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Lundi  1er  Juillet  1793.  —  [/an  2e  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm ,  le  8  juin.  —  Comme  il  y  avait  dans  notre 
militaire  une  garde  suédoise  et  une  garde  gothique,  on  a 
aussi  trouvé  à  propos  d’établir  une  garde  vandale. 

Le  bruit  vient  tout  d’un  coup  de  se  répandre  ici,  que  la 
flotte  russe,  augmentée  encore  de  trente  voiles ,  a  pris  sla- 
lion  devant  l’î!e  d’Aland,  du  côté  de  la  Suède,  et  que  près 
de  nos  côtes  elle  fait  sonder  exactement  les  profondeurs. 

A  cette  nouvelle,  on  a  envoyé  d’ici  des  courriers  à  Carls- 
crona  pour  faire  mettre  sur-le-champ  en  état  tout  ce  qui 
s’y  trouve  de  forces  ;  chacun  des  régiments  du  camp  de  La- 
dugard  envoie  tous  les  jours  quatre-vingt-dix  hommes  au 
llolm  ;  tous  les  charpentiers  des  chantiers  de  la  coiîVonne 
travaillent  sans  relâche,  et  l’on  a  inséré  dans  les  gazettes 
une  injonction  à  tous  les  officiers  de  la  flotte  des  Scheeren 
de  se  rendre  à  leur  poste. 

On  prétend  que  les  Russes  ont  tiré  sur  une  frégate 
suédoise. 

Nota.  Il  est  à  supposer  qu’il  y  a  erreur  sur  le  nom  de 
l’île,  et  que  c’est  devant  celle  d’Oéland  qu’est  arrêtée  la 
flotte  russe;  mais  si  c’est  en  effet  devant  l’ile  d’Aland  qui 
est  à  l’entrée  du  golfe  de  Bothnie,  il  n’y  a  guère  moyen  de 
se  dissimuler  que  celte  flotte  n’ait  quelques  vues  sur  la 
Suède. 

POLOGNE. 

Varsovie ,  le  6  juin.  —  On  a  procédé,  le  31  du  mois  de 
mai,  à  la  vente  publique  des  meubles  appartenant  aux 
malheureux  banquiers  Tepper,  Schulz  et  Cabrilz,  tels  que 
carrosses,  calèches,  cabriolets,  selles,  harnais.  On  a  établi 
de  nouveaux  commissaires  pour  accélérer  la  définition  de 
ces  affaires. 

Le  général  russe  Ingelstrom  a  déjà  acquitté  pour  le 
compte  de  l’impératrice,  sur  les  vivres  et  fourrages  qui  ont 
été  délivrés  aux  armées  de  Sa  Majesté  par  les  vvaivodies, 
la  somme  de  149,938  rix.  et  40  un  quart  tapicks. 

Le  général  polonais  Solomielzki,  qui  a  rendu  aux  Russes 
la  forteresse  de  Kami nieck ,  a  reçu  de  l’impératrice  l’ordre 
de  Saint-Alexandre  Newski,  et  est  entré  ou  service  de  la 
Russie  avec  le  même  rang  qu’il  avait  dans  l’armée  polo¬ 
naise.  Le  général  russe  Dashfeldt,  qui  a  pris  possession  de  la 
place,  a  été  décoré  du  même  ordre.  Les  trois  gouverneurs 
russes  des  possessions  nouvellement  acquises,  le  général 
major  Neplunefl,  les  majors-généraux  Bergman  et  Schere- 
melow,  ont  reçu  l’ordre  de  Sainte-Anne;  S.  M.  en  a  gracieusé 
en  même  temps  le  major-général  Khoering  et  le  prince 
Kourakin. 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  le  1 6  juin. — Les  Français ,  dans  leur  attaque 
sur  le  camp  de  Marienborn,  avaient  deux  Allemands  pour 
conducteurs;  et  à  la  tête  de  l’une  des  colonnes  était  le 
nommé  Ruffet,  hôte  de  l’auberge  le  roi  d’Angleterre,  à 
Mayence;  le  guide  de  la  seconde  colonne  était  le  secrétaire 
du  tribunal  de  justice  de  Niderholm,  qui  se  trouvait  à 
Mayence  en  qualité  de  député.  Dans  la  retraite  des  Fran¬ 
çais,  ce  dernier  s’égara.  11  se  cacha  dans  les  blés,  fut  dé¬ 
couvert  et  amené  à  Francfort.  Il  ne  voulait  rien  avouer  d’a¬ 
bord;  mais  cinquante  coups  de  bâton  lui  arrachèrent  la 
vérité;  il  avoua  tout,  et  nomma  son  complice.  Il  fut  con¬ 
damné  à  la  corde,  et  la  sentence  s’exécuta  le  dimanche 
suivant,  sur  une  colline  entre  Marienborn  et  la  chaussée, 
de  manière  qu’il  a  le  visage  tourné  contre  Mayence,  Il  a 
un  bonnet  rouge  sur  la  tête. 

Les  clubistes  de  Mayence  fouillent  présentement  les  caves 
et  les  jardins  des  émigrés,  et  y  découvrent ,  dit-on,  choque 
jour  des  pièces  d’or  et  d’argent.  Les  clubs  continuent  de  se 
tenir  régulièrement  dans  l’auberge  du  roi  d’Angleterre. 

On  va  commencer  à  ouvrir  la  chaussée  vers  la  Sainte- 
Croix,  du  côté  de  la  citadelle. 

Le  troisième  bataillon  de  la  garde  prussienne  a  été  trans¬ 
féré  du  camp  de  Bischoffsheim  à  Nekenheim  ,  pour  être 
relevé  par  les  troupes  de  l’électeur  palatin,  afin  de  couvrir 
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plus  efficacement  le  quartier-général  du  comte  de  Ka!o 
kreulh  à  Marienborn  ;  on  a  fait  avancer  le  bataillon  des 
impériaux  de  Stuart. 

C’est  l’amiral  Kenkel  qui  commandera  la  flottille  des 
chaloupes  canonnières,  qui  est  partie  d’Amsterdam  seule¬ 
ment  le  25  mai. 

Des  environs  de  Mayence,  le  18  juin.  —  Dans  la  nuit  de 
dimanche  dernier,  Mayence  et  Cassel  allaient  être  bom¬ 
bardés  par  les  alliés,  sans  les  sorties  vigoureuses  que  les 
Fi  ançais  ont  faites  de  tous  les  côtés  à  la  fois.  Cette  nouvelle 
et  généreuse  audace  a  encore  une  fois  déconcerté  les  as¬ 
siégeants.  Jamais,  dans  les  temps  de  guerre  les  plus  renom¬ 
més,  les  Français  n’ont  eu  une  valeur  plus  brillante.  Une 
canonnade  terrible  commença  le  soir  des  batteries  de  Cas- 
sel  et  de  Mayence,  et  les  Français  jetèrent  une  grande 
quantité  d’artifices  pour  éclairer  leurs  mouvements. 

Il  paraît  que  ce  jour  même  les  alliés  ont  commencé  le 
siège.  —  Le  roi  de  Prusse  a  quitté  son  quartier-général  de 
Bodenheim  pour  se  rendre  au  camp  de  Marienborn  ,  et  de 
là  diriger  les  opérations.  On  a  élevé  une  batterie  flottante 
à  Ginsheim,  pour  chasser  les  Français  de  la  pointe  de  File 
appelée  la  tête  du  Rhin.  On  découvre  des  sources,  et  on  en 
détourne  d’autres.  On  abat  en  deçà  du  Rhin  des  bois  tout 
entiers  pour  faire  des  chevaux  de  frise,  affermir  des  re¬ 
tranchements,  et  les  couvrir  de  feuillage. 

On  sait  par  les  espions  que  la  garnison  de  Cassel  relève 
tous  les  jours,  à  une  heure  après  minuit,  les  postes  de  Kost- 
heim  avec  quinze  cents  hommes  de  troupes  fraîches.  L’ar¬ 
deur  est  telle  parmi  les  Français,  que  ces  braves  gens  tirent 
au  sort  l’honneur  d’aller  aux  postes  périlleux. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  30  juin.  —  La  forteresse  de  Bellegardc 
vient  d’être  enfin  ravitaillée  pour  trois  mois.  Comme 
c’était  la  famine  seule  qui  pouvait  engager  la  garni¬ 
son  à  se  rendre,  les  Espagnols  seront  encore  témoins 
de  bien  des  traits  de  valeur,  à  moins  qu’ils  ne  se  re¬ 
tirent,  fatigués  d’une  si  héroïque  résistance. 

L’armée  des  Pyrénées-Orientales  se  remet,  comme 
celle  des  Basses-Pyrénces,  sur  un  pied  respectable. 
Quelques  avis  annoncent  que  les  Espagnols  songent 
à  établir  un  camp  sur  les  hauteurs  de  Corneilla,  près 
de  Perpignan.  —  On  leur  prête  aussi  le  projet  d’éle¬ 
ver  une  batterie  qui  menacerait  Collioure.  Mais  ce 
qu’il  y  a  de  certain,  c’est  que  deux  frégates  de  la  ré¬ 
publique  croisent  à  l’entrée  du  port  de  cette  dernière 
ville  ;  et  comme  on  a  vu  dans  ces  mêmes  parages  une 
frégate  anglaise  et  une  espagnole,  on  s’attend  à  un 
engagement  prochain. 

—  On  écrit  de  Rome  que  le  pape  a  fait  relâcher  et 
reconduire  sous  escorte  une  tartane  française,  char¬ 
gée  de  grains,  qui  avait  étc  prise  aux  environs  du 
canal  de  Piombino,  par  une  des  chaloupes  gardes- 
cotes  de  l’Etat  ecclésiastique,  et  amenée  à  Civita- 
Vecchîa.  On  a  donné  pour  raison  de  cette  conduite, 
que  la  cour  de  Rome  n’esl  pas  en  guerre  avec  la 

France . Comme  il  n’est  pas  naturel  de.  croire  que 

S.  S.  ait  repris  tout-à-coup  des  sentiments  de  bien¬ 
veillance  pourles  Français,  quelques  personnes  veu¬ 
lent  que  l’on  attribue  ce  changement  inespéré  à  la 
situation  critique  de  l’armée  piémontaise  et  aux  suc¬ 
cès  de  l’armée  française,  maîtresse  des  montagnes 
qui  sont  les  clés  de  1  Italie. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  28  juin, 

Le  citoyen  maire  annonce  qu’il  existe  un  rassem¬ 
blement  à  la  barrière  Saint-Lazare,  relativement  à 
une  voiture  de  savon.  Sur  sa  proposition,  le  conseil 
envoie  quatre  de  scs  membres  pour  éclairer  les  ci¬ 
toyens  et  rétablir  le  calme. 
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Le  conseil  ajourne  la  discussion  sur  l'économie 
-dont  les  dépenses  du  Temple  sont  susceptibles. 

—  La  section  Poissonnière  instruit  le  conseil 
qu'une  voiture  chargée  de  vingt-deux  caisses  de  sa¬ 
von,  venant  d’Orléans  et  destinée  pour  Rouen,  sui¬ 
vant  la  lettre  de  voiture,  vient  d’étve  arrêtée  par  le 
peuple;  elle  invite  le  conseil  à  prendre  des  mesures 
sur  cet  objet. 

—  Des  citoyennes  se  présentent,  et  demandent 
avec  instance  que  ce  savon  leur  soit  délivré  à  20  s. 
la  livre. 

Le  conseil,  d’une  même  voix,  répond  :  Non . 

Hébert  prend  la  parole;  il  représente  avec  force  à 
ces  citoyennes  l’inconséquence  de  leur  démarche;  il 
leur  représente  le  tableau  effrayant  des  malheurs 
qui  suivraient  de  près  la  violation  des  propriétés 
dans  Paris,  l’insurrection  des  départements  contre 
cette  ville,  les  horreurs  de  la  guerre  civile  et  de  la 
disette.  Ces  vérités  font  quelque  impression  sur  ces 
citoyennes,  et  le  conseil  prend  l’arrêté  suivant: 

Le  conseil-général,  fidele  au  serment  qu’il  a  prêté 
de  défendre  les  personnes  et  les  propriétés,  met  sous 
la  sauvegarde  du  peuple  les  propriétés  que  des  mal¬ 
veillants  voudraient  faire  piller. 

—  Sur  le  rapport  de  l’administrateur  des  subsis¬ 
tances,  le  conseil  arrête  qu’il  sera  fait  une  fois  par 
semaine  la  visite  des  magasins  des  boulangers,  a  lin 
de  constater  successivement  les  quantités  de  farines 
qu’ils  se  trouveront  avoir,  pour  mettre  l’administra¬ 
tion  à  portée  de  régler  ceux  à  qui  on  en  doit  délivrer 
à  la  halle,  et  quelle  quantité  chacun  devra  avoir. 

—  Un  des  commissaires  envoyés  à  la  section  Pois¬ 
sonnière  pour  y  ramener  le  calme,  annonce  que  les 
citoyennes  ont  aperçu  le  piège,  et  ont  juré  de  faire 
justice  elles-mêmes  clés  malveillants  qui  les  ont  éga¬ 
rées. 

—  Le  citoyen  Asselin,  propriétaire  d’un  bateau 
chargé  de  savon,  qui  a  été  pillé  en  partie  sur  le  quai 
d’Orçay,  demande  des  indemnités  pour  la  perte  qu’il 
a  éprouvée. 

Le  conseil  renvoie  cette  réclamation  à  l’adminis¬ 
tration  de  police. 

—  Jacques  Roux  vient  au  conseil  présenter  la  pé¬ 
tition  qu’il  avait  portée  à  la  Convention  nationale; 
il  vient,  dit-il,  confondre  les  malveillants,  en  leur 
montrant  les  pouvoirs  des  sections  dont  il  était  l’or 
gane;  il  annonce  que  cette  pétition  était  la  même 
qui  a  été  approuvée  par  le  club  des  Cordeliers;  il 
-croit  devoir  à  sa  dignité  de  membre  du  conseil  de 
l’instruire  de  ce  fait.  —  De  violents  murmures  s’élè^ 
vent. 

—  Chaumette  lui  répond  que  sa  pétition  a  été  le 
tocsin  du  pillage  et  de  la  violation  des  propriétés. 

—  Guyot  observe  que  Jacques  Roux  a  ajouté  à  la 
pétition  les  choses  les  plus  dangereuses  et  les  plus 
inciviques. 

D’autres  membres  le  regardent  comme  la  cause 
de  tous  les  désordres  qui  ont  fait  craindre  les  citoyens 
pour  leurs  propriétés,  et  demandent  son  exclusion 
du  conseil. 

Après  quelques  débats,  le  conseil,  sur  la  motion 
d'un  de  ses  membres,  ajourne  à  demain  toute  discus¬ 
sion  sur  cet  objet. 

Noms  des  femmes  qui  ont  été  arrêtées  le  28,  cl  em¬ 
prisonnées  à  la  Force,  pour  cause  d'émeute  cl 

pillage  de  savon. 

Lacroix,  femme  Legueux,  demeurant  place  Mau- 
bert;  Richard,  femme  Breton,  enclos  Saint-Denis; 
Baumont,  femme  Ebrard,  rue  Charonne  ;  Perrin,  rue 
de  Thionville;  Bression,  femme  Peigriont,  rue  Fer- 
me-des-Mathurins;  Divry,  rue  Culture-Sa intc-Cathe- 
rine;  Denizot,  femme  Serve,  rue  Port-au-Blé;  Cornet, 
femme  Delieux,  faubourg  Saint-Martin;  Nicole, 


:  femme  Agcunier,  faubourg  Saint-Martin  ;  Gaupère, 
,  rue  Saint-Honoré  ;  Parmentier,  au  Marché-Neuf;  Au 
|  brot,  femme  Louis,  rue  de  la  Boucherie;  Cacot, 
!  veuve  Gaudot,  rue  Saint-Dominique;  Laplace,  rue 
de  la  Verrerie  ;  Autin,  veuve  Blée,  rue  de  l’Egoût. 

ÉTAT  CIVIL. 

Vu  25  juin.  —  Divorces,  11.  —  Mariages,  32.  — 
Naissances,  70.  —  Décès,  78. 

Du  2G.  —  Divorces,  9.  —  Mariages,  32.  —  Nais¬ 
sances,  54.  —  Décès,  54. 

Du  27.  —  Divorces,  9.  —  Mariages,  29.  —  Nais¬ 
sances,  75.  —  Décès,  48. 

Du  28.  — Point  de  divorces.  — Point  de  mariages. 
—  Naissances,  64.  — Décès,  51. 

Etat  actuel  des  armées  républicaines  qui  combat¬ 
tent  les  rebelles ,  par  le  citoyen  Carra ,  ci-devant 

commissaire  dans  ces  armées. 

Nous  avons  aux  Sables  d’Olonne,  sous  les  ordres  du  brave 
Boulard  el  du  brave  Baudry,  une  année  de  quatorze  mille 
hommes  sur  laquelle  on  peut  compter,  et  à  qui  on  n’a  pas 
rendu  assez  de  justice,  car  à  peine  en  a-t-on  parlé  dans  les 
journaux  et  dans  les  Bulletins  de  la  Convention  nationale. 
Celte  armée,  qui  a  garanti  jusqu’à  présent  les  côtes  de  la 
Vendée,  et  qui  dans  son  origineau  mois  de  mars  dernier  n’é- 
lait  que  de  cinq  mille  hommes,  a  chassé  les  brigands  d’une 
étendue  carrée  de  plus  de  cinquante  lieues ,  les  a  battus 
dix  à  douze  fois  de  suite,  sans  éprouver  un  seul  échec. 
Cette  armée  est  composée  de  plusieurs  bataillons  des  deux 
Charentes,  de  deux  bataillons  de  la  Gironde  qui ,  j’espère, 
continueront  à  servir  la  république  une  et  indivisible 
comme  ils  ont  fait  jusqu’ici,  avec  une  bravoure  vraiment 
héroïque ,  de  quelques  troupes  de  ligne  et  de  quelques 
braves  volontaires  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Vendée. 

L’armée  de  Niort,  à  quinze  ou  vingt  lieues  des  Sables 
d’Olonne,  est  composée  d’environ  vingt-deux  à  vingt-trois 
mille  hommes,  dont  dix-sepl  à  dix-huit  mille  sur  lesquels 
on  peut  compter.  Les  grenadiers  de  la  gendarmerie  de  la 
Convention  et  les  troupes  de  ligne  qui  s’y  trouvent  y  don¬ 
nent  l’exemple  de  la  meilleure  discipline,  du  bon  ordre 
el  des  bonnes  mœurs.  Les  bataillons  de  volontaires  des  dé¬ 
partements  voisins  s’y  comportent  également  bien.  Ceux 
des  habitants  des  campagnes  qui  sont  en  réquisition  dé¬ 
sertent  chaque  jour  eu  partie  pour  aller  faire  leurs  foins, 
et  ce  n’est  pas  une  grande  perte.  La  conduite  de  la  mino¬ 
rité  de  quelques  bataillons  de  Paris  est  seule  répréhensible; 
les  500  livres  qu’on  a  données  à  chacun  de  ces  volontaires 
en  ont  corrompu  malheureusement  beaucoup. 

L’armée  de  Tours  organisée  par  les  soins  et  les  talents  de 
Berlhier,  présente  aujourd’hui  une  masse  d’environ  vingt 
mille  hommes,  dont  la  moitié  au  moins  peut  être  regardée 
comme  très  disposée  à  se  bien  battre  contre  les  brigands, 
clf s  qu’elle  sera  suffisamment  approvisionnée  d’artillerie 
el  de  munitions  de  guerre  et  de  bouche.  Ces  trois  armées 
marchant  toutes  en  même  temps  vers  un  point  donné,  et 
protégeant  d’une  part  les  côtes  de  la  Vendée,  et  de  l’autre 
les  rives  de  la  Loire,  ne  peuvent  manquer  de  cerner  bien¬ 
tôt  les  brigands  el  de  pénétrer  dans  l’intérieur  de  leurs  de¬ 
meures,  à  Cbàtillon-sur  Sèvres,  à  Mortagne,  à  Clisson,  là 
où  sont  les  immenses  magasins  remplis  de  leurs  vols  et  bri¬ 
gandages.  Il  ne  faut  pas  surtout  se  laisser  imposer  par  leurs 
incursions  loin  des  rives  de  la  Loire  ;  celles  qu’ils  viennent 
de  faire  par  détachements,  du  côté  de  La  Flèche  el  du 
Mans,  n’étaient  que  pour  diviser  la  masse  de  l’armée  de 
Tours,  et  en  faire  marcher  une  partie  de  ce  côté-là, 

DÉPARTEMENT  DU  PUY-DE-DÔME. 

De  Clermont ,  le  \5juin.  —  Nous  sommes  ici  à  la  veille 
d’éprouver  les  horreurs  de  la  famine  :  nous  manquons  de 
blé.  Depuis  quinze  jours  le  blé  se  vend  100  livres  leseplier, 
le  pain  vaut  depuis  16  jusqu’à  18  sous  la  livre.  Nos  mon¬ 
tagnes  sont  dans  la  misère  la  plus  affreuse.  Si  l’administra¬ 
tion  du  Puy-de-Dôme  n’avait  pas  amassé  dans  son  grenier 
d’abondance  quinze  cents  septiers  de  blé,  notre  situation 
serait  des  plus  horribles.  On  distribue  cet  approvisionne¬ 
ment  à  raison  d’un  huitième  de  seplier  par  personne,  et 
chacun  est  obligé  d’attendre  deux  jours  pour  avoir  son 
tour.  Une  fçmme,  enceinte  de  deux  enfants,  a  été  étouffée 


dans  la  foule;  plusieurs  autres  personnes  ont  été  blessées. 
La  taxe  des  grains  a  beaucoup  contribué  à  celte  effrayante 
disette  :  les  cultivateurs  ne  portent  plus  rien  au  marché. 
Le  département  a  été  obligé  de  rapporter  son  arrêté  par 
lequel  il  taxait  ces  subsistances. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Thuriot. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  29  JUIN 

Jean-Bon  Saint-André  fait  lecture,  au  nom  du  co¬ 
mité  de  salut  public,  des  lettres  suivantes  : 

Ecrirait  d’une  lettre  du  citoyen  Brunet,  général  en 

chef  de  l’armée  d’Italie,  au  ministre  de  la  guerre. 

L’Escarenne,  le  15  juin  1793. 

Citoyen  ministre,  ayant  fait  le  projet  de  chasser  les 
Piémontais  de  leurs  positions,  et  de  les  forcer  de  re¬ 
passer  en  Piémont  ou  du  moins  de  les  resserrer  telle¬ 
ment  qu’ils  ne  pussent  favoriser  l’escadre  espagnole 
dans  les  descentes  qu’elle  aurait  pu  tenter,  je  les  ai 
attaqués  le  8  de  ce  mois  sur  cinq  points,  le  camp  de 
Signière,  le  camp  de  Pérus,  le  poste  du  Moulinet, 
l'avant-poste  du  camp  des  Fourches  et  le  camp  de 
Raous. 

Ces  attaques  en  ont  nécessité  une  fouled’autres  pe¬ 
tites,  dans  lesquelles  nous  avons  toujours  eu  l’avan¬ 
tage.  Cependant  nos  troupes  n’ont  pu  forcer  le  fa¬ 
meux  camp  de  Raous,  et  elles  ont  fait  leur  retraite 
dans  le  meilleur  ordre;  les  autres  camps  ont  été  for¬ 
cés,  ainsi  que  le  village  de  Brelglie,  et  les  ennemis 
ont  pris  la  fuite. 

La  perte  totale  des  ennemis  est  de  quatre  cents 
hommes  tués,  six  cent  quarante  prisonniers,  deux 
pièces  de  canon,  les  effets  de  campement  de  quatre 
camps,  et  les  fournitures  d’une  ambulance  assez  im¬ 
portante;  nous  avons  perdu  neuf  officiers,  cinquante 
soldats  tués,  deux  cents  blessés  dans  toutes  ces  diffé¬ 
rentes  attaques.  Les  ennemis  étant  dans  des  positions 
presque  inexpugnables  et  derrière  des  retranche¬ 
ments  de  la  plus  grande  force:  c’est  à  la  vivacité 
française  que  nous  devons  de  n’avoir  pas  fait  une 
perte  plus  considérable,  nos  troupes  ne  leur  ayant 
pas  donné  le  temps  d’employer  tous  leurs  moyens  de 
défense  et  meurtriers  qu’ils  pouvaient  diriger  contre 
nous.  N  y  a  eu  des  actions  de  valeur  et  de  patriotisme, 
tant  de  la  part  des  officiers  que  de  celle  des  soldats, 
qui  seraient  dignes  de  l’ancienne  Rome,  et  dont  le 
général  donnera  des  détails  particuliers. 

Les  bataillons  de  volontaires  se  sont  montrés  à 
toutes  ces  attaques  avec  une  bravoure  et  une  intré¬ 
pidité  qui  les  rendent  les  dignes  émules  des  anciens 
régiments  de  ligne  avec  lesquels  ils  ont  combattu. 

L’ adjudant-général  en  chef  de  brigade  Sandos  au 
comité  de  salut  public. 

Au  quartier-général  de  Luçon,  le  23  juin  1793. 

Je  vous  donnerai  encore  des  nouvelles  consolantes» 
citoyens;  nous  avons  obtenu  des  avantages  sur  les 
brigands,  qui  se  sont  présentés  deux  fois.  Les  trou¬ 
pes  que  je  commande  se  sont  comportées  dans  ces 
deux  affaires  avec  la  même  ardeur  ;  je  le  dirai  même 
avec  satisfaction,  on  a  été  obligé  de  la  tempérer;  elle 
les  eût  emportés  trop  loin.  Dans  la  première,  on  Leur 
a  égorgé  un  avant-poste  tout  entier,  qu'on  a  surpris 
les  armes  à  la  main  ;  le  reste  a  été  mis  en  fuite,  selon 
la  coutume  ;  on  leur  a  enlevé  plusieurs  chevaux,  et 
fait  des  prisonniers.  La  dernière  a  été  la  plus  sé¬ 
rieuse  ;  ils  se  sont  présentés  en  force,  ils  paraissaient 
avoir  des  projets;  ils  ont  été  chargés  vigoureuse¬ 
ment,  enfoncés  et  poursuivis  deux  lieues  très-près  i 
d’un  retranchement,  où  ils  sont  au  nombre  de  douze  | 
cents;  ils  ont  éprouvé  une  perte  tissez  forte  Cil  hom¬ 


mes  et  chevaux;  ils  nous  ont  tué  deux  officiers  et 
deux  volontaires.  Tous  les  républicains  que  je  com¬ 
mande  soupirent  après  une  attaque  ;  je  regarde  leur 
énergie  comme  le  présage  de  la  défaite  des  rebelles; 
nous  devons  tout  entreprendre  sous  de  tels  auspices. 

Sandos. 

Le  général  Leveneur,  commandant  les  armées  du 
Nord  et  des  Ardeimes,  en  l’absence  du  général 
Custinc,  aux  citoyens  composant  le  comité  de 
salut  public. 

Au  quartier-général  d’Abancourt,  2Sjuin  1793. 

Ne  pouvant  avoir  des  nouvelles  de  Valenciennes 
et  de  Condé,  j’ai  fait  tous  mes  efforts  pour  avoir  des 
renseignements  sur  ces  deux  places;  le  résultat  des 
différents  rapports  qui  m’ont  été  faits  est  que,  le  15, 
la  garnison  de  Valenciennes  avait  trois  portes  ou¬ 
vertes  à  la  suite  d’une  sortie  faite  le  matin,  qui  fut 
très  meurtrière  pour  l’ennemi  ;  une  autre  sortie  du 
soir,  le  même  jour,  a  eu  le  plus  grand  succès,  ainsi 
que  celles  des  16,  17  et  18;  celle  du  17  surtout  doit 
avoir  coûté  cinq  à  six  mille  hommes  tués,  blessés  ou 
prisonniers,  dix-huit  pièces  de  canon  démontées  ou 
enclouées,  lesquelles  ont  été  conduites  à  Mous,  hors 
d’état  de  servir;  il  paraît  que,  le  19,  le  commandant 
de  cette  place  a  été  sommé  de  se  rendre,  et  qu’il  a 
répondu  par  une  vigoureuse  sortie,  à  la  faveur  de 
laquelle  il  a  chassé  une  infinité  de  bouches  inutiles 
et  d’hommes  suspects.  Je  reçois  confirmation  que  , 
dans  la  nuit  du  20  au  21,  nos  braves  républicains 
ont  encore  fait  une  sortie  par  laquelle  ils  ont  enlevé 
de  vive  force  trois  redoutes,  se  sont  emparés  de  treize 
pièces  de  canons,  se  sont  saisis  des  grils  et  fourneaux, 
ont  blessé  ou  tué  un  si  grand  nombre  d’hommes,  que 
cent  vingt-neuf  voitures  de  blessés  ont  été  conduites  à 
Mons;  nos  troupes  sont  restées  maîtresses  dos  retran¬ 
chements  de  l’ennemi  et  du  faubourg  de  Marlys  :  bien 
que  le  nombre  de  nos  soldats  soit  moindre  que  celui 
des  ennemis,  ils  ne  sont  nullement  disposés  à  leur 
laisser  le  champ  libre,  et  peut-être  bientôt,  par  leur 
vigoureuse  résistance,  le  sol  de  la  liberté  sera-t-il 
délivré  de  la  présence  des  mercenaires  qui  l’infestent. 
Je  crois,  citoyens,  que  la  France  entière  doit  applau¬ 
dir  au  civisme  et  au  courage  de  nos  frères  d’armes 
qui  sont  dans  Valenciennes. 

Condé  se  défend  toujours  vigoureusement.  On 
assure  les  généraux  Waldeck  et  Clairfayt  tués.  Cette 
nouvelle  demande  confirmation  (1). 

Depuis  ces  sorties,  on  n’entend  presque  plus  le 
canon  gronder  sur  Valenciennes.  Je  continuerai  à 
donner  au  comité  tous  les  avis  qui  me  seront  don¬ 
nés  et  que  je  croirai  cerlainssur  ces  deux  places.  Nos 
avant-postes,  depuis  Maubcuge  jusqu’à  Douai,  sont 
toujours  en  présence  de  l’ennemi  ;  et  malgré  l’infé¬ 
riorité  de  nombre  de  nos  troupes  légères,  nous  avons 
presque  toujours  eu  l’avantage  dans  les  différentes 
escarmouches  qui  ont  eu  lieu  depuis  une  dixainc  de 
jours.  11  a  été  pris  ou  tué  à  l’ennemi  une  soixantaine 
d’homtnes  et  autant  de  chevaux  dans  ces  différentes 
affaires.  Je  ne  puis  vous  donner  aucune  nouvelle  de 
Lille  et  du  camp  de  la  Magdelaine,  n’ayant  reçu 
aucun  rapport  du  général  Lamorlière  depuis  l’ab¬ 
sence  du  général  Custine.  Signé  Leveneur. 

Lettre  des  représentants  du  peuple  Dubois-Crancc, 
Albitte  et  Gauthier,  commissaires  ci  l’armée  des 
Alpes,  datée  de  Grenoble. 

Depuis  que  la  Convention  nationale  travaille  à  la 
constitution,  le  peuple  s’éclaire,  les  esprits  se  ral¬ 
lient,  et  le  département  de  l’Isère  est  loin  de  parta- 

(t)  Le  général  Clairfayt  ne  fut  pas  tué  dans  cette  sortie 
de  la  garnison  de  Valenciennes  :  Nous  Iç  verrons  plus  tard 
obtenir  de  grands  succès  sur  le  Rhin,  L-  G, 


ger  l'égarement  de  celui  du  Calvados.  Le  peuple  et 
i  armée  sont  inébranlables  dans  les  principes  répu¬ 
blicains.  Le  jour  d’hier  a  vu  la  réunion  des  bons  ci¬ 
toyens  de  Grenoble  et  de  l’armée.  Nous  vous  en¬ 
voyons  l’adresse  qui  a  été  votée  par  quarante  mille 
citoyens  et  par  l’armée.  Il  existe  cependant  ici  un 
rassemblement  d’une  centaine  d’hommes  qui  s’inti¬ 
tulent  assemblée  des  représentants  immédiats  de  la 
section  du  Peuple-Français  du  département  de  l’I¬ 
sère.  Nous  ne  reconnaissons  pas  cette  assemblée, 
quoiqu’elle  délibère  au  nom  du  souverain;  mais  le 
véritable  souverain  ne  paraît  pas  disposé  à  sanction¬ 
ner  les  arrêtés  de  cette  assemblée.  Les  Piémontais  ne 
nous  inquiètent  guère;  tous  les  jours  cependant  il  y 
a  quelques  fusillades,  dans  lesquelles  nos  troupes 
ont  toujours  l’avantage. 

—  Des  députés  de  l’armée,  porteurs  de  l’adresse 
votée  par  le  peuple  et  l’armée  des  Alpes  sont  admis 
à  la  barre,  et  en  donnent  lecture. 

Elle  contient  le  serment  à  la  liberté  et  l’égalité,  à 
Limité  et  l’indivisibilité  de  la  république,  de  respec¬ 
ter  les  personnes  et  les  propriétés,  et  de  ne  recon¬ 
naître  que  la  Convention  nationale  et  les  décrets 
émanés  d’elle. 

Levasseur  :  Voici  un  très  gros  paquet  qui  con¬ 
tient  les  signatures,  il  doit  y  en  avoir  au  moins  qua¬ 
rante  mille.  (On  applaudit.) 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable  et 
l’insertion  de  l’adresse  au  Bulletin,  et  décrète  que 
l’armée  des  Alpes  et  les  citoyens  de  Grenoble  ont 
bien  mérité  de  la  patrie. 

Génissieux  :  La  Convention  et  aucun  citoyen  fran¬ 
çais  ne  pourront  s’alarmer  des  mouvements  qui  ont 
eu  lieu  dansle  département  del’lsère,  s’ils  examinent 
les  faits  sans  prévention.  Certes,  on  ne  doit  point 
craindre  que  les  mêmes  hommes  qui,  en  1788,  s’élevè¬ 
rent  contre  le  ministère  qui  était  alors  tout  puissant, 
veuillent  aujourd’hui  renverser  la  liberté.  J’ai  vu  la 
délibération  des  corps  constitués  de  Grenoble;  j’ai 
examiné  les  noms  des  citoyens  qui  l’ont  signée,  et  je 
puis  certifier  qu’à  l’exception  de  quatre  ou  cinq  per¬ 
sonnes,  des  patrioles  seuls  ont  pris  part  à  cette  déli¬ 
bération.  Il  faut  examiner  que  ces  administrateurs 
sont  à  cent  vingt  lieues  de  Paris,  qu’ils  apprennent 
un  fait,  et  ne  voient  pas  les  circonstances  environ¬ 
nantes  qui  l’ont  déterminé.  Ils  disent  :  trente-deux 
membres  sont  arrêtés;  s’ils  sont  coupables,  il  faut 
qu’il  soient  punis;  mais  s’ils  sont  innocents,  il  faut 
les  mettre  en  liberté  :  voilà  leur  seul  argument.  On 
les  accuse  de  fédéralisme  ;  c’est  une  calomnie...  (On 
murmure.) 

Chasles  :  Cette  apologie  infirme  le  décret  que  la 
Convention  a  rendu  contre  ces  administrateurs.  Je 
demande  l’ordre  du  jour. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  Plusieurs  articles  de  la  loi  sur  les  postes  et  mes¬ 
sageries  sont  décrétés. 

—  Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  com¬ 
munique  les  nouvelles  suivantes. 

Le  général  de  l’armée  des  Pyrénées-Orientales 
écrit  de  Perpignan,  le  21  juin,  que  les  républicains 
qui  défendent  Bcllegarde  sont  dignes  des  plus 
grands  éloges.  Ils  sont  réduits  à  deux  onces  de  pain 
îar  jour;  et  cette  place,  sur  laquelle  trente  mille 
jombes  sont  déjà  tombées,  ne  peut  tenir  que  jus¬ 
qu’au  1er  juillet,  si  l’on  n’y  envoie  de  prompts  se¬ 
cours. 

Barère  annonce  que  le  comité  de  salut  public  a 
fait  donner  ordre  aux  troupes  qui  devaient  se  rendre 
en  Corse  d’aller  au  secours  de  Bellcgarde. 

—  La  commune  de  Lemoviile,  district  de  Neuf- 
chàteau,  département  des  Vosges,  demande  la  ces¬ 
sation  des  poursuites  exercées  contre  elle  pour  avoir 
exploité  une  partie  de  son  quart  en  réserve,  dont  le 


prix  était  nécessaire  pour  équiper  les  volontaires 
qu’elle  a  fournis. 

Poulain-Grandpré  fait  la  motion  d’envoyer  la  pé¬ 
tition  au  comité  des  domaines,  et  de  suspendre  pro¬ 
visoirement  toute  poursuite;  il  invoque  la  compa¬ 
raison  de  ce  qui  s’est  pratiqué  à  l’égard  de  la  com¬ 
mune  de  Vermanton,  qui,  pour  satisfaire  à  ses 
dépenses  patriotiques ,  avait  aussi  coupé  une  portion 
du  quart  de  réserve  de  ses  bois. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Des  citoyens  de  la  commune  d’Honfleur  pro¬ 
testent  contre  les  arrêtés  du  département  du  Calva¬ 
dos,  et  réclament  des  subsistances. 

Taveau  :  Je  saisis  cette  occasion  pour  faire  cesser 
les  soupçons  élevés  contre  le  patriotisme  de  la  ma¬ 
jorité  des  habitants  du  Calvados;  ils  ont  pu  être 
trompés  un  instant  sur  les  événements  qui  ont  eu 
lieu  à  Paris;  mais  quand  ils  sauront  que  celte  ville 
veut  l’unité  et  l’indivisibilité  de  la  république,  ils  se 
rallieront  à  elle.  Je  demande  la  mention  honorable 
du  civisme  des  habitants  d’Honfleur  et  de  tout  le 
canton. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Un  membre  du  comité  de  sûreté  générale  :  Le 
citoyen  Kervelegan,mis  en  étatd’arrestation  par  vo¬ 
tre  décret  du  2  juin,  est  un  de  ces  hommes  qui  par¬ 
lent  d’honneur  etqui  n’en  ont  jamais  eu.  Cette  nuit, 
après  avoir  juré  à  ses  gardes  qu’il  ne  tromperait  pas 
leur  surveillance,  il  s’est  échappé  de  chez  lui.  11  pa¬ 
raît,  d’après  le  rapport  du  gendarme,  que  ce  sont 
trois  Bretons  qui  onlfavorisé  l’évasiondeKervelcgan, 
et  que  ces  citoyens  sont  de  la  connaissance  de  Babey 
et  de  Vernier.  Pour  avoir  des  renseignements  cer¬ 
tains,  votre  comité  vous  propose  de  décréter  que 
Babey  et  Vernier  se  rendront  au  comité  pour  y  dé¬ 
clarer  les  noms  des  trois  individus. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Legendre  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 
Des  patriotes  dignes  de  foi,  dont  les  renseignements 
ont  souvent  produit  un  grand  bien,  ont  averti  plu¬ 
sieurs  députés  de  laConvention  que, dans  ce  moment, 
il  existait  sous  presse  une  constitution  différente  de 
la  vôtre,  que  l’on  veut  faire  circuler  dans  les  dépar¬ 
tements  pour  les  tromper.  Je  demande  que  vous  dé¬ 
crétiez  la  peine  de  mort  contre  les  personnes  qui  en¬ 
verront  dans  les  départements,  sous  le  nom  de  la 
Convention,  une  constitution  autre  que  celle  qu’elle 
a  décrétée. 

La  proposition  de  Legendre  est  décrétée. 

“*  :  Citoyens,  si  les  gendarmes  que  vous  avez 
commis  à  la  garde  des  députés  détenus  ne  sont  pas 
d’intelligence  avec  eux,  ils  sont  au  moins  coupables 
de  négligence.  Je  demande  que  le  comité  de  sûreté 
générale  fasse  un  rapport  sur  ces  individus. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Réal,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Citoyens, 
vous  vous  rappelez  que  la  Convention  libre  rhéno- 
germanique ,  assemblée  à  Mayence,  le  17  mars  der¬ 
nier,  envoya  trois  députés  à  la  Convention  nationale, 
pour  solliciter  la  réunion  de  leur  pays  à  la  républi¬ 
que  française. 

Cette  réunion  fut  prononcée  sur-le-champ,  et  au 
milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

Après  avoir  rempli  leur  mission,  ces  députés  se 
disposaient  à  s’en  retourner,  lorsqu’ils  en  furent 
empêchés  par  le  revers  que  l’armée  du  Rhin  éprouva, 
le  26  mars;  revers  qui  entraîna  à  sa  suite  le  hlocus 
de  Mayence  et  l’occupation  de  tout  le  pays  adjacent 
par  les  troupes  de  l’ennemi. 

Forcés  de  prolonger  leur  séjour  à  Paris  jusqu’à  ce 
que  l’énergie  des  troupes  de  la  république  ait  réta¬ 
bli  les  communications  interrompues  avec  la  ville 
de  Mayence  ;  privés  de  toutes  ressources,  ccs  députés 
ont  réclamé  des  secours  pécuniaires  auprès  de  la 


Convention  nationale,  par  l'organe  du  ministre  (les 
affaires  étrangères. 

Citoyens,  quand  ils  vous  demandent  des  secours, 
ces  députés  ont  des  droits  certains  à  la  générosité 
nationale.  C’est  aux  cliorts  de  ces  généreux  députés 
qu’on  doit  le  patriotisme  des  Mayençais.  Ce  sont 
eux  que  les  despotes  ont  proscrits,  pareequ’ils  ont 
arraché  leurs  concitoyens  à  la  tyrannie.  L’un  d’eux, 
le  citoyen  Lux,  vient  de  perdre  toute  sa  fortune  par 
l’incendie  de  Kostheim,  lieu  de  son  domicile.  Un 
autre,  après  avoir  sacrifié  toutes  ses  espérances  à  sa 
nouvelle  patrie,  risque  également  d’être  dépouillé 
de  ses  propriétés,  si  Mayence  tombe  au  pouvoir  de 
l’ennemi. 

Disposés  à  tous  les  sacrifices,  ces  députés  vous  di¬ 
sent  avec  énergie  :  Nous  saurons  mourir  pour  la  li¬ 
berté,  mais  au  moins  que  la  misère  ne  soit  pas  la  ré¬ 
compense  de  la  vertu. 

Citoyens,  votre  comité  des  finances  a  pensé  una¬ 
nimement  qu’il  était  de  la  justice  de  la  Convention 
d’accorder,  à  titre  d’avance,  à  ces  députés  d’un  peu¬ 
ple  jaloux  de  sa  liberté,  la  même  indemnité  qu’aux 
représentants  du  peuple  français. 

Je  suis  chargé  de  vous  proposer  le  décret  sui¬ 
vant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances  sur  la  pétition 
des  citoyens  Forster,  Lux  et  Patocky,  députés  à  la 
Convention  nationale  par  la  convention  libre  rlïéno- 
germanique,  assemblée  à  Mayence  pour  solliciter 
la  réunion  de  leur  pays  à  la  république  française, 
décrète  ce  qui  suit  ; 

•  Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  autorisé  à 
faire  payer  par  la  trésorerie  nationale,  et  à  titre  d’a¬ 
vance,  aux  citoyens  Forster,  Lux  et  Patocky,  une 
indemnité  de  18  liv.  par  jour,  à  compter  de  leur  ar¬ 
rivée  à  Paris,  jusqu’à  la  fin  des  séances  de  la  Con¬ 
vention  (1).  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  du  comité  d’instruction  publi¬ 
que,  la  Convention  décrète  que  la  distribution  des 
prix  accoutumés  continuera  provisoirement  d’avoir 
lieu  dans  les  collèges  de  la  république,  et  que  la 
distribution  se  fera  en  présence  des  autorités  consti¬ 
tuées. 

—  Le  comité  des  finances  fait  adopter  le  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale ,  considérant  que  le 
supplément  d’appointements  accordé  par  le  décret 
du  11  mars  dernier,  aux  préposés  du  service  exté¬ 
rieur  des  douanes,  est  insuffisant,  principalement 
dans  les  départements  où  le  prix  des  objets  de.  pre¬ 
mière  nécessité  est  considérablement  augmenté;  et 
voulant  venir  au  secours  de  ces  préposés,  sans  ac¬ 
croître  la  charge  du  trésor  public;  après  avoir  en¬ 
tendu  les  comités  de  commerce  et  de  finances  réu¬ 
nis,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Le  nombre  des  préposés  du  service  ex¬ 
térieur  de  la  régie  des  douanes  sera  réduit  à  douze 
mille.  Leurs  appointements,  pour  la  présente  année, 
seront  composés  de  la  somme  qui  y  a  été  affectée 
par  le  décret  du  23  avril  1791 ,  et  du  supplément  ac¬ 
cordé  par  celui  du  il  mars  dernier. 

«  II.  La  répartition  du  montant  de  ces  sommes 
sera  faite  entre  les  douze  mille  préposés  conservés, 
de  manière  cependant  qu’un  simple  préposé  à  pied 
des  directions  de  Bayonne,  Bordeaux,  Metz,  Stras¬ 
bourg,  Besançon,  Chambéry,  Toulon,  Marseille, 
Montpellier  et  Perpignan  puisse  avoir  jusqu’à  la  con¬ 
currence  de  G00  liv.  d’appointements,  et  un  lieute- 

(I)  L’un  de  ces  députés  de  Mayence,  le  jeune  et  intéres¬ 
sant  Adam  Lux,  ne  jouit  pas  longtemps  de  cette  faveur  :  il 
périt  sous  la  hache  révolutionnaire  pour  avoir  publié  un  écrit 
plein  d’admiration  pour  M^mc  Roland.  fi.  G, 
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i  nant  630  liv.,  et  que  le  traitement  d’un  préposé  des 
attires  directions  n’excède  pas  500  liv.,  et  celui  du 
chef  d’une  brigade  G00  liv. 

«  III.  Le  ministre  des  contributions  publiques  re¬ 
mettra  au  comité  des  finances,  dans  le  mois  de  juil¬ 
let  prochain,  un  double  de  l’état  des  frais  de  régie 
qui  aura  été  arrêté  pour  la  présente  année,  savoir  : 
pour  les  brigades,  d’après  le  présent  décret;  et  pour 
les  autres  classes  de  préposés,  d’après  les  change¬ 
ments  devenus  nécessaires,  sans  que  les  sommes  dé¬ 
crétées  pour  chaque  classe  puissent  être  augmen¬ 
tées,  et  que  le  traitement  des  directeurs  soit  de  plus 
de  G, 000  liv.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Les  condamnés  aux  fers  ou  à  la  réclusion  qui, 
aux  termes  du  décret  du  3  septembre  1792,  ont  la 
faculté  de  se  faire  juger  conformément  aux  nouvelles 
lois,  pourront  user  de  cette  faculté  devant  les  tribu¬ 
naux  criminels  (les  départements  dans  l’étendue  des¬ 
quels  ils  sontdétenus  ;  la  Convention  leur  attribuant, 
à  cet  effet,  toute  juridiction,  malgré  les  dispositions 
notamment  de  l’article  III  de  ladite  loi,  auxquelles 
elle  déroge  en  cette  partie.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  30  JUIN. 

Sur  le  rapport  de  divers  comités,  les  décrets  sui¬ 
vants  sont  rendus  : 

«  La  Convention  nationale,  instruite  des  innova¬ 
tions  commises  dans  le  bâtiment  national  du  collège 
des  Quatre-Nations,  décrète  que  les  travaux  com¬ 
mencés  dans  ledit  collège  et  la  bibliothèque  en  dé¬ 
pendant  seront  et  demeureront  provisoirement  sus¬ 
pendus;  charge  ses  comités  des  domaines,  d'aliéna¬ 
tion  et  d’instruction  publique  d’examiner  les  motifs 
des  changements  commencés;  enjoint  au  départe¬ 
ment  de  Paris  de  fournir  auxdits  comités  tous  les 
renseignements  nécessaires  sur  cet  objet,  à  la  charge 
par  eux  d’en  rendre  compte;  fait  de  nouveau  très 
expresses  défenses  à  tous  corps  administratifs  de  dis¬ 
poser  d’aucun  édifice  national,  même  sous  prétexte 
de  service  public,  sans  y  être  autorisés  par  un  décret, 
à  peine  d’être  personnellement  responsables  des 
changements  et  dégradations,  de  la  cessation  des 
loyers  et  autres  dommages  qui  pourront  en  résulter 
pour  la  république.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comitédes  finances,  décrète  que  l’administrateur 
des  domaines  nationaux  est  autorisé  à  tirer  un  man¬ 
dat  de  25,000  liv.  sur  la  trésorerie  nationale,  et 
que  celle-ci  fera  verser  cette  somme  dans  la  caisse 
du  receveur  du  district  de  Riom,  département  du 
Puy-de-Dôme,  à  compte  de  ce  qui  peut  revenir  à  la 
municipalité  d’Àigueperse  sur  la  revente  des  domai¬ 
nes  nationaux  qui  lui  ont  été  aliénés,  pour  ladite 
somme  être  employée  à  la  réparation  à  faire  à  la 
fontaine  qui  procure  de  l’eau  à  la  ville  d’Àigueperse, 
et  être  payée  par  le  receveur  du  district  aux  entre¬ 
preneurs  qui  se  chargeront  dudit  ouvrage,  au  rabais 
fait  par  la  municipalité,  en  présence  d’un  adminis¬ 
trateur  de  district,  et  sur  le  mandat  tiré  par  la  com¬ 
mune  et  visé  par  le  directoire  du  district,  conformé¬ 
ment  à  la  loi  du  27  novembre  1792.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  instruite  de  la  de¬ 
mande  laite  par  la  commission  des  armes,  établie 
par  le  ministre  de  la  guerre,  de  la  maison  de  l’hôtel 
Bretonvilliers,  provenant  d’un  émigré,  pour  y  éta¬ 
blir  la  manufacture  de  fusils  ordonnée  par  décret 
du....  présent  mois,  nomme  les  citoyens  Petit-Jean, 
Musset  et  Legendre,  de  la  Nièvre,  pour  examiner  : 
1°  la  nécessité  ou  l'inutilité  de  réunir  dans  le  même 


local  les  ouvriers  employés  à  fabriquer  ou  à  réparer 
les  fusils;  2°  si  la  maison  demandée  est  celle  qui 
convientle  mieux  audit  établissement,  et  s’il  n’existe 
pas  quelque  autre  maison  nationale  qui,  convenant 
également,  ne  soit  le  gage  d'aucunes  créances  parti¬ 
culières; 

-  Autorise  lesdits  commissaires  à  faire  délivrer, 
sans  délai,  la  maison  nationale  qui  sera  jugée  néces¬ 
saire  et  convenable  audit  établissement,  en  faisant 
dresser  un  état  circonstancié  des  lieux,  qui  mette  la 
nation  à  portée  d’exercer  contre  le  préposé  en  chef 
à  ladite  fabrication  la  responsabilité  pour  les  dé¬ 
gradations  qui  seraient  commises; 

-  Autorise  les  mêmes  commissaires  à  visiter  éga¬ 
lement  le  local  près  le  pont  de  Sèvres,  indiqué  par 
le  procureur-général-syndic  du  département  de  Pa¬ 
ris  comme  le  seul  propre  à  établir  une  manufacture 
d’armes.  » 

—  La  Convention  nationale  suspend  l’exécution 
des  décrets  précédemment  rendus  pour  la  revente  à 
la  folle  enchère  des  domaines  situés  dans  les  cantons 
et  districts  occupés  par  les  ennemis  de  la  république, 
à  la  charge  par  les  acquéreurs  de  payer  les  intérêts 
des  capitaux  par  eux  dus,  sur  le  pied  lixé  par  la  loi, 
et  d’acquitter  les  termes  qui  se  trouveront  échus 
lors  de  l’évacuation  desdits  cantons  et  districts;  et 
ce,  dans  six  mois,  pour  tout  délai,  à  compter  de  la¬ 
dite  évacuation.  » 

—  La  section  du  Muséum  envoie  à  la  Convention 
le  procès-verbal  de  la  séance  dans  laquelle  elle  a 
déclaré  responsables  de  la  violation  des  propriétés 
les  citoyens  dont  les  femmes  ou  les  domestiques  s’en 
seraient  rendus  coupables. 

La  Convention  en  décrète  la  mention  honorable 
au  procès-verbal. 

—  Le  président  du  tribunal  révolutionnaire  de¬ 
mande  à  réfuter  la  dénonciation  faite  aux  Jacobins 
par  Charlier,  membre  de  la  Convention,  contre  le 
tribunal. 

La  Convention  ordonne  le  renvoi  au  comité  de  sa¬ 
lut  public. 

—  Les  juges  du  tribunal  d’Evreux  prient  la  Con¬ 
vention  de  les  instruire  des  motifs  de  leur  suspen¬ 
sion,  a(in  de  pouvoir  réfuter  la  calomnie  et  manifes¬ 
ter  leurs  sentiments. 

Le  renvoi  au  comité  de  salut  public  est  décrété. 

—  La  commune  de  Gien  demande  que  les  détenus 
soient  livrés  au  tribunal  révolutionnaire. 

—  Un  citoyen  de  Bordeaux  écrit  qu’il  ne  veut 
point  être  juré  du  tribunal  révolutionnaire,  s’il  n’est 
transféré  à  quarante  lieues  de  Paris. 

—  Fermon ,  de  l’Ille-et-Vilaine,  et  Poussin,  du 
Morbihan,  informent  la  Convention  qu’ils  n’accep¬ 
tent  pas  la  place  de  juges  au  tribunal  révolution¬ 
naire,  à  laquelle  ils  avaient  été  nommés  par  la  Con¬ 
vention. 

Ces  lettres  sont  renvoyées  au  comité  des  inspec¬ 
teurs  de  la  salle. 

***  :  Une  lettre  du  procureur-général-syndic  du 
département  des  Landes  me  donne  des  détails  sur 
notre  position  dans  cette  frontière. 

«  Les  Espagnols  mourant  de  faim  sur  notre  fron¬ 
tière,  où  la  livre  de  pain  vaut  une  piastre,  ont  été 
forcés  de  l’évacuer.  Ils  ont  été  chassés  de  plusieurs 
postes  importants,  et  de  deux  camps  qu’ils  avaient 
en  deçà  d’Andaye.  Us  ont  perdu  tous  leurs  équipages, 
et  ont  laissé  Andaye  en  notre  pouvoir.  » 

***  :  Il  y  a  déjà  quelques  jours  que  Brissot  est  ici  à 
l’Abbave.  Je  demande  que  la  Convention  ordonne  à 
son  comité  des  décrets  de  lui  présenter  l’acte  d’accu¬ 
sation  contre  ce  député. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Guyomard  :  En  vous  rendant  compte  de  la  situa¬ 
tion  de  la  ci-devant  Bretagne,  Sévestre,  l’un  de  vos 


commissaires,  vous  a  dit  que  les  départements  qui 
la  composent  se  fédéralisaient.  Pour  vous  prouver 
le  contraire,  il  suffit  de  vous  présenter  un  arrêté  par 
lequel  Sevestre  était  chargé  par  ses  collègues  d’an¬ 
noncer  que  le  seul  moyen  de  rallier  tous  les  esprits 
était  d’offrir  le  plus  promptement  possible  la  consti¬ 
tution  à  l’acceptation  du  peuple. 

Billaed-Varennes  :  Les  commissaires  ont  désa¬ 
voué  cet  arrêté  qu’ils  avaient  pris  sous  le  couteau 
des  mauvais  citoyens. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  On  admet  les  pétitionnaires.  f 

—  Des  députations  de  la  ville  de  Tonnerre  vien¬ 
nent  féliciter  la  Convention  sur  la  sagesse  de  ses 
décrets  ;  elles  déposent  sur  le  bureau  les  pièces  re¬ 
latives  à  des  griefs  que  les  citoyens  s’imputent  mu¬ 
tuellement. 

Sur  la  proposition  de  Legendre,  le  renvoi  au  co¬ 
mité  de  sûreté  générale  est  ordonné.  i 

—  Un  citoyen  de  Grenoble  vient  réclamer  la  li¬ 
berté  de  sa  mère,  mise  en  état  d’arrestation  par  ordre 
des  commissaires  de.  la  Convention. 

La  Convention  décrète  que  le  rapport  général  sur 
les  arrestations  sera  fait  dans  trois  jours. 

—  Des  citoyens  du  Midi,  fuyant  les  persécutions 
de  l’aristocratie ,  témoignent  leur  reconnaissance 
pour  la  réception  fraternelle  que  leur  ont  faite  les 
citoyens  de  Paris  ;  ils  demandent  :  1°  que  les  liqui¬ 
dations  dues  aux  villes  rebelles  du  Midi,  qui  sont  en 
état  de  rébellion,  soient  suspendues;  2°  qu’il  leur 
soit  accordé  des  secours  sur  les  sommes  arrêtées. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public. 

—  La  Société  populaire  de  Versailles  remercie  la 
Convention  d’avoir  sauvé  la  patrie,  et  préparé  son 
bonheur  par  une  constitution  républicaine. 

Génissieux  :  Une  lettre  m’annonce  que  Coutu¬ 
rier,  de  Grenoble,  nommé  par  vous  juré  au  tribunal 
révolutionnaire,  a  été  arrêté  à  Lyon.  Je  demande 
que  le  comité  de  salut  public  soit  chargé  d’examiner 
les  motifs  de  cette  arrestation,  et  de  vous  en  faire  un 
rapport. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Un  membre  de  la  dèpulalion  de  Rhônc-el- 
Loire  :  La  Convention  nationale  ne  doit  pas  perdre 
de  vue  un  seul  instant  l’état  actuel  de  la  ville  de 
Lyon.  Les  patriotes  y  sont  sous  le  couteau.  Les  ad¬ 
ministrateurs  ont  levé  l’étendard  contre-révolution¬ 
naire.  Ils  ont  eu  l’audace  de  dire  hautement  que  la 
constitution  ne  serait  pas  acceptée,  qu’elle  ne  serait 
même  pas  lue,  attendu  que  la  Convention  n’était  ni 
libre,  ni  respectée  au  moment  où  elle  l’a  décrétée, 
depuis  que  quelques  individus  qui  mettaient  le  trou¬ 
ble  dans  son  sein  en  ont  été  séparés.  Le  peuple  ce¬ 
pendant  y  est  bon,  mais  il  est  égaré  par  les  factieux 
qui  l’oppriment.  Je  demande  que  le  comité  de  salut 
public  fasse  demain  un  rapport  sur  l’état  de  la  ville 
de  Lyon. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Un  dcpulé  de  la  ville  de  Moissac,  admis  à  la 
barre  :  Citoyens  représentants,  la  pétition  que  mes 
concitoyens  m’ont  chargé  de  vous  présenter  ren¬ 
ferme  des  vœux  semblables  à  ceux  qu’ont  émis  des 
citoyens  qui,  depuis,  ont  été  accusés  de  tendre  au 
fédéralisme  ;  mais  les  hommes  qui  me  députent  vers 
vous  haïssent  le  fédéralisme,  et  ne  trahiront  jamais 
te  serment  qu’ils  ont  fait  de  maintenir  l’unité  et  l’in¬ 
divisibilité  de  la  république.  Les  habitants  de  Mois- 
sac  ont  cru  votre  liberté  attaquée;  s'ils  sont  dans 
l’erreur,  si  le  vœu  qu’ils  forment  est  une  suite  de 
cette  erreur,  vous  n’accuserez  pas  leurs  intentions, 
et  vous  ne  verrez  que  leur  désir  d’être  utiles  à  la 
chose  publique.  Voilà  l’adresse  qu'ils  m’ont  chargé 
de  présenter  : 


«Citoyens  représentants, un  cri  d’alarme  s’est  Fait 
entendre  dans  nos  foyers;  trente-deux  députés  du 
peuple  français  ont  été  arrachés  de  votre  sein  par  la 
violence.  La  représentation  nationale  a  été  mécon¬ 
nue  et  avilie.  Nous  demandons  le  rapport  du  décret 
et  de  tous  ceux  que  vous  avez  pu  rendre  sans  jouir 
d’une  entière  liberté.  Nous  demandons  qu’il  soit  fait 
un  rapport  sur  les  membres  détenus,  en  leur  pré¬ 
sence,  et  qu’ils  soient  jugés  par  un  tribunal  séant 
hors  de  Paris.  Nous  demandons  que  la  Convention 
vote  en  liberté,  ou  sorte  d’une  ville  indigne  de  la 
posséder.  » 

Les  membres  de  la  droite  demandent  l’insertion  de 
l’adresse  au  Bulletin.  —  La  partie  gauche  réclame 
l’ordre  du  jour. 

Une  voix  à  droite  :  Prouvez  donc  les  crimes  des 
détenus,  ou  publiez  leur  justification. 

Maure  :  Leurs  crimes  sont  dans  leur  fuite.  Biro- 
teau  vient  de  s’échapper. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Delacroix  :  Une  lettre  particulière  m’apprend 
que  les  administrations  qui  sont  en  révolte  ouverte 
contre  la  Convention  nationale  prennent  les  fonds 
dont  elles  ont  besoin  dans  les  caisses  de  district,  et 
meme  obligent  les  acquéreurs  des  biens  nationaux 
à  payer  leurs  annuités,  et  à  en  verser  le  montant 
dans  leurs  mains.  Je  demande  que  la  trésorerie  na¬ 
tionale  vous  fasse  passer  l’état  des  administrations 
qui  ont  tenu  cette  conduite  criminelle. 

Je  demande  en  outre  le  renvoi  au  comité  des  fi¬ 
nances  de  la  proposition  que  je  fais,  de  suspendre  le 
paiement  des  annuités  dans  les  départements  dont 
les  administrations  sont  en  révolte,  et  qu’il  soit  fait 
défense  à  tout  citoyen  de  payer  les  annuités  ou 
ses  contributions,  sous  peine  de  payer  deux  fois. 

La  première  proposition  est  adoptée,  et  le  renvoi 
de  la  seconde  est  décrété. 

Lequinio  :  Je.  fais  une  proposition  additionnelle. 
Je  suis  instruit  que  les  départements  de  la  ci-devant 
Bretagne  lèvent  une  armée  pour  se  réunir  à  celle  de 
Caen.  Je  demande  que  la  Convention  ordonne  aux 
troupes  actuellement  en  route  pour  le  Calvados  de 
marcher  sur-le-champ  contre  les  rebelles  de  la 
Vendée. 

Cette  proposition  est  ajournée. 

Mallarmé  :  J’annonce  à  la  Convention  que  la  tré¬ 
sorerie  nationale,  concertée  avec  le  comité  des  fi¬ 
nances,  n’envoie  plus  aucun  fonds,  soit  pour  les 
pensionnaires,  soit  pour  les  militaires  des  dépar¬ 
tements  révoltés  contre  la  Convention.  (On  applau¬ 
dit.) 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Ci¬ 
toyens,  vous  avez  décrété,  le  19  de  ce  mois,  qu’au¬ 
cune  pension  ne  pourra  dire  liquidée  ni  payée  aux 
différents  pensionnaires  de  l’Etat  que  sur  la  présen¬ 
tation  d’un  certificat  de  civisme. 

Mais  vous  n’avez  pas  indiqué  dans  quelle  forme  ce 
certificat  doit  être  délivré,  s'il  doit  être  enregistré, 
et  sur  papier  timbré. 

Le  champ  reste  donc  ouvert  à  des  contestations 
toujours  fâcheuses  entre  la  partie  publique  et  les  ci¬ 
toyens. 

En  examinant  cette  question,  votre  comité  des  fi¬ 
nances  a  remarqué  en  même  temps  que  les  autres 
formalités  auxquelles  les  pensionnaires  étaient  déjà 
assujettis.  donnaient  aussi  matière  à  des  difficultés 
sans  cesse  renaissantes  de  la  défectuosité  des  pièces 
délivrées  par  plusieurs  agents  différents. 

lia  considéré  qu’en  déterminant  la  forme  du  cer¬ 
tificat  de  civisme,  la  loi  pouvait  prononcer  qu’il 
contiendra  toutes  les  justifications  exigées  par  les 
différents  décrets,  c’est-à-dire  que  les  municipalités 
seraient  tenues  d'attester  en  même  temps  l’existence 
du  requérant  certificat,  son  âge,  son  civisme,  sa  ré¬ 


sidence,  le  paiement  de  ses  impositions  et  contribu¬ 
tions  patriotiques,  dont  lesdites  municipalités  se  fe¬ 
raient  représenter  les  quittances ,  et  que  le  tout 
serait  revêtu  du  visa  du  district  et  de  celui  du  dépar¬ 
tement,  qui  donnerait  ensuite  l’attestation  prescrite 
par  la  loi  du  28  mars  dernier. 

Cette  mesure  a  paru  à  votre  comité  réunir  deux 
avantages  principaux  :  le  premier,  de  rendre  le  ser¬ 
vice  des  bureaux  de  paiement  plus  actif  et  plus  sim¬ 
ple,  puisque  les  vérificateurs  n’auront  plus  qu’une 
seule  pièce  à  examiner  ;  le  second,  de  ne  plus  expo¬ 
ser  les  citoyens  à  de  nombreuses  démarches,  et  sou¬ 
vent  à  des  refus  au  moment  où  ils  espéraient  tou¬ 
cher,  pareeque  si  les  premières  pièces  qui  devront 
être  énoncées  dans  le  certificat  n’étaient  pas  régu¬ 
lières,  c’est  au  lieu  du  domicile  même  de  ces  citoyens 
qu’on  en  fera  le  redressement  à  l'instant;  et,  par  ce 
moyen,  ils  ne.  perdront  pasen  envois  et  renvois  con¬ 
tinuels  un  temps  précieux  lorsqu’on  attend  après 
son  paiement. 

Au  surplus,  le  décret  du  19  juin  n’ayant  d’autre 
but  que  d’atteindre  les  mauvais  citoyens  qui  nuisent 
à  la  chose  publique,  soit  par  leur  émigration,  soit 
par  leur  négligence  à  acquitter  les  contributions, 
il  est  de  la  justice  de  la  Convention  nationale  d’ad¬ 
opter  les  formes  les  moins  onéreuses  pour  les  ci¬ 
toyens  qui  n’ont  rien  à  se  reprocher,  et  ce  but  a  paru 
à  votre  comité  entièrement  rempli,  en  décrétant  un 
certificat  unique,  conforme  au  modèle  annexé  au 
présent  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  confirme  son 
décret  du  19  de  ce  mois,  qui  ordonne  qu’aucune 
pension  ne  pourra  être  liquidée  ni  payée  aux  diffé¬ 
rents  pensionnaires  de  l’Etat  que  sur  la  représenta¬ 
tion  d’un  certificat  de  civisme. 

«  II.  Les  lois  précédemment  rendues  sur  les  for¬ 
malités  à  remplir  pour  obtenir  le  paiement  des  pen¬ 
sions  constituées  sur  l’Etat  seront  exécutées  ;  mais, 
pour  la  validité  du  paiement,  il  suffira  de  rapporter, 
avec  la  quittance  de  la  partie  prenante,  un  certificat 
dans  la  forme  du  modèle  annexé  au  présent  dé¬ 
cret.  » 

Département  de . District  de . Commune  de... 

Sur  le  rapport  fait  au  conseil-général  de  la  com¬ 
mune,  par  les  commissaires  nommés  à  cet  effet,  que 

le  citoyen . ,  demeurant  à . ,  municipalité  de  ou 

section  de . ,  né  le . ,  qui  demande  un  certificat 

de  civisme,  a  subi  les  trois  jours  d’affiche  prescrits, 
et  qu’à  l’appui  de  sa  demande  est  joint  l’avis  de  sa 
section  sur  son  civisme,  ainsi  que  la  quittance  de  la 
totalité  de  sa  contribution  patriotique,  celle  de  son 
imposition  mobilière  de  l’année  entière  de  1792  et 
années  antérieures;  ensemble,  1°  le  certificat  qui 

atteste  que  ledit  citoyen . n’a  point  été  compris 

sur  la  liste  des  émigrés  de  ce  département,  et  que 
ses  biens  n’ont  pas  été  mis  en  séquestre  ;  2»  celui  de 
la  section  de  son  domicile,  constatant  qu’il  réside 
dans  la  république  depuis  le  9  mai  1792,  sans  inter¬ 
ruption  jusqu’à  ce  jour. 

Le  conseil-général  arrête  et  déclare  que  le  pré¬ 
sent  lui  est  délivré  pour  certificat  de  civisme,  con¬ 
formément  aux  lois  des  30  janvier,  5  février  et  19 
juin  de  la  présente  année. 

(Suit  le  signalement  du  citoyen.) 

Fait  à  la  maison  commune  de . .  le .  1793, 

l’an  2e  de  la  république  une  et  indivisible. 

(Suivent  les  signatures.) 

Nota.  Ce  certificat  doit  être  vérifié,  approuvé  par 
les  membres  du  directoire  du  district  et  du  dépar¬ 
tement,  et  enregistré. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 
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—  Poultier  demande  la  parole  pour  faire  un  rap-  i 
port  sur  Ja  conduite  du  général  Anselme. 

Après  quelques  débats,  ce  rapport  est  ajourné. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Bourg-dc- 
l'Egnlité  apportent  une  malle  contenant  divers  ef¬ 
fets  d’argent,  qu’ils  ont  trouvée  enfouie  en  terre  dans 
la  maison  d’un  émigré. 

La  Convention  décrète  que  celte  argenterie  sera 
portée  à  la  Monnaie. 

—  Les  électeurs  du  département  de  Paris  renou¬ 
vellent  la  demande,  qu’ils  ont  faite  plusieurs  fois, 
d’uue  indemnité. 

Le  comité  de  législation  fera  demain  un  rapport 
sur  cet  objet. 

—  La  section  du  Panthéon-Français  demande  que 
les  ci-devant  prêtres  et  les  ci-devant  nobles  ne  puis¬ 
sent  occuper  aucune  place. 

L’assemblée  ordonne  l’insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin  et  le  renvoi  au  comité. 

Dumont,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Un  grand  complot  avait  été  tramé  contre  la  liberté, 
il  devait  éclater  en  même  temps  dans  toute  la  répu¬ 
blique  ;  la  trame  en  a  été  ourdie  dans  le  sein  même 
de  la  Convention.  Des  mandataires  infidèles  ont  écrit 
dans  les  départements  les  mensonges  les  plus  gros¬ 
siers;  leur  dessein  était  d’allumer  la  guerre  civile  eu 
corrompant  l’opinion  publique,  en  égarant  les  ci¬ 
toyens.  Ce  sont  eux  qui  ont  provoqué  les  arrêtés 
contre-révolutionnaires  de  plusieurs  administrations 
de  département,  qui  ont  fait  convoquer  les  assem¬ 
blées  primaires  pour  nommer  une  nouvelle  Con¬ 
vention;  ce  sont  eux  qui  ont  fait  lever  une  force 
départementale  dans  quelques  parties  de  la  répu¬ 
blique. 

Dans  ce  moment,  je  ne  vous  parlerai  que  de  la 
lettre  écrite  par  la  députation  de  l’Aisne  aux  admi¬ 
nistrateurs  et  aux  citoyens  de  ce  département.  Des 
citoyens  de  Soissons  sont  venus  vous  dénoncer  Le- 
carlier, Petit,  Belin,  Condorcet,  etc.,  pour  avoir  écrit 
dans  ce  département  que  la  représentation  nationale 
avait  été  violée  dans  les  journées  des  31  mai  et  2 
juin;  que  la  Convention  avait  été  forcée  de  casser  la 
commission  des  Douze,  qui  devait  sauver  la  républi¬ 
que  ;  qu’elle  avait  délibéré  sous  les  poignards  lors¬ 
qu’elle  décréta  que  les  membres  infidèles  qui  étaient 
dans  son  sein  seraient  mis  en  état  d’arrestation  ;  ils 
furent  dénoncés  pour  avoir  invité  le  département  à 
prendre  des  mesures  pour  assurer  la  liberté  de  la 
Convention,  et  pour  leur  avoir  dit  qu’ils  ne  confon¬ 
dissent  pas  les  bons  citoyens  de  Paris  avec  les  agents 
de  Pitt  et  de  Cobourg  qui  avaient  assiégé  la  Conven¬ 
tion. 

Condorcet,  Petit,  etc.  envoyèrent  le  manuscrit  de 
leurs  lettres,  avec  invitation  de  le  faire  promptement 
imprimer,  et  d'en  distribuer  le  plus  d’exemplaires 
possible. 

Celle  lettre  n’est  pas  signée  de  Jean  Debry  ;  mais 
a  la  fin  on  y  trouve  cette  note,  signée  de  ce  député. 

«  Incommodé  depuis  deux  mois,  je  n’ai  pu  être  té¬ 
moin  des  faits  contenus  dans  cette  lettre;  mais  la 
confiance  que  je  dois  à  mes  collègues,  dont  je  con¬ 
nais  la  probité  et  la  véracité,  m’y  fait  adhérer.  » 

Le  comité  vous  propose  de  décréter  que  les  dépu¬ 
tés  qui  ont  signé  cette  lettre,  qui  ne  contient  que 
des  impostures,  seront  mis  en  état  d’arrestation. 

***  :  Ce  projet  de  décret  est  une  preuve  qu’on  veut 
dissoudre  la  Convention. 

Léonard  Bourdon  ;  Sans  doute  les  députés  qui 
ont  voulu  allumer  la  guerre  civile  dans  les  départe¬ 
ments  doivent  être  punis;  mais  je  demande  l’ajour¬ 
nement  du  projet  de  décret  qui  vous  est  présenté 
par  le  comité  de  sûreté  générale,  et  le  renvoi  au  co¬ 
mité  de  salut  public  qui  doit  faire  un  rapport  gé¬ 
néral. 


Legendre  :  Les  écrits  de  quelques  mandataires 
perfides  doivent  fixer  l’attention  de  la  Convention; 
elle  ne  peut  voir  avec  indifférence  qu’un  Condorcet 
emploie  ses  talents  à  corrompre,  à  tromper  les  ci¬ 
toyens.  C’est  un  Condorcet  qui,  avec  ses  discours 
philosophiques,  a  voulu  allumer  la  guerre  civile  !  Il 
faut  que  la  Convention  prouve  qu’elle  est  plus  forlc 
qu’une  poignée  de  factieux.  (On  applaudit.)  Quoi  ! 
la  Convention  permettrait  que  des  représentants 
profitassent  de  ce  titre  pour  conspirer  contre  la  patri<  ! 
(On  applaudit.)  J’appuie  le  renvoi  au  comité  de  sa¬ 
lut  public,  qui  nous  présentera  des  mesures  sévères 
contre  ces  députés. 

Les  propositions  de  Léonard  Bourdon  sont  adop¬ 
tées. 

Legendre  :  J’observe  à  la  Convention  qu’un 
membre  du  département  de  l’Aisne,  Dupin  jeune,  a 
rétracté  sa  signature,  pareequ’il  ne  veut  pas  coopé¬ 
rer  à  la  guerre  civile. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  envoie  copie  d’une 
lettre  du  général  Brunet,  datée  d’Escarenne,  le  17 
juin,  ainsi  conçue  : 

«  Je  vous  préviens  que  j’ai  fait  attaquer  le  camp 
des  Fourches  sur  cinq  points  différents.  Dans  cette 
attaque,  les  troupes  françaises  ont  été  jusqu’au  pied 
des  retranchements  de  l’ennemi  ;  mais,  surprises  de 
la  résistance,  elles  se  sont  retirées;  l’ennemi  n’a  pas 
osé  sortir  de  ses  retranchements  pour  les  poursuivre; 
nous  avons  fait  un  grand  nombre  de  prisonniers  aux 
Piémontais,  parmi  lesquels  se  trouve  le  neveu  du 
commandant;  nous  avons  eu  cent  hommes  tués  et 
deux  cents  blessés. 

«  D’un  autre  coté,  nos  troupes  ont  attaqué  le  camp 
de  Saorgio  ;  cette  nouvelle  attaque  n’a  pas  mieux 
réussi.  Les  Piémontais  n’ont  pas  osé  nous  pour¬ 
suivre.  * 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Le  vieux  Célibataire,  suivi 
de  l’Amant  bourru. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
V  Epreuve  villageoise,  et  la  reprise  du  Corsaire. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  — 
Robert  chef  de  brigands. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  La  Caverne,  opéra, 
précédé  du  Club  des  Sans-Soucis. 

Théâtre  du  Marais.  —  Relâche. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier.  —  Adèle  et 
Paulin  ;  l’ Apothicaire,  el  la  Clochette. 

Théâtre  delà  rue  de  Louyois.  —  Aujourd’hui  1er  juil¬ 
let,  pour  l’ouverture,  la  lre  représentation  des  Trois  Gas¬ 
cons,  opéra  en  un  acte;  suivi  de  la  lrc  représentation  de 
la  Fille  mal  gardée,  ballet-pantomime  en  2  actes.  —  Le  re¬ 
tard  de  l’ouverture  de  ce  théâtre  ayant  privé  les  locataires 
de  loges  â  l’année  de  la  jouissance  qu’ils  ont  acquise,  ils 
pourront  prendre  autant  de  jours  qu’ils  en  auraient  eu 
si  l’ouverture  s’étuiL  faite  à  l’époque  ordinaire,  en  faisant 
prévenir  le  matin. 

Théâtre  national  de  Molière,  rue  Saint -Martin.  — 
L’Epreuve  ;  le  Milicien;  la  Mère  de  famille  sautée  des 
flammes,  el  le  Tonnelier. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Encore  des  bonnes  gens; 
les  Amout  s  d’été,  et  Piron  avec  ses  amis. 

Tueatrf.  du  Palais- Variétés.  —  L’ Enthousiaste ,  suivi 
du  Petit  Orphée. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  ruedeBondy.— 
Les  Annonciades,  suivies  des  Déguisements  villageois. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
la  Révolte  des  Nègres,  pantomime  à  spectacle,  précédée 
des  Curieux  punis,  et  de  ta  Résolutitm  inutile. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple. — Aujoiir. 
d’hui,  ü  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Franconi 
avec  ses  élèves  et  ses  enfants  continuera  ses  exercices  d’é¬ 
quitation  et  d’émulation  ,  tours  de  manège,  danses  sur  ses 
chevaux,  avec  pl «rieurs scènes  et  entre-actes  amusants» 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Constantinople,  le  15  mai.  —  M.  Fonton,  qui 
jusqu’à  ce  jour  avait  géré  les  affaires  de  la  nation  fran¬ 
çaise,  vient  de  se  démettre  de  ses  fonctions,  en  vertu  des 
ordres  qu’il  a  dû  recevoir  de  Paris,  et  livrer  tous  les  papiers 
du  secrétariat  à  M.  Dautan,  aujourd’hui  chargé  de  cette 
commission  épineuse. 

Ces  nouveaux  arrangements  et  d’autres  circonstances 
réunies  ont  mis  le  commerce  des  Français  dans  une  situa¬ 
tion  fâcheuse.  Les  événements  qui  se  sont  passés  dans  leur 
patrie  ont  donné  des  défiances  alarmantes  à  leurs  corres¬ 
pondants  des  villes  de  Turquie,  et  ces  derniers  exigent  tous 
le  paiement  des  sommes  qui  leur  sont  dues.  Les  Français 
leur  ont  montré  inutilement  l’état  florissant  de  leurs  ma¬ 
gasins  remplis  de  marchandises  dans  une  quantité  plus 
que  suffisante  pour  faire  face  à  leurs  paiements.  Toutes 
leurs  représentations  ont  été  vaines.  Il  a  fallu  vendre  une 
partie  énorme  de  marchandises  à  grande  perte,  pour  faire 
de  l’argent.  On  porte  cette  perte  exorbitanleàl5,000,000  de 
piastres,  seulement  dans  les  villes  de  Constantinople, 
Smyrne,  Salonique  et  Alexandrie. 

ALLEMAGNE. 

Francfort ,  le  20  juin.  —  Il  vient  d’arriver  aux  assié¬ 
geants  de  Mayence  un  nouvel  accident  dont  eux  seuls  ont 
été  les  victimes. 

Ils  avaient  annoncé  le  commencement  du  bombardement 
pour  la  nuit  du  17.  Les  curieux  furent  établis  sur  une  élé¬ 
vation,  où  ils  attendirent  vainement  jusqu’au  jour  le  feu 
des  batteries.  Au  lieu  de  cela,  il  n’y  avait  eu  qu’une  fusil¬ 
lade  très  soutenue  qui  ne  cessa  qu’avec  la  nuit.  On  vit 
alors  que  deux  colonnes  prussiennes  s’étaient  chargées, 
chacune  croyant  avoir  les  Français  en  tête.  On  dit  qu’d 
a  péri  dans  cette  action  jusqu’à  quinze  cents  hommes.  On 
ajoute  que  le  calme  qui  régnait  dans  Mayence  a  entretenu 
les  Prussiens  dans  l’erreur,  pareequ’ils  imaginaient  qu’on 
ne  tirait  pas,  dans  la  crainte  de  nuire  au  parti  de  la  garni¬ 
son  que  chaque  colonne  croyait  combattre. 

Les  mêmes  lettres  annoncent  que  le  corps  d’ingénieurs, 
qui  était  en  place  pour  diriger  le  bombardement,  ne  s’est 
plus  trouvé.  La  garnison  ayant  fait  une  sortie  après  l’ac¬ 
tion  ,  on  suppose  qu’il  a  été  enveloppé  et  fait  prisonnier. 

Le  roi  de  Prusse ,  pour  rendre  le  courage  à  ses  troupes, 
leur  promet  des  décorations  militaires.  Les  sous-officiers 
et  soldats  qui  se  distingueront  au  siège  obtiendront,  les 
premiers  une  médaille  d’or,  et  les  derniers  une  d’argent, 
attachée  à  un  ruban  noir  ondé. 

Des  frontières  du  Tyrol .  —  Il  est  dernièrement  arrivé 
à  Inspruck  deux  cent  trente  hommes,  originaires  de  l’em¬ 
pire  turc  ,  et  faisant  partie  de  la  nouvelle  légion  ou  corps 
franc  de  Wurmser  :  ils  suivent  leur  route  pour  le  Brisgaw. 
Il  est  impossible  de  rien  imaginer  de  plus  bizarre  que  l’ex¬ 
térieur  de  celte  troupe;  leur  vêlement  consiste  pour  la  plu¬ 
part  en  longs  caleçons  de  toutes  couleurs,  qui ,  des  genoux 
aux  talons,  sont  liés  de  bandes  d’étoffes,  et  qui  se  replient 
en  double  sous  les  pieds;  quelques-uns  ont  une  chemisette 
jusqu’au  poignet,  mais  la  plupart  seulement  avec  une  large 
manche  qui  finit  au  coude,  et  le  reste  du  bras  découvert; 
un  mantelet  rouge  avec  la  capuche,  tel  qu’en  portaient 
les  Pandours,  pend  négligemment  sur  leurs  épaules:  leur 
tête  rase  est  couverte  d’un  bonnet  rouge;  leurs  reins  sont 
serrés  d’une  ceinture  garnie  de  deux  ou  plusieurs  pistolets, 
et  d’où  pend  un  long  cimeterre  turc,  dont  la  poignée  se 
termine  en  fourche,  de  manière  à  pouvoir  soutenir  leur 
fusil  turc.  Leur  coutume  à  la  guerre  est  de  se  coucher 
ventre  à  terre,  d’enfoncer  leur  cimeterre  dans  le  sol ,  et 
d’appuyer  leur  fusil  dessus,  de  manière  qu’ils  sont  sûrs, 
ainsi  en  embuscade,  de  tuer  leur  ennemi.  En  entrant 
dans  la  ville,  ils  chantèrent  une  chanson  turque,  et 
défilèrent  avec  cette  musique  devant  l’archiduchesse  Eli¬ 
sabeth. 


De  Coblcntz ,  le  20  juin.  —  On  apprend  par  des  lettres 
de  Trêves  que  les  Français,  du  côté  de  Thionville,  s'assem¬ 
blent  en  grand  nombre  près  de  Perl,  et  du  côté  de  Sarre- 
louis,  près  de  Dachûuhl,  et  qu’il  paraît  que  leur  dessein 
est  d’attaquer  Trêves  des  deux  côtés  à  la  fois.  Le  général 
de  Beaulieu  veille  sur  leurs  desseins,  et,  en  attendant  qu’il 
soit  renforcé,  fait  des  mouvements  continuels,  avec  ses 
troupes,  de  Luxembourg  à  Trêves,  et  de  Trêves  dans  le 
Luxembourg.  Le  ministre  prussien,  M.  de  Schulenbourg, 
est  arrivé  ici  pour  prendre  inspection  des  magasins  et  laza¬ 
rets.  C’est  toujours  ici  un  passage  continuel  d’instruments 
de  guerre,  de  bombes,  boulets,  chariots,  outils  à  remuer 
la  terre.  Le  tout  est  destiné  en  grande  partie  pour  le; 
Pays-Bas. 

Cependant  la  terreur  et  les  dangers  s’accroissent  de  ce 
côté-ci.  On  a  négligé  cette  frontière  pour  augmenter  l’ar¬ 
mée  des  Pays-Bas,  et  les  Français  ont  aujourd’hui  une 
armée  considérable,  avec  laquelle  ils  veulent,  dit-on, 
coûte  qu’il  coûte,  secourir  Mayence.  Leurs  incursions 
dans  le  Luxembourg  ont  été  fréquentes  et  désastreuses.  Le 
pays  de  Trêves  est  dégarni;  ils  pourraient  bien  arriver 
jusqu’à  la  capitale.  Enfin,  la  crainte  est  déjà  telle  à  Trêves, 
qu’on  a  transporté  les  magasins  de  Grevenmaker  en  lieu 
de  sûreté. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles ,  le  18  juin.  —  Le  prince  héréditaire 
d’Orange,  ayant  résolu  de  déloger  les  Français  de  tous  les 
postes  qu’ils  avaientaux  environs  de  la  Lys,  les  fit  attaquer, 
le  12,  à  la  pointe  du  jour,  par  un  corps  de  troupes  hollan¬ 
daises.  D’abord  il  parvint  à  en  chasser  plusieurs.  Vers  les 
cinq  heures  du  matin,  le  bataillon  de  grenadiers  de  Quadt, 
avec  des  chasseurs  et  des  hussards  conduits  par  le  prince 
de  Waldeck,  s’avança  pour  attaquer  de  front  le  poste  im¬ 
portant  de  Vervick,  où  les  Français  avaient  une  batterie, 
tandis  qu’un  corps  de  troupes  devait  tourner  l’ennemi 
pour  le  prendre  à  dos.  Les  Français  laissèrent  avancer  les 
Hollandais  jusqu’à  une  portée  de  fusil:  alors  ils  firent 
plusieurs  décharges  de  suite  de  leurs  canons  chargés  à 
cartouches.  Le  prince  de  Waldeck,  nouvellement  arrivé 
à  l’armée,  y  fut  mortellement  blessé  (il  est  déjà  mort) ,  et 
plus  de  la  moitié  du  bataillon  fut  blessé  ou  tué;  après 
cela,  les  Français  se  retirèrent,  emmenant  avec  eux  leurs 
canons. 

Il  arrive  encore  continuellement  beaucoup  de  chariots 
chargés  de  bombes  et  de  boulets.  L’on  est  occupé  de  même 
à  décharger  au  port  de  cette  ville  soixante  bateaux  venant 
delà  Hollande,  chargés  de  munitions  de  guerre.  Il  passe 
tous  les  jours  de  nouvelles  troupes  qui  viennent  renforcer 
les  armées  alliées.  L’empereur  est  attendu,  dit-on,  pour 
le  3  juillet  à  Goblentz,  avec  quatorze  bataillons  de  grena¬ 
diers  d’élite. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  2  juillet.  —  Le  corsaire  le  Tigre  a 
amené  dans  le  port  de  Brest  trois  prises  anglaises 
qui  étaient  destinées  pour  la  Bretagne  ;  une  d’elles 
contient  du  numéraire. 

—  Toutes  les  chambres  d’assurance  ont  été  fer¬ 
mées  au  Havre,  sur  la  prétendue  nouvelle  apportée 
par  un  vaisseau  américain,  que  la  Guadeloupe  et  la 
Martinique  étaient  tombées  au  pouvoir  des  Anglais. 
Cette  alarme  est  peut-être  prématurée,  et  il  faut 
attendre  des  nouvelles  plus  certaines. 

—  Une  lettre  de  Suisse,  du  22  juin,  porte  que  le 
ci-devant  général  Egalité  et  toutes  les  femmes  fran¬ 
çaises  qui  voyagent  avec  lui,  se  faisant  passer  pour 
une  famille  irlandaise,  habitent  effectivement  une 
maison  près  de  la  ville  de  Zug.  Ils  vivent  extrême¬ 
ment  retirés,  et  ne  se  montrent  à  personne.  L’Etat  de 
Zug  est  décidé,  lorsqu’il  aura  pu  vérifier  qu’ils  ne 
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sont  pas  Irlandais,  mais  Egalité  et  sa  suite,  de  les 
inviter  à  aller  plus  loin. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conscil-gcncral.  —  Du  29  juin. 

Le  procureur  de  la  commune  donne  lecture  d’une 
adresse  de  la  Société  républicaine  de  Béziers,  dont 
les  patriotes  se  sont  opposés  à  la  convocation  des 
assemblées  primaires  pour  le  renouvellement  de  la 
Convention. 

Le  conseil  entend  aussi  lecture  des  adresses  de  la 
commune  de  Rocroi,  des  patriotes  d’ Aura  y,  de  Vau- 
villers,  de  Saint-Brice,  de  Reims  et  de  Melun. 

Insertion  aux Àfliches  delà  commune,  et  mention 
au  procès-verbal. 

—  Le  secrétaire  lit  ensuite  une  lettre  du  comité  de 
salut  public  de  la  Convention,  adressée  au  maire  de 
Paris,  pour  qu’il  engage  les  citoyens  à  faire  de  nou¬ 
veaux  efforts  pour  défendre  la  liberté,  et  à  former 
deux  bataillons  pour  assurer  les  subsistances  qui 
arrivent  à  Paris. 

Le  conseil  nomme  quatre  de  ses  membres  à  l’effet 
de  lui  présenter,  dans  le  plus  court  délai,  le  mode 
pour  effectuer  la  levée  des  bataillons  demandés  par 
le  comité  de  salut  public. 

—  Sur  les  observations  du  procureur  de  la  com¬ 
mune,  que  les  commissaires  envoyés  par  le  conseil 
général  dans  la  Vendée  négligent  de  lui  envoyer  les 
nouvelles  de  l’armée  ; 

Le  conseil-général  arrête  qu’il  sera  écrit  auxdits 
commissaires,  pour  les  inviter  à  envoyer  par  tous 
les  courriers  le  journal  de  la  situation  des  départe¬ 
ments  troublés  et  de  notre  armée. 

—  Une  lettre  des  commissaires  de  garde  au  Tem¬ 
ple  annonce  que  la  citoyenne  Tison,  femme  de 
chambre  de  Marie-Antoinette,  a  l’esprit  aliéné,  ainsi 
que  le  constate  le  certificat  des  médecins. 

Le  conseil-général,  le  procureur  de  la  commune 
entendu,  arrête  : 

10  Que  la  citoyenne  Tison  sera  traitée  dans  l’en¬ 
clos  du  Temple,  et  hors  de  la  tour  ; 

20  Qu’elle  aura  une  garde  particulière. 

—  Un  membre  observe  que,  malgré  l’invitation 
faite  au  citoyen  abbé  Jacques  Roux,  il  ne  se  présente 
pas  pour  répondre  aux  inculpations  dirigées  contre 
lui;  il  demande  que  provisoirement,  et  en  attendant 
que  l’abbé  Roux  juge  nécessaire  de  répondre,  il  ne 
soit  plus  rédacteur  des  Affiches  de  la  commune. 

Le  conseil-général  adopte  celte  proposition. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Du  camp  de  la  Magdelaine ,  le  28  juin.  —  Les 
armes  de  la  république  se  relèvent  sur  cette  fron¬ 
tière,  et  nous  avons  presque  toujours  l’avantage 
dans  les  affaires  de  poste.  A  mesure  que  les  braves 
soldats  français  s’animent  et  reprennent  leur  éner¬ 
gie,  leurs  ennemis  se.  découragent  et  se  ralentissent. 
11  paraît  même  que  le  dégoût  s’est  mis  dans  un  grand 
nombre  de  régiments  autrichiens ,  car  il  arrive  sans 
cesse  des  déserteurs,  et  les  bureaux  du  général  La- 
morlière  sont  occupés  sans  relâche  à  prendre  les 
noms  des  nouveaux  arrivants.  Lamorlière  paraît 
avoir  la  confiance  du  général  Custine,  et  il  en  est 
digne.  Son  activité,  sa  vaillance  personnelle  et  son 
attachement  au  soldat,  le  font  estimer  et  chérir  de 
la  division  qu’il  commande. 

Le  général  en  chef  a,  comme  Lamorlière,  notre 
entière  confiance,  et  son  austérité  républicaine  a 
*iuelque  chose  qui  l’inspire  à  la  première  vue  ;  aussi 
a-t-il  été  reçu  dans  ce  camp  avec  toutes  les  démons¬ 
trations  de  la  joie. 

11  n’a  pas  été  moins  bien  accueilli  dans  toute  sa 
tournée  sur  la  frontière,  et  particulièrement  à  Dun¬ 


kerque,  où  il  est  actuellement.  Là,  il  a  dû  se  conso¬ 
ler  des  calomnies  au  milieu  des  hommages  qui  lui 
ont  été  rendus  par  tous  les  citoyens  et  par  les  corps 
administratifs,  aussi  bien  que  par  l’armée.  —  Le 
général  en  chef  a  vu  avec  le  plus  grand  plaisir  la 
situation  formidable  des  places  et  des  camps  qui 
bordent  toute  la  frontière.  Il  a  donné  les  plus  grands 
éloges  au  bon  ordre,  à  la  subordination,  à  la  belle 
tenue  du  camp  de  la  Magdelaine.  —  Celui  de  Chy- 
velde,  qu’il  visite  actuellement,  est  aussi,  dit-on, 
dans  le  meilleur  état.  Dunkerque  peut  résister  à  une 
attaque  de  terre  et  de  mer.  Lille,  forte  de  son  ardent 
patriotisme  et  des  chefs-d’œuvre  de  l’art  qui  la  dé¬ 
fendent,  peut  braver  un  an  la  famine  et  les  foudres 
des  alliés  ;  c’est  le  boulevard  de  la  république.  Va¬ 
lenciennes  renferme  une  nombreuse  garnison  de 
troupes  d’élite,  dont  les  dernières  sorties  ont  été  des 
victoires  meurtrières. 

Condé  résiste  à  trente  mille  assiégeants  avec  un 
courage  surnaturel.  Les  environs  du  Quesnoi  sont 
libres,  et  les  alliés  ne  peuvent  encore  en  approcher. 
La  place  est  en  état  de  défense.  Les  ennemis  n’ont 
fait  jusqu’ici  aucune  tentative  sur  Maubcuge;ils  se 
sont  seulement  présentés  plusieurs  fois,  et  toujours 
ils  ont  été  ou  surpris  ou  battus.  L’armée  des  Ar¬ 
dennes  n’est  pas  dans  de  moins  bonnes  dispositions. 
Toutes  ses  places  sont  approvisionnées,  et  celle  de 
Philip peville  surtout  est,  par  les  soins  du  général  de 
Wich,  dans  le  plus  bel  état  de  défense.  Telle  est, 
jusqu’à  Longwy,  la  situation  des  armées  du  Nord  et 
des  Ardennes,  et  c’est  au  bout  de  cette  ligne  que  le 
général  de  Laage  vient  de  remporter  une  victoire  à 
Arlon. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MOSELLE. 

Thionville,  le  22  juin.  —  Il  continue  de  nous  arri¬ 
ver  presque  tous  les  jours  des  déserteurs  qui  vien¬ 
nent  respirer  l’air  de  la  liberté.  Suivant  leur  rapport, 
il  existe  environ  vingt  mille  hommes  du  côté  de 
Trêves  et  de  Luxembourg,  qui  sont  destinés  princi¬ 
palement  à  protéger  Grevenmaker ,  où  il  y  a  dos 
magasins  considérables.  La  victoire  des  Français 
prèsd’Arlon  avait  tellement  jeté  la  terreur  dansles 
environs,  que  les  bateliers  de  Trêves  avaient  reçu 
ordre  de  tenir  tous  leurs  bateaux  prêts  pour  tram  - 
porter  plus  loin  ces  magasins.  Le  général  Schrœder, 
qui  commandait  à  cette  affaire,  a  été  mis  en  état 
d’arrestation ,  puis  destitué,  d’après  un  conseil  de 
guerre  tenu  à  Luxembourg.  Ce  général,  qu’on  assure 
être  très  brave  d’ailleurs,  paraît  n’avoir  d’autre  tort 
que  celui  de  n’avoir  pu  resister.au  courage  héroïque 
des  soldats  de  la  république  ;  et ,  à  cet  égard,  on 
peut  dire  qu’il  a  bien  des  complices.  Lés  ennemis 
ont  repris  le  poste  d’Arlon  trois  jours  après  que  les 
Français  l’ont  évacué.  On  a  vu  quelques-uns  de  leurs 
avant-postes  du  côté  de  Frisange. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Abrégé  de  navigation  historique ,  théorique  et  pratique , 
où  l’on  trouve  les  principes  de  la  manœuvre  et  ceux  du 
pilotage,  les  méthodes  les  plus  simples  pour  se  conduire 
sur  mer  par  longitudes  et  latitudes,  avec  des  tables  horaires 
pour  connaître  le  temps  vrai  par  la  hauteur  du  soleil  et 
des  étoiles,  dans  tous  les  temps  de  l’année  et  à  toutes  les 
latitudes,  jusqu’à  61°  ;  par  Jérôme  Lalande,  de  l’Acadé¬ 
mie  des  Sciences.  A  Paris,  chez  l’auteur,  au  collège  de 
France,  place  de  Cambrai;  et  chez  Desauche,  géographe 
de  la  marine,  me  des  Noyers.  —  384  pages  in-4“>  avec 
figures.  Prix  ,  15  livr.  broché. 

11  y  a  des  éléments  de  navigation  dans  toutes  les  langues 
et  de  toutes  les  formes  possibles;  mais  un  académicien  qui 
a  professé  longtemps,  et  qui  s’est  occupé  spécialement  de 
la  marine,  pouvait  faire  encore  quelque  chose  de  plus  utile 


ou  de- plus  commode  pour  les  navigaleursquisonl  jaloux  de 
l'instruction. 

L’hisloire  de  la  marine  ne  peut  manquer  de  les  intéres¬ 
ser.  Les  principes  de  la  manœuvre  doivent  leur  être  tou¬ 
jours  présents  ;  ils  ont  besoin  de  connaître  les  auteurs  qui 
ont  approfondi  toutes  les  parties  de  la  marine  :  ils  trouve¬ 
ront  tout  cela  dans  l’ouvrage  du  citoyen  Lalande.  Il  con¬ 
tient  beaucoup  de  choses  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les 
livres  élémentaires  ;  des  formules  dont  les  démonstrations 
n’avaient  jamais  paru  ,  et  une  nouvelle  méthode  pour  jau¬ 
ger  les  vaisseaux,  par  M.  Borda,  supérieure  à  toutes  les 
autres.  Il  contient  aussi  toutes  ks  pratiques  usuelles  dont 
les  navigateurs  ont  besoin  ;  mais  l’objet  principal  de  cct 
ouvrage  consiste  en  trois  cents  pages  de  tables  horaires, 
calculées  par  madame  Lefrançais-Delalande,  nièce  de  l’au¬ 
teur,  avec  lesquelles  on  trouvera,  dans  tous  les  pays  du 
inonde,  l’heure  qu’il  est,  par  le  moyen  de  la  hauteur  du 
soleil.  L’observation  des  longitudes  en  mer,  dont  on  a  bien 
reconnu  l’importance,  exigeait  ce  secours  dont  on  augmen¬ 
tera  l’étendue,  si  l’utilité  de  la  murine  justifie  la  longueur 
de  ce  travail. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PIÈCE  LUE  DANS  LA  SÉANCE  DU  26  JUIN. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  conseil 
exécutif  provisoire. 

Du  24  mai  1793,  l’an  2e. 

Le  ministre  de  la  marine  a  exposé  que  les  côtes  de 
France  offrent  à  la  navigation  et  aîtx  opérations  na¬ 
vales  dans  la  Manche  des  ressources  qui  ont  été  trop 
longtemps  négligées; 

Qu’il  ne  suffit  pas  d’armer  des  vaisseaux  et  de  se 
mettre  en  état  de  combattre  des  forces  ennemies, 
qu’il  faut  prévoir  les  événements  et  se  prémunir 
contre  ceux  que  le  hasard  des  combats  et  l’incon¬ 
stance  des  éléments  rendent  possibles,  qu’il  faut  enfin 
préparer  des  positions  où  l’on  puisse  avec  sûreté  et 
facilité  rassembler  des  vaisseaux  ,  et,  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  de  grandes  opérations; 

Qu’une  armée  navale  peut  être  battue  par  une 
tempête,  qu’elle  peut  être  obligée  de  s’éloigner  de 
devant  une  armée  supérieure;  que  ce  n’est  alors  que 
la  proximité  d’un  asile  commode  et  sûr  qui  puisse  la 
garantir  du  danger  ; 

Que  Cherbourg  présente  cet  avantage  dans  la 
Manche;  mais  qu’il  est,  dans  le  canal  et  sur  les  côtes 
de  la  ci-devant  Bretagne,  des  situations  intéressantes 
que  la  nature  a  établies  elle-même,  et  qui  ne  de¬ 
mandent  que  quelques  secours  de  l’industrie  pour 
servir  également  de  rendez-vous  et  de  retraite  aux 
plus  gros  vaisseaux  :  tels  sont  Saint-Malo  et  i’ile  de 
Brehat;  que  les  travaux  se  réduisent,  pour  Saint- 
Malo,  à  une  digue  d’environ  trois  cents  toises,  et 
qu’il  ne  faut  qu’une  jetée  à  pierre  sèche,  d’environ 
ueux  cents  toises,  pour  File  de  Brehat  ; 

Que  dans  la  baie  de  Saint-Brieux,  sous  le  canon 
de  Portrieux,  est  encore  une  rade  où  les  vaisseaux 
de  guerre  peuvent  aborder  et  rester  à  l’ancre  en  tout 
temps,  sous  la  protection  des  batteries  de  terre;  ii 
suffirait  de  prolonger  d’environ  quatre  cents  toises 
en  [lierres  sèches  le  quai  des  Portrieux,  pour  que 
les  frégates  et  convois  y  trouvassent  un  refuge 
assuré; 

Qu'à  Dieppe  on  a  fait  à  grands  frais  toutes  les  dis¬ 
positions  pour  mettre  le  port  en  état  de  recevoir  les 
plus  grosses  frégates;  tous  les  travaux  intérieurs  ont 
été  faits,  l’entreprise  a  été  suspendue  au  moment  où 
elle  allait  être  achevée  ; 

Qu’à  Grandville  un  quai  d’environ  soixante  toises 
formerait  encore  une  retraite  sûre  pour  les  frégates 
et  convois  ; 

Que  ces  travaux  tiendraient  clans  une  activité 


salutaire  Lotis  les  habitants  de  la  côte;  ils  leur  four¬ 
niraient  des  moyens  de  subsistance  ,  les  attache¬ 
raient  par  de  nouveaux  liens  aux  intérêts  de  la  ré¬ 
publique  ;  et  lorsqu’une  fois  ils  seraient  terminés,  il 
en  résulterait  la  plus  grande  facilité  pour  des  opéra¬ 
tions  qui  jusqu’ici  ont  été  regardées  comme  très 
difficiles  et  très  dangereuses; 

Que  ces  travaux  pourront  coûter,  savoir  : 

La  jetée  de  Saint-Malo,  suivant  le  devis  estimatif, 
690,000  livres  ; 

Celle  de  Brehat,  60,000  livres; 

Celle  de  Portrieux,  30,000  livres; 

Les  quais  de  Grandville,  100,000  livres; 

Total,  880,000  livres. 

Que,  quant  aux  travaux  de  Dieppe,  il  était  difficile 
dans  ce  moment  d’en  établir  l’aperçu. 

Le  ministre  de  la  marine  a  proposé  ensuite  au 
conseil  de  l’autoriser  à  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  l’exécution  de  ces  différents  travaux. 

Sur  ce  rapport,  le  conseil,  considérant  que  les 
propositions  du  ministre  présentent  des  vues  de  la 
pins  grande  utilité,  et  qu’il  serait  à  désirer  qu’elles 
eussent  été  plus  tôtexécutées,  arrête  que  le  ministre 
de  la  marine  est  autorisé  à  donner  tous  les  ordres 
nécessaires  pour  leur  prompte  exécution. 

Arrête  en  outre  que  la  présente  délibération  sera 
soumise  à  l’approbation  du  comité  de  salut  public. 

Pour  ampliation  conforme  au  registre  , 

Signé  Grouvelle. 

Après  la  lecture  de  cet  arrêté,  le  décret  suivant  a 
été  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  et  la  lec¬ 
ture  qu’il  a  faite  de  l’arrêté  pris  par  le  conseil  exé¬ 
cutif  provisoire,  le  24  mai  dernier,  pour  la  construc¬ 
tion  de  diverses  jetées,  qui  est  ci-dessus  transmise, 
en  approuve  les  dispositions,  et  décrète  que  la  tréso¬ 
rerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  marine  jusqu’à  concurrence  de  880,000  liv., 
pour  être  employées  au  paiement  desdites  construc¬ 
tions.  » 

Instruction  sur  le  mode  d’acceptation  de  la  consti¬ 
tution,  décrétée  dans  la  séance  du  27,  pour  être 

annexée  au  décret  d’envoi. 

«La  constitution  présentée  au  peuple  français 
contient  tout  ce  qui  a  paru  nécessaire  pour  déter¬ 
miner  la  formation  régulière  des  assemblées  pri¬ 
maires  et  le  mode  d’exprimer  leur  vœu.  Mais  les 
assemblées  convoquées  pour  délibérer  l’acceptation 
de  l’acte  constitutionnel  ne  pouvaient  être  assujé- 
ties  à  ces  formes  avant  que  la  volonté  nationale  les 
eût  adoptées.  Il  est  donc  indispensable  de  suivre  ce 
qui  s’est  pratiqué  jusqu’à  ce  jour,  pour  constituer 
ces  assemblées  et  recueillir  les  voix. 

«C’est  sur  ce  plan  qu’a  été  rédigé  le  mode  du  pro¬ 
cès-verbal  qui  doit  être  dressé.  Les  citoyens  compo  - 
saut  ces  assemblées  sont  invités  de  le  suivre,  pour 
mettre,  dans  la  rédaction  de  leurs  délibérations,  l’u¬ 
niformité  sans  laquelle  le  recensement  deviendrait 
impossible,  ou  le  résultat  incertain. 

“Chaque  assemblée  ayant  la  police  dans  son  sein, 
le  modèle  n’a  pu  avoir  pour  objet  que  d’indiquer  ce 
qui  a  été  jugé  le  plus  simple.  C’est  dant  cette  vue 
qu’il  a  été  restreint  à  l'expression  des  actes  essen¬ 
tiels,  sans  spécifier  aucune  des  formes  qui  peuvent 
être  choisies.» 

Modèle  du  procès-verbal. 

Département  de 

District  de 

Canton  de 
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Cejourd’hui,....  mil  sept  cent  quatre  vingt-treize, 
l’an  second  de  la  république  française,  les  citoyens 
du  canton  de....  ou  de  la  section  de....  district  de.... 
departement  de....  se  sont  réunis  en  assemblée  pri¬ 
maire  en  suite  de  la  convocation  faite  en  exécution 

du  décret  de  la  Convention  nationale,  du . N . 

citoyen  le  plus  âgé,  a  fait  provisoirement  les  fonc¬ 
tions  de  président....  N .  citoyen  le  plus  jeune,  a 

fait  provisoirement  les  fonctions  de  secrétaire. 

L’assemblée  a  procédé  à  la  nomination  d’un  prési¬ 
dent,  d’un  secrétaire  et  de  trois  citoyens  appelés  au 
bureau  pour  inscrire  les  noms  des  citoyens  présents, 
et  tenir  note  des  suffrages. 

N . a  été  élu  président. 

N . secrétaire. 

N . N . N . pour  siéger  au  bureau. 

Le  président  a  annoncé  l’objet  de  la  réunion  des 
citoyens  en  assemblées  primaires. 

Le  commissaire  chargé  par  la  municipalité,  ou 
les  commissaires  chargés  par  la  municipalité....  du 
canton,  de  porter  à  l’assemblée,  avec  les  lettres  de 
convocation,  l’acte  constitutionnel  présenté  au  peu¬ 
ple  français  parla  Convention  nationale,  et  le  dé¬ 
cret  du..".,  dernier,  en  a  ou  en  ont  fait  remise  sur  le 
bureau 

Le  secrétaire  a  fait  lecture  de  l’acte  constitution¬ 
nel. 

Dans  le  cas  où  la  séance  serait  interrompue,  il 
sera  fait  mention  de  l’ajournement  pour  la  conti¬ 
nuation  de  la  délibération. 

La  lecture  de  l’acte  constitutionnel  achevée,  le  pré¬ 
sident  a  mis  aux  voix  l’acceptation,  et  fait  faire  l’ap¬ 
pel  sur  la  liste  des  citoyens  présents. 

L’appel  fini  et  le  recensement  fait,  le  nombre  des 

votants  s’est  trouvé  de .  dont .  ont  voté  pour 

l’acceptation,  et....  ont  voté  contre. 

Le  présent  procès-verbal  a  été  rédigé  en  deux  dou¬ 
bles,  l’un  pour  être  déposé  au  secrétariat  de  la  mu¬ 
nicipalité  du  lieu  de  l’assemblée,  et  l’autre  pour  être 
remis  à  N....,  citoyen  nommé  pour  le  porter  à  la  Con¬ 
vention  nationale,  conformément  à  l’article....  du 
décret  dudit  jour. 

Et  ont  signé  les  président,  secrétaires  et  scruta¬ 
teurs. 

Autre  décret  de  même  date. 

«La Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  salut  public,  considérant  que 
le  nombre  des  défenseurs  de  la  patrie  s’est  accru  de¬ 
puis  le  21  février,  «à  raison  de  ses  nouveaux  enne¬ 
mis, 

«Décrète  qu’elle  porte  à  600  millions  les  récom¬ 
penses  territoriales  données  aux  défenseurs  de  la  li¬ 
berté  par  décret  du  21  février. 

«II.  Les  projets  de  décret  sur  l’instruction  publi¬ 
que  et  les  secours  publics  sont  mis  à  l’ordre  du  jour, 
et  seront  discutés  dans  chaque  séance  jusqu’à  ce 
qu’ils  soient  terminés. 

«III.  Le  traitement  des  ecclésiastiques  fait  partie 
delà  dette  publique. 

«  IV.  Le  comité  des  finances  est  chargé  de  présen¬ 
ter  incessamment  le  projet  de  décret  pour  la  conso¬ 
lidation  de  la  dette  publique  et  pour  le  paiement  des 
intérêts  annuels  et  des  pensions  clans  tous  les  districts 
delà  république.» 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  30  juin. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  législation  et  de  salut 
public  réunis,  rapporte  son  décret  du  31  mars  der¬ 
nier,  par  lequel  les  citoyens  officiers  du  40e  régiment 
d’infanterie  y  dénommés  ont  été  destitués  ;  charge 
le  ministre  de  la  guerre  d’employer  dans  les  troupes 


de  ia  république  les  citoyens  Luderèse,  lieutenant 
colonel;  Dustus,  Nogent,  Caldairon,  Caragnel,  capi¬ 
taines;  Geoffroy,  lieutenant,  et Borelly,  sous-lieute¬ 
nant;  comme  aussi  de  leur  faire  payer  leurs  appoin¬ 
tements,  à  dater  du  jour  du  dernier  paiement,  et  jus¬ 
qu’à  ce  qu’ils  soient  employés  dans  un  grade  au 
moins  égal  à  celui  qu’ils  avaient  à  l’époque  du  31 
mars  dernier.  » 

SÉANCE  DU  LUNDI  rér  JUILLET. 

Présidence  de  Thuriot. 

On  lit  un  grand  nombre  d’adresses  d’adhésion  aux 
mesures  prises  par  la  Convention,  dans  les  journées 
des  31  mai  et  2  juin. 

L’assemblée  ordonne  l’insertion  au  Bulletin  de 
celles  de  la  municipalité  et  de  la  Société  populaire 
de  Meyssac,  département  de  la  Corrèze  et  de  la  com¬ 
mune  de  Bourg-Héroulde. 

[  —  Nous  croyons,  disent  les  membres  de  la  Société 

populaire  de Lure,  la  Convention  nationale  libre,  puis¬ 
qu’elle  délibère  dans  la  paix,  puisqu’elle  nous  donne 
une  constitution  dont  les  bases  sublimes  n’eussent 
jamais  pu  se  développer  dans  la  contrainte,  et  que 
quinze  jours  ont  suffi  pour  buriner  les  tables  de  la  loi 
que  neuf  mois  d’agitation  n’ont  pu  ébaucher. 

Nous  croyons  la  Convention  complète,  puisqu’elle 
délibère  au  nombre  de  plus  de  deux  cents. 

Vous  avez  beaucoup  fait,  mais  ce  n’est  point  encore 
assez;  détruisez  le  gaspillage  ruineux  qui  se  méta¬ 
morphose  sous  toutes  les  formes  dans  toutes  les  ad¬ 
ministrations;  que  la  responsabilité  ne  soit  plus  une 
chimère  ;  formez  l’esprit  public  par  une  éducation 
sage,  républicaine;  vous  nous  la  devez,  vous  nous 
l’avez  promise. 

Nous  vous  annonçons  que  nous  avons  fait  passer 
au  cinquième  bataillon  du  Doubs,  en  garnison  à  Po- 
rentrui,  qui  était  dans  le  plus  grand  dénûment  à  son 
arrivée,  300  paires  de  souliers,  159  chemises,  2  bon¬ 
nets  de  toile,  2  habits  uniformes,  3  vestes  et  2  culot¬ 
tes  uniformes,  2  culottes  et  gilets  de  coton,  1  gilet  et 
1  caleçon,  8  paires  de  guêtres,  15  paires  de  bas. 

—  Le  procureur  de  la  commune  de  Barbaste  dé¬ 
nonce  à  la  Convention  l’arrêté  du  département  de 
Lot-et-Garonne,  qui  provoque  le  vœu  des  assemblées 
de  communes,  pour  constituer  en  commission  popu¬ 
laire  de  salut  public  le  conseil-général  du  départe¬ 
ment.  Il  craint  que  ce  corps  administratif  ne  veuille 
s’élever  au-dessus  de  la  représentation  nationale.  11 
déclare  qu’il  ne  reconnaîtra  jamais  cette  prétendue 
commission. 

Mention  honorable. 

Renvoyé  au  comité  de  salut  public. 

—  Le  citoyen  Dubois-Crancé,  représentant  du  peu¬ 
ple  à  Tannée  des  Alpes,  fait  passer  la  formule  du  ser¬ 
ment  prêté  par  les  habitants  et  la  garnison. 

«Nous  jurons  fidélité  à  l’égalité,  à  la  liberté,  à  la 
république  une  et  indivisible,  respect  aux  lois  et  aux 
propriétés,  union  et  fraternité  avec  tous  les  bons  ci¬ 
toyens.  Nous  jurons  de  ne  reconnaître  que  la  Con¬ 
vention  nationale  et  ses  décrets,  de  traiter  comme 
ennemi  quiconque  tenterait  de  rompre  ce  faisceau 
qui  fait  toute  notre  force,  qui  fera  notre  gloire,  et  as¬ 
surera  notre  bonheur.  » 

On  a  chanté  en  chœur  l’hymne  de  la  liberté,  et  le 
canon  a  reporté  dans  les  airs  les  chants  d’allégresse 
et  les  cris  mille  fois  répétés  de  vive  la  république 
une  et  indivisible!  vive  la  Convention  nationale! 

Les  troupes  ont  délilé  devant  les  représentants  du 
peuple,  et  le  reste  de  la  journée  s’est  passé  dans  les 
effusions  de  la  fraternité. 

—  Des  citoyens  de  la  Société  populaire  de  Cler¬ 
mont-Ferrand,  département  du  Puy-de-Dôme,  ad- 


is 


misa  la  barre  dénoncent  une  adresse  des  administra¬ 
teurs  de  ce  département,  dans  laquelle  les  événe¬ 
ments  des  31  mai  et  2  juin  sont  improuvés.  Ils  lisent 
ensuite  une  adresse  signée  de  six  cents  citoyens  de 
Clermont-Ferrand,  adressée  à  tous  les  citoyens  du 
département,  pour  servir  de  contre-poison  à  celle  des 
administrateurs. 

Coutiion  :  Ce  n’est  pas  de  ce  moment  que  les  ci¬ 
toyens  de  Clermont-Ferrand  sont  républicains;  dès 
le  commencement  de  la  révolution,  ils  se  sont  mon¬ 
trés  les  plus  ardents  amis  de  la  liberté;  aujourd’hui 
ils  nous  envoient  des  députés  pour  applaudira  la 
conduite  de  leurs  frères  de  Paris,  et  adhérer  aux  mc- 
sures  prises  par  la  Convention  contre  les  mandataires 
conspirateurs.  Les  administrateurs  du  département 
du  Puy-de-Dôme  ont  osé  blâmer  l’insurrection  du 
31  mai.  Qu’a  fait  le  peuple?  il  s’est  levé  pour  répri¬ 
mer  l’audace  de  ses  administrateurs; il  leur  a  enjoint 
de  se  rétracter.  Le  peuple  du  Puy-de-Dôme  s’est  en¬ 
tièrement  dévoué  à  la  Convention;  qu’elle  parle,  il 
est  prêt  à  exécuter  ses  ordres.  Je  demande  que  la 
Convention  décrète  qu’elle  applaudit  au  civisme  des 
habitants  de  Clermont-Ferrand,  et  fasse  mention  ho¬ 
norable  de  leur  zèle. 

Petit:  J’ai  remarqué  dans  l’adresse  de  la  Société 
populaire  de  Clermont-Ferrand  des  faits  relatifs  aux 
événements  du  31  mai  qui  ne  sont  pas  exacts.  Je 
déclare  à  la  nation  entière  que  la  Convention  n’a 
as  été  libre  dans  les  journées  des  31  mai  et  2  juin. 
De  violents  murmures  couvrent  la  voix  de  l’o¬ 
rateur.) 

Levasseur  :  Je  demande  que  Petit  soit  censuré  au 
procès-verbal. 

Couthon  :  Je  ne  réponds  pas  à  ce  qu’a  dit  Petit, 
pareeque  la  peur  est  un  mal  incurable,  et  il  paraît 
que  Petit  en  est  attaqué  ;  mais  j’ajoute  une  proposi¬ 
tion  à  celle  que  j’ai  faite.  Je  demande  que  l’adresse 
du  département  du  Puy-de-Dôme,  qui  vous  été  com¬ 
muniquée,  soit  renvoyée  au  comité  de  salut  public, 
pour  vous  proposer  des  mesures  contre  les  admi¬ 
nistrateurs.  Je  demande  aussi  que  l’adresse  de  la 
Société  populaire  de  Clermont-Ferrand  soit  insérée 
au  Bulletin. 

Petit  :  Je  demande  à  dire  un  mot. 

Les  propositions  de  Couthon  sont  mises  aux  voix 
et  adoptées. 

Couthon  :  Les  citoyens  de  Clermont-Ferrand  ne 
sont  pas  les  seuls  citoyens  du  département  du  Puy- 
de-Dôme  qui  pensent  que  Paris  a  sauvé  la  liberté 
encore  une  fois  dans  la  journée  du  31  mai.  Je  tiens 
à  la  main  une  adresse  de  la  ville  d’Ambert,  qui  ap¬ 
plaudit  aux  décrets  de  la  Convention,  et  félicite  les  ci¬ 
toyens  de  Paris  de  leur  ardeur  révolutionnaire. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  des 
sentiments  de  la  ville  d’Àmbert. 

Lëquinio  :  L’assemblée  a  ajourné  à  aujourd’hui  la 
discussion  sur  le  plan  d’instruction  publique.  Le 
projet  du  comité  vient  de  nous  être  distribué;  nous 
n’avons  pu  le  méditer,  j’en  demande  l’ajournement 
à  demain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Billaud-Varennes  lit  le  procès-verbal  d’une  des 
séances  des  administrateurs  du  département  de 
Seine-et-Marne,  dans  laquelle  ils  ont  renouvelé  le 
serment  de  maintenir  l’unité  et  l’indivisibilité,  d’o¬ 
béir  aux  lois,  et  de  rester  constamment  attachés  à  la 
Convention  nationale. 

Saint-André:  J’arrive  de  Melun,  où  nous  avions 
été  envoyés,  Lacoste,  Carrier  et  moi.  La  Société  po¬ 
pulaire  de  celte  ville  nous  a  remis  un  don  patrio¬ 
tique  de  109  livres,  pour  le  déposer  sur  l’autel  de  la 
patrie.  J’assure  la  Convention  que  le  civisme  pur  et 
ardent  dont  sont  animés  les  citoyens  de  Melun  est 


partagé  par  les  citoyens  de  tout  le  département. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  du 
don  patriotique  fait  par  la  Société  populaire  de  Me¬ 
lun. 

Mallarmé  :  Les  administrateurs  du  district  de 
Sarrebourg  me  chargent  de  lire  à  la  Convention  la 
lettre  suivante: 

«Citoyens  représentants,  les  maire  et  ofliciers 
municipaux  de  la  ville  de  Phalsbonrg,  située  dans  le 
district  de  Sarrebourg,  viennent  de  nous  adresser  un 
don  patriotique  consistant  en  cent  vingt-et-une  che¬ 
mises,  quarante-neuf  paires  de  bas,  cent  trente-cinq 
paires  de  guêtres,  cinq  paires  de  draps,  et  soixante- 
huit  paires  de  souliers.  Us  nous  marquent  que  leurs 
concitoyens,  qui  ont  fait  cette  offrande  à  la  patrie, 
désirent  qu’elle  soit  distribuée,  en  vertu  d’un  décret, 
au  premier  bataillon  qui  se  sera  distingué  à  la 
guerre,  et  nous  nousempressons  de  vous  transmettre 
leur  vœu.  » 

Les  citoyens  de  ce  district  ont  en  outre  envoyé  à 
Farinée  du  Rhin,  suivant  qu’il  est  constaté  par  un 
procès-verbal  du  commissaire  des  guerres,  en  date 
du  28  avril  dernier,  savoir  :  septeent  cinq  chemises, 
deux  cent  soixante-trois  paires  de  guêtres,  cent 
quatre-vingt-dix-neuf  paires  de  bas,  quatre  cent 
vingt-sept  paires  de  souliers,  quatorze  pantalons, 
cinq  redingotes,  sept  habits  uniformes,  vestes,  cu¬ 
lottes,  etc. 

«  Nous  vous  prions ,  citoyens  représentants,  de 
ranger  le  district  de  Sarrebourg  dans  la  classe  de 
ceux  qui  sont  prêts  à  faire  pour  la  patrie  tous  les 
genres  de  sacrifices,  et  c’est  avec  enthousiasme  et 
reconnaissance  que  l’on  y  a  accueilli  le  projet  de 
constitution  que  vous  venez  de  décréter.  » 

Mallarmé:  Voici  une  adresse  à  la  Convention 
des  administrateurs  du  directoire  du  district  de 
Nancy: 

«  Législateurs,  la  constitution  d’un  grand  peuple 
qui  veut  la  liberté  et  l’égalité  ne  peut  être  sublime 
que  par  sa  simplicité.  L’avoir  faite  de  cette  manière 
dans  un  espace  aussi  court  que  celui  de  vingt-quatre 
jours,  c’est  tout  ce  que  les  efforts  de  la  sagesse  hu¬ 
maine  peuvent  produire;  aussi  grâces  vous  en  soient 
rendues.  Il  ne  nous  reste  plus  qu’un  vœu  à  former; 
c’est  de.  voir  cette  charte  du  genre  humain  soumise 
à  la  sanction  de  ceux  dont  elle  doit  faire  le  bonheur. 

«  Quoique  nous  ne  l’ayons  vue  encore  qu’éparse 
dans  les  papiers  publics,  il  nous  tarde  déjà  de  la  re¬ 
cevoir  dans  son  ensemble,  pour  la  faire  aimer  à  nos 
administrés,  et  les  disposer  à  y  reconnaître  la  fin  de 
leurs  maux.  Durant  votre  travail ,  nous  avons  eu  le 
bonheur  de  les  garantir  de  cet  esprit  funeste  de  fé¬ 
déralisme  qui  a  égaré  quelques  administrations  de 
la  république;  par-là  nous  avons  rempli  lin  devoir 
bien  cher  à  nos  cœurs,  puisque  le  bouclier  de  la  pa¬ 
trie  est  dans  l’union  de  ses  enfants.  » 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  et 
l’insertion  de  ces  adresses  dans  le  Bulletin. 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances:  Ci¬ 
toyens,  lorsque  les  dépenses  du  trésor  national  sont 
excessives,  il  est  du  devoir  de  votre  comité  des  fi¬ 
nances  de  chercher  les  moyens  de  les  diminuer.  Il  a 
trouvé  qu’un  de  ces  moyens  était  la  suppression 
d’une  partie  des  vicaires  épiscopaux.  La  majeure 
partie  de  ces  ecclésiastiques  reste  oisive  dans  les 
grandes  villes,  tandis  que  beaucoup  de  cures  ne  sont 
pas  desservies.  Ne  craignez  pas  que  cette  mesure  ex¬ 
cite  du  trouble  dans  la  république.  Les  citoyens 
qu’elle  regarde,  reconnaissant  combien  leur  inuti¬ 
lité  est  dispendieuse,  demandent  eux-mêmes  leur 
suppression.  Le  peuple,  qui  aura  par -là  des  pasteurs, 
applaudira  à  votre  decret. 
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Mallarmé  présente  un  projet  de  décret  ayant  i 
pour  objet  de  supprimer  les  deux  tiers  des  vicaires 
épiscopaux  ;  de  donner  aux  évêques  la  faculté  de 
choisir  ceux  qu’ils  voudront  garder;  d’accorder  la 
moitié  du  traitement  aux  vicaires  supprimés  ;  et,  en- 
lin,  de  faire  jouir  les  vicaires  supprimés,  qui  rem¬ 
pliront  d’autres  fonctions  sacerdotales,  du  traitement 
attaché  à  ces  fonctions,  et  le  tiers  de  celui  qu’ils 
avaient  comme  vicaires  épiscopaux. 

Taillefer  :  Je  crois  que  rien  ne  presse  d’adopter 
en  ce  moment  le  projet  du  comité.  Rappelez-vous 
qu’une  proposition  de  ce  genre ,  faite  dans  le  sein 
<ie  l’Assemblée  nationale,  par  un  homme  qui  avait 
sans  doute  les  intentions  pures,  produisit  de  fu¬ 
nestes  effets.  Nous  avons  besoin  dans  ce  moment  de 
beaucoup  de  prudence  et  d’adresse  pour  conduire  le 
vaisseau  de  l'Etat.  Je  demande  l’ajournement  du 
projet  de  décret. 

Servières  :  Il  est  indispensable  d’adopter  les  me¬ 
sures  qui  vous  sont  proposées.  Les  vicaires  épisco¬ 
paux  restent  dans  l’oisiveté,  tandis  que  beaucoup  de 
cures  sont  vacantes. 

Grégoire,  évêque:  L’Assemblée  constituante  sup¬ 
prima  les  chanoines,  mais  elle  en  créa  d’autres  sous 
une  autre  forme.  Une  partie  des  vicaires  épiscopaux 
est  aussi  inutile  que  l’étaient  les  chanoines;  leur 
suppression  est  commandée  par  le  besoin  où  l’on 
est  de  pasteurs  dans  beaucoup  de  cures. 

Saint-André  :  Lorsque  tant  d’autres  objets  de  la 
plus  liante  importance  doivent  occuper  la  Conven¬ 
tion,  on  ne  devait  pas  s’attendre  qu’on  vous  occu- 
perait  des  prêtres.  Degrandesvues  politiques  doivent 
être  l’objet  des  délibérations  de  la  Convention.  Nous 
sommes  placés  ici  pour  prendre  des  mesures  de  salut 
public.  Renvoyons  le  projet  du  comité  à  des  temps 
plus  calmes;  sa  discussion  nous  ferait  perdre  un 
temps  précieux;  il  contient  plusieurs  dispositions 
que  les  uns  veulent  admettre,  que  les  autres  rejet¬ 
tent.  Je  demande  que  la  Convention  s’occupe  des 
mesures  de  salut  public.  La  Convention,  toujours 
juste,  laissera  au  peuple  ce  qui  lui  sera  utile. 

Bréard  :  Suivant  le  réglement,  je  demande  que 
le  projet  qui  vous  est  présenté  soit  imprimé  et 
ajourné. 

L’impression  et  l’ajournement  sont  décrétés. 

Cambacérès  :  Je  demande  que  ce  projet  de  décret 
soit  communiqué  au  comité  de  salut  public. 

Lindet,  évêque  :  La  proposition  de  Cambacérès  ne 
devrait  être  admise  qu’autant  que  l’admission  de  ce 
décret  offrirait  quelque  danger;  or  il  ne  présente 
que  des  avantages;  le  peuple  y  applaudira,  puisqu’il 
lui  procure  des  pasteurs. 

Deeacroix,  de  la  Marne:  On  vous  a  dit  que  la 
Convention  devait  s’occuper  à  prendre  des  mesures 
de  salut  public  ;  je  dis,  moi,  que  le  projet  qu’on  vous 
propose  est  une  mesure  de  salut  public  des  plus  ur¬ 
gentes.  Le  peuple  manque  de  pasteurs,  il  faut  lui  en 
donner. 

On  demande  le  rapport  du  décret. 

Dartigoyte:  Le  projet  du  comité  des  finances  est 
dangereux  sous  tous  les  rapports;  il  est  dangereux 
en  ce  qu’il  tend  à  augmenter  la  puissance  des  évê¬ 
ques;  il  est  impolilique,  en  ce  qu’il  est  contraire  au 
décret  que  vous  avez  rendu  il  y  a  trois  jours,  dans 
lequel  vous  avez  déclaré  que  le  traitement  des 
ecclésiastiques  était  une  dette  de  l’Etat.  Le  comité 
vous  propose  de  supprimer  une  partie  des  vicaires 
épiscopaux,  et  de  réduire  leur  traitement.  C’est  rc 
nouveler  les  inquiétudes  du  clergé  ;  c’est  fournir 
îles  armes  aux  malveillants  pour  égarer  le  peuple. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  du 
comité  des  finances. 

Barère  :  Je  ne  demanderai  pas  le  question  préa¬ 


lable.  sur  ce  qui  peut  être  utile  un  jour;  mais  je 
crois  qu'il  serait  impolitique  de  s’occuper  en  ce  mo¬ 
ment,  non  pas  du  clergé,  il  n’y  en  a  plus,  mais  des 
ecclésiastiques.  Occupons-nous  plutôt  des  conspi¬ 
rations  des  administrateurs  et  de  ceux  qui  ont  gi- 
rondisé  le  Midi.  Vous  avez  fait  à  l’égard  des  ecclé¬ 
siastiques  ce  que  la  Convention  pouvait  faire  dans  les 
circonstances. 

On  a  présenté  cette  question  sous  le  rapport  d’é¬ 
conomie.  Ce  n’est  pas  la  dépense  de  1,800,000  livres 
par  an  qui  doit  vous  arrêter,  lorsque  la  guerre  vous 
coûte  plusieurs  millions  par  mois.  Je  ne  veux  pas 
inculper  le  comité,  mais  voici  ce  qu’il  en  est.  Les 
évêques  supportent  impatiemment  les  conseils  épis¬ 
copaux,  et  il  faut  convenir  que  les  citoyens  qui  les 
composent  ne  sont  pas  ceux  qui  sont  le  plus  atta- 
!  chés  à  la  révolution.  Ce  sont  eux  qui  forment  l’opi- 
j  nion  qu’on  peut  appeler  administrative,  et  qui  est 
j  vraiment  contre-révolutionnaire.  (On  applaudit.) 

On  vous  dit  qu’il  y  a  des  cures  ou  plutôt  des 
|  fonctions  curiales  qui  ne  sont  pas  remplies;  eh  bien  ! 

;  ordonnez  que  les  évêques  nommeront  provisoire¬ 
ment  aux  fonctions  curiales  des  prêtres  pris  dans  les 
conseils  épiscopaux;  par-là  vous  n’alarmerez  per¬ 
sonne,  et  vous  rendrez  utiles  des  hommes  qui  vivent 
dans  l’oisiveté. 

On  demande  que  cette  proposition  soit  mise  aux 
voix. 

Mallarmé  :  Je  demande  par  amendement  que  les 
vicaires  épiscopaux  soient  tenus  de  remplir  les  fonc¬ 
tions  auxquelles  ils  seront  nommés,  sous  peine  d’être 
privés  de  leur  salaire. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant: 

«La  Convention  nationale,  considérant  que  le 
nombre  des  vicaires  épiscopaux  est  plus  considé¬ 
rable  que  ne  l’exigent  leurs  fonctions  ;  que  beaucoup 
de  paroisses  de  campagne  manquent  de  curés  ou  de 
desservants,  décrète  que  les  évêques  seront  tenus 
de  faire  desservir  les  paroisses  vacantes  par  leurs  vi¬ 
caires  épiscopaux  jusqu’à  la  prochaine  réunion  des 
assemblées  électorales,  et  que  lesdits  vicaires  nom¬ 
més  par  les  évêques  seront  tenus  de  desservir  les  pa¬ 
roisses  sous  peine  de  privation  de  leur  salaire,  et 
renvoie  aux  comités  des  finances  et  de  législation 
réunis  la  proposition  tendant  à  réduire  le  nombre 
des  vicaires  épiscopaux.  » 

—  Hérault,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  pré¬ 
sente  contre  lescontrefactions  de  la  constitution  lin 
projet  de  décret  et  une  adresse  au  peuple,  qui  sont 
adoptés  en  ces  termes  : 

Adresse  aux  Français. 

Français,  la  Convention  nationale  apprend  que 
déjà  les  ennemis  de  la  liberté  ont  falsifié  l’acte  con¬ 
stitutionnel,  et  qu’ils  s’empressent  de  répandre  dans 
la  république,  avec  une  profusion  perfide,  des  exem¬ 
plaires  déshonorés  par  leurs  mensonges. 

Leur  but  est  facile  à  dévoiler.  Ils  veulent  empê¬ 
cher  le  peuple  de  connaître  et  d’apprécier  les  véri¬ 
tables  travaux  de  ses  mandataires;  ils  veulent  cor¬ 
rompre  et  diviser  d’avance  l’opinion  publique;  ils 
veulent  étouffer  cet  assentiment  général  de  la  nation 
prête  à  s’élancer  au-devant  des  bases  éternelles  de  la 
liberté  et  de  l’égalité;  ils  ne  voient  qu’avec  désespoir 
s’approcher  le  règne  de  la  loi;  ils  se  hâtent  de  se 
ressaisir  par  l’anarchie  morale  des  troubles  et  des 
malheurs  que  la  constitution  va  leur  ravir. 

Qu’ils  sont  lâches  et  insensés  ces  faussaires  de  la 
raison  publique,  qui  ont  pu  croire  qu’en  l’obscur¬ 
cissant  pendant  quelques  jours  elle  ne  reparaîtrait 
plus!  Comme  si  le  peuple  pouvait  s’y  méprendre, 
comme  si  la  presse,  qu’ils  ont  voulu  rendre  leur  coin 


plico,  n’allait  pas  les  confondre  en  restituant  au 
peuple  la  pensée  de  ses  représentants  ! 

Il  fut  inconnu  aux  anciens  cet  attentat  de  l’aris¬ 
tocratie  moderne.  Si  la  puissance  de  l’imprimerie 
leur  manqua,  du  moins  ils  en  ignorèrent  les  crimes; 
ils  ne  confièrent  leurs  lois  qu’a  l’incorruptible  ai¬ 
rain,  ou  à  la  mémoire  pure  des  enfants,  et  ils  ne  les 
Virent  pas  flétries  à  leur  naissance  par  l’invention 
même  qui  devait  les  répandre  et  les  consacrer. 

C’est  donc  une  nouvelle  obligation  imposée  au 
législateur  de  veiller  sur  son  ouvrage  et  de  le  suivre, 
pour  ainsi  dire,  jusqu’à  ce  qu'il  soit  parvenu  dans 
toute  son  intégrité  à  la  chaumière  la  plus  lointaine  ; 
e’est  aussi  un  nouveau  devoir  pour  un  peuple  révo¬ 
lutionnaire,  qui  touche  par  ungrandmoyen  au  terme 
de  sa  régénération,  de  surveiller  avec  plus  d’acti¬ 
vité  que  jamais  ces  vils  calomniateurs  du  monument 
constitutionnel,  ces  ennemis  secrets  de  la  nation, 
qui  veulent  anéantir  tous  ses  droits,  corrompre  tout, 
jusqu’à  ses  espérances,  en  brisant  l’ancre  des  pros¬ 
pérités  que  le  législateur  a  jetée  au  milieu  de  la 
tempête. 

Chez  les  Athéniens,  la  loi  frappait  de  mort  l’étran¬ 
ger  qui  s’introduisait  dans  l’assemblée  populaire, 
pareequ’il  usurpait  la  souveraineté;  chez  les  Fran¬ 
çais  libres,  qu’il  tombe  sous  le  glaive  de  la  justice, 
celui  qui  s’introduit  dans  la  pensée  même  des  légis¬ 
lateurs  pour  en  dénaturer  les  résultats  ! 

La  Convention  nationale  invite  tous  les  amis  de 
la  liberté  à  rechercher  sans  relâche  ces  fabricateurs 
de  fausses  lois.  Elle  recommande  à  tous  les  citoyens 
de  ne  porter  leur  jugement,  de  n’émettre  leur  voeu 
que  sur  les  exemplaires  authentiques  adressés  direc¬ 
tement  par  le  conseil  exécutif  aux  communes  et  aux 
autorités  constituées. 

Français,  votre  patriotisme  déjouera  facilement 
ces  manœuvres.  Chaque  grande,  époque  de  la  révo¬ 
lution  a  toujours  suggéré  un  crime  de  plus  à  l’aris¬ 
tocratie  et  au  royalisme.  Nous  avons  dû  nous  atten¬ 
dre  que  tous  leurs  crimesettous  leurs  efforts  se  réu¬ 
niraient  au  moment  où  la  constitution  va  paraître. 
Mais  ces  efforts  eux-mêmes  nous  rassurent  sur  le 
succès  d’un  ouvrage  qu’on  n’eût  point  altéré  s’il  eût 
été  nuisible  au  peuple  et  défavorable  à  ses  droits: 
ces  impuissants  efforts  serviront  au  succès  delà  con¬ 
stitution  républicaine,  comme  la  calomnie  a  tou¬ 
jours  servi  au  triomphe  de  la  vertu. 

Décret. 

«Toute  personne  qui  fera  imprimer,  vendre  ou 
distribuer  un  ou  plusieurs  exemplaires  altérés  ou 
falsifiés  de  la  Déclaration  des  Droits  de  l’Homme  et 
du  Citoyen,  et  de  l’Acte  constitutionnel,  dont  la  ré¬ 
daction  a  été  décrétée  le  24  juin  1793 ,  et  présentée 
ensuite  par  la  Convention  nationale  à  l’acceptation 
du  peuple  français,  sera  puni  de  mort.  » 

—  Un  membre  du  comité  de  sûreté  générale 
donne  lecture  d’un  procès-verbal  rédigé  par  les  ad¬ 
ministrateurs  du  district  de  Mantes,  constatant  que 
trois  particuliers  ont  été  arrêtés  en  cette  ville,  deux 
desquels  ont  représenté  leurs  passeports,  mais  le 
troisième, n’en  ayant  point,  a  été  interrogé  par  eux. 
11  a  dit  se  nommer  Gabriel-Hyacinthe  Couppé,  dé¬ 
puté  à  la  Convention  nationale  par  le  département 
des  Côtes-du-Nord;  qu’il  venait  de  Paris  d’où  il  s’é¬ 
tait  sauvé,  pareequ’on  lui  avait  annoncé  que  tous 
les  membres  de  la  partie  droite  seraient  mis  en  état 
d’arrestation,  et  qu’il  craignait  de  voir  se  renou¬ 
veler  les  journées  de  septembre. 

Le  rapporteur  propose  un  projet  de  décret  pour 
faire  transférer  Couppé  à  Paris. 

Lacroix  :  Cette  mesure  est  insuffisante,  ce  député 


doit  être  rangé  dans  la  classe  de  ceux  qui  ont  lâche¬ 
ment  abandonné  leur  poste,  et  en  conséquence  rem¬ 
placé  par  son  suppléant  ;  et,  comme  il  n’avait  point 
de  passeport,  on  a  eu  raison  de  l’arrêter  aux  termes 
de  la  loi. 

Le  projet  de  décret  et  la  proposition  de  Lacroix 
sont  adoptés. 

—  Le  citoyen  Demengeon  de  Hadigny,  étudiant, 
envoie  25  livres  pour  don  patriotique. 

—  Grégoire  fait  un  rapport,  et  propose  un  projet 
de  décret  tendant  à  déclarer  que  les  citoyens  du  dé¬ 
partement  des  Alpes-Maritimes  seront  indemnisés 
des  pertes  qu’ils  ont  éprouvées  par  le  séjour  de  l’ar¬ 
mée  française. 

L’ajournement  est  décrété  jusqu’après  le  rapport 
sur  Anselme. 

Les  administrateurs  du  département  de  Paris  écri¬ 
vent  à  la  Convention  pour  démentir  la  dénonciation 
de  Lacroix  (de  la  Marne),  qui  les  avait  accusés  de 
s’être  emparés,  sans  autorisation,  du  local  du  col¬ 
lège  des  Quatre-Nations.  Ils  n’ont  disposé  que  d’une 
salle  pour  y  placer  le  comité  de  salut  public. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  dujour,  motivé  sur 
son  décret  d’hier. 

Lombard-Laciiaud  :  La  Convention  apprendra 
sans  doute  avec  intérêt  que  cent  vingt  chasseurs,  qui 
étaient  à  Evrcux,  ont  quitté  cette,  ville  et  sont  à  Ver¬ 
sailles,  disposés  à  combattre  pour  la  Convention. 

On  lit  la  lettre  suivante  : 

Les  représentants  du  peuple  près  l’armée  des  côtes 
de  La  Rochelle  à  la  Convention  nationale. 

Itochefort,  24  juin  1793,  l’an  2<-. 

Citoyens  nos  collègues,  les  événements  du  31  mai  et  des 
jours  qui  les  ont  suivis  ont  été  si  diversement  décrits  et  pré¬ 
sentés  sous  des  jours  si  défavorables,  que  nous  avons  été 
un  instant  inquiets  et  irrésolus;  mais  lorsque  nous  avons 
su  qu’au  milieu  de  cette  insurrection  générale  de  Paris  les 
propriétés  et  les  personnes  avaient  été  respectées;  lorsque 
nous  avons  vu  que  ce  mouvement  n’avait  pour  objet  que 
d’achever  le  complément  de  la  révolution  ;  lorsque  nous 
vous  avons  vus  aborder  la  constitution  avec  courage,  la  dé¬ 
créter  telle  que  vous  la  désiriez,  simple  et  populaire,  la  sui¬ 
vre  et  la  terminer  avec  constance;  lorsque  nous  avons  \u 
les  Parisiens  exprimer  leur  allégresse  par  leurs  embrasse¬ 
ments  à  la  nouvelle  de  la  confection  de  cet  ouvrage  si  dé¬ 
siré,  nous  sommes  restés  convaincus  que  leurs  intentions 
et  leurs  mouvements  ne  se  dirigeaient  que  contre  l’anar* 
fchie;  qu’ils  ne  s’étaiont  levés  que  pour  écarter  du  sein  delà 
Convention  ces  éléments  étrangers  qui  ne  pouvaient  s’unir 
avec  l’élément  pur  de  la  liberté.  Il  n’est  donc  plus  douteux 
que  Paris,  tant  calomnié,  ne  cherchait  que  la  constitution, 
ne  voulait  qu’elle,  et  n’avait  d’autre  objet  en  vue  lorsqu’il 
s’est  insurgé  le  31  mai. 

Le  vœu  de  tous  les  bons  citoyens  est  rempli.  La  consti¬ 
tution  est  décrétée  ;  elle  est  républicaine  et  populaire  ;  c’est 
Paris  qui  a  accéléré  cette  époque  heureuse;  c’est  donc  Pa¬ 
ris  qui  a  servi  la  liberté,  et  acquis  de  nouveaux  droits  à  la 
reconnaissance  de  tous  les  Français.  Citoyens  nos  collè¬ 
gues,  la  constitution  que  vous  avez  décrétée  est  celle  que 
nous  désirions.  Nous  la  votons  comme  vous,  et  nous  la  dé¬ 
clarons  l’expression  de  nos  principes.  Que  les  malveillants 
ne  viennent  pas  se  prévaloir  de  notre  absence,  car  nous  lui 
donnons  nos  suffrages  et  notre  adhésion  ;  nous  étions  a\cc 
vous  quand  vous  l’avez  décrétée,  puisque  nos  opinions 
étaient  les  vôtres.  Nous  lui  obéirons  toute  la  vie,  et  nous  la 
défendrons  jusqu’à  la  mort,  parcequ’elle  assure  le  bon¬ 
heur  du  peuple,  et  que  nous  aussi  nous  sommes  peuple. 

Signé  Garnier,  Mazade. 

—  David,  au  nom  du  comité  d’instruction  publi¬ 
que,  propose,  et  la  Convention  adopte  le  projet  de 
décret  suivant  : 
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«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ! 
le  rapport  de  sou  comité  d’instruction  publique,  dé¬ 
crète  : 

«  Art.  Ier.  Les  jeunes  artistes  qui  auront  remporté 
le  premier  prix  en  peinture,  sculpture  ou  architec¬ 
ture,  et  qui ,  aux  termes  des  lois  existantes ,  sont 
destinés  à  se  perfectionner,  soit  en  Italie,  soit  en 
Flandre,  ou  sur  le  territoire  delà  république,  joui¬ 
ront  à  l’avenir  d’une  pension  annuelle  de  2,400  liv., 
laquelle  sommeleurserapayée pendant  cinq  années. 

»  II.  Chacun  des  douze  élèves  de  l’académie  provi¬ 
soire  de  peinture,  précédemment  envoyés  à  Rome, 
pour  y  être  entretenus  aux  frais  de  la  nation  fran¬ 
çaise,  aura  droit  à  la  pension  mentionnée  dans  l’ar¬ 
ticle  ci-dessus,  durant  l’espace  de  temps  qui  lui  reste 
à  parcourir  jusqu’à  la  fin  des  cinq  années. 

«  111.  Ces  traitements  seront  payés  par  la  trésorerie 
nationale.  * 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Le 
navire  américain  le  Petit  Chérubin,  ayant  à  bord 
trente  Français  que  les  Espagnols  avaient  chassés 
d’une  manière  barbare,  débarqua  le  mois  dernier  au 
Havre;  là,  il  prit  un  passeport  pour  Hambourg.  Le 
6  il  fut  pris,  près  de  Dunkerque,  par  le  corsaire 
français  le  Vrai  Patriote.  Son  équipage  fut  fort 
maltraité,  quoiqu’il  n’eût  fait  aucune  résistance.  Un 
Français  prit  le  lieutenant  au  collet,  et,  sans  êlre  pro¬ 
voque  par  aucune  insulte,  il  lui  brûla  la  cervelle. 

Le  ministre  plénipotentiaire  des  Etats-Unis  demande, 
avec  raison,  qu'il  soit  fait  une  recherche  prompte  et 
exacte  des  faits;  que  le  meurtrier  soit  puni  de  mort, 
et  que  le  bâtiment  américain  soit  élargi,  d’après  les 
traités  et  d’après  les  lois  de  la  neutralité.  L’indigna¬ 
tion  dont  vous  êtes  pénétrés  à  ce  récit  vous  déter¬ 
minera  sans  doute  à  faire  droit  à  ces  réclamations. 

Il  est  de  l’intérêt  et  de  l’honneur  de  la  nation,  et  de 
Injustice  de  punir  ce  délit  d’autant  plus  sévèrement, 
que  l’on  a  enfreint,  envers  le  capitaine  américain , 
non-seulement  toutes  les  lois  de  la  guerre,  mais 
celles  de  l’hospitalité.  Le  comité  de  salut  public  a  re¬ 
quis,  de  la  part  des  ministres,  la  plus  prompte  exé-  ! 
cution  du  décret  qui  défend  aux  corsaires  de  courir 
sur  les  vaisseaux  américains. 

Les  Etats-Unis  méritent  d’autant  plus  d’égards 
qu’ils  deviennent  le  grenier  de  la  France,  et.  qu’ils 
n’ont  cessé  de  manifester  les  dispositions  les  plus  fa¬ 
vorables;  et  le  courage  qu’ils  ont  montré,  en  dépit  I 
des  menaces  et  des  intrigues  de  nos  ennemis,  prouve  ' 
que  leur  amitié  pour  nous  est  plus  forte  que  les  in-  j 
sinuations  de  l’Angleterre  et  de  la  Hollande. 

Vous  avez  rendu,  le  9  mai,  un  décret  qui  porte  | 
que  les  bâtiments  de  guerre  et  corsaires  français 
peuvent  arrêter  et  amener  dans  les  ports  de  la  répu¬ 
blique  les  navires  étrangers  qui  se  trouveront  char¬ 
gés  en  toutou  en  partie,  soit  de  comestibles  appar¬ 
tenant  à  des  puissances  neutres,  chargés  pour  les 
ports  ennemis,  soit  de  marchandises  appartenant 
aux  ennemis;  que  les  marchandises  appartenant  aux 
ennemis  sont  déclarées  de  bonne  prise,  et  confis¬ 
quées. 

Nous  vous  proposons  de  révoquer  ce  décret  en  ce 
qui  concerne  les  navires  américains.  Qu’importe 
que  vos  corsaires  aient  fait  une  course  inutile?  Si 
nous  stipulions  pour  l’intérêt  des  corsaires,  sans 
doute  nous  ne  prendrions  aucuns. ménagements  par¬ 
ticuliers  pour  un  allié  fidèle  ;  mais  quand  on  stipule 
pour  les  traités,  pour  la  foi  publique,  on  ne  doit  pas 
mettre  dans  la  balance  de  ses  intérêts  le  produit  de 
quelques  prises  de  comestibles. 

Barère  présente  deux  projets  de  décrets  qui  sont 
cdoptés  en  ces  termes  : 


«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  voulant 
maintenir  l’union  établie  entre  la  république  fran¬ 
çaise  et  les  Etats-Unis  de  l’Amérique,  décrète  que  les 
bâtiments  des  Etats-Unis  ne  sont  pas  compris  dans 
les  dispositions  du  décret  du  9  mai,  conformément 
à  l’article  XVI  du  traité  passé  le  6  février  1778.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  en¬ 
tendu  le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  dé¬ 
crète  : 

«  Art.  Ier.  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
faire  faire  sur-le-champ  toutes  les  informations  né¬ 
cessaires  sur  la  conduite  tenue  le  G  juin  par  le  capi¬ 
taine  et  par  l’équipage  du  corsaire  le  Vrai  Patriote, 
et  le  lougrc  l’Argus,  appartenant  à  la  république, 
contre  le  capitaine  et  l’équipage  du  navire  américain 
lhe  Little  Cherub  (le  Petit  Chérubin),  et  d’en  faire 
passer  incessamment  le  résultat  à  la  Convention  na¬ 
tionale. 

«II.  Le  navire  américain  the  Little  Cherub  sera 
relâché,  et  le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de 
faire  statuer  sur  l’indemnité  qui  peut  lui  être  due, 
soit  à  cause  du  retard  apporté  à  sou  départ,  soit  à 
cause  du  dégât  fait  à  bord. 

«  III.  Le  ministre  de  la  marine  est  tenu  de  prendre 
des  renseignements  sur  la  famille  du  lieutenant  en 
second  du  navire  américain  lhe  Little  Cherub,  pour 
être  statué  ultérieurement  sur  l’indemnité  que  la  ré¬ 
publique  doit  lui  donner. 

“  IV.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé 
de  faire  notifier  ce  décret  au  ministre  plénipoten¬ 
tiaire  des  Etats-Unis  et  au  ministre  de  la  républi¬ 
que  française  envoyé  en  Amérique.  » 

(La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

Académie  dr  Musique.  —  Dicton ,  trag.  lyr. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Le  Glorieux,  com.  en  5  ac¬ 
tes;  suivie  de  l'Avocat  Patelin. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart. 
—  Les  Deux  Avares ,  et  Inès  et  Léonore. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  — Clé¬ 
mentine  et  Desormes ,  drame  en  5  actes;  suivi  de  Georges 
Dandin. 

Théâtre  de  la  rie  Feydeau.  —  Don  Quichotte,  opéra; 
préc.  du  Club  des  Sans-Soucis. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier.  —  Le  Distrait , 
et  les  Evénements  imprévus. 

Théâtre  de  la  rue  Louvois. — La  lTe  représ,  de  la  Ruse 
villageoise,  opéra  en  1  acte;  suivi  de  la  Fille  mal  gardée , 
ballet-pantom.  en  2  actes. 

Théâtre  national  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  — 
Relâche. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Arlequin  afficheur;  Favcirt 
aux  Champs-Elysées  ;  les  Nymphes  de  Diane;  l' Apothéose. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  Le  Médecin  mal¬ 
gré  tout  le  monde;  Cadet  Roussel,  et  le  Projet  de  fortune. 

Théatre-Français  comique  et  lyrique  ,  rue  de  Bondi. 
—  Arlequin  marchand  d’esprit,  comédie-parade;  suivie 
de  Nicodéme  dans  la  Lune ,  pièce  à  spect. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Égalité.  — 
La  reprise  de  la  Fête  de  l’Arquebuse,  opéra  à  spect.;  l'Or¬ 
gueilleuse,  et  les  Deux  Chasseurs  et  la  t.ailicre. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Au)., 
à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Franconi,  avec 
ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices  d’équila- 
tion  et  d’émulation ,  tours  de  manège,  danses  sur  ses  che¬ 
vaux,  avec  plusieurs  scènes  etentr’actes  amusants. 

Prix  des  places  :  3  liv.,  2  liv.  10  s.,  2  liv.,  i  liv.  10  s.  et 
15  s. 

!  Il  donne  ses  leçons  d’équitation  et  de  voltige  tous  les 
I  malins  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 
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Mercredi  3  Juillet  1793.  —  Van  2e  de  la  République  Française. 


MÉLANGES. 

Anglais  sous  pavillon  français. 

Nous  avons  mis  un  embargo  sur  les  bâtiments  anglais  et 
hollandais  dans  nos  ports;  nos  corsaires  sont  en  mer  pour 
attaquer  leur  pavillon,  et  nous  prêtons  le  pavillon  français 
à  la  navigation  et  au  commerce  des  Anglais  et  Hollan¬ 
dais  !... 

N’avons-nous  pas  le  droit  de  saisir  la  propriété  de  notre 
ennemi  sous  pavillon  français,  bâtiment  et  cargaison,  soit 
qu’il  y  ait  eu  vente  simulée  du  bâtiment  étranger ,  ou  que 
le  bâtiment  français  ait  été  armé  en  commission  pour  le 
compte  et  au  profil  d’un  étranger  ?  Si  dans  ces  deux  cas  la 
fraude  n’est  pas  extérieurement  la  même,  il  y  a  dans  les 
deux  cas  une  fraude  réelle  qui  emporte  la  confiscation  du 
tout;  il  y  a  contravention  aux  lois  qui  réservent  au  com¬ 
merce  français  les  exportations  et  importations  entre  la 
France  et  les  colonies  et  comptoirs  des  Français,  qui  en 
excluent  tous  les  étrangers  ou  les  assujélissent,  s’ils  ne  se 
sont  pas  masqués,  à  des  droits  donlie  commerce  national 
est  affranchi.  Les  bâtiments  et  cargaisons,  dans  ces  deux 
cas,  devraient  êlre  confisqués  même  en  temps  de  paix  ;  le 
temps  de  guerre  n’est  pas  celui  de  faire  grâce. 

Un  état  de  navigation  constate  qu’au  1er  janvier  1793 
il  y  avait  cent  quarante-quatre  bâtiments  dans  le  com¬ 
merce  de  l’Inde  ,  et  cent  quatre-vingt-sept  dans  celui  de 
l’Afrique,  sous  pavillon  français  ;  total  trois  cent  trente-ct- 
un.  Les  deux  tiers  de  la  somme  pour  valeur  des  bâtiments 
et  cargaisons  ne  sont-ils  pas  propriété  anglaise  ou  hollan¬ 
daise?  Des  nouvelles  de  Londres,  sur  lesquelles  on  peut 
compter,  annoncent  que  dix-huit  bâtiments,  venant  de 
l’Inde  sous  pavillon  français,  vont  entrer  dans  nos  ports  , 
et  que  ces  bâtiments  sont  assurés  ù  Londres,  et  propriété 
anglaise. 

Si  ces  bâtiments  et  tous  ceux  dont  le  pavillon  français  ca¬ 
che  un  armateur  ennemi,  sont  pris  par  des  corsaires  an¬ 
glais  ou  hollandais,  nos  ennemis  se  prendront  eux-mêmes. 
En  les  saisissant  dans  nos  ports  et  en  mer,  l’immense  com¬ 
merce  de  Londres  et  d’Amsterdam  recevra  de  la  France, 
qui  l’enrichissait,  une  réduction  difficile  à  réparer,  si  on 
adopte  les  mesures  que  je  proposerai  pour  décourager 
l'ennemi  francisé  et  dégoûter  tous  les  étrangers  d’une  sem¬ 
blable  supercherie. 

La  Compagnie  des  Indes  d’Angleterre  a  expédié  pour 
l’Inde,  en  1791  et  1792,  cent  quarante-trois  bâtiments  de 
six  cent  quarante-sept  ù  douze  cent  cinquante-deux  ton¬ 
neaux.  Les  capitalistes  de  Glascow,  Liverpool,  Birming¬ 
ham,  Manchester...,  non  sociétaires  du  monopole  de  la 
Compagnie,  francisent  des  bâtiments  anglais  par  une  vente 
simulée  faite  dans  nos  ports  ù  un  Français  prête-nom,  ou 
lui  donnent  ordre  d’armer  en  commission  pour  leur  com- 
pLe,  envoi  et  retour.  Les  marchandises  de  l’Inde  sont  ainsi 
introduites  en  France  par  un  capitaliste  étranger,  comme 
marchandises  du  commerce  fiançais;  le  commerce  n’est 
pas  français,  si  le  vrai  armateur  est  anglais.  Il  y  a  fraude , 
il  faut  confisquer. 

Le  commerce  d’Afrique,  sous  pavillon  français,  est  en¬ 
core  presque  entièrement  celui  des  Anglais  et  Holland  us. 

J’écrivais  de  Philadelphie  :  «  Le  bâtiment  étranger  vient 
dans  nos  ports  avec  une  cargaison  étrangère,  parait  être 
vendu  ù  un  Français,  prend  â  bord  des  officiers  et  deux 
tiers  de  matelots  français,  conserve  le  subrécarguo  et  le 
chirurgien  anglais,  reçoit  la  prime  de  départ,  est  expédié 
pour  la  traite  des  nègres,  paie  ces  nègres  en  marchandises 
étrangères  ou  lettres  de  change,  les  vend  dans  les  colonies 
françaises  pour  des  espèce-,  du  sucre,  du  coton  ou  de  l’in¬ 
digo,  revient  en  France,  reçoit  la  prime  de  re’our  et  va 
porter  5  Londres,  â  Amsterdam....  nos  denrées  les  plus 
précieuses,  des  espèces,  deux  primes  pour  importation 
dans  nos  colonies  de  nègres,  qui  ne  peuvent  y  êlre  intro¬ 
duits  sous  pavillon  étranger  qu’en  payant  les  droits.  » 

Voilà  les  accapareurs....  Ce  sont  des  Anglais  et  Hollan¬ 
dais:  notre  commerce  est  tributaire  de  leur  cupidité;  leur 
audace  naît  de  notre  insouciance.  Combien  de  bâtiments 
étrangers,  partis  de  nos  ports  en  lest,  ont  obtenu  la 

3 i  Série,  —  Tome  IF, 


j  prime  accordée  au  pavillon  français  pour  la  navigation  du 
Nord  !  Combien  de  milliers  de  quintaux  de  poisson  anglais 
ou  américain  nous  enlève  la  prime  accordée  à  la  morue  de 
pêche  française  ! 

Les  contrôleurs-généraux,  y  compris  l’ex-ministie  Ro¬ 
land,  ont  publié  des  tableaux  de  navigation  et  de  com¬ 
merce  qui  donnent  une  balance  en  notre  faveur  ;  mais  nous 
n  ayons  pas  d  acte  de  navigation;  un  trop  grand  nombre  de 
bâtiments  et  cargaisons  sous  notre  pavillon  ne  nous  ap¬ 
partient  pas  ;  tous  ces  tableaux  ministériels  ne  valent  pas 
le  papier  d’impression.  On  pense  à  Londres  et  à  Philadel¬ 
phie  qu’en  France  les  ministres  ont  été  autant  ignorants  ou 
fripons  que  les  administrés  peu  éclairés. 

Les  régisseurs  des  douanes  diront  ils,  pour  s’excuser  des 
contraventions  commises  sous  leurs  yeux:  Nous  ne  som¬ 
mes  que  les  percepteurs  des  droits  sur  les  marchandises  ? 
Les  chefs  des  classes  et  suppléants  des  amirautés,  pour  s’in¬ 
nocenter  de  la  fraude  dont  leur  indifférence  les  rend  com¬ 
plices,  me  répondront-ils:  Nous  n’avons  aucun  intérêt  ù 
saisir;  nous  donnons  des  congés,  quelle  que  soit  réelle¬ 
ment  la  propriété  des  bâtiments  cl  cargaisons,  étrangère 
ou  française  ?  Aucun  intérêt!...  N’ètes-vous  pas  Fian¬ 
çai-?  n’avez-vous  pas  cet  égoïsme  national  sons  lequel 
nous  ne  conserverons  pas  notre  liberté?  L’Anglais  et  l’A¬ 
méricain  dédaignent  tout  ce  qui  n’est  pas  manufacture  an¬ 
glaise  ou  américaine.  Les  membres  du  parlement  d’Angle¬ 
terre  qui  promulguèrent  ce  fumeux  acte  de  navigation  bri¬ 
tannique,  arrêtèrent  de  ne  plus  porter  de  manchettes  de 
batiste,  de  ne  plus  consommer  de  marchandises  françaises; 
il  fut  décrété  que  les  morts  seraient  enveloppés  dans  des 
draps  de  laine  anglaise. 

J'ai  vu  à  Boston,  à  Philadelphie...  des  associations,  des 
clubs,  dont  la  première  règle  est  que  les  membres  n’impor¬ 
teront  et  ne  consommeront  aucune  marchandise  des  ma¬ 
nufactures  d’Europe;  j’ai  vu  les  jolies  femmes  provoquer, 

1 1  celles  qui  ne  le  sont  pas  adopter  sans  protestation  cette 
privation  civique.  Le  sentiment  de  l’intérêt  d’un  commerce 
national  est  la  passion  d’un  patriote  dans  les  Etals  libres, 
et  la  dénonciation  de  la  fraude,  une  vertu.  C’est  cet  esprit 
public  qui  a  élevé  le  commerce  de  l’Angleterre  au  plus 
haut  degré  de  prospérité  ;  il  n’y  a  pas  un  bâtiment  de  pro¬ 
priété  étrangère  sous  pavillon  anglais,  ni  armement  en 
commission  entre  l’Angleterre,  ses  colonies  et  comptoirs. 

Français  patriotes,  et  vous  qui  aimez  la  liberté  comme 
les  aristocrates  aimaient  Louis  XVI,  pour  de  l’argent ,  je 
vais  vous  donner  un  intérêt  personnel,  un  moyen  légal  de 
faire  fortune  par  un  acte  de  civisme.  Dans  les  poils,  dans 
les  douanes,  dans  les  greffes  des  amirautés,  les  employés , 
les  commis  des  négociants,  les  officiers  et  matelots,  con¬ 
naissent  les  francisations  simulées  ou  armements  en  com¬ 
mission;  les  prête-noms  et  armateurs  apparents  sont  les 
mieux  instruits;  je  les  préviens  qu’ils  ne  pourront  plus  re¬ 
nouveler  la  fraude  pour  laquelle  ils  recevaient  une  sim¬ 
ple  commission  ;  mais  je  leur  offre  une  ample  indemnité. 

Je  donnela  moitié  des  batiments,  cargaisons  de  propriété 
étrangère  sous  pavillon  français,  saisis,  confisqués  et  ven¬ 
dus,  à  tout  dénonciateur,  eût-il  prêté  son  nom  ou  parti¬ 
cipé  de  quelque  manière  que  ce  soit  à  la  francisation  simu¬ 
lée  ou  armement  en  commission. 

Decret. 

Art.  Ier.  Les  congésdes  bâtiments  sous  pavillon  français 
seront,  dans  trois  jours ,  à  compter  de  celui  de  la  publica¬ 
tion  du  présent  décret  pour  ceux  qui  seront  dans  le  port , 
et  dans  huit  jours  de  l'arrivée  de  ceux  qui  y  entreront , 
rapportés  et  déposés  au  bureau  de  la  douane  avec  les  li¬ 
tres  de  propriété.  Tout  déchargement  et  départ  des  bâti¬ 
ments  sera  différé  jusqu’à  la  délivrance  d’un  acte  de  fran¬ 
cisation. 

IL  Tout  armateur,  en  présentant  congé  et  litres  de  pro¬ 
priété  du  bâtiment,  sera  tenu  de  jurer,  en  présence  d’un 
juge-de-paix,  et  signer  sur  le  registre  des  bâtiments  français 
qn’il  est  propriétaire  du  bâtiment,  qu'aucun  étranger  n’y 
est  intéressé  directement  ni  indirectement ,  et  que  sa  der¬ 
nière  cargaison  d’arrivée  des  colonies  ou  comptoirs  dis 
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Français,  ou  sa  cargaison  actuelle  de  sortie  pour  les  colo¬ 
nies  ou  comptoirs  des  Français  n’est  point  un  arniemenlen 
commission,  ni  propriété  étrangère. 

III.  Si  l’armateur  ne  réside  pas  dans  le  port  où  est  le 
bâtiment,  le  consignataire  et  le  capitaine  donneront  con¬ 
jointement  et  solidairement  caution  de  rapporter,  dans  un 
délai  convenable,  les  actes  de  propriété  et  la  déclaration 
affirmée  et  signée  par  le  vrai  propriétaire  des  bâtiments  de 
cargaisons. 

IV.  Si  la  propriété  du  bâtiment  et  même  celle  des  car¬ 
gaisons  pour  le  commerce  entre  la  France,  ses  colonies  et 
comptoirs,  n’est  pas  prouvée  française  par  titre  et  par  ser¬ 
ment,  les  bâtiments  et  cargaisons  seront  saisis,  confisqués , 
vendus,  et  moitié  du  produit  donnée  à  tout  dénonciateur. 

Ce  décret  sera  un  excellent  embargo. 

On  méfait  trois  objections;  les  voici  avec  trois  réponses: 

La  France  a  54  millions  assurés  à  Londres  pour  bâti¬ 
ments  et  cargaisons. 

Si  les  54  millions  assurés,  dit-on,  à  Londres  sont  la  pro¬ 
priété  anglaise,  en  France  ou  en  mer,  sous  pavillon  fran¬ 
çais,  l’objection  prouve  l’utilité  de  la  mesure  proposée. 

Si  ces  54  millions  sont  propriétés  françaises,  et  que  tous 
les  bâtiments  soient  pris  en  mer,  les  assureurs  seront-ils 
dispensés  de  payer  les  assurés,  pareequ’on  aura  saisi  en 
France  des  bâtiments  en  contravention  et  conlisquaLles  en 
temps  de  paix  ? 

Il  y  a  immoralité!....  Immoralité,  c’est  mentir,  préjudi¬ 
cier  au  commerce,  à  la  navigation,  voler  la  trésorerie  na¬ 
tionale  des  Français  au  profit  des  Anglais  et  Hollandais.  Il 
y  a  moralité  civique  à  dire  la  vérité,  augmenter  le  com¬ 
merce,  la  navigation,  le  revenu  public  des  Français,  et  rui¬ 
ner  les  ennemis  de  leur  liberté  !  Entre  deux  immoralités , 
l’intérêt  préférera  celle  de  cinquante  pourcent,  puisque 
l’intérêt  est  la  cause  de  celle  de  deux  pour  cent  ;  le  patrio¬ 
tisme  et  la  vérité  sont  dans  les  hommes  immoraux  plus  ac¬ 
tifs  que  la  trahison  et  le  mensonge  qui  leur  feraient  per¬ 
dre  48  pour  100. 

Si  le  faux  armateur  ne  dénonce  pas,  son  commis  jasera... 
peut-être  de  concert  avec  lui.  Ce  dénonciateur  est-il  cou¬ 
pable?  Je  l’absous,  je  lui  fais  remise  de  l’amende  qu’il 
avait  encourue;  je  partage  avec  lui  la  prise  faite  par  l’Etat: 
il  recouvre  la  moralité  qu’il  avait  aliénée. 

Les  Anglais  et  Hollandais  retireront  leurs  capitaux. 
Tant  mieux.  Les  capitaux  français  suffiront,  aujourd’hui 
plus  que  jamais,  au  commerce  national.  Je  conçois  les  vues 
qui  peuvent  déterminer  à  un  emprunt  chez  une  nation 
étrangère.  On  veut  l’affaiblir  et  s’enrichir  des  bénéfices  qui 
excèdent  l’intérêt  auquel  l’emprunt  est  stipulé.  Mais  je 
crois  très  anti-national  le  prêt  du  pavillon  français  ù  des 
étrangers,  pour  qu’ils  puissent  faire  valoir  leurs  capitaux 
à  20  pour  100  au  moins.  La  commission  payée  par  eux 
ne  compense  pas  la  perte  nationale.  La  fortune  d’une  cen¬ 
taine  de  faux  armateurs  ne  doit  pas  se  faire  au  préjudice 
d’un  intérêt  plus  général,  au  préjudice  des  producteurs, 
consommateurs  et  commerçants  de  toutes  classes  ;  ceux-lâ 
sont  la  nation. 

Les  prête-noms  sont  de  toutes  les  nations,  de  toutes  les 
constitutions,  de  tous  les  pavillons,  grands  ennemis  des 
douanes  extérieures;  ils  vendraient  la  France  et  les  colo¬ 
nies  moyennant  une  commission. 

La  propriété  du  bâtiment  doit  être  de  la  nation  dont  il 
porte  le  pavillon  ;  cette  condition  est  stipulée  dans  plusieurs 
traités;  tout  changement  de  pavillon  est  notifié  aux  puis¬ 
sances  étrangères.  On  trouve  les  lois  sur  cette  matière  dans 
le  premier  volume  de  l’ordonnance  de  la  marine,  p.  5G4 
et  suiv.  Ces  lois  ont  été  rappelées  et  confirmées  dans  tous 
les  réglements  sur  la  navigation  ;  toutes  excluent  les  étran¬ 
gers  de  la  propriété  des  bâtiments  français.  Si  celle  loi 
n’existait  pas,  il  faudrait  la  décréter,  ou  cesser  d’être  une 
nation  et  d’avoir  un  pavillon. 

Quelle  doit  être  la  forme  de  l’acte  de  francisation  ?  Cet 
acte  doit  être  pour  un  bâtiment  ce  que  sont  pour  un  indi¬ 
vidu  l'acte  de  naissance  et  le  signalement.  Cet  acledo  t  être 
inséparable  du  bâtiment,  et  tel  qu’on  ne  puisse  pas  douter 
de  l’identité  du  bâtiment  ei  de  l’acte.  J’en  donnerai  un  mo¬ 
dèle  avec  les  instructions  nécessaires. 

Après  avoir  obtenu  un  acte  de  francisation ,  un  bâtiment 
est  un  Français  qui  a  droit  â  la  cocarde  nationale;  ce  ne 
sera  pas  vainement  qu’il  aura  ce  beau  nom  ,  «e  signal  d’in- 
trepidité;  je  lui  donnerai  sur  les  bâtiments  étrangers  de 


grands  et  justes  privilèges  :  ne  les  mérite-t-ils  pas?  Né  en 
France,  propriété  française,  sa  fierté  repousserait' des  offi¬ 
ciers  et  matelots  qui  ne  seraient  pas  ses  concitoyens.  Pen¬ 
dant  la  paix,  son  activité  nous  unit  les  nations  les  plus  éloi¬ 
gnées;  sommes  nous  attaqués,  il  a  cent  bouches  à  feu  pour 
lancer  le  tonnerre  sur  nos  ennemis.  Oui,  je  veux  que  tout 
ce  que  ce  Français  exportera  et  importera ,  entre  la  France 
et  les  colonies  et  comptoirs  français,  soit  franc  de  tout 
droit;  je  veux  que  toutes  les  matières  premières  qu’il  im¬ 
portera  directement  de  l’étranger,  et  les  objets  d’industrie 
française  qu’il  portera  ù  l’étranger,  ne  paient  également 
aucun  droit  ;  que  les  importations  et  exportations  par  terre 
soient  soumis-  s  aux  mêmes  droits  que  celles  faites  par  les 
bâtiments  étrangers,  etc.,  etc. 

Puisse  ce  plan  commercial  être  exécuté  ! 

Dccher. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Thuriot. 

Rapport  sur  la  convocation  des  assemblées  primai¬ 
res,  fait  au  nom  du  comité  de  salut  public,  par 

üarère,  dans  la  séance  du  jeudi  27  juin. 

Citoyens,  avant  l’immortelle  journée  du  10  août, 
la  liberté  u’uvait  été  qu’un  projet,  la  déclaration  des 
droits  qu’une  transaction  avec  le  despotisme,  et  la 
constitution  qu’une  charte  royale. 

Le  jour  du  10  août,  la  liberté  sonna  le  tocsin,  le 
trône  fut  frappé  de  la  foudre  populaire,  et  l’égalité 
ne  fut  plus  une  chimère. 

La  Convention  nationale  fut  proclamée,  et  aussitôt 
se  ravivèrent  tous  les  droits  de  la  nation. 

Vous  parûtes,  et  le  nom  de  la  république  fut  pro¬ 
noncé  avec  enthousiasme;  mais  il  existait  encore  sur 
les  ruines  du  trône  un  homme  à  l’existence  de  qui 
se  rattachèrent  toutes  les  coupables  espérances  des 
intrigants  et  des  politiques,  des  royalistes  et  des  am¬ 
bitieux. 

Des  mac-hiavélistes  profonds  et  des  orateurs  astu¬ 
cieux  s’en  servirent  comme  d’un  flambeau  de  dis¬ 
corde  qui  devait  incendier  la  république,  et  faire 
périr  ses  fondateurs. 

Le  fanatisme  religieux  et  tous  les  préjugés  de  l’i¬ 
gnorance  et  l’habitude  devinrent  les  auxiliaires  de 
nos  ennemis  coalisés,  eL  la  France  affligée  ne  vit  plus 
qu’avec  un  douloureux  désespoir  les  passions  les 
plus  exagérées  usurper  le  temps  destiné  à  la  consti¬ 
tution,  et  quelques  hommes  mis  sans  cesse  en  ba¬ 
lance  avec  la  patrie. 

Ainsi  se  sont  rassemblés,  pendant  six  mois,  tous 
les  éléments  d’une  explosion  terrible,  mais  devenue 
nécessaire.  Des  discussions  violentes,  qui  avaient 
longtemps  triomphé  des  bonnes  intentions  de  la  plu¬ 
part  des  législateurs,  tourmentaient  l’opinion  pu¬ 
blique,  réchauffaient  les  projets  criminels  de  l’aristo¬ 
cratie,  et  décourageaient  les  bons  citoyens.  Des 
hommes  qui  ne  devaient  pas  l’emporter,  et  qui  ne 
savaient  pas  fléchir  devant  le  bien  public  ;  des  hom¬ 
mes  que  la  raison  nationale  aurait  dû  ramener  depuis 
longtemps,  ont  été  tout-à-coup  écartés  des  affaires 
publiques;  et  la  constitution,  que  près  d’une  année 
de  travaux  n’avait  pu  produire  dans  une  assemblée 
tumultueuse,  a  été  l’ouvrage  d’une  assemblée  paisi¬ 
ble  et  de  quelques  jours  de  travaux  constants.  Il  rfy 
avait  plus  qu’à  recueillir  les  lumières  dans  le  silence 
des  passions. 

Des  rigueurs  qui  semblaient  être  devenues  néces¬ 
saires  à  la  justice  nationale,  et  des  formes  violentes, 
mais  révolutionnaires,  ont  accompagné  cette  crise 
politique. 

Des  patriotes  généreux  eussent,  comme  Décius, 
saisi  cette  grande  occasion  de  se  dévouer  pour  leur 
patrie  ;  des  aristocrates  déguisés,  des  administrateurs 
séduits  et  des  intrigants  habiles  se  sont  emparés  de 
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ces  événements  pour  corrompre  les  esprits  crédules, 
pour  égarer  les  administrations  éloignées  du  foyer 
des  événements,  corrompre  l’esprit  public,  diviser 
les  patriotes  faibles,  ameuter  les  modérés,  et  coali¬ 
ser  les  ennemis  de  la  république. 

Mais  ce  moment  d’erreur  sera  de  courte  durée,  et 
la  nation,  élevée  par  sa  situation  même  au-dessus 
de  ses  législateurs  et  de  tontes  leurs  passions,  jugera 
avec  une  justice  aussi  sévère  que  reconnaissante  la 
constitution  républicaine  que  nous  lui  présentons.  La 
nation,  semblable  à  la  philosophie  ou  à  l’histoire, 
n’aperçoit  que  les  masses,  et  ne  recueille  que  les  ré¬ 
sultats!  Que  sont  des  représentants  au  moment  où  la 
nation  est  debout?  Oui,  malgré  tous  ses  détracteurs 
publics  et  ses  ennemis  obscurs,  ce  grand  outrage 
national  va  s’élever  dans  peu  de  jours,  couronné  de 
tous  les  attributs  de  la  puissance  politique,  parccqu’il 
sera  couvert  des  votes  de  tous  les  Français  républi¬ 
cains.  Nos  passions  auront  déposé  leur  limon  gros¬ 
sier,  les  eaux  bourbeuses  du  torrent  révolutionnaire 
se  seront  écoulées,  et  la  constitution  restera. 

Qu’ils  sont  insensés  ceux  qui  ont  espéré  d’attacher 
leur  nom  à  celte  époque  par  tant  de  calomnies,  par¬ 
tant  de  résistances  combinées,  par  tant  de  divisions, 
tant  d’intrigues  déjouées  et  par  tant  de  talents  sté¬ 
riles  ou  dangereux!  Donnons-leur  un  grand  exem¬ 
ple;  nous  qui  avons  proclame  sans  eux  cette  décla¬ 
ration  des  droits  et  celte  constitution  qui  font  le 
désespoir  des  fédéralistes  et  des  despotes,  des  aristo¬ 
crates  et  des  ambitieux.  Disons  comme  Guillaume 
Tell  :  Que  la  France  soit  libre,  et  que  nos  noms 
périssent!  Disons  aux  quatre-vingt-quatre  départe¬ 
ments  :  Qu’importe  à  la  liberté  publique  le  sort  mo¬ 
mentané  de  quelques  individus?  Notre  bonheur  et 
celui  de  nos  descendants  doit-il  dépendre  de  quel¬ 
ques  hommes?  Des  affections  locales  doivent-elles 
étouffer  la  voix  de  la  patrie  déchirée  par  des  factions 
liberticides,  et  «pii  vous  demande  à  grands  cris  une 
constitution? 

La  voilà  celte  constitution  tant  désirée,  et  qui, 
comme  les  tables  de  Moïse,  n’a  pu  sortir  de  la  Mon¬ 
tagne  sainte  qu’au  milieu  des  foudres  et  des  éclairs. 
Et  qu’on  ne  dise  pas  qu’elle  est  l’ouvrage  de  quel¬ 
ques  jours.  Dans  quelques  jours  on  a  recueilli  la 
lumière  de  tous  les  siècles.  Là,  l’égalité  a  déposé  ses 
bienfaits  avec  une  touchante  simplicité  ;  plus  loin, 
la  liberté  civile  et  politique  y  ont  buriné  leurs  droits 
avec  un  style  concis  et  sévère.  Dans  une  autre  partie, 
la  propriété,  ce  bien  non-seulement  de  ceux  qui  sont 
propriétaires,  mais  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  parce- 
que  tous  peuvent  et  doivent  le  devenir,  a  posé  ses 
bornes,  et  consacré  cette  base  de  toute,  société  poli¬ 
tique;  la  propriété,  qui  sous  les  lois  d’une  sage  ré¬ 
publique  est  toujours  la  récompense  du  travail,  de 
l’économie  et  des  vertus,  y  est  solennellement  re. 
connue  et  assurée;  la  philosophie  y  a  stipulé pour  la 
liberté  des  cultes,  la  politique  pour  la  paix  de  l’Eu¬ 
rope,  la  raison  pour  l’instruction  de  tous,  la  répu¬ 
blique  pour  les  sociétés  populaires,  la  Société  poul¬ 
ies  travaux  publics,  l’humanité  pour  les  secours  des 
citoyens  malheureux,  la  probité,  la  justice  et  la  force 
pour  garantie  de  tant  de  droits. 

L’histoire  raconte  que  lorsque  nos  pères  trouvèrent 
dans  les  ruines  d’Amalphi  un  manuscrit  des  lois  ro¬ 
maines  et  des  édits  barbares  de  quelques  empereurs, 
on  en  lit  la  lecture  au  peuple  dans  des  temples,  à  la 
lueur  des  cierges  bénis. 

Tant  de  superstition  flétrirait  vos  travaux;  la  li¬ 
berté  veut  un  autre  hommage.  C’est  au  flambeau  de 
la  raison  commune,  place  dans  les  assemblées  pri¬ 
maires,  que  la  nation  française  va  juger  l’acte  consti¬ 
tutionnel;  et  ces  lumières,  éparses  dans  l’empire, 
formeront,  en  se  réunissant  de  toutes  parts,  le  fais¬ 


ceau  de  la  raison  nationale,  dont  l’ascendant  ne 
pourra  plus  trouver  de  résistance. 

Quels  obstacles  pourraient  donc  se  présenter  à 
l’acceptation  d’une  constitution  aussi  populaire,  aussi 
simple  et  aussi  digne  d'une  grande  nation,  déposi¬ 
taire  de  tant  de  patriotisme  et  de  lumières? 

11  est  peut-être,  dans  ces  déviations  de  l’opinion 
publique,  produites  par  les  secousses  de  la  révolu¬ 
tion,  il  est  plusieurs  de  nos  concitoyens  qui  cherchent 
le  bien  public  dans  une  autre  route;  il  est  des  hom¬ 
mes  qui,  entraînés  par  les  préjugés  de  l’éducation  ou 
des  passions  locales,  n’ont  pas  la  force  de  suivre  la 
marche  de  la  révolution  ;  il  en  est  d’autres  qui  se 
voient  froissés  sur  la  route  trop  longue  de  l’anarchie 
inévitable  alors  qu’on  établit  un  nouvel  ordre  de 
choses;  il  en  est  qui  ont  redouté  les  prétentions  exa¬ 
gérées,  les  motions  violentes,  et  ont  craint  que  la 
liberté  fût  toujours  confondue  avec  la  licence,  mais 
tous  ces  citoyens,  qui  ne  cherchent  comme  nous  que 
le  bien  public,  méritent  des  ménagements;  ils  n’ont, 
besoin  que  d’être  éclairés  sur  les  faits  comme  sur  les 
personnes,  pour  être  bientôt  unanimes.  C’est  de 
l’acte  constitutionnel  que  sortira  ce  trait  de  lumière. 

Qui  pourraits’opposer  à  ce  que  le  peuple  exprimât 
librement  son  vœu  pour  la  constitution? 

Les  administrateurs  égarés,  séduits  ou  trompés? 
Mais  croient-ils  subjuguer  facilement  l’esprit  des 
citoyens,  qui  les  connaissent  de  si  près?  Croient-ils 
pouvoir  lutter  avec  la  volonté  nationale,  avec  les 
représentants  du  peuple,  avec  le  besoin  impérieux 
que  nous  avons  tous  de  voir  finir  l’état  de  crise,  de 
voir  cesser  les  convulsions  fédéralistes  qui  ne  peu¬ 
vent  être  prolongées  sans  crime  par  des  administra¬ 
teurs  ou  par  des  intrigants  qui  les  égarent  ?  Encore, 
même  ces  administrateurs  sont  en  petit  nombre,  et 
presque  tous  ont  reconnu  leur  erreur  et  rétracté 
leurs  arrêtés.  Ils  ont  dû  frémir  en  mesurant  la  pro¬ 
fondeur  de  l’abîme  qu'ils  ont  ouvert  devant  la  répu¬ 
blique  une  et  indivisible  par  leurs  démarches  incon¬ 
sidérées. 

Qui  porterait  obstacle  à  ce  que  le  vœu  du  peuple 
soit  exprimé  sur  la  constitution? 

Des  prêtres?  Mais  leur  subsistance  est  liée  à  la 
dette  publique,  garantie  par  cette  constitution  même. 

Des  fanatiques?  Mais  nous  avons  assuré  la  liberté 
des  opinions  et  le  libre  exercice  de  tous  les  cultes. 

Des  aristocrates?  Mais  un  mot  du  peuple  les  ferait 
rentrer  dans  le  silence  et  dans  la  poussière. 

Des  hommes  de  loi,  des  praticiens?  Mais  leur  in¬ 
fluence  ruineuse,  est  détruite,  et  la  justice  nouvelle 
va  les  restituer-à  des  occupations  plus  utiles. 

Les  agioteurs?  Mais  cette  espèce  dévorante  est 
connue,  et  sera  proscrite.  Déjà  le  repaire  où  ils  tour¬ 
mentent  la  fortune  publique  et  calculent  la  ruine  des 
citoyens,  est  fermé. 

Les  citoyens  fortunés?  Mais  leur  bonheur,  leurs 
jouissances,  tiennent  à  la  stabilité  d’un  gouverne¬ 
ment  qui  ne  peut  exister  sans  constitution  fixe. 

Les  citoyens  malheureux?  Mais  la  constitution 
leur  assure  des  travaux  et  des  secours,  une  instruc¬ 
tion  gratuite  et  commune,  avec  des  moyens  de  de¬ 
venir  propriétaires  et  maîtres  absolus  de  leur  in¬ 
dustrie. 

Les  commerçants?  Mais  la  constitution  mène  à  la 
paix,  et  la  paix  centuple  les  bénélicesdu  commerce. 

Les  agriculteurs?  Mais  la  constitution  détruit  à 
jamais  les  fiefs  et  les  dîmes,  les  seigneuries  et  les 
corvées,  les  impôts  arbitraires  et  les  dépendances 
serviles. 

Les  manouvriers?  Mais  une  république  riche  et 
puissante,  commerçante  et  manufacturière,  prépare 
des  ressources  à  tous  les  arts,  et  des  ateliers  à  tous 
les  citoyens  utiles  et  laborieux. 

Quelques  villes,  quelques  districts,  en  proie  aux 
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révoltés?  Mais  leurs  maux  sont  nés  de  l’anarchie  et  i 
du  fanatisme;  ils  doivent  cesser  alors  que  l’ordre 
constitutionnel  s’établit,  que  les  cultes  sont  libres, 
et  que  les  propriétés  sont  affermies;  il  n’y  a  plus 
qu’à  faire  cause  commune  contre  les  brigands  et  les 
traîtres  émigrés. 

Quelques  départements  attaches  à  leurs  députés? 
Mais  la  patrie.est  plus  que  les  représentants;  mais  la 
patrie  est  plus  que  quelques  députés;  la  patrie  est 
plus  que  quelques  départements;  mais  la  patrie  gé¬ 
nérale  doit  obtenir  la  priorité  sur  des  affections  par¬ 
ticulières;  mais  l’acceptation  d’une  constitution  ne 

Eeut  dépendre  de  faits  individuels  ni  de  quelques 
ommes;  mais  enfin  la  constitution  n'est-elle  pas 
une  sauvegarde  pour  eux-mêmes?  On  doit  ajourner 
des  querelles  de  famille  quand  il  s’agit  de  se  défen¬ 
dre  contre  des  hordes  de  rebelles  et  des  phalanges 
étrangères. 

Que  la  constitution  aille  donc  jusqu’à  la  plus  ex¬ 
trême  frontière  désarmer  ses  ennemis,  rapprocher 
les  citoyens  et  les  réunir  vers  un  intérêt  commun  ; 
qu’elle  soit  envoyée  à  chaque  commune,  à  chaque 
Société  populaire,  à  chaque  bataillon  de  nos  armées; 
que  les  laboureurs,  ces  créanciers  privilégiés  de  la 
nature  et  de  la  société,  apprennent  pour  quel  inté¬ 
rêt  ils  entr’ouvent  et  fécondent  la  terre;  que  le  ci¬ 
tadin  sache  pour  quel  droit  il  veille  dans  les  assem¬ 
blées  populaires,  ou  dans  les  sociétés  fraternelles; 
que  le  marin  connaisse  pour  quelle  nation  il  sillonne 
les  mers  et  défend  les  couleurs  de  la  liberté;  que  le 
défenseur  de  la  république,  soit  soldat,  soit  général, 
sente  bien  pour  quelle  conquête  il  verse  son  sang, 
pour  quelle  honorable  cause  il  défend  nos  frontières! 

Que  les  exemplaires  de  la  constitution  soient  por- 
és  jusque  dans  les  districts  et  les  départements 
déshonorés  par  la  révolte,  et  dévastés  par  des  bri¬ 
gands.  Si  le  fanatisme  a  quelques  succès  par  un  dé¬ 
vouement  et  un  courage  aveugle,  la  raison, qui  com¬ 
bat  pour  les  droits  du  genre  humain  doit  triompher, 
parcequ’ellc  a  un  dévouement  plus  éclairé  et  un 
courage  plus  constant.  Si  la  force  nationale  compte 
ses  soldats,  la  raison  a  aussi  ses  armées. 

Le  comité  vous  propose  d’ouvrir  au  même  instant, 
sur  tout  le  territoire  de  la  république,  les  temples  où 
doit  s’exercer  la  souveraineté  du  peuple;  il  vous 
propose  la  convocation  des  assemblées  primaires  en 
leur  envoyant  la  constitution,  et  le  rassemblement 
dans  un  même  lieu,  dans  le  lieu  de  vos  séances,  de 
tous  les  envoyés  des  assemblées  primaires  pour  le 
recensement  et  la  proclamation  du  vœu  national  sur 
cette  même  constitution. 

Le  comité  a  pensé  qu’il  était  nécessaire  et  con¬ 
forme  au  principe,  dans  une  démocratie,  que  l’ap¬ 
port  du  vote  des  assemblées  primaires  fût  immédiat 
quand  il  s’agit  d’un  objet  aussi  important  qu’une 
constitution.^Le  rassemblement  de  ces  envoyés,  por¬ 
teurs  du  vœu  des  citoyens,  coïncide  avec  une  réu¬ 
nion  déjà  décrétée,  et  peut  servir  plus  efficacement 
au  rapprochement  des  esprits,  à  la  destruction  de 
quelques  préjugés,  au  rapprochement  de  Paris  et  des 
départements,  a  la  fraternité  des  Français  et  à  l’ex¬ 
pression  plus  prononcée  et  plus  solennelle  delà  vo¬ 
lonté  de  la  nation  pour  la  république. 

La  révolution,  dont  le  génie  de  la  liberté  semble 
multiplier  les  accidents  et  rapprocher  les  époques, 
a  vu  la  constitution  s'achever  à  pareil  jour,  23  juin, 
où,  après  le  serment  du  Jcu-de-Paume,  l’on  vit  la 
tyrannie  périr  dans  une  séance  royale  ;  et  celte  vic¬ 
toire,  comme  la  constitution  républicaine,  appartient 
tout  entière  aux  représentants  du  peuple.  La  révo¬ 
lution  vous  présente  encore  ces  deux  grandes  épo¬ 
ques,  la  chute  de  la  Bastille  du  despotisme,  et  la 
chute  du  trône,  qui  était  la  bastille  de  la  constitution 
de  1789. 


C’est  vers  l'époque  du  14  juillet  que  les  assemblées 
primaires  s’ouvriront  presque  à  la  fois;  c’est  là  que 
des  chants  sacrés,  l’hymne  delà  liberté,  prépareront 
tous  les  cœurs,  réuniront  tous  les  intérêts  à  la  déli¬ 
bération  du  plus  grand  objet  qui  puisse  occuper  des 
hommes  libres. 

C’est  le  10  août  que,  au  milieu  de  la  réunion  répu¬ 
blicaine,  seront  déposés  sur  l’autel  de  la  patrie  tous 
les  actes  de  recensement  de  votes  des  assemblées  pri¬ 
maires;  c’est  sur  cet  autel  que  seront  immolées  tou¬ 
tes  nos  dissensions,  toutes  nos  passions  particulières, 
et  que  le  vœu  du  peuple  français  sur  la  constitution 
sera  proclamé  en  présence  de  tous  les  envoyés  du 
souverain  et  sous  la  voûte  du  ciel. 

Ce  ne  sera  pas,  comme  du  tcmpsdcsrois,  un  camp, 
mais  une  assemblée  populaire;  ce  ne  sera  pas,  comme 
du  temps  de  balayette,  une  armée,  mais  un  peuple  : 
tandis  que  les  armées  républicaines  défendront  cou¬ 
rageusement  nos  frontières,  leurs  frères,  leurs  amis, 
des  laboureurs  paisibles,  des  citoyens  amis,  des  dé¬ 
partements  (pn  fraternisent,  présenteront  le  spec¬ 
tacle  majestueux  et  touchant  de  Français  réunis  pour 
la  plus  belle  des  révolutions  et  pour  la  plus  sainte 
des  causes. 

Après  cette  époque  solennelle,  un  gouvernement 
énergique  doit  naître:  l’ordre  public  va  s’affermir,  et 
une  nouvelle  assemblée  nationale,  dont  on  a  tant  de 
fois  réclamé  la  réélection  des  députés,  fera  des  lois 
civiles,  et  distribuera  sur  les  Français  les  bienfaits 
que  la  liberté  a  toujours  prodigués  aux  peuples  qui 
l’ont  chérie;  ce  sera  alors  que  le  jugement  national 
s’exercera  sur  nous  sans  danger  pour  la  chose  pu¬ 
blique,  et  que  le  peuple  formera  une  nouvelle  repré¬ 
sentation,  investie  d’une  conliauce  plus  récente  et 
plus  immédiate. 

Une  constitution  acceptée  par  le  peuple  français 
déconcertera  les  projets  ambitieux  des  puissances 
coalisées,  détruira  les  espérances  atroces  des  enne¬ 
mis  de  l’intérieur,  dissipera  les  petites  intrigues  et 
les  erreurs  de  ceux  que  le  mécontentement  aveugla 
trop  longtemps  sur  leurs  propres  intérêts.  Que  peut 
opposer  l’Europe,  que  peuvent  opposer  tous  les  fa¬ 
natiques  à  l’impérissable  autorité  d'une  constitution 
librement  acceptée  par  une  nation  entière  qui  a  senti 
sa  force,  et  qui  s’est  ressaisie  de  ses  droits? 

En  terminant  ses  travaux,  la  Convention  natio¬ 
nale  a  le  droit  de  s’adresser  au  souverain,  et  de  parler 
encore  au  milieu  des  assemblées  primaires. 

Français,  peut-elle  leur  dire  : 

Vos  représenta nts  ont  rempli  leur  tâche;  c’est 
maintenant  que  la  vôtre  commence.  Ils  ne  peuvent 
vous  offrir  que  le  projet  d’une  constitution  :  à  vous 
tous  appartient  le  droit  de  l’établir  en  l’imprimant 
du  sceau  de  votre  sanction.  Une  constitution  républi¬ 
caine  va  devenir  l’orillamme  de  la  liberté,  le  point 
de  ralliement  de  tous  les  Français,  et  le  garant  de  la 
victoire. 

Pour  terminer  ce  grand  ouvrage,  ils  n’ont  eu  be¬ 
soin  que  d’écarter  du  milieu  d’eux  les  haines  astu¬ 
cieuses  et  les  divisions  cruelles  qui  paralysaient  la 
législature  et  les  législateurs. 

La  Convention  nationale  ne  craint  pas  de  vous 
proposer  son  triste  exemple  à  méditer.  Le  tableau  de 
ses  dissensions  passées  est  devenu  une  grande  leçon. 

Ouvrez  enlin  les  yeux;  unissez-vous,  serrez-vous 
les  uns  contre  les  autres.  L’acte  constitutionnel  va 
tracer  la  ligne  de  démarcation  entre  les  républicains 
et  les  royalistes.  Marquez  au  front  ces  derniers,  et 
la  république  est  sauvée. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  1er  JUILLET. 

Baiîère  :  A  deux  époques  différentes ,  votre  comité 
de  salut  public  vous  a  informés  des  affaires  de  Corse. 
Tout  l’intérieur  de  l’ile  est  dans  ce  moment  dans  un 
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ctat  de  contre-révolution  ouverte,  et  vos  commis¬ 
saires  sont  réduits  à  la  défensive  dans  les  points  ma¬ 
ritimes  qui  sont  restés  fidèles  à  la  république.  A  la 
première  de  ces  époques  ,  vous  ne  vous  êtes  occupés 
que  de  Paoli  et  du  procureur- général-syndic  de 
l’île  ;  vous  eûtes  connaissance  des  moyens  qu’ils  em¬ 
ployaient  pour  agrandir  leur  pouvoir  et  pour  satis¬ 
faire  l’ancienne  ambition  de  Paoli;  vous  décrétâtes 
d’accusation  Paoli  et  le  procureur-général  Pozzo  di 
Borgo.  Ce  décret  était  peut-être  impoliliquc  ,et  quoi-  > 
que  vous  en  ayez  depuis  suspendu  l’exécution,  Paoli 
s’en  empara  pour  intéresser  les  habitants  en  sa  faveur, 
en  leur  faisant  croire  que  vous  vouliez  les  livrer  aux 
Génois  ,  ce  qui  est  toujours  la  crainte  des  Corses,  ou 
que  vous  vouliez  couronner  le  duc  d’Orléans ,  ce  qui  i 
vous  aliénerait  également  l’esprit  de  ces  insulaires, 
qui  aiment  la  liberté ,  quoiqu’ils  soient  égarés  par  les 
prêtres  et  par  Paoli.  Des  plaintes  ont  ensuite  été  faites 
contre  vos  commissaires;  quoiqu’elles  ne  fussentque 
factices,  vous  en  avez  envoyé  deux  autres,  Anliboul 
et  Baux.  Ces  deux  commissaires  ont  été  arrêtés  à  Aix, 
au  nom  de  la  coalition  fédérative  du  Midi.  Si  ce  n’est 
pas  là  un  acte  de  fédéralisme,  il  faut  convenir  qu’il  n’y 
en  a  pas ,  car  ces  commissaires  étaient  envoyés  par  le 
pouvoir  central  de  la  république ,  et  leur  mission  était 
du  plus  grand  intérêt,  même  pour  les  départements 
de  la  Provence.  Ils  auraient  ranimé  l’esprit  public  , 
et  accéléré  les  travaux  pour  la  défense  des  eûtes.  Voici 
ce  qui  s'est  passé  depuis. 

Le  13  mai ,  les  trois  commissaires  Lacombe-Saint- 
Michel ,  Salicetli  et  Delchcr,  voyant  toutes  les  intri¬ 
gues  de  Paoli ,  sa  coalition  avec  l’administration  de 
département,  furent  obligés  de  prendre  un  arrêté 
pour  destituer  celte  administration,  l’une  des  plus 
contre-révolutionnaires  qu’il  y  aitdans  la  république: 
ils  ordonnèrent  la  formation  d’une  commission  pro¬ 
visoire  de  neuf  membres  pris  dans  les  districts ,  et  ils 
liront  une  proclamation  analogue  à  ces  mesures  ; 
mais  ils  ne  purent  vaincre  la  résistance  de  Paoli  et 
du  département.  Ceux-ci  firent  une  convocation  à 
leur  manière  ;  outre  qu’ils  n’avaient  pas  le  droit  de 
convoquer  les  assemblées  primaires ,  ils  dispensèrent 
les  citoyens  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  la 
loi.  C’est  alors  que  Paoli  a  cherché  à  capter  le  plus 
de  Corses  possible,  et  à  les  exciter  contre  les  com¬ 
missaires  nationaux ,  qui  ne  furent  jamais  calomnies 
avec  plus  d’acharnement  :  il  paraît  que  ce  système  de  1 
diffamation  a  été  préparé  de  longue  main  et  combiné 
savamment,  car  il  a  éclaté  en  Corse  en  même  temps 
que  dans  toutes  les  autres  parties  de  la  république. 

L’extrait  d’une  lettre  du  commissaire  Delchcr  au 
comité  de  salut  public  vous  fera  connaître  la  situa¬ 
tion  actuelle  de  la  Corse. 

Bastia,  27  juin,  l’an  2e. 

Tout  est  consommé ,  la  contre-révolution  est  com¬ 
plète.  Paoli  est  nommé  généralissime,  c’est-à-dire 
souverain  ;  le  clergé  a  été  réintégré  ;  les  émigrés  sont 
rentrés.  Paoli  s’est  couvert  du  masque  de  la  religion  ; 
il  a  été  nommé  président  de  la  Consulta  (assemblée 
extraordinaire  de  députés  de  toutes  les  communes 
de  Corse);  il  a  égaré  les  habitants  sur  l’état  de  la 
France  et  sur  les  dispositions  de  la  Convention  na¬ 
tionale  ;  il  a  daigné  verser  des  larmes  sur  le  sort  de 
la  patrie;  les  quatre  cinquièmes  des  habitants  sont 
séduits  et  égarés;  j’espère  cependant  qu’avec  le 
temps  ,  de  la  prudence  et  des  instructions,  on  pourra 
les  faire  revenir  de  leur  erreur.  Dans  plusieurs  points 
ils  se  sontarmésau  nombre  de  mille  à  douzecents,  et 
cela  aux  frais  de  la  république,  en  s'emparant  des 
magasins.  On  fusille  ceux  qui  montrent  quelque  cou¬ 
rage  à  soutenir  le  parti  républicain.  Les  villes  sont 
déclarées  rebelles  quand  elles  sont  pour  la  répu¬ 
blique;  elles  sont  contenues  par  de  fortes  ganisons. 


Paoli  a  publié  un  écrit  contre  les  commissaires  ,  qu'i 
appelle  des  désorganisateurs  et  des  agents  de  Gênes. 
Saint-Florent,  Bastia  et  Calvi  sont  assurés  à  la  répu¬ 
blique.  Le  bataillon  de  l’Aveyron  est  enfin  arrivé  fort 
à  propos  pour  renforcer  nos  garnisons. 

L’ouverture  de  la  Consulta  s’est  faite  le  2G  mai. 
Paoli  en  est  président;  Leonardo,  vice-président;  et 
Pozzo  di  Borgo,  secrétaire.  Le  premier  a  été  proclamé 
généralissime,  et  chargé  du  pouvoir  exécutif  de 
Corse.  Cette  assemblée  a  proscrit  Salicetti ,  Casa¬ 
blanca,  Arena  et  tous  les  députés  patriotes.  Leurs 
familles  ont  été  mises  en  arrestation,  leurs  maisons 
incendiées.  Ils  ont  arrêté  que  tous  les  militaires  qui 
étaient  pour  la  république  seraient  invités  à  quitter 
leurs  drapeaux  sous  trois  jours ,  et  d’obtenir  un  par¬ 
don  ,  faute  duquel  ils  seront  enfermés  dans  les  bas¬ 
tilles,  avec  confiscation  de  leurs  biens. 

Paoli  a  fait  imprimer  une  analyse  du  récitdes  der¬ 
niers  événements  de  Marseille,  en  date  du  14.  11  est 
aisi  conçu  : 

“Presque  tous  les  commissaires  de  la  Convention 
nationale  ont  excité  la  guerre  civile  dans  tous  les  dé¬ 
partements.  Les  trois  qui  avaient  été  envoyés  à  Mar¬ 
seille  avaient  projeté  d’y  faire  accepter  d’Orléans 
pour  roi.  Pour  l’exécution  de  leur  projet,  ils  avaient 
fait  désarmer  cinq  mille  citoyens  connus  pour  les 
meilleurs  patriotes,  et  qui  devaient  être  massacrés. 
Ensuite,  sous  prétexte  de  visiter  les  maisons  suspec¬ 
tes,  on  aurait  saccagé  la  ville.  Les  braves  citoyens 
de  Marseille  ont  su  résister  à  leurs  coupables  tenta¬ 
tives.  Les  commissaires,  voyant  que  le  peuple  lcsau- 
rait  sacrifiés,  prirent  la  fuite,  en  laissant  une  pro¬ 
clamation  par  laquelle  ils  destituaient  le  tribunal 
populaire.  Le  peuple  a  fait  juger  les  complices  de  la 
conjuration  de  ces  commissaires;  déjà  plusieurs  ont 
expié  leur  crime  sur  l’échafaud. 

«  Observations.  Vous  voyez,  concitoyens,  que  ces 
commissaires  ne  cherchent  qu’à  nous  détruire,  qu’à 
nous  donner  un  roi  ou  à  nous  livrer  aux  Génois. 
Nous  leur  avons  résisté  ,  à  l’exemple  des  braves  ci¬ 
toyens  de  Marseille;  chassons-les,  et  faisons  punir 
le  petit  nombre  de  leurs  complices.  « 

Coutuon  :  Citoyens,  ne  voyez -vous  pas  que  le 
contre-révolutionnaire  Paoli ,  qui  s’est  fait  proclamer 
généralissime,  c’est-à-dire  roi,  tient  dans  l’assem¬ 
blée  des  Corses  absolument  le  même  langage  que  te¬ 
naient  à  cette  tribune  les  Guadet ,  les  Vergniaud ,  les 
Gensomié  et  autres  conspirateurs  que  nous  avons 
chassés?  Il  faut  que  la  France  entière  sache  bien  main¬ 
tenant  ce  que  c’était  que  ces  hommes ,  et  ce  que  nous 
sommes,  nous  qui  n’avons  cessé  de  les  poursuivre. 
Nous  étions  les  commissaires  que  l’on  calomnie,  et 
eux  étaient  les  Paoli  et  les  Wimpfcn  qui  veulent  la 
contre-révolution. 

Lacroix  :  Coulhon  aurait  pu  faire  un  rapproche¬ 
ment  encore  plus  sensible.  Il  existe  au  comité  de  sa¬ 
lut  public  une  pièce  authentique,  et  qu’on  peut  re¬ 
garder  comme  officielle ,  dans  laquelle  on  rapporte 
une  conversation  entre  un  officier-major  de  Dumou- 
riez  et  le  prince  Cobourg.  Dans  cet  entretien  ,  Co¬ 
bourg  propose  de  mettre  Marat  en  état  d’accusation , 
de  convoquer  les  assemblées  primaires,  et  de  tenir 
les  séances  de  la  Convention  ailleurs.  Cet  entretien 
eut  lieu  le  1er  avril ,  et  c’est  dans  le  courant  du  même 
mois  que  toutes  ces  propositions  furent  faites  à  la  tri¬ 
bune  par  Guadet,  Gensonné  et  les  autres  hommes 
que  vous  avez  mis  en  arrestation. 

***  :  Et  notamment  par  Brissot. 

Barkre  :  Vos  commissaires  Lacombe-Saint-Michel 
et  Salicetti  ont  mis  sous  les  yeux  de  votre  comité  de 
salut  public  tous  les  détails  de  leur  conduite  mili¬ 
taire,  et  de  ce  qu’ils  ont  fait  pour  ranimer  l’esprit  pu¬ 
blic  et  assurer  la  défense  des  places  de  Calvi,  de 
Bastia  ,  de  Saint-Florent ,  qui  sont  restées  fidèles  à  la 
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république.  Mais  il  est  intéressant  de  vous  donner 
connaissance  de  la  lettre  écrite  à  vos  commissaires 
par  la  municipalité  d’Ajaccio.  “On  nous  a  persuadés  , 
leur  écrivait-elle  ,  que  l’objet  principal  de  votre  mis¬ 
sion  était  de  nous  ravir  la  liberté ,  et  de  placer  d’Or¬ 
léans  sur  le  trône.  L’appareil  de  guerre,  qui  vous 
accompagne  confirme  nos  soupçons.  Mais  vous  ne 
devez  pas  méconnaître  les  sentiments  qui  nous  ani¬ 
ment;  la  Consulta  n’a  eu  d’autre  objet  que  de  faire 
renouveler  aux  citoyens  le  serment  de  rester  fidèles 
à  la  loi.  Nous  périrons  plutôt  que  de  trahir  notre  ser¬ 
ment.  Nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  vous  ren¬ 
dre  garants  des  excès  qu’on  pourrait  commettre.  « 

Vous  pouvez  juger  par  cette  lettre  jusqu’à  quel  ex¬ 
cès  ce  peuple  est  égaré ,  et  par  quels  odieux  soupçons 
on  l’agite  contre,  vous.  Vous  pouvez  juger  en  même 
temps  de  l'amour  des  Corses  pour  la  liberté.  11  suffira 
de  les  éclairer  sur  les  calomnies  de  Paoli ,  pour  les 
rallier  à  la  mère-patrie.  Nous  voulions  différer  ce 
rapport  jusqu’au  retour  de  Lacombe  et  de  Salicctti , 
mais  l’imminence  des  dangers  de  la  Corse  nous  a  for¬ 
cés  de  vous  proposer  des  mesures  sévères  contre  les 
conspirateurs  qui  veulent  régner  sur  cette  île. 

Je  dois,  avant  de  finir,  vous  dire  ce  que  faisaient 
ici  deux  commissaires  du  département  de  Corse,  nom¬ 
més  Constantini  et  Ferandini.  Ils  nous  ont  voulu 
prouver,  par  de  longs  mémoires,  que  Paoli  n’était 
pas  ambitieux,  que  sa  conduite  était  innocente  ,  et 
qu’il  resterait  toujours  fidèle  à  la  république.  Ils 
nous  firent  quelques  propositions  qui  semblaient 
tendre  à  la  pacification  ,  mois  qui  n’étaient  qu’insi¬ 
dieuses. 

Le  comité  m’a  chargé  de  vous  présenter  plusieurs 
projets  de  décret  ;  il  a  pensé  qu’il  était  essentiel  de 
casser  celte  Consulta,  dont  la  puissance  s’élèverait 
bientôt  contre  la  vôtre,  cl  d’annuler  tous  ses  actes 
comme  attentatoires  à  la  souveraineté  du  peuple;  il 
a  pensé  que  vous  deviez  assurer  des  secours  aux 
Corses  républicains  qui ,  malgré  la  persécution  de 
leurs  familles  et  la  dévastation  de  leurs  propriétés, 
sont  venus  grossir  dans  les  trois  villes  fidèles  le  parti 
de  la  liberté;  il  a  pensé  que  vous  deviez  éclairer  le 
peuple,  car,  selon  vos  commissaires,  il  n’est  qu’é¬ 
garé  par  les  ambitieux ,  et  tout  présage  qu’avant  un 
mois  il  frappera  lui-même  tous  les  chefs  de  la  contre- 
révolution  administrative;  il  a  pensé  que.  le  traite¬ 
ment  des  fonctionnaires  publics  en  Corse  devait  ces¬ 
ser  d’être  payé,  et  que  vous  deviez  ordonner  l’exé¬ 
cution  de  votre  décret  d’arrestation  contre  Paoli  et 
contre  les  administrateurs  de  ce  département;  il  a 
pensé  enfin  qu’il  serait  utile  et  politique  de  former 
en  Corse  deux  départements.  Cette  île  ,  qui  a  cent 
lieues  de  tour,  mais  qui  n’est  pas  également  peuplée, 
est  divisée  par  les  montagnes  en  deux  parties;  l’une 
en  deçà  des  monts,  l’autre  au-delà  des  monts  :  ainsi 
la  nature  semble,  indiquer  elle-même  celte  division 
départementale,  et  dans  les  circonstances  actuelles 
elle  pourra  devenir  salutaire  pour  les  amis  de  la  ré¬ 
publique.  Le  comité  vous  propose  aussi  d’accorder 
un  fonds  de  500,000  livres  pour  la  défense  des  villes 
maritimes  restées  fidèles,  et  enfin  de  faire  droit  aux 
réclamations  de  plusieurs  communes  de  File  relati¬ 
vement  à  des  biens  communaux, 

Barère  présente  un  projet  de  décret  conforme  à 
ces  dispositions  fondamentales. 

Tous  ces  articles  sont  décrétés  en  masse  et  sauf  ré¬ 
daction. 

Lacroix  (de  l’Eure)  observe  que  les  Corses  qui  sont 
restés  fidèles  à  la  république  ont  été  incendiés  et 
pillés.  Il  demande  que  la  Convention  leur  assure  une 
indemnité  proportionnée  à  leurs  pertes,  et  qu’elle 
commence  à  l’accorder  à  ceux  qui  combattent  pour 
la  liberté. 

Lacroix  (de  la  Marne)  demande  qu’on  ajoute  cotte 


disposition  :  sauf  le  recours  de  la  nation  contre  les 
biens  des  rebelles. 

L’assemblée  adopte  la  proposition  et  l’amende¬ 
ment. 

—  Barère  annonce  que  le  comité  de  salut  public 
pourra  faire  demain  son  rapport  sur  les  députés  dé¬ 
tenus. 

Chabot:  Rouyer  et  son  collègue,  rappelés  depuis 
le  30  avril  de  leur  commission  clans  le  département 
des  Alpes  maritimes,  ne  sont  pas  encore  revenus.  Si 
le  désir  de  sauver  la  république  les  avait  retenus,  ils 
seraient  excusables  ;  mais  ils  ne  sont  restés  que  pour 
agiter  le  département  de  l’Hérault,  et  protester  avec 
lui  contre  tous  les  décrets  que  vous  avez  rendus  de¬ 
puis  le  31  mai.  Une  lettre  particulière  m’annonce  que 
cette  protestation  circule  déjà  dans  les  départements, 
et  ce  soir  peut-être  vous  eu  recevrez  la  nouvelle  of¬ 
ficielle.  Je  demande  qu’il  soit  enjoint  à  ces  députés  de 
se  rendre  à  leur  poste,  ou  qu’ils  soient  déclarés  dé¬ 
missionnaires  et  remplacés. 

***  :  Pour  justifier  la  conduite  de  Rouyer,  il  me  suf¬ 
fira  de  vous  lire  une  lettre  que  j’ai  reçue  de  ce  député; 
elle  est  datée  de  Montpellier,  le  19  juin.  “Nous  res¬ 
tons  encore  ici,  dit-il,  pour  accélérer  la  marche  de 
cinq  bataillons  que  nous  venons  d’obtenir  du  dépar¬ 
tement  du  Var,  et  nous  y  sommes  autorisés  parle 
comité  de  salut  public.  Nous  surveillons  aussi  la  ma¬ 
nufacture  de  Saint-Etienne,  conformément  encore  à 
l’invitation  du  comité.  »  Dans  la  suite  de  celte  lettre, 
Rouyer,  dénoncé  aux  Jacobins  par  le  professeur  du 
college  de  Béziers,  invite  son  ami  à  prendre  sa  dé¬ 
fense,  si  cette  dénonciation  est  portée  à  la  Conven¬ 
tion  nationale. 

Geffroy  :  Je  demande  que  cette  let  tre  soit  déposée 
au  comité  de  salut  public. 

Je  déclare  que  l’original  est  entre  les  mains  de  Lc- 
tourneur. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  Le.  comité  d’agriculture  a  fait  rendre  le  décret 
suivant  sur  les  réclamations  de  plusieurs  départe¬ 
ments  relativement  aux  subsistances. 

Barère  :  Vous  aviez  nommé  commissaire  à  Tou¬ 
louse  le  citoyen  Chénier.  Celui-ci  refuse  cette  com¬ 
mission.  Le  comité  vous  propose  d’en  charger  les  ci¬ 
toyens  Boudot  et  Drulh. 

Varier  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  ce 
projet  de  décret;  je  regarde  comme  inutile  l’envoi 
des  commissaires  dans  la  ville  de  Toulouse.  ;  car,  de¬ 
puis  que  vous  avez  décrété  la  mise  en  liberté  des  pa¬ 
triotes  incarcérés,  l’esprit  des  sections  a  totalement 
changé.  Les  présidents  aristocrates  ont  été  chassés, 
et  huit  sections  ont  réclamé  contre  les  arrêtés  pris 
par  les  administrateurs.  (On  applaudit.) 

Si  on  envoyait  le  citoyen  Drulh  dans  ce  départe¬ 
ment,  ce  ne  serait  que  pour  favoriser  le  feuil lantis- 
mc  dont  il  est  protecteur  ;  ce  Drulh  a  donné  asile  au 
député  de  Toulouse,  Barras,  quia  fait  dans  cette  ville 
un  rapport  calomnieux  sur  les  journées  du  lcr  et  2 
juin,  rapport  au  bas  duquel  on  a  imprimé  le  discours 
de  Lanjuinais.  Je  rends  hommage  aux  intentions  du 
comité  de  salut  public;  mais,  environné  de.  sollicita¬ 
tions,  il  a  été  induit  en  erreur.  Je  demande  la  ques¬ 
tion  préalable  sur  le  projet  de  décret. 

La  question  préalable  est  adoptée,  et  la  Convention 
rapporte  le  décret  qui  ordonnait  l’envoi  des  commis¬ 
saires  à  Toulouse. 

—  On  reprend  la  discussion  sur  les  moyens  de  di¬ 
minuer  la  masse  des  assignats  en  circulation. 

Il  est  décrété  que  le  paiement  de  toutes  les  créan¬ 
ces  de  l’armée,  même  pour  les  sommes  qui  n’ont 
pas  été  encore  reçues,  sera  faitenrcconnaissances  de 
finance  et  non  en  assignats, 
i  L’article  III  portait  :  “Les  quittances  de  finance 
!  émises  ou  à  émettre  seront  reçues  pour  le  capital  de 
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sommes  qu’elles  représentent,  en  paiement  des  biens 
nationaux  vendus  ou  à  vendre.  » 

On  propose  que  les  quittances  de  finance  ne  puis¬ 
sent  servir  qu’au  paiement  de  biens  nationaux  ven¬ 
dus.  D’autres  demandent  que  les  créances  liquidées  j 
soient  remboursées  en  assignats,  pour  libérer  la  na¬ 
tion  des  intérêts. 

L’article  est  ajourné  à  trois  jours. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

SÉANCE  DU  MAIÎDI  2  JUILLET. 

Levasseur,  au  nom  du  comité  de  correspondance, 
présente  l’analyse  des  adresses  envoyées  à  la  Conven¬ 
tion. 

Les  citoyens  du  Mont-d’Or,  département  du  Doubs, 
écrivent  :  «  Nous  sommes  de  francs  montagnards;  vos 
discussions  fatiguaient  la  France;  Paris  l’a  senti,  il 
vous  a  débarrassés  des  factieux.  Vous  avez  lait  la  con¬ 
stitution;  la  liberté  triomphe  ;  soyez  unis:  l'erreur 
disparaît,  que  les  lâches  tremblent.  » 

—  “Nos  frères  du  département,  écrivent  les  ci¬ 
toyens  de  Tonnerre,  marcheront  sur  nos  corps,  avant 
de  parvenir  jusqu’à  vous  !  » 

—  “Les  feuillants,  écrivent  les  citoyens  de  Ton- 
neins,  quêtent  partout  des  signatures;  mais  sur  qua¬ 
tre  mille  citoyens,  à  peine  en  ont-ils  cent  ;  ils  sont 
désespérés.  » 

Plusieurs  bataillons,  la  Société  populaire  de  No- 
gent-sur-Seine,les  citoyensdeLongchamp,  les  admi¬ 
nistrateurs  du  Mont-Terrible,  les  citoyens  de  Dor- 
rnans,  de  Novon,  de  Cambrai,  de  Poitiers,  adhèrent 
aux  décrets  de  la  Convention,  surtout  à  ceux  du  31 
mai,  félicitent  la  Convention  d’avoir  terminé  la  con¬ 
stitution,  et  demandent  qu’elle  soit  au  plus  tôt  pré¬ 
sentée  à  l’acceptation  du  peuple. 

Mêmes  adresses  de  la  Société  républica  ine  d’Orbais 
département  de  l’Aisne  ;  du  conseil-général  de  la 
commune  deMaubeuge;  de  la  Société  populaire  de 
Compiègne;  de  la  commune  de  Mouchy,  district  de  | 
Beauvais;  du  conseil-général  de  ce  district,  en  ré¬ 
ponse  aux  invitations  de  la  ville  de  Rennes. 

La  commune  et  la  Société  populaire  de  Meyssac, 
département  de  la  Corrèze,  adhèrent  à  toutes  les  me¬ 
sures  prises  par  la  Convention.  Elles  approuvent  l’ar¬ 
restation  de  deux  de  leurs  députés,  qui,  disent-ils, 
ayant  voté  l’appel  au  peuple,  n’ont  pas  rempli  l’en¬ 
gagement  solennel  qu’ils  avaient  pris  en  acceptant 
leur  place. 

Les  administrateurs  du  directoire  du  district  de 
Sarrebourg  informent  la  Convention  que  les  maire 
et  officiers  municipaux  de  Phalsbourg  viennent  de 
leur  adresser  un  don  patriotique  consistant  en  121 
chemises,  49  paires  de  bas,  135  paires  de  guêtres,  5 
paires  de  draps  et  G8  paires  de  souliers,  pour  le  pre-  j 
inier  bataillon  qui  se  sera  distingué  à  la  guerre.  Les 
citoyens  de  ce  district  envoient  en  outre  705  chemi¬ 
ses,  283  paires  de  guêtres,  199  paires  de  bas,  427 
paires  de  souliers,  14  pantalons,  5  redingotes,  7 
habits  uniformes,  vestes  et  culottes,  etc. 

La  commune  et  la  Société  populaire  de  Castelja- 
loux,  chef-lieu  de  district,  département  de  Lot-et-Ga¬ 
ronne,  dénoncent  à  la  Convention  nationale  les  ar¬ 
rêtés  pris  ou  favorisés  par  l’administration  du  dépar¬ 
tement,  à  l’exemple  de  celle  de  la  Gironde. 

—  Lindet  annonce  la  rétractation  du  juge-de-paix 
d’Evreux. 

La  Convention  ordonne  qu’il  soit  mis  en  liberté. 

—  Fauchct(l),  représentant  du  peuple  dans  le  dé¬ 
partement  de  l’Aube,  écrit  de  Troyes  : 

«Les  journées  du  31  mai  et  2  juin  ont  rallumé  ici 
le  patriotisme.  L’acte  constitutionnel  a  été  lu  dans 

(I)  Ce  n’était  pas  le  girondin  Fauehet  qui  était  en  mission 
dans  le  département  de  l’Aube,  mais  bien  !p  montagnard 
PovR-hé  :  il  y  a  donc  ici  une  erreur.  L.  G. 


toutes  les  sections  au  milieu  des  plus  vifs  applaudis¬ 
sements;  elles  ont  arrêté  une  adresse  à  la  Con¬ 
vention.  La  Société  des  Amis  de  la  Liberté  vient  de 
prendre  le  nom  d’Amis  de  la  Constitution.  En  moins 
de  neuf  jours,  j’improviserai  ici  un  bataillon  de  bra¬ 
ves  républicains.» 

L’insertion  de  cette  lettre  au  Bulletin  est  décrétée. 

Maure  :  A  peine  l’acte  constitutionnel  est-il  arrivé 
à  Auxerre,  que  le  bruit  du  canon  s’est  fait  entendre’; 
on  l’a  reçu  au  milieu  des  cris  de  joie;  la  ville  a  été 
illuminée.  (On  applaudit.) 

—  Une  députation  des  administrateurs  du  dépar¬ 
tement  de  l’Aisne  adhère  aux  décrets  rendus  depuis 
le  31  mai;  dénonce  le  payeur  du  départementcomme 
ayant  trois  emplois  à  la  fois  et  jouissant  de  trois  trai¬ 
tements,  et  demande  le  rapport  du  décret  qui  a  or¬ 
donné  au  payeur  de  rester  à  Soissons. 

—  Le  procureur  de  la  commune  de  Château  - 
Thierry  vient, au  nom  des  citoyens  de  cette  commu¬ 
ne,  déclarer  (pic  les  administrateurs  du  département 
de  l’Aisne  ont  perdu  leur  confiance. 

—  Une  députation  des  citoyens  de  la  commune  de 
Blangy,  district  de  Pont-l’Evêque,  département  du 
Calvados,  proteste  de  leur  inviolable  attachement 
aux  décrets  de  la  Convention,  et  demande  des  armes 
pour  se  défendre  contre  les  descentes  des  insulaires 
et  les  incursions  des  rebelles. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Lacroix:  Ces  citoyens  ne  sont  pas  envoyés  par 
une  commune,  mais  par  une  assemblée  primaire  du 
district  de  Pont-l’Evêque.  Je  demande  à  faire  con¬ 
naître  un  arrêté  liberticide  des  administrateurs  du 
district,  et  à  vous  annoncer  que  le  royaume  de  Buzot 
commence  sérieusement  à  passer:  68  communes  en 
assemblées  primaires  se  sont  réunies  pour  émettre 
leur  vœu  sur  cet  arrêté,  et  ont  résolu  de  mourir  plu¬ 
tôt  que  de  se  révolter  contre  la  Convention  natio¬ 
nale.  Les  assemblées  de  canton,  travaillées  par  l’in¬ 
trigue,  avaient  envoyé  des  commissaires  pour  adhé¬ 
rer  à  l’arrêté,  mais  elles  les  ont  rappelés,  et  ont  prête 
le  même  serment  que  les  assemblées  primaires.  Voici 
le  style  de  cet  arrêté  :  «  Nous  nous  déclarons,  disent 
les  administrateurs,  en  état  d’insurrection,  et  nous 
ne  cesserons  d’y  être  jusqu’à  ce  que  les  violences  et 
les  attentats  contre  la  Convention,  contre  la  com¬ 
mune  du  10  août,  aient  cessé.  Nous  voulons  la  répu¬ 
blique  une  et  indivisible.  Nous  abjurons  toute  idée 
de  fédéralisme;  nous  protestons  contre  tous  les  dé¬ 
crets  rendus  depuis  le  31  mai,  comme  l’ayant  été  par 
les  factieux  de  la  Montagne  et  de  la  commune  ;  nous 
méconnaissons  le  pouvoir  exécutif  actuel,  et  nous 
renverrons  les  décrets  qu’il  voudra  nous  adresser. 
Toute  communication  avec  Paris  cessera  jusqu’à  ce 
que  les  citoyens  des  départements  aient  obtenu  le 
redressement  de  leurs  griefs.  La  caisse  continuera 
d’être  arrêtée  ;  la  générale  sera  battue,  les  assemblées 
primaires  se  réuniront  ;  il  sera  ouvert  un  registre  où 
s’inscriront  les  citoyens  qui  devront  aller  se  joindre 
à  l’année  de  Caen.»  — La  générale  n’a  pas  été  bat¬ 
tue,  les  assemblées  primaires  se  sont  réunies,  le  ré- 
gistre  a  été  ouvert,  et  personne  ne  s’est  inscrit.  Cet 
arrêté  a  été  pris  à  Pont-l’Evêque,  dans  la  salle  du  di¬ 
rectoire,  à  deux  heures  après  minuit;  ils  n’y  voyaient 
plus  clair.  La  municipalité  de  Pont-l’Evêque  est 
bonne;  cependant  on  a  mis  dans  l’arrêté  les  noms 
des  officiers  municipaux.  Vous  voyez  que  les  admi¬ 
nistrateurs  n’ont  pas  négligé  un  grand  moyen,  c’est 
la  main  mise  sur  les  caisses  publiques.  11  faut  que  le 
comité  des  finances  fasse  son  rapport  sur  la  proposi- 
sition  que  j’ai  faite  de  suspendre  tout  envoi  de  fonds 
dans  les  départements  révoltés,  et  de  la  part  des  ac¬ 
quéreurs  de  biens  nationaux  le  versement  de  leurs 
annuités  dans  les  caisses  de  district.  Votre  intention 


n’cst  pas  d’envoyer  de  l’argent  aux  gendarmes  natio¬ 
naux  pour  combattre  contre  vous. 

Vous  ferez  passer  des  secours  au  peuple  quand  il 
méconnaîtra  ses  administrateurs  infidèles.  Le  16e  ré¬ 
giment  des  chasseurs  à  cheval  avait  été  envoyé  à 
Falaise  pour  se  compléter.  Wimpfen  a  fait  changer 
tous  les  officiers.  Je  demande  donc  que  vous  ordon¬ 
niez  à  ce  régiment  de  se  rendre  à  Orléans,  sinon  qu’il 
soitcassé,  et  que  vous  permettiez  à  ceux  qui  obéiront 
de  se  nommer  d’autres  officiers  et  de  se  réorgani¬ 
ser.  Je  demande  que  vous  cessiez  de  payer  la  gen¬ 
darmerie  nationale  qui  s’est  prononcée  contre  \  ous, 
que  vous  la  cassiez  si  elle  ne  se  relire  des  départe¬ 
ments  révoltés ,  et  (pie  vous  ordonniez  aux  bons  pa¬ 
triotes,  soit  en  pied  ,  soit  surnuméraires  ,  de  s’orga¬ 
niser  de  nouveau  en  compagnie  de  gendarmerie 
nationale,  et  alors  vous  aurez  de  bons  citoyens  au 
service  de  la  république.  Je  demande  que  la  trésore¬ 
rie  nationale  n’envoie  aucuns  fonds  dans  ces  départe¬ 
ments  rebelles,  et  qu’on  cesse  le  paiement  des  admi¬ 
nistrateurs  ,  des  curés  et  fonctionnaires  publics 
révoltés;  que  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux 
ne  puissent  payer  leurs  annuités  qu’à  la  caisse  de  la 
trésorerie  nationale  ,  et  non  aux  caisses  de  districts. 
Je  demande  eniin  que  la  trésorerie  n’envoie  aucun 
fonds  pour  l’armée  des  Côtes ,  parccquc  les  adminis¬ 
trateurs  en  feraient  l’usage  qu’ils  ont  fait  d’une  caisse 
considérable  destinée  au  paiement  de  cette  armée, 
et  dont  ils  paient  leurs  agents  et  leurs  complices. 

Ramel  annonce  que  le  comité  des  liuances  s’occupe 
de  l’objet  des  propositions  de  Lacroix.  11  demande  le 
renvoi  des  deux  dernières  au  comité  de  salut  public, 
pour  être  prises  en  considération  dans  le  rapport 
général  qu’il  prépare. 

Le  renvoi  de  ces  deux  propositions  est  adopté  ,  et 
toutes  les  autres  sont  décrétées. 

—  Lebreton  présente  un  projet  de  décret  sur  les 
postes  et  messageries,  que  la  Convention  renvoie  à 
l’examen  des  comités  d’aliénation ,  de  commerce  et 
des  finances. 

—  Un  membre  annonce  que  la  commune  de  Pont- 
de-1’ Arche,  département  de  la  Seine-Inférieure,  a  fait 
arrêter  un  convoi  d’avoine  destiné  pour  les  chasseurs 
de  la  Manche,  en  garnison  à  Evreux ,  sur  la  nou¬ 
velle  qu’elle  a  eue  que  la  Convention  avait  décrété  le 
déplacement  de  ces  chasseurs,  et  qu’ils  n’avaient  pas 
obtempéré;  il  demande  que  la  Convention  décrète 
que  cette  commune  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

—  L'assemblée  entend  la  lecture  du  projet  de  dé¬ 
cret  relatif  à  l’instruction  publique. 

Couppé  (de  l’Oise)  et  Lequinio  prononcent  sur  cette 
matière  des  discours  très  étendus,  dont  l’assemblée 
ordonne  l’impression  (1). 

—  Taillefer  se  plaint  de  ce  que  le  comité  de  salut 
public  n’a  pas  fait  son  rapport  sur  les  renseignements 
qui  lui  sont  parvenus  relativement  aux  forces  armées 
qu’on  fait  marcher  contre  Paris. 

—  Lacroix,  au  nom  du  comité  dp  salut  public,  pré¬ 
sente  la  rédaction  des  propositions  qu’il  vient  de 
faire.  L’article  qui  suspend  le  traitement  des  fonc¬ 
tionnaires  publics  excite  quelques  débats. — Robes¬ 
pierre  jeune,  demande  la  question  préalable;  il  re¬ 
garde  cet  article  comme  inutile ,  vu  que  les  adminis¬ 
trateurs  ont  déjà  touché  leur  trimestre  de  juillet. 

Dewars  :  Peut-on  traiter  comme  rebelles  des  ad¬ 
ministrateurs  qui  refusent  leur  adhésion  au  décret 
d’arrestation  contre  les  vingt-huit  députés?  On  de¬ 
vrait  au  moins  faire,  le  rapport  sur  les  détenus  ,  afin 
de  savoir  si  les  administrateurs  ont  tort  ou  non. 

(1)  Le  projet  de  décret  sur  l'instruction  publique  se  trouve 
en  entier  dans  le  Moniteur  du  7  juillet.  Le  discours  de.Le- 
quino  a  été  inséré  dans  le  supplément  du  même  jour.  L.  G. 


Lacroix  :  Faites  donc  venir  Pétion  ,  Buzot,  Gor- 
sas ,  qui  sont  dans  ce  moment  avec  les  administra¬ 
teurs,  leurs  amis,  et  alors  vous  ferez  le  rapport  en 
leur  présence,  autrement  le  rapport  est  inutile. 

Carrier  :  Je  demande  qu’on  sévisse  non-seule¬ 
ment  contre.  Pétion  et  autres,  mais  aussi  contre  leur 
doublure  conspiratrice ,  en  privant  les  membres  de  ce 
côté  de.  leurs  1 8  livres. 

Celle  proposition  excite  de  bruyants  débats;  les 
membres  de  la  droite  l’appuient. 

L’assemblée  consultée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Les  propositions  de  Lacroix  sont  décrétées  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale  suspend  provisoirement 
le  paiement  du  traitement  accordé  à  tous  ceux  qui 
sont  salariés  par  la  république  dans  les  départements 
qui  sont  déclarés  en  état  de  rébellion  contre  la  Con¬ 
vention  nationale,  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  justifié 
qu’ils  n’ont  pris  part  à  aucune  mesure  liberticide 
prise  par  les  administrateurs,  ou  qu’ils  se  sont  ré¬ 
tractés. 

«  Le  ministre  de  l’intérieur  est  chargé  de  faire  par¬ 
venir  directement  aux  administrateurs  de  district  res¬ 
tés  fidèles  à  la  république  ,  et  qui  ont  improuvé  les 
arrêtés  contre-révolutionnaires  des  administrateurs 
des  départements ,  les  fonds  nécessaires  pour  le  paie¬ 
ment  des  fonctionnaires  publics  et  des  salariés  par  la 
nation  dans  leur  arrondissement.  » 

—  «  La  Convention  nationale  décrète  : 

«  Art  1er.  Le  ministre  de  la  guerre  donnera  les  or¬ 
dres  nécessaires  à  la  gendarmerie  nationale  des  dé¬ 
partements  de  se  rendre,  dans  le  plus  court  délai, 
dans  la  ville  de  Chartres,  Versailles  et  Melun,  sous 
peine  de  destitution.  » 

—  «  La  Convention  nationale  décrète  que  les  lois  se¬ 
ront  imprimées  à  Paris ,  et  adressées  directement  aux 
districts  restés  fidèles  à  la  république ,  et  aux  com¬ 
munes,  chefs-lieux  de  canton,  qui  les  feront  passer 
aux  autres  communes.  » 

—  «  Le  16e  régiment  de  chasseurs,  en  garnison  à 
Falaise ,  sera  tenu  d’en  partir  au  plus  tard  le  10  de  ce 
mois,  pour  se  rendre  à  Orléans,  sous  peine  d’être 
licencié. 

«le  ministre  de  la  guerre  donnera  les  ordres  né¬ 
cessaires  pour  suspendre  tout  envoi  d’armes  et  d’ef¬ 
fets  d’habillement  destinés  à  ce  régiment. 

«  Les  officiers  et  sous-officiers  qui  continueraient 
de  faire  le  service  militaire,  d’obéir  aux  ordres  du 
traître  Wimpfen ,  ou  aux  réquisitions  des  autorités 
constituées  du  département  du  Calvados  ,  sont  dès  à 
présent  déclarés  traîtres  à  la  patrie  ,  et  seront  pour¬ 
suivis  et.  punis  comme  tels.  » 

—  “  La  Convention  nationale  décrète  :  ^ 

“  Art.  Ier.  La  trésorerie  nationale  suspendra  tout 
envoi  des  fonds  dans  les  départements  du  Calvados  , 
de  l’Eure ,  des  Bouches-du-Rhône,  etc. ,  dont  les  ad¬ 
ministrations,  par  leur  conduite  ou  par  leurs  arrêtés, 
se  sont  déclarées  ou  sont  en  état  de  révolte  ouverte 
contre  l’autorité  nationale. 

*  II.  Dans  ces  départements ,  le  paiement  des  im¬ 
positions  dues  par  les  contribuables  et  du  droit  d’en¬ 
registrement,  des  annuités  pour  l’acquisition  des 
domaines  nationaux  ,  sera  suspendu  jusqu’à  ce  qu’il 
en  ait  été  autrement  ordonné ,  sous  peine,  par  les 
contribuables,  de  payer  deux  fois  les  mêmes  sommes; 
ils  pourront  néanmoins  se  libérer  directement  à  la 
trésorerie  nationale.  » 

—  Un  rapporteur  du  comité  de  législation  fait  dé¬ 
créter  qu’il  sera  accordé,  par  jour,  18  livres  de  gra¬ 
tification  à  chacun  des  jurés  du  tribunal  révolution¬ 
naire. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Fctersbourg,  le  1  “juin.  —  Ordonnance  remise  au  sénat 

pour  être  publiée  avec  la  signature  de  la  main  de  Sa 

Majesté  l'impératrice  de  Russie . 

En  conséquence  de  nos  ordres  d'interrompre  tout  com¬ 
merce  et  toute  communication  avec  la  France  jusqu’à  ce 
que  l’ordre  et  l’autorité  légitime  soient  rétablis  dans  la 
personne  du  roi,  nous  avons  jugé  nécessaire  de  défendre 
l’entrée  des  marchandises  de  France  dans  cet  empire,  tant 
par  vaisseaux  russes  que  par  navires  étrangers,  aussi  bien 
que  par  terre;  d’autant  plus  que  la  plus  grande  partie  de 
ces  marchandises  ne  sert  qu’au  luxe  et  à  des  dépenses  rui¬ 
neuses,  et  que  d’autres  peuvent  être  suppléées  par  l’indus¬ 
trie  et  h  s  manufactures  de  nos  sujets  russes,  ou  qu’üs  peu¬ 
vent  se  les  procurer  par  d’autres  voies  et  par  un  commerce 
permis  et  plus  avantageux;  et  afin  que  cette  ordonnance 
puisse  être  mise  en  pratique  avec  exactitude  et  au  plus 
grand  avantage  de  nos  fidèles  sujets,  et  prévenir  tout  abus 
et  toute  collusion  dans  l’introduction  desdites  marchan¬ 
dises,  sous  prétexte  qu’elles  auraient  été  fabriquées  ailleurs, 
nous  avons  étendu  la  prohibition  sur  plusieurs  autres 
marchandises  comprises  dans  la  désignation  ci-jointe,  5 
laquelle  nous  donnons  force,  en  attendant  que  nous  ayons 
publié  un  nouveau  tarif. 

1°  Il  est  donc  défendu  d’importer  ou  de  faire  venir  de  . 
l’étranger,  soit  dans  nos  ports,  soit  dansles  douanes  de  nos 
frontières,  aucune  des  marchandises  spécifiées  dans  ladite 
désignation;  tout  ce  qui  sera  introduit  en  contravention 
sera  réputé  contrebande,  et  sujet  aux  châtiments  portés  par 
les  lois. 

2°  Toute  autre  marchandise  de  quelque  espèce  que  ce 
soit,  venant  de  France,  soit  par  terre,  soit  par  mer,  quand 
même  elle  ne  serait  pas  expressément  spécifiée  dans  ladite 
désignation,  est  pareillement  défendue,  et  sera  réputée 
contrebande. 

3°  Nous  recommandons  réitérativement  à  nos  gouver¬ 
neurs-généraux,  gouverneurs-commandants  et  inspecteurs 
de  nos  frontières,  aux  magistrats,  tant  des  villes  que  du 
plat  pays,  aux  directeurs  des  douanes  et  gardes  établies  à 
nos  frontières,  d’avoir  un  œil  otLenlif  à  ce  qu’il  ne  soit 
rien  entrepris  de  contraire  à  notre  volonté  connue;  et 
qu’en  cas  qu’on  découvre  quelque  chose  de  pareil,  les 
coupables  subissent  incessamment  et  irrémissibleinent  les 
peines  décernées.  Les  susdits  supérieurs  et  magistratures 
seront  responsables  de  la  surveillance  fidèle,  soigneuse  et 
exacte  qu’ils  doivent  apporter  à  l’exécution  de  cette  ordon¬ 
nance.  Les  procureurs  et  fiscaux  sont  tenus,  en  cas  qu’il  se 
manifeste  quelque  contravention,  à  la  même  responsabilité, 
puisque  c’est  leur  devoir  de  porter  plainte  contre  la  viola¬ 
tion  des  lois,  et  d’insister  pour  que  les  procédures  soient 
instruites  et  amenées  à  une  prompte  décision. 

4°  Afin  de  prévenir  toute  collusion ,  et  lever  tout  doute 
par  rapport  aux  marchandises  fabriquées  qui  peuvent  être 
introduites  soit  par  terre,  soit  par  mer,  des  pays  avec  les¬ 
quels  nous  sommes  en  relations  d’amitié,  nous  ordonnons 
que  lesdiles  marchandises  fabriquées  ne  soient  introduites 
dans  nos  ports  et  douanes  frontières  que  sur  l’exhibition  de 
témoignages  authentiques  par  écrit,  qui  fassent  foi  que  les 
marchandises  dénommées  sont  de  produit  et  de  fabrique  de 
tel  ou  tel  endroit ,  avec  désignation  de  leur  qualité  et  du 
temps  dans  lequel  elles  ont  été  expédiées.  Un  tel  témoignage 
doit  être  signé  d’un  consul  russe  s’il  y  en  a  dans  le  lieu  en 
question  ;  à  défaut ,  il  sera  signé  et  scellé  par  le  magistrat 
de  l’endroit.  Toute  marchandise  qui  ne  sera  pas  accompa¬ 
gnée  d’un  tel  certificat  sera  réputée  contrebande,  et  sera 
traitée  comme  telle  suivant  les  lois. 

5°  Les  marchandises  prohibées  par  cette  défense,  lors¬ 
qu’elles  auront  été  découvertes  ou  surprises  en  contraven¬ 
tion,  seront  détruites;  et  par  rapport  aux  coupables,  il  sera 
procédé  comme  il  est  dit  ci-après  :  mais  quant  aux  mar- 

3*  Série, — Tome  IF, 


chandises  qui  de  leur  nature  ne  peuvent  être  ni  brûlées,  . 
ni  détruites,  lorsqu’elles  seront  trouvéïs  dans  le  port,  elles 
seront  taxées  à  la  douane,  et  seront  ensuite  vendues  publi¬ 
quement,  sous  la  réserve  qu’elles  seront  expédiées  des  ma¬ 
gasins  pour  l’étranger,  et  par  mer;  le  tout  sous  l’inspection 
des  directeurs  de  la  douane,  et  dans  le  terme  de  deux  se¬ 
maines  au  plus  lard,  ou  même  plus  tôt. 

Dans  le  cas  où  pareille  confiscation  aura  lieu  aux  fron¬ 
tières,  ces  marchandises,  après  avoir  été  taxées,  seront  en¬ 
voyées,  pas  plus  tard  que  dans  l’espace  de  trois  jours,  dans 
le  premier  endroit  au-delà  des  frontières  pour  y  être  ven¬ 
dues.  On  agira  alors  contre  le  coupable  pour  exiger  de  lui, 
comme  il  va  être  dit  dans  le  6e  article ,  l’amende  fixée  au 
profit  de  celui  qui  a  découvert  ou  saisi  la-marchandise  en 
fraude.  Le  produit  de  la  marchandise  vendue  sera  tenu  à 
la  disposition  du  collège  des  établissements  publics  du  gou¬ 
vernement  où  la  saisie  aura  été  faite.  Que  si  celui  qui  doit 
payer  n’a  rien  ,  dans  ce  cas  le  produit  de  la  marchandise 
sera  donné  à  celui  qui  a  découvert  la  fraude,  pour  sa  ré¬ 
compense,  et  il  sera  procédé  envers  celui  qui  a  fait  venir  ou 
introduit  la  marchandise  ainsi  que  les  lois  le  prescrivent 
envers  les  débiteurs  insolvables  de  la  couronne. 

6°  Nous  ordonnons  que ,  pour  récompenser  le  zèle  et  la 
fidélité  des  employés  aux  douanes,  des  gardes  aux  fron¬ 
tières,  inspecteurs,  ainsi  que  de  tout  autre,  de  quelque  état 
que  ce  soit,  qui  aura  découvert ,  surpris,  fait  capturer  ou 
annoncé  avec  des  preuves  suffisantes  des  marchandises  in¬ 
troduites  secrètement  contre  notre  défense,  la  valeur  des¬ 
dites  marchandises  leur  soit  assignée  sur  celui  qui  les  a  fait 
venir  ou  qui  a  voulu  les  introduire,  et  que  le  coupable  soit 
forcé  à  leur  en  faire  le  paiement  sans  aucune  déduction. 
Nous  exceptons  le  cas  auquel  la  marchandise  envoyée  au- 
delà  des  frontières  pour  être  vendue,  dont  le  produit  doit 
être  abandonné  au  profit  du  délateur  ou  capteur,  comme  il 
est  prescrit  dans  le  5e  article;  les  frais  faits  à  l’expédition 
de  la  marchandise  seront  déduits  de  son  produit  ;  mais 
ceux  qui  seront  trouvés  coupables  d’avoir  demandé  ou  in¬ 
troduit  des  marchandises  en  fraude,  seront  délivrés  à  la 
justice,  pour  qu’il  soit  procédé  contre  eux  suivant  que  les 
lois  le  prescrivent  contre  les  contrebandiers. 

7°  Dans  le  cas  où  les  marchandises  défendues,  soit  en 
balles,  soit  en  ballots,  auraient  été  expédiées  par  mer,  dé¬ 
livrées  au  capitaine  avec  connaissement  à  ordre,  et  dépo¬ 
sées  à  la  douane  dans  les  magasins,  jusqu’à  ce  que  le  pro¬ 
priétaire  se  fasse  connaître  dans  le  temps  prescrit,  il  sera 
procédé,  tant  à  leur  égard  qu’envers  le  coupable,  ainsi 
qu’il  est  prescrit  dans  les  cinquième  et  sixième  articles. 

8°  Lorsque,  dans  la  saisie  aux  frontières  des  marchandises 
prohibées,  les  propriétaires,  leurs  commis  ou  ceux  qui  en 
favorisaient  l’entrée  se  seront  échappés,  abandonnant  les 
voitures  qui  les  portent;  dans  ce  cas  ,  la  marchandise  sera 
transportée  dans  le  premier  endroit  au-delà  des  frontières, 
pour  être  vendue,  et  le  produit  ainsi  que  les  voilures,  che¬ 
vaux  ou  bœufs  qui  y  sont  attelés,  adjugés  aux  capteurs. 

9°  Nous  recommandons  ici  de  nouveau  à  tous  les  prépo¬ 
sés  aux  douanes  des  ports  ou  des  frontières1,  et  à  ceux  qui 
font  inspection  sur  les  gardes,  de  n’établir  que  des  gens  fi¬ 
dèles  et  sûrs  ,  et  de  ne  les  instituer  dans  leurs  postes  et  of¬ 
fices  qu’après  qu’ils  auront  donné  des  preuves  d’honnêteté, 
de  fidélité  et  de  zèle  pour  le  service,  et  de  ne  point  se  con¬ 
tenter  de  destituer  ceux  qui  sont  suspects  ou  négligents; 
mais,  dans  le  cas  de  fautes  commises  ou  de  négligence ,  de 
les  livrer  à  la  justice  pour  être  punis. 

10°  L’exécution  de  cette  ordonnance  aura  lieu  dans  les 
offices  des  douanes,  des  ports,  à  commencer  du  i  — 12 
juin.  Cependant  nous  voulons  qu’à  l’égard  des  navires 
neutres  ou  russes  qui  pourront  arriver  dans  nos  ports,  il 
soit  observé  si  ceux  d’entre  eux  qui  auraient  à  bord  des 
marchandises  prohibées,  le  12  juin,  sont  partis  avant  le 
1 0  janvier  de  cette  année  ;  et  si  la  chose  peut  être  prouvée 
par  des  témoignages  juridiques  et  dignes  de  foi,  pour  lors 
les  propriétaires  ne  seront  pourtant  pas  admis  à  décharge  r 
leurs  marchandises,  mais  il  leur  sera  signifié  qu’ils  ont  la 
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liberté  de  les  transporter  dans  tel  port  étranger  qu’ils  trou¬ 
veront  à  propos;  et  dans  le  cas  ou  néanmoins,  après  celte 
signification,  ils  tenteraient  de  les  introduire  dans  d’autres 
ports  de  cet  empire,  il  sera  procédé  à  leur  égard  comme  il 
est  prescrit  par  rapport  à  l’introduction  des  marchandises 
défendues. 

Dans  les  douanes  aux  frontières,  l’exécution  de  celte  or¬ 
donnance  aura  lieu  aussitôt  après  sa  publication.  Quant  à 
ce  qui  est  prescrit  dans  le  quatrième  article  touchant  les 
certificats  qui  doivent  être  donnés  parles  consuls,  ou  à  leur 
défaut  par  les  magistrats  des  lieux,  qui  attestent  la  fabri¬ 
cation  de  pareilles  marchandises,  l’exécution  n’aura  lieu 
que  quatre  mois  après  la  publication  de  celte  ordonnance. 

11°  A  l’égard  des  marchandises  défendues  par  celte  or¬ 
donnance,  qui  ont  été  introduites  jusqu’ici ,  nous  ordon¬ 
nons  que  dans  nos  deux  capitales,  ainsi  qu’à  Riga,  Revel, 
Archangel,  Nichni,  Kiew,  Chersonet  autres  lieux,  où,  depuis 
l’établissement  de  nos  douanes  anx  frontières,  il  y  a  un 
grand  abord,  les  marchandises  défendues  ci-dessus  qui 
pourront  s’y  trouver,  soit  sur  les  marchés,  soit  dans  les 
boutiques  ou  magasins,  soient  visitées  et  marquées  d’un 
nouveau  timbre,  outre  celui  qui  y  a  du  être  imprimé  pré¬ 
cédemment,  suivant  le  nouveau  réglement  de  notre  collège 
de  commerce;  que  ce  timbre  ou  celte  marque  désigne  le 
lieu,  l’office  de  la  douane,  et  l’année  en  laquelle  le  premier 
timbre  aura  été  mis,  et  qu’il  soit  envoyé  au  susdit  collège 
ainsi  qu’au  gouverneur  général,  et  en  son  absence  aux 
gouverneurs  des  départements  où  se  fait  la  visite.  Que 
s’il  se  trouve  des  marchandises  étrangères  qui  ne  portent 
pas  le  timbre  de  la  douane,  on  procédera  en  ce  cas  ainsi 
qu’il  est  prescrit  suivant  les  lois.  A  l’égard  des  marchan¬ 
dises  de  soie,  de  laine,  de  coton,  et  autres  menus  articles, 
nous  fixons  pour  s’en  défaire  un  terme  jusqu’au  1 — 12  jan¬ 
vier  1794,  lequel  étant  écoulé,  elles  nepourronl  plus,  même 
avec  le  nouveau  timbre,  se  trouver  ni  sur  les  marchés,  ni 
dans  les  boutiques,  ni  dans  les  magasins,  ni  être  vendues 
ou  achetées  nulle  part,  ù  défaut  de  quoi  le  vendeur  et  l’a¬ 
cheteur  seront  soumis  à  l’amende  imposée  ci-dessus  sur  les 
marchandises  prohibées. 

12°  Après  la  publication  de  celte  ordonnance,  deux 
membres  delà  chambre  des  finances  ou  de  nos  autres  cours 
de  justice  seront  envoyés  dans  chacun  de  nos  offices  de 
douane  pour  demeurer  là  jusqu’au  1er  juin ,  pour  avoir 
l’œil  sur  le  commencement  de  l’exécution  de  cette  ordon¬ 
nance,  afin  que  chacun  de  ceux  qui  sont  employés  aux 
douanes,  et  en  général  chacun  de  ceux  qui  ont  quelque 
fonction  à  remplir,  s’y  conforme  exactement  ;  les  susdits 
membres  de  nos  cours  de  justice  sont  tenus,  eu  égard  aux 
offices  de  nos  douanes  des  ports,  de  faire  chaque  se¬ 
maine  un  rapport  signé  d’eux  eLdes  directeurs  des  douanes 
qui  désigne  la  quantilé  de  marchandises  importées  jus¬ 
qu’au  1er  juin ,  et  combien  il  en  aura  été  timbré,  lequel 
sera  envoyé  tant  au  collège  de  commerce  qu’à  la  cham¬ 
bre  des  finances ,  et  aux  préposés  des  gouvernements.  Pa¬ 
reillement  deux  membres  du  collège  des  finances  ou  de 
nos  cours  de  justice  se  rendront  dans  le  mois  aux  douanes 
des  frontières  pour  la  même  inspection;  car,  quoique 
l’exécution  de  cette  ordonnance  doive  commencer  d’abord 
après  sa  publication,  une  attention  scrupuleuse  à  son  exé¬ 
cution  ponctuelle  et  exacte  n’en  est  pas  moins  nécessaire. 

13®  Tous  les  ordres  donnés  dans  les  offices  des  douanes, 
par  rapport  aux  marchandises  étrangères  qui  n’y  ont  pas 
été  annoncées  et  qui  n’ont  pas  été  timbrées,  sont  renforcés 
ici;  et  pour  que  l’exécution  en  soit  faite,  nous  ordonnons 
que  dans  nos  deux  capitales,  les  marchandises  soient  visi¬ 
tées  deux  fois  l’an  dans  des  époques  indéterminées,  sur  les 
marchés,  dans  les  boutiques  et  les  magasins,  en  présence  de 
deux  membres  du  collège  des  finances  et  de  deux  de  la  po¬ 
lice,  nommés  à  cet  effet  ;  que  la  même  visite  ait  lieu  dans 
les  autres  gouvernements  et  districts,  en  présence  des  com¬ 
mandants  ou  baillis  des  villes  et  de  deux  assistants  du  ma¬ 
gistrat;  qu’il  en  soit  de  même  aux  loires  annuelles  des 
villes  ;  et  comme  il  y  a  des  villages  où  il  se  tient  aussi  des 
foires  auxquelles  on  expose  en  vente  des  marchandises 
étrangères,  les  mêmes  visites  y  seront  faites  dans  le  temps 
de  la  foire  par  les  chefs  des  districts,  accompagnés  de  deux 
assistants  ;  et  la  régence  des  gouvernements  est  tenue  d’en¬ 
voyer  son  rapport  au  sénat  sur  ces  visites,  lequel  nous  en 
remettra  un  court  exposé  dans  l’année. 


Nous  ordonnons  à  notre  sénat  de  publier  cette  ordon¬ 
nance  en  langue  russe  et  dans  les  autres  langues  étran¬ 
gères,  et  de  faire  ou  ordonner  là  où  il  appartiendra  les  ex¬ 
péditions  nécessaires.  Au  reste,  nous  espérons  que  nos  fi¬ 
dèles  sujets  reconnaîtront  dans  cette  ordonnance  les  soins 
infatigables  que  nous  nous  donnons  pour  leur  véritable 
avantage,  puisque  dans  le  temps  que  nous  restreignons 
dans  cet  empire  l’importation  des  marchandises  dont  on 
peut  se  passer,  nous  ne  faisons  que  fournir  à  leur  industrie 
les  moyens  de  perfectionner  et  d’étendre  leurs  fabriques 
et  manufactures  pour  le  bien  général  et  pour  le  leur  en 
particulier.  —  Le  sénat  dirigeant  a  ordonné  que  celte  vo¬ 
lonté  de  S.  M.  I.  soit  publiée,  et  parvienne  à  la  connais¬ 
sance  de  chacun  pour  être  dûment  observée  ,  ce  qui  a  lieu 
par  les  présentes.  L’original  est  confirmé  de  la  main  de 
S,  M.  I. ,  en  ces  mots  :  (Ju’il  soit  ainsi. 

A  Pélersbourg ,  le  8  avril  1792. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  le  16  juin.  —  Le  militaire  va  éprouver 
quelques  changements  par  rapport  aux  enrôlements  de 
mer.  Les  officiers  qui  y  sont  employés  feront  sans  doute 
un  état  à  part. 

L’entreprise  du  mesurage  des  profondeurs  dans  le  Calte- 
gat,  commencée  depuis  plusieurs  années,  va  se  continuer 
cet  été  sous  la  direction  du  lieutenant  Koos. 

La  chaloupe  canonnière  Frédérichsoet  a  mis  en  rade  le 
8  de  ce  mois  sous  le  commandement  du  capitaine  Rave; 
et  le  lendemain  la  frégate  des  Cadets  est  arrivée  dans  la 
mer  du  Nord. 

La  place  de  maréchal  auprès  du  prince  de  la  couronne 
ne  sera  peut-être  pas  remplie;  les  deux  adjudants-généraux 
avec  deux  gentilshommes  de  la  chambre,  en  feront  le 
service. 

Le  prince  delà  couronne  s’est  fait  aujourd’hui  présenter 
à  la  tête  de  son  régiment. 

Le  célèbre  docteur  Lavater,  de  Zurich,  doit  arriver  ici 
dans  peu  de  jours. 

On  remarque  que  jamais  les  suicides  n’ont  été  si  com¬ 
muns  dans  cette  capitale  ;  six  personnes  sc  sont  tuées  dans 
l’espace  de  huit  jours. 

POLOGNE. 

Lemberg ,  le  G  juin.  —  Il  est  arrivé  le  24  mai  une  esta¬ 
fette  du  bailliage  de  Zolezrick  au  gouvernement  de  cette 
ville.  Elle  porte  qu’un  pulck  ou  régiment  de  dragons  de 
l’armée  de  la  couronne  de  Pologne  est  arrivé  en  Gallicie, 
et  a  déclaré  vouloir  entrer  au  service  de  l’empereur-roi. 
La  régence  a  d’abord  fait  savoir  au  colonel  qu’il  devait 
commercer  par  désarmer  ses  soldats,  les  faire  camper,  et 
al  tendre  ensuite  patiemment  les  ordres  de  la  cour  de 
Vienne,  à  qui  on  avait  écrit.  Ce  pulck  consiste  en  douze 
cents  hommes,  très  bien  montés,  équipés  et  fournis  des 
munitions  nécessaires.  La  caisse  du  régiment,  que  le  colo¬ 
nel  a  à  sa  disposition,  est  bien  garnie,  elle  paiement  de  la 
solde  de  ces  troupes  relativement  ù  leur  nombre,  parfaite¬ 
ment  assuré  ;  on  pense  que  toute  la  brigade  du  général 
polonais  Zuckorrevvski  suivra  ce  régiment.  Ce  général 
avait  refusé  de  prêter  hommage  à  l'impératrice,  et  avait 
fait  à  bonne  heure  sa  retraite  par  le  Dniester  dans  la  Mol¬ 
davie,  où  il  comprit,  par  les  déclarations  du  prince,  qu’il 
n’y  serait  pas  suffisamment  en  sûreté. 

La  Russie  réclamera-t-elle  ce  régiment?  et  cet  incident 
ne  peut-il  pas  être  capable  de  brouiller  ces  deux  cours? 

C’est  ce  que  les  événements  apprendront . 

Ou  écrit  de  Varsovie  que  les  districts  suivants  ont  déjà 
nommé  leurs  députés  à  la  diète  :  la  waivodie  de  Cracovie 
en  a  nommé  huit;  Sandomir,  sept;  Kiew  et  Chelm,  deux; 
la  Volhynie,  six;  Lublin,  deux;  le  pays  de  Suchow, 
quatre  ;  la  Podlachie,  six;  Braclow,  quatre. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  1 5  juin.  —  Des  lettres  de  Turin  parlent 
de  l'arrestation  d’un  courrier  qui,  muni  d’un  passepoil 
j  d’un  des  Etals  d’Italie,  allait  à  Paris  pour  y  remettre  au 
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conseil  exécutif  des  dépêches  de  la  plus  haute  importance. 
On  n’a  pu  encore  en  savoir  le  contenu. 

Ici,  quelques  personnes  prétendent  que  la  Porte,  à  la  nou¬ 
velle  du  morcellement  de  la  Pologne,  est  sortie  de  son  opa¬ 
line  nouvelle,  et  qu’elle  a  même  conçu  une  telle  animosité 
contre  la  cour  de  Pétersbourg,  qu’elle  a,  dit-on,  offert  ù 
celle  de  Vienne  la  cession  de  la  Bosnie  pour  acheter  sa  neu¬ 
tralité  dans  la  guerre  sanglante  qu’elle  a  résolu  de  faire  à 
la  Russie.  On  sent  que  celle  nouvelle  mérite  confirmation. 

D’autres  nouvellistes  assurent  que  la  cour  de  Madrid 
s’est  plainte  de  ce  que  Venise  avait  laissé  substituer  sur  son 
territoire  les  armes  de  la  république  française  aux  armes 
de  Louis  XVI.  Celte  cour  envoie  à  La  Uaye  M.  Las-Casas, 
son  ambassadeur  à  Venise. 

Il  est  parti  d’ici  pour  Francfort  des  chariots  chargés 
d’argent  pour  l’usage  des  armées.  Des  troupes  de  toutes 
aimes  s’y  reudeut  aussi  continuellement. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  1er  juillet. 

Une  députation  du  district  et  de  la  Société  popu¬ 
laire  de  Tonnerre  donne  lecture  d'une  adresse  de 
félicitation  aux  Parisiens. 

Le  conseil-général  ordonne  l’insertion  aux  Affi¬ 
ches,  et  la  députationreçoit  du  président  l’accolade 
fraternelle. 

—  Le  conseil-général  autorise  le  commandant  - 
général  à  prendre  des  mesures  pour  empêcher  l’éva¬ 
sion  du  député  Lehardy,  qui  a  offert  500  livres  à  son 
gardien  pour  faciliter  son  évasion. 

—  Le  conseil -général,  délibérant  sur  la  conduite 
de  l’abbé  Jacques  Roux,  l’un  de  ses  membres  ; 

Considérant  que  ce  citoyen  a  insulté  la  Conven¬ 
tion  dans  l’adresse  perfide  qu’il  lui  a  présentée  ces 
jours  derniers;  considérant  en  outre  que  ses  opi¬ 
nions  anti-civiques  l’ont  fait  chasser  des  Sociétés 
populaires  et  du  corps  électoral ,  arrête  à  l’unani¬ 
mité  que  l’abbé  Jacques  Roux  a  perdu  sa  con¬ 
fiance. 

—  Sur  le  rapport  de  ses  commissaires,  le  conseil - 
général  arrête  ce  qui  suit: 

lo  La  lettre  du  comité  de  salut  public,  adressée  au 
citoyen  maire  de  Paris,  le  27  de  juin,  sera  imprimée, 
affichée  et  envoyée  aux  sections  avec  une  adresse 
contenant  la  nécessité  de  fournir  le  nombre  des  ci¬ 
toyens  déterminés  ci-après. 

2o  II  partira  de  Paris,  six  jours  après  la  notifica¬ 
tion  du  présent  arrêté,  dix-huit  cents  hommes,  les¬ 
quels  seront  organisés  en  compagnie,  et  formeront 
deux  bataillons. 

3o  Ces  deux  bataillons,  destinés  seulement  à  rame¬ 
ner  le  calme ,  faire  respecter  la  loi  et  les  autorités 
constituées  par  la  ville  d’Evreux  ,  à  fraterniser  avec 
les  bons  citoyens ,  à  imposer  aux  malveillants  ,  en¬ 
fin  à  rétablir  et  protéger  la  circulation  du  commerce 
et  l’arrivée  des  subsistances,  ne  seront  pas  tenus  d’ê¬ 
tre  en  uniforme,  mais  seulement  armés. 

4°  Ces  deux  bataillons  auront  à  leur  tête  chacun 
une  compagnie  de  canonniers  avec  deux  pièces  de 
campagne. 

50  Ils  iront  à  Evreux,  et  y  resteront  jusqu’à  ce  que 
nos  frères  aient  juré  avec  eux  l’unité  et  l’indivisibi¬ 
lité  de  la  république  française. 

60  Chaque  section  fournira  à  raison  de  deux  hom¬ 
mes  par  compagnie,  lesquels  11c  seront  admis  à  faire 


partie  de  celle  expédition  patriotique  qu’en  justi¬ 
fiant  de  leur  carte  civique. 

70  Les  sections  rendront  compte,  jour  par  jour,  au 
conseil-général  de  leurs  opérations. 

8°  Les  citoyens  composant  cette  expédition  au¬ 
ront  la  même  paie  que  les  citoyens  volontaires  de  la 
république  ;  leurs  femmes  et  leurs  enfants  jouiront, 
pendant  leur  absence,  des  mêmes  avantages  accordés 
aux  femmes  et  enfants  des  citoyens  volontaires  sous 
les  armes. 

90  Quatre  commissaires  du  conseil-général  de 
la  commune  marcheront  en  tête  de  ces  deux  batail¬ 
lons. 

10°  Enfin  ,  les  quatre  cents  hommes  demandés 
par  le  ministre  de  la  guerre,  ccs  jours  derniers,  pour 
aller  à  Pont-de-l’ Arche ,  Vernon  et  Pacy ,  sont  com¬ 
pris  dans  les  dix-huit  cents  hommes  demandés  par  le 
présent  arrêté. 

—  Il  n’y  a  pas  eu  de  séance  de  conseil  -  général 
hier,  2  juillet. 

— A  quatre  heures,  les  membres  du  conseil  se  sont 
assemblés  à  la  maison  commune,  et  se  sont  distri¬ 
bués  dans  toutes  les  sections  pour  présenter  la  con¬ 
stitution  à  l’acceptation  des  citoyens. 

—  Il  est  résulté  du  dépouillement  du  scrutin  pour 
la  nomination  du  commandant-général,  que  Hanriot, 
sur  quinze  mille  et  quelques  votauts,  a  réuni  neuf 
mille  quatre-vingt-sept  suffrages. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Décrets  rendus  dans  la  séance  du  lundi 
juillet. 

«La  Convention  nationale  décrète  que  le  ministre 
de  la  guerre  sera  tenu  de  faire  payer  aux  citoyens 
des  départements  du  Nord  ,  du  Pas-de-Calais,  de  la 
Marne,  des  Ardennes,  de  la  Meuse,  et  autres  qui  ont 
été  requis  pour  le  service  des  armées  de  la  répu¬ 
blique  dans  l’année  1792  ,  les  sommes  qu’ils  justi¬ 
fieront ,  dans  la  forme  usitée,  leur  être  dues  pour 
fournitures  de  chevaux  ,  voitures  et  fourrages,  ainsi 
que  les  indemnités  dues  pour  bois  coupés  et  em¬ 
ployés  aux  réparations  des  chemins  conduisant  aux 
camps  occupés  par  lesdites  armées ,  et  de  justifier 
dudit  paiement  dans  deux  mois  pour  tout  délai.  » 

—  «La  Convention  nationale  décrète  que  le  conseil 
exécutif  provisoire  poursuivra  la  reddition  des  comp¬ 
tes  de  la  première  administration  provisoire  de  Nice 
et  la  rentrée  des  fonds  et  des  effets  remis  dans  scs 
mains.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  section  des 
assignats,  décrète  que  le  citoyen  Lapointc  a  bien 
mérité  de  la  patrie,  et  que  sur  la  somme  de  cent 
mille  livres  mise  à  la  disposition  des  directeurs  de 
l’administration  des  assignats,  il  lui  sera  payé,  à  titre 
de  récompense  et  de  gratification  ,  la  somme  de 
quatre  mille  livres.  » 

—  «  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier  Le  ci-devant  trésorier  de  la  caisse  de 
l’extraordinaire  est  autorisé  à  achever  dans  le  lieu 
de  son  domicile,  à  Paris,  les  opérations  qui  lui  res¬ 
tent  à  faire,  à  y  suivre  les  travaux  préparatoires  à  la 
reddition  de  ses  comptes,  et  à  y  transporter  à  cet  ef¬ 
fet  les  papiers  et  autres  pièces  de  sa  comptabilité. 

«II.  Aussitôt  que  le  local  actuellement  occupé  par 
ledit  trésorier  dans  les  bâtiments  de  l'administration 
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des  domaines  nationaux  sera  vacant,  les  commissai¬ 
res  de  la  trésorerie  et  l’administrateur  des  domaines 
nationaux  en  disposeront  de  la  manière  la  pins  con¬ 
venable  à  l’accroissement  dans  l’un  et  l’autre  eta¬ 
blissement.  » 

Décret  du  28  juin,  relatif  à  l’organisation  des  se¬ 
cours  à  accorder  annuellement  aux  enfants  et 

aux  vieillards. 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics  ,  décrète 
ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Des  secours  à  accorder  aux  enfants. 

§  1er. 

Secours  aux  enfants  appartenant  à  des  familles 
indigentes. 

Art.  Ier.  Les  pères  et  mères  qui  n’ont  pour  toute  res¬ 
source  que  le  produit  de  leurs  travaux  ont  droit 
aux  secours  de  la  nation,  toutes  les  fois  que  le  pro¬ 
duit  de  ce  travail  n’est  plus  en  proportion  avec  les 
besoins  de  leur  famille. 

IL  Le  rapprochement  des  contributions  de  chaque 
famille,  et  du  nombre  d’enfants  dont  elle  est  compo¬ 
sée  ,  servira  ,  sauf  la  modification  énoncée  au  para- 
graple  Ier  du  titre  III,  à  constater  le  degré  d’aisance 
ou  de  détresse  où  elle  se  trouvera. 

III.  Celui  qui,  vivant  du  produit  de  son  travail , 
a  déjà  deux  enfants  à  sa  charge  ,  pourra  réclamer 
les  secours  de  la  nation,  pour  le  troisième  enfant  qui 
lui  naîtra. 

IV.  Celui  qui,  déjà  chargé  de  trois  enfants  en  bas 
âge  ,  n’a  également  pour  toute  ressource  que  le 
produit  de  son  travail,  et  qui  n’est  pas  compris  dans 
les  rôles  des  contributions  à  une  somme  excédant 
cinq  journées  de  travail,  pourra  réclamer  ces  memes 
secours  pour  le  quatrième  enfant. 

V.  Il  en  sera  de  même  pour  celui  qui,  ne  vivant 
que  du  produit  de  ce  travail,  et  payant  une  contribu¬ 
tion  au  -  dessus  de  la  valeur  de  cinq  journées  de  tra¬ 
vail,  mais  qui  n’excède  pas  celle  de  dix ,  a  déjà  à  sa 
charge  quatre  enfants  ;  il  pourra  réclamer  des  secours 
pour  le  cinquième  enfant  qui  naîtra. 

VI.  Les  secours  commenceront,  pour  les  uns  et 
pour  les  autres,  aussitôt  que  leurs  épouses  auront 
atteint  le  sixième  mois  de  leur  grossesse. 

VIL  Les  pères  de  famille  qui  auront  ainsi  obtenu 
des  secours  de  la  nation,  en  recevront  de  semblables 
pour  chaque  enfant  qui  leur  naîtra  au-delà  du  troi¬ 
sième,  du  quatrième  et  du  cinquième. 

VIII.  Chacun  desdits  enfants  en  jouira  tant  qu’il 
n’aura  pas  atteint  l’âge  déterminé  pour  la  cessation 
de  ces  secours,  et  que  leur  père  aura  à  sa  charge  le 
nombre  d’enfants  qui  ne  doivent  pas  être  secourus 
par  la  nation. 

IX.  Mais  aussitôt  que  l’un  des  enfants,  qui  était  à 
la  charge  du  père  seul ,  aura  atteint  l’âge  où  il  sera 
présumé  trouver  dans  lui-même  des  ressources  suf¬ 
fisantes  pour  se  nourrir,  ou  qu’il  cessera  d’être  de 
tout  autre  manière  à  la  charge  du  père  ,  les  secours 
que  le  premier  des  autres  enfants  avait  obtenus  ces¬ 
seront  d’avoir  lieu. 

X.  Il  en  sera  de  même  pour  les  autres  enfants  qui 
auront  successivement  obtenu  les  secours  de  la  na¬ 
tion  ,  au  fur  et  à  mesure  que  le  même  cas  arrivera 
pour  leurs  frères  aînés,  en  telle  sorte  que  le  père  doit 
toujours  avoir  à  sa  charge  le  nombre  d’enfants  dési¬ 
gné  dans  les  articles  III ,  IV  et  V  ,  et  que  la  nation 


ne  doit  se  charger  que  de  ceux  qui  excèdent  ce  nom¬ 
bre. 

XL  Les  enfants  qui  no  vivaient  que  du  produit  du 
travail  de  leur  père ,  seront  tous  à  la  charge  de  la 
nation ,  si  leur  père  vient  à  mourir  ,  ou  devient  in¬ 
firme  de  manière  à  ne  pouvoir  plus  travailler  Jus¬ 
qu’au  moment  où  ils  pourront  eux-mêmes  se  livrer 
au  travail  :  mais,  dons  ce  dernier  cas,  l’agence  déter¬ 
minera  les  secours,  qui  devront  être  gradués  en  pro¬ 
portion  des  degrés  d’infirmité  du  père. 

Xlf.  En  cas  de  mort  du  mari ,  la  mère  de  famille 
qui  ne  pourrait  fournir  par  le  travail  à  ses  besoins , 
aura  également  droit  aux  secours  de  la  nation. 

XIII.  Ces  secours  seront  fournis  à  domicile. 

XIV.  Si  ceux  qui  les  obtiendront  n’ont  pas  de  do¬ 
micile,  et  que  leurs  parents,  leurs  amis,  ou  des 
étrangers  ne  veuillent  pas  les  recueillir,  en  profitant 
des  secours  qui  seront  accordés  à  chacun  d’eux  ,  ils 
seront  reçus  dans  les  hospices  qui  seront  ouverts 
aux  uns  et  aux  autres. 

XV.  Les  secours  à  domicile  consisteront  dans  une 
pension  alimentaire,  non  sujette  aux  retenues,  inces¬ 
sible  et  insaisissable,  dont  le  taux  sera  réglé  tous  les. 
deux  ans,  par  les  administrations  qui  seront  établies* 
dans  les  sections  de  la  république ,  sur  le  prix  de  la 
journée  du  travail. 

XVI.  lis  ne  pourront  néanmoins  s’élever  dans  au¬ 
cune  de  ces  sections ,  savoir  :  pour  les  enfants  au  - 
dessus  de  80  livres ,  et  pour  les  mères  de  famille  au- 
dessus  de  120. 

XVII.  Cette  pension  commencera  pour  l’enfant, 
du  jour  même  de  sa  naissance,  et  finira  lorsqu’il  aura 
atteint  l’âge  de  douze  ans  ;  elle  commencera  pour  la 
mère  de  famille  qui  se  trouvera  comprise  dans  les 
rôles  de  secours,  en  vertu  des  dispositions  de  l’arti¬ 
cle  XII  ci-dessus ,  du  jour  de  la  mort  de  son  mari ,  et 
durera  tant  que  ses  besoins  subsisteront. 

XVIII.  La  pension  accordée  aux  enfants  aura  pen¬ 
dant  sa  durée  deux  périodes  ;  elle  sera  entière  jus¬ 
qu’à  l’âge  de  dix  ans.  A  cette  époque  elle  diminuera 
d’un  tiers,  et  sera  ainsi  continuée  jusqu’à  ce  que 
l’enfant  ait  accompli  sa  douzième  année. 

XIX.  Néanmoins,  si  quelques-uns  de  ces  enfants  se 
trouvaient  à  ces  deux  différentes  époques,  à  raison 
de  quelques  infirmités,  dans  le  cas  cle  ne  pouvoir 
souffrir  ces  retranchements  ou  suppression,  la  mu¬ 
nicipalité  du  lieu  du  domicile  de  l’enfant  continuera, 
après  y  avoir  été  autorisée  par  les  administrations  su¬ 
périeures,  sur  le  vu  du  certificat  de  l'officier  de  santé 
près  l’agence  de  l’arrondissement,  à  le  porter  sur 
son  rôle  de  secours  pour  des  sommes  qui  auront  été 
réglées  par  l’administration,  sans  que  dans  aucun 
cas  ces  sommes  puissent  excéder  le  maximum  dé¬ 
terminé. 

XX.  Celle  accordée  à  la  veuve  sera  toujours  pro¬ 
portionnée  à  ses  besoins,  et  déterminée  par  les  corps 
administratifs,  sur  le  vu  du  certificat  de  l’officier  do 
santé  ;  elle  ne  pourra  néanmoins  jamais  excéder  le 
maximum  qui  sera  réglé. 

XXL  Les  enfants  secourus  par  la  nation ,  étant 
parvenus  à  l’âge  de  douze  ans,  et  qui  auront  montré 
du  goût  ou  de  l’aptitude  pour  une  profession  mécani¬ 
que,  seront  mis  en  apprentissage  aux  frais  de  la  na¬ 
tion. 

XXII.  La  nation  fournira,  pendant  deux  ans,  aux 
frais  de  l’apprentissage  et  à  l’entretien  desdits  en¬ 
fants,  si  besoin  est. 

XXIII.  Cette  nouvelle  pension  sera  également , 
tous  les  deux  ans,  fixée  par  les  corps  administratifs; 
elle  ne  pourra  excéder,  dans  aucun  lieu,  la  somme 
de  100  liv.  pour  chaque  année. 

XXIV.  Ceux  desdits  enfants  qui  préféreront  de  se 
consacrer  à  l’agriculture  auront  également  droit  à 
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ccs  seconds  secours,  qui,  à  leur  égard, sont  fixés,  pour  / 
toutes  les  sections  do  la  république,  à  2üü  livres  une 
fois  payées. 

XXV.  Cette  somme  leur  sera  délivrée  sur  leur 
simple  quittance,  lors  de  leur  établissement,  par  le 
receveur  de  la  section  de  la  république  où  ils  seront 
domiciliés. 

XXVI.  Ceux  qui  se  présenteront  pour  réclamer, 
au  nom  de  l’enfant  qui  va  naître,  les  secours  qui  lui 
sont  dus,  seront  tenus  de  se  soumettre  à  faire  allai¬ 
ter  l’enfant  par  sa  mère. 

XXVII.  La  mère  ne  pourra  se  dispenser  de  rem¬ 
plir  ce  devoir  qu’en  rapportant  un  certificat  de 
l'officier  de  santé,  établi  par  l’agence,  par  lequel  il 
6era  constaté  qu’il  y  a  impossibilité  ou  danger  dans 
cet  allaitement,  soit  pour  la  mère,  soit  pour  l’en¬ 
fant. 

XXVIII.  11  sera  accordé  à  la  mère,  pour  frais  de 
couche,  une  somme  de  18  liv.;  il  sera  ajouté  autres 
12  liv.  pour  une  layette  en  faveur  des  mères  qui  al¬ 
laiteront  elles-mêmes  leurs  enfants. 

XXIX.  Les  mères  qui  ne  pourront  remplir  ce  de¬ 
voir  seront  tenues  de  faire  connaître  au  membre  de 
l’agence,  pris  dans  leur  commune,  le  lieu  où  est 
placé  leur  enfant,  et  d’indiquer  le  nom  de  la  nour¬ 
rice  à  qui  elles  l’ont  cou  lié. 

XXX.  Dans  ce  cas,  et  dans  tous  ceux  où  les  enfants 
secourus  par  la  nation  ne  seront  pas  nourris  dans  la 
maison  paternelle,  la  pension  sera  payée  directe¬ 
ment  à  ceux  qui  en  seront  chargés. 

XXXI.  La  nourrice  qui  sera  chargée  d’un  enfant 
jouissant  d’une  pension  sera  tenue,  en  cas  de  ma¬ 
ladie,  soit  d’elle,  soit  de  l’enfant,  d’en  donner,  dans 
le  jour,  avis  au  membre  de  l’agence  dans  l’arron¬ 
dissement  duquel  elle  se  trouve,  afin  que  celui-ci 
en  donne  de  suite  connaissance  à  l’oflicier  de  santé. 

XXXII.  En  cas  de  mort  de  l’enfant  qui  lui  a  été 
confié,  elle  sera  également  tenue  d’en  donner  avis, 
dans  les  trois  jours  du  décès,  au  même  membre  de 
l’agence,  et  de  lui  rapporter  l’acte  mortuaire  qui  lui 
sera  délivré  gratis  et  sur  papier  libre. 

XXX11I.  Dans  tous  les  cas  où  l’on  réclamera  la 
pension  d’un  enfant  secouru  par  la  nation,  elle  ne 
sera  payée  que  sur  un  certificat  de  vie,  délivré  gratis 
et  sur  papier  libre,  par  un  officier  municipal  ou  no¬ 
table,  ou  tout  autre  officier  public. 

XXXIV.  Si  la  personne  chargée  de  l’entretien  de 
l’enfant  était  convaincue  d’avoir  continué,  après  la 
mort  de  l’enfant,  de  percevoir  la  pension  qui  lui 
était  accordée,  elle  sera  dénoncée  à  la  police  correc¬ 
tionnelle,  et  poursuivie,  à  la  requête  de  l’agence,  en 
remboursement  de  ce  qu’elle  aura  reçu  illégitime¬ 
ment. 

$w. 


Secours  d  accorder  aux  enfants  abandonnés. 


Art.  1er.  La  nation  se  charge  de  l’éducation  phy¬ 
sique  et  morale  des  enfants  connus  sous  le  nom  d’en¬ 
fants  abandonnés. 

II.  Ces  enfants  seront  désormais  désignés  sous  la 
dénomination  d’orphelins  ;  toutes  autres  qualifica¬ 
tions  sont  absolument  prohibées. 

III.  11  sera  établi  dans  chaque  district  une  maison 
où  la  fille  enceinte  pourra  se  retirer  pour  y  faire  ses 
couches;  elle  pourra  y  entrer  à  telle  époque  de  sa 
grossesse  qu’elle  voudra. 

IV.  Toute  fille  qui  déclarera  vouloir  allaiter  elle- 
même  l’enfant  dont  elle  sera  enceinte,  et  qui  aura 
besoin  des  secours  de  la  nation,  aura  droit  de  les  ré¬ 
clamer. 

V.  Pour  les  obtenir,  elle  ne  sera  tenue  à  d’autres 
formalités  qu’à  celles  observées  pour  les  mères  de 


famille,  c’est-à-dire  à  faire  connaître  à  la  municipa¬ 
lité  de  son  domicile  ses  intentions  et  ses  besoins. 

VI.  S’il  y  avait,  dans  quelques-unes  des  époques 
où  ces  enfants  seront  à  la  charge  de  la  nation,  des 
dangers  soit  pour  leurs  mœurs,  soit  pour  leur  santé, 
à  les  laisser  auprès  de  leur  mère,  l’agence,  après  en 
avoir  référé  aux  corps  administratifs  supérieurs,  et 
d’après  leur  arrêté,  les  retirera  et  les  placera,  sui¬ 
vant  leur  âge,  soit  dans  l’hospice,  soit  chez  une  autre 
nourrice. 

VII.  11  sera  fourni  par  la  nation  aux  frais  de  gé- 
sine  et  à  tous  ses  besoins  pendant  le  temps  de  son 
séjour,  qui  durera  jusqu’à  ce  qu’elle  soit  parfaite¬ 
ment  rétablie  de  ses  couches;  le  secret  le  plus  invio¬ 
lable  sera  gardé  sur  tout  ce  qui  la  concernera. 

VIII.  11  sera  donné  avis  de  la  naissance  de  l’enfant 
à  l’agence  de  secours,  qui  le  placera  de  suite  chez 
une  nourrice. 

IX.  11  sera  néanmoins  permis  à  des  citoyens,  au¬ 
tres  que  ceux  secourus  par  la  nation,  de  se  présen¬ 
ter  à  l’agence  pour  y  prendre  un  ou  plusieurs  des 
enfants  à  la  charge  de  la  nation. 

X.  L’agence,  après  avoir  reconnu  qu’il  y  a  sûreté 
et  avantage,  soit  pour  les  mœurs,  soit  pour  l’éduca¬ 
tion  physique  de  l’enfant,  et  avoir  consulté  la  mu¬ 
nicipalité  sur  laquelle  l’enfant  sera  né  ou  aura  été 
exposé,  en  fera  la  délivrance. 

XI.  Si  ces  personnes  exigent  une  pension,  on  leur 
accordera,  pour  chaque  enfant,  celle  qui  est  atta¬ 
chée  à  chaque  âge. 

XII.  Si  elles  y  renoncent,  leur  déclaration  sera 
portée  sur  le  registre  où  seront  transcrites  leur  de¬ 
mande  et  la  délivrance  qui  leur  a  été  faite.  Le  tout 
sera  signé  d’elles,  si  elles  le  savent,  et,  dans  le  cas 
contraire,  par  deux  membres  de  l’agence. 

XIII.  Les  personnes  qui  se  présenteront  seront  te¬ 
nues  de  se  soumettre  aux  conditions  suivantes  : 
lo  de  ne  pouvoir  renvoyer  ces  enfants  sans  en  avoir 
prévenu  le  membre  de  l’agence  de  leur  commune, 
au  moins  quinze  jours  d’avance  ;  2°  de  faire  fréquen¬ 
ter  assidûment  par  les  enfants  les  écoles  nationales  ; 
3o  de  les  mettre  en  apprentissage  aux  époques  indi¬ 
quées,  si  ces  enfants  ne  préfèrent  s’adonner  à  l’agri¬ 
culture. 

XIV.  II  sera  toujours  libre  à  l’agence  de  retirer 
ces  enfants,  aussitôt  qu’elle  aura  reconnu  qu’il  y  a 
du  danger  de  les  laisser  plus  longtemps  au  pouvoir 
de  ces  personnes. 

XV.  Ces  enfants  retirés  seront  mis  en  nourrice, 
s’ils  sont  trop  jeunes  pour  être  portés  dans  l’hos¬ 
pice  ;  dans  le  cas  contraire,  ils  seront  placés  dans  le¬ 
dit  hospice. 

XVI.  Chaque  municipalité  sera  tenue  d’indiquer 
un  lieu  destiné  à  recevoir  les  enfants  qui  naîtraient 
de  mères  non  retirées  dans  l’hospice. 

XVII.  Quel  que  soit  le  lieu  indiqué  pour  ces  sortes 
de  dépôts,  chaque  municipalité  doit  y  faire  trouver 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  santé  de  l’enfant, 
et  la  plus  entière  liberté  pour  ceux  qui  porteront 
lesdits  enfants. 

XVIII.  Chaque  municipalité  pourvoira  aux  pre¬ 
miers  besoins  de  l’enfant,  et  fera  avertir  le  membre 
de  l’agence  pris  dans  sa  commune,  lequel  à  son  tour 
fera  appeler  une  des  nourrices  reçues. 

XIX.  Aucune  femme  ne  pourra  être  reçue  à  exer¬ 
cer  cct  emploi  qu’après  avoir  été  admise,  par  l’a¬ 
gence  de  secours,  sur  le  certificat  de  l’officier  de 
santé. 

XX.  Il  sera  tenu,  par  l’agence,  registre  de  celte 
admission;  le  certificat  de  l’officier  de  santé  sera 
également  transcrit  sur  ledit  registre. 

XXI.  Ccs  enfants  pourront  rester  chez  leur  nour¬ 
rice  pendant  tout  le  temps  qu’ils  seront  à  la  charge 


30 


do  la  nation,  on  sc  conformant,  parles  nourrices, 
aux  dispositions  de  l’article  XIII  ci-dcssus  ;  et  pen¬ 
dant  tout  ce  temps,  elles  recevront  la  pension  atta¬ 
chée  à  chaque  âge. 

XXII.  Si,  après  le  sevrage,  ou  tout  autre  des  épo¬ 
ques  où  ces  enfants  seront  à  la  charge  de  la  nation, 
les  nourrices  ne  veulent  plus  les  garder,  et  que  per¬ 
sonne  ne  se  présente  pour  les  prendre,  ils  seront 
portés  dans  l’nospice. 

XXIII.  Cethospice  ne  formera  qu’un  seul  et  même 
établissement  avec  celui  consacré  aux  vieillards; 
il  sera  divisé  en  deux  corps  de  logis  totalement  sé¬ 
parés  et  subordonnés  à  un  régime  analogue  à  chaque 
espèce  d’indigents  que  l’un  et  l’autre  recevront. 

XXIV.  Les  pensions  accordées  à  tous  les  enfants 
auront  la  même  durée  et  les  mêmes  périodes  que 
celles  accordées  aux  enfants  appartenant  aux  famil¬ 
les  indigentes;  en  conséquence,  les  dispositions  des 
articles  XV,  XVI,  XVII,  XVIII,  XIX,  XX,  XXI, 
XXII,  XXIII  et  XXIV  du  §  1er  auront  lieu  à  l’é¬ 
gard  des  uns  et  des  autres. 

XXV.  Tous  les  enfants  qui  seront  secourus  par  la 
nation,  soit  chez  leurs  parents,  soit  dans  l’hospice, 
soit  chez  des  étrangers,  seront  inoculés  par  l'officier 
de  santé,  à  l’âge  et  aux  époques  qu’il  croira  les  plus 
propres  à  cette  opération. 

XXVI.  Dans  chaque  hospice  il  sera  formé,  dans 
un  lieu  absolument  séparé  des  bâtiments  où  seront 
les  autres  enfants,  un  établissement  propre  à  y  pla¬ 
cer  ceux  d’entre  eux  qui  seront  soumis  à  l’inocula¬ 
tion. 

SÉAXCE  DU  MERCREDI  3  JUILLET. 

Présidence  de  Thuriot. 

On  fait  lecture  d’un  grand  nombre  de  lettres  et 
d’adresses  d’adhésion  aux  décrets  de  la  Convention. 

—  On  lit  la  lettre  suivante  : 

Le  maire  el  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Lille  à  la  Convention  nationale. 

Lille,  le  Ier  juillet  l’an  S'. 

«  Législateurs,  des  faits  vous  ont  déjà  prouvé.  le 
patriotisme  des  Lillois,  nous  nous  persuadons  qu’il 
ne  vous  est  pas  suspect;  nous  croyons  cependant 
devoir  vous  informer  que  les  sections  de  Marseille 
ayant  envoyé  des  paquets  à  la  municipalité  et  aux 
sections  de  Lille,  il  a  été  unaniment  arrêté  que  les 
écrits  qui  venaient  de  Marseille  devaient  nous  être 
suspects,  et  qu’ils  seraient  jetés  au  feu,  ce  qui  a  été 
sur-le-champ  exécuté. 

«  Nous  vous  remercions,  législateurs,  d’avoir 
achevé  le  projet  de  constitution,  et  nous  brûlons  du 
désir  de  le  voir  accepté  par  tous  les  Français,  qui  de¬ 
viendront  alors  un  vrai  peuple  de  frères.  Nous  ju¬ 
rons  de  rester  in  violablement  attachés  à  la  représen¬ 
tation  nationale. 

«Signé  Lefebre  IIenin,  maire;  Roiiard,  secré¬ 
taire.  » 

Extrait  d’une  lettre  du  general  Cusline. 

Cambrai,  le  30  juin  1793,  l’an  2e. 

Dans  celte  lettre,  le  général  se  plaint  d’inculpa¬ 
tions  journellement  insérées  contre  lui  dans  deux 
feuilles  imprimées,  l’une  sous  le.  nom  de  Marat,  et 
l’autre  sous  celui  de  Lavaux  (1).  11  termine  par  le 
P.  S.  suivant  : 

P.  S.  Il  a  été  mandé  d’Angleterre  l’arrivée  de 
douze  mille  Russes,  partis  par  mer  de  Saint-Pétcrs- 

(I)  Lavaux  rédigeait  le  Journal  de  la  Montagne.  L  G. 


bourg,  que  l’on  dit  maintenant  h  Quiévrain.  Celte 
apparition  subite  complète  la  coalition  des  tyrans  de 
1  Europe;  mais  ces  féroces  soldats,  venus  du  Nord, 
n’étonneront  pas  de  braves  républicains  qui  sauront 
les  détruire  s’ils  ne  peuvent  les  faire  reculer.  Nos 
succès  seront  certains,  car  le  Français  qu’inspire 
l’amour  de  la  liberté  doit  triompher  de  tous  ses  en¬ 
nemis.  Il  en  triomphera  si  les  choix  de  la  nation  por¬ 
tent  désormais  ce  caractère  qu’exige  un  crise  telle 
que  celle  où  nous  nous  trouvons;  s’ils  ne  portent 
plus  l’empreinte  de  ces  intrigues  sourdes  qui  carac¬ 
térisaient  l’ancien  régime;  si  l’homme  sans  mérite 
n’occupe  plus  les  places  qui  n’appartiennent  qu’à 
l’homme  énergique  et  instruit;  si  le  ministre  de  la 
guerre  a  des  talents  militaires,  des  vues  profondes, 
et  s’il  est  capable  de  diriger  en  grand  les  plans  des 
généraux;  s’il  est  capable  de  les  faire  exécuter  ou  de 
les  combattre  par  la  force  de  ses  raisons.  Le  grand 
décret  de  la  constitution  que  vous  venez  d’achever 
doit  faire  l’admiration  et  le  désespoir  de  ses  ennemis. 
Mais,  je  le  répète,  il  faut  à  la  république  des  minis¬ 
tres  purs  et  habiles,  et  conséquemment  bien  diffé¬ 
rents  de  ceux  que  l’intrigue  ou  les  passions  nous  ont 
donnés  jusqu’à  ce  jour.  Alors  nous  ne  pourrons  plus 
craindre  que  la  république  n’ait  été  qu’un  songe 
agréable,  et  la  France  verra  s’affermir  sur  des  bases 
solides  le  plus  heureux  des  gouvernements,  et  s’éle¬ 
ver  avec  gloire  l’arbre  triomphant  de  la  liberté. 

Signé  Custine. 

—  Le  citoyen  Phélippeaux,  représentant  du  peu 
pie,  envoyé  par  la  Convention  près  les  départements 
du  centre  et  de  l’Ouest,  rend  compte  du  bon  esprit 
des  trois  corps  administratifs  qu’il  a  visités,  et  de  l’é¬ 
tat  de  défense  des  villes  de  La  Rochelle  et  de  Niort. 
L’acte  constitutionnel  y  a  été  reçu  avec  enthou¬ 
siasme.  Le  même  commissaire  écrit  ensuite  de  No¬ 
gent-le-Rotrou,  à  neuf  heures  du  matin;  il  rend 
compte  du  bon  esprit  des  citoyens  de  ce  district,  qui 
pourrait  donner  trois  à  quatre  mille  volontaires,  si 
on  leur  fournissait  des  armes,  et  des  secours  à  leurs 
familles.  11  visitera  les  forges  qui  existent  dans  ce 
pays  ;  il  annonce  qu’il  donnera  la  plus  sérieuse  at¬ 
tention  à  tout  ce  qui  peut  intéresser  sa  mission,  et 
que,  pour  éviter  des  correspondances  dangereuses,  il 
a  été  obligé  d’autoriser  l’ouverture  des  paquets  ve¬ 
nant  de  la  ci-devant  Normandie.  Un  camp  de  dix 
à  douze  mille  hommes  vient  de  se  former  sous  les 
murs  du  Mans.  Des  milliers  de  familles  de  Mayenne- 
ct-Loire  ont  reflué  dans  ce  département,  et  celui 
d’Eure-et-Loir  ne  pouvant  fournir  à  leur  subsis¬ 
tance,  il  vient  d’ccrire  à  ce  sujet  au  ministre  de  l’in¬ 
térieur. 

—  On  fait  lecture  d’une  seconde  lettre  de  Cus¬ 
tine. 

Le  général  Custine  au  président  de  la  Convention 
nationale. 

Cambrai,  2  juillet  1793. 

«  Citoyen  président,  je  vous  annonce  avec  plaisir 
que  les  troupes  de  la  république  ont  été  attaquées 
dans  plusieurs  avant-postes  par  le  double  de  celles 
que  nous  avions;  mais  les  soldats  français  ont  re¬ 
poussé  avec  une  grande,  perte  les  janissaires  des 
despotes  coalisés  ;  à  Pont-à-Marcq,  l’action  a  été 
des  plus  vives  ;  les  ennemis  y  arrivaient  avec  la 
confiance  d’une  victoire  assurée;  après  une  action 
longue  et  très  vive,  ils  ont  été  obligés  d’abandonner 
leur  entreprise,  et  se  sont  retirés  avec  une  grande 
perte;  la  nôtre  a  été  beaucoup  moindre,  et  la  com¬ 
munication  de  Lille  à  Douai,  par  Pont-à-Marcq,  se 
trouve  encore  conservée. 


O  I 

O  i 


«  Pont-à-Raches  a  été  aussi  attaqué,  ainsi  que  l’ab¬ 
baye  de  Fîmes;  mais  à  tous  ces  postes  l’ennemi  n’a 
eu  aucun  avantage,  et  il  a  été  forcé  à  la  retraite, 
après  un  combat  rude,  et  sans  nous  avoir  lait  perdre 
de  terrain,  malgré  sa  très  grande  supériorité  en 
nombre  et  en  artillerie. 

«  Si  nous  obtenons  une  organisation  militaire  qui 
puisse  nous  promettre  une  nerveuse  discipline,  ca¬ 
ractère  distinctif  du  militaire  des  républiques  floris¬ 
santes,  nos  succès  seront  assurés,  et  bientôt  les  rois 
et  leurs  vils  courtisans  seront  forcés  de  renoncer  à 
ces  insolentes  prétentions  de  donner  des  lois  à  une 
nation  qui  apprit  à  tous  les  peuples  à  connaître  leurs 
droits  et  leurs  pouvoirs. 

«  Croyez,  citoyen  président,  à  mon  dévouement 
entier  aux  intérêts  de  la  république. 

«  Signe  Custine.  » 

Le  ministre  de  la  guerre  transmet  à  la  Convention 
la  lettre  suivante  : 

U adjudant-général  chef  de  brigade  Sandoz  au 
général  Biron. 

Ail  quartier-général  de  Luçon,  le  29  juin  1793. 

Relation  de  l’affaire  du  28. 

«Toutes  vos  conjectures  se  sont  réalisées,  citoyen; 
l’ennemi,  rassemblé  à  Chantonnay,  faisait  des  dis¬ 
positions,  et  se  hâtait  de  se.  procurer  tous  les  moyens 
de  nous  attaquer.  Nous  fûmes  avertis  hier,  à  quatre 
heures,  que  l’ennemi  se  portait  en  force  sur  Luçon, 
et  qu’il  se  dirigeait  sur  plusieurs  colonnes  :  aussitôt 
la  générale  battit,  et  les  braves  soldats  que  je  com¬ 
mande  se  mirent  sous  les  armes;  il  n’y  avait  pas  un 
instant  à  perdre,  car  les  brigands  étaient  à  peine  à 
cent  toises  des  postes;  il  ne  fut  pas  possible  de  tem¬ 
pérer  l’ardeur  des  volontaires;  on  battit  la  charge 
depuis  la  place  jusqu’au  moulin,  où  tout  se  mit  en 
bataille  en  présence  de  l’ennemi.  La  canonnade 
commença  de  part  et  d’autre,  et,  pendant  quelque 
temps,  les  brigands  étendirent  leurs  lignes  pour 
nous  cerner.  Je  reçus  deux  ordonnances  de  mon  ad¬ 
joint  Bernazay,  qui  commandait  l’aile  droite  :  on 
m’avertit  qu’une  colonne  se  déployait  de  son  côté, 
et  se  disposait  à  me  charger  en  flanc,  et  qu’il  allait 
marcher  à  sa  rencontre  pour  l’arrêter;  notre  autre 
commandant  de  la  gauche  m’avertit  pareillement 
que  l’ennemi  m’enveloppait  de  l’autre  côté  :  enfin, 
je  vis  son  centre  se  diviser  en  plusieurs  colonnes 
pour  exécuter  ce  plan.  Je  ne  crus  pas  devoir  exposer 
mille  hommes  contre  un  corps  de  dix  mille  hommes, 
persuadé  qu’une  résistance  pouvait  sacrifier  mon  ar¬ 
mée. 

«  Je  pensai  à  exécuter  une  retraite  plus  honora¬ 
ble,  et  que  jeeroyais  plus  avantageuse  à  notre  posi¬ 
tion;  j’envoyai  sur-le-champ  des  ordonnances  à  tous 
les  chefs  de  corps,  ainsi  qu’à  mon  adjoint  Bernazay, 
pour  les  informer  de  la  retraite  que  nous  allions 
faire,  et  les  engager  à  l’exécuter  avec  le  plus  d’or¬ 
dre  possible;  je  fis  aussi  liler  le  convoi,  afin  qu’au¬ 
cun  événement  ne  le  mît  au  pouvoir  des  ennemis. 
Le  bataillon  de  la  Charcnte-lnlcrieure  fut  le  seul  qui 
reçut  les  ordres  et  qui  les  exécuta  de  la  manière  la 
plus  satisfaisante.  Je  me  mis  à  sa  tête,  persuadé  que 
l’armée  allait  nous  suivre  et  gagner  le  point  de  réu¬ 
nion;  mais  mon  adjoint  Bernazay  et  les  autres  ba¬ 
taillons,  n’ayant  pas  reçu  les  ordonnances,  restèrent 
sur-le-champ  de  bataille,  et  se  battirent  avec  intré¬ 
pidité  et  obtinrent  des  succès  incroyables;  la  co¬ 
lonne  du  centre  et  celle  de  droite  mirent  tant  de 
concert  dans  leurs  manœuvres,  que  l’ennemi  fut  en¬ 
foncé  de  toutes  parts  et  poursuivi  par  nos  braves 


soldats,  qui  ne  le.  quittèrent  que  lorsque  la  nuit  les 
força  de  se  retirer.  Que  ne  dois-je  pas  au  bataillon 
le  Vengeur,  commandé  par  un  chef  courageux  et 
brave,  le  citoyen  Lecointe  !  Ce  bataillon  a  fait  des 
prodiges,  et  je  remplirai  un  devoir  sacré  en  vous 
donnant  les  noms  des  officiers  et  soldats  de  ce  corps 
estimable.  Les  bataillons  de  Parthenay  et  de  l’Union 
ont  imité  leurs  frères  d’armes  ;  guidés  par  des  chefs 
expérimentés,  ils  ont  développé  un  courage  qui  mé¬ 
rite  toute  mon  estime. 

La  cavalerie,  composée  des  citoyens  de  Libourne, 
des  gendarmes  de  la  Corrèze,  d’Indre-et-Loire  et  de 
Luçon  a  fait  plusieurs  fois  un  rempart  de  son 
corps  à  l’infanterie,  et  a  décidé  une  partie  de  nos 
succès.  Rien  de  surprenant  quand  on  saura  qu’elle 
avait  à  sa  tête  le  brave  Bassiers,  à  qui  l’armée 
doit  toute  son  énergie,  et  le  citoyen  Biot,  dont  les 
talents  militaires  sont  très  connus. 

L’armée  entière  a  témoigné  son  estime  à  mon 
adjoint  Bernazay,  qui  a  montré  sa  bravoure  et  son 
intelligence  ordinaires  dans  le  commandement  de 
la  colonne  de  droite. 

La  déroute  de  l’ennemi  a  été  complète  :  il  a  été 
poursuivi  jusqu’à  la  nuit;  on  lui  a  tué,  sans  exagé¬ 
ration,  trois  cents  hommes,  fait  cent  vingt  prison¬ 
niers,  pris  une  pièce  de  canon  et  son  caisson,  des 
vivres  et  un  nombre  considérable  de  piques.  On 
nous  a  tué  quelques  hommes  d’infanterie,  un  volon¬ 
taire  dragon,  un  cavalier  de  Libourne  et  cinq  che¬ 
vaux.  Nous  avons  aussi  plusieurs  blessés. 

Citoyen  ,  cette  journée  fera  époque  dans  les  an¬ 
nales  de  la  république.  Une  poignée  d’hommes  libres 
a  terrassé  des  milliers  d’esclaves. 

Signé  Sandos,  adjudant-général  chef  de 
brigade. 

P.  S.  Le  bataillon  de  la  Charente-Inférieure  ,  qui 
occupait  une  position  isolée  du  reste  de  l’armée, 
tenait  une  colonne  ennemie  en  haleine.  11  a  reçu 
dans  cette  situation  l’ordre  du  général  pour  la  re¬ 
traite.  Ce  bataillon  a  perdu  un  homme  tué  d’un  coup 
de  canon. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  Bir.ox. 

—  Un  membre,  lit  une  lettre,  du  citoyen  Revichy, 
capitaine  du  2e  bataillon  de  l’Aude,  adressée  à  la 
députation  du  département  des  Basses-Pyrénées. 

Au  camp  de  Sainte-Anne,  le  24  juin  1793. 

Je  m’empresse  ,  citoyens,  de  vous  faire  part  de 
l’heureux  succès  du  combat  qui  a  eu  lieu  avant-hier. 
Trois  mille  hommes  de  Lille,  parmi  lesquels  j’étais 
avec  deux  cents  hommes  du  bataillon,  ont  été  divisés 
sur  trois  colonnes  qui  se  sont  mises  en  marche  à 
une  heure  du  matin  ;  notre  colonne  de  droite  se  fu¬ 
silla  longtemps  avec  quatre  cents  Espagnols  qui 
occupaient  un  bois  au-dessus  d’Andaye;  ils  en  fu¬ 
rent  débusqués  en  abandonnant  leurs  tentes,  leurs 
effets  de  campement  et  beaucoup  de  butin.  Le  succès 
aurait  été  complet,  les  quatre  cents  Espagnol seus- 
sentété  faits  prisonniers,  sans  une  fatale  méprise 
qui  eut  lieu  entre  une  partie  de  l’infanterie  et  deux 
cents  dragons  du  18e.  Cependant  la  colonne  du 
centre,  dontje  faisais  partie  à  la  tête  de  cent  hommes 
du  bataillon,  se  rangea  en  bataille  vis-à-vis  une  col¬ 
line  où  campa  autrefois  Louis  XIV.  Notre,  colonne 
de  gauche  nous  ayant  joints,  nous  commençâmes  à 
canonner  l’ennemi.  La  montagne  de  Louis  XIV  est 
séparée  par  la  Bidassoa  d’une  chaîne  de  montagnes 
très  élevées,  à  dos  desquelles  les  Espagnols  ont  con¬ 
struit  plusieurs  redoutes  garnies  de  grosses  pièces 
qui  nous  répondaient. 


Malgré  leur  feu  roulant,  l’armée  demandait  à 
grands  cris  d’escalader  la  montagne  de  Louis  XIV, 
où  dix-huit  cents  Espagnols  étaient  campés  et  re¬ 
tranchés.  Le  conseil  de  guerre  s’assemble  et  décide 
qu’il  est  inutile  d’attaquer  la  montagne  de  Louis  XI V, 
pareequ’il  serait  impossible  de  la  garder  une  fois 
prise,  vu  qu’elle  est  commandée  de  front  par  les  re¬ 
doutes  dont  je  viens  de  vous  parler.  Néanmoins  l’ar¬ 
mée,  impatiente  de  rappeler  aux  Espagnols  ce  que 
peut  l’impétuosité  française,  demande  l’escalade. 
Les  généraux  hésitent  par  prudence;  l’adjudant-gé¬ 
néral  d’Armandat  les  presse,  il  place  deux  pièces  de 
4  pour  battre  de  flanc  le  retranchement  ennemi.  Nos 
canonniers,  bravant  le  feu  des  redoutes,  sc  placent  à 
découvert;  chacun  de  nos  boulets  fait  tomber  une 
lente  ou  enlève  une  partie  du  retranchement  en¬ 
nemi,  au  milieu  de  nos  applaudissements;  enfin 
l’ennemi  se  débande  et  prend  la  fuite.  Aussitôt  l’or¬ 
dre  est  donné,  les  grenadiers  du  80e,ceux  du  20°, 
ceux  du  2e  bataillon  de  l’Aude,  des  Hautes-Pyrénées 
et  de  Bordeaux  sc  mettent  en  marelle.  Je  me  préci¬ 
pite  apres  eux  avec  mes  deux  cents  hommes,  et  enlin, 
malgré  le  feu  des  redoutes  ennemies,  nous  parve¬ 
nons  dans  leurs  retranchements.  Ce  succès  ne  suffit 
aas  à  l’ardeur  de  nos  volontaires;  ils  demandent  à 
>asscr  la  Bidassoa  et  à  lutter  avec  l’ennemi  sur  son 
iropre  terrain  ;  mais  les  redoutes  ennemies  redou- 
)lent  leur  feu. 

Le  général  Servan  a  pourvu  à  tout  :  il  s’est  tenu 
vis-à-vis  une  gorge  où  l’ennemi  pouvait  venir  nous 
inquiéter  pendant  l’action.  Il  fit  rafraîchir  les  troupes 
qui  en  avaient  grand  besoin.  Nous  étions  partis  du 
camp  à  onze  heures  du  soir,  l’action  finit  à  dix  heu¬ 
res  du  matin. 

Signé  Raimond  Revichy,  capitaine  au  2e  batail¬ 
lon  de  l’Aude. 

—  Parère,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  lit 
les  lettres  suivantes  : 

Le  général  Biron  au  comité  de  salut  public. 

Les  brigands  ont  été  repoussés  de  Luçon.  le  28, 
avec  une  perte  considérable;  mais  des  nouvelles  que 
je  reçois  à  l’instant  m’apprennent  qu’ils  se  disposent 
à  m’attaquer  de  nouveau.  11  est  certain  qu’il  y  a  eu 
une  affaire  aux  Sables,  dont  je  ne  sais  pas  encore  le 
résultat.  Le  général  Boulard  et  la  division  qu’il  com¬ 
mande  donnent  droit  d’espérer  des  succès.  Ayant 
appris  hier  que  les  brigands  s’étaient  portés  sur  Par- 
thenay  dans  la  nuit  précédente,  j’y  ai  fait  marcher  le 
général  Westerinann  avec  un  détachement  de  deux 
mille  cinq  cents  hommes;  les  brigands,  au  nombre 
de  huit  mille,  n’ont  pas  osé  l’attendre,  et  ont  évacué 
Parthenay  plusieurs  heures  avant  son  arrivée. 

(La  suite  demain .) 

N.  B.  Une  partie  de  la  séance  a  été  consacrée  à  des 
discussions  sur  l’instruction  publique. 

—  L’assemblée  a  ensuite  entendu  des  députations 
de  différentes  sections  de  Paris  et  de  la  commune  de 
Versailles,  qui  sont  venues  annoncer  l’acceptation 
unanime  qu’elles  ont  donnée  à  l’acte  constitutionnel. 

—  Des  citoyens  de  Lyon  ont  dénoncé  les  déposi¬ 
taires  actuels  de  l’autorité  publique  dans  cette  ville. 
Ils  ont  dit  que  non-seulement  un  grand  nombre  de 
patriotes  étaient  incarcérés,  mais  que  les  amis  les 
plus  énergiques  de  la  liberté  gémissaient  dans  l’op¬ 
pression. 

Sur  le  rapport  du  comité  de  salut  public,  la  Con¬ 
vention  a  décrété  d’accusation  le  procureur-général- 
syndic  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  le 
procureur-syndic  du  district,  et  le  procureur  pro¬ 
visoire  de  la  commune  de  Lyon. 


—  Uno  députation  do  Pacy-sur-Euro  a  annoncé 
que  les  troupes  d’Evreux  se  sont  emparées  de  leur 
commune  et  de  tous  les  bourgs  environnants.  —  Des 
députés  de  Vcrnon  ont  dit  que  leur  ville  était  mena¬ 
cée  d’éprouver  le  même  sort. 


ARTS. 

MUSIQUE 

N°  IV duJouma?  de  i’iolon,contennnt  deux  grands 
duos,  par  Cartier,  de  l’Opéra.  Prix  de  l’abonnement 
pour  vingt-quatre  cahiers,  24  livres;  chaque  cahier 
séparé,  3  livres.  A  Paris,  chez  Porro,  rue  Tiquetonne, 
n°  10  ;  chez  tous  les  marchands  de  musique  des  dé¬ 
partements;  et  chez  tous  les  directeurs  des  postes. 

On  trouve  aux  mêmes  adresses  un  Nouveau  Cours 
d’éducation  pour  le  piano  forte  ou  Collection  de  dif¬ 
férents  genres  de  musique  propres  à  l’étude.  Pre¬ 
mière  partie,  contenant  les  véritables  éléments  du 
piano  et  de  la  musique,  suivis  de  pièces  graduées, 
etc., etc.  ParL.  Félix  Despréaux.  Prix;  7  liv.  4  sous 
port  franc. 


SPECTACLES. 

Académie  db  Musique.  —  Dem.  Iphigénie  en  Aulide ,  et 
le  Jugement  du  Berger  Paris. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Le  Glorieux ,  comédie  en 
cinq  actes,  suivi  de  l’Entrevue. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart. 

—  Le  Corsaire  algérien,  et  les  Arts  et  l'Amitié. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  — 

L’ Honnête  Criminel,  suivi  du  Deuil  prématuré. 

Théatrb  de  la  rue  Feydeau.  —  La  Papesse  Jeanne , 
suivie  de  la  Colonie. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier.  —  Le  Tambour 
nocturne,  et  Arlequin  journaliste. 

Théâtre  de  la  rue  drLouvois.  —  La  troisième  repré¬ 
sentation  de  /a  Fille  mal  gardée,  préc.  des  Deux  Frères. 

Théâtre  national  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  — 
Encore  une  Caverne  ou  le  Brigand  vertueux ,  pièce  en 
3  actes,  suivie  du  Maréchal  ferrant. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Petit  Sacristain;  Geor¬ 
ges  et  Gros-Jean,  et  Colombine  mannequin. 

Théâtre  du  Palais.  — Variétés. —  Guerre  ouverte; 
le  Palet  mal  servi;  et  le  ballet  des  Sabottiers. 
Théatre-Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 

—  Nicodême  dans  la  lune,  pièce  eu  3  actes  à  spectacle  ; 
préc.  de  la  Servante  Maîtresse. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Égalité. — 
La  reprise  de  la  Fctc  de  l’Arquebuse,  opéra  à  spec.  ;  l’Or¬ 
gueilleuse  ,  et  les  Peux  Chasseurs  et  la  Laitière. 

Amphithéâtre  d’Astley,  Faubourg  du  Temple. — 
Aujourd’hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen 
Franconi,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses 
exercices  d’équitation  et  d’émulation,  tours  de  manège, 
danses  sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  enlr’actes 
amusants. 

Pi  ixdes  places,  3 liv.,  2  liv.  10  s.,  2  liv.,  1  liv.  10s.  et  15  s. 
Il  donne  ses  leçons  d’équilalion  et  de  voltige  tous  les  ma¬ 
tins  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 


Du  Mercredi  3  juillet  [1793. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’ HÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  1792.  Les  Payeurs  sont  à  toutes  lettres. 


Noms  des  Payeurs. 

Il  Routray,  viager  et  perpétuel.  .  .  .  Mercredi. 

17  Coi  hin,  perpétuel  et  viager . Mercredi. 

18  Radix,  perpétuel  et  viager . Mercredi. 

19  Maupetit,  pensions .  Mercredi. 

27  Defrance,  tont.  viag.  et  perp.  .  .  .  Mercredi. 

50  Maupassant,  perpétuel  et  viager  .  .  Mercredi. 

58  Chauehat,  perpétuel . Mercredi. 


ou 


LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 


N°  186.  Mercredi  5  Juillet  1T93.  —  L’an  2e  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Bonn ,  le  22  juin.  —  Le  ci-devant  général  Dumouriez 
([tant  à  Mergentheim,  petite  ville  de  l’électorat  de  Cologne, 
avait  été  invité  par  le  gouverneur  de  s’en  éloigner  ;  mais, 
dans  l’espoir  de  faire  changer  ces  premières  dispositions, 
il  écrivit  à  S.  A.  E.  elle-même.  Voici  la  réponse  que  lui  fit 
l’électeur  : 

Bonn,  10  mai. 

J’ai  reçu,  monsieur,  votre  lettre  du  12,  et  j’ai  été  fort 
é'onné  d’apprendre  que  vous  étiez  encore  à  Mergentheim. 
J’avais  espéré  que  vous  rendriez  justice  aux  ménagements 
que  j’avais  mis,  en  ordonnant  à  mon  slalhouder  de  vous 
engager  à  choisir  un  autre  domicile  ;  mais  il  paraît  que 
vous  cherchiez  une  explication  ultérieure  de  mes  senti¬ 
ments  ,  que  je  ne  veux  tarder  à  vous  donner. 

La  France,  travaillée  dans  son  intérieur  par  différentes 
factions  sans  principes,  ne  m’inspirait  dans  le  commence¬ 
ment  que  de  la  pitié ,  qu’une  faction  de  scélérats  a  su ,  par 
ses  forfaits,  convertir  en  horreur.  J’avais  considéré  ce  qui 
6C  faisait  comme  des  moments  de  démence,  et  quoique 
inoi-mênie  et  l’ordre  teutonique,  dont  la  direction  m’est 
confiée,  y  fissent  des  pertes  considérables,  je  les  ai  regar¬ 
dées  comme  un  cas  de  malheur,  et  je  me  flattais  de  revoir 
un  nouvel  ordre  de  choses  s’établir  au  moment  de  la  rési¬ 
piscence. 

Tout  esprit  d’ordre  et  de  gouvernement  était  bouleversé 
en  France ,  mais  fout  le  reste  de  l’univers  était  tranquille  : 
ce  n’est  qu’à  vous,  monsieur,  et  à  votre  ministère  qu’on 
est  redevable  d’avoir  entraîné  la  plus  grande  partie  de  l’u¬ 
nivers  à  se  mêler  de  ces  malheureuses  affaires  ;  c’est  vous 
qui  avez  le  premier  décidé  la  France  à  porter  ses  armes 
dans  un  pays  étranger,  à  attaquer  les  voisins  et  à  chercher 
d’y  étendre  le  lléau  qui  la  déchire  dans  son  sein.  Le  sang 
versé,  les  impositions  et  vexations  cruelles  qu’entraîne  une 
guerre  aussi  générale  et  désastreuse  pour  la  France,  ainsi 
que  pour  toute  l’Europe,  retombent  sur  vous,  comme  le 
premier  auteur  et  moteur  de  ces  calamités  ;  et  la  manière 
distinguée  et  brillante  avec  laquelle  vous  avez  commandé 
les  années  ne  peut  effacer  ni  faire  oublier  les  maux  que 
vous  avez  causés  à  l’humanité. 

Je  ne  parle  point  de  la  façon  dont  vous  avez  quitté  l’ar¬ 
mée  française.  Mon  jugement,  dirigé  uniquement  comme 
celui  d’un  particulier  par  les  sentiments  d’honnêteté,  de 
loyauté  et  de  probité,  pourrait  ne  pas  vous  convenir,  et  je 
suis  charmé  pour  vous  que  vous  ayez  pu  prendre  pour 
marque  d’estime  la  curiosité  des  peuples,  de  voir  l’auteur 
de  leur  malheur  et  l’objet  de  leur  crainte  hors  d’état  de 
leur  nuire. 

Ce  ne  sont  pas  vos  principes,  mais  les  circonstances  qui 
ont  changé  ;  et  si  les  grandes  puissances  croient  que  vous 
puissiez  leur  être  utile,  ou  que  vous  croyiez  qu’elles  vous 
seront  redevables,  je  vous  assure  que  pour  moi,  comme 
simple  particulier,  chargé  de  l’administration  de  quelques 
contrées  qui  m’ont  voulu  élire  pour  leur  chef,  je  ne  puis 
penser  de  même,  ni  me  mettre  en  aucune  relation  avec 
vous;  mais  je  dois  plutôt  réitérer  les  ordres  donnés  à 
mon  slalhouder  d’accélérer  votre  départ.  C’est  avec  ces 
sentiments,  etc. 

Hambourg ,  le  25  juin.  —  L’événement  démontre  mal¬ 
heureusement  tous  les  jours  combien  on  avait  raison  de 
craindre  que  la  coalition  des  puissances  prépondérantes  du 
Nord  ne  finît  par  détruire  la  liberté,  et  jusqu’à  l’existence 
politique  des  villes  impériales  et  commerçantes.  La  ville 
de  Hambourg  avait  déjà  éprouvé  l’affront  de  se  voir  inti¬ 
mer  des  ordres  du  roi  de  Prusse,  au  sujet  du  citoyen  Lc- 
hoc,  ministre  de  France.  Un  nouvel  attentat  vient  d’être 
commis  par  le  même  prince  contre  les  droits  de  celte  cité, 
en  attendant  sans  doute  qu’il  veuille  consommer  le  dernier 
de  tous  les  crimes,  comme  à  Dantzig .  Frédéric  Guil¬ 

laume  a  donc  ordonné  au  magistrat  de  Hambourg  de  ré- 

3e  Série,  —  Tome  IH, 


pondre  qu’aucun  négociant  ne  chargera  de  marchandises 
ou  des  denrées,  quelles  qu’elles  soient,  pour  la  France, 
pas  même  sur  des  vaisseaux  neutres;  et  en  cas  de  déso¬ 
béissance,  une  garnison  prussienne  fera  raison  de  l’opi- 
niâtreté  hambourgeoise.  L’indignation  publique  est  à  son 
comble;  mais  la  stupeur  aussi  est  générale.  On  s’observe, 
on  s’indigne,  et  l’on  se  lait. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  20  juin.  —  M.  Pilt,  retenu  à  sa  maison  de 
campagne  de  Molvvod  par  une  attaque  de  goutte,  qui  ne 
lui  a  pas  permis  d’assister,  le  3 ,  ù  la  séance  du  parlement, 
a  donné,  le  6,  audience  au  général  Valence,  qui  venait 
lui  demander  un  asile  pour  Dumouriez,  son  ami.  Non- 
seulement  on  le  lui  a  refusé,  mais  il  lui  a  été  insinué  à  lui- 
même  de  se  retirer  et  de  quitter  le  pays  le  plus  tôt  possible. 
Quelques  jours  après,  l’ex-général  Dumouriez  s’est  en 
effet  présenté  dans  la  capitale  ;  il  a  aussi  eu  une  audience, 
de  M.  Pilt;  elle  n’a  pas  produit  plus  d’effet  que  celle  de 
son  précurseur;  il  lui  a  été  enjoint  également  de  vider  l’An¬ 
gleterre,  en  vertu  du  bill  contre  les  étrangers  ;  on  l’a  même 
menacé,  s’il  n’obéissait,  de  lui  en  appliquer  les  clauses 
rigoureuses.  C’est  le  14  que  cet  ordre  lui  a  été  signifié. 
Tout  cela  ne  serait-il  que  du  raffinement  de  machiavé¬ 
lisme,  et  se  proposerait -on  d’employer,  sous  main, 
l’homme  qu’on  a  l’air  de  rejeter?  L’audience  ou  confé¬ 
rence  avec  plusieurs  personnes  du  ministère  permet  cette 
conjecture. 

ITALIE. 

Extrait  d'une  lettre  particulière  de  Pouztol,  dans  la 
terre  de  Labour ,  du  10  juin. 

La  Fête-Dieu,  cette  année,  était  en  même  temps  l’anni¬ 
versaire  du  roi  (de  Naples).  Le  roi  est  venu  de  Caserte 
pour  assister  à  la  procession.  Il  a  fait  les  honneurs  de  la 
fête  sacrée;  mais  il  n’a  point  voulu  qu’on  fit  ceux  de  la 
sienne.  Il  est  reparti  pour  Caserte  immédiatement  après. 
La  reine  n’est  pas  venue  ;  on  dit  que  c’est  à  cause  d’une 
disette  de  pain  réelle  ou  factice  qui  fait  assiéger  les  bou¬ 
tiques  des  boulangers  de  Naples,  et  fait  crier  quelques 
Lazaroni.  Le  pain  est  du  double  plus  cher  qu’à  Paris.  — 
D’autres  prétendent  qu’il  n’y  a  point  eu  de  cour,  parcc- 
qu’on  a  été  embarrassé  sur  la  manière  d’accueillir  le  mi¬ 
nistre  de  France,  après  ce  qui  s’est  pas^é  dernièrement. 

Il  paraît  que  la  cour  de  Rome  a  fait  faire  des  exécutions 
secrètes  au  château  Saint-Ange.  On  a  vu  le  bourreau  y 
entrer  et  y  rester  quelques  heures.  Peu  de  jours  après,  la 
femme  d’un  soldat  qui  avait  été  mis  dans  ce  château, 
pareequ’il  avait  servi  à  colporter  une  correspondance  des 
prisonniers,  présente  au  pape  un  placet  pour  en  obtenir 
une  demande  qui  avait  été  repoussée  par  les  tribunaux, 
et  qui  concernait  quelques  meubles  appartenant  à  son 
mari,  lesquels  avaient  été  séquestrés.  Le  pope  fait  écrire 

au  bas  du  placet  :  Accordé  à  la  veuve  N . Celte  femme, 

qui  ne  sait  pas  lire,  se  fait  expliquer  les  paroles  consolantes 
de  Sa  Sainteté,  et  c’est  ainsi  qu’elle  apprend  que  son  mari 
n’est  plus. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  i  juillet.  — Si  les  bons  citoyens  ont  eu  à 
gémir  des  excès  commis  par  quelques  volontaires  sur 
leur  passage,  que  ces  fâcheuses  impressions  cèdent  à 
la  renommée  d’un  grand  nombre  de  traits  de  courage 
et  d’humanité.  Le  bataillon  de  la  Réunion  passait  par 
Claye  pour  aller  à  la  Vendée  ;  quelques-uns  d’entre 
eux  voient  sur  la  porte  de  l’église  une  femme  pleu¬ 
rant  la  mort  de  son  mari  qui  allait  être  inhumé.  Tou¬ 
chés  de  compassion,  ils  vont  émouvoir  celle  de  leurs 
camarades ,  et  parviennent  à  ramasser  une  somme 
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nsscz  considérable  pour  procurer  quelques  soulage¬ 
ments  à  la  veuve  malheureuse. 

Le  bataillon  du  Muséum  a  donné,  dans  la  même 
ville  ,  des  marques  d’uue  bonté  touchante  à  d’hon¬ 
nêtes  indigents. 

—  Lcmauvaissuccèsdes  manifestes  de  Brunswick , 
de  Cobourg ,  etc. ,  aurait  dû  guérir  les  ennemis  de 
la  république  française  de  ce  genre  de  composition. 
Puisque  la  calomnie  et  le  mensonge  leur  sont  si  fa¬ 
miliers,  ne  pourraient-ils  s’exercer  sous  des  titres 
moins  tombés?  Mais  la  cour  de  Madrid  ne  s’était  point 
encore  donnécc ridicule. Voici  doncle  libelle  qu’à  son 
tour  elle  a  cru  devoir  livrer  à  la  risée  du  peuple 
français. 

Manifeste  et  déclaration  du  général  de  l’armée 
espagnole  aux  Français. 

«L’armée  dontSa  Majesté  a  daigné  confier  le  com¬ 
mandement  à  mon  zèle  n’entre  point  en  France 
comme  ennemie.  Le  roi,  ami  constant  de  la  monar¬ 
chie  et  de  la  nation  française,  s’est  proposé  unique¬ 
ment  de  la  délivrer  de  l’horrible  despotisme  et  de  la 
tyrannie  dont  elle  est  affligée  par  une  assemblée  illé¬ 
gale  ,  usurpatrice  et  effrénée ,  qui ,  après  avoir  sub- 
verti  et  foulé  aux  pieds  la  religion  ,  les  lois,  la  sûreté 
et  les  propriétés  générales  et  individuelles,  commis 
de  sang-froid  les  assassinats  les  plus  inouis  sur  les 
lersonnes  les  plus  respectables  et  innocentes  ,  a  mis 
e  comble  à  ses  forfaits  et  à  ses  iniquités  par  le  plus 
atroce  parricide,  en  versant  le  sang  de  son  légitime 
et  bienfaisant  souverain. 

«  En  conséquence ,  Sa  Majesté  m’a  commandé  de  i 
déclarer,  et,  en  son  nom  royal,  je  déclare  que  tous 
les  bons  Français ,  lesquels ,  en  détestant  les  maximes 
erronées  et  perverses  qui  ont  causé  et  causent  encore 
actuellement  un  bouleversement  aussi  énorme  et 
aussi  déplorable  ,  se  déclareront  partisans  de  leur 
légitime  souverain ,  trouveront  dans  le  roi  toute  pro¬ 
tection  et  asile;  que  les  troupes  que  j’ai  l’honneur 
décommander  observeront  la  plus  exacte  discipline, 
et  respecteront  la  sûreté  et  les  propriétés  des  per¬ 
sonnes;  qu’il  sera  fait  prompte  et  exacte  justice  à 
tout  bon  Français  qui  pourrait  recourir  à  nous,  et 
nous  porter  des  plaintes  bien  fondées  contre  quelque 
individu  que  ce  puisse  être  de  l’armée  espagnole; 
enfin  ,  que  les  troupes  paieront  comptant  ce  qui  leur 
aura  été  vendu  ou  fourni. 

«Mais,  dans  le  cas  contraire  ,  tous  ceux  qui,  en¬ 
traînés  par  la  perversité  de  leurs  faux  principes,  ou 
séduits  par  les  prestiges  d’une  liberté  illusoire,  pré¬ 
tendront  défendre  malicieusement  cette  licence  effré¬ 
née,  uniquement  favorable  au  crime,  destructrice 
de  tout  ordre ,  attentatoire  aux  droits  les  plus  sacrés , 
assassine,  incendiaire;  tous  ceux  qui  persisteront 
follement  dans  leur  union  avec  la  prétendue  Conven¬ 
tion  nationale,  ou  qui  directement  ou  indirectement 
agiront  hostilement,  soit  les  armes  à  la  main,  ou 
par  des  avis ,  ou  enfin  de  quelque  manière  que  ce  j 
soit,  contre  la  bonne  cause,  seront  traités  avec  la  ri-  ! 
ueur  la  plus  sévère  et  la  plus  exemplaire ,  et  consi- 
érés  en  outre  comme  rebelles  à  leur  religion,  à 
leur  souverain  et  à  leur  patrie. 

«  Donné  au  quartier-général  de  Céret ,  le  5  mai 
1793. 

«  Signé  D.  Antoine-Ricardos  Carillo.  » 

—  Un  citoyen  écrit  de  Lorient,  du  27  juin  dernier, 
au  ministre  de  l’intérieur,  que  parmi  ces  milliers 
d’assertions  que  font  circuler  dans  les  départements 
les  ennemis  de  la  chose  publique,  pour  embraser  la 
France  du  feu  de  la  guerre  civile ,  en  excitant  à  la 
défiance  contre  la  Convention  ,  le  ministère  et  les 
autorités  constituées  de  Paris,  il  croit  devoir  choisir 


un  de  cos  bruits  les  plus  accrédités  pour  en  faire 
part  à  l’administration.  Depuis  quelques  jours,  ajoute- 
t-il,  on  débite  avec  une  mystérieuse  affectation  que 
depuis  la  journée  du  31  mai  il  a  été  volé  deux  plan¬ 
ches  d’assignats,  l’une  de  400  1  i v . ,  et  l’autre  de  ceux 
de  10  liv. ,  sans  qu’on  ait  encore  pu  parvenir  à  dé¬ 
couvrir  les  auteurs  de  ce  crime. 

Le  ministre  de  l’intérieur  désire  que  cet  exposé 
soit  inséré  dans  tous  les  journaux  de  Paris,  afin  que 
la  publicité  qu’il  y  donne  dans  le  lieu  même  où  l’on 
prétend  que  les  planches  ont  été  volées,  prouve  à 
tous  les  bons  citoyens  combien  est  grande  l’impudeur 
des  malveillants,  et  jusqu’à  quel  point  sont  absur¬ 
des  ces  impostures  que  chaque  jour  on  voit  naître 
sous  mille  formes  différentes. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  3  juillet. 

Des  députations  nombreuses  des  deux  sexes  de 
plusieurs  sections  déposent  sur  le  bureau  leurs  pro¬ 
cès-verbaux  d’acceptation  de  l’acte  constitutionnel  ; 
elles  sont  reçues  au  milieu  des  plus  vifs  applaudisse¬ 
ments  et  des  cris  de  vive  la  république!  Les  sections 
acceptantes  jusqu’à  ce  moment,  sont  celles  du  Théâ¬ 
tre-Français ,  delà  Maison-Commune,  Lombards, 
Réunion,  Molière  et  la  Fontaine,  Arsenal,  Tuileries, 
Bondi  ,  Observatoire  ,  Beaurepaire  ,  et  Luxem¬ 
bourg. 

—  Deux  citoyens  annoncent  que  les  citoyens  d’E- 
vreux,  ayant  huit  pièces  de  canon  à  leur  tète  ,  mar¬ 
chent  sur  Paris.  Ils  se  sont  déjà  emparés  de  la  ville 
de  Pacy-sur-Eure. 

—  Le  procureur  de  la  commune  donne  lecture 
des  adresses  des  Sociétés  populaires  de  Jusset,  de 
Lamballe,  de  La  Rochelle,  d’Auxerre  et  de  Beaune. 
Elles  respirent  toutes  le  patriotisme  le  plus  ardent, 
et  adhèrent  aux  mesures  du  31  mai. 

— Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune, 
te  conseil  prend  l’arrêté  suivant  : 

«  Le  conseil  -  général ,  considérant  que  le  vœu  de 
la  ville  de  Paris  pour  la  constitution  doit  être  porté 
à  la  Convention  nationale  d’une  manière  prompte  et 
solennelle,  digne  enfin  du  peuple  qui  a  porté  ce 
vœu,  précurseur  du  bonheur  public; 

«  Arrête:  1°  que  toutes  les  sections  enverront  à  la 
maison  commune  les  procès-verbaux  qui  constatent 
l’émission  de  leur  vœu  sur  l’acte  constitutionnel , 
pour  y  être  recensés. 

«  2«  Que  ,  sous  deux  jours  ,  l’administration  des 
travaux  publics  lui  présentera  le  mode  qu’il  doit  sui¬ 
vre  pour  porter  avec  pompe  à  la  Convention  natio¬ 
nale  le  vœu  du  peuple  de  Paris  pour  l’acceptation 
de  la  constitution.  » 

Lettre  du  contre-amiral  Truguel  au  président  de 
la  Convention  nationale 

Paris,  28  juin. 

Paris,  le  28  mai  —  «  Citoyen  président,  respon¬ 
sable  de  mes  actions  à  la  république ,  je  le  suis  éga¬ 
lement  de  mon  inactivité.  Appelé  à  Paris  pour  pré¬ 
senter  des  vues  sur  l’emploi  de  nos  forces  navales 
dans  la  Méditerranée,  et  sur  l'organisation  de  la  ma¬ 
rine,  je  ne  suis  plus  occupé  qu'à  solliciter,  comme 
chef  et  citoyennes  droits  de  servir  utilement  ma  pa¬ 
trie.  Trois  mois  sont  écoulés,  et  l’Europe  étonnée  se 
demande  ce  que  sont  devenus  et  les  vaisseaux  et  les 
marins  de  la  France:  notre  commerce  du  Levant  tou¬ 
che  à  sa  ruine  ;  la  contagion  de  l’insubordination  fait 
des  progrès;  le  vil  intérêt  personnel  se  couvre  du 
masque  du  patriotisme,  et  les  ennemis  croisent  sur 
nos  côtes  et  nous  menacent. 
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«  Comment  souffrir  l’idée  de  la  supériorité,  même 
momentanée,  des  Espagnols?  Quelle  honte  pour  un 
cœur  républicain,  pour  un  marin  français! 

«Citoyen  président,  je  vous  dois  la  vérité,  je  la 
dois  à  mon  pays  et  à  inoi-même.  Oui,  nous  avons  les 
forces  les  plus  imposantes,  les  meilleurs  vaisseaux 
de  l’univers,  des  marins  excellents  qui  brûlent  de  pa¬ 
triotisme  et  de  courage,  et  seraient  invincibles  sous 
les  couleurs  républicaines  ;  mais  je  ne  sais  quelle  lé¬ 
thargie  enchaîne  tous  nos  travaux,  et  entrave  l’exé¬ 
cution  des  plans  que  j’ai  proposés;  une  aristocratie 
invisible  désorganise  tous  nos  moyens  ,  entretient 
dans  nos  ports  une  agitation  criminelle  qui  nous 
déshonore  et  nous  ruine.  11  en  est  temps  encore,  ci¬ 
toyens  représentants,  tonnez  sur  les  coupables;  que 
des  lois  justes,  des  réglements  sévères  apprennent 
aux  bons  ce  qu’ils  doivent  faire,  aux  méchants  ce 
u’ils  doivent  craindre.  La  discipline  est  la  première 
es  armes  :  l’armée  navale  de  Toulon  l’attend,  et  son 
chef  vous  déclare  qu’elle  ne  peut  rien  sans  elle.  Ce 
n’est  pas  le  commandement  seul ,  c’est  l’obéissance 
qui  assure  les  succès  et  la  gloire.  Je  ne  puis  répon¬ 
dre  de  l’un  qu’en  ne  doutant  point  de  l’autre.  Sans 
toute  je  mourrai  pour  mon  pays,  mais  je  voudrais 
mourir  vainqueur. 

Signé  Truguet,  contre-amiral,  comman¬ 
dant  l’armée  navale  de  la  république  dans 
la  Méditerranée.  » 

DÉPARTEMENT  DES  ALPES-MARITIMES. 

Du  camp  de  V Assiette,  le  15  juin.  —  Les  Français, 
avec  une  valeur  surnaturelle,  se  sont  rendus  maftres 
de,  plusieurs  montagnes  inabordables ,  et  où  les  Pié¬ 
montais  étaient  retranchés.  Ils  dominent  aujourd’hui 
sur  le  Piémont;  mais  ne  pouvant  encore  approcher 
de  Démona  ni  de  Coni ,  ils  ont  résolu  d’attaquer  le 
poste  formidable  de  Raus.  Neuf  mille  d’entre  eux, 
divisés  en  trois  colonnes,  marchèrent  dans  la  nuit 
du  8  pour  cette  expédition. 

Ce  plan  promettait  un  brillant  succès.  Mais  les 
Piémontais ,  avertis  sans  doute,  s’étaient  renforcés 
d’hommes  et  d’artillerie.  Ils  avaient  une  contenance 
redoutable.  Une  des  trois  colonnes  s’étant  égarée  , 
arriva  beaucoup  trop  tard  au  rendez-vous.  Cepen¬ 
dant  l’attaque  fut' chaude,  et  l’on  perdit  beaucoup  de 
monde  de  part  et  d’autre;  mais  la  perte  de  l’ennemi 
doit  avoir  été  plus  considérable. 

La  désertion  augmente  parmi  les  Piémontais.  Ces 
malheureux  ne  trouvent  dans  leur  pays  que  la  mi¬ 
sère  et  le  plus  hideux  despotisme.  Le  Piémont  offre 
un  tableau  déplorable.  La  cour  opprime  par  faiblesse 
ou  par  désespoir  ;  les  nobles,  chargés  de  taxes,  s’in¬ 
dignent  et  menacent  ;  les  vivres  sont  hors  de  prix  ; 
les  campagnes  sont  abandonnées  ;  les  villes  sont  dé¬ 
sertes,  et  le  peuple,  abhorrant  une  si  odieuse  tyran¬ 
nie,  soupire  après  sa  délivrance. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  du  décret  du  28  juin,  relatif  à  l’organisation 
des  secours  à  accorder  annuellement  aux  enfants 
cl  aux  vieillards. 

TITRE  II. 

Secours  à  accorder  aux  vieillards  et  indigents. 

k  Art.  for  Le  vieillard  indigent  sera  secouru  aussi¬ 
tôt  que  l’;lge  ne  lui  permettra  plus  de  trouver  dans 
son  travail  des  ressources  suffisantes  contre  le  be¬ 
soin. 

11.  Les  secours  que  la  nation  doit  au  vieillard  de¬ 
vant  être  proportionnés  à  ses  besoins,  augmenteront 


en  raison  de  la  diminution  présumée  du  produit  du 
travail. 

III.  Ces  secours  seront  de  deux  espèces  :  secours  à 
domicile,  secours  dans  les  hospices;  mais  ils  ne 
pourront  être  obtenus  cumulativement  par  le  même 
individu. 

IV.  Tous  ceux  qui  ont  un  domicile  y  recevront  les 
secours  que  la  nation  leur  accord  Ta. 

V.  S’ils  n’ont  pas  de  domicile,  ils  pourront  rece¬ 
voir  ces  mêmes  secours  chez  leurs  parents  ou  amis , 
ou  partout  ailleurs  dans  l’étendue  de  leur  départe¬ 
ment  ou  autre  division  qui  représenterait  celle-ci. 

VI.  Ces  secours  à  domicile  consisteront  également 
dans  une  pension  alimentaire,  exempte  de  toute  re¬ 
tenue  ,  incessible  et  insaisissable,  dont  le  taux  sera 
fixé  tous  les  deux  ans  sur  le  prix  de  la  journée  du 
travail,  par  les  deux  administrations  supérieures. 

VII.  Le  maximum  de  ces  secours  ne  pourra  s’éle¬ 
ver,  dans  aucune  partie  de  la  république,  au-dessus 
de  120  livres. 

VIII.  Cette  pension  aura  trois  périodes:  le  vieil¬ 
lard  parvenu  à  sa  soixantième  année  en  recevra  la 
moitié,  les  deux  tiers  lorsqu’il  aura  atteint  sa  soixan- 
cinquième  année  ,  et  la  totalité  lorsqu’il  sera  ar¬ 
rivé  à  sa  soixante-dixième  année. 

IX.  Le  citoyen  qui,  sans  avoir  atteint  l’une  ou  l’au¬ 
tre  de  ces  périodes,  sera  néanmoins,  par  une  déper¬ 
dition  prématurée  de  ses  forces,  dans  le  cas  d’obtenir 
des  secours  de  la  nation,  pourra  les  réclamer  en 
rapportant  un  certificat  de  deux  officiers  de  santé  et 
de  l’agence  de  secours. 

X.  11  en  sera  de  même  pour  celui  qui ,  étant  déjà 
secouru  par  la  nation ,  croira  avoir  droit ,  à  raison  de 
ses  besoins ,  à  une  plus  forte  pension  que  celle  atta¬ 
chée  à  son  âge  ;  mais ,  dans  aucun  cas ,  elle  ne  pourra 
excéder  le  maximum  déterminé. 

XL  Tout  vieillard  qui  recevra  la  pension  entière 
pourra  ,  s’il  le  juge  à  propos,  sc  retirer  dans  l’hos¬ 
pice  qui  sera  établi  dans  l’arrondissement  où  il  sc 
trouve  ,  pour  y  recevoir  en  nature  les  secours  de  la 
nation. 

XII.  Il  aura  également  la  faculté  d’en  sortir,  mais 
seulement  après  avoir  exposé  ses  motifs  aux  admi¬ 
nistrations  supérieures,  et  en  avoir  obtenu  la  per¬ 
mission  :  dans  ce  cas  ,  il  recevra  de  nouveau  ,  à  do¬ 
micile  ou  partout  ailleurs  où  il  se  trouvera  ,  la  pen¬ 
sion  dont  il  jouissait  auparavant. 

XIII.  Le  vieillard  qui  se  retirera  dans  l’hospice  ne 
pourra  être  appliqué  à  aucun  genre  de  travail  dont 
le  produit  tourne  au  profit  de  la  maison. 

XIV.  Néanmoins  il  sera  mis  auprès  de  lui  des 
moyens  de  s’occuper,  s’il  le  jugea  propos ,  de  la  ma¬ 
nière  la  plus  convenable  à  ses  goûts  et  à  ses  facul¬ 
tés;  le  produit  de  ce  travail  volontaire  appartiendra 
dans  son  entier  au  vieillard. 

XV.  Le  vieillard  aura  dans  tous  les  temps  la  faculté 
de  disposer  du  produit  de  ce  travail ,  ainsi  que  de  son 
mobilier. 

XVI.  Dans  le  cas  où  il  n’en  disposerait  pas,  tous 
ces  objets  appartiendront  à  ses  héritiers  légitimes  : 
ce  ne  sera  que  dans  le  cas  seulement  où  il  ne  s’en 
présenterait  point ,  qu’ils  reviendront  à  la  nation. 

XVII.  Tous  les  secours  accordés  par  forme  de  pen¬ 
sion  seront  payés  par  trimestre,  et  toujours  d’avance , 
à  ceux  qui  les  auront  obtenus. 

TITRE  III. 

Moyens  d’ exécution. 

PARAGRAPHE  Ier.  • 

Formation  des  rôles  de  secours. 

Art.  1er.  Usera  formé  annuellement,  deux  mois 
avant  la  session  des  corps  administratifs ,  par  le  con- 


seil-général  (le  la  commune ,  deux  rôles  de  secours  :  ; 
dans  l’un  seront  compris  les  enfants  ;  dans  l’autre  ,  i 
les  vieillards  qu’il  croira  devoir  être  secourus  par  la  ] 
nation. 

II.  Ceux  qui  se  présenteront  pour  réclamer  des  se-  j 
cours  remettront  au  conseil ,  savoir  :  les  femmes,  le 
certilicat  de  grossesse  qui  leur  sera  délivré  par  l’offi¬ 
cier  de  santé,  l’extrait  des  contributions  de  leur 
mari ,  et  les  extraits  de  naissance  de  tous  leurs  en¬ 
fants  ;  et  les  vieillards  ,  les  extraits  de  leur  acte  de 
naissance  :  ces  différents  actes  leur  seront  délivrés 
gratis ,  et  sur  papier  libre. 

i  111.  Les  rôles  contiendront  le  nom  de  famille  de  la 
personne  indigente ,  les  causes  et  les  motifs  qui  l’ont 
fait  porter  dans  telle  ou  telle  autre  classe  de  traite¬ 
ment.  En  cas  de  refus  du  secours,  les  motifs  en  seront 
également  portes  en  marge  du  rôle,  à  côté  du  nom 
de  la  personne  qui  aura  réclamé  le  secours,  et  qui  ne 
sera  porté  que  pour  mémoire. 

IV.  Ces  rôles  seront  publiés  et  affichés pendan  t  deux 
mois;  chaque  citoyen  de  l’arrondissement  aura  le 
droit  de  faire  toutes  les  observations  qu’il  croira  con¬ 
venables. 

V.  Ces  observations  seront  inscrites  sur  un  registre 
qui  sera  ,  à  cet  effet ,  ouvert  au  greffe  de  chaque  mu¬ 
nicipalité,  et  elles  seront  signées  du  citoyen,  s’il  le 
sait ,  ou ,  à  son  défaut ,  par  le  secrétaire-greffier. 

VI.  A  l’échéance  des  deux  mois ,  le  conseil-général 
de  la  commune  examinera  les  observations  qui  au¬ 
ront  été  faites ,  et  y  fera  droit ,  en  faisant  mention , 
lors  de  la  formation  définitive  de  ccs  rôles,  des  mo¬ 
tifs  de  sa  décision. 

VII.  Le  conseil-général  de  chaque  commune  est 
autorisé  à  rejeter  les  demandes  de  secoursqui  seraient 
formées  par  ceux  qui  croiraient  y  avoir  droit  à  raison 
de  leur  contribution  et  du  nombre  de  leurs  enfants  , 
s’il  est  reconnu,  après  la  discussion  qui  aura  lieu  en 
présence  du  réclamant,  ou  après  qu’il  y  aura  été 
appelé,  qu’ils  jouissent,  malgré  la  modicité  de  leurs 
impositions ,  d’une  aisance  qui  les  met  au-dessus  des 
besoins. 

VIII.  Les  rôles ,  ainsi  clôturés ,  seront  envoyés  avec 
le  registre  des  observations  aux  administrations  su¬ 
périeures,  qui  les  examineront  dans  la  session  du 
conseil ,  et  les  arrêteront  définitivement. 

IX.  Tous  citoyens  qui  croiraient  avoir  à  se  plain¬ 
dre  des  décisions  du  conseil-général  de  la  commune, 
pourront  adresser  leurs  réclamations  aux  administra¬ 
tions  supérieures ,  qui  y  feront  droit. 

X.  Ceux  qui ,  dans  l’intervalle  d’une  année  à  l’au¬ 
tre  ,  croiront  avoir  droit  aux  secours  de  la  nation  ,  se 
présenteront  à  la  municipalité  de  leur  domicile  ,  et 
lui  adresseront  leurs  réclamations  avec  les  titres  sur 
lesquels  ils  les  appuient. 

XL  La  municipalité  donnera  son  avis  et  le  fera  par¬ 
venir  aux  corps  administratifs ,  qui  prononceront  s’il 
y  a  lieu  ou  non  à  les  comprendre  dans  un  rôle  sup¬ 
plémentaire. 

XII.  S’ils  sont  admis  etque  les  besoins  continuent , 
ils  seront  portés  sur  le  rôle  général  lors  de  la  pro¬ 
chaine  formation. 

XIII.  Tous  les  rôles  seront  renvoyés  par  les  admi¬ 
nistrations,  aussitôt  qu’elles  les  auront  arrêtés,  à 
chaque  agence  de  canton. 

XIV.  Chaque  administration  enverra  annuelle¬ 
ment,  et  toujours  d’avance,  à  chaque  agence,  les  se¬ 
cours  qui  lui  auront  été  assurés  par  l’ellet  de  la  ré¬ 
partition  secondaire  qui  aura  été  faite. 

PARAGRAPHE  II. 

Des  agences  des  secours. 

Ait.  1er.  Les  agences  de  secours  qui  seront  formées 


dans  l’arrondissement  de  chaque  assemblée  primaire 
seront  composées  d’un  citoyen  et  d'une  citoyenne 
pris  dans  chaque  commune. 

IL  S’il  existait  dans  l’arrondissement  une  ville  ayant 
six  mille  individus,  il  y  aurait  deux  agences,  l’une 
pour  la  ville,  l’autre  pour  la  campagne. 

III.  Celte  première  agence  sera  composée  de  huit 
citoyens  et  de  huit  citoyennes  pris  dans  la  ville. 

IV.  Les  membres  de  chaque  agence  seront  nom¬ 
més  par  les  conseils-généraux  des  communes  de  l’ar¬ 
rondissement,  aux  époques  et  avec  les  formalités 
qui  seront  indiquées  pour  l’élection  des  municipa¬ 
lités. 

V.  Ils  demeureront  deux  ans  en  place,  et  seront 
renouvelés  par  moiité  tous  les  ans. 

VI.  La  première  fois,  la  moitié  sortira  au  bout 
d’un  an  par  la  voie  du  sort. 

VIL  Les  fonctions  des  agences  seront  de  différentes 
espèces.  Elles  consisteront  : 

1°  A  distribuer,  chaque  trimestre,  aux  personnes 
portées  dans  les  rôles  de  chaque  municipalité,  les 
secoursqui  leur  auront  été  assignés,  à  en  surveiller 
l'emploi ,  à  examiner  si  les  pensions  ne  sont  pas  dé¬ 
tournées  de  leur  destination ,  à  visiter  ces  citoyens 
dans  leurs  maladies,  à  leur  assurer  les  secours  de 
l’officier  de  santé.  Toutes'ces  dernières  fonctions  se¬ 
ront  particulièrement  confiées  aux  citoyennes. 

2o  A  déterminer,  d’après  les  demandes  des  muni¬ 
cipalités  de  l’ arrondissement,  les  travaux  qui  devront 
être  faits  chaque  année,  à  en  indiquer  la  nature , 
l’étendue  et  le  lieu  où  ils  seront  exécutés,  et  à  sur¬ 
veiller  ceux  qui  y  seront  employés. 

VIII.  Si  quelque  municipalité  de  l’arrondissement 
croyait  avoir  à  se  plaindre  de  la  nature  et  du  place¬ 
ment  des  travaux  arrêtés  par  l’agence,  ou  si  elle  les 
croyait  contraires  aux  intérêts  de  l’arrondissement, 
ou  moins  pressants  que  d’autres  qu’elle  indiquerait , 
elle  adressera  ses  plaintes  aux  corps  administratifs , 
qui ,  après  avoir  entendu  l’agence ,  et  avoir  consulté 
les  autres  municipalités  de  l’arrondissement,  pro¬ 
nonceront  sur  les  réclamations. 

IX.  Si,  dans  le  cours  de  leurs  visites ,  les  membres 
de  l’agence  apprenaient  que  les  secours  sont  détour¬ 
nés  de  leur  véritable  destination  ,  ils  en  avertiront 
la  municipalité  où  est  domicilié  l’individu  secouru  , 
et  la  mettront  en  état  de  prendre  les  précautions  né¬ 
cessaires  pour  remédier  à  l’abus. 

X.  Les  municipalités  de  l’arrondissement  auront  la 
surveillance  sur  l’agence  de  secours,  mais  elles  ne 
pourront  qu’adresser  leurs  plaintes  aux  corps  admi¬ 
nistratifs  ,  qui ,  après  avoir  vérifié  les  faits  ,  et  avoir 
entendu  l’agence  ou  les  membres  inculpés, pourront 
prononcer  la  suspension  ou  même  la  destitution  , 
suivant  la  gravité  des  faits. 

XI.  Les  agences  de  secours  seront  tenues  d’adres¬ 
ser,  tous  les  ans  ,  le  compte  de  leur  gestion  aux  corps 
administratifs,  qui,  après  l’avoir  examiné,  et  avoir 
pris  auprès  des  municipalités  les  renseignements  ne¬ 
cessaires  sur  les  faits  qui  pourront  présenter  des  dif¬ 
ficultés,  l’arrêteront  et  en  feront  connaître  l’aperçu 
par  la  voie  de  l’impression. 

XII.  Usera  envoyé  par  les  corps  administratifs  deux 
expéditions  desdits  comptes,  l’une  à  l’assemblée  na¬ 
tionale,  et  l’autre  au  conseil  exécutif. 

XIII.  Il  sera  établi  près  de  chaque  agence  un  offi¬ 
cier  de  santé  chargé  du  soin  de  visiter  a  domicile ,  et 
gratuitement,  tous  les  individus  secourus  par  la  na¬ 
tion  ,  d’après  la  liste  qui  lui  sera  remise  annuelle¬ 
ment  par  l’agence. 

XIV.  L’officier  de  santé  sera  tenu  de  se  transpor¬ 
ter,  sur  le  premier  avis  qui  lui  en  sera  donné  par 
l’agence,  chez  le  citoyen  indigent  qui  aura  besoin 
de  ses  secours. 


37 


XV.  11  sera  en  oulre  tenu  de  faire  tous  les  mois  une 
visite  générale  chez  les  citoyens  portés  au  rôle  de 
secours,  et  de  rendre  compte  par  écrit,  à  l’agence  , 
de  l’état  où  ils  se  trouvent. 

XVI.  Il  formera  annuellement  un  journal  de  tout 
ce  que,  dans  le  cours  de  ses  traitements,  il  aura  re¬ 
marqué  d’extraordinaire ,  de  ce  qu’il  croira  utile  à 
l’humanité  et  avantageux  à  la  république  ;  il  en  re¬ 
mettra  un  double  à  l’agence ,  et  en  enverra  un  autre 
à  l’administration  supérieure. 

XVII.  Il  sera  formé  dans  le  lieu  le  plus  convenable 
de  l’arrondissement  un  dépôt  de  pharmacie  où  l’on 
ira  prendre  les  remèdes  ,  sur  l’ordonnance  de  l’ofli- 
cier  de  santé ,  à  qui  il  est  expressément  défendu  d’en 
fournir. 

XV 111.  Le  traitement  de  chaque  officier  de  santé  est 
fixé  à  500  livres. 

XIX.  L’officicr  de  santé  sera  nommé  par  l’agence , 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

XX.  11  pourra  être  destitué  par  l’administration 
supérieure,  sur  les  plaintes  des  municipalités,  après 
une  vérification  des  faits ,  et  après  avoir  entendu  l’of¬ 
ficier  de  santé  et  l’agence  de  secours. 

XXL  Usera  également  nommé,  delà  même  manière 
que  dessus,  par  chaque  agence,  une  accoucheuse 
qui  accordera  gratis  ses  secours  aux  femmes  qui  se¬ 
ront  inscrites  sur  les  rôles. 

XXII.  Elle  sera  payée  par  chaque  accouchement, 
suivant  la  taxe  fixée  par  l’agence. 

XV111.  Chaque  agence  rédigera  un  projet  de  ré¬ 
glement  pour  son  régime  intérieur,  la  tenue  de  ses 
assemblées  et  autres  objets  y  relatifs;  elle  le  sou¬ 
mettra  à  l’approbation  des  corps  administratifs. 

XXIV.  L’officier  de  santé  aura  séance  dans  les  as¬ 
semblées  de  l’agence ,  mais  seulement  voix  consul¬ 
tative. 

Nota.  Les  articles  XXVII ,  XXV111 ,  XXIX  ,  XXX , 
XXXI,  XXX11  etXXXlll,  paragraphe  II  du  titre  pre¬ 
mier  du  projet  ont  été  renvoyés  au  comité.  La  Con¬ 
vention  a  décrété  en  principe  qu’il  y  aurait  divers 
établissements  dans  plusieurs  points  de  la  républi¬ 
que,  à  l'instar  de  celui  de  Paris,  et  elle  a  renvoyé  au 
comité,  pour  lui  présenter  un  projet  de  decret  d’a¬ 
près  ce  principe. 

Décret  rendu  dans  la  même  séance,  pour  cire 
annexé  au  précédent. 

«  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  salut  public,  considérant  que  le  nom¬ 
bre  des  défenseurs  de  la  patrie  s’étant  accru  depuis 
le  21  février,  à  raison  de  ses  nouveaux  ennemis: 

«1.  Décrète  quelle  porteà  600  millions  lesrécom- 
)cnscs  territoriales  données  aux  défenseurs  de  la  li- 
)crté,  par  décret  du  21  février.  Le  traitement  des 
ecclésiastiques  fait  partie  de  la  dette  publique. 

■  11.  Le  rapport  sur  l’instruction  publique  est  mis 
a  l’ordre  du  jour,  et  sera  discuté  dans  chaque  séance 
usqu’à  ce  qu’il  soit  décrété. 

•  111.  Le  comité  des  finances  est  chargé  de  présen¬ 
ter  incessamment  le  projet  de  décret  pour  la  conso¬ 
lidation  de  la  dette  publique,  et  pour  le  paiement  des 
intérêts  annuels  et  pensions  dans  tous  les  districts  de 
la  république.  » 

Décreldu  1er  juillet,  relatif  aux  départements  qui 
éprouvent  la  disette  des  subsistances. 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  d’agriculture  et  de  salut  public,  décrète 
ce  qui  suit. 

«  Les  administrateurs  des  départements  qui  éprou¬ 
vent  la  disette  des  subsistances  sont  autorisés  d’en 
faire  acheter  chez  les  particuliers  dans  les  départe¬ 


ments  où  elles  sont  abondantes,  et  ce,  aux  prix  fixés 
dans  les  lieux  où  se  feront  les  achats. 

«Les  commissaires  chargés  deces  achats  les  feront 
constater  sur  les  registres  des  municipalités  oit  ils 
seront  faits. 

«  11  leur  sera  délivré  copie  de  l’enregistrement  ; 
les  municipalités  seront  obligées  d’en  envoyer  un 
duplicata  aux  administrateurs  de  département,  de 
district  et  aux  municipalités  pour  lesquels  les  achats 
auront  été  faits.  » 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  3  JUILLET.  ! 

Présidence  de  Thiiriof. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  ,  lit  les 
lettres  suivantes  : 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  général  Serran  au 
citoyen  Isabeau,  représentant  du  peuple. 

Le  23  juin  1793. 

Citoyen  représentant,  les  Espagnols  ,  repoussés  à 
Andaye  et  à  Jolimon,  le  25  avril;  arrêtés  à  Sarre 
pendant  plus  de  trois  heures  au  nombre  de  trois  mille 
hommes  d’infanterie  et  quatre  cents  de  cavalerie , 
par  cent  cinquante  hommes  du  83e  régiment;  re¬ 
poussés  deux  fois  à  Castelpignon  par  quelques  com¬ 
pagnies  de  chasseurs,  lorsqu’ils  débouchaient  sur 
quatre  colonnes,  fortes  dans  leur  ensemble  de  douze 
mille  hommes  au  moins,  remplissaient  leurs  gazet¬ 
tes  de  l’orgueilleux  récit  de  leurs  prétendus  exploits, 
tandis  qu’ils  ne  devaient  l’avantage  de  ces  deux  der¬ 
nières  journées  qu’à  leur  prodigieuse  supériorité. 

J’ignore  sur  quel  ton  ils  raconteront  la  journée  du 
22  juin;  mais  je  pense  qu’elle  peut  être  mise  au 
nombre  des  journées  heureuses  qu’ont  eues  les  ar¬ 
mes  de  la  république. 

Depuis  que  la  faiblesse  de  nos  moyens  et  le  peu  de 
troupes  qui  garnissaient  cette  frontière  m’avaient  fait 
sentir  l’impossibilité  d’en  défendre  tous  les  débou¬ 
chés ,  j’avais  rassemblé  toutes  nos  forces  sur  Bidart , 
laissant  seulement  à  Ciboure  et  à  Saint-Pé  quelques 
troupes  pour  couvrir  en  partie  le  pays  que  j’étais 
obligé  d’abandonner.  Cependant  je  m’occupais  des 
moyens  de  prendre  une  position  assez  hardie  eu 
avant  deSaint-Jean-de-Luz,  lorsque  Saint-Jean-Pied- 
de-Pôrt,  menacé  fortement,  me  força  de  me  dégarnir 
encore  dans  cette  partie  où  il  ne  me  resta  plus  que 
dix  bataillons  et  quelques  troupes  légères.  Avec  ce 
peu  de  moyens,  obligé  de  défendre  trois  points  im¬ 
portants,  je  persistai  néanmoins  à  prendre  la  position 
que  j’avais  d’abord  projetée,  et  qui  seule  pouvait  me 
mettre  à  même  de  couvrir  Saint-Jean-de-Luz,  et  d’é¬ 
clairer  les  débouchés  d’Ascain ,  Berra  ,  Urugue  et 
!  Socoa. 

Ce  camp  établi,  ayant  appris  que  nos  ennemis  se 
retranchaient  à  la  Croix-des-Bouquets,  je  pensai  qu’il 
était  important  de  les  troubler  dans  cette  opération  , 
et  de  leur  faire  repasser  la  Bidassoa  ,  ne  fût-ce  que 
pour  quelque  temps,  vu  l’impossibilité  où  j’étais  d’oc¬ 
cuper  celte  position,  par  rapport  au  petit  nombre  de 
troupes  que  j’avais  sous  mes  ordres.  En  conséquence 
je  me  transportai  à  Saint-Jean-de-Luz  pour  y  faire 
les  dispositions  de  celte  attaque,  que  je  fixai  pour  le 
22  à  la  pointe  du  jour.  Je  la  divisai  en  cinq  co¬ 
lonnes,  dont  quatre  destinées  à  attaquer,  et  une  à  ser¬ 
vir  de  réserve. 

Los  quatre  colonnes  attaquèrent  en  même  temps 
les  différents  postes  et  camps  occupés  par  les  Cata¬ 
lans  (  les  meilleures  troupes  d’Espagne).  Partout, 
après  un  feu  très  vif,  et  malgré  des  retranchements, 
les  ennemis  furent  repoussés,  et  leurs  camps  ,  ainsi, 
<1  ne  tous  les  effets  qu’ils  renfermaient ,  furent  enle¬ 
vés.  Mais  les  ennemis  s’étaient  retirés  sur  unchau- 
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tour  dans  une  position  retranchée ,  nommée  Camp  I 
de  Louis  XIV ,  qui  se  trouve  placé  sous  le  feu  de  J 
plus  de  quarante,  pièces  de  canon  en  batterie  sur  la 
montagne  au-delà  de  la  rivière  ;  on  leur  avait  eu  ou¬ 
tre  envoyé  du  renfort.  Aucune  de  ces  raisons  ne  put 
ralentir  les  troupes:  l’on  résolut  d’attaquer  le  re¬ 
tranchement,  et  moins  de  quinze  cents  Français  for¬ 
cèrent  plus  de  quinze  cents  Espagnols  retranchés  à 
fuir  devant  eux  ,  à  repasser  la  Bidassoa  ,  et  à  couper 
le  pont  qu’ils  avaient  sur  cette  rivière. 

Quelques  pièces  de  canon  supérieurement  servies, 
et  qu’avait  judicieusement  placées  l’adjudant  Dar- 
naudat,  favorisèrent  le  succès  de  cette  attaque.  C’est 
là  que  cet  officier ,  aussi  zélé  que  brave ,  fut  blessé  à 
la  cuisse  d’abord ,  à  la  poitrine  ensuite ,  et  renversé 
deson  cheval;  c’est  là  que  nous  nous  sommes  emparés 
du  cinquième  camp  et  de  tous  ses  effets  ;  c’est  là  en- 
'  lin  que  l’on  vit  un  dragon  du  18e  régiment  disputer 
au  colonel  Willot  l’honneur  d’entrer  le  premier  dans 
la  redoute. 

Le  colonel  Willot,  commandant  l’avant-garde  de 
l’armée,  et  chargé  ce  jour-là  de  l’une  des  colonnes 
d’attaque,  a  donné  dans  cette  occasion  des  preuves 
de  son  intelligence  et  de  sa  valeur  ordinaire.  Le  ca¬ 
pitaine  Latour-d’ Auvergne,  commandant  des  grena- 
niers  de  l’armée  ,  qui  s’était  déjà  si  fort  distingué  à 
l’affaire  de  Sarre,  a  soutenu  dans  celle-ci  la  réputa¬ 
tion  qu’il  s’était  acquise,  depuis  longtemps.  Le  colo¬ 
nel  Lasalle,  les  lieutenants-colonels  Vigent  et  Tisson, 
aussi  commandants  de  colonne,  ont  fait  exécuter 
avec  la  plus  grande  intelligence  les  différentes  ma¬ 
nœuvres  et  attaques  dont  ils  étaient  chargés;  et  les 
troupes  se  sont  comportées  avec  la  plus  grande  va¬ 
leur. 

Tous  les  corps  d'infanterie  se  sont  distingués  , 
ainsi  que  les  dragons,  qui  ont  donné  les  marques  de 
l’audaee  la  plus  valeureuse  ;  et  les  gendarmes,  desti¬ 
nés  à  la  réserve,  ont  voulu  prendre  part  aux  dan¬ 
gers  comme  les  autres ,  et  s’y  sont  portés  avec  beau¬ 
coup  de  détermination  ;  jamais  le  feu  le  plus  vif  n’a 
pu  faire  cesser  le  refrain  chéri  Ça  ira! 

Un  grenadier  d’Angoumois  a  son  bras  droit  em¬ 
porté  d’un  coup  de  canon;  l’adjudant-général  Dar- 
naudnt  s’approche  pour  lui  témoigner  sa  sensibilité  : 
Ne  me  plaignez  pas,  répond  le  grenadier,  j’ai  encore 
un  bras  pour  servir  ma  patrie.  Un  chasseur  de  la 
Haute-Garonne  tombe  blessé;  un  de  ses  camarades 
s’approche  pour  le  plaindre  :  Tu  as  tort,  lui  dit  le 
chasseur,  Væte,  non  dolet. 

Il  n’est  pas  un  soldat  qui,  dans  cette  journée,  n’ait 
eu  la  conduite  et  tenu  le  langage  d’un  héros  répu¬ 
blicain.  Toutes  les  personnes  employées  à  l’armée, 
commissaires  de  guerre,  officiers  de  santé,  agents 
subalternes  ont  témoigné  le  même  zèle;  tous  ont 
concouru  avec  empressement  au  succès  de  nos  ar¬ 
mes  et  au  service  du  soldat,  soit  bien  portant,  soit 
blessé.  Notre  perte  est  de  cinq  hommes  tués  et  de 
vingt-un  blessés,  dont  un  dangereusement. Celle  des 
ennemis  se  monte,  d’après  des  rapports,  à  soixante 
tués  et  deux  cents  blessés.  Nous  leur  avons  fait  aussi 
quinze  prisonniers;  depuis  il  n’a  pas  reparu  sur  le 
territoire  delà  république,  et  nos  patrouilles,  qui  ont 
été  jusque  sur  le  bord  de  la  Bidassoa,  rapportent 
que  les  Espagnols  s’occupent  encore  plus  que  jamais 
à  se  retrancher  de  l’autre  côté  de  la  rivière. 

On  ne  saurait  trop  se  louer  du  zèle,  des  services  et 
de  la  bravoure  des  citoyens  Larroux  et  Dalbarade, 
l’un  et  l’autre  de  la  ville  d’Andaye;  ils  avaient  bien 
voulu  s’offrir  pour  servir  de.  guides  aux  colonnes  de 
la  droite  et  de  la  gauche,  et  ils  combattaient  avec 
une  grande  valeur. 

Signe  Josefii  Servan. 


Autre  lettre  du  même  général . 

Le  27  mai  1793, 

Citoyens  représentants,  ce  n’était  point  assez  de 
chasser  les  Espagnols  de  notre  territoire,  il  fallait 
effacer  jusqu’à  la  dernière  trace  de  leur  établisse¬ 
ment;  en  conséquence,  j’ai  ordonné  au  colonel  Wil¬ 
lot,  ayant  sous  lui  le  lieutenant-colonel  Vigent,  de 
se  porter,  le.  26,  avec  un  détachement  de  six  cents 
hommes  et  des  travailleurs,  sur  la  Croix-des-Bou- 
quets,  pour  y  aller  détruire  les  nombreux  retranche¬ 
ments  que  les  Espagnols  avaient  déjà  élevés. 

Jamais  ouvrage  ne  fut  achevé  avec  plus  de  rapi¬ 
dité;  dans  une  minute  tous  ces  retranchements  ont 
été  rasés  et  comblés;  l’extrême  chaleur,  les  batteries 
ennemies,  rien  n’a  pu  interrompre  les  ouvriers  dans 
leur  travail.  D’ailleurs,  les  détachements  qui  les  pro¬ 
tégeaient  ont  été  si  judicieusement  placés,  qu’ils 
n’ont  été  inquiétés  que  par  les  canons  et  quelques 
bombes,  dont  le  plus  grand  effet  a  été  de  blesser  très 
légèrement  un  chasseur  de  la  légion  des  Montagnes. 

J’ai  admiré  aussi  l’ordre  dans  lequel  ces  troupes 
ont  fait  leur  retraite.  Les  signaux,  les  mouvements, 
tout  a  été  exécuté  avec  une  intelligence  qui  ne  laisse 
rien  à  désirer,  et  qui  fait  espérer  du  succès  dans  des 
opérations  plus  sérieuses;  les  troupes  et  les  braves 
chefs  qui  les  commandaient  méritent  vraiment  des 
éloges.  Les  Espagnols,  pendant  ce.  temps-là,  n’ont 
fait  d’autre  mouvement  que  celui  de  se  mettre  en 
bataille  devant  leur  camp.  Un  détachement  de  cin¬ 
quante  hommes  de  la  légion  des  Montagnes,  et  de 
c  ix  dragons,  qui  est  entré  a  Andaye,  ayant  été  aperçu 
ce  Fontarabie,  on  y  a  sonné  aussitôt  le  tocsin,  et  les 
batteries  de  cette  forteresse  ont  salué  ces  différentes 
troupes,  mais  sans  aucun  accident  pour  nous. 

SfÿnéJosEPU  Servan. 

—  Les  administrateurs  du  département  du  Lot 
écrivent  qu’ils  rétractent  leur  adhésion  aux  arrêtés 
libcrticides  pris  par  quelques  autres  départements. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Gannat,  dé¬ 
partement  de  l’Ailier,  déclarent  que,  s’étant  laissé 
séduire  par  les  impulsions  de  Brissot,  ils  viennent  eu 
témoigner  leurs  regrets  et  présenter  leur  rétrac¬ 
tation. 

Cootiion  :  Dans  le  peu  de  temps  que  Brissot  a 
resté  à  Moulins,  il  a  mis  en  convulsion  tout  le  dé¬ 
partement  de  T  Allier.  Je  demande  la  mention  hono¬ 
rable  de  cette  rétractation,  et  le  renvoi  des  admi¬ 
nistrateurs  à  leurs  fonctions. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Un  député  du  même  district  de  Gannat  demande 
le  rapport  du  décret  qui  transfère  de  cette  ville  à 
Saint-Pourçain  l’administration  du  district. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  division. 
—  Une  députation  de  Pacy-sur-Eure,  admise  à  la 
barre,  annonce  que  les  troupes  d’Evrcux  se  sont 
emparées  de  leur  commune  et  de  tous  les  bourgs 
environnants.  Elle  ajoute  que  les  patriotes  et  leurs 
familles  sont  sous  l’oppression.  “On  nous  avait  pro¬ 
mis  des  secours,  disent  des  députés,  ils  ne  viennent 
point;  nous  sommes  chargés,  de  la  part  de  nos 
commettants,  de  ne  point  retourner  sans  amener  des 
forces.  » 

Des  députés  de  Vernon  annoncent  que  le  tocsin 
sonne,  que  la  générale  bat,  que  la  crise  est  grande , 
que  le  comité  de  salut  public  et  le  conseil  exécutif 
les  ont  compromis,  et  qu’on  veut  les  punir  d'avoir 
été  patriotes. 

*’*  :  J’annonce  que  le  comité  de  salut  public  a  pris 
des  mesures  hier  au  soir. 

Saint-André  :  J’apprends  que  Prieur  et  Lccoinlre 
sont  à  Rouen.  Je  demande  qu’ils  soient  autorisés  à 
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prendre  toutes  les  mesures  de  salut  publie  qu’ils 
jugeront  convenables 

Cette  proposition  est  décrétée  en  ccs  termes  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  citoyens 
Prieur,  de  la  Marne,  et  Lecointre,  de  Versailles,  qui 
sont  actuellement  dans  la  ville  de  Rouen,  sont  au¬ 
torisés  à  prendre,  dans  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  ré¬ 
primer  les  rebelles  de  l’Eure  et  du  Calvados,  et  dis¬ 
siper  tout  rassemblement  armé  qui  prétendrait 
marcher  contre  Paris,  oii  exercer  quelque  acte  de 
violence  contre  les  bons  citoyens.  » 

—  Les  étudiants  des  collèges  de  Paris  viennent 
demander  que  les  prix  qu’on  leur  distribue  à  la  fin 
de  l’année  scholastique  soient  convertis  en  secours 
aux  femmes  des  défenseurs  de  la  patrie.  Ils  se  con¬ 
tenteront  d’une  couronne  de  chêne.  (On  applaudit.) 

Lacroix,  de  la  Marne  :  Je  demande  que  les  prix 
soient  changés  en  couronnes  de  chêne,  et  que  le 
vainqueur  soit  admis  aux  honneurs  de  la  séance  le 
lendemain  du  prix,  accompagné  de  son  professeur. 

Cette  proposition  est  décrétée  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu’il  sera  dis¬ 
tribué,  à  chacun  des  élèves  des  collèges  de  Paris, 
qui  auront  obtenu  les  prix  qu’il  est  d’usage  de  leur 
distribuer,  une  couronne  de  chêne  et  un  exemplaire 
ce  la  constitution,  qui  sera  fourni  par  l’imprimerie 
nationale,  et  que  le  lendemain  de  la  distribution  ils 
seront  admis  aux  honneurs  de  la  séance,  ainsique 
les  instituteurs  dont  ils  ont  reçu  les  leçons.  » 

—  Des  députés  de  la  commune  de  Lucienne,  dé¬ 
partement  de  Seine-et-Oise,  après  avoir  adhéré  aux 
décrets  de  la  Convention,  annoncent  qu’ils  viennent 
d’arrêter  une  ci-devant  comtesse  Dubarry,  qu’ils 
disent  avoir  été  en  correspondance  criminelle  avec 
Lebrun. 

La  mention  honorable  est  décrétée,  avec  le  renvoi 
au  comité  de  sûreté  générale. 

—  Poulain-Grandpré  donne  lec! lire  d’une  lettre 
de  l’administration  municipale  du  ci-devant  pays 
de  Salm,  récemment  réuni  à  la  république,  qui  con¬ 
tient  l’état  d’une  grande  quantité  d’effets,  et  d’une 
somme  de  2,625  livres  en  assignats,  offerts  par  le 
pays,  pour  l’équipement  des  défenseurs  de  la  patrie. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  du 
civisme  de  ces  nouveaux  Français. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Paris,  3  juillet. 

«  Citoyen  président ,  la  section  de  la  Fontaine-de- 
Grenelle  m’a  chargé  d’annoncer  à  la  Convention  que 
hier,  réunie  en  assemblée  primaire,  elle  a  accepté,  à 
l’unanimité,  les  droits  de  l’homme  et  l’acte  consti¬ 
tutionnel.  (  Vifs  applaudissements.)  Après  cette  ac¬ 
ceptation,  nous  nous  sommes  embrassés  au  milieu 
des  cris  de  vive  la  république  !  nous  nous  sommes 
iromis  union  et  fraternité;  nous  avons  juré  de  faire 
a  guerre  aux  tyrans  et  aux  fédéralistes.  L’assemblée 
a  ensuite  arrêté  que,  pour  donner  plus  de  solennité 
à  cette  acceptation,  elle  serait  annoncée  aujourd'hui 
à  midi,  par  le  bruit  du  canon  et  des  tambours. 

Signé  le  président  de  la  Section  de  la  Fonlaine-de- 
Grenelle. 

—  ***  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d’ordre. 
Citoyens,  il  est  temps  que  nous  sachions  si  la  res¬ 
ponsabilité  est  un  vain  mot;  depuis  trop  longtemps 
nous  laissons  l’administration  dans  les  mains  d’a¬ 
gents  inhabiles.  Vous  avez  souvent  entendu  dire  à 
plusieurs  membres  du  comité  de  salut  public,  et  à 
Bouchotte  lui-même,  que  le  fardeau  du  ministère  de 
la  guerre  était  trop  pesant  pour  lui.  Je  demande 
l’exécution  du  décret  qui  ordonne  au  comité  de  salut 
public  de  faire  un  rapport  sur  la  division  du  minis-  j 


tire  de  la  guerre,  s'il  ne  peut  trouver  un  homme 
d’un  génie  assez  vaste  pour  faire  aller  cette  grande 
machine. 

Il  est  décrété  que  le  rapport  sera  fait  dans  trois 
jours. 

—  Des  députés  du  canton  de  Liancourt  apportent 
l’expression  du  vœu  de  trente  communes  qui  com¬ 
posent  ce  canton.  Elles  adhèrent  aux  décrets  de  la 
Convention. 

—  Des  députés  du  canton  deBoines  et  de  la  com¬ 
mune  de  Saint-Germain-Laval  annoncent  que  les 
citoyens  de  ce  pays  se  sont  opposés  à  la  publication 
de  l’arrêté  du  département  de  Rhône-et-Loire,  por¬ 
tant  convocation  des  assemblées  primaires;  ils  de¬ 
mandent  que  la  Convention  prenne  des  mesures  sé¬ 
vères  contre  les  administrateurs. 

Dubouchet  :  Les  citoyens  du  canton  de  Boines  se 
sont  constamment  attachés  à  la  révolution  ;  ils  ont 
toujours  montré  un  ardent  patriotisme:  mais,  livrés 
à  eux-mêmes,  ils  ne  pourraient  résister  aux  manœu¬ 
vres  du  département  qui  a  à  ses  ordres  tous  les  aris¬ 
tocrates  et  les  contre-révolutionnaires  du  pays,  qui 
sont  en  grand  nombre.  La  Convention  doit  frapper 
le  département.  Je  demande  que  le  comité  de  salut 
public  fasse  un  rapport  sur  la  situation  de  la  ville 
de  Lyon,  où  les  aristocrates  prêchent  insolemment 
le  royalisme.  Je  demande  ensuite  le  décret  d’accusa¬ 
tion  contre  le  procureur-général-syndic  du  départe¬ 
ment,  qui  a  refusé  d’obéir  au  décret  qui  le  mandait 
à  la  barre. 

Legendre  :  J’appuie  la  demande  de  la  mention 
honorable  de  la  conduite  des  citoyens  du  canton  de 
Boines;  mais  je  demande  que  le  rapport  sur  l’état  de 
Lyon  soit  fait  séance  tenante,  car  l’aristocratie  y  lève 
une  tête  audacieuse,  et  les  patriotes  y  sont  opprimés. 
Le  tribunal  de  la  police  correctionnelle  avait  acquitté 
un  officier  municipal;  les  aristocrates  ont  massacré 
ce  patriote,  et  l’ont  jeté  dans  le  Rhône. 

Les  propositions  de  Legendre  sont  adoptées. 

***  :  J’annonce  à  la  Convention  que  le  district  de 
Villefranche  n’a  point  donné  son  adhésion  aux  arre¬ 
tés  du  département. 

Baudot  :  Je  préviens  aussi  la  Convention  que  les 
districts  et  les  municipalités  des  campagnes  aban¬ 
donnent  les  administrateurs  du  département  de  la 
Haute-Garonne,  qui  aujourd’hui  font  entendre  leur 
voix  dans  le  désert.  La  Société  populaire  de  Toulouse 
vient  de  vous  envoyer  une  adresse  revêtue  de  quatre 
mille  signatures,  dans  laquelle  elle  applaudit  aux 
sages  mesures  que  vous  avez  prises,  et  adhère  à  vos 
décrets.  Le  district  de  Rieux  a  donné  l’exemple  de 
cette  résistance  aux  insinuations  du  département. 
J’en  demande  la  mention  honorable. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Mallarmé  lit  une  adresse  du  conseil -général  de 
la  commune  de  Lunéville;  en  voici  l’extrait  : 

«  Nous  déclarons  que  nous  adhérons  de  cœur  et  d’ânie 
aux  décrets  des  31  mai,  1er  et  2  juin;  que  nous  jurons  ral¬ 
liement  constant  à  la  Convention  nationale;  que  nous 
vouons  à  l’exécration  publique  tous  ceux  qui  voudraient 
attenter  à  la  souveraineté  du  peuple  en  semant  des  ger¬ 
mes  de  fédéralisme.  Enfin,  nous  protestons  solennellement 
que  nous  sommes  prêts  ù  mourir  pour  l’unité  et  l’indivisi¬ 
bilité  de  la  république,  et  l’entière  exécution  de  la  loi  et 
de  tous  les  décrets  de  la  Convention.  Témoins  des  besoins 
du  9e  bataillon  de  la  Meurthe,  nous  lui  avons  fourni 
soixante-huit  paires  de  soulier»,  quarante  pantalons,  trente- 
six  chemises,  vingt  paires  de  bas,  vingt-six  paires  de  guê¬ 
tres,  babils,  gilets,  culottes,  chapeaux.  Nous  avions  déjà 
donné  3,000  liv.  pour  la  formation  de  ce  bataillon.  Nos 
concitoyens  viennent  de  faire  une  nouvelle  souscription 
qui  a  produit  4,000  liv.  en  espèces,  destinée  à  des  achats 
d’effets,  et  il  porter  des  secours  aux  familles  de  nos  défen¬ 
seurs,  quatre-vingt-onze  paires  de  souliers,  quatre-vingt- 
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dix-neuf  paires  de  bas,  cent-soixantc-lrois  chemises,  eic.  » 

L’Assemblée  décrète  la  mention  honorable  du  pa¬ 
triotisme  des  citoyens  de  Lunéville. 

—  On  lit  un  arrêté  du  conseil-général  du  dépar- 
de  l’Isère,  ainsi  conçu  : 

g  Vu  l’article  inscrit  à  la  fin  du  journal  intitulé  le  Mo¬ 
niteur  universel,  du  17  juin  1793,  n°  168,  ainsi  conçu  : 
a  N.  B.  Dans  lu  séance  du  16,  la  discussion  a  élé  confi¬ 
rmée  sur  la  constitution.  Une  lettre  des  représentants  du 
peuple  près  l’armée  des  Alpes  a  annoncé  des  tentatives 
faites  par  l’administration  du  département  de  l’Isère  pour 
porter  atteinte  à  leur  liberté,  etc.  »  Vu  le  journal  de  Per- 
let,  du  môme  jour,  17  juin,  n"  269,  où  l’on  lit  :  «  Les  com¬ 
missaires  près  l’armée  des  Alpes  dénoncent  un  arrêté  du 
département  de  l’Isère,  qui  professe  les  mêmes  principes 
que  celui  du  Calvados,  et  l’arrestation  des  convois  dans  la 
ville  de  Lyon.  » 

«  Ouï  le  procureur-général-syndic,  le  conseil  considé¬ 
rant  que  sur  le  simple  bruit  de  l’arrestation  des  représen¬ 
tants  du  peuple  près  l’armée  des  Alpes,  dans  la  ville  de 
Lyon,  le  29  mai  dernier,  son  premier  soin  fut  de  députer 
deux  de  ses  membres  dans  celte  ville,  pour  faire  rendre 
aux  commissaires  leur  liberté,  et  maintenir  ù  leur  égard  . 
le  principe  d’inviolabilité  de  la  représentation  nationale; 

«  Considérant  que,  parmi  les  mesures  qui  ont  été  prises 
dans  l’assemblée  des  autorités  constituées  le  8  du  présent 
mois,  à  l’occasion  des  troubles  survenus  à  Paris,  aucune 
n’a  eu  pour  objet  de  s’assurer  de  la  personne  des  commis¬ 
saires  représentants  du  peuple  près  l’armée  des  Alpes;  que 
cet  objet  n’a  pas  même  été  mis  à  la  discussion,  et  que,  bien 
loin  de  faire  aucune  tentative  à  cet  égard,  cette  assemblée 
a  marqué  le  plus  grand  respect  pour  la  représentation  na¬ 
tionale  ; 

g  A  arrêté  qu’il  dément  formellement  le  fait  inséré  dans 
quelques  journaux,  comme  étant  faux,  et  qu’extrait  du 
présent  sera  adressé  ù  ia  Convention  nationale,  pour  dé¬ 
mentir  les  récits  calomnieux  qui  auraient  pu  lui  être  faits 
ù  cet  égard,  etc.  » 

La  Convention  ordonne  l’insertion  de  cet  arrêté 
au  Bulletin. 

—  Une  nombreuse  députation  de  l’assemblée  pri¬ 
maire  de  la  section  dite  de  Bondy  est  admise  à  la 
barre. 

Billaud-Varennes  :  Les  citoyens  qui  sont  ici  pré¬ 
sents  faisant  un  acte  du  souverain,  je  demande  qu’ils 
soient  reçus  dans  l’intérieur  de  la  salle. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

L’orateur  :  Pour  ne  pas  abuser  de  vos  moments 
que  vous  employez  si  bien,  nous  vous  lirons  seule¬ 
ment  le  proces-verbal  de  notre  séance  d’hier. 

L’orateur  lit  le  procès-verbal.  Il  en  résulte  que 
l’assemblée  était  composée  de  cinq  cent  seize  ci  ¬ 
toyens.  La  déclaration  des  droits  de  l'homme  et 
l’acte  constitutionnel  ont  été  lus  article  par  article. 
Us  ont  été  tous  adoptés  à  l’unanimité,  à  l’exception 
des  articles  XII, XL1V,L1V,LV,  LXlll,  XCV1I1,  con¬ 
tre  lesquels  il  y  a  eu  un  seul  vote. 

Le  procès-verbal  est  déposé  sur  le  bureau. 

Les  citoyens  de  la  sccton  de  Bondy  défilent  au 
milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

—  La  section  de  l’Arsenal  succède  à  celle  de  Bondy. 
Elle  est  précédée  des  aveugles-nés,  accompagnant  du 
son  de  divers  instruments  le  citant  des  Marseillais. 

L’oralcur  :  «  La  section  de  l’Arsenal  a  sanctionné 
à  l'unanimité  la  déclaration  des  droits  et  l’acte  con¬ 
stitutionnel  que  la  Convention  lui  a  présentés.  Nous 
avons  remarqué  cette  simplicité  qui  accompagne  la 
nature;  chacun  de  nous  a  cru  y  reconnaître  son  ou¬ 
vrage.  Nous  regardons  l’acte  constitutionnel  comme 
le  plus  ferme  boulevartde  la  liberté.»  (On  applaudit.) 

Le  procès-verbal  est  déposé  sur  le  bureau. 

La  section  de  l’Arsenal  demande  ensuite  que  l’éta¬ 
blissement  des  aveugles-nés  jouisse  des  mêmes  avan¬ 
tages  que  celui  des  sourds-et-muets. 

Sergent  ;  Je  demande  que  cette,  pétition  soit  ren¬ 


voyée  au  comité  d’instruction  publique  pour  en  faire 
le  rapport  le  plus  tôt  possible. 

Les  aveugles  entonnent  l’air  Ça  ira!  les  citoyens 
défilent  dans  l’assemblée  au  bruit  de  celte  musique. 

—  Une  députation  nombreuse  de  la  section  de  la 
Réunion  annonce  que  cette  section  a  accepté  à  l’u¬ 
nanimité  l’acte  constitutionnel. 

Ciiasle  :  Je  saisis  cette  occasion  pour  rendre  un 
témoignage  éclalant  au  patriotisme  de  Paris,  et  de  la 
section  de  la  Réunion  en  particulier.  Le  bataillon  de 
la  Réunion,  en  se  rendant  à  la  Vendée,  vit  dans  un 
village  une  femme  qui  versait  des  pleurs  sur  la 
tombe  de  son  mari  ;  aussitôt  une  collecte  fut  faite,  et 
il  fut  remis  à  cette  femme  une  somme  suffisante  pour 
la  faire  subsister  pendant  plus  de  six  années  ;  le  ba¬ 
taillon  de  la  section  du  Muséum  en  a  fait  autant,  et 
a  même  surpassé  le  premier  en  libéralité.  J’attends 
avec  impatience  le  moment  où  je  pourrai  lui  payer 
le  juste  tribut  d’éloges  que  sa  conduite  mérite. 

Couthon  :  Le  comité  de  salut  public  vient  de  re¬ 
cevoir  une  lettre  de  noire  collègue  Carnot,  datée  de 
Bergue.  Voici  deux  paragraphes  qu’il  m’a  chargé  de 
vous  lire  : 

«  Dumouriez  a  été  fort  mal  reçu  en  Angleterre;  il 
est  actuellement  à  Ostende,  sous  la  sauvegarde  du 
commandant  de  cette  ville,  pareeque  les  émigrés 
veulent  le  mettre  en  pièces. 

»  On  vient  de  publier  ici  (  à  Bergue)  la  nouvelle 
constitution  :  toutes  les  cloches  sont  en  branle  pour 
la  carillonner  ;  le  peuple  y  voit  la  fin  de  ses  maux  : 
cela  vaut  mieux  que  vingt  batailles  gagnées.  » 

L’assemblée  décrète  l’insertion  de  ces  deux  para¬ 
graphes  au  Bulletin.  (  La  suite  demain .) 

N.  B.  Une  partie  de  la  séance  du  jeudi  4  a  été 
employée  à  entendre  des  députations  des  sections  de 
Paris,  qui  sont  venues  annoncer  leur  acceptation 
donnée  à  la  constitution.  —  Une  députation  des 
chasseurs  de  l’Eure  annonce  que  ce  corps,  soumis 
aux  décrets  de  la  Convention,  a  quitté  Evreux  pour 
se  rendre  à  Versailles.  —  Lindet,  Duroy,  Francastel 
et  Lacroix,  d’Eure-et-Loir,  ont  été  adjoints  au  co¬ 
mité  de  salut  public,  pour  concourir  aux  opérations 
de  ce  comité,  relatives  aux  mouvements  des  départe¬ 
ments  de  l’Eure  et  du  Calvados. 


SPECTACLES. 

Académie  dx  Musique.  —  Aujourd’hui  Iphigénie  en  Ait- 
Iule,  et  le  Jugement  du  Berger  Paris. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  La  représentation  de  la 
Vivacité  d  V  épreuve,  comédie  en  3  actes,  envers,  suivie  de 
l’Amant  bourru. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
Les  Dettes ,  et  le  Droit  du  Seigneur. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.-—  Le 
Père,  de  famille,  suivi  du  Legs. 

Théâtre  delà  citoyenne  Montansier. —  Le  Barbier  de 
Séville,  suivi  du  Connaisseur. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  * —  La  lre  représenta¬ 
tion  du  Mannequin,  opéra  en  un  acte;  précédé  de  l'IIon - 
ncle  avant tirier,  et  de  la  Buse  villageoise. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Cassandre  oculiste;  les 
Amours  d'été,  et  la  Banne  Aubaine. 

Théâtre  du  Palais-Variétés.  —  L' Enthousiaste  ;  Mi - 
(las  au  Parnasse,  et  le  Quignon. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bond i. 
—  L’Enrôlement  par  amour  ou  le  Mariage  de  Jocrisse, 
précédé  des  Annonciades. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
La  Bé voile  des  ISégres,  pantomime  à  spcclaele,  précédée  de 
la  Servante  maîtresse. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Au¬ 
jourd'hui,  ù  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  cxei  c  ers 
d’équitation  et  d’émulation,  tours  de  manège,  danses  sur 
ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entre-actes  amusants. 


Samedi  6  Juillet  1793.  —  L’An  2<>  de  la  République  Française. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Projet  de  décret  pour  l’établissement  de  l’in¬ 
struction  PUBLIQUE,  OU  PROJET  D’ÉDUCATION  NA¬ 
TIONALE,  PRÉSENTÉ  A  LA  CONVENTION  NATIONALE, 
AU  NOM  DU  COMITÉ  D’INSTRUCTION  PUBLIQUE,  PAR 
LAKANAL,  DÉPUTÉ  DE  L’ARIÉGE,  DANS  LA  SÉANCE 
DU  26  JUIN. 

Institution  des  écoles  nationales. 

Art.  Ier.  Les  écoles  nationales  ont  pour  objet  de 
donner  aux  enfants  de  l’un  et  l’autre  sexe  l’instruc¬ 
tion  nécessaire  à  des  citoyens  français. 

II.  Il  sera  établi,  sur  le  territoire  de  la  république, 
une  école  par  mille  habitants. 

III.  Dans  les  lieux  où  la  population  est  trop  dis¬ 
persée,  il  pourra  y  avoir  un  instituteur-adjoint,  placé 
sur  la  demande  de  l’administration  de  district,  et 
d’après  un  décret  de  l’Assemblée  nationale. 

IV.  Dans  les  lieux  où  la  population  est  rappro¬ 
chée,  une  seconde  école  n’est  établie  que  lorsque  la 
population  s’élève  à  deux  mille  individus;  la  troisiè¬ 
me,  à  trois  mille  habitants  complets,  et  ainsi  de  suite. 

V.  Chaque  école  nationale  est  divisée  en  deux 
sections,  une  pour  les  garçons,  l’autre  pour  les  filles. 

En  conséquence,  il  y  a  un  instituteur  et  une  in¬ 
stitutrice. 

Bureau  d'inspection. 

VI.  Il  y  a  près  de  chaque  administration  de  district 
un  bureau  d’inspection  chargé  de  la  surveillance  et 
de  la  partie  administrative  des  écoles  nationales. 

Vil.  Le  bureau  d’inspection  est  composé  de  trois 
commissaires  nommés  par  le  conseil  d’administra¬ 
tion  du  district,  et  pris  hors  de  son  sein. 

VIII.  11  est  renouvelé  par  tiers  à  chaque  nouvelle 
administration. 

Des  instituteurs. 

IX.  Les  instituteurs  et  institutrices  des  écoles  na¬ 
tionales  sont  examinés  et  élus  par  le  bureau  d’in¬ 
spection. 

Cette  nomination  est  confirmée  librement  par  l’ad¬ 
ministration  du  district. 

X.  Si  l’administration  refuse  de  confirmer  la  no¬ 
mination  du  bureau,  le  bureau  peut  faire  un  autre 
choix. 

XL  Si  le  bureau  persiste  dans  sa  nomination,  et 
l’administration  dans  son  refus,  celle-ci  désignera  la 
personne  qu’elle  croira  mériter  la  préférence. 

Les  deux  choix  seront  envoyés  à  la  commission 
centrale,  objet  du  chapitre  suivant,  qui  prononce  dé¬ 
finitivement  entre  l’administration  et  le  bureau. 

*  XII.  Les  plaintes  contre  les  instituteurs  et  institu¬ 
trices  sont  portées  directement  au  bureau  d’inspec¬ 
tion  du  district. 

XIII.  Lorsque  la  plainte  est  en  matière  grave,  et 
après  que  l’instituteur  a  été  entendu,  si  le  bureau 
juge  qu’il  y  a  lieu  à  destitution,  sa  décision  est  por¬ 
tée  au  conseil-général  de  l’administration  du  district, 
pour  être  confirmée. 

XIV.  Si  l’arrêté  du  conseil-général  n’est  pas  con¬ 
forme  à  l’avis  du  bureau,  l’affaire  est  portée  à  la 
commission  centrale,  qui  prononce  définitivement 
entre  l’administration  et  le  bureau. 

XV.  Le  salaire  des  instituteurs  et  institutrices  est 
le  même  dans  toute  l’étendue  de  la  république  ;  il 
est  fixé  à. ...  U  peut  être  changé  tous  les  dix  ans. 

XVI.  L’instituteur  portera,  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions,  et  aux  fêtes  nationales,  une  médaille  avec 
cette  inscription  :  Celui  qui  instruit  est  un  second 
père. 


De  la  commission  centrale  de  l'instruction  publique 

XVII.  Il  y  a  près  du  corps  législatif,  et  sous  son 
autorité  immédiate,  une  commission  centrale  d’in¬ 
struction  publique. 

XVIII.  Ses  fonctions,  relativement  aux  écoles  na¬ 
tionales,  sont  d’arrêter,  avec  l’approbation  du  corps 
législatif,  une  méthode  uniforme  d’enseignement; 

Les  réglements  généraux  qui  fixent  les  devoirs  des 
instituteurs  et  des  institutrices; 

Le  régime  et  la  discipline  communes  des  écoles 
nationales; 

Enfin,  de  les  administrer  par  l’intermédiaire  des 
bureaux  d’inspection. 

XIX.  Ses  fonctions ,  relativement  aux  bureaux 
d’inspection,  sont  : 

De  correspondre  avec  eux  ; 

De  les  surveiller  ; 

De  dénoncer  les  abus,  et  de  présenter  au  corps 
législatif  les  moyens  d’y  remédier. 

Les  autres  fonctions  de  la  commission  centrale 
sont  déterminées  dans  la  suite  du  présent  décret. 

XX.  La  commission  centrale  de  l’instruction  pu¬ 
blique  est  composée  de  douze  membres. 

Elle  se  renouvelle  annuellement  par  tiers. 

Les  membres  sortants  peuvent  être  réélus. 

La  nomination  annuelle  se  fait  par  le  corps  lé¬ 
gislatif,  sur  une  liste  double,  présentée  par  la  com¬ 
mission  elle-même. 

XXI.  Le  salaire  des  membres  de  la  commission 
centrale  et  des  bureaux  d’inspection  est  le  même  que 
celui  des  instituteurs. 

Instruction  et  régime  des  écoles  nationales. 

XXII.  L’éducation  que  la  nation  donne  aux  en¬ 
fants  de  la  république  est  en  même  temps 

Intellectuelle , 

Physique , 

Morale  et  industrielle  :  en  un  mot,  elle  embrasse 
tout  l’homme. 

XXIII.  Les  premières  leçons  de  lecture  et  d’écri¬ 
ture  sont  données  par  l’institutrice  aux  petits  enfants 
de  l’un  et  de  l’autre  sexe. 

Après  ce  premier  enseignement,  les  garçons  pas¬ 
sent  entre  les  mains  de  1  instituteur. 

XXIV.  Dans  l’une  et  l’autre  section  de  chaque 
école  nationale,  on  achève  de  perfectionner  les  en¬ 
fants  dans  la  lecture  et  l’écriture. 

On  enseigne  les  règles  de  l’arithmétique ,  l’art  de 
se  servir  des  dictionnaires. 

On  donne  les  premières  connaissances  de  géomé¬ 
trie,  de  physique,  de  géographie,  de  morale  et  d’or¬ 
dre  social. 

XXV.  Les  élèves  des  écoles  nationales  sont  in¬ 
struits  dans  les  exercices  les  plus  propres  à  entretenir 
la  santé  et  à  développer  la  force  et  l’agilité  du  corps. 

XXVI.  Les  garçons  sont  élevés  surtout  aux 
exercices  militaires",  auxquels  préside  un  officier  de  la 
garde  nationale,  désigné  par  le  bureau  d’inspection. ! 

XXVII.  Un  officier  de  santé  du  district  est  chargé 
par  le  même  bureau  de  visiter,  dans  les  quatre  saisons 
de  l’année ,  toutes  les  écoles  nationales  du  district. 

Il  examine  et  conseille  les  exercices  gymnastiques 
les  plus  convenables. 

Il  examine  les  enfants,  et  indique  en  général  et  en 
particulier  les  règles  les  plus  propres  à  fortifier  leur 
santé. 

XXVIII.  Les  élèves  des  écoles  nationales  assistent 
et  ont  une  place  marquée  dans  les  fêtes  nationales 
du  canton  et  dans  celles  de  la  commune. 

1  XXIX.  Ils  visitent,  plusieurs  fois  l’année  ,  avec 

6 


3*  Série.  — ■  Tome  IF, 


42 


leur  instituteur,  sous  la  conduite  d’un  magistrat  du 
peuple ,  les  hôpitaux  et  les  prisons  les  plus  voisins. 

XXX.  Les  mêmes  jours,  ils  aident  dans  leurs  tra¬ 
vaux  domestiques  ou  champêtres  les  pères  ou  les 
mères  de  famille  que  leurs  infirmités  ou  leurs  mala¬ 
dies  empêchent  de  s’y  livrer. 

XXXI.  On  les  conduit  quelquefois  dans  les  manu¬ 
factures  et  les  ateliers  où  l’on  prépare  des  marchan¬ 
dises  d’une  consommation  commune,  afin  que  cette 
vue  leur  donne  quelque  idée  des  avantages  de  l’in¬ 
dustrie  humaine. 

XXXII.  Une  partie  du  temps  destiné  aux  écoles 
est  employée  à  des  ouvrages  manuels  de  différentes 
espèces  utiles  et  communes. 

Les  filles  surtout  sont  instruites  à  coudre,  à  tri¬ 
coter,  etc. 

XXX1I1.  Les  instituteurs  font,  à  des  jours  mar¬ 
qués,  pour  tous  les  habitants,  des  lectures  publiques 
sur  des  points  de  morale,  d’ordre  social,  d’économie 
rurale,  etc.,  etc. 

XXXIV.  Les  élèves  de  l’une  et  l’autre  section  de 
chaque  école  nationale  sont  formés  séparément  en 
société,  modelée  à  peu  près  sur  le  plan  de  la  grande 
société  politique  et  républicaine. 

XXXV.  L’instituteur  et  l’institutrice  tirent  de  ce 
mode  d’organisation  des  secours  pour  faciliter  la 
distribution  de  l’enseignement  et  le  maiutieu  d’une 
bonne  police  dans  leur  école. 

XXXVI.  Des  prix  d’encouragement  sont  donnés 
aux  enfants  qui  se  sont  le  mieux  conduits  et  ont  été 
les  plus  utiles  à  l’école  ;  comme  aussi  à  ceuxjqui,  dans 
les  différents  cours,  ont  montré  le  plus  de  talent. 

XXXVII.  Les  grands  prix  des  écoles  sont  distri¬ 
bués,  en  présence  du  peuple,  dans  la  fête  de  la  jeu¬ 
nesse,  l’une  des  grandes  fêtes  nationales  du  canton, 
instituées  dans  le  chapitre  ci-dessous  Des  fêtes  na¬ 
tionales. 

XXXV11I.  La  commission  centrale  de  l’instruction 
publique  et,  sous  elle,  les  bureaux  d’inspection  sont 
chargés  de  pourvoir  aux  réglements  supplémentaires 

Eour  le  premier  établissement  de  l’éducation  pu- 
lique,  et  de  les  présenter  à  l’approbation  du  corps 
législatif. 

Des  élèves  de  la  patrie. 

XXXIX.  La  nation  accorde  aux  enfants  peu  for¬ 
tunés  qui  ont  montré,  dans  les  écoles  nationales , 
le  plus  de  dispositions  pour  les  sciences,  lettres  et 
arts,  des  secours  particuliers  qui  les  mettent  à  portée 
d’acquérir  des  connaissances  supérieures  et  des  ta¬ 
lents  dans  les  écoles  particulières,  auprès  des  pro¬ 
fesseurs  libres. 

XL.  Ces  secours  sont  accordés  sur  la  demande 
des  bureaux  d’inspection,  et  l’avis  de  la  commission 
centrale. 

Ecoles  particulières  et  libres. 

XLI.  La  loi  ne  peut  porter  aucune  atteinte  au 
droit  qu’ont  les  citoyens  d’ouvrir  des  cours  et  éco¬ 
les  particuliers  et  libres,  sur  toutes  les  parties  de  l’in¬ 
struction,  et  de  les  diriger  comme  bon  leur  semble. 

XL1I.  La  nation  accorde  des  encouragements  et 
des  récompenses  aux  instituteurs  et  professeurs,  tant 
nationaux  que  libres,  aux  savants  et  hommes  à  ta¬ 
lent  qui  ont  rendu  de  grands  services  aux  progrès 
des  lumières,  des  arts,  et  à  l’instruction. 

XLIU.  Les  bureaux  d’inspection  et  la  commission 
centrale  ont  exclusivement  la  surveillance  de  police 
et  de  protection  sur  les  écoles  particulières  et  libres, 
sur  les  pensionnats  d’éducation. 

Des  bibliothèques  et  autres  établissements 
d’instruction  publique. 

XLIV.  11  y  a,  près  de  la  commission  centrale ,  et 
sous  sa  garde,  une  grande  bibliothèque  nationale 


universelle,  et  d’autres  bibliothèques  complètes  dans 
les  différentes  sciences,  lettres  et  arts. 

XLV.  11  y  a,  dans  chaque  district,  près  du  bureau 
d’inspection,  et  sous  sa  garde,  une  bibliothèque  na¬ 
tionale. 

XLVI.  Toutes  les  bibliothèques  nationales  sont 
publiques. 

XLVII.  La  commission  centrale  fera  un  rapport 
sur  les  monuments  et  établissements  déjà  consacrés 
à  l’enseignement  public,  aux  sciences  et  arts,  comme 
les  Jardins  des  Plantes,  les  Cabinets  d’Histoire  na¬ 
turelle,  les  terrains  destinés  à  des  essais  de  culture, 
les  Observatoires,  les  Ecoles  militaires  et  navales, 
les  sociétés  des  savants  et  des  artistes  qu’il  serait 
bon  de  conserver  dans  le  nouveau  plan  d’instruction 
nationale. 

XLVI1I.  De  nouveaux  établissements  et  encoura¬ 
gements  favorables  au  progrès  des  connaissances  et 
des  arts,  et  à  leur  plus  prompte  communication , 
peuvent  être  décrétés  par  l’assemblée  nationale,  sur 
la  demande  de  la  commission  centrale. 

Des  fêtes  républicaines,  particulières  et 
communales. 

XLIX.  La  loi  ne  peut  porter  atteinte  au  droit 
qu’ont  les  citoyens  et  les  sociétés  ou  associations  li¬ 
bres  d’instituer  et  de  célébrer  des  fêtes  particulières 
et  républicaines. 

Fêtes  d’individus ,  de  familles ,  d’amitié ,  et  de  so¬ 
ciété  ou  association  libre. 

L.  Toutes  les  communes  de  la  république  ont 
le  droit  d’instituer  et  de  célébrer  des  fêtes  commu¬ 
nales,  d’en  déterminer  l’objet,  d’en  régler  l’époque 
et  les  cérémonies. 

LI.  Les  frais  des  fêtes  communales  ne  peuvent  être 
supportés  que  par  des  souscriptions  volontaires  de 
la  part  des  citoyens. 

LU.  Les  fêtes  particulières  ne  peuvent  point  con¬ 
courir  avec  les  fêtes  communales.  Les  fêtes,  tant  par¬ 
ticulières  que  communales,  ne  peuvent  point  con¬ 
courir  avec  les  fêtes  nationales. 

Lorsque  la  célébration  d’une  fête  particulière  a 
besoin  de  la  voie  publique,  on  est  tenu  d’en  aver¬ 
tir  la  police  ordinaire,  et  de  se  soumettre  à  sa  sur¬ 
veillance  et  à  ses  réglements  pour  le  bon  ordre 
public. 

Des  fêtes  nationales. 

LUI.  Les  fêtes  nationales  sont  instituées  dans  les 
cantons ,  les  districts ,  les  départements,  et  dans  les 
lieux  où  l’assemblée  nationale  tient  ses  séances. 

L1V.  Les  fêtes  nationales,  dans  chacun  de  ces  trois 
degrés  ,  sont  de  trois  sortes  ;  elles  ont  rapport  :  aux 
époques  de  la  nature,  à  celles  de  la  société  humaine, 
et  à  celles  de  la  révolution  française. 

LV.  Dans  les  cantons  on  célèbre  : 

1°  La  fête  de  l’ouverture  des  travaux  de  la  cam¬ 
pagne  ;  2°  celle  de  leur  clôture  ;  3»  la  fête  de  la  jeu¬ 
nesse  ;  4°  celle  du  mariage  ;  5°  celle  de  la  maternité  ; 
6°  celle  des  vieillards;  7»  la  fête  des  droits  de  l’hom¬ 
me;  8°  celle  de  la  première  union  politique  de  l’insti¬ 
tution  des  assemblées  primaires  et  de  la  souveraineté 
du  peuple;  9«  enfin  la  fête  particulière  du  canton. 

LV1.  Dans  les  districts  on  célèbre  les  fêtes  : 

Du  retour  de  la  verdure  ;  2°  du  retour  des 
fruits;  3o  des  moissons;  4°  des  vendanges,  ou  de 
toute  autre  récolte  locale  ;  5°  la  fête  de  l’égalité  ;  6°  de 
la  liberté;  7»  de  la  justice;  8°  de  la  bienfaisance; 
9o  enfin,  la  fête  particulière  du  district. 

LVII.  Dans  les  départements,  on  célèbre  la  fête 
des  saisons  de  l’année  : 

lo  Du  printemps,  à  l’équinoxe  du  printemps;  2«  de 
l’été,  au  solstice  d’été;  3°  de  l'automne,  à  l’équinoxe 
d’automne ;  4°  de  l’hiver,  au  solstice  d’hiver;  5°  la 
fête  de  la  poésie,  des  lettres,  sciences,  etc.  6°  la  fête 
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Je  la  destruction  des  ordres  et  de  la  reconnaissance 
de  l’unité  du  peuple,  au  17  juin;  7°  celle  de  l’aboli¬ 
tion  des  privilèges  particuliers ,  au  4  août;  8<>  enfin, 
la  fête  particulière  du  département. 

LV11I.  Dans  la  ville  où  l’assemblée  nationale  tient 
ses  séances,  on  célèbre,  au  nom  de  la  république  en¬ 
tière,  les  fêtes  générales  : 

1»  De  la  fraternité  du  genre  humain,  au  premier 
jour  de  l’an. 

2o  De  la  révolution  française,  au  H  juillet. 

30  De  l’abolition  de  la  royauté,  et  l’établissement 
de  la  république,  au  10  août. 

40  La  fête  du  peuple  français,  un  et  indivisible, 
au  jour  où  il  sera  proclamé  que  la  constitution  est 
acceptée. 

L1X.  La  commission  centrale  et,  sous  elle,  les 
bureaux  d’inspection  ont  la  direction  des  fêtes  na¬ 
tionales. 

LX.  Les  temples  et  autres  édifices  publics  qui 
peuvent  servir  a  cet  objet  sont  momentanément  à 
leur  disposition. 

LXI.  Dans  tous  les  cantons  il  y  a  au  moins  un 
théâtre  national  pour  la  libre  réunion  des  citoyens. 

LXIL  Les  hommes  s’y  exercent  à  la  musique,  à  la 
danse  et  à  d’autres  parties  de  la  gymnastique.  Les 
femmes  s’y  instruisent  à  la  danse,  à  la  musique; 

Tous  pour  concourir  ensuite  à  donner  aux  fêtes- 
nationales  plus  de  beauté  et  de  solennité. 

LX11I.  Les  citoyens  instruits  s’y  exercent  aussi 
aux  représentations  historiques ,  pour  donner  ou 
rappeler  à  leurs  concitoyens,  dans  les  fêtes  natio¬ 
nales,  la  connaissance  des  époques  les  plus  im¬ 
portantes  de  l’histoire  des  hommes  et  de  la  révolu¬ 
tion  française. 

LX1V.  Les  théâtres  nationaux  seront  pareillement 
ouverts  à  ceux  qui,  dans  le  même,  dessein,  veulent 
essayer  des  pièces  de  poésie ,  d’éloquence ,  ou 
leurs  talents  dans  les  arts,  et  à  ceux  qui  se  con¬ 
tentent  de  faire  au  public  des  lectures  instructives. 

LXV.  Aux  fêtes  nationales  de  canton,  il  y  a  un  tri 
bunal  de  vieillards  nommés  par  le  bureau  d’inspec¬ 
tion,  pour  donner  la  palme  du  canton  aux  citoyens 
et  aux  communes  qui  se  sont  distingués  dans  les 
différents  concours  qui  ont  eu  lieu. 

Les  grands  prix  ne  sont  donnés  qu’une  fois  l’an¬ 
née,  à  la  fête  nationale  particulière  au  canton. 

LXVL  Le  canton  qui,  dans  les  fêtes  nationales 
du  district,  montre  la  plus  belle  population  et  la 
mieux  instruite  soit  dans  les  évolutions  militaires, 
soit  dans  la  musique,  etc.;  celui  dont  les  citoyens 
remportent  le  prix  d’éloquence  ou  de  poésie,  etc., 
reçoit  aussi  la  palme ,  dite  la  palme  du  district ,  des 
mains  des  juges  nommés  par  le  bureau  d’inspection. 

LXV1I.  Les  grands  prix  de  district  ne  sont  décer¬ 
nés  qu’à  la  fête  nationale  particulière  du  district, 
et  pour  un  concours  dont  le  programme  a  été  an¬ 
noncé  l’année  d’auparavant. 

Le  canton  qui  les  remporte  a  le  droit  d’élever 
dans  son  arrondissement  un  monument  de  gloire 
pour  conserver  la  mémoire  de  son  triomphe. 

LXV1II.  Dans  les  fêtes  départementales,  on  ne 
distribue  que  des  récompenses  accordées  par  décret 
de  l’assemblée  nationale,  comme  il  est  dit  dans  l’ar¬ 
ticle  suivant. 

Les  fêtes  départementales  sont  dirigées  par  le  bu¬ 
reau  d’inspection  de  district,  qui  siège  dans  chaque 
chef-lieu  de  département. 

LXIX.  La  liste  des  récompenses  nationales  accor¬ 
dées  annuellement  par  le  corps  législatif  des  repré¬ 
sentants  est  solennellement  proclamée  à  la  fête  gé¬ 
nérale  du  peuple  français. 

Ces  récompenses  sont  ensuite  distribuées  aux  ci¬ 
toyens  qui  les  ont  méritées,  dans  les  fêtes  des  dépar¬ 
tements  où  ils  résident. 


LXX.  Les  frais  des  fêtes  nationales  sont  à  la 
charge  de  la  nation,  et  réglés  annuellement  par  le 
corps  législatif,  sur  le  rapport  de  la  commission  cen¬ 
trale. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  3  JUILLET. 

Présidence  de  Tkuriut . 

Coutïion  :  Les  patriotes  sont  opprimés  à  Lyon 
comme  à  Marseille  ;  les  républicains  sont  arrachés 
de  leur  domicile  et  jetés  dans  des  cachots  affreux  ; 
et  si  l’aristocratie  qui  domine  dans  les  sections 
affecte  de  rendre  la  liberté  à  quelques-uns  d’eux , 
c’est  pour  les  couvrir  d’opprobre.  Vous  avez  décrété 
que  le  procureur-général-syndic  du  département  et 
le  procureur  de  la  commune  seraient  appelés  à 
votre  barre,  pour  vous  donner  des  éclaircissements 
sur  l’état  de  la  ville  de  Lyon.  Votre  décret  est  resté 
sans  exécution.  Telle  est  la  situation  des  patriotes 
de  Lyon,  et  d’après  les  éclaircissements  qu’ont  don¬ 
nés  à  votre  comité  de  salut  public  deux  députés  ex¬ 
traordinaires  de  celte  ville. 

Voici  le  projet  de  décret  qu’il  vous  propose. 

Couthon  lit  un  projet  de  décret;  il  est  adopté  en 
ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  10  H  y  a  beu  à  accusation  contre  le  procureur- 
général-syndic  de  Rhône.-et-Loire ,  le  procureur- 
syndic  du  district  de  la  ville  de  Lyon,  et  les  particu¬ 
liers  remplissant  provisoirement  les  fonctions  du 
procureur  de  la  commune  de  la  même  ville. 

a  2°  Les  dépositaires  actuels  de  l’autorité  publi¬ 
que  dans  la  ville  de  Lyon  répondent  individuelle¬ 
ment  sur  leur  tête  des  atteintes  qui  pourraient  être 
portées  à  la  sûreté  des  citoyens  arrêtés  ou  relaxés 
par  suite  des  événements  qui  ont  eu  lieu  dans  cette 
ville  le  29  mai  dernier. 

«  3o  Le  présent  décret  sera  porté  sur-le-champ , 
par  un  courrier  extraordinaire,  aux  représentants  du 
peuple  près  l’armée  des  Alpes,  qui  demeurent  char¬ 
gés  de  prendre  tous  les  moyens  d’instruction  et  de 
force  qu’ils  jugeront  convenables  pour  assurer  sa 
prompte  exécution,  faire  respecter  les  lois,  et  garan¬ 
tir  les  citoyens  de  l’oppression.  » 

—  Sur  le  rapport  de  Mallarmé,  les  décrets  suivants 
sont  rendus. 

«  Sur  le  compte  rendu  par  le  comité  des  finances, 
de  l’acte  civique  du  citoyen  Lavigne,  qui  a  procuré 
au  trésor  public  cent  quatre-vingt  deux  marcs  d’ar¬ 
genterie  enfouis  dans  la  cave  d’un  émigré; 

«  La  Convention  nationale  accorde  au  citoyen  La¬ 
vigne,  à  titre  de  récompense,  la  somme  de  1115  liv., 
qui  lui  sera  payée  par  la  trésorerie  nationale,  à  la 
présentation  du  présent  décret.  » 

—  «La Convention  nationale, après  avoir  entendu, 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  qu’en' 
conformité  de  la  loi  du  22  janvier  dernier,  la  tré¬ 
sorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre 
de  l’intérieur  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  de 
13,508  livres  15  sous,  pour  acquitter  toutes  les 
dépenses  relatives  aux  funérailles  de  Michel  Lepel- 
letier,  d’après  les  différents  mémoires  réglés  et  arrê¬ 
tés  par  le  directoire  du  département  de  Paris.  » 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  réunis  des  finances  et  de 
surveillance  sur  les  subsistances  et  charrois  des  ar¬ 
mées,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  La  trésorerie  nationale  versera  la 
somme  de  400,000  liv.  entre  les  mains  de  Louis 
François  Thabault,  cessionnaire,  en  vertu  du  traité 
du  4  mars  dernier,  des  marchés  faits  par  le  ministre 
de  la  guerre  à  la  compagnie  Masson,  les  29  septem- 
I  bre  1792  et  23  fc^rier  17 os  les  charrois  des 
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effets  de  campement,  service  de  l’artillerie,  etc.  aux 
armées  des  Pyrénées. 

«  II.  Cette"  somme  sera  employée  en  recette,  et 
jusqu’à  due  concurrence,  dans  le  compte  des  char¬ 
rois,  fournitures,  entretien  d’équipages,  etc.,  aux¬ 
quels  ledit  Thabault  est  tenu  par  les  marchés  sus-re- 
latés. 

«  III.  Ledit  Thabault  produira  sondit  compte  et 
pièces  à  l’appui  à  la  trésorerie  nationale  dans  le  délai 
de  deux  mois,  et,  pour  sûreté  de  l’événement  d’ice- 
lui,  il  sera  tenu  de  fournir  entre  les  mains  des  admi¬ 
nistrateurs,  et  préalablement  au  paiement  décrété 
par  l’article  premier,  un  cautionnement  de  400,000 1. 

<■  IV.  La  Convention  nationale  n’entend  déroger 
par  le  présent  décret  à  aucune  des  dispositions  con¬ 
tenues  dans  les  décrets  des  4  et  9  juin  dernier ,  ni 
préjudicier  aux  droits  et  recours  de  la  république 
contre  la  compagnie  Masson.  » 

Rapport  sur  un  projet  d’acte  de  navigation. 

Pierre  Marie  {du  Finistère  ),  au  nom  des  comités  de 
marine,  de  commerce  et  de  salut  public  :  Votre  comité  de 
salut  public,  dans  le  rapportqu’il  vous  a  fait  le  29  mai  sur 
l’état  delà  république  française,  vous  a  tracé  en  grand  les 
avantages  inappréciables  qui  peuvent  résulter  pour  elle 
d’une  mesure  qui,  adoptée  depuis  un  siècle  et  demi  en  An¬ 
gleterre,  a  été  la  source  la  plus  féconde  de  la  prospérité  de 
celle  puissance  rivale. 

Le  but  principal  de  l’acte  de  navigation  que  nous  propo¬ 
sons  est  de  détruire  l’entreprise  de  toute  navigation  indi¬ 
recte  dans  les  transports  maritimes  de  nos  échanges  avec 
les  peuples  étrangers,  et  de  faire  cesser  enfin  ce  cabotage 
intermédiaire,  si  préjudiciable  à  notre  commerce  et  à  no¬ 
tre  marine,  qui  nous  a  rendus  jusqu’à  présent  les  tributai¬ 
res  bénévoles  de  toutes  les  puissances  maritimes  de  l’Eu¬ 
rope.  Cet  acte  a  aussi  pour  objet  de  réserver  aux  bâtiments 
nationaux  la  faculté  exclusive  du  transport  des  mêmes 
échanges  d’une  part  de  la  république  à  l’autre.  Cette  dou¬ 
ble  prohibition  contrarie  sans  doute  les  principes  d’une  li¬ 
berté  commerciale  indéGnie;  mais  une  telle  liberté  peut- 
être  ne  convient  qu’au  système  delà  république  univer¬ 
selle;  et  l’on  sent  que  la  république  du  genre  humain  sera 
encore  plus  difficile  à  réaliser  que  celle  de  Platon.  Il  est 
donc  de  notre  sagesse  de  ne  pas  nous  laisser  éblouir  par  les 
rêveries  brillantes  des  économistes,  et  d’apprécier  au  flam¬ 
beau  de  l’expérience  et  de  la  raison  leurs  spécieuses  argu¬ 
mentations  et  leur  pompeuse  théorie. 

Il  est  temps  que  la  nation  française  connaisse  enfin  tous 
ses  avantages,  et  sache  les  mettre  à  profit.  Il  est  temps  de 
réparer  tout  le  tort  que  lui  a  causé  à  cet  égard  l’ignorance 
ou  l’indifférence  coupable  d’un  gouvernement  oppresseur, 
plus  soigneux  de  conserver  à  tout  prix  son  autorité  despo¬ 
tique,  plus  occupé  d’intrigues  diplomatiques  ou  d’opéra¬ 
tions  fiscales ,  plus  jaloux  de  maintenir  la  fausse  splendeur 
d'un  trône  aux  dépens  des  vrais  intérêts  du  peuple,  qu’at¬ 
tentif  à  faire  fructifier  par  tous  les  moyens  son  agriculture, 
son  commerce  et  sou  industrie. 

Jamais  sans  doute  circonstance  ne  fut  plus  favorable 
pour  procurer  à  notre  patrie  le  bienfait  d’un  acte  de  navi¬ 
gation;  des  armées  nombreuses  et  républicaines,  familiari¬ 
sées  avec  la  victoire,  combattent  en  ce  moment  pour  son 
indépendance  et  sa  liberté  contre  les  puissances,  précisé¬ 
ment  les  plus  intéressées  à  empêcher  qu’elle  ne  jouisse  d’un 
pareil  acte.  Avant  la  guerre,  il  eût  suffi  pour  nous  l’attirer 
de  la  part  de  l’Angleterre;  c’est  l’effet  qu’il  produisit  de 
la  part  de  la  Hollande,  lorsque  Olivier  Cromwell  le  fit  dé¬ 
créter  en  1651  par  le  Parlement  britannique. 

A  cette  époque,  suivant  les  recherches  de  l’un  de  nos 
compatriotes  les  plus  instruits  aujourd'hui  dans  la  connais¬ 
sance  de  nos  véritables  intérêts  commerciaux  et  politiques 
(le  citoyen  Ducher),  le  commerce  maritime  des  Anglais 
ne  consistait  pas  en  plus  de  quatre-vingt-seize  mille  ton¬ 
neaux  de  transport;  il  s’élevait  en  1790  à  plus  de  huit  cent 
mille  tonneaux. 

A  cette  époque  encore,  suivant  le  rapport  intéressant 
présenté  à  l’Assemblée  constituante  sur  cette  matière  par 
le  citoyen  Delatre,  l’étranger  faisait  moitié  de  la  navigation 
en  Angleterre;  insensiblement  l’Anglais  reprit  ses  droits. 


Vers  1700,  l’étranger  ne  faisait  plus  que  la  cinquième  par¬ 
tie  de  celte  navigation  ;  en  1725,  seulement  un  peu  plus 
que  la  neuvième;  en  1750,  un  peu  plus  que  la  douzième  ; 
enfin,  en  1791,  il  n’en  faisait  pas  la  quatorzième  partie. 

Notre  navigation  était,  il  y  a  un  an,  dans  un  rapport  en¬ 
core  plus  défavorable  avec  celle  des  nations  étrangères,  que 
n’était  la  navigation  anglaise  en  1651.  Qu’il  me  soit  permis 
de  rassembler  ici,  en  quelques  lignes,  les  calculs  frappants 
qui  vous  ont  été  présentés  à  cet  égard  au  mois  de  décem¬ 
bre  dernier,  par  l’ex-ministrede  l’intérieur,  dans  le  tableau 
des  résultats  du  commerce  extérieur  de  la  république  fran¬ 
çaise. 

Le  transport  maritime  de  nos  échanges  avec  les  Euro¬ 
péens,  les  Levantins,  les  Barbaresques  et  les  Anglo- Améri¬ 
cains,  évalué  sur  une  année  moyenne,  de  1787  à  1789  in¬ 
clusivement  ,  a  occasionné  l’emploi  total  de  seize  mille 
deux  cent  vingt-cinq  bâtiments,  jaugeant  en  masse  un 
million  cent  quatre-vingt-quatre  mille  cent  soixante-dix 
tonneaux,  lesquels,  évalués  l’un  dans  l’autre  à  36  livres 
le  tonneau,  ont  dû  produire  42,630,120  livres  de  frêt. 

11  n’a  été  employé  dans  ce  transport,  pendant  le  même 
temps,  que  trois  mille  sept  cent  soixante-trois  bâtiments 
français,  jaugeant  ensemble  deux  cent  quatre-vingt-quinze 
mille  deux  cent  trente-et-un  tonneaux,  faisant,  au  même 
taux,  10,808,3161iv.  de  frêt;  c’est-à-dire,  que  le  pavillon 
français  n’y  a  paru  que  pour  un  peu  plus  de  deux  dixièmes, 
tandis  que  le  pavillon  anglais  y  a  participé  pour  près  de 
quatre  dixièmes,  et  celui  de  toutes  autres  nations  pour  les 
quatre  dixièmes  restants. 

Dans  lessix  premiers  mois  de  1792,  sur  environ  six  mille 
navires  jaugeant  cinq  cent  mille  tonneaux  qui  ont  été  pa¬ 
reillement  employés  aux  importations  et  exportations  de 
notre  commerce  avec  les  mêmes  peuples,  le  pavillon  fran¬ 
çais  ne  se  montre  que  pour  trois  dixièmes  de  la  masse  to¬ 
tale,  tandis  que  les  villes  anséatiques  y  sont  comprises  pour 
quatre  dixièmes,  et  que  les  navires  des  autres  nations  font 
les  trois  dixièmes  de  surplus. 

Si  l’on  envisage  cette  navigation  sous  un  autre  rapport, 
sous  celui  de  nos  relations  directes  avec  chacun  des  Etats 
de  l’Europe,  du  Levant,  de  la  Barbarie  et  de  l’Amérique 
septentrionale,  on  voit  que  pendant  femême  temps  (dans 
une  année  moyenne  de  1787  à  1789  inclusivement),  il 
s’est  mêlé  dans  le  transport  maritime  de  nos  échanges  avec 
l’Espagne  cent  quatre-vingl-dix-neufbâtiments,  autres  que 
des  français  et  des  espagnols,  abstraction  faite  des  navires 
étrangers  qui  ont  pu  s’immiscer  dans  le  cabotage  sous  l’un 
ou  l’autre  pavillon;  avec  la  Sardaigne,  deux  cent  soixanle- 
deux  bâtiments,  aussi  intermédiaires;  avec  la  république 
de  Gênes,  deux  cent  soixante-et-un  bâtiments  semblables  ; 
avec  la  Hollande,  deux  cent  soixante-trois  bâtiments  sem¬ 
blables;  en  un  mot,  avec  tous  les  Etats  dont  j’ai  parlé,  deux 
mille  trois  cent  soixante-huit  navires  faisant  le  commerce 
indirect ,  et  ayant  un  tonnage  total  de  deux  cent  trente 
miile  six  cents  tonneaux,  lesquels  évalués  à  36  livres  de 
frêt,  l’un  dans  l’autre,  font  8,301,600  livres  enlevés  impu¬ 
nément,  année  commune,  à  notre  cabotage  par  le  seul  fait 
du  défaut  d’existence  en  France  d’un  acte  de  navigation, 
sans  compter  les  avantages  considérables  qui  auraient  ré¬ 
sulté,  pour  son  industrie  et  son  commerce,  delà  construc¬ 
tion  dans  ses  ports  et  de  l’emploi  de  la  totalité,  ou  seule¬ 
ment  de  la  moitié  de  ces  deux  mille  trois  cent  soixante-huit 
navires  intermédiaires. 

Il  doit  être  démontré  à  tous  les  esprits  que  rien  ne  con¬ 
tribuerait  plus  à  faire  prospérer  notre  navigation ,  et  pat- 
conséquent  toutes  les  branches  de  notre  commerce  et  de 
notre  industrie,  que  l’adoption  d’un  acte  qui,  en  excluant 
sévèrement  tous  les  étrangers,  qui  ont  jusqu’à  présent  ravi 
à  dos  concitoyens  la  plus  riche  portion,  pour  ainsi  dire,  de 
leur  patrimoine,  accroîtrait  d’autant  la  somme  de  leurs  re¬ 
lations  directes  avec  les  nations  étrangères.  Hâtons-nous 
donc,  citoyens,  de  restituer  à  notre  patrie  tous  ses  droits , 
en  prenant  à  cet  égard  une  mesure  grande  et  digne  de  tout 
ce  que  nous  avons  fait  pour  sa  liberté. 

Si  à  l’époque  où  je  parle  notre  navigation  est  proportion¬ 
nellement  plus  anguissante  que  n’était  celle  de  l’Angle¬ 
terre,  lorsque  le  génie  de  Cromwell  lui  donna  cet  acte  si 
renommé ,  espérant  qu’en  le  consacrant  dans  notre  législa¬ 
tion  maritime,  notre  navigation  acquerra  sous  peu  la 
même  degré  de  splendeur  que  celle  de  nos  rivaux.  Avec 
plus  de  deux  cent  cinquante  lieues  de  côtes  sur  l’Océan  et  la 
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Manche,  et  plus  de  cent  sur  la  Méditerranée  ;  avec  des 
ports  aussi  sûrs  que  vastes  et  commodes;  avec  un  nombre 
infini  de  havres,  de  chantiers,  de  manufactures  de  toute 
espèce;  avec  un  peuple  immense  aussi  actif  qu’industrieux, 
avec  des  richesses  territoriales  incalculables  et  une  masse 
de  denrées  coloniales  supérieure  à  celle  de  toutes  les  puis¬ 
sances  de  l’Europe  réunies,  et  par-dessus  tout  avec  une 
constitution  libre  et  républicaine  ;  espérons  que  la  France , 
affranchie  du  joug  de  la  féodalité  et  de  la  fiscalité  qui  en 
était  inséparable,  délivrée  de  ses  rois,  de  ses  nobles ,  de  ses 
prêtres,  rendue  à  l’heureuse  condition  de  ne  dépendre  que 
des  fois  qu’elle  s’est  faites,  et  de  n’en  recevoir  d’aucune 
puissance  sur  la  terre;  espérons,  dis-je,  que  dans  un  tel 
état  de  choses,  la  France,  avec  un  acte  de  navigation,  verra 
se  développer  rapidement  tous  les  germes  de  prospérité  pu¬ 
blique  et  particulière  qu’elle  renferme  dans  son  sein.  Es¬ 
pérons  aussi  que  le  décret  que  vous  allez  rendre  sera  plus 
efficace  pour  vous  obtenir  la  paix  de  la  part  des  puissances 
maritimes  belligérantes,  que  ne  le  serait  pour  elle  sa  perte 
de  cent  de  leurs  meilleurs  vaisseaux  ;  et  que  quant  à  celles 
qui  gardent  en  ce  moment  avec  vous  une  circonspecte  neu¬ 
tralité,  croyez  que  l’effet  inévitable  de  votre  acte  de  navi¬ 
gation  sera  de  vous  les  attacher  par  des  liens  indissolubles. 
Toute»  s’empresseront  de  rechercher  l’alliance  de  la  puis¬ 
sance  de  l’Europe,  avec  laquelle  elles  ont  le  plus  à  gagner 
par  la  suppression  de  la  navigation  indirecte,  et  l’immen¬ 
sité  de  ses  consommateurs.  Toutes,  dès  la  promulgation  de 
votre  décret,  feront  des  vœux ,  et  peut-être  des  efforts  se¬ 
crets  pour  vous  procurer  une  paix  avantageuse,  qu’elles 
ont  aujourd’hui  sans  doute  quelque  intérêt  à  voir  éloigner; 
et  votre  indépendance,  votre  liberté  politique,  l’affermisse¬ 
ment  de  votre  constitution  républicaine,  seront  pour  elles, 
presque  autant  que  pour  vous-mêmes,  un  sujet  de  triomphe 
et  d’allégresse  générale. 

L’acte  de  navigation,  comme  je  l’ai  dit,  est  la  base  de  la 
constitution  commerciale  delà  république,  ou  plutôt  c’est 
à  cet  égard  un  véritable  acte  constitutionnel.  Toutes  les 
autres  lois  sur  la  navigation  maritime  ne  doivent  en  être 
que  des  corollaires. 

Celles-ci  pourront  être  successivement  présentées  par 
vos  comités;  il  y  en  a  de  très  intéressantes  à  vous  proposer 
sur  le  jaugeage  des  navires,  sur  les  moyens  d'en  perfection¬ 
ner  et  d’en  multiplier  la  construction  ;  sur  les  formes  des 
congés  et  passeports;  sur  les  moyens  de  découvrir  et  d’em¬ 
pêcher  les  francisations  simulées,  etc. ,  et  surtout  sur  un 
meilleur  tarif  des  droits  de  navigation,  sans  lesquels  l’acte 
constitutif  en  cette  partie  ne  peut  produire  tout  l’effet  que 
nous  avons  droit  d’en  attendre. 

Vos  comités  se  borneront,  en  ce  moment,  à  mettre  sous 
vos  yeux  le  projet  de  cet  acte;  en  prohibant  toute  navigation 
intermédiaire  entre  vous  et  chacun  des  peuples  étrangers, 
il  étend  cette  prohibition  aux  productions  importées  de 
leurs  crûs,  produits  ou  manufactures,  mais  encore  au 
transport  de  celles  importées  des  ports  ordinaires  de  vente 
et  de  première  exportation.  Il  faut  qu’une  pareille  prohibi¬ 
tion  soit  aussi  générale  qu’elle  peut  l’être,  sans  quoi  l’acte 
de  navigation  ne  deviendrait  qu’une  mesure  illusoire.  Les 
Anglais,  dont  nous  empruntons  ici  le  système,  lui  ont 
donné  celte  exécution;  et  certes  ils  n’ont  eu  qu’à  s’en  ap¬ 
plaudir.  La  nécessité  de  déterminer  les  qualités  requises 
pour  jouir  des  droits  de  bâtiments  français,  c’est-à-dire  pour 
être  exclusivement  admis  à  faire  notre  navigation  directe 
concurremment  avec  les  bâtiments  du  peuple  dont  nous 
relirons  les  objets  de  nos  approvisionnements;  celte  néces¬ 
sité,  dis-je ,  était  une  conséquence  immédiate  de  la  prohi¬ 
bition  de  toute  navigation  indirecte.  Le  projet  d’acte  règle 
ces  qualités  ;  il  détermine  aussi  les  seuls  indices  auxquels 
nous  puissions  reconnaître  les  bâtiments  de  la  nation 
avec  laquelle  nous  commerçons;  et  il  est  facile  de  sentir 
que  si  nous  ne  lui  imposions  à  cet  égard  les  conditions  qui 
conviennent  à  nos  intérêts ,  tous  les  jours  une  foule  de  bâ- 
timentsinlermédiaires  emprunteraient  son  pavillon  et  nous 
n’aurions  employé  qu’une  demi-mesure  pour  abolir  la  na¬ 
vigation  indirecte.  Au  reste,  ces  conditions  tendent  même 
à  favoriser  directement  la  navigation  et  le  co.nmerce  de 
cette  nation.  Elles  la  mettent  dans  l’heureuse  nécessité  de 
multiplier  par  tous  les  moyens  ses  constructions  nautiques 
et  sa  population  maritime;  et  sicependant  ses  propres  navi¬ 
res,  ses  propres  marins  ne  suffisent  pas  à  l’exportation  de 
ses  denrées  et  marchandises,  c’est  à  nous  seuls  qu’il  ap¬ 


partient  alors  de  suppléer  à  cette  insuffisance,  et  notre  na¬ 
vigation  en  reçoit  un  accroissement  de  plus,  et  notre  com¬ 
merce  un  nouveau  degré  de  prospérité. 

Avec  tant  de  motifs  puissants  de  décréter  l’acte  de  navi¬ 
gation,  vous  ne  serez  pas  sans  doute  retenus,  dans  les  cir¬ 
constances  actuelles,  par  la  crainte  qu’une  telle  disposi¬ 
tion  ne  nuise  aux  approvisionnements  que  la  république 
est  forcée  de  tirer  de  l’étranger.  C’est  un  principe  reconnu 
des  Anglais  eux-mêmes  et  constamment  pratiqué  chez  eux, 
qu’en  temps  de  guerre  les  navires  neutres  sont  exceptés  de 
droit  des  dispositions  de  l’acte  de  navigation. 

Vous  ne  serez  pas  non  plus  retenus  par  la  crainte  de  lé¬ 
ser  les  intérêts  personnels  de  quelques  centaines  de  capita¬ 
listes  cosmopolites,  de  commissionnaires  égoïstes,  pour  qui 
le  défaut  d’acte  de  navigation  en  France  a  été  le  principe 
le  plus  fécond  de  leur  fortune  colossale.  L’intérêt  général 
de  la  patrie,  celui  de  ses  laboureurs,  de  ses  manufacluriers, 
de  ses  ouvriers,  de  ses  marins,  de  ses  commerçants,  de 
tous  ses  vrais  sans-culottes,  à  qui  vous  assurerez  du  travail 
et  du  pain,  voilà  ce  qui  doit  vous  déterminer,  voilà  ce  qui 
influera  exclusivement  sur  votre  délibération. 

Lorsque  Olivier  Cromwell  eut  fait  rendre  par  son  Parle¬ 
ment  l’acte  de  navigation  britannique,  tous  les  ports  d’An¬ 
gleterre  signalèrent  par  des  illuminations  la  joie  que  leur 
occasionna  ce  bill  mémorable,  et  le  peuple  anglais  oublia 
un  moment  qu’il  recevait  ce  don  de  la  main  d’un  tyran. 
Quelle  ne  devra  donc  pas  être  l’allégresse  de  nos  conci¬ 
toyens,  quand  ils  recevront  votre  décret  de  la  même  main 
qui  leur  a  donné  la  déclaration  des  Droits  etla  Constitution 
française. 

Projet  d’acte  de  navigation. 

o  Art.  Ier.  Aucunes  denrées,  productions  ou  marchan¬ 
dises  ne  pourront  être  importées  que  directement  par  des 
bâtiments  français,  ou  par  ceux  appartenant  aux  habitants 
du  pays  des  crûs ,  produits  ou  manufactures,  ou  aux  habi¬ 
tants  du  pays  des  ports  ordinaires  de  vente  et  première  ex¬ 
portation,  les  officiers  et  trois  quarts  des  équipages  étran¬ 
gers  étant  du  pays  dont  le  bâtiment  porte  le  pavillon  ;  le 
tout  sous  peine  de  confiscation  des  bâtiments  et  des  cargai¬ 
sons  et  de  3,000  liv.  d’amende,  solidairement  contre  les 
propriétaires,  consignataires  et  agents  des  bâtiments  et 
cargaisons,  capitaine  et  lieutenant  de  bâtiment. 

a  II.  Les  bâtiments  étrangers  ne  pourront  transporter 
d’un  port  français  à  un  autre  port  français  aucunes  den¬ 
rées,  productions  ou  marchandises  des  crûs,  produits  ou 
manufactures  de  France,  sous  les  peines  portées  en  l’arti¬ 
cle  Ier. 

a  III,  Après  le  10  août  prochain ,  aucun  bâtiment  ne 
sera  réputé  français,  s’il  n’a  été  construit  en  France,  dans 
les  colonies  ou  possessions  de  France,  ou  déclaré  bonne 
prise  faite  sur  l’ennemi ,  ou  confisqué  pour  contravention 
aux  lois  de  France;  s’il  n’appartient  pas  entièrement  à  des 
Français,  et  si  les  officiers  et  les  trois  quarts  de  l’équipage 
ne  sont  pas  Français,  s 

Ducos  :  La  fuite  des  Espagnols,  à  l’affaire  de  la 
Montagne  dite  de  Louis  XIV,  a  été  si  précipitée, 
qu’on  a  trouvé  dans  leur  camp  un  petit  enfant  de  sis 
mois.  Cet  enfant  avait  été  abandonné  dans  une  tente  ; 
un  grenadier  français  y  pénétra  au  milieu  d’une 
grêle  de  boulets  et  de  bombes,  se  saisit  de  l’enfant  et 
le  remit  au  général  français.  Cet  enfant  a  été  envoyé 
aux  Espagnols  par  un  trompette.  (On  applaudit.) 

Le  ministre  de  l’intérieur  :  Je  viens  demander  les 
ordres  de  la  Convention  nationale  sur  la  conduite 
que  je  dois  tenir  relativement  à  un  membre  de  la 
Convention  nationale.  Le  citoyen  Couppé  a  été  ar¬ 
rêté  à  Mantes,  où  il  passait  sans  être  muni  de  passe¬ 
port  ;  il  a  été  conduit  ici  par  des  membres  du  dis¬ 
trict  et  un  gendarme.  Je  prie  l’assemblée  de  statuer 
si  je  dois  donner  l’ordre  de  tenir  le  citoyen  Couppé 
dans  le  même  lieu  que  les  autres  députés  détenus. 

Un  membre  :  La  Convention  a  déclaré  Couppé 
démissionnaire,  a  appelé  son  suppléant;  Couppé 
doit  être  mis  en  liberté. 

Lacroix  :  11  doit  être  arrêté  comme  homme  sus- 
pect. 

Chabot  :  11  y  a  un  décret  qui  déclare  Couppé  dé- 
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missionnaire,  et  qui  appelle  son  suppléant.  Il  n’est 
plus  représentant  du  peuple,  il  est  simple  citoyen  ; 
or  le  ministre  de  l’intérieur  aurait  dû  voir  dans  la 
loi  les  moyens  d’exécuter  votre  décret.  Cependant 
comme  il  importe,  au  moment  où  la  ci-devant  Bre¬ 
tagne  est  dans  la  plus  grande  fermentation,  de  ne 
pas  y  laisser  porter  de  nouveaux  ferments  de  dis¬ 
corde;  comme  des  membres  de  cette  assemblée  ont 
gardé,  relativement  à  la  constitution,  une  neutralité 
qui  pourrait  devenir  contre  nous  une  arme  dange¬ 
reuse  dans  les  mains  de  leurs  départements,  je  de¬ 
mande  que  Couppé  soit  consigné  à  Paris,  et  qu’il  lui 
soit  interdit  d’aller  dans  sou  département  jusqu’à 
nouvel  ordre. 

Dartigoyte  :  Couppé,  arrêté  comme  simple  indi¬ 
vidu,  doit  être  arrêté  comme  suspect,  puisqu’il  était 
sans  passeport.  On  pourra  découvrir  des  secrets  im¬ 
portants.  Je  demande  son  renvoi  devant  le  comité 
de  sûreté  générale. 

Guyomard  :  Je  réclame  l’ordre  du  jour . J’ob¬ 

serve  que  Mantes  n’est  pas  sur  le  chemin  de  la  Bre¬ 
tagne. 

Duroy  :  Depuis  plusieurs  jours  on  demande,  d’un 
côté  de  cette,  salle,  que  le  comité  fasse  un  rapport  sur 
les  députés  détenus  ou  fugitifs  ;  je  le  demande  aussi, 
moi,  parceque  je  pense  que  le  rapporteur  doit  avoir 
une  parfaite  connaissance  de  cette  conspiration  dont 
les  rameaux  s’étendent  depuis  Caen  jusqu’à  Mar¬ 
seille,  depuis  le  Cantal  jusqu’au  Puy-de-Dôme. 
Couppé  prenait  aussi  le  chemin  de  Caen,  où  sans 
doute  il  allait  rejoindre  lesBuzot,  les  Guadet,  les 
Çétion;  car  ces  messieurs  prétendent  former  dans 
cette  ville  une  petite  convention  nationale. 

Je  demande  que  Couppé  soit  détenu  comme  sus¬ 
pect,  et  j’ajoute  un  fait  qui  vous  fera  connaître  par 
quels  petits  moyens  ces  conspirateurs  espèrent 
échapper  à  la  vengeance  du  peuple,  qui  les  poursuit 
et  qui  les  atteindra.  Gorsas,  passant  par  Bernay,  fut 
obligé  de  prendre  un  faux  nom ,  et  se  dire  employé 
dans  les  vivres,  pour  n’être  point  arrêté  ;  cependant 
il  l’eût  été  sans  doute,  si  le  factionnaire  n’eût  pas  été 
un  imbécille. 

Couthon  :  Vous  paraissez  étonnés  de  ce  que  Couppé 
prenait  une  route  détournée  ;  je  vais  vous  citer  un 
fait  qui  prouve  que  c’est  la  conduite  ordinaire  de  ces 
messieurs  :  Rebecqui  donna  sa  démission  le  jeudi,  et 
le  vendredi  il  s’enregistra  à  la  diligence,  non  pour 
aller  à  Marseille,  mais  pour  se  rendre  à  Tours, 
qu’occupaient  alors  les  rebelles  de  la  Vendée  ;  c’est 
un  fait  constaté. 

Lacroix  :  Cet  ex-député  doit  être  regardé  comme 
un  simple  particulier.  Je  demande  que  le  ministre 
agisse  à  son  égard  comme  à  l’égard  d’un  particu¬ 
lier  suspect,  arrêté  sans  passeport,  et  qu’il  le  fasse 
conduire  au  comité  de  sûreté  générale,  pour  y  être 
interrogé;  il  pourra  faire  des  aveux  importants;  car 
dès  le  commencement  de  votre  session  il  a  réuni 
chez  lui  tous  les  députés  des  départements  qui  com¬ 
posent  la  ci-devant  Bretagne,  et,  après  quelques  dî¬ 
ners,  il  leur  proposa  de  fédéraliser  ces  départements. 
Ces  faits,  dont  les  témoins  existent  dans  cette  assem¬ 
blée,  suffiront  sans  doute  pour  le  conduire  devant 
les  tribunaux. 

Guyomard  :  Je  dois  relever  ce  fait,  parcequ’il  est 
inexact;  car  je  suis  député  d’un  de  ces  départe¬ 
ments,  et  jamais  je  n’ai  été  des  dîners  dont  parle  La¬ 
croix. 

Marec  :  Je  fais  la  même  déclaration. 

La  discussion  est  fermée,  et  les  propositions  de  La¬ 
croix  adoptées. 

Chabot  :  Vous  avez  décrété,  il  y  a  quelque  temps, 
que  Félix  Lepelleticr  serait  admis  à  lire  l’ouvrage 
de  son  frère  sur  l’éducation  publique,  lorsque  vous 
vous  occuperiez  de  cet  objet.  11  s’est  déjà  présenté 


plusieurs  fois,  et  il  n’a  pu  être  admis  à  la  barre.  Je 
demande  que  la  Convention  fixe  un  jour  où  ce  ci¬ 
toyen  pourra  venir  faire  cette  lecture. 

On  demande  que  cet  ouvrage  soit  seulement  im¬ 
primé. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Barère  :  Votre  comité  m’a  chargé  de  vous  faire 
part  des  nouvelles  qu’il  a  reçues  de  plusieurs  de  nos 
armées.  Les  représentants  du  peuple  aux  côtes  de  La 
Rochelle  confirment  la  victoire  remportée  à  Luçon 
sur  les  rebelles. 

Une  lettre  du  général  Biron ,  datée  de  Niort,  le 
1er  juillet,  contient  le  récit  de  la  même  victoire.  Le 
général  ajoute  :  «  Les  rebelles  se  portaient  sur  Par- 
thenay  au  nombre  de  huit  mille  nommes;  en  ayant 
eu  avis,  j’ai  donné  ordre  au  général  Westermann  de 
marcher  de  ce  côté  avec  un  corps  de  deux  mille 
hommes  ;  les  rebelles  n’ont  pas  jugé  à  propos  de  l’at¬ 
tendre,  et  ils  se  sont  retirés.  On  m’assure  qu’il  y  a 
eu  aussi  une  affaire  aux  Sables,  mais  on  n’eu  con¬ 
naît  pas  encore  le  résultat.  » 

Sur  la  proposition  de  Barère,  la  Convention  re¬ 
commande  par  un  décret  au  ministre  de  la  guerre 
l’avancement  du  citoyen  dont  le  général  Servan  fait 
connaître  les  traits  d’héroïsme  et  de  courage  dans 
ses  lettres  de  Saint-Jean-de-Luz  et  de  Bayonne. 

Dartigoyte  :  Je  reçois  une  lettre  du  département 
des  Landes ,  en  date  du  27  juin,  qui  m’annonce  que 
Bordeaux  a  consommé  le  dernier  acte  de  sa  rébel¬ 
lion.  Mathieu  etTreilhard  viennent  d’être  mis  en  état 
d’arrestation  dans  cette  ville;  elle  souffle  en  même 
temps  le  feu  de  la  révolte  dans  tous  les  départements 
qui  l’environnent  ;  et  déjà,  malgré  les  efforts  et  la 
fermeté  de  l’administration  supérieure ,  la  plupart 
des  districts  du  département  des  Landes  sont  prêts  à 
entrer  dans  la  coalition.  Tout  ce  désordre  ^arrive  ¬ 
rait  pas  si  le  comité  de  salut  public,  à  qui  j’ai  remis 
une  immense  quantité  de  pièces,  proposait  des  me¬ 
sures  vigoureuses,  et  déclarait  la  vérité. 

***  :  Sans  doute  Dartigoyte  a  été  trompé  sur  l’état 
actuel  des  choses  dans  les  départements  méridio¬ 
naux;  j’ai  reçu  une  lettre  en  date  du  30  juin,  qui 
m’apprend  que  Mathieu  et  Treilhard  sont  en  ce  mo¬ 
ment-ci  à  Péri  gueux,  chef-lieu  du  département  de 
la  Dordogne.  Ils  n’ont  donc  été  que  momentanément 
arrêtés. 

Jean-Bon  Saint-André  :  Cela  est  vrai,  car  le  co¬ 
mité  de  salut  public  vient  de  recevoir  une  lettre  de 
Treilhard,  datée  de  Périgueux. 

—  Une  députation  du  département  de  Seine-eî- 
Oise,  du  district  et  de  la  commune  de  Versailles,  an¬ 
nonce  qu’hier  le  canon  a  été  tiré  à  la  réception  de 
l’acte  constitutionnel;  qu’une  réunion  civique  et 
fraternelle  a  eu  lieu  autour  de  l’arbre  de  la  liberté; 
enfin,  que  les  assemblées  sont  convoquées  à  l’effet 
d’émettre  leur  vœu  pour  dimanche  prochain. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  4  JUILLET. 

Un  membre  se  plaint  de  la  destitution  de  plusieurs 
officiers,  ordonnée  par  le  conseil  exécutif  sans  énon¬ 
ciation  de  motifs.  Il  demande  qu’il  soit  tenu  de  les 
faire  connaître. 

Chabot  :  Ce  n’est  pas  le  conseil  exécutif  qu’il  faut 
interroger;  c’est  le  comité  de  salut  public,  ou  plutôt 
quelques-uns  des  membres  de  ce  comité.  Ce  sont 
eux  qui  font  les  nominations  et  les  destitutions. 
Pourquoi  Servan,  homme  inepte  et  patriote  dans  le 
sens  de  Roland,  est-il  encore  à  la  tête  de  nos  armées, 
tandis  qu’il  a  été  appelé  ici?  Pourquoi  le  mandat 
d’arrêt  décerné  contre  ce  général  par  les  commis¬ 
saires  de  la  Convention  n’a-t-il  pas  été  mis  à  exé¬ 
cution  ?  Savez-vous  qui  a  nommé  le  commandant 
contre-révolutionnaire  de  Toulouse?  C’est  Delmas. 


47 


Je  demande  que  le  comité  de  salut  public  nous  rende 
compte  de  ces  faits. 

Bamel  :  J’observe  à  la  Convention  que  le  comité 
de  salut  public  n’a  fait  aucune  nomination.  11  les 
présente  a  la  Convention,  qui  les  confirme  ou  les 
rejette.  Quant  à  ce  qui  concerne  le  général  Servan  , 
il  est  appelé  à  Paris,  et  le  général  d’Orbec  est  parti 
pour  le  remplacer. 

La  Convention  décrète  que  le  ministre  de  la 
guerre  rendra  compte  des  destitutions  qu'il  a  faites. 

Delacroix,  de  la  Marne  :  Dans  les  circonstances 
où  nous  nous  trouvons,  la  Convention  doit  porter 
son  attention  sur  les  sociétés  populaires  qui  ont  tou¬ 
jours  été  des  foyers  de  patriotisme  et  des  rochers 
contre  lesquels  se  sont  brisés  tous  les  complots  de 
l’aristocratie.  Des  autorités  corrompues  et  contre- 
révolutionnaires  persécutent  ces  sociétés  populaires 
et  en  dispersent  les  membres.  Je  demande  que  le 
comité  de  législation  soit  chargé  de  nous  présenter 
une  loi  pénale  contre  les  administrations  qui  empê¬ 
cheraient  les  sociétés  populaires  de  s’assembler. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Billaud-Varennes  :  Quarante-deux  sociétés  po¬ 
pulaires  se  sont  réunies  dans  la  ville  de  Valence, 
chef-lieu  du  département  de  la  Drôme,  pour  y  pro¬ 
tester  contre  les  arrêtés  contre-révolutionnaires  des 
administrateurs  du  Gard ,  de  Rhône-et-Loire,  des 
Bouches-du-Rhône ,  etc.  Les  membres  qui  compo¬ 
saient  celte  assemblée  ont  dressé  procès-verbal  de 
leur  séance  ;  je  vais  vous  lire  les  principales  disposi¬ 
tions  qui  y  sont  contenues  : 

«  L’assemblée  déclare  :  1»  Que  la  Convention  est 
le  centre  d’unité,  le  seul  point  de  ralliement  de  tous 
les  patriotes  ; 

20  Que  les  membres  qui  composent  maintenant  la 
Convention  méritent  la  confiance  de  la  France  ; 

3°  Que  les  sociétés  populaires  ont  puissamment 
concouru  à  l’établissement  de  la  liberté  et  au  succès 
de  la  révolution  ; 

4o  Qu’elle  voue  à  l’exécration  publique  tous  ceux 
qui  voudraient  usurper  une  autorité  quelconque  ; 

5°  Qu’elle  fera  la  guerre  aux  fédéralistes,  aux 
anarchistes,  aux  provocateurs  au  meurtre  et  au  pil¬ 
lage,  et  à  tous  ceux  qui  attenteront  à  l’unité  de  la 
république; 

60  Qu’elle  attend  avec  impatience  l’heureuse  épo¬ 
que  du  10  août,  pour  fraterniser  avec  les  Parisiens 
et  les  députés  de  toute  la  république,  et  présenter  à 
la  Convention  l’hommage  de  sa  reconnaissance.  » 

Saint-André  :  Le  secrétaire  n’a  pas  fait  lecture  de 
quelques  passages  qu’il  serait  bon  de  connaître.  Les 
patriotes  réunis  à  Valence  ont  reconnu  que  la  Con¬ 
vention  avait  été  parfaitement  libre  dans  les  jour¬ 
nées  des  31  mai  et  2  juin.  (  De  violents  murmures 
s’élèvent  dans  la  partie  droite.)  Cette  question  ayant 
été  agitée,  l’assemblée  passa  a  l’ordre  du  jour,  mo¬ 
tivé  sur  ce  que  la  Convention  avait  déclaré  qu’elle 
avait  été  libre  les  31  mai  et  2  juin,  et  qu’elle  avait 
décrété  que  les  sections  de  Paris  avaient  bien  mérité 
de  la  patrie  dans  ces  journées.  (Applaudissements.) 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable,  de 
la  conduite  des  sociétés  populaires  réunies  à  Va¬ 
lence. 

—  Sergent,  au  nom  du  comité  des  inspecteurs  de 
la  salle,  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

“  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  inspecteurs  de  la  salle,  décrète  ce  qui 
suit  ; 

•  Art.  Ier.  Il  sera  placé  dans  le  pavillon  de  l’Unité 
du  Palais-National  une  horloge  à  timbre,  marquant 
les  heures,  sur  trois  cadrans  en  émail  de  six  pieds  de 
diamètre;  l'un  du  côté  du  jardin,  l’autre  du  côté  de 
la  cour,  et  le  troisième  dans  la  première  salle  ser¬ 
vant  d’entrée  au  lieu  de  ses  séances. 


«  II.  Le  ministre  de  l’intérieur  prendra  avec  le  ci¬ 
toyen  Lepaule  les  arrangements  nécessaires  pour 
faire  établir  à  cette  place  l’horloge  que  ce  citoyen  a 
déclaré  avoir  à  la  république. 

«  111.  Le  ministre  de  l’intérieur  fera  aussi  transpor¬ 
ter  dans  la  salle  des  séances  de  l’Assemblée  la  pen¬ 
dule  horizontale  du  citoyen  Lepaute,  placée  au  ci- 
devant  Palais-Bourbon. 

<■  IV.  Pour  donner  à  cette  pendule  une  forme  et 
une  décoration  qui  convienne  au  lieu  où  elle  doit 
être  placée ,  il  sera  ouvert  un  concours  qui  sera 
fermé  au  10  août,  etc.  Le  modèle  sera  dans  la  pro¬ 
portion  de  trois  pieds  de  haut,  et  composé  au  plus  de 
trois  figures.  » 

Sergent,  au  nom  du  comité  d’instruction  publi¬ 
que:  Citoyens,  vous  avez  rendu  un  décret  qui  con¬ 
damne  à  deux  années  de  fers  ceux  qui  mutileraient 
les  chefs-d’œuvre  qui  sont  dans  le  jardin  National , 
ci-devant  des  Tuileries.  Malgré  ce  décret  on  y  fait 
des  dégradations  tous  les  jours.  Cela  vient  de  ce  que 
personne  ne  veille  à  la  conservation  de  ces  monu¬ 
ments,  que  nos  descendants  admireront  comme  nous 
admirons  aujourd’hui  les  chefs-d’œuvre  sortis  des 
mains  du  peuple  de  Rome.  Les  soldats  invalides 
avaient  autrefois  la  garde  du  jardin  National;  le  co¬ 
mité  vous  propose  de  les  rétablir  dans  ce  poste. 

Robespierre,  jeune. -Je  demande  la  question  préa¬ 
lable  sur  le  projet  du  comité.  Il  faut  confier  ces  mo¬ 
numents  à  la  garde  des  bons  citoyens. 

Après  une  légère  discussion,  le  projet  présenté  par 
Sergent  est  adopté. 

Le  Président  :  Une  députation  des  chasseurs  de 
l’Eure,  qui  se  sont  rendus  à  Versailles  d’après  votre 
décret,  demande  à  être  admise,  ainsi  que  plusieurs 
sections  de  Paris. 

L’admission  est  décrétée. 

Des  chasseurs  de  l’Eure  sont  introduits. 

L’orateur  :  Citoyens  représentants,  vous  voyez 
devant  vous  des  soldats  qui  sont  toujours  restés  fi¬ 
dèles  à  la  république.  Ils  se  sont  soustraits  à  la  ty¬ 
rannie  et  au  fédéralisme  pour  venir  vous  offrir  leurs 
bras  ;  ils  veulent  s’en  servir  pour  combattre  les  en¬ 
nemis  de  la  république,  une  et  indivisible,  sous  quel¬ 
que  forme  qu’ils  se  présentent. 

Législateurs,  les  chasseurs  de  l’Eure  adoptent 
avec  reconnaissance  la  constitution  que  vous  venez 
de  présenter  à  la  sanction  du  peuple.  Semblable  aux 
rayons  éclatants  du  soleil  qui  dissipent  les  ténèbres 
de  la  nuit,  la  constitution  fera  disparaître  du  sol  de 
la  liberté  cette  faction  impie  qui  préparait  de  nou¬ 
veaux  fers  à  la  France.  (Applaudissements.) 

L’orateur  demande  ensuite  quelques  effets  d’ha¬ 
billement  qui  manquent  à  plusieurs  chasseurs. 

Le  Président,  aux  pétitionnaires  :  Le  crime  a 
voulu  vous  enchaîner  dans  les  murs  d’une  ville  re¬ 
belle;  mais  la  loi  s’est  fait  en  tendre,  etvousavez  obéi. 
La  Convention  applaudit  à  votre  civisme ,  et  pren¬ 
dra  votre  pétition  en  grande  considération. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  du 
civisme  des  chasseurs  de  l’Eure,  et  renvoie  leur  pé¬ 
tition  au  comité  de  la  guerre. 

Lindet  :  Les  citoyens  qui  ont  paru  à  la  barre  ne 
sont  pas  les  seuls  qui  n’ont  pas  voulu  se  soumettre 
au  despotisme  des  administrateurs  du  département 
de  l’Eure  ;  tous  les  citoyens ,  presque  tous  les  ci¬ 
toyens  de  ce  département  auraient  puni  les  adminis¬ 
trateurs  de  leur  audace,  si  la  Convention  les  eût  se¬ 
courus. 

Voici  une  preuve  de  l’orgueil  et  de  l’audace  des 
administrateurs  du  Calvados,  ou  plutôt  de  quelques 
fugitifs  de  la  Convention  qui  forment  là  une  espèce 
d’assemblée  nationale.  Us  ont  écrit  aux  citoyens  de 
Bornay  qui  avaient  arrêté  des  chevaux  destinés  pour 
Evreux  :  »  L’assemblée  n’a  pas  appris  sans  surprise 
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que  vous  aviez  arrêté  des  chevaux  que  le  départe¬ 
ment  du  Calvados  envoyait  à  Evreux.  Nous  vous 
avertissons  qu’il  serait  dangereux  de  retenir  plus 
longtemps  ces  chevaux  ;  nous  vous  invitons  de  pren¬ 
dre  cet  avertissement  en  très  haute  considération.  » 

Citoyens,  si  vous  ne  prenez  des  mesures  vigou¬ 
reuses  et  promptes,  les  départements  de  l’Eure  et  du 
Calvados  ressembleront  bientôt  à  la  Vendée.  Hier, 
vous  avez  appris  qu’une  force  armée  s’était  emparée 
de  Pacy-sur-Eure  :  Vernon  craint  d’être  attaqué;  il 
ne  croit  pas  pouvoir  résister,  si  vous  ne  lui  envoyez 
de  prompts  secours.  Si  cette  ville  est  prise,  les  sub¬ 
sistances  ne  pourront  plus  arriver  à  Paris,  ni  par 
terre  ni  par  eau.  Les  citoyens  du  département  de 
l’Eure  se  sont  levés  contre  ce  département ,  mais 
veus  n’avez  pas  secondé  leur  zèle  :  l’inaction  du  co¬ 
mité  de  salut  public  et  du  conseil  exécutif  est  bien 
répréhensible.  Vous  avez  décrété  la  translation  de 
tous  les  corps  constitués  de  la  ville  d’Evreux  dans 
celle  de  Bernay  ;  qu’a  fait  le  comité  pour  faire  exé¬ 
cuter  ce  décret?  Citoyens,  quand  arrêterez-vous  les 
progrès  de  la  rébellion  ?  Les  chefs  des  rebelles  em¬ 
ploient  tous  les  moyens  pour  se  faire  des  partisans  ; 
ils  intimident  les  patriotes  par  les  menaces,  ils  acca¬ 
parent  les  subsistances,  et  forcent  par-là  les  citoyens 
a  recourir  à  eux  pour  éviter  les  horreurs  de  la  fa¬ 
mine.  Ils  flattent  les  aristocrates  et  les  associent  à 
leur  cause.  Dans  une  assemblée  publique,  on  cher¬ 
chait  le  moyen  de  trouver  des  hommes  qui  voulus¬ 
sent  se  ranger  sous  leurs  étendards  :  Nous  aurons, 
disent-ils,  tous  les  aristocrates  pour  nous. 

On  craint  d’envoyer  des  forces  de  Paris  contre  ces 
rebelles,  pareeque  les  malveillants,  dit-on,  diraient 
que  Paris  veut  faire  la  conquête  de  ces  départements. 
C’est  une  erreur  dans  laquelle  est  tombé  le  comité 
de  salut  public  ;  c’est  Paris  qu’on  veut  abattre  par  la 
famine,  et  certes  Paris  a  droit  de  pourvoir  à  sa  sub¬ 
sistance.  Je  le  répète  :  les  habitants  des  campagnes, 
ceux  d’Evreux  même,  vous  demandent  à  grands  cris 
que  vous  les  retiriez  de  l’oppression  où  les  tiennent 
quelques  administrateurs.  Les  patriotes  sont  pro¬ 
scrits,  le  maire  et  le  procureur  de  la  commune  d’E¬ 
vreux  ont  fui  une  ville  où  ils  étaient  persécutés.  En¬ 
voyez  des  secours  à  des  citoyens  qui  vous  tendent  les 
bras.  Si  vous  écoutez  le  comité  de  salut  public,  le  dé¬ 
partement  de  l'Eure  sera  bientôt  une  autre  Vendée. 
Je  demande  qu’il  soit  tenu  de  déclarer  quelles  sont 
les  mesures  qu’il  a  prises  pour  écraser  les  factieux. 

Duroy  :  11  est  d’autant  plus  instant  d’apporter  les 
plus  prompts  remèdes  aux  maux  qui  désolent  la  ville 
d’Evreux  et  le  département  de  l’Eure ,  que  les  con¬ 
tre-révolutionnaires  se  sont  emparés  d’une  caisse 
publique  avec  laquelle  ils  donnent  40  sous  par  jour 
aux  brigands  qui  les  servent.  Je  suis  informé  que 
Buzot  arrive,  la  semaine  prochaine,  à  Evreux  avec 
quatre  mille  hommes.  Je  dénonce,  ainsi  que  Lindet, 
le  comité  de  salut  public,  pour  n’avoir  pas  pris  des 
mesures  plus  vigoureuses.  Je  m’étais  proposé  avec 
le  citoyen  Lacroix  pour  ramener  le  calme  dans  ces 
départements.  Si  on  eût  adopté  cette  mesure,  nous 
aurions  prévenu  toute  effusion  de  sang.  J’appuie  la 
proposition  de  Lindet. 

Saint-André  :  Je  ne  prétends  point  justifier  le  co¬ 
mité  de  salut  public;  c’est  à  la  Convention  à  le  ju¬ 
ger;  mais  il  a  pris  des  mesures,  et  a  été  très  fâché  de 
les  voir  divulguées,  car  la  commune  a  fait  afficher 
celles  qu’on  lui  a  demandées  en  vertu  de  l’arrêté  du 
comité  de  salut  public. 

Taillefer  :  Je  propose  d’adjoindre  au  comité  de 
salut  public  Lindet ,  Duroy,  Francastel  et  Lacroix 
d’Eure-et-Loir;  car,  connaissant  les  localités,  ils  au¬ 
ront  plus  de  moyens.  Je  ne  suis  pas  du  tout  coûtent 
du  comité  de  salut  public  dans  cètte  partie. 

La  proposition  de  Taillefer  est  décrétée. 


—  On  admet  dans  la  salle  les  députations  des  sec¬ 
tions  de  Paris. 

La  section  du  Luxembourg  annonce  qu’elle  a  ac¬ 
cepté  à  l’unanimité  la  constitution. 

Les  citoyens  de  la  section  de  la  Place  des  Fédérés 
au  nombre  de  huit  cent  soixante-six,  ont  entendu 
pendant  deux  jours  la  lecture  de  la  déclaration  des 
droits  et  de  l’acte  constitutionnel ,  et  les  ont  sanc¬ 
tionnés  par  appel  nominal  et  à  l’unanimité. 

Un  citoyen  de  cette  section  demande  qu’elle  soit 
autorisée  à  changer  son  nom  de  la  Place  des  Fédérés, 
en  celui  de  l’Indivisibilité.  (On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  section  des  Gravilliers,  par  l’organe  d’un  jeune 
citoyen,  enfant  adoptif  de  Léonard  Bourdon,  pré¬ 
sente  son  acceptation  libre  et  unanime  de  la  consti¬ 
tution. 

Députation  de  la  section  du  Muséum  :  Nous 
avons  reçu  la  constitution  avec  transport,  mais  nous 
l’avons  discutée  avec  calme,  en  hommes  libres; 
jouissez  de  votre  ouvrage ,  nous  l’avons  acceptée  à 
l’unanimité. 

La  section  de  la  Fraternité  lui  succède, et  présente 
son  acceptation  unanime. 

Les  citoyennes  bouquetières  des  différentes  sec¬ 
tions  offrent  à  la  Convention  une  couronne  de 
chêne. 

Maure  ;  Cette  couronne  n’appartient  qu’à  la  ré¬ 
publique  ;  je  demande  qu’elle  soit  placée  au-dessus 
de  la  statue  de  la  Liberté. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  section  de  l’Unité  présente  son  acceptation. 

Lacroix,  citoyen  de  cette  section,  prononce  à  ce 
sujet  un  long  discours  qui  est  fréquemment  inter¬ 
rompu  par  de  nombreux  applaudissements. 

Cinq  jeunes  citoyennes  chantent  l’invocation  à 
l’amour  de  la  patrie  et  l’hymne  des  Marseillais. 

Elles  sont  accueillies  par  les  plus  vives  acclama¬ 
tions. 

Les  sections  du  Panthéon-Français,  de  la  Républi¬ 
que,  et  de  Beaurepaire,  présentent  leur  acceptation. 
Une  citoyenne  de  cette  dernière  section  demande 
que  les  femmes  soient  admises  dans  les  assemblées 
primaires,  et  qu’elles  puissent  jouir  des  droits  so¬ 
ciaux  et  remplir  les  devoirs  civiques. 

Les  sections  de  l’Homme- Armé,  du  faubourg  Mont¬ 
martre,  des  Lombards,  les  trois  sections  du  faubourg 
Saint-Antoine,  de  l’Observatoire,  de  la  Halle-au- 
Blé,  des  Arcis  et  de  Bonne  -  Nouvelle ,  annoncent 
qu’elles  ont  accepté  à  l’unanimité  l’acte  constitu¬ 
tionnel.  Cette  dernière  a  désavoué  la  pétition  pré¬ 
sentée  en  son  nom,  il  y  a  quelques  jours,  par  Jac¬ 
ques  Roux. 

La  section  des  Lombards  demande  la  taxation  des 
denrées  de  première  nécessité. 

Les  citoyens  et  les  citoyennes  de  ces  différentes 
sections  défilent  successivement  dans  la  salle,  et  cou¬ 
vrent  les  gradins. 

Le  Président  :  Citoyens ,  crions  tous  :  Vive  la 
république!  et  levons  la  séance. 

Des  cris  unanimes  :  Vive  la  république  et  la  Con¬ 
stitution!  se  font  entendre.  Des  hymnes  patriotiques 
sont  chantés  par  de  jeunes  citoyennes.  Le  parquet 
est  couvert  de  fleurs. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

N.  B.  La  séance  du  5  a  été  consacrée  en  entier  à  la 
réception  d’un  grand  nombre  de  sections  de  Paris, 
qui,  après  avoir  annoncé  leur  acceptation  donnée  à 
l’acte  constitutionnel,  ont  défilé  dans  la  salle. 

—  Une  lettre  de  Saumur  annonce  qu’une  avant- 
garde  de  six  mille  hommes  occupe  cette  ville,  et 
qu’elle  va  être  suivie  par  la  grande  armée  de  Tours, 
pour  attaquer  les  rebelles  de  concert  avec  l’armée  de 
Niort. 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pctersbourg ,  le  G  juin,  — La  Hotte  russe,  qui  a  mis  en 
mer  de  Cronstadt  et  de  Revel ,  sei  a  commandée  en  chef 
par  l’amiral  Tschitchagofif;  il  aura  sous  lui  les  amiraux 
Kruse  et  Moussine-Pouschkine,  ce  dernier  sous  le  litre  de 
vice-amiral,  el  les  contre  «amiraux  Gibs,  Makaroff  et  Feld. 
La  flotteconsiste  dans  les  navires  suivants:  Jeheda,  les  Trois 
Jeraschows,  les  Douze  Apôtres,  Ecoscivy,  Saratoiv ,  Tchu- 
dotwores,  Rolislaw,  Prince  Fladimir ,  de  cent  canons; 
Jaroslaw ,  Boris,  Steléne,  Gleb,  Swiaioi-Peter ,  PFseflau, 
Maksin  Ispomednick,  Peter,  de  soixante-qualorzecanons; 
Mflistaw ,  Kir-Juam ,  Sopui-Melikoi ,  de  soixante-dix  ca¬ 
nons;  Pobedsnosez,  Omghetan,  Parmen,  Siuratelety ,  Ni- 
conor,  Pimesi,  Pikor ,  de  soixante-six  canons,  en  tout 
vingt-six  vaisseaux  de  ligne,  en  outre  neuf  frégates  et  six 
cutters.  Tous  ces  navires,  dit-on,  doivent  faire  une  croisée 
dans  la  mer  Baltique,  et  iront  probablement  jusqu’à  Co¬ 
penhague,  excepté  un  certain  nombre  qui  ont  pris  des  vi¬ 
vres  pour  plus  longtemps,  et  qui  paraissent  avoir  uue  des¬ 
tination  plus  éloignée. 

Les  galères  russes  ou  plutôt  la  Hotte  des  Scheeren  est 
aussi  sortie.  Elle  est  commandée  par  le  contre-amiral  Fe- 
derow. 

L’impératrice  a  formé  la  cour  du  grand-duc  Alexandre 
et  de  la  grande-duchesse  Elisabeth  Alexéïévna  des  person¬ 
nes  suivantes:  le  comte  Golofkine,  maréchal  ;  le  prince  Gal- 
lilzine,  les  comtes  Potocki, Tolstoï  el  Pouschkin,et  MM.Tou- 
tolmine  et  Abadurof,  chambellans.  Les  princes  Jusoskin, 
Komenski,  Gorschekof,  les  comtes  Schuvalof,  Gorlof  et 
M.  Sakowski,  gentilshommes  de  la  chambre;  les  trois  prin¬ 
cesses  Gallilzin  ,  dames  de  la  cour.  —  Nous  apprenons  que 
quinze  à  vingt  mille  hommes  de  troupes  polonaises  en  Li¬ 
thuanie  et  dans  le  voisinage  sont  entrés  au  service  de  la 
Russie. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  12  juin.  —  Le  public  n’a  rien  appris  ulté¬ 
rieurement  de  la  Hotte  russe  qui  puisse  donner  des  alar¬ 
mes.  Le  gouverneur,  M.  Modée  a  en  outre  annoncé  à  la 
bourgeoisie  qu’il  n’y  a  aucun  danger  qui  doive  troubler  la 
tranquillité  publique.  Cependant  on  continue  de  travailler 
avec  ardeur  aux  chantiers  de  la  marine.  Il  est  arrivé  ces 
jours-ci  un  grand  nombre  de  matelots  deNortlande,  et 
Fon  a  donné  des  ordres  à  Hulland  pour  en  transporter  trois 
cents  à  Calscrone. 

Voici  ce  que  dit  un  autre  avis  inséré  dans  les  journaux  : 
«Tous  les  bruits  répandus  la  semaine  passée  n’ont  aucun 
fondement;  mais  comme  ils  ont  précisément  couru  au  mo¬ 
ment  où  le  baron  de  Lagerbielak  a  fait  dans  les  gazettes 
une  adresse  aux  oQiciers  de  la  llolte  des  Schéeren,  circon¬ 
stance  qui  a  pu  les  accréditer,  l’amiral  a  cru  devoir  in¬ 
struire  le  public  que  tous  les  officiers  surnuméraires  sont 
obligés  de  faire  savoir  leur  demeure  une  fois  l’an  ;  mais 
que  ce  devoir  ayant  été  négligé,  il  avait  fallu  les  en  aver¬ 
tir,  et  que  cette  annonce  n’a  été  faite  dans  les  papiers  pu¬ 
blics  que  par  économie,  s 

Enfin  d’autres  gazettes  ont  adoplé  une  troisième  version 
ainsi  conçue:  «  Les  préparatifs  militaires  continuent;  mais 
on  est  parfaitement  rassuré  ici  sur  la  destination  de  la 
Hotte  russe.  Tout  ce  qu’on  en  a  raconté  n’est  fondé  quesur 
des  ouï-dires.  Les  seuls  avis  qui  aient  donné  quelques  dé¬ 
tails  portaient  quecetteflotte  s’était  avancée  jusqu’àSand- 
ham,  sur  la  route  qui  conduit  dans  ce  port,  el  que  là  elle 
avait  fait  sonder  les  profondeurs  par  des  chaloupes.  » 

Le  régent  et  le  duc  Charles  en  personne  exercent  les 
troupes  au  camp,  dès  cinq  heures  du  matin. 

ALLEMAGNE. 

De  Saxe,  le  12  juin,  —  La  révolution  est  faite  dans 
presque  toutes  les  têtes.  11  y  a  beaucoup  de  patriotisme, 
de  liberté  ici;  et  l’on  dirait  que  les  pertes  des  Français 
causent  à  présent  plus  de  douleur  aux  Allemands  que  les 
pertes  des  Allemands  mômes.  Lesgazcliers  ont  beau  aboyer 
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contre  la  liberté,  les  droits  de  l’homme  prennent  peu  à  peu 
parmi  les  différentes  classes.  On  a  tant  débité  de  mensonges 
el  d’absurdités  contre  les  Français,  qu’à  présent  il  n’y  a 
plus  que  les  gens  non  éclairés  qui  en  soient  les  dupes. 
Parmi  les  autres  une  vérité,  même  défavorable  aux  Fran¬ 
çais,  est  suspectée  dès-lors  qu’on  la  lit  dans  une  gazette 
allemande.  Ce  qui  fait  à  présentie  plus  de  sensation,  qui 
rassure  un  peu  les  aristocrates  et  afflige  le  plus  les  patrio¬ 
tes,  c’est  la  division  qui  règne  dans  la  Convention  ;  mais 
nous  espérons  qne  l’amour  de  la  patrie  et  de  la  liberté  l’em¬ 
portera  sur  toute  autre  passion  ,  et  que  la  nouvelle  consti¬ 
tution  fera  rendre  le  dernier  soupir  à  l’aristocratie. 

Francfort,  le  18  juin,  —  Les  nouvelles  des  environs  de 
Mayence,  du  9  au  13  juin,  ne  nous  parlent  que  de  sorties 
fréquentes  et  d’escarmouches  qui  ont  été  de  peu  d’impor¬ 
tance. 

Les  apprêts  du  siège  sont  très  sérieux;  on  n’approche  plus 
du  camp,  sous  peine  de  la  vie  ;  le  roi  va  camper  pour  re¬ 
doubler  d’attention  et  avoir  l’œil  sur  tout.  Les  chaloupes  ca¬ 
nonnières  sont  arrivées  à  Biugen  ;  une  batterie  flottante 
descend  le  Mein, 

On  a  trouvé  près  le  laboratoire  de  Hanau  un  homme 
qui  a  paru  suspect  ;  il  avait  sur  lui  diverses  matières  com¬ 
bustibles,  il  a  été  saisi  ;  c’est  un  garçon  tailleur  brabançon. 
Il  a  couru  un  bruit  que  les  Français,  au  nombre  de  vingt 
mille  hommes,  étaient  entrés  à  Trêves  ;  mais  il  ne  s’est  pas 
confirmé. 

Manheim ,  le  21  juin,  Le  contingent  palatin  a  déjà 
fait  de  grandes  pertes  devant  Mayence  ;  les  sorties  des  as¬ 
siégés  nous  en  ont  enlevé  au-delà  de  la  moitié. 

La  dernière,  qu’ils  ont  faite  dans  la  nuit  du  16  au  17  de 
ce  mois,  pour  tomber  sur  les  soldats  commandés  pour  ou¬ 
vrir  les  tranchées,  nous  cofite  à  nous  seuls  cent  hommes. 

Les  soldats  qu’on  avait  commandés  avec  mille  paysans, 
pour  travailler  et  pour  ouvrir  les  tranchées  à  la  faveur 
d’une  nuit  obscure,  trouvèrent  six  mille  Français  en  rang 
de  bataille,  et  furent  dispersés  avec  beaucoup  de  perte. 

Le  bulletin  officiel  des  armées  coalisées,  en  parlant  de 
celte  sortie,  évalue  la  perte  à  quelques  blessés.  Mais,  mal¬ 
gré  les  précautions  incroyables  pour  cacher  la  véritable 
perte  de  cette  nuit  du  16  au  17,  on  sait,  à  n’en  pas  douter, 
qu’elle  va  au  moins  de  cinq  à  six  cents  hommes,  tant  tués 
que  blessés  el  faits  prisonniers. 

La  fameuse  sortie  du  31  mai  a  coûté  aux  assiégeants 
trois  mille  hommes,  la  plupart  prussiens,  et  deux  mille 
chevaux,  et  elle  a  procuré  à  la  garnison  de  Mayence  beau¬ 
coup  de  bétail. 

Toutes  les  bêtes  à  cornes  des  villages  de  Marienborn, 
Brezcnheim,  Zahlbach,  furent  enlevées  et  conduites  à 
Mayence. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  G  juillet.  —  Deux  chefs  des  rebelles  ont 
eu,  le  30  juin,  la  tête  tranchée  à  Tours.  Le  premier 
était  le  ci-devant  marquis  de  Sanglier,  qui  avait  la 
commission  de  couper  les  cheveux  aux  patriotes;  le 
second  était  un  ci-devant  vicaire  de  Tours,  prêtre 
réfractaire,  et  prédicateur  de  guerre  civile  dans  les 
campagnes.  Ils  ont  l’un  et  l’autre  subi  leur  jugement 
avec  celte  assurance  que  donne  le  fanatisme. 

—  On  s’occupe  maintenant  à  Marseille  d’instruire 
le  procès  du  fameux  Jourdan,  si  connu  dans  l’his¬ 
toire  de  la  guerre  civile  d’Avignon.  On  rédige  l’acte 
d’accusation  pour  le  soumettre  ensuite  au  tribunal 
extraordinaire  de  Marseille. 

—  On. écrit  d’Angleterre  que  le  lord  Hood,  après 
avoir  croisé  quelque  temps  à  l’embouchure  de  la 
Manche,  pour  protéger  l’entrée  dans  les  ports  d’An¬ 
gleterre  des  vaisseaux  marchands  d’Ostende  et  de  la 
Méditerranée,  est  parti  pour  sa  destination  ultérieure, 
dont  on  fait  encore  un  mystère  au  public. 
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Le  ministre  de  l’intérieur  aux  citoyens  administra-  \ 
leurs  et  procureurs-généraux  syndics  des  dé-  | 
parlements ,  en  leur  adressant  l’acte  constitu-  j 
tionnel. 

“Je  n’ai  pas  besoin,  citoyens  administrateurs,  de 
vous  dire  combien  est  grand  l’objet  de  ces  decrets, 
combien  sont  sacrées  les  obligations  qu’ils  vous  im¬ 
posent;  combien  est  glorieuse  et  touchante  la  mis¬ 
sion  qu’ils  vous  donnent  à  remplir.  Rapprochés  du 
peuple  par  vos  fonctions,  c’est  de  vos  mains,  en  quel¬ 
que  sorte,  qu’il  va  recevoir  le  premier  acte  d’une 
constitution  républicaine.  Si  vous  êtes  de  dignes 
magistrats,  si  vous  êtes  des  Français  vraiment  répu¬ 
blicains,  le  sort  de  la  France,  la  liberté  et  l’affran¬ 
chissement  du  genre  humain  sont  assurés  dès  ce 
moment;  les  tyrans  qui  assiègent  la  France  ont  ap¬ 
pris  à  désespérer  de  l’asservir  par  la  force  de  leurs 
armes.  Ils  ont  vu  et  voient  encore  chaque  jour  leurs 
troupes,  aguerries  et  couvertes  de  fer,  fuir  devant 
des  soldats  n’ayant  quelquefois  d’autres  armes  que 
la  passion  de  la  liberté,  qui  les  fait  pour  la  première 
fois  courir  aux  combats.  Mais  ils  espèrent  encore, 
ces  tyrans,  dans  les  malheureuses  divisions  que  l’en¬ 
thousiasme  de  cette  passion  nouvelle  a  fait  naître  par¬ 
mi  nous.  Offrez  au  peuple ,  citoyens  administrateurs  , 
l’acte  constitutionnel  comme  le  signe  de  ralliement 
de  tous  les  sentiments  et  de  tous  les  partis.  Qu’à  sa 
vue  il  n’y  ait  plus  d’autre  sentiment  que  l’amour  de 
la  patrie ,  d’autre  parti  que  celui  de  la  république  j 
une  et  indivisible. 

«  Signé  Gaeat.  » 
COMMUNE  DE  PARIS. 


Conseil-général.  —  Du  4  juillet. 

Les  commissaires  de  garde  au  Temple  font  part  au 
conseil-général  qu’en  vertu  de  l’arrêté  du  comité 
de  salut  public  de  la  Convention  nationale,  ils  ont 
transféré  le  lils  de  Marie-Antoinette  dans  l’apparte¬ 
ment  désigné. 

—  La  section  de  la  Fraternité  et  celle  des  Gravil- 
liers  se  rendent  au  conseil-général.  Elles  annoncent 
qu’elles  ont  accepté  la  constitution.  Les  transports 
de  joie  et  les  plus  vifs  applaudissements  se  font  en¬ 
tendre  au  milieu  des  cris  de  vive  la  républicjue ! 
Léonard  Bourdon,  député  à  la  Convention  nationale, 
obtient  la  parole,  et  dit  que  le  vœu  de  la  section  des 
Gravilliers  est  qu’il  soit  ouvert  un  registre  ayant  en 
tête  la  Déclaration  des  Droits  de  l’homme  et  l’Acte 
constitutionnel,  lequel  registre  servirait  à  inscrire 
les  citoyens  acceptant,  afin  que  l’on  connaisse  ceux 
qui  n’ont  pas  voté  pour  la  constitution. 

Le  conseil  arrête  que  le  vœu  des  sections  sera  pro¬ 
voqué  sur  cet  objet. 

—  Le  conseil-général  entend  le  rapport  de  l’ad¬ 
ministration  des  travaux  publics,  relatif  à  la  céré¬ 
monie  qui  doit  avoir  lieu  dimanche  pour  aller  à  la 
Convention  nationale  déposer  la  sanction  que  les 
citoyens  de  Paris  auront  donnée  à  la  constitution.  Le 
conseil  adopte  l’ordre  de  la  marche,  et  arrête  qu'il 
sera  exécuté. 

—  Les  sections  des  Lombards,  du  Muséum,  du 
Mont-Blanc,  de  l’Homme-Armé,  de  l’Unité,  viennent 
déposer  les  procès-verbaux  d’acceptation  de  la  con¬ 
stitution.  Les  orateurs  reçoivent  l’accolade  frater¬ 
nelle  du  président  au  milieu  des  plus  vifs  applau¬ 
dissements. 

Le  conseil -général,  après  avoir  entendu  les  dépu¬ 
tations  des  sections  qui  ont  manifesté  leur  adhésion 
à  l’acte  constitutionnel,  considérant  que  les  traits 
sublimes  qui  ont  signalé  les  citoyens  de  Paris  dans 
celle  circonstance  ne  doivent  pas  être  oubliés  pour 
servir  d’exemple  à  la  postérité,  arrête  que  les  évé¬ 
nements  (pii  ont  précédé  et  suivi  la  révolution  du  31 
mai  seront  soigneusement  tracés  et  imprimés,  pour 
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être  envoyés  aux  départements  et  aux  Sociétés  popu¬ 
laires. 

BULLETIN  DE  L’ARMÉE  DU  NORD. 

Sur  la  demande  expresse  du  général  d’armée,  les 
représentants  du  peuple  ont  consenti  à  faire  lire  à 
tous  les  soldats  républicains  les  calomnies  aussi 
atroces  qu’absurdes,  insérées  dans  différents  jour¬ 
naux,  notamment  dans  celui  rédigé  par  Lavaux, 
sous  la  dénomination  de  Journal  de  la  Montagne. 

Les  soldats  liront  sans  doute  avec  indignation  l’ar¬ 
ticle  qui  regarde  leur  général  en  chef.  La  fausseté 
des  prétendus  faits  arrivés  dans  cette  armée  doit 
fixer  leur  jugement  sur  cette  pièce  atroce,  (pii  in¬ 
culpe  avec  le  général  le  citoyen  représentant  du  peu¬ 
ple  Haussmann,  l’un  des  républicains  les  plus  zélés 
et  les  plus  purs  de  la  Convention  nationale. 

Le  général  en  chef,  sûr  du  bon  esprit  qui  anime 
l’armée  du  Nord  et  des  Ardennes,  dont  le  comman¬ 
dement  lui  est  confié,  a  sollicité  les  représentants  du 
peuple  de  lui  faire  les  détails  des  manœuvres  téné¬ 
breuses  de  ces  hommes  qui  veulent  perdre  la  chose 
publiqueen  désorganisant  tout,  étantcertàins  que  des 
républicains  s’empresseraient  de  désigner  l’homme 
assez  ennemi  des  lois  de  son  pays,  pour  imiter  un 
semblable  exemple  parmi  eux. 

Pour  copie  conforme. 

Le  général  de  brigade ,  chef  de  l’état-major 
de  l’armée ,  Desbruslys.  - 

MARINE  FRANÇAISE. 

Prises  faites  par  les  vaisseaux  français  sur  les 
ennemis  de  l’Etat. 

Un  brick  anglais  de  140  tonneaux,  pris  par  le 
corsaire  la  Georgelle,  de  Nantes,  capitaine  Lally. — 
Un  navire  danois,  pris  par  l’Ami  des  Lois,  capitaine 
Scorston.  —  La  Madona  de  Monlenera,  prise  par 
l’aviso  l’A  lertc.  —  Un  navire  génois,  pris  par  le  cor¬ 
saire/e  Furet.  —  Un  navire  anglais,  pris  par  le  Sans- 
Culotte,  corsaire  de  Morlaix,  capitaine  Pinchaud. — 
Un  navire  hollandais,  pris  par  la  frégate  la  Modeste. 

—  Un  navire  anglais,  pris  par  le  corsaire  l’Eugénie. 

—  Le  corsaire  Jerzics,  pris  par  la  corvette  la  Per¬ 
drix. —  Un  corsaire  anglais,  pris  par  la  frégate  la 
Proserpine.  —  Un  navire  toscan,  pris  par  le  corsaire 
armé  par  le  commerce  d’Antibes. —  Un  navire  tos¬ 
can,  pris  par  le  corsaire  de  Marseille,  l’Oiseau. — 
Une  tartane  livournoise,  prise  par  le  même.  —  Le 
Rentier,  brick  danois,  pris  par  le  corsaire  de  Dun¬ 
kerque,  le  Jean-Bart.  —  Trois  navires  pris  par  le 
corsaire  l'Hirondelle.  —  Le  corsaire  le  Henri,  de 
Guernesey,  pris  par  une  frégate.  —  Le  corsaire  la 
Betzy,  pris  par  la  frégate  la  Sémillante.  —  Un  brick 
anglais  pris  par  le  corsaire  la  Petite-  Victoire.  —  Le 
Ruby,  navire  de  Charles  Stow,  appartenant  à  des 
négociants  de  Londres,  pris  par  le  corsaire  la  Ma- 
louine. —  Un  navire  danois,  et  le  Georges,  navire  de 
Boston,  pris  par  le  corsaire  le  Tigre.  —  L’Aurore, 
navire  danois,  pris  par  la  frégate  la  Cléopâtre.  — 
La  Providenee,  navire  suédois,  pris  par  l’aviso  le 
Papillon. 

Brûlement  d’assignats. 

Samedi,  G  juillet,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  été 
brûlé,  dans  l’ancien  local  des  Capucines,  rueNeuve- 
des-Capucines,  la  somme  de  8  millions  en  assignats, 
laquelle,  jointe  aux  792  millions  déjà  brûlés,  forme 
celle  de  800  millions. 

N.  B.  11  en  reste  encore  43  millions  à  brûler,  dont 
20  provenant  de  la  vente  des  domaines  nationaux, 
et  23  des  échanges. 

DÉPARTEMENT  DU  FINISTÈRE. 

Brest,  le  28  juin.  —  Une  flotte  de  près  de  soixante 
voiles  a  appareillé  ce  matin  pour  la  Manche,  sou. 
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l'escorte  de  la  frégate  la  Réunion,  et  des  avisos  l’Es¬ 
piègle  et  le  Furet. 

Le  vaisseau  de  l’Etat  la  Côle-d'Or,  de  120  ca¬ 
nons,  est  prêt  à  aller  en  rade.  Le  Sans- Pareil,  de 
80,  est  en  armement,  ainsi  que  le  Tigre. 

La  Sémillante,  la  Carmagnole  et  la  Galalhèe 
mettront  aussi  bientôt  en  rade. 

Les  travaux  de  ce  port  sont  dans  une  grande  ac¬ 
tivité'. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

La  Mort  d’Abel,  poème  de  Gessner,  traduit  par  Hubcr, 
(édition  in-4°,  grand  papier,  ornée  de  six  figures  imprimées 
en  couleur,  d’après  les  dessins  de  Monsiau,  peintre  de  l’A¬ 
cadémie.  Prix,  broché,  50  1.;  relié  en  veau,  doré  sur  tran¬ 
che,  60;  relié  en  marocfuin,  80  li v.  ;  le  papier  vélin,  bro¬ 
ché,  100  liv.  ;  relié  en  maroquin,  130  li  v.  A  Paris,  chez  De- 
fer  de  Maisonneuve,  libraire,  rue  du  Foin-Saint -Jacques , 
la  porte  cochère  au  coin  de  la  rue  Boultebrie. 

On  trouve  chez  le  même  les  Amours  de  Psyché  ci  de  Cu- 
pidoti,  un  vol.  in-4°  broché  ,  figures,  50  liv.  ;  le  Paradis 
perdu  de  Milton,  2  vol.  in-4°  brochés,  fig.,  90  1. 

Si  l’on  a  dû  dans  tous  les  temps  des  encouragements  et 
des  cloges  aux  artistes ,  qui ,  sortant  de  la  routine  de  leur 
art,  en  ont  eu  ù  cœur  l’honneur  et  les  progrès,  on  leur  en 
doit  surtout  dans  un  moment  où  les  avances  que  celte  é- 
mulation  nécessite  sont  plus  fortes,  et  les  fruits  qu’on  en 
peut  retirer  plus  incertains  que  jamais.  On  ne  saurait  donc 
trop  louer  le  courage  et  les  soins  constants  du  citoyen  De- 
fer  de  Maisonneuve  qui,  dans  les  circonstances  difliciles où 
nous  sommes,  ne  cesse  d’enrichir  la  typographie  de  monu¬ 
ments  précieux. 

La  Mort  cl’Âbcl,  qu’il  publie  aujourd’hui,  est  peut-être 
exécutée  avec  une  perfection  supérieure  encore  au  Milton 
et  à  la  Psyché,  auxquels  il  fait  suite.  On  ne  peut  pousser 
plus  loin  la  beauté  du  papier,  des  caractères,  et  le  fini  de 
la  composition.  Les  figures  gravées  d’après  les  dessins  d’un 
peinlre  rempli  de  talent,  sont  su  tout  fort  au-dessus  de 
cellesdesdeux  autres  ouvrages:  la  matière  en  couleur  nous 
y  paraît  portée  au  plus  haut  degré  d’harmonie  et  de  grâce 
où  elle  puisse  atteindre. 

Tout  amateur  doit  s’empresser  de  se  procurer  ces  trois 
chefs-d’œuvre,  et  faire  des  vœux  pour  que  les  mêmes  pres¬ 
ses  continuent  une  collection  si  intéressante. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Extrait  du  discours  de  Lequinio  sur  V instruction 
publique  et  les  fêles  nationales,  prononcé  dans  la 
séance  du  2  juillet. 

L’homme  est  en  général  si  peu  fait  pour  penser; 
la  réflexion  est  un  travail  pour  lui  si  pénible,  que  si 
l’on  ne  prend  soin  de  l’y  habituer  dès  sa  tendre  en¬ 
fance,  il  reste  toujours  insouciant  sur  son  état,  igno¬ 
rant  de  sa  force  et  de  sa  dignité,  ne  soupçonnant  pas 
qu’il  est  fait  pour  être  libre,  osant  à  peine  croire  ceux 
qui  veulent  lui  enseigner  à  le  devenir. 

Avant  l’invention  de  l’imprimerie,  l’éducation  de 
la  multitude  était  impossible  :  une  seule  guerre  ci¬ 
vile,  un  seul  incendie  consumait  en  un  jour  les  tra¬ 
vaux  des  philosophes  de  vingt  siècles,  anéantissait  le 
dépôt  des  connaissances  acquises,  et  replongeait  dans 
la  barbarie  pour  vingtautres  siècles  une  nation  libre, 
savante  et  industrieuse.  De  pareils  désastres  ne  sont 
plus  à  craindre;  l’intelligence  humaine  ne  peut  [tins 
faire  de  pas  rétrograde.  L’art  inappréciable  de  l’im¬ 
primerie  nous  permet  de  donner  au  même  instant  la 
même  instruction  à  des  millions  d’individus  répan¬ 
dus  sur  un  espace  immense,  et  l’éducation  delà  mul¬ 
titude  est  aussi  facile  actellement  qu’elle  était  impra¬ 
ticable  autrefois. 

Le  plan  que  vous  propose  votre  comité  d’instruction 
publique  est-il  le  plus  propre  à  remplir  ce  but?  Je  ne 
le  crois  nullement.  11  est  intitulé  :  Projet  d’éduca 
lion  du  peuple  français,  et  il  ne  semble  établir  que 
des  écoles  primaires,  ce  uni  est  insuffisant  à  l’édu¬ 


cation  nationale.  11  ne  s’applique  qu’à  la  génération 
naissante,  comme  s’il  n’était  aucun  moyen  aussi  de 
songer  à  la  génération  présente,  dont  on  peut  encore 
former  le  jugement  par  un  moyen  très  simple,  propre 
à  développer  l’esprit  naïf  des  habitants  des  campa¬ 
gnes,  à  détruire  leurs  préjugés,  et  surtout  à  les  dé¬ 
pouiller  de  ces  rivalités  désastreuses  quiexislcnt  entre 
eux  et  les  citadins:  c’est  l’établissement  d’un  comité 
philosophique  chargé  de  rédiger,  en  style  simple  et 
philosophique,  un  journal  qui  soit  envoyé  chaque 
semaine  à  toutes  les  municipalités  de  la  république, 
et  qui  contienne  le  précis  des  événements  politi¬ 
ques,  la  substance  des  décrets  généraux,  quelque 
trait  de  vertu  qui  puisse  porter  à  la  sainte  émulation 
de  les  imiter,  et  les  notions  morales  économiques  ou 
politiques  les  plus  propres  à  piquer  le  goût  et  la 
curiosité. 

Votre  Bulletin  ne  remplit  point  son  but;  il  est 
presque  inintelligible  aux  campagnes  ;  trop  chargé 
de  diction,  il  contient  trop  peu  de  pensées  et  beau¬ 
coup  trop  de  matières. 

Votre  comité  vous  propose  une  école  par  mille 
habitants  :  c’est  en  général  beaucoup  trop  dans  les 
villes,  où  beaucoup  de  gens  élèvent  eux-mêmes  leurs 
enfants. 

11  me  paraît  essentiel  d’établir  dans  chaque  dépar¬ 
tement  une  bonne  chaire  de  mathématiques,  une  de 
physique,  gratuites,  et  une  de  dessin.  Quant  à  la 
littérature,  il  me  semble  absolument  superflu  de  s’en 
occuper.  Par  les  mathématiques  et  la  physique,  vous 
formerez  le  jugement,  vous  dépouillerez  l’esprit  de 
tous  ses  préjugés,  ou  bien  vous  les  empêcherez  d’y 
germer;  et  l’homme  qui  a  le  jugement  sain  prend  de 
lui-même  le  goût  de  la  littérature  et  même  de  la  vé¬ 
ritable  éloquence,  si  d’ailleurs  il  a  reçu  de  la  nature 
l’aptitude  qu’elle  seule  peut  donner  pour  toutes  les 
sciences  de  goût;  au  reste,  je  ne  m’oppose  pas  à  ce 
que  des  professeurs  particuliers  s’établissent  et  ven¬ 
dent  leurs  connaissances  à  ceux  qui  voudront  les 
acheter.  Il  faut  encore  cependant  quelques  établisse¬ 
ments  pour  toutes  les  connaissances  relatives  à  l’art 
de  guérir.  Je  vous  propose  une  école  dans  chacun 
des  six  principaux  hôpitaux. 

Le  professeur  de  dessin  dans  chaque  département 
enseignera  l’architecture,  la  perspective  et  la  stéréo¬ 
tomie  ou  coupe  des  pierres.  Le  professeur  de  physi¬ 
que  dans  chaque  département  donnerait  les  éléments 
généraux  de  l’anatomie,  de  la  botanique  et  de  l’his¬ 
toire  naturelle,  c’est-à-dire  assez  pour  mettre  cha¬ 
cun  en  état  de  sentir  s’il  a  reçu  de  la  nature  une 
disposition  particulière  pour  quelqu’une  de  ces 
sciences. 

Une  école  gratuite  de  marine  me  paraît  essentielle 
à  établir  dans  nos  ports  principaux.  Le  professeur  de 
mathématiques  de  chaque  département  seraittenu  de 
donner  des  leçons  de  pilotage  ou  d’artillerie,  selon 
les  localités. 

La  commission  centrale  proposée  par  le  comité 
me  paraît  n’être  qu’une  académie  aristocratique,  plus 
dangereuse  qu’utile  au  progrès  des  lumières.  Les 
fonctions  qu’on  lui  attribue  seront  mieux  remplies 
par  un  comité  de  l’assemblée  nationale,  fréquem¬ 
ment  renouvelé. 

Quant  aux  fêtes  nationales,  je  ne  prétends  pas  les 
anéantir;  mais,  pour  que  les  fêtes  produisent  tout 
leur  effet,  il  faut  quelles  soient  en  petit  nombre, 
afin  qu’elles  portent  toujours  avec  elles  l’attrait  de 
la  nouveauté,  et  qu’elles  produisent  un  enthousiasme 
salutaire. 

Je  vous  proposerais  d’établir  une  fête  d’émulation 
ou  de  concours,  où  seraient  distribués  tous  les  prix 
pour  les  différents  degrés  d’instruction.  Pour  peu 
que  l’on  connaisse  les  campagnes,  l’on  sait  combien 
leurs  habitants  sont  avides  de  pèlerinages.  Eh  bien! 
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la  fête  du  concours  deviendrait  bientôt  pour  eux  un 
îélerinage  agréable,  qui  leur  ferait  oublier  ceux  qui 
es  ont  si  longtcms  séduits.  Elle  aurait  d’ailleurs  l’a¬ 
vantage  d’habituer  les  habitants  des  hameaux,  et  de 
les  habituer  des  le  bas  âge,  à  trouver  leur  bien-être 
et  le  plaisir  au  milieu  des  citadins. 

Je  ne  sais  pourquoi  votre  comité  vous  propose  de 
fêter  le  premier  jour  de  l’an,  je  n’y  vois  aucun  but 
moral  ;  mais  enfin,  si  vous  croyez  utile  de  rappeler  à 
l'homme  une  époque  à  laquelle  il  commence  à  comp¬ 
ter  l’année,  je  crois  que  vous  ne  pouvez  vous  dis¬ 
penser  de  changer  cette  époque  :  détruisez  une  ère 
établie  sur  la  superstition  et  l’ignorance,  et  que  la 
nature  seule  vous  indique  celle  que  vous  devez  choi¬ 
sir;  mais  évitez  aussi  de  vous  entacher  d’une  espèce 
d’aristocratie  nationale,  et  ne  cherchez  pas  à  donner 
à  la  mesure  générale  du  temps,  pour  origine,  une  de 
vos  minutes  révolutionnaires.  Il  est  une  époque  où 
tout  renaît  sur  le  globe,  une  époque  à  laquelle  mille 
êtres  nouveaux  prennent  l’existence,  et  à  laquelle  un 
feu  nouveau  vient  ranimer  ceux  qui  existent  déjà  ; 
tout  est  soumis  à  cette  sorte  de  résurrection  univer-  j 
selle;  tous  les  règnes  éprouvent  son  influence  ce-  ! 
leste;  les  animaux  naissent  ou  prennent  une  addi-  j 
tion  de  vie  et  de  force,  les  végétaux  viennent  à  éclore  ' 
ou  reçoivent  un  accroissement;  la  terre,  frappée  de 
rayons  nouveaux,  en  quelque  sorte,  réchauffe  les 
embryons  des  minéraux  qu’elle  recèle,  et  forme  des 
agrégations  ultérieures  et  de  nouvelles  concep¬ 
tions;  enfin  les  astres  eux-mêmes  paraissent  soumis  i 
à  ce  renouvellement  de  la  nature,  puisque  plusieurs 
d’entre  eux  recommencent  leur  orbitation  périodi¬ 
que  à  cette  époque:  c’est  là  qu’il  faut  fixer  le  com¬ 
mencement  de  l’année ,  je  veux  dire  à  l’équinoxe  du 
printemps. 

Au  premier  aperçu ,  l’on  regarderait  peut-être 
comme  le  plus  convenable  de  commencer  à  compter 
au  solstice  d’hiver;  pour  nous  spécialement  cela  pa- 
raitplus  raisonnable, attendu  que  le  soleil  commence 
alors  à  se  rapprocher  du  parallèle  sous  lequel  nous 
sommes  placés,  et  que  nos  jours  croissent  réellement, 
quoique  d’une  manière  insensible,  depuis  le  solstice 
d’hiver;  mais  je  prie  d’observer  que  celte  époque,  ne 
convient  qu’à  notre  pôle.  En  effet,  tandis  que  le  so¬ 
leil  reprend  sa  course  vers  le  pôle  arctique,  il  quitte 
le  pôle  antarctique,  et  ce  qui  serait  le  commence¬ 
ment  de  l’année  pour  nous  serait  vraiment  la  fin  de 
l’année  pour  les  peuples  qui  habitent  au-delà  de 
l’équateur;  au  lieu  qu'au  moment  de  l’équinoxe,  le  so¬ 
leil  appartient  également  à  toute  la  terre,  si  je  puis  inc 
servir  de  cette  expression;  et  si,  dans  l’orbite  qu’elle 
décrit  autour  de  cet  astre,  il  est  impossible  de  savoir 
où  elle  commence,  puisqu’elle  ne  cesse  jamais,  il 
paraît  du  moins  infiniment  plus  dans  l’orclre,  pour 
déterminer  la  mesure  du  temps,  de  fixer  le  commen¬ 
cement  de  sa  course  à  l’instant  où  l’influence  de  la 
chaleur  est  la  même  dans  les  deux  hémisphères, 
et  où  l’équilibre  des  jouissances  de  la  nature  existe 
et  commence  à  se  rompre  au  passage  du  soleil  dans 
l’équateur. 

A  la  suite  de  ce  discours,  l’orateur  présente  un 
projet  de  décret  très  étendu  et  conforme  aux  bases 
qu’il  vient  d’établir. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  5  JUILLET. 

Présidence  de  Tkuriot. 

Poulain-Grandpré  :  Les  départements, et  notam¬ 
ment  celui  des  Vosges, éprouvent  de  grandes  difficul¬ 
tés  pour  le  transport  des  grains  achetés  par  les  ad¬ 
ministrations,  en  exécution  du  décret  du  ter  juillet 
présent  mois.  Je  demandeque  les  corpsadministra tifs 
et  municipaux  soient  tenus  de  protéger  ce  transport, 
et  que  les  grains  provenant  des  terres  des  émigrés 
soient  mis  à  la  disposition  des  administrateurs  des 


départements  qui  éprouvent  des  besoins,  en  versant 
par  eux,  sur-le-champ, dans  les  caisses  publiques,  le 
prix  des  mêmes  grains  sur  le  pied  du  maximum. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  la  première, 
partie  de  cette  proposition,  motivé  sur  la  loi  qui 
oblige  les  corps  administratifs  et  municipaux  de  pro¬ 
téger  la  libre  circulation  des  grains.  La  deuxième 
partie  de  la  proposition  est  décrétée. 

—  Un  membre  de  la  commission  de  correspon¬ 
dance  donne  lecture  d’une  adresse  des  trois  sections 
de  la  commune  de  Langres  aux  trente-deux  sections 
de  Marseille,  par  laquelle  elles  rappellent  aux  des¬ 
cendants  des  Phocéens  leur  antique  amour  pour  la 
liberté,  et  les  invitent  à  l’unité,  à  l’indivisibilité  de  la 
république,  et  à  la  fraternité  pour  les  citoyens  de 
Paris  qui  ont  si  bien  mérité  de  la  patrie. 

—  Les  sans-culottes  de  Cherbourg,  les  citoyens  et 
la  garnison  de  Weisscmbourg,  la  Société  Républi¬ 
caine  (l’Autun,  les  membres  du  tribunal  criminel  de 
Besançon,  les  administrateurs  du  district  de  Colmar, 
envoient  leurs  adhésions  aux  décrets  rendus  par  la 
Convention  depuis  le  3t  mai. 

Même  adresse  de  la  Société  Républicaine  de  la  gar¬ 
nison  de  Landau. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Con¬ 
vention,  datée  de  Saurnur. 

Bourbolte  el  Turrcau,  représentants  du  peuple  près 

Varmce  des  côlcs  de  la  Rochelle,  ù  la  Convention 

nationale. 

Saumur,  1er  juillet  1793,  l'an  2e. 

Citoyens  collègues ,  nous  nous  sommes  rendus  hier , 
30  juin,  à  Saumur;  nous  y  sommes  arrivés  avec  l’avant- 
garde  de  notre  armée;  nous  y  avons  fait  replanter  aussitôt, 
aux  acclamations  des  patriotes,  l’arbre  de  la  liberté:  l’é¬ 
tendard  tricolore  flotte  maintenant  sur  la  citadelle  de  Sau¬ 
mur.  On  travaille  au  rétablissement  de  nos  redoutes.  Pour 
éviter  les  inconvénients  d’une  garnison  ,  la  majeure  partie 
de  l’avant-garde  campe  sous  les  murs  decette  ville. 

Les  membres  qui  avaient  lâchement  déserté  dans  le  co¬ 
mité  contre-révolutionnaire  qu’avaient  établi  les  brigands, 
sont  en  état  d’arrestation  ;  nous  avons  pensé  que  les  biens 
de  ceux  des  membres  de  ce  comité  qui  ont  échappé  à  nos 
poursuites,  en  se  rangeant  du  parti  des  rebelles,  devaient 
être  mis  en  état  de  séquestre.  Nous  sollicitons  de  vous  une 
loi  qui  confirme  cette  mesure.  Leur  émigration  est  réelle. 
Nous  avons  déjà  fait  arrêter  des  soldats  transfuges,  des 
contre-révolutionnaires,  des  espions;  un  de  ces  derniers 
s’est  dit  fils  du  ci-devant  comte  de  Mont-Boissière. 

La  confiance,  l’ordre,  la  discipline,  renaissent  au  milieu 
de  nos  troupes.  Un  détachement  de  notre  avant-garde  oc¬ 
cupe  Doué,  petite  ville  à  trois  lieues  de  Saumur.  Cette 
avant-garde  est  de  six  mille  hommes  et  bien  disposée;  un 
corps  d’armée  considérable  l’appuie  et  marche  avec  ses  ef¬ 
fets  de  campement;  il  sera  rendu  sous  deux  jours  à  Sau¬ 
mur,  et  attendra  dans  cette  situation  les  ordres  du  général 
en  chef.  Nous  savons,  par  des  rapports  certains,  que  l’ar¬ 
mée  catholique  est  dans  le  plus  mauvais  état.  Un  grand 
nombre  de  cultivateurs  égarés  sont  rentrés  dans  leurs 
foyers  par  le  désir  de  récolter  leurs  moissons.  En  un  mot, 
tout  présage  d’heureux  succès  à  la  cause  de  la  liberté,  et 
ses  défenseurs,  indignés  des  revres  qu’ils  ont  éprouvés,  nous 
ont  juré  de  nouveau  de  vaincre  ou  de  mourir  pour  elle  ; 
nous  saurons  leur  en  donner  l’exemple.  Des  cocardes 
blanches  ont  été  arborées  en  signe  de  reconnaissance  à 
l’arrivée  des  rebelles.  Des  ci-devant  chevaliers  de  Saint- 
Louis  s’étaient  empressés  de  se  décorer  de  leurs  croix  ; 
d’autres  avaient  écrit  sur  leur  porte  le  mot  royaliste.  Nous 
avons  aussitôt  établi  un  comité  de  surveillance  chargé  de 
découvrir,  par  tous  les  moyens  possibles,  les  contre-révolu¬ 
tionnaires  qui  ont  servi,  par  des  intelligences  criminelles, 
les  projets  de  l’armée  catholique.  En  un  mot,  citoyens  col¬ 
lègues,  nous  ne  négligerons  rien  de  ce  qui  peut  sauver  la 
république  et  satisfaire  à  la  vengeance  nationale. 

Boukbotte,  L.  Tükreaü. 

Aimé  Goupilleau  :  J’arrive  de  la  Vendée,  et  je 
puis  vous  assurer  que  les  plus  cruels  ennemis  de  la 
république  sont  ces  prétendus  patriotes  qui,  à  barri- 
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vée  des  brigands,  ont  été,  comme  «à  Fontenay,  choi¬ 
sis  par  eux  pour  former  leurs  comités.  Je  demande 
qu’on  les  mette  en  état  d’arrestation,  et  que  leurs 
biens  soient  séquestrés. 

Cambacérès  :  J’observe  qu’il  est  nécessaire  que  la 
Convention  s’explique  sur  ce  qu’elle  entend  par  chefs 
de  brigands;  car  plusieurs  des  prisonniers  que  nous 
avons  faits,  et  qui  sont  en  ce  moment  livrés  à  la  jus¬ 
tice,  réclament  contre  la  peine  de  mort  prononcée 
contre  eux,  sous  prétexte  qu’ils  ne  commandaient 
pas  les  rebelles. 

Génissieux  :  Je  demande  que  l’on  place  dans  la 
classe  des  chefs  de  brigands  les  administrateurs,  les 
membres  des  comités  des  rebelles,  les  prêtres  et  les 
nobles  qui  sont  dans  leurs  armées. 

Cette  proposition  est  décrétée  avec  celle  de  Gou- 
pilleau. 

Lacroix,  de  la  Marne Je  demande  que  les  députés 
ne  puissent  être  envoyés  en  commission  dans  les 
départements  qui  les  ont  nommés;  malgré  leur  pa¬ 
triotisme,  ils  ne  peuvent  se  défendre  de  préférer 
leurs  foyers  au  reste  de  la  république;  ils  portent 
toute  leur  attention  à  la  défense  du  toit  sous  lequel 
ils  sont  nés,  et  négligent  la  masse  entière  qui  devrait 
seule  fixer  leur  sollicitude. 

La  Convention  adopte  la  motion  de  Lacroix. 

—  Sur  la  proposition  d’un  membre ,  l’assemblée 
décrète  qu’on  ne  fera  plus  usage  du  papier  timbré 
dont  l’empreinte  porte  les  attributs  de  la  royauté,  et 
que  tous  ceux  qui  en  sont  approvisionnés  le  remet¬ 
tront  dans  les  bureaux  de  distribution  pour  être 
échangé. 

— Saint-André,  au  nom  des  comités  de  salut  public 
et  d’agriculture,  propose,  et  la  Convention  adopte  le 
projet  de  décret  suivant: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  d’agriculture  et  de  salut  public  sur  les 
difficultés  qu’apportent  au  passage  et  départ  des  sub¬ 
sistances  destinées  aux  approvisionnements  de  plu¬ 
sieurs  villes  et  départements  certaines  administra¬ 
tions,  sous  prétexte  que  les  recensements  ne  sont 
pas  encore  faits  ,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Le  ministre  de  l’intérieur  pressera,  par 
tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  les  recen¬ 
sements  de  grains  ordonnés  par  la  loi  du  4  mai. 

«11.  Il  ne  sera  apporté  aucun  obstacle  au  trans¬ 
port  et  passage  des  grains  et  farines  achetés  pour  la 
subsistance  des  armées  de  terre  et  de  mer,  des  villes 
et  départements  qui  souffrent  de  la  disette,  ou  qui,  à 
raison  de  leur  population,  ont  un  besoin  continuel 
d’un  approvisionnement  considérable,  sous  prétexte 
que  ces  recensements  ne  sont  pas  encore  achevés.  » 

—  Un  des  secrétaires  commence  la  lecture  d’une 
lettre  de  Marat,  par  laquelle  il  renouvelle  la  pro¬ 
position  de  mettre  à  prix  les  têtes  des  Capet  re¬ 
belles. 

Bréard  :  Je  demande  l’ordre  du  jour.  Marat  doit 
opiner  dans  le  sein  de  l’assemblée  et  non  dehors. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  Gossuin  propose  le  décret  suivant,  qui  est 
adopté. 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  d’un 
membre,  considérant  que  la  tenue  des  assemblées 
primaires,  pour  délibérer  sur  l’acceptation  de  la 
constitution,  doit  avoir  lieu  d’ici  au  14  de  ce  mois, 
et  qu’il  est  juste  de  ne  pas  priver  du  droit  d’y  assis¬ 
ter  les  citoyens  qui  se  trouveraient  à  remplir  les 
fonctions  de  jurés,  ou  qui  seraient  appelés  comme 
témoins  devant  les  tribunaux  criminels, décrète  que, 
pour  le  présent  mois  seulement,  l’assemblée  des  ju¬ 
res  s’ouvrira  le  24  dans  tous  les  départements  de.  la 
république  ;  les  présidents  des  tribunaux  criminels 
feront  à  cet  effet  de  nouvelles  convocations  pour  l’é¬ 
poque  ci-dessus  fixée.  » 


—  Sur  ics  rapports  de  plusieurs  comilCs,  les  dé¬ 
crets  suivants  sont  rendus  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  la 
lecture  de  la  lettre  du  citoyen  Couturier,  accusateur 
public  du  département  de  l’Isère,  et  l’un  des  jurés 
nommés  au  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  et  sur 
la  motion  d’un  membre,  charge  le  ministre  de  l’inté¬ 
rieur  de  prendre  des  renseignements  sur  les  causes 
de  l’arrestation  du  citoyen  Couturier  à  Lyon ,  et 
d’employer  tous  les  moyens,  même  la  force,  pour  as¬ 
surer  sa  liberté,  si  son  arrestation  est  illégale  et  de 
voie  de  fait.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  de  l’arrêté  dé  ses  commissaires  à  Tours,  et  la 
lecture  de  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre  concer¬ 
nant  le  citoyen  Malaquin,  capitaine  des  cuirassiers 
de  la  légion  germanique,  mort  des  blessures  qu’il  a 
reçues  dans  le  combat  de  Saunmr,  où  il  a  tué  un  des 
chefs  des  rebelles,  décrète  ce  qui  suit: 

«  La  Convention  nationale  approuve  l’arrêté  de 
ses  commissaires  à  Tours  et  la  délivrance  qu’ils  ont 
fait  faire  de  la  somme  de  000  livres  à  la  veuve  du 
citoyen  Malaquin,  à  titre  de  secours  provisoire;  or¬ 
donne  que  la  trésorerie  nationale  paiera  provisoi¬ 
rement  pareille  somme  à  ladite  veuve,  et  renvoie  au 
comité  des  pensions  pour  lui  assigner  celle  ordon¬ 
née  par  la  loi.  » 

Décrets  relatifs  aux  pensions. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  admi¬ 
nistrateurs  de  district  qui  ont  improuvé  les  arrêtés 
contre-révolutionnaires  des  administrateurs  des  dé¬ 
partements  suspendus  ou  mis  en  état  d’accusation 
sont  autorisés  à  viser  les  certificats  de  civisme  et  de 
non  émigration,  prescrits  par  la  loi,  et  à  faire  payer, 
sur  les  certificats  ainsi  visés,  les  pensions  et  traitc- 
tementsdus  dans  leur  arrondissement.» 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  de  la  lettre  des  commissaires  de  la  trésore¬ 
rie  nationale,  et  sur  la  motion  d’un  membre,  décrète 
que  le  décret  du  19  juin  dernier,  concernant  le  paie¬ 
ment  des  pensions,  n’aura  son  effet  que  pour  les  six 
derniers  mois  de  1793.  » 

On  admet  les  députations  des  sections  de  Paris. 

—  La  section  de  Quatre-Vingt-Douze  présente  le 
procès-verbal  de  son  acceptation  unanime  de  la  dé¬ 
claration  des  droits  et  de  l’acte  constitutionnel. 

Le  président  reçoit  un  bouquet  des  mains  inno¬ 
centes  d’une  jeune  enfant. 

Chenard  ,  Narbonne  ,  Vallière  chantent  l’hymne 
des  Marseillais,  une  chanson  patriotique  et  un  cou¬ 
plet  en  rhonneur  de  la  Montagne. 

Couplets  chantés  par  le  citoyen  Vallière. 

Lorsqu’au  gré  de  son  caprice 
Un  tyran  menait  l’Etat, 

Pour  soutenir  l’injustice , 

Il  nous  forçait  au  combat. 

Quand  notre  sang  aux  batailles 
Avait  coulé  pour  les  rois, 

Seuls  ils  cueillaient  à  Versailles 
Tout  le  fruit  de  nos  exploits. 

Après  un  long  esclavage, 

L’homme  a  reconnu  ses  droits  ; 

Et  maître  de  son  courage, 

S’il  se  bat ,  c’est  pour  les  lois: 

S’il  survit  à  la  victoire, 

Le  laurier  a  ceint  son  front; 

S’il  meurt  au  champ  delà  gloire, 

Il  survit  au  Panthéon. 

Sols  enfants  de  l’Italie, 

Qu’un  prêtre  lient  en  ses  mains, 

L’ombre  de  Brulus  vous  crie 
De  redevenir  Romains  ; 

Allez,  arrachant  l’élole 
De  votre  sacré  tyran, 


Rebâtir  le  Capitole 
Des  débris  du  Vatican. 

Sortez  d’une  nuit  profonde, 

Peuples  esclaves  des  rois, 

La  France  aux  deux  bonis  do  inonde 
Vient  de  proclamer  vos  droits  ; 

Brisez  vos  vieilles  idoles 
El  leur  culte  détesté, 

En  plantant  sur  les  deux  pôles 
L’arbre  de  la  liberté. 

Couplet  chanté  par  le  citoyen  Clicnard. 

Air  des  Marseillais. 

Citoyens  chers  ù  la  patrie, 

Nous  venons  vous  offrir  nos  cœurs; 

Montagne,  Montagne  chérie, 

Du  peuple  les  vrais  défenseurs  ; 

Par  vos  travaux  la  république 
Reçoit  la  constitution  ; 

Notre  libre  acceptation 
Vous  sert  de  couronne  civique: 

Victoire  aux  citoyens  1  gloire  aux  législateurs  ! 

Chantons, chantons  ; 

Leurs  noms  chéris  sont  les  noms  des  vainqueurs. 

La  Convention  décrète  l’impression  et  l’envoi  aux 
départements. 

—  La  section  du  Mont-Blanc  porte  en  triomphe  le 
buste  de  Lepelletier.  Une  citoyenne  couvre  le  prési¬ 
dent  d’un  bonnet  rouge,  et  en  reçoit  l’accolade. — Les 
citoyennes  de  la  section  du  Mail  jettent  des  fleurs  sur 
les  bancs  des  législateurs.  —  Trois  cents  élèves  de  la 
patrie,  précédés  d’une  musique  militaire,  viennent 
remercier  la  Convention  d’avoir  préparé  la  prospé¬ 
rité  du  siècle  qui  s’ouvre  devant  eux. —  Une  Société 
patriotique  de  citoyennes  est  suivie  de  la  section  des 
Gardes-Françaises,  qui  offre  des  fleurs;  de  celle  de 
la  Croix-Rouge,  qui  dépose  sur  le  bureau  une  cou¬ 
ronne  de  chêne,  et  dont  les  citoyennes  jurent  de  ne 
s’unir  qu’à  de  vrais  républicains.  La  section  de  Mo¬ 
lière  et  Lafontaine  présente  une  médaille  de  Franc- 
klin.  Un  décret  ordonne  la  suspension  de  cette  mé¬ 
daille  à  la  couronne  de  chêne  qui  surmonte  la  statue 
de  la  Liberté. —  Les  enfants-trouvés,  aujourd’hui  en¬ 
fants  de  la  république,  défilent  mêlés  parmi  les  ci¬ 
toyens  de  la  section  des  Amis  de  la  Patrie.  —  La 
Convention  décrète  que  ces  enfants  porteront  désor¬ 
mais  lTmil'orme  national. —  Les  sections  de  laButte- 
des-Moulins ,  du  Temple,  de  la  Cité,  des  Marchés, 
des  Champs-Elysées,  défilent  successivement,  et  an¬ 
noncent  qu’elles  ont  unanimement  accepté  la  consti¬ 
tution. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  fi  JUILLET. 

Un  secrétaire  fait  lecture  des  lettres  suivantes: 

Jean-Michel  Beysser,  généraldebrigade,  comman 

dant  temporaire  de  la  ville  et  château  de  Na7iles, 

aux  représentants  du  peuple,  commissaires  de  la 

Convention  nationale  près  l’armée  des  côtes  de 

Brest. 

La  ville  de  Nantes,  depuis  longtemps  menacée  par 
les  brigands,  aessuyé  hier,  29  juin, une  preinièreat- 
taque  qui  a  dû  faire  connaître  aux  citoyens  quels 
ennemis  ils  ont  à  combattre,  et  apprendre  aux  enne¬ 
mis  combien  la  valeur  éclairée  des  soldats  républi¬ 
cains  l’emporte  sur  la  fureur  brutale  d’une  troupe 
de  bandits  dignes  satellites  des  prêtres  et  des  tyrans. 
Cet  événement  est  trop  important  dans  ces  circon¬ 
stances  pour  que  je  n’en  doive  pas  un  compte  dé¬ 
taillé  aux  représentants  du  peuple. 

La  prise . du  Nord  avait  déterminé  à  lever  le 

camp  de  Saint-Georges;  ce  camp,  dont  le  flanc  gauche 
se  trouvait  découvert,  et  dont  les  ouvrages  n’étaient 
pas  achevés,  n’offrait  plus  à  la  ville  qu’une  faible  dé¬ 
fense.  Le  général  eu  chef,  résolu  de  prendre  un  poste 


aussi  néccssaireà  la  sûreté  de  la  place  qu’à  la  liberté 
de  ses  communications,  s’était  mis  à  la  tête  des  meil¬ 
leures  troupes,  et  devait,  à  l’entrée  de  la  nuit,  se 
mettre  en  marche  pour  celte  expédition.  Des  con¬ 
sidérations  majeures  déterminèrent  à  la  différer. 
Les  effets  de  campement  rentrèrent  dans  la  ville,  et 
les  divers  bataillons  qui  composaient  cette  petite  ar¬ 
mée,  bivouaquèrent  sur  les  postes  avancés,  endehors 
des  barrières. 

Telle  était  la  position  des  choses,  lorsque,  le  29, 
à  deux  heures  et  demie  du  matin,  de  fréquentes 
décharges  d’artillerie  annoncèrent  l’arrivée  des  bri¬ 
gands. 

Un  rassemblement  considérable  s’était  formé  dès  la 
surveille,  dans  la  lande  de  Rougeon  ;  cinquante  à 
soixante  cavaliers  ennemis  s’étaient  avancés  jusqu’au 
pont  Rousseau,  et  avaient  insulté  nos  avant-postes; 
quelques-uns  même  avaient  sommé  le  faubourg  de 
la  Solinière  de  se  soumettre  à  l’armée  catholique, 
et  de  mettre  bas  les  armes.  Je  crus  devoir  faire  oc¬ 
cuper  ce  faubourg  par  nos  troupes,  et  je  le  fis  garder 
jusqu’à  la  nuit  par  le  bataillon  des  Côtes-du-Nord  ; 
mais  l’inutilité  de  ce  poste  pour  la  défense  de  la  place 
et  l’incivisme  de  la  plupart  de  ceux  qui  l’habitent  me 
déterminèrent  à  l’abandonner  et  je  fis  rentrer  celte 
troupe  dès  le  soir  même,  après  avoir  invité  ceux 
des  habitants  qui  aiment  la  patrie  et  la  liberté  à  se 
retirer  dans  la  ville  avec  leurs  familles  et  leurs 
effets. 

Ce  fut  par-là  que  commença  l’attaque.  Les  bri¬ 
gands  de  la  lande  de  Rougeon  se  portèrent  en  foule  à 
la  Solinière,  avec  trois  pièces  de  canon  et  leurs  picr- 
riers,  tandis  que  les  camps  de  Cléon  et  de  la  Croix- 
Mauriceau  se  déployèrent  sur  le  poste  Saint-Jacques 
avec  quelques  pièces  d’artillerie.  J’avais  fait  déjà 
quelques  préparatifs  pour  la  défense  du  pont  Rous¬ 
seau  ;  une  pièce  de  18,  que  j’avais  fait  mettre  en  bat¬ 
terie  dans  la  prairie  d’Auriilac,  enfilait  le  village  de 
la  Solinière.  On  avait  abattu,  par  mon  ordre,  les  ar¬ 
bres  qui  pouvaient  protéger  ou  cacher  les  ennemis, 
et  nuire  au  jeu  de  nos  pièces;  enfin,  des  postes  nom¬ 
breux  étaient  dispersés  dans  les  lieux  les  plus  ex¬ 
posés  à  l’attaque  ou  les  plus  favorables  à  la  dé¬ 
fense. 

L’artillerie  des  ennemis,  servie  avec  la  plus  grande 
vivacité,  ne  nous  causait  aucun  dommage.  Je  re¬ 
commandai  à  la  nôtre  de  ménager  son  feu,  qui 
fut  dirigé  avec  beaucoup  d’habileté  et  de  succès;  trois 
fois  le  drapeau  blanc  fut  renversé,  et  un  grand  nom¬ 
bre  de  brigands  mordit  la  poussière. 

Les  rebelles  des  camps  de  Cléon  et  de  la  Croix- 
Mauriceau  attaquèrent  le  poste  de  Saint-Jacques. 
L’adjudant-général  Boisguyon,  à  qui  j’avais  confié 
ce  poste,  le  défendit  avec  autant  de  courage  que 
d’intelligence;  et,  malgré  le  nombre  des  assaillants 
et  le  feu  continuel  de  leur  artillerie,  il  les  contint 
toute  la  journée.  Son  adjoint  Lacase  eut  un  cheval 
tué  sous  lui.  Un  grand  nombre  de  volontaires  et 
d’autres  soldats,  postés  dans  les  jardins  et  les  avant- 
postes,  combattit  avec  une  valeur  à  laquelle  on  ne 
peut  trop  donner  d’éloges.  Le  bataillon  des  Côtes- 
du-Nord  se  montra  digne  de  sa  réputation  et  de  ses 
premiers  succès.  Les  ennemis  se  portèrent  sur  ces 
deux  points  avec  tant  de  vigueur  que  cette  attaque 
paraissait  devoir  être  la  principale;  et  je  le  croyais 
moi-même,  lorsque  des  avis  que  je  reçus  du  citoyen 
Gillet,  représentant  du  peuple,  m’annoncèrent  l’ar¬ 
rivée  prochaine  d’une  nouvelle  troupe  qui  se  portait 
sur  la  route  de  Rennes. 

J’v  courus,  après  avoir  donné  les  ordres  néces¬ 
saires  pour  soutenir  un  nouveau  choc.  Cette  co¬ 
lonne,  forte  d’environ  quatorze  mille  hommes,  et 
soutenue  d’une  forte  artillerie,  n’était  pas  à  une 
demi-portée  de  canon  des  barrières;  elle  plaça  scs 


batteries  sur  une  éminence  au  milieu  du  grand  che¬ 
min.  Un  corps  nombreux  sc  porta  sur  la  gaucho 
entre  deux  moulins,  tandis  que  plusieurs  divisions 
se  portaient  sur  les  routes  de  Vannes  et  de  Paris,  et 
que  de  torts  pelotons,  s’avançant  à  la  faveur  des  blés 
et  des  haies,  s’emparaient  des  diverses  maisons  d’où 
ils  tiraient  sur  nos  troupes.  Nos  bataillons  marchè¬ 
rent  avec  la  plus  grande  fermeté  au  milieu  du  feu 
continuel  du  canon  des  ennemis;  notre  artillerie, 
dirigée  par  l’adjudant-général  B i  1 1  y ,  y  répondit  avec 
la  plus  grande  vivacité.  Leurs  meilleurs  pointeurs 
tombèrent  successivement  à  côté  de  leurs  pièces; 
quatre  de  celles-ci  furent  démontées,  un  de  leurs 
caissons  fut  brisé,  et  une  de  leurs  pièces  tomba  en 
noti  e  pouvoir. 

Enlin,  après  une  canonnade  de  dix-huit  heures, 
et  un  feu  de  mousqueterie  qui  ne  se  ralentit  pas 
pendant  toute  la  journée,  le  combat  finit;  les  re¬ 
belles  se  dispersèrent,  et  les  troupes  passèrent  la  nuit 
au  bivouac  chacune  à  leurs  postes.  Quelques  soldats 
des  postes  de  Saint-Jac  |ues  et  du  pont  Rousseau  fi¬ 
rent  plusieurs  sorties,  et  mirent  le  feu  à  plusieurs 
maisons  qui  servaient  de  redoutes  aux  brigands.  La 
nuit  s’est  passée  sans  événements.  Au  point  du  jour, 
la  canonnade  a  recommencé  au  pont  Rousseau  et  au 
poste  Saint-Jacques  où  les  rebelles  ont  été  repous¬ 
sés  avec  perte.  La  grande  route  de  Rennes  était  déjà 
libre.  Quelques  brigands  se  sont  ralliés  et  ont  es¬ 
sayé  d’établir  une  batterie  de.  deux  pièces  sur  la 
route  de  Paris;  mais  une  sortie  vigoureuse  les  a  for¬ 
cés  à  la  retraite. 

Les  chasseurs  de  la  Charentes’y  sont  conduits  avec 
leur  valeur  ordinaire, leur  ont  tué  quatorze  hommes 
et  pris  une  pièce  de  canon.  J’ai  donné  ordre  de  faire 
brûler,  à  deux  cent  cinquante  toises  de  la  ville,  les 
maisons  qui  pourraient  offrir  à  l’ennemi  des  redoutes 
ou  des  asiles,  découper  les  arbres  et  d’abattre  les 
fossés  derrière  lesquels  ils  pourraient  s’embusquer, 
et  de  faire  les  ouvrages  nécessaires  pour  mettre  la 
place  hors  d’insulte. 

Les  troupes  ont  montré  dans  cette  journée  au¬ 
tant  de  courage  que  de  zèle,  toutes  ont  mérité  des 
éloges;  animés  par  l’exemple  et  la  présence  du  gé¬ 
néral  Canclaux,  qui  est  demeuré  pendanttoute  l’ac¬ 
tion  dans  les  postes  avancés,  et  y  dirigeait  les  atta¬ 
ques;  officiers  et  soldats,  tous  se  sont  montrés  dignes  | 
d’eux-mêmes  et  de  la  cause  dont  ils  sont  les  défen¬ 
seurs. 

Je  dois  des  louanges  particulières  au  109e  régi¬ 
ment.  Ce  corps,  qui ,  depuis  le  commencement  de 
la  révolution,  n’a  cessé  de  combattre  pour  la  liberté, 
qui  en  a  été  le  martyr  en  Amérique,  s’en  est  montré 
hier  le  plus  ferme  soutien.  Pendant  dix-huit  heures, 
il  n’a  cessé  de  combattre  dans  les  postes  les  plus  pé¬ 
rilleux;  et  partout  où  il  a  combattu,  l’ennemi  a  été 
terrassé.  Le  zèle  trop  ardent  des  volontaires  a  causé 
quelques  malheurs:  la  hauteur  des  blés  et  l’épais¬ 
seur  des  haies  ne  permettant  pas  toujours  de  se  re¬ 
connaître,  il  y  a  eu  plusieurs  victimes  d’une  ardeur 
peu  réfléchie.  C’est  une  perle  cruelle  dont  la  patrie 
aura  de  la  peine  à  se  consoler,  et  une  leçon  bien 
forte  pour  ces  jeunes  guerriers;  elle  leur  apprendra 
a  attendre  le  commandement  de  leurs  chefs,  et  à  ne 
«oint  se  livrer  à  une  impétuosité  souvent  funeste,  ! 
ors  même  que  les  motifs  en  sont  les  plus  purs. 

Cette  attaque,  quia  coûté  à  l’ennemi  un  nombre 
d’hommes  qu’on  ne  peut  encore  évaluer,  mais  qui 
est  très  considérable,  produira  pour  la  sûreté  de  cette 
place  I  effet  le  plus  heureux;  elle  relèvera  le  cou¬ 
rage  des  habitants,  qui  ont  combattu  hier  comme 
on  combat  pour  sa  vie  et  ses  propriétés;  elle  contri¬ 
buera  à  détromper  les  habitants  des  campagnes  des  | 
promesses  trompeuses  du  fanatisme,  elle  jettera  l’é-  I 
pouvante  parmi  les  brigands,  et  ralliera  tous  les  ci-  j 


I  toyens  sous  l’étendard  des  lois  et  de  la  liberté. 

Pour  moi,  citoyens  représentants,  je  ne  négligerai 
rien  pour  la  sûreté  d’une  place  dont  la  conservation 
est  si  essentielle  pour  le  maintien  de  la  république; 
tant  qu’elle  sera  confiée  à  mes  soins,  on  ne  l’aura 
qu’avec  ma  vie.  La  liberté  ou  la  mort,  est  et  sera 
toujours  le  plus  sacré  de  mes  serments. 

Signé  Beysser. 

Lellre  du  général  Canclaux  au  ministre  de  la 

guerre. 

Nantes,  2  juillet,  l’an  2r. 

11  est  impossible  que  cette  lettre  vous  parvienne 
avant  celle  que  je  vous  ai  écrite  le  30  du  mois  der¬ 
nier  pour  vous  informer  des  succès  que  les  troupes 
de  cette  ville  et  de  la  garnison  ont  remportés  la 
veille  sur  les  rebelles,  qui  étaient  venus  en  grand 
nombre  nous  attaquer  jusque  dans  ces  murs.  Le 
succès  avait  été  complet  ;  mais  je.  ne  croyais  pas  qu’il 
eût  été  tel  <[iie  la  déroute  s’en  fût  suivie  au  point, 
qu’on  me  le  dit.  Je  l’éclaircirai  demain,  en  me  por¬ 
tant  sur . ,  et  de  là  sur  Ancenis,  où  je  pourrai  at¬ 

tendre  des  nouvelles  des  années  de  Tours  et  de 
Biron,  pour  agir  de  concert  avec  elles.  Si  j’avais  eu 
des  troupes  fraîches,  je  suis  persuadé  que  j’aurais 
repoussé  ces  brigands  jusqu'à  Angers,  et  que  je  les 
eusse  dans  ce  moment  même  forcés  à  repasser  la 
Loire  ;  mais  officiers,  soldats,  tous  étaient  harrassés 
des  fatigues  de  la  veille,  suivies  d’un  bivouac,  d’une 
retraite  pendant  la  nuit,  et  d’un  combat  meurtrier 
qui  a  duré,  avec  la  plus  grande  activité  de  mousque¬ 
terie  et  d’artillerie ,  pendant  plus  de  quinze  heures. 

Les  brigands  ont  perdu  plusieurs  de  leurs  chefs. 
Les  routes  de  Vannes  et  de  Rennes  sont  déjà  par¬ 
faitement  libres;  il  m’en  est  arrivé  ce  malin  des 
troupes  que  j’avais  demandées  en  secours;  bientôt 
la  rive  droite  de  la  Loire  sera  balayée  jusqu’aux 
confins  du  département  de  la  Loire- Inférieure.  La 
rive  gauche  ne  sera  pas  aussi  facile  à  dégager;  mais 
à  l’aide  du  général  Beysser,  avec  les  troupes  dont 
la  valeur  et  le  patriotisme  se  manifestent  de  telle 
sorte,  et  surtout  si  le  général  Biron  soutient  et 
appuie  ma  droite,  j’espère  parvenir  à  la  balayer  de 
même  et  à  exterminer  dans  ces  malheureux  can¬ 
tons  la  révolte  et  les  révoltés.  Ma  première  lettre 
sans  doute  d’Ancenis. 

Signé  Canclaux,  général  en  chef  de  l’armée 
de  Brest. 

Lellre  du  citoyen  Wcslermann ,  général  de  brigade, 
au  citoyen  Biron ,  général  en  chef. 

Du  quartier-général  de  Clisson,  château  de  Lescurc, 

2  juillet. 

Je  ne  vous  ai  point  écrit  hier,  général;  mes 
courses  précipitées  ne  m’en  ontréellemcntpas  donné 
le  temps.  Le  cœur  encore  navré  des  horreurs  com¬ 
mises  à  Parthenay  par  les  brigands,  je  suis  marché 
droit  sur  Amailloux,  chef-lieu  du  rassemblement;  les 
rebelles  ont  fui  devant  moi.  Je  n’ai  de  prisonniers 
que  quelques  membres  de  leur  comité;  il  y  a  eu  de 
tués  sept  à  huit  prêtres.  Leur  général  Beaurcpaire 
est  tué,  à  ce  qu’on  m’assure,  car  je  ne  le  connais 
point.  J’ai  cru  devoir  venger  les  bons  patriotes  de 
Parthenay  auxquels  on  n’a  laissé  que  les  yeux  pour 
pleurer.  J’ai  livré  Amailloux  au  pillage;  tout  ce  qui 
a  été  pris,  je  l’ai  fait  charger  sur  des  voitures,  et  je 
l’ai  envoyé  aux  malheureux  habitants  de  Parthenay, 
en  récompense  de  ce  qu’ils  ont  perdu,  et  en  quittant 
le  village  j’y  ai  mis  le  feu,  étant  désigné  comme  le 
premier  où  se  sont  commis  tous  les  désordres. 

Je  vous  envoie  trois  membres  du  comité  de 
l’armée  catholique  prétendue  et  quelques  autres 
prisonniers.  Je  suis  parti  d’Amailloux  hier,  à  deux 
heures  après-midi,  avec  mes  chasseurs  à  pied  et  à 


cheval ,  et  je  me  suis  porté  droit  au  château  de 
Lescure.  Je  ne  peux  vous  exprimer  les  chemins  cou¬ 
verts,  les  gorges  et  les  bois  (pie  je  fus  obligé  de 
passer  ;  je  ne  suis  plus  étonné  que  ce  faquin  de  Les- 
cure  se  crût  en  sûreté  chez  lui.  Je  me  suis  enfoncé 
dans  les  bois  jusqu’au  cou;  néanmoins  je  suis  arrivé 
sain  et  sauf,  et  l’ennemi  a  fui  partout  devant  moi  ; 
ayant  laissé  derrière  moi  ma  petite  armée  sur  la 
hauteur  de  Cliiché,  d’où  elle  peut  être  aperçue 
partout. 

J’ai  manqué  Lescurc  de  quatre  heures;  il  a  quitté 
son  château  à  cinq  heures  du  soir,  et  j’y  suis  arrivé 
à  neuf.  Je  n’ai  aperçu  que  quelques  pelotons  de  cava¬ 
lerie  ennemie.  En  arrivant ,  j’ai  fait  cerner  le  châ¬ 
teau  ;  je  n’y  ai  trouvé  que  quelques  malheureux  do¬ 
mestiques  et  un  déserteur  français  que  je  vous 
enverrai  prisonnier.  Ma  troupe  y  a  trouvé  de  quoi  se 
nourrir,  ainsi  que  mes  chevaux. 

Je  verrai  s’il  est  possible  de  se  procurer  des  voi¬ 
tures  pour  conduire  le  mobilier  à  Parlhenay,  au 
profit  de  ses  malheureux  habitants;  si  je  ne  puis 
m’en  procurer,  les  meubles  comme  le  château  de¬ 
viendront  la  proie  des  flammes  ;  car  je  veux  donner 
le  souvenir  à  la  postérité  de  l’asile  d’un  tel  monstre, 
que  l’enfer  a  vomi,  qui  est  la  principale  cause  des 
maux  qui  affligent  ces  contrées.  Après  cette  expé¬ 
dition,  je  me  porterai  droit  sur  Bressuire,  où  l’on  dit 
que  l’ennemi  m'attend  au  nombre  de  quinze  mille. 
J’attaquerai  ce  bourg  de  vive  force,  et  j’espère  bat¬ 
tre  complètement  les  rebelles.  Après  quoi  je  me 
porterai  sur  Chàtillon,  où  est  le  quartier-général  de 
l’armée  catholique;  je  forcerai  encore  cette  place;  la 
cause  que  je  défends  me  dit  chaque  jour  qu’elle  sera 
victorieuse;  enfin  j’ai  résolu  de  poursuivre  les  bri¬ 
gands  partout  où  ils  fuiront  devant  moi. 

Dans  tous  les  villages  où  je  passe,  je  fais  arracher 
le  drapeau  blanc  qui  est  au  haut  des  clochers;  par¬ 
tout  je  prêche  aux  habitants  l’obéissance  à  la  loi; 
je  leur  dis,  en  affichant  vos  proclamations,  que  je 
viens  pour  les  protéger  contre  les  rebelles,  et  non 
point  les  combattre.  J’exige  de  chaque  commune 
qu’elle  me  fournisse  des  contingents,  et  je  leur  dé¬ 
clare  hautement  que  je  brûlerai  les  villages  qui 
fourniront  des  hommes  à  l’armée  des  rebelles.  De 
cette  manière  je  parviens  à  grossir  ma  petite  armée 
de  piques  et  de  bâtons  ;  j’engage  beaucoup  les  autres 
généraux  sous  vos  ordres  d’user  des  mêmes  moyens, 
et  bientôt  vous  verrez  que  les  rebelles  n’auront  plus 
d’asile  nulle  part. 

Je  vous  embrasse,  et  j’attends  de  vos  nouvelles 
avec  beaucoup  d’impatience,  et  aimerais  bien  que 
vous  lissiez  faire  un  mouvement  au  général  qui 
commande  aux  Sables. 

Signé  Westermann. 

P.  S.  Envoycz-moi  du  pain  et  des  souliers,  s’il 
est  possible. 

Seconde  lellrc  du  général  Westermann. 

Au  quartier-général  de  Bressuire,  2  juillet  1793. 

Me  voilà  établi,  général,  à  Bressuire;  partout  les 
brigands  fuient  devant  moi  ;  demain  j’irai  les  voir 
à  Chàtillon,  après  avoir  brûlé  le  château  deLaroche- 
jaquelein,  comme  j’ai  fait  de  celui  de  Lescure,  où 
il  n’est  pas  resté  une  pierre  sur  l’autre.  Les  brigands 
ont  établi  leur  comité  et  quartier-général  à  Chà¬ 
tillon;  ils  s’y  sont  retranchés,  et  je  suis  très  résolu 
de  forcer  tout  obstacle.  De  Chàtillon ,  je  compte 
aller  à  Cholet,  et  de  Cholet  je  les  suivrai  par¬ 
tout  où  je  pourrai  les  rencontrer.  Il  ne  faut  plus 
leur  donner  de  relâche  ;  mais  il  est  essentiel  que 
vous  marchiez  aussi  vers  eux,  pour  empêcher  que 
toute  leur  masse  se  porte  sur  moi.  Au  reste,  l’exem¬ 
ple  terrible  d’Amailloux  et  du  château  de  Lescure  a 
semé  la  terreur  parmi  les  habitants  égarés;  partout 


où  je  passe,  je  promets  votre  protection  à  ceux  qui 
renoncent  à  donner  des  secours  et  du  contingent  à 
l’armée  soi-disant  catholique  ;  je  leur  annonce  une 
armée  de  trente  mille  hommes  pour  les  protéger 
contre  les  brigands. 

Le  malheureux  paysan  commence  à  déserter  l’ar¬ 
mée  catholique;  le  nombre  en  diminue  chaque  jour, 
soit  parla  peur,  soit  par  dégoût;  les  administra¬ 
teurs,  juges  et  ecclésiastiques  qui  marchent  avec 
moi  font  beaucoup  d’impression  sur  le  peuple.  En¬ 
fin,  je  crois  que  notre  projet  va  être  parfaitement  ac¬ 
compli,  de  mettre  les  bons  en  insurrection  contre  les 
mauvais.  Seulement  ne  me  laissez  pas  manquer  de 
pain  et  de  piques,  mais  peu  d’eau-de-vie.  Je  vous  en¬ 
verrai,  pour  envoyer  à  l’assemblée,  le  testament  de 
Lescure  et  son  portrait.  J’ai  oublié  de  vous  dire  que 
Beaurepaire,  l’un  de  leurs  chefs,  a  été  tué;  je  ne  sais 
si  je  vous  l’ai  déjà  mandé;  enfin  j’irai  mon  train 
tant  que  je  pourrai,  puisque  je  peux  compter  sur  ma 
troupe. 

(La  suite  demain .) 

N.  IL  Les  citoyens  Treilhard  et  Matthieu,  com¬ 
missaires  dans  le  département  de  la  Gironde,  en¬ 
voient  un  arrêté  des  administrateurs  de  ce  départe¬ 
ment,  qui  leur  enjoint  de  quitter  la  ville  de  Bordeaux 
dans  le  plus  court  délai. 

—  Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  a 
annoncé  la  prise  de  Bellegarde,  et  la  marche  des  Es- 
pagnolssur  Perpignan.  Le  comité  a  pris  des  mesures 
pour  mettre  cette  ville  à  couvert  des  insultes  des 
ennemis. 

—  Une  lettre  du  général  de  division  Landremont 
rend  compte  d’un  avantage  qu’a  remporté  l’armée 
du  Rhin  sur  les  Autrichiens. 

—  Les  administrateurs  du  département  de  la 
Marne,  mieux  instruits  des  faits,  ont  rétracté  l’arrêlé 
qu’ils  avaient  pris  sur  les  derniers  événements  de 
Paris. 

Lycée  des  Arts. 

Aujourd’hui  7  juillet,  à  onze  heures  du  matin, 
quatrième  séance  publique  du  directoire.  11  y  aura  : 
Distribution  de  prix.  —  Lectures.  —  Exposition  des 
machines.  —  Essai  d’un  nouvel  instrument  harmo¬ 
nique  et  mécanique. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  —  Auj.,  le  Siège  de  Tkionvillc , 
préc.  des  Prétendus,  com.  lyr. 

Théatkb  de  la  Nation. — Zuma ,  tragédie  ;  suivie  du 
Conteur. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique-national,  rue  Favart.  — 
Le  Coin  du  feu ,  et  Camille  ou  le  Souterrain. 

Théâtre  de  la  République,  rue  (le  Richelieu.  — 
Le  Père  de  famille ,  et  le  Deuil  prématuré. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Les  Fisilandines ,  préc. 
des  Deux  Ermites. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier.  —  Pourccau- 
gnac;  Jeannette  ou  tes  Battus  ne  paient  pas  toujours 
l’amende,  et  le  Sculpteur. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  La  Fille  mal  gardée, 
ballet-pantoni.  ;  préc.  des  Deux  Frères. 

Théâtre  national  de  Molière,  rue  Saint-Martin. — 
Le  Préjugé  vaincu ,  suivi  de  Sancho-Pança. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Les  Amours  d’Elè ;  Georges 
et  Gros-Jean ,  et  Colombine  mannequin. 

Théâtre  du  Palais,  —  Variétés.  —  U  Frôlement  sup¬ 
posé  ;  les  Amours  de  Montmartre;  Ricco  ,  et  le  ballet  de 
la  Noce  Provençale. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
—  Nicodème  dans  la  Lune ,  pièce  en  3  actes,  à  spectacle  ; 
piéc.  de  la  Servante  Maîtresse. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  jardin  de  l'Egalité.  — 
Les  Capucins  aux  Frontières,  pantom.  àspect,  ;  préc.  du 
Devin  du  Pillage. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  15  juin.  — Noire  militaire  aux  frontières 
de  la  Finlande  est  fortement  occupé  aux  fortifications  de 
nos  deux  places;  l’une  près  de  Warkans,  vis-à-vis  de  la 
forteresse  russe  de  Nyslot,  doit  couvrir  la  vaste  pro¬ 
vince  de  Savolax;  l’autre  est  élevée  sur  les  terres  de  la 
famille  des  barons  de  Wrede  :  le  nom  de  celte  terre  est 
Wiliikala,  à  un  mille  d’Anjala ,  si  renommé  dans  l’histoire 
de  la  dernière  guerre,  et  du  fleuve  Kimène.  Le  but  de 
cette  dernière  forteresse  est  d’assurer  la  route  par  terre  à 
Tarvastckus,  où  nous  avons  de  grands  magasins,  et  de 
couvrir  le  reste  de  la  Finlande,  ainsi  que  Louisa  couvre 
la  route  de  Borga  et  de  Hetsingfors.  On  a  transporté  à 
Stralsund  les  canons  de  la  forteresse  de  Calmar,  qui  vient 
d’être  rasée.  —  La  flotte  russe  ne  se  trouve  plus  dans  nos 
parages.  —  Le  22  mai  dernier,  il  y  a  eu  à  Nysladt,  en 
Finlande,  un  incendie  qui  a  consumé  vingt-ct-une  mai¬ 
sons  et  quarante  magasins  sur  la  côte,  pleins  de  marchan¬ 
dises, 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  16  juin.  —  On  apprend  de  Constantinople 
que  l’envoyé  de  Venise,  M.  Foscarini,  en  est  parti  pour 
se  rendre  auprès  de  la  cour  de  Vienne.  Son  bagage  et  sa 
suite  étaient  partis  auparavant  sur  deux  navires.  Ils  ont 
été  arrêtés  ù  la  douane,  et  il  s’y  est  trouvé  pour  trente 
mille  piastres  de  marchandises  de  contrebande ,  qu’il  a 
fallu  décharger. 

Ici  les  préparatifs  de  guerre  semblent  redoubler  d’acti¬ 
vité.  On  a  commandé  dernièrement  plusieurs  centaines  de 
chariots  de  bagage,  et  il  paraît  que  c’est  la  basse  Autriche 
qui  fournira  les  chevaux  de  trait.  On  envoie  aussi  aux 
armées  ("Italie  et  du  Rhin  un  grand  nombre  d’ingénieurs, 
lesquels  y  seront  d’autant  plus  utiles,  que  les  Autrichiens, 
dans  cette  partie  comme  dans  l’artillerie,  sont  bien  infé¬ 
rieurs  aux  Français. 

On  remplit  les  gazettes  des  dons  gratuits  et  patriotiques 
qui  sont  faits  à  l’empereur  par  ses  fidèles  sujets  des  Pays- 
Bas.  — On  dit  que  les  Etats-Généraux,  en  vertu  de  la  con¬ 
vention  conclue  à  Anvers,  auront  le  droit  perpétuel  de 
tenir  garnison  danscette  dernière  place,  sur  le  même  pied 
que  du  temps  de  Joseph  II. 

PRUSSE. 

Breslaiv ,  le  15  juin.  —  Il  a  paru  une  patente  de  Sa 
Majesté,  datée  de  Bodenheim,  du  20  mai,  au  sujet  du 
tumulte  qui  a  eu  lieu  à  Breslavv  et  dans  les  montagnes; 
cette  pièce  contient  essentiellement  ce  qui  suit  : 

a  Sa  Majesté  a  appris  avec  beaucoup  de  mécontentement 
qu’il  s’est  trouvé  parmi  ses  fidèles  sujets,  soit  à  Breslaw, 
soit  dans  les  montagnes,  des  perturbateurs  du  repos  pu¬ 
blic  qui  ont  répandu  des  avis  anonymes  pour  exciter  à  la 
révolte,  en  donnant  de  fausses  idées  de  la  liberté  et  de 
l’égalité,  et  surprendre  par-là  les  esprits  faibles  qui  ne 
sont  pas  capables  de  distinguer  le  vrai  d’avec  le  faux  :  ils 
ont  trouvé  le  moyen  de  les  introduire,  et  de  leur  donner 
créance  parmi  les  ouvriers  et  artisans  des  dernières  classes, 
gens  d’ailleurs  bien  intentionnés,  leur  ont  inspiré  le  mé¬ 
contentement  de  leur  sort ,  les  ont  flattés  d’espérances  plus 
relevées,  et  leur  ont  proposé  des  moyens  de  remplir  leurs 
vœux  chimériques,  par  des  démarches  contraires  aux  lois. 
Il  n’a  point  échappé  à  l’attention  de  Sa  Majesté,  que  le 
commerce  de  Silésie  doit  souffrir  beaucoup  des  scènes  hor¬ 
ribles  qui  se  passent  en  France,  et  que  la  misère  qui  règne 
dans  toute  la  France  doit  avoir  son  influence  sur  l’industrie 
des  Silésiens.  Le  roi  s’est  aussi  déjà  occupé  des  moyens  de 
venir  au  secours  des  tisserands,  et  de  procurer  des  débou¬ 
chés  aux  objets  de  leur  industrie.  Ses  armes,  réunies  avec 
celles  d’autres  puissances  n’ont  aussi  d’autres  vues  que  de 
i établir  le  repos  et  la  paix  dans  ce  malheureux  royaume, 
et  de  procurer  par-là  à  ses  fidèles  sujets,  et  à  toute  l’Alle- 

S*  Série,  —  Tome  IV, 


magne  en  général,  le  bien-être  et  la  prospérité,  afin  que 
le  commerce  en  général,  et  celui  de  Silésie  en  particu¬ 
lier,  puisse  jouir  d’une  paix  générale  et  fleurir  ainsi  qu’au- 
paravant. 

«  Sa  Majesté  ne  peut  voir  de  bon  œil  et  souffrir  que  la 
stagnation  du  commerce  des  toiles  de  Silésie  serve  de  pré¬ 
texte  à  des  intrigants  et  malintentionnés,  pour  se  porter  à 
des  actes  tumultueux,  et  engager  les  ouvriers  à  faire  des 
démarches  contraires  aux  lois,  ainsi  que  le  cas  est  arrivé 
à  Breslaw  et  à  Schmiedeberg.  Sa  Majesté,  après  son  heu- 
icux  retour,  ne  manquera  point  de  prendre  connaissance 
et  de  s’instruire  au  plus  près  des  plaintes  et  tumultes  qui 
ont  eu  lieu.  Elle  a  déjà  établi  une  commission  pour  exa¬ 
miner  ces  affaires,  instruire  le  procès  des  coupables  et  des 
instigateurs.  Pour  rétablir  le  bon  ordre  et  la  tranquillité 
dans  la  pro\ince,  et  assurer  les  droits  et  la  propriété  d’un 
chacun,  Sa  Majesté  ordonne  que  les  fubricateurs  et  dissé- 
minateurs  scandaleux  de  ces  billets  séditieux  soient  re¬ 
cherchés  avec  soin ,  et  condamnés  immédiatement  à  mort, 
et  que  ceux  qui  les  découvriront  obtiennent  des  récom¬ 
penses  considérables.  Les  commandants  de  toutes  nos 
troupes  sont  instruits  de  quelle  manière  ils  doivent  se  con¬ 
duire  dans  les  villes  et  à  la  campagne,  dans  le  cas  de  nou¬ 
veaux  tumultes  qui  viendraient  à  éclater,  pour  les  arrêter 
immédiatement  par  la  force  des  armes,  saisir  les  insur¬ 
geais,  réfractaires  à  l’autorité,  et  n’épargner  aucun  de 
ceux  qui  feraient  résistance  au  militaire.  D’un  autre  côté, 
i  Sa  Majesté  ne  refusera  jamais  d’entendre  les  justes  plaintes 
même  du  plus  petit  de  ses  sujets,  et  de  le  protéger  contre 
toute  oppression.  Celle  patente  a  été  lue  dans  les  chaires, 
avec  avertissement  et  exhortation  à  tous  les  sujets  de 
se  conformer  au  bon  ordre,  de  ne  prendre  part  à  aucun 
attroupement  et  de  n’y  point  assister,  même  comme  spec¬ 
tateurs.  » 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  25  juin.  — M.  Frost  a  été  dernièrement  cité 
et  jugé  au  tribunal  du  banc  du  roi ,  pour  avoir  dit  dans  un 
café  :  «  Quant  à  moi ,  je  suis  pour  l'égalité,  je  ne  vois  pas 
de  raison  pourquoi  un  homme  ne  sciait  pas  sur  le  même 
pied  qu’un  autre,  b  On  lui  demanda  ce  qu’il  entendait  par 
égalité:  «  C’est,  répondit-il,  de  n’avoir  point  de  roi.  » 
Est-ce  dans  ce  pays-ci  que  vous  prétendez  qu’il  ne  doit 
point  y  avoir  de  roi  ?  «Oui,  répondit-il  sans  hésiter,  et  notre 
constitution  ne  vaut  rien.  » 

L’accusé  fut  condamné  par  le  juge  Ashurst  à  six  mois  de 
prison  à  Newgate,  après  avoir  été  préalablement  mis  au 
pilori  pendant  deux  heures,  dans  la  place  de  Charing- 
Cross.  Au  bout  de  ces  six  mois  de  prison,  il  faudra  qu’il 
donne  deux  cautions  de  meilleure  conduite  à  l’avenir  pen¬ 
dant  cinq  ans;  ses  répondants  consigneront  chacun  250 
livres  sterling  ;  il  fournira  pour  sa  part  ie  double  de  cette 
somme. 

C’est  le  20  juin  que  Dumouricz  est  arrivé  à  Douvres  ;  on 
ne  lui  a  pas  permis  de  s’arrêter  à  Londres,  et  l’on  croit 
qu’il  a  dû  regagner  Ostende. 

Le  21,  le  parlement  a  été  prorogé  par  le  roi  jusqu’au 
13  août. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  6  juillet.  —  Les  petites  cliflicultes  qui 
avaient  pu  s’élever  entre  la  république  française  et 
celle  de  Venise  sont  entièrement  aplanies.*  Cette 
dernière  reste  absolument  neutre.  Les  Français  ren¬ 
dent  aux  Vénitiens  le  vaisseau  qui  leur  avait  été  en¬ 
levé.  On  garde  seulement  les  marchandises  qui  n’é¬ 
taient  point  désignées  comme  neutres. 

—  Le  citoyen  Soulavie,  éditeur  des  Mémoires  de 
Richelieu,  est  parti  pour  Genève  et  le  Vclay,  en  qua¬ 
lité  de  chargé  des  affaires  de  la  république. 

—  La  cour  stathoudérienne  vient  de  se  venger  sur 
M.  de  Bylan,  gouverneur  de  Bréda,  des  frayeurs  et 
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-des  alarmes  que  lui  a  causées,  il  y  a  cinq  mois,  la 
prise  de  cette  {/lace  par  les  Français.  Le  malheureux 
gouverneur  a  été  reconduit  à  Bréda.  Là,  en  présence 
(le  la  garnison,  son  épée  a  été  brisée  avec  infamie,  le 
sabre  lui  a  été  passé  sur  la  tète,  on  l’a  déclaré  in¬ 
digne  de  servir  l'Etat,  et  on  l’a  enfermé  dans  la  for¬ 
teresse  de  Lœvenstein,  où  il  restera  jusqu’à  la  lin  de 
ses  jours. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  5  juillet. 

Le  conseil  ajourne  au  14  la  cérémonie  qui  devait 
avoir  lieu  demain  pour  porter  à  la  Convention  natio¬ 
nale  les  procès-verbaux  d’acceptation  de  la  constitu¬ 
tion,  attendu  qu’il  serait  possible  que  quelques  sec¬ 
tions  n’eussent  pas  encore  émis  leur  vœu. 

—  Des  citoyens  de  Vernon  et  Pacy-sur-Eure  sol¬ 
licitent  avec  instance  des  secours  contre  une.  poignée 
de  scélérats  qui  veulent  mettre  le  trouble  dans  le  dé¬ 
partement  de  l’Eure;  ils  annoncent  que  les  bons  ci¬ 
toyens  n’attendent  que  les  Parisiens  pour  se  réunir  à 
eux. 

Réal  prend  la  parole;  il  se  plaint  de  l’insouciance 
des  Parisiens  lorsque  les  brigands  sont  près  de  Paris; 
il  fait  le  tableau  du  danger  qu’il  y  a  de  laisser  prendre 
germe  à  une  division  que  le  plus  petit  effort  peut  dé¬ 
truire. 

Il  demande  que  les  membres  du  conseil  se  trans¬ 
portent  sur-le-champ  dans  les  sections,  pour  leur  re¬ 
présenter  le  danger  de  nos  frères,  et  les  engager  à 
faire  partir  demain,  s’il  est  possible,  des  bataillons 
pour  voler  à  leur  secours. 

La  discussion  s’ouvre  sur  cet  objet;  différentes  pro- 
positionssont  faites.  Un  membre  demande  que  le  con¬ 
seil-général,  pour  donner  l’exemple,  parte,  le  fusil 
et  le  sac  sur  le  dos,  et  l’écharpe  municipale  au  cou  ; 
i  1  -soutient  que  c’est  le  seul  moyen  de  leve?  dans  un 
instant  une  force  considérable. 

Cette  proposition  est  applaudie,  mais  non  adoptée. 

Deux  inembresdu  comité  de  salut  public  se.  présen¬ 
tent  au  conseil  ;  ils  confirment  les  nouvelles  affli¬ 
geantes  du  département  de  l’Eure;  ils  demandent 
encore  un  effort  des  Parisiens,  pour  aider  les  patrio¬ 
tes  de  ce  département  à  étouffer  dans  sa  naissance  un 
germe  de  guerre  civile.  Ils  annoncent  qu’ils  précéde¬ 
ront  les  citoyens  de  Paris  ;  ils  iront  dans  ce  départe¬ 
ment  annoncer  l’arrivée  des  frères  qui  viennent  mêler 
leurs  armes  à  celles  des  patriotes;  ils  se  mettront  en 
otages  pour  assurer  que  l’intention  des  Parisiens  n’est 
pas  de  commettre  aucune  hostilité,  mais  bien  de  fra¬ 
terniser  et  aider  les  bons  citoyens  à  résister  à  l’éga¬ 
rement  où  des  malveillants  veulent  les  plonger. 

Les  plus  vifs  applaudissements  assurent  à  ces  deux 
députés  que  leur  démarche  ne  sera  pas  infructueuse. 
Aussitôt  les  membres  du  conseil  se  distribuent  dans 
les  sections. 

DÉPARTEMENT  DU  BAS-RIIIN. 

Strasbourg  ,  le  2  juillet.  —  Un  citoyen  de  Stras¬ 
bourg  avait  dénoncé  au  citoyen  Barthélemy,  ambas¬ 
sadeur  de  France  auprès  des  cantons  helvétiques, 
une  gazette  de  Zurich,  dans  laquelle  on  trouvait  des 
assertions  mensongères  et  des  sorties  insolentes  con¬ 
tre  la  nation  française. 

Le  citoyen  Barthélemy  a  fait  au  dénonciateur  la  ré¬ 
ponse  suivante  : 

A  Baden,  le  23  juin  1793,  l’an  2e. 

«Citoyen,  je  vous  adresse  la  réponse  d’un  deschefs 
de  l’Etat  de  Zurich,  à  qui  j’ai  porté  mes  plaintes  des 
insolences  de  Burkly.  J’espère  bien  que  nous  n’au¬ 
rons  plus  sujet  de  les  renouveler. 

«J’ajoute  à  ce  que  je  vous  ai  déjà  mandé,  que  la 
feuille  de  Burkly,  que  vous  avez  si  justement  re¬ 


levée,  est  du  19  avril.  Le  lendemain  de.  ce  jour,  je  par¬ 
tis  d’ici  pour  Bâle.  C’est  ce  voyage  qui  aura  fait  qu’on 
ne  m’a  donné  aucune  connaissance  des  assertions  de 
Burkly.  Je  vous  renouvelle,  citoyen,  toute  ma  recon¬ 
naissance.  Barthélemy.® 

«P.  S.  Par  de  nouvelles  lettres  de  Zurich,  du  23, 
j’apprends  qu’on  y  prend  au  sérieux  la  conduite  de 
Burkly.  «11  mérite,  disent-elles,  d’être  corrigé;  aussi 
le  sera-t-il  bien  sévèrement.  Le  censeur  de  nos  ga¬ 
zettes  aura  également  sa  part  de  la  punition.  » 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Ordre  du  général  en  chef. 

A  Cambrai,  le  29  juin  1793,  l’an  2e. 

«La  nécessité  dans  laquelle  on  a  été  de  faire  des 
levées  considérables  de  grains,  dans  les  départe¬ 
ments  de  la  république  qui  avoisinent  la  frontière 
du  Nord,  pour  pourvoir  à  la  subsistance  de  l’armée 
qui  défend  cette  frontière,  à  l’époque  où  le  traître 
Dumouriez,  abandonnant  la  Belgique,  y  avait  aussi, 
par  une  suite  de  la  trahison,  laissé  à  nos  ennemis 
tous  les  magasins  destinés  à  la  subsistance  de  l’ar¬ 
mée,  ayant  mis  grande  rareté  dans  les  blés  et  denrées 
d’une  première  nécessité  à  l’aliment  de  nos  conci¬ 
toyens;  et  comme  il  est  de  mon  devoir  de  contribuer 
autant  qu’il  est  en  mon  pouvoir  à  diminuer  la  disette 
qui  pourrait  en  résulter  pour  nos  départements  voi¬ 
sins,  j’ordonne  que  la  soupe  du  soldat  sera  désormais 
trempée  avec  du  pain  de  munition,  non  seulement 
dans  les  camps,  mais  aussi  dans  toutes  les  villes  et 
villages  où  il  existe  des  troupes  delà  république; 
défendons  expressément  à  tout  individu,  ayant  des 
rations  fixées  par  les  réglements  militaires,  attaché 
à  l’armée,  sans  exception,  d’exiger  le  pain  des  bou¬ 
langers  dans  les  villes  :  ordonnons  à  tous  les  officiers- 
généraux  et  supérieurs  de  tenir  la  main  à  l’exécu¬ 
tion  du  présent  ordre,  dont  ils  seront  responsables. 

«  Signé  Custine.  » 

Pour  copie  conforme. 

Desbruslys,  général  de  brigade,  chef  de  l’état- 
major  de  l’armée. 


THEATRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

On  a  donné  dernièrement  à  ce  théâtre  un  opéra-comique 
intitulé  la  Partie  carrée,  qui  a  été  fort  applaudi.  Ce  n’est 
qu’une  bluetle  où  l’on  ne  trouve  ni  fond  ni  intrigue,  mais 
qui  se  soutient  par  la  gaîté  des  détails,  le  charme  d’une 
I  jolie  musique,  et  le  soin  des  acteurs  dans  l’exécution  : 

I  c’est  encore  un  couvent.  Des  nonnes  viennent  d’être  rem¬ 
placées  par  un  régiment  de  dragons.  Des  capucins,  séparés 
I  par  un  mur  mitoyen,  ignorent  cet  échange.  Un  père,  qui 
{  a  des  intrigues  dans  le  couvent,  instruit  un  jeune  novice 
de  ce  manège,  l’invite  à  le  seconder,  en  faisant  un  déjeû¬ 
ner  avec  deux  sœurs.  Deux  jeunes  dragons,  qui  ont  entendu 
ce  complot,  se  proposent  de  persifier  les  deux  moines.  Ils 
revêtent  un  habit  de  religieuse,  et  se  laissent  entraîner 
sans  trop  de  façon  au  déjeûner.  On  rit,  on  jase,  on  rai¬ 
sonne,  on  chante  même,  et  surtout  on  boit  beaucoup.  Les 
deux  cafards  s’en  ressentent.  Ils  proposent  aux  deux  pré¬ 
tendues  religieuses  d’aller  achever  la  partie  carrée  dans  le 
fond  du  bosquet.  Mais  le  tambour  qui  se  fait  entendre  ap¬ 
pelle  les  deux  jeunes  oQiciers  à  d’autres  exercices.  Us  se 
font  connaître,  et,  le  pistolet  à  la  main,  veulent  rentrer 
dans  leur  gîte.  Grand  bruit  parmi  les  capucins,  au  déses¬ 
poir  d’être  démasqués.  Cependant  ils  prennent  leur  parti, 
et  changent  leur  capuce  contre  un  bonnet  de  dragon ,  ce 
qui  termine  la  pièce. 

i  Elle  est  du  citoyen  Hennequin,  qu’on  a  demandé  à 
grands  cris  et  qui  a  paru.  La  musique  est  du  citoyen  Ga- 
vaux,  et  soutient  fort  bien  la  réputation  qu’il  s’est  déjà 
faite  à  ce  théâtre. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Thuriot. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  6  JUILLET. 

Un  membre  du  comité  de  correspondance  lit  un 
grand  nombre  d’adresses  d’adhésion  aux  décrets  ren¬ 
dus  par  la  Convention  depuis  le  31  mai. 

Ces  adresses  seront  insérées  dans  le  Bulletin. 

Aimé  Goupilleau  :  Depuis  quelque  temps  les  re¬ 
belles  menaçaient  la  ville  de  Nantes;  ils  ont  enlin 
tenté  d’exécuter  leur  projet.  Ils  ont  attaqué  cette 
ville  sur  tous  les  points,  mais  leur  déroute  a  été 
complète;  ils  ont  été  presque  tous  détruits.  Je  puis 
assurer  la  Convention  que  maintenant  il  n’y  a  plus 
rien  à  craindre  de  ce  côté.  (On  applaudit.) 

Ruhl:  Les  deux  départements  du  Rhin  sont  rem¬ 
plis  de  ci-devant  nobles,  ennemis  nés  de  la  liberté, 
qui  possèdent  des  (iefs  réversibles  ci-devant  à  la  cou¬ 
ronne  de  France,  et  qui  maintenant  doivent  appar¬ 
tenir  à  la  république.  11  vient  de  s’ouvrir  une  succes¬ 
sion  de  ces  sortes  de  fiefs,  appartenant  à  un  ci-devant 
seigneur,  nommé  Boc.  J’apprends  que  les  héritiers 
de  ce  Boc  se  sont  partagé  la  succession  ;  je  demande 
que  vous  preniez  une  mesure  générale  pour  que  la 
république  rentre  dans  tous  ces  biens.  Je  propose  de 
décréter  que  les  départements  du  Haut  et  Bas-Rhin 
feront  le  recensement  des  fiefs  qui  étaient  réversibles 
à  la  couronne;  par-là  vous  étoufferez  la  race  exécra¬ 
ble  des  gentilshommes  allemands. 

Mailhe  :  La  proposition  faite  par  Ruhl  est  con¬ 
forme  aux  vrais  principes  ;  mais  comme  je  pense, 
qu’elle  doit  être  étendue  à  d’autres  objets,  j’en  de¬ 
mande  le  renvoi  aux  comités  de  législation  et  des 
domaines. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Girard  :  Depuis  quatre  mois,  je  sollicite  la  parole; 
je  prie  la  Convention  de  me  l’accorder  aujourd’hui 
contre  le  fédéralisme  qui  menace  de  déchirer  la 
France.  Je  suis  du  département  de  l’Aude,  où  la  fac¬ 
tion  criminelle  qui  veut  fédéraliser  la  république  a 
établi  le  théâtre  de  ses  manœuvres. 

La  Convention  décrète  que  Girard  sera  entendu 
demain  à  onze  heures. 

Mallarmé:  Je  demande  pourquoi  les  députés  fu¬ 
gitifs  ne  sont  pas  encore  remplacés.  Je  sais  que  plu¬ 
sieurs  suppléants  ne  demandent  pas  mieux  que  de 
venir  siéger  parmi  vous.  Celui  de  Salles  est  surpris 
de  n’avoir  pas  été  encore  appelé  par  le  comité  des 
décrets.  Je  demande  que  le  comité  nous  rende  compte 
des  motifs  de  cette  négligence. 

***  :  Le  comité  des  décrets  n’a  pas  appelé  les  sup¬ 
pléants,  pareeque  le  comité  des  inspecteurs  de  la  salle 
11e  lui  a  pas  fait  passer  la  liste  des  députés  qui  ont 
quitté  leur  poste,  quoiqu’il  la  lui  ait  demandée  plu¬ 
sieurs  fois. 

Il  est  décrété  que  le  comité  des  inspecteurs  pré¬ 
sentera,  séance  tenante,  la  liste  des  députés  fugitifs. 

Mallarmé  :  Toute  les  manœuvres  de  Salles  ont  été 
inutiles  pour  égarer  les  citoyens  de  Nancy  ;  voici  l’a¬ 
dresse  qu’ils  vous  envoient: 

1  «La  constitution  achevée  justifie  aux  yeux  des 
I  vrais  amis  de  la  liberté  les  événements  des  31  mai 
.  et  2  juin,  et  nous  disons  avec  vous  que  les  sections 
de  Paris  ont  encore  une  fois  bien  mérité  de  la  patrie. 
Loin  donc  de  justifier  les  citoyens  égarés  de  quelques 
’ départements,  si  quelque  chose  nous  attire  près  de 
;  vous,  ce  nesera  que  le  désir  d’applaudir  à  votre  cou- 
•  rage,  de  presser  nos  frères  de  Paris  contre  notre 
sein,  de  jurer  avec  eux  amour  de  la  liberté,  unité  et 
indivisibilité  de  la  république,  attachement  à  la  Con¬ 
vention,  et  soumission  à  ses  décrets.  ■> 

Mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin, 


Sillery  :  Depuis  trois  mois  je  suis  gardé  à  vue,  de¬ 
puis  trois  mois  je  sollicite  un  rapport  sur  ma  con¬ 
duite,  on  n’a  encore  rien  articulé  contre  moi.  Je  de¬ 
mande  à  être  délivré  de  cette  oppression. 

Levasseur  :  Je  demande  qu’on  ne  donne  pas  pleine, 
liberté  à  un  homme  dont  la  femme  a  suivi  le  traître 

Dumouriez . (Sillery  :  C’est  faux!)  à  un  homme 

qui  a  été  l’ami  et  le  confident  de  Pétion. 

Sillery  :  Je  demande  qu’on  fasse  au  moins  le  rap¬ 
port  sur  mon  alfaire. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  On  fait  lecture  d’une  lettre  des  commissaires  à 
Nantes,  datée  du  30  juin,  ainsi  conçue  : 

0  Le  29,  à  deux  heures  et  demie  du  matin,  une  vive  ca¬ 
nonnade  s’est  fait  entendre  au-delà  des  ponts.  On  y  a  sur- 
le-champ  riposté  avec  vigueur,  mais  en  comptant  bien  que 
ce  n’était  là  qu’une  fausse  attaque,  attendu  la  facilité  que 
nous  avions  de  ce  côté  d’empêcher  l’ennemi  de  pénétrer. 
En  effet,  vers  sept  heures,  les  rebelles  se  sont  présentés  sur 
trois  nouvelles  colonnes;  l’une  venant  d’Ancenis  par  la 
route  de  Paris  ;  l’autre  venant  de  Nosay  par  la  route  de 
Rennes;  la  troisième,  par  la  route  de  Vannes.  Nous  ne 
connaissons  pas  bien  la  force  de  la  première  ni  de  la  troi¬ 
sième,  mais  la  seconde,  suivant  les  différents  rapports  qui 
nous  ont  été  faits  par  des  patriotes  échappés  des  mains  des 
rebelles,  était  forte  de  quatorze  mille  hommes,  presque 
tous  bien  armés,  et  de  vingt  pièces  de  canon,  dont  plu¬ 
sieurs  de  douze  et  de  huit  ;  et  une  de  dix-huit.  Nos  troupes 
étant  disposées  à  l’avance  pour  les  recevoir,  elles  ont  fait 
dès  le  premier  abord  un  feu  très  vif.  Les  premiers  coups 
qu’ont  tirés  nos  braves  canonniers  (tous  volontaires  de 
l’aris  et  de  Nantes)  ont  démonté  la  pièce  de  dix-huit  que 
faisaient  jouer  les  rebelles.  On  leur  a  fait  sauter  deux  cais¬ 
sons  ;  nous  leur  avons  pris  aussi  une  pièce  de  canon. 

«Malgré  ce  désavantage,  les  rebelles  ne  se  sont  retirés 
qu’à  la  nuit;  ce  matin  ils  nous  ont  encore  attaqués,  et  ont 
voulu  rétablir  de  nouvelles  batteries;  mais  des  sorties  vi¬ 
goureuses  faites  sur  eux  les  ont  mis  en  déroute;  il  paraît 
que  leur  perte  a  été  très  considérable,  et  qu'on  leur  a  tué 
notamment  beaucoup  de  leurs  officiers  et  de  leurs  canon¬ 
niers.  Le  nombre  de  nos  blessés  se  monte  à  environ  150; 
nous  11e  savons  pas  encore  bien  celui  des  morts.  Le  général 
Ganclaux  a  montré  un  grand  talent  dans  cette  défense; 
une  balle  a  emporté  un  bouton  et  une  partie  du  galon  de 
son  habit,  et  froissé  la  cuisse  de  son  aide-de-camp  Lava- 
lelte,  qui  était  à  côté  de  lui.  Les  généraux  Gilibert  et  Beys- 
ser  ont  donné  de  grandes  marques  de  courage,  et  rendu  les 
plus  signalés  services. 

«  La  ville  de  Nantes ,  sur  le  soulèvement  de  laquelle  les 
rebelles  comptaient  positivement,  est  demeurée,  pendant 
les  dix-huit  heures  qu’a  duré  le  siège,  dans  le  plus  grand 
calme.  Les  malveillants  qu’elle  renferme  ont  été  contenus 
par  les  mesures  vigoureuses  qu’a  prises  le  général  Beysser. 
La  garde  nationale  nantaise  a  montré  la  plus  grande  bra¬ 
voure.  On  a  remarqué  que,  parmi  les  brigands  qui  com¬ 
posent  la  grande  colonne,  il  y  a  plus  de  trois  cents  Alle¬ 
mands.  —  Le  citoyen  Dubreuil ,  sergent  au  11e  bataillon 
de  Seine-el-Oise ,  a  pourfendu  un  brigand  au  moment  où 
celui-ci  couchait  en  joue  sa  compagnie,  lui  a  pris  son  fusil 
et  son  chapeau  orné  d’une  bande  de  gaze  blanche  et  d’un 
chapelet,  et  a  laissé  prendre  par  d’autres  les  50  louis  qui 
se  trouvaient  dans  la  poche  de  ce  scélérat ,  sans  même  vou¬ 
loir  en  accepter  la  moitié  qu’on  lui  offrait. 

«  Signé  Gillet  et  Merlin,  » 

***:  Je  vous  dénonce  le  procureur-général-syndic 
du  département  de  la  Dordogne  comme  un  lâche 
fauteur  du  fédéralisme:  l’écrit  que  j’ai  à  la  main  est 
une  preuve  de  son  crime.  Suivant  lui,  une  partie  des 
membres  de  la  Convention  11e  sont  que  des  factieux; 
les  mesures  prises  par  le  département  de  la  Gironde 
sont  seules  capables  de  sauver  la  république.  Suivant 
lui,  la  révolution  du  31  mai  est  l’ouvrage  du  crime 
et  de  la  tyrannie;  en  un  mot,  il  ne  reconnaît  plus  la 
Convention,  il  provoque  la  désobéissance  à  ses  dé¬ 
crets  et  sa  dissolution.  Je  demande  le  renvoi  au  co- 
1  mité  de  salut  public  de  l’écrit  qui  contient  les  preu- 
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vos  de  la  conduite,  criminelle  de  cct  administrateur. 

Le  renvoi  est  décrété. 

L.Louchet  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  qui 
intéresse  la  sûreté  publique. 

Citoyens,  il  y  a  plus  de  cinq  semaines  que  le  chef 
de  la  conspiration  de  la  Lozère,  l’infâme  Charrier,  est 
détenu  dans  les  prisonsde  Rhodez,  où  il  est  gardé  jour 
et  nuit  par  deux  administrateurs  du  département,  par 
deux  officiers  municipaux,  par  une  force  armée  très- 
nombreuse.  Mais,  ce  que  vous  aurez  peine  à  croire, 
c'est  que  le  procès  de  ce  scélérat  n’est  pas  commencé. 
Le  peuple  du  département  de  l’Aveyron  et  des  dépar¬ 
tements  voisins  s’indigne  de  ne  pas  voir  tomber  sa 
tête.  11  est  temps  de  faire  une  justice  éclatante  de  cet 
infidèle  mandataire  du  peuple,  qui,  dans  l’Assemblée 
constituante,  fit  tous  ses  efforts  avec  le  côté  droit 
pour  redonner  à  la  nation  des  fers  et  un  tyran  ;  de  cet 
homme  exécrable  qui,  depuis  son  retour  dans  le  dé¬ 
partement  de  la  Lozère,  n’a  cessé  de  conspirer  contre 
la  liberté  publique.  Son  existence  est  un  fléau  poul¬ 
ie  département  de  l’Aveyron,  en  même  temps  qu’elle 
soutient  l’espoir  des  nombreux  contre-révolution¬ 
naires  du  département  de  la  Lozère. 

Je  demande  que  la  Convention  décrète  que  la  con¬ 
naissance  de  la  conspiration  de  Charrier  soit  attribuée 
en  définitive  au  tribunal  criminel  du  département 
de  l’Aveyron,  et  que  les  représentants  du  peuple,  en¬ 
voyés  dans  le  département  de  la  Lozère,  se  transpor¬ 
teront  dans  la  ville  de  Rhodez,  pour,  conjointement 
avec  deux  membres  dudépartemementde  l’Aveyron, 
deux  de  la  commune,  et  deux  de  la  Société  populaire 
de  Rhodez,  recevoir  les  déclarations  que  ledit  Char¬ 
rier  a  témoigné  vouloir  faire.  —  Décrété. 

Un  autre  membre  demande  que  ce  décret  soitporté 
par  des  courriers  extraordinaires.  —  Adopté. 

***  :  J’ai  reçu  une  lettre  qui  m’apprend  que  les 
contre-révolutionnaires  de  la  Lozère,  enhardis  par 
l’impunité  de  Charrier,  se  préparent  à  faire  de  nou¬ 
veaux  mouvements. 

***  :  Je  sais  que  le  comité  de  salut  public  n’a  pas 
voulu  qu’on  instruisît  la  procédure  contre  Charrier, 
afin  que.  ses  complices  ne  pussent  point  échapper.  Je 
sais  qu’il  a  donné  ordre  de  le  conduire  à  Paris.  Je 
demande  que  le  comité  nous  fasse  connaître  ses 
motifs. 

Levasseur  :  Scs  motifs,  les  voici.  C’est  que  Char¬ 
rier  a  dit  qu’il  ferait  connaître  une  grande  conspira¬ 
tion,  qui  s’étend  depuis  Marseille  jusqu’à  Bordeaux. 
Et  n’avez-vous  pas  remarqué  que  c’est  depuis  qu’on 
a  su  que  Charrier  était  conduit  à  Paris,  que  les  dé¬ 
putés  détenus  ont  pris  la  fuite  et  sont  allés  à  Caen? 
(Violents  murmures  dans  la  partie  droite.)  Les  mur¬ 
mures  qui  viennent  de  s’élever  sont  une  preuve  de  ce 
que  je  viens  de  dire.  (Mêmes  rumeurs.) 

***:  Pour  empêcher  de  croire  que  vous  voulez  en¬ 
sevelir  dans  le  secret  les  révélations  que  Charrier  dit 
vouloir  faire,  je  demande  que  les  deux  commissaires, 
Mailhe  et  Chàteau-Randon,  qui  sont  dans  le  départe¬ 
ment  de  la  Lozère,  s’adjoignent  deux  membres  du  dé¬ 
partement  et  deux  de  la  Société  populaire,  pour  re¬ 
cevoir  les  déclarations  de  Charrier. 

Ces  diverses  propositions  sont  adoptées. 

Ducos  :  Je  demande  que  les  interrogatoires  et  la 
procédure  de  Charrier  soient  imprimés  et  envoyés  à 
la  Convention  nationale  ;  il  faut  enfin  connaître  cette 
grande  conspiration  qui  s’étend  dcpuisMarscille  jus¬ 
qu’à  Bordeaux;  il  faut  enfin  que  l'on  sache  s’il  est 
vrai  qu’à  Bordeaux  les  assignats  sur  lesquels  l’effigie 
du  ci-devant  roi  n’est  point  empreinte  ne  sont  point 
admis  dans  la  circulation,  ou  bien  si  ces  bruits  ne 
sont  répandus  que  pour  indisposer  le  peuple  fran¬ 
çais  contre  deux  villes  qui  ont  toujours  bien  mérité 


de  la  patrie.  Je  demande  l’impression  de  la  procédure 
de.  Charrier. 

Duroy:  Je  demande  aussi  l’envoi  delà  procédure 
de  Charrier  à  la  Convention  nationale,  mais  je  m’op¬ 
pose  à  son  impression  ;  elle  ferait  connaître  les  com¬ 
plices  de  Charrier,  et  leur  donnerait  les  moyens  de 
se  soustraire  à  la  vengeance  des  lois. 

La  proposition  de  Duroy  est  décrétée. 

Quelques  membres  de  la  partie  droite  demandent 
l’impression  de  la  procédure. 

L’ordre  du  jour  écarte  cette  proposition. 

Jui.lien,  de  Toulouse,  au  nom  du  comité  de  sûreté 
générale:  La  lutte  de  la  tyrannie  contre  la  liberté 
est  ouverte,  et  le  combat  est  à  mort  entre  ces  deux 
rivales,  qui,  dans  ce  moment  d’agitation  et  de  dis¬ 
corde,  semblent  se  partager  le  domaine  de  l’opinion 
publique.  Déjà  de  nombreux  athlètes  descendus  dans 
l’arène  se  disputent  le  prix  de  la  victoire.  Le  succès 
n’est  point  douteux;  le  génie  de  la  liberté  plane  sur 
le  sol  de  la  France,  et  bientôt  ses  ennemis  confondus 
n’offriront  plus  à  tous  les  yeux  que  le  hideux  tableau 
de  la  honte  et  du  désespoir.  Il  est  temps,  citoyens, 
d’arrêter  un  instant  vos  regards  sur  leurs  coupables 
entreprises,  pour  les  réprimer  et  fixer  d’une  manière 
invariable  les  destinées  de  la  patrie. 

De  toutes  parts  les  patriotes  opprimés,  chargés  de 
fers,  jetés  dans  des  cachots  ou  lâchement  assassinés 
par  les  suppôts  du  despotisme,  vous  demandent  ven¬ 
geance  :  des  bords  du  Rhône  aux  rîves  de  la  Gironde, 
de  Lyon  à  Bordeaux,  et  de  Nîmes  à  Toulouse ,  de 
Marseille  à  Beaucaire,  et  de  cette  ville  infortunée  à 
tant  d’autres  lieux  où  l’aristocratie  a  obtenu  quelques 
triomphes  passagers  ,  on  n’entend  sortir  de  la  bou¬ 
che  des  patriotes  que  les  cris  de  l’indignation  ou  les 
accents  de  la  douleur. 

Votre  comité  de  sûreté  générale  vient,  par  l’or¬ 
gane  d’un  de  ses  membres,  vous  offrir  un  exemple 
terrible  de  cette  vérité  affligeante  dans  les  scènes  de 
sang  et  d’horreurs  qui  se  sont  passées  à  Beaucaire 
le  1er  avril  dernier;  et  c’est  au  nom  de  la  loi  que  le 
sang  des  patriotes  a  coulé. 

La  révolution  était  à  peine  à  son  berceau,  que  les 
citoyens  de  Beaucaire  se  prononcèrent  fortement 
en  sa  faveur.  Le  génie  actif  des  habitants  de  cette 
cité  prit  bientôt  parti  dans  la  grande  querelle  des 
peuples  contre  leurs  oppresseurs;  et  depuis  cette 
époque  ils  n’ont  cessé  d’assurer  par  leur  courage  le 
triomphe  de  la  liberté.  Un  des  foyers  les  plus  ardents 
du  fanatisme,  Arles,  qui  renfermait  dans  ses  murs  un 
grand  nombre  de  nobles  insolents  et  de  prêtres  ré¬ 
fractaires,  fit  de  vaines  tentatives  pour  entraîner  la 
commune  de  Beaucaire  dans  ses  projets  liberticides. 
Les  intrigues  de  la  Chiffonne,  toute  composée  d’élé¬ 
ments  monstrueux,  échouèrent  contre  la  fidélité  aux 
principes.  Elle  jouissait,  sous  ses  administrateurs  et 
ses  magistrats  populaires,  d’un  calme  profond.  La  So¬ 
ciété.  patriotique  y  propageait  la  lumière,  et  entre¬ 
tenait  dans  tous  les  cœurs  le  feu  sacré  de  la  liberté. 

A  l'époque  de  septembre  1792,  les  ennemis  de  la 
révolution  crurent  que  le  moment  était  enfin  arrivé 
où  ils  pouvaient  jeter  le  masque.  Effrayés  des  appro¬ 
ches  d’une  Convention  nationale  qu’ils  savaient  bien 
devoir  changer  la  face  de  l’Etat  et  venger  la  nation 
du  crime  du  dernier  de  ses  rois,  ils  se  liguèrent, 
aristocrates,  nobles,  bourgeois,  prêtres  et  la  horde 
des  fanatiques,  pour  soutenir  de  leurs  mains  parri¬ 
cides  le  trône  de  la  tyrannie  qui  ne  devait  pas  tarder 
à  être  renversé. 

Un Clausonnette, ci-devant  marquis,  Jean  Moreau, 
procureur  de  la  commune,  qui  déjà  avaient  mani¬ 
festé  leur  haine  pour  la  république  naissante;  Madier, 
I  ancien  gazetier  à  gages;  Hyacinthe  Bernavon;Ber- 
I  navon,  surnommé  le  riche;  Noailles,  commissaire  na- 
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tional,  qui,  à  l’époque  des  événements  du  20  juillet, 
avait  provoqué,  en  qualité  de  procureur-syndic  du 
district,  un  arrêté  liberticide  en  faveur  du  tyran  ;  de 
Porcellet,  ci-devant  marquis,  qui  a  deux  frères  sous 
les  drapeaux  de  Condé,  et  dont  les  intelligences 
criminelles  avec  eux  sont  assez  connues  :  ces  hom¬ 
mes  ainsi  groupés  fondèrent  des  cercles  dans  diffé¬ 
rents  quartiers  de  la  ville.  Madier,  de  Porcellet  et 
Bernavon  se  mirent  à  la  tête  des  marins  et  des  porte¬ 
faix  qu’on  était  parvenu  à  corrompre  par  un  manège 
odieux.  Clausonnette  présidait  le  cercle  des  Mes¬ 
sieurs;  Jean  Moreau,  celui  des  prétendus  Amis  li- 
dèles.  Dès-lors,  et  tous  ces  faits  et  tous  ceux  qui 
seront  articulés  dans  la  suite  de  ce  rapport  résultent 
des  pièces  déposées  dans  votre  comité  de  sûreté 
générale,  et  sur  lesquelles  son  rapporteur  les  a  si 
tidèlement  extraits,  qu’il  délie  la  calomnie  la  plus 
effrontée  d’oser  en  nier  un  seul  ;  dès-lors  il  s’établit 
entre  ces  différentes  agrégations  monstrueuses  et  la 
Société  dite  des  Républicains,  de  Nîmes,  aujourd’hui 
les  auteurs  de  toutes  les  vexations  sous  lesquelles 
gémissent  les  patriotes  de  cette  dernière  cité,  une 
correspondance  habituelle  et  fréquente. 

Le  moment  des  élections  pour  le  renouvelle¬ 
ment  de  la  municipalité  approchait  ;  les  billets  se 
distribuent  sans  pudeur  et  dans  les  conciliabules  et 
dans  tous  les  lieux  publics,  et  la  municipalité  est 
composée  au  gré  des  coupables  desseins  qu’ils  avaient 
formés. 

Les  patriotes  ne  tardèrent  pas  à  s’apercevoir  des 
torts  qu’ils  avaient  à  ne  s’être  pas  rendus  en  force 
dans  les  assemblées  primaires,  pour  y  concourir  aux 
élections  et  déjouer  l’intrigue  par  leur  présence  et 
leurs  suffrages;  ils  virent  bien  que  dans  de  telles 
mains  la  chose  publique  était  compromise  ;  ils  sen¬ 
tirent  qu’il  leur  fallait  un  point  de  ralliement  pour 
concerter  leurs  mesures  et  se  garantir  des  coups 
qu’on  leur  préparait  ;  ils  formèrent  une  société  sous 
le  nom  de  Sans-Culoltes;  et  pour  n’être  pas  confon¬ 
dus  avec  les  autres  cercles  formés  sous  les  auspices 
des  Clausonnette  et  corps  qui  avaient  très  impro¬ 
prement  pris  cette  dénomination,  ils  s’intitulèrent 
Sans-Culottes  de  la  Montagne.  Créée  par  quinze 
ou  vingt  agriculteurs  ou  artisans,  elle  fut  bientôt 
grossie  de  tout  ce  que  la  ville  de  Beaucaire  renfer¬ 
mait  de  patriotes,  d’amis  sincères  de  la  liberté  et  de 
l’égalité.  Elle  ne  tarda  pas,  par  son  nombre  et  sa 
bonne  composition,  à  donner  de  l’ombrage  à  ces 
autres  agrégations  où  chaque  jour  on  soufflait  le 
feu  de  la  discorde,  où  l’on  débitait  des  maximes 
incendiaires  et  perturbatrices,  où  l’on  façonnait  les 
esprits  à  l’insurrection. 

Des  hommes  qui  avaient  formé  le  projet  d’amener 
un  grand  mouvement,  combiné  sans  doute  avec  les 
troubles  de  la  Lozère  et  ceux  de  la  Vendée,  et  les 
dispositions  déjà  connues  à  cette  époque  de  quel¬ 
ques  administrations  du  Midi,  répandent  le  bruit 
que  les  Sans-Culottes  de  la  Montagne  veulent  le  pil¬ 
lage  et  le  massacre  de  tous  les  citoyens  paisibles  et 
fortunés;  à  l’aide  de  ce  prestige  dangereux,  et  si 
propre  à  jeter  l’épouvante  et  l’alarme  chez  tous  les 
citoyens,  on  enflamme  la  tête  des  marins  et  des 
)orte-faix,  et  on  vient  à  bout  de  leur  persuader  que 
e  jour  marqué  pour  la  violation  de  toutes  les  pro¬ 
priétés,  pour  le  massacre  de  tous  les  honnêtes  gens, 
est  le  1er  avril,  jour  que  les  patriotes  avaient  choisi 
pour  l’inauguration  de  leur  Société. 

Le  même  jour,  le  crime  de  la  faction  dominante 
fut  consommé  ;  des  cris  de  douleur  se  font  bientôt 
entendre  de  toutes  parts  dans  les  rues;  des  veuves 
éplorées,  des  vieillards  tremblants,  des  enfants  éper¬ 
dus,  qui  se  précipitent  sur  des  cadavres  sanglants, 


redemandent  à  .a  nature  entière  leurs  époux,  leurs 
enfants  et  leurs  pères. 

Citoyens,  je  ne  retracerai  pas  à  vos  regards  le 
tableau  déchirant,  le  spectacle  affreux  d’un  peuple 
qui,  livré  à  des  jeux  innocents,  se  voit  tout  à  coup 
investi  d’assassins  et  de  bourreaux,  d’un  peuple  sans 
armes,  contre  lequel  on  braque  le  canon,  et  qu’on 
fusille  impitoyablement. 

La  municipalité,  effrayée  elle-même  de  l’abîme 
qu’elle  venait  de  creuser  sous  ses  pas,  fait  sortir  le 
drapeau  rouge,  il  est  vrai  ;  mais  était-ce  le  temps 
de  déployer  le  signal  de  terreur  et  de  deuil ,  quand 
les  assassinats  étaient  déjà  consommés ,  quand  le 
sang  avait  déjà  coulé,  quand  des  pères  de  famille, 
des  citoyens  chers  à  la  patrie,  n’existaient  déjà  plus? 
Pouvait-elle  ignorer  les  complots  formés  contre  les 
patriotes;  et,  si  elle  n’en  était  la  complice,  ne  les  li¬ 
sait-elle  pas  dans  les  yeux  des  satellites  qu’elle  avait 
armés?  n’étaient-ils  pas  écrits  en  caractères  de  sang 
sur  tous  les  murs?  Dans  une  ville  dont  toutes  les 
extrémités  se  touchent  presque,  dont  on  voit  du 
centre  tous  les  points  de  la  circonférence,  peut-on 
ignorer  les  mouvements ,  les  préparatifs  hostiles , 
les  rassemblements  qui  s’y  forment? 

Mais,  si  elle  est  de  bonne  foi  dans  le  premier  aveu 
de  ses  torts,  pourquoi  ne  dit-elle  pas  que  les  patriotes 
s’étant  livrés  sans  méfiance  à  son  invitation,  ils  fu¬ 
rent  insolemment  outragés  sous  ses  yeux  ?  Pourquoi 
ne  dit-elle  pas  que  tous  les  délateurs  étaient  des 
jeunes  gens  qui,  l’année  dernière,  avaient  été  dés¬ 
armés  pour  cause  d’aristocratie?  Pourquoi  ne  dit- 
elle  pas  qu’elle  avait  dans  son  sein  plusieurs  émis¬ 
saires  qui,  peu  de  jours  avant,  avaient  été  envoyés 
parce  club  prétendu  républicain  de  Nîmes,  qui,  dans 
ces  derniers  temps,  a  fait  murer  les  portes  de  la  So¬ 
ciété  populaire ,  enlever  ses  registres ,  briser  les 
bustes  révérés  par  tous  les  amis  de  la  liberté,  dis¬ 
perser  les  patriotes,  et  jeter  dans  les  cachots  ceux 
qui  n’ont  pu  se  dérober  par  la  fuite  à  leur  haine 
implacable?  Pourquoi  ne  dit-elle  pas  que  la  géné¬ 
rale  n’a  point  été  battue,  qu’elle  n’a  point  fait  avertir 
un  seul  des  Sans-Culottes  de  la  Montagne,  qui  étaient 
au  nombre  de  douze  cents,  et  tous  les  membres  de  la 
force  publique,  lorsqu’elle  était  elle-même  envi¬ 
ronnée  d’une  force  armée?  Pourquoi  ne  dit-elle  pas 
que  le  ci-devant  marquis  de  Porcellet  avait  le  sabre 
à  la  main  dans  une  des  salles  de  la  maison  commune, 
étincelant  de  rage  contre  les  patriotes  qu’on  égor¬ 
geait  sans  pitié?  Pourquoi  ne  dit-elle  pas  que  des 
officiers  municipaux,  insultant  à  de  malheureux  pri¬ 
sonniers  qu’ils  avaient  attirés  dans  le  piège ,  leur 
disaient,  en  présence  de  leurs  satellites,  tous  fumant 
encore  du  sang  de  leurs  frères  :  Si  nous  n’étions 
pas  municipaux,  nous  vous  pendrions  nous-mêmes  ! 
Pourquoi  ne  dit-elle  pas,  enfin,  que  des  cadavres 
encore  dégouttants  de  sang  et  mutilés  ont  été  lâche¬ 
ment  spoliés  par  ceux-là  même  qui  accusaient,  peu 
d’heures  avant,  ces  malheureuses  victimes  d’être 
avides  de  pillage  et  de  meurtre? 

Voila,  voilà  pourtant  des  faits  bien  constatés,  et 
dont  les  preuves  sont  répétées  dans  toutes  les  pièces 
de  la  procédure,  dans  toutes  les  informations,  les 
dépositions  qui  ont  été  faites  devant  des  tribunaux 
ou  des  commissaires  particuliers. 

Tant  d’atrocités  auraient  dû  mettre  un  terme  à 
l’oppression  dirigée  contre  les  patriotes;  mais  ce  que 
vous  croirez  à  peine,  citoyens,  et  ce  qui  est  pourtant 
avéré  par  des  pièces  originales,  c’est  que ,  le  lende¬ 
main  de  l’horrible  catastrophe  que  je  viens  de  dé¬ 
crire,  le  juge  de  paix,  à  la  réquisition  de  l’accusa¬ 
teur  public,  de  connivence  avec  les  assassins  qu'il 
soudoie,  commença  une  procédure  contre  les  morts, 
les  détenus  à  la  maison  commune,  et  leurs  amis.  Les 
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représentants  du  peuple,  Voulland  et  Bonnier,  sus¬ 
pendent  le  cours  de  cette  criminelle  entreprise,  de 
cette  œuvre  d’iniquité.  Pierre  Noailles,  administra¬ 
teur  du  district,  se  rendait  à  la  maison  commune, 
où  la  municipalité  despote  avait  mandé  le  directoire; 
il  est  meurtri  de  coups,  et  n’échappe  au  fer  des  assas¬ 
sins  qu’en  se  précipitant  dans  une  maison  voisine. 

Après  une  détention  rigoureuse  de  vingt-deux 
jours,  les  prisonniers,  à  qui  il  n’était  pas  même 
permis  de  voir  ni  leurs  femmes,  ni  leurs  enfants,  et 
qui,  nuit  et  jour,  étaient  gardés  à  vue  par  deux 
sentinelles,  sont  rendus  à  leurs  travaux  et  à  leurs 
familles  sur  un  arrêté  des  représentants  du  peuple. 
Madicr  et  Hyacinthe  Bernavon  protestent  contre 
j]'arrêté,  prétendant  que  le  crime  dont  les  détenus 
| étaient  prévenus  était  hors  de  la  compétence  des 
commissaires,  et  que  Voulland  étant  parent  de  Ta- 
vernel,  il  ne  pouvait  prononcer  son  élargissement. 
Forcés  d’obéir,  ils  veulent,  par  un  raffinement  de 
barbarie,  avoir  la  gloire  île  leur  ouvrir  eux-mêmes 
la  porte  de  leur  prison,  et  sollicitent  d’eux  le  baiser 
de  paix  que  ces  victimes  d’un  pouvoir  arbitraire  et 
despotique  leur  refusent;  le  lendemain  nouvelles 
instances  pour  les  engager  à  faire  la  farandole  avec 
eux  dans  les  rues  de  Beaucaire. 

Le  souvenir  encore  récent  des  calamités  qui  avaient 
affligé  tant  de  familles  encore  plongées  dans  la  cons¬ 
ternation,  le  spectacle  douloureux  et  funèbre  d’un 
patriote  mort  à  la  suite  de  ses  blessures,  et  qu’on 
portait  dans  ce  moment  au  cercueil,  les  portent  à  de 
nouveaux  refus  contre  des  propositions  tendant  à 
les  distraire  du  sentiment  pénible  qui  les  occupait. 
Cette  trêve  fut  encore  de  courte  durée;  bientôt  les 
murmures,  les  menaces,  les  vexations  recommen¬ 
cent,  et  encore  une  fois  les  patriotes  sont  obligés 
d’abandonner  leurs  foyers.  Depuis  lors  la  dégrada¬ 
tion  de  l’esprit  public  va  toujours  croissant  clans  la 
ville  de  Beaucaire;  chaque  jour  les  idées  s’y  dépra¬ 
vent  en  raison  inverse  de  l’audace  de  l’aristocratie  : 
il  n’est  pas  rare  d’y  entendre  hautement  professer 
le  royalisme,  d’y  voir  les  patriotes  désarmés,  insul¬ 
tés  et  battus.  Ils  ont  été  écartés  de  la  nouvelle  orga¬ 
nisation  de  la  garde  nationale,  à  la  tête  de  laquelle 
on  voit  des  hommes  dont  les  fils  ou  les  frères, -mêlés 
dans  les  armées  ennemies,  et  peut-être  parmi  les 
rebelles  de  la  Vendée  ,  portent  les  armes  contre  leur 
patrie.  Le  ci-devant  comte  de  Rougevillc,  dont  on 
peut  prouver  l’émigration,  est  arrivé  à  Beaucaire  j 
ldi  de  jours  avant  les  scènes  sanglantes  du  1er  avril  :  j 
es  émigrés  des  villes  circonvoisines,  des  prêtres  ré¬ 
fractaires  et  turbulents,  y  trouvent  asile,  protection 
et  sûreté  et  tout  ce  qui  peut  rendre  leur  séjour 
agréable  dans  cette  cité.  Tout  annonce  que  le  parti 
qui  domine  était  dans  le  secret  de  la  grande  conspi¬ 
ration  que  vous  avez  déjouée,  et  dont  les  principaux 
auteurs  étaient  dans  votre  sein  jusqu’à  l’époque  des 
31  mai  et  2  juin. 

Citoyens,  vous  devez  à  la  nation  un  grand  exem¬ 
ple  ;  la  justice,  l’humanité,  les  lois  outragées,  l’at¬ 
tendent  de  vous  :  hàtez-vous  de  porter  la  consola¬ 
tion  dans  l’àme  des  patriotes  opprimés  à  Beaucaire, 
à  Nîmes,  à  Toulouse;  voyez  leurs  dépouilles  san¬ 
glantes;  entendez  les  gémissements  de  leurs  femmes 
et  de  leurs  enfants,  et  résistez  encore  au  spectacle, 
effrayant  de  la  consternation  et  de  la  misère  qui  les 
pressent.  Ah!  puissent-ils  trouver  en  vous  des  con¬ 
solateurs  généreux  et  compatissants ,  et  dans  chacun 
de  nous  des  pères,  des  époux  et  des  amis! 

Votre  comité  vous  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  scs  comités  de  surveillance  et  de  sûreté 
générale  sur  les  troubles  survenus  à  Beaucaire,  et 


les  assassinats  commis  le  1er  avril  contre  les  pa¬ 
triotes; 

Considérant  que  la  municipalité  de  celte  ville  n’a 
pris  aucune  précaution  pour  empêcher  les  troubles 
arrivés  à  cette  époque,  et  mettre  à  couvert  la  vie  des 
citoyens  menacés  par  de  vils  stipendiâmes ,  et  les 
suppôts  de  l’aristocratie  et  du  fanatisme; 

Considérant  que  le  drapeau  rouge  n’a  été  déployé 
qu’après  les  plus  violents  désordres,  et  lorsque  plu¬ 
sieurs  patriotes  avaient  déjà  succombé  sous  le  fer 
des  assassins;  que  la  force  armée  a  été  rassemblée 
par  les  ordres  de  la  municipalité,  sans  que  la  géné¬ 
rale  ait  été  battue  pour  annoncer  les  dangers  de  la 
cité  ; 

Considérant  que  dix  citoyens  ont  été  arbitraire¬ 
ment  détenus  dans  les  fers  pendant  vingt-deux  jours, 
sans  aucun  interrogatoire  ni  information  préalable; 
que  l'ordre  de  faire  feu  a  été  donné  par  les  membres 
de  la  municipalité  ; 

Considérant  que  le  citoyen  Faya,  vieillard  in¬ 
firme,  qui,  à  l’instant  du  massacre,  s’est  précipité 
sur  la  lumière  d’un  canon  chargé  à  mitraille  pour 
empêcher  qu’on  ne  fit  feu  sur  les  patriotes,  et  a  arra¬ 
ché,  par  cet  acte  généreux,  un  grand  nombre  de 
citoyens  à  une  mort  certaine;  qu’Audiot,  Madier, 
Hyacinthe  Bernavon  ont  été  les  principaux  moteurs 
de  troubles;  que  le  ci-devant  marquis  de  Porcellet 
a  contribué  à  séduire  et  à  égarer  le  peuple,  et  à 
armer  une  partie  des  citoyens  contre  l’autre ,  dé¬ 
crète  : 

Ari.  Ier.  La  municipalité  de  Beaucaire  et  le  conseil 
général  de  la  commune  sont  et  demeurent  destitués 
de  leurs  fonctions. 

II.  Jean  Moreau,  procureur  de  la  commune,  Gé- 
déon  Bialis,  Roustan ,  Michel,  Philip,  d’Assac , 
Beaume,  Aillaud,  officiers  municipaux;  Roques, 
ci-devant  Clausonnctte,  Andéol,  Madier,  Hyacinthe 
Bernavon,  le  ci-devant  marquis  de  Porcellet  et 
Blanc  Pascal,  accusateur  public  du  département  du 
Gard,  sont  décrétés  d’accusation. 

III.  Dans  le  délai  de  quinze  jours,  le  maire  se 
rendra  à  la  barre  de  la  Convention  nationale,  pour 
y  rendre  compte  de  sa  conduite. 

IV.  Dans  la  huitaine  de  la  publication  du  présent 
décret,  les  assemblées  primaires  se  réuniront  pour 
procéder  à  l’élection  d’une  nouvelle  municipalité, 
et  les  membres  qui  la  composent  aujourd’hui  ne 
pourront  être  réélus. 

V.  La  Convention  nationale  casse  et  annulle  la 
procédure  faite  par  Magnan,  juge  de  paix  du  canton 
de  Beaucaire,  sur  les  événements  du  1er  avril ,  le 
jugement  rendu  par  le  même  juge-de-paix  et  scs 
assesseurs  contre  Pierre  Nouilles,  administrateur  du 
district,  et  les  destitue  de  leurs  fonctions;  il  sera 
procédé  à  leur  renouvellement  à  la  première  réunion 
des  assemblées  primaires. 

VI.  11  sera  procédé  sans  délai  à  une  nouvelle 
organisation  de  la  garde  nationale. 

VII.  Les  biens  des  personnes  reconnues  pour  avoir 
pris  les  armes  dans  cette  journée,  ou  avoir  con¬ 
couru  aux  massacres  qui  ont  eu  lieu,  de  quelque 
manière  que  ce  soit;  la  municipalité  qui,  non-seule¬ 
ment,  n’a  rien  fait  pour  les  prévenir,  mais  les  a 
provoqués  en  s’entourant  d’une  garde  prétorienne, 
et  en  ordonnant  de  tirer  sur  les  patriotes,  répon¬ 
dront  proportionnellement  à  chaque  enfant,  à  cha¬ 
que  veuve,  à  chaque  père  ou  mère  des  citoyens 
assassinés,  à  chaque  citoyen  estropié,  d’une  pension 
dont  le  maximum  ne  pourra  s’élever  au-dessus  de 
600  liv.,  et  le  minimum  être  moindre  de  300  liv. 

VIH.  Il  sera  procédé  à  une  nouvelle  information 
par  les  représentants  du  peuple,  à  Avignon,  qui  se 
transporteront  sur  les  lieux,  à  l’effet  de  découvrir 
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les  autours  et  les  complices  des  vexations  et  des 
meurtres  exercés  dans  la  journée  du  1er  avril  et 
postérieurement  contre  les  patriotes. 

IX.  Ne  seront  pas  compris  dans  les  dispositions 
de  l’article  VII  ceux  dont  lesbiens-fonds  ou  l'indus¬ 
trie  ne  leur  produisent  pas  un  revenu  annuel  de 
800  livres. 

X.  Le  district  est  chargé  de  cette  répartition,  et  le 
tribunal  du  district  d’Avignon  jugera,  sans  appel, 
toutes  les  contestations  qui  pourraient  s’élever  à  ce 
sujet  et  les  réclamations  formées  par  les  citoyens 
désignés. 

XI.  La  Convention  destitue  de  leurs  fonctions  les 
citoyens  Moureau,  Sal  va,  administrateurs  du  district; 
et  Guiraud,  procureur-syndic. 

XII.  Les  représentants  du  peuple  à  Avignon  sont 
chargés  de  pourvoir  provisoirement  au  remplace¬ 
ment  de  toutes  les  places  devenues  vacantes  par 
les  dispositions  du  présent  décret. 

XIII.  Les  émigrés  des  villes  voisines,  réfugiés  à 
Beaucairc,  se  retireront  chacun  dans  leurs  munici¬ 
palités  respectives,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  publication  du  présent  décret;  les  prêtres  inser¬ 
mentés  qui  s’y  trouvent  renfermés  seront  exportés 
conformément  à  la  loi;  et  le  ci-devant  comte  de 
Rougeville,  prévenu  d’émigration,  sera  sur-le-champ 
mis  en  état  d’arrestation. 

XIV.  La  Société  populaire  des  sans-culottes,  dite 
de  la  Montagne,  reprendra  le  cours  de  ses  séances. 

La  municipalité  lui  restituera  ses  registres,  et  de¬ 
meure  responsable  de  toutes  les  dégradations  qui 
ont  été  faites  dans  le  lieu  où  elle  tient  ordinairement 
ses  séances. 

XV.  Les  citoyens  emprisonnés  illégalement  ou  par 
des  actes  arbitraires,  ou  ceux  qui  ont  été  obligés  de 
s’expatrier  pour  échapper  aux  poursuites  injustes 
qui  leur  étaient  suscitées,  ne  pourront  attaquer  en 
indemnité  que  ceux  de  leurs  persécuteurs  qui  auront 
un  revenu  au-dessus  de  600  livres  de  rentes. 

XVI.  Toutes  les  réclamations  de  ce  genre  sont 
attribuées  au  tribunal  de  district  d’Avignon ,  qui 
prononcera  sans  appel. 

XVII.  La  Convention  déclare  que  le  citoyen  Faya 
a  bien  mérité  de  la  chose  publique,  et  il  lui  sera 
payé,  sur  le  trésor  national,  une  pension  viagère  de 
300  liv. 

XVIII.  Les  représentants  désignés  par  la  Conven¬ 
tion  nationale  dans  le  département  des  Bouches-du- 
Rhone  et  départements  voisins  sont  spécialement 
chargés  de  faire  exécuter  le  présent  décret  ;  la  Con¬ 
vention  les  autorise  à  prendre  toutes  les  mesures  et 
à  faire  toutes  les  réquisitions  convenables  auprès  des 
corps  administratifs  et  de  la  force  armée  pour  sa  j 
plus  prompte  exécution  :  elle  invite  tous  les  bons  I 
citoyens  d’Avignon ,  d’Orange,  d’Arles,  de  Nîmes  et 
les  intrépides  Cévenots  à  se  presser  autour  des  re¬ 
présentants  du  peuple,  pour  y  concourir. 

XIX.  Les  pensions  mentionnées  dans  les  art.  VII 
et  XVII  du  présent  décret  sont  censées  ouvertes 
depuis  le  1er  avril,  et  seront  payées  tous  les  trois 
mois  et  par  avance. 

XX.  La  Convention  nationale  décrète  une  amnistie 
en  faveur  des  marins  et  porte-faix,  au  sujet  des  évé¬ 
nements  survenus  le  1er  avril  dans  la  ville  de  Beau- 
caire. 

XXL  Décrète  que,  satisfaite  de  la  conduite  des 
représentants  du  peuple,  Voulland  et  Bonnier,  dans 
le  département  du  Gard,  elle  applaudit  à  toutes  les 
mesures  qu’ils  ont  prises  pour  le  retour  de  l’ordre  et 
de  la  paix  ,  tant  à  Beaucaire  que  dans  les  autres 
parties  du  département. 

XXII.  Le  présent  décret  sera  envoyé  par  un  cour¬ 
rier  extraordinaire  aux  représentants  du  peuple  à 


Avignon  chargés  d’organiser  le  nouveau  départe¬ 
ment  de  Vaucluse. 

La  Convention  a  ordonné  l’impression  et  l’ajour¬ 
nement  du  rapport  et  du  projet  de  décret. 

—  Sur  le  rapport  de  Lakanal,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

»  La  Convention  nationale  autorise  le  conseil  exé¬ 
cutif  provisoire  à  donner  au  citoyen  Clareton,  dans 
un  domaine  national  non-susceptible  de  vente  ou 
de  location,  un  emplacement  convenable  pour  ses 
leçons  publiques  de  musique,  après  s’être  concerté 
sur  ce  avec  les  comités  d’aliénation  et  des  domaines, 
et  pris  l’avis  de  l’administrateur  des  domaines  natio¬ 
naux.  » 

Billaud-Varennes  :  La  section  du  Luxembourg 
se  présente  pour  aller  combattre  l’armée  Buzot.  Je 
demande  qu’elle  soit  admise. 

Des  citoyens  de  la  section  du  Luxembourg  sont 
introduits.  Ils  annoncent  qu’ils  iront  porter  du  se¬ 
cours  aux  patriotes  opprimés  du  département  de 
l’Eure;  ils  demandent  :  1°  que  l’Assemblée  invite 
les  quarante-sept  autres  sections  de  Paris  à  les  suivre 
en  masse;  2°  qu’elle  ordonne  au  pouvoir  exécutif 
d’assurer  leurs  subsistances  pendant  cette  campa¬ 
gne  ;  3°  que  la  Convention  nomme  des  commissaires 
pour  se  transporter  dans  les  sections,  alin  d’accélérer 
cette  mesure. 

Les  sections  des  Piques,  de  Marseille,  des  Invalides 
et  Poissonnière  annoncent  qu’elles  ont  accepté  à  l’u¬ 
nanimité  la  nouvelle  constitution  ;  elles  défilent  dans 
l’assemblée,  et  expriment  leur  allégresse  par  des 
chants  patriotiques. 

On  lit  la  lettre  suivante  : 

Lettre  du  général  de  division  Landrcmont  au  géné¬ 
ral  Beauharnais. 

«  Citoyen  général,  je  vous  rends  compte  avec  em¬ 
pressement  d’un  avantage  que  je  viens  de  remporter 
sur  les  ennemis.  L’armée  ennemie  avait  formé  le 
projet  d’enlever  à  Rhinzabern  une  patrouille  d’en¬ 
viron  vingt-cinq  ou  trente  hommes  à  cheval  et  de 
cinquante  à  pieds;  mais  elle  a  été  repoussée  avec 
perle  de  trois  hommes  tués  et  un  prisonnier;  un 
autre  petit  corps  de  nos  troupes  a  rencontré,  dans 
un  petit  bois,  une  forte  patrouille  ennemie;  nos 
chasseurs  en  ont  tué  six  ou  sept.  Il  y  a  eu  plusieurs 
autres  petits  combats  dans  lesquels  nos  troupes  ont 
eu  l’avantage  ;  nous  avons  tué  beaucoup  de  monde, 
et  nous  n’avons  eu  qu’un  seul  hussard  de  tué. 

« Signé  Landrcmont.  » 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  dimanche  7,  on  a  fait 
lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

Paris,  7  juillet  1793. 

«  Citoyen  président ,  je  m’empresse  de  vous  faire 
passer  copie  de  la  lettre  du  général  Westermann  au 
général  en  chef  Biron  ,  qui  contient  le  détail  des 
avantages  qu’il  a  remportés  sur  les  rebelles,  et  de 
la  prise  de  Châtillon.  » 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  général  Westermann. 

Quartier-général  de  Châtillon,  5  juillet  1793. 

«  Je  suis  arrivé,  général,  comme  je  vous  l’avais 
promis,  à  Châtillon  aujourd’hui,  non  pas  sans  peine. 
J’ai  trouvé,  au  milieu  de  mon  chemin,  une  hauteur 
occupée  par  huit  ou  dix  mille  brigands,  avec  dix 
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pièces  de  canon  braquées  sur  nous.  La  position  des 
ennemis  était  si  avantageuse,  que  j’ai  hésité  un  mo¬ 
ment  :  cependant ,  persuadé  de  la  bravoure  de  ma 
troupe  et  de  la  justice  de  la  cause  que  je  défends, 
j'ai  pensé  que  tout  est  possible  aux  soldats  français; 
j’ai  attaqué  l’ennemi  d’une  si  vive  force,  qu’apres  un 
combat  de  plus  de  deux  heures,  quoiqu’il  soit  par¬ 
venu  à  me  cerner  entièrement,  j’ai  fuit  une  trouée 
et  pris  l’ennemi  par  derrière,  en  lui  enlevant  sur- 
le-champ  trois  pièces  de  canon  ;  j’ai  profité  de  mon 
avantage,  et  ai  marché  sur  l’ennemi  de  toutes  parts, 
et  suis  parvenu  à  le  mettre  en  déroute  complètement. 
11  y  en  a  eu  plus  de  deux  mille  de  tués,  et  je  vous 
dirai  qu’il  y  en  a  eu  très  peu  de  prisonniers  :  un  de 
leurs  chefs,  dont  on  ignore  le  nom,  a  de  même  été 
tué;  j’ai  perdu  au  mouis  cinquante  hommes  de  ma 
légion  qui  était  en  avant;  les  autres  bataillons  ont 
peu  souffert.  A  l’instant  j’ai  marché  droit  sur  Chà- 
tillon  en  réunissant  toutes  mes  forces;  j’ai  trouvé 
d’abord  un  pont  de  pierre  coupé  et  des  ennemis  qui 
voulaient  le  défendre;  cet  obstacle  ne  in’a  point 
arrêté,  j’ai  fait  combler  le  pont,  et  ai  chassé  l’ennemi 
devant  moi;  mon  armée  y  a  passé  sans  le  moindre 
malheur. 

»  Arrivé  à  une  lieue  de  Châtillon ,  j’ai  trouvé  l’en¬ 
nemi  qui  occupait  une  hauteur  sur  la  route,  où  il 
avait  placé  du  canon  ;  je  l’ai  encore  débusqué  de  là, 
et  j’ai  marché  au  pas  de  charge  sur  lui  pendant  une 
heure  de  chemin.  Ayant  avancé  sur  Châtillon,  j’ai 
trouvé  un  retranchement  et  la  chaussée  coupée  ; 
j’ai  encore  vaincu  cet  obstacle,  et,  l’ennemi  fuyant 
de  toutes  parts,  je  suis  entré  dans  Châtillon,  qui  est 
leur  quartier-général,  leur  comité  central  et  le  lieu 
de  leur  rassemblement,  à  sept  heures  du  soir.  J’ai  eu 
le  bonheur  de  délivrer  environ  six  cents  prisonniers 
de  troupes  de  ligne  :  j’ai  délivré  toutes  les  épouses 
des  administrateurs  et  juges  de  la  malheureuse  ville 
de  Partlienav,  que  les  brigands  avaient  amenées  en 
otages. 

Ayant  appris  que  l’ennemi  avait  amené  sept  pièces 
de  canon,  moitié  à  Cholet  et  moitié  à  Mortagne,  j’ai 
fait  courir  à  leur  poursuite  près  de  deux  lieues,  par 
la  cavalerie,  qui  a  fait  un  massacre  terrible  des  bri¬ 
gands,  et  qui  a  eu  encore  le  bonheur  de  délivrer 
trente  prisonniers  de  ligne  qu’ils  avaient  emmenés 
avec  eux;  mais  mes  chevaux  étant  sur  les  dents 
n’ont  pu  poursuivre  plus  loin.  L’on  m’a  amené  deux 
pièces  de  canon,  plusieurs  chevaux  et  bœufs  attelés 
qu’ils  conduisaient. 

Voilà  donc  assurément  une  journée  bien  glorieuse 
pour  l’armée  de  la  république  française;  mais,  man¬ 
quant  absolument  de  munitions,  tant  pour  l’artil¬ 
lerie  que  pour  l’infanterie,  il  m’est  impossible  de 
pousser  à  Cholet,  comme  je  vous  l’ai  promis.  Je  ne 
vois  pas  qu’il  m’arrive  de  secours,  et  vous  connais¬ 
sez  ma  petite  armée.  D’ailleurs,  je  suis  si  éloigné  de 
vous,  que  je  reçois  à  peine  de  vos  nouvelles.  Je  suis 
prévenu  en  outre  que  les  généraux  des  brigands  ont 
même  répandu  dans  des  imprimés  que  toutes  leurs 
forces  devaient  marcher  sur  la  légion  du  Nord  pour 
l’exterminer  complètement.  Quoique  je  ne  craigne 
point  ces  fanfaronnades,  je  dois  être  raisonnable,  et 
ne  point  exposer  un  corps  qui  assurément  a  encore 
bien  des  services  à  rendre  à  la  république. 

Je  me  contenterai  donc  demain,  au  lieu  d’aller  à 
Cholet,  de  brûler  encore  le  château  de  Larocheja- 
quclein,chefde  bande,  qui  avait  promis  de  promener 
ma  tête  aujourd’hui  dans  Châtillon  ;  et,  faute  de  mu¬ 
nitions  de  guerre  et  de  vivres,  qui  ne  m’arrivent  pas, 
je.  ferai  ma  retraite  sur  Bressuire,  où  j’attendrai  l’en¬ 
nemi  de  pied  ferme  jusqu’à  ce  qu’il  m’arrive  du  se¬ 
cours,  car  l’on  m’assure  que  toute  l’armée  de  Nantes 
doit  marcher  sur  moi.  Je  ne  puis  encore  vous  dire, 


général,  quels  sont  les  magasins  de  l’ennemi  ici; 
tout  ce  que  je  sais,  c’est  que  je  me  suis  emparé  de 
leur  imprimerie.  L’on  m’annonce  des  vins,  farines  et 
eau-de-vie,  et  des  munitions.  Demain  je  verrai  le 
tout  par  moi-même  ;  je  ferai  faire  des  proclamations 
par  tout  le  voisinage,  quoique  les  habitants  fuient 
devant  nous,  sachant  qu’ils  sont  coupés.  Cependant 
j’espère  avoir  détruit  leur  recrutement  ,  et  leur  ai 
enlevé  bien  des  déserteurs.  Je  suis  vraiment  fâché 
de  rétrogader,  car  mon  intention  était  (le  marcher 
droit  sur  Nantes.  J’attendrai  de  vos  nouvelles  cette 
nuit,  et,  si  j’en  ai  de  bonnes,  je  pourrai  peut-être 
encore  exécuter  mon  projet. 

Je  vous  embrasse,  et  attends  souvent  de  vos  nou¬ 
velles,  et  surtout  du  renfort. 

Signé  le  général  de  brigade  Westermann. 

P.  S.  Envoyez-moi ,  je  vous  prie,  aussitôt  la  présente 
reçue,  des  munitions  pour  pièces  de  huit  et  de  quatre,  et 
des  cartouches  à  fusil.  Nous  n’avons  pas  non  plus  de  cais¬ 
sons  aux  trois  pièces  de  quatre  que  nous  avons  prises.  Sans 
ces  secours  il  est  impossible  d’y  tenir,  sans  vous  parler  des 
roules ,  pour  ainsi  dire  impraticables ,  dont  ce  pays  offre  le 
tableau.  Je  n’ai  point  non  plus  d’ambulance  pour  mes 
blessés,  qui  ont  cruellement  souffert  sur  le  champ  de  ba¬ 
taille. 

J’ai  oublié  de  vous  dire  que  j’ai  enlevé  le  drapeau  blanc 
de  l’armée  catholique,  qui  est  un  taffetas  blanc,  aux  trois 
Heurs  de  lis  d’or  ;  je  vous  le  montrerai ,  si  mieux  vous  n’ai¬ 
mez  le  venir  voir. 

Pour  copie  conforme ,  le  général  cle  division , 

Chalbos. 

Le  reste  de  la  séance  a  été  consacré  aux  pétition¬ 
naires. 


SPECTACLES. 

Théatbe  de  la  Nation.  —  L’Homme  du  jour,  suivi  de 
la  lre  repr.  de  la  Vivacité  à  l’épreuve. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart. — 
Le  Corsaire  algérien  ou  le  Combat  naval  ;  le  Tonnelier. 

Théâtre  delà  République,  rue  de  Richelieu.  —  Le 
Méchant ,  suivi  du  Retour  imprévu. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  La  lrcrepr.  de  Lisia , 
opéra  en  un  acte. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier.  —  L’ Amant  ja¬ 
loux-,  les  Deux  Jumeaux  de  Bergamc,  et  Qui  a  bu  boira. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Le  Mannequin ;  la 
Ruse  villageoise ,  et  l’ Honnête  Aventurier. 

Théâtre  national  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  — 
L’Amant  jaloux-,  les  Vendanges  de  Surène-,  le  Français  à 
Londres. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Arlequin  afficheur;  la  Ga¬ 
geure  inutile,  et  la  Revanche  forcée. 

Théâtre  du  Palais.  — Variétés.  — Mieux  fait  douceur 
que  violence  -,  le  Valet  mal  servi,  et  le  Bon  Ermite. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
—  Nicodéme  dans  la  Lune,  pièce  en  3  actes,  à  spectacle, 
préc.  d' Arlequin  marchand  d’esprit,  comédie-parade. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  jardin  de  l’Egalité.  — 
Les  Capucins  aux  frontières ,  paniom.  à  spect.  ;  préc.  du 
Devin  du  village. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourgduTemple.— Aujour¬ 
d’hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Franconi, 
avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices  d’é- 
i  quilation  et  d’émulation,  tours  de  manège,  danses  sur  ses 
j  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  enlr’actes  amusants. 

Prix  des  places,  3  liv.,  2  liv.  10  s.,  2  liv.,  1  liv.  10  s. 
et  15  s. 

Il  donne  ses  leçons  d’équilatiôn  et  de  voltige  tous  les  ma¬ 
tins  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 


No  190.  Mardi  9  Juillet  1793.  —  L’an  2e  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Des  bords  du  Rhin,  le  29  juin.  —  Les  puissances  enne- 
niies  de  la  liberlé  avaient  calculé,  dans  leur  orgueilleuse 
présomption,  qu’une  campagne  suffirait  pour  vaincre  et 
soumettre  vingt-quatre  millions  d’hommes  libres.  Autant  la 
trahison  leur  promettait  de  succès  à  leurenlréeen  Fiance, 
autant,  lorsque  la  trahison  fut  déjouée,  leur  sortie  ou  plu¬ 
tôt  leur  fuite  fut  prompte  et  désastreuse. 

Une  seconde  campagne,  entreprise  avec  un  acharnement 
irrité  par  des  défaites,  leur  fit  encore  espérer  des  triom¬ 
phes,- au  moyen  d’une  trahison  inattendue;  mais  bientôt 
les  armées  républicaines  ont  repris  leur  contenance  ferme, 
et  leur  ont  opposé  partout  un  front  redoutable.  Désespé- 
i  ant  donc  encore  une  fois  de  mettre  dans  celte  campagne 
la  France  libre  sous  le  joug,  les  alliés  songent  à  faire  déjà 
les  frais  et  les  plans  d’une  troisième  campagne,  et  l’Au¬ 
triche  seule,  dit-on,  doit  fournir  cinquante-quatre  mille 
recrues. 

Si  ce  sont  les  alliés  qui  répandent  ces  nouvelles,  et  qu’ils 
le  fassent  soit  pour  intimider  les  Français,  que  rien  n’in¬ 
timide  plus,  soit  pour  encourager  leurs  amis,  leur  but  est 
également  manqué;  car  il  n’est  personne  qui  ne  sache  que 
l’Autriche,  après  une  guerre  si  désastreuse,  est  incapable 
d’un  nouvel  effort,  et  qu’il  lui  faudra  du  temps  pour  répa¬ 
rer  l’épuisement  où  elle  est  en  hommes  et  en  argent. 

Hanau,  le  22  juin.  —  Il  paraît  sûr  que  les  tranchées  ont 
été  ouvertes  devant  Mayence,  dans  la  nuit  du  IG  au  17,  de¬ 
puis  la  Sainte-Croix  jusqu’à  Weissenau.  Les  Allemands 
voulaient  pousser  l’ouvrage  jusqu’à  Gunsenheim  et  Bre- 
zenheim;  mais  les  Français  en  ont  empêché  l’effet.  Quel¬ 
ques  déserteurs  allemands  ont  dit  aux  Français  que  les 
tranchées  allaient  s'ouvrir.  Ceux-ci  se  sont  transportés 
dans  les  environs,  et,  s’étant  cachés  parmi  les  blés  et  les 
buissons,  ils  ont  fondu  5  l’improviste  sur  les  travailleurs 
avant  qu’ils  se  fussent  mis  à  l’ouvrage.  Les  Français  ont 
soutenu  un  combat  très  opiniâtre,  et  les  tranchées  n’ont  pu 
s’ouvrir.  Les  Allemands  y  ont  perdu  deux  à  trois  cents 
hommes,  tant  tués  que  blessés  et  prisonniers.  M.  Haudin- 
ger,  prêtre  à  Marienborn,  a  été  fait  prisonnier. 

Francfort,  le  28  juin,  —  Mayence  est  en  feu  depuis  hier 
cinq  heures  du  soir.  Suivant  divers  rapports,  une  église  et 
huit  maisons  étaient  déjà  en  cendres  dès  ce  matin. 

La  canonnade  a  continué  depuis  hier  au  soir  quatre  heu-  I 
res  jusqu’à  ce  -moment  cinq  heures  du  soir,  sans  inter¬ 
ruption.  Le  feu  est  terrible. 

Les  femmes  et  les  enfants  que  les  Français  avaient  chas¬ 
sés  de  Mayence  y  ont  été  reçus  de  nouveau,  pareeque  les 
Prussiens  et  les  Ilcssois,  au  lieu  d’accueillir  ces  malheu¬ 
reux,  tiraient  sur  eux. 

Les  Français  ont  été  obligés  d’évacuer  Weissenau,  où  ils 
ont  perdu  du  monde.  ( Tiré  du  Courrier  de  Strasbourg.) 

Des  environs  de  Mayence,  le  27  juin,  —  Relation  des 
ennemis. 

Le  22,  les  Allemands  placèrent  un  camp  dans  le  bois  de 
Monbacli.  Les  Français  essayèrent  de  s’y  opposer  :  il  s’en¬ 
gagea  un  feu  de  mousqueterie  fort  vif;  mais  cette  escar¬ 
mouche  ne  dura  pas  longtemps,  et  les  Français  rentrèrent 
dans  Mayence. 

Hier  matin  les  Français  firent  une  attaque  contre  les  re¬ 
tranchements  des  Allemands  auprès  de  Weissenau.  L’ar¬ 
tillerie  et  la  mousqueterie  y  furent  employées;  mais  tout 
finit  par  la  retraite  des  Français. 

Tous  les  jours  les  assiégeants  envoient  des  obus  et  des 
grenades  dans  Mayence.  Un  clocher  a  été  abattu,  et  beau¬ 
coup  de  maisons  en  sont  endommagées.  Deux  de  ces  der¬ 
nières,  non  loin  de  la  cathédrale,  dans  la  rue  des  Cordon¬ 
niers,  sont  absolument  en  ruines. 

Les  tranchées  du  côté  de  Laubenheim,  Hechtsheim  et 
Sainte-Croix  sont  si  larges,  que  deux  voitures  peuvent  y 
passer  sans  se  gêner.  Les  parapets  en  sont  si  élevés  qu’un 
homme  à  cheval  n’a  pas  à  craindre  que  le  canon  l’y  attei¬ 
gne.  Aussi  le  feu  des  Français  n’est-il  bien  vif  qu’au  tno- 

5e  Série,  —  Tome  IF, 


i  ment  où  ils  aperçoivent  du  monde  hors  de  la  tranchée,  ou 
bien  lorsqu’on  relève  les  pionniers. 

Chaque  jour  le  camp  de  Hockheim  envoie  deux  cents 
travailleurs  de  l’autre  côté  du  Rhin. 

Des  galioltes  à  bombes  que  les  Hollandais  ont  à  Etwiel, 
il  y  en  a  sept  qui  seront  transportées,  au  moyen  de  chars 
à  roulettes  ,  à  Gensheim,  où  on  les  remettra  à  l’eau,  et  les 
fera  servir  au  bombardement,  qui,  de  celte  façon,  aura 
lieu  par  le  Rhin,  tant  du  côté  d’amont  que  de  celui  d’a¬ 
val.  On  présume  en  général  que  c’est  du  côté  de  Sainte- 
i  Croix  que  l’attaque  principale  s’exécutera.  Elle  se  ferait  en 
j  conséquence  contre  les  retranchements  de  Sainl-Alban, 
j  contre  la  batterie  haute  de  la  Porte-Neuve,  cl  contre  la 
batterie  du  Bouc, 

On  prétend  que  les  Français  de  Kostheim  ont  appliqué 
le  mineur,  et  ont  conduit  des  galeries  jusqu’aux  retran¬ 
chements  des  Prussiens  à  la  Tuilerie.  On  ajoute  qu’un 
chasseur  s’en  est  aperçu,  et  que  cinquante  mineurs  prus- 
j  siens,  qu’onaeffeclivement  vus  passer  par  Hockheim,  y  ont 
1  été  détachés  pour  travailler  à  des  contre-mines,  et  faire 
évanouir  les  espérances  de  l’ennemi. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  9  juillet.  —  Les  Espagnols,  maîtres  de 
Bellegarde,  paraissent  vouloir  prendre  Collioure, 
attaquer  le  camp  des  Français  et  renfermer  les  trou¬ 
pes  dans  Perpignan  qu’ils  assiégeraient.  Mais  l’ar¬ 
mée  française,  qui  se  renforce  tous  les  jours,  se  pro¬ 
pose  de  déjouer  tous  ces  projets. 

Les  Espagnols  ont  d’autres  vues  sur  mer.  11  a  dû 
partir  de  Cadix  une  flotte  de  seize  vaisseaux  de  ligne, 
de  beaucoup  de  frégates  et  de  plusieurs  batiments 
de  transport,  laquelle  a  dû  faire  voile  pour  l’Améri¬ 
que. 

La  cour  de  Madrid  a  aussi  envoyé  une  escadre 
pour  croiser  sur  la  côte  d’Afrique,  et  y  attendre  un 
convoi  français  du  Levant. 

—  Un  corsaire  de  Bayonne  vient  de  faire  six  pri¬ 
ses,  dont  trois  sont  arrivées.  Une  d’elles  est  évaluée 
a  1  million  et  demi ,  et  on  estime  1  million  une  de 
celles  qu’on  attend  encore. 

—  On  dit  à  Londres  qu’il  y  a  eu  un  échange  fait 
dans  l’Inde,  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats- 
Unis,  de  Négapatnam  pour  Cochin. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  — Du  G  juillet. 

Les  membres  envoyés  dans  les  sections,  pour  les 
inviter  à  presser  le  départ  de  la  force  armée  pour  les 
départements  qui  se  disposent  à  marcher  sur  Paris, 
rendent  compte  de  leur  mission  et  des  difficultés 
qu’éprouve  la  levée  du  contingent. 

La  section  du  Temple  fait  part  des  troubles  qui 
ont  eu  lieu  à  ce  sujet,  et  des  mesures  de  rigueur 
qu’elle  a  cru  devoir  prendre  envers  des  citoyens  qui 
ne  s’étaient  pas  rendus  après  l’appel  ;  elle  demande 
que  le  conseil  veuille  bien  lui  tracer  la  marche 
qu’elle  devait  suivre  dqns  cette  circonstance.  Le  con¬ 
seil  passe  à  l’ordre  du  jour,  attendu  qu’il  a  déclaré 
précédemment  qu’il  s’en  rapportait  à  la  sagesse  des 
sections  pour  tout  ce  qui  concernait  la  levée  d’hom¬ 
mes  à  fournir  par  elles. 

—  On  donne  lecture  d’une  lettre  des  commissai¬ 
res  de  service  au  Temple,  accompagnée  d’un  certifi¬ 
cat  de  chirurgiens  et  médecins  qui  attestent  que  la 
citoyenne  Tison,  dont  l’esprit  est  aliéné,  a  besoin 
d'être  transférée  dans  une  maison  particulière,  des¬ 
tinée  pour  le  traitement  de  ce  genre  de  maladie. 

Le  conseil-général  arrête  qu’elle  sera  transférée  à 
l’Hôtel-Dicu  et  soignée  aux  frais  de  la  commune. 
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Le  conseil,  après  avoir  pris  connaissance  de  l’ar¬ 
rêté  desdits  commissaires  du  Temple,  qui  porte  que 
ceux  de  garde  11e  pourront  monter  à  la  tour  sans 
être  accompagnés  du  porte-clés  pour  ouvrir  les  por¬ 
tes  et  les  refermer, ordonne  le  rapport  de  cet  arrêté, 
et  maintient  celui  précédemment  pris  par  le  conseil, 
dans  lequel  il  est  dit  que  les  clés  seront  confiées  à 
un  des  six  commissaires. 

Sur  la  proposition  d’un  de  ses  membres,  le  con¬ 
seil-général  arrête  que  Simon  et  sa  femme  resteront 
auprès  du  petit  Capet,  avec  le  même  traitement 
qu’avaient  Tison  et  sa  femme  auprès  du  père. 

—  Parmi  différentes  sections  qui  sont  venues  ap¬ 
porter  le  procès-verbal  d’acceptation  de  la  constitu¬ 
tion,  on  a  remarqué  celle  des  Invalides,  dont  l’ora¬ 
teur  a  prononcé  à  cette  occasion  un  discours  qui  a 
été  accueilli  par  les  plus  vifs  applaudissements.  Il  a 
ensuite  chanté,  sur  l’air  des  Marseillais,  l’hymne 
suivant  : 

Hymne  patriotique. 

Allons,  enfants  de  la  patrie, 

Le  jour  de  la  paix  est  levé  ; 

Loin  de  nous  la  triste  anarchie, 

Son  flambeau  fatal  est  brisé  ;  Lis. 

Sur  des  bases  impérissables, 

Sur  l’égalité  de  nos  droits, 

Sur  la  chute  éternelle  des  rois, 

Vont  s’élever  des  lois  durables  : 

Courage,  citoyens,  encor  quelques  instants, 

La  paix,  la  paix  et  le  bonheur  ranimeront  nos  chants. 

Que  dans  leur  rage  tyrannique, 

Dans  l’espoir  de  nous  asservir, 

Le  despote  et  le  fanatique 
Essaient  de  nous  désunir  ;  bis. 

On  verra  leur  fureur  impie, 

Semblable  à  des  flots  écumants, 

Se  perdre  en  efforts  impuissants 
Devant  l’autel  de  la  patrie  : 

Courage,  citoyens,  etc. 

O  vous,  Français,  que  l’on  déchaîne 
Contre  vos  plus  ardents  amis  ; 

Non,  ce  ne  peut  être  la  haine 

Qui  conduit  vos  pas  vers  Paris  ;  bis. 

C’est  pour  jurer,  dans  l’allégresse, 

Sur  l’évangile  de  nos  lois, 

Haine  éternelle  à  tous  les  rois, 

A  vos  frères  pure  tendresse  : 

Courage,  citoyens,  etc. 

Amour  sacré  de  la  patrie, 

Pénètre,  embrase  tous  les  cœurs  ; 

Liberté,  liberté  chérie, 

Détourne  de  nous  les  malheurs  ;  bis. 

Ou  s’il  faut  que  par  le  courage 
Nous  déterminions  notre  sort, 

Qu’entre  tes  bienfaits  ou  la  mort 
Il  n’existe  plus  de  partage  : 

Courage,  citoyens,  etc. 

Le  conseil  en  arrête  à  l’unanimité  l’insertion  aux 
Affiches  de  la  commune  ;  et,  sur  le  réquisitoire  du 
procureur  de  la  commune,  on  en  a  ordonné  l’impres¬ 
sion  particulière  au  nombre  de  cinq  mille  exemplai¬ 
res,  lesquels  seront  portés  dans  les  départements  de 
l'Eure  et  du  Calvados  par  les  commissaires  pacifica¬ 
teurs  qui  doivent  précéder  la  force  armée. 

Du  7. —  Différents  membres  font  des  observations 
sur  les  difficultés  qui  se  présentent  dans  les  sections 
pour  former  le  contingent  qui  doit  aller  dans  le  dé¬ 
partement  de  l’Eure. 

Le  citoyen  maire  demande  que  les  sections  soient 
invitées  à  envoyer  demain  l’état  où  se  trouve  le  re¬ 
crutement  dans  chacune. 

Le  conseil-général  arrête  que  demain  matin  il 
s’assemblera  extraordinairement  pour  délibérer  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  cet  objet  ; 

Arrête  en  outre  qu’un  de  ses  membres  se  rendra 


sur-le-champ  dans  chaque  section,  pour  leur  rappe¬ 
ler  la  nécessité  de  faire  partir  demain,  s’il  est  possi¬ 
ble,  le  nombre  de  citoyens  qui  avait  d’abord  été  de¬ 
mandé  pour  le  département  de  l’Eure,  s’en  rappor¬ 
tant  du  reste  à  leur  zèle  et  à  leur  patriotisme  pour 
fournir  ultérieurement,  s’il  est  nécessaire,  un  se¬ 
cours  plus  considérable. 

—  La  section  des  Sans-Culottes  se  présente  en 
masse;  elle  dépose  son  procès-verbal  d’acceptation 
de  la  constitution. 

Le  discours  de  l’orateur  a  été  couvert  d’applau¬ 
dissements,  ainsi  que  celui  prononcé  par  une  dépu¬ 
tation  des  enfants  de  la  patrie;  le  président  leur 
donne  le  baiser  fraternel.  Ils  chantent  ensuite 
l’hymne  des  Marseillais,  dont  tous  les  spectateurs 
répètent  le  refrain. 

—  Le  secrétaire  lit  une  lettre  de  Félix,  commis¬ 
saire  national  dans  la  Vendée.  Il  annonce  que  la  dé¬ 
faite  des  rebelles  est  prochaine;  ils  ont  été  battus  du 
côté  d’Ancenis  :  on  leur  a  tué  huit  mille  hommes , 
fait  cinq  cents  prisonniers,  et  pris  quarante-quatre 
pièces  de  canon.  (Vifs  applaudissements.) 

—  Un  membre  de  la  commission  des  secours  ac¬ 
cordés  aux  femmes  et  enfants  des  volontaires  partis 
aux  frontières  donne  lecture  d’une  circulaire  pour 
annoncer  l’existence  de  ce  comité,  où  l’on  devra 
faire  ses  réclamations. 

Le  conseil  en  ordonne  l’impression  et  l’envoi  aux 
armées. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Avis  au  peuple,  chez  Cordier,  rue  Galande  n°  58,  par 
Jean  Stanislas  Mitlié,  docteur,  régent  de  la  faculté  de  mé¬ 
decine  de  Paris. 

1  Un  médecin  qui  a  exercé  son  art  avec  succès  pendant 
plus  de  quarante  ans,  et  qui  s’est  principalement  attaché 
à  l’observation  et  au  traitement  de  la  maladie  vénérienne, 
mérite  d’être  entendu  sur  cette  matière.  Selon  le  calcul  du 
citoyen  Mittié,  environ  un  million  de  Français  sont  annuel¬ 
lement  atteints  de  ce  fléau  :  plus  de  douze  mille  nouveaux 
nés  en  meurent  peu  de  temps  après  leur  naissance,  léguant 
à  leurs  nourrices  le  virus  qu’elles  transmettent  à  leurs  pro¬ 
pres  enfants.  Parmi  les  adultes,  quinze  mille  périssent  du 
traitement  par  le  mercure,  trente  mille  languissent  ou  traî¬ 
nent  avec  le  fardeau  de  la  vie  des  infirmités  qui  sont  plus 
l’effet  du  remède  que  du  mal.  Il  y  a  dans  nos  ai  mées  de 
terre  et  de  mer  un  vide  de  cent  mille  hommes,  causé  par 
la  maladie  et  prolongé  par  des  méthodes  meurtrières.  Le 
tableau  des  traitements  usités  dans  les  hôpitaux  et  les  ob¬ 
jections  contre  le  mercure  font  frissonner.  Combien  serait 
donc  précieux  à  l’humanité,  à  la  patrie,  celui  qui  guérirait 
à  peu  de  frais,  facilement,  promptement  et  toujours  1  C’est 
ce  que  promet  le  citoyen  Mittié,  qui  sollicite  l’examen  et 
la  critique  des  Sociétés  de  médecine,  de  chirurgie  et  de 
tous  les  gens  de  l’art.  Il  assure  que  la  maladie  vénérienne 
est  une  des  plus  simples  et  des  plus  faciles  à  guérir;  que 
les  végétaux  les  plus  communs  de  nos  climats  ont  la  pro¬ 
priété  de  la  guérir ,  seuls,  comme  Veau  à  la  propriété  d’é¬ 
teindre  le  feu.  Le  matelot  et  le  soldat  pourront  remplir  les 
devoirs  de  leur  état  pendant  le  traitement. 

I  Le  docteur  Mittié  propose  ses  moyens  au  corps  législa¬ 
tif  et  aux  ministres.  Sans  doute  ils  s’empresseront  d’ac¬ 
cueillir  de  si  douces  espérances.  L’indifférence  sur  cet  ob¬ 
jet  serait  un  crime.  Mais  ils  doivent  se  méfier  du  manège 
des  gens  intéressés  à  s’opposer  au  succès  d’autrui.  Les  cor¬ 
porations  sont  matériellement  détruites,  l’esprit  de  corps 
ne  l’est  pas.  Il  y  a  toujours  eu  dans  cette  partie  d’atroces 
manœuvres.  Le  charlatan  obscur  obtenait  avec  de  l’argent 
la  permission  de  tromper;  le  talent  échouait  contre  l’envie. 
,Un  despote  altache  peu  de  prix  à  la  vie  de  ses  esclaves.  Il 
les  abandonne  au  tripotage  des  bureaux  et  des  commissions 
où  le  privilège  de  tuer,  d’empoisonner  se  vend  et  s’achète. 
Un  gouvernement  libre  a  d’autres  principes.  Il  doit  surtout 
se  préserver  de  ce  genre  de  corruption,  réprimer  les  char¬ 
latans  pareeque  ce  sont  des  assassins,  franchir  la  routine 
quand  elle  est  vicieuse,  et  aplanir  au  talent  la  route  en¬ 
core  encombrée  par  les  débris  de  l’ancien  régime. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Tlturiut. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  6  JUILLET. 

On  introduit  à  la  barre  un  citoyen  de  l’armée  des 
Alpes. 

Le  pétitionnaire  :  Citoyens,  je  suis  un  soldat  de 
l'armc'e  des  Alpes  :  tout  va  bien  dans  nos  rochers  ;  le 
Piémonlais  et  l’Autrichien  frémissent  de  notre  union. 
Citoyens,  la  constitution  que  vous  avez  faite  est  digne 
du  peuple  français;  mais  des  intrigants  semblent 
s’opposer  à  son  acceptation.  A  peine  six  mois  se  sont 
écoulés  depuis  la  mort  du  tyran,  que  ses  cendres 
semblent  se  ranimer.  Citoyens,  soyez  fermes:  nous 
répondons  du  dehors,  sauvez  l’intérieur. 

Citoyens,  je  suis  chargé  de  vous  demander  que  les 
lois  militaires  soient  étendues  aux  corps  des  canon¬ 
niers,  et  qu’il  n’y  ait  plus  de  différence  entre  le 
reste  de  l’armée  et  eux. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

—  Des  administrateurs  du  département  de  la  Niè¬ 
vre  désavouent  l’adresse  souscrite  par  ce  départe¬ 
ment  par  rapport  aux  journées  des  31  mai  et  2  juin. 
Ils  dénoncent  aussi  Ballard,  procureur-général-syn¬ 
dic,  sur  le  réquisitoire  duquel  cette  adresse  a  été  ar¬ 
rêtée. 

Collot-d’Herbois  :  Le  département  de  la  Nièvre 
vous  a  tendu  un  piège  en  vous  envoyant  une  adresse 
dans  laquelle  il  déclare  avoir  rétracté  un  arrêté  sé¬ 
ditieux  ;  car  il  a  abusé  de  votre  indulgence  et  de  son 
acte  de  repentir  apparent  pour  persécuter  des  pa¬ 
triotes,  et  traiter  de  calomniateurs  ceux  qui  l’avaient 
dénoncé. 

Je  demande  que  le  décret  qui  leur  accorde  une 
mention  honorable  soit  rapporté.  Je  demande  que 
notre  collègue  Foucher,  commissaire  à  Moulins,  se 
rende  à  Ncvers,  y  prenne  des  renseignements  sur 
l’esprit  de  l’administration  du  département ,  et  fasse 
à  son  égard  ce  que  mon  collègue  et  moi  avions  ar¬ 
rêté,  et  que  notre  rappel  nous  a  empêchés  d’effec¬ 
tuer. 

Lacroix  :  Cette  mesure  est  insuffisante  ;  je  de¬ 
mande  que  le  procureur-général-syndic  soit  mis  en 
état  d’arrestation  et  mandé  à  la  barre ,  et  que  le  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur  vous  fasse  parvenir  les  rensei¬ 
gnements  qu’il  a  sur  l’arrêté  dénoncé. 

Ces  propositions  sont  décrétées,  et  la  Convention 
rapporte  le  décret  de  mention  honorable  accordée  à 
la  conduite  de  l’administration  de  la  Nièvre. 

Amar  :  Je  demande  que  le  comité  de  salut  public 
mette  la  Convention  en  état  de  prononcer  sur  la 
conduite  des  administrations  de  l’Ain  et  de  l’Isère, 
non  moins  coupables  que  celle  de  la  Nièvre. 

Saint-André  :  Lundi  prochain,  le  comité  de  salut 
public  pourra  vous  faire  ce  rapport. 

Coutiion  :  Je  pense  que  vingt-quatre  heures  sont 
encore  trop  longues  pour  des  malheureux  emprison¬ 
nés  par  des  ordres  arbitraires.  Je  demande  que  la 
Convention  décrète  en  ce  moment  qu’ils  seront  mis 
en  liberté,  et  qu’elle  les  met  sous  la  sauvegarde  des 
bons  citoyens  et  sous  la  responsabilité  des  déposi¬ 
taires  actuels  de  l'autorité. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Le  ministre  de  l'intérieur  :  Un  décret  ordonne  au 
ministre  de  l’intérieur  de  rendre  compte  de  l’exécu¬ 
tion  de  celui  qui  accorde  trois  jours  aux  administra¬ 
tions  pour  rétracter  les  arrêtés  qu’elles  ont  pris  sur 
les  derniers  événements  de  Paris.  Une  erreur  glissée 
dans  ce  décret  a  retardé  son  envoi  aux  départe¬ 
ments  ;  mais  elle  a  été  rectifiée,  et  je  l’ai  envoyé, 
ainsi  que  la  nouvelle  constitution,  à  toute  la  répu¬ 
blique. 

Billaud-Varennes  :  Je.  demande  que  le  ministre 
anuonce  s’il  a  déjà  reçu  des  rétractations. 


Le  ministre  :  Je  n’ai  encore  reçu  aucune  rétracta¬ 
tion  formelle  ;  mais  il  est  un  fait  qu’il  est  important 
que  la  Convention  nationale  connaisse:  c’est  que  les 
administrations  rebelles  n’ont  point  cessé  de  corres¬ 
pondre  avec  moi,  et  que  le  département  du  Calvados 
et  la  ville  de  Tours  m’ont  demandé  des  subsistances. 
Je  n’ai  point  fait  passer  de  grains  aux  départements 
en  insurrection,  mais  j’ai  eu  soin  d’en  envoyer  aux 
communes  qui  se  sont  séparées  d’eux  pour  rester  fi¬ 
dèles  à  la  Convention  nationale.  (On  applaudit.) 

—  Barère ,  au  nom  du  comité  de  salut  public , 
donne  lecture  d’une  lettre  du  citoyen  Chaudron- 
Rousseau  ,  commissaire  dans  le  département  de  la 
Haute-Garonne.  Il  en  résulte  que  le  décret  d’arres¬ 
tation  lancé  contre  plusieurs  individus  de  la  ville  de 
Toulouse  a  été  exécuté;  que  plusieurs  districts  du 
département  de  la  Haute-Garonne  ont  rejeté  la  con¬ 
vocation  des  assemblées  primaires,  et  que  huit  sec¬ 
tions  de  Toulouse  ont  déclaré  ne  reconnaître  que  la 
Convention  pour  centre  d’unité. 

Baudot  :  Voici  une  lettre  qui  vous  prouvera  que 
l’insurrection  de  Toulouse  était  liée  avec  celle  de 
Bordeaux. 

Lettre  de  Fagues  et  Ruffat ,  commissaires  des 
autorités  constituées  de  Toulouse. 

Bordeaux,  26  juin  1795,  l’an  2*. 

«Nous  vous  avons  rendu  compte, dans  notre  lettre 
du  24,  de  toutes  nos  opérations  et  de  ce  qui  peut  con¬ 
cerner  notre  mission  jusqu’à  ce  jour.  L’après-midi 
nous  nous  rendîmes  avec  la  commission  populaire 
de  salut  public,  qui  nous  y  avait  invités,  de  même 
que  les  commissaires  de  divers  départements,  au 
Champ-de-Mars,  où  au  moins  quinze  mille  hommes 
de  la  garde  nationale  étaient  sous  les  armes.  Il  y  en 
eut  plusieurs  qui  se  firent  inscrire  pour  former  la 
force  départementale  que  la  Gironde  fait  partir  con¬ 
tre  les  brigands  de  Paris.  Cette  force  se  portera  au 
moins  à  douze  cents  hommes  choisis,  et  qui  partent 
du  1er  au  4  du  mois  prochain  avec  une  compagnie 
de  canonniers  et  du  canon  fourni  par  le  départe¬ 
ment.  Nous  pensons  que  vous  aurez  accéléré  la  for¬ 
mation  de  votre  force  pour  se  joindre  à  celle-là  et  à 
toutes  celles  qui  partent  ou  sont  déjà  en  marche 
pour  se  rendre  à  Perpignan ,  lieu  de  rassemblement 
général  des  troupes  départementales  de  cette  partie. 
Les  départements  situées  dans  la  ci-devant  Bretagne, 
Normandie  et  lieux  circonvoisins,  sont  ou  vont  être 
rendus  à  Evreux  au  nombre  de  trente  mille  ;  les 
Marseillais  et  autres  sont  rendus  à  Lyon,  où  doivent 
se  joindre  aussi  les  forces  des  autres  départements 
de  cette  partie.  Chaque  département  fera  suivre  des 
munitions  suffisantes  pour  fournir  aux  besoins  de 
ses  troupes. 

«  Nous  nous  rendîmes  tous  ensuite  à  la  commis¬ 
sion,  où,  sur  la  nouvelle  de  l’arrivée  de  deux  repré¬ 
sentants,  Matthieu  et  Treilhard,  il  fut  délibéré  d’y 
envoyer  une  garde  nombreuse,  chargée  de  ne.  point 
les  quitter,  et  d’observer  toutes  leurs  démarches,  ce 
qui  lut  exécuté  sur-le-champ.  On  les  fit  ensuite  in¬ 
viter  à  se  rendre  à  la  séance;  ils  s’excusèrent  sur  la 
fatigue  du  voyage,  et  promirent  de  s’y  rendre  le  len¬ 
demain.  Ayant  voulu  sortir  dans  la  matinée,  six  gre¬ 
nadiers  voulurent,  conformément  à  leur  consigne, 
les  suivre  là  où  ils  devaient  aller,  ce  qui  parut  leur 
déplaire  au  point  qu’ils  rentrèrent  chez  eux,  et  n’en 
sortirent  que  pour  se  rendre  le  soir  à  la  commission 
populaire,  où  ils  furent  escortés.  Là ,  sans  se  plain¬ 
dre  de  la  garde  qui  leur  avait  été  donnée,  ils  cher¬ 
chèrent  à  prévenir  le  peuple,  et  l’assemblée  par 
leurs  protestations  de  vouloir  la  république  une  et 
indivisible,  le  respect  pour  les  personnes,  et  la  ga¬ 
rantie  des  propriétés;  d’être  les  ennemis  des  factieux 
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et  des  desorganisateurs.  Les  murmures  et  l'agitation 
du  peuple  leur  donnèrent  bien  à  connaître  qu’on 
n’ajoutait  pas  foi  à  leur  serment.  Ils  annoncèrent  en¬ 
suite  qu’ils  comptaient  sur  la  loyauté  du  peuple 
bordelais  ;  que  s’ils  n’y  avaient  pas  cru  ,  ils  ne  se  se¬ 
raient  pas  chargés  de  leur  mission,  qui  consistait  à 
tâcher  de  réunir  tous  les  esprits  pour  concourir  à  la 
défense  générale.  Tout  le  peuple  répondit  en  même 
temps  que  les  habitants  de  la  Gironde  n’avaient 
qu’un  même  esprit  et  un  même  sentiment,  et  le  pré¬ 
sident  de  l’assemblée,  homme  à  grands  talents,  leur 
dit  que  le  peuple  de  la  Gironde,  persuadé  que  la 
Convention  n’était  pas  libre,  qu’elle  était  gouvernée 
par  des  factieux,  s’était  déclaré  en  insurrection  con¬ 
tre  eux,  et  ne  reconnaîtrait  les  décrets  rendus  depuis 
le  31  mai  que  quand  la  Convention  libre  les  aurait 
révisés;  que  pour  prouver  qu’elle  l’était,  il  fallait 
l’élargissement  des  trente-deux  députés,  l’anéantis¬ 
sement  de  la  force  révolutionnaire,  la  punition  de 
cette  commune  factieuse  et  des  scélérats  qui  maî¬ 
trisent  la  Convention,  comme  aussi  celle  des  traî¬ 
tres  du  conseil  exécutif. 

«  11  se  plaignit  de  la  dilapidation  du  trésor  public, 
de  l’impunité  accordée  aux  crimes  de  tout  genre  qui 
souillent  Paris;  et, pour  prouver  combien  le  brigan¬ 
dage  y  était  favorisé,  il  lit  l’énumération  des  atroci¬ 
tés  de  Pache  et  Marat  et  autres,  qui,  au  lieu  d’être 
punis,  se  déclarent  ouvertement  chefs  de  cette  fac¬ 
tion  ;  il  se  plaignit  aussi  et  donna,  comme  preuve  du 
défaut  de  liberté  de  la  Convention,  la  facilité  avec 
laquelle  elle  accordait  des  millions  à  la  commune  de 
Paris,  tandis  que  les  autres  départements  ne  pou¬ 
vaient  obtenir  de  petits  emprunts  pour  subvenir  aux 
besoins  du  peuple  qui,  aujourd’hui,  n’était  plus  la 
dupe  des  menées  et  des  meneurs  de  la  Montagne.  Il 
parla  aussi  des  troubles  de  la  Vendée;  et  après  avoir 
reproché  à  cette  même  faction  d’avoir  toujours  cher¬ 
ché  à  favoriser  les  rebelles,  il  finit  par  leur  dire  que 
c’était  dans  leur  sein  qu’était  l’état-major  de  l’armée 
des  rebelles.  Le  peuple  au  moins,  au  nombre  de 
trois  à  quatre  mille,  qui  était  dans  la  salle  ou  dans 
les  avenues,  manifesta  son  adhésion  à  ce  que  le  pré¬ 
sident  venait  de  dire.  On  les  interpella  ensuite  de 
dire  avec  franchise  et  loyauté,  si  la  Convention  n’a¬ 
vait  pas  reçu  la  loi  de  la  force  armée,  le  scélérat  Han- 
riot  à  la  tête,  et  des  tribunes  soldées  par  la  faction 
désorganisatrice  ;  ils  ne  répondirent  ni  négative¬ 
ment  ni  affirmativement,  et  ils  rappelèrent  les  ré¬ 
ponses  toujours  embrouillées  et  évasives  de  Baudot 
et  Chaudron.  Je  crois  que  ces  messieurs  ont  tous  la 
même  tactique,  il  est  impossible  de  vous  détailler  la 
conversation  entière  qui  eut  lieu  entre  eux  et  ras¬ 
semblée. 

«  Cette  séance,  qui  nous  a  bien  convaincus  que  les 
Bordelais  sont  à  la  hauteur  des  circonstances,  et  qui 
a  été  si  glorieuse  pour  eux,  a  été  bien  pénible  et  hu¬ 
miliante  pour  Treilhard  et  Matthieu  qui,  sans  doute, 
ne  pouvant  soutenir  la  vue  de  vrais  et  francs  répu¬ 
blicains ,  demandèrent  à  se  retirer,  ce  qu’ils  firent, 
toujours  escortés  par  leur  garde,  prétendue  d’hon¬ 
neur  par  eux,  mais  de  sûreté.  Dans  le  temps  qu’ils 
étaient  dans  la  séance,  plusieurs  sections  de  la  ville 
et  plusieurs  députés  des  communes  voisines  venaient 
adhérer  aux  mesures  prises  par  la  commission.  Dès 
qu’ils  furent  retirés,  on  délibéra  sur  leur  arresta¬ 
tion,  déjà  décidée  au  comité;  l’heure  tarde  fit  que 
cette  question  fut  ajournée  à  aujourd’hui  après 
midi  ;  néanmoins  la  garde  mise  auprès  d’eux  conti¬ 
nua  de  les  garder  à  vue.  Les  Bordelais  ne  les  délivre¬ 
ront  que  quand  la  Convention,  libre,  aura  élargi 
leurs  députés  mis  en  état  d’arrestation,  et  qu’on  sera 
sûr  de  la  liberté  des  commissaires  envoyés  dans  les 
départements.  L’on  nous  apprend  que  la  Société  a 
envoyé  à  Paris  pour  demander  la  destitution  ou  sus¬ 


pension  des  corps  constitués.  Nous  vous  avouons 
que  cela  tromperait  bien  nos  espérances  ;  nous  nous 
étions  flattés  d’avoir  le  plaisir  de  retrouver  là  nos 
frères,  nos  amis,  et  nous  voir  secondés  par  eux  pour 
résister  aux  factieux.  Instruisez-nous  :  cette  incerti¬ 
tude  est  cruelle,  aimant  tous  nos  frères  ;  ils  peuvent 
tous  faire  du  bien,  en  se  réunissant  aux  autorités  et 
en  les  secondant.  Nous  sommes  cordialement,  etc. 

«  Signé  Ruffat.  » 

Ce  Ruffat  est  un  des  citoyens  de  Toulouse  mis  en 
état  d’arrestation  par  votre  décret.  Je  demande  con¬ 
tre  cet  homme  le  décret  d’accusation  ;  il  a  osé  dire 
publiquement  qu’il  voulait  se  noyer  dans  le  sang  des 
montagnards. 

Barère  :  La  Convention  est  bien  la  maîtresse  de 
prononcer  à  l’instant  sur  le  sort  de  Ruffat;  mais  je 
lui  annonce  que  le  comité  se  propose  de  faire  un 
rapport  sur  Toulouse,  dans  lequel  il  se  trouve  com¬ 
pris. 

La  proposition  de  Baudot  est  renvoyée  au  comité 
de  salut  public. 

Levasseur  :  Il  y  a  ,  dans  l’armée  que  commande 
Biron,  deux  bataillons  de  la  Gironde  qui  veulent  la 
uitter  pour  retourner  dans  leur  département.  Je 
emande  que  l’assemblée  décrète  que  les  bataillons 
qui  quitteront  leur  poste  seront  déclarés  traîtres  à  la 
patrie  et  traités  comme  tels. 

Lacroix  :  Cette  mesure  est  insuffisante.  Je  de¬ 
mande  qu’ils  soient  désarmés. 

Danton  :  Il  est  impossible  de  rendre  un  pareil  dé¬ 
cret.  Ce  ne  sont  point  les  bataillons  qui  sont  coupa¬ 
bles,  ce  sont  quelques  scélérats  qui  sèment  la  divi¬ 
sion  dans  les  armées,  et  à  cet  égard  je  demande  que 
le  ministre  de  la  guerre  prenne  des  renseignements 
sur  les  malveillants,  et  vous  en  rende  compte  ;  mais 
il  ne  faut  point  calomnier  les  bataillons,  comme  il  ne 
faut  point  dire  non  plus  que  les  départements  sont 
en  révolte  ,  mais  bien  que  les  administrateurs  sont 
d’adroits  coquins  qui  veulent  envahir  la  puissance 
nationale.  N’en  doutez  pas,  le  vœu  national  s’est  ma¬ 
nifesté;  la  conduite  de  Buzot  est  jugée.  Citoyens, 
vous  avez  créé  une  constitution  populaire  ;  elle  sera 
rivée  par  le  peuple,  et  la  France  entière  se  ralliera 
autour  d’elle.  Or,  si  dans  un  moment  où  la  France 
n’avait  point  encore  de  gouvernement,  l’étranger 
n’a  pu  entamer  le  territoire  de  la  république,  quel 
sera  donc  le  peuple  français  lorsqu’il  défendra  cetle 
constitution  qui  devient  son  ouvrage!  Ranimez  les 
sociétés  populaires;  car  il  ne  faut  pas  que  la  législa¬ 
ture  qui  va  bientôt  se  former  soit  influencée  par  ce 
modérantisme  et  ce  lâche  brissotisme  qui  a  failli 
nous  perdre.  Il  faut  qu’elle  soit  composée  d’hommes 
capables  à  la  fois  de  conserver  votre  ouvrage  et  de 
diriger  le  mouvement  révolutionnaire.  Je  demande 
l’ajournement  de  toutes  les  propositions  relatives 
aux  bataillons  jusqu’à  ce  que  nous  ayons  reçu  des 
renseignements  plus  certains.  Je  demande  aussi 
qu’en  envoyant  à  Paris  deux  députés  pour  apporter 
le  procès-verbal  de  son  vole  sur  la  constitution , 
chaque  assemblée  primaire  envoie  deux  hommes  ar¬ 
més  qui,  réunis  à  Paris,  pourront  former  une  armée 
centrale  de  réserve  pour  rétablir  la  paix  intérieure 
et  se  porter  aux  points  des  frontières  où  la  républi¬ 
que  serait  le  plus  immiuemment  menacée.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

Levasseur  :  Lefait  est  certain;  je  tiens  à  la  main  une 
lettre  du  général  Biron  qui  l’atteste.  Les  bataillons 
de  la  Gironde  persistent  à  vouloir  se  retirer.  Notre 
collègue  Auduyt  est  allé  vers  eux  pour  dissiper  l’er¬ 
reur  qui  les  égare,  et  les  rendre  à  la  république. 
Nous  ignorons  encore  quel  sera  le  résultat  de  sa  dé¬ 
marche. 

Jean-Bon  Saint-André  ;  Ruffat  atteste  que  douze 
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cents  hommes  du  département  de  la  Gironde  mar¬ 
chent  sur  Paris.  11  est  de  fait  que  seize  seulement  se 
sont  enrôlés  pour  cette  expédition  coupable.  Ci¬ 
toyens,  il  faut  aussi  que  la  France  sache  que  ceux-là 
qui  nous  accusent  de  favoriser  les  rebelles  de  la  Ven¬ 
dée  sont  les  mêmes  qui,  en  rappelant  leurs  conci¬ 
toyens  de  l’armée  patriote,  l’affaiblissent,  afin  de  la 
livrer  aux  brigands.  Je  demande,  comme  Danton,  l'a¬ 
journement  de  la  proposition  de  Levasseur.  La  con¬ 
stitution  a  été  acceptée  à  Paris;  les  républicains  de 
la  Gironde  (et  il  en  est  encore  beaucoup)  l’accepte¬ 
ront  aussi,  et  se  rallieront  autour  d’elle,  et  non  à 
quelques  scélérats  qui  ont  voulu  perdre  la  républi¬ 
que.  (On  applaudit.)  Je  demande  le  renvoi  au  co¬ 
mité  de  salut  public  de  la  dernière  proposition  de 
Danton. 

Robespierre  :  J’ai  vu  des  nouvelles  des  armées  de 
la  Vendée  et  des  Pyrénées  :  ce  sont  des  lettres  de 
quelques  patriotes  éclairés,  dont  l’un  occupe  un 
grade  éminent  dans  l’armée  des  Pyrénées.  Elles  s’ac¬ 
cordent  à  dire  qu’on  s’applique  à  exciter  des  divi¬ 
sions  funestes  entre  les  bataillons  parisiens  et  les 
bataillons  bordelais.  Ils  expriment  leur  patriotisme 
par  des  cris  différents;  les  Parisiens  crient  :  Vive  la 
république  une  et  indivisible  !  Les  Bordelais  disent  : 
Vive  la  république  !  à  bas  les  anarchistes  et  les  fac¬ 
tieux.  Plnsieurs  combats  particuliers,  dans  lesquels 
plus  de  vingt  défenseurs  de  la  république  ont  péri, 
ont  été  le  résultat  déplorable  de  ces  différences  d’o¬ 
pinion.  J’ai  cité  ces  faits,  afin  que  vos  commissaires, 
à  la  connaissance  desquels  ils  parviendront,  pren¬ 
nent  des  mesures  pour  mettre  un  terme  à  ces  rivali¬ 
tés  funestes. 

Les  propositions  de  Levasseur  et  de  Danton  sont 
renvoyées  au  comité  de  salut  public. 

Barère  :  Les  faits  annoncés  par  Robespierre  sont 
vrais,  quant  à  l’armée  de  la  Vendée;  mais  quant  à 
l’armée  des  Pyrénées,  le  comité  vient  de  recevoir 
une  lettre  de  notre  collègue  Isabeau  ;  elle  annonce 
que  les  Bordelais  se  sont  réunis  aux  Parisiens,  et 
(lue  cette  armée  est  entièrement  dévouée  à  la  répu¬ 
blique. 

—  On  lit  la  lettre  suivante  : 

Lettre  du  procureur-général-syndic  du  départe¬ 
ment  des  Pyrénées-Orientales. 

«  Citoyens,  Bellegarde  a  été  obligé  de  se  rendre  après 
un  bombardement  de  trente-quatre  jours.  La  place  était 
démantelée,  les  casemates  étaient  percées,  de  sorte  que  la 
garnison  n’avait  plus  de  retraite  contre  un  feu  continuel. 
Les  Espagnols,  instruits  de  la  situation  de  la  place,  ont  re¬ 
fusé  à  la  garnison  les  honneurs  de  la  guerre  ,  et  l’ont  faite 
prisonnière;  elle  était  de  neuf  cents  hommes.  Voilà  donc  les 
Pyrénées  à  la  merci  des  Espagnols.  Ils  sont  à  une  lieue  de 
Perpignan,  et  menacent  celte  ville.  Nous  voulons  prouver, 
en  mourant  pour  la  patrie,  que  nous  étions  dignes  d’être 
placés  au  poste  d’honneur. 

«  P.  S.  Sur  vingt-et-un  membres  dont  était  composé  le 
conseil  de  guerre,  quatorze  ont  volé  pour  la  reddition  de 
Bellegarde,  et  sept  pour  s’ensevelir  sous  ses  ruines.  » 

—  Barère  fait  lecture  d’une  lettre  du  général  de 
Fiers.  Elle  annonce  divers  avantages  remportés  à 
Collioure  sur  les  Espagnols  qui  voulaient  s’emparer 
de  cette  place  ;  mais  Perpignan  est  menacé  par  trente- 
quatre  mille  hommes,  et  le  général  n’en  a  que  dix 
mille  à  leur  opposer.  Plusieurs  bataillons  sont  allés 
renforeer cette  armée;  ils  doivent  être  maintenant 
arrivés. 

— Une  lettre  des  commissairesTreilhard  et  Matthieu 
annonce  que  les  administrateurs  du  département  de 
la  Marne,  mieux  instruits  des  faits,  ont  rétracté  leurs 
arrêtés  sur  les  derniers  événements  de  Paris.  Nous  les 
avons  éclairés,  disent  les  commissaires;  ils  ont  pro¬ 
noncé  anathème  contre  les  scélérats  qui  parcourent 
les  départements  pour  les  égarer.  Voici  les  paroles 


qu’ils  nous  ont  dites  en  nous  quittant  :  «  Demandez 
tous  les  habitants  du  département,  ils  marcheront,  et 
nous  à  leur  tête,  pour  combattre  les  ennemis  de  la 
république.  » 

—  Les  administrateurs  du  Pas-de-Calais  infor¬ 
ment  la  Convention  de  l’arrêt  de  mort  porté  contre 
un  hussard  qui  provoquait  au  rétablissement  de  la 
royauté.  «  Voilà,  disent  ces  administrateurs,  comme 
nous  traitons,  dans  notre  département,  les  royalis¬ 
tes.  «(Applaudissements.) 

Maure  :  Si  des  départements  se  sont  révoltés  contre 
l’autorité  légitime,  celui  de  l’Yonne  n’est  pas  de  ce 
nombre  ;  à  la  voix  des  représentants  du  peuple,  huit 
cents  hommes  sont  partis  pour  aller  combattre  les  ré¬ 
voltés.  (Applaudissements.) 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  7  JUILLET. 

Collot-d’Herbois  lit  la  rédaction  du  décret  rendu 
hier  contre  le  procureur-général-syndic  du  dépar¬ 
tement  de  la  Nièvre. 

Jourdan  :  Je  demande  que  l’exécution  de  ce  dé¬ 
cret  soit  suspendue.  Le  procureur-syndic  de  la  Niè¬ 
vre  n’est  pas  coupable,  il  n’est  qu’égaré.  On  a  fait 
circuler  dans  ce  département  quantité  d’écrits  men¬ 
songers  qui  l’ont  induit  en  erreur.  Quand  on  est  bon 
père  et  bon  époux,  on  doit  être  bon  citoyen. 

Collot-d’Herbois  :  Le  procureur-syndic  de  la 
Nièvre  est  connu  depuis  longtemps  pour  un  modéré 
et  un  ami  de  l’aristocratie;  c’est  lui  qui  est  la  cause 
de  l’insouciance  liberticide  de  tous  les  citoyens  du 
département. 

La  rédaction  présentée  par  Collot-d’Herbois  est 
adoptée. 

—  On  lit  les  lettres  suivantes  : 

Lettre  du  général  Westermann. 

Elle  annonce  qu’il  a  battu  les  révoltés  près  de 
Châlillon,  qu’il  s’est  emparé  de  cette  ville  après  leur 
avoir  tué  deux  mille  hommes,  etc. 

(  Voyez  cette,  lettre  dans  la  notice  qui  se  trouve  à 
la  lin  du  numéro  d’hier.) 

Chalbos,  général  divisionnaire,  au  ministre  de  la 
guerre. 

Niort,  le  5  juillet  1795. 

J’ai  ouvert,  en  l’absence  du  général  en  chef  Biron  ,  parti 
hier  pour  se  mettre  à  la  tête  de  l’armée  de  Saumur,  qu’il 
dirige  vers  Nantes,  les  dépêches  qui  lui  étaient  adressées 
par  le  général  Westermann,  et  j’en  joins  ici  la  copie.  Vous 
y  verrez  les  nouveaux  succès  de  nos  armes  dans  les  contrées 
souillées  parle  démon  contre-révolutionnaire. 

Le  génie  de  la  république  l’emporte  :  c’est  celui  de  la  li¬ 
berté;  et,  parla  libération  et  le  bonheur  de  la  France,  il 
prépare ,  il  amène  la  libération  et  le  bonheur  du  monde. 

Signé  Chalbos. 

P.  S.  A  u  moment  où  Westermann  écrivait  sa  lettre,  les 
objets  qu’il  demande  étaient  près  de  lui  arriver;  j’ai  fait 
partir  un  renfort  des  meilleures  troupes  que  j’aie  dans  celte 
division  pour  le  joindre  à  Bressuire.  Il  y  a  des  forces  à  Cou- 
longes  et  à  Parthenay. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  de  la  guerre,  Bouchotte. 

Lettre  des  représentants  Bourdon  et  Goupilleau(dc 
Fontenay )  ci  la  Convention  nationale. 

Niort,  le  5  juillet  1793. 

Citoyens  nos  collègues,  la  Convention  ne  doit  pas  conce¬ 
voir  d’alarmes  sur  l’article  de  la  lettre  de  Westermann  où 
il  se  plaint  de  manquer  de  munitions  et  où  il  demande  des 
renforts.  Comme  les  communications  sont  difficiles  dans  un 
pays  coupé  de  haies  et  de  bois,  le  généial  Westermann  ne 
savait  pas  ,  lorsqu’il  a  écrit  sa  lettre,  que  les  munitions  et 
les  renforts  étaient  près  de  lui  arriver  ;  la  Convention  peut 
se  tranquilliser  sur  ce  point. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  la  Conven- 
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tion  nationale  la  lettre  suivante  du  général  Can- 
claux,  datée  de  Nantes,  le  30  juin  dernier. 

«  Citoyen  ministre, ma  lettre  du  22  vous  avait  pré¬ 
venu  que  les  rebelles  menaçaient  cette  ville  de  la 
manière  la  plus  décidée;  j’avais  avis  de  toutes  parts 
(ju’ils  marchaient  sur  moi  à  grande  force  et  hâte.  En 
vain  j’avais  accepté  les  secours  qui  m’avaient 'été 
offerts  par  divers  départements;  en  vain  j’avais  de¬ 
mandé  quelques  bataillons  dont  je  pouvais  encore 
disposer  sans  altérer  la  sûreté  des  côtes  et  des  places 
confiées  à  mon  commandement,  et  particulièrement 
la  compagnie  de  grenadiers  des  bataillons  qu’ils  ont 
avec  eux  :  je  prévoyais  bien  que  ces  ressources  se¬ 
raient  tardives.  Cependant  mon  avant-garde  valeu¬ 
reuse,  mon  camp  bien  placé,  mes  troupes  dans  la 
meilleure  disposition,  me  donnaient  l’espoir  de  re¬ 
pousser  les  brigands,  et  j’avais  derrière  moi  Nantes 
pour  me  recevoir,  et  l’assurance  de  donner  à  cette 
ville  au  moins  quatre  heures  pour  préparer  sa  dé¬ 
fense,  qu’une  garde  nationale  nombreuse  et  pleine 
de  courage  devait  rendre  comme  certaine. 

«Dans la  nuit  du  mardi  27,  je  fus  informé  que  l’en¬ 
nemi,  ne  voulant  pas  attaquer  de  front  les  troupes 
campées  entre  la  Loire  et  l’Indre,  s’avançait  pour 
forcer  le  passage  de  cette  rivière  à  Nort,  pour  tomber 
de  là  sur  la  ville  de  Nantes;  ce  poste  était  défendu 
par  environ  six  cents  hommes  du  3e  bataillon  de  la 
Loire-Inférieure,  commandé  par  le  lieutenant-colo¬ 
nel  Marin.  11  s’est  battu  depuis  huit  heures  du  soir 
jusqu’à  cinq  heures  du  matin,  que,  forcé  par  le  nom¬ 
bre  de  attaquants,  que  l’on  dit  avoir  été  de  quatre 
mille  hommes,  par  sa  perte  et  par  sa  fatigue,  il  a 
évacué  le  poste.  Ce  bataillon  a  sauvé  son  drapeau, 
mais  non  pas  ses  canons,  ni  une  grande  partie  de  ses 
gens  qui  avaient  été  très  bien  secondés  par  la  garde 
nationale  de  l’endroit.  A  la  première  nouvelle,  j’étais 
accouru  au  camp  pour  en  faire  partir  un  renfort;  il 
n’est  pas  arrivé  à  temps,  si  ce  n’est  peut-être  pour 
arrêter  la  poursuite  dos  rebelles,  et  peu  après  ce 
détachement  est  venu  me  rejoindre  sans  coup  férir. 
Mais,  de  ce  moment,  j’eusde  l’inquiétude  sur  ma  po¬ 
sition,  qui  ne  couvrait  plus  Nantes  sur  les  routes  de 
Rennes  et  de  Vannes;  celle  de  l’ennemi  l’en  rendait 
maître  au  contraire ,  et  de  plus,  de  tout  le  pays  envi¬ 
ronnant,  soit  pour  y  vivre,  soit  pour  le  faire  soule¬ 
ver,  et  de  là  presser  et  serrer  cette  ville.  Je  formai 
d’abord  le  projet  de  la  traverser  en  force,  et  d’aller 
retomber  sur  Nort;  mais  cette  marche  eût  été  lon¬ 
gue  ;  d’ailleurs,  on  me  disait  qu’une  colonne  très 
forte  de  rebelles  était  à  Ancenis;  elle  aurait  eu  trop 
beau  jeu  de  tomber  snr  la  ville,  alors  que  j’en  eusse 
été  éloigné,  et  que  mon  camp  ne  l’eût  plus  couverte. 
Ces  considérations  me  décidèrent  à  le  lever,  et  à  ren¬ 
trer  dans  Nantes  pendant  la  nuit  pour  faire  des  dis¬ 
positions  de  défense;  et  de  là,  s’il  y  avait  moyen,  de 
reprendre  Nort. 

“Mais  je  ne  voulais  rien  perdre;  je  voulais  que  cette 
retraite  se  fit  secrètement  et  sans  confusion,  ni  pré¬ 
cipitation.  Je  donnai  ordre  à  mon  avant-garde  de 
tenir,  si  elle  était  attaquée;  elle  le  fut  à  cinq  heures 
du  soir  mollement,  il  est  vrai,  pareeque  les  rebelles 
furent  tenus  en  respect  par  les  bonnes  dispositions 
prises  en  première  instance  par  le  général  Beysser, 
confirmées  par  les  autres  commandants  successifs, 
Boisguyon  et  Laval,  adjudants-généraux,  et  notam¬ 
ment  par  le  citoyen  Gelé,  lieutenant-colonel  du  8e 
bataillon  de  la  Seine-Inférieure,  dont  il  avait  avec 
lui  quatre  cents  hommes  pleins  d’énergie  et  de  fer¬ 
meté.  Le  reste  de  la  troupe  s’est  conduit  de  même. 
Je  fis  de  plus  soutenir  cette  avant-garde  par  l’adju- 
dant-général  Laval,  sur  lequel  je  devais  compter; 
«  Ile  amusa  l’ennemi,  et  ne  me  rejoignit  qu’à  dix  heu¬ 
res  du  soir,  ce  qui  ne  pouvait  plus  permettre  aux 
rebelles  de  connaître  le  mouvement  que  je  voulais 


faire.  Je  ne  crus  pas  à  propos  de  faire  confidence  de 
mon  projet  à  persounc,  si  ce  n’est  aux  représentants 
du  peuple,  Merlin  et  Gillet,  dont  les  avis  sont  pour 
moi  de  si  bons  guides  :  je  fis  détendre  le  camp  dès 
six  heures,  sous  le  prétexte  d’être  plus  en  état  de 
recevoir  mon  avant-garde  si  elle  était  ployée;  je  mis 
les  troupes  en  bataille;  elles  étaient  toutes  pleines 
d’ardeur,  et  ne  brûlaient  que  de  combattre.  Je  fis 
filer  à  Nantes  les  équipages  :  tout  était  donc  disposé 
pour  ma  retraite,  sans  que  personne  se  doutât  de 
mon  projet.  A  onze  heures  et  demie,  je  l’ai  commen¬ 
cée  par  mon  parc  d’artillerie  et  successivement  par 
demi-brigades,  auxquelles  l’adjudant-général  Cam¬ 
brai,  arrivé  depuis  deux  jours,  et  mes  aides -de-camp 
Saint-James  et  Lavalette,  qui  m’ont  si  bien  secondé 
dans  cette  occasion  et  dans  la  journée  d’hier,  ainsi 
que  les  adjoints  aux  adjudants-généraux,  indiquaient 
leur  départ  particulièrement,  l’une  après  l’autre, 
leur  marche  et  leur  destination  aux  différents  postes 
de  la  ville  que  je  voulais,  que  je  devais  soutenir.  J’ai 
été  parfaitement  aidé  dans  celte  besogne  par  le  gé¬ 
néral  Gilibert,  qui,  malgré  l’avis  qu’il  avait  reçu  du 
conseil  exécutif  qu’il  n’était  plus  employé,  ne  m'a 
point  quitté  dans  une  circonstance  où  j’avais  besoin 
de  secours,  et  d’aussi  bons  que  ceux  qu’il  m’a  prêtés, 
ainsi  qu’il  est  encore  prêt  à  le  faire,  puisqu’il  ne  de¬ 
mande  d’autre  récompense  de  ses  bons  services  que 
la  permission  d’en  rendre  encore;  ce  que  je  sollicite 
près  de  vous,  citoyen  ministre,  d’accord  avec  les  re¬ 
présentants  du  peuple  et  toute  l’armée  témoin  de  sa 
conduite,  de  son  zèle  et  de  son  activité,  auxquels 
nous  devons  une  partie  du  succès  de  la  journée 
d’hier. 

«  Elle  a  commencé  presque  aussitôt  que  nous  étions 
rentrés  dans  la  ville.  L’ordre  en  avait  été  heureuse¬ 
ment  combiné,  comme  si  nous  avions  été  dans  le 
secret  de  l’attaque  des  rebelles,  qui  partout  ont  trouvé 
une  opposition  préparée.  A  deux  heures  et  demie  du 
matin,  leur  canon  a  commencé  à  tirer  vers  les  ponts; 
on  y  a  répondu  de  nos  batteries,  et  bientôt  après  la 
canonnade  s’est  engagée  tout  au  pourtour  de  la  ville, 
mais  avec  un  grand  avantage  de  notre  part.  A  dix 
heures,  elle  était  extrêmement  vive  aux  portes  d’An- 
cenis  et  de  Rennes,  particulièrement  à  cette  dernière, 
qui  était  le  point  principal  de  l’attaque  où  je  me  suis 
donc  toujours  tenu.  L’infanterie  des  brigands  s’est 
répandue  en  même  temps  dans  les  vergers  et  les 
jardins  qui  entourent  cette  ville.  Vous  jugez,  citoyen 
ministre,  combien  il  est  difficile  de  résister  à  ce  genre 
d’attaque;  partout  les  troupes  l’ont  fait  avec  une 
fermeté,  un  courage  que  j’oserais  presque  blâmer 
puisqu’il  nous  a  fait  perdre  trop  de  braves  gens,  et 
cependant  en  ne  voulant,  en  ne  pouvant  citer  au¬ 
cune  troupe,  puisque  presque  toutes  se  sont  égale¬ 
ment  bien  conduites. 

«Je  ne  puis  m’empêcher  de  distinguer  celui  quecite 
toute  cette  ville,  le  109e  régiment,  qui,  au  nombre 
de  quatre  cents  hommes,  aidé  par  un  bataillon  de  la 
Mayenne,  a  soutenu  l’attaque  de  la  porte  de  Vannes 
sans  discontinuer,  pendant  plus  de  douze  heures,  le 
feu  le  plus  vif.  Un  bataillon  des  fédérés  des  Côtes- 
du-Nord,  trois  cents  hommes  du  34«  régiment  em¬ 
brigadés  avec  deux  bataillons  de  l’Orne . Je  m’ar¬ 

rête  pour  ne  pas  donner  trop  d’étendue  à  des  éloges 
que  des  républicains  méritent  et  n’exigent  pas;  mais 
je  dirai  encore  combien  la  légion  de  cette  ville,  com¬ 
bien  sa  garde  nationale,  à  la  tête  de  laquelle  le  ci¬ 
toyen  maire,  Baco,  a  reçu  un  coup  de  feu  dans  la 
cuisse,  ont  bien  soutenu  les  efforts  des  troupes  de 
ligne,  et  je  finirai  ce  tableau  honorable  par  le  tribut 
de  reconnaissance  et  de  justice  que  je  dois  à  l’artille¬ 
rie,  particulièrement  aux  canonniers  de  Paris,  com¬ 
mandés  par  l’adjudant-général  provisoire  Billy,que 
je  vous  prie,  citoyen  ministre,  de  confirmer  dans  cet 


emploi  qu’il  mérite;  nous  avons  malheureusement 
trop  à  regretter  de  ces  braves  gens. 

«Je  ne  puis  dire  encore  au  juste  quelles  sont  nos 
pertes.  Un  l'eu  de  mousqueterie  et  de  canon  presqu’à 
découvert,  qui  a  duré  quinze  heures,  n’a  pu  qu’en 
causer  beaucoup;  celle  de  l’ennemi  doit  être  très 
considérable.  Les  découvertes  qui  ont  été  poussées 
dehors  ce  matin  nous  en  assurent  par  les  traces  de 
sang  et  le  nombre  des  morts  qu’elles  ont  trouvés; 
les  routes  de  Vannes  et  de  Rennes  paraissent  éva¬ 
cuées;  celle  d’Ancenis  ou  Paris  ne  l’est  pas  encore, 
et  ce  matin  l’on  a  encore  tiré  plusieurs  coups  de 
canon  de  ce  côté;  les  rebelles  ont  eu  plusieurs  pièces 
démontées;  la  nuit  leur  a  permis  de  les  enlever  :  on 
dit  aussi  plusieurs  de  leurs  chefs  tués,  dont  un  a  été 
pourfendu  par  le  citoyen  Dubreuil,  sergent  au  13e 
bataillon  de  Seine-et-Oise,  qui  en  a  rapporté  le  fusil, 
le  chapeau,  la  cocarde  blanche  et  le  chapelet,  tro¬ 
phée  assez  honorable  à  ses  yeux  pour  qu’il  n’ait  pas 
voulu  prendre  sa  part  de  cinquante  louis  en  or  trou¬ 
vés  sur  lui. 

«  L’attaque  des  ponts  a  été  presque  recommencée  ce 
matin  par  une  canonnade  moins  soutenue  toutefois 
que  celle  d’hier.  Le  succès  y  avait  été  aussi  complet; 
la  garde  nationale  de  cette  ville  y  était  seule  em¬ 
ployée.  Son  commandant,  le  citoyen  d’Heurbrouck, 
tout  son  état-major,  se  sont  montrés  dignes  de  les 
commander,  comme  le  général  de  brigade  Beysserse 
l’est  montré  de  la  qualité  de  commandant  temporaire 
de  cette  ville,  que  son  activité  et  ses  talents  ont  sau¬ 
vée  du  péril  dont  elle  était  menacée.  J’avais  un  bon 
bras  droit  dans  le  général  de  brigade  Vergne,  chef 
de  l’état-major;  un  bon  bras  gauche  dans  le  com¬ 
missaire-général  Petiet,  pour  tous  les  détails;  et  ma 
tête  et  mon  cœur  ont  servi  la  patrie  et  la  république 
au  gré  de  mes  vœux.  J’espère,  citoyen  ministre,  ne 
pas  laisser  perdre  le  fruit  de  ce  succès;  la  prudence 
réglera  mes  opérations  ultérieures.  Je  serai  exact  à 
vous  en  informer  aussi  promptement  que  la  liberté 
des  routes  pourra  me  le  permettre.  Celle-ci,  pour 
qu’elle  vous  parvienne  sûrement,  partira  d’ici  par  la 
voie  de  la  mer  et  des  Sables;  mais  j’espère  que  cette 
difficulté,  et  cette  espèce  d’investissement,  insuppor¬ 
table  pour  ceux  qui  aiment  la  liberté,  ne  dureront 
pas  longtemps. 

•  Le  général  en  chef  de  l'armée  des  côtes  de  Brest, 

«  Canclaux. » 

—  Sur  le  rapport  de  Saint-André,  au  nom  du  co¬ 
mité  de  salut  public,  les  décrets  suivants  sont  rendus  : 

«Art.  Ier.  Les  ministres  de  la  guerre  et  delà  marine  sont 
autorisés  à  faire  les  achats  de  subsistances  nécessaires  à 
l’approvisionnement  des  flottes  et  des  armées  dans  les  gre¬ 
niers  et  les  magasins  particuliers,  la  Convention  nalionale 
dérogeant  à  cet  égard  à  l’article  19  de  la  loi  du  4  mai,  qui 
défend  d’acheter  ailleurs  que  dans  les  marchés. 

«  II.  Pour  prévenir  la  fraude  et  les  accaparements ,  les 
ministres  et  leurs  préposés  en  chefseront  tenus  de  spécifier, 
sur  la  commission  qu’ils  donneront  à  leurs  agents  fournis¬ 
seurs,  l’espèce  et  la  quantité  des  denrées  qu’ils  seront  char¬ 
gés  d’acheter  pour  le  compte  de  la  république. 

«  III.  Les  agents  et  fournisseurs  exhiberont  leur  com¬ 
mission  à  la  municipalité  du  lieu  où  ils  feront  leurs achals. 
Ils  feront  pardevant  les  mêmes  municipalités  la  déclara¬ 
tion  des  objets  achetés,  laquelle  sera  inscrite  sur  les  regis¬ 
tres  de  la  commune,  et  il  en  sera  fait  note  sur  la  commis¬ 
sion  signée  par  les  officiers  municipaux. 

«  IV.  Les  municipalités  seront  tenues  de  faire  passer  cha¬ 
que  quinzaine  l’état  des  grains  achetés  dans  leur  enceinte 
aux  directoires  de  districts,  qui  les  feront  passer  aux  dépar¬ 
tements  pour  envoyer  au  ministre. 

«  V.  Les  agents  et  fournisseurs  ne  pourront,  en  aucun 
cas  et  sous  aucun  prétexte,  excéder  le  maximum  fixé  par 
les  autorités  constituées  en  vertu  de  la  loi  du  4  mai.» 

—  «  La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.  I*r.  Les  préposés  de  l’administration  des  subsis¬ 


tances  militaires  sont  autorises  à  acheter,  ainsi  que  les 
particuliers,  en  observant  les  mêmes  formalités  que  la  Con¬ 
vention  a  décrétées  le  1er  juillet,  des  grains  pour  les  muni¬ 
cipalités  et  les  départements  où  la  disette  se  fait  sentir. 

«  II.  Lesdils  préposés  ne  pourront  excéder  le  maximum 
fixé  par  le  corps  administratif,  conformément  ù  la  loi  du 
4  mai  et  celle  du  1er  juillet. 

«  III.  En  cas  d’insuffisance  de  ces  moyens ,  les  représen¬ 
tants  du  peuple  sont  autorisés  ù  mettre  en  réquisition  pour 
l’approvisionnement  des  années  de  la  république,  auprès 
desquelles  ils  sont  envoyés,  la  quantité  de  blé  et  farine  dé¬ 
signée  ci-après. 

«  Pour  l’armée  des  Alpes,  soixante -dix  quinlaux; 
pour  celle  des  Pyrénées,  soixante-dix;  pour  celle  de  la 
Moselle,  soixante;  pour  celle  du  Rhin,  quatre-vingts;  pour 
celle  des  Ardennes,  trente  ;  pour  celle  des  côtes  de  La  Ro¬ 
chelle,  trente. 

«IV.  Ces  subsistances  seront  prises  dans  les  différents  dé¬ 
partements  les  plus  voisins  de  nos  armées,  dans  lesquelles 
il  conste  par  les  déclarations  que  ces  subsistances  existent 
au-delà  des  besoins  de  ces  départements.  » 

—  Mallarmé,  député  du  département  de  la  Meur- 
the,  présente,  au  nom  du  comité  des  finances,  un  pro¬ 
jet  de  décret,  en  supplément  à  la  loi  d’organisation 
de  la  régie  nationale,  des  droits  d’enregistrement, 
timbre,  hypothèque  et  des  domaines, du  27  mai  1791 . 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Les  pétitionnaires  sont  admis. 

La  section  des  Droits  de  l’Homme  défile  dans  la 
salle.  Le  président  de  cette  section  annonce  qu’elle  a 
accepté  à  l’unanimité  la  déclaration  des  droits  de 
l’homme  et  l’acte  constitutionnel. 

La  section  de  Bon-Conseil  vient  annoncer  aux  re¬ 
présentants  du  peuple  qu’elle  a  sanctionné  leurs  tra¬ 
vaux,  et  qu’elle  les  honore  de  son  suffrage. 

Celle  des  Sans-Culottes  déclare  qu’elle  a  accepté  à 
l’unanimité  l’acte  constitutionnel,  après  l’avoir  dis¬ 
cuté  pendant  six  séances. 

Toutes  ces  sections  défilent  au  bruit  d’une  musi¬ 
que  militaire  et  des  plus  vives  acclamations. 

Plusieurs  pétitionnaires  occupent  la  Convention 
de  réclamations  et  de  demandes  particulières,  qui 
sont  renvoyées  aux  comités  qui  doivent  en  connaître. 

—  Villers,  au  nom  du  comité  de  commerce,  fait 
rendre  les  décrets  suivants  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  commerce,  décrète  que  les  ar¬ 
mes  déposées  par  les  préposés  des  douanes,  en  exé¬ 
cution  du  décret  du  5  septembre  1792,  et  dont  on  n’a 
pas  fait  usage,  leur  seront  rendues  :  ordonne  au  sur¬ 
plus  que  celles  qui  ont  été  distribuées  aux  troupes 
de  la  république  seront  payées  comptant,  par  la 
trésorerie  nationale,  aux  préposés  à  qui  elles  appar¬ 
tenaient,  suivant  le  taux  fixé  par  l’administration 
pour  les  fusils  de  guerre.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  voulant  favoriser  les 
armements  en  course,  et  après  avoir  entendu  son 
comité  de  commerce,  décrète  que  les  thés  pris  sur  les 
ennemis  de  la  république  acquitteront  les  droits 
d’entrée  à  raison  de  5  pour  100  de  la  valeur  con¬ 
statée  par  le  montant  de  l’adjudication. 

«  Elle  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  la  réclamation 
du  corsaire  la  Marie-Rose,  du  port  de  Honlleur,  re¬ 
lativement  à  l’argenterie  qu’il  a  prise  sur  l’ennemi, 
attendu  que  c’est  une  propriété  dont  il  peut  disposer 
en  se  conformant  aux  lois.  » 

—  Deux  administrateurs  d’Indre-et-Loire  expri¬ 
ment  à  la  Convention  les  sentiments  des  autorités 
constituées  de  ce  département  ;  ils  donnent  la  plus 
entière  adhésion  aux  décrets  de  la  Convention. 

Ils  sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

—  Des  députés  de  la  Société  populaire  de  Moyaux 
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sc  plaignent  des  actes  arbitraires  exercés  contre  eux 
par  la  coalition  administrative  du  Calvados;  ils  de¬ 
mandent  que  la  constitution  et  toutes  les  lois  soient 
envoyées  directement  aux  chefs-lieux  de  canton; 
que  les  administrateurs  déclarés  en  état  de  rébellion 
soient  traduits  au  tribunal  révolutionnaire.  Ils  invi¬ 
tent  la  Convention  à  ne  pas  attendre,  pour  les  punir, 
que  leur  parti  soit  devenu  plus  considérable. 

La  Convention  les  admet  aux  honneurs  de  la 
séance,  et  décrète  la  mention  honorable  de  leur 
adresse. 

—  Des  citoyens  fugitifs  de  Salon  demandent  que 
leurs  familles  soient  mises  en  jouissance  de  leurs 
biens,  qu’on  a  séquestrés;  qu’il  soit  sursis  à  toute 
instruction  de  procédure,  et  que  les  dépositaires  ac¬ 
tuels  de  l’autorité  publique  à  Salon  soient  respon¬ 
sables  de  l’exécution  du  décret. 

Leur  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  à  l’armée  des 
Pyrénées-Occidentales.  Elle  donne  des  détails  sur 
l’expulsion  des  Espagnols  de  cette  partie  delà  répu¬ 
blique.  Dix  mille  hommes  campés  défendent  cette 
frontière. 

—  La  section  du  faubourg  du  Nord  présente  la 
sanction  de  l’acte  constitutionnel;  onze  cent  huit  vo¬ 
tants  l’ont  accepté  à  l’unanimité,  au  milieu  des  cris 
réitérés  de  vive  la  république! 

Drolet  :  Des  malveillants  ou  des  imbécilles  se  plai¬ 
sent  à  répandre  le  bruitquele  (ils  de  Capet  est  évadé, 
et  qu’on  le  porte  en  triomphe  à  Saint-Cloud.  Quoi¬ 
qu’il  connût  l’impossibilité  d’une  telle  évasion,  votre 
comité  de  sûreté  générale  nous  a  nommés,  Maure, 
Chabot,  Dumont  et  moi,  pour  constater  la  présence 
des  détenus.  Nous  nous  sommes  transportés  au  Tem¬ 
ple,  et  dans  le  premier  appartement  nous  avons 
trouvé  le  lils  de  Capet  jouant  tranquillement  aux 
dames  avec  son  Mentor. 

Nous  sommes  montés  à  l’appartement  desfemmes, 
et  nous  y  avons  trouvé  Marie-Antoinette,  sa  tille  et 
sa  sœur,  jouissant  d’une  parfaite  santé. 

On  se  plaît  encore  à  répandre  chez  les  nations 
étrangères  qu’elles  sont  maltraitées,  et  de  leur  aveu, 
fait  en  présence  des  commissaires  de  la  commune, 
rien  ne  manque  à  leur  commodité. 

Robespierre  :  Citoyens,  quoique  l’on  puisse  dou¬ 
ter  que  le  projet  d’enlever  le  tils  du  tyran  ne  fût  très 
conforme  au  vœu  de  l’aristocratie,  s’il  était  en  son 
pouvoir  de  l’exécuter,  il  paraît  certain  que  le  bruit 
dont  on  vous  a  entretenus  a  été  répandu  par 
les  ennemis  hypocrites  de  la  liberté  que  vous  avez 
frappés;  car  on  assure  qu’ils  répandent  que  c’est  la 
Montagne,  que  c’est  le  peuple  de  Paris,  que  c’est  le 
conseil -général  de  la  commune,  que  c’est  vous, 
fondateurs  de  la  constitution  républicaine  et  popu¬ 
laire  offerte  à  la  France  ,  qui  voulez  relever ,  en 
faveur  du  (ils,  le  trône  du  tyran  que  vous  avez 
puni. 

Sans  doute,  une  telle  extravagance  ne  méritait  pas 
votre  attention;  et  je  suis  fâché  que  le  comité  de 
sûreté  générale  ait  été  porté  par  les  circonstances 
à  réveiller  ici  le  souvenir  d’un  ancien  despote,  pour 
la  démentir,  et  je  suis  fâché  que  des  noms  aussi  mé¬ 
prisables  aient  été  prononcés  dans  cette  enceinte  au 
moment  où  elle  venait  de  retentir  des  acclamations 
touchantes  et  sublimes  d’un  peuple  immense  qui  s’é¬ 
lance  vers  le  règne  de  la  liberté  et  de  l’égalité.  Mais 
puisqu’enfin  ils  ont  offensé  nos  oreilles,  je  veux  fixer 
l’attention  du  peuple  français  et  la  vôtre  sur  la 
nouvelle  intrigue  de  ces  lâches  conspirateurs  qui, 
depuis  plusieurs  mois,  s’efforcaient  d’égorger  la  li¬ 
berté  avec  le  poignard  de  la  calomnie.  Les  monstres! 


ils  ont  voulu  sauver  le  tyran  ;  ils  se  sont  ligués  avec 
tous  les  ennemis  du  peuple  pour  ressusciter  la  ty¬ 
rannie,  et  ils  osent  encore  vous  imputer  leurs  for¬ 
faits,  au  moment  où  vous  venez  à  jamais  de  sceller 
son  tombeau  par  la  constitution  républicaine  qu’ils 
avaient  si  longtemps  arrêtée.  Ils  ont  calomnié  le 
peuple  sublime  qui  a  confondu  tous  les  traîtres, 
vaincu  tous  les  tyrans,  au  moment  où  ,  volant  au- 
devant  du  nouveau  code  de  la  liberté,  il  donne  à  la 
France  entière  le  plus  beau  de  tous  les  exemples, 
et  au  monde  le  plus  grand  de  tous  les  spectacles. 

Dans  les  convulsions  de  leur  désespoir,  tous  les 
ennemis  de  la  liberté  répandent  partout  l’imposture  . 
et  la  division  pour  empêcher,  s’il  était  possible,  que 
les  Français  ne  se  rallient  à  cet  heureux  signal  ,  et 
qu’au  lieu  de  partager  nos  saints  transports  d’allé¬ 
gresse  et  d’attachement,  nos  frères  des  départements 
n’apportent  à  la  réunion  du  10  août  que  la  défiance 
et  de  sinistres  préventions.  Cette  intrigue  est  encore 
liée  aux  combinaisons  perfides  des  agioteurs  roya¬ 
listes;  ils  veulent  faire  baisser  les  assignats  qui  por¬ 
tent  l’empreinte  de  la  république  ,  et  relever  les 
assignats  royaux  qui  portent  l’image  du  tyran,  selon 
le  plan  qu’une  faction  liberticide  a  tenté  d’exécuter 
à  Bordeaux,  connue  le  prouve  le  rapport  de  vos 
commissaires  dans  la  Gironde.  J’ai  voulu  dire  toutes 
ces  choses  à  la  France  entière;  je  les  propose  à  votre 
méditation,  pour  vous  faire  comprendre  que  le  peu¬ 
ple  français  n’aura  ni  paix  ni  trêve  avec  des  conspi¬ 
rateurs  aussi  perfides  et  aussi  opiniâtres,  aussi  long¬ 
temps  que  le  glaive  des  lois  ne  les  aura  point  frap¬ 
pés. 

C’est  sous  ces  rapports  que  l’absurde  nouvelle 
dont  on  vous  a  occupés  méritait  quelque  attention, 
et  je  demande  que  vous  insériez  ces  réflexions  dans 
le  Bulletin  de  la  Convention.  J’interpelle  en  même 
temps  les  écrivains  qui  rendent  vos  débats  ,  autres 
que  ceux  qui  sont  soudoyés  par  Pitt  et  par  la  faction 
liberticide  qui  a  levé  l’étendard  de  la  révolte,  de  ne 
pas  les  passer  sous  silence.  (On  applaudit.) 

La  Convention  décrète  que  le  discours  de  Robes¬ 
pierre  sera  inséré  au  Bulletin. 

—  Un  secrétaire  donne  lecture  de  l’adresse  sui¬ 
vante  : 

Le  dixième  bataillon  du  Calvados -,  en  garnison  à 
Dieppe,  aux  représentants  du  peuple. 

«Vous  avez  lancé  un  décret  d’arrestation  ;  cette  mesure, 
rigoureuse  peut-être,  mais  nécessaire  sans  doute,  a  excité 
des  troubles  dans  quelques  départements.  Le  nôtre  s’est 
levé  le  premier  dans  celte  circonstance.  Croyez  que  nous 
ne  partageons  pas  ces  principes.  Voici  les  nôtres,  ils  sont 
invariables.  Que  la  tête  des  anarchistes  et  des  ambitieux 
tombe;  que  celle  des  amis  de  l’égalité,  de  l’harmonie  so¬ 
ciale,  reçoive  la  couronne  civique.  # 

Lindet  :  Le  citoyen  Magot,  administrateur  du  dé¬ 
partement  de  l’Eure,  déclare  qu’il  s’est  opposé  à  tou¬ 
tes  les  mesures  liberticides  prises  par  ce  département. 
Je  demande  qu’il  soit  renvoyé  au  comité  de  sûreté 
générale,  pour  y  passer  sa  déclaration,  et  qu'il  soit 
autorisé  à  prendre  son  poste  dans  la  commission  ad¬ 
ministrative  établie  à  Bernay. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  lundi  S,  Saint-Justa  fait,  au 
nom  du  comité  de  salut  public,  le  rapport  sur  les  députés 
mis  en  arrestation  par  le  décret  du  2  juin.  Il  a  proposé  de 
déclarer  traîtres  il  la  patrie  ceux  qui  se  sont  soustraits  ù 
l’exécution  du  décret  pour  se  rendre  dans  les  départements, 
de  décréter  d’accusation  Vergniaud  et  Gensonné,  et  de  met¬ 
tre  les  autres  en  liberté. 

L’as'emblée  a  ordonné  l’impression  et  l’ajournement  du 
rappoit. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm ,  le  18  juin. — Tout  ce  qui  regarde  le  camp  de 
Ladugard  fait  en  ce  moment  l’occupatiou  favorite  du  duc 
régent.  Il  y  donne  personnellement  l’exemple  du  zèle  et  de 
l’activité.  Tous  les  jours,  dès  l’aurore,  il  fait  faire  quelque 
manœuvre,  quelque  attaque  simulée,  sous  les  yeux  du  roi 
et  de  nombreux  spectateurs.  Ce  prince  n’a  cependant  point 
abandonné  les  soins  de  l’administration  pour  les  travaux 
militaires.  Il  rentre  en  ville  tous  les  jours  pour  se  rendre  au 
conseil. 

La  semaine  prochaine  on  doit  lever  les  camps,  et  les  trou¬ 
pes  seront  congédiées. 

Quant  à  la  flotte  à  laquelle  on  travaille,  il  parait  décidé 
qu’elle  ne  sortira  que  pour  s’exercer.  Il  est  arrivé  ici ,  le 
15,  cent  matelots. 

Le  duc  régent  aime  et  accueille  le  mérite.  M.  Thomas, 
célèbre  écrivain  allemand,  vient  d’être  nommé  secrétaire 
au  gouvernement  de  la  Poméranie,  et  chancelier  de  l’A¬ 
cadémie. 

Le  roi  a  nommé  M.  Schorbing  secrétaire  de  légation  en 
qualité  de  chargé  des  affaires  de  Suède,  par  intérim,  au¬ 
près  de  la  diète  de  Ratisbonne. 

M.  Vessely,  chargé  des  affaires  d’Angleterre  près  de  cette 
cour,  a  été  rappelé  et  remplacé  par  M.  Kzène. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  le  20  juin.  —  Il  a  paru  ces  jours-ci 
une  ordonnance  de  Sa  Majesté,  qui  permet  aux  négociants 
de  retirer  leurs  marchandises  et  de  n’en  payer  les  droits 
qu’à  mesure  qu’ils  en  font  la  vente  ;  c’est  une  facilité  qui 
lie  laisse  pas  que  d’être  agréable  à  beaucoup  de  personnes. 

La  direction  de  notre  Compagnie  asiatique  a  reçu  hier 
la  nouvelle  que  son  navire  la  Juliane-Marie,  revenant  du 
Bengale,  est  heureusement  arrivé  à  Sainte-Hélène,  et 
qu’il  a  continué  sa  route,  le  6  avril,  pour  revenir  ici.  Le 
capitaine  Schulz,  qui  commande  ce  navire,  annonce  en 
outre  que  le  navire  la  Princesse  Louise-Auguste,  revenant 
des  Indes,  a  passé  depuis  peu  de  jours  devant  Sainte-Hélè¬ 
ne,  et  que  le  navire  le  Prince  de  la  Couronne,  revenant 
de  la  Chine,  a  passé,  le  10  janvier  dernier,  Plie  duISord. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  i  4  juin.  —  Les  seules  nouvelles  qu’on 
oit  reçues  de  Grodno,  c’est  que  le  roi  est  revenu  de  Bialis- 
to<  k,  et  que  tous  les  ministres  étrangers  s’y  sont  aussi  ren¬ 
dus,  à  l’exception  de  celui  d’Espagne. 

On  ne  peut  guère  décider  quelle  sera  la  durée  de  la  diè¬ 
te  ;  mais,  selon  toutes  les  apparences,  elle  sera  finie  dans 
l’espace  de  quinze  jours;  ses  travaux,  ses  décisions  sont  ar¬ 
rêtés  d’avance,  et  les  fonctions  des  prétendus  représentants 
de  la  Pologne  se  réduiront  à  sanctionner,  par  un  simulacre 
de  délibération ,  les  volontés  suprêmes  des  puissances  co¬ 
partageantes.  On  a  d’ailleurs  choisi  à  desseiu  des  hommes 
faits  pour  ne  pas  s’indigner  d’un  affront,  ni  rougir  de  l’op¬ 
probre . On  a  ramassé,  pour  jouer  ce  rôle  infâme,  tout 

ce  que  la  république  a  de  plus  vil,  de  plus  immoral,  de 
plus  dissolu.  Tous  se  sont  rendus  par  serment  valets  de  la 
Russie,  plusieurs  d’entre  eux  ont  déjà  été  solliciter  l’ambas¬ 
sadeur  russe,  ou  plutôt  un  Juif  qui  lui  sert  d’intendant, 
pour  obtenir  le  salaire  de  600  roubles,  prix  de  la  honte 

qui  les  attend  à  Grodno . Tels  sont  les  hommes  que  les 

Polonais  ont  ordre  de  reconnaître  pour  léurs  législateurs. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  22  juin.  —  Les  légations  impériale  et 
prussienne  à  la  diète  de  Ratisbonne  ont  adressé  leurs  re¬ 
merciements  aux  particuliers  qui ,  animés  de  l’amour  de  la 
patrie,  ont  déposé  chez  le  ministre  de  S.  M.  impériale  à 
Hambourg  une  offrande  patriotique  de  la  somme  de 
18,341  florins  27  kreutzers  d’Empire,  en  attendant  que 
leurs  noms  viennent  à  la  connaissance  du  public. 

L’empereur  a  fait  des  changements  dans  la  composition 
de  son  cabinet  privé.  Le  premier  secrétaire ,  M.  Schlœsncg, 
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a  été  remercié.  D’autres  employés  du  cabinet  auront  d’au¬ 
tres  places  avec  la  conservation  de  leur  traitement.  Les  mi¬ 
nistres  ont  à  leurs  ordres  des  successeurs  tout  prêts  pour 
remplacer  les  employés  démis. 

Les  lettres  d’Italie  donnent  de  grandes  alarmes  sur  les 
subsistances  de  Toscane  et  de  la  Lombardie.  Le  royaume 
de  Naples  n’est  pas  dans  un  moindre  embarras.  Les  blés 
sont  rares  et  d’une  cherté  excessive.  Par  surcroît  de  mal¬ 
heur,  il  n’y  a  que  peu  de  récolte  cette  année.  S.  M.  I.,  en 
considération  de  cet  état  critique,  a  permis  l’exportaticn 
des  blés  hongrois  pour  l’Italie. 

Les  nouvelles  qu’on  a  reçues  du  corps  d’armée  autrichien 
qui  sert  dans  l'armée  piémontaise  ne  sont  guère  plus  satis¬ 
faisantes.  Elles  annoncent  le  mauvais  état  de  santé  de  cette 
armée  et  la  désunion  qui  y  règne.  Le  général  Devin ,  qui 
commandait  les  troupes  impériales  et  sardes  réunies,  pa¬ 
raît  même  être  disgrûcié  ou  avoir  éprouvé  de  grands  désa¬ 
gréments,  puisqu’il  est  certain  qu’il  est  dans  ce  moment  en 
route  pour  revenir  en  Allemagne. 

Le  prince  Georges  de  Darmstadt  vient  de  conclure  un 
traité  avec  notre  cour,  par  lequel  trois  mille  hommes  de 
troupes  de  Hesse-Darmstadt  seront  à  la  solde  de  l’em¬ 
pereur. 

Il  y  a  ici  des  personnes  qui  traitent  de  gasconnade l’offre 
déjà  ancienne  de  douze  mille  hommes ,  faite  par  les  Hon¬ 
grois.  A  la  vérité,  on  n’en  a  pas  encore  entendu  parler. 

Les  Etats  de  Milan  se  sont  montrés  plus  effectifs.  Ils  ont 
déjà  versé  dans  la  caisse  impériale  120,000  ducats,  à 
compte  de  leurs  subsides  pour  la  guerre. 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  le  20  juin.  —  On  travaille  au  réglement  in¬ 
térieur  et  à  l’assiette  des  impôts  et  contributions  dans  les 
pays  échus  au  roi  de  Prusse  en  Pologne.  On  a  déjà  ordonné 
une  conscription  militaire  dans  toute  l’étendue  de  ces  nou¬ 
velles  provinces  prussiennes,  et  elles  doivent  fournir  trente 
mille  recrues  pour  former  une  nouvelle  armée,  savoir: 
trois  régiments  de  dragons,  deux  de  hussards  et  un  entier 
d’artillerie;  tout  le  reste  sera  d’infanterie,  et  les  officiers 
de  tous  ces  régiments  seront  pris  des  corps  de  troupes  en 
Silésie  et  autres  provinces,  qui  obtiendront  par-là  de  l’a¬ 
vancement,  sans  négliger  cependant  les  naturels  du  pays 
qui  pourront  mériter  ;  mais  l’essentiel  est  d’introduire  pre¬ 
mièrement  l’esprit  du  service  prussien. 

PAYS-BAS. 

Ostende,  le  25  juin.  —  Cinq  cents  dragons  anglais  avec 
leur  bagage  sont  partis  pour  Menin.  Le  16 ,  il  nous  est  ar¬ 
rivé  douze  à  treize  mille  dragons  avec  leurs  chevaux,  sur 
cinquanle-deux  navires  de  transport;  ils  ont  apporté  en 
même  temps  une  grande  quantité  de  fourrages.  Le  tout 
était  convoyé  par  une  frégate  de  36  canons  et  un  cutter.  Un 
navire  français  à  trois  mâts  est  tombé  dans  cette  flotte,  la 
croyant  de  sa  nation  :  on  va  le  conduire  en  Angleterre. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DÉPARTEMENT  DES  PYRÉNÉES-OCCIDENTALES. 

Le  commandant  en  chef  de  l’armée  des  Pyrénées 
au  ministre  de  la  guerre. 

Bayonne,  28  juin  1793. 

Je  vous  envoie,  citoyen  ministre,  le  rapport  de  l’affaire 
qui  a  eu  lieu  le  6  juin  à  Saint-Jean-Pied-de-Port,  un  peu 
tard ,  il  est  vrai ,  mais  aussitôt  que  j’ai  eu  moi-même  un  dé¬ 
tail  exact  et  officiel.  Le  désordre  qui  a  suivi  cet  événement, 
et  auquel  il  a  fallait  porter  un  prompt  remède  ,  n’a  pas  per¬ 
mis  de  recueillir  plus  tôtles  faits  de  celte  malheureuse  jour¬ 
née  ;  et  les  rapports  particuliers  étaient  si  vagues  et  si  con¬ 
tradictoires,  qu’il  était  impossible  de  s’y  arrêter  avec  quel¬ 
que  confiance.  D’ailleurs,  la  vérité,  toujours  précieuse,  le 
devenait  encore  davantage  dans  la  circonstance  des  cris  à  ta 
trahison!  poussés  dans  le  combat.  Le  général  Lagenetière 
accusé,  et  qui ,  prisonnier  de  guerre,  n’était  plus  là  pour 
se  défendre;  la  nécessité  de  le  vouer  à  l'infamie  s’il  était 
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nn  traître,  ma's  de  l’en  sauver  s’il  était  innocent;  le  dan¬ 
ger  d’accréditer  pour  un  instant  et  mal-5-propos  dans  l’es¬ 
prit  des  soldats,  que  parmi  leurs  chefs  il  pouvait  y  avoir 
des  traîtres;  l’excès  de  la  défiance  que  cela  eût  pu  causer, 
et  que  de  malheureux  événements  dans  la  république  n’ont 
«nie  trop  rendue  légitime;  tout,  dis-je,  rendait  funeste  la 
plus  légère  erreur  dans  le  rapport  que  je  devais  vous  faire; 
aussi  ai-je  voulu  donner  à  la  vérité  le  temps  de  s’établir. 

Le  G  juin,  à  huit  heures  du  matin,  le  commandant  d’un 
bivouac,  sorti  du  camp  de  Castel-Pignon  ,  aperçut,  au 
travers  d’épais  brouillards  qui  régnaient  depuis  deux  jours, 
i’eunemi  s’avançant  sur  plusieurs  colonnes,  et  suivi  d’ar¬ 
tillerie.  Aussitôt  il  en  fait  donner  connaissance  au  capitaine 
Moncey,  commandant  les  chasseurs  de  l’armée,  qui  for¬ 
maient  l’avant-garde  :  celui-ci  vole  d’abord  à  la  tente  du 
commandant  pour  l’instruire  de  ce  qui  se  passe,  revient  et 
donne  ordre  à  une  compagnie  franche  de  Bordeaux,  sous  le 
commandement  du  capitaine  Boudet,  de  marcher  pour 
soutenir  le  bivouac  qui  était  déjà  attaqué.  Bientôt  il  la  suit 
lui-même  avec  le  reste  des  chasseurs  qu’il  a  rassemblés, 
fait  battre  la  charge,  étonne  l’ennemi ,  le  met  en  désordre, 
et  s’empare  de  trois  pièces  de  canon  après  eu  avoir  tué  tous 
les  canonniers  ;  deux  fois  il  ordonne  cette  manœuvre,  et 
deux  fois  elle  et  exécutée  avec  une  valeur  incroyable; 
mais  euiin  ,  ne  voyant  pas  arriver  dû  camp  le  secours  qu’il 
en  attendait,  vis-à-vis  d’un  ennemi  prodigieusement  supé¬ 
rieur  en  nombre  et  en  artillerie,  il  est  forcé  d’abandonner 
les  pièces  qu’il  a  prises  et  de  se  replier  sur  les  premiers  re¬ 
tranchements,  où,  ayant  trouvé  une  compagnie  de  grena¬ 
diers,  il  lui  ordonna  de  tenir  le  plus  longtemps  possible, 
eu  les  assurant  de  protéger  leur  retraite  par  le  feu  des 
chasseurs  qu’il  va  rallier  derrière  eux  ;  en  effet,  les  grena¬ 
diers  se  replient  quelque  temps  après,  et  viennent  occuper 
la  droite  du  point  où  se  sont  ralliés  les  chasseurs.  Là,  ces 
deux  troupes  réunies  soutiennent,  pendant  plus  de  trois 
heures,  les  efforts  de  l’ennemi,  malgré  le  feu  le  plus  vif; 
mais  des  pelotons  qui  se  trouvaient  à  droite  du  camp  sont 
attaqués,  cèdent  le  terrain  sans  presque  aucune  résistance, 
et  laissent  la  droite  des  chasseurs  entièrement  découverte  : 
□  lors  le  capilaine  Moncey  est  obligé  d’ordonner  une  se¬ 
conde  retraite  sous  Castel-Pignon,  où  il  tiouve  le  lieute¬ 
nant-colonel  du  8e  bataillon  de  la  Gironde,  qui  se  défen¬ 
dait  vigoureusement  avec  sa  compagnie  de  grenadiers.  C’est 
là  qu’il  voit  aussi  le  général  Lagenetière,  qu’il  ne  savait  pas 
être  encore  au  camp.  Le  général,  à  pied,  excédé  par  la  fa¬ 
tigue  et  la  douleur  que  lui  cause  la  défaite  de  l’armée,  s’a¬ 
vance  vers  les  chasseurs  en  leur  disant  :  Puisque  je  ne  puis 
rallier  les  fuyards ,  que  je  vienne  au  moins  péi  ir  au  mi¬ 
lieu  de  vous. 

Cependant,  de  concert  avec  le  capilaine  Moncey ,  a  gé¬ 
néral  fait  occuper  une  hauteur  en  arrière  du  camp  pour 
protéger  les  fuyards  et  la  retraite  de  trois  pièces  de  canon, 
Le  capilaine  Moncey  arrive  sur  le  terraiu ,  déploie  ses  trou¬ 
pes  en  bataille,  et  le  général  Lagenetière  se  porte  encore 
plus  avant.  C’est  dans  cet  instant  qu’un  gros  de  cavalerie 
vient  fondre  sur  les  chasseurs,  et  les  forcer  à  la  retraite; 
cette  même  cavalerie  a  enveloppé  le  général  Lagénetière  et 
poursuivi  le  commandant  Noguès,  lequel,  après  avoir  eu 
son  chapeau  criblé  de  balles,  a  eu  toutes  les  peines  du 
monde  à  s’échapper  en  se  jetant  dans  une  tente  à  la  dé¬ 
robée. 

Cependant,  si  j’en  eusse  cru  les  clameurs  dont  je  fus 
d’abord  environné,  j’eusse  dénoncé  Lagénetière  comme 
un  traître  qui  avait  émigré,  qui  avait  crié  de  se  rendre; 
cet  infortuné  et  sa  famille  en  eussent  été  les  tristes  vic¬ 
times. 

Mais,  calculant  combien  les  mauvais  succès  de  cette 
journée  pouvaient  en  exaspérer  les  premiers  rapports,  cal¬ 
culant  les  mauvais  effets  d’une  malheureuse  défiance,  pour 
qui  le  malheur  n’est  jamais  que  trahison,  je  voulus  atten¬ 
dre  un  instant.  Depuis,  les  déclarations,  les  rapports  les 
plus  authentiques  sont  venus  détruire  toutes  ces  inculpa¬ 
tions  calomnieuses;  avec  le  calme  a  reparu  la  vérité  dans 
tous  les  rapports  qu’ont  écrits  et  signés  les  personnes  qui 
lour-à-tour  ont  accompagné  le  général  Lagenetière  dans 
celle  journée,  et  l’ont  suivi  dans  tous  les  instants  qui  se 
sont  écoulés  entre  son  départ  de  Saint-Jean-Pied-de-Port 
et  le  moment  où  il  a  été  fait  prisonnier,  et  partout  on  y  voit 
le  langage  et  la  marche  d’un  citoyen  dévoué, 
jç  vous  eut  oie,  citoyen  ministre,  toutes  les  différentes 
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pièces,  pour  que  vous  puissiez,  aiusi  que  moi,  y  lire  l*ii> 
nocence  de  cet  officier. 

Nos  pertes  avaient  été  aussi  fort  exagérées  dans  le  pre¬ 
mier  moment;  il  est  maintenant  constaté  que  nous  avons 
perdu  deux  pièces  de  canon,  que  nous  avons  eu  quatre- 
vingts  ou  ceut  hommes  de  tués  et  deux  cents  blessés.  Plu¬ 
sieurs  s’accordent  à  dire  que  l’ennemi  a  perdu  plus  de 
douze  ceuts  hommes  :  c’est  ia  raison,  sans  doute,  pour  la¬ 
quelle  il  n’a  rien  tenté  depuis. 

Signé  Joseph  Seuvah, 


Noie  du  Rédacteur. 

C’est  ainsi  qu’on  a  calomnié  depuis  peu  le  général 
en  chef  Servan  lui-même.  Quelques  journaux  ont 
imprimé  aussi  qu’il  avait  passé  chez  les  Espagnols  ; 
d’autres,  que  des  gendarmes  l’avaient  rattrapé,  et  la 
conduisaient  à  Paris.  Ce  général  vient  de  répondre 
à  ses  calomniateurs  en  chassant  les  Espagnols  du 
territoire  de  la  république  aux  Basses-Pyrénées.  Ou 
peut  juger  par  ce  qu’a  fait  le  général  Lagenetière 
pendant  près  de  six  mois,  avec  (Tes  forces  très  infé¬ 
rieures  à  celles  de  l’ennemi,  qu’il  ne  tardera  pas  à 
répondre  aux  siens  dans  le  même  genre,  aussitôt 
u’il  sera  échangé.  Il  y  a  dans  cette  armée  un  foyer 
e  calomnies  et  de  désorganisation  qu’on  paraît  ce¬ 
pendant  espérer  de  parvenir  à  étouffer. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

V oyages  de  M.  P.  S.  P  allas  en  différentes  provinces  de 
l’empire  de  Russie  et  dans  l’Asie  septentrionale,  contenant 
des  observations  exactes,  des  faits  intéressants  et  curieux  sur 
l’histoire  naturelle,  les  minéraux,  la  botanique,  la  physi¬ 
que,  l’astronomie  et  tout  ce  qui  concerne  les  mœurs,  les 
usages,  les  religions,  les  cultes,  les  langues,  les  traditions, 
les  monuments  et  antiquités,  etc. ,  traduits  de  l’allemand 
par  M.  Gauthier  de  la  Peyronnerie  ;  9  vol.  in-4°,  dont  un 
de  planches,  où  se  trouve  ia  carte  générale  de  l’empire  de 
Russie,  d’après  la  nouvelle  division  de  cet  Empire  en  qua¬ 
rante-deux  gouvernements.  Chez  Maradan  ,  libraire ,  ruo 
du  Cimetière-St-André-des-Arcs,  n°  9.  Prix  :  120  liv. 

Le  même ,  papier  fin ,  dont  il  n’y  a  que  viugt-ciuq  exem¬ 
plaires,  200  liv. 

Les  tomes  III,  IV,  V,  avec  leurs  figures,  72  liv. 

Les  mêmes,  papier  fin,  108  liv. 

Nota.  Les  trois  derniers  volumes  ont  été  imprimés  à  un 
moindre  nombre  que  les  deux  premiers. 

Le  libraire  prévient  les  personnes  qui  désireront  des  pre¬ 
mières  épreuves  de  se  faire  inscrire  chez  lui;  cette  précau¬ 
tion  est  d’autant  plus  intéressante  qu’il  y  a  un  volume  en¬ 
tier  de  gravures. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Thuriot 
SÉANCE  DU  LUNDI  8  JUILLET. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Le  premier  bataillon  du  département  des  Bouches- 
du  Rhône,  qui  se  rend  à  l’armée  du  Nord,  écrit  qu’il 
ne  reconnaît  que  la  Convention,  et  jure  de  lui  rester 
lidèle. 

—  Les  administrateurs  du  département  de  la  Dor¬ 
dogne,  la  Société  populaire  de  Périgueux,  etc.,  ad¬ 
hèrent  aux  décrets  de  la  Convention. 

On  demande  la  mention  honorable  de  ces  adres¬ 
ses. 

Taillefer  ;  Je  m’oppose  à  ce  que  vous  décrétiez 
la  mention  honorable  de  l’adresse  des  administra¬ 
teurs  de  la  Dordogne;  ce  n’est  qu’une  hypocrisie  de 
leur  part,  puisque  leurs  arrêtés  sont  contraires  aux 
sentiments  qu’ils  expriment. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Delacroix  ;  Dans  le  moment  où  les  administra¬ 
tions  de  département  font  la  guerre  aux  municipali¬ 
tés  patriotes,  et  refusent  de  viser  les  certificats  de 
civisme  délivrés  par  les  districts  ou  les  munic'paJi- 


tés,  je  demande  que  ces  certificats  ne  soient  point 
soumis  à  cette  formalité. 

Cette  proposition  est  ajournée. 

Saint-André  :  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d’ordre.  Les  citoyens  de  Toulouse  que  vous 
avez  mandés  à  la  barre ,  s’étant  mis  en  route  pour 
se  rendre  à  Paris,  se  sont  arrêtés  à  Montauban.  Je 
demande  que  le  ministre  de  l’intérieur  s’informe  de 
ce  fait  et  les  oblige  d’exécuter  le  décret. 

—  Le  citoyen  Grouvelle  envoie  sa  démission  de 
secrétaire  du  conseil  exécutif. 

Jullien,  de  Toulouse  :  Un  décret  porte  que  le  se¬ 
crétaire  du  conseil  sera  nommé  par  le  corps  légis¬ 
latif  ;  je  demande  le  rapport  de  ce  décret,  afin  de 
laisser  à  la  responsabilité  des  ministres  toute  la  la¬ 
titude  qu’elle  doit  avoir. 

Le  décret  est  rapporté,  le  conseil  est  autorisé  à 
choisir  son  secrétaire. 

Barère  :  Le  comité  de  salut  public  doit  vous  faire 
connaître  les  arrêtés  des  corps  administratifs  qui 
vous  environnent,  à  mesure  qu’ils  nous  parviennent. 
Vous  verrez  par-là  que  les  fédéralistes,  vos  enne¬ 
mis,  seront  bientôt  isolés  et  punis.  Les  administra- 
:curs  du  district  de  Verncuil,  dans  le  département  de 
'Eure ,  ont  rétracté  les  signatures  qu’ils  avaient 
données  aux  arrêtés  du  département;  ils  ont  cessé 
.le  correspondre  avec  lui. 

Barère  lit  la  rétractation,  qui  est  datée  du  6  juil¬ 
let.  La  Convention  eu  ordonne  l’insertion  au  Bul¬ 
letin. 

Barère  :  Le  directoire  du  département  de  l’Orne 
a  envoyé  au  comité  de  salut  public  l’adresse  qu’il  a 
envoyée  aux  municipalités  de  ce  département,  pour 
les  inviter  à  rester  inviolablement  attachées  à  la  re¬ 
présentation  nationale. 

L’assemblée  ordonne  l’insertion  de  cette  adresse 
an  Bulletin. 

Barère:  Citoyens,  les  fédéralistes  font  marcher 
des  armées  contre  vous;  eh  bien!  opposez-leur  une 
armée  de  bienfaits.  Croyez  qu’avec  ce  moyen  vous 
les  vaincrez.  Vous  n’ignorez  pas  que  dans  leurs  jour¬ 
naux  et  dans  leurs  Sociétés  les  malveillants  vous 
supposent  l’intention  de  conserver  les  maisons  ci- 
devant  royales  pour  une  destination  criminelle.  Le 
comité  dè  salut  public  a  pensé  que  le  plus  sûr 
moyen  de  confondre  les  calomniateurs,  c’était  d’é¬ 
tablir  dans  le  palais  de  Versailles  une  école  centrale 
ur  les  républicains,  un  gymnase  public.  11  sera 
au  de  voir  dans  le  palais  des  tyrans,  des  citoyens 
élevés  dans  la  haine  de  la  tyrannie.  Les  salons  de 
Lebrun  deviendront  l’école  de  dessin  ,  le  manège 
celle  de  l’équitation  ,  le  canal  celle  de  la  natation  ; 
tout  dans  ce  monument  peut  servira  l'école  natio¬ 
nale.  Le  comité  vous  propose  de  décréter  la  vente 
du  mobilier  des  maisons  ci-devant  royales. 

Lacroix,  delà  Marne  :  Rien  n’est  plus  juste  que 
de  fonder  à  Versailles  l’établissement  que  vous  pré¬ 
sente  le  comité  de  salut  public,  pour  indemniser 
cvtte  commune  des  immenses  sacrifices  qu’elle  a  faits 
à  la  révolution;  mais  j’observe  que  cet  objet  dépend 
d’un  projet  que  préparent  les  comités  d’aliénation, 
des  domaines  et  d’instruction.  Je  demande  l’ajour¬ 
nement  jusqu’après  le  rapport  des  comités. 

Bréard  :  J'appuie  l’ajournement,  mais  je  demande 
qu’il  soit  fixé  a  un  terme  très  prochain;  car  il  est 
temps  queces  monuments,  qui  furent  le  repaire  de  la 
tyrannie,  deviennent  l’asile  du  patriotisme  et  des 
arts. 

Carra  :  Décrétons  dans  cc  moment  le  principe, 
que  le  palais  de  Versailles  sera  transformé  en  gym¬ 
nase  et  en  lycée,  et  renvoyons  au  comité  l’organi¬ 
sation  de  cet  établissement. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Une  députation  de  l’assemblée  primaire  du 


canton  de  Charenlon  annonce  que  les  citoyens  de  ce 
canton  ont  accepté  à  l’unanimité  la  déclaration  des 
droits  et  l’acte  constitutionnel. 

Montmayau  :  La  constitution  doit  être  aujour¬ 
d’hui  le  point  de  ralliement  de  tous  les  Français;  plu¬ 
sieurs  administrations  de  département  se  plaignent 
de  ne  pas  l’avoir  encore  reçue.  Aujourd’hui,  j’ai 
reçu  une  lettre  de  Niort,  dans  laquelle  on  me  mar¬ 
que  qu’on  l’attend  avec  impatience.  Je  demande  que 
le  ministre  de  l’intérieur  rende  compte  de  l’envoi 
qu’il  a  dû  faire  de  la  déclaration  des  droits  de 
l’homme  et  de  la  constitution. 

On  observe  que  ce  compte  a  déjà  été  rendu. 

—  L’administration  du  département  d’Eure-et- 
Loir,  écrit  qu’elle  a  suspendu  de  leurs  fonctions 
quelques  administrateurs  du  district  de  Chartres, 
pareequ’ils  avaient  propagé  des  écrits  incendiaires  et 
pareeque  leurs  opinions  étaient  un  sujet  de  division 
et  avaient  même  occasionné  des  rixes  entre  les  mem¬ 
bres  du  district.  Ces  administrateurs  ajoutent  qu’iLs 
ont  juré  de  rester  fidèles  à  la  Convention  et  de  ne 
point  entrer  dans  la  coalition  départementale,  et 
qu’ils  ont  arrêté  de  faire  prêter  ce  même  serment  par 
toutes  les  autorités  du  département. 

CouTnoN  :  La  conduite  des  administrateurs  du  dé- 
paiteinenl  d’Eure-et-Loir  est  d’autant  plus  digne 
d’éloges,  que  cette  partie  de  la  république  a  résisté 
aux  manœuvres  de  gens  habiles  qui  avaient  usurpé 
sa  confiance,  je  vœux  dire  de  Pétion  et  de  Brissot. 
Je  demande  que  vous  décrétiez  la  mention  honorable 
du  zèle  des  administrateurs  d’Eure-et-Loir,  et  que 
vous  approuviez  leur  conduite;  je  demande  aussi  que 
vous  insériez  leur  adresse  au  Bulletin. 

Toutes  ces  propositions  sont  adoptées. 

Mallarmé  :  Je  vais  vous  donner  lecture  d’une 
lettre  des  administrateurs  composant  le  conseil-gé¬ 
néral  du  département  de  la  Meurlhe. 

«  En  exécution  du  décret  du  27  juin  dernier,  nous 
venons  de  procéder  au  choix  d’un  procureur-géné  - 
ral-syndic  et  à  la  composition  d’un  nouveau  direc¬ 
toire  du  département.  Persuadés  que  pour  nous  en¬ 
tourer  de  la  confiance  publique,  sans  laquelle  on  ne 
peut  opérer  le  bien,  nous  devions  nous  prononcer 
avec  franchise  et  loyauté, 

«Nous  déclarons,  qu’invariablement  attachés  à 
nos  serments  et  à  nos  devoirs,  nous  nous  tiendrons 
religieusement  renfermés  dans  les  bornes  des  pou¬ 
voirs  qui  nous  sont  confiés;  que  tous  nos  vœux  sont 
pour  l’unité  et  l’indivisibilité  de  la  république;  que 
notre  confiance  est  tout  entière  dans  la  Convention 
nationale;  que  nous  adhérons  à  tous  ses  décrets,  et 
notamment  aux  sages  lois  qui  en  sont  émanées  de¬ 
puis  la  journée  du  31  mai  dernier  ;  et  qu’enfin  nous 
voyons,  dans  la  constitution  simple  et  majestueuse 
qu’elle  va  présenter  à  l’acceptation  des  Français,  la. 
réfutation  des  calomnies  des  factieux,  le  terme  de 
nos  divisions,  et  le  germe  du  bonheur  de  la  France 
et  du  monde  entier.  » 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  adresse  et  l’insertion  au  Bulletin. 

Drouet  :  De  toutes  parts  on  se  plaint  du  défaut 
d’armes.  Je  connais  un  moyen  d’en  trouver.  On! 
laisse  enfouie  dans  les  magasins  une  grande  quantité 
d’arquebuses.  Ces  armes,  mises  dans  les  mains  de 
chasseurs  habiles,  deviendront  bien  meurtrières  et 
bien  dangereuses  contre  les  ennemis.  Je  demande 
que  le  ministre  de  la  guerre  soit  tenu  de  faire  passer 
un  certain  nombre  d’arquebuses  dans  chaque  armée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Osselin  :  Je  demande  que  vous  expliquiez  la  loi 
qui  accorde  des  pensions  aux  militaires  blessés.  Un 
brave  soldat,  qui  a  perdu  l’usage  de  ses  deux  mcnir 
bres,  s'est  présenté  au  ministre  de  la  guerre,  et  lui 
a  demandé  de  déterminer  la  pension  qui  lui  était  duc. 


Le  ministre  l’a  renvoyé,  en  lui  donnant  pour  raison 
qu’il  avait  ses  deux  bras.  Je  demande  que  vous  dé¬ 
crétiez  que  le  militaire  qui  a  perdu  l’usage  de  ses 
membres  a  droit  à  la  même  pension  qui  est  accordée 
à  celui  qui  a  été  privé  de  ses  bras. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Ci¬ 
toyens  ,  depuis  environ  dix-sept  ans  l’ex-ministre 
Necker  a  mis  en  dépôt  deux  millions  au  trésor  public, 
sous  la  condition  d’un  intérêt  de  cinq  pour  cent.  Cet 
intérêt  lui  a  été  constamment  payé  par  douzième 
tous  les  mois. 

Lorsqu’on  s’est  présenté  pour  recevoir  le  mois 
de  mai,  le  nouveau  payeur  de  la  dette  publique  a 
refusé.  Il  s’est  fondé  sur  le  décret  du  28  mars  1793, 
dont  l’article  Vil  du  titre  ler,  section  111,  porte  : 
«  Seront  censés  émigrés  ceux  qui,  quoique  nés  en 
pays  étrangers,  ont  exercé  les  droits  de  citoyen  en 
France,  ou  qui,  ayant  un  double  domicile,  savoir, 
l’un  en  France  et  l’autre  en  pays  étranger,  ne  jus¬ 
tifieront  pas  de  la  résidence  en  France  depuis  le  9 
mai  1792.  »  Le  payeur  a  pensé  que  l’ex-ministre 
Necker,  né  en  pays  étranger,  avait  exercé  les  droits 
de  citoyen  en  France,  et  qu’ayant  une  maison  à  Pa¬ 
ris,  il  se  trouvait  sous  la  disposition  de  l’article  ci- 
dessus  cité. 

L’ex-ministre  Necker  réclame  contre  ce  refus; 
il  observe  qu’il  lui  paraît  impossible  qu’on  lui 
fasse  «  perdre,  par  une  disposition  arbitraire  et  ré¬ 
troactive,  un  dépôt  qu’il  a  confié  à  la  France  pen¬ 
dant  les  alarmes  et  les  besoins  de  la  dernière  guerre, 
un  dépôt  absolument  libre  de  sa  part,  et  qu’il  n’a 
jamais  voulu  retirer,  afin  de  donner  l’exemple  de  la 
confiance.  ■> 

Il  ajoute  que  la  loi  des  émigrés  ne  lui  est  pas  ap¬ 
plicable;  qu’en  sortant  de  la  France,  il  a  usé  du 
premier  des  droits  de  l’homme,  celui  de  retourner 
dans  sa  patrie  ;  que  ce  départ  a  eu  pour  motif  en¬ 
core  «  l’état  misérable  de  sa  santé,  et  que  les  pre¬ 
miers  représentants  de  la  nation  y  ont  donné  leur 
approbation  formelle;  car  ayant  été  arrêté  à  Bar-sur- 
Aube,  il  est  intervenu  un  décret  qui  a  ordonné  sa 
mise  en  liberté;  il  ajoute  qu’il  a  constamment  refusé 
des  lettres  de  naturalité;  que  sa  qualité  d'étranger 
était  notoire,  que  même,  lorsqu’il  a  quitté  Paris  ,  en 
1790,  il  était  encore  un  des  magistrats  des  trois  pre¬ 
miers  conseils  de  la  république  de  Genève,  et  qu’il 
a  conservé  cette  place  jusqu’à  l’époque  de  la  révolu¬ 
tion  arrivée,  il  y  a  peu  de  mois,  dans  le  gouverne¬ 
ment  de  cette  république.  Il  observe  enfin  qu’il  n’a 
été  Français  que  par  ses  sentiments,  et  il  demande 
si,  par  cette  seule  circonstance,  il  aurait  mérité  de 
perdre  sa  fortune.  » 

11  conclut  par  demander  qu’on  lui  fasse  payer,  le 
1er  de  ce  mois,  les  deux  mois  d’intérêts  qui  lui 
sont  dus,  et«  qui,  ajoute-t-il,  sont  malheureusement 
plus  que  jamais,  pour  lui,  d’une  nécessité  absolue.» 

Votre  comité,  citoyen,  a  reconnu  la  validité  de 
ces  observations.  C’est  à  litre  de  dépôt  que  l’ex-mi- 
nistre  Necker  a  remis,  il  y  a  dix-sept  ans,  les  2  mil¬ 
lions  dont  il  s’agit.  Il  aurait  pu  les  retirer  très  facile¬ 
ment  lorsqu’il  était  ministre;  ne  l’ayant  pas  fait,  il 
serait  inconvenable  d’abuser  de  sa  confiance. 

Quoique  la  lettre  de  la  loi  parût  contraire  à  la  ré¬ 
clamation,  c’est  l’esprit  de  la  loi  qu’il  faut  principa¬ 
lement  consulter;  or,  votre  intention  n’a  été  que  de 
punir  les  Français  qui  ont  abandonné  leur  patrie. 
L’ex-ministre  Necker ,  quoiqu’il  ait  une  maison  à 
Paris,  ne  doit  pas  être  réputé  pour  cela  Français. 
Dès  1790,  au  vu  et  su  de  la  nation  entière,  et  d’a¬ 
près  un  décret  de  l’Assemblée  constituante,  il  est 
retourné  à  Genève,  où  il  a  repris  les  mêmes  fonc¬ 
tions  publiques  qu’il  gérait  avant  de  parvenir  au 
ministère  de  France.  Votre  comité  a  donc  pensé  qu’il 
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convenait  de  lui  continuer  le  paiement  des  intérêts 
des  2  millions  qu’il  a  déposés,  il  y  a  dix-sept  ans, 
au  trésor  public;  mais  l’ex-ministre  peut  être  comp¬ 
table  envers  la  république  de  différents  objets  de 
gestion,  il  importe  de  concilier  les  principes  de  jus¬ 
tice  qui  vous  dirigeront  toujours  avec  l’intérêt  na¬ 
tional,  et  de  prévenir  toute  lésion,  au  moyen  d’une 
disposition  claire  et  précise. 

En  conséquence,  voire  comité  vous  propose  la  con¬ 
tinuation  du  paiement  des  intérêts  desdits  2  millions, 
sous  la  réserve  des  droits  de  la  nation. 

Osselin  :  Je  demande  l’ajournement  du  projet  de 
décret,  car  si  vous  payez  les  intérêts  des  2  millions 
à  l’ex-ministre  Necker,  vous  ne  pourriez  lui  refuser 
le  capital. 

Carra  :  Lorsque  Necker  quitta  la  France,  il  n’a¬ 
vait  pas  rendu  ses  comptes,  et  je  me  rappelle  que 
lorsqu'il  fut  arrêté  à  Bar-sur-Aube,  il  écrivit  qu’il 
laissait  2  millions  pour  répondre  de  sa  gestion.  Je 
demande  donc  la  question  préalable  sur  le  projet  du 
comité. 

Bentabole  :  La  question  est  décidée  par  les  prin¬ 
cipes.  On  dit  que  Necker  a  laissé  les  2  millions  en 
dépôt  à  la  nation  française  :  mais  ce  dépôt  est  une 
propriété,  et  comme  Necker  doit  être  regardé  com¬ 
me  émigré,  ses  propriétés  doivent  être  traitées  de 
même  que  celles  des  émigrés. 

***  :  Il  a  toujours  été  regardé  comme  Génevois. 

Bentabole  :  On  me  dit  qu’il  ne  peut  être  regardé 
comme  émigré,  parcequ’un  décret  de  l’Assemblée 
constituante  lui  permit  de  sortir  de  France.  Je  ré¬ 
ponds  que  les  décrets  iniques  de  cette  assemblée  ont 
été  cassés  par  la  journée  du  10  août  et  l’établisse¬ 
ment  de  la  république.  D’ailleurs,  observez  que 
Necker  n’avait  rien  lorsqu’il  est  venu  en  France,  et 
lorsqu’il  est  parti  il  avait  amassé  des  millions.  Je 
demande  la  question  préalable  sur  le  projet  de  dé¬ 
cret  présenté  par  le  comité  des  finances. 

Mallarmé  :  Le  comité  des  finances  a  examiné  si 
Necker  pouvait  être  regardé  comme  émigré ,  il  a 
pensé  que  non  ;  il  l’a  considéré  ensuite  sous  le  rap¬ 
port  de  ministre,  et  il  a  vu  que  les  2  millions  étaient 
suffisants  pour  répondre  des  malversations,  s’il  en  a 
commises. 

Fabre-d’Eglantine  :  Citoyens,  il  est  important  de 
peser  le  décret  qui  vous  est  présenté,  car  il  pourrait 
n’être  qu’un  moyen  jeté  en  avant  pour  procurer  à 
cent  cinquante  étrangers  la  faculté  d’emporter  de 
grands  fonds  qui  doivent  être  acquis  à  la  république. 
Je  demande  l’ajournement  jusqu’à  ce  qu’on  ait  exa¬ 
miné  ses  comptes. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale  ajourne  la  question  de 
savoir  si  l’ex-ministre  Necker  doit  être  réputé  émi¬ 
gré  ou  non,  et  suspend  provisoirement  le  paiement 
des  intérêts  des  2  millions  dont  il  s’agit,  attendu  que 
le  créancier  se  trouve  comptable  envers  la  nation  à 
raison  de  sa  gestion  ministérielle.  » 

—  Saint-Just,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
fait  un  rapport  sur  les  trente-deux  membres  mis  en 
état  d’arrestation  par  décret  du  2  juin. 

Voici  une  légère  esquisse  de  ce  travail,  que  nous 
rapporterons  en  entier  dans  un  prochain  numéro. 

L’inquiétude  de  la  république  sur  les  derniers  évé¬ 
nements,  dit-il,  les  fables  répandues  dans  les  dépar¬ 
tements,  et  qui  sont  devenues  le  prétexte  de  la  guerre 
civile,  tout  invite  la  Convention  nationale  à  pronon¬ 
cer  définitivement. 

Tous  les  détenus  ne  sont  point  coupables,  le  plus 
grand  nombre  n’était  qu’égaré;  mais  vous  avez  dû 
sacrifier  la  liberté  de  quelques-uns  au  salut  de  tous. 

Depuis  que  la  Convention  est  assemblée,  deux 
partis  se  sont  manifestés  dans  son  sein.  Soit  qu’on 
ait  voulu  préparer  une  usurpation  étrangère  ou  re- 
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lever  le  trône  pour  l’ancienne  dynastie,  un  dessein 
a  été  suivi.  11  y  eut  un  monstre  parmi  vous  :  cet 
homme  défendit  autrefois  les  rois;  il  parut  défendre 
la  république  ;  il  fut  trop  déliant  pour  avoir  des  com¬ 
plices  :  cet  homme  est  Brissot.  Il  y  en  eut  comme  lui 
(jui  tendirent  au  rétablissement  de  la  royauté  par  la 
conformité  de  leur  humeur  et  de  leur  ambition,  :  ils 
marchèrent  plutôt  ensemble  qu’ils  ne  marchèrent 
d’intelligence. 

Les  détenus,  avant  le  10  août,  avaient  marqué 
beaucoup  d’attachement  à  la  monarchie;  ils  favo¬ 
risèrent  la  déchéance,  mais  ils  faisaient  la  guerre  au 
parti  républicain.  Les  uns  voulaient  placer  le  fils  de 
Louis  Capet  sur  le  trône,  et  faire  déclarer  sa  mère 
régente.  D’autres  favorisaient  l’usurpation  de  ce  duc 
d’York  qui  vous  fait  aujourd’hui  la  guerre  avec  tant 
de  politesse;  et  c’est  alors  qu’ils  dénoncèrent  une 
faction  d’Orléans.  Entin,  quelque  fut  leur  projet,  la 
république  leur  était  en  horreur. 

Pétion  signa,  le  10  août,  l’ordre  de  tirer  sur  le 
peuple  ;  et  Vergniaud,  aidé  de  ses  complices,  fit  sus¬ 
pendre  le  roi  pour  calmer  le  peuple;  on  temporisa. 
On  espérait  que  la  Convention  nationale  anéantirait 
le  parti  républicain  ;  aussi,  dès  le  premier  jour  de  ses 
séances.  Manuel  lui  proposa  de  loger  son  président 
dans  le  palais,  de  lui  donner  des  gardes,  et  de  dé¬ 
créter  que  le  peuple  se  découvrirait  en  sa  présence. 
On  voulait  sans  doute  conserver  le  simulacre  du 
pouvoir  d’un  seul  pendant  l’intervalle  de  la  royauté. 

On  ne  condamnait  pas  ouvertement  la  révolu¬ 
tion  du  10  août;  mais  on  déplorait  avec  affectation 
tous  ses  accidents.  On  flattait  le  peuple.  On  persécu¬ 
tait  les  citoyens.  Buzot  et  Barbaroux  provoquaient 
avec  adresse  des  lois  répressives  contre  les  mouve¬ 
ments  populaires.  Ils  voulaient  opprimer  toutes  les 
parties  du  souverain,  au  nom  du  souverain  même. 
On  se  servait  de  Roland  pour  livrer  des  combats  au 
parti  républicain,  et  Roland  excitait  en  même 
temps  les  troubles  de  Lyon  et  le  mécontente¬ 
ment  des  aristocrates.  Ils  ne  cessaient  de  rappeler 
les  malheurs  de  septembre. 

Et  nous  aussi  nous  pourrions  nous  porter  accusa¬ 
teurs  de  ces  crimes.  Nous  pourrions  accuser  Pétion, 
Manuel,  alors  magistrats  du  peuple,  qui,  pressés  de 
les  arrêter,  répondaient  qu’ils  ne  voulaient  point 
exposer  leur  popularité;  nous  pourrions  accuser 
Brissot,  qui  demandait  si  Morande,  son  ennemi,  était 
assassiné. 

Mais  passons  à  des  faits  d’un  intérêt  plus  général. 

On  sait  que,  lors  de  l’évacuation  de  la  Champagne, 
Kalkreuth  fit  des  propositions  de  paix  à  Kellermann. 
Ce  général  les  transmit  au  comité  diplomatique  et 
au  conseil;  mais  les  détenus,  qui  dominaient  alors, 
les  ensevelirent  dans  le  secret;  et  Kellermann  s’est 
plaint  très  fréquemment  du  peu  de  cas  que  l’on  fit 
de  ses  lettres.  Cependant  ce  furent  ensuite  les  mêmes 
hommes  qui,  pour  sauver  le  tyran,  parurents’effrayer 
des  menaces  de  l’Europe. 

Désespérés  de  n’avoir  pu  l’arracher  au  glaive  des 
lois,  ils  changèrent  de  plan.  Brissot,  qui  dominait  le 
conseil,  influença  la  nomination  des  envoyés  de  la 
république  auprès  des  puissances  étrangères;  il  fit 
nommer  son  ami  ambassadeur  à  Philadelphie  :  en 
même  temps  ses  complices  préparèrent  la  guerre 
civile  dans  l’intérieur  de  la  république  :  Barbaroux, 
le  14  janvier,  invita  un  bataillon  de  Marseillais  de  se 
porter  sur  la  Convention  nationale. 

Le  roi  n’était  plus.  Les  déclamations  contre  l’a¬ 
narchie  avaient  redoublé  depuis  quelque  temps  :  on 
excita  des  pillages  à  Paris;  le  valet  de  Buzot  fut  ar¬ 
rêté  dans  les  rassemblements,  échauffant  le  peuple. 
(Le  côté  droit  murmure.)  En  même  temps,  on  dé¬ 
courageait  nos  soldats,  on  désorganisait  les  armées, 
on  pactisait  avec  les  ennemis,  et  Dumouriez  cher¬ 


chait  à  s’emparer  de  places  fortes,  et  voulait  mar¬ 
cher  sur  Paris.  On  afficha  dans  cette  ville  un  placard 
où  l’on  invitait  le  peuple  à  se  rallier  aux  bourgeois 
pour  chasser  les  brigands  des  clubs,  des  sections  et 
de  la  Convention  nationale.  Cette  affiche  était  signée 
Arington.  On  en  rechercha  l’auteur;  on  découvrit 
Valady,  l’un  des  accusés. 

On  répandit  dans  les  départements  qu’on  égor¬ 
geait  à  Paris;  on  disait  à  Paris  qu’on  égorgeait  dans 
les  départements.  Ces  bruits  sinistres,  qui  parcou¬ 
raient  surtout  le  midi  de  la  France,  partaient  des 
conciliabules  de  Valazé  où  assistaient  quarante  dé¬ 
putés.  On  agitait  ainsi  Bordeaux,  Marseille,  Lyon,  le 
Nord,  et  la  Corse  où  Paoli  déclamait  aussi  contre 
l’anarchie. 

Au  milieu  de  ces  bouleversements,  la  commission 
des  Douze  fut  formée  pour  rechercher  les  conspira¬ 
teurs;  mais  elle  fut  composée  de  leurs  partisans. 
Elle  arracha  Hébert  de  ses  fonctions,  comme  l’avait 
fait  le  despote;  elle  voulut  soumettre  les  citoyens 
parla  terreur.  Dans  le  même  temps  on  agitait  en¬ 
core  la  république,  les  détenus  excitaient  les  admi¬ 
nistrations  de  leurs  départements  à  la  révolte.  La 
commission  redoubla  de  fureur;  elle  aigrit  les  es¬ 
prits.  Le  peuple  vint  réclamer  la  liberté  d’Hébert. 
C’était  un  jour  de  deuil  ;  ce  moment  était  le  même 
que  les  premiers  jours  d’août,  où  le  peuple  réclamait 
contre  les  persécutions  de  la  cour. 

On  devait  enclouer  le  canon  d’alarme;  on  devait 
s’emparer  de  ceux  de  la  commune  et  du  Temple  ; 
on  devait  proclamer  le  fils  du  feu  roi,  Louis  XVII, 
et  sa  mère,  régente.  (Murmures  à  droite.) 

Couthon  :  Cette  dénonciation  a  été  signée  au  co¬ 
mité  de  salut  public  par  des  gens  qui  ne  seront  point 
suspects  à  ces  messieurs. 

Saint-Just  :  La  dénonciation  signée  de  ces  faits 
et  les  pièces  à  l’appui  seront  livrées  à  l’impression. 
(  On  applaudit.  ) 

Aujourd’hui,  les  conjurés  agitent  l’Eure  et  le  Cal¬ 
vados;  leurs  agents  les  servent  à  Lyon,  à  Marseille, 
à  Bordeaux,  et  l’Europe  attend  quel  sera  le  premier 
lâche  qui  demandera  un  roi. 

Le  comité  de  salut  public  a  pensé  qu’il  était  de 
votre  justice  d’adopter  les  dispositions  suivantes  ; 

«  La  Convention  nationale  déclare  traîtres  à  la  pa¬ 
trie  Buzot,  Barbaroux,  Gorsas,  Lanjuinais  et  tous 
ceux  qui  ont  pris  la  fuite  pour  se  soustraire  au  dé¬ 
cret  d’arrestation  porté  contre  eux  le  2  juin. 

«  11  y  a  lieu  à  accusation  contre  Gensonné,  Gua- 
det,  Vergniaud,  Biroteau,  prévenus  de  complicité 
dans  ces  complots. 

«  La  Convention  nationale  rappelle  dans  son  sein 
Bertrand  et  les  autres  détenus,  plus  trompés  que 
coupables.  » 

Legendre  :  Je  demande  l’impression  du  rapport 
et  des  pièces. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Drouet  :  Citoyens,  vous  vous  ressouvenez  quo 
j’ai  annoncé,  il  y  a  quelques  jours,  la  fuite  de  Ver¬ 
gniaud  ;  cependant,  le  lendemain,  son  ami  Fonfrède 
est  venu  vous  annoncer  le  contraire,  et  vous  dire 
que  Vergniaud  n’était  pas  sorti  de  Paris  :  je  le  crois; 
mais  il  est  de  fait  qu’après  avoir  trompé  la  vigilance 
de  son  garde,  Vergniaud  est  sorti  de  chez  lui;  sans 
doute  désespérant  de  sortir  aussi  facilement  de  Paris, 
il  s’est  déterminé  à  rentrer;  mais  toujours  son  in¬ 
tention  était  de  se  soustraire  à  l’exécution  de  vos  dé¬ 
crets.  Je  demande  que  Vergniaud  soit  traité  comme 
s’il  s’était  échappé,  et  qu'il  soit  déclaré  traître  à  la 
patrie. 

Ducos  :  Avant  de  parler  sur  l’objet  pour  lequel  j’a¬ 
vais  demandé  la  parole,  je  dois  répondre  à  Drouet. 
Usant  de  la  permission  que  lui  accordait  votre  décret, 
Venoi-md  est  o'-’.^enre  sorti  de  chez  lui,  ac- 
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compagne  de  son  garde.  Le  jour  où  vous  décrétâtes 
qne  les  détenus  ne  pourraient  communiquer  avec 
personne,  Vergniaud  était  sorti;  mais  son  garde  l’ac¬ 
compagnait.  Voici  le  fait. 

Couthon  :  J’observe  à  Ducos  que  le  jour  où  le 
bruit  courait  que  Vergniaud  s’était  évadé,  il  vint  au 
comité  de  salut  public,  et  nous  dit  que  Vergniaud 
était  sorti  avec  son  garde;  que  celui-ci  lui  observa 
que  s’il  voulait  s’échapper,  il  ne  pourrait  guère  l’en 
empêcher.  Vergniaud  lui  répondit  :  «  Je  suis  sorti  de 
chez  moi,  parceque  je  crains  pour  mes  jours;  mais 
si  je  m’échappais,  je  vous  indemniserais.»  Ducos 
ajouta  que  cette  ingénuité  prouvait  que  l’intention 
de  Vergniaud  était  de  rester.  Je  dis  à  Ducos  que 
jepensais  autrement  que  lui,  et  que  jeregardaisVer- 
gniaud  comme  ayant  cherché  à  corrompre  son  garde. 

Ducos  :  Couthon  aurait  dû  se  rappeler  que  ce  que 
je  lui  ai  dit  relativement  à  Vergniaud  n’était  pastel 
qu’il  l’a  rapporté  :  le  garde  de  Vergniaud  lui  témoi¬ 
gnant  ses  inquiétudes  sur  la  possibilité  où  il  était  de 
s’évader  s’il  le  voulait,  il  lui  répondit:  “Vous  craignez 
que  je  m’échappe  ;  mais  si  je  l’avais  voulu,  j’en  au¬ 
rais  eu  dix  fois  l’occasion.  » 

Lacroix  :  Vous  n’avez  point  dit  cela. 

Couthon  :  J’observe  à  Ducos  que  je  n’en  impose 
jamais  sur  des  faits,  surtout  lorsqu’ils  peuvent  déci¬ 
der  du  sort  d’un  de  nos  collègues;  et  je  l’interpelle 
de  répondre  s’il  ne  m’a  pas  tenu  ce  propos-  Vergniaud 
a  dit  cà  son  garde  :  *  Si  je  m’en  allais,  soyez  sûr  que  je 
vous  récompenserais  des  peines  que  je  vous  aurais 
causées.  » 

Ducos  :  J’ai  dit  à  Couthon  que  Vergniaud  m’avait 
témoigné  la  surprise  de  ce  qu’on  avait  mal  inter¬ 
prété  un  propos  qu’il  avait  tenu  à  son  garde.  Ce 
propos  était  qu’il  lui  avait  dit  que  s’il  voulait  s’éva¬ 
der  il  le  dédommagerait  des  peines  cju’il  lui  cause¬ 
rait  ;  mais,  ajouta-  t-il,  je  ne  veux  point  m’échapper; 
si  je  l’avais  voulu,  j’en  aurais  trouvé  le  moyen. 

On  demande  l’ordre  du  jour.  —  Il  est  décrété. 

Osselin  :  Saint-Just  a  oublié  de  parler  dans  son 
rapport  de  la  lettre  qu’a  écrite  Salles  aux  administra¬ 
teurs  de  son  département.  Je  demande  que  ce  fait 
soit  rétabli  avant  l’impression  du  rapport. 

Ducos  :  J’avais  la  parole  pour  demander  qu’avant 
d'être  décrétés  d’accusation  les  détenus  qui  sont  ici 
soient  entendus. 

Plusieurs  membres  demandent  que  Bertrand  soit 
rappelé  à  son  poste. — Cette  proposition  est  adoptée. 

Fonfrède  :  Je  demande  que  la  discussion  sur  le 
rapport  de  Saint-Just  s’ouvre  trois  jours  après  l'im¬ 
pression  des  pièces.  —  Adopté. 

Fermon  :  Le  motif  qui  a  déterminé  l’assemblée  à 
rappeler  Bertrand  dans  son  sein  doit  être  le  même 
ixrnr  les  autres  détenus  qui  sont  dans  le  même  cas. 

Je  demande  que  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  été 
exceptés  du  décret  d’accusation  soient  dès  à  présent 
mis  en  liberté  et  rendus  à  leurs  fonctions. 

—  Plusieurs  citoyens  du  département  deSeine-et- 
Oise  sont  à  la  barre. 

Levasseur  :  Moi,  je  demande  que  toute  discussion 
linisse  jusqu’à  ce  que  le  souverain  qui  est  ici  soit 
entendu.  (On  murmure.)  J’ai  voulu  dire  membres 
du  souverain,  et  certes  ils  doivent  avoir  la  prio¬ 
rité  sur  quelques  conspirateurs  dont  nous  nous  oc¬ 
cupons. 

—  Les  habitants  des  environs  de  Versailles  annon¬ 
cent  qu’ils  ont  adopté  la  nouvelle  constitution  fran¬ 
çaise. 

—  On  lit  la  lettre  suivante  : 

La  municipalité  de  Toulon  au  président  de  la 
Convention  nationale. 

Toulon,  29  juin,  l’an  2®. 

Citoyen  président,  le  capitaine  Hippolyte  Nordeille 


vient  d'amener  dans  ce  port  une  prise  espagnole  faite 
d’une  manière  si  adroite,  que  vous  jugerez  peut-être 
digne  d’en  instruire  la  Convention. 

Parti  de  Marseille  avec  le  corsaire  la  République 
Française,  le  5  février  dernier,  époque  a  laquelle 
nous  n’avions  pas  rompu  avec  l’Espagne,  ce  capi¬ 
taine  laissait  passer  librement  les  bâtiments  de  cette 
nation,  lorsqu’il  tomba  lui-même,  le  1er  avril  sui¬ 
vant,  sous  la  volée  d’une  frégate  espagnole  de  40 
pièces  de  canon,  qui  n’eut  pas  de  peine  à  s’emparer 
de  lui.  Emmené  a  Alicante,  il  est  enfermé  dans  le 
château  de  cette  ville  avec  tous  ses  compagnons 
d’armes.  La  douleur  d’être  traités  en  esclaves  fait 
concevoir  au  capitaine  Nordeille  et  à  quelques-uns 
des  siens  le  projet  de  s’évader,  et,  en  effet,  à  l’aide  de 
quelques  couteaux,  ils  parviennent  à  briser  les  bar¬ 
reaux  de  fer  qui  les  retenaient,  et  à  descendre  pen¬ 
dant  la  nuit,  au  nombrede  vingt,  par  une  des  fenêtres 
du  château.  Arrivés  sur  le  quai ,  ils  s’embarquent 
dans  un  canot  qui  s’offre  à  leur  vue,  et  rament  vers 
un  bâtiment  de  la  rade,  où  ils  trouvent  neuf  hommes. 
Au  mouvement  qu’ils  font  en  l’abordant,  le  capitaine 
espagnol  et  quatre  matelots  se  jettent  à  la  mer  et 
gagnent  le  rivage  à  la  nage  ;  les  quatre  autres  qui 
restent  sont  prisonniers  et  gardés  à  vue.  Les  Fran¬ 
çais  ne  perdent  pas  de  temps  :  un  vent  frais  les  favo¬ 
rise,  et,  à  travers  les  dangers  inséparables  de  leur 
course,  ils  regagnent  les  cotes  de  France,  où  les  voilà 
arrivés  le  plus  heureusement  du  monde. 

Le  capitaine  Nordeille  nous  a  assurés  que  si  son 
équipage  en  entier,  qui  était  de  cent  cinquante- 
huit  hommes,  eût  consenti  à  le  suivre,  il  ne  quittait 
pas  la  rade  d’Alicante  sans  emmener  une  frégate 
avec  lui. 

—  Les  citoyens  et  citoyennes  du  canton  de  Saint- 
Denis  défilent  dans  la  salle  au  bruit  d’une  musique 
militaire,  après  avoir  annoncé  leur  acceptation  una¬ 
nime  donnée  à  l’acte  constitutionnel. 

—  On  lit  l’adresse  suivante  des  administrateurs  du 
département  de  la  Meurthe.  «Toutes  les  autorités 
constituées  et  les  citoyens  de  ce  département  soupi¬ 
rent  après  la  nouvelle  constitution  qu’ils  n’ont  pas 
encore  reçue  officiellement.  Ils  attendent  avec  impa¬ 
tience  le  moment  d’être  réunis  en  assemblées  pri¬ 
maires  pour  y  donner  leur  adhésion  et  vous  expri¬ 
mer  leur  reconnaissance.  Nous  vous  envoyons  un 
courrier  extraordinaire  pour  vous  rendre  compte 
de  ce  retard,  et  pour  vous  prier  de  satisfaire  à 
notre  empressement,  en  faisant  remettre  au  courrier 
le  nombre  d’expéditions  nécessaire  à  notre  dépar¬ 
tement.  » 

L’assemblée  charge  le  ministre  de  l’intérieur  de 
remettre  sur-le-champ  au  courrier  du  département 
de  la  Meurthe  les  exemplaires  de  la  constitution. 

Chabot,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Je  demande  la  parole  pour  vous  dénoncer  un  fait  qui 
est  une  suite  de  la  conspiration  de  Brissot  et  de  ses 
adhérents.  Ce  sont  les  mêmes  hommes  que  vous  en¬ 
tendiez  sans  cesse  autrefois  crier  à  l’anarchie,  parco- 
que  ces  cris  servaient  à  couvrir  leurs  complots,  qui 
aujourd’hui  veulent  comprimer  les  élans  du  patrio¬ 
tisme;  qui  veulent  empêcher  que  le  peuple  fran¬ 
çais  ait  des  lois,  qui  veulent  l’agiter  et  l’empêcher 
d’accepter  une  constitution  à  laquelle  il  est  permis 
à  des  académiciens  de  ne  pas  applaudir,  mais  que 
tous  les  bons  Français  s’empressent  d’accueillir  avec 
enthousiasme  et  reconnaissance.  Je  tiens  en  main  un 
écrit  d’un  de  vos  membres  qui  avait  cherché  à  sou¬ 
lever  le  département  de  l’Aisne,  de  cet  homme  qui, 
pareequ’il  a  siégé  à  côté  de  quelques  savants  de  l’A¬ 
cadémie,  s’imagine  devoir  donner  des  lois  à  la  répu¬ 
blique  française,  de  Condorcet. 

Vous  avez  déjà  découvert  une  partie  des  trames 
de  cette  secte  scélérate;  mais  vous  serez  étonnés  de 
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l’audace  avec  laquelle  on  décrie  cet  ouvrage  sublime, 
dont  les  défauts,  s’il  en  a  quelques-uns,  disparaîtront 
bientôt  devant  la  raison  publique,  à  laquelle  des 
lois  simples  conviennent  mieux  que  tous  les  ouvra¬ 
ges  académiques  possibles.  Cet  écrit  est  intitulé  : 
Aux  citoyens  français,  sur  la  nouvelle  constitution, 
par  Condorcet.  Je  vais  vous  en  lire  quelques  para¬ 
graphes. — 11  commence  par  encenser  lui  et  ses  col¬ 
lègues  de  conspiration,  et  par  leur  donner,  ainsi 
qu’à  lui,  la  qualité  d’hommes  connus  en  Europe  par 
leurs  talents  et  par  leurs  ouvrages  ;  d’hommes  chers 
à  la  France  par  les  services  qu’ils  ont  rendus  à  la 
liberté;  et  moi ,  je  m’engage  à  faire  l’analyse  de 
ces  prétendus  services,  et  à  prouver  qu’ils  ont  sapé 
la  liberté,  loin  de  l’avoir  servie.  Voici  comment  il 
s’exprime  ensuite,  en  calomniant  insolemment  votre 
comité. 

«  Ce  plan,  rédigé  à  la  hâte  par  cinq  commissaires 
désignés  par  le  comité  de  salut  public,  accepté  par 
ce  comité  dans  une  seule  séance,  l’assemblée  l’a  ac¬ 
cepté  après  une  faible  discussion  dans  le  moment  où 
la  liberté  des  représentants  du  peuple  était  ouverte¬ 
ment  outragée,  où  elle  avait  été  contrainte,  pour 
éviter  de  plus  grands  crimes,  d’ordonner  l’arresta¬ 
tion  de  vingt-cinq  de  nos  collègues.  Non-seulement 
cet  outrage  n’a  pas  été  réparé,  mais  le  jour  même  où 
la  constitution  a  été  présentée,  a  été  signalé  par  un 
nouvel  attentat,  etc.»  —  Il  vous  représente  ensuite 
comme  ayant  dilapidé  les  finances.  «  Ne  voit- on  pas, 
dit-il,  qu’en  donnant  au  corps  législatif  la  faculté 
d’ordonner  immédiatement  les  dépenses  extraordi¬ 
naires,  il  donnera  ce  nom  à  toutes  ses  dépréda¬ 
tions?  »  Je  vous  laisse  à  penser  à  quoi  conduit  cette 
réflexion. 

11  vous  présente  ensuite  comme  ayant  établi  la 
constitution  seulement  pour  les  riches,  et  non  poul¬ 
ies  sans-culottes;  il  vous  accuse  auprès  du  peuple 
de  n’avoir  pas  assigné,  par  la  constitution,  d’indem¬ 
nité  aux  députés,  «afin,  dit-il,  de  n’appeler  dans 
l’Assemblée  législative  que  les  riches.  «  —  Comme  si 
le  traitement  des  fonctionnaires  publics  n’était  pas 
consigné  dans  la  déclaration  des  droits  d’une  ma¬ 
nière  moins  équivoque  que  ne  le  feraient  M.  le  mar¬ 
quis  de  Condorcet  et  sa  sequelle.  11  vous  présente 
comme  ayant  voulu  donner  a  Paris  un  privilège,  par 
l’article  qui  porte  que  les  députés  se  réuniront  dans 
le  lieu  des  séances  de  l’ancien  corps  législatif. 

Dans  cet  écrit  encore  on  calomnie  beaucoup  votre 
mode  d’élection.  On  prétend  «qu’il  n’y  aura  plus 
d’espérance  pour  les  hommes  à  grand  caractère  et 
à  grande  vue ,  pour  les  philosophes.  »  (Comme 
MM.  Condorcet  et  Brissot.) 

Mais  la  grande  atrocité  se  trouve  dans  la  dernière 
page  de  cet  écrit  infâme.  On  vous  présente  comme 
ayant  réservé  dans  votre  projet  de  constitution  un 
piédestal  à  un  nouveau  roi,  vous  qui  avez  exposé 
vos  têtes  pour  faire  tomber  celle  du  dernier  tyran  ; 
on  y  dit  :  «  Que  l'organisation  de  votre  conseil  exé¬ 
cutif  renferme  des  germes  de  royauté,  et  que  vous 
avez  eu  l’intention  secrète  de  favoriser  l’audace  de 
quelques  scélérats  qui  prétendraient  monter  sur  le 
trône.  »  Voilà  comme  on  calomnie,  comme  l’on  ou¬ 
trage  un  travail  auquel  M.  Condorcet,  il  est  vrai,  et 
quelques  scélérats  n’ont  pas  voulu  prendre  part, 
mais  qui  n’en  sera  pas  moins  accepté  par  la  nation, 
comme  émané  des  réprésentants  du  peuple.  Vous 
avez  décrété  la  peine  de  mort  contre  celui  qui  ferait 
circuler  une  fausse  constitution;  eh  bien!  Condorcet 
fait  circuler  celle  de  l’ancien  comité  des  Neuf  ;  il  pré¬ 
tend  qu’elle  est  meilleure  que  la  vôtre,  et  que  les 
assemblées  primaires  doivent  l’accepter. 

Je  demande  que  Condorcet  soit  mis  en  état  d'ar¬ 
restation,  qu’il  soit  traduit  à  la  barre  pour  y  être 
entendu,  et  que  les  scellés  soient  mis  sur  ses  papiers, 


on  y  trouvera  la  trame  de  la  conspiration.  (On  ap¬ 
plaudit,  et  on  demande  à  aller  aux  voix.) 

***  :  J’ajoute  que  je  tiens  en  main  un  paquet  signé 
par  Devérité,  membre  du  côté  droit,  remis  par  lui  au 
bureau  du  contre-seing,  et  contenant  l’écrit  qui  vient 
de  vous  être  dénoncé.  Je  demande  que,  puisqu’il  en¬ 
voie  cette  peste  dans  les  départements,  il  soit  mis 
lui-même  en  état  d’arrestation. 

Guyomard  :  Je  demande  si  l’écrit  qu’on  vous  dé¬ 
nonce  est  intitulé  :  Projet  de  constitution ,  ou  si  c’est 
simplement  un  écrit  sur  la  constitution,  et  s’il  est 
signé  de  Condorcet  :  car,  si  ce  ne  sont  que  des  ré¬ 
flexions  sur  le  projet  de  constitution,  c’est  bien  diffe¬ 
rent  d’une  falsification  de  ce  projet.  Celui  qui  ferait 
circuler  sous  votre  nom  une  constitution  qui  ne  se¬ 
rait  pas  la  vôtre,  serait  bien  coupable;  mais  on  a  le 
droit  de  publier  son  opinion  pour  ou  contre  un  acte 
qui  n’est  pas  encore  loi,  et  que  vous  avez  vous-mê¬ 
mes  soumis  à  la  discussion  et  à  l’acceptation  libre  de 
tous  les  citoyens. 

Chadot  :  Je  vais  répondre  à  l’observation  du  préo¬ 
pinant  :  je  dirai  d’abord  que  l’écrit  que  je  tiens  n’est 
pas  un  projet  de  constitution,  mais  que  M.  Condor¬ 
cet  offre  aux  assemblées  primaires  le  projet  du  co¬ 
mité  des  Neuf  comme  préférable  au  vôtre  ;  qu'il  les 
engage  à  ne  pas  même  délibérer  sur  la  loi  proposée 
par  les  représentants  du  peuple, et  que  dans  cet  écrit 
il  déchire  à  pleines  mains  et  votre  comité  et  la  Con¬ 
vention,  elle-même.  Les  administrateurs  du  district 
d’Abbeville  nous  ont  envoyé  cet  écrit  contenu  dans 
une  lettre  de  Devérité,  quisiégede  ce  côté  (désignant 
le  côté  droit).  Ce  paquet,  envoyé  à  l’adresse  de  Bou- 
cher-d’Ailly,  maire  d’Abbeville,  leur  avait  été  remis 
par  le  maître  de  poste.  Nous  n’avons  pas  la  preuve 
juridique  que  cette  diatribe  soit  de  Condorcet;  mais 
on  y  trouve  absolument  les  mêmes  phrases  que  dans 
une  lettre  originale  que  je  tiens  à  la  main,  qui  est 
écrite  et  signée  de  Condorcet,  et  qu’il  envoyait  aux 
administrateurs  de  l’Aisne  pour  mettre  le  feu  dans 
ce  département,  et  l’engager  à  faire  marcher  urne 
force  armée  sur  Paris. 

La  discussion  est  fermée,  et  l’assemblée  décrète  que 
Condorcet  et  Devérité  seront  mis  en  état  d’arresta¬ 
tion,  que  les  scellés  seront  mis  sur  leurs  papiers,  et 
que  le  premier  sera  traduit  à  la  barre  pour  avouer 
ou  désavouer  l’écrit  qui  lui  est  imputé. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

SÉANCE  DD  MARDI  9  JDILLET. 

On  lit  un  grand  nombre  d’adresses  d’adhésion  aux 
mesures  prises  par  la  Convention  dans  les  journées 
des  31  mai  et  2juin. 

—  Des  citoyens,  des  administrateurs  des  départe¬ 
ments  du  Gers  et  de  Lot-et-Garonne  rétractent  les 
signatures  qu’ils  avaient  données  sur  un  faux  exposé 
des  faits  aux  arrêtés  de  ces  départements. 

—  Delaunay  l’aîné  demande  et  obtient  la  parole 
pour  une  motion  d’ordre. 

Delaunay  (  d’Angers)  :  Je  viens  fixer  un  moment 
tous  vos  regards  sur  l’abime  qui  menace  d’engloutir 
la  fortune  publique.  Vous  devinez  déjà  que  je  veux 
parler  des  manœuvres  de  l’agiotage. 

Je  vais  démasquer  ces  infâmes  spéculateurs  qui 
mettent  impunément  à  l’enchère  le  discrédit  de  notre 
papier  monnaie,  qui,  conjurés  entre  eux,  affichent 
insolemment  sous  nos  yeux  la  ruine  de  leur  pays, 
par  des  prix  de  convention  auxquels  ils  font  descen¬ 
dre  d’heure  en  heure  la  valeur  factice  des  changes, 
et  qui  forment  eux-mêmes  une  coalition  parricide 
pour  opérer  la  contre-révolution  à  leur  manière,  en 
précipitant  le  papier  de  la  république  dans  le  plus 
épouvantable  avilissement. 

Eh  !  quel  est  donc  le  prétexte  de  cette  effroyable 
décadence  des  changes,  puisque  nos  rapports  coqj- 
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mcrciaux  avec  l’étranger  sont  entièrement  paraly¬ 
sés?  Pourquoi  le  papier  sur  Londres  est-il  porté  à 
une  valeur  aussi  effrénée  contre  nos  assignats,  avec 
lesquels  il  n’y  a  presque  plus  besoin  d’échange?  Di- 
sons-le  hardiment:  les  agioteurs  sont  l’instrument 
aflidé  de  la  guerre  que  nous  font  Pitt  et  ses  agents; 
et  c’est  à  la  faveur  d’un  jeu  aussi  factice  que  destruc¬ 
teur  sur  les  changes,  que  les  Anglais  réussissent  à 
nous  dépouiller  à  vil  prix  de  toutes  nos  denrées. 

Voilà  le  fatal  secret  de  toutes  les  combinaisons 
meurtrières  de  l’accaparement  dont  les  sections  de 
Paris  vous  ont  si  souvent  dénoncé  les  effrayants  ré¬ 
sultats.  C’est  à  nous  à  chercher  la  cause  des  maux 
sans  nombre  qui  écrasent  la  classe  respectable  et  la¬ 
borieuse  du  peuple;  et  certes  nous  serions  coupables 
de  n’y  pas  apporter  des  remèdes  prompts  et  directs. 

J’aurai  des  mesures  à  vous  proposer  pour  mettre 
un  terme  au  prix  des  denrées  de  première  nécessité, 
en  rendant  à  notre  papier-monnaie  le  crédit  et  la  di¬ 
gnité  qu’il  n’aurait  jamais  dû  perdre.  J’ai  particn- 
lièrementsur  la  baisse  des  changes  de  grands  secrets 
à  révéler  au  comité  des  finances,  et  je  prends  l’en¬ 
gagement  de  lui  développer  des  moyens  infaillibles 
de  raréfier  les  assignats,  et  d’en  ramener  l’échange  à 
un  niveau  consolant. 

Mais  j’ai  d’abord  à  vous  signaler  les  manœuvres 
de  ces  associations  colossales,  de  ces  compagnies 
financières,  qui  ont  pour  unique  doctrine  l’agiotage, 
pour  unique  principe  l’avilissement  des  assignats,  et 
pour  but  l’épuisement  de  vos  finances. 

Un  décret  de  l’Assemblée  législative  avait  ordonné 
que  toutes  les  actions  de  ces  compagnies  financières 
seraient  assujéties  au  droit  d’enregistrement  par 
chaque  mutation. 

L’égoïste,  habitué  à  n’ouvrir  son  portefeuille  que 
pour  y  enfouir  ses  gains  usuraires,  sentit  que  sa  ri¬ 
chesse  une  fois  connue,  on  le  forcerait  bientôt  de 
contribuer  aux  charges  de  la  république  ;  il  craignit 
de  regorger  tout  ce  qu’il  avait  dérobé  à  l’impôt,  en 
renfermant  sous  le  manteau  de  l’égoïsme  sa  fortune 
inutile  au  reste  de  la  terre. 

Aussi,  à  la  faveur  d’un  prétexte  aussi  perfide  que 
dérisoire,  les  compagnies  financières  se  sont-elles  li¬ 
guées  pour  échapper  à  ce  droit  d’enregistrement,  et 
la  nation,  qui  aurait  dû  grossir  ses  trésors  d’une 
somme  annuelle  d’au  moins  40  millions,  se  vit  en¬ 
core  trompée  dans  les  résultats  politiques,  puisque 
l’agiotage  n’en  leva  que  plus  audacieusement  la  tête. 

Ce  n’est  pas  tout  :  voyez  la  différence  scandaleuse 
que  l’agiotage  a  su  établir  entre  les  actions  des  com¬ 
pagnies  financières,  et  les  effets  nationaux.  11  est  tel¬ 
les  actions  financières  dont  le  capital  est  doublé  par 
les  derniers  cours  de  négociations,  tandis  que  les  ef¬ 
fets  nationaux  perdent  constamment  trente,  pour 
cent;  tandis  (pie  nos  assignats,  dans  leur  concur¬ 
rence  avec  les  changes  factices  que  je  vous  ai  dénon¬ 
cés,  perdent  plus  de  quatre  fois  leur  valeur;  et  cela  est 
si  vrai,  qu'au  change  actuel,  pour  payer  100 1.  tour¬ 
nois  à  Londres,  il  faut  près  de  450  1.  en  assignats. 

L’agiotage  exercera  ses  rapines  jusqu’à  ce  que 
vous  ayez  réussi  à  renverser  de  fond  en  comble  l’é¬ 
chafaudage  monstrueux  des  changes,  que  toutes  né¬ 
gociations  de  papiers  à  l’étranger  soient  assujéties 
au  même  droit  d’enregistrement  par  chaque  négo¬ 
ciation,  et  que  l’endossement  en  soit  forcé. 

Vous  vous  occuperez  ensuite  d’atteindre  ces  énor¬ 
mes  portefeuilles  qui  toujours  ont  échappé  à  l’impôt. 

Pour  se  soustraire  au  droit  d’enregistrement  des 
actions  au  porteur,  ils  se  sont  réduits  a  faire  inscrire 
sur  de  prétendus  comptes-courants  déposés  aux  com¬ 
pagnies,  le  nombre  des  actions  dont  chacun  d’eux 
est  propriétaire  ;  si  l’on  veut  compulser  un  seul  de 
ces  registres,  on  aura  la  mesure  de  toutes  les  fortu¬ 
nes  des  portefeuilles. 


Forts  de  cette  découverte,  que  leur  astuce  impru¬ 
dente  vous  aura  fournie,  et  qu’ils  n’auront  à  imputer 
qu’à  eux  seuls ,  vous  ferez  un  appel  de  ces  gains 
énormes,  de  ces  fortunes  scandaleuses,  pour  grossir 
votre  emprunt  civique;  et  certes  la  peine  de  leur 
stellionat  national  sera  bien  douce,  l’indemnité  sera 
bien  légère  pour  tout  ce  qu’ils  ont  fait  perdre  au 
crédit  public,  et  la  restitution  bien  modique  de  tout 
ce  dont  ils  ont  fraudé  l’impôt  depuis  dix-huit  mois. 

Ici  une  dernière  réflexion  m’entraîne  à  vous  par¬ 
ler  de  l’emprunt  forcé.  En  mesurant  l’offrande  que 
chacun  aurait  à  faire  à  la  patrie  sur  le  superflu  de 
son  revenu ,  vous  avez  considéré  les  sacrifices  jour¬ 
naliers  du  peuple,  qu’il  ne  vous  était  pas  permis 
d’aggraver. 

La  réserve  avec  laquelle  vous  avez  appelé  à  cet 
emprunt  les  fortunes  particulières,  atteste  combien 
vous  avez  craint  de  fouler  la  terre  dont  les  fruits 
vous  nourrissent,  d’obérer  le  cultivateur,  dont  les 
sueurs  vous  enrichissent. 

Mais  si  vous  voulez  enfin  atteindre  utilement  les 
capitaux  énormes  des  égoïstes,  les  fortunes  immenses 
des  compagnies  financières,  vous  bornerez-vous  à 
imputer  leur  contribution  à  l’emprunt  civique  sur 
leurs  revenns?  Vous  ne  les  connaîtrez  jamais,  ou 
plutôt,  à  les  entendre,  ils  n’en  ont  que  d’éventuels. 

Frappez  donc  sur  leurs  capitaux  ;  que  les  compa¬ 
rées  financières  soient  tenues  de  verser,  dans  le 
élaide  quinzaine,  à  la  caisse  nationale,  une  somme 
proportionnelle  à  leurs  richesses,  évaluées  sur  le  prix 
actuel  de  leurs  actions  ou  portions  d’intérêts;  for- 
cez-les  de  prêter  à  la  république  à  raison  de  vingt 
pour  cent  de  ces  capitaux. 

Oseraient- ils  se  refuser  à  une  pareille  avance 
ceux  dont  les  capitaux  se  sont  doublés  depuis  quinze 
jours  par  l’effet  de  leurs  combinaisons  usuraires? 
ceux  qui,  loin  de  faire  aucun  sacrifice  à  la  chose 
publique,  en  ont  toujours  calculé  froidement  les 
malheurs,  et  tranquilles  à  l’ombre  de  la  protection 
publique,  en  ont  fraudé  jusqu’à  la  plus  petite 
charge  ? 

Se  plaindront-ils  de  ce  que  cette  avance  serait  im¬ 
putée  sur  le  prix  de  faveur  qu’ont  pris  leurs  actions 
ou  portions  d’intérêts?  Vous  leur  répondrez  :  L’avi¬ 
lissement  des  assignats  est  la  seule  cause  de  cette 
faveur  ;  l’avilissement  des  assignats  est  votre  ou¬ 
vrage.  D’ailleurs,  les  immenses  richesses  des  émi¬ 
grés  sont  là  ;  elles  seront  l’hypothèque  de  leur  rem¬ 
boursement. 

J’ajouterai  un  mot  à  ces  réflexions,  pour  vous  dé¬ 
montrer  l’insuffisance  autant  que  le  danger  du  seul 
palliatif  que  vous  avez  employé  jusqu’ici  contre  les 
maux  dont  je  viens  de  vous  tracer  le  pénible  tableau  . 
Vous  avez  ordonné  la  clôture  de  la  Bourse ,  dans 
l’espoir  sans  doute  de  dissiper  cette  horde  de  sang¬ 
sues  publiques,  en  fermant  l’asile  commercial  qu’ils 
infectaient  par  leur  présence.  Mais  cette  mesure,  qui 
ne  peut  être  que  provisoire ,  loin  d’atteindre  son 
but,  a  laissé  à  l’agioteur  toute  son  audace  et  toutes 
ses  manœuvres.  D  ailleurs,  ce  n’est  pas  l’institution 
de  la  Bourse  en  elle-même  qui  est  vicieuse,  c’est  l’a¬ 
bus  qu’on  a  fait  depuis  longtemps  de  ce  point  de  réu¬ 
nion  ;  et  si  Paris  est  appelé  à  devenir  la  première 
ville  de  commerce  de  l’Europe,  les  négocians  paisi 
blés  ont  besoin  d’un  point  central  et  public  de  réu¬ 
nion.  Pour  réprimer  l’agiotage ,  gardons-nous  de 
porter  un  coup  funeste  au  commerce  franc  et  loyal 
dont  les  négociations  intéressent  toute  la  république. 

Craignons  encore  nous-mêmes  de  nuire  aux  effets 
nationaux  dont  la  circulation  comme  la  transmis¬ 
sion  deviendrait  plus  difficile,  malgré  qu’ils  soient 
autorisés  par  la  loi  et  assurés  au  porteur  par  la  ré¬ 
publique.  (La  suite  demain .) 
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*  POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Des  bords  du  Mcin,  le  30  juin.  —  L’église  de  Noire- 
Dame  à  Mayence  a  élé  réduite  en  cendres  et  s’est  écroulée 
avec  fracas.  Un  assez  grand  nombre  de  maisons  sont  déjà 
devenues  la  proie  des  llammes.  C’est  surtout  la  nuit  que  le 
désastre  paraît  être  plus  terrible;  dans  celle  du  28  au  29, 
une  des  tours  de  la  cathédrale  a  élé  consumée  ainsi  que 
cinquante  à  soixante  maisons  environnantes. 

Les  Mavençais  supportent  ces  malheurs  avec  héroïsme. 
On  dit  qu’ils  ont  résolu  de  ne  céder  aux  alliés  qu’un  tav 
de  cendres. 

La  garnison  française,  quoique  serrée  de  près  ,  puisque 
les  ennemis  s’approchent  quelquefois  jusqu’à  deux  cents 
pas  de  Mayence,  fait  toujours  de  nombreuses  sorties.  Ces 
braves  républicains  s’élancent  quelquefois  à  l’improvistc 
sur  les  travailleurs,  et  détruisent  l’ouvrage  de  plusieurs 
journées;  d’autres  fois,  ils  sortent,  formés  en  colonnes 
épaisses,  et  profondes.  Ils  ne  négligent  aucune  des  res¬ 
sources  de  la  guerre.  Stratagèmes,  surprises ,  espionnage, 
force,  rien  n’est  oublié  de  ce  qui  peut  soustraire  au  pou¬ 
voir  du  despotisme  une  ville  intéressante,  qui  était  devenue 
le  berceau  de  la  liberté  en  Allemagne  (1). 

—  La  défaite  des  Autrichiens  à  Arlon  a  jeté  une  grande 
terreur  dans  le  Luxembourg  et  dans  tout  l’électorat  de 
Trêves.  On  commençait  déjà  à  transporter  ses  meubles  et 
à  fuir  de  toutes  parts;  mais  il  paraît  que  cette  frayeur  est 
un  peu  calmée  depuis  que  les  Français  sont  rentrés  sur 
leur  territoire,  et  que  l’on  a  envoyé  neuf  mille  hommes  au 
secours  de  Trêves.  On  fait  aussi  partir  pour  l’électorat  me¬ 
nacé  des  troupes  tirées  du  camp  de  Seeligen  et  des  environs 
de  Landau. 

Le  roi  de  Prusse  paraît  depuis  quelque  temps  enveloppé 
d’une  sombre  inquiétude.  On  remarque  qu’il  lit  avec  assi¬ 
duité  les  nouvelles  de  France .  Dans  toutes  les  villes 

d’Allemagne  on  parle  hautement  de  la  paix  qu’on  dit  être 
prochaine,  et  personne  ne  cache  combien  il  est  ennuyé  de 
celte  guerre. 

ITALIE. 

Des  environs  de  Gênes,  le  15  juin.  —  Un  navire  suédois 
entré  dans  le  port  le  9  juin  a  débarqué  dix-sept  Français 
venant  d’Espagne  ;  leur  traversée  a  été  de  trente  jours. 
Comme  le  navire  a  élé  visité  dans  la  route,  on  l’a  assujéti 
à  faire  ici  la  quarantaine;  une  fois  renfermé  dans  le  laza¬ 
ret,  on  ne  peut  écrire  à  personne,  ni  communiquer  avec 
qui  que  ce  soit.  Les  noms  de  ces  citoyens  peuvent  intéres¬ 
ser  leurs  parents  ou  leurs  amis;  les  voici  :  Poire!,  vice-con¬ 
sul  à  Cadix,  sa  femme,  son  fils  et  deux  filles  ;  Borda  con¬ 
sul  à  Séville;  les  deux  frères  Pitra;  les  deux  frères  Vdlat, 
Becarre,  Rivet,  Chebert,  Réal,  Denis,  Eymart,  Gerardin. 

En  partant  de  Cadix,  le  vice-consul  Poirel  reçut  une 
lettre  du  consul  anglais  pour  les  recommander,  lui,  sa  fa¬ 
mille  et  les  Français  qui  étaient  avec  lui,  à  tous  les  officiers 
anglais  qu’ils  pourraient  rencontrer  en  route.  Cette  lettre 
a  eu  son  elïet,  et  le  commandant  anglais  qui  visita  le  sué¬ 
dois  au  détroit  de  Gibraltar  eut  pour  ces  malheureux  fu¬ 
gitifs  tous  les  égards  que  les  circonstances  permettaient.  On 
peut  mettre  en  opposition  celte  conduite  généreuse  de  bra¬ 
ves  enuemis  avec  la  cruauté  et  la  basse  avarice  des  Espa¬ 
gnols. 

On  assure  ici  positivement  que  le  roi  de  Sardaigne,  très 
inquiet,  vient  de  faire  louer  aux  Génois  trente  mulets  pour 
préparer  sa  fuite  en  cas  d’événemenls.  On  dit  également 
qu’il  a  fait  passer  des  effets  précieux  à  Venise. 

(1)  Pour  se  convaincre  qu’il  n’y  a  rien  d’exagéré  dans  l’é¬ 
numération  que  l’on  fait  ici  des  travaux  et  des  sorties  de  la 
garnison  de  Mayence,  il  est  nécessaire  de  lire  le  journal  de 
ce  siège  à  jamais  célèbre.  Il  ne  faut  pas  oublier  surtout  que 
deux  députés  à  la  Convention,  l’intrépide  Merlin  de  Thion- 
ville  et  le  sage  Rewbell,  étaient  dans  la  place,  dictant  à  cette 
armée  de  braves  les  résolutions  les  plus  héroïques.  Jamais 
l’ennemi  n’aurait  repris  cette  place  si  bien  défendue,  si 
Custinc,  ou  Bouchard,  ou  Beauharnais  eût  pu  la  ravitailler. 

L.  G. 


L’escadre  espagnole,  forte  de  vingt  vaisseaux  de  ligne  et 
de  dix  frégates,  est  à  la  vue  du  port  de  Gênes;  on  ignore 
encore  sa  destination  :  est-ce  pour  Livourne  ou  pour  Nice  ? 
Le  temps  est  gros,  el  on  ne  peut  pas  juger  les  manœuvres. 

Dans  le  moment  deux  vaisseaux  de  74  canons  et  une  fré¬ 
gate  espagnole  entrent  dans  le  port  avec  quelques  bâtiments 
qu’ils  ont  convoyés;  le  reste  de  la  flotte  disparaît  de  nos 
yeux;  elle  peut  se  porter  vers  la  Corse,  Livourne  ou  Nice. 
Nous  avons  malheureusement  une  frégate,  l'impérieuse,  à 
Livourne,  el  la  Modeste  dans  le  port  de  Gênes  ;  et  noire 
escadre  de  Toulon  ne  sort  pas!  Los  équipages  espagnol» 
sont,  à  ce  que  l’on  assure,  en  mauvais  éiat. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  10  juillet.  — La  prétendue  arrivée  de 
douze  mille.  Russes  dans  les  Pays-Bas  est  une  nou¬ 
velle  absolument  controuvée. 

—  Voici  une  nouvelle  anecdote  sur  le  ci-devant 
général  Dumouriez. 

11  avait  sollicité  un  asile  dans  les  Etats  d’un  petit 
prince  d’Allemagne.  Ce  dernier  lui  lit  répondre 
qu’il  ne  pourrait  pas  le  recevoir  comme  émigré , 
et  qu’il  serait  obligé  de  le  faire  pendre  comme  ja- 
cobiu. 

—  On  a  célébré  à  Genève  une  fête  simple  et  tou¬ 
chante  en  rhonneur  de  Jean-Jacques-Rousseau  et 
de  la  liberté. 

La  marche  était  ouverte  par  une  musique  bril¬ 
lante,  et  le  buste  de  Rousseau  était  porté  en  triom¬ 
phe,  précédé  des  comités,  au  milieu  desquels  étaient 
les  officiers  municipaux  ;  venait  ensuite  la  Déclara¬ 
tion  des  Droits  et  des  Devoirs  du  citoyen  ,  imprimée 
en  gros  caractère.  L’Assemblée  nationale  suivait, 
puis  les  chœurs  de  jeunes  garçons  et  de  jeunes  filles; 
celles-ci  portaient  la  déesse  delà  Liberté  :  on  remar¬ 
quait  avec  attendrissement ,  à  la  tête  des  mères ,  la 
sœur  de  lait  de  Rousseau.  Les  vieillards  et  le  club 
fermaient  la  marche.  On  s’est  arrêté  devant  la  mai¬ 
son  où  naquit  ce  grand  homme,  et  sur  laquelle  on 
lit  ces  mots  :  Ici  est  né  Jean-Jacques  Rousseau,  le 
28  juin  1712. 

Une  jeune  fille  charmante  ,  représentant  Sophie  , 
lui  a  posé  une  couronne  de  roses  sur  la  tête  ,  et  lui 
a  chanté  un  couplet.  Le  petit  Emile  s’est  présenté 
ensuite  pour  chanter  aussi  un  couplet  ;  les  groupes 
ont  chanté  le  refrain  en  chœur.  Un  citoyen  a  fait  un 
discours  très  éloquent  ;  il  s’est  adressé  tour  à  tour 
aux  pères,  aux  mères,  aux  jeunes  gens. 

Ou  a  couvert  de  fleurs  le  buste  de  Rousseau ,  et  la 
fête  s’est  terminée  par  un  repas  patriotique  dans  le 
Bastion,  On  a  dansé  ,  chanté  jusqu’au  soir.  La  fête 
a  été  telle  que  Rousseau  lui -même  aurait  voulu 
qu’elle  fût. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  8  juillet. 

Séance  du  matin. 

Le  conseil-général ,  assemblé  extraordinairement 
pour  aviser  aux  moyens  de  faire  hâter  le  recrute¬ 
ment,  ouvre  la  discussion  sur  cet  objet. 

Le  maire  se  plaint  des  retards  apportés  par  diffé¬ 
rentes  sections  dans  la  levée  du  contingent  ;  il  de¬ 
mande  que  l’on  prenne  sur-le-champ  une  mesure 
qui  fixe  le  mode  qu’elles  doivent  suivre,  afin  défaire 
cesser  toutes  discussions  qui  ne  tendent  qu’à  entra 
ver  le  recrutement. 

Plusieurs  propositions  sont  faites,  et  le  conseil- 
général  arrête  que  toutes  les  sections  qui  n’ont  pas 
fourni  et  complété  leur  contingent  de  deux  hommes 
j  par  compagnie  seront  tenues ,  aux  termes  de  la  loi 
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du  30  mai ,  de  rassembler  sur-le-champ  lous  les  ci¬ 
toyens  de  la  première  réquisition,  et  de  tirer  au  sort 
le  complément  de  leur  contingent  sur  la  totalité  de 
ces  citoyens  ;  charge  le  commandant  de  chaque 
bataillon  de  l’exécution;  arrête  en  outre  que  des 
commissaires  du  conseil  porteront  cet  arrêté  aux 
sections ,  et  en  rapporteront  le  résultat  ce  soir  au 
conseil-général. 

L’on  informe  le  conseil-général  que  la  section  de 
la  Maison -Commune  et  celle  du  Contrat  -  Social 
ont  fourni  leur  contingent.  (  On  applaudit  ) 

—  Le  conseil -général  reçoit  le  serment  de  fidélité 
à  la  république  française  de  treize  déserteurs  hol¬ 
landais  ,  polonais  et  hongrois,  qui  étaient  au  service 
de  la  Prusse. 

Séance  du  soir. 

Les  membres  envoyés  à  la  section  de  l’Arsenal 

pour  y  rétablir  le  calme  font  leur  rapport . Les 

agitateurs  sont  parvenus  à  mettre  la  discorde  dans 
cette  section  ;  ils  ont  égaré  les  jeunes  citoyens  qui 
demandent  avec  opiniâtreté  que  la  section  parte  en 
masse  ;  c’est  ainsi  qu’on  est  parvenu  à  empêcher  le 
recrutement  jusqu’à  ce  moment. 

On  vient  annoncer  qu’il  existe  du  trouble  dans  la 
section  de  la  Cité. 

Le  conseil  dépêche  sur-le-champ  quatre  de  ses 
membres. 

—  Les  citoyens  de  Versailles  préviennent  le  con¬ 
seil  qu'ils  se  rendront  demain  en  grand  nombre  aux 
Champs-Elysées,  pour  ensuite. porter  à  la  Conven¬ 
tion  le  vœu  de  leur  commune  sur  l’acceptation  de  la 
constitution. 

Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune, 
le  conseil  nomme  une  députation  pour  aller  au-devant 
de  nos  frères  de  Versailles,  et  leur  donner  l’accolade 
fraternelle. 

—  Un  membre  déclare  que  la  compagnie  des  ca¬ 
nonniers  de  la  section  des  Gravilliers,  voulant  coo¬ 
pérer  au  rétablissement  de  l’ordre  dans  le  départe¬ 
ment  de  l’Eure,  est  disposée  à  partir. 

Le  conseil-général,  applaudissant  au  civisme  de 
ladite  compagnie  ,  arrête  qu’il  en  sera  fait  mention 
au  procès-verbal; 

Arrête  en  outre  que  le  présent  sera  envoyé  à  cette 
compagnie  pour  l’inviter  à  exécuter  le  plus  tôt  possi¬ 
ble  sa  généreuse  résolution. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Du  Quesnoi,  le  6  juillet. —  La  réponse  du  général  Fer¬ 
rand,  commandant  de  Valenciennes,  au  duc  d’York  est 
courte  et  républicaine.  Il  a  répondu  au  prince  anglais, 
u  Qu’avant  de  rendre  la  ville,  lui  et  la  garnison  s’enseve¬ 
liraient  sous  les  ruines.  » 

Les  alliés  paraissent  vouloir,  à  quelque  prix  que  ce 
soit,  se  rendre  maîtres  de  Valenciennes  et  ne  calculer  ni  la 
perte  de  temps  ni  le  nombre  d’hommes,  ni  les  trésors  que 
doit  leur  coûter  cette  rude  entreprise. 

Il  semble  que  le  prince  de  Cobourg  songe  moins  à  ter¬ 
miner  la  campagne  qu’à  s’illustrer  par  un  siège  bien  con¬ 
duit.  On  dit  que  ses  dispositions  annoncent  le  général  ha¬ 
bile.  Il  a  uni  les  deux  sommités  de  deux  hauteurs  voisines , 
en  jetant  de  l’une  à  l’autre  un  pont  formé  de  grosses 
poutres. 

Les  mouvements  des  alliés  du  côté  de  Lille  annoncent 
qu’ils  veulent  aussi  resserrer  cette  place. 


Observations  sur  les  colonies. 

La  Convention  nationale  a  décrété  que  le  pouvoir  exé¬ 
cutif  serait  chargé  d’envoyer  au-delà  du  cap  de  Bonne-Es¬ 
pérance  toutes  les  forces  nécessaires  pour  défendre  les  co¬ 
lonies  françaises  et  les  intérêts  de  la  la  métropole. 

Les  papiers  publics  annoncent  qu’il  va  être  envoyé  dans 
l’Inde  une  escadre  de  douze  vaiscaux  de  ligne.  C’est  le 
moment  de  discuter  ce  décret,  dont  l’exécution  peut  causer 
de  grands  malheurs. 

Enverra-t-on  des  forces  seulement  aux  îles  de  France  et 


de  Bourbon  ?  En  enverra-t-on  pour  protéger  nos  possessions 
dans  la  presqu’île  de  Coromandel,  et  inquiéter  les  posses¬ 
sions  anglaises  et  hollandaises  ?  Croira-t-on  qu’il  soit  né¬ 
cessaire  de  s’emparer  du  cap  de  Bonne-Espérance,  point 
milieu  de  cette  longue  navigation,  relâche  excellente  parla 
salubrité  de  l’air,  par  la  bonté  de  l’eau ,  par  l’abondance 
des  vins  et  des  provisions  fraîches  de  toutes  les  espèces? 

Si,  sur  la  roule,  on  veut  s’assurer  du  Cap,  il  faut,  après 
s’en  être  emparé,  y  laisser  trois  ou  quatre  mille  homme1. 
Je  présume  qu’on  trouvera  les  habitants  disposés  à  nous 
recevoir;  ils  sont  fatigués  du  joug  accablant  que  leur  a  im¬ 
posé  la  Compagnie  hollandaise. 

Comme  aujourd’hui  nous  ne  pouvons  rien  contre  la  su¬ 
périorité  des  forces  anglaises  dans  l’Inde,  on  suppose  que 
le  pouvoir  exécutif  a  donné  des  ordres  à  celles  que  nous  y 
entretenons  d’évacuer  ces  places  et  nos  comptoirs;  ces 
troupes,  réunies  à  celles  que  nous  avons  déjà  dans  les  deux 
îles  suffiront  pour  les  défendre  contre  une  invasion. 

On  pense  qu’il  est  important  de  ne  pas  surcharger  sans 
de  puissants  motifs,  par  un  nouvel  envoi  de  forces,  les  îles 
de  France  et  de  Bourbon  de  nombreuses  garnisons.  La 
nourriture,  l’entretien  ,  tout  y  est  ruineux  dans  les  temps 
ordinaires;  qu’est-ce  donc  à  présent  que  la  piastre  nous 
coûte  en  Europe  15  liv.  au  moins  1  II  faut  considérer  de 
plus  qu’il  ne  viendra  de  l’Inde  à  nos  îles,  ni  riz,  ni  fro¬ 
ment,  très  peu  même  du  Cap,  en  supposant  que  nous  oc¬ 
cupions  cette  colonie  hollandaise.  Madagascar  serait  leseul 
point  d’approvisionnement;  l’Amérique  septentrionale 
pourrait  aussi  offrir  quelques  ressources  ,  maison  ne  peut 
pas  se  dissimuler  que  des  croiseurs  ennemis  gêneraient  au 
moins  tous  ces  secours;  qu’un  ouragan  ,  tel  qu’il  en  arrive 
trop  souvent,  détruise  les  récoltes  des  deux  îles,  elles  seront 
désolées  par  la  plus  horrible  famine.  Dans  la  dernière 
guerre,  cl  la  route  de  Madagascar  était  libre,  au  lieu  de 
fournir  des  vivres  à  l’escadre  de  Sutfren  ,  souvent  cette  es¬ 
cadre  les  a  nourries  en  leur  envoyant  des  bâtiments  char¬ 
gés  de  riz  pris  sur  les  Anglais.  Sullren  alimentait  les  îles  et 
son  armée  avec  son  armée;  mais  il  disposait  du  port  de 
Trinquemale,  position  inappréciable  à  cause  des  moussons 
pour  une  escadre  qui  fait  la  guerre  à  la  côte  de  Coroman¬ 
del;  de  plus,  ses  opérations  étaient  liées  avec  celles  d’Hy- 
der-Aly. 

Si  l’on  voulait  présentement  envoyer  dans  l’Inde  quinze 
ou  vingt  mille  hommes,  (et  qu’y  ferait  une  escadre  sans 
des  troupes  de  débarquement  ?)  où  descendraient-ils?  car, 
suivant  toutes  les  probabilités,  nos  comptoirs  sont  évacués; 
où  trouveraient-ils  refuge  et  secours  ?  Dans  la  guerre  pré¬ 
cédente,  ce  n’était  point  une  témérité  inutile  et  dangereuse 
de  ne  point  évacuer  nos  possessions  de  la  presqu’île;  Hy- 
der-Aly  était  notre  allié,  il  nous  secondait,  il  allait  au-de- 
vant  de  nos  besoins,  il  était  l’heureux  ennemi  des  Angl  iis; 
son  armée  s’était  avancéejusque  sous  les  murs  de  Madras  ; 
elle  était  notre  point  d’appui;  elle  eût  été  notre  retraite 
contre  tout  événement;  Tippoo-Saïb,  son  fils  et  son  succes¬ 
seur,  n’aime  pas  plus  qu’FIyder-Aly  le  despotisme  que  les 
Anglais  exercent  dans  l’Inde;  mais  cet  Asiatique  aban¬ 
donné  à  lui-même  a  éprouvé  des  pertes  immenses  en  hom¬ 
mes,  en  territoire,  en  argent  ;  ses  enfants  sont  en  otages 
chez  les  Anglais.  Quelque  désir  que  lui  inspirent  son  inté¬ 
rêt  et  sa  haine  contre  les  Anglais  de  se  lier  avec  nous,  se 
fiera-t-il  à  nous  qui  l’avons  oublié  et  laissé  là?  Comptera- 
t-il  sur  l’appui  d’une  nation  obligée  d’évacuer  ses  propres 
places;  d’une  nation  qu’on  lui  persuadera  être  dans  l’a¬ 
néantissement,  qui  arrive  sans  avoir  peut-être  rien  pré¬ 
paré  par  des  négociations?  Les  Anglais,  accoutumés  à  ré¬ 
pandre  l’or  pour  en  recueillir  d’amples  moissons,  soudoie¬ 
ront  lesMahrates,  les  ministres,  les  courtisans  deTippoo; 
ils  le  soudoieront  lui-même  s’il  le  faut  pour  l’armer  contre 
nous.  Les  vaisseaux  de  ligne,  les  frégates,  les  nombreux 
bâtiments  de  transport,  toutes  les  dépenses  qu’entraîne  un 
si  grand  armement,  non-seulement  seraient  perdues,  mais 
elles  enrichiraient  notre  ennemi:  elles  augmenteraient  sa 
force,  et  notre  désastre  humiliant  ajouterait  en  Europe  et 
dans  l’Inde  à  sa  considération. 

Concentrons  nos  moyens  chez  nous;  ne  les  éparpillons 
point;  oublions,  s’il  le  faut,  l’Asie  et  l’Amérique;  l’Asie 
surtout,  puisque  les  circonstances  nous  y  obligent.  Nous 
y  serons  bientôt  les  maîtres  si  nous  obtenons  la  supériorité 
en  Europe;  c’est  là  qu’il  faut  vaincre ,  non  pour  être  les 
maîtres  de  tous,  la  république  a  sagement  décrété  qu’elle 
ne  veut  point  faire  de  conquêtes;  les  Français  ne  veulent 
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vaincre  en  Europe  que  pour  être  libres,  tranquilles  et  heu¬ 
reux,  cl  pour  donner  au  inonde  le  spectacle  d’une  grande 
nation  jouissant  du  plus  grand  bonheur  que  la  nature 
puisse  accorder  aux  hommes,  et  ne  reconnaissant  au-des¬ 
sus  d’elle  que  la  loi  et  la  raison. 

Je  ne  traiterai  pas  la  grande  question  :  lequel  serait  le 
plus  utile  d’avoir  ou  de  ne  pas  avoir  des  colonies?  Elle 
doit  être  discutée  avec  une  profonde  réflexion  ,  et,  fût-elle 
décidée  absolument  par  la  négative,  il  faut  encore  ap¬ 
profondir  les  moyens  d’exécution. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Thuriot. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MARDI  9  JUILLET. 

A  la  suite  (le  ce  discours,  Delauuay  présente  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  Art.  Ier.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret,  toutes  les  actions  ci-devaut  au  por¬ 
teur,  et  maintenant  dites  portions  d’intérêt  des  com¬ 
pagnies  ou  associations  particulières  et  financières, 
sont  et  demeureront  assujéties  au  droit  d’enregis¬ 
trement  par  chaque  mutation,  aux  termes  et  de  la 
manière  que  les  effets  nationaux  y  sont  assujétis  ;  le 
t  >ut  conformément  aux  décrets  de  l’Assemblée  légis¬ 
lative  ,  en  date  des  22  et  27  août ,  et  13  septembre 
derniers,  dont  les  dispositions,  quant  au  mode  de 
perception,  demeurent ,  en  tant  que  de  besoin,  con¬ 
firmées,  appliquées  et  renouvelées  pour  toutes  les 
actions  aux  porteurs  ou  qui  ont  été  ainsi  créées. 

“  II.  Toutes  autres  voies  que  celles  de  l’enregis¬ 
trement  pour  acquérir  la  propriété  desdites  actions 
ou  portions  d’intérêt  dans  lesdites  compagnies  ou  as¬ 
sociations  financières  ,  sont  déclarées  milles  ,  et  de¬ 
meureront  prohibées,  à  compter  du  jour  de  la  publi¬ 
cation  du  présent  décret ,  et  notamment  transférées 
sur  les  registres ,  comme  insuflisantes  pour  la  sû¬ 
reté  du  commerce,  et  frustratoires  de  l’impôt. 

«  111.  Demeureront  responsables  de  l’exécution  du 
présent  décret,  les  municipalités  dans  leurs  ressorts 
respectifs  et  sur  leurs  sous  additionnels,  et  les  admi¬ 
nistrateurs  des  domaines  sur  leurs  propres  biens. 

«  IV.  La  Convention  nationale  charge  ses  comités 
des  finances  et  de  salut  publics  réunis  de  lui  faire 
sous  trois  jours  un  rapport  indicatif  des  moyens  à 
adopter  pour  répartir  la  plus  grande  partie  de  l’em¬ 
prunt  forcé,  par  elle  décrété,  sur  les  portefeuilles  des 
agioteurs  et  les  capitaux  des  compagnies  financières; 
les  charge  en  outre  d’aviser  aux  moyens  de  faire  éga¬ 
lement  supporter  un  droit  d’enregistrement  à  toutes 
les  lettres  qui  se  négocieront  dorénavant  sur  l’é¬ 
tranger. 

«  V.  Et  enlin  de  se  faire  rendre  compte  par  les  au¬ 
torités  constituées  de  Paris  du  préjudice  que  pourra 
apporter  au  véritable  commerce  et  à  la  circulation 
des  elfets  nationaux  la  clôture  de  la  Bourse  ;  et  dans 
ce  cas,  se  concerter  avec  elles  pour  assurer  aux  né¬ 
gociants  paisibles  un  lieu  de  réunion  où  se  feraient 
toutes  les  négociations  autorisées  par  la  loi ,  mais 
duquel  seraient  rigoureusement  exclus  tout  mar¬ 
chand  d’or  ,  d’argent  et  de  bijoux  ,  et  tout  homme 
faisant  un  commerce  honteux  et  illicite.  » 

Lacroix  :  Je  demande  que  le  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale  soit  autorisé  à  prendre  toutes  les  mesures  né¬ 
cessaires  pour  s’assurer  de  la  fraude.  Je  lui  en  indi¬ 
querai. 

L’assemblée  ordonne  l’impression  du  discours  de 
Delaunay  et  le  renvoi  au  comité  des  finances  pour 
en  faire  un  rapport.  Delaunay  est  adjoint  au  co¬ 
mité. 

Paganel:  Je  vous  dénonce  l’évêque  de  Condom  , 
dans  le  département  du  Gers  :  il  parcourt  le  départe¬ 
ment,  secouant  partout  les  torches  de  la  guerre  ci¬ 
vile,  et  allumant  les  flambeaux  du  fanatisme.  Je  de¬ 
mande  que  col  ecclesiastique  soif  décrété  «l’arresta¬ 


tion,  et  que  le  comité  de  sûreté  générale  soit  chargé 
d’examiner  sa  conduite.  Je  vous  dénonce  aussi  le 
procureur-général-syndic  du  département  de  Lot- 
et-Garonne  comme  un  homme  qui,  par  son  hypo¬ 
crisie,  porte  des  coups  mortels  à  la  liberté  ;  c’est  lui 
qui  a  provoqué  la  rébellion  de  ce  département  ;  je 
demande  qu’il  soit  mandé  à  la  barre  pour  rendre 
compte  de  sa  conduite. 

Les  deux  propositions  de  Paganel  sont  adoptées. 

—  Une  commune  du  département  de  Mayenne-et- 
Loire  se  plaint  de  ce  que  le  directoire  de  son  district 
a  suspendu  de  sa  propre  autorité  l’exécution  de  la 
loi  qui  ordonne  la  taxation  des  grains. 

Une  autre  commune  du  même  département  accuse 
Garat,  ministre  de  l’intérieur ,  de  favoriser  les  émi¬ 
grés. 

La  Convention  renvoie  ces  deux  dénonciations  au 
comité  de  sûreté  générale. 

—  Un  membre  du  comité  de  sûreté  générale  fait 
un  rapport  sur  la  conduite  du  procureur-syndic  du 
département  de  la  Dordogne.  11  propose  contre  lui 
le  décret  d’arrestation  ,  attendu  qu’il  a  provoqué  la 
levée  d’une  force  armée  pour  marcher  contre  Paris. 

Le  décret  d’arrestation  est  prononcé. 

—  Des  députés  du  département  de  l’Aube  félicitent 
la  Convention  sur  l’achèvement  de  la  constitution,  et 
demandent  des  secours. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 

—  Les  Liégeois  réfugiés  à  Paris  sont  admis  à  la 
barre  ;  ils  annoncent  que,  faisant  partie  de  la  répu¬ 
blique  française  ,  ils  se  sont  assemblés  pour  délibé¬ 
rer  sur  la  constitution,  et  l’ont  acceptée. 

Mention  honorable. 

—  On  lit  une  lettre  d’un  citoyen  de  Bordeaux  :  en 
voici  la  substance  : 

«Le  despotisme  qu’exerce  dans  cette  ville  la  com¬ 
mission  prétendue  populaire  n’a  pas  entièrement 
anéanti  le  patriotisme  ;  i  1  y  a  encore  un  grand  nom¬ 
bre  de  bons  citoyens  qui  sont  tous  prêts  à  se  lever 
contre  les  oppresseurs  de  la  liberté.  L’indignation 
du  peuple  est  à  son  comble  ;  elle  est.  sur  le  point  d’é¬ 
clater. 

“  Signé  Gaffare. » 

Billaud-Varennes  :  Je  vais  donner  lecture  à  ras¬ 
semblée  d’une  lettre  qui  donne  quelques  détails  sur 
la  victoire  remportée  sur  les  rebelles  à  Luçon.  Ces 
détails  sont  aussi  extraordinaires  qu’ils  sont  intéres¬ 
sants. 

Lettre  du  citoyen  Crassoux,  commissaire  national 

près  le  tribunal  de  La  Rochelle,  au  citoyen  Bil¬ 
laud-  Varennes. 

«  L’affaire  de  Luçon,  de  vendredi  dernier,  est  d’une 
grande  importance.  Les  brigands  ,  au  nombre  de  six  mille 
six  cenls,  sont  venus  l’attaquer;  ils  axaient  deux  pièces  de 
canon  de  4,  et  deux  de  S  ;  il  n’y  en  avait  de  noire  côté  que 
deux  de  4,  et  une  troupe  de  quinze  cenls  ou  dix-huit  cenls 
hommes.  A  peine  la  canonnade  a-t-elle  été  commencée, 
que  Sandos  a  donné  un  ordre  de  retraite,  et  l’a  exécutée 
avec  une  partie  de  son  année  qui  l’a  suivi  ù  la  débandade, 
et  en  traînant  son  artillerie  à  travers  le  marais  où  il  était 
inévitable  qu’elle  fût  prise;  il  s’est  retiré  jusqu’à  Marans , 
où  il  a  répandu  que  la  ville  de  Luçon  était  prise;  et  cer¬ 
tainement  elle  l’eût  été,  et  nous  serions  peut-être  assiégés  si 
toute  son  armée  eût  fait  comme  lui  ;  mais  une  partie  a  cm 
indigne  de  fuir  devant  de  tels  ennemis,  et,  sans  gé¬ 
néral,  sans  canon,  réduite  à  huit  ou  neuf  cents  hommes, 
elle  a  complètement  battu  la  bor  de  infernale ,  lui  a  pris  s<  s 
canons  et  caissons,  tué  quatre  ou  cinq  cenls  hommes,  fa  i 
cent  vingt  prisonniers,  sans  compter  ceux  qui  ont  péri  en  se. 
précipitant  sur  un  pont  étroit.  (Vifs  applaudissements.)  Cet 
!  événement,  fait  pour  immortaliser  les  républicains,  doit 
j  couvrir  Sandos  de  Ironie,  et  le  faire  traduire  en  jugement, 
j  sinon  pour  trahison ,  au  moins  pour  affreuse  ineptie  et 
l  lâcheté  impardonnable. 

#  On  ne  doit  pas  oublier  que  dans  celte  affair  e  les  Lii- 


f.Miils  avaient  mis  au  premier  rang  des  soldais  du  4e  régi¬ 
ment,  ci-devant  Provence,  qu’ils  avaient  f.iils  prisonniers 
il  y  a  deux  mois;  ils  les  avaient  tirés  de  prison  pour  les 
mener  au  combat;  mais  dès  qu’il  a  été  engagé;  ces  ci¬ 
toyens  se  sont  souvenus  qu'ils  avaient  une  patrie,  ils  ont 
fait  voile  face,  se  sont  réunis  aux  troupes  delà  république, 
et  n’ont  pas  peu  contribué  au  succès  de  la  journée  ;  quel¬ 
que  chaude  qu’elle  ait  été,  la  perle  s’est  réduite  à  très 
peu  de  monde, 

«  Signé  A.  Cuassocx.  » 

Leouinio  :  Si  cette  lettre  était  assez  authentique , 
je  demanderais  le  décret  d’accusation  contre  Sandos; 
mais  puisqu’il  y  a  des  commissaires  de  la  Conven¬ 
tion  dans  cette  partie  de  la  république  ,  je  demande 
qu’ils  soient  chargés  d’examiner  la  conduite  de  ce 
général,  et  de  le  faire  mettre  provisoirement  en  état 
d’arrestation,  s’il  y  a  lieu. 

Gasparin  ;  Les  mesures  que  sollicite  Lequinio 
sont  déjà  prises  ;  Sandos  a  été  destitué  et  mis  en  état 
d’arrestation  par  les  commissaires  de  la  Convention, 
qui  l’ont  remplacé  par  Boissière  ,  qui  a  repoussé  les 
ennemis  dans  celte  journée  ,  prenant  le  commande¬ 
ment  après  la  retraite  de  Sandos.  (  On  applaudit.  ) 

Bréard  :  Pour  prouver  la  lâcheté  ou  la  perfidie 
de  Saudos ,  je  rappelle  à  la  Convention  la  lettre  où  il 
annonçait  qu’à  l’affaire  de  Luçon  il  avait  ordonné  la 
retraite;  qu’un  seul  bataillon  l’exécuta,  et  que  le 
reste  de  l’armée  combattit  les  brigands  et  les  mit  en 
déroute.  Sandos,  en  fuyant  avec  un  bataillon,  expo¬ 
sait  le  reste  de  l’armée  à  être  victime  de  son  courage. 
Ce  fait  suffit  pour  traduire  Sandos  au  tribunal  révo¬ 
lutionnaire.  J’en  fais  la  proposition. 

La  proposition  de  Bréard  est  adoptée. 

—  Richard  fait  lecture  d’une  lettre  qui  lui  a 
été  écrite  de  Cambrai  le  6  juillet,  dans  laquelle  il 
est  dit  que  la  garnison  de  Valenciennes  fit,  le  5,  une 
sortie  qui  coûta  à  l’ennemi  beaucoup  d’hommes;  que 
tous  les  ouvrages  des  assiégeants  ont  été  détruits  , 
en  sorte  qu’il  ne  leur  reste  aucun  moyen  d’attaquer 
de  longtemps  celte  place.  (  On  applaudit.  ) 

—  Sur  le  rapport  du  comité  de  législation,  la  Con¬ 
vention  ordonne  l’élargissement  de  plusieurs  citoyens 
de  la  commune  de  Saint-Martin  du  Tertre. 

—  Une  députation  de  la  commune  d’Essonnes  an¬ 
nonce  que  cette  commune  a  accepté  à  l’unanimité  la 
constitution.  (Applaudissements. ) 

’**  :  Je  demande  que  le  comité  de  législation  soit 
autorisé  à  faire  imprimer  les  ouvrages  sur  le  code 
civil  et  criminel  qu’il  jugera  dignes  de  la  publica¬ 
tion. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Matxarmé,  au  nom  (lu  comité  des  finances  :  Ci¬ 
toyens  ,  le  paiement  des  intérêts  des  finances  des 
comptables  n’a  été  décrété  que  jusqu'à  la  lin  de  l’an¬ 
née  1792. 

Les  comptables,  par  une  pétition  présentée  à  l’as¬ 
semblée  nationale,  le  6  de  ce  mois,  et  renvoyée  au 
comité  des  finances,  sollicitent  un  décret  qui  or¬ 
donne  la  continuation  du  paiement  de  leurs  intérêts 
pour  1793. 

Il  ne  peut  exister  de  doute  sur  la  légitimité  de 
cette  réclamation  ;  car  ces  intérêts  sont  de  la  même 
espèce  que  ceux  des  autres  créanciers  de  l’Etat;  ainsi 
ils  se  trouvent  compris  dans  la  garantie  nationale  de 
la  dette  publique. 

D’ailleurs,  si  le  paiement  dont  il  s’agit  était  re¬ 
tardé  ,  les  titulaires  d’offices  comptables  se  trou¬ 
veraient  dans  l’impossibilité  d’acquitter  les  intérêts 
.dus  à  ceux  auxquels  ils  ont  pu  emprunter  leur  fi¬ 
nance. 

Mais  cette  demande  doit  être  subordonnée  aux 
conditions  imposées  par  les  lois  antérieures,  qui  sont 
de  ne  rien  devoir  au  trésor  public,  et  d’avoir  présenté 
tous  ses  comptes. 


Votre  comité  vous  propose  en  conséquence  le  dé¬ 
cret  suivant: 

“  Les  intérêts  dus  aux  comptables,  à  raison  de  leur 
finance  continueront  de  leur  être  payés  pour  1793 
comme  ils  l’ont  été  précédemment,  à  la  charge  pât¬ 
eux  de  justifier  qu’ils  ne  doivent  ni  rescriptions  ,  ni 
billets  au  trésor  public,  et  qu’ils  ont  présenté  tous 
leurs  comptes  au  bureau  de  comptabilité.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Jean-Bon  Saint- André  ,  au  nom  du  comité  de 
salut  public:  Les  desseins  et  les  démarches  des  enne¬ 
mis  de  la  liberté  dans  le  Midi  out  déjà  fixé  votre, 
attention;  vous  avez  ordonné  à  votre  comité  de  s’oc¬ 
cuper  d’un  rapport  général  sur  la  disposition  des  es¬ 
prits  dans  cette  partie  de  la  république ,  et  sur  les 
moyens  de  réprimer  les  entreprises  de  quelques  fac¬ 
tieux  qui  égarent  le  peuple  et  préparent  la  guerre  ci¬ 
vile.  Ce  rapport  vous  sera  incessamment  présenté. 
Mais,  en  attendant,  votre  comité  n’a  pas  cru  devoir 
différer  de  vous  rendre  compte  de  ce  qui  se  passe  en 
ce  moment  dans  le  département  de  l’Hérault,  ou, 
pour  mieux  dire  ,  dans  la  ville  de  Montpellier  ;  car , 
au  milieu  des  troubles  qui  nous  agitent,  c’est  une  re¬ 
marque  importante  à  faire,  que  l’esprit  de  contre-ré¬ 
volution  semble  s’être  réfugié  dans  quelques  villes 
opulentes,  où  un  petit  nombre  d’hommes,  fiers  de 
leur  fortune,  ont  osé  concevoir  le  projet  de  morceler 
la  France  pour  s’en  partager  les  lambeaux.  C’est  ici 
la  guerre  de  quelques  marchands  contre  la  liberté 
de  la  patrie  ;  et  des  hommes  dont  l’or  est  la  divinité 
suprême  eurent-ils  jamais  une  patrie! 

Le  mouvement  qui  a  éclaté  dans  les  départements 
de  la  Gironde  et  des  Bouches-du-Rhône  s’est  com¬ 
muniqué  à  celui  de  l’Hérault  ;  il  paraît  que  les  admi¬ 
nistrations  de  ce  département  n’en  ont  point  été 
ébranlées.  Votre  comité  ne  connaît  pas  du  moins  des 
actes  qui  établissent  qu’elles  soient  entrées  dans  la 
ligue  des  fédéralistes  du  Midi.  Mais  quelques  hommes 
ambitieux  ,  profitant  d’une  réputation  de  popularité 
peu  méritée  ,  ont  convoqué  les  sections  de  Montpel¬ 
lier,  créé  dans  cette  ville  un  corps  législatif  et  inqui¬ 
sitorial  ,sous  le  nom  de  comité  de  salut  public,  et 
pris  des  arrêtés  qui,  semblables  au  fond  à  ceux  dont 
vous  avez  déjà  connaissance,  présentent  dans  leurs 
développements  un  caractère  d’absurdité  qui  ne  se¬ 
rait  que  ridicule,  s’il  n’était  pas  dangereux  à  la  li¬ 
berté  publique. 

Le  chef  de  cette  association  est  Durand,  maire  de 
Montpellier  ,  homme  dévoré  d’ambition  et  de  cupi¬ 
dité,  patriote  par  le  désir  d’obtenir  des  places  :  celle 
qu’il  occupe  ne  suffit  point  à  sa  vanité,  et  il  aspire  à 
la  gloire  de  jouer  un  rôle  dans  la  révolution.  Avide 
de  richesses,  il  a  vu  avec  effroi  le  projet  d’emprunt 
d’un  milliard  et  la  vente  prochaine  des  biens  des 
émigrés  qui  va  livrer  à  la  nation  le  produit  des  pro¬ 
priétés  de  ses  frères  qui  partagent  en  ce  moment  avec 
Cobourg  l’honneur  de  combattre  contre  la  France 
pour  le  rétablissement  du  despotisme.  Heureusement 
la  majorité  descitoyens  de  l’Hérault ,  cette  majorité, 
pure  comme  elle  l’est  dans  toute  l’étendue  de  la  ré¬ 
publique,  ne  partage  point  le.  délire  de  ceux  qui  veu¬ 
lent  devenir  ses  maîtres.  De  bons  citoyens  ont  pu  être 
trompés  ;  mais  la  vérité  commence  à  luire,  les  pres¬ 
tiges  se  dissipent,  et  bientôt  le  peuple  lui-même  cou¬ 
vrira  de  son  mépris  ou  accablera  du  poids  de  son  in¬ 
dignation  ceux  qui,  abusant  de  ses  vertus  même  pour 
le  rendre  complice  de  leurs  crimes,  ont  osé  croire 
qu'ils  pouvaient  l’enchaîner  au  nom  desa  propre  sou¬ 
veraineté. 

Cependant  le  prétendu  comité  central  de  salut 
public  n’en  poursuit  pas  moins  ses  attentats;  et,  si 
l’on  ne  doit  pas  mettre  entièrement  sur  son  compte 
le  surhanssement  subit  des  denrées,  qui, dans  le  Midi, 
ont  éprouvé,  dans  huit  jours  de  temps,  un  renchc- 
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risscmcnt  du  tiers  de  leur  valeur  ;  si  les  manœuvres 
qui  produisent  cette  disette  factice  au  sein  de  l’abon¬ 
dance  et  au  milieu  de  la  récolte  lui  sont  communes 
avec  tous  les  contre-révolutionnaires,  du  moins  est- 
il  probable  qu’il  coopère  à  l’exécution  de  ces  combi¬ 
naisons  meurtrières,  dont  l’objet  est  d’aggraver  la 
misère  du  peuple,  et  de  le  dégoûter  de  la  république 
par  la  famine. 

Mais  un  moyen  qu’il  emploie  avec  autant  de  per¬ 
fidie  que  de  persévérance,  et  sur  la  certitude  duquel 
il  ne  peut  s’élever  le  moindre  doute,  c’est  le  men¬ 
songe  et  la  calomnie.  Ce  système  de  diffamation,  qui 
a  précédé  de  quelques  mois  la  réunion  de  la  Conven¬ 
tion  nationale,  qui,  depuis,  a  été  suivi  avec  plus  ou 
moins  d’astuce,  mais  toujours  avec  une  opiniâtreté 
qui  prouve  que  les  conspirateurs  en  attendaient  un 
grand  succès,  est  encore  l’arme  dont  se  servent  les 
factieux  de  Montpellier  pour  séduire  les  esprits  cré¬ 
dules,  et  grossir  leur  parti  de  cette  foule  d’hommes 
sans  caractère  et  sans  principes,  aux  yeux  de  qui, 
pour  être  criminel,  il  suffit  d’être  accusé. 

Le  placard  que  le  comité  m’a  chargé  de  vous  com¬ 
muniquer  est  le  véhicule  de  ce  poison  moral  destiné 
à  infecter  les  âmes  et  à  leur  inoculer,  si  j’ose  ainsi 
dire,  la  peste  fédéraliste  et  contre-révolutionnaire. 
Là,  sous  la  forme  d’arrêtés,  on  renouvelle  les  ca¬ 
lomnies  répandues  contre  Paris,  la  Convention  et 
quelques-uns  de  scs  membres;  là  on  met  en  ques¬ 
tion  si  on  enverra  aux  assemblées  primaires  la  con¬ 
stitution  que  vous  avez  décrétée;  là,  tout  en  se  plai¬ 
gnant  du  décret  d’arrestation  que  vous  avez  porté 
contre  trente-deux  de  vos  membres,  on  propose  de 
mettre  en  état  d'arrestation,  dans  le  chef-lieu  de 
leurs  départements,  tous  les  députes  actuels,  pour 
les  faire  juger  par  un  jury  national,  et  dont  le  ras¬ 
semblement  se  fera  à  Clermont-  Ferrand  ;  là,  on  pro¬ 
pose  d’entourer  d’une  force  armée  la  législature,  et 
de  lui  donner  la  haute  police  sur  la  ville  où  elle 
tiendra  ses  séances. 

Sans  doute  des  hommes  qui  aspirent  à  vous  rem¬ 
placer,  qui  se  proposent  d’arriver  au  sanctuaire  de 
la  législation  sur  vos  cadavres  ensanglantés,  ont  dû 
prévoir  que  l’illusion  ne  dure  pas  toujours,  que  le 
crime  est  passager,  ainsi  que  les  avantages  qu'il  pro¬ 
cure;  et  en  méditant  des  forfaits  qui  épouvantent  l’i¬ 
magination  ,  ils  ont  dû  préparer  à  l’avance  les 
moyens  d’impunité  propres  à  les  sauver  de  la  justice 
du  peuple,  et  à  les  prémunir  contre  leurs  propres 
remords.  Mais  qu’ils  ne  s’abusent  pas:  le  peuple  ne 
méconnaîtra  pas  plus  ses  amis  que  ses  ennemis.  11 
observe  ce  qui  se  passe  autour  de  lui  ;  rien  n’échappe 
à  sa  sagacité  :  les  mouvements  qu’on  excite,  il  les 
fera  tourner  à  l’affermissement  de  sa  liberté,  ils  lui 
serviront  de  scrutin  épuratoire  pour  le  choix  des 
successeurs  qu’il  devra  vous  donner.  Ainsi  les  vues 
des  malveillants  seront  déconcertées,  et  les  fauteurs 
de  l’anarchie,  déguisés  sous  le  beau  nom  d’amis  des 
lois,  seront  encore  une  fois  percés  de  leurs  propres 
armes. 

Voici  un  passage  d’un  de  ces  arrêtés  du  prétendu 
comité  de  salut  public  de  Montpellier,  qui  vous 
donnera  une  juste  idée  de  l’esprit  qui  anime  scs  au¬ 
teurs. 

Dans  ce  placard  on  accuse  Danton,  pour  avoir  dit 
à  ce  comité  :  Détournez  les  troupes  qui  marchent  sur 
Paris  ;  faites-lcs  aller  à  la  Vendée,  et  je  réponds  du 
reste. 

«  Les  citoyens  de  Paris,  est-il  dit  ensuite,  atten¬ 
dent  impatiemment  ceux  des  départements  pour  les 
tirer  de  l’oppression.  Déjà  le  brave  Wimpfen  marche 
à  la  tête  des  troupes  du  Calvados;  et  Custine,  pressé 
par  le  comité  de  salut  public  de  s’opposer  à  celte 
marche,  a  répondu  :  Je  ne  le  veux,  ni  ne  le  peux.  » 

Votre  comité  n’a  pas  cru  devoir  rechercher  si  les 


lettres  calomnieuses,  dont  il  est  parlé  dans  ce  pas¬ 
sage,  ont  une  existence  réelle.  Qu’il  y  ait  à  Paris  des 
hommes  qui  sèment  l’alarme  dans  les  départements, 
qui  représentent  cette  grande  ville,  le  centre  des  arts 
et  le  berceau  de  la  liberté,  comme  un  repaire  habité 
par  des  bêtes  féroces  avides  de  sang  et  de  carnage; 
qu’on  fasse  aux  Parisiens  l’affront  de  les  croire  ca¬ 
pables  de  courber  leurs  têtes  républicaines  sous  le 
joug  d’un  nouveau  tyran;  qu’on  accumule  les  in¬ 
vraisemblances  pour  offrir  à  la  vue  de  nos  frères  des 
départements  un  monstre  qui ,  par  l’effroi  même 
qu’il  inspire,  ne  laisse  pas  toujours  à  leur  esprit 
épouvanté  la  liberté  nécessaire  pour  se  demander  si 
l’existence  d’un  pareil  monstre  est  possible  ;  c’est  ce 
que  plusieurs  faits  vous  ont  démontré. 

Les  contre-révolutionnaires  de  Paris  donnent  la 
main  aux  contre-révolutionnaires  des  départements, 
et  les  premiers  sont  pour  les  autres  les  garants  qu’ils 
osent  donner  au  peuple  de  la  vérité  des  inculpations 
qu’ils  font  aux  défenseurs  de  ses  droits. 

Ce  qui  ne  peut  que  vous  indigner,  c’est  que  l’on 
fasse  à  l’un  de  vos  membres  un  crime  d'un  senti¬ 
ment  que  vous  partagez  tous.  Eh  quoi  !  c’est  être 
l’ennemi  de  la  liberté  que  de  prétendre  que  des  frè¬ 
res  ne  doivent  pas  s’armer  les  uns  contre  les  autres  ; 
que  réunir  les  forces  des  départements  contre  Paris 
est  une  chose  horrible  en  morale  et  atroce  en  poli¬ 
tique!  C’est  être  l’ennemi  de  la  liberté  que  de  diri¬ 
ger,  de  réunir  nos  efforts  contre  l’ennemi  commun  ; 
d’appeler  contre  les  rebelles  de  la  Vendée  la  force  et 
le  courage  des  Français,  et  de  leur  offrir,  dans  l’a¬ 
néantissement  des  brigands,  une  moisson  de  gloire 
que  le  remords  n’empoisonnera  jamais!  C’est  être, 
enfin,  l’ennemi  de  la  liberté,  que  de  répondre  du  sa¬ 
lut  de  la  république,  quand  la  république  entière 
n’aura  qu’une  volonté  pour  détruire  tout  ce  qui 
s’oppose  à  son  établissement!  Le  plus  grand  de  nos 
maux  n’est-il  donc  pas  à  la  Vendée?  IN’est-ce  pas  à 
la  Vendée  qu’il  faut  vaincre  Cobourg,  les  Anglais, 
les  Espagnols  et  les  contre-révolutionnaires  de  l’in¬ 
térieur?  Et  cependant,  pareeque  vous  voulez  les 
vaincre,  on  vous  accuse  d’en  être  les  complices.  Ils 
seront  exterminés,  n’en  doutez  pas,  ces  révoltés  fa¬ 
natiques,  dont  les  cohortes  avaient  grossi  dans  une 
progression  effrayante  lorsque  le  gouvernement 
était  sans  force,  et  son  action  sans  cesse  entravée 
par  des  intrigues.  Déjà  vous  avez  remporté  sur  eux 
des  avantages  considérables  qui  en  présagent  de  plus 
grands  encore,  et  ces  avantages,  comme  la  consti¬ 
tution,  sont  postérieurs  à  l’époque  du  31  mai. 

Vous  serez  indignés  encore,  citoyens,  d’entendre 
donner  des  éloges  à  un  général  traître  et  parjure, 
que  vous  avez  décrété  d’accusation.  Vous  le  serez 
d’entendre  attribuer  des  projets  et  des  actes  de  déso¬ 
béissance  au  général  de  l’armée  du  Nord.  J’aime  a 
croire  que  Cusline  sera  fidèle  à  ses  devoirs;  mais 
s’il  osait  méconnaître  la  représentation  nationale, 
vous  vous  souviendriez  de  balayette  et  de  Dumou- 
riez. 

Ce  qui  vous  indignera  surtout,  c’est  que  quelques 
individus,  à  l’aide  d’une  autorité  usurpée,  se  per¬ 
mettent  déjuger  les  actes  du  corps  législatif,  et  de 
les  anéantir  par  leurs  arrêtés. 

Voici  celui  qui  termine  la  séance  du  prétendu 
comité  de  salut  public  du  28  juin  : 

«  Il  est  défendu  aux  administrateurs  de  district  et 
aux  communes  de  donner  exécution  au  décret  de  la 
Convention  qui  enjoint  aux  corps  administratifs  de 
faire  arrêter  les  commissaires  des  départements  pré¬ 
tendus  en  révolte,  ces  commissaires  n’ayant  pour 
objet  que  de  faire  lever  en  masse  la  nation  contre 
l’anarchie,  etc.  » 

Ceux  qui,  dans  leurs  déclamations  éternelles  con¬ 
tre  Paris,  ont  tant  abusé  de  ce  principe  qu’une  frac- 


8  fi 


tion  du  peuple  n’est  pas  le  peuple,  prétendent  au¬ 
jourd’hui  transformer  les  commissaires  d’un  comité, 
qui  lui-même  doit  sa  naissance  à  l’intrigue,  en  com¬ 
missaires  du  peuple.  Us  parlent  au  nom  de  la  répu¬ 
blique  ;  c’est  sous  ce  nom  respectable  et  cher  à  tous 
les  bons  citoyens,  qu’ils  prétendent  avoir  le  droit  de 
promener  de  ville  en  ville,  de  département  en  dépar¬ 
tement,  la  torche,  qui  doit  les  embraser  tous! 

Non,  vous  ne  souffrirez  pas  cette  nouvelle  atteinte 
portée  aux  lois,  à  la  liberté,  à  la  tranquillité  publi¬ 
que.  Ici  l’indulgence  serait  un  crime.  Vous  devez  à 
votre  propre  dignité,  vous  devez  à  ces  citoyens  qu’on 
abuse,  et  qui  se  réveilleront  à  votre  voix  pour  arra¬ 
cher  aux  perfides  et  le  masque  qui  les  couvre,  et  la 
confiance  qu’ils  ont  surprise  ;  vous  devez  à  la  France 
entière,  qui  veut  être  libre,  et  qui  vous  a  remis  le 
pouvoir,  de  briser  sans  pitié  tout  ce  qui  s’oppose  à 
l’exécution  de  la  volonté  générale;  vous  devez  enfin 
aux  principes  éternels  de  la  justice  de  donner  un 
exemple  de  sévérité. 

La  mesure  que  vous  avez  adoptée  contre  quelques 
administrateurs  de  Toulouse,  a  ramené  à  l’unité  le 
département  de  la  Haute-Garonne.  Celle  que  vous 
allez  prendre  contre  quelques  conspirateurs  de  Mont¬ 
pellier  y  ramènera  le  département  de  l’Hérault.  Le 
peuple  ne  demande  qu’à  être  éclairé.  11  a  les  yeux 
sans  cesse  fixés  sur  vous;  et  quand  vous  ne  frappez 
pas  les  usurpateurs,  il  suppose  que  votre  silence  lé¬ 
gitime  leur  pouvoir. 

A  la  suite  de  ce  rapport,  Saint-André  présente  un 
projet  de  décret. 

Cambacérès  :  Citoyens  mes  collègues,  je  ne  viens 
point  combattre  le  projet  de  décret  présenté  par  le 
comité  de.  salut  public;  je  ne  viens  point  défendre 
le  comité  établi  dans  le  département  de  l’Hérault, 
moins  encore  les  mesures  que  ce  comité  a  cru  de¬ 
voir  prendre  ;  je  viens  seulement  acquitter  ma  con¬ 
science  en  vous  soumettant  quelques  réflexions  que 
je  dois  à  mes  connaissances  locales.  Peut-être  in'en- 
tendra-l-on  avec  moins  de  défaveur  lorsqu’on  saura 
que  je  suis  au  nombre  de  ceux  que  le  comité  veut 
faire  mettre  en  état  d’arrestation,  et  faire  juger  par 
un  tribunal  extraordinaire,  en  affichant  cependant 
un  grand  respect  pour  les  personnes  et  pour  les  pro¬ 
priétés.  Mais  il  ne  s’agit  point  de  vous  entretenir  de 
ce  qui  me  concerne;  arrêtez  votre  attention  sur  un 
objet  plus  important;  songez  qu’à  une  grande  dis¬ 
tance  des  lieux  on  peut  se  méprendre  sur  les  événe¬ 
ments,  et  encore  [dus  sur  les  causes  qui  les  ont 
amenés. 

Réfléchissez  à  l’idée  que  je  vous  présente.  La 
masse  presque  entière  des  habitants  de  l’Hérault 
veut  la  république  ;  elle  paraît  disposée  à  accepter 
la  constitution  ;  le  coup  que  vous  allez  frapper  peut 
servir  les  malveillants;  ils  peuvent  en  faire  usage 
pour  empêcher  l’acceptation.  Quant  au  citoyen  Du¬ 
rand,  je  ne  dirai  point  qu’il  a  cette  énergie  néces¬ 
saire  dans  des  temps  de,  révolution,  mais  je  me  per¬ 
mettrai  d’avancer  que,  dans  les  diverses  fonctions 
qui  lui  ont  été  confiées,  il  avait  toujours  paru  dé¬ 
voué  à  la  cause  de  la  liberté. 

Enfin,  j’observe  que  le  projet  de  décret,  considéré 
sous  un  certain  rapport,  peut  paraître  insuffisant.  Je 
n’en  dis  pas  davantage,  car  je  sens  combien  il  est  pé¬ 
nible  de  prendre  la  parole  dans  des  conjonctures 
aussi  délicates  que  celles  qui  nous  occupent. 

Saint-André  :  Voici  le  bulletin  du  comité  cen¬ 
tral  de  l’Hérault  ;  séances  des  26,  27  et  28  juin. 

«  Plusieurs  communes  du  canton  de  Saint-Geor¬ 
ges  réclament  contre  la  nomination  des  députés. 

«  Une  députation  d’Agde  réclame  contre  les  agi¬ 
tateurs. 

«  On  fait  lecture  des  arrêtés  de  l’Isère,  de  la 
Drôme,  etc. 


«  Le  procureur-syndic  du  district  de  Montpellier 
annonce  qu’il  va  faire  exécuter  les  dispositions  qui 
sont  contenues  dans  ces  arrêtés,  et  notamment  l’or¬ 
ganisation  d’une  force  départementale. 

«  Deux  députés  sont  nommés  ;  la  discussion  s’ou¬ 
vre  sur  les  instructions  à  leur  donner;  on  propose 
d’adopter  celles  du  département  de  la  Gironde,  sa¬ 
voir  :  de  consulter  le  peuple  sur  la  constitution,  de 
l’inviter  à  former  une  nouvelle  législature,  et  d’or¬ 
donner  aux  députés  actuels  de  se  rendre  aux  chefs- 
lieux  de  leurs  départements,  pour  y  rester  en  état 
d’arrestation  jusqu’à  leur  jugement  par  un  grand 
jury  national.  »  (Quelques  applaudissements  s’élè¬ 
vent  dans  la  partie  droite.  —  L’assemblée  presque 
entière  se  soulève  et  paraît  indignée.) 

Chabot  :  Les  mesures  auxquelles  viennent  d’ap¬ 
plaudir  ces  infâmes  complices  des  conspirateurs  ex¬ 
citent  la  juste  indignation  de  tous  les  bons  citovens. 
Ils  reconnaissent,  à  l’audace  de  ces  applaudissements, 
les  hommes  qui  ont  dicté  ces  arretés  contre-révo¬ 
lutionnaires.  La  Convention  pourrait-elle  sévir  con¬ 
tre  ceux  qui  les  ont  signés,  si  elle  ne.  commençait 
par  punir  ceux  qui  ont  l’impudeur  d’y  applaudir? 
(Applaudissements.)  C’est  par  ces  indignes  collègues 
qu’il  faut  commencer  la  purification  ;  c’est  dans  le 
temple  de  la  loi  qu’il  faut  que  son  sceptre  frappe 
tous  les  coupables.  Je  demande  que  le  citoyen  qui 
est  là  (désignant  un  membre  du  côté  droit),  je  de¬ 
mande  que  ce  citoyen  qui  vient  d’applaudir,  et  dont 
je  m’honore  de  ne  pas  connaître  le  nom,  soit  envoyé 
à  l’Abbaye. 

Le  membre  accusé  monte  à  la  tribune  :  Tout 
homme  a  le  droit  de  manifester  son  opinion  ,  soit 
par  la  parole,  soit  par  son  approbation.  Je  suis  ici 
comme  représentant  du  peuple,  plus  spécialement 
en  droit  d’émettre  mon  opinion.  Eli  bien  !  je  déclare 
que  lorsqu’on  a  lu  l’article  portant  que  tous  les  dé¬ 
putés  seront  jugés  en  retournant  dans  leurs  dépar¬ 
tements,  je  l’ai  trouvé  si  juste,  que,  fort  de  ma  con¬ 
science...  (Carpentier  :  C’est  un  tartufe!)  j’ai  cru 
que  la  délicatesse  exigeait  que  je  manifestasse  mon 
assentiment  à  cet  article,  comme  un  hommage  à  la 
souveraineté  du  peuple. 

J’ai  cru  que  cette  mesure  était  d’autant  plus  né¬ 
cessaire,  qu’elle  servirait  à  apprécier  les  calomnies 
et  accusations  de  tout  genre  accumulées  sur  la  tête 
des  députés  depuis  leur  réunion.  En  conséquence,  je 
fais  la  motion  expresse  que  nul  député  ne  puisse, 
après  la  session  du  corps  législatif,  se  soustraire  au 
jugement  légal  de  ses  concitoyens. 

Lacroix,  de  l’Eure  :  Vous  avez  à  prononcer  sur 
la  proposition  qui  vous  est  faite  d’envoyer  en  arres¬ 
tation  le  membre  qui,  par  l’adhésion  qu’il  a  donnée 
à  des  mesures  contre-révolutionnaires,  s’est  montré 
contre-révolutionnaire  lui-même.  J’observe  que  ce. 
membre  n’a  présenté,  pour  sa  justification  qu’un 
mensonge;  il  a  tronqué  l’aiticlc  qu’il  a  cité;  car  il 
ne  s’agit  ici  que  d’un  comité  centrasse  disant  de  sa¬ 
lut  public,  qui,  dans  le  département  de  l’Hérault, 
prétend  faire,  lui,  des  lois  à  la  république  et  aux  re¬ 
présentants  de  la  France  entière. 

Je  soutiens  que  ce  prétendu  comité  révolution¬ 
naire  n’ayant  pas  le  droit  de  faire  des  lois,  l’arrêté 
du  prétendu  comité  central,  fût-il  bon  en  lui-même, 
serait  coupable.  J’observe  que,  dans  le  projet  de 
constitution  de  votre  comité  de  salut  public,  on  vous 
avait  aussi  proposé  de  laisser  aux  assemblées  pri¬ 
maires  le  droit  de  juger  leurs  députés  après  la  ses¬ 
sion,  et  que  cette  proposition,  appuyée  par  ce  côté- 
là  (désignant  le  côté  droit),  fut  vigoureusement 
combattue  et  repoussée  par  celui-ci,  pareequ’on  a 
sagement  observé  (pie,  les  assemblées  primaires,  n’é¬ 
tant  qu’une  portion  du  souverain,  elles  n’ont  pas  le 
droit  de  juger  des  députés  devenus  représentants  de 


la  nation  entière,  et  que  des  intrigants  feraient  dé¬ 
créter  qu’ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  par  un  dé¬ 
partement  que  leurs  coupables  manœuvres  auraient 
égaré  et  porté  à  la  révolte,  tandis  qu’un  intérêt  lo¬ 
cal  lésé,  ou  de  fausses  préventions,  rendraient  le  dé¬ 
puté  le  plus  intègre  victime  de  son  patriotisme; 
ainsi,  le  mépris  du  décret  par  lequel  vous  avez  re¬ 
jeté  cette  proposition  est  un  délit  de  plus  de  la  part 
du  contre-révolutionnaire  qui  a  applaudi.  Au  mo¬ 
ment  où  l’on  vous  dénonce  un  comité  composé  de 
contre-révolutionnaires  comme  ceux  qui  siègent  là 
(désignant  la  partie  droite),  qui  prétendent  faire  des 
lois,  au  nom  de  quelques  séditieux,  et  ne  pas  obéir 
à  celles  qui  sont  faites  au  nom  du  peuple  entier, 
vous  ne  devez  pas  faiblir  devant  ceux  qui  s’annon¬ 
cent  leurs  complices. 

Je  demande  que,  pour  donner  un  grand  exemple, 
le  membre  qui  a  applaudi  soit  envoyé  pour  trois 
jours  à  l’Abbaye,  et  que  le  décret  lui  soit  à  l’instant 
délivré  par  un  huissier. 

La  proposition  de  Lacroix  est  adoptée  en  ccs 
termes  : 

«  Le  citoyen  Couchey,  du  département  des  Vos¬ 
ges,  se  rendra  pour  trois  jours  à  l’Abbaye.  » 

Jullien,  de  Toulouse:  Je  demande  que  les  scellés 
soient  mis  sur  ses  papiers.  Un  homme  de  cette  es¬ 
pèce  doit  avoir  des  intelligences  avec  les  conspira¬ 
teurs. 

Cette  proposition  n’a  pas  de  suite. 

—  Un  grand  nombre  de  citoyens  et  citoyennes  de  Ver¬ 
sailles  défilent  dans  la  salle.  Ils  annoncent  que  les  assem¬ 
blées  primaires  de  cette  commune  ont  unanimement  ac¬ 
cepté  la  constitution. 

Un  oQicierde  l’armée  du  Nord  ,  membre  de  celte  dépu¬ 
tation,  rend  compte  delà  joie  et  de  l’enthousiasme  que  la 
nouvelle  de  la  promulgation  d’une  constitution  nouvelle  y 
a  produite.  Il  demande  qu’elle  soit  euvoyée  à  l’acceptation 
de  toutes  les  armées  de  la  république. 

Gasparin  :  J’ai  reçu  une  lettre  d’un  officier  de 
l’armée  du  Rhin  qui  contient  la  même  demande;  en 
voici  un  extrait  :  «  Les  officiers  de  ligne  ont  tous  pris 

l’uniforme  républicain . ;  nos  soldats  sont  aussi 

doux  dans  nos  camps  que  terribles  dans  nos  com¬ 
bats.  Ils  ne  se  disputent  que  le  terrain  où  se  font  les 
exercices  militaires.  La  paix,  l’union,  la  concorde 
régnent  parmi  nous,  et  j’ose  vous  assurer,  au  nom 
de  mes  braves  frères  d’armes,  que  la  république 
une  et  indivisible  est  notre  seul  point  de  rallie¬ 
ment . Hàtez-vous  de  convoquer  les  assemblées 

primaires  pour  accepter  la  constitution  que  les  lé¬ 
gislateurs  viennent  de  donner  au  peuple  français. 
Envoyez-la  aussi  aux  armées;  l’acceptation  que 
nous  lui  donnerons  sera  le  gage  assuré  de  nos 
triomphes,  etc.  » 

—  Un  membre  lit  une  lettre  du  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale,  établi  à  Avignon,  à  la  députation  du  département  de 
Vaucluse.  En  voici  l’extrait  :  «Nous  avons  reçu  avec  les 
plus  vifs  transports  de  joie  celte  constitution  que  Rome 
nous  aurait  enviée.  Le  patriotisme  triomphe  dans  ccs  con¬ 
trées.  La  commission  centrale  des  quarante-deux  Sociétés 
populaires,  établie  à  Valence,  a  changé  l’esprit  public.  Les 
plus  grandes  mesures  sont  prises  ;  mais  la  troupe  qui  est 
échappée  de  Marseille  parcourt  le  département,  enchaîne 
les  patriotes,  et  les  livre  au  supplice.  Souteneznous ,  en- 
voyez-nous  de  prompts  secours ,  et  tous  les  contre-révolu¬ 
tionnaires  qui  se  couvreut  du  masque  du  patriotisme  se¬ 
ront  anéantis.» 

Couchey  :  On  vient  de  me  remettre  le  décret  qui 
m’envoie  à  l’Abbaye.  Je  demande  qu’il  soit  motivé... 
(Murmures.) 

Le  Président  :  Je  ne  puis  vous  accorder  la  pa¬ 
role-Je  vais  consulter  l'assemblée. 

L’assemblée  décide  que  Couchey  ne  sera  pas  en¬ 
tendu. 

—  Les  citoyens  des  cantons  de  Vincennes  et  de 
Clichy-la-Garennc  défilent  dans  la  salle,  accompa¬ 


gnés  de  citoyennes  de  ces  cantons,  et  au  son  d’une 
musique  militaire.  Ils  annoncent  qu’ils  ont  unani¬ 
mement  accepté  la  constitution. 

Plusieurs  voix  :  Couchey  est  encore  dans  la 
salle. 

ù’aulres  :  Président,  faites  donc  exécuter  le  dé¬ 
cret! 

Lacroix,  de  l’Eure  :  Je  demande,  président,  que 
vous  interpelliez  ce  membre,  au  nom  de  la  Conven¬ 
tion,  de  se  rendre  à  l’instant  à  l’Abbaye  ;  et,  qu’en 
cas  de  refus  de  se  soumettre  au  décret,  il  soit  décrété 
d’accusation.  (On  applaudit.) 

Couchey  :  Mais  donnez-moi  la  parole . 

Les  propositions  de  Lacroix  sont  décrétées 

Couchey  se  lève. 

Le  Président  :  Je  vous  somme,  au  nom  de  la 
Convention,  de  vous  soumettre  au  décret  qu’elle 
vient  de  rendre,  et  de  vous  transporter  à  l’instant  à 
l’Abbaye. 

Couchey  :  Mais,  encore  une  fois,  donnez-moi  la 
parole. 

Plusieurs  voix  :  Point  de  parole...  L’exécution  du 
décret! 

Guyomard  :  C’est  la  tyrannie  la  plus  atroce!  (Mur¬ 
mures.) 

***  :  Voilà  comment  ces  prétendus  amis  des  lois  les 
exécutent. 

Couchey  quitte  son  siège.  (On  applaudit.  —  Il 
revient  près  de  la  tribune.)  —  Je  vais  exécuter  le  dé¬ 
cret.  Ce  sera  une  preuve .  (Des  murmures 

l’interrompent.  —  11  sort.  Les  tribunes  applau¬ 
dissent.) 

—  On  lit  la  lettre  suivante  : 

«  Le  conseil-général  du  département  du  Cher  s’empresse 
d’informer  la  Convention  nationale,  par  un  courrier  ex¬ 
traordinaire,  que  la  constitution  a  été  acceptée  unanime¬ 
ment  par  les  assemblées  primaires  de  Bourges.  Nous  de¬ 
mandons  qu’elle  veuille  bien  entendre  la  lecture  de  la 
courte  adresse  que  nous  lui  envoyons.  » 

Adresse  des  autorités  constituées. 

Ce  n’est  pas  sans  fondement  que  par  l’organe  d’un  cour¬ 
rier  extraordinaire  nous  avons  été  garants  de  l’inviolab'e 
fidélité  denos  concitoyens.  La  constitution  aéléreçuele  5, 
et  unanimement  acceptée  le  7.  Dès  le  soir  même  de  ce 
grand  jour,  le  peuple  a  fait  éclater  de  différentes  manières 
sa  joie.  Dimanche,  toutes  les  assemblées  primaires  du  dé¬ 
partement  s’assembleront,  et  tout  nous  fait  espérer  qu’elles 
émettront  leur  vœu  d’acceptation  avec  le  même  enthou¬ 
siasme  et  le  même  empressement.  S’il  osait  paraître  quel¬ 
ques  commissaires  des  départements  insurgés,  ces  factieux 
ne  trouveraient  ici,  au  lieu  de  complices,  que  des  hommes 
indissolublement  unis  à  la  Convention  nationale  qui ,  par 
une  force  d’inspiration  sacrée,  vient  de  faire  la  loi  constitu¬ 
tionnelle  qui  restera  éternellement  gravée  sur  les  tables  de 
la  législation  française.  Jamais  nous  ne  nous  rallierons  à 
ces  hommes  qui  voudraient  donner  aux  réclamations  de 
quelques  accusés,  criminels  ou  non,  la  préférence  sur  les 
grands  intérêts  de  la  patrie. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  la  Roche-Guyon, 
ceux  des  districts  de  Charolles  et  de  Dieppe,  les  présidents 
des  assemblées  primaires  d’Arpajon ,  de  Nogent-le-Rotrou 
et  de  Belleville,  annoncent  que  leurs  concitoyens  ont  una¬ 
nimement  accepté  la  constitution. 

***  :  Je  reçois  à  l’instant  une  lettre  de  Bardoux, 
adjoint  aux  commissaires  nationaux  nommés  pour 
les  départements  troublés  par  les  rebelles,  qui  an¬ 
nonce  que  le  citoyen  Rossignol,  colonel  de  la  35c 
division  de  la  gendarmerie  nationale,  connu  par  son 
talent  et  son  patriotisme,  a  été  incarcéré  à  Niort  par 
ordre  de  Biron,  et  mis  au  secret.  Je  demande  qu’il 
soit  rendu  justice  à  ce  citoyen,  et  que  cette  arresta¬ 
tion  arbitraire  soit  à  l’instant  levée. 

Saint-André  :  J’ajoute  que  les  représentants  du 
peuple  qui  sont  dans  ce  département  rendent  le 
meilleur  témoignage  du  citoyen  Rossignol,  et  le  re¬ 
présentent  comme  également  actif,  intelJ'geQt  etpa- 
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tiiote.  Je  demande  que  vous  ddcrèJtici  l’élargisse¬ 
ment  provisoire  de  ce  citoyen. 

Damon  :  J’appuie  cette  proposition,  et  je  demande 
qu’on  examine  entin  la  conduite  de  Biron. 

Tiiirion  :  Et  qu’il  soit  tenu  de  rendre  compte  des 
motifs  de  cette  arrestation  arbitraire.  Ce  nouveau 
délit  justifie  assez  les  doutes  qu’on  a  depuis  long¬ 
temps  sur  la  conduite  incivique  de  Biron.  J’observe 
que  Biron,  qui  est  à  la  tête  de  vingt  mille  hommes, 
non  compris  l’avant-garde  que  commande  Wester- 
mann,  n’a  encore  rien  fait  pour  l’honneur  de  la  ré¬ 
publique,  tandis  que  de  petits  détachements  battent 
journellement  les  rebelles.  Voilà  ce  qui  arrivera 
lorsque  vous  aurez  des  ex-nobles,  des  ex-conspira¬ 
teurs  à  la  tête  des  armées.  Ils  vous  trahissent  ou  ils 
secondent  vos  ennemis  par  une  coupable  inertie.  Je, 
demande  donc  que  l’on  renvoie  au  comité  de  salut 
public  l’examen  de  la  conduite  de  Biron. 

L’assemblée  décrètel’élargissement  provisoire  du  citoyen 
Dossignol,  et  renvoie  au  comité  de  salut  public  l’examen 
ultérieur  de  cette  affairp. 

—  Le  ministre  de  l’intérieur  :  J’ai  pensé  qu’une 
des  choses  que  la  Convention  nationale  serait  la  plus 
impatiente  d’apprendre,  était  la  manière  dont  se  font 
les  envois  de  la  constitution,  et  plus  encore  la  ma¬ 
nière  dont  elle  est  reçue  dans  les  différents  départe¬ 
ments.  En  travaillant  jour  et  nuit,  quinze  mille  est 
le  nombre,  à  peu  près,  que  les  presses  de  l’imprime¬ 
rie  nationale  peuvent  fournir,  et  quinze  mille  est  le 
nombre  des  exemplaires  que  j’envoie  chaque  jour. 
Demain  doit  être  fait  le  dernier  envoi.  Le  nombre 
des  départements,  districts  et  municipalités  qui  re¬ 
çoivent  avec  transport  l’acte  constitutionnel,  et  qui 
l’acceptent,  se  grossit  tous  les  jours.  A  Lille,  à  peine 
fut-il  arrivé,  que  les  commis  de  l'administration 
l’ont  pris  au  milieu  d’eux,  comme  si  c’eût  été,  non 
un  projet,  mais  le  pacte  social  destiné  à  faire  le  bon¬ 
heur  du  peuple  français;  ils  ont  dansé  autour  du  pa¬ 
quet,  et  l’ont  porté,  au  milieu  d’une  musique  mili¬ 
taire,  au  lieudesséancesdu  département.  Lescitoyens 
en  foule  ont  couru  embrasser  et  le  courrier  qui 
l’avait  apporté,  et  le  cheval  lui-même  :  cinquante 
coups  de  canon  ont  fait  retentir  les  airs,  et  le  cour¬ 
rier  a  été  admis,  par  les  corps  administratifs,  aux 
honneurs  de  la  séance. 

Ce  que  peuvent  penser  et  que  penseront  les  puis¬ 
sances  étrangères  sur  la  constitution  est  peut-être 
en  ce  moment  une  chose  qui  n’est  pas  également 
importante.  Quand  la  France  s’est  reconnue  répu¬ 
blique,  c’était  là  la  seule  reconnaissance  essentielle. 
Cependant  je  crois  devoir  dire  qu’il  vient  d’être  lu 
au  conseil  exécutif  une  lettre  qui  a  annoncé  que  ces 
puissances  ont  perdu  un  peu  de  leurs  folles  idées  et 
de  leurs  folles  espérances. 

Cette  lettre  est  écrite  de  Landau,  en  date  du  2 
juillet.  —  «  Nous  avons  reçu,  avec  votre  lettre  du  22 
juin,  le  paquet  renfermant  les  exemplaires  du  projet 
de  constitution;  nous  nous  empressons  de  les  répan¬ 
dre.  Un  échange  de  prisonniers  ayant  eu  lieu  le 
même  jour  à  Luzeldorlf,  notre  maire  en  a  présenté 
un  exemplaire  à  l’aide-de-camp  prussien,  qui  a  ré¬ 
pondu  qu’il  en  était  satisfait,  et  qu'il  le  donnerait  à 
son  général.  Le  cartel  a  été  signé  au  nom  de  la  ré¬ 
publique  française  d’une  part,  et  du  roi  de  Prusse 
de  l’autre  ;  et,  à  la  fin  de  l’état  (les  prisonniers  et  du 
procès-verbal  d’échange,  on  lit  cette  inscription  : 
Le  roi  de  Prusse  à  la  république  française ;  et  les 
agents  de  ce  roi  ont  signé.  » 

Cette  lettre  est  écrite  par  les  administrateurs  du 
district. 

Vous  voyez,  citoyen  président,  que  tout  annonce,  | 
et  beaucoup  plus  que  nous  n’aurions  pu  l’espérer,  j 
qu’incessammentla  république  sera  reconnue  àl’ex-  | 
térieur  comme  dans  l’intérieur,  et  qu’elle  pourra  j 
enfin  jouir  de  la  paix  et  du  bonheur. 


Nous  approchons  beaucoup  plus  qu’on  ne  pour¬ 
rait  le  croire  du  moment  où  la  majorité  des  accep¬ 
tants  de  la  constitution  sera  déclarée  dans  la  nation  : 
or,  à  ce  moment,  à  moins  de  se  déclarer  contre  tous 
les  principes  proclamés  successivement  par  les  trois 
assemblées  nationales,  et  dictés  par  la  raison,  on  ne 
pourra,  sans  se  rendre  criminel,  refuser  la  soumis¬ 
sion  à  cette  constitution.  La  majorité  est  le  seul 
principe  qui  constitue  la  religion  sociale  ;  si  on  re¬ 
fuse  de  la  reconnaître,  il  n’y  a  plus  de  république, 
il  n’y  a  plus  de  société. 

Je  communiquerai  à  la  Convention  l’état  des  en¬ 
gagements  déjà  pris,  et  l’on  verra  que  l’acceptation 
de  la  majorité,  et  de  la  très  grande  majorité,  n’est 
plus  une  chose  incertaine. 

Ces  dispositions,  qui  se  prononcent  si  prompte¬ 
ment  de  toutes  parts,  me  font  croire  que  la  Conven¬ 
tion  pourrait  prendre  elle-même  une  mesure  qui  hâ¬ 
terait  l’émission  de  vœu  de  tous  les  départements. 
Elle  avait  accordé  un  délai  de  trois  jours  aux  admi¬ 
nistrateurs  rebelles  pour  rentrer  dans  leur  devoir. 
II  est  arrivé  qu’un  changement  fait  à  la  rédaction 
de  ce  décret  en  a  retardé  l’expédition.  Peut-être  que 
le  délai  accordé  devrait  recevoir  quelque  prolonga¬ 
tion;  et  il  est  vraisemblable  que,  dans  les  circon¬ 
stances  actuelles,  tel  administrateur  qui  aurait  hé¬ 
sité  de  rentrer  dans  le  devoir  s’empressera  d’abjurer 
ses  erreurs  et  de  se  rallier  à  la  majorité  de  la  nation 
qui  veut  1?  république  et  l’indivisibilité  du  corps  so¬ 
cial. 

Robespierre  :  Réjouissons-nous  de  l’allégresse 
avec  laquelle  le  peuple  français  accepte  la  constitu¬ 
tion  ;  livrons-nous  aux  transports  sublimes  que  cet 
accord  de  la  grande  majorité  du  peuple  français 
nous  inspire;  mais  loin  de  nous  des  idées  de  fai¬ 
blesse  au  moment  où  la  liberté  triomphe,  et  où  la 
république  commence  à  s’asseoir. 

La  république  ne  sera  véritablement  heureuse, 
respectée  au-dehors  et  au-dedans,  que  lorsque  le 
peuple  français  n’aura  plus  de  traîtres  à  redouter. 

11  importe  peu  que  des  administrateurs,  poussés 
par  l’indignation  publique,  reviennent  tôt  ou  tard  à 
ce  qu’on  appelle  leur  devoir  ;  mais  il  importe  que  la 
majesté  du  peuple  soit  vengée  :  son  intérêt  est  que 
les  plus  grands  traîtres  ne  soient  pas  impunis,  et 
que,  trompé  et  sacrilié  par  tant  de  mandataires  infi¬ 
dèles,  il  trouve  un  garant  de  sa  tranquillité  dans  la 
punition  de  quelques  scélérats. 

Ainsi,  loin  de  partager  les  sentiments  du  ministre, 
je  crois  que  le  glaive  de  la  loi  doit  frapper  tous  les 
administrateurs  qui  ont  levé  l’étendard  de  la  révolte, 
et  je  demande  qu’il  ne  soit  donné  aucune  suite  à  la 
proposition  du  ministre  de  l’intérieur. 

L’assemblée  décrète  que  le  discours  du  ministre  de  l’in¬ 
térieur  sera  inséré  au  Bulletin,  à  l’exception  de  lu  dernière 
partie. 

Delacroix  :  Des  citoyens  ont  refusé  de  payer  les 
annuités.  Sur  ce  refus,  plusieurs  administrateurs  re¬ 
belles  ont  ordonné  la  vente  de  ces  biens.  Je  demande 
que  l’assemblée  fasse  défense,  sous  peine  de  mort, 
aux  administrations  rebelles  de  vendre  sur  folle  en¬ 
chère  les  annuités,  et  aux  citoyens  de  les  acquérir, 
sous  peine  de  nullité  de  leur  marché. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

I\.  B.  La  séance  du  mercredi  10  a  été  entièrement  consa¬ 
crée  ù  des  décrets  sur  des  objets  particuliers  d’administra¬ 
tion  et  à  une  discussion  sur  l’organisation  du  comité  desa- 
lut  public.  Desmoulins,  qui  a  inculpé  plusieurs  membres 
de  ce  comité,  a  lui-même  été  dénoncé  par  Bréard  comme 
ayant  intrigué  pour  faire  mettre  Arthur  Dillon  à  la  tête  de 
l’armée  du  Nord. 

—  Une  lettre  du  procureur-général-syndic  du  départe¬ 
ment  des  Pyrénées-Occidentales  annoneeque  les  Espagnols 
ont  été  forcés  dans  leur  camp  d’Espéguy ,  et  que  les  trou¬ 
pes  de  larépubliquesont  maîtresses  de  la  vallée  de  Baslan, 
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POLITIQUE.  1 

RUSSIE. 

Pctersbourg ,  le  10  juin.  —  Le  général  Kokhowski  et 
M.  de  Bulgakoff,  ci-devant  envoyé  russe  à  Varsovie,  qui 
furent  les  principaux  agents  de  la  cour  de  Russie,  lors  de 
la  dernière  invasion  en  Pologne,  viennent  d’encourir  la 
disgrâce  de  Catherine,  pour  avoir  montré  une  modération 
qui  n’a  pas  convenu  à  cette  femme  altière. 
i  Le  général  Branicki,  gendre  du  feu  prince  Potemkine, 
vient  de  sortir  d’une  maladie  grave,  et  parait  ne  plus  vou¬ 
loir  retourner  en  Pologne. 

On  apprend  de  Grodno,  qu’à  la  place  du  prince Sapieha, 
maréchal  de  la  Confédération  de  Lithuanie,  on  a  élevé  à 
ce  posleM.  Sapiello,  ci-devant  grand-maître  des  chasseurs. 

Le  lieutenant-général  Tutolmin  a  été  nommé  gouver¬ 
neur-général  des  provinces  nouvellement  acquises  par  la 
Russie. 

Les  gazettes  nous  donnent  l’état  exact  des  acquisitions 
faites  sur  la  Pologne,  tant  par  le  roi  de  Prusse  que  par 
l’impératrice  de  Russie. 

«  La  Prusse,  sur  une  étendue  de  mille  soixantc-et-un 
mille  carrés,  acquiert  deux  cent  soixante-deux  villes,  huit 
mille  deux  cent  soixante-quatorze  villages,  un  million  cent 
trente-six  mille  trois  cent  quatre-vingt-neuf  habitants,  et 
un  revenu  de  3  millions  594  mille  640  llorins.  La  Russie, 
sur  une  étendue  de  quatre  mille  cinq  cent  cinquante-trois 
mille  carrés,  acquiert  quatre  cent  cinquante-cinq  villes, 
dix  mille  quatre-vingt-un  villages,  trois  millions  onze  mille 
six  cent  quatre-vingt-huit  habitants  et  un  revenu  de  8  mil¬ 
lions  691  mille  72  florins.  Il  ne  reste  à  la  Pologne  que  qua¬ 
tre  mille  seize  milles  carrées,  six  cent  quatre-vingt-dix- 
sept  villes,  dix  mille  cinq  cent  quatre-vingt-neuf  villages, 
trois  millions  cinq  cent  douze  mille  sept  cent  dix  habitants, 
et  un  revenu  de  13  millions  559  mille  181  florins.  On  pré¬ 
sume  que  cette  portion  énorme  de  la  Russie  est  prise  à  tout 
événement  pour  être  partagée  avec  l’Autriche,  si  le  sort  de 
la  guerre  ne  fournit  pas  le  moyen  de  lui  donner  l’équiva¬ 
lent,  et,  dans  le  cas  où  cet  équiv  aient  aurait  lieu,  la  Russie 
pourra  se  déterminer  à  rendre  la  moitié  de  sa  nouvelle  ac¬ 
quisition  à  la  Pologne.  » 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  14  juin.  —  Le  roi  est  venu  le  10  de  Wind- 
sorà  Londres,  à  sixheuresdu  matin.  Il  a  passé  en  revue  à 
Hyde-Park  quatre  détachements  de  la  garde  à  cheval  qui  se 
sont  embarqués  depuis  pour  Ostende.  11  est  allé  ensuite  à 
Blackwell,  toujours  accompagné  du  prince  de  Galles  et 
d’un  nombreux  cortège,  visiter  huit  détachements  de  dra¬ 
gons,  dont  quatre  de  Juniskilling,  et  les  quatre  autres  du 
1er  régiment,  ayant  la  même  destination. 

L’amiral  Hood,  après  avoir  escorté  les  vaisseaux  de  la 
Compagnie  et  rendu  le  même  service  à  une  flotte  marchande 
de  la  Méditerranée,  a  remis  à  la  voile  pour  remplir  les  au¬ 
tres  objets  de  sa  mission.  L’amiral  Gell  a  aussi  fini  sa  croi¬ 
sière;  il  est  entié  à  Lisbonne,  d’où  il  ne  lardera  pas  de 
conduire  sa  petite  escadre  à  Gibraltar. 

Suivant  la  gazelle  de  la  cour,  l’amiral  Gardiner,  arrivé 
aux  Barbades  le  26  avril,  avait  aperçu  pendant  sa  route,  à 
une  grande  distance,  une  escadre  française,  forte  de  neuf 
vaisseaux  de  ligne  et  de  cinq  frégates  qui  portaient  à  tou¬ 
tes  voiles  sur  la  Martinique;  celle  de  l’amiral  Gardiner  ne 
devant  être  qu’à  peu  près  de  la  même  force  quand  les  vais¬ 
seaux  qui  se  trouvaient  déjà  aux  Indes-Occidentales  l’au¬ 
ront  jointe,  on  en  conclut,  qu'à  moins  d’être  favorisé  par 
des  circonstances  particulières,  le  projet  de  se  rendre  maître 
des  îles  françaises  ne  sera  pas  d’une  exécution  aussi  fa¬ 
cile  qu’on  l’avait  cru  d’abord.  En  attendant,  les  Français 
ont  enlevé  dans  ces  mers-là  plusieurs  vaisseaux  marchands 
qu’ils  se  sont  hâtés  de  conduire  et  de  vendre  dans  les  ports 
d’Amérique. 

La  formation  des  trois  camps  aura  lieu  le  20  juin. 

—  Il  s’en  faut  de  beaucoup  que  les  troubles  élevés  en 
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Irlande,  au  sujet  des  milices,  s’apaisent;  au  contraire,  ils 
donnent  lieu  à  plusieurs  meurtres,  et  l’on  a  brûlé  quel¬ 
ques  châteaux. 

—  M.  Pitt  est  à  peu  près  guéri  de  l’attaque  de  goutte 
qui  l’avait  empêché  de  paraître  aux  dernières  séances  de  la 
chambre  des  communes.  —  Lord  Auckland,  ci-devant  am¬ 
bassadeur  à  La  Haye  ,  et  décoré  par  le  roi  de  l’ordre  de  la 
Jarretière,  a  pris  sa  place  dans  celle  des  pairs.  Lord  Stan- 
hope  l’a  déjà  attaqué  relativement  à  son  mémoire  injurieux 
contre  la  nation  française  ;  il  a  pourtant  fini  par  se  borner 
à  lui  demander  des  explications  sur  certains  passages  dont 
le  sens  lui  paraissait  difficile  à  saisir. 

Du  24  juin.  —  Le  parti  de  l’opposition  vient  de  se  for¬ 
tifier  ou  plutôt  de  s’affaiblir  de  l’accession  d’un  nouveau 
membre  qu’on  ne  s’attendait  guère  à  voir  figurer  parmi 
les  défenseurs  du  peuple:  au  reste,  peut-être  n’est-cc 
qu’un  faux  frère,  qu’un  émissaire  delà  cour,  ear  il  en 
vient;  c’est,  puisqu’il  faut  le  dire,  le  duc  de  Clarence,  fils 
cadet  du  roi.  Le  père  a  prorogé  le  parlement,  le  21  juin, 
jusqu’au  13  août  prochain,  sauf  à  le  proroger  encore  si  le 
besoin  est.  Voici  les  discours  d’étiquette  prononcés  à  cette 
occasion. 

Discours  du  roi  d’ Angleterre  aux  chambres  duparlemenf. 

«  Mylords  et  Messieurs,  la  fermeté,  la  sagesse  et  le  pa¬ 
triotisme  qui  ont  si  éminemment  distingué  votre  conduite 
dans  les  événements  nombreux  et  importants  qui  ont  eu 
lieu  pendant  la  session  actuelle,  demandent  de  ma  part 
une  reconnaissance  particulière. 

«  Votre  détermination  bien  prononcée  de  maintenir  la 
constitution  établie,  et  les  sentiments  analogues  que  mes 
sujels  ont  si  fortement  et  si  généralement  manifestés,  ne 
pouvaient  manquer  de  rendre  inefficaces  toutes  les  lenlati- 
ves  faites  pour  troubler  la  tranquillité  intérieure  de  ce 
royaume.  Je  ne  doute  aucunement  que  vous  n’encoura¬ 
giez  dans  vos  comités  respectifs  la  continuation  delà  même 
attention  vigilante  sur  cet  objet  important. 

«  Les  succès  rapides  et  signalés  qui  ont  accompagné, 
dès  le  commencement  de  la  campagne,  les  opérations  des 
armées  combinées,  les  forces  respectables  et  puissantes  que 
vous  m’avez  mis  en  état  d’employer  par  mer  et  par  terre  , 
et  les  mesures  que  j’ai  concertées  avec  d’autres  puissances 
pour  la  continuation  efficace  de  la  guerre,  font  espérer  que 
le  confiil  important,  dans  lequel  nous  nous  sommes  enga¬ 
gés,  aura  des  résultats  heureux. 

«  Ce  n’est  que  par  la  persévérance  dans  nos  efforts  vi¬ 
goureux,  et  en  essayant  de  tirer  parti  des  avantages  que 
nous  avons  déjà  obtenus,  que  nous  pouvons  atteindre  le 
grand  but  que  j’ai  toujours  eu  en  vue,  le  rétablissement  de 
la  paix,  fondé  sur  des  bases  qui  pourront  assurer  notre 
tranquillité  permanente  et  celle  de  toute  l’Europe. 

o  Messieurs  de  la  chambre  des  communes,  je  vous  dois 
le  témoignage  de  ma  reconnaissance  particulière  pour  le 
zèle  et  la  promptitude  avec  lesquels  vous  avez  accordé  les 
subsides  nécessaires,  et  j’observe  avec  plaisir  que  vous 
avez  été  en  état  de  pourvoir  libéralement  aux  besoins  du 
service  public,  d’une  manière  très  peu  onéreuse  pour  mon 
peuple. 

«Mylords  et  messieurs,  les  arrangements  que  vous  avez 
pris  pour  le  gouvernement  des  possessions  britanniques 
dans  l’Inde,  et  pour  régler  notre  commerce  avec  cette  par¬ 
tie  du  inonde,  assureront  et  augmenteront  indubitable¬ 
ment  les  grands  avantages  que  nous  avons  déjà  retirés  de 
ces  possessions  précieuses. 

«  Je  n’ai  pu  voir  sans  intérêt  les  embarras  qui  se  sont 
récemment  manifestés  dans  l’état  du  crédit  commercial; 
mais  les  mesures  que  vous  avez  prises  pour  arrêter  le  pro¬ 
grès  de  ce  mal,  paraissent  déjà  avoir  produit  des  effets  très 
salutaires;  et  tandis  qu’elles  ont  été  une  nouvelle  preuve 
de  votre  attention  aux  intérêts  de  mon  peuple,  leur  succès 
ne  laisse  aucun  doute  que  les  embarras  qu’on  a  éprouvés 
ne  proviennent  d’un  concours  de  causes  temporaires  et  non 
d’une  diminution  réelle  des  richesses  nationales  et  des  res¬ 
sources  permanentes  de  ce  pays. 
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«  Je  vois  avec  la  plus  grande  satisfaction  les  résultats  de 
la  protection  efficace  que  j’ai  été  mis  en  état  d’accorder  au 
commerce  de  mes  sujets,  depuis  le  commencement  de  la 
guerre.  Je  suis  persuadé  en  même  temps  que  si,  par  des  re¬ 
vers  inévitables,  notre  intérêt  commercial  eût  été  lésé 
d'une  manière  encore  plus  sensible,  on  n’aurait  pas  oublié 
que  nous  combattons  pour  notre  sûreté  et  pour  la  conser¬ 
vation  permanente  des  avantages  les  plus  frappants  et  les 
plus  sensibles  dont  la  Providence  ait  jamais  permis  ù  au¬ 
cune  nation  de  jouir.  » 

Discours  du  chancelier. 

«  Mylords  et  Messieurs,  la  volonté  royale  de  S.  M.  est,  et 
il  lui  plaît  que  ce  parlement  soit  prorogé  jusqu’au  mardi 
4  3  août  prochain,  pour  être  alors  assemblé  ici,  et  ce  parle¬ 
ment  est  en  conséquence  prorogé  jusqu’au  mardi  13  août 
prochain.  » 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Conseil-général  révolutionnaire.  —  Vu  9  juillet. 

Sur  la  demande  faite  au  conseil-général ,  il  nomme 
de.  ses  membres  pour  aller  porter  des  paroles  de  paix 
dans  les  sections  de  l’Unité  et  du  Luxembourg,  où 
l’ordre  est  troublé. 

—  La  section  des  Amis  de  la  Patrie  dépose  le  pro¬ 
cès-verbal  de  l’acceptation  de  la  constitution. 

—  Des  députations  du  district  des  Andelys  et  de  la 
commune  de  Vernon  viennent  remercier  les  Parisiens 
des  secours  prompts  qui  leur  ont  été  envoyés.  Elles 
protestent  du  dévouement  de  leurs  concitoyens  pour 
l’unité  et  l’indivisibilité  de  la  république  ,  et  leur  at¬ 
tachement  aux  Parisiens. 

Ces  députations  sont  vivement  applaudies ,  et  le 
conseil  ordonne  la  mention  au  procès-verbal. 

—  Le  conseil-général  arrête  que,  maintenant  son 
précédent  arrêté,  il  délivrera  des  certificats  de  ci¬ 
visme  les  mardi ,  jeudi  et  samedi  matin. 

—  Le  conseil ,  informé  que  plusieurs  sections  ne 
se  sont  pas  conformées  aux  lois  sur  la  garde  natio¬ 
nale  pour  le  recensement  de  leurs  compagnies,  ar¬ 
rête  qu’elles  s’y  conformeront  sous  huitaine. 

—  Une  députation  du  département  de  Paris  invite 
le  conseil  à  prendre  des  mesures  pour  supprimer  les 
bons  que  font  différents  marchands  au  lieu  de  rendre 
de  la  monnaie. 

Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune  , 
le  conseil-général,  considérant  que  la  loi  défend  à  tout 
citoyen  de  faire  de  ces  sortes  de  billets,  arrête  qu’il 
déclare  de  nulle  valeur  et  prohibe  les  billets  ou  figures 
numériques  et  idéales  donnés  par  les  marchands  aux 
autres  citoyens; 

Charge  le  procureur  de  la  commune  de  poursuivre 
devant  les  tribunaux  ceux  qui  en  émettraient  à  l’a¬ 
venir  ; 

Arrête  en  outre  que  les  commissaires  de  police  des 
sections  surveilleront  l’exécution  du  présent  arrêté. 

—  Plusieurs  membres  annoncent  que  leurs  sec¬ 
tions  ont  fourni  leur  contingent. 

Le  conseil  arrête  que  le  secrétaire-greffier  fera  de¬ 
main  un  rapport  sur  le  nombre  des  sections  qui  ont 
fourni  leur  contingent. 

—  Le  citoyen  Logier,  juge-de-paix  de  la  section 
Fontaine-Grenelle,  fait  hommage  d’une  épitre  aux 
Marseillais.  (On  applaudit.) 

DÉPARTEMENT  DU  BAS-RHIN. 

Wissembourg ,  le  2  juillet.  —  Enfin  l’armée ,  fati¬ 
guée  de  son  inaction,  part  demain  pour  aller  pren¬ 
dre  position  à  trois  lieues  en  avant  de  Wissembourg. 
—  On  présume  qu’il  s’agit  d’une  opération  en  faveur 
de  Mayence. 

Voici  une  proclamation  du  général  en  chef  Alexan¬ 
dre  Beauharnais  à  l’armée  qu'il  commande  : 

«Soldats  de  la  patrie ,  vous  dont  le  courage  s’indi¬ 


gne  de  notre  repos,  dont  l’esprit  se  révolte  au  récit 
de  la  continuation  des  troubles  de  l’intérieur  et  de  la 
durée  des  espérances  de  nos  ennemis,  écoutez  avec 
confiance  la  voix  d’un  de  vos  frères  d’armes,  qu’un 
même  intérêt  lie  à  votre  gloire  ,  lie  au  maintien  de 
l’indépendance  de  la  république  ;  la  voix  d’un  de  vos 
concitoyens  dont  le  vœu  le  plus  ardent  est  de  parta¬ 
ger  tous  vos  dangers  ,  et  dont  le  sentiment  le  plus 
tendre  est  de  ne  vous  quitter  jamais. 

«Votre  ardeur,  les  progrès  de  votre  instruction, 
votre  nombre  accru  si  rapidement  par  les  dangers  de 
la  patrie,  tout  nous  garantit  le  triomphe  de  la  li¬ 
berté,  tout  nous  présage  des  succès,  et  déjà  vos 
familles  tressent  les  couronnes  qui  vous  sont  desti¬ 
nées.  Nos  ennemis ,  citoyens  ,  ont  remporté  de  légers 
avantages  sur  d’autres  frontières;  mais  combien  ne 
devons-nous  pas  nous  flatter  de  les  regagner  ici ,  où 
ils  sont  moins  nombreux  que  nous,  et  où  vos  pre¬ 
miers  triomphes ,  en  les  préparant  à  l’effroi,  leur 
ont  destiné  de  nouvelles  défaites!  Voulez-vous  être 
plus  assurés  de  la  victoire?  rappelez  sans  cesse  à 
votre  pensée  qu’ils  soutiennent  la  tyrannie,  qu’ils 
défendent  la  cause  de  vos  oppresseurs ,  que  vous  êtes 
armés  pour  défendre  la  liberté  d’un  grand  peuple, 
et  qu’un  peuple  libre  mérite  de  trouver  des  soldats 
invincibles. 

«Bientôt,  il  faut  l’espérer,  nous  pourrons  revoir 
cette  ville  célèbre  d’où  nos  frères  nous  tendent  les 
bras,  ce  beau  pays  qui  nous  en  sépare,  et  où  votre 
bonne  conduite  et  votre  sagesse  nous  ont  acquis  l’es¬ 
time  des  habitants  qui ,  sans  adopter  nos  principes 
révolutionnaires,  ont  été  forcés  cependant  de  rendre 
hommage  à  vos  vertus. 

«Les  insinuations  perfides  des  privilégiés  et  les 
calomnies  de  nos  transfuges  avaient  prévenu  les 
habitants  contre  nous;  ils  fermaient  l’oreille  au  lan¬ 
gage  de  la  raison;  mais  l’expérience,  ce  maître  que 
la  nature  créa  pour  tous  les  hommes, et  dont,  par  le 
i  secours  seul  de  l’instinct,  l’ignorance  même  recuit 
j  des  leçons ,  l’expérience  a,  par  le  malheur  de  ces  ha¬ 
bitants,  fait  en  notre  faveur  parmi  eux  de  nombreux 
prosélytes;  ils  ont  depuis  notre  retraite  éprouvé  les 
vexations  de  nos  ennemis;  ils  se  sont  vus  dépouiller 
de  leurs  propriétés;  ils  ont  été  forcés  départager 
leurs  toits  ,  leur  nourriture  avec  les  soldats  des  rois , 
qui,  comme  des  esclaves,  rendent  au  malheureux 
cultivateur  tout  le  poids  de  cette  domination  dont  ils 
sont  à-la-fois  les  victimes  et  les  suppôts.  Continuons 
donc  à  éclairer  les  peuples  par  l’exposé  de  leurs 
droits ,  par  la  pratique  de  nos  devoirs,  et  à  leur  prou¬ 
ver  que  chaque  pas  que  l’homme  fait  vers  la  liberté 
en  est  un  aussi  pour  la  vertu  vers  le  bonheur. 

«  Il  est  superflu ,  je  le  sais ,  de  parler  à  votre  cou¬ 
rage  ;  mais  votre  esprit,  que  quelquefois  on  cherche 
à  égarer,  a  besoin  qu’une  sollicitude  fraternelle  vous 
tienne  en  garde  contre  les  plus  dangereuses  de  toutes 
les  menées.  Les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  sa¬ 
vent  que  La  guerre  est  un  art  qui  veut  une  union  de 
toutes  les  volontés ,  un  concert  entre  les  agents ,  une 
subordination  qui,  de  grade  en  grade,  assure  à  celui 
qui  commande  qu’il  règne  un  accord  entre  toutes 
les  opérations  militaires  résultant  de  ses  disposi¬ 
tions  générales  ;  ils  connaissent  toute  l’importance 
de  cette  discipline  qui ,  en  combinant  les  forces  indi¬ 
viduelles,  les  multiplie.  Ces  ennemis,  dans  leur  per¬ 
fidie,  cherchent  à  nous  priver  de  toutes  ces  ressour¬ 
ces  ;  et  pour  nous  les  enlever,  ils  sèment  quelquefois 
parmi  nous  l’épouvante  et  le  désordre.  Un  traître 
répand  artificieusement  que  c’est  la  trahison  qui  con¬ 
duit  ce  détachement  au  feu,  que  l’armée  vient  de 
faire  retraite,  qu’on  est  seul,  qu’on  est  abandonné; 
alors  de  longues  méfiances,  si  souvent  légitimées , 
reprennent  toute  leur  force;  le  soldat  qui  sc  croit 
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trahi  par  une  disposition  générale,  quand  il  ne  l’est 
que  par  le  traître  qui  a  ses  côtés  provoque  sa  fuite, 
cesse  un  instant  d’être  ce  citoyen  courageux  qui 
donne  sa  vie  pour  la  défense  de  sa  patrie  :  il  devient 
un  homme  surpris  qui  se  croit  livré  entre  les  mains 
de  ses  ennemis;  et  ce  sentiment,  sans  égard  à  un 
mouvement  général  et  utilement  combiné,  le  porte 
dans  une  position  où  il  lui  semble  qu’il  pourra  faire 
un  usage  plus  indépendant  de  son  courage  individuel. 

«  Les  conséquences  d’un  désordre  pareil  sontincal- 
culables;  la  défection  d’un  détachement  entraîne 
bientôt  celle  des  troupes  qui  l’avoisinent;  et  pour 
peu  que  les  mêmes  éléments  de  terreur  soient  em¬ 
ployés  dans  d’autres  parties,  une  déroute  générale 
est  l’effet  terrible  mais  certain  de  ccs  criminelles 
menées. 

«  Ouvrez  donc  les  yeux,  soldats  de  la  patrie ,  livrez 
à  la  vengeance  des  lois,  sans  aucun  ménagement, 
ceux  qui  jettent  l’épouvante  ;  restez  inébranlables  à 
votre  poste ,  fermez  l’oreille  aux  traîtres  comme  aux 
lâches,  défendez-vous  surtout  de  cette  précipitation 
dangereuse  qui  vous  exposerait  à  être  quelquefois  les 
meurtriers  de  vos  camarades;  et  puisqu’enfin  nous 
avons  tous  fait  le  serment  de  vivre  libres  ou  mourir, 
attendons  la  mort  au  poste  de  l’honneur  avec  ce  calme 
d’un  républicain  qui  voit  dans  sa  lin  avec  jouissance 
le  principe  d’un  bien  pour  sa  patrie;  vendons  enfin 
notre  vie  bien  cher,  et  surtout  ne  laissons  profaner 
la  terre  de  la  liberté  par  les  satellites  de  la  tyrannie 
qu’après  que  tout  notre  sang,  versé  sur  le  champ  de 
bataille ,  aura  tracé  ces  mots  qui  feront  renaître  d’au¬ 
tres  défenseurs,  ces  mots  dictés  par  le  dévouement 
du  courage  et  du  civisme  ,  ces  mots  :  «  Fidèles  à  leurs 
serments  et  dignes  du  nom  Français,  ils  sont  morts 
tous  jusqu’au  dernier.  » 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Thuriot. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  10  JUILLET. 

Plusieurs  communes  du  district  de  Senlis,  dont  la 
récolte  a  été  ravagée  par  un  ouragan  ,  demandent 
des  secours. 

Sur  la  proposition  de  Bréard,  la  Convention  dé¬ 
crète  que  le  ministre  de  l’intérieur  fera  une  avance 
de  30,000  livres  à  ces  communes. 

—  Les  administrateurs  du  département  de  la  Man¬ 
che  écrivent  à  la  Convention  que  la  force  des  circon¬ 
stances  a  pu  seule  les  déterminer  aux  mesures  qu’ils 
ont  prises  à  l’égard  des  commissaires  de  la  Conven¬ 
tion  ,  Prieur  de  la  Marne  et  Lecointre  de  Versailles. 
Ils  protestent  de  leur  attachent  à  l’unité  et  à  l’indi¬ 
visibilité  de  la  république,  et  de  leur  obéissance  aux 
décrets  de  la  Convention. 

Lecarpentier  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  dé¬ 
claration  au  comité  de  salut  public,  qui  fera  un  rap¬ 
port  sur  la  conduite  de  cette  administration ,  dont 
quelques  membres  sont  des  contre-  révolutionnaires 
décidés.  Je  demande  aussi  que  les  hommes  suspects 
qui  avaient  été  incarcérés  par  ordre  de  vos  commis¬ 
saires,  et  qu’on  a  relaxés,  soient  remis  en  prison. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public. 

Gasparin  :  Le  comité  de  salut  public  m’a  chargé 
de  vous  donner  connaissance  d’une  lettre  qu’il  vient 
de  recevoir  des  commissaires  de  la  Convention  près 
les  côtes  de  La  Rochelle,  en  date  du  7  juillet. 

o  Nous  étions  en  marche  pour  nous  rendre  à  Châtillon  , 
lorsque  nous  avons  appris  l’échec  que  nos  troupes  venaient 
(l’essuyer  auprès  de  cette  ville.  Le  5,  les  rebelles  ont  en¬ 
touré  Châtillon,  et  s’en  sont  emparés.  Pour  fixer  notre  opi¬ 
nion  surect  événement,  auquel  nous  devions  si  pru  nous 


i  attendre,  nous  uous  sommes  rendus  ü  Pavthenay,  où  était 
le  général  Westermann.  11  a  attribué  cet  échec  aux  batail¬ 
lons  de  volontaires,  et  surtout  à  ceux  levés  à  Orléans:  il 
nous  a  parlé  d’eux  avec  beaucoup  d’aigreur. 

«  Le  petit  corps  d’armée  qui  était  à  Châtillon  a  été  singu¬ 
lièrement  maltraité;  il  a  été  dispersé  çà  et  lâ.  Onze  pièces 
de  canon  sont  tombées  au  pouvoir  des  rebelles.  Wester¬ 
mann  nous  a  dit  ne  pas  connaître  encore  notre  perte  en 
hommes.  Nous  avons  peine  à  concevoir  qu’un  homme  qui 
sait  son  métier  ait  pu  se  laisser  surprendre,  malgré  le  bruit 
du  canon  qui  annonçait  l’approche  des  brigands.  Nous 
pensons  que  l’on  ne  peut  pas  laisser  sans  danger  Wester¬ 
mann  à  la  tête  d’une  armée  de  volontaires  dans  lesquels  il 
n’a  pas  confiance  ;  il  serait  également  dangereux  de  laisser 
snbsister  nn  corps  particulier.  Les  principes  et  l’intérêt  na¬ 
tional  demandent  que  la  légion  de  Westermann,  entière¬ 
ment  dévouée  à  ce  général ,  soit  organisée  comme  les  au¬ 
tres  troupes  de  la  république,  avec  lesquelles  elle  doit  être 
confondue.  Ce  corps  est  le  sujet  de  beaucoup  de  dilapida¬ 
tions,  et  lui-même  est  accoutumé  au  pillage,  ce  qui  indis¬ 
pose  les  paysans.  Le  général  Chalbns  a  fait  replier  sur  Saint- 
Maixent  les  débris  de  l’armée,  qu’il  va  réorganiser...  Pour 
comble  de  malheur,  deux  bataillons  de  la  Gironde  qui 
étaient  ici  retournentdans  leurs  foyers. 

a  Signé  Goupilleau,  de  Fontenay,  et  Bourdon, 
de  l’Oise.  » 

Saint-André  :  La  manière  dont  vos  commissaires 
parlent  de  Westermann  doit  fixer  votre  attention. 
Il  commande  des  républicains ,  et  il  ne  l’est  pas  lui- 
même,  car  il  n’aime  pas  les  volontaires.  Je  crois 
qu’il  fera  beaucoup  de  mal  s’il  reste  à  la  tête  de  nos 
armées.  Je  demande  qu’il  soit  rappelé. 

Ruiil  :  Il  ne  suffit  pas  de  rappeler  Westermann  ;  il  a 
trahi,  il  faut  le  livrer  au  tribunal  révolutionnaire , et 
faire  tomber  sa  tête  sous  le  glaive  de  la  loi.  Je  suis  sur¬ 
pris  qu’on  laisse  aussi  à  la  tetede  nos  armées  François 
Wimpfen,  frère  du  traître  Wimpfen.  J’avais  demandé 
la  parole  dans  l’Assemblée  législative  pour  le  dénon¬ 
cer,  mais  il  y  trouva  des  défenseurs  qui  étouffèrent 
ma  voix.  C’est  un  scélératjln  premier  ordre  ;  et  si  les 
preuves  d’immoralité  que  peut  donner  un  homme 
dans  sa  conduite  privée  sont  la  pierre  de  touche  de  la 
probité  politique,  je  vous  dirai  qu'il  est  notoire  que 
cet  homme  a  vendu  sa  femme  au  comte  de  Vurkner, 
qui  la  lui  a  rendue  après  lui  avoir  fait  sept  enfants, 
et  ce  scélérat  l’a  reprise.  Je  demande  que  François 
Wimpfen  soit  rappelé,  et  qu’il  ne  soit  plus  employé 
dans  les  armées  de  la  république. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Billaud-Varennes  :  Je  demande  que  Westermann 
soit  renvoyé  devant  le  tribunal  révolutionnaire.  D'a¬ 
près  le  rapport  de  vos  commissaires,  sa  trahison  est 
manifeste. 

Chabot  :  Citoyens,  il  n’en  est  pas  d’un  jugement 
porté  par  laConventioncommede  la  déclaration  d’un 
autre  juré.  Votre  jugement  précède  celui  du  tribu¬ 
nal  ,  et  c’est  en  quelque  sorte  compromettre  la  Con¬ 
vention  que  de  n’avoir  pas  acquis  toutes  les  preuves 
avant  de  renvoyer  l’accusé  devant  un  tribunal  révo¬ 
lutionnaire.  Ainsi  je  demande  que  Westermann  soit 
préalablement  traduit  à  la  barre. 

Saint-André  .  Je  demande  que  le  ministre  de  la 
guerre  nomme  une  commission  militaire  pour  exami¬ 
ner  la  conduite  de  Westermann. 

Le  Président  :  Votre  proposition  ne  peut  être  ad¬ 
mise,  elle  est  contraire  à  la  constitution. 

Après  quelques  débats,  l’assemblée  ordonnne  la 
tradition  de  Westermann  à  la  barre,  et  décrète  qu'il 
ne  lui  sera  plus  accordé  de  service  militaire. 

Gasparin  proposeensuite  , relativement  à  la  légion 
du  Nord  ,  un  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  que 
la  cavalerie  de  la  légion  du  Nord  sera  formée  en  un 
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régiment  de  chasseurs  à  cheval ,  et  l’infanterie  en 
bataillon  d’infanterie  légère ,  conformément  à  la  loi 
du  22  février  de  l’organisation  de  l’armée.  » 

Gknissieux  :  11  paraît  que  l’échec  que  nous  avons 
essuyé  à  Chàtillon  vient  d’un  défaut  de  surveillance. 
11  peut  se  faire  qu'il  y  ait  des  officiers  subalternes 
(pii  soient  coupables  de  négligence.  Ces  soldats, 
comme  le  général  en  chef,  doivent  être  punis.  Je 
demande  en  conséquence  que  le  ministre  de  la  guerre 
rende  compte  de  l’exécution  de  la  loi  qui  établit  des 
tribunaux  militaires. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Delacroix  ,  d’Eure  cl  Loir  :  Sur  l’avis  qui  fut 
donné  à  la  Convention  que  deux  bataillons  du  dépar¬ 
tement  de  la  Gironde  voulaient  quitter  l’armée,  je 
proposai  de  les  faire  désarmer. Ma  proposition  fut  re¬ 
jetée  sur  ce  que  le  fait  n’était  pas  constant.  Aujour¬ 
d’hui  vous  l’apprenez  officiellement.  Je  demande  que 
vous  adoptiez  ma  proposition. 

Roux-Fazillac  :  Si  les  volontaires  de  la  Gironde 
quittent  l’armée  sans  congé  ils  sont  déserteurs;  il 
suffit  d’exécuter  à  leur  égard  la  loi  contre  ceux  qui 
abandonnent  leurs  drapeaux. 

Legendre  :  11  n’entre  dans  l’esprit  d’aucun  bon 
républicain  qu’un  soldat  puisse  quitter  ses  drapeaux 
lorsqu’il  est  en  présence  de  l’ennemi ,  et  un  général 
ne  peut  pas  prendre  sur  lui  de  laisser  partir  des  ba¬ 
taillons  lorsqu’il  faut  combattre  l’ennemi.  11  doit  les 
faire  désarmer,  et  leur  déclarer  que  s’ils  persistent 
dans  leur  résolution  il  les  fera  fusiller.  Je  demande 
que  vous  décrétiez  que.  les  généraux  seront  respon¬ 
sables  du  départ  des  compagnies  ou  bataillons  qui 
quitteront  l’armée  sans  congé. 

Gasparin  :  Jedois  donner  une  explication  à  la  Con¬ 
vention  sur  ce  qui  concerne  les  bataillons  de  la  Gi¬ 
ronde.  Ces  deux  bataillons  ont  été  levés  extraordi¬ 
nairement;  ils  sont  composés  presque  en  entier  de 
marchands  qui  ne  se  sont  enrôlés  que  sous  la  condi¬ 
tion  qu’au  1er  juin  ils  retourneraient  dans  leurs 
foyers.  A  cette  époque  ils  demandèrent  à  partir;  le 
général  leur  représenta  qu’il  n’était  pas  honorable 
pour  eux  de  partir  avant  d’avoir  exterminé  les  re¬ 
belles:  ilsse  déterminèrent;!  rester  jusqu’au  1er  juillet. 
Le  1er  juillet  étant  arrivé ,  ils  signifièrent  an  général 
qu’ils  voulaient  partir;  le  général  leur  répondit  qu’il 
ne  pouvait  pas  prendre  sur  lui  de  leur  signer  l’ordre 
de  route,  mais  qu’il  écrirait  au  conseil  exécutif  pour 
on  recevoir  ses  ordres.  Le  conseil  exécutif  invita  les 
deux  bataillons  à  ne  pas  quitter  l’armée;  cette  invi¬ 
tation  fut  inutile.  Le  général  leur  répéta  qu’il  ne 
signerait  point  l’ordre  de,  route.  Vos  commissaires 
auprès  de  l’armée  de  Niort,  instruits  de  tous  ces  faits, 
envoyèrent  l’un  d’eux  pour  engager  les  volontaires 
de  la  Gironde  à  renoncer  à  leur  projet;  il  ne  fut  point 
écouté.  On  voulut  leur  faire  laisser  les  armes ,  mais 
comme  ils  étaient  dans  un  poste  où  on  ne  pouvait 
pas  leur  opposer  de  résistance ,  ils  partirent  à  leurs 
yeux,  avec  leurs  armes.  Mais  j’observe  à  la  Conven¬ 
tion  que  la  conduite  de  ces  deux  bataillons  de  la  Gi¬ 
ronde  ne  tient  nullement  aux  événements  des  31  mai 
et  2  juin. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  de  salut  public 
de  toutes  les  propositions. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Bonguyod  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  ouï  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  surveillance  des  marchés  re¬ 
latifs  aux  subsistances,  habillements  et  charrois  des 
armées; 

«Considérant  qne  l’administration  de  l’habille¬ 
ment  a  fait  une  emplette  d’habits  du  citoyen  Gillot 
•■t  compagnie  sans  la  constater  d’une  manière  légale , 
que  celte  emplette  est  devenue  onéreuse  à  la  répu¬ 


blique  française  ,  en  ce  qu’on  a  fait  payer  des  habille¬ 
ments  à  un  prix  supérieur  à  leur  valeur,  et  que  la  li¬ 
vraison  faite  par  Gillot  contient  des  habillements 
défectueux  au-delà  de  moitié  de  ceux  qu’il  devait 
fournir,  décrète  ce  qui  suit  : 

«Art.  Ier.  La  convention  faite  entre  l’administra¬ 
tion  de  l’habillement  et  le  citoyen  Gillot  et  compa¬ 
gnie,  pour  la  fourniture  de  deux  mille  habillements, 
est  annulée. 

«II.  Il  sera  procédé  à  l’estimation  contradictoire 
du  modèle  d’habits,  vestes  et  culottes  remis  par  le 
citoyen  Gillot  à  l’administration.  Cette  estimation 
réglera  le  prix  des  mille  trois  cent  soixante-deux  ha¬ 
billements  reçus. 

«  III.  En  conformité  de  l’article  II  de  la  loi  du  8  avril 
dernier,  le  citoyen  Gillot  et  compagnie  paieront  à  la 
république ,  conformément  à  l’estimation  du  modèle , 
le  quart  de  la  valeur  de  six  cent  trente-huit  habille¬ 
ments,  faisant  partie  des  huit  cents  reconnus  défec¬ 
tueux  et  mis  au  rebut,  suivant  le  procès-verbal  du 
citoyen  Hannotin ,  du  4  juin  dernier.  » 

—  Les  Belges  réfugiés  à  Paris ,  des  citoyens  deSois- 
sons,  des  députations  des  cantons  de  Marly  et  de  Jouy, 
districts  de  Versailles  annoncent  successivement 
que  la  constitution  a  été  acceptée  dans  leurs  assem¬ 
blées  primaires. 

—  Le  conseil-général  de  la  commune  de  Rouen 
écrit  que  l’acte  constitutionnel  a  été  reçu  dans  celte 
ville  avec  les  transports  de  la  plus  vive  allégresse. 

—  Un  secrétaire  annonce  la  mort  de  Charles  Vil- 
lette,  député  à  la  Convention. 

La  Convention  nomme  une  députation  pour  assis¬ 
ter  à  ses  funérailles  (1). 

***  :  Citoyens ,  nous  savons  tous  les  services  qu’a 
rendus  à  la  chose  publique  le  comité  de  salut  public, 
et  nous  rendons  tous  justice  au  patriotisme  de  la  ma¬ 
jorité  de  ses  membres.  Cependant,  afin  de  l’investir 
de  plus  de  confiance ,  je  demande  que  la  loi  qui  porte 
qu’il  sera  renouvelé  tous  les  mois  soit  exécutée,  et 
qu’on  y  procède  incessamment. 

Drouet  :  Si  quelques  membres  du  comité  de  salut 
public  n’ont  pas  réuni  sur  leur  tête  la  confiance  des 
patriotes,  la  majorité  n’a  pas  cessé  de  la  mériter.  Je 
•demande  qu’il  soit  réduit  à  neuf  membres,  nombre 
déterminé  par  la  loi  de  sa  formation ,  et  qui  n’aurait 
jamais  dû  augmenter. 

Bentabole  :  J’appuie  la  proposition  de  Drouet; 
moins  le  nombre  est  grand  ,  et  mieux  le  travail  est 
fait.  Je  demande  aussi  que  le  renouvellement  soit 
fait  par  appel  nominal. 

***  :  Je  demande  que  les  fonctions  du  comité  de 
salut  public  soient  déterminées;  car  si  l’on  est  par¬ 
venu  à  surprendre  quelquefois  sa  religion ,  c’est  par 
la  multiplicité  des  objets  qui  lui  sont  renvoyés.  Je 
demande  qu’à  l’avenir  il  ne  s’occupe  plus  que  des 
objets  d’intérêt  général. 

Camille  Desmoulins  :  Je  sais  qu’il  y  a  au  comité 
de  salut  public  des  patriotes;ils  ont  toute  ma  vénéra¬ 
tion  ;  mais  cependant  on  ne  peut  se  dissimuler  que 
c’est  sous  son  règne  que  sont  arrivés  les  désastres  les 
plus  humiliants  pour  la  république;  je  vais  vous  le 
prouver.  Depuis  à  peu  près  trois  semaines  que,  sur 
quatre-vingt-onze  pièces  de  canon  qui  étaient  à  l’ar¬ 
mée  delà  Vendée ,  soixante-dix  sont  tombées  au  pou¬ 
voir  des  rebelles ,  l’armée  du  Nord ,  campée  à  Famars, 
au  nombre  de  quarante  mille  hommes ,  surprise  par 
huit  colonnes  d’ennemis  qui  marchaient  a  petites 
journées ,  et  dont  l’approche  ne  pouvait  pas  être 

(0  Tout  le  moude  sait  que  ce  ci-devant  marquis,  député 
à  la  Convention,  avait  épousé  la  nièce  de  Voltaire.  Villette 
était  aussi  homme  de  lettres.  Il  existe  dans  le  Moniteur  plu¬ 
sieurs  pièces  de  vers,  assez  médiocres,  qui  ont  été  publiées 
sous  son  nom,  L.  G» 
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ignorée ,  cav  je  vous  demande  s’il  est  possible  que 
huit  colonnes  ennemies  marchent  pendant  trois  jours 
sur  notre  territoire  sans  qu’on  en  soit  informé  ;  eh 
bien!  le  fait  est  arrivé  au  camp  de  Famars.  A  trois 
heures  du  matin,  l’ennemi  avait  déjà  surpris  trois  re¬ 
doutes.  L’armée  entière  était  livrée  au  sommeil  ;  et 
si,  par  un  heureux  hasard,  les  Autrichiens  n’eussent 
été  reconnus  par  le  7e  régiment  de  dragons  qui  avait 
été  commandé  cette  nuit  pour  une  expédition  ,  si  ce 
brave  régiment  ne  se  fût  fait  presque  entièrement 
tuer  pour  arrêter  pendant  quelque  temps  la  marche 
de  l’ennemi,  notre  armée  entière  eût  été  détruite. 
Cette  même  armée  a  perdu  cinquante-deux  pièces  de 
canon.  Je  vous  demande  si  ces  événements  ne  sup¬ 
posent  pas  une  complication  de  trahison  pour  laquelle 
je  n’accuse  pas  les  intentions  du  comité,  mais  que 
son  incapacité  n’a  pu  déjouer.  Je  conclus  au  renou¬ 
vellement  du  comité ,  et  je  demande  qu’il  ne  s’érige 
plus  en  chambre  haute ,  et  qu’il  ne  royalise  plus  ses 
fonctions. 

Jean-Bon  Saint-André  :  Je  ne  m’oppose  pas  au 
renouvellement  du  comité  de  salut  public;  mais 
j’annonce  à  l’assemblée  que  s’il  n’est  pas  investi  de 
sa  confiance,  il  faut  l’anéantir.  Jamais  le  comité  n’a 
eu  le  ridicule  orgueil  de  vouloir  se  former  en  cham¬ 
bre  haute  ;  il  n’a  jamais  oublié  qu’il  n’est  qu’une 
émanation  de  la  représentation  nationale...  (On  en¬ 
tend  quelques  murmures  et  des  applaudissements.) 

Lacroix  :  Il  sied  bien  à  Camille  de  venir  dénoncer 
le  comité,  lui  qui  n’assiste  jamais  à  vos  séances  ! 

Bazike  :  Je  demande  qu’on  entende  le  comité;  on 
a  bien  entendu  en  silence  les  diatribes  de  Camille, 
que  je  pourrais  même  taxer  d’aristocratie. 

Jean-Bon  Saint-André  :  On  se  plaint  du  secret 
que  met  le  comité  dans  ses  délibérations  ;  mais  l’im¬ 
portance  des  matières  qui  y  sont  traitées  l’exige;  en¬ 
core  une  fois,  si  le  comité  est  mauvais,  anéantissez- 
le  :  mais  si  vous  le  conservez,  ne  l’avilissez  pas. 
Voilà  la  réponse  que  je  voulais  faire  à  Camille. 

Bréard  :  Je  ne  suis  plus  membre  du  comité  de 
salut  public  ;  mais  je  dois  faire  connaître  Camille  et 
le  motif  de  sa  haine  contre  le  comité.  Camille  s’ab¬ 
sente  fréquemment  de  l’assemblée,  et  scs  liaisons  les 
plus  intimes  sont  avec  des  aristocrates  ;  et  lorsqu’on 
lui  en  fait  le  reproche,  il  répond  ridiculement  que 
c’est  afin  de  connaître  leur  façon  de  penser  et  de  les 
dévoiler.  Citoyens,  vous  connaissez  tous  Arthur  Dil- 
lon,  je  vous  demande  s’il  mérite  la  confiance  de  la 
nation  ?  ( Plusieurs  voix  .  Non,  non  !  )  Eh  bien  '  Ca¬ 
mille  a  proposé  au  comité  de  donner  à  ce  général  le 
commandement  de  l’armée  du  Nord.  Sans  cet 
homme,  dit-il,  nous  ne  pouvons  vaincre  nos  enne¬ 
mis.  Le  comité  n’a  point  obtempéré  à  sa  proposition  ; 
et  c’est  là  le  motif  de  la  haine  qu’il  vient  de  faire 
éclater  contre  lui. 

Camille  :  Bréard  vient  de  dire  que  mes  liaisons 
avec  des  aristocrates  m’empêchaient  de  me  rendre  à 
mon  poste.  Citoyens,  il  est  vrai  que,  depuis  six  se¬ 
maines,  je  suis  peu  venu  à  l’assemblée;  mais  une 
maladie  qui  m’a  retenu  plus  d’un  mois  dans  mon  lit 
en  a  été  la  cause.  Si  vous  exigez  un  certificat  de  mé¬ 
decin,  je  vous  l’apporterai.  Bréard  a  ajouté  que  ma 
haine  contre  le  comité  de  salut  public  venait  de  ce 
qu’il  avait  refusé  à  Di  lion  le  commandement  de  Far¬ 
inée  du  Nord  que  j’avais  demandé  pour  lui.  Citoyens, 
j’ai  partagé  votre  opinion  sur  Dillon  ;  j’avoue  que 
j’ai  eu  de  la  peine  à  lui  accorder  ma  confiance,  et  ma 
liaison  avec  lui  ne  date  que  de  six  mois.  Vous  devez 
même  vous  rappeler  que  lorsque  Carra  vint  propo¬ 
ser  de  le  mettre  en  liberté,  je  me  levai  contre  cette 
proposition, uniquement  parcequeCarra  l’avait  faite, 
et  que  ce  côté-ci  (désignant  le  côté  droit)  l’appuyait. 
(On  rit.)  Dillon  est  un  homme  de  talent  qui  a  de 


grandes  vues.  Il  y  a  six  mois  qu’il  m’a  prédit  tout 
ce  qui  vous  est  arrivé  ;  et  si  on  eût  suivi  son  avis,  on 
aurait  prévenu  bien  des  maux  ;  Dillon  est  un  homme 
qui  n’est  ni  royaliste,  ni  aristocrate,  ni  républicain. 
(On  rit.)  Quoi!  citoyens,  c’est  moi  qu’on  accuse 
d’être  aristocrate;  moi,  qui,  depuis  1789,  n’ai  pas 
cessé  de  prêcher  le  républicanisme  ;  mes  écrits  l’at¬ 
testent.  Bréard  ne  peut  me  pardonner  de  ce  que , 
dans  mon  dernier  ouvrage,  j’ai  osé  mal  parler  du 
comité  dont  il  a  été  membre  ;  l’opinion  que  j’ai  émise 
dans  cet  écrit  est  le  résultat  de  plusieurs  conféren¬ 
ces  que  j’ai  eues  avec  un  homme  très  instruit  dans 
l’art  militaire.  11  m’a  prouvé,  la  carte  à  la  main,  que 
l’ineptie  et  l’ignorance  seules  avaient  combiné  les 
plans  de  campagne  adoptés  par  le  comité  de  salut 
public. 

Au  commencement  de  l’institution  du  comité  de 
salut  public,  un  de  ses  membres  dit  à  Dillon  :  Vos 
talents  militaires  sont  connus;  mais  votre  patrio¬ 
tisme  ne  l’est  pas  de  même  ;  faites-un  plan  militaire; 
je  le  présenterai  au  comité;  il  en  demandera  l’au¬ 
teur,  je  vous  nommerai,  et  alors  son  opinion  à  votre 
égard  changera. 

Dillon  fit  ce  travail;  j’en  fus  enthousiasmé;  le 
député  à  qui  je  le  confiai  en  donna  lecture  au  co¬ 
mité,  où  l’on  avait  convoqué  tous  les  généraux. 
Tous  dirent  :  Mais  vous  avez  donc  dans  votre  comité 
des  hommes  bien  instruits  dans  l’art  militaire?  Alors 
le  membre  qui  lisait,  au  lieu  de  dire  que  le  travail 
était  de  Dillon,  s’en  fit  passer  pour  l’auteur;  et,  sur 
la  surprise  qu’on  montra  de  ce  qu’à  son  âge  il  avait 
combiné  un  plan  aussi  sage,  il  répondit  en  se  ren¬ 
gorgeant  :  Oui,  cela  n’est  pas  étonnant  ;  dès  mes  plus 
jeunes  ans,  j’ai  étudié  Turenne  et  Montécuculi. 

Bréard  :  Je  t’interpelle,  Camille.  Est-ce  moi, 
dont  tu  parles  ? 

Desmoulins  :  Non,  ce  dépu'é  n’est  pas  Bréard  ! 

Lacroix  :  Ce  n’est  pas  moi  non  plus:  dites-le,  car 
vous  faites  plaisir  à  ces  messieurs  (désignant  les 
membres  du  côté  droit)  qui  me  font  déjà  l’honneur 
de  me  désigner  par  leurs  ricanneries. 

Camille  :  Le  député  dont  je  parle  est  Delmas.  Je 
finis  par  cette  observation  :  hommes  de  bonne  foi, 
n’ai-je  pas  pu  être  indigné  de  me  voir  désigné  comme 
un  aristocrate?  Je  vous  le  demande,  est-ce  un  crime, 
lorsque  tant  de  plébéiens,  ou  ci-devant  tels,  ont  tra¬ 
hi  la  patrie  (et  Brissot,  Guadet,  Buzot,  etc.  en  of¬ 
frent  un  exemple)  ;  est-cc  un  crime  d’avoir  pensé 
qu’un  noble  pouvait  la  sauver?  Je  le  répète,  en  ter¬ 
minant  :  l’ignorance  du  comité  de  salut  public  nous 
a  fait  beaucoup  de  mal. 

Lacroix  :  Ce  qu’a  dit  Camille  ne  peut  me  regar¬ 
der  ;  car  j’ai  toujours  eu  grand  soin  de  faire  connaî¬ 
tre  au  comité  les  auteurs  des  différents  projets  qui 
m’ont  été  confiés  :  d’ailleurs,  le  comité  de  salut  pu¬ 
blic  n’a  jamais  fait  de  plans  de  campagne;  ils  sont 
l’ouvrage  du  ministre  de  la  guerre  et  de  scs  adjoints  : 
seulement  ils  sont  quelquefois  soumis  au  comité, 
qui  les  fait  examiner  et  discuter,  en  sa  présence,  par 
les  officiers-généraux  les  plus  connus  par  leurs  ta¬ 
lents  et  leur  patriotisme. 

Camille  a  voulu  insinuer  que  la  défaite  dont  il  a 
parlé  était  la  faute  du  comité,  qui  avait  nommé  de 
mauvais  chefs.  A  cet  égard,  je  dois  une  déclaration  : 
lorsque  les  traîtres  de  l’armée  se  furent  fait  connaî¬ 
tre,  vous  changeâtes  la  composition  des  étals-ma¬ 
jors;  nous  fûmes  nommés, Delmas  et  moi, pour,  con¬ 
jointement  avec  le  ministre,  faire  le  dépouillement 
sur  les  registres  de  correspondance  des  bonnes  ou 
mauvaises  notes  données  sur  chacun  des  officiers  su¬ 
périeurs;  le  ministre  de  la  guerre,  avec  son  adjoint 
Muller,  fit  ensuite  le  travail  des  promotions.  11  le  si¬ 
gna,  et  ne  fit  que  le  communiquer  au  comité.  Je  de- 
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mande  si,  d’après  cela,  on  pcul  dire  que  les  nomi¬ 
nations  sont  l’ouvrage  du  comité.  Je  sais  que  les 
adjoints  du  ministre  et  le  ministre  même  ont  dit  et 
imprimé  que  le  comité  de  salut  public  avait  fait  les 
nominations  ;  à  cet  égard,  je  lui  donne  le  démenti  le 

fdus  formel.  Quant  à  ce  qu’a  dit  Camille  Desmou- 
ins  relativement  à  la  perte  du  camp  de  Famars,  je 
ne  sais  comment  il  a  pu  imputer  cette  défaite  au  co¬ 
mité  ;  car  pouvons-nous  ici  être  instruits  des  pro¬ 
jets  et  des  marches  des  ennemis,  lorsque  les  géné¬ 
raux  eux-mêmes  ne  le  sont  pas  ?  Sans  doute ,  un  gé¬ 
néral  qui  se  laisse  aussi  honteusement  surprendre 
est  ou  inepte  ou  traître  ;  mais  le  comité  doit  en  être 
d’autant  moins  responsable,  que,  je  le  répète,  ce 
n’est  pas  lui  qui  fait  les  nominations. 

Drolet  :  Je  demande  qu’on  mette  aux  voix  le  re¬ 
nouvellement  du  comité  de  salut  public;  qu’il  soit, 
sauf  la  réélection  des  membres  qui  ont  votre  con- 
liance,  réduit  à  neuf  membres,  et  que  ses  pouvoirs 
soient  ceux  que  la  Convention  lui  avait  donnés  lors 
de  son  institution. 

Bentarole  :  Je  demande  qu’il  soit  nommé  par 
appel  nominal.  C’est  là,  pour  nous,  la  pierre  de  tou¬ 
che  du  patriotisme.  On  verra  quels  sont  ceux  qui  ont 
confiance  dans  les  vrais  patriotes  qui  veulent  sauver 
la  patrie. 

L’assemblée  décrète  qu’elle  procédera  dans  une 
séance  extraordinaire  de  ce  soir  au  renouvellement 
du  comité  de  salut  public. 

—  Sur  le  rapport  de  Lecarpentier,  le  décret  sui¬ 
vant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  sur  la  demande 
formée  par  le  ci-devant  régiment  du  roi  d’être  auto¬ 
risé  à  reprendre  dans  l’armée  le  rang  qu’il  avait  pré¬ 
cédemment;  considérant  que  l'Assemblée  nationale, 
par  la  loi  du  4  septembre,  a  déclaré  solennellement 
que  ce  bataillon  n’a  jamais  démérité  de  la  patrie  ; 
considérant  que  le  changement  de  numéro  entraîne¬ 
rait  des  inconvénients,  et  que  la  formation  des  bri¬ 
gades  va  s’opérer  incessamment,  passe  à  l'ordre  du 
jour.  » 

—  Sur  la  proposition  de  Saint-André,  rapporteur 
du  comité  de  salut  public,  l’assemblée  décrète  les 
trois  dispositions  suivantes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  salut  public,  décrète  que  les  équipages 
des  vaisseaux  de  la  république  recevront  à  l’avenir 
le  biscuit  à  discrétion,  pendant  les  repas,  lorsque  les 
vaisseaux  seront  sous  voile,  en  observant  néanmoins 
l’ordre  et  l’économie  prescrits  par  les  réglements, 
à  quoi  les  commandants  et  oflieiers  sont  tenus  de 
veiller.  » 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  salut  public,  décrète  que  le  traitement 
acccordé  aux  commandants  des  vaisseaux,  frégates 
et  autres  bâtiments  de  la  république,  pour  les  dépen¬ 
ses  de  la  table,  sera  réduit  du  tiers  pour  ceux  de  ces 
officiers  qui  sont  ou  seront  employés  sur  les  bâti¬ 
ments  stationnaires  ou  en  croisières  sur  les  côtes  de 
France  seulement.  » 

—  «  La  Convention  nationale  ordonne  au  ministre 
de  la  guerre  de  prendre  toutes  les  mesures  les  plus 
>romptes  pour  mettre  à  la  disposition  des  armées  de 
a  république  les  armes  des  ci-devant  arquebu¬ 
siers. 

«  En  conséquence,  il  est  autorisé  à  requérir  les 
propriétaires  de  ces  sortes  d’armes,  désignées  sous  le 
nom  de.  huiliers  ou  arquebuses,  de  les  livrer  aux 
agents  commis  à  cet  effet,  après  en  avoir  constaté  la 
valeur  par  expert,  en  présence  de  la  municipalité  du 
lieu,  et  payé  comptant  le  montant  du  prix. 

«Les  armes  seront  distribuées  selon  que  le  mi¬ 


nistre  le  jugera  convenable,  pour  en  armer  les  chas¬ 
seurs  à  pied.  » 

—  Un  rapporteur  du  comité  de  législation  fait 
rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  pétition  des  ci¬ 
toyens  Marconet,  meunier  à  Saint-Prix,  département 
de  Saône-et-Loire,  et  Parize,  laboureur  à  La  Chaux, 
même  district,  en  réclamation  contre  la  loi  qui  exige 
que  les  citoyens  qui  se  présentent  au  tribunal  de  cas¬ 
sation  consignent  préalablement  une  amende  de 
150  liv.,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Les  citoyens  indigents,  qui  n’auront  pas  la 
faculté  de  consigner  l’amende  de  150  liv.  exigée  par  la  loi 
pour  se  pourvoir  au  tribunal  de  cassation,  seront  dispensés 
de  cette  formalité  en  représentant  un  certificat  du  con¬ 
seil-général  de  la  commune  du  lieu  de  leur  résidence,  qui 
constate  leur  indigence. 

a  Ce  certificat  sera  visé  par  l’administration  de  district 
et  de  département ,  et  il  sera  joint  un  extrait  de  leur  impo¬ 
sition. 

«  II.  Les  citoyens  Marconet  et  Parize  seront  admis  à  se 
pourvoir  au  tribunal  de  cassation,  sans  être  tenus  de  con¬ 
signer  l’amende  exigée  par  la  loi.  » 

—  Gossuin  annonce  à  la  Convention  nationale 
que  le  son  des  cloches  et  le  bruit  du  canon  se  sont 
fait  entendre  dans  Avesnes,  chef-lieu  de  district  du 
département  du  Nord,  à  l’arrivée  de  Pacte  constitu¬ 
tionnel  ;  la  garnison  s’est  mise  sous  les  armes  à  cette 
occasion,  et  on  le  proclama  solennellement  sur  la 
place  d’armes  et  aux  casernes. 

Mention  honorable  du  civisme  des  citoyens  et  de 
la  garnison  d’Avesnes.  Insertion  au  Bulletin. 

—  Un  membre  lit  la  lettre  suivante  : 

Lettre  adressée  au  citoyen  Pcinmartin  ,  membre  de 
la  Convention. 

Saint-Jean-Pied-de-Port,  1 rr  juillet,  l’an  2*. 

Le  général  Dubouquet  ayant  médité  une  expédition  sur 
le  camp  espagnol  d’Espegny,  je  vous  préviens,  mon  cher 
beau-frère,  que  nos  troupes  réunies  aux  compagnies  fran¬ 
ches  et  gardes  nationales  de  la  vallée  de  Bigorry,  ont  com¬ 
mencé  l’attaque  au  point  du  jour  ce  matin. 

Ce  qui  m’a  été  transmis  d’ofiieiel  jusqu’à  ce  moment  est 
que  nous  avons  repris  ce  camp  avec  deux  pièces  de  canon 
et  un  pierrier,  fait  soixante  prisonniers  et  un  oflicier  de 
marque,  et  que  le  drapeau  tricolore  flotte  à  la  vue  des  ha¬ 
bitants  de  la  riche  vallée  de  Bastan,  ou  momentoù  je  vous 
écris. 

Signé  Farcues,  président  du  département  des 
Basses-Pyrénées. 

Saint-André,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : 
Les  vexations  exercées  contre  plusieurs  habitants  de 
Salon,  par  le  département  des  Bouches-du-Rhône, 
ont  excité  votre  indignation.  Les  patriotes  de  Salon 
ont  demandé  justice  et  protection  contre  leurs  per¬ 
sécuteurs.  Vous  avez  entendu  ces  réclamations  avec 
sensibilité,  et  vous  avez  chargé  votre  comité  de  vous 
en  rendre  compte.  Le  comité  a  vu  que  c’est  unique¬ 
ment  par  esprit  de  parti  et  par  haine  contre  les  pa¬ 
triotes,  qu’on  a  mis  les  scellés  sur  les  biens  de  quel¬ 
ques  particuliers,  et  qu’on  les  a  forcés  de  se  réfugier 
à  Paris.  Il  pense  que  vous  devez  enfin  mettre  un 
terme  à  ces  vexations  qui  répugnent  à  la  morale,  à 
la  justice  et  au  patriotisme. 

Votre  comité  vous  propose  en  conséquence  de  dé¬ 
créter  que  les  citoyens  de  Salon,  sur  les  biens  des¬ 
quels  les  scellés  ont  été  mis  par  ordre  de  l’adminis¬ 
tration  du  département,  et  qui  justifieront  de  non- 
émigration,  seront  réintégrés  dans  leurs  propriétés, 
sous  la  responsabilité  personnelle  et  solidaire  des  ad¬ 
ministrateurs. 

:  11  faut  nous  dire  quel  sera  le  moyen  d'exécu¬ 
tion  de  ce  décret. 

Bazire  :  Il  faut  toujours  le  rendre ,  sans  s'embar¬ 
rasser  de  l'exccution  actuelle;  car  les  administra- 
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teurs  en  étant  personnellement  responsables  sur 
leur  vie  et  leur  fortune,  la  loi  frappera  tôt  ou  tard 
ceux  qui  se  seront  montrés  rebelles  à  la  loi. 

Le  projet  de  décret  est  adopté. 

Couthon  :  La  Convention  nationale  a  connais¬ 
sance  d’un  arrêté  d’un  prétendu  comité  de  salut  pu¬ 
blic  du  département  de  l’Hérault,  dans  lequel  on 
propose  l’établissement  à  Clermont-Ferrand  d’un 
jury  national  chargé  de.  prononcer  sur  la  conduite 
des  membres  de  la  Convention  jusque-là  tenus 
en  état  d’arrestation.  Mes  concitoyens  ont  regardé 
comme  injurieuse  la  préférence  qu’ont  donnée  à  la 
ville  de  Clermont- Ferrand  les  contre-révolution¬ 
naires  de  l’Hérault;  je  suis  chargé  de  déclarer,  en 
leur  nom,  qu’ils  regardent  l’arrêté  dont  il  est  ques¬ 
tion  comme  un  outrage,  et  qu’ils  appellent  sur  ses 
auteurs  et  l’opprobre  public  et  la  vengeance  na¬ 
tionale.  Je  demande  que  cette  déclaration  soit  insé¬ 
rée  au  Bulletin. 

L’insertion  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  AU  SOIR. 

Chabot  donne  lecture  d’une  adresse  des  citoyens 
de  la  ville  de  Mazamet,  département  du  Tarn;  ils 
dénoncent  leurs  administrateurs  pour  des  partisans 
de  fédéralisme,  et  demandent  leur  punition.  Ils  pro¬ 
noncent  anathème  aux  départements  en  révolte  con¬ 
tre  la  Convention,  et  déclarent  que  les  Parisiens  ont 
bien  mérité  de  la  patrie  dans  les  journées  des  31 
mai,  l«r  et  2  juin;  ils  jurent  exécration  à  Isnard, 
pour  avoir  blasphémé  contre  Paris;  enlin,  ils  atten¬ 
dent  avec  impatience  le  jour  où  ils  doivent  resserrer 
les  liens  de  la  fraternité  avec  tous  leurs  frères  des 
départements.  —  La  mention  honorable  de  cette 
adresse  est  décrétée. 

—  Gossuin  fait  lecture  d’une  adresse  des  corps 
constitués  et  de  la  Société  populaire  d’Avesnes, 
chef-lieu  de  district  du  département  du  Nord  ;  ils 
applaudissent  aux  heureuses  et  mémorables  jour¬ 
nées  des  31  mai  et  2  juin;  le  jour  où  l’acte  constitu¬ 
tionnel  leur  est  parvenu  fut  pour  cette  cité  un  jour 
de  fête  et  d’allégresse  ;  les  citoyens  convoqués  pour 
émettre  leur  vœu  l’ont  couvert  des  plus  vifs  ap¬ 
plaudissements;  ils  braveront  tous  les  dangers  pour 
sa  défense;  tous  ont  fait  retentir  les  airs  des  cris  : 
Vive  la  république  une  et  indivisible  !  vive  la  con¬ 
stitution!  vive  la  Convention  nationale !  et  à  peine 
les  communes  du  district  avaient- elles  reçu  cet  acte 
constitutionnel,  que  déjà  le  canon  des  remparts  leur 
annonçait  l’enthousiasme  avec  lequel  Avesnes  l’a¬ 
vait  revêtu  de  sa  sanction. 

—  Le  rapporteur  du  comité  de  surveillance  dos 
subsistances  militaires  annonce  que  l’administra¬ 
tion  du  district  d’Avesne  a  fait  un  travail  très  pré¬ 
cieux  sur  les  approvisionnements  existants  dans  son 
arrondissement  pour  l’usage  de  l’armée;  qu’elle  a 
fait  parvenir  au  comité  des  observations  essentielles 
sur  les  fournisseurs;  qu’entin  la  ville  d’Avesnes 
s’occupe  continuellement  de  tout  ce  qui  intéresse 
la  république,  et  de  la  conservation  du  trésor  natio¬ 
nal. 

«  La  Convention  déclare  que  les  citoyens  et  les 
autorités  constituées  d’Avesnes  ont  des  droits  à  la 
reconnaissance  nationale,  et  qu’ils  ont  l’estime  des 
vrais  républicains;  elle  décrète  en  outre  qu'il  sera 
fait  mention  honorable  au  procès-verbal  de  leur  con¬ 
duite  salutaire,  et  que  leur  adresse  sera  insérée  en 
entier  au  Bulletin.  » 

Ciiarot  :  J’annonce  à  la  Convention  que  le  dépar¬ 
tement  du  Gers,  où  l’influence  des  brissotins  et  des 
girondins  avait  perverti  l’esprit  public,  vient  de  se 
manifester  avec  énergie  contre  le  fédéralisme;  il  at¬ 


tend  la  constitution  avec  impatience  pour  y  donner 
son  acceptation.  (Applaudissements.) 

—  Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  à  la  Con¬ 
vention  la  lettre  suivante  du  général  Servan,  datée 
de  Saint-Jean-Pied-de-Port,  le  3  juillet. 

«  Instruit  du  mouvement  des  Espagnols,  et  crai¬ 
gnant  des  forces  supérieures  du  côté  de  Saint-Jean- 
de-Luz,  j’ai  donné  ordre  au  général  Dubouquet  d’in¬ 
quiéter  les  ennemis  en  les  attaquant  dans  leur  camp 
ü’Expilly  ;  quatre  cents  hommes  les  ont  attaqués  sur 
trois  points  ;  six  cents  Espagnols  se  sont  mis  en  ba¬ 
taille,  ont  fait  un  feu  d'artillerie  qui  n’a  fait  que  re¬ 
doubler  le  courage  des  troupes  françaises,  qui,  après 
avoir  tué  ou  blessé  plus  de  cent  cinquante  hommes 
à  l’ennemi,  l’ont  forcé  d’abandonner  son  camp,  et 
ont  brûlé  ses  tentes.  Le  nombre  des  prisonniers 
qù’on  lui  a  faits  se  porte  à  quatre-vingt-un  grena¬ 
diers,  quatre  officiers,  dont  un  de  marque;  nous 
avons  pris  quatre  pièces  de  canon  et  quatre  obusiers 
ou  pierriers,  cent  cinquante  fusils,  sept  ou  huit  mu¬ 
lets  et  quelques  tentes,  on  lui  a  brûlé  tous  ses  baga¬ 
ges,  et  ensuite  les  troupes  françaises  se  sont  reti¬ 
rées. 

«  L’adjudant  Dnrpaine  a  fait  marcher  à  Burgorye 
le  2e  bataillon  des  Basses-Pyrénées  qui  était  au  vil¬ 
lage  d’Auhol  ;  on  en  a  détaché  cent  cinquante  hom¬ 
mes  pour  se  porter  sur  les  hauteurs  ,  tandis  qu’une 
compagnie  de  Basques  s’était  portée  sur  la  monta¬ 
gne  voisine,  afin  d’éclairer  le  mouvement  de  l’en¬ 
nemi. 

«  D’autres  troupes  se  sont  portées  sur  le  col  d’Ex¬ 
pilly,  pour  examiner  s’il  était  possible  de  s’établir 
sur  les  hauteurs;  mais  trois  mille  Espagnols  qui 
avaient  marché  sur  la  vallée  de  Bastan,  se  dirigeant 
sur  cette  sommité,  et  qui  s’étaient  cachés  en  grande 
partie  derrière  des  rochers,  nous  ont  forcés  d’aban¬ 
donner  le  projet  de  faire  occuper  les  hauteurs. 

«Le  1er  juillet,  à  trois  heures  après-midi,  les 
ennemis  se  présentèrent  au  nombre  de  deux  à  trois 
mille,  tant  infanterie  que  cavalerie,  sur  la  montagne 
de  la  Croix  des-Bouquets.  En  ayant  été  instruit,  j’ai 
donné  ordre  de  se  porter  en  avant  pour  reconnaître 
l’ennemi  qui ,  voyant  arriver  les  troupes  françaises 
au  pas  de  charge,  a  été  obligé  de  se  retirer  sur  la 
montagne  appelée  de  Louis  XIV,  d’où  il  a  été  encore 
chassé  et  forcé  de  repasser  la  Bidassoa.  (On  applau¬ 
dit.)  Il  a  perdu  sept  hommes  dans  cette  affaire ,  et 
nous  n’en  avons  eu  qu’un  seul  blessé. 

«  Signé  Servan.  » 

—  On  procède,  par  appel  nominal,  au  renouvelle¬ 
ment  du  comité  de  salut  public. 

Les  membres  élus,  sont  :  les  citoyens  Jean-Bon 
Saint- André,  Barère,  Gasparin,  Cou  thon,  Thuriot, 
Saint-Just,  Prieur  (de  la  Marne),  Hérault  et  Robert 
Lindet. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  11  JUILLET. 

Sur  la  proposition  deRuhl,  l’assemblée  accorde 
100,000  liv.  à  deux  salpêtriers,  pour  favoriser  la  fa¬ 
brication  d’une  nouvelle  poudre  dont  ils  sont  les  in¬ 
venteurs. 

—  Les  citoyens  de  la  commune  de  Saint-Germain- 
en-Laye  annoncent  qu’ils  ont  adopté  à  l’unanimité 
l’acte  constitutionnel. 

—  Des  citoyens  de  l’ile  de  Corse  mettent  sous  les 
yeux  de  la  Convention  le  tableau  des  persécutions 
que  fait  éprouver  aux  patriotes  le  traître  Paoli.  Ils 
prient  l’assemblée  d’envoyer  des  forces  dans  ce  dé¬ 
partement,  dont  le  peuple  est  digne  de  la  liberté. 
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Jean-Bon  Saint-André  :  Etre  persécuté  pour  la 
liberté,  c’est  prouver  qu’on  est  digne  d’en  jouir.  Il 
existe  un  décret  qui  assure  une  indemnité  aux  Cor¬ 
ses  persécutés  par  Paoli;  mais  en  attendant  qu’il 
puisse  être  exécuté,  je  demande  qu’un  secours  pro¬ 
visoire  soit  accordé  aux  pétitionnaires,  et  que  leur 
demande  soit  renvoyée  au  comité  de  salut  public. 

Collot  :  Citoyens,  on  vous  a  dit  que  Paoli  rava¬ 
geait  les  propriétés  et  faisait  incarcérer  les  patriotes; 
inoi,  j’ajoute  que  les  intentions  de  ce  traître  sont  de 
se  faire  déclarer  chef  de  l’ile  de  Corse,  ou,  s’il  ne 
peut  réussir  dans  ce  projet,  de  livrer  ce  malheureux 
pays  aux  Anglais.  Je  demande  que  le  comité  de  salut 
public  prenne  des  mesures  pour  faire  échouer  ces 
projets,  et  qu’une  somme  de  600,000  liv.  soit  mise  à 
la  disposition  du  ministre  de  l’intérieur,  pour  être 
distribuée  aux  patriotes  Corses  qui  ont  besoin  de  se¬ 
cours. 

Les  propositions  de  Collot  sont  adoptées. 

Lacroix  :  Je  vais  donner  lecture  à  l’assemblée 
d’une  lettre  satisfaisante  que  je.  viens  de  recevoir 
d’un  citoyen  du  département  du  Calvados  ;  je  ne  le 
nommerai  point,  de  crainte  que  ses  propriétés  ne 
soient  brûlées.  Cette  lettre  est  du  4  juillet. 

«  Depuis  ma  dernière  lettre,  notre  département  a 
de  grands  projets,  et  fait  de  grands  préparatifs  pour 
réduire  la  municipalité  de  Paris  et  pour  anéantir  les 
partisans  de  Marat  qui  sont  dans  la  Convention. 
Caille  et  un  autre  citoyen  dont  j’ignore  le  nom  sont 
partis  pour  accélérer  l’arrivée  des  troupes  que  doit 
envoyer  à  Caen  le  département  d’Ille-et-Vilaine.  Ar¬ 
rivés  dans  le  département,  nouveau  Curtius  et  nou¬ 
veau  Caligula,  ils  ont  prêché  l’amour  des  lois  et 
peint  les  dangers  de  la  patrie.  Déjà,  ont-ils  dit,  une 
année  de  dix  mille  hommes,  dont  l’avant-garde  est  à 
Evreux,  est  réunie  à  Caen,  et  brûle  d’aller  délivrer  la 
Convention  nationale.  Caille  n’ignorait  cependant 
pas  que  cette  prétendue  armée  de  dix  mille  hommes, 
dont  l’avant-garde  était  à  Evreux,  n’était  compo¬ 
sée  que  de  six  cents  hommes  plutôt  égarés  que  cou¬ 
pables. 

«  A  son  retour  à  Caen,  Caille  a  fait  l’éloge  de  la 
réception  qu’on  lui  avait  faite  dans  le  département 
d’Ille-et-Vilaine  et  dans  tes  différents  endroits  qu’il 
avait  parcourus. 

«Un  bataillon  du  département  d’Ille-et-Vilaine  est 
arrivé  ici  avant-hier:  le  lendemain  de  son  arrivée,  les 
corps  administratifs  ont  ordonné  le  départ  pour 
Evreux  des  citoyens  inscrits;  mais  vingt  hommes 
seulement  se  sont  présentés  pour  aller  chercher  le 
drapeau  tricolore  qui  était  déposé  au  département; 
les  autres  ont  déclaré  ne  vouloir  plus  marcher.  A 
cette  nouvelle,  Wimpfen,  transporté  de  fureur, dit 
qu’il  fallait  les  fusiller.  Cette  menace  n’était  plus  de 
saison  ;  le  peuple  du  Calvados  est  revenu  de  son  er¬ 
reur,  et  son  opinion  est  formée  sur  le  compte  de 
Wimpfen  et  des  députés  qui  sont  venus  à  Caen  cher¬ 
cher  un  asile. 

«Cependant les  corps  administratifs  ne  se  décou¬ 
ragent  pas:  ils  font  battre  la  générale,  et  ordonnent 
aux  citoyens  de  se  réunir  sur  la  place  de  la  Liberté  ; 
là,  ils  invitent  ceux  qui  veulent  marcher  sur  Paris, 
à  sortir  des  rangs.  Cinq  étourdis  seulement  en  sor¬ 
tent.  Cependant  la  nuit  vient,  il  faut  se  retirer,  et 
Wimpfen  et  les  corps  administratifs,  semblables  au 
renard  à  qui  l’on  a  fait  lâcher  sa  proie,  se  séparent 
en  baissant  les  oreilles. 

«  Les  braves  Bretons  témoins  de  ces  scènes  ,  s’en 
retournent  chez  eux,  bien  persuadés  que  des  intri¬ 
gants  ont  voulu  les  tromper.  Voilà  ce  qui  se  passe 
maintenant  dans  la  ville  de  Caen.  * 


—  On  lit  la  lettre  suivante  : 

Alexandre  Beauharnais  ,  général-commandant  en 
chef  de  l'armée  du  Rhin ,  à  la  Convention 
nationale. 

Freckenfeld,  8  juillet  1793,  l’an  2«. 

«  Citoyens  représentants,  je  viens  enfin  de  recevoir  des 
nouvelles  de  Mayence.  Deux  personnes  sûres,  qui  en  sont 
sorties  le  16  juin,  m’ont  donné  verbalement  des  détails 
sur  l’état  de  cette  place  à  cette  époque;  je  les  adresse 
au  comité  de  salut  public,  auquel  j’envoie  également 
de  la  monnaie  du  siège  de  Mayence,  en  billon  et  en  as¬ 
signats. 

«  Le  courage  qui  distingue  partout  les  soldats  de  la  ré¬ 
publique  a  toute  son  énergie  dans  celte  ville  assiégée,  où 
l’on  voit  tant  de  bons  Français  se  soumettre  à  des  privations 
sans  découragement,  et  avec  la  confiance  de  la  valeur  qui 
défend  la  cause  de  la  liberté  ;  où  l’on  voit  même  jusqu’aux 
victimes  des  Prussiens  attaquer,  courant  les  rues  mainte¬ 
nant  avec  leurs  jambes  de  bois,  et  criant  néanmoins,  sans 
regret,  vice  la  république  1 

«  Si  les  braves  défenseurs  de  celte  ville  savaient  qu’au- 
jourd’hui  le  vœu  des  Français  est  accompli  par  l'obtention 
d’une  constitution  libre,  ils  diraient  avec  toute  l’armée, 
avec  tous  les  patriotes  :  vive  la  constitution ! 

«  J’atteste  à  l’assemblée  des  représentants  du  peuple 
que  ce  cri  sera  celui  de  tous  les  soldats  de  l’armée  du 
Rhin  ;  il  accompagnera  le  dernier  soupir  de  ceux  dont 
la  mort  honorable  est  destinée  à  payer  un  si  grand  bien¬ 
fait,  etc. 

a  Signé  Reauharnais.  » 

(  La  suite  demain.  ) 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  —  Auj.  Iphigénie  en  Aulide ,  et  le 
Jugement  du  Berger  Paris. 

Théâtre  dp.  la  Nation.  — Le  Distrait ,  comédie,  suivie 
de  Georges  D andin . 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rueFavart.  — 
Relâche. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  — 
L’IIomme  singulier ,  suivi  du  Consentement  forcé. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  — La  3e  repr.  de  Lisia , 
préc.  du  Club  des  Sans-Soucis. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier.  —  La  Femme 
jalouse ,  suivie  d’ Arlequin  Journaliste. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Rcléiche. 

Demain.  —  La  Coquette  généreuse ,  suivie  de  l’Ermi¬ 
tage. 

Théâtre  national  de  Molière.  —  Relâche. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Nice;  Arlequin  machi¬ 
niste ,  et  la  Chaste  Suzanne. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  Mieux  fait  douceur 
que  violence;  Midas  au  Parnase,  et  la  Noce  provençale. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Boudi. 
L’Enrôlement  par  amour  on  le  Mariage  de  Jocrisse,  préc. 
de  la  Servante  Maîtresse. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — ■ 
La  Révolte  des  Nègres,  paulom.  àspect.,  préc.  dcsCurieux 
punis. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Au¬ 
jourd’hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni  avec  ses  élèves  et  ses  enfants  continuera  ses  exercices 
d’équitation  et  d’émulation ,  tours  de  manège,  danses  sur 
ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entre-actes  amusants. 

Prix  des  places  :  3  livres,  2  livres  10  sous,  2  livres,  1  li¬ 
vre  10  sous  et  15  sous. 

Il  donne  ses  leçons  d’équitation  et  do  voltigé  IOU9  ICS 
malins  pour  l’un  et  l’autre  sexe, 
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Samedi  13  Juillet  1793.  —  L'an  2e  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

Copenhague ,  le  9.2  juin. — Le  prédicateur  Lavater  est  ar¬ 
rivé  mardi  au  soir  en  celte  ville;  il  avait  passé  quelques 
jours  à  Schelesvig ,  auprès  du  prince  Charles  de  Hesse, 
qui  l’a  reçu  avec  beaucoup  de  bonté.  Il  se  propose,  pen¬ 
dant  son  séjour  ici,  d’édifier  noire  communauté  réformée 
de  quelqu’une  de  scs  prédications. 

Le  frégate  russe,  arrivée  ici  depuis  quelques  semaines, 
a  pris  des  vivres  pour  quatre  mois,  et  doit  attendre  l’arri¬ 
vée  de  la  flolle  russe. 

Hier  arriva  un  navire  de  la  Compagnie  asiatique,  com¬ 
mandé  par  le  capitaine  Lemming,  venant  du  Bengale  et 
de  Tranquebar,  ayant  à  bord  une  riche  cargaison  de  mar¬ 
chandises  des  Indes. 

Il  y  a  encore  dans  la  rade  d’Elseneur  des  navires  de 
guerre  hollandais,  anglais  et  suédois. 

POLOGNE. 

Varsovie ,  le  20  juin.  —  La  Confédération  dite  de  Tar- 
gowiça  va  Cire  dissoute,  et  la  nouvelle  diète  prendra  le 
titre  de  Confédération  des  Etals  assemblés.  On  désigne  le 
ci-devant  castellan  Ozarowski ,  aujourd’hui  nonce  de  Li¬ 
vonie  ,  pour  remplir  les  fonctions  de  maréchal  de  la  Confé¬ 
dération  ;  il  faut  en  outre  deux  maréchaux  de  la  diète. 
Telle  est  la  dégradation  des  agents  de  la  Russie,  qu’ils  se 
disputent  l’honneur  d’une  telle  place  :  un  des  prétendants 
est  l’échanson  Biélanski  ;  mais  le  général  Pulawski  prétend 
que  c’est  il  lui  seul,  à  lui  Pulawski,  qu’elle  doit  apparie-  j 
nir,  et  menace  de  se  tuer  si  on  la  lui  refuse...  Tout  ce  que  j 
peut  dire  û  cela  le  public,  c’est  qu’ils  en  sont  aussi  dignes  i 
l’un  que  l’autre. 

Mais  au  milieu  de  cet  oubli  de  toute  morale  et  de  tous 
principes,  aucun  homme  peut-être  n’a  porté  le  courage  de 
la  honte  plus  loin  que  l’évêque  Kossakowski.  Ce  prélat  se 
pare  de  son  avilissement  comme  d'un  titre  glorieux  :  il  a 
l’ambition  de  servir;  et,  en  dépit  de  sa  défaveur  person¬ 
nelle  auprès  de  l’ambassadeur  Siewers,  il  se  dit  en  toute 
occasion  l’humble  serviteur  de  la  Bu^sie.  Rien  ne  lui  coûte 
pour  s’attirer  les  regards  des  maîtres;  il  vient  d’envoyer 
un  gros  diamant  àM.  Subovv,  fuvoiiacLuel  de  l’impératrice, 
et  une  somme  de  5,000  ducats  au  favori  du  favori.  Enfin, 
l’évêque  Kossakowski  s’est  emparé  du  jeune  prince  Sapiéha, 
et,  maître  de  son  esprit,  il  veut  aussi  diriger  sa  fortune. 
Son  intention  est  d’empêcher  que  le  jeune  prince  ne  prenne 
des  arrangements  avec  son  cohéritier,  M.  Soltick,  ce  jeune 
palatin  qui,  nonce  de  Cracovie  à  la  diète,  défendit  les 
droits  de  l’homme  avec  tant  d’énergie,  et  qui  a  de  si  justes 
litres  ù  la  haine  des  prêtres  et  des  usurpateurs. 

On  conçoit  comment  de  tels  hommes  mèneront  la  pré¬ 
tendue  diète.  Sa  durée  ne  passera  pas  le  mois  de  septem¬ 
bre  ,  et  l’ouvrage  est  distribué.  Raczinski  et  Moszinski 
sont  les  faiseurs  généraux;  l’un  prend  le  gouvernement, 
l’autre  les  finances.  Un  juif  hollandais  est  le  distributeur 
des  grâces. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  2k  juin. — Une  brigade  de  troupes  polonaises 
avait  passé  le  Nicster  pour  se  soustraire  à  la  cruelle  néces¬ 
sité  de  prêter  serment  â  une  usurpatrice  étrangère.  Le 
commandant  de  celte  brigade  demanda  au  gouverneur  im¬ 
périal  de  Czernowitz  la  permission  de  se  rendre  dans  la 
Bukovine.  Mais  la  cour  de  Vienne,  consultée  sur  cet  objet, 
n’a  voulu  y  accéder  qu’autant  que  cette  brigade  entrerait 
au  service  de  l’empereur,  et  marcherait  en  qualité  de  corps 
franc  contre  les  Français.  Mais  ces  braves  ont  répondu  à 
de  telles  propositions  par  un  juste  dédain  ;  et,  placés  entre 
le  choix  d’un  opprobre  ou  celui  d’une  lâcheté,  ils  ne  se 
sont  rendus  coupables  ni  de  l’un  ni  de  l’autre,  et  ils  ont 
préféré  à  la  honte  une  existence  précaire.  La  brigade  s’est 
dissoute,  et  ceux  qui  la  composaient  sont  allés  chacun  de 
leur  côté  chercher  une  retraite  plus  hospitalière. 

L’archiduchesse  Christine  et  son  époux,  le  duc  de  Saxc- 
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Tischcn,  ci  devant  gouverneur  des  Pays-Bas ,  vont  être 
revêtus  du  gouvernement  de  l’Autriche  antérieure.  Leur 
résidence  sera  à  Clagenfurlh. 

On  écrit  de  Bude  que  l’on  continue  avec  activité  en 
Hongrie  les  travaux  du  canal. 

Hambourg,  le  30  juin.  —  Des  lettres  d’Alger  apprennent 
que  la  régence  y  fait  des  provisions  de  guerre  dont  on 
ignore  la  destination,  mais  qui  sont  sans  doute  destinées 
pour  quelque  puissance  européenne.  Ces  corsaires  ont  déjà 
fait  éprouver  une  perle  considérable  à  la  Hollande.  Quel¬ 
que  temps  après  avoir  déclaré  la  guerre  aux  Etats-Unis,  ils 
se  sont  emparés  de  six  navires  de  celte  nation ,  richement 
chargés. 

La  république  de  Venise  a  été  aussi  un  moment  en  guerre 
avec  eux  ;  mais  de  riches  présents,  distribués  par  le  consul, 
ont  bientôt  raccommodé  les  affaires. 

Le  peste  est  toujours  en  Barbarie  et  y  fait  beaucoup  de 
ravages,  surtout  à  Tunis. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  dl  juillet.  —  Le  citoyen  Genest,  ambassadeur 
de  la  république  auprès  des  Etats-Unis,  a  été  reçu  frater¬ 
nellement,  à  Chnrleslown,  par  nos  bons  et  fidèles  alliés 
les  Américains.  C’est  particulièrement  sur  son  passage  de 
Charlestown  â  Philadelphie,  que  ce  représentant  de  la 
république  a  reçu  les  marques  les  plus  touchantes  de  la 
bienveillance  nationale.  Tous  les  fermiers  ou  marchands 
lui  ont  offert  leurs  denrées  à  un  prix  inférieur  au  prix  or¬ 
dinaire.  En  farine  seulement,  on  lui  a  offert  plus  de  six 
cent  mille  bariques. 

—  On  écrit  de  Toulon  que  l’escadre  espagnole,  forte  de 
quatorze  vaisseaux  de  ligne,  navigue  dans  la  Méditerranée; 
une  partie  est  mouillée  au  golfe  de  la  Spezia,  dans  l’Etat  de 
Gênes;  l’autre  partie  est  dans  la  rade  de  Cagliari.  On  a  tenu 
le  26,  à  Toulon,  grand  conseil  de  marine,  et  on  y  a  déterminé 
de  bâter  un  armement  respectable,  et  de  ne  mettre  en  mer 
que  lorsqu’il  serait  complet.  On  veut  que  l’escadre  fran¬ 
çaise  soit  de  vingt-cinq  vaisseaux  de  ligne,  cependant  il  n’y 
en  a  â  Toulon  que  seize  en  étal  de  mettre  à  la  voiie.  On  va 
écrire  à  tous  les  départements  qui  fournissent  des  matelots 
pour  en  hâter  la  levée  et  l’envoi  à  Toulon. 

12  juillet.  —  La  conduite  des  ennemis  de  la  France,  de¬ 
puis  la  révolution,  prouve  qu’ils  ne  sont  scrupuleux  ni  dans 
leurs  projets,  ni  dans  leurs  moyens  d’exécution. 

Le  conseil  exécutif  a  reçu  l’avis  que  le  roi  de  Prusse 
fait  fabriquer  de  faux  louis  d’orsous  les  millésimes  de  178G 
et  1787,  et  de  fauxécus  sous  le  millésime  de  1787. 

On  sait  que  la  cour  de  Prusse  jouit  d’une  réputation  bien 
établie  dans  le  manège  monétaire;  mais  le  grand  Frédéric 
au  moins  ne  contrefaisait  pas  lamonnaie  de  ses  voisins,  ni 
même  celle  de  ses  ennemis. 

—  Des  avis  qui  ne  sont  pas  officiels  annoncent  que  la 
Corse  est  tombée,  par  la  trahison  de  Paoli,  au  pouvoir  des 
Espagnols.  _ 

—  L’armée  espagnole,  en  Navarre,  doit  être  augmentée 
de  six  mille  hommes,  ce  qui  la  porte  à  quarante-deux  mille. 
Celte  armée  ‘paraît  avoir  l’intention  de  faire  le  siège  de 
Perpignan  avec  une  artillerie  formidable.  Le  danger  est 
extrême;  mais  l’armée  républicaine,  quoique  moins  nom¬ 
breuse  ,  est  brave  et  aguerrie. 

—  On  écrit  de  Constantinople,  du  25  mai,  que  M.  Chal- 
grin  y  a  déployé  le  caractère  de  chargé  des  affaires  de  la 
monarchie  française,  pendant  l’absence  de  l’ambassadeur 
Choiseul-Gouffier  ;  caractère  qui  lui  a  été  déféré  par  Mon¬ 
sieur,  se  qualifiant  régent  de  France.  M.  Chalgrin  a  notifié 
par  un  billet  sa  nouvelle  qualité  â  tous  les  Français  rési¬ 
dants  à  Constantinople;  ceux  qui  s’étaient  mis  sous  la  pro¬ 
tection  d’autres  ministres  étrangers  se  sont  remis  sous  celle 
du  nouveau  chargé  d’affaires;  tous  les  interprètes  ont  aussi 
repris  leurs  places.  Ces  mêmes  avis  disent  aussi  que  les 
Français  ont  eu  ù  Smyrne  des  querelles  très  vives  avec  les 
Anglais  ;  ces  rixes  ont  même  été  sanglantes. 
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COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  10  juillet. 

Un  membre  annonce  que  la  seclion  de  la  Fraternité  a 
envoyé  des  commissaires  dans  le  département  de  l’Eure; 
qu’un  de  ces  commissaires,  Mouchet,  est  porteur  d’un 
manifeste  des  rebelles  qui  se  trouvent  dans  le  département 
de  l’Eure;  que.  la  section  de  la  Fraternité  ,  induite  en  er¬ 
reur,  a  invité  des  commissaires  de  chaque  seclion  pour  en 
entendre  la  lecture;  que  celle  pièce  est  une  véritable  dé¬ 
claration  de  guerre  civile,  un  manifeste  contre  la  consti¬ 
tution  et  contre  la  Convention  ;  que  son  but,  et  surtout  que 
son  résultat,  est  d’empêcher  le  recrutement. 

Un  autre  membre  ajoute  que,  dans  quelques  autres 
sections,  l’esprit  qui  a  dicté  ce  manifeste  entrave  le  recru¬ 
tement  et  agile  les  esprits. 

Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune  : 

o  Le  conseil  prend  pour  dénonciation  les  faits  articulés 
ci-dessus;  arrête  qu’ils  seront  sur-le-champ  communiqués 
au  département  de  police,  comme  empêchant  le  recru¬ 
tement  ;  ordonne  que  le  comité  de  police,  sous  sa  respon¬ 
sabilité,  prendra  dans  l’instant  toutes  les  mesures  pour 
étouffer  ce  nouveau  ferment  de  contre-révolution,  et  que, 
dans  trois  jours,  il  fera  rapport  au  conseil  des  mesures 
qu’il  aura  prises;  invite  les  membres  qui  ont  fait  la  dénon¬ 
ciation  à  se  rendre  sur-le-champ  au  comité  de  police,  pour 
y  donner  les  renseignements  qui  dépendent  d’eux. 

«  Le  conseil  voulant  prémunir  les  sections  contre  les 
insinuations  perfides  que  les  rebelles,  leurs  correspondants 
à  Paris  et  les  commissaires  envoyés  dans  le  département 
de  l’Eure  affectent  de  répandre  avec  le  manifeste,  arrête 
que  leprésent  sera  envoyé  aux  quarante-huit  sections.  » 

—  Le  conseil-général  nomme  pour  commissaires,  dans 
le  département  de  l’Eure,  les  citoyens  Dumez,  Menessier, 
Cellier  et  Cailleux  jeune. 

—  Un  membre  rend  compte  des  troubles  qui  ont  eu  lieu 
dans  la  seclion  de  la  Cité,  au  sujet  du  contingent;  le  ci¬ 
toyen  Lenoir,  officier  public  de  l’état  civil  et  membre  du 
conseil ,  ayant  été  désigné  par  la  loi  du  sort  pour  défendre 
la  patrie  dans  le  département  de  l’Eure,  plusieurs  mem¬ 
bres  s’opposent  5  ce  que  le  citoyen  Lenoir  quitte  son  poste; 
ils  s’appuient  sur  la  loi  qui  met  les  fonctionnaires  publics 
hors  de  la  réquisition. 

Après  quelques  débats,  et  sur  l’observation  que  la  loi 
n’exempte  que  le  maire  et  le  procureur  de  la  commune,  le 
conseil-général  arrête  que  le  citoyen  Lenoir  restera  com¬ 
pris  parmi  les  citoyens  qui  ont  subi  la  loi  du  sort. 

DÉPARTEMENT  DES  PYRÉNÉES-ORIENTALES. 

Extrait  de  l’adresse  des  corps  administratifs  et  membres 

de  la  Société  populaire  de  Perpignan  aux  départements 

voisins. 

Les  dangers  qui  nous  menacent  sont  à  leur  comble.  Bel- 
legarde,  celte  forteresse  imposante,  cette  clé  de  notre  dé¬ 
partement  et  de  la  France  entière  ,  vient  de  tomber  au 
pouvoir  de  l’Espagnol.  En  vain  les  braves  gens  qui  la  dé¬ 
fendaient  ont-ils  déployé  toutes  les  ressources  que  leur 
donnaient  la  valeur  et  l’amour  de  la  liberté;  ils  se  sont  vus 
dans  la  cruelle  nécessité  de  se  rendre.  Ils  manquaient  de 
vivres,  ils  manquaient  d’affûts  de  rechange,  ils  manquaient 
d’outils  et  d’ouvriers  pour  réparer  les  dégâts  qu’occasion¬ 
nait  le  bombardement.  Ce  n’est  qu’i»  la  dernière  extrémité 
qu’ils  ont  pu  se  résoudre  il  abandonner  une  place  qui  avait 
été  confiée  à  leur  patriotisme.  Rendons  hommage  au  cou¬ 
rage  soutenu  qu’ils  ont  déployé;  mais  déplorons  le  sort  de 
tant  de  braves  défenseurs  qui  vont  être  obligés  de  dévorer 
leur  douleur  dans  les  murs  de  Barcelonne,  sans  pouvoir 
verser  leur  sang  pour  leur  patrie,  qu’ils  savent  environnée 
de  périls. 

Mais  si  leur  situation  nous  arrache  deslarm  s,  elle  doit 
exciter  notre  vengeance,  elle  doit  augmenter  notre  courage. 
Il  serait  trop  honteux  pour  nous  d’avoir  reçu  d’eux  un  si 
bel  exemple,  et  de  ne  pas  savoir  le  suivre. 

Aux  armes,  citoyens,  volez  à  notre  secours!  songez 
qu’en  défendant  notre  département,  qu’en  le  sauvant 
d’une  invasion  générale,  vous  préservez  vos  habitants  du 
fer  de  l’ennemi,  vous  garantissez  vos  femmes  et  vos  enfants 
des  horreurs  de  la  guerre.  Car,  n’en  doutez  pas,  n’en  dou¬ 
iez  pas  un  seul  instant,  si  nous  succombons  sous  les  armes 
des  Espagnols,  nous  vous  entraînons  inévitablement  dans 


notre  chute.  Les  issues  qtii  conduisent  au  sein  de  vos  fa¬ 
milles  sont  ouvertes;  Perpignan  seul  peut  arrêter  les  efforts 
de  l’ennemi  :  c’est  donc  sur  Perpignan  que  vous  devez 
tourner  vos  regards  fraternels. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Thuriot. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  11  JUILLET. 

Dos  députations  dos  communes  de  Serres,  do  Saint- 
Germain-en-Laye,  de  Colombe,  défilent  successive¬ 
ment  dans  rassemblée,  et  annoncent  leur  acceptation 
unanime  de  l’acte  constitutionnel. 

Mallarmé  :  J’ai  déjà  demandé  plusieurs  fois  que 
les  députés  fuyards  fussent  remplacés  par  leurs  sup¬ 
pléants.  Je  réitère  ma  demande.  Une  lettre  de  mes 
commettants  m’apprend  qu’ils  sont  surpris  que  les 
suppléants  de  Salles  et  de  Mollevault  n’aient  pas  en¬ 
core  été  appelés. 

Delacroix,  d’Eure-et-Loir:  Je  demande  que  les 
suppléants  soient  tonus  de  déclarer,  dans  l’espace 
de  quinze  jours,  s’ils  acceptent,  parcoque,  dans  le 
cas  où  ils  refuseraient,  les  assemblées  primaires, 
qui  se  tiennent  dans  ce  moment,  en  nommeraient 
d’autres. 

Jullien,  de  Toulouse  :  Un  décret  ordonnait  aux 
commissaires  de  la  Convention  qui  étaient  à  Or¬ 
léans  de  se  rendre  à  Paris  sous  trois  jours  ;  au  lieu 
d’obéir  à  votre  décret,  Lesage  et  sos  deux  collègues 
se  sont  enfuis  dans  los  départements  insurgés;  je  de¬ 
mande  que  leurs  suppléants  soient  appelés. 

***  :  Depuis  l’appel  nominal  qui  a  été  fait  pour  con¬ 
stater  le  nombre  des  députés  présents,  il  y  en  a  beau¬ 
coup  qui  ont  disparu;  je  demande  qu’il  en  soit  fait  un 
second. 

Delacroix,  d’Eure  et  Loir  :  Je  demande  que  l’ap¬ 
pel  nominal,  qui  sera  fait  ce  soir  pour  le  renouvel¬ 
lement  du  bureau,  serve  à  constater  le  nombre  des 
députés  qui  sont  à  leur  poste. 

Toutes  ces  propositions  sont  renvoyées  au  comité 
des  décrets. 

Mallarmé  :  Les  citoyennes  républicaines  de  Nancy 
offrent  à  la  patrie  deux  tonneaux  de  linge  pour  leurs 
frères  d’armes  blessés.  Elles  prient  la  Convention 
d’accepter  cette  offrande  civique  et  de  prendre  des 
précautions  pour  que  ce  don  ne  tourne  qu’au  prolit 
de  la  république,  et  non  à  celui  des  fournisseurs. 
(On  applaudit.) 

La  Convention  accepte  l’offrande,  en  décrète  la 
mention  honorable,  etordonne  qu’extrait  du  procès- 
verbal  sera  délivré  aux  citoyennes  de  Nancy. 

Mallarmé:  Le  citoyen  Bigelot, oflicier  municipal, 
de  Nancy,  a  fait  un  ouvrage  sur  les  écoles  primaires  ; 
il  en  fait  hommage  à  la  Convention. 

L’ouvrage  est  accepté  et  renvoyé  au  comité  d’in¬ 
struction  publique. 

Mallarmé:  Voici  ce  que  vous  écrit  le  conseil- 
général  du  district  de  Pont-à-Mousson. 

«  Les  événements  du  31  mai  avaient  jeté  l’alarme  dans 
bien  des  esprits ,  chacun  était  dans  l’attente  du  résultat  de 
ces  événements;  mais  l’immortel  ouvrage  de  la  constitu¬ 
tion,  qui  les  a  suivis  de  si  près,  a  rétabli  le  calme,  et  va 
réunir  tous  les  Français  autour  de  cette  arche  sainte.  En 
attendant  que,  réunis  en  assemblées  primaires  ,  nous  puis¬ 
sions  accepter  la  constitution,  recevez  le  serment  que  nous 
faisons  de  mourir  tons  plutôt  que  de  permettre  qu’aucune 
main  sacrilège  y  porte  atteinte,  n 

Mallarmé:  Les  membres  composant  le  conseil- 
général  du  district,  celui  de  la  commune,  le  tribunal 
et  la  Société  populaire  de  la  ville  de  Toul,  après 
avoir  témoigné  leur  satisfaction  de  l’achèvement  de 
la  constitution,  s’exprimentainsi  sur  les  événements 
du  31  mai  et  du  2  juin: 

«  Recevez,  législateurs,  notre  adhésion  aux  jour- 
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nées  des  31  mai  el  2  juin,  et  les  sentiments  de  notre 
juste  reconnaissance  pour  un  bienfait  que  des  fédé¬ 
ralistes  et  des  malveillants  de  toute  espèce  veulent 
en  vain  détruire.  » 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable  de 
ces  adresses  et  l’insertion  au  Bulletin. 

Jars-Panvilliers  :  La  Convention  acceptera  avec 
plaisir  une  offrande  qui  est  faite  à  la  patrie  par  scs 
soldats.  Un  bataillon  de  la  Gironde,  composé  pres¬ 
que  entièrement  de  pères  de  famille,  m’a  chargé  de 
déposer  sur  le  bureau  trente-quatre  pièces  d’or,  ci- 
devant  appelées  louis  d’or ,  et  300  livres  en  argent. 
Ces  volontaires,  qui  m’ont  juré  de  ne  point  quitter 
leur  poste,  ont  trouvé  cet  argent  sur  les  rebelles 
qu’ils  avaient  terrassés;  ils  ont  cru  qu’ils  ne  pou¬ 
vaient  en  faire  un  meilleur  usage  que  de  l’offrir  à  la 
république,  pour  armer  les  soldats  qui  défendent  sa 
liberté. 

J’ajoute  que  l’attachement  que  m’a  témoigné  une 
partie  de  l’armée  qui  combat  les  rebelles  de  la  Ven¬ 
dée,  répond  d’avance  à  mes  calomniateurs. 

—  Les  femmes  et  les  enfants  des  gendarmes  qui 
faisaient  le  service  auprès  de  la  Convention  viennent 
la  remercier  d’avoir  donné  à  la  France  une  consti¬ 
tution  républicaine. 

De  nombreux  applaudissements  accueillent  ces 
citoyennes. 

Jars-Pan vi rniERS  :  Je  saisis  ce  moment  pour  an¬ 
noncer  à  la  Convention  que  leurs  maris  offrent 
l’exemple  d’une  discipline  rare  aux  volontaires,  et  à 
nos  concitoyens,  celui  des  vertus  civiques.  11  n’y  a 
pas  lieu  de  douter  que,  lorsqu’ils  se  trouveront  en 
présence  des  révoltés,  ils  se  montreront  dignes  de 
défendre  la  cause  de  la  liberté.  (On  applaudit.) 

Camron  :  Le  comité  de  salut  public  m’avait  chargé 
de  vous  rendre  compte  de  ses  opérations.  Je  viens 
m’acquitter  de  ce  devoir.  Je  vais  vous  retracer  l’état 
de  la  république  au  moment  de  l’établissement  de 
ce  comité,  et  vous  soumettre  le  précis  de  ses  opéra¬ 
tions. 

La  république  était  trahie;  Dumouriez  avait  ab¬ 
solument  désorganisé  l’armée  du  Nord.  11  ne  restait 
que  vingt-cinq  mille  hommes  dans  les  garnisons  de 
toute  cette  frontière  ;  il  n’y  avait  presque  point  de 
vivres;  et  ce  général  traître,  après  avoir  livré  aux 
Autrichiens  des  effets  et  des  armes  pour  une  valeur 
très  considérable,  livra  nos  places  fortes  sans  dé¬ 
fense.  11  abandonna  aux  ennemis,  dans  la  seule  ville 
de  Liège,  dix  mille  fusils,  et  vingt  à  vingt-cinq  mille 
habits.  Ainsi,  il  emmagasinait  ce  que  nos  troupes 
ne  pouvaient  obtenir,  et  il  faisait  retentir  cette  salle 
de  plaintes  sur  le  défaut  d’armes  et  d’équipements, 
alors  qu’il  les  enfouissait  pour  le  compte  de  nos  en¬ 
nemis. 

Dans  le  même  temps,  les  armées  du  Rhin  et  de  la 
Moselle  avaient  été  obligées  de  rétrograder.  Elles 
s’étaient  portées  sur  les  places  frontières,  et  se  trou¬ 
vaient  dans  une  espèce  de  désorganisation  qui  était 
la  suite  d’une  retraite  forcée. 

Les  années  des  Alpes  et  de  l’Italie  étaient  tran¬ 
quilles  à  cause  des  montagnes  et  des  neiges  qui  les 
séparaient  des  ennemis. 

Quant  aux  armées  des  Pyrénées  Orientales  et  Oc¬ 
cidentales,  on  en  avait  souvent  parlé.  On  vous  disait 
que  ces  armées  allaient  s’organiser.  Eh  bien  !  il  n’y 
avait  dans  cette  partie,  pour  ainsi  dire,  pas  un  sol¬ 
dat,  pas  de  munitions,  pas  de  canons.  Et  j’observe 
que  les  commissaires  que  vous  y  avez  envoyés  ont 
bien  trompé  votre  conliance.  Ils  n’ont  rien  vu  ou 
rien  voulu  voir.  A  leur  retour,  ils  vous  tirent  un 
pompeux  étalage  de  la  situation  de  ces  armées,  et 
ces  armées  n’existaient  pas  même. 

Ces  commissaires  sont  Isnard,  Aubry  et  d’Espi- 
nasse.  Cette  frontière  était  tellement  abandonnée,  et 


les  forts  tellement  dégarnis ,  que  la  plupart  des  ca¬ 
nons  qui  s’y  trouvaient  était  sans  affûts;  et,  lorsque 
les  Espagnols  sont  entrés  sur  notre  territoire,  ils 
nous  ont  trouvés  absolument  sans  défense. 

Quant  aux  ennemis  de  l’intérieur,  on  avait  eu 
trop  de  confiance  dans  les  administrateurs  ;  on  avait 
cru  que  le  courage  des  citoyens  suffirait  pour  abattre 
les  rebelles  armés  par  le  fanatisme;  malheureuse¬ 
ment  des  intrigues  que  vous  connaissez  avaient 
dès  lors  attiédi  l’esprit  public  dans  une  partie  des 
départements  ;  les  citoyens  ne  montrèrent  pas  l’éner¬ 
gie  nécessaire  pour  combattre  le  fanatisme  qui  a 
aussi  son  énergie.  Le  courage  de  nos  soldats  ne  fut 
pas  secondé,  il  fut  paralysé  par  des  chefs  perfides; 
nous  perdîmes  des  canons,  des  armes,  des  munitions 
qui  servirent  à  nous  combattre.  11  n’y  eut  point  d’en¬ 
semble  dans  les  opérations.  On  pourrait  dire  que 
chaque  administration  a  trop  voulu  défendre  son 
eloener,  et  qu’aucun  grand  système  de  défense  n’a 
été  suivi. 

Nous  avions  aussi  une  étendue  immense  de  côtes  à 
défendre,  de  Brest  à  Cherbourg.  Dans  cette  partie, 
nous  n’avions  pas  même  assez de  soldats  pour  fournir 
aux  garnisons  des  vaisseaux  de  ligne.  II  n’y  avait 
pas  cinq  mille  hommes  dans  tous  les  départements 
de  la  ci-devant  Bretagne,  tandis  que  des  révoltes 
avaient  déjà  éclaté  dans  cette  province. 

Tel  était  l’état  de  la  république  lorsque  le  comité 
de  salut  public  a  été  organisé. 

Quel  a  été  notre  premier  soin  ?  Vous  aviez  dans  les 
départements  cent  quatre-vingts  représentants  qui 
allaient  provoquer  le  patriotisme  des  citoyens  poul¬ 
ie  recrutement  de  trois  cent  mille  hommes.  Une  des 
premières  manœuvres  de  nos  ennemis  a  été  de  les 
calomnier,  pour  empêcher  le  succès  de  leurs  opéra¬ 
tions.  S’ils  ont  eu  recours  à  quelques  actes  révolu¬ 
tionnaires,  ces  actes  ont  été  nécessités  parla  résis¬ 
tance  que  les  aristocrates  et  les  modérés  leur  ont 
opposée  pour  paralyser  leurs  efforts.  J’ose  dire  à  la 
France  que,  sans  la  coopération  de  vos  commissaires, 
sur  trois  cent  mille  hommes  qu’il  nous  fallait,  nous 
n’en  aurions  pas  eu  dix  mille.  Aussi  on  n’a  pas  né¬ 
gligé  de  les  décrier,  de  chercher  à  avilir  leur  auto¬ 
rité.  Partout  on  s’est  servi  d’un  mot  qui  est  devenu 
un  nom  de  parti.  On  a  appelé  vos  commissaires  des 
maralisics,  mot  inventé  par  nos  ennemis  pour  si¬ 
gnaler  les  patriotes  les  plus  énergiques.  On  a  dit 
que  tous  les  maratistes  étaient  des  assassins,  et  de 
suite  on  a  couvert  du  même  mot  tous  les  représen¬ 
tants  du  peuple  pour,  je  le  répète,  paralyser  leurs 
opérations. 

Tel  était  encore,  quelque  temps  après  l’institution 
de  votre  comité,  l’état  de  la  république.  Qu’a  fait 
le  comité?  Il  a  commencé  par  se  faire  rendre  compte, 
par  le  conseil  exécutif,  des  moyens  qu’il  avait  pour 
sauver  la  chose  publique.  Mais  le  conseil  exécutif 
lui-même  était  paralysé;  il  n’y  avait  point  de  gou¬ 
vernement,  il  n’y  avait  point  d’armée  ;  les  admi¬ 
nistrations  étaient  milles,  inertes  ou  malveil¬ 
lantes;  partout  il  manquait  d’hommes  et  d’armes. 
Le  comité  de  salut  public  crut  devoir  prendre  une 
grande  mesure.  Il  s’aperçut  que  cent  quatre-vingts 
représentants  dans  les  départements  dégarnisssaienl. 
trop  le  corps  législatif,  il  vous  proposa  de  rappeler 
ceux  dont  la  mission  principale  était  terminée,  ou 
dont  les  mandats  n’étaient  pas  essentiellement  im¬ 
portants.  Il  crut  devoir  organiser  une  espèce  de  pou¬ 
voir  exécutif  de  surveillance;  et,  par  la  loi  du  30 
avril,  vous  avez  institué  ce  pouvoir  surveillant  au¬ 
près  de  chacune  de  vos  armées,  ce  pouvoir  surveil¬ 
lant  qui  a  sauvé  le  peuple;  car,  depuis  ce  temps, 
vous  n’avez  plus  entendu  à  la  barre  de  plaintes  sur 
le  manque  de  vivres,  de  fourrages,  d'habillements , 
pareeque  les  représentants  du  peuple  se  sont  trouvés 
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sur  1rs  lieux  pour  approvisionner  les  armées.  Cette 
opération,  qui  donnait  de  l’activité  même  aux  géné¬ 
raux,  en  les  surveillant,  a  été  discréditée.  On  ne  vou¬ 
lait  pas  que  nous  nous  défendissions.  Aussi  on  traitait 
de  dcsorganisateurs,(\iiviaralislcs,  de  dictateurs , 
vos  commissaires. 

L’autorité  centrale  delà  nation  avait  reconnu  que 
dansée  moment  de  crise,  où  tout  ne  pouvait  être 
prévu  et  combiné  au  centre,  il  fallait  momenta¬ 
nément  disséminer  le  pouvoir;  qu'il  fallait  des 
commissaires  pour  sauver  la  république,  pour 
improviser  des  armées  ,  pour  surveiller  les  appro- 
visionnenements  et  prévenir  les  trahisons.  Eh  bien  ! 
la  malveillance,  qui  les  poursuivait,  a  réprimé  à 
leur  aspect  l’énergie  du  peuple  qu’ils  auraient  dû  ex¬ 
citer.  Avec  ce  mot  Marat,  on  a  tout  paralysé,  et  on 
a  empêché  des  armées  de  se  former. 

Cependant  trois  mille  délibérations  ont  été  prises 
par  ces  commissaires,  non  pour  des  actes  arbitraires, 
mais  pour  organiser,  armer,  équiper  les  soldats  qui, 
sans  leurs  soi  ns,  seraient  encore  dans  le  plus  affreux 
dénûment.  Je  vais  successivement  vous  donner  quel¬ 
ques  détails  sur  chacune  des  différentes  armées. 

Les  armées  du  Nord  et  des  Ardennes  ont  été 
réorganisées  après  la  malheureuse  affaire  du  camp 
de  Famars,  due  plutôt  à  l’indiscipline  et  au  manque 
de  surveillance  qu’au  défaut  de  courage.  Nos  sol¬ 
dats  se  sont  battus  comme  des  lions;  mais  le  camp  a 
été  plutôt  surpris  que  forcé.  Aujourd’hui  ces  deux 
armées  sont  réorganisées  sur  un  pied  imposant; 
l’ordre  et  la  discipline  y  régnent,  c’est  du  moins  le 
rapport  que  nos  collègues  ne  cessent  de  nous  en 
faire.  L’infanterie  fait  l’exercice  deux  fois  par  jour; 
la  cavalerie  manœuvre  trois  fois  par  semaine;  et, 
en  général,  le  soldat  ne  demande  qu’à  s’exercer  pour 
combattre.  La  cavalerie  était  peu  nombreuse;  nous 
devons  le  dire,  elle  avait  été  bien  abandonnée  ;  il 
n’y  avait  point  de  chevaux,  d’armes,  de  pistolets; 
mais  depuis  on  a  mis  en  mouvement  les  dépôts;  on 
l’a  augmentée  et  réorganisée  de  manière  à  faire  tête 
à  celle  de  l’ennemi.  Le  soldat,  voyant  la  discipline 
renaître,  reprend  son  courage.  11  l’attribue  au  gé¬ 
néral  Custine,  et  vos  commissaires  s’accordent  sur 
ce  point.  Nos  ennemis  n’ont  sur  cette  frontière  qu’une 
force  presque  égale  à  la  nôtre,  ou  peut-être  supé¬ 
rieure;  mais  nous  avons  des  places  fortes  qui  doi¬ 
vent  les  épuiser. 

Les  dernières  lettres  annoncent  que  Valenciennes 
a  fait  une  sortie  où  leur  perte  a  été  considérable,  et 
la  nôtre  très  petite.  Ce  qui  est  vraiment  étonnant, 
c’est  que  Coudé,  qui  est  bloqué  depuis  trois  mois, 
résiste  toujours,  quoique,  d’après  les  états,  il  n’avait 
que  pour  cinq  semaines  de  vivres. 

Les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle  sont  sur  un 
pied  formidable;  il  y  règne  une  exacte  discipline: 
de  toutes  parts  les  soldats  ne  demandent  qu’à  com¬ 
battre.  Déjà  on  vous  a  annoncé  que  l’avant-garde 
a  fait  un  mouvement;  ces  armées  sont  soutenues  en 
partie  par  le  fort  de  Mayence.  Cette  ville  se  défend 
toujours,  et  peut-être  l’exemple  des  représentants 
du  peuple,  quoiqu’ils  soient  des  jacobins,  et  qu’on 
les  ait  traités  de  maratistes,  contribue  à  animer  la 
garnison  et  les  habitants,  et  à  faire  ces  sorties  vi¬ 
goureuses  qui  coûtent  beaucoup  de  monde  aux  as¬ 
siégeants,  et  qui  les  découragent.  Ils  avaient  même 
craint,  pendant  deux  jours,  que  le.  tiis  du  roi  de 
Prusse  et  le  général  Kalkreulh  n’eussent  été  enlevés 
par  un  détachement  de  la  garnison.  Au  reste,  si 
Mayence  ne  peut  être  secouru,  nous  aurons  du 
moins  la  consolation  de  penser  que  c’est  sans  effu¬ 
sion  de  sang  que  nous  avons  pris,  l’année  dernière, 
une  forteresse  qui  aura  coûté  une  campagne  entière 
aux  ennemis. 

L’armée  des  Alpes  est,  à  ce  qu’on  assure,  bien  or¬ 


ganisée.  Elle  a  déjà  rendu  de  grands  services  à  la 
république;  elle  s’est  fortement  prononcée  pour 
l’unité  et  l’indivisibilité  ;  et,  par  ce  seul  acte,  elle 
a  rompu  une  grande  coalition.  Elle  est  divisée  sur 
plusieurs pointspour  défendre  les  passages  des  mon¬ 
tagnes;  elle  est  assez  forte  pour  la  défensive.  Si 
nous  parvenons  à  armer  les  nombreuses  recrues  qui 
s’y  trouvent,  nous  espérons  la  mettre  en  état  d’agir 
offensivement. 

L’armée  d’Italie  a  été  jusqu’à  présent  sur  l’offen¬ 
sive;  elle  a  augmenté  nos  conquêtes  par  la  prise  de 
plusieurs  forts,  dans  un  pays  où  le  terrain  est  dis¬ 
puté  pied  à  pied  à  cause  des  montagnes  et  des  cou¬ 
pures,  et  où  l’on  n’avance  qu’en  laissant  derrière 
soi  des  traces  de  sang.  Les  ennemis  occupent  encore 
la  forteresse  de  Saorgio,  poste  très  important,  et 
dont  la  prise  nous  assurerait  la  possession  entière 
du  comté  de  Nice.  Les  escadres  combinées  d’Es¬ 
pagne  et  d’Angleterre,  au  nombre  de  trente-trois 
vaisseaux  de  ligne,  à  ce  qu’on  assure ,  après  s’être 
emparées  du  fort  Saint-Pierre,  que  nous  avions  pris 
en  Sardaigne  dans  la  dernière  campagne,  croisent 
sur  les  côtes  de  Nice  et  de  Villefranchc.  Peut-être 
leur  projet  est-il  de  nous  enlever  ce  pays  ou  de  ten¬ 
ter  quelque  attaque  sur  les  côtes  de  la  ci-devant  Pro¬ 
vence.  L’armée  d’Italie  est  destinée  à  les  repousser. 
Nous  croyons  qu’elle  a  des  moyens  suffisants;  ils 
peuvent  encore  être  augmentés  par  l’armement  des 
recrues. 

L’armée  des  Pyrénées-Orientales  était  nulle.  Le 
comité  croyait  que  l’énergie  des  habitants  suffirait 
en  grande  partie  pour  défendre  cette  frontière.  Mais 
les  efforts  de  vos  commissaires  ont  été  déjoués  par 
la  calomnie.  Des  égoïstes  se  sont  opposés  au  recru¬ 
tement  et  aux  levées  extraordinaires  que  ce  pays  au¬ 
rait  facilement  pu  fournir.il  a  fallu  faire  venir  des 
hommes  tirés  des  autres  armées.  Ces  secours  ont  été 
lents,  pareequ’on  ne  pouvait  affaiblir  sans  précau¬ 
tion  les  armées  d’où  on  les  tirait,  et  qu’ils  avaient 
un  très  long  trajet  à  parcourir.  Dans  l’état  actuel, 
cette  frontière  est  défendue,  outre  les  garnisons  de 
Perpignan  et  des  autres  places,  par  une  armée  de 
huit  à  dix  mille  hommes.  Malheureusement  formée 
trop  tard,  elle  n’a  pas  pu  s’opposer  à  la  prise  de 
Bellegarde,  poste  important,  et  qui  est  de  ce  côté  la 
clé  de  la  France.  Mais  cette  armée  a  été  renforcée, 
depuis  le  26,  de  quatre  mille  hommes  de  vieilles 
troupes,  et  de  qnatre  mille  de  nouvelle  levée,  que 
le  comité  de  salut  public  et  les  représentants  du 
peuple  y  ont  fait  arriver  en  poste  et  à  grandes  jour¬ 
nées.  Elle  sera  encore  renforcée,  le  10  ou  le  12,  d’un 
grand  corps  de  cavalerie,  qui  n’a  pas  pu  faire  des  jour¬ 
nées  de  poste.  Indépendamment  de  ces  moyens,  nous 
en  avons  encore  pris  d’autres  pour  ajouter  à  ces  ren¬ 
forts,  et  pour  reporter  l’espérance  dans  ce  pays.  Sur 
notre  proposition,  vous  avez  décrété  qu’il  y  serait 
envoyé  douze  pièces  de  canon  et  deux  compagnies 
d’artillerie  qui,  de  Paris,  vont  à  Perpignan.  Ce  sont 
des  missionnaires  de  la  liberté.  Et,  quoique  l’on 
puisse  répéter  encore  que  Paris  veut  asservir  le 
Midi,  quand  on  verra  arriver  en  diligence  ces  braves 
canonniers  Parisiens,  on  les  embrassera  comme  des 
frères,  et  de  suite  le  préjugé  sera  dissipé. 

L’armée  des  Pyrénées-Occidentales  est  déjà  sur  un 
pied  respectable  ;  elle  a  non-seulement  expulsé  les 
Espagnols  de  notre  territoire,  mais  elle  leur  a  pris  la 
vallée  de  Bastan. 

L’armée  de  la  Vendée  est  forte  d’environ  soixante 
mille  hommes.  11  ne  s’y  trouve  plus  de  troupes  de  ré¬ 
quisition  ;  ce  sont  des  troupes  venues  de  l’armée  du 
Nord,  ou  levées  pour  le  temps  de  cette  campagne,  et 
enrégimentées.  Elle  sont  placées  sur  divers  points. 
Le  comité  a  craint  encore  (pie  ces  troupes  n’éprou¬ 
vassent  des  échecs,  et,  pour  ne  rien  sacrifier  au  ha- 
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sard  des  événements,  il  vous  a  proposé,  il  y  a  huit 
jours,  d’envoyer  six  commissaires  dans  les  départe¬ 
ments  voisins,  pour  requérir  dix-sept  à  dix-huit 
mille  hommes.  Nous  avons  la  satisfaction  d’appren¬ 
dre  que,  malgré  les  calomnies,  ces  commissaires, 
qui  s’étaient  associé  des  habitants  de  Nantes ,  ont 
été  reçus  avec  enthousiasme  partout  où  ils  se  sont 
présentés.  Versailles  oublie  ses  foyers,  et  veut  partir 
tout  entier.  Seine-et-Marne,  n’ayant  presque  pas  de 
fusils,  a  cependant  déjà  levé  quatre  cents  hommes, 
etc.  Enfin  tous  les  commissaires  annoncent  que  leur 
mission  ne  sera  pas  vaine,  et  que  ce  nouveau  renfort 
sera  fourni.  L’armée  des  côtes  a  été  affaiblie  par  la 
perte  de  deux  bataillons  de  la  Gironde.  Les  citoyens 
qui  les  composaient  ont  déclaré  qu’il  leur  était  im- 
ossible  d'abandonner  plus  longtemps  leurs  affaires, 
out  annonce  que  cette  retraite  n’a  pas  été  combi¬ 
née  avec  les  événements  politiques,  et  qu’elle  n’y  a 
aucun  rapport.  Cette  armée  a  à  combattre  une  force 
inconnue.  Dans  un  moment  où  on  ne  voit  point 
d’armée  devant  soi,  au  son  des  cloches  il  s’en  forme 
une.  Nos  troupes  se  trouvent  inopinément  environ¬ 
nées  par  une  foule  d’hommes  qui  ne  voient  pas  la 
mort,  et  qui  se  précipitent  dans  les  bataillons  et  au- 
devant  des  batteries  comme  des  furieux. 

Ces  misérables  sont  conduits  par  des  fanatiques, 
car  ils  méprisent  la  noblesse.  Ils  disent  hautement  : 
Nous  ne  voulons  pas  de  nobles;  nous  nous  battons 
pour  Jésus-Christ...  —  Nous  espérions  avant-hier 
que  cette  guerre  serait  bientôt  terminée.  Les  rebelles 
avaient  été  repoussés  à  Nantes  et  à  Luçon.  Wester- 
mann  avait  repris  Parthenay,  Bressuire  PtChâtillon. 
La  division  de  Tours,  forte  d’environ  vingt  mille 
hommes,  avait  repris  Saumur,  Doué  et  lcPont-dc- 
Cé ;  elle  marchait  au  secours  de  Nantes,  tandis  que 
la  division  de  Niort  avançait  dans  le  même  sens. 
Vous  avez  appris  hier  que  Westermann  a  perdu  Chà- 
tillon,  avec  toute  son  artillerie,  et  que  son  armée 
s’est  repliée  en  désordre  sur  Parthenay  et  Saint- 
Maixent.  Cette  perte  peut  se  réparer;  mais  elle  re¬ 
tarde  nos  succès.  Cette  guerre  nous  occupe  des  for¬ 
ces  considérables  ;  et,  sans  doute,  cette  armée  a  été 
créée  par  nos  ennemis  pour  diminuer  nos  forces  dis¬ 
ponibles  sur  les  frontières.  Mais  il  faut  espérer  que 
le  courage  des  Français  triomphera  de  ces  efforts. 

L’armée  des  côtes  de  Brest  et  de  Cherbourg,  je  le 
dis  avec  douleur,  n'est  pas  formée.  Elle  devait  être 
créée  par  le  zèle  des  représentants  du  peuple.  Mais 
malheureusement  des  divisions  qui  ont  pris  nais¬ 
sance  dans  celte  assemblée  ont  arrêté  leurs  opéra¬ 
tions.  Quels  reproches  la  nation  n’aura-t-elle  pas  à 
faire  à  ces  hommes  qui  ont  sacrifié  à  leurs  ressenti¬ 
ments  l’intérêt  de  la  patrie  jusqu’à  emprisonner  les 
commissaires  que  vous  aviez  envoyés  pour  requérir 
les  forces  nécessaires  à  la  défense  de  la  république  ? 
Que  diront  les  administrés  à  ces  coupables  et  perfides 
administrateurs?  Vous  vouliez  détruire  l’anarchie, 
et  vous  nous  avez  donné  des  fers!  Vous  vous  plai¬ 
gniez  des  pouvoirs  des  représentants  du  peuple,  et 
vous  avez  usurpé  tous  les  pouvoirs!  Ah!  oublions 
nos  divisions  intestines  :  le  premier  salut  est  celui 
de  la  république.  (On  applaudit.) 

Nous  nous  trouvons  dans  des  circonstances  diffi¬ 
ciles.  Toute  la  république  paraît  en  mouvement. 
Peut-être  sommes -nous  à  la  veille  de  perdre  la 
Corse.  Tout  l’intérieur  de  l’ile  est  en  révolte.  Paoli 
est  à  la  tête;  peut-être  la  livrera-t-il  à  l’Angleterre. 
Nous  avons  des  partisans  sur  les  côtes,  mais  tout  le 
peuple  est  fanatisé  et  égaré,  sous  le  prétexte  qu’un 
parti  orléaniste  veut  perdre  la  liberté.  Des  écrits  in¬ 
cendiaires,  partis  du  continent,  ont  répandu  et  ac¬ 
crédité  les  calomnies  de  toute  nature  qui  nous  ont 
aliéné  l’esprit  des  habitants,  et  qui,  comme  dans 


les  autres  départements,  ont  paralysé  vos  commis¬ 
saires. 

Peut-être  sommes-nous  à  la  veille  d’entendre  ti¬ 
rer  le  canon  pour  une  affaire  de  parti:  Bordeaux, 
Marseille,  Nîmes,  Montpellier,  Lyon,  Evreux,  Caen 
et  les  départements  de  la  ci-devant  Bretagne  s’ar¬ 
ment  pour,  disent-ils,  opérer  le  rétablissement  de 
l’ordre,  la  punition  des  coupables  et  le  rétablisse¬ 
ment  du  crédit  public.  Et  ne  s’aperçoit-on  pas  au 
contraire  que  ces  mouvements  tendent  à  détruire 
toute  espèce  de  crédit?  Ah!  sans  doute,  on  s’en  aper¬ 
çoit.  Aussi  veut-on  discréditer  les  assignats  qui  sont 
à  l’empreinte  de  la  république.  ( Plusieurs  voix  :  A 
Marseille  et  à  Bordeaux!)  Je  dois  dire  à  la  France 
que,  dans  plusieurs  des  villes  même  qui  s’agitent  en 
ce  moment,  on  voit  les  assignats  royaux  gagner 
5  pour  100  sur  les  assignats  républicains.  Ainsi, 
tout  en  criant  :  La  république  une  el  indivisible !  on 
cherche  à  la  paralyser  et  à  la  détruire.  Ne  s’aperçoit- 
on  pas  que  par  ces  mouvements  on  fait  renchérir  les 
denrées,  et  qu’on  augmente  leur  rareté  en  entravant 
leur  circulation?  On  nous  appauvrit,  on  nous  dé¬ 
chire,  on  médite  la  guerre  civile;  on  prépare  la 
ruine  de  la  liberté. 

Ces  mesures  des  malveillants  de  l’intérieur  ne 
peuvent  qu’être  combinées  avec  le  cabinet  britan¬ 
nique.  Je  î’en  ai  longtemps  soupçonné.  Mais  depuis 
que  je  vois  Pitt  loucher  5  millions  sterling  pour  dé¬ 
penses  secrètes,  je  ne  m’étonne  plus  qu’on  sème, 
avec  cet  argent,  des  troubles  dans  toute  l’étendue 
de  la  république.  On  est  parvenu,  avec  ces  fonds  de 
120  millions  tournois,  à  faire  baisser  nos  changes. 
Et  Pitt,  avec  ses  5  millions  sterling,  s’est  procuré 
500  millions  tournois  en  assignats,  avec  lesquels  il 
nous  fait  une  guerre  terrible.  Certains  administra¬ 
teurs  de  département  le  secondent.  Comment  dé¬ 
truire  la  république?  ont-ils  dit  :  en  discréditant  les 
assignats.  Comment  les  discréditer?  En  leur  ôtant 
le  gage,  en  excitant  des  troubles  et  des  mouvements 
au  milieu  desquels  les  biens  nationaux  restent  in¬ 
vendus.  Comment  les  discréditer  encore?  en  les  ar¬ 
rêtant  dans  les  caisses  publiques,  et  en  remettant  en 
circulation  ceux  qui  étaient  destinés  à  être  annulés. 
Voilà  ce  qu’ont  fait  plusieurs  administrations.  Ces 
hommes,  qui  crient  sans  cesse  qu’on  crée  trop  d’assi¬ 
gnats,  trompent  le  peuple,  et  en  créent  eux-mêmes 
en  ne  les  annulant  pas. 

Quel  est  donc  le  vertige  de  ces  administrateurs 
ignorants  ou  coupables,  dont  vous  vous  êtes  bornés 
à  casser  les  arrêtés?  Ils  ont  poussé  la  témérité  jus¬ 
qu’à  suspendre  la  circulation  des  fonds  publics  des¬ 
tinés  pour  les  armées;  ils  voulaient  nous  forcer  à 
suspendre  le  paiement  des  armées,  des  flottes.  Eu  ef¬ 
fet,  si  nous  avions  tenu  la  même  conduite  qu’eux,  si 
nous  leur  avions  dit  :  Vous  retenez  les  caisses,  nous 
ne  ferons  plus  partir  de  fonds  pour  que  vous  ne  les 
détourniez  pas  à  votre  profit,  qu’en  serait-il  résulté? 
Les  armées  qui  avoisinent  ces  départements  n’au¬ 
raient  point  été  payées,  105  millions  de  plus  seraient 
restés  le  mois  dernier  dans  le  trésor  publie.  Nous 
avons  mieux  aimé  exposer  ces  fonds  à  être  intercep¬ 
tés,  que  de  suspendre  les  envois.  Le  comité  de  salut 
public  a  ordonné  que  tous  les  paiements  continue¬ 
raient  d’être  faits.  Son  premier  soin  a  été  de  sauver 
la  république,  et  de  faire  reposer  toute  la  responsa¬ 
bilité  sur  la  tête  des  administrateurs.  Ils  l’ont  bien 
senti;  aussi  ont-ils  laissé  circuler  les  fonds  ;  et  ces 
mêmes  administrateurs  qui  nous  avaient  provoqués 
ont  été  forcés,  par  la  conduite  sage  du  comité,  de 
concourir  eux-mêmes  au  salut  de  la  république.  On 
a  arrêté  la  circulation  des  subsistances,  on  croyait 
augmenter  nos  dépenses  ;  eh  bien  !  le  génie  tutélaire 
de  la  république  a  voulu  que  nos  approvisionne¬ 
ments  fussent  faits  ;  et  au  mois  de  juin,  malgré  ces 
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orages  politiques,  la  dépense  a  été  de  125  millions 
moindre  que  le  mois  dernier.  Ainsi  on  ne  nous  ac¬ 
cusera  pas  de  chercher  à  multiplier  les  dépenses 
pour  dilapider  les  fonds  de  l’Etat.  Lorsque  votre  co¬ 
mité  de  salut  public  est  entré  en  fonctions,  nous 
avions  cent  soixante-seize  places  fortes,  toutes  me¬ 
nacées,  qu’il  fallait  approvisionner  de  vins,  grains, 
farine,  fourrages,  etc.;  il  fallait,  pour  y  parvenir, 
des  efforts  incalculables.  Eh  bien  !  en  trois  mois  de 
temps,  les  soins  des  représentants  du  peuple  ont  sur¬ 
monté  toutes  les  difficultés,  et  complété  les  approvi¬ 
sionnements  ;  et  vous  pourrez,  avant  de  partir,  don¬ 
ner  à  la  nation  un  compte  très  clair  de  toutes  les 
dépenses  que  nous  avons  été  obligés  de  faire.  (On 
applaudit.) 

Outre  les  ennemis  extérieurs  et  intérieurs  dont  je 
vous  ai  déjà  parlé,  et  dont  nous  avions  à  soutenir 
les  efforts  simultanés,  des  troubles  à  peu  près  sem¬ 
blables  à  ceux  de  la  Vendée  se  sont  tout-à-coup  éle¬ 
vés  dans  le  Midi.  Nos  ennemis,  après  avoir  créé  l’ar¬ 
mée  catholique  de  l’Ouest,  ont  cru  devoir  recréer  le 
camp  de  Jalès;  et  Charrier,  ex-constituant,  s’étail 
mis  à  la  tête  de  quarante  mille  révoltés.  Par  bon¬ 
heur  il  s’est  trouvé  dans  cette  partie  un  dictateur, 
un  proconsul,  un  représentant  du  peuple,  qui,  quoi¬ 
que  calomnié  comme  les  autres,  a  éminemment  servi 
la  chose  publique.  Vaincant  l’esprit  de  localité,  il  a 
fait  un  centre  et  un  faisceau  de  forces.  Ainsi,  le  cou¬ 
rage  et  l’énergie  des  méridionaux,  qu’on  n’avait  pu 
encore  pervertir,  ont  bientôt  fait  rentrer  dans  la 
poussière  les  révoltés. 

11  est  une  chose  extraordinaire,  et  que  les  der¬ 
niers  mouvements  confirment  :  c’est  que  les  dépar¬ 
tements  méridionaux  n’ont,  pour  ainsi  dire,  connu 
la  révolution  que  par  le  fanatisme  des  prêtres.  Les 
plaines  de  Jalès  ont  été  ensanglantées  par  eux.  Nî¬ 
mes  s’est  battu  en  1789,  catholiques  contre  protes¬ 
tants.  Devons-nous  nous  étonner  que  Calvin  et  le 
pape  se  soient  encore  réunis,  dans  ces  dernières  cir¬ 
constances,  pour  supplanter  chacun  la  liberté  dans 
son  empire?  Oui,  les  derniers  procès-verbaux  des 
assemblées  de  sections  en  fournissent  la  preuve.  J’y 
vois  les  ministres  de  Calvin  et  les  fanatiques  se  réu¬ 
nir  «  pour  défendre,  disent-ils,  la  représentation  na¬ 
tionale  ;  »et  ceux  qui  avaient  massacré  les  patriotes 
en  1790  se  liguent  aujourd’hui,  à  les  entendre,  pour 
la  république!  Ceux  qui  ont  trouvé  la  révolution 
trop  forte  en  1790,  crient  aujourd’hui  :  Vive  la  ré¬ 
publique!  et  veulent  marcher  contre  Paris.  Mais  je 
leur  répondrai  :  Pourquoi  avez-vous  mis  en  liberté 
les  hommes  que  tous  les  patriotes  s’étaient  accordés, 
par  leur  conviction  intime,  à  mettre  en  état  d’arres¬ 
tation,  comme  suspects?  Pourquoi  vous  réunissez- 
vous  avec  ces  aristocrates  connus,  pour  défendre  la 
représentation  nationale?  Non,  jamais  je  ne  me  ral¬ 
lierai  à  vous.  Ce  seul  rapprochement  est  un  trait  de 
lumière  qui  me  fait  voir  que  tous  vos  mouvements 
tirent  leur  impulsion  secrète  de  l’aristocratie.  (Ap¬ 
plaudissements.)  Mais  passons  à  d'autres  objets. 

Nous  ayons  une  guerre  maritime  à  soutenir;  ici 
les  ennemis  nous  présentent  des  forces  supérieures; 
et  les  flottes  de  la  république  ne  peuvent  être  mises 
en  action  qu’avec  beaucoup  de  prudence  et  de  cir¬ 
conspection;  cet  état  n’est  pas  toujours  du  goût  des 
Français.  Il  faudra  prendre  des  mesures  pour  tirer 
tous  les  avantages  défensifs  possibles  de  notre  inac¬ 
tion  forcée.  11  serait  peut-être  essentiel  que  l’assem¬ 
blée  s’occupât  de  l’organisation  du  comité  de  salut 
public,  afin  qu’il  ne  voie  que  les  objets  en  grand,  et 
qu’il  ne  se  mêle  plus  des  détails  de  l’exécution  qui 
entravent  sa  marche.  Seulement  il  doit  surveiller 
d’une  manière,  générale  l’exécution,  et  s’en  plaindre 
à  la  Convention  nationale  si  elle  n’allait  pas.  Un  co¬ 
mité  qui  est  chargé  de  tous  les  détails,  auquel  vous 


avez  pris  l’habitude  de  renvoyer  toutes  les  affaires, 
n’est  pas  celui  qui  peut  vous  sauver.  11  faudra  com¬ 
biner  son  organisation  de  manière  à  essayer  d’une 
manière  indirecte  le  nouveau  plan  de  constitution  ; 
malgré  ses  veilles  continuelles,  il  a  été  jusqu’ici  pa¬ 
ralysé  par  la  multitude  d’affaires  dont  il  est  sur¬ 
chargé.  Il  a  été  presque  sans  cesse  occupé  à  entendre 
des  plaintes,  des  réclamations,  des  demandes  de  se¬ 
cours  ;  et  tout  son  temps  a  été  absorbé  par  ces  objets 
de  détail.  Je  dois  dire  que  le  ministre  de  la  guerre 
ne  l’a  pas  parfaitement  secondé  ;  il  est  vrai  que  c’est 
une  opération  immense,  que  c’est  un  travail  bien 
compliqué  que  d’avoir  à  armer,  équiper  et  fournir  à 
tous  les  détails  de  l’organisation  des  armées.  Je  crois 
qu’il  est  important  de  donner  plus  d’activité  à  ce 
ministère,  soit  en  le  divisant,  soit  de  toute  autre  ma¬ 
nière. 

Nous  devons  encore  jeter  un  coup-d’œil  sur  l’état 
de  la  république,  relativement  à  la  coalition  des  dé¬ 
partements.  On  s’est  flatté  d’avoir  pour  soi  soixante- 
neuf  départements  ,  parconséquent  la  majorité,  et 
alors  tout  eût  été  décidé.  Mais  on  s’est  étrangement 
trompé.  La  très  grande  majorité  des  départements 
vous  a  déjà  envoyé  des  adresses  d’adhésion.  Elle 
veut  la  constitution  ;  elle  veut  l'unité  et  l’indivisibi¬ 
lité  de  la  république  ;  elle  est  prête  à  s’opposer  à 
toute  mesure  qui  tendrait  à  la  rompre.  Les  citoyens 
se  demandent  quel  serait  le  motif  d’exciter  une 
guerre  civile  qui  détruirait  la  république.  Le  comité 
de  salut  public  vous  mettra  sous  les  yeux  le  travail 
intéressant  qu’a  fait  le  citoyen  Guylou,  pour  recueil¬ 
lir  l’état  et  les  variations  de  l’opinion  publique  dans 
les  différents  départements.  11  s’est  servi  d’un  gros 
registre  où  il  a  noté  et  classé  tous  les  vœux.  Ceux 
des  administrateurs  de  départements,  ceux  des  admi¬ 
nistrateurs  de  districts,  ceux  des  municipalités,  ceux 
des  citoyens  dans  chaque  commune,  ceux  des  assem¬ 
blées  de  canton,  l’opinion  des  sociétés  populaires, 
etc.  Nous  avons  la  satisfaction  de  vous  annoncer 
que  la  proposition  qui  vous  a  été  faite  par  votre  co¬ 
mité,  d’accélérer  la  rédaction  de  la  constitution,  a 
été  un  moyen  de  salut  public;  car,  avant-hier,  il  y 
avait  déjà  quarante-neuf  départements  qui  récla¬ 
maient  avec  impatience  que  l’envoi  leur  en  fût 
fait,  outre  le  nombre  de  ceux  qui  ont  déjà  annoncé 
leur  acceptation. 

Hier  j’ai  reçu  une  lettre  que  m’ont  adressée, 
comme  membre  du  comité,  des  administrateurs  du 
département  de  l’Hérault.  Ils  médisent  :«Au  nom  du 
salut  public,  etivoyez-nous  la  constitution,  c’est  le 
salut  de  la  patrie;  le  vœu  sera  unanime  pour  l’ac¬ 
cepter  :  c’est  elle,  plutôt  que  la  force  des  armes  et 
les  séditions  en  sens  contraire,  qui  abattra  l’anar¬ 
chie;  toutes  les  factions  doivent  périr  devant  la  con¬ 
stitution . » 

Les  patriotes  de  ce  département  se  sont  déjà  ser¬ 
vis  de  celte  arme  puissante  pour  déjouer  les  projets 
des  ambitieux,  et  pour  ramener  leurs  concitoyens 
égarés. 

«  Il  y  a  quinze  jours,  leur  ont-ils  dit,  que  vous  de¬ 
mandiez  une  constitution.  Eh  bien!  elle  est  arrivée. 
Qu’y  trouvez-vous?  Cette  constitution  est-elle  mo¬ 
narchique?  Non;  elle  est  républicaine.  Le  respect 
des  personnes  et  des  propriétés  y  est-il  bien  main¬ 
tenu?  Oui,  plus  clairement  que  dans  toutes  les  au¬ 
tres  constitutions.  Renferme-t-elle  le  moyen  de  la 
réformer?  Oui,  car  nous  pouvons,  dans  six  semai¬ 
nes  de  temps,  faire  convoquer  les  assemblées  pri¬ 
maires,  et  émettre  notre  vœu  pour  la  réforme  qui 
paraîtrait  nécessaire.  Le  vœu  du  peuple  sera-t-il  res¬ 
pecté?  Oui,  lui  seul  fera  les  lois  définitives.  Les 
campagnes  seiont-elles  protégées?  Oui,  car  elles 
auront  nécessairement  plus  de  députés  que  les  villes, 
et  de  plus  nombreux  suffrages  dans  les  délibérations 


nationales.  Autrefois  il  y  avait  des  corps  électoraux  ; 
ils  s’assemblaient  dans  le  chef-lieu  du  département, 
qui  était  une  grande  ville.  Là  il  y  avait  un  club  qui 
influençait  les  électeurs  et  dirigeait  les  nominations; 
actuellement  les  citoyens  d’une  population  de  (pla¬ 
çante  mille  âmes  nommeront,  dans  leurs  foyers,  un 
représentant  du  peuple.  Donc  les  campagnes,  qui 
seront  plus  nombreuses,  seront  plus  représen¬ 
tées . 

«  Vous  vous  plaignez,  a-t-on  ajouté,  de  quelques- 
uns  de  vos  députés  actuels  :  ce  sont,  dites-vous,  des 
factieux,  des  anarchistes,  des  maratistes;  eh  bien! 
c’est  Montpellier  qui  vous  les  donna,  pareeque  dans 
cette  ville  sc  tenait  l’assemblée  électorale.  Désor¬ 
mais  vous  aurez  dans  Rassemblée  législative  des 
cultivateurs  dont  les  intérêts  seront  les  vôtres,  qui 
connaîtront  vos  besoins,  et  qui  s’occuperont  de  les 
satisfaire;  qui  ne  seront  pas  dévorés  par  l'ambition 
des  intrigants  et  des  oisifs  des  villes.  On  vous  a  dit  : 
Nous  ne  voulons  que  la  punition  des  coupables.  Si 
nous  abandonnons  les  délibérations  sur  la  constitu¬ 
tion  pour  marcher  sur  Paris,  c’est  pour  y  rétablir 
l’ordre.  Mais  comment  parviendrez-vous  à  punir  les 
coupables,  à  maintenir  l’ordre,  si  ce  n’est  en  établis¬ 
sant  un  gouvernement?  Vous  dites  que  vous  voulez 
détruire  l’anarchie;  quel  est  le  remède  à  ce  mal? 
C’est  un  bon  gouvernement . » 

C’est  ainsique,  sans  pouvoir  entièrement  détruire 
dans  ce  département  l’idée  que  nous  étions  des  ma¬ 
ratistes,  que  la  Montagne  était  en  partie  composée 
de  factieux,  que  nous  regorgions  d’assignats,  on  a 
cependant,  par  la  force  de  l’évidence,  préparé  les 
esprits  à  accepter  la  constitution. 

Tout  avait  été  mis  en  usage  pour  exciter  des  pré¬ 
ventions  contre  cet  ouvrage  et  contre  ses  auteurs. 
Croiriez-vous  qu’on  a  dit  et  imprimé  à  Nîmes  :  que 
j’avais  envoyé  a  mon  père  quarante-cinq  livres  pe¬ 
sant  d’assignats,  et  quelques  jours  après  3  millions? 
Voilà  comment  on  est  parvenu  à  me,  proscrire, 
comme  on  perd  cette  Montagne  qui  a  fait  la  révolu¬ 
tion,  comme  on  égare  l'opinion  publique.  J’ai  dit 
à  ceux  qui  ajoutaient  foi  à  ces  calomnies  :  J’aban¬ 
donne  les  assignats  à  ceux  qui  les  ont  interceptés  ; 
mais  qu’on  les  montre.  Us  n’ont  pas  paru,  et  l’on 
reconnaît  l’imposture.  C’est  en  rendant  solennelle¬ 
ment  vos  comptes  à  la  nation  (on  applaudit),  que 
vous  détruirez  les  infâmes  calomnies  qui  partent  de 
là . (L’orateur  désigne  le  côté  droit.) 

Un  grand  nombre  de  voix  :  C’est  vrai  ! 

Guyomard  :  Les  fautes  sont  personnelles;  je  de¬ 
mande  qu’on  nomme  les  auteurs  de  la  calomnie. 

Cambon  :  Toutes  ces  calomnies  ont  eu  pour  pré¬ 
texte  les  prétendus  complots  des  anarchistes.  Elles 
ont  pour  prétexte  un  écrit  rédigé  par  Brissot,  huit 
jours  avant  le  31  mai,  et  c'est  à  lui  que  j’en  suis  re¬ 
devable;  c’est  lui  qui,  après  avoir  dit  que  je  suis  un 
honnête  homme,  finit,  à  la  suite  d’une  digression  de 
trois  ou  quatre  pages,  par  douter  de  mon  honnêteté. 
11  me  représente  comme  un  fripon,  comme  l’auteur 
de  la  misère  publique  et  du  renchérissement  des  den¬ 
rées.  11  m’accuse  d’avoir  fait  des  dépenses  énormes, 
d’avoir  acheté  des  domaines.  Il  dit  qu’on  ne  sait  d’où 
cela  peut  provenir,  que  cependant  cela  s’explique 
par  le  refus  que  je  fis  d’acquiescer  à  la  proposition 
d’un  inventaire  public  des  biens  de  chaque  député  ; 
et  l’on  sait  qu’au  contraire  j’ai  offert  de  publier  le 
bilan  de  ma  fortune.  On  demande  un  jury  national 
pour  nous  juger;  j’ai  dit  à  ma  ville  :  Je  viendrai  me 
mettre  en  prison  après  la  session  de  la  Convention, 
et,  pourvu  que  la  république  soitsauvée,  j’abandonne 
ma  personne  à  la  vengeance  de  mes  ennemis.  Mon 
crime  est  d’avoir  voulu  la  république,  d’y  avoir  con¬ 
stamment  travaillé  pendant  la  session  du  corps  lé¬ 
gislatif.  J’avoue  que  je  l’ai  idolâtrée,  et  que  je  mour- 
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;  rai  républicain.  Je  me  félicite  d’avoir  à  me  justifier 

I  de  pareils  délits. 

Une  dernière  observation  que  je  dois  faire  sur  l’é¬ 
tat  de  la  république ,  c’est  le  rapport  qui  semble 
exister  entre  les  puissances  étrangères,  et  certains 
projets  des  conspirateurs  de  l'intérieur.  On  peut 
faire  à  cet  égarddes  rapprochements  bien  extraordi¬ 
naires.  Plusieurs  fois  les  généraux  ennemis  ont  pro¬ 
posé,  comme  moyen  de  pacification,  de  transférer  la 
Convention  dans  un  autre  lieu,  d’abattre  le  parti  de 
la  Montagne.  A  la  vérité,  on  aurait  pu  ajouter  que 
leparlen  e.it  d’Angleterre  vînt  siéger  à  votre  place. 
Ils  vous  demandaient  un  gouvernement  permanent, 
une  grande  autorité  donnée  au  corps  législatif,  pour 
en  faire  une  espèce  de  sénat  aristocratique;  et  sous 
le  prétexte  d’établir  l’ordre  et  de  prévenir  les  varia¬ 
tions  perpétuelles,  naguère  on  vous  faisait  dans  vo¬ 
tre  sein,  et  aujourd’hui  l’on  fait  dans  les  départe¬ 
ments  insurgés  absolument  les  mêmes  propositions. 
En  un  mot,  sortez  de  Paris,  ruinez  cette  ville  qui  a 
fait  la  révolution,  ayez  un  gouvernement  qui  an¬ 
nonce  quelque  tendance  à  la  royauté;  telles  sont  les 
conditions  de  paix  que  les  uns  et  les  autres  vous 
proposent. 

Cependant  le  roi  de  Prusse  a  traité  avec  la  répu¬ 
blique  dans  le  dernier  cartel  d’échange  pour  les 
prisonniers,  ce  qui  semble  annoncer  des  dispositions 
non  éloignées  de  reconnaître  le  gouvernement  que 
le  peuple  français  va  se  donner.  Nous  pouvons 
vous  annoncer0  que  les  Etats-Unis  d’Amérique  se 
montrent  toujours  les  amis  et  les  alliés  fidèles  de  la 
république. 

Je  dois  vous  rendre  compte  de  plusieurs  opéra¬ 
tions  particulières  du  comité  de  salut  public.  Il  y  a 
quelques  jours  que  les  officiers  civils  d’une  section 
de  Paris  sont  venus  lui  dénoncer  qu’il  y  avait  un 
projet  d’aller,  le  15  juillet,  enlever  le  fils  de  Capet, 
et  de  proclamer  Louis  XVII;  que  pour  y  parvenir,  le 
général  Dillon  devait  être  à  la  tête  de  l’armée  des 
conjurés  avec  douze  autres  officiers-généraux;  que 
les  auteurs  de  ce  projet  étaient  cinq  personnes  qui 
en  avaient  conversé  avec  Dillon;  que  ces  cinq  per¬ 
sonnes  se  subdivisaient  de  manière  qu’à  chacune 
étaient  attachés  cinq  conspirateurs  subalternes;  que 
par  ce  moyen  on  irait  dans  les  sections,  on  s’y  em¬ 
parerait  de  la  majorité,  sous  le  prétexte  de  combat¬ 
tre  les  anarchistes  et  de  rétablir  l’ordre  ;  qu’on  était 
sûr  de  soixante  personnes  par  section;  que  le  pre¬ 
mier  moyen  que  les  conjurés  emploiraient  serait 
d’enelouer  le  canon  d’alarme,  de  s’emparer  de  ceux 
de  chaque  corps-de-garde,  de  venir  sur  la  place  de 
la  Révolution;  qu’ils  viendraient  ensuite  sur  la  même 
place,  en  prenant  pour  prétexte  de  ce  rassemble¬ 
ment  le  premier  recrutement  qui  se  ferait  pour  la 
Vendée;  que  de  là  ils  se  diviseraient  en  deux  colon¬ 
nes  :  l’une  irait  par  les  boulevards  enlever  le  petit, 
et  l’autre  viendrait  ici  vous  forcer  de  le  proclamer 
roi  ;  que  Marie-Antoinette  devait  être  proclamée  ré¬ 
gente  pendant  la  minorité;  que  ceux  qui  auraient 
fait  cette  révolution  formeraient  sa  garde  privilégiée, 
qu’on  leur  donnerait  des  médailles  avec  un  ruban 
blanc  moiré,  sur  lesquelles  serait  un  aigle  ren¬ 
versé  avec  ces  mots  :  A  bas  l’anarchie!  vive 
Louis  XVII !  Voilà  le  complot  qui  nous  a  été  dé¬ 
noncé  par  quatre  personnes  qui  ont  signé. 

Le  même  jour,  notre  collègue  Couthon  reçut  d’un 
citoyen,  à  dix  heures  du  soir,  une  dénonciation  sem¬ 
blable;  voilà  donc  deux  dénonciations  que  nous 
avions  sous  les  yeux  ;  dès-lors  le  comité  de  salut  pu¬ 
blic  ne  regarda  pas  s’il  était  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale;  nous  avons,  de  suite,  fait  chercher  le  général 
Dillon;  les  dénonciateurs  avaient  indiqué  parleur 
signalement  deux  autres  personnes  comme  devant 
être  avec  Dillon  à  la  tète  du  complot.  Le  même  jour, 


la  municipalité  de  Paris  les  trouva;  on  lésa  iuterr.o 
gées  ;  il  en  est  résulté  que  Dillon  est  convenu  qu’on 
lui  avait  proposé  de  se  mettre  à  la  tête  d’un  complot, 
pour  combattre  les  anarchistes  et  abattre  la  Monta 
gne,  seconder  les  mouvements  des  départements,  et 
donner  le  dessus  à  ce  qu’on  appelle  honnêtes  gens. 
Ou  l’a  interrogé  sur  les  détails  de  ce  complot,  et  ceux 
de  la  dénonciation  se  sont  trouvés  cadrer  exacte¬ 
ment  avec  ses  réponses,  hors  l’aveu  du  projet  de 
couronner  bous  XVII;  il  a  prétendu  que.  la  médaille 
ne  devait  contenir  que  les  mots  :  à  bas  l'anarchie! 
Les  deux  autres  personnes  arrêtées  ont  tout  nié; 
beaucoup  d’autres  personnes  ont  été  entendues  dans 
cette  affaire,  et  ont  donne  des  renseignements  qui 
ont  continué  les  premières  dénonciations.  De  suite 
le  comité  de  salut  public  a  cru  qu’il  devait  prendre 
des  mesures  pour  mettre  en  sûreté  le  fils  de  Louis 
Capet,  et  il  a  signé  un  ordre  de  séparation  du  (ils  et 
de  la  mère.  Dès-lors,  une  foule  de  calomnies  ont  plu 
sur  lui  :  il  les  méprise.  Le  nouveau  comité  de  salut 
public  renverra  sans  doute  au  tribunal  révolution¬ 
naire  les  renseignements  que  nous  lui  laissons. Voilà 
l'affaire  pour  laquelle  nous  avons  lancé  trois  man¬ 
dats  d’arrêt. 

Camille  Desmoulins  :  Il  n’y  a  rien  d’absurde 
comme  la  fable  qu’on  vient  de  débiter....  (Il  s’élève 
de  violents  murmures.) 

Camron  :  Après  la  découverte  de  cette  première 
conspiration,  on  nous  est  venu  dire  que  le  général 
Miranda  avait  envoyé  un  courrier  extraordinaire  à 
Bordeaux,  et  qu’il  avait  dit  qu’il  allait  lui-même  s’v 
rendre.  Nous  ne  vous  cacherons  pas  que  nous  avons 
reçu  une  lettre  de  Matthieu  etTreilhard,  deux  de 
vos  commissaires  que  jusqu’ici  on  n’a  pas  encore 
rangés  dans  la  classe  des  maratistes,  qui  nous  an¬ 
nonce  que  Bordeaux  tient  un  peu  au  royalisme. 
Voyant  donc  cette  dénonciation  ,  nous  avons  requis 
la  municipalité  d’empêcher  provisoirement  le  dé¬ 
part  de  Miranda  ;  sans  cela  les  dénonciateurs  au¬ 
raient  pu  prétendre  que  le  comité  était  dans  le  com¬ 
plot.  Le  maire  de  Paris  l’a  fait  mettre  en  arrestation 
chez  lui. 

Quant  à  l’emploi  de  la  fortune  publique ,  vous 
avez  défendu  à  votre  comité  de  salut  public  de  s’en 
mêler.  11  délie  qui  que  ce  soit  de  l’accuser  de  la  dis¬ 
sipation  d’un  seul  denier.  11  a  constamment  renvoyé 
l’examen  des  objets  de  dépense  au  comité  des  finan¬ 
ces.  Nos  collègues  de  ce  comité  vous  diront  même 
qu’ils  nous  ont  constamment  reproché  de  ne  pas 
prendre  assez  sur  nous.  Vous  avez  mis  à  notre  dispo¬ 
sition  100  mille  livres  par  mois  pour  dépenses  se¬ 
crètes.  Nous  nous  sommes  bornés  à  la  dépense  stric¬ 
tement  nécessaire  pour  une  correspondance  de  qua¬ 
tre  vingts  lettres  par  jours,  et  à  celle  des  commis 
qu’il  nous  fallait  pour  notre  travail,  qui  se  compose 
déjà  de  huit  cents  délibérations.  Mais  nous  n’avons 
rien  ordonnancé  par  nous-mêmes,  et  le  comité  des 
inspecteurs  de  la  salle  a  surveillé  ces  dépenses, 
comme  toutes  les  autres  du  même  genre.  Quant  aux 
dépenses  secrètes,  on  a  proposé  à  votre  comité  de 
faire,  comme  Roland,  des  bureaux  d’esprit  public,  de 
faire  les  frais  d’écrits,  de  journaux,  de  commissaires. 
Nous  nous  y  sommes  constamment  refusés,  et  tout 
notre  compte  consiste  à  vous  dire  que  nous  n’avons 
pas  touché  un  sou  des  300,000  livres  que  nous  avons 
eues  à  notre  disposition. 

Nous  terminons  en  vous  proposant  d’approuver 
les  mandats  d’arrêt  que  nous  avons  décernés  à 
cause  de  la  gravité  et  de  l’urgence  des  circonstances 
et  qui  étant ,  pour  ainsi  dire ,  des  actes  arbitraires  ’ 
ne  peuvent  subsister  plus  longtemps  sans  être  con¬ 
firmés  par  vous.  (On  applaudit.) 

La  Convention  ordonne  l’impression  du  rapport 


de  Cambon  ,  et  rend  ,  à  l’égard  des  mandats  d’arrêt , 
le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale-,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  salut  public,  approuve  la  conduite  qu’il  a 
tenue  en  chargeant  le  maire  de  Paris  d’éloigner  Ca¬ 
pet,  détenu  au  Temple,  de  sa  mère,  et  de  mettre  en 
état  d’arrestation  le  général  Arthur  Dillon,  Esprit- 
Boniface  Castelane ,  Ernest  Bûcher,  dit  l’Epinay, 
Edme  Rameau,  Louis  Levasseur,  sur  la  dénonciation 
qui  lui  a  été  faite  d’un  projet  de  conspiration  pour 
rétablir  la  royauté. 

«Elle  approuve  aussi  l’arrestation  du  général  Mi¬ 
randa  ,  ordonnée  par  le  comité  de  salut  public,  sur 
une  dénonciation  qui  a  donné  lieu  à  des  soupçons.» 

Camille  Desmoulins  :  Citoyens,  je  demande  la 
parole. 

Levasseur  :  Je  demande  que  la  Convention  ne 
permette  pas  à  Camille  de  se  déshonorer. 

Legendre  :  Je  demande  que  si  Desmoulins  veut 
devenir  le  défenseur  oflicieux  de  Dillon ,  il  aille  au 
tribunal. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  12,  une  lettre  des  commissaires 
dans  le  département  de  l’Ouest  a  annoncé  la  prise  d’Ance- 
nis  par  les  patriotes,  et  la  jonction  des  armées  de  Niort  et 
de  Tours,  dont  le  quartier-génétal  est  actuellement  ù  An¬ 
gers.  —  Une  lettre  des  commissaires  dans  le  département 
du  Nord  a  annoncé  l’acceptation  de  la  constitution  par  les 
assemblées  primaires  de  Maubeuge,  Lille,  Cambrai,  etc. 
Cette  lettre,  en  date  du  11,  porte  que  depuis  trois  jours  les 
batteries  des  assiégeants  ont  cessé  de  jouer  devant  Valen¬ 
ciennes. 

—  Coullion  a  communiqué  différents  renseignements 
donnés  par  le  commissaire  Méauldeet  un  administrateur  du 
district  d’Issoire  sur  la  situation  de  Lyon.  Il  en  résulte  que 
Biroleau  étant  arrivé  dans  celte  ville  ainsi  que  Cbassev,  il 
s’y  est  formé  un  congrès  départemental,  composé  d’admi¬ 
nistrateurs  et  d’électeurs,  dans  lequel  il  a  été  arrêté  que 
le  département  de  Rhône-et-Loire  ne  reconnaissait  plus  la 
Convention;  cet  arrêté  a  été  proclamé  en  grande  pompe, 
et  le  soir  il  y  a  eu  illumination  générale  dans  la  ville.  Le 
lendemain  le  congrès  a  mis  hors  la  loi  les  membres  de  la 
Montagne,  et  a  voué  les  tribunes  à  l’exécration  publique. 
Il  s’est  rendu  maître  des  dépôts  publics  pour  les  armées,  de 
celui  de  la  manufacture  de  Saint-Etienne.  La  Convention 
a  déclaré  ce  congrès  traître  à  la  patrie,  et  ordonné  l’arres¬ 
tation  de  Biroteau,  Micliette,  Foret,  Pétrin,  Chassey  et  Vi- 
let,  députés  de  Rhône-et-Loire 

—  Les  administrateurs  de  Saône-et-Loire  ont  demandé 
à  être  autorisés  à  lever  une  force  armée  pour  s’opposer 
aux  entreprises  de  Lyon. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation. — Uoxelaneet  Mustapha,  trag., 
suivie  de  l'Ecole  des  Bourgeois. 

Théâtre  de  l’Opéra-Co.wique  national,  rue  Favart.  — 
Le  Bavbier  de  Séville,  précédé  de  la  Servante  justifiée. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  — Clé¬ 
mentine  et  Désormes,  drame  en  5  actes  ;  suivi  de  la  Jeune 
Hôtesse. 

En  attendant  la  première  représentation  de  la  Liberté 
des  Femmes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  La  3e  repr.  de  Lisia, 
précédée  des  Deux  Ermites. 

Théâtre  de  la  citovenne  Montansier.  —  Adèle  et 
Paulin  ;  l'Art  d'aimer  au  Village,  et  Boniface  Pointu. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  — La  Coquette  géné¬ 
reuse,  suivie  de  l’Ermitage. 

Théâtre  national  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  — 
Relâche. — Demain  l’Amant  jaloux. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Relâche.  — Dem.  Georges 
et  Gros-Jean  ;  le  Divorce;  et  Cotombine  mannequin. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Égalité.  — 
Les  Capucins  aux  Frontières,  panlom.  à  spect,  ;  préc.  des 
Grâces,  corn,  avec  ses  agréments. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  21  juin.  —  Le  lieutenant-général  Pauli 
vient  de  partir  pour  une  tournée  dans  les  provinces,  pour 
faire  la  revue  des  troupes.  Le  navire  le  Gothunbourg ,  ap¬ 
partenant  à  la  Compagnie  des  Indes  ,  est  arrivé  le  1 2  juin 
à  Gothenbourg.  Aucun  navire  de  cette  Compagnie  n’a  fait 
le  voyage  de  la  Chine  en  si  peu  de  temps  ni  si  heureuse¬ 
ment  ;  il  n’a  perdu  que  quatre  hommes.  —  Il  vient  d’être 
défendu  aux  officiers  de  mer  qui  voyagent  pour  leurs  pro¬ 
pres  affaires,  de  porter  les  ordres  et  l’uniforme  de  Sa  Ma¬ 
jesté.  Les  bruits  de  guerre  continuent  toujours;  mais  rien 
n’est  plus  propre  à  les  rendre  douteux,  que  l’ordre  donné 
pour  la  démolition  des  forts  et  retranchements  qui  avaient 
été  élevés  pendant  la  précédente  guerre,  aux  postes  des 
Scheeren  devant  Stockholm,  de  Furusund  et  d’Elfsmab- 
ben. 

L’orateur  du  peuple,  le  négociant  Ebel,  qui  s’évertua 
dans  le  tumulte  du  commencement  de  celte  année  vient 
d’être  condamné  par  sentence  de  Sa  Majesté  à  sortir  du 
royaume. 

DANEMARK. 

Copenhague ,  le  25  juin.  —  Aujourd’hui,  à  midi,  toutes 
I.  s  troupes  rassemblées  ici  pour  passer  en  revue,  ont  défilé 
devant  la  tente  de  Sa  Majesté,  et  après  la  revue  elles  ont 
Lut  quelques  manœuvres  dans  le  Noderfeld  (  champ  du 
Nord.) 

M.  Bourke,  qui  va  à  Naples  en  qualité  d’envoyé  de  notre 
cour,  a  reçu  de  Sa  Majesté  la  clé  de  chambellan.  —  Le 
navire  la  comtesse  de  Bernstorff ,  capitaine  Morris,  qui  ap¬ 
partient  à  un  particulier,  est  heureusement  de  retour  du 
Bengale.  —  La  briganline  Sarpen  est  rentrée  au  Suud , 
revenant  de  la  mer  du  Nord. 

Suivant  les  lettres  de  Schleswig,  S.  A.  la  princesse 
Louise  de  Hesse-Cassel  avec  la  princesse  Julie  sont  parties 
hier  de  Schleswig  pour  se  rendre  par  Altona  à  Scaarbourg, 
où  madame  la  landgrave  de  Hesse-Cassel  se  rendra  aussi 
avec  les  deux  princesses  ses  filles.  Toutes  ces  voyageuses 
garderont  le  plus  strict  incognito.  Le  prince  Charles  de 
Hesse-Cassel  est  aussi  parti  de  Schleswig  pourse  rendre  par 
Rendsburg  à  Gluckstadt,  et  de-là  s’embarquer  sur  l’Elbe; 
maison  ignore  encore  jusqu’où  il  poussera  ce  voyage. 

Du  21  au  24  de  ce  mois,  il  a  passé  au  Sund  soixante- 
treize  navires  ;  le  22,  les  navires  de  guerre  anglais,  hollan¬ 
dais  et  suédois  sont  partis  du  Sund  pour  convoyer  les  na¬ 
vires  marchands  de  leur  nation. 

ALLEMAGNE. 

Des  environs  de  Mayence ,  le  3  juillet.  —  Les  alliés  em¬ 
ploient  quatorze  bataillons  aux  tranchées;  une  partie  tra¬ 
vaille  et  une  partie  couvre  les  travailleurs.  Le  feu  se  conti¬ 
nue  sans  relâche  départ  et  d’antre  ;  les  Français  ont  dé¬ 
monté  plusieurs  batteries  et  détruit  quelques  ouvrages, 
mais  on  canonne  vivement  leurs  batteries  et  leurs  redoutes 
âKostheim  et  ailleurs;  il  paraît  qu’on  veut  d’abord  s’em¬ 
parer  de  Cassel.  On  lire  sur  cette  forteresse  à  boulets  rou¬ 
ges.  Mayence  est  serré  de  près  ;  la  redoute  la  plus  avancée 
«les  assiégeants  est  dans  l’allée  dite  des  Noyers le  roi  de 
Prusse  et  le  duc  de  Brunswick  dirigent  personnellement  le 
siège. 

On  a  défendu  à  ceux  qui  protègent  les  travailleurs  de 
repousser  l’ennemi  par  le  feu  de  la  mousquelerie,  mais 
avec  la  baïonnette. 

Dans  les  nombreuses  sorties  des  Français  sur  tous  les 
points,  on  a  remarqué  plusieurs  femmes  qui  les  suivent  et 
qui  se  servent  de  carabines. 

Il  est  plus  juste  de  dire  que  les  Français  ont  évacué  Wis- 
senau  que  de  prétendre  qu’ils  en  aient  été  chassés  :  ils 
avaient  résolu  d’abandonner  ce  poste,  devenu  très  dange¬ 
reux,  et  les  canons  même  étaient  retirés  de  plusieurs  re¬ 
doutes  lorsque  les  Autrichiens  s’y  sont  présentés  avec  dix- 
liuit  compagnies  et  quelques  centaines  de  volontaires  for¬ 
més  en  deux  colonnes.  Il  y  a  eu  néanmoins  un  choc  où 

3'  Série,  —  Tome  IF, 


les  uns  et  les  autres  ont  perdu  du  monde.  Les  Français  ont 
fait  depuis  une  sortie  sans  succès. 

Dans  la  nuit  du  30,  le  bombardement  a  produitplusieurs 
incendies  dans  la  ville.  L’effet  en  a  été  si  terrible,  que  de¬ 
puis  la  rue  des  Juifs  jusqu’au  Marché  aux  Bœufs  tout  a  été 
détruit,  et  que  les  habitants  ont  quitté  leurs  maisons  con¬ 
sumées. 

Les  alliés  ont  eu  la  barbarie  de  tirer  sur  un  troupeau 
de  femmes  et  d’enfants  que  la  garnison  avait  mis  hors  de 
la  ville  comme  étant  des  bouches  inutiles.  Les  généreux 
Français  ont  rouvert  leurs  portes  à  ces  malheureux . 

La  résistance  des  Mayençais  est  vraiment  héroïque,  car 
on  ajoute  que  le  fléau  de  la  famine  commence  à  se  joindre 
à  ceux  dont  ils  sont  déjà  accablés. 

Hockheim ,  le  1er  juillet.  —  Il  y  a  quelque  temps  qu’un 
Hollandais  arriva  à  F.ltwil  avec  douze  bâtiments  qu’il  avait 
fait  construire  et  équiper  à  ses  frais.  Ces  bâtiments  sont 
destinés  à  faire  sauter  le  pont  qui  est  entre  Mayence  et 
Cassel.  La  plupart  sont  remplis  de  matières  combustibles, 
de  bombes,  etc.,  dont  l’explosion  doit  se  faire  près  du 
pont.  Le  roi  de  Prusse  se  rendit,  le  26  du  mois  dernier,  à 
Eltwil ,  et  conduit,  dans  un  petit  yacht  à  bord  des  grands 
bâtiments  ,  il  fut  régalé  par  le  commandant.  Les  galioles 
bombardières  manœuvrèrent  devant  lui,  etil  s’eu  retourna 
aux  acclamations  des  matelots. 

Dans  la  nuit  du  29  au  30  on  fit  tous  les  préparatifs  pour 
une  attaque  contre  Mayence  du  côté  du  Rhin,  au  moyen 
des  batteries  flottantes;  mais  la  chose  manqua  :  le  câble 
par  lequel  une  des  batteries  était  attachée  cassa,  et  le  cou¬ 
rant  porta  la  batterie  avec  les  hommes  elles  pièces  d’ar¬ 
tillerie,  etc.  auxennemis  qui  s’en  emparèrent.  L’inventeur, 
qui  est  le  major  Massow,  et  quelques-uns  de  ses  soldats  se 
sauvèrent  à  la  nage.  On  suppose  de  la  trahison  de  la  part 
d’un  batelier  de  Wissenau,  qui  a  fait  une  entaille  dans  le 
câble. 

Rastadt ,  le  1er  juillet.  —  On  met  la  plus  grande  acti¬ 
vité  à  réparer  la  faute  que  l’on  a  faite  en  laissant  dégarni 
l’électorat  de  Trêves,  et  en  donnant  aux  Français  les 
moyens  de  faire  une  diversion  si  puissante.  On  y  forme  en 
ce  moment  un  corps  d’armée  de  seize  à  dix-huit  mille  hom¬ 
mes,  qui  sera  sous  les  ordres  du  géuéral  François  de 
Kinski. 

De  ce  côté  on  travaille  à  mettre  au  complet  de  cinquante- 
trois  mille  hommes  l’armce  du  général  Wurmser,  qui  com¬ 
mande  depuis  le  départ  du  duc  de  Brunswick  les  troupes 
de  l’autre  côté  du  Rhin.  L’armée  va  être  resserrée  entre 
Bâle  et  Kehl;  et  l’on  voit  beaucoup  d’artillerie  de  siège  qui 
paraît  être  destinée  contre  Landau. 

Le  médaillon  qui  se  donne,  comme  prix  de  valeur,  aux 
officiers  et  soldats  prussiens,  représente  d’un  côté  le  chiffre 
du  roi  avec  la  couronne  royale,  et  de  l’autre,  une  couronne 
de  laurier,  dans  laquelle  sont  écrits  ces  mots  :  Service  ren¬ 
du  à  la  pairie. 

Les  troupes  prussiennes  qui  formaient  l’aile  droite  de 
l’armée  vont  aller  dans  le  duché  de  Deux-Ponts. 

PAYS-BAS. 

Mons,'le  27  juin.  — L’établissement  des  batteries  autri¬ 
chiennes  sur  le  Mont-Anzin  est  funeste  à  la  ville  de  Valen¬ 
ciennes.  Placées  à  cette  hauteur,  une  artillerie  foudroyante 
plonge  sur  la  ville  assiégée,  y  porte  le  ravage  et  l’incendie. 
Le  feu  s’est  déjà  manifesté  dans  plusieurs  endroits;  on  as¬ 
sure  même  que  deux  ou  trois  rues  entières  ne  sont  plus 
que  des  monceaux  de  ruines. 

La  seconde  parallèle  est  achevée,  et  l’on  a  élevé  quatre 
nouvelles  batteries  de  démonte.  On  commence  la  troisième 
parallèle.  Au*railieu  de  ces  désastres  déjà  éprouvés,  et  à 
l’aspect  des  nouveaux  dangers  qui  les  menacent,  les  habi¬ 
tants  de  Valenciennes  conservent  un  courage  inébranlable; 
républicains,  ils  savent  qu’ils  défendent  la  cause  de  la  li¬ 
berté,  et  que  la  patrie  les  regarde .  Ici  même  ou  ne  re¬ 

fuse  point  son  admiration  à  tanf  d’héroïsme  (1). 

(l)  Quoique  la  reddition  de  Valenciennes  ait  ensuite  été 
blâmée  par  le  comité  de  salut  public,  il  n’en  est  pas  moins 
vrai  que  la  garnison  et  les  patriotes  de  cette  ville  ,  ayant  le 
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Quels  titres  de  gloire  encore  n’ont  point  acquis  les  ha¬ 
bitants  de  Condé,  qui  depuis  trois  mois  bravent  avec  le 
même  enthousiasme  l’artillerie  ennemie  et  la  famine  1 

ITALIE. 

Des  environs  de  Gênes ,  le  16  juin.  —  L’escadre  espa¬ 
gnole  n’a  point  perdu  de  vue  le  port  de  Gênes,  où  elle  a  fait 
entrer  un  vaisseau  de  guerre  et  deux  frégates,  qui  gardent 
en  quelque  sorte  à  vue  notre  pauvre  frégate  la  Modeste.  ~ 

Il  y  a  eu  plusieurs  rixes  entre  nos  matelots  et  les  Espa¬ 
gnols  ;  une  seule  a  eu  des  effets  funestes;  quinze  ù  seize  ma¬ 
telots  espagnols  ont  attaqué  nos  gens  sur  le  port;  ils  étaient 
en  petit  nombre,  un  seul  était  armé  d’un  sabre;  trois  ont 
reçu  des  coups  de  stylet  par  derrière  et  ont  été  portés  à 
l’hôpital  ;  un  matelot  espagnol  a  reçu  des  coups  de  sabre 
sur  le  visage  ;  mais  il  paraît  que  ses  blessures  ne  sont  pas 
dangereuses.  Dans  cette  occasion,  nous  avons  eu  le  peuple 
pour  nous ,  et  la  garde  bourgeoise  a  protégé  nos  matelots 
dans  quelques  autres  circonstances  critiques.  Notre  en¬ 
voyé  a  porté  des  plaintes  au  gouvernement,  et  a  remercié 
les  cadets  volontaires  de  la  garde  bourgeoise. 

L’état  de  l’escadre  espagnole  est  on  ne  peut  pas  plus 
mauvais.  Nous  sommes  sûrs  que  le  vaisseau  amiral  a  plus 
de  cent  malades,  et  les  autres  vaisseaux  à  proportion:  ils 
jettent  presque  tous  les  jours  des  hommes  à  la  mer.  Les 
équipages  sont  composés  en  partie  d’enfants  ou  d’hommes 
qui  n’ont  pas  navigué;  on  s’en  aperçoit  aux  manœuvres, 
qui  sont  lentes  et  mal  exécutées  ;  il  n’y  a  sur  celle  (lotte 
que  des  Catalans  qui  soient  bons  marins. 

L’air  est  infect,  et  sur  l’amiral  les  matelots  sont  obligés 
de  coucher  sur  le  pont. 

La  nourriture  est  mauvaise,  point  de  viande,  point  de 
vin;  les  équipages  sont  ù  la  ration,  ce  qui  annonce  qu’ils 
n’ont  de  vivres  que  pour  un  temps  déterminé,  que  l’on  fixe 
d’après  quelques  rapports,  à  deux  mois. 

Les  matelots  ont  passé  à  terre,  ils  ont  volé  ceux  qui  ont 
été  les  visiter  à  bord;  ce  qui,  outre  la  puanteur  qui  règne 
dans  les  vaisseaux  qui  sont  dans  le  port,  en  éloigne  le  j 
peuple. 

Notre  frégate  la  Modeste  a  son  équipage  sain,  gai,  la 
propreté  règne  partout  :  aussi  va-t-on  la  visiter,  et  il  y 
avait  assez  de  femmes  dimanche  16,  pour  que  les  officiers , 
leur  ayant  proposé  de  les  faire  danser,  elles  ont  été  si  con¬ 
tentes  qu’elles  se  proposent  d’y  retourner  dimanche  en 
plus  grand  nombre.  Rien  n’égale  l’ardeur  du  soldat. 

19  juin.  —  Il  y  a  eu  des  coups  de  vent  qui  ont  forcé 
l’escadre  à  prendre  le  large  ;  nous  la  croyons  dans  les  pa¬ 
rages  de  la  Corse,  ou  de  la  Sardaigne,  ou  vers  le  détroit. 
On  nous  assure  que  la  flotte  portugaise,  forte  de  quinze 
voiles,  est  sortie  et  va  se  joindre  aux  Espagnols  ;  ces  forces 
imposantes  nous  désolent. 

L'Impérieuse  est  clouée  dans  le  port  de  Livourne  avec 
un  convoi  considérable  de  grains;  la  Modeste ,  à  Gênes; 
la  Badine,  à  Nice.  Nous  battrions  infailliblement  la  flotte 
espagnole  ù  forces  inégales,  si  notre  escadre  de  Toulon  était 
déblayée.  Qu’ils  sont  coupables  ceux  qui,  par  impéritie  ou 
mauvaise  volonté,  ont  suspendu  l’action  de  notre  marine  ! 

11  serait  encore  temps;  car  nous  ne  doutons  pas,  par  les 
signaux  qu’a  faits  l’escadre  depuis  quelques  jours,  qu’elle 
n’ait  reçu  quelques  dommages  dans  ses  mâtures. 

21  juin.  —  Les  vaisseaux  espagnols  qui  étaient  dans  le 
port  de  Gênes  appareillent  pour  sortir  et  aller  rejoindre 
l’escadre.  Leur  manœuvre  est  très  lourde. 

L’escadre  est  toujours  hors  de  vue  ;  on  la  présume  à  la 
hauteur  d’Antibes,  Rien  ne  paraît  encore  de  notre  côté;  la 
mer  est  morte  pour  nous.  Voilà  quatre  courriers  qui  nous 

représentant  Cochon  à  leur  tête,  ont  fait  tout  ce  qui  était 
humainement  possible  pour  la  sauver.  On  s’en  convaincra 
en  lisant  le  journal  de  ce  siège,  rédigé  par  un  soldat  volon¬ 
taire.  Mais  tout  a  un  terme,  même  l’héroïsme.  Pendant  que 
le  parti  patriote  s’affaiblissait  par  ses  sorties  et  par  les  pertes 
qu'il  éprouvait  journellement,  les  commerçants,  toujours 
prêts  à  acheter  la  tranquillité  ,  prenaient  le  dessus  dans  le 
conseil  de  la  ville;  et  liriez,  le  second  représentant  renfermé 
dans  la  place,  ne  pouvait  guère  sc  défendre  de  partager  les 
vœux  de  ses  concitoyens,  car  malheureusement  Briez  était 
de  Valenciennes,  et  y  avait  sa  famille.  Au  reste,  on  peut  af¬ 
firmer  que  la  trahison  ne  fut  pour  rien  dan*  la  capitulation 
«le  Valenciennes.  La  peur  d’une  destruction  totale  la  déter¬ 
mina  de  la  part  du  ronseil-gcnéral.  L.  G, 


manquent;  nous  ne  recevons  directement  aucune  lettre  de 
France  depuis  près  d’un  mois. 

Quoique  Saourge  ( Saorgio )  ne  soit  pas  encore  pris,  l’a¬ 
larme  est  à  Turin.  Tout  le  monde  a  fait  sortir  ses  effets  les 
plus  précieux,  et  on  ne  voit  plus  d’argenterie  sur  les 
tables. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  U  juillet. 

Le  procureur  de  la  commune  annonce  qu’i!  y 
a  apparence  de  troubles  dans  les  rues  Saint-Denis 
et  des  Lombards.  Il  invite  le  conseil  à  prendre  des 
mesures  prudentes  et  vigoureuses  pour  arrêter  dans 
leur  naissance  des  désordres  qui  tiennentà  de  grands 
projets  de  la  part  des  ennemis  de  la  chose  publique. 

Le  conseil-général  arrête  que  le  commandant-gé¬ 
néral  mettra  en  réquisition  la  force  armée  nécessaire 
pour  maintenir  l’ordre. 

Un  membre  propose,  et  le  conseil-général  arrête 
que,  renouvelant  son  arrêté  du  26  juin  dernier,  rela¬ 
tif  au  respect  des  personnes  et  des  propriétés,  il  sera 
de  nouveau  envoyé  aux  quarante-huit  sections ,  qui 
sont  invitées  à  le  mettre  à  sa  stricte  exécution,  et  le 
faire  proclamer  dans  leur  arrondissement. 

—  Une  députation  de  la  société  républicaine  des 
Liégoisse  présente,  et  donne  lecture  du  procès-verbal 
par  lequel  elle  accepte  la  constitution.  Les  députés 
sont  invités  à  la  séance. 

—  Le  conseil  arrête  qu’il  sera  fait  de  nouveau  au 
département  la  demande  de  l’ouverture  du  con¬ 
cours  pour  la  statue  colossale  de  la  Liberté,  qui 
doit  être  placée  sur  la  coupole  du  Panthéon-Fran¬ 
çais. 

—Deux  membres  du  conseil  rendent  compte  que, 
s’étant  rendus  dans  la  rue  Saint-Denis,  où  quelques 
femmes  formaient  un  rassemblement,  tout  s’est  dis¬ 
sipé,  et  que  le  calme  y  est  entièrement  rétabli. 

Le  conseil  applaudit  à  ce  rapport. 

— Sur  la  demande  de  la  section  de  la  Maison-Com¬ 
mune,  le  conseil  nomme  un  de  ses  membres  à  l’ef¬ 
fet  d’obtenir  de  l’imprimerie  nationale  deux  mille 
exemplaires  de  la  constitution,  pour  être  donnés  aux 
volontaires  qui  partent  pour  le  département  de 
l’Eure. 

—  Un  administrateur  de  police  annonce  que  les 
malveillants  ont  encore  une  fois  échoué  dans  leur 
projet;  le  désordre  qu’ils  suscitaient  a  été  détruit 
dans  sa  naissance,  l’ordre  est  parfaitement  rétabli. 

Un  aide-de-camp  confirme  cette  nouvelle.  (On 
applaudit.) 

Un  secrétaire  dit  qu’il  a  entre  les  mains  des  adres¬ 
ses  de  Tonneins,  Toulouse,  Pamiers,  Nevers,  Me¬ 
lun,  Ville-sur-Ànjou,  Verneuil,  du  directoire  du 
département  de  la  Meuse,  de  Sedan,  et  de  la  So¬ 
ciété  populaire  de  Mazamet,  département  du  Tarn; 
toutes  contiennent  adhésion  aux  mesures  du  31  mai 
dernier. 

Le  conseil  arrête  que  son  comité  de  correspon¬ 
dance  lui  présentera  un  extrait  de  toutes  ces  adres¬ 
ses. 

—  Le  procureur  de  la  commune  donne  lecture 
d’une  lettre  qu’il  vient  de  recevoir  du  département 
de  l’Eure  ;  cette  lettre  annonce  que  la  guerre  civile 
est  prête  à  y  éclater;  les  citoyens  crient  vive  la  ré¬ 
publique!  et  ils  ne  veulent  pas  reconnaître  la  re¬ 
présentation  nationale.  Wimpfen  a  fait  afficher  une 
proclamation  où  il  est  dit  que  le  département  de 
l’Eure  ne  marche  pas  sur  Paris,  mais  vers  Paris  et 
pour  Paris. 

11  est  arrivé  du  Calvados  six  à  sept  cents  hommes, 
tant  cavalerie  qu’infanterie,  lesquels,  réunis  aux  au¬ 
tres,  forment  un  corps  de  deux  mille  hommes;  il  est 
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arrivé  aussi  quelques  voitures  (le  canou  de  cam-* 
pagne  et  de  boulets.  Plusieurs  citoyens  de  Paris  prê¬ 
chent  dans  ce  département  le  massacre  (les  Parisiens. 

Quatre  députés  de  la  section  de  Molière  et  La  Fon¬ 
taine  ont  juré  fraternité  aux  citoyens  de  l’Eure,  et 
leur  ont  assuré  qu’ils  n’avaient  pas  voulu  procéder 
au  recrutement  destiné  à  marcher  contre  eux. 

Enfin,  celte  lettre  contient  plusieurs  autres  faits 
que  Chaumette  a  cru  ne  pas  devoir  lire  en  public. 

Brûlement  d’assignats. 

Samedi  13  juillet,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  été 
brûlé,  dans  l’ancien  local  des  Capucines,  rueNeuve- 
des-Capucines,  la  somme  de  8  millions  en  assignats, 
laquelle,  jointe  aux  800  millions  déjà  brûlés,  forme 
celle  de  8Ô8  millions. 

N.  B.  Il  en  reste  encore  35  millions  à  brûler, 
dont  12  provenant  de  la  vente  des  domaines  natio¬ 
naux,  et  23  des  échanges. 


THÉÂTRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

Le  sujet  de  Lisia,  donnée  dernièrement  sur  ce  théâtre, 
rappelle  celui  de  Vile  déserte.  Une  jeune  Espagnole  ayant 
épousé  un  Français,  malgré  son  père,  qui  ne  lui  trouve  pas 
assez  de  naissance,  eu  est  séparée,  et  fuit  naufrage  dans  une 
île  que  des  sauvages  habitent.  Leur  chef  la  prend  sous  sa 
protection,  et  c’est  là  qu’elle  met  au  monde  une  fille.  Ce¬ 
pendant  son  époux,  depuis  quinze  ans,  parcourt  les  mers 
pour  la  retrouver.  Une  tempête  le  jette  enfin  sur  cette  île, 
et  il  arrive  assez  tôt  pour  délivrer  sa  femme  des  mains  d’un 
équipage  espagnol  qui  l’avait  reconnue  et  s’en  était  em¬ 
paré. 

Il  y  a  dans  cette  pièce  quelques  longueurs  et  des  maxi¬ 
mes  philosophiques  un  peu  trop  communes;  mais  la  sim¬ 
plicité  du  sujet,  le  jeu  très  comique  deRésicourt,  les 
choses  agréables  dont  la  musique  est  remplie,  l'ont  fait  re¬ 
cevoir  avec  plaisir.  On  a  demandé  les  auteurs:  le  citoyen 
Monnet  a  fait  les  paroles,  et  le  citoyen  Scio,  premier  des 
secouds  violons  de  ce  théâtre  est  auteur  de  ia  musique. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Parallèle  des  religions ,  5  vol.  in-  4°,  formant  ensemble 
quatre  mille  pages,  52  livr.  10  s.  broch. 

A  Paris,  chez  Knapen  père,  libraire-imprimeur,  rue 
Saint-André,  en  face  du  pont  Saint-Michel. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  jeudi  11  juillet. 

Les  citoyens  de  la  ville  (le  Toulouse,  dont  la  Con¬ 
vention  a  ordonné  la  détention,  écrivent  qu’arri¬ 
vés  à  Paris,  ils  attendent  que  la  Convention  leur 
désigne  le  jour  et  l’heure  auxquels  elle  veut  les  ad¬ 
mettre  à  sa  barre. 

La  Convention  charge  son  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale  d’entendre  séparément  chacun  des  détenus. 

Osselin  :  Tant  que  la  garde  des  détenus  sera  con¬ 
fiée  à  un  seul  homme,  elle  ne  sera  pas  sûre.  Je  de¬ 
mande  que  la  surveillance  soit  confiée  à  la  section 
sur  l’arrondissement  de  laquelle  les  détenus  sont 
domiciliés. 

Billaud-Vap.ennes  :  Je  demande  que  les  citoyens 
de  Toulouse  soient  envoyés  à  l’Abbaye.  On  ne  doit 
pas  épargner  des  conspirateurs. 

La  proposition  de  Billaud-Varennes  est  décrétée. 

Saint-André,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : 
La  guerre  que  vous  avez  à  soutenir  dans  la  Vendée 
est  un  cancer  politique  qui  creuse  dans  l’Etat  une 
plaie  profonde ,  et  sur  lequel  vous  devez  appliquer 
le  remède  le  plus  sûr  et  le  plus  prompt  ;  hier  vous 
avez  pris  une  mesure  à  l’égard  de  Wcstermaan  ,  et 
ordonné  à  votre  comité  de  salut  public  de  vous  faire 
un  rapport  sur  la  conduite  du  général  en  chef  de 
l’armée  des  eûtes  de  La  Rochelle,  Biron.  Nous  ne 
pouvons  pas  vous  dissimuler  qu’il  n’y  a  pas  d'accu¬ 


sation  positive  contre  ce  général;  mais  on  lui  re¬ 
proche  de  n’avoir  pas  déployé  toute  l’activité  neces¬ 
saire  aux  opérations  dont  il  est  chargé,  et  cependant 
nulle  guerre  n’en  a  exigé  une  plus  continuelle.  Les 
commissaires  de  la  Convention  font  à  ce  sujet  des 
rapports  unanimes,  qui  tous  reprochent  à  Biron  une 
lenteur  dans  ses  opérations,  qui  peut  compromet¬ 
tre  les  intérêts  de  la  république.  Gasparin,  pendant 
sa  commission  près  cette  armée,  a  appris  du  général 
Biron  lui  même  que  ses  fréquentes  incommodités, 
ses  attaques  de  goutte  et  sa  santé  extrêmement  usée 
le  rendent  peu  propre  aux  fonctions  importantes 
dont  la  république  l’a  chargé.  11  est  cependant  un 
principe  certain,  dont  ne  doivent  jamais  s’écarter 
ceux  qui  tiennent  dans  leurs  mains  les  rênes  du 
gouvernement;  c’est  que  toujours  les  hommes  doi¬ 
vent  être  proportionnés  aux  choses.  Puisque  Biron 
lui-même  se  reconnaît  insuffisant  pour  la  place  que 
vous  lui  avez  confiée,  s’il  la  trouve  au-dessus  de  ses 
forces,  votre  comité  vous  propose  de  décréter  «  que 
le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de  rappeler  le  gé¬ 
néral  Biron,  et  de  présenter  sur-le-champ  à  la  Con¬ 
vention  nationale  le  général  qu’il  croit  le  plus  propre 
à  lui  succéder. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Une  députation  de  Pont-l’Evêque  et  de  vingt- 
cinq  communes  du  même  district  est  admise  à  la 
barre. 

L’orateur  :  «  Nous  vous  dénonçons  Buzot  etGor- 
sas  qui, dans  une  assemblée  tenue  à  Caen,  le  11  juin, 
ont  parlé  le  langage  de  l’aristocratie  et  de  la  contre- 
révolution.  Nous  vous  dénonçons  les  administra¬ 
teurs  du  département,  comme  ayant  usurpé  l’auto¬ 
rité  législative,  arrêté  les  fonds  "publics  et  les  sub¬ 
sistances;  comme  ayant  imposé  une  amende  de  100 1. 
par  jour  à  tous  ceux  qui  refuseraient  de  marcher  sur 
Paris,  à  la  réquisition  qui  leur  sera  faite.  Les  admi¬ 
nistrateurs  ont  convoqué  les  assemblées  primaires, 
mais  la  plupart  ne  se  sont  pas  formées  ;  elles  n’ont 
été  tenues  dans  les  campagnes  que  servilement  et 
par  l’ignorance  des  lois.  Nous  vous  demandons  des 
secours.  Le  peuple  est  déjà  en  grande  partie  revenu 
d’un  premier  moment  d’égarement.  S’il  avait  des 
armes,  et  si  ses  administrateurs  perfides  n’avaient 
pas  eu  la  barbare  précaution  d’enfermer  les  subsis¬ 
tances  dans  les  murs  de  Caen,  il  se  serait  déjà  levé 
en  masse  pour  en  faire  justice,  etc.  » 

Sur  la  demande  des  citoyens,  la  Convention  décrète 
le  remplacement  de  tous  les  administrateurs  déclarés 
en  état  de  révolte. 

Les  mêmes  députés  annoncent  que  les  communes 
dont  ils  sont  les  organes  ont  unanimement  accepté 
la  constitution. 

—  David  fait  un  rapport  sur  la  fête  de  la  fédération 
du  10  août.  11  présente  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté.  (Nous  les  donnerons  demain.) 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

Présidence  de  Tkuriot. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  plusieurs  adresses 
d’adhésion  aux  décrets  de  la  Convention. 

—  L’assemblée  renvoie  au  comité  des  finances  la 
demande  d’une  augmentation  d’appointements,  faite 
par  les  employés  au  bureau  de  la  comptabilité. 

—  Un  député  de  Sainte-Ménehould  présente  l’ad¬ 
hésion  des  citoyens  de  celte  ville  aux  décrets  de  la 
Convention,  et  dénonce  l’administration  du  dépar¬ 
tement  de  la  Marne  pour  faire  partie  de  la  coalition 
des  fédéralistes. 

Bachelier  :  Le  procureur-général-syndic  du  de¬ 
partement  de  la  Marne  est  à  Paris  depuis  quinze 
jours;  cet  homme  est  la  cheville  ouvrière  de  toutes 
les  scélératesses  que  l’administration  a  commises.  Je 
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demande  qu’il  soit  mis  en  état  d’arrestation  et  traduit 
au  comité  de  sûreté  générale. 

Delacroix,  de  la  Marne  :  Je  suis  loin  de  me  dé¬ 
clarer  le  défenseur  officieux  des  administrateurs  de 
la  Marne;  cependant  je  regarde  comme  une  mesure 
prématurée  l’arrestation  du  procurcur-gériéral-syn- 
dic.  Ce  citoyen  n’a  pas  déserté  son  poste,  comme  on 
vous  l’a  dit;  il  est  chargé  d’une  mission  particulière; 
il  est  venu  solliciter  des  secours.  Je  demande  qu’il 
soit  mandé  au  comité  de  sûreté  générale,  pour  ren¬ 
dre  compte  de  sa  conduite  et  de  ce  qui  s’est  passé  à 
Châlons  au  sujet  des  événements  des  31  mai  et 
2  juin. 

Collot-d'Herrois  :  Je  ne  vois  dans  les  observa¬ 
tions  de  Lacroix  aucun  motif  qui  puisse  empêcher 
l’arrestation  du  procureur-syndic,  et  je  vois  au  con¬ 
traire  une  grande  faiblesse  à  ne  pas  prendre  cette 
mesure  à  l’égard  d’un  fonctionnaire  public  qui  a  pré- 
variqué  dans  ses  fonctions.  J’observe  que  les  procu¬ 
reurs-syndics  sont  en  général  peu  patriotes.  Je  mets 
en  fait  que  sur  quatre-vingt-six  procureurs-géné¬ 
raux-syndics  de  département,  il  n’y  en  a  pas  dix  de 
bons.  Ne  nous  livrons  donc  pas  à  de  petites  considé¬ 
rations.  On  vous  dit  que  le  procureur-syndic  du  dé¬ 
partement  de  la  Marne  a  une  mission  particulière 
qui  le  retient  à  Paris.  Si  vous  vous  arrêtez  à  ce  mo¬ 
tif,  il  en  résultera  qu’il  n’y  aura  pas  un  seul  fonction¬ 
naire  rebelle  qui  n’allègue  une  mission  particulière, 
pour  échapper  à  la  loi  qui  le  poursuit.  J’appuie  la 
proposition  de  Bachelier,  et  je  demande  le  décret 
d’arrestation. 

Le  décret  d’arrestation  est  rendu. 

—  Une  députation  du  club  des  Cordeliers  désa¬ 
voue  la  pétition  qui  a  été  présentée  en  son  nom  à  la 
Convention  par  le  prêtre  Jacques  Roux  :  elle  proteste 
de  l’inviolable  attachement  et  de  la  soumission  de 
cette  société  à  la  Convention. —  La  députation  est 
admise  aux  honneurs  de  la  séance. 

Couthon  :  Le  comité  de  salut  public  a  reçu  des 
renseignements  sur  la  ville  de  Lyon,  qu’il  croit 
important  de  communiquer  à  la  Convention;  ils 
nous  sont  donnés  par  notre  collègue  Méaulle  et  par 
la  Société  populaire  de  Clermont-Ferrand.  C’est  un 
administrateur  du  district  d’Issoire,  revenant  de 
Lyon,  qrii  a  rapporté  à  cette  Société  les  détails  sui¬ 
vants.  Biroteau  y  a  provoqué  la  révolte;  il  s’y  est 
tenu  un  congrès  départemental,  composé  d’adminis¬ 
trateurs  et  d’électeurs  de  différentes  communes  , 
par  les  instigations  de  Biroteau.  On  a  arrêté  dans 
cette  assemblée  que  la  Convention  ne  serait  plus  re¬ 
connue  dans  le  département  de  Rhône-et-Loire.  Cet 
arrêté  a  été  proclamé  avec  pompe  dans  toute  la  ville, 
et  le  soir  il  y  a  eu  une  illumination  générale.  Le 
lendemain  ,  la  Montagne  de  la  Convention  a  été 
mise  hors  de  la  loi  par  cette  même  assemblée,  et  les 
tribunes  ont  été  vouées  à  l’exécration  publique.  Les 
conspirateurs  sont  maîtres  de  tous  les  dépôts  qui  ap¬ 
partiennent  au  service  des  armées.  Les  armes  fabri¬ 
quées  a  Saint-Etienne  ont  dû  être  enlevées.  Un  cour¬ 
rier,  dépêché  par  Dubois-Crancé  pour  Paris,  a  été 
«arrêté,  et  ses  dépêches  ont  été  enlevées.  Tous  les 
jours  la  générale  bat,  et  cent  pièces  de  canon  sor¬ 
tent  de  l’arsenal.  Le  régiment  de . ,  qui  se  trouvait 

dans  la  ville,  a  été  forcé  d’y  rester;  on  a  braqué  le 
canon  contre  lui ,  pour  l’empêcher  d’en  sortir. 
Chassey  ,  député  de  ce  département ,  vient  d’arriver 
à  Lyon,  pour  y  souffler  le  leu  de  la  guerre  civile. 

D’après  ces  faits,  le  comité  de  salut  public  vous 
propose  de  déclarer  attentatoire  à  la  souveraineté 
nationale  le  congrès  départemental  tenu  à  Lyon  par 
les  administrateurs  et  les  électeurs  de  différentes 
communes;  de  déclarer  traîtres  à  la  patrie  Biro- 
leau  et  tous  ceux  qui  ont  participé  aux  délibé¬ 
rations  du  congrès;  de  mettre  Chassey  en  état  d’ar¬ 


restation;  d’ordonner  l’élargissement  des  patriotes 
incarcérés. 

Mallarmé  demande  que  Vitet,  Michet  et  Patrin, 
députés  de  Rhône-et-Loire,  soient  mis  en  état  d’ar¬ 
restation,  comme  complices  de  Chassey. 

Legendre  :  Lyon  a  levé  l’étendard  de  la  révolte  ; 
nous  devons  couper  toutes  les  communications  entre 
cette  ville  et  Paris,  arrêter  les  personnes  et  les  let¬ 
tres  qui  partent  pour  Lyon,  y  faire  marcher  des 
troupes  pour  en  retirer  les  dépôts  publics  qui  y 
sont ,  et  enfin  décréter  que  si  la  ville  de  Lyon  ne  se 
prononce  pas  sous  quinze  jours,  la  Convention  donne 
quittance  à  tous  ses  créanciers.  Citoyens,  il  faut 
prendre  des  mesures  révolutionnaires;  et  si  la  Con¬ 
vention  veut  rendre  le  décret,  je  me  charge,  aux 
dépens  de  ma  vie,  de  le  porter  à  Lyon  pour  le  faire 
exécuter. 

***  :  Je  demande  que  la  ville  de  Lyon  soit  déclarée 
en  état  de  rébellion,  et  traitée  comme  telle. 

Couthon  :  Je  combats  cette  mesure;  elle  est  impo¬ 
litique,  en  ce  qu’elle  tend  à  frapper  indistinctement 
les  bons  eitoyens  comme  les  mauvais. 

Delacroix,  d’Eure-et-Loir  :  Je  demande  que  la 
Convention  déclare  acquis  et  confisqués  au  profit  do 
la  république  les  biens  de  tous  ceux  qui  ont  parti¬ 
cipé  aux  délibérations  du  congrès  tenu  à  Lyon,  et 
que  les  dépouilles  des  conspirateurs  soient  distri¬ 
buées  aux  sans-culottes  qui  prendront  les  armes 
contre  eux. 

L’assemblée  décrète  d’arrestation  Vitet,  Michet  et 
Patrin,  et  charge  Couthon  et  Delacroix  de  lui  pré¬ 
senter,  à  la  séance  de  demain,  la  rédaction  des  di¬ 
verses  propositions  qui  ont  été  faites. 

—  Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  lettre  sui¬ 
vante  : 

Le  citoyen  Dubois-Dubay ,  représentant  du  peu¬ 
ple  près  les  armées  de  la  république,  à  la  Con¬ 
vention  nationale. 

Maubeuge,  le  8  juillet  1793,  l’an  S*1. 

Citoyens  mes  collègues,  le  jour  d’hier  en  fut  un 
de  la  plus  vive  allégresse  pour  tous  les  citoyens 
de  cette  ville;  l’assemblée  primaire  y  vota  à  l’unani¬ 
mité  l’acceptation  de  l’acte  constitutionnel  ;  je 
m’empressai  d’aller  partager  l’allégresse  du  peuple, 
et  j’assistai  à  la  proclamation  qui  s’en  fit  en  cérémo¬ 
nie,  premièrement  sur  la  place,  au  pied  de  l’arbre 
de  la  liberté,  et  ensuite  sur  les  deux  bastions  les 
plus  près  de  l’ennemi;  il  dut  même  entendre  nos 
chants  patriotiques  et  le  refrain  chéri  de  chaque 
hymne,  qui  était  :  vive  la  république  une  et  indivi¬ 
sible!  Le  bruit  du  canon  tiré  de  ces  forts  ajouta  en¬ 
core  à  la  majesté  de  cette  cérémonie  ;  et  si  l’ennemi 
a  pu  connaître  les  motifs  de  cette  allégresse  si  vive 
et  si  générale,  il  a  dû  pâlir  d’effroi,  et  juger  que  les 
tombeaux  seront  le  prix  des  imbécilles  efforts  qu’il 
fait  pour  changer  cette  terre  de  la  liberté  en  une 
terre  d’esclavage. 

Tous  les  citoyens  militaires  de  la  garnison  et  du 
camp  se  sont  réunis  en  aussi  grand  nombre  qu’ils 
ont  pu  au  peuple;  ils  ont  partage  son  enthousiasmeet 
sa  joie,  et  s’ils  ont  eu  un  regret,  c'est  de  n’avoir  pu 
ajouter  leurs  suffrages  à  ceux  de  leurs  concitoyens. 

Depuis  trois  jours,  mes  collègues,  le  canon  ne  se 
fait  plus  entendre  de  Valenciennes  :  nous  ignorons 
le  motif  qui  a  pu  ralentir  l’ardeur  guerrière  de  nos 
ennemis  au  point  d’avoir  fait  taire  tout  d’un  coup 
les  foudres  dont  le  bruit  effroyable  se  faisait  entendre 
jour  et  nuit.  Nous  sommes  impatients  de  le  savoir, 
mais  nous  ne  pouvons  qu’en  bien  augurer,  car  nous 
jugeons  par  nous-mêmes  tout  ce  que  nous  avons  à 
espérer  de  l’indomptable  courage  de  nos  défenseurs, 
et  tout  ce  que  nos  ennemis  ont  à  en  craindre. par 
les  terribles  effets  qu’ils  en  ont  déjà  éprouvés; 
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peut-être  ont-ils  reconnu  ce  que  j’ai  prédit  tant  de  ! 
fois,  que  leur  perte  était  inévitable  sous  des  murs 
défendus  par  d’invincibles  républicains  qui  veulent 
la  liberté  ou  la  mort. 

Le  général  Custine  a  passé  ici  il  y  a  quelques  jours; 
il  y  a  visité  les  fortifications  de  la  ville  et  du  camp, 
il  a  passé  toutes  les  troupes  en  revue,  et  il  a  fait  à 
chacun  des  corps  la  harangue  la  plus  patriotique  et 
la  plus  républicaine;  il  leur  a  promis  de  ne  les  faire 
marcher  que  pour  les  conduire  à  une  victoire  assu¬ 
rée.  11  nous  arrive  tous  les  jours,  à  l’ordinaire, 
beaucoup  de  déserteurs. 

Signé  Dubois-Dubay. 

—  On  procède  à  l’appel  nominal  pour  le  renou¬ 
vellement  du  bureau.  Saint-André  est  élu  président. 
Julien  (de  la  Drôme),  Ruhl  et  Dupuis  fils  sont  nom¬ 
més  secrétaires. 

La  séance  est  levée  à  minuit. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  12  JUILLET. 

Présidence  de  Jean-Bon  Saint-André. 

On  lit  un  très  grand  nombre  d’adresses  d’adhésion 
aux  décrets  de  la  Convention. 

—  Les  représentants  du  peuple  près  l’armée  des 
côtes  de  la  Rochelle  annoncent  que  cette  ville  est 
dans  un  état  respectable  de  défense. 

—  Le  commissaire  de  la  Convention ,  envoyé  à 
Saint-Etienne  pour  surveiller  la  manufacture  d’ar¬ 
mes,  écrit  qu’il  a  été  mis  en  état  d’arrestation  dans 
la  ville  de  Lyon,  par  un  ordre  d’une  assemblée  dite 
départementale,  qui  lui' a  fait  subir  un  long  interro¬ 
gatoire;  que  sa  fermeté  a  déconcerté  ses  ennemis,  et 
qu’il  a  été  remis  en  liberté.  On  lui  a  pris  sa  commis¬ 
sion  ;  il  en  demande  une  nouvelle  pour  continuer 
son  travail. 

Celte  demande  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public. 

—  Une  lettre,  signée  des  citoyens  de  Maubeuge, 
porte  qu’ils  ont  repoussé  avec  indignation  la  propo¬ 
sition  des  sections  de  Marseille,  de  marcher  sur  Paris. 
Ils  sont  prêts  à  faire  un  rempart  de  leurs  corps  au 
peuple  de  Paris,  qui,  pour  la  troisième  fois,  vient, 
disent-ils,  de  sauver  la  liberté. 

Chabot  :  Je  demande  la  parole  pour  une  mo¬ 
tion  d’ordre  de  la  plus  grande  importance.  Citoyens, 
les  troubles  qui  agitent  la  république  doivent  être 
attribués  à  la  correspondance  criminelle  des  mem¬ 
bres  du  côté  droit.  Il  est  temps  que  le  peuple  sache 
combien  il  a  été  abusé  par  les  contre-révolution¬ 
naires  qui  lui  parlaient  sans  cesse  de  lois  et  de  res¬ 
pect  pour  les  propriétés,  tandis  qu’ils  travaillaient  à 
le  jeter  dans  les  horreurs  de  la  guerre  civile.  Il  est 
temps  que  vous  frappiez  ces  hommes  qui  nous  accu¬ 
saient  de  tout  désorganiser,  tandis  qu’ils  organisaient 
eux-mêmes  la  contre-révolution.  Je  vous  dénonce  la 
députation  de  l’Ardèche, qui,  par  sa  correspondance, 
avait  séduit  ce  département,  qui,  heureusement,  a 
reconnu  le  piège  et  a  abjuré  ses  erreurs.  Je  demande 
que  l’administration  du  département  de  l’Ardèche 
soit  tenue  de  vous  faire  connaître  les  lettres  qui  ont 
été  écrites  par  les  députés  de  ce  département  à  la 
Convention. 

Lecarpentier  :  Je  demande  que  cette  mesure  soit 
étendue  à  toutes  les  administrations  de  départe¬ 
ment. 

Billaud -Varennes  :  Je  demande,  par  article 
additionnel ,  que  toutes  les  Sociétés  populaires  et 
tous  les  citoyens  soient  invités  à  envoyer  à  la  Con¬ 
vention  toutes  les  lettres  qu’ils  ont  reçues  des  mem¬ 
bres  de  la  représentation  nationale. 

Chabot  :  Pour  connaître  tous  les  fds  de  la  conspi¬ 
ration,  je  propose  de  demander  la  correspondance 
tics  députés,  à  compter  du  1er  avril. 


***  :  Je  demande  qu’il  soit  nommé  une  commis¬ 
sion  de  six  membres  pour  examiner  ces  correspon¬ 
dances. 

Ces  diverses  propositions  sont  adoptées. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  de  Miranda  : 

«  Détenu  chez  moi,  en  vertu  d’un  ordre  du  maire 
de  Paris  et  des  administrateurs  de  police,  je  prie  la 
Convention  de  m’admettre  demain  à  la  barre;  je  lui 
découvrirai  des  faits  qui  intéressent  singulièrement 
la  liberté  et  la  sûreté  publique.  » 

On  demande  que  la  lettre  de  Miranda  soit  ren¬ 
voyée  aux  comités  de  sûreté  générale  et  de  salut 
public. 

Bréard  :  Miranda  a  écrit  à  Pétion  une  lettre  dans 
laquelle  il  lui  faisait  part  de  faits  importants  ;  Pétion 
n’a  pas  donné  connaissance  de  cette  lettre  à  ja  Con¬ 
vention,  quoique  Miranda  l’en  eût  prié.  Je  demande 
que  Miranda  soit  traduit  demain  à  votre  barre. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Le  premier  bataillon  de  la  Gironde  se  plaint 
d’avoir  été  calomnié  par  Robespierre.  Il  dément  ce 
qu’avait  dit  ce  membre,  qu’il  régnait  une  division 
funeste  à  la  liberté  entre  les  bataillons  de  la  Gironde 
et  ceux  de  Paris.  Nos  divisions,  disent  les  volon¬ 
taires,  consistent  à  nous  disputer  qui  marchera  les 
premiers  à  l’ennemi.  (On  applaudit.) 

La  Convention  ordonne  l’insertion  de  cette  lettre 
au  Bulletin. 

***  :  Plusieurs  journalistes  ont  publié  que  le  dé¬ 
partement  de  la  Nièvre  était  entré  dans  la  coalition 
fédérative  ;  pour  réponse  à  ces  calomnies,  j’annonce 
à  la  Convention  que  les  citoyens  de  Nevers  ont  reçu 
la  constitution  avec  le  plus  vif  enthousiasme.  (On 
applaudit.) 

Thuriot  :  Un  décret  rendu  au  commencement  de 
la  séance  porte  que  les  administrations  seront  tenues 
de  faire  parvenir  à  la  Convention  la  correspondance 
des  députés  à  la  Convention.  Ce  décret  est  inutile, 
car  les  administrations  rebelles  n’y  obéiront  pas,  et 
celles  qui  sont  restées  fidèles  à  la  représentation  na¬ 
tionale  feront  connaître  cette  correspondance  sans 
qu’un  décret  les  y  oblige.  J’ajoute  que  ce  décret  ne 
peut  être  qu’un  sujet  de  division,  tandis  que  nous 
devons  rallier  tous  les  esprits;  d’ailleurs,  je  vous 
observe  que  l’on  ne  voit  pas  toujours  un  fait  ou  une 
proposition  sous  les  mêmes  rapports.  Souvent  ce 
qui  vous  paraît  vicieux  avant  d’avoir  réfléchi,  vous 
paraît  juste  et  raisonnable  après  la  réflexion;  ainsi, 
un  député  peut  avoir  écrit  un  jour  de  telle  manière, 
et  le  lendemain  d’une  autre.  Je  demande  le  rapport 
du  décret. 

Le  décret  est  rapporté. 

—  Le  ministre  de  la  justice  écrit  que  c’est  par 
erreur  qu’il  avait  annoncé  que  Vigée,  l’un  des  mem¬ 
bres  de  la  Convention  mis  en  état  d’arrestation,  s’é¬ 
tait  évadé.  Ce  député  est  dans  son  domicile,  sous  la 
garde  de  deux  gendarmes. 

Legendre  :  Hier  le  comité  de  salut  public  vous  a 
dit,  par  l’organe  de  Cambon,  que  les  commissaires 
Isnard,  Aubry  et  Despinassi,  envoyés  sur  les  fron¬ 
tières  des  Pyrénées,  avaient  laissé  les  frontières  sans 
défense  ;  qu’ils  avaient  même  annoncé  que  les  places 
forles  étaient  suffisamment  pourvues  de  toutes  sortes 
de  munitions,  tandis  qu’il  n’en  était  rien.  Je  de¬ 
mande  que  le  comité  de  salut  public  examine  ce  fait 
et  nous  en  fasse  le  rapport.  (Adopté.) 

Lindet  :  L’administration  réunie,  à  Evreux  per¬ 
siste  toujours  dans  sa  rébellion;  elle  rivalise  d’au¬ 
dace  et  de  crimes  avec  les  sections  de  Marseille;  elle 
exerce  la  puissance  législative,  et  se  joue  de  la  re¬ 
présentation  nationale.  Voici  un  fait  que  je  crois 
devoir  vous  annoncer  :  la  gendarmerie  de  Pont-An- 
demer  avait  eu  le  courage  de  désobéir  à  la  réquisi¬ 
tion  de  cette  autorité  rebelle;  elle  a  été  licenciée. 
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—  Le  ministre  delà  guerre  rend  compte  de  l’exé¬ 
cution  du  décret  qui  ordonnait  au  16e  régiment  de 
chasseurs,  en  garnison  à  Falaise,  de  se  rendre  à  Or¬ 
léans.  Ce  régiment,  dit-il,  a  cédé  aux  insinuations 
de  Félix  Wimpfen;  vingt-trois  officiers  seulement 
ou  soldats  se  sont  rendus  à  Paris;  le  ministre  de¬ 
mande  d’être  autorisé  à  licencier  ce  corps  et  à  le 
recréer,  en  récompensant  les  individus  fidèles  à  la 
loi  ;  propose  néanmoins  l’ajournement  de  cette  me¬ 
sure  à  quinze  jours,  pour  laisser  aux  soldats  égarés 
les  moyens  de  rentrer  dans  le  devoir. 

Taillefer  :  Je  convertis  en  motion  les  proposi¬ 
tions  du  ministre. 

La  Convention  les  adopte. 

—  Osselin  propose,  au  nom  du  comité  de  sûreté 
générale,  que  les  officiers  et  soldats  de  la  légion 
germanique,  mis  en  prison  à  Tours  et  à  Saumurpar 
les  ordres  des  commissaires  de  la  Convention,  soient 
transférés  à  Paris. 

Ce  décret  est  adopté. 

Des  députations  des  cantons  de  Mantes,  de  Saint- 
Germain-en-Laye  et  des  Andelys  annoncent  que  les 
citoyens  de  ces  cantons  ont  accepté  l’acte  constitu¬ 
tionnel. 

Chabot  :  Le  comité  de  sûreté  générale  est  occupé 
dans  ce  moment  à  suivre  les  traces  d’une  grande 
conspiration.  Plusieurs  membres  de  la  Convention 
paraissent  avoir  trempé  dans  ce  complot.  Le  comité 
demande  à  être  autorisé  à  mettre  les  scellés  sur  leurs 
papiers,  à  la  charge  par  lui  de  vous  faire  un  rapport 
dans  les  vingt-quatre  heures. 

La  demande  du  comité  est  décrétée. 

—  Sur  la  démission  de  Ruhl,  l’Assemblée  décrète 
qu’il  sera  remplacé  dans  le  secrétariat  par  Chabot. 

—  Un  secrétaire  donne  lecture  des  lettres  sui¬ 
vantes  : 

Bergues,  9  juillet  1793,  l’an  2'. 

«  Citoyen  président,  nous  vous  adressons  copie  du 
procès-verbal  contenant  le  détail  d’un  combat  très 
sanglant,  qui  a  eu  lieu  au  poste  d’Oost-Cappel,  la 
nuit  du  8  de  ce  mois.  Ce  poste  avait  été  surpris,  et, 
sans  le  courage  et  l’intrépidité  des  braves  volon¬ 
taires  des  bataillons  5e  de  Rhône-et-Loire  et  1er  de 
l’Orne,  tout  le  cantonnement  pouvait  être  égorgé. 
L’ennemi  a  été  repoussé  jusque  dans  les  bois  avec 
une  perte  considérable,  et  la  république  doit  la  con¬ 
servation  de  ce  poste  important  a  l’ardeur  incroyable 
de  nos  volontaires,  qui  tous  en  personne,  et  homme 
à  homme,  ont  combattu  avec  distinction,  avec 
armes  et  sans  armes,  et  enfin  à  coups  de  poing.  Cet 
événement  doit  faire  époque;  il  mérite  à  ceux  qui 
l’ont  soutenu  les  éloges  de  la  Convention,  et  nous 
les  sollicitons  avec  empressement. 

«  Les  administrateurs  composant  le  directoire 
du  district  de  Bergues.  » 

Oost-Cappel,  8  juillet  1793,  l’an  2‘. 

Citoyen  général,  nous  perdîmes  hier  un  homme 
qui  déserta  à  l’ennemi  ;  nous  attribuons  à  cette  dé¬ 
sertion  l’affaire  qui  a  eu  lieu  ce  matin,  et  dont  voici 
les  détails. 

A  deux  heures  du  matin,  nos  postesavancés  se  sont 
aperçus  que  l’ennemi,  en  très  grande  force,  s'était 
glissé  entre  nos  postes,  qui  sont  nécessairement 
éloignés  dans  un  pays  ouvert  de  tous  cotés  et  gardé 
seulement  par  six  cents  hommes. 

La  force  de  l’ennemi  se  portait  sur  la  droite,  c’est- 
a-dire  sur  notre  gauche,  entre  le  grand  poste  et  le 
poste  du  moulin.  La  résistance  de  nos  postes  nous  a 
donné  le  temps  de  faire  battre  la  générale;  le  capi¬ 
taine  Hubert  et  le  capitaine  Grangé,  placés  d’abord 
avec  leurs  compagnies  dans  un  retranchement,  ont 
soutenu  le  feu  de  l’ennemi  avec  tant  d’intrépidité, 
que  le  bataillon  put  être  rassemblé  et  résister  à  un 


ennemi  en  force,  lui  tuer  beaucoup  de  monde,  lui 
faire  trois  prisonniers,  et  sauver  notre  artillerie, 
sur  laquelle  l’ennemi  ne  cessait  de  tirer.  Mais,  de 
notre  côté,  nous  avons  eu  un  officier  dangereusement 
blessé,  un  sergent,  deux  grenadiers,  sept  volontaires 
tués,  quinze  blessés  ;  nous  ne  saurons  positivement 
que  demain  les  hommes  qui  nous  manquent. 

Je  n’ai  qu’à  me  louer  de  la  bravoure  des  deux 
conipagniesdu  premier  bataillon  de  l’Orne,  qui  sont 
cantonnées  avec  nous,  et  de  la  patrouille  du  même 
bataillon,  commandée  par  le  capitaine  Bermer,  ainsi 
que  de  la  patrouille  de  Bœsbecq;  comme  je  ne  con¬ 
nais  pas  leur  perte,  je  ne  puis  vous  en  instruire. 

.  Nos  volontaires  sont  tout  feu,  ils  sont  glorieux 
d’occuper  un  poste  périlleux,  et  d’être  en  posses¬ 
sion  de  battre  l’ennemi  ;  mais,  mon  général ,  quel¬ 
ques  déserteurs,  cinquante  tués  ou  blessés  dans  dif¬ 
férentes  affaires, et  beaucoup  de  malades,  un  service 
continuel,  la  disette  d’eau,  affaiblissent  beaucoup 
nos  soldats  du  cinquième  bataillon  de  Rhône-et 
Loire;  si  vos  desseins  militaires  vous  permettaient 
de  renforcer  notre  poste,  que  l’ennemi  convoite  si 
fort,  nos  volontaires  courageux  et  imberbes  pour¬ 
raient  respirer  un  moment  et  se  battre  avec  plus 
davantage. 

Signé  Goard  ,  capitaine;  et  Gauthier, 
capitaine. 

P.  S.  Quant  aux  hommes  qui  me  manquent,  et 
qui  peuvent  avoir  été  faits  prisonniers  ou  égorgés, 
le  total  se  monte  à  quatre. 

Nous  venons  d’apprendre  par  les  voituriers  qui 
ont  conduit  les  prisonniers,  les  morts  et  les  blesses, 
qu’il  y  en  avait  cent  trente  qui  étaient  dans  cinq 
voitures.  Voilà  la  perte  de  l’ennemi. 

Signé  Ferrât,  chef  du  bataillon. 
Lettre  des  représentants  du  peuple  près  l'année  des 
côtes  de  Brest  aux  administrateurs  des  départe¬ 
ments  du  Finistère,  des  Côtes-du-Nord ,  d’Ulc- 
el-Vilaine  et  du  Morbihan . 

Ancenis,  8  juillet,  l’an  2e. 

Nous  vous  avions  promis ,  citoyens,  que  notre 
première  lettre  serait  datée  d’Ancenis,  et  nous  te¬ 
nons  parole.  Nous  y  entrâmes  hier  à  trois  heures  du 
matin,  ayant  marché  toute  la  nuit  avec  l’avant- 
garde  ,  conduite  par  le  général  Canclaux  lui-même, 
composée  des  chasseurs  à  cheval  d’Ille-et-Vilaine, 
de  neuf  compagnies  de  grenadiers  et  des  chasseurs 
de  la  Charente.  La  ville  était  évacuée.  Le  général 
avait  envoyé  la  veille  à  Ancenis  une  patrouille  de 
cinquante  chasseurs  d’Ille-ct-Vilaine,  commandée 
par  l’adjoint  aux  adjudants-généraux  Letournoux. 
Cette  patrouille  s’empara  de  plusieurs  bateaux  que 
les  brigands  n’avaient  pas  eu  le  temps  de  conduire 
à  l’autre  rive  de  la  Loire.  Les  habitants  nous  ont 
rapporté  qu’à  l’arrivée  des  chasseurs,  une  bande  de 
cent  vingt  brigands  était  encore  dans  la  ville,  et  se 
disposait  à  enlever  vingt  ou  trente  femmes  patriotes, 
mais  qu’elle  avait  pris  la  fuite  à  la  vue  des  troupes 
de  la  république,  sans  avoir  pu  exécuter  son  infâme 
projet. 

L’avant-garde  abivouaqué  la  nuit  dernière,  crainte 
de  surprise;  et  ce  matin,  à  trois  heures,  le  corps 
d’armée,  parti  de  Niort  hier  à  sept  heures  du  soir, 
est  arrivé  avec  l’artillerie;  il  campera  ce  soir  sur  les 
hauteurs  qui  sont  en  arrière  de  la  ville,  et  qui  la  do¬ 
minent.  Les  brigands  se  présentent  toujours  sur  la 
rive  gauche  de  la  Loire,  d’où  ils  tirent  fréquemment 
sur  nos  troupes;  mais  comme  leurs  coups  ne  por¬ 
tent  pas,  le  général  a  défendu  de  leur  riposter.  Ce 
n’est  cependant  pas  sans  peine  qu’on  retient  l’ar¬ 
deur  des  grenadiers  et  chasseurs;  ils  voudraient 
passer  la  rivière  pour  se  mesurer  de  près  avec  ces 
prétendus  soldats  catholiques  et  royaux  qui  ont 
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l'audace  de  les  insulter.  Les  patriotes  de  cette  ville 
s’étaient  retirés  à  Nantes  au  momentde  l'évacuation. 

11  a  été  créé,  pendant  leur  absence  et  celle  des  auto¬ 
rités  constituées,  un  comité  provisoire  qui  a  con¬ 
couru  à  toutes  les  mesures  que  les  chefs  des  brigands 
ont  jugées  convenables  pendant  leur  séjour  ici.  Nous 
allons  examiner  la  conduite  des  membres  de  ce  co¬ 
mité. 

La  mauvaise  disposition  des  esprits  et  l’absence 
des  membres  patriotes  des  corps  administratifs  nous 
ont  déterminés  à  une  mesure  à  laquelle  on  doit  en 
grande  partie  le  salut  de  la  ville  de  Nantes.  Nous 
venons  de  déclarer  Ancenis  en  état  de  siège,  afin  de 
donner  à  l’autorité  militaire  tous  les  moyens  de  police 
et  de  sûreté  qu’exigent  les  circonstances. 

Mais  un  événement  plus  important,  et  que  vous 
apprendrez  sans  doute  avec  transport,  c’est  notre 
jonction  avec  l’armée  de  Tours.  Elle  s’est  opérée  ce 
matin  par  un  régiment  cle  hussards  avec  lequel  le 
général  Gauvilliers  marchait  au  secours  de  Nantes, 
en  cas  que  cette  ville  fût  encore  assiégée.  Le  général 
Biron  est  à  Angers  avec  son  armée.  Nous  allons  ce 
soir' dans  cette  dernière  ville  avec  le  général  Can- 
claux  et  le  chef  de  l’état-major,  pour  arrêter  le  plan 
de  campagne  et  nous  concerter  avec  lui  sur  les  opé¬ 
rations  ultérieures. 

Nous  avons  déjà  observé  que  la  position  de  notre 
armée  à  Ancenis  est  contre  tous  les  départements  de 
de  la  ci-devant  Bretagne  et  celui  de  la  Mayenne. 
Faites  donc  marcher  sur  nous  toutes  les  forces  que 
vous  aurez  pu  rassembler,  avec  les  subsistances  qu’il 
sera  possible  de  se  procurer  dans  le  pays.  Ce  dernier 
point  est  essentiel,  car  les  approvisionnements  sont 
ici  très-peu  considérables.  Nous  attendons  surtout 
avec  impatience  un  renfort  de  cinq  mille  hommes 
qui  doit  partir  du  Finistère.  11  s’agit  de  porter  de 
grands  coups,  il  faut  exterminer  promptement  cette 
horde  de  brigands  qui  nous  inquiète  et  nous  alarme 
depuis  trop  longtemps. 

Signé  Merlin  et  Gilet. 

Cambacérès  :  Citoyens,  vous  avez  annoncé  dans 
l’acte  constitutionnel  qu’il  y  aurait  un  code  de  lois 
uniformes  pour  toute  la  république,  il  importe  au 
salut  de  l’Etat,  il  importe  à  votre  gloire  que  cette 
disposition  ne  soit  pas  illusoire.  Votre  comité  de 
législation  s’est  mis  en  devoir  de  seconder  vos  in¬ 
tentions;  il  a  formé  dans  son  sein  une  section  qui 
est  chargée  de  revoir  nos  lois  civiles  et  criminelles, 
et  d’en  approprier  les  principes  au  gouvernement 
républicain.  Cette  section  a  arrêté  un  plan  de  tra¬ 
vail  fort  simple,  et  don  t  l’exécution  doit  être  prompte; 
mais,  à  mon  sens,  ces  mesures  sont  incomplètes.  11 
faut  environner  votre  comité  de  tous  les  moyens  qui 
peuvent  servir  son  zèle;  il  faut  qu’il  puisse  s’éclairer 
des  lumières  acquises  et  des  notions  que  peuvent 
lui  fournir  des  hommes  du  siècle  qui  se  sont  consa¬ 
crés  à  l’étude  des  lois  et  à  celle  de  la  philosophie.  Je 
propose,  en  conséquence,  de  faire  mettre  à  la  dispo¬ 
sition  du  comité  de  législation  :  1<>  une  collection 
complète  des  procès-verbaux  des  trois  assemblées, 
et  des  lois  qu’elles  ont  rendues  ;  2°  les  divers  ouvra¬ 
ges  de  jurisprudence  qui  peuvent  se  trouver  dans 
la  bibliothèque  des  ci-devant  avocats.  Je  propose 
encore  de  donner  des  moyens  d’encouragements 
à  ceux  qui  voudront  servir  la  patrie  de  leurs  ta¬ 
lents  et  de  leurs  connaissances  ;  il  suftira  à  quel¬ 
ques-uns  que  le  comité  ordonne  l’impression  de 
leurs  ouvrages. 

Les  propositions  de  Cambacérès  sont  adoptées. 

Coutiion  :  Citoyens,  vous  avez  chargé  Lacroix 
et  moi  de  vous  présenter  ce  matin  la  rédaction  du 
décret  concernant  la  ville  de  Lyon.  Avant  tout,  je 
dois  vous  dire  qu’après  avoir  reçu  de  nouveaux  ren- 
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scigneinents,  et  après  avoir  entendu  un  député 
extraordinaire  de  ce  pays ,  le  comité  s’est  convaincu 
que  la  ville  de  Lyon  est  en  révolte  ouverte,  non- 
seulement  contre  la  Convention  nationale ,  mais 
encore  contre  la  souveraineté  du  peuple,  qu’elle 
méconnaît ,  et  dont  un  congrès  départemental  a 
usurpé  les  droits.  Ces  nouveaux  renseignements  ont 
motivé  plusieurs  changements  dans  le  décret  qu’il 
devait  vous  présenter;  le  voici  tel  qu’il  l’a  arrêté. 

Couthon  lit  un  projet  de  décret ,  qui  est  adopté  en 
ces  termes  (1)  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  déclare  que 
les  ennemis  de  la  liberté  et  les  protecteurs  de  la  ty¬ 
rannie  ont  mis  les  habitants  de  la  ville  de  Lyon  en 
état  de  rébellion  contre  l’autorité  légitime; en  con¬ 
séquence  ,  décrète  : 

Art.  Ier.  Biroteau,  représentant  du  peuple ,  réfu¬ 
gié  à  Lyon,  et  l’un  des  chefs  du  congrès  départemen¬ 
tal  établi  dans  cette  ville,  est  déclaré  traître  à  la  patrie. 

II.  Sont  aussi  déclarés  traîtres  à  la  patrie  et  de¬ 
stitués  de  leurs  fonctions  les  administrateurs  et  les 
fonctionnaires  publics  qui  sont  membres  ou  ont  fa¬ 
vorisé  l’établissement  du  comité  départemental. 

III.  Le  comité  de  salut  public  donnera  les  ordres 
nécessaires  pour  détruire  les  autorités  illégales  de 
la  ville  de  Lyon. 

IV.  Les  biens  de  ceux  qui  auront  pris  part  à  la 
révolte  seront  confisqués;  les  paiements  dus  par 
l’Etat  aux  citoyens  de  Lyon  demeurent  suspendus. 

V.  Il  est  enjoint  aux  citoyens  de  Lyon  de  quitter 
cette  ville  sous  trois  jours  ;  à  défaut  par  eux  d’obéir, 
leurs  biens  seront  confisqués,  et  ils  seront  réputés 
complices  des  attentats  du  congrès  départemental. 

VI.  Il  sera  envoyé  des  représentants  du  peuple 
dans  le  département  de  Rhône-et-Loire,  pour  faire 
exécuter  ces  mesures  par  tous  les  moyens  qui  seront 
en  leur  pouvoir. 

Hérault-Séchelles  :  Je  suis  chargé  de  vous  pro¬ 
poser  un  projet  de  décret  qui  doit  faire  suite  à  celui 
que  vous  venez  de  rendre. 

Plusieurs  convois  militaires  destinés  pour  l’armée 
des  Alpes  ont  été  arrêtés  à  Lyon,  et  cette  ville  se  re¬ 
fuse  à  les  rendre.  Votre  comité  a  pensé  que  ceux  qui 
avaient  ordonné  cette  arrestation  devaient  être  punis 
de  mort.  Les  administrateurs  du  département  de 
Saône-et-Loire  ont  également  arrêté  mille  fusils. 
Vous  applaudirez  sans  doute  à  leur  conduite,  car 
leurs  motifs  étaient  d’empêcher  que  ces  armes  ne 
tombassent  entre  les  mains  des  Lyonnais  révoltés. 
Ce  département  demande  d’être  autorisé  à  lever 
une  force  armée  pour  s’opposer  aux  entreprises  de 
Lyon. 

Voici  le  décret  que- je  vous  propose  à  cet  égard  : 

«  Tous  ceux  qui  retiendront  à  Lyon  des  armes 
destinées  à  l’armement  de  la  république  seront 
punis  de  mort. 

«  La  Convention  approuve  la  conduite  des  admi¬ 
nistrateurs  de  Saône-et-Loire,  qui  ont  arrêté  un 
envoi  de  mille  fusils  qui  devaient  passer  par  Lyon. 
Elle  autorise  les  habitants  de  ce  département  à  lever 
une  force  armée  pour  se  mettre  en  état  de  défense 
contre  la  ville  de  Lyon.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  écrit  qu’il  a  fait  choix 
du  général  Dietman  pour  général  en  chef  de  l’armée 
des  côtes  de  la  Rochelle. 

Lacroix,  d’Eure-et-Loir  Je  rends  justice  au 
patriotisme  et  aux  talents  militaires  de  Dietman , 
mais  je  dois  observer  à  l’assemblée  que  dernière¬ 
ment  on  a  voulu  lui  confier  le  commandement  de 

(I)  Les  décrets  rendus  ce  jour-là  contre  la  rébellion  de 
Lyon,  ne  sont  pas  exactement  rapportés  ici  :  on  trouvera  le 
texte  littéral  dans  fe  Moniteur  du  15  juillet.  L.  G. 


l’armée  du  Rhin;  il  l’a  refusé,  n’ayant  pas  assez 
de  connaissance  des  manœuvres  de  l’infanterie,  et 
étant  uniquement  pour  la  cavalerie. 

Cambon  :  Je  demande  que  le  commandement  de 
l’armée  des  côtes  de  la  Rochelle  soit  déféré  au  citoyen 
Beysser. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Lacroix  :  J’observe  à  l’assemblée  que  Beysser, 
qu'elle  vient  de  nommer  commandant  en  chef  de 
l’armée  de  la  Rochelle,  n’est  pas  même  général  de 
brigade. 

Villers  :  11  l’est  depuis  huit  jours. 

Léonard-Bourdon  :  Je  demande  le  renvoi  de  la 
lettre  du  ministre  au  comité  de  salut  public,  afin 
qu’il  en  fasse  un  prompt  rapport. 

Lacroix  ,  d’Eure-et-Loir  :  J’appuie  cette  propo¬ 
sition.  Je  prie  l’assemblée  de  se  rappeler  que  ce  n’est 
pas  à  elle  à  nommer  les  généraux.  Elle  ne  peut 
qu’accepter  ou  refuser  le  choix  fait  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  instruit  l’assemblée 
que  le  général  Sandos  a  été  conduit  à  l’Abbaye. 

Chabot  :  Citoyens,  c’est  pareeque  vous  avez 
montré  de  la  faiblesse  envers  les  administrations  re¬ 
belles,  qu’elles  vont  de  mal  en  pire.  Je  viens  vous 
dénoncer  les  administrateurs  du  département  de 
l’Aveyron  ;  comme  ils  savaient  que  la  constitution 
devait  parvenir  dans  ce  département,  ils  ont  fait 
incarcérer  les  patriotes  qui  auraient  pu  influencer 
l’opinion  du  peuple.  Dans  ce  moment  l’évêque  de 
l’Aveyron  gémit  dans  les  prisons,  pour  avoir  soutenu 
qu’il  fallait  se  réunir  à  la  Convention  nationale,  et 
pour  avoir  tenu  cette  conduite  avec  le  plus  grand 
désintéressement,  car  on  lui  disait  que  la  Montagne 
voulait  le  réduire  à  la  mendicité  :  Peu  m’importe, 
répondit-il,  j’ai  des  bras,  et  je  travaillerai.  Citoyens , 
cette  administration  a  été  égarée  par  des  membres 
de  cette  assemblée  qui  siègent  de  ce  côté. (Plusieurs 
membres  :  Nommez-les!)  Le  voici.  (Désignant  Saint- 
Martin.) 

Saint  -  Martin  ,  de  l’Aveyron  .-  Je  demande  la 
parole. 

Chabot  :  Voilà  les  personnes  qui  égarent  sur 
votre  compte  le  peuple  des  départements.  (On  mur¬ 
mure  du  côté  droit.)  Ces  administrateurs  ont  porté 
la  scélératesse  jusqu’à  faire  emprisonner  plusieurs 
octogénaires,  mon  père  est  de  ce  nombre  ;  je  de¬ 
mande  que  vous  les  fassiez  traduire  à  la  barre,  et 
que  vous  étendiez  cette  mesure  au  président  du  dé¬ 
partement  du  Tarn,  ennemi  déclaré  des  patriotes,  et 
qui,  il  y  a  quelque  temps,  disait  qu’il  fallait  chasser 
tous  les  Montagnards  ;  au  procureur-général-syndic 
et  à  un  nommé  Gérard,  tous  deux  coupables  d’ar¬ 
restations  arbitraires.  Si  vous  preniez  cette  mesure, 
je  vous  réponds  de  ces  deux  départements  ainsi  que 
du  district  de  Millau  ,  si  cependant  il  n’est  pas 
égaré  par  les  écrits  de  Saint-Martin.  Je  demande 
en  outre  que  vous  mettiez  les  patriotes  incarcérés 
sous  la  sauvegarde  des  bons  citoyens,  et  que  vous 
déclariez  que  les  administrateurs  vous  en  répondent 
sur  leurs  têtes.  Celte  mesure  est  d’autant  plus  néces¬ 
saire,  que  je  suis  instruit  qu’on  veut  renouveler 
dans  ces  départements  les  scènes  horribles  du  mois 
de  septembre. 

Saint-Martin  ,  de  l’Aveyron  :  11  est  de  fait  que 
tout  ce  qu’a  dit  Chabot  du  district  de  Millau  est 
faux.  Je  le  défie  de  citer  une  de  mes  lettres  dans  la¬ 
quelle  je  n’engage  pas  mes  concitoyens  à  accepter  la 
nouvelle  constitution  et  à  étouffer  les  divisions  qu’on 
a  fait  naître  dans  le  département  de  l’Aveyron.  Plu¬ 
sieurs  plaintes  m’ont  été  adressées  sur  la  conduite 
qu’a  tenue  Chabot  à  Toulouse,  conduite  qui  a  ré¬ 
volté  tous  les  citoyens.  Voici  la  morale  qu’il  prêchait 
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dans  cette  ville  :  «  Filles  et  femmes,  disait-il,  crois¬ 
sez  et  multipliez.  (Les  plus  vifs  applaudissements 
éclatent  dans  toutes  les  parties  de  la  salle,  et  se  pro¬ 
longent  pendant  quelques  instants.)  Vous  n’avez 
besoin  pour  cela  ni  de  prêtres,  ni  de  ministres.  *> 
(Nouveaux  applaudissements.)  Lorsque  Chabot  est 
arrivé  dans  mon  département,  mes  lettres  l’y  avaient 
précédé,  et  il  n’a  qu’à  se  louer  de  la  manière  dont  il 
a  été  reçu.  On  lui  a  demandé  quels  étaient  mes  prin¬ 
cipes;  if  a  répondu  que  j’étais  un  homme  modéré  et 
sans  caractère.  Cependant  il  était  instruit  de  la  fer¬ 
meté  avec  laquelle  j’avais  lutté,  l’année  dernière, 
contre  les  administrateurs  de  mon  département, 
qui  s’opposaient  à  ce  que  des  citoyens  se  rendis¬ 
sent  à  l’affaire  du  10  août  :  ma  ville  seulement  en 
envoya. 

Citoyens,  j’ai  écrit,  il  y  a  environ  un  mois,  à  la 
Société  populaire  de  ma  ville,  sur  laquelle  j’ai  quel¬ 
que  influence,  parcequ’elle  connaît  mes  sentiments; 
je  lui  ai  écrit  qu’il  fallait  qu’elle  redoublât  d’efforts 
pour  faire  adopter  la  nouvelle  constitution.  J’ai  éga- 
ement  écrit  aux  administrateurs  de  mon  départe¬ 
ment  ;  malheureusement  ma  lettre  n’a  pas  eu  le 
même  effet,  et  ils  ont  envoyé  ici  des  députés  pour 
présenter  à  la  Convention  une  pétition,  et  l’arrêté 
qu’ils  ont  pris  sur  les  événements  du  31  mai  der¬ 
nier.  A  leur  arrivée  à  Paris,  ces  citoyens  sont  venus 
me  trouver,  et  m’ontdemandé  quelle  était  la  conduite 
qu’ils  devaient  tenir;  je  les  ai  engagés  à  retourner 
dans  leur  département;  ils  ont  suivi  mon  conseil,  et 
i  s  y  sont  maintenant. 

Citoyens,  je  n’ai  jamais  connu  ni  Brissot,  ni  Gua- 
det;  que  je  me  place  ici  ou  là,  je  n’en  porte  pas 
moins  dans  le  cœur  l’amour  le  plus  ardent  pour  la 
liberté. 

Villers  :  Je  dois  rendre  justice  à  Saint-Martin  :  il 
a  employé  toute  l’influence  qu’il  avait  sur  les  com¬ 
missaires  du  département  de  l’Aveyron,  pour  les  faire 
retourner  chez  eux.  Ils  ont  promis,  en  partant,  de 
faire  accepter  la  constitution. 

Legendre  :  Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  le  père, 
la  mère  et  la  sœur  de  Chabot  sont  emprisonnés,  et 
qu’il  faut  prendre  des  mesures  pour  les  faire  mettre 
en  liberté. 

***  :  Le  département  du  Tarn  a  accepté  la  consti¬ 
tution  ;  et  il  ne  faut  pas,  pareeque  quelques  mem¬ 
bres  de  la  famille  de  Chabot  ont  été  arrêtés,  faire 
traduire  à  la  barre  des  citoyens  qui  ont  bien  servi  la 
patrie. 

Lacroix  :  Je  demande  que  l’assemblée  ordonne 
la  mise  en  liberté  des  citoyens  détenus  arbitraire¬ 
ment. 

Chabot  :  Je  ne  demande  pas  la  liberté  de  ma  mère 
et  de  ma  sœur,  elles  ont  assez  de  courage  et  de  pa¬ 
triotisme  pour  soutenir  la  persécution  ;  mais  je  de¬ 
mande  celle  de  mon  père,  vieillard  de  quatre-vingt- 
cinq  ans,  qui  ne  se  mêla  jamais  de  politique,  et  qui 
ne  connut  que  son  bréviaire  et  sa  patrie. 

L’assemblée  décrète  que  les  citoyens  détenus  ar¬ 
bitrairement  dans  le  département  de  l’Aveyron  se¬ 
ront  mis  en  liberté,  et  ordonne  la  traduction  à  sa 
barre  du  président  de  ce  département  et  du  citoyeu 
Gérard.  (La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  H,  des  détails  ont  été 
donnés  sur  la  dernière  affaire  de  Valenciennes.  Les 
assiégeants  avaient  tenté  une  escalade  dans  la  nuit 
du  5  au  6,  par  le  moyen  de  bateaux  chargés  d’échel¬ 
les,  lancés  dans  les  fossés.  Le  général  Ferrand,  qui 
les  avait  laissé  approcher,  les  assaillit  d’une  pluie 
de  balles  et  de  mitraille  qui  en  fit  périr  six  mille. 
L’explosion  d’une  mine  et  une  sortie  achevèrent  leur 
défaite.  Cependant  la  reddition  presque  certaine  de 
Coudé  menace  Valenciennes  par  la  réunion  des  deux 
armées  ennemies. 
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MÉLANGES. 

Lettre  du  citoyen  Alexandre  Beauharnais,  général- 

commandant  en  chef  l’armée  du  Rhin,  aux  ci¬ 
toyens  composant  le  conseil-général  de  la  com¬ 
mune  de  Paris. 

Au  quartier-général  à  Wissembourg,  20  j,»ia  1793, 

Tan  2e  de  la  république. 

J’ai  appris  avec  peine,  magistrats  du  peuple,  qu’à 
l’occasion  de  ma  nomination  au  ministère  de  la 
guerre,  il  avait  été'  fait  dans  votre  sein  une  proposi¬ 
tion  de  demander  qu’on  éloignât  les  ci-devant  nobles 
de  toutes  les  fonctions  publiques. 

Déjà  le  vœu  de  quelques  sections  de  Paris  et  de 
plusieurs  Sociétés  populaires  justement  irritées  con¬ 
tre  les  trahisons  qui  viennent  sans  cesse  traverser  la 
marche  de  la  révolution,  semblait  présager  une  me¬ 
sure  sévère  contre  tous  ceux  qui,  dans  l’ancien  régi¬ 
me,  faisaient  partie  d’une  classe  privilégiée  ;  déjà  plu¬ 
sieurs  motions  faitesdans  ces  assemblées  où  la  liberté 
publique  a  tenu  son  berceau,  indiquaient  que  parmi 
les  patriotes,  il  en  est  qui  désirent  que  ceux  des  Fran¬ 
çais  que  jadis  on  appelait  nobles,  et  ceux  qui  sont 
dans  l’état  ecclésiastique  soient,  rayés  de  la  liste  des 
citoyens  et  déclarés  incapables  de  servir  la  républi¬ 
que  dans  aucune  fonction:  si  cette  proscription  poli¬ 
tique  doit  amener  le  calme  dans  la  France,  si  elle 
œut  mettre  de  côté  tous  les  mauvais  citoyens,  n’ap- 
leler  que  des  patriotes  et  des  hommes  éclairés  aux 
onctions  civiles  et  militaires,  enfin  terminer  cette 
guerre  intestine  qui  s’élève  aux  dépens  du  bonheur 
public,  entre  une  majorité  de  la  nation  qui  veut  la 
république  et  une  minorité  très-divisée  en  principes, 
qui  ne  s’entend  que  pour  combattre  la  liberté  ;  certes 
on  ne  saurait  hésiter  à  adopter  une  mesure  aussi  sa¬ 
lutaire,  et  l’intérêt  du  peuple  commanderait  même 
une  ingratitude  nécessaire  envers  ceux  qui,  nés  mal¬ 
heureusement  dans  des  classes  ci-devant  privilégiées, 
auraient  cependant  constamment,  par  leur  conduite, 
bien  mérité  de  la  patrie;  mais,  citoyens,  l’intérêt  du 
peuple  est  loin,  ce  me  semble,  de  commander  une 
proscription  qui  envelopperait  sans  distinction  ses 
amis  et  ses  ennemis,  les  bons  et  les  méchants,  les  cou¬ 
rageux  partisans  de  la  révolution  et  ses  lâches  dé¬ 
tracteurs. 

Vous  savez,  citoyens  magistrats,  qu’un  peuple  li¬ 
bre  ne  doit  jamais  perdre  de  vue,  qu’il  mine  la  statue 
de  la  Liberté,  le  jour  qu’il  ne  lui  laisse  plus  la  même 
base  qu’à  celle  de  la  Justice;  or,  quelle  est  la  base 
première  sur  laquelle  repose  la  justice  éternelle,  si 
ce  n’est  sur  cette  incontestable  vérité  :  que  les  fautes 
étant  personnelles,  les  peines  doivent  l’être  égale¬ 
ment?  Qui  ne  serait  pas  révolté  de  l’idée  de  sévir 
contre  tous  les  habitants  d’un  département  indistinc¬ 
tement,  pareeque  des  actes  multipliés  d’incivisme  au¬ 
raient  convaincu  du  défaut  d’esprit  public  parmi  la 
grande  majorité?  Qui  ne  sait  pas  que  c’est  ordinaire¬ 
ment  dans  les  pays  ou  dans  les  classes  qui  présentent 
une  plus  forte  majorité  de  gens  sans  patriotisme, 
qu’en  opposition,  les  hommes  qui  composent  la  mi¬ 
norité,  ont  le  plus  de  feu  et  le  plus  d’ardeur  ;  pour¬ 
rait-on  donc  confondre  dans  la  même  peine  et  le  cri¬ 
minel  envers  la  patrie,  dont  il  conjure  à  chaque  in¬ 
stant  la  ruine,  et  l’innocent  dont  tous  les  moments  de 
la  vie  se  dévouent  à  défendre  son  pays  et  à  concourir 
à  sa  gloire?  Non  une  telle  détermination  ne  saurait 
être  prise  à  la  fin  du  18e  siècle,  et  quand  un  prin¬ 
cipe  de  justice,  tel  que  celui  de  rendre  les  fautes  per¬ 
sonnelles,  est,  par  l’effet  des  lumières,  respecté  par¬ 
mi  les  peuples  esclaves,  la  France  régénérée  n’en 
présentera  pas  le  mépris;  vous  ne  souffrirez  pas  qu’on 
dise  :  11  est  en  France  des  hommes  vertueux,  qui  ont  j 
contribué  à  détruire  le  despotisme,  qui  ont  concouru  > 
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à  rendre  aux  hommes  l’exercice  de  leurs  droits,  et 
dont  la  récompense  a  été  de  s’en  voir  frustrés;  ces 
hommes  étaient  du  nombre  de  ceux  qui  ont  arraché 
au  despotisme  son  sceptre  de  fer,  ils  l’ont  brisé,  et  l’on 
en  a  rapproché  les  débris  pour  l’appesantir  sur  leurs 
têtes. 

Citoyens,  le  jour  où  l’on  déchirera  une  page  de  la 
Déclaration  des  Droits,  car  ce  serait  en  enlever  la 
partie  la  plus  essentielle,  que  de  ne  la  pas  rendre  ap¬ 
plicable  à  tous,  ce  jour-là  nous  perdrons  notre  fil  con¬ 
ducteur;  ce  jour-là  une  constitution  libre  ne  sera  plus 
qu’une  chimère,  dont  toutes  les  passions  individuel-1 
les  viendront  successivement  changer  les  formes  et 
les  couleurs  au  gré  de  leurs  caprices:  une  nation, 
peut  être  ingrate  envers  un  individu,  les  anciennes  ! 
républiques  en  ont  offert  mille  exemples;  mais  si 
une  nation  peut,  (guidée  par  des  considérations  po—  ! 
litiques)  retirer  ses  bienfaits  envers  des  individus  qui 
ne  sont  point  coupables;  jamais  elle  ne  peut  leur  re¬ 
tirer  l’exercice  de  leurs  droits,  car  dès-lors  elle  porte 
atteinte  à  sa  propre  souveraineté  et  au  principe  d’une 
égalité  parfaite  entre  tous  les  citoyens  sans  distinc¬ 
tion.  Pourriez-vous,  quand  toute  la  France  tresse  des 
couronnes  de  chêne  pour  en  orner  la  tombe  de  Lepel- 
letier,  proscrireses  enfants,  sa  famille  entière?  Pour¬ 
riez-vous  oublier  que  de  bons  curés,  sur  les  bords  de 
la  Loire,  ont  aidé  par  leur  courage  à  subjuguer  les 
rebelles;  qu’il  en  est  qui  se  distinguent  dans  les  ar¬ 
mées?  Pourriez-vous  enfin,  quand  un  petit  nombre 
de  ces  hommes  entachés  d’un  péché  originel  dont  ils 
ne  sont  pas  coupables,  ou  classés  dans  les  ordres  ec¬ 
clésiastiques  avant  la  révolution ,  s’honore  de.  faire 
partie  des  Sociétés  populaires,  y  brave  le  courroux 
et  les  menées  des  puissances  étrangères  ,  s’identifie 
avec  le  peuple ,  dont  il  fait  une  partie  intégrante  ; 
pourriez-vous  les  retirer  pour  en  recréer  ,  par  des 
mesures  répressives,  une  caste  particulière?  Ce  se^ 
rait  une  manière  de  rétablir  la  noblesse;  les  mauvais 
citoyens  s’honoreraient ,  comme  jadis  ,  de  leur  oisi¬ 
veté,  et  réveillant  l’absurde  opinion  ancienne,  qui 
portait  hommage  aux  premiers  ordres ,  ils  ne  man¬ 
queraient  pas  de  dire:  La  chambre  haute  et  la  cham¬ 
bre  basse  ont  changé  de  place  ,  mais  nous  sommes 
toujours  séparés  du  peuple,  enfin  nous  avons  cessé 
d’y  être  confondus. 

C’est  ainsi  qu’une  disposition  qui  présente  à  la 
première  apparence  une  sorte  de  popularité  sédui¬ 
sante  ,  devient,  soumise  au  jugement  de  la  raison  , 
une  disposition  destructive  de  l’égalité  ;  elle  appuie 
le  vœu  de  ceux  des  mauvais  citoyens  qui  seraient 
dans  le  cas  d’y  être  soumis,  elle  enlève  à  ceux  des 
bons  citoyens  qu’on  voudrait  ranger  dans  la  même 
classe  la  douce  espérance  de  faire  à  jamais  partie 
d’un  peuple  qu’ils  aiment  et  dont,  comme  hommes  , 
ils  ont  le  droit  d’être  inséparables  .  Jadis  on  faisait 
soi-même  des  preuves  pour  l’admission  à  des  emplois: 
aujourd’hui  il  faudrait  donc  rappeler  à  cet  effet  des 
généalogistes?  Eh  bien!  leur  secours  indispensable 
dans  cette  mesure  ne  servirait  qu’à  la  vanité  des 
mauvais  citoyens,  car  les  bons  dont  les  titres  brûlés 
avec  joie  ont  été  remplacés  par  la  déclaration  des 
droits,  défieraient,  cette  arme  puissante  à  la  main  , 
qu’on  pût  les  confondre  avec  les  premiers. 

Si  la  confiance,  si  nécessaire  à  ceux  qui  sont  à  la 
tête  des  armées,  vous  paraît,  d’après  l’opinion  pu¬ 
blique  ,  ne  pas  entourer  le  petit  nombre  des  ci- 
devant  qui  s’y  trouvent,  n’hésitez  pas  ,  citoyens  ad¬ 
ministrateurs,  à  demander  qu’on  leur  retire  leur 
commandement;  mais  du  moins  que  ceux  d’entre 
eux  qui  sont  de  vrais  amis  de  la  liberté  puissent 
la  défendre  comme  soldats;  qu’ils  soient  susceptibles 
des  fonctions  auxquelles  leurs  concitoyens  peuvent 
les  appeler  ;  trop  d’ennemis  intérieurs  et  extérieurs, 
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s’acharnent  contre  notre  indépendance,  pour  qu’il 
ne  soit  pas  imprudent,  quand  bien  même  il  ne  serait 
pas  injuste,  d’affaiblir  d’un  seul  bon  citoyen  la  masse, 
quoiqu’imposante,  de  ceux  qui  se  sont  déterminés  à 
périr  pour  le  maintien  de  la  république. 

Je  pourrais,  citoyens  magistrats,  ajouter  une  foule 
de  considérations  a  celles  que  j’ai  déjà  exposées  , 
et  surtout  celle  qu’après  avoir  proscrit  sans  distinc¬ 
tion  les  prêtres  et  les  nobles ,  des  motifs  semblables 
conduiraient  à  éloigner  de  même  les  hommes  qui,  par 
l’exercice  de  places  qui  les  rendaient  subordonnés  à 
des  ci-devant,  donnaient  une  présomption  de  la  si¬ 
militude  de  leurs  principes  :  de  là  même  sévérité  con¬ 
tre  tout  ce  qui  tenait  à  la  robe,  à  la  linance  ,  aux  in¬ 
tendants,  et  enlin  de  proscriptions  en  proscriptions 
portées  toutes  sur  un  vice  originel  antérieur  à  la  ré¬ 
volution  ,  on  en  viendrait  à  ne  plus  laisser  qu’un 
nombre  trop  faible  de  patriotes  par  département ,  et 
à  les  exposer  et  à  la  haine  et  à  la  fureur  de  toutes  les 
aristocraties  coalisées. 

Vous  savez ,  citoyens  administrateurs ,  que  j’ai 
prié  avec  instance  là  Convention  nationale  de  nom¬ 
mer  un  autre  que  moi  au  ministère  de  la  guerre.  La 
faiblesse  de  mes  talents  ,  qui  sont  loin  d’etre  au  ni¬ 
veau  de  mon  zèle,  me  fera  toujours  fuir  les  postes 
éminents,  mais  si  je  suis  peu  jaloux  du  commande¬ 
ment  des  armées  et  de  places  qui  donnent  une  in¬ 
fluence  sur  les  affaires  publiques,  je  le  serai  toujours 
de  l’estime  de  mes  concitoyens  ,  et  en  particulier 
d’une  commune  qui  se  distingue  par  son  ardeur  ré¬ 
publicaine,  d’une  commune  à  laquelle  la  France  doit 
non-seulement  la  chute  du  trône ,  mais  encore  cet 
esprit  public  qui  peut  préserver  à  jamais  des  despo¬ 
tes,  en  formant  des  amis  à  la  liberté,  et  desBrutus 
contre  la  tyrannie. 

Zélé  partisan  de  la  république,  constamment  atta¬ 
che  à  la  cause  du  peuple,  je  n’ai  jamais  cessé  de  dé¬ 
fendre  ses  droits  dans  les  Sociétés  populaires,  où  des 
milliers  de  mes  concitoyens  attesteront  qu’avec  cou¬ 
rage  j’ai  attaqué  le  trône  ,  les  prêtres,  les  nobles,  les 
feuillants  ,  les  modérés,  et  enlin  tout  ce  qui  mettait 
obstacle  à  la  révolution  la  plus  complète,  ou  pouvait 
seulement  faire  transiger  sur  le  bonheur  public  ;  tel 
je  serai  toujours,  citoyens  administrateurs.  Soldat 
de  ma  patrie,  je  combattrai  pour  elle  jusqu’à  la  mort; 
et  quand  la  philosophie  vous  commande  de  ne  plus 
voir  dans  les  hommes  que  leurs  vertus  ou  leurs  vices 
personnels,  accordez  votre  confiance  à  celui  qui  ne 
veut  d’autre  récompense  de  son  dévouement,  à  celui 
dont  le  dernier  soupir  sera  pour  le  bonheur  de  l’hu¬ 
manité,  la  liberté  des  peuples  et  la  gloire  du  nom 
français. 


Le  citoyen  Créqui-Monlmorency  à  scs 
concitoyens 

Paris,  5  juillet. 

J’apprends  avec  indignation  que  les  aristocrates 
ne  cessent  d’empoisonner  mes  plus  belles  actions,  et 
me  forcent  à  grands  frais  de  me  justifier  aux  yeux  de 
la  nation  et  de  ses  représentants. 

Quoiqu’il  puisse  m’en  coûter,  je  vais  remplir  cette 
dette  sacrée  ,  pour  confondre  mes  ennemis  et  ceux 
de  la  patrie. 

Dans  la  pétition  que  j’eus  l’honneur  de  présenter 
à  la  Convention  nationale,  le  14  juin  dernier,  re¬ 
grettant  qu’une  infirmité  incurable  (  suite  des  hor¬ 
reurs  que  m’a  fait  souffrir  le  despotisme,  sous  l’an¬ 
cien  régime  exécrable,  pendant  plus  de  quarante-six 
ans  )  me  privât  de  pouvoir  me  présenter  à  la  barre  , 
j’offris  un  billet  de  50  livres  pour  les  frais  de  la 
guerre,  et  le  fruit  de  mes  méditations  sur  les  moyens 
de  faire  accepter  la  constitution  par  le  peuple  ;  mais 
les  aristocrates  se  sont  bien  gardés  de  parler  de  ces 
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faits,  pareequ’ils  en  redoutent  eux-mêmes  l’exécu¬ 
tion. 

Je  disais  aussi  que  je  désirais  qu’on  fît  le  procès  à 
la  ci-devant  reine  ,  et  que  ,  quelque  criminelle ,  ou 
coupable  qu’elle  fût,  sa  longue  détention  devait  être 
pesée  dans  la  balance  de  la  justice  et  de  l’humanité , 
et  paraître  suffisante  pour  l’expiation  de  ses  cri¬ 
mes. 

Je  disais  encore  que,  depuis  près  d’un  an,  ou  plu¬ 
tôt  depuis  fa  révolution  ,  les  enfants  de  Louis  Capet 
étaient  les  innocentes  victimes  de  leurs  père  et  mère 
ou  de  leurs  courtisans;  que,  pour  mettre  la  couronne 
de  gloire  à  la  constitution,  il  fallait  leur  faire  un  sort 
digne  de  la  nation  et  de  leur  innocence ,  et  que , 
comme  j’avais  moi-même  été  toute  ma  vie  l’inno¬ 
cente  victime  descrimesetde  la  méchanceté de  leurs 
père  et  mère  ,  je  désirais  avoir  la  préférence  d’être 
leur  gouverneur ,  sans  autre  intérêt  que  la  gloire  et 
l’espoir  que  je  me  faisais  d’en  faire  de  bons  républi¬ 
cains,  et  de  tâcher  de  leur  faire  autant  de  bien  que 
m’avaient  fait  de  mal  leurs  parents  inhumains. 

Voilà ,  citoyens ,  quels  furent  et  quels  seront  tou¬ 
jours  mes  sentiments;  mais  mes  ennemis  et  les  vô¬ 
tres  ont  empoisonné  tous  ces  faits,  et  je  laisse  à  votre 
justice  les  soins  de  la  vengeance  et  de  la  confusion 
des  ennemis  de  la  patrie 

Et  de  votre  affectionné  concitoyen, 
le  trop  infortuné  Créqui-Montmorency, 

domicilié  rue  Cocalrix,  n°  9,  en  la  Cité. 

P.  S.  Voila  mon  nom  et  mon  adresse.  Pourquoi  mes 
lâches  calomniateurs  n’osent-ils  pas  en  faire  autant, 
et  se  contentent-ils  d’aboyer  de  loin? 


Innocence  reconnue. 

Dubreuilh,  ancien  notaire  de  Paris,  accusé  d’abus 
de  confiance,  de  banqueroute  et  autres  délits,  a  ob¬ 
tenu  justice  après  huit  années  de  persécution.  11  a  été 
déchargé  de  toutes  les  accusations  amoncelées  sur  sa 
tête  par  Gauterot,  Boucher,  Desnoyers,  Chauveton- 
de  Saint-Léger  ;  les  scellés  apposés  sur  ses  effets  ont 
été  déclarés  nuis;  ses  accusateurs  ont  été  condam¬ 
nés  aux  dépens  et  en  6,000  liv.  dédommagés  et  inté¬ 
rêts,  par  jugement  des  25  novembre  1792, 14,23,28 
février  et  24  avril  1793. 


MÉDECINE. 

Jacques  Mignard  (à  Paris,  rue  Montmartre,  la 
porte  cochère  en  face  de  la  rue  du  Jour,  n°  272 ,  le 
premier  escalier  à  droite  ,  au  premier.  )  annonce  à 
ses  concitoyens  que  son  élixir  de  Gayac-anli-goutto, 
qu’il  a  annoncé  dans  le  supplément  du  Moniteur  du 
27  février  dernier,  et  qu’il  distribue  depuis  cette  épo¬ 
que,  agit  encore  avec  plus  d’efficacité  en  Europe 
qu'en  Amérique,  où  il  l’a  composé  de  fleurs,  de  fruits 
et  de  gomme  de  l’arbre  de  Gayac,  en  y  ajoutant  du 
meilleur  esprit  de  sucre.  Plusieurs  personnes  ayant 
fait  usage  de  cet  élixir,  à  moindre  dose  que  dans  les 
îles,  en  ont  ressenti  tout  le  bien  qu’elles  pouvaient 
désirer:  les  unes  ont  été  guéries  de  l’attaque  de  goutte 
et  du  scorbut  en  très  peu  de  temps;  d’autres,  cou¬ 
vertes  de  dartres,  ont  été  guéries,  après  en  avoir  pris 
quelques  bouteilles.  Enfin  une  personne  vivement 
attaquée  d’un  rhumatisme  ,  et  n’osant  d’abord  faire 
usage  de  cet  élixir,  à  cause  d’un  crachement  de  sang, 
mais  pressée  par  les  douleurs  ,  et  s’y  étant  une  fois 
décidée,  elle  a  été  guérie  radicalement  en  très  peu  de 
temps.  Ces  faits  confirment  ce  qui  a  déjà  été  dit  dans 
le  Moniteur,  des  vertus  de  cet  élixir,  et  donnent  à 
Jacques  Mignard  l’espérance  de  voir  chaque  particu¬ 
lier  s’empresser  de  s’en  procurer.  L’usage  en  est 
d’autant  plus  facile,  qu’il  n’exige,  aucune  purgation , 
ni  tisane  ;  jamais  il  ne  se  gâte  :  au  contraire  ,  plus  il 


vieillit,  plus  il  augmente  en  vertus  ;  et  c’est  en  partie 
à  cette  cause  qu’il  attribue  sa  plus  prompte  efficacité 
en  Europe  qu’en  Amérique.  11  peut  donc  se  flatter 
que,  lorsqu’il  sera  bien  connu  ,  on  dira  avec  raison 
que  si  l’Amérique  a  multiplié  nos  maladies,  elle  nous 
fournit  de  paissants  remèdes  pour  les  guérir. 

Comme  dans  les  départements  on  a  éprouvé  quel¬ 
ques  difficultés  à  se  procurer  de  cet  élixir ,  dit  de 
Gayac,  Jacques  Mignard  prévient  de  plus  ses  conci¬ 
toyens  qu’il  vient  de  prendre  toutes  les  mesures  pour 
qu’on  n’éprouve  plus  aucun  retard. 

Adresses  de  ses  correspondants  dans  les  principales 
villes  de  la  république. 

Tonnerre  ,  chez  le  citoyen  Bonnetat ,  rue  et  fau¬ 
bourg  du  Pont. 

Lyon,  chez  le  citoyen  Pitra,rueSaint-Dominique, 
et  les  citoyens  Bruyset,  frères. 

Marseille,  chez  la  citoyenne  Poncel,  rue  de  Rome , 
près  la  Fontaine  longue. 

Rhodez,  chez  le  citoyen  Blary,  neveu,  négociant. 

Bayonne,  chez  le  citoyen  Dingerat,  négociant. 

Bordeaux,  chez  le  citoyen  Villeneuve  le  jeune,  né¬ 
gociant,  rue  Saint-Simon,  n°  2. 

Nantes,  chez  les  citoyens  Perrin  ,  Argout  et  com¬ 
pagnie,  négociants. 

Lorient ,  chez  le  citoyen  Baron,  rue  de  l’Union 
n°  2. 

Havre-de-Grâce,  chez  le  citoyen  Berthicr,  rue 
Saint-Michel,  près  l’église  Notre-Dame. 

Dunkerque,  chez  le  citoyen  Louis  Vermimcn,  fds, 
maison  des  citoyens  Emmery  père  et  fils ,  négo  - 
ciants. 

Le  prix  de  cet  élixir  est  de  15  livres,  la  bouteille, 
et  de  95  livres  la  caisse  de  six  bouteilles ,  toute  em¬ 
ballée,  prise  à  Paris  chez  Jacques  Mignard.  En  s’a¬ 
dressant  à  ses  correspondants,  on  aura  à  tenir  compte 
des  frais  de  transport  et  commission  ;  il  prie  d’af¬ 
franchir  les  lettres ,  si  on  veut  qu’elles  lui  parvien¬ 
nent. 


Antisyphili  tique. 

Les  succès  constants  que  le  citoyen  Nauder  obtient  du 
suc  végétal,  comme  remède  aux  maux  vénériens,  doivent 
lui  assurer  la  confiance  du  public.  Les  personnes  les  plus 
distinguées  dans  l’art  de  guérir  ont  reconnu  que  ce  remède 
est  le  dépuratif  du  sang  le  plus  doux,  le  moyen  le  plus  sûr, 
le  plus  prompt  et  le  moins  coûteux  pour  guérir  infaillible¬ 
ment  les  maladies  vénériennes,  quelque  anciennes  et  invé¬ 
térées  qu’elles  soient,  même  celles  regardées  jusqu’à  pré¬ 
sent  comme  incurables.  L’auteur  a  su  joindre  aux  vertus 
de  ce  remède  l’avantage  de  n’assujétir  à  aucun  régime 
et  la  commodité  de  pouvoir  se  traiter  en  secret  et  en  route, 
sans  déranger  en  rien  l’économie  animale. 

Le  prix  du  suc  végétal  est  de  3  liv.  la  bouteille  de  4  on¬ 
ces;  six  suflisent  pour  un  sujet,  lorsque  le  mal  est  récent, 
et  huit  lorsqu’il  est  invétéré. 

S’adresser  au  citoyen  Nauder,  docteur  en  médecine, 
vue  de  Rohan,  n°  64,  au  premier,  à  Paris. 

Nauder. 


ANNONCES. 

Le  28  mai  dernier,  il  a  été  ouvert,  chez  le  citoyen  Pré- 
dicanl,  notaire  à  Paris,  rue  du  Petil-Lion-Sainl-Sauveur, 
et  chez  le  sieur  Dubuisson  ,  agent  de  change  ,  rue  Neuve- 
des-Petits-Champs,  n°24,  une  souscription  pour  l’empioi 
»!e  capitaux  en  acquisition  de  terres  des  Etats-Unis  d’A¬ 
mérique,  dans  le  cas  seulement  où  l’on  y  trouverait  des 
moyens  certains  de  centupler  et  au  moins  de  décupler  les 
sommes  qui  y  seront  employées. 

On  ne  peut  point  souscrire  pour  moins  de  19  pias¬ 
tres,  équivalant  à  100  liv,  espèces  ;  mais  on  ne  réalisera, 


si  l’on  veut,  celte  soumission,  qu’après  la  preuve  acquise 
de  la  possibilité  et  la  certitude  de  ce  succès. 

Ce  sera  dans  quelques  mois,  à  une  époque  où  le  change 
ne  fera  plus  supporter  de  perte  aux  assignats,  et  où  les 
marchandises  seront  retombées  à  leur  juste  valeur.  On  y 
trouve  réunies  toutes  les  précautions  que  la  prudence  la 
plus  consommée  pouvait  désirer  qu’on  prît. 

Les  avis  et  prospectus  font  voir  comment  des  sommes  de 
1,000  liv.  sont  devenues  des  capitaux  de  20,000  liv.  en  dix 
à  onze  ans;  et  continuant  leurs  progrès,  comment  elles  de¬ 
viendront  des  sommes  de  400,000  liv.  en  dix  à  onze  autres 
années.  De  tels  moyens  de  fortune  ne  pourraient  ni  être 
mis  à  la  portée  de  trop  de  personnes,  ni  être  annoncés  en 
un  meilleur  moment. 

C’est  servir  utilement  la  chose  publique,  que  de  faire 
connaître  aux  citoyens,  et  chez  une  nation  amie  de  la 
France,  d’aussi  puissants  moyens  de  regagner  tous  les  sa¬ 
crifices  que  le  patriotisme  aura  pu  leur  demander. 

La  souscription  est  de  6,000,000  liv.  ;  les  soumissions 
s’élèvent  déjà  aux  deux  tiers  de  celte  somme. 

On  peut  prendre  connaissance  des  bases  de  celte  opéra¬ 
tion,  dans  les  Considérations  sur  le  prix  des  terres,  etc., 
chez  Prault,  libraire ,  quai  des  Augustins,  n°  44,  prix  : 
20  sous;  et  surtout  dans  les  actes  et  avis,  chez  les  citoyens 
Prédicant  et  Dubuisson. 

S’adresser  à  Lyon ,  au  citoyen  Madinier  l’aîné,  rue  Ville, 
maison  Louis. 


Mardi  16  juillet  1793,  à  quatre  heures  de  relevée,  on 
une  des  salles  du  ci-devant  Palais  Royal,  prenant  entrée 
par  le  grand  escalier ,  au  premier  à  droite,  il  sera,  à  la 
requête  du  citoyen  Louis-Philippe-Joseph  d'Orléans,  en 
piésence  des  mandataires  de  ses  créanciers,  procédé  à  l’a¬ 
miable,  devant  notaires,  à  l’adjudication  définitive, 

1“  Des  maisons  bâtiments  et  aicades  n°  39,  40  et  41,  ga¬ 
lerie  du  Jardin  de  la  Révolution,  de  trente-six  toises  de 
superficie,  ayant  entrée  sur  le  jardin.  L’enchère  est  à 
140,000  liv.  ; 

2°  D’une  très  grande  et  belle  maison,  appelée  le  Lyccc , 
comprenant  l’hôtel  garni  du  ci-devant  Palais-Royal,  bâtie 
en  partie  sur  le  terrain  de  l’ancien  Opéra,  de  la  consistance 
d’environ  cent-vingt  toises  de  superficie;  la  totalité  tient  à 
la  rue  Saint-Honoré,  au  passage  de  Valois  et  à  la  cour  des 
Fontaines.  L’enchère,  pour  ces  deux  objets,  esl  à  440,000 
livres.  Ils  seront  vendus  ensemble  ou  séparément. 

O11  vendra  franc  de  droits  de  mutation  ;  le  prix  de  l’ad¬ 
judication  sera  payable ,  après  le  sceau  des  lettres  de  ratifi¬ 
cation,  aux  créanciers  delà  maison  d’Orléans,  sur  des  dé¬ 
légations  qui  en  seront  faites  par  le  citoyen  d’Orléans,  de 
conceit  avec  les  mandataires  de  ses  créanciers,  suivant 
l’ordre  de  leur  privilèges  ou  hypothèques. 

Les  enchères  seront  faites  par  ministère  d’avoués  aux 
tribunaux  de  Paris. 

S’adresser,  pour  avoir  de  plus  amples  éclaircissements, 
et  avoir  une  connaissance  des  clauses  et  conditions  de  la 
vente  : 

A  Paris ,  aux  citoyens  Lemaire,  homme  de  loi,  cour  des 
Fontaines,  rue  des  Bons-Enfants;  Brichard,  notaire,  rue 
Saint-André-des-Arts,  n°  44;  Robin,  notaire,  rue  Vi- 
vienne,  n°  12  ;  Dufouleur ,  notaire,  rue  Montmartre, 
n°265;  Delamarre,  avoué,  même  rue,  n°  30. 


Le  mardi  30  juillet  1794,  quatre  heures  de  relevée,  en 
une  des  salles  du  ci-devant  Palais-Royal,  prenant  entrée 
par  le  grand  escalier,  au  premier,  à  droite,  il  sera  de  mê¬ 
me,  à  la  requête  du  citoyen  Louis-Philippe-Joseph  d’Or¬ 
léans,  en  présence  des  mandataires  de  ses  créanciers ,  pro¬ 
cède  à  l’amiable,  devant  notaires,  à  l’adjudication  définitive 
du  marais  de  la  vallée  d’Ange,  située  sur  la  droite  de  la 
grande  route  de  Lizieux  à  Caen,  quarante-cinq  lieues  de 
Paris,  contenant  cent  cinquante-cinq  acres,  mesure  du 
pays,  ce  qui  fait  mille  cinquante  arpents  de  Paris. 

Ce  marais,  dont  une  partie  fait  de  très  bonnes  prairies 
et  herbages,  n’est  partagé  que  par  des  chaussées,  canaux 
et  fossés  pratiqués  pour  l’écoulement  des  eaux.  Il  est  borné 
en  partie  par  la  rivière  de  Dive.  Son  revenu  est  de  30  à 
34,000  livres,  mais  susceptible  d’une  amélioration,  cousL 
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il  érable  par  sa  position ,  la  bonté  de  son  sol  et  la  facilité 
d’achever  son  dessèchement.  Il  y  a  sur  le  fonds  une  an¬ 
cienne  maison,  dite  la  maison  du  domaine,  où  loge  le 
garde  du  marais,  et  qui  sera  comprise  dans  la  vente. 

On  vendra  franc  de  droits  de  mutalion  ;  le  prix  de  l’ad¬ 
judication  sera  payable,  après  le  sceau  des  lettres  de  ratifi¬ 
cation,  aux  créanciers  de  la  maison  d’Orléans,  sur  des  dé¬ 
légations  qui  en  seront  faites  par  le  citoyen  d’Orléans,  de 
concert  avec  les  mandataires  de  ses  créanciers,  suivant 
l’ordre  de  leurs  privilèges  ou  hypothèques. 

Le  prix  de  l’adjudication,  sauf  le  mois,  est  à  550,000 
livres. 

Les  enchères  seront  faites  par  ministère  d’avoués  aux 
tribunaux  de  Paris. 

S’adresser,  pour  avoir  de  plus  amples  éclaircissements, 
et  avoir  une  connaissance  des  clauses  et  conditions  de  la 
vente  :  à  Paris,  aux  citoyens  Lemaire,  homme  de  loi, 
cour  des  Fontaines,  rue  des  Bons-Enfants;  Brichard,  no¬ 
taire,  rue  Saint-André-des-Arts,  n°  44;  Robin;  notaire, 
rue  Vivienne,  n°  12  ;  Dufouleur,  notaire,  rue  Montmar¬ 
tre  ,n°  265;  Delamare,  avoué,  même  rue,  n’  30. 

Et  sur  les  lieux,  à  Pont-l’Evêque,  au  citoyen  Hugant, 
homme  de  loi. 


Livres  au  rabais,  chez  Langlois,  libraire,  maison 
Égalité,  salle  des  Quatre  Colonnes,  -près  le  grand 
escalier;  le  tout  broché.  Les  demandes  de  50  livres 
et  au-delà  seront  expédiées  franco,  ou  avec  une 
remise  de  10  pour  cent. 

Aventures  de  Télémaque,  2  vol.  in-12 ,  fig.  ;  4  liv.  au  lieu 
de  6  liv.  10  s. 

Idem,  1  vol ,  fig.  ;  2  liv.  5  s.  au  lieu  de  3  liv. 
llenriade,  1  vol.  in-12  ;  2  liv.  au  lieu  de  2  liv.  15  s. 

Lusiade  de  Camoëns,  2  vol.  in-8°,  traduite  du  portugais; 

3  liv.  au  lieu  de  6  liv. 

Magasin  des  Enfants ,  2  vol.  in-12  ;  3  liv,  au  lieu  de  5  liv. 
~des  Adolescents,  4  vol.  in-12  ;  4  üv.  au  lieu  de  G  liv. 

—  des  Pauvres ,  2  vol.  ;  3  liv.  au  lieu  de  5  liv. 

Recherches  sur  les  Egyptiens  et  les  Chinois,  2  vol.,  car¬ 
tes;  4  liv.  au  lieu  de  5  liv. 

Traduction  d'Horace ,  2  vol.  in-12  ;  2  liv.  au  lieu  de  5  üv. 
Adèle  et  Théodore,  3  vol.  in-12;  6  üv.  au  lieu  de  7  liv. 
10  s. 

Grandisson ,  8  vol.  in-12;  9  liv.  au  lieu  de  15  liv. 
Narration  d'Omaï,  4  forts  vol.  in-8°  ;  10  üv.  au  lieu  de 
IG  liv. 

OEuvres  de  Lamclrie,  2  vol.  in-8°  ;  G  liv.  au  lieu  de  10  liv. 
Louise ,  ou  la  Chaumière  dans  les  marais,  2  vol.  in-18; 

1  liv.  10  s.  au  lieu  de  4  üv. 

Manuel  des  Marchands ,  1  vol.  ;  10  s.  au  lieu  de  15  s. 
Parfait  Bouvier ,  1  vol.  in-12  ;  1  liv,  au  lieu  de  2  liv. 
Acajou  et  Zesphile,  conte  moral,  1  vol.  ;  10  s.  au  lieu  de 
1  liv. 

Muses  grecques,  trad.  de  Poinsinet,  in-12  ;  1  liv.  6  s.  au 
lieu  de  2  liv.  10  s. 

Education  des  Enfants,  de  Loke,  1  vol.;  1  üv.  10  s.  au 
lieu  de  2  liv.  10  s. 

Vie  du  chancelier  de  L’IIôpital,  1  vol.  :  1  liv.  au  lieu 
de  2  liv.  10  s. 

Phédon,  1  vol.  in-8°,  fig.  ;  2  liv.  10  s.  au  lieu  de  4üv. 
Mentor  des  Enfants,  de  madame  de  Beaumont,  12  vol.; 

10  liv.  brochés,  et  15  reliés  en  carton. 
l'irgilius  Ueinsii ,  jolie  édition  in-24,  fig.  et  caries;  2  üv. 
10  s.  broché,  et  3  liv.  1 0  s.  relié. 

Plusieurs  objets  à  vendre,  au  petit  château  de 
Choisy  sur-Seinc. 

Savoir  ;  soixante  orangers  de  différentes  grandeurs  et  de 
la  plus  belle  espèce.  —  Une  table  mouvante,  ouvrage  de 
mécanique,  chef-d’œuvre  en  ce  genre.  —  Une  superbe 
horloge  de  Lepaute,  à  trois  cadrans  et  à  trois  timbres, 
sonnant  les  quarts.  —  Quantité  d’armoires  et  buffels,  table 
de  cuisine ,  tours  à  pâtisserie  de  différentes  grandeurs,  tant 
en  hêtre  qu’en  noyer.  —  Plusieurs  châssis  de  serre-chaude, 
Peints  et  tous  vitrés;  une  quantité  de  bancs  de  jardin  de  dif-  î 
férentes  grandeurs;  plusieurs  échelles  montées  sur  des  ; 
roues,  une  serre  portative  de  quatre-vingts  pieds  de  long,  j 
Lien  ferrée  et  bien  peinte;  plusieurs  chariots  pour  des  oran¬ 


gers,  plusieurs  poêles,  tant  en  fonta  qu’en  faïence,  et 
beaucoup  de  treillages  de  fil  de  fer. 

S’adresser  au  citoyen  Rocour,  au  petit  château,  à  Choi¬ 
sy;  Galissard,  avenue  de  Paris;  Bonardot,  rue  Caumar- 
tin  ;  et  Goumont,  à  la  manufacture  des  poêles,  rue  Saint- 
Victor. 

Successions  annoncées  à  recueillir. 

Ceux  qui,  par  des  peines  dispendieuses,  courent  après 
celles  de  leurs  parents  morts  en  France  ou  en  pays  étran¬ 
gers,  peuvent,  moyennant  15  liv.  pour  tous  frais,  excepté 
les  ports  de  lettres,  écrire  au  citoyen  Coulon,  qui  en  a 
fait  des  recueils  depuis  que  les  premiers  papiers  publics  en 
ont  parlé  jusqu’à  présent;  il  demeure  rue  de  la  Tixéran- 
derie,  n°  118. 

AVIS. 

On  a  des  affaires  importantes  à  communiquer  à  la  veuve, 
aux  enfants  ou  aux  héritiers  de  Henri  Arquin ,  natif  de 
Mayence,  en  Allemagne,  décédé  à  Londres. 

S’adresser,  par  écrit,  au  citoyen  Goujard,  rue  Saint- 
Denis,  à  la  Croix-d’Or,  vis-à-vis  la  rue  delà  Féronnerie, 
n°  254» 


Il  vient  de  s’ouvrir,  à  la  Bonne  Foi,  rue  de  Poulics- 
Saint-Honoré ,  n°  211,  en  face  le  Louvre,  un  entrepôt  de 
draperie,  toilerie,  soierie,  à  30  pour  100  au-dessous  du 
prix  de  fabrique. 

Comme  drap  d’Elbeuf,  cinq  quarts,  à  28  et  30  livres. — 
Autre,  idem,  façon  de  Louviers,  à  33  et  34  liv.  — Drap  de 
Louviers,  à  38  et  40  üv.,  au  lieu  de  52. — Très  forte  partie 
de  drap  bleu  naturel  pour  uniforme. — Autre,  iclcm ,  blanc. 

—  Drap  de  Julienne ,  à  50  üv.  —  Drap  noir ,  à  32  liv.  — 
Silésie  de  Hollande  et  de  Vamobais,  17  et  18  liv.  — Autre, 
idem,  de  Reims,  à  9üv.  —  Deux  cents  pièces  de  Casimir 
anglais ,  à  21  liv. —  Autre,  idem,  jaspé  et  rayé,  à  IGct 
17  liv.  —  Florentine  rayée,  pour  culotte,  à  7  liv.  10  s. — 
Salin  turc,  nankin  anglais,  basin  anglais,  très  grand  as¬ 
sortiment  de  gilets  du  dernier  goût,  à  très  bon  compte,  et 
une  infinité  d’autres  articles  que  l’on  trouvera  audit  en¬ 
trepôt,  avec  l’avantage  annoncé  ci-dessus. 

Biens  à  vendre. 

Adjudication  définitive,  le  mardi  6  juillet,  quatre  heures 
de  relevée,  au  bureau  des  biens  à  vendre,  ci-devant  rue 
Saint-Magloire ,  actuellement  rue  Saint-Avoye,  n°  87,  vis- 
à-vis  de  la  rue  de  Braque,  à  Paris,  de  la  terre  deTannère, 
près  Saint-Fargeau  ,  produisant  27,000  liv.,  sur  l’enchère 
de  750,000  liv.  — D’un  domaine  situé  à  Cousin,  près  Sois- 
sons,  ayant  maison  de  maître  et  dépendances,  produisant 
4,000  liv.,  sur  l’enchère  de  10,000  liv. —  Du.domaiue  de 
Serment,  près  Segré,  ayant  maison  de  maître,  ferme  et 
dépendances,  sur  l’enchère  de  65,000  üv.  —  De  la  ferme 
de  Coupru,  près  Châleau-Tierry  et  la  Ferté-sous-Jouarre , 
sur  l’enchère  de  40,000  liv.  — D’une  maison  bourgeoise 
avec  jardin,  à  Montmorency,  sur  l’enchère  de  10,000  üv. 

—  D’une  maison  bourgeoise  avec  jardin,  à  Aubonne,  sur 
l’enchère  de  1 2, 000  liv.  —  D’une  maison  et  jardin  ,  à  Ver¬ 
sailles,  rue  Saint-Honoré,  sur  l'enchère  de  6,000  üv.  — 
Tous  ces  biens  sont  patrimoniaux.  —  D’une  belle  ferme, 
à  Villeneuve-sur-Seine,  près  Choisy,  produisant  6,000üv., 
sur  l’enchère  de  200,000  liv.  —  De  seize  arpents  de  terre, 
situés  à  Orly,  sur  l’enchère  de  15,000  üv.  —  Il  sera  pro¬ 
posé  dans  la  même  séance  20,000  liv.  de  rentes  au  principal 
du  denier  20,  sans  retenue,  de  400,000  liv.  par  privilège 
unique  sur  une  charge  non  liquidée  de  600,000  liv. 

Les  détails  imprimés  se  distribuent  gratis  au  bureau  où 
l’on  souscrit  pour  le  lubleau  des  biens  particuliers  et  do¬ 
maines  nationaux,  qui  paraît  deux  fois  par  semaine. 

La  ferme  des  Sobars ,  commune  de  la  Selle  en  Hermoi , 
canton  de  Courtenai  (dont  elle  est  distante  de  deux  lieues 
et  demie),  district  de  Montargis  (distante  de  trois  lieues 
et  demie),  département  du  Loiret.  — Sur  le  chemin  de 
Montargis  à  Sens,  par  Courtenai.  — Environ  cent  vingt 
arpents  de  terres  labourables  en  bon  rapport ,  dont  deux  en 
bois  taillis.  —  Beaucoup  d’arbres  à  cidre.  —  Bâtiments 
ruraux  suffisants,  couverts  en  tuiles.  —  Plus  ,  une  maison 
petite  et  modeste,  mais  très  commode. 

S’adresser,  sur  les  lieux,  à  L,-A,  Champigny,  proprié¬ 
taire. 


N°  196. 


Lundi  15  Juillet  1793.  —  L’an  2e  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Extrait  de  la  correspondance  du  département  des 
affaires  étrangères. 

Lettre  du  ministre-résident  de  la  république  française , 
à  Florence ,  au  ministre  des  affaires  étrangères. 

Du  21  juin  1793. 

Citoyen  ministre,  je  vous  envoie  ci-joint  les  notes  don¬ 
nées  par  le  ministre  d’Angleterre  au  gouvernement  toscan; 
les  réponses  de  celui-ci  ;  la  circulaire  du  lord  Hervey  aux 
nutres  ministres  étrangers  résidant  à  Florence,  et  la  ré¬ 
ponse  du  chargé  d'affaires  de  Russie.  La  dernière  note  de 
lord  Hervey  étant  faite  eu  son  propre  nom,  et,  comme  il  le 
dit  lui-mème,  sans  autorisation  de  sa  cour,  est  restée  sans  ré¬ 
ponse.  Il  cherche  à  imputer  au  ministère,  dont  la  conduite 
est  réglée  sur  les  bases  de  la  neutralité  la  plus  exacte ,  des 
préférences  et  des  partialités  à  notre  égard ,  qu’il  attribue  à 
ses  opinions,  tandis  que  l’avantage  du  pays  qu’il  sert,  la  jus¬ 
tice  et  le  bien  de  l’humanité  dictent  la  conduite  qu’il  tient. 
Aussi  le  cabinet  toscan  attend-il  avec  la  plus  grande  tran¬ 
quillité  les  suites  que  le  cabinet  britannique  pourra  donner 
aux  démarches  imprudentes  et  peu  fondées  de  son  ministre, 
étant  prêt  à  défier  toutes  les  nations  belligérantes  de  porter 
une  juste  plainte  d’infraction  au  système  de  neutralité  que 
la  Toscane  a  adopté  dès  le  commencement  de  cette  guerre, 
et  dont  elle  a  renouvelé  la  publication  lors  de  la  déclara¬ 
tion  de  guerre  à  l’Angleterre. 

Circulaire  de  lord  Hervey ,  ministre  d' Angleterre^  aux 
différents  ministres  résidant  à  Florence. 

Persuadé  que  ni  S.  A.  R.  le  grand  duc,  ni  ceux  qui  oc¬ 
cupent  les  premiers  emplois  de  ce  gouvernement,  ni  le  peu¬ 
ple  de  Toscane,  ne  peuvent  intérieurement  approuver  les 
mesures  prises  relativement  à  la  nation  française,  mesures 
qu’on  ne  peut  attribuer  qu’aux  instigations  et  aux  conseils 
d’une  seule  personne,  dont  jusqu’à  présent  il  n’a  point  été 
possible  à  S.  A.  R.  de  secouer  l’influence  et  l’ascendant 
pris  sur  son  esprit  dès  le  temps  de  sa  première  jeunesse  ; 
et  croyant  de  mon  devoir,  dans  le  ministère  que  j’occupe, 
non-seulement  de  veiller  avec  attention  sur  les  points 
d’une  semblable  conduite,  mais  encore  de  témoigner 
combien  la  cour  de  Saint-James  devait  infailliblement  la 
désapprouver,  j’ai  désiré  connaître  l’effet  que  produirait  sur 
ce  gouvernement  l’arrivée  des  flottes  anglaise  et  espagnole, 
et  dans  la  lettre  que  j’ai  écrite  au  sénateur  d’Etat  pour  l’an¬ 
noncer  au  grand-duc,  j’ai  insinué  quel  était  le  changement 
de  conduite  que  je  souhaitais  voir  s’effectuer  dans  quel¬ 
ques-unes  des  cours  d’Italie,  mais  je  ne  m’attendais  pas  à 
la  réponse  que  j’ai  reçue;  quant  au  passé,  j’y  ai  trouvé 
des  assertions  qui  ne  m’imposent  point;  et  quant  au 
futur,  des  résolutions  qui  me  paraissent  peu  adaptées  aux 
rapports  de  ce  princç  et  aux  vues  et  à  l’intérêt  de  l’Eu¬ 
rope  en  général. 

C’est  par  celte  raison  que  j’ai  cru  nécessaire  de  vous 
communiquer  ma  correspondance  sur  cet  objet.  Je  vous 
l’envoie,  afin  que  vous  puissiez  faire  connaître  avec  évi¬ 
dence  à  votre  cour  quels  sont  les  sentiments  de  la  mienne, 
et  combien  la  conduite  de  la  Toscane  est  différente  de 
celle  que  tiennent  dans  ce  moment  les  principaux  cabinets 
de  l’Europe.  Je  ne  doute  pas  qu’on  ne  se  croie  obligé  de  la 
diriger  d’une  manière  plus  convenable  aux  circonstances 
et  aux  justes  intentions  des  puissances  alliées. 

Lettre  du  lord  Hervey  au  sénateur  Seristori. 

Du  22  mai  1793. 

Je  reçois  dans  ce  moment  des  lettres  de  Madrid  du  7  de 
ce  mois,  et  de  Gênes  du  19.  Les  premières  donnent  la  nou¬ 
velle  certaine,  qu’en  conséquence  des  ordres  précis  de  la 
cour,  la  flotte  espagnole  a  mis  à  la  voile,  qu’elle  doit  se 
diriger  vers  Cagliari,  pourchasser  les  Français  des  îles  de 
Saint-Pierre,  et  se  porter  ensuite  sur  les  côtes  d’Italie. 

S*  Série.  —  Tome  IF , 


Celles  de  Gênes  assurent  que  le  capitaine  du  paquebot 
espagnol,  parti  le  13  de  Barcelonne,  avait  laissé  sur  celte 
plage  soixante  vaisseaux  de  guerre  de  différente  grandeur, 
parmi  lesquels  dix  vaisseaux  de  ligue  anglais;  ils  étaient 
partis  de  Carthagène  le  5. 

Connaissant  le  désir  que  vous  avez  toujours  manifesté 
pour  un  événement  aussi  heureux ,  je  m’empresse  de  vous, 
en  faire  part.  J’espère  que  les  circonstances  ne  tarderont 
pas  à  faciliter  aux  divers  cours  d’Italie,  les  moyens  de  se¬ 
couer  le  joug  de  la  tyrannie  démocratique  des  Français. 
Elle  n’a  que  trop  dominé  dans  ces  parties  en  y  insultant  les 
souverains,  irritant  les  peupleset  méprisantles  lois.  J’espère 
voir  abaisser  l’orgueil  de  cette  nation  perfide,  et  qu’en  fin 
tous  les  gouvernements  reconnaîtront  que  leur  véritable 
intérêt  est  de  résister  et  non  d’accueillir  les  maximes  dan¬ 
gereuses  qui  ont  bouleversé  toute  l’Europe. 

Première  réponse  du  sénateur  Seristori  au  lord  Hervey. 

Du  22  mai  1793. 

Je  vous  rends  des  grâces  infinies,  mylord,  de  votre  atten¬ 
tion  à  me  faire  part  d’une  aussi  heureuse  nouvelle.  Je  l’ai 
envoyée  tout  de  suite  à  S.  A.  R. 

J’ai  l’honneur,  etc. 

Seconde  réponse. 

Du  22  mai. 

Outre  ce  que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  écrire  en  mon 
particulier  ce  matin,  je  suis  chargé  maintenant  par  S.  A. 
R.  de  vous  remercier  vivement  de  la  nouvelle  relative  à 
l’arrivée  dans  la  Méditerranée  d’une  partie  des  forces  de 
Sa  Majesté  le  roi  d’Angleterre ,  et  de  la  prochaine  appari¬ 
tion  de  l’autre  partie. 

Les  sentiments  de  S.  A.  R.  envers  ce  monarque,  et  ceux 
de  toute  la  Toscane  pour  la  nation  anglaise,  ont  toujours 
été  d’un  notoriété  si  publique,  et  exprimés  si  évidemment 
dans  toutes  les  circonstances,  que  S.  A.  R.  jugerait  super¬ 
flu  de  les  rappeler,  si  elle  n’y  trouvait  pas  une  satisfaction 
réelle,  et  si  la  fin  de  voire  lettre  n’engageait  pas  le  gouver¬ 
nement  à  confirmer  de  nouveau  sa  volonté  de  maintenir 
une  neutralité  cxacteet  inaltérable  à  l’égard  des  puissances 
en  guerre,  neutralité  qu’elle  a  toujours  conservée,  sans 
souffrir  la  moindre  lésion  de  ses  propres  droits,  ni  de  ceux 
d’autrui,  avec  toute  la  dignité  et  tout  l’avantage  de  la 
Toscane. 

Lettre  de  mylord  Hervey ,  en  réponse  à  celle  du  sénateur 
Seristori. 

J’ai  reçu  la  lettre  que  V.  Exc.  m’a  fait  l’honneur  de 
m’écrire  en  date  d’hier,  et  l’ordre  exprès  de  S.  A.  R.  le 
grand  duc,  en  réponse  à  celle  par  laquelle  je  vous  faisais 
part  des  nouvelles  de  Madrid  et  de  Gênes,  relativement  aux 
flottes  anglaise  et  espagnole  entrées  dans  la  Méditerranée. 
Les  sentiments  de  S.  A.  R.  pour  le  roi  mon  maître,  et  pour 
la  nation  anglaise  me  sont  assez  connus,  et  j’ai  eu  l’hon¬ 
neur,  dans  différentes  occasions,  de  prier  votre  excellence 
d’exprimer  à  S.  A.  R.  la  reconnaissance  de  S.  M.  britan¬ 
nique  à  cet  égard. 

L’exacte  et  inaltérable  neutralité  envers  les  puissances 
en  guerre,  que  son  altesse  royale  est  dans  l’intention  de 
conserver,  dépendra  (à  ce  qu’il  me  semble)  de  la  manière 
dont  cette  conduite  sera  considérée  par  les  puissances  al¬ 
liées,  et  si  ces  mêmes  puissances  croient  qu’il  est  juste  et 
de  leur  intérêt  de  permettre  de  la  part  de  S.  A.  R.  les  se¬ 
cours  immenses  qui  sorlent  de  cet  Etat  pour  subvenir  au 
besoin  d’un  ennemi  commun,  pour  la  destruction  duquel 
on  sacrifie  tant  de  sujets  et  de  trésors.  Mais,  avant  de  m’é¬ 
tendre  sur  ce  sujet,  j’attendrai  les  ordres  de  mon  sou¬ 
verain. 

Je  n’ai  point  d’instructions  à  cet  égard,  et  mon  devoir  ne 
me  permet  pas  de  demander  aucune  explication ,  ni  com¬ 
ment  S.  A.  R.  pourra  concilier  avec  sa  propre  dignité  et 
l’avantage  de  la  Toscane  les  secours,  l’appui,  la  bonne 
harmonie,  et  même  la  partialité  évidemment  démontrée  en 
faveur  d’une  nation  qui  s’est  rendue  coupable  de  régicide 
dans  la  personne  sacrée  de  son  oncle  Louis  XVI ,  feu  roi 
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(le  France  ;  qui  est  l’ennemie  déclarée  de  l’empereur  son 
frère,  de  son  oncle  le  roi  d’Espagne,  de  presque  tous  les 
souverains  de  l’Europe.  Mais  je  ne  manquerai  pas  d’in¬ 
struire  votre  excellence,  lorsque  j’aurai  reçu  les  instruc¬ 
tions  nécessaires ,  de  la  sensation  que  cette  conduite  aura 
faite  sur  le  cabinet  britannique.  Telles  sont  les  réflexions 
que  je  crois  devoir  faire  au  sujet  de  la  lettre  que  j’ai  reçue 
hier  de  votre  excellence. 

J’ai  l’honneur,  etc. 

Signé  Hervby. 

Réponse  du  chargé  d’affaires  de  Russie  à  mylord  Hervey. 

.....  Quels  que  soient  les  senlimen  ts  de  S.  A.  R.  rela¬ 
tivement  au  système  de  neutralité  adopté,  il  est  indubi¬ 
table  que  sa  conduite  est  pleine  de  déférence  pour  la  soi- 
disant  république  et  pour  ses  représentants,  dont  V.  E. 
se  sera  naturellement  procuré  les  notices  les  plus  certaines, 
puisqu’elle  en  parle  dans  sa  réponse  au  S.  Seristori  d’une 
manière  aussi  affirmative.  Il  ne  me  reste  donc  qu’à  rappe¬ 
ler  à  sa  mémoire,  à  l’appui  de  ce  qu’elle  dit ,  la  protection 
puissante  et  marquée  de  ce  gouvenement,  qui  m’a  empê¬ 
ché  de  faire  insérer  dans  les  papiers  de  Toscane  le  mani¬ 
feste  de  ma  souveraine  contrôles  monstres  qui  aujourd’hui 
pour  le  malheur  du  monde ,  gouvernent  la  France.  Je  sais 
d’ailleurs  parfaitement  qu’on  a  vendu  publiquement  à 
Florence  la  constitution  française.  J’augure  et  désire, 
comme  votre  excellence,  l’arrivée  prochaine  des  flottes 
combinées,  afin  que  l’iLalie  puisse  secouer  le  joug  de  la  ty¬ 
rannie  démocratique. 

J’ai  l’honueur,  etc. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  il  juillet. 

Les  citoyens  belges  demandent  une  place  à  la  fête 
qui  doit  avoir  lieu  dimanche. 

Le  conseil  arrête  qu’il  se  réuniront  à  la  Société' 
des  Hommes  du  tO  août,  et  les  autorise  à  porter  à 
cette  cérémonie  le  drapeau  du  pays  de  Liège,  qu’ils 
ont  sauvé. 

Sur  la  demande  d’un  local  pour  tenir  leurs  séan¬ 
ces,  le  conseil  invite  l’administration  des  travaux 
publics  à  s’occuper  de  procurer  un  lieu  convenable 
pour  ces  citoyens. 

—  Le  conseil-général  entend  lecture  d’un  arrêté 
de  la  section  de  la  Fraternité,  par  lequel  elle  déclare 
que  les  scellés  apposés  par  l’administration  de  po¬ 
lice  sur  les  papiers  du  citoyen  Mouchette,  l’un  des 
commissaires  qu’elle  a  envoyés  dans  le  département 
de  l’Eure,  seront  levés  par  des  commissaires  nommés 
par  elle,  en  absence  comme  en  présence  desdits  ad¬ 
ministrateurs  qui  les  avaient  apposés. 

Le  conseil-général,  après  avoir  entendu  le  procu¬ 
reur  de  la  commune,  casse  et  annulle  l’arrêté  pris 
par  l’assemblée  générale  de  la  section  de  la  Frater¬ 
nité,  du  11  préseut  mois ,  et  arrête  qu’il  sera  dénoncé 
au  département. 

Arrête  en  outre  que  ledit  arrêté  sera  envoyé  à 
l’administration  de  police,  à  l’effet  de  poursuivre, 
pardevant  le  tribunal  révolutionnaire,  les  auteurs  et 
signataires  dudit  arrêté,  comme  tendant  à  propager 
les  principes  de  fédéralisme,  ensemble  les  complices 
et  fauteurs  de  la  distribution  d’une  proclamation 
signée  par  Wimpfen,  mis  en  état  d’accusation  et  dé- 
claré^rebclle  par  la  Convention  nationale;  charge 
en  même  temps  ladite  administration  de  poursuivre 
pardevant  ce  même  tribunal  tous  ceux  qui  cher¬ 
chent  à  empêcher  ou  éloigner  la  levée  de  la  force 
armée  destinée  pour  le  département  de  l’Eure. 

Arrête  enfin  que  l’administration  de  police  rendra 
compte  du  résultat  de  ses  poursuites  dans  le  plus 
court  délai. 

—La  section  de  Quatre-Vingt-Douze  demande  des 
renseignements  sur  la  quantité  de  poudre  qui  se 
trouve  maintenant  à  Paris. 

Le  citoyen  maire  répond  que  le  ministre  de  l’inté- 
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rieur  s’occupe  d’une  manière  particulière  de  cet 
•objet. 

Le  procureur  de  la  commune  ajoute  que  le  mi  ¬ 
nistre  de  la  guerre  a  assuré  que  l’on  avait  en  France 
de  la  poudre  pour  quatre  ans. 

—  Un  membre  fait  le  rapport  de  l’état  du  contin¬ 
gent  ;  il  en  résulte  qu’excepté  trois  sections,  dont  le 
contingent  n’est  pas  encore  complet,  toutes  l’ont 
fourni. 

—  Le  conseil  entend  lecture  de  l’arrêté  suivant  du 
comité  civil  de  la  section  de  Molière  et  Lafontaine, 
et  en  ordonne  mention  civique  au  procès-verbal. 

«  Nous  soussignés,  membres  du  comité  civil  de  la  section 
de  Molière  et  Lafontaine,  attestons  tous,  et  chacun  indivi¬ 
duellement,  que  c’est  avec  une  profonde  douleur,  que  lors 
du  rapport  fait  hier  à  l’assemblée  générale  de  notre  section, 
par  les  commissaires  qu’elle  avait  envoyés  dans  le  départe¬ 
ment  de  l’Eure,  plusieurs  citoyens,  malheureusement  en 
trop  grand  nombre,  ont  applaudi,  d’une  manière  insultante 
pour  les  patriotes,  à  des  détails  dont  tout  bon  citoyen  ne 
peut  que  gémir,  tels  que  le  manifeste  de  Wimpfen  et  l’as¬ 
surance  d’une  coalition  de  soixante-neuf  départements 
pour  marcher  contre  Paris;  qu’en  conséquence  nous  dé¬ 
clarons  ne  prendre  aucune  part  à  ces  applaudissements, 
que  même  nous  en  blâmons  hautement  les  auteurs,  et 
qu’t  nfin  cette  profession  de  foi  de  notre  part  sera  envoyée 
aux  comités  de  salut  public  et  de  surveillance  de  la  Con¬ 
vention  nationale,  à  celui  de  salut  public  du  département 
de  Paris,  au  conseil-général  de  la  commune  et  aux  qua¬ 
rante-sept  autres  sections. 

a  A  Paris,  le  11  juillet  1793,  l’an  2®  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

«  Rrcnaudet-Ronzières,  president  ; 

«  Civet,  vice-président. 
fl  Maisoncelle,  commissaire  de  police  ; 
fl  JoBERT,  VeBNEAU,  DeSPRÉAUX,  MaCQUET, 
Claude,  Bertout,  tous  commissaires 
civils,  d 

Une  députation  de  la  section  desDroits-de-l’Homme 
communique  un  arrêté  par  lequel  elle  improuvela 
conduite  de  la  section  de  Molière  et  Lafontaine  rela¬ 
tivement  aux  commissaires  que  cette  section  a  en¬ 
voyés  dans  le  département  de  l’Eure.  —  Mention 
civique. 

—  Le  procureur-syndic  du  département  se  pré¬ 
sente  au  conseil-général,  et  l’invite  à  rapporter  son 
arrêté  portant  qu’il  ira,  à  la  tête  des  quarante-huit 
sections,  porter  à  la  Convention  nationale  le  vœu 
des  citoyens  de  Paris  sur  la  constitution  ;  il  observe 
qu’aux  termes  de  la  loi  les  assemblées  primaires 
doivent  nommer  un  citoyen  pour  porter  ce  vœu. 

Le  conseil-général,  le  procureur  de  la  commune 
entendu,  considérant  qu’il  ne  s’agit  nullement,  dans 
la  cérémonie  qui  doit  avoir  lieu  dimanche  14  du  pré¬ 
sent,  de  porter  à  la  Convention,  au  nom  des  sections 
de  Paris,  non  plus  que  d’émettre  aucun  vœu  en  leur 
nom  sur  la  constitution ,  mais  bien  d’aller  avec  les 
sections  de  Paris  nous  réjouir  du  vœu  unanime  des¬ 
dites  sections  pour  la  constitution,  et  déposera  la 
Convention  les  doubles  des  procès-verbaux  qu’elle  a 
reçus  et  qui  constatent  l’émission  de  ce  vœu  ; 

Arrête  qu’il  rapporte  son  arrêté  du  6  juillet,  et 
u’il  invite  le  conseil-général  du  département,  le 
irectoire  et  nos  frères  des  cantons  à  se  joindre  aux 
Parisiens,  pour  célébrer  en  commun  cette  heureuse 
époque  de  la  révolution. 

DÉPARTEMENT  DES  BASSES-PYRÉNÉES. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bayonne,  le  4  juillet. 

Il  y  a  eu  une  action  le  22  juin  entre  nos  troupes 
et  celles  des  Espagnols,  qui,  comme  le  dit  le  général 
Servan,  peut  être  mise  au  nombre  des  journées  heu¬ 
reuses  qu’ont  eues  les  armes  de  la  république. 

11  résulte  de  son  rapport  et  de  celui  des  témoins  du 
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combat,  que  les  Français  se  sont  emparés  de  cinq 
camps  que  les  Espagnols  avaient  établis  sur  notre 
territoire,  et  de  leurs  effets;  que  le  nombre  de  leurs 
morts,  blessés  et  prisonniers  est  considérable  ;  qu’ils 
ont  été  chassés  une  seconde  fois  au-delà  de  la  Bi- 
dassoa  ;  que  nous  devons  le  succès  complet  de  cette 
journée  à  l’adjudanl-général  Darnaudat,  qui  a  donné 
dans  cette  occasion  les  plus  grandes  preuves  de  va¬ 
leur  et  d’intelligence  militaire,  et  qui  vraisemblable¬ 
ment  aurait  rendu  cette  action  plus  utile  et  plus  glo¬ 
rieuse  s’il  n’avait  été  blessé  d’abord  à  la  cuisse, 
ensuite  à  la  poitrine  d’un  éclat  qui  le  renversa  de 
cheval. 

Les  représentants  du  peuple,  délégués  près  l’ar¬ 
mée  des  Pyrénées-Occidentales,  ont  reconnu  ses  ser¬ 
vices  en  l’élevant  au  grade  de  général  de  brigade. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Mémoires  de  Henri  Masers  deLatude,  ancien  ingénieur, 
prisonnier  pendant  trente-cinq  ans  à  la  Bastille  et  à  Vin- 
cennes  sous  le  nom  de  Dauzy,  à  Charenton  sous  celui  de 
Danger,  et  à  Bicêtre  sous  celui  de  Sédor  ;  nouvelle  édit. , 
en  2  vol.  in-8%  avec  figures,  revue,  corrigée  et  augmentée 
par  le  citoyen  Tliiéry,  et  signée  de  la  main  de  l’auteur. 

Prix:  4  üv.,  et  5  liv.  franc  de  port  pour  les  départements. 
On  affranchit  les  lettres. 

Chez  Latude,  rue  de  Grenelle,  à  l’abbaye  de  Panthe- 
tnont;  Descnneet  Denné,  libraires,  au  palais  de  l’Egalité  ; 

La  veuve  Mauléon,  rue  de  Richelieu  ;  la  veuve  Lescla- 
part,  rue  du  Roule  ;  Colin,  au  vieux  Louvre;  et  chez  les 
marchands  de  nouveautés,  etc. 

Le  16  de  ce  mois  de  juillet,  le  citoyen  Mony,  défenseur 
officieux,  plaidera  la  cause  du  malheureux  Latude,  au  tri¬ 
bunal  du  6e  arrondissement ,  contre  les  héritiers  de  feu  la 
marquise  de  Pompadour  et  le  citoyen  Amelot,  ex-ministre. 
Cette  cause,  depuis  longtemps  célèbre,  est  faite  pour  inté¬ 
resser  les  èmes  sensibles. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Thuriot, 

Rapport  sur  la  fédération  du  10  août,  fait  dans  la 
séance  du  12. 

David,  au  nom,  du  comité  d’instruction  publi¬ 
ée  :  Chargé  par  votre  comité  d’instruction  publique 
e  vous  faire  un  rapport  sur  la  fête  de  la  Réunion,  qui 
doit  avoir  lieu,  le  10  du  moisd’aoûl,  dans  le  Champ- 
de-Mars,  sur  l’autel  de  la  patrie,  je  m’empresse  d’of¬ 
frir  à  vos  lumières  le  résultat  de  mes  réflexions. 

Ne  vous  étonnez  pas,  citoyens,  si  dans  ce  rapport 
je  me  suis  écarté  de  la  marche  usitée  jusqu’à  ce  jour. 
Le  génie  de  la  liberté,  vous  le  savez,  n’aime  pas  les 
entraves  :  réussir  est  tout;  les  moyens  pour  y  par¬ 
venir  sont  indifférents. 

Peuple  magnanime  et  généreux,  peuple  vraiment 
digne  de  la  liberté,  peuple  français,  c’est  toi  que  je 
vais  offrir  en  spectacle  aux  yeux  de  l’Eternel  ;  en  toi 
seul  il  reconnaîtra  son  ouvrage,  il  va  revoir  les  hom¬ 
mes  égaux  et  frères,  comme  ils  sont  sortis  de  ses 
divines  mains;  amour  de  l’humanité,  liberté,  éga¬ 
lité,  animez  mes  pinceaux. 

Les  Français,  réunis  pour  célébrer  la  fête  de  l’u¬ 
nité  et  de  l’indivisibilité,  se  lèveront  avant  l’aurore  ; 
la  scène  touchante  de  leur  réunion  sera  éclairée  par 
les  premiers  rayons  du  soleil  ;  cet  astre  bienfaisant, 
dont  la  lumière  s’étend  sur  tout  l’univers,  sera  pour 
eux  le  symbole  de  la  vérité,  à  laquelle  ils  adresseront 
des  louanges  et  des  hymnes. 

Première  station. 

Le  rassemblement  se  fera  sur  l’emplacement  de  la 
Bastille;  au  milieu  de  ses  décombres  on  verra  s’éle¬ 


ver  la  fontaine  de  la  régénération ,  représentée  par 
la  Nature  ;  de  ses  fécondes  mamelles,  qu’elle  pressera 
de  ses  mains,  jaillira  avec  abondance  l’eau  pure  et 
salutaire  dont  boiront  tour  à  tour  quatre-vingt- 
six  commissaires  des  envoyés  des  assemblées  pri¬ 
maires,  c’est-à-dire  un  par  département;  le  plus 
ancien  d’âge  aura  la  préférence;  une  seule  et  même 
coupe  servira  pour  tous. 

Le  président  de  la  Convention  nationale,  après 
avoir,  par  une  espèce  de  libation,  arrosé  le  sol  de  la 
liberté,  boira  le  premier;  il  fera  successivement 
passer  la  coupe  aux  commissaires  des  envoyés  des 
assemblées  primaires,  qui  seront  appelés  par  lettre 
alphabétique,  au  son  de  la  caisse  et  de  la  trompette; 
une  salve  d’artillerie,  à  chaque  fois  qu’un  commis¬ 
saire  aura  bu,  annoncera  la  consommation  de  l’acte 
de  fraternité. 

Alors  on  chantera,  sur  l’air  chéri  des  enfants  de 
Marseille,  des  strophes  analogues  à  la  cérémonie;  le 
lieu  de  la  scène  sera  simple,  sa  richesse  sera  prise 
dans  la  nature;  de  distance  en  distance,  on  verra, 
tracées  sur  des  pierres,  des  inscriptions  qui  rappel¬ 
leront  la  chute  au  monument  de  notre  ancienne  ser¬ 
vitude;  et  les  commissaires,  après  avoir  bu  tous 
ensemble,  se  donneront  réciproquement  le  baiser 
fraternel. 

Le  cortège  dirigera  sa  marche  par  les  boulevards  ; 
en  tête  seront  les  Sociétés  populaires  réunies  en 
masse;  elles  porteront  une  bannière  sur  laquelle  sera 
peint  l’œil  de  la  surveillance  pénétrant  un  épais 
nuage. 

Le  second  groupe  sera  formé  par  la  Convention 
nationale  marchant  en  corps  ;  chacun  de  ses  membres 
portera  à  la  main,  pour  seule  et  unique  marque 
distinctive,  un  bouquet  formé  d’épis  de  blé  et  de  dif¬ 
férents  fruits;  huit  d’entre  eux  porteront  sur  un 
brancard  une  arche;  elle  sera  ouverte  et  elle  renfer¬ 
mera  les  tables  sur  lesquelles  seront  gravés  les 
Droits  de  l’Homme  et  l’Acte  constitutionnel. 

Les  commissaires  des  envoyés  des  assemblées  pri¬ 
maires  des  quatre-vingt-six  départements  forme¬ 
ront  une  chaîne  auteur  de  la  Convention  nationale  ; 
ils  seront  unis  les  uns  aux  autres  par  le  lien  léger, 
mais  indissoluble,  de  l’unité  et  de  l’indivisibilité,  que 
doit  former  un  cordon  tricolore.  Chacun  d’eux  sera 
distingué  par  une  pique,  portion  du  faisceau,  qui 
lui  aura  été  confiée  par  son  département,  qu’il  tien¬ 
dra  d’une  main,  avec  une  banderole  sur  laquelle 
sera  écrit  le  nom  de  son  département,  et  par  une 
branche  d’olivier  qu’il  portera  de  l’autre,  symbole  de 
la  paix. 

Les  envoyés  des  assemblées  primaires  porteront 
également  à  la  main  la  branche  d’olivier. 

Le  troisième  groupe  sera  composé  par  toute  la 
masse  respectable  du  souverain  :  ici  tout  s’éclipse, 
tout  se  confond  en  présence  des  assemblées  primai¬ 
res  :  ici  il  n’y  a  plus  de  corporation;  tous  les  indivi¬ 
dus  utiles  de  la  société  seront  indistinctement  con¬ 
fondus,  quoique  caractérisés  par  leurs  marques 
distinctives;  ainsi,  l’on  verra  le  président  du  con¬ 
seil  exécutif  provisoire  sur  la  même  ligne  que  le  for¬ 
geron;  le  maire,  avec  son  écharpe,  à  côté  du  bûche¬ 
ron  ou  du  maçon;  le  juge,  dans  son  costume  et  avec 
son  chapeau  à  plume,  auprès  du  tisserand  ou  du  cor¬ 
donnier;  le  noir  africain,  qui  ne  diffère  que  par  la 
couleur,  marchera  à  côté  du  blanc  européen;  les 
intéressants  élèves  de  l’institution  des  aveugles,  traî¬ 
nés  sur  un  plateau  roulant,  offriront  le  spectacle 
touchant  du  malheur  honoré. 

Vous  y  serez  aussi,  tendres  nourrissons  de  la  mai¬ 
son  des  Enfants-Trouvés,  portés  dans  de  blanches 
bareelonnettes;  vous  commencerez  à  jouir  de  vos 
droits  civils,  trop  justement  recouvrés.  Et  vous,  ar- 
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tisans  respectables,  vous  porterez  en  triomphe  les 
instruments  utiles  et  honorables  de  votre  profession. 
Enfin,  parmi  cette  nombreuse  et  industrieuse  famille, 
on  remarquera  surtout  un  char  vraiment  triomphal, 
que  formera  une  simple  charrue,  sur  laquelle  seront 
assis  un  vieillard  et  sa  vieille  épouse,  traînés  par 
leurs  propres  enfants;  exemple  touchant  de  la  piété 
liliale  et  de  la  vénération  pour  la  vieillesse.  Parmi 
les  attributs  de  tous  ces  différents  métiers,  on  lira 
ccs  mots  écrits  en  gros  caractères  : 

VOILA  LE  SERVICE  QUE  LE  PEUPLE  INFATIGABLE 
REND  A  LA  SOCIÉTÉ  HUMAINE. 

Un  groupe  militaire  succédera  à  celui-ci  ;  il  con¬ 
duira  en  triomphe  un  char  attelé  de  huit  chevaux 
blancs.  Il  contiendra  une  urne,  dépositaire  des  cen¬ 
dres  des  héros  morts  glorieusement  pour  la  patrie. 
Ce  char,  orné  de  guirlandes  et  de  couronnes  civi¬ 
ques,  sera  entouré  des  parents  de  ceux  dont  on  célé¬ 
brera  les  vertus  et  le  courage;  ces  citoyens  de  tout 
âge  et  de  tout  sexe  auront  chacun  des  couronnes  de 
fleurs  à  la  main;  des  cassolettes  brûleront  des  par¬ 
fums  autour  du  char,  et  une  musique  militaire  fera 
retentir  les  airs  de  ses  sons  belliqueux.  Enfin,  la 
marche  sera  fermée  par  un  détachement  d’infanterie 
et  de  cavalerie,  dans  le  centre  duquel  seront  traînés 
des  tombereaux  revêtus  de  tapis  parsemés  de  fleurs 
de  lis  et  chargés  des  dépouilles  des  vils  attributs  de 
la  royauté  et  de  tous  ces  orgueilleux  hochets  de  l’i¬ 
gnorante  noblesse.  Parmi  ces  tombereaux,  sur  des 
bannières,  on  lira  ces  mots  : 

PEUPLE,  VOILA  CE  QUI  A  TOUJOURS  FAIT  LE 
MALHEUR  DE  LA  SOCIÉTÉ  HUMAINE. 

Deuxième  station. 

Le  cortège  étant  arrivé  dans  cet  ordre  au  boule¬ 
vard  Poissonnière,  on  rencontrera,  sous  un  portique 
ou  arc  de  triomphe,  les  héroïnes  du  5  et  6  octobre 
1789,  assises  comme  elles  étaient  alors  sur  leurs 
canons  ;  les  unes  porteront  des  branches  d’arbre,  les 
autres  des  trophées,  signe  non  équivoque  de  la  vic¬ 
toire  éclatante  que  ces  courageuses  citoyennes  rem¬ 
portèrent  sur  les  serviles  gardes  du  corps.  Là  elles 
recevront  des  mains  du  président  de  la  Convention 
nationale  une  branche  de  laurier;  puis,  faisant  tour¬ 
ner  leurs  canons,  elles  suivront  en  ordre  la  marche, 
et,  toujours  dans  une  attitude  hère,  elles  se  réuniront 
au  souverain. 

Sur  le  monument  il  y  aura  des  inscriptions  qui 
retraceront  ces  deux  mémorables  journées.  Les  ha¬ 
rangues,  les  chants  d’allégresse,  les  salves  d’artillerie 
se  renouvelleront  à  chacun  des  postes. 

Troisième  station. 

Citoyens,  nous  sommes  arrivés  à  l’immortelle  et 
impérissable  journée  du  10;  c’est  sur  la  place  de  la 
Révolution,  c’est  à  l’endroit  où  est  mort  le  tyran, 
qu’il  convient  de  la  célébrer. 

Sur  les  débris  existants  du  piédestal  de  la  tyrannie 
sera  élevée  la  statue  de  la  Liberté,  dont  l’inaugura¬ 
tion  se  fera  avec  solennité;  des  chênes  touffus  for¬ 
meront  autour  d’elle  une  masse  imposante  d’om¬ 
brage  et  de  verdure  :  le  feuillage  sera  couvert  des 
offrandes  de  tous  les  Français  libres,  rubans  trico¬ 
lores,  bohnets  de  la  liberté,  hymnes,  inscriptions, 
peintures  et  tous  les  emblèmes  qui  plaisent  à  la 
déesse;  à  ses  pieds  sera  un  énorme  bûener  avec  des 
gradins  au  pourtour;  c’est  là  que,  dans  le  plus  pro¬ 
fond  silence,  seront  offerts  en  sacrifice  expiatoire  les 
imposteurs  attributs  de  la  royauté;  là,  en  présence 
de  la  déesse  chérie  des  Français,  les  quatre-vingt-six 
commissaires,  chacun  une  "torche  à  la  main,  s’em¬ 
presseront  à  l’envi  d’y  mettre  le  feu.  Là  la  mémoire 


du  tyran  sera  vouée  à  l’exécration  publique,  et  aus¬ 
sitôt  après,  des  milliers  d’oiseaux  rendus  a  la  liberté, 
portant  à  leurs  cous  de  légères  banderoles  sur  les¬ 
quelles  seront  écrits  quelques  articles  des  droits  de 
l’homme,  prendront  leur  vol  rapide  dans  les  airs,  et 
porteront  au  ciel  le  témoignage  de  la  liberté  rendue 
a  la  terre. 

Quatrième  station. 

La  quatrième  station  se  fera  sur  la  place  des  Inva¬ 
lides.  Au  milieu  de  la  place,  sur  la  cime  d’une  mon¬ 
tagne,  sera  représenté  en  sculpture,  par  une  figure 
colossale,  le  peuple  français,  de  ses  bras  vigoureux 
rassemblant  le  faisceau  départemental;  l’ambitieux 
fédéralisme  sortant  de  son  fangeux  marais,  d’une 
main  écartant  les  roseaux,  s’efforce  de  l’autre  d’en 
détacher  quelque  portion  ;  le  peuple  français  l’aper¬ 
çoit,  prend  sa  massue,  le  frappe,  et  le  fait  rentrer 
dans  les  eaux  croupissantes  pour  n’en  sortir  jamais. 

Cinquième  station. 

Enfin,  la  cinquième  et  dernière  station  aura  lieu 
au  Champ-de-Mars.  Avant  d’y  entrer,  on  rendra  un 
hommage  éclatant  à  l’égalité  par  un  acte  authentique 
et  nécessaire  dans  une  république.  On  passera  sous 
un  portique  dont  la  nature  seule  semblera  avoir  fait 
tous  les  frais;  deux  thermes,  symboles  de  l’égalité  et 
de  la  liberté,  ombragés  par  un  épais  feuillage,  sépa¬ 
rés  et  en  face  l’un  de  l’autre,  tiendront  à  une  distance 
proportionnée,  une  guirlande  tricolore  et  tendue,  à 
laquelle  sera  suspendu  un  vaste  niveau,  le  niveau 
national.  11  planera  sur  toutes  les  têtes  indistincte¬ 
ment  ;  orgueilleux,  vous  courberez  la  tête! 

Arrivés  dans  le  Champ-de-Mars,  le  président  de  la 
Convention  nationale,  la  Convention  nationale,  les 
quatre-vingt-six  commissaires  des  envoyésdesassem- 
blées  primaires,  les  envoyés  des  assemblées  primai¬ 
res,  monteront  les  degrés  de  l’autel  de  la  patrie. 
Pendant  ce  temps,  chacun  ira  attacher  son  offrande 
au  pourtour  de  l’autel,  les  fruits  de  son  travail,  les 
instruments  de  son  métier  ou  de  son  art.  C’est  ainsi 
qu’il  se  trouvera  plus  magnifiquement  paré  que  par 
les  emblèmes  recherchés  d’une  futile  et  insignifiante 
peinture.  C’est  un  peuple  immense  et  laborieux  qui 
tait  hommage  à  la  patrie  des  instruments  de  son 
métier,  avec  lesquels  il  fait  vivre  sa  femme  et  ses  en¬ 
fants.  Cette  cérémonie  terminée,  le  peuple  se  ran¬ 
gera  autour  de  l’autel;  là,  le  président  de  la  Con¬ 
vention  nationale,  ayant  déposé  sur  l’autel  de  la  pa¬ 
trie  tous  les  actes  de  recensement  des  votes  des  as¬ 
semblées  primaires,  le  vœu  du  peuple  français  sur  la 
constitution  sera  proclamé  en  présence  de  tous  les 
envoyés  du  souverain  et  sous  la  voûte  du  ciel.  Le 
peuple  fera  serment  de  la  défendre  jusqu’à  la  mort; 
une  salve  générale  annoncera  cette  sublime  presta¬ 
tion. 

Le  serment  fait,  les  quatre-vingt-six  commissaires 
des  envoyés  des  assemblées  primaires  s’avanceront 
vers  le  président  de  la  Convention;  ils  lui  remettront 
chacun  la  portion  du  faisceau  qu’ils  ont  portée  à  la 
main  tout  le  temps  de  la  marche  ;  le  président  s’en 
saisira,  il  les  rassemblera  toutes  ensemble  avec  un 
ruban  tricolore,  puis  il  remettra  au  peuple  le  faisceau 
étroitement  uni,  en  lui  représentant  qu’il  sera  in¬ 
vincible  s’il  ne  le  divise  pas.  Il  lui  remettra  aussi 
l’arche  qui  renferme  la  constitution,  il  prononcera 
à  haute  voix  :  Peuple,  je  remets  le  dépôt  de  la  con¬ 
stitution  sous  la  sauvegarde  de  toutes  les  vertus.  Le 
peuple  s’en  emparera  respectueusement;  il  les  por¬ 
tera  en  triomphe,  et  des  baisers  fraternels  mille  fois 
répétés  termineront  cette  scène  nouvelle  et  tou¬ 
chante. 

Citoyens,  n’oublions  pas  les  services  glorieux 
qu'ont  rendus  à  la  patrie  nos  frères  morts  pour  la 
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défense  de  la  liberté  :  après  avoir  confondu  nos  sen¬ 
timents  mutuels  dans  de  tendres  embrassements ,  il 
nous  reste  un  devoir  sacré  à  remplir,  celui  de  célé¬ 
brer  par  des  hymnes  et  des  cantiques  le  trépas  glo¬ 
rieux  de  nos  frères.  Le  président  de  la  Convention 
nationale  remettra  au  peuple  l’urne  cinéraire  après 
l’avoir  couronnée  de  laurier  sur  l’autel  de  la  patrie. 
Le  peuple  majestueusement  s’en  emparera,  il  ira  la 
déposer  dans  l’endroit  désigné  pour  y  être  élevé  par 
la  suite  une  superbe  pyramide.  Le  terme  de  toutes 
ces  cérémonies  sera  un  banquet  frugal  :  le  peuple, 
assis  fraternellement  sur  l’herbe  et  sous  des  tentes 
pratiquées  à  cet  effet,  au  pourtour  de  l’enceinte,  con¬ 
fondra  avec  ses  frères  la  nourriture  qu’il  aura  ap¬ 
portée;  enfin,  il  sera  construit  un  vaste  théâtre  où 
seront  représentés  par  des  pantomimes  les  princi¬ 
paux  événements  de  notre  révolution. 

Indépendamment  du  décret  que  vous  avez  rendu 
pour  le  traitement  et,  de  route  et  du  séjour  à  Paris 
des  envoyés  des  assemblées  primaires, il  sera  pourvu 
par  la  municipalité  au  logement  des  envoyés  des 
assemblées  primaires;  l’honneur  d’exercer  envers 
eux  les  droits  sacrés  de  l’hospitalité  sera  réservé  aux 
citoyens  estimés  par  leurs  sections  pour  être  les  plus 
vertueux,  ou  qui  auront  rendu  le  plus  de  services  à 
la  révolution.  Comme  ceux-là  sont  souvent  les  plus 
indigents,  il  leur  sera  accordé  une  indemnité  hono¬ 
rable  pour  qu’ils  puissent  mieux  accueillir  leurs 
hôtes  ;  tous  également  doivent  recevoir  cette  indem¬ 
nité.  Le  portique  de  la  maison  qu’habitera  un  envoyé 
des  assemblées  primaires  sera  décoré  de  guirlandes 
de  chêne;  ces  maisons  seules  jouiront  de  cet  hon¬ 
neur;  toutes  les  autres  auront  seulement,  ainsi  que 
celle-ci,  une  flamme  tricolore  sur  le  comble. 

Décret  rendu  à  la  suite  de  ce  rapport. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  d’instruction,  décrète  que  le 
rapport  sera  imprimé,  affiché  et  envoyé  aux  dépar¬ 
tements  et  aux  armées;  charge  le  conseil  exécutif 
provisoire  de  toutes  les  dispositions  nécessaires,  dont 
les  frais  seront  acquittés  par  le  trésor  national  ;  auto¬ 
rise  le  comité  d’instruction  publique  à  nommer  deux 
commissaires  qui  surveilleront  immédiatement  les 
préparatifs  et  l’exécution.  » 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  VENDREDI  12  JUILLET. 

Présidence  de  Jean-Bon  Saint- André. 

Hérault  :  On  vous  a  souvent  dit  que  l’armée 
d’Evreux  avait  ses  chefs  dans  la  Convention  natio¬ 
nale.  Vous  n’en  avez  plus  douté  lorsque  vous  avez 
été  obligés  de  déployer  votre  sévérité  contre  quel¬ 
ques-uns  de  vos  membres  ;  s’il  vous  restait  encore 
quelque  inquiétude,  je  vais  vous  donner  lecture 
d’une  pièce  qui  les  ferait  cesser, 

Cette  pièce  est  un  interrogatoire  qu’ont  fait  subir 
les  corps  administratifs  de  Vernon  aux  citoyens 
Blouet  et  Bailly  ;  il'  en  résulte  que  ces  deux  citoyens, 
ainsi  que  les  bataillons  dont  ils  étaient  membres,  au 
lieu  de  se  rendre  à  l’armée  catholique  pour  laquelle 
ils  s’étaient  enrôlés,  ont  été  conduits  à  Evreux  pour 
servir  dans  l’armée  de  Buzot,  pareeque,  leur  a-t-on 
dit,  celle-ci  et  celle  des  rebelles  de  la  Vendée  n’en 
font  qu’une. 

L’assemblée  ordonne  l’impression  des  pièces. 

—  Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  com¬ 
munique  à  l’assemblée  une  lettre  du  maître  de  poste 
de  la  ville  de  Lyon,  qui  annonce  que  le  comité  dé¬ 
partemental  a  fait  retirer  de  son  bureau  tous  les 
imprimés  expédiés  par  la  Convention,  sous  prétexte 
qu’elle  n’était  plus  reconnue  à  Lyon, 

—  Le  district  de  Cadillac ,  département  de  ia 


Gironde,  a  protesté  contre  les  arrêtés  des  adminis¬ 
trateurs  de  ce  département,  et  a  accepté  la  consti¬ 
tution. 

—  La  ville  de  Cosne,  département  de  la  Nièvre,  et 
celle  de  Grenoble,  chef-lieu  du  département  de 
l’Isère,  ont  également  accepté  la  constitution,  en 
jurant  une  haine  implacable  aux  tyrans  et  aux  fédé¬ 
ralistes. 

—  Quelques  administrateurs  du  district  de  la  Ro¬ 
che-Sauveur,  qui  avaient  adhéré  aux  mesures  du 
Calvados,  envoient  leur  rétractation. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  Je  me  suis  concerté 
avec  le  comité  de  salut  public  pour  la  nomination 
d’un  commandant  en  chef  de  l’année  des  côtes  de  la 
Rochelle.  On  est  convenu  que  Dietman,  excellent 
officier  de  cavalerie,  pouvait  être  infiniment  utile  à 
l’armée  du  Rhin.  D’une  autre  part,  le  général  de 
division  Beysser  a  donné  des  preuves  de  patriotisme 
et  de  talent;  il  connaît  parfaitement  le  théâtre  de  la 
guerre  ;  c’est  lui  que  je  viens  vous  proposer  pour 
général  en  chef. 

La  Convention  confirme  la  nomination  du  général 
Beysser. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

N.  B.  Nous  n’avoris  donné,  dans  le  cours  de  cette 
séance,  que  la  substance  des  décrets  relatifs  à  la  ville 
de  Lyon  ;  en  voici  le  texte  littéral. 

Premier  décret. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  déclare  que 
les  ennemis  de  la  liberté,  de  l’égalité,  et  les  partisans 
de  la  tyrannie  oppriment  le  peuple  dans  la  ville  de 
Lyon,  “et  ont  mis  cette  ville  en  état  de  rébellion  con¬ 
tre  la  république  par  le  rassemblement  qui  y  a  eu 
lieu  sous  le  nom  de  congrès  départemental;  en  con¬ 
séquence,^  Convention  nationale  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Biroteau,  ci-devant  membre  de  la  Con¬ 
vention  nationale,  l’un  des  chefs  de  la  conspiration 
qui  a  éclaté  à  Lyon,  est  déclaré  traître  à  la  patrie,  et 
mis  hors  de  la  loi. 

«II.  Sont  destitués  de  leurs  fonctions,  et  déclarés 
pareillement  traîtres  à  la  patrie,  les  administrateurs, 
officiers  municipaux  et  tous  autres  fonctionnaires 
publics,  officiers  civils  et  militaires  de  Rhône-et- 
Loire,  qui  ont  convoqué  ou  souffert  le  congrès  dé¬ 
partemental  qui  a  eu  lieu  à  Lyon ,  qui  ont  assisté  ou 
participé  aux  délibérations  qu’il  a  prises  et  à  leur 
exécution. 

«III.  Le  conseil  exécutif  prendra  les  mesures  con¬ 
venables,  et  donnera  dans  le  jour  les  ordres  néces¬ 
saires  pour  faire  marcher  sans  délai  sur  la  ville  de 
Lyon  une  force  armée  suffisante  pour  y  rétablir  l’or¬ 
dre,  y  faire  respecter  la  souveraineté  du  peuple,  les 
personnes  et  les  propriétés;  faire  rendre  la  liberté  à 
tous  les  citoyens  arrêtés  ou  emprisonnés  par  des  or¬ 
dres  arbitraires  soit  des  autorités  et  fonctionnaires 
destitués,  soit  du  prétendu  congrès  départemental  ; 
arrêter  et  faire  traduire  au  tribunal  révolutionnaire 
les  conspirateurs  désignés  dans  les  articles  précé¬ 
dents. 

«IV.  Tous  les  biens  appartenant  à  ces  conspira¬ 
teurs  seront  de  suite  provisoirement  séquestrés  et 
mis  sous  le  scellé  ;  et  ausitôt  que  la  confiscation 
ordonnée  par  la  loi  en  aura  été  prononcée  par  le  tri¬ 
bunal  révolutionnaire,  la  Convention  nationale  en 
déterminera  la  répartition  entre  les  patriotes  indi¬ 
gents  et  opprimés. 

«V.  Tous  paiements  de  sommes  dues  soit  par  la 
trésorerie  nationale,  soit  par  les  particuliers,  à  la 
ville  ou  aux  habitants  de  Lyon,  notamment  ceux  de 
l’emprunt  viager  connu  sous  le  nom  des  trente  têtes 
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de  Genève,  polir  ce  qui  en  appartient  aux  Lyonnais, 
demeurent  provisoirement  suspendus. 

*  VI.  Les  particuliers  non  domiciliés  à  Lyon,  qui  y 
sont  maintenant,  seront  tenus  d’en  sortir,  et  de  se 
retirer  dans  leurs  domiciles  respectifs,  sous  trois 
jours.  Après  ce  délai,  ils  seront  regardés  comme 
complices  des  conspirateurs,  et  poursuivis  comme 
tels.  Leurs  biens  seront  provisoirement  mis  en  sé¬ 
questre. 

«VII.  Les  représentants  du  peuple  près  l’armée 
des  Alpes  sont  chargés  de  remplacer  provisoirement 
les  fonctionnaires  destitués,  et  de  prendre  toutes  les 
mesures  qu’ils  croiront  nécessaires  pour  rétablir 
l’ordre  dans  la  ville  de  Lyon  et  assurer  la  prompte 
exécution  du  présent  décret. 

«  VIII.  La  Convention  nationale  invite  tous  les  bons 
citoyens  du  département  de  Rhône-et-Loire  à  se 
réunir  à  la  force  armée,  et  à  concourir  avec  elle  et 
les  représentants  du  peuple  à  la  défense  de  la  liberté 
et  de  l’égalité,  et  au  maintien  de  l’unité  et  de  l’indi¬ 
visibilité  de  la  république.  » 

Autre  décret. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  salut  public,  décrète  que 
tous  ceux  qui  seront  convaincus  d’avoir  arrêté  et  de 
retenir  à  Lyon  des  convois  militaires  destinés  aux 
armées  de  la  république,  seront  punis  de  mort. 

«Approuve  les  mesures  prises  par  le  département 
de  Saône-et-Loire,  qui,  dans  des  vues  patriotiques, 
a  arrêté  mille  fusils  devant  passer  par  la  ville  de 
Lyon  pour  être  transportés  à  Perpignan,  et  charge 
le  ministre  de  la  guerre  de  faire  parvenir  à  leur 
destination,  par  des  voies  promptes  et  sûres,  les  fu¬ 
sils  et  autres  armes  et  munitions  qui  pourraient  en¬ 
core  arriver. 

«  Autorise,  en  outre,  le  département  de  Saône-et- 
Loire  à  lever  une  force  arméesuflisaute  pour  se  met¬ 
tre  en  sûreté  contre  les  rebelles  de  la  ville  de  Lyon, 
et  pour  la  défense  de  la  république  une  et  indivi¬ 
sible. 

«  La  Convention  nationale  nomme  pour  commis¬ 
saires  dans  les  départements  de  Saône-et-Loire,  de 
Rhône-et-Loire  et  de  l’Ain,  les  citoyens  Reverchon 
et  Laporte.  » 

SÉANCE  DU  SAMEDI  19  JUILLET. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  plusieurs  adresses  d’ad¬ 
hésion  aux  décrets  de  la  Convention. 

Le  Président  :  Des  parents  de  neuf  citoyens 
d’Orléans,  condamnés  à  mort  par  le  tribunal  révo¬ 
lutionnaire,  comme  auteurs  et  complices  de  l’assas¬ 
sinat  de  Léonard  Bourdon,  demandent  à  présenter 
une  pétition. 

Plusieurs  femmes,  fondant  en  larmes  et  poussant 
des  cris  de  douleur,  sont  introduites.  Un  homme,  dont 
tous  les  mouvements  annoncent  le  désespoir,  les 
accompagne. 

On  entend  les  cris  :  Grâce  !  grâce  ! 

Un  des  pétitionnaires  :  Citoyens,  c’est  au  nom 
de  l’humanité  et  de  la  justice  que  nous  nous  présen¬ 
tons  devant  vous;  on  conduit  au  supplice  nos  pères, 
nos  frères,  nos  enfants.  L’un  d’eux  est  père  de  dix- 
neuf  enfants,  dont  quatre  sont  dans  les  armées,  com¬ 
battant  pour  la  république.  Léonard  Bourdon  lui- 
même  ne  nous  démentira  pas;  nous  croyons  qu’il  est 
assez  généreux  pour  s’unir  à  nous  alin  d’obtenir 
un  sursis  qui  donne  à  nos  malheureux  parents  les 
moyens  de  prouver  leur  innocence. 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

On  entend  des  sanglots  et  des  gémissements. 

On  demande  de  nouveau  l’ordre  du  jour. 
Plusieurs  des  pétitionnaires  se  prosternent  à  ge¬ 
noux,  et  prononcent  des  paroles  entrecoupées. 


***  :  Quoique  émus  de  pitié,  nous  n’en  devons  pas 
moins  suivre  notre  devoir.  Législateurs,  nous  ne 
sommes  pas  juges.  La  loi  a  prononcé  sur  le  sort  des 
condamnés.  L’instruction  et  le  jugement  ont  été  faits 
avec  le  plus  mûr  examen.  Nous  gémissons  comme 
hommes.  Mais  votre  humanité,  comme  législateurs, 
doit  se  porter  sur  la  totalité  de  la  nation,  sans  cesse 
exposée  aux  convulsions  des  conspirations  intérieu¬ 
res.  Nous  ne  devons  pas  oublier  ce  que  nous  devons 
à  la  justice  et  à  la  représentation  nationale,  indigne¬ 
ment  violée  dans  la  personne  d’un  de  vos  collègues, 
exerçant  la  fonction  auguste  de  commissaire  repré¬ 
sentant  du  peuple  français.  Je  demande  l’ordre  du 
jour. 

Un  des  pétitionnaires  :  J’offre  ma  tête  pour  sau¬ 
ver  mon  cousin,  père  de  famille  respectable. 

Le  président  fait  retirer  les  pétitionnaires. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Camboulas  :  J’ai  été  dénoncé  par  Chabot  comme 
l’auteur  des  mouvements  qui  ont  eu  lieu  dans  le  dé¬ 
partement  de  l’Aveyron;  sa  dénonciation  n’est  ap¬ 
puyée  d’aucun  fait,  il  n’a  donné  aucun  indice  de  la 
conspiration  qu’il  m’attribue.  Pour  répondre,  j’at¬ 
tends  qu’il  donne  les  preuves  de  la  dénonciation. 
En  attendant,  je  puis  vous  dire  que  j’ai  engagé  deux 
commissaires  de  ce  département  à  retourner  chez 
eux  sans  présenter  à  la  Convention  une  adresse  dont 
ils  étaient  porteurs,  et  qui  pouvait  produire  de  fu¬ 
nestes  effets. 

*“  :  J’observe  à  Camboulas  qu’il  n’a  point  été  no¬ 
minativement  dénoncé. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Carrier  :  Je  dénonce  à  la  Convention  une  adresse 
du  département  du  Cantal,  dans  laquelle  les  événe¬ 
ments  des  31  mai  et  2  juin  sont  présentés  de  la<na- 
nière  la  plus  perfide.  Les  principaux  auteurs  de  cette 
adresse  sont  le  président  et  deux  autres  membres  de 
l’administration  ;  je  demande  qu’ils  soient  mandés  à 
la  barre,  et  que  le  siège  du  département  soit  trans¬ 
féré  à  Aurillac. 

La  première  proposition  de  Carrier  est  adopté. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  sui¬ 
vante  : 

Lettre  écrite  au  citoyen  Dupont ,  chef  de  brigade 

adjudant-général ,  employé  dans  la  première  di¬ 
vision  de  l’armée  du  Nord. 

Au  quartier-général  de  Cambrai ,  10  juillet. 

J’ai  de  bonnes  nouvelles  à  vous  annoncer,  mon  cher 
Dupont,  je  ne  me  suis  point  pressé  à  vous  les  communiquer 
d’abord,  j’ai  attendu  qu’elles  fussent  de  jour  en  jour  con¬ 
firmées  par  des  rapports  successifs  et  concordants  de  nos 
émissaires  et  des  déserteurs  qui  arrivent  ici. 

La  puissance  des  rois  coalisés  est  venue  se  briser  contre 
les  murs  de  Valenciennes;  il  pourront  faire  de  cette  mal¬ 
heureuse  ville  un  monceau  de  ruines  et  de  cendres  ;  mais 
ils  ne  pourront  jamais  dompter  le  courage  invincible  de  ses 
habitants  et  des  soldats  républicains  qui  défendent  ses  rem¬ 
parts  :  l’histoire  ne  fournit  pas  d’exemple  d’un  bombarde¬ 
ment  aussi  cruel  que  celui  qu’éprouve  cette  place.  Depuis 
trois  semaines,  près  de  deux  cents  bouches  à  feu  jouent 
nuit  et  jour  sur  la  ville;  la  garnison  fait  journellement  des 
sorties,  non  moins  funestes  pour  l’ennemi  que  des  bataillas 
perdues.  Cobourg,  voyant  que  la  place  modérait  son  feu, 
crut  qu’elle  était  dépourvue  de  munitions,  et  résolut  de 
tenter  une  escalade  dans  la  nuit  du  5  au  6,  par  les  Anglais, 
les  grenadiers  hongrois  et  hanovriens,  au  moyen  de  bar¬ 
ques  chargées  d’échelles  qui  furent  lancées  dans  les  fossés. 
Le  général  Ferrand  s’aperçut  du  dessein  des  ennemis,  les 
laissa  approcher,  et  comme  ils  se  disposaient  à  appliquer  les 
échelles,  il  les  assaillit  aussitôt  d’une  pluie  de  balles  et  de 
mitraille  qui  les  atteignit  de  toutes  parts.  On  évalue  à 
six  mille  hommes  le  nombre  de  ceux  qui  sont  restés  vic¬ 
times  de  celle  téméraire  entreprise.  Je  sais  d'une  manière 


positive  que  Cobourg  était  déterminé  à  sacrifier  cinq  mille 
iiommes  pour  en  assurer  le  succès.  Les  assiégeants  repous¬ 
sés  prirent  la  fuite  én  désordre,  et  furent  poursuivis  jus- 
ques  dans  leur  camp.  L’explosion  d’une  mine  qu’on  fit  sau¬ 
ter  dans  le  même  instant  au  Roulleux  acheva  leur  défaite. 

Depuis  le  commencement  du  siège  l’ennemi  a  perdu  une 
grande  quantité  de  pièces  prises,  enclouées  ou  mises  hors 
d’état  de  servir.  Une  maladie  épidémique,  causée  par  les 
exhalaisons  fétides  des  bois  de  Raismes  et  du  camp  de  Fa- 
mars,  porte  la  désolation  dans  l’armée  des  alliés.  Les  hô¬ 
pitaux  de  Mons  et  de  Bruxelles  ne  peuvent  suffire  pour 
contenir  les  malades  et  les  blessés.  Adieu,  mon  cher  cama¬ 
rade  ;  salut  et  fraternité, 

U adtjudanl -général  Chérin. 

Pour  copie  conforme  ;  Dupont. 

Le  Président  :  Le  général  Miranda  demande  à 
paraître  à  la  barre. 

La  Convention  décrète  qu’il  sera  admis. 

Le  général  Miranda  :  Citoyens  législateurs,  c’est 
par  un  décret  de  la  Convention  que  je  parais  à  la 
barre.  Je  crois  devoir  exposer  d’abord  les  motifs  qui 
m’ont  empêché  de  paraître  jusqu’à  ce  jour  malgré 
quatre  décrets  de  la  Convention.  Miranda  est  aujour¬ 
d’hui  devant  vous  ;  il  vous  parlera  en  homme  libre, 
comme  un  innocent,  que  dis-je!  comme  un  ami 
chaud  de  la  liberté. 

Les  commissaires  de  la  Convention  dans  la  Belgi¬ 
que  m’envoyèrent  à  Paris.  Je  ne  veux  pas  leur  en 
faire  un  crime;  mais  ils  ont  commis  une  faute  :  s’ils 
m’avaient  entendu,  ils  auraient  épargné  de  grands 
malheurs  à  la  France.  Les  commissaires  m’accusèrent 
d’avoir  attaqué  l’aile  gauche  dans  la  bataille  de  Ner- 
windesansen  avoir  reçu  l’ordre  ;  s’ils  m’avaient  en¬ 
tendu,  je  leur  aurais  montré  les  ordres  du  général  en 
chef.  Ce  général,  déjà  traître  à  la  patrie,  aurait  été 
arrêté;  nous  n’aurions  pas  fait  une  retraite  hon¬ 
teuse;  les  armées  de  la  république  seraient  encore 
dans  la  Belgique  ;  mais  les  commissaires  me  donnè¬ 
rent  l’ordre  de  me  rendre  à  Paris,  et  se  retirèrent 
auprès  de  Dumouriez.  Je  ne  dis  pas  ceci  pour  jeter 
des  soupçons  sur  les  commissaires;  mais  j’établis  ma 
défense,  je  dis  la  vérité.  Dumouriez  était  regardé 
comme  un  bon  patriote,  et  Miranda  comme  un  traî¬ 
tre;  Dumouriez  a  trahi  sa  patrie,  Miranda  a  été  re¬ 
connu  pour  un  véritable  défenseur  de  la  patrie. 

devins  donc  à  Paris.  La  Convention  me  renvoya 
devant  le  tribunal  révolutionnaire.  Je  parus  à  ce 
tribunal  redoutable,  et  mon  innocence  y  éclata. 
Alors  je  voulus  vivre  éloigné  des  affaires  publiques  ; 
je  voulus  rester  étranger  a  toute  espèce  de  parti.  Je 
me  retirai  à  deux  lieues  de  Paris,  pour  y  écrire  mon 
procès  et  mettre  en  ordre  ma  correspondance,  celle 
surtout  que  j’ai  eue  avec  Pache.  Car,  je  ne  dois  point 
le  dissimuler  à  la  Convention,  la  persécution  que 
j’éprouve  vient  de  l’inimitié  que  m’a  vouée  Pache 
depuis  que  je  lui  demandai  des  lois  sévères  contre 
l’indiscipline,  à  quoi  seul  doivent  être  attribués  la 
plupart  de  nos  revers. 

Quelques  jours  après  mon  arrivée  à  Belleville,  on 
vient  arrêter  mon  domestique,  qu’on  accusait  d’a¬ 
voir  fait  un  vol  chez  Pache,  au  service  duquel  il 
avait  été.  Je  pris  la  défense  de  mon  domestique  par- 
ceque  je  le  croyais  innocent  ;  et  il  l’était  en  effet,  car 
on  me  le  rendit  bientôt,  en  me  disant  qu’on  s’était 
trompé.  Trois  jours  après,  je  vois  arriver  autour  de 
ma  maison  un  grand  appareil  de  cavalerie  ;  on  me  dit 
qu’une  femme  (qu’on  ne  me  nomme  pas)  a  vu  en¬ 
trer  chez  moi  plusieurs  malles,  et  que  ces  malles  ne 
peuvent  contenir  autre  chose  que  des  armes  et  des 
munitions.  J’ouvre  les  malles  ;  elles  renfermaient  ce 
quifait  la  consolation  d'un  homme  libre,  ce  qui  devait 


faire  la  mienne;  elles  contenaient  des  livres.  Je  fis 
visiter  avec  soin  toute  ma  maison;  on  y  trouva  pour 
toutes  armes  une  épée  et  deux  pistolets  de  poche.  Je 
tiens  à  la  main  un  procès-verbal  qui  constate  les  faits 
que  je  vous  rapporte. 

Le  lendemain  arrive  chez  moi  presque  toute  la 
municipalité  de  Paris,  escortée  d’un  gros  détache¬ 
ment  de  cavalerie  ;  c’était  encore  pour  des  armes  et 
un  rassemblement  qui  devait  se  faire  chez  moi,  qu’on 
était  venu.  J’eus  beau  dire  que  la  municipalité  de 
Belleville  avait  fait,  la  veille,  les  recherches  les  plus 
scrupuleuses,  et  qu’on  n’avait  rien  trouvé  de  suspect. 
On  voulut  tout  voir.  J’étais  à  table  avec  un  volon¬ 
taire  et  un  autre  ami,  recommandable  par  son  pa¬ 
triotisme  connu.  Voilà  le  rassemblement  qui  était 
chez  moi.  Tous  mes  papiers  furent  encore  visités,  et 
mon  innocence  encore  reconnue.  Citoyens,  devais-je 
m’attendre  à  cette  persécution  ?  Après  être  sorti  sans 
tache  du  tribunal  terrible  qui  m’a  jugé,  pouvais-je 
encore  être  soupçonné? 

Bientôt  on  me  prévient  que  mon  domestique  est 
d’intelligence  avec  Pache,  qu’il  est  payé  pour  sur¬ 
veiller  ma  conduite  :  je  réponds  que  c’est  un  motif 
de  plus  pour  moi  de  le  garder,  et  j’ajoute  que  je 
voudrais  que  ma  maison  fut  de  verre,  afin  que  tout 
le  monde  pût  voir  ce  que  j’y  fais.  Quelque  temps  se 
passe,  et  l’on  vient  me  signifier  un  arrêté  de  la  com¬ 
mune  de  Paris,  signé  du  maire,  qui  me  met  en  état 
d’arrestation,  moi,  et  ordonne  que  les  scellés  soient 
apposés  sur  mes  papiers.  Je  demande  les  motifs  qui 
ont  déterminé  mon  arrestation  :  on  n’en  a  pas  à 
me  donner.  Je  demande  que  ma  correspondance 
avec  le  ministre  ne  soit  pas  mise  sous  les  scellés  : 
cela  m’est  refusé. 

Il  y  a  quatre  jours,  on  me  signifie  un  ordre  du  co¬ 
mité  de  salut  public,  portant  que  je  serais  transféré 
dans  une  maison  de  force,  où  je  suis  maintenant  dé¬ 
tenu  comme  un  criminel,  sans  pouvoir  communiquer 
avec  personne.  Je  demande  vengeance  de  cct  atten¬ 
tat  à  la  liberté.  Je  lis  la  justice  de  ma  cause  dans  la 
constitution  :  «  Il  y  a  oppression  contre  le  corps  so¬ 
cial,  lorsqu’un  citoyen  est  opprimé;  il  y  a  oppression 
contre  les  citoyens,  lorsque  le  corps  social  est  op¬ 
primé.  » 

Oui,  citoyens  législateurs,  je  suis  opprimé,  moi, 
qui  serai  toujours  le  plus  ferme  appui  de  la  liberté. 
On  ne  donne  aucun  motif  de  la  rigueur  avec  laquelle 
on  me  traite.  Ce  que  j’en  sais,  je  l’ai  vu  dans  un  jour¬ 
nal  que  voici;  on  y  dit  :«Le  général  Miranda,  dé¬ 
noncé  comme  devant  partir  pour  Bordeaux,  a  été 
mis  en  état  d’arrestation.»  Comment!  on  m’accuse 
de  vouloir  partir  pour  Bordeaux,  moi  qui  n’ai  ni 
voitures  ni  chevaux;  moi  qui,  pour  aller  à  deux  lieues 
de  Paris,  ai  cru  devoir  obtenir  une  permission  du 
conseil  exécutif;  moi,  qui  ai  un  domestique  qui  est 
d’intelligence  avec  Pache!  Je  suis  entré  au  service 
de  la  république  française  pour  combattre  ses  en¬ 
nemis.  J’ai  juré  de  défendre  la  liberté;  je  tiendrai 
mon  serment.  Mais  jamais  je  n’entrerai  dans  un  parti 
pour  prendre  les  armes  contre  un  autre  parti. 

Voilà  les  faits  que  je  voulais  faire  connaître  à  la 
Convention.  Je  demande  que  tous  ceux  qui  ont  fait 
des  dénonciations  contre  moi  soient  mis  en  état  d’ar¬ 
restation,  afin  que  par-là  ils  ne  puissent  point  se  dé¬ 
rober  à  l’obligation  où  ils  sont  de  fournir  les  preuves 
de  leur  dénonciation  ;  et  je  prie  la  Convention  de 
me  permettre,  à  cause  de  ma  santé,  de  rester  chez 
moi  en  ctat  d’arrestation. 

J’ai  aussi  à  me  plaindre  du  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale.  Après  mon  jugement,  le  peuple  qui  était  pré¬ 
sent  versa  des  larmes  de  joie  et  me  prodigua  les  té- 
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moignages  de  sa  satisfaction.  Ceux  même  qui  avaient 
déposé  contre  moi  me  pressèrent  contre  leur  sein,  en 
médisant  :  Si  nous  avions  connu  votre  cause  comme 
nous  la  connaissons  actuellement,  nous  aurions  été 
vos  défenseurs.  Le  comité  de  sûreté  générale,  au 
contraire,  a  refusé  pendant  plusieurs  jours  de  me  re¬ 
mettre  mes  papiers  qui  étaient  déposés  au  greffe.  C’est 
par  son  ordre  aussi  que  mes  chevaux  m’ont  été  re¬ 
fusés  jusqu’à  ce  moment.  Citoyens,  tout  ce  que  j’ai 
dit  est  conforme  à  la  vérité  :  c’est  fa  voix  d’un  inno¬ 
cent  que  vous  venez  d’entendre  ;  c’est  celle  d’un  op¬ 
primé  qui  vous  demande  vengeance  de  fa  violation 
des  droits  de  l’homme. 

Delacroix,  d’Eure-et-Loir  :  Avant  que  Miranda 
se  retire,  je  demande  à  être  entendu  :  je  n’ai  pas  pris 
la  parole  pour  justifier  les  délibérations  des  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale;  ces  délibéra¬ 
tions  ont  été  prises  postérieurement  à  ma  démission. 
Mais  je  dois  justifier  l’arrêté  des  commissaires  dans 
la  Belgique,  portant  que  Miranda  se  rendrait  à 
Paris  pour  y  rendre  compte  de  sa  conduite.  Nous 
avions  reçu  une  infinité  de  plaintes  de  la  manière 
dont  se  faisait  le  siège  de  Maestricht.  Ces  plaintes 
avaient  fait  naître  des  soupçons  sur  les  sentiments 
de  Miranda. 

Les  événements  obligent  de  lever  le  siège  de 
Maestricht.  Notre  armée  éprouve  un  échec  à  la  ba¬ 
taille  de  Nerwinde.  Nous  demandons  à  Miranda  s’il 
connaît  la  cause  de  sa  défaite ,  il  nous  répond  qu’il 
ne  la  connaît  pas;  nous  lui  demandons  s’il  con¬ 
naît  la  force  de  l’armée,  il  nous  répond  encore 
négativement.  11  fallait  prendre  une  position  avan¬ 
tageuse  pour  arrêter  l’ennemi  ;  Miranda  nous  dit  que 
la  position  de  Tongres  était  sûre,  qu’il  en  répondait 
sur  sa  tête  ;  et  dans  le  même  moment  Tongres  était 
au  pouvoir  des  Autrichiens.  En  revenant  de  Lou¬ 
vain,  où, après  la  bataille  de  Nerwinde,  avaitété éta¬ 
bli  notre  quartier-général,  nous  rencontrâmes  sur 
toute  la  route  des  divisions  qui  fuyaient  dans  le  plus 
grand  désordre;  tous  ces  volontaires  nous  dirent 
qu’ils  cherchaient  Miranda,  qu’ils  n'avaient  point 
vu  depuis  trois  jours.  Etant  arrivés  à  Liège,  nous 
voulions  rallier  les  fuyards  pour  opposer  de  la  ré¬ 
sistance  à  l’ennemi;  nous  envoyâmes  trois  courriers 
à  Miranda,  et  nous  n’en  reçûmes  aucune  réponse; 
et,  dans  le  même  moment, *  nous  vîmes  entre  les 
mains  de  Dumouriez  une  lettre  de  Miranda,  dans  la¬ 
quelle  il  disait  qu’il  n’y  avait  rien  à  craindre,  qu’on 
ne  devait  pas  avoir  besoin  de  lui,  etc.  Je  vous  de¬ 
mande,  citoyens,  si,  après  une  pareille  conduite  de 
la  part  de  Miranda,  nous  pouvions  le  laisser  plus 
longtemps  à  la  tête  de  l’armée?  11  se  plaint  que  nous 
l’ayons  envoyé  à  Paris  sans  l’entendre;  mais  com¬ 
ment  pouvions-nous  lui  parler,  puisque  son  armée 
le  cherchait  depuis  trois  jours?  Je  vous  observe  au 
surplus  que  tous  les  commissaires  qui  étaient  dans 
la  Belgique  ont  été  d’avis  d’envoyer  Miranda  à  Paris, 
excepté  moi ,  qui  voulais  qu’on  le  mît  à  l’instant  en 
état  d’arrestation  ;  et  en  cela  je  proposais  une  mesure 
plus  conforme  à  votre  vœu,  puisque  vous  l’avez  en¬ 
voyé  devant  le  tribunal  révolutionnaire. 

Je  demande  que  l’on  passe  à  l’ordre  du  jour ,  à 
moins  que  Miranda  n’ait  quelque  fait  à  alléguer 
contre  quelqu’un  des  commissaires. 

Miranda  demande  à  parler. 

Bréard  :  Dans  sa  lettre,  Miranda  annonçait  qu’il 
avait  des  faits  importants  à  faire  connaître";  il  a  ex¬ 
posé  la  conduite  qu’il  a  tenue  dans  la  Belgique  ;  il  a 
parlé  longtemps,  et  n’a  rien  dit  qui  remplisse  l’objet 
de  sa  lettre.  11  se  plaint  d’avoir  été  mis  en  état  d’ar¬ 
restation;  c’est  une  affaire  de  police,  cela  ne  regarde 


pas  la  Convention.  Renvoyez,  si  vous  voulez,  sa  péti¬ 
tion  au  comité  de  sûreté  générale,  mais  passez  à 
l’ordre  du  jour. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

(La  suite  demain .) 

N.  B.  Dans  la  suite  de  cette  séance,  Chabot  a  fait  rendre 
un  décret  qui  autorise  le  comité  de  sûreté  générale  à  faire 
mettre  les  scellés  sur  les  papiers  de  tous  les  députés  dont 
les  correspondances  paraîtront  suspectes. 

—  Dans  la  séance  du  dimanche  14  juillet,  le  président 
a  annoncé  la  mort  de  Marat,  assassiné  la  veille  au  soir  par 
une  femme  qui  est  venue  le  trouver  chez  lui,  sous  prétexte 
de  lui  communiquer  des  choses  importantes  à  la  sûreté  pu¬ 
blique,  au  moment  où  il  était  dans  le  bain. 

Chabot  a  fait,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale,  le 
rapport  des  renseignements  recueillis  sur  cet  attentat.  L’as¬ 
sassin  a  déclaré,  dans  son  interrogatoire,  se  nommer 
Marie-Charlotte  Corday ,  née  de  parents  ci-devant  nobles, 
et  domiciliée  à  Caen.  Elle  venait  de  cette  ville ,  d’où  elle 
est  arrivée  à  Paris  jeudi  dernier.  Elle  a  avoué  le  fait  ;  sa 
contenance  était  calme.  Elle  a  dît  qu’elle  avait  voulu  sau¬ 
ver  la  France;  que  tous  les  principaux  députés  de  la  Mon¬ 
tagne  devaient  être  pognardés;  que,  pour  elle,  sa  tâche 
était  remplie. 

Au  moment  où  elle  a  été  conduite  à  l’Abbaye  nn  peuple 
immense,  qui  faisait  entendre  autour  de  la  voiture  les  mur¬ 
mures  de  sa  douleur  et  de  son  indignation,  s’étant  retiré 
à  la  vue  des  commissaires  qui  l’accompagnaient,  elle  s’é¬ 
vanouit,  et,  un  instant  après,  revenue  de  son  émotion, 
elle  dit  aux  députés  :  «  Je  croyais  qu’ils  allaient  m’égorger  ; 
est-il  possible  que  ce  soit  ce  peuple,  qu’on  m’avait  dépeint 
comme  un  peuple  de  cannibales,  qui  vient  de  se  montrer 
si  docile  à  l’ordre  de  ses  magistrats!...» 

Telle  est,  a  dit  le  rapporteur,  la  confiance  de  celte 
femme  dans  la  prompte  réussite  des  projets  de  contre-ré¬ 
volution  dont  les  révoltés  de  Caen  lui  ont  farci  la  tête  ;  que 
lorsqu’on  lui  a  parlé  de  la  mort,  elle  a  répondu  avec  le 
mépris  et  la  sécurité  les  plus  inconcevables,  quoiqu’elle 
n’eût  pas  montré  le  courage  de  se  la  donner  elle-même. 

Chabot  a  dit  ensuite  que  les  derniers  renseignements  ac¬ 
quis  par  le  comité  de  surveillance  sur  le  complot  pour  le¬ 
quel  le  comité  de  salut  public  avait  lancé  des  mandats  d’ar¬ 
rêt,  constatent  qu’il  devait  éclater  par  l’assassinat  des  plus 
énergiques  patriotes  ;  qu’on  espérait  par  ce  moyen  exciter 
un  mouvement  violent  dans  Paris,  armer  les  citoyens  les 
uns  contre  les  autres,  pour  qu’au  milieu  de  ces  dissen¬ 
sions  Wimpfen  pût  entrer  avec  les  troupes  départementa¬ 
les,  proclamer  Louis  XVII,  lui  donner  pour  conseil  les  dé¬ 
putés  actuellement  fugitifs,  et  dissoudre  la  Convention. 

A  la  Gn  de  son  rapport,  Chabot  a  annoncé  que,  deux 
jours  avant,  le  comité  avait  mis  les  scellés  sur  les  pa¬ 
piers  de  Claude  Duperret  (député  des  Bouches-du-Rhône) 
qu’il  soupçonnait  tenir  à  cette  conspiration  ;  que  depuis  il 
a  acquis  la  preuve  que  Duperret  avait  reçu  chez  lui,  jeudi 
dernier,  l’assassin  qui  lui  avait  remis  un  paquet  de  la  part 
de  Barbaroux,  et  que,  le  lendemain,  il  était  allé  deux  fois 
chez  cette  femme  à  l’hôtel  qu’elle  habitait.  Duperret  a 
avoué  ces  faits.  Il  a  exhibé  la  lettre  de  Barbaroux,  qui 
porte  :  «Je  te  prie  de  t’intéresser  à  cette  femme  ;  tôche  que 
le  ministre  de  l’intérieur  écoute  ses  réclamations,  et  qu’il 
y  fasse  droit,  etc....  Tout  va  bien  ici;  sous  peu  nous  se¬ 
rons  sous  les  murs  de  Paris....  » 

Il  a  ajouté  que  cette  femme  l’avait  extrêmement  pressé 
de  la  conduire  chez  le  ministre  de  l’intérieur,  ce  qu’il  n’a 
pu  faire;  qu’il  l’a  quittée  en  la  priant  de  reporter  à  Caen 
sa  réponse  à  Barbaroux,  à  moins  qu’il  ne  l’accompagnât 
lui-même. 

Duperret  a  été  décrété  d’accusation.  —  Fauchet,  du  Cal¬ 
vados,  accusé  d’avoir  eu  une  conférence  avec  lui  dans  la 
séance  du  samedi ,  et  d’avoir  lu  la  lettre  de  Barbaroux  ea 
témoignant  une  joie  indiscrète  aux  témoins  de  ce  colloque , 
a  été  mis  eft  arrestation.  Le  tribunal  révolutionnaire  a  été 
chargé  de  poursuivre,  même  par  contumace  ,  tous  les  au¬ 
tres  complices  de  l’assassinat  de  Marat. 
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POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  13  juillet. 

Un  député  de  la  commune  de  Sainte-Ménehould, 
au  nom  de  la  la  Société  Républicaine  et  des  sans- 
culottes  de  cette  ville,  assure  aux  Parisiens  les  plus 
purs  sentiments  d’union  et  de  fraternité,  et  les  féli¬ 
cite  des  mesures  vigoureuses  qu’ils  ont  prises  pour 
sauver  la  liberté. 

Le  conseil  entend  l’orateur  avec  le  plus  vif  intérêt, 
ordonne  l’insertion  de  son  discours  dans  les  Affiches 
de  la  commune,  et  le  président  luidonue  l’accolade 
fraternelle. 

— Le  substitut  du  procureur  delà  commune  donne 
lecture  de  plusieurs  adresses  remplies  de  sentiments 
républicains. 

—  Le  commandant-général  annonce  au  conseil 
l’assassinat  et  la  mort  de  Marat. 

Hébert  prononce  à  ce  sujet  un  discours  dans  le¬ 
quel,  après  avoir  fait  l’éloge  de  cet  ami  du  peuple, 
il  requiert  que  le  conseil  demande  à  la  Convention 
les  honneurs  de  l’apothéose  pour  Marat. 

Un  membre  propose  de  plus  que  le  buste  de  Marat 
soit  placé  dans  la  salle  du  conseil-  général. 

Le  réquisitoire  et  la  proposition  sont  adoptés. 

—  L’administration  de  police  informe  le  conseil 
que  la  femme  qui  a  assassiné  Marat  est  arrêtée,  et 
qu’on  l’interroge  dans  ce  moment. 

Sur  la  proposition  d’Hébert,  le  conseil  nomme  de 
ses  membres  pour  aller  sur-le-champ  apposer  les 
scellés  sur  les  papiers  de  Marat. 

—  La  section  des  Quinze-Vingts  demande  que  le 
conseil  prenne  des  mesures  pour  faire  diminuer  le 
prix  des  denrées  de  première  nécessité. 

Renvoyé  au  corps  municipal  pour  en  faire  son 
rapport  dans  trois  jours. 

Le  conseil  invite  tous  les  bons  citoyens  à  procurer 
les  renseignements  qu’ils  peuvent  avoir  sur  les 
moyens  de  venir  au  secours  de  la  classe  indigente. 

—  Les  sections  desSans-Culottes,dela  Fraternité, 
des  Lombards,  des  Droits  de  l’Homme,  de  la  Maison- 
Commune,  des  Tuileries,  des  Graviliiers  viennent, 
les  unes  en  masse,  et  d’autres  par  députations,  té¬ 
moigner  leur  regret  sur  la  perte  de  Paris. 

Plusieurs  demandent  que  le  corps  de  Marat  soit 
porté  à  la  suite  du  cortège  de  la  fête  de  demain. 

Sur  l’ observation  d’un  membre,  que  ce  n’est  point 
à  la  commune  à  disposer  du  corps,  mais  à  la  Con¬ 
vention,  le  conseil  invite  les  députations,  auxquelles 
il  joint  un  de.  ses  membres,  à  se  transporter  au  co¬ 
mité  de  salut  public  pour  lui  faire  cette  propo¬ 
sition. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jean-Bon  Saint-André. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  13  JUILLET. 

Les  citoyens  de  Meulan,  de  Montreuil,  de  Lille,  admis 
à  la  barre,  annoncent  ù  la  Convention  que  la  constitution 
a  été  acceptée  à  l’unanimité  par  leurs  concitoyens. 

3 ’  Série,  —  Tome  IP, 


—  Le  procureur-général  syndic  du  département  de  la 
Nièvre,  mandé  à  la  barre  pour  rendre  compte  de  sa  con¬ 
duite,  présente  sa  justification. 

La  Convention  le  renvoie  au  comité  de  sûreté  générale, 
et  décrète  qu’il  restera  en  arrestation  jusqu'au  rapport  de 
ce  comité. 

—  Lu  Convention  renvoie  au  même  comité  la  réclama¬ 
tion  de  quelques  fonctionnaires  publics  du  district  de 
Chartres,  qui  se  plaignent  d’avoir  été  destitués  arbitraire¬ 
ment  par  l’administration  d’Eure-et-Loir. 

Le  président  annonce  que  les  sœurs  de  Léonard  Bour¬ 
don  demandent  à  paraître  à  la  barre. 

Gaston:  On  viendra  sans  doute  vous  parler  d’hu¬ 
manité.  On  veut  demander  grâce  pour  les  conspira¬ 
teurs  d’Orléans.  Vous  ne  devez  pas  les  entendre. 
Point  de  grâce  pour  les  assassins  de  Léonard  Bour¬ 
don,  pour  les  assassins  des  patriotes....  S’ils  eussent 
triomphé,  ils  ne  nous  eussent  point  fait  grâce. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  La  Société  desHommes  Révolutionnaires  du  10  août 
vient  témoigner  à  la  Convention  sa  reconnaissance  de 
l’œuvre  constitutionnel  qu’elle  vient  d’achever.  Elle  est 
applaudie  et  admise  à  la  séance. 

—  Robespierre  fait  lecture  de  l’ouvrage  de  Michel  Le- 
pelletier  sur  l’éducation  nationale.  Nous  en  donnerons  un 
extrait  dans  le  prochain  numéro  (1). 

Prieur,  de  la  Marne,  au  nom  du  comité  de  salut 
public  :  Dans  la  crise  où  se  trouve  la  république,  il 
faut  reconnaître  une  vérité;  c’est  qu’elle  est  îe  ré¬ 
sultat  d’une  conspiration  depuis  longtemps  com¬ 
binée  entre  les  administrations  rebelles.  Je  sors  des 
départements  où  brûle  le  foyer  de  cette  révolte;  j’y 
ai  vu  que  le  peuple,  un  moment  égaré,  revenait  à 
la  vérité;  que  sa  justice  serait  aussi  terrible  qu’avait 
été  profonde  son  erreur,  et  que  les  conjurateurs  se¬ 
raient  bientôt  punis.  Cependant  il  ne  faut  pas  croire 
que  tous  les  administrateurs  soient  coupables.  Trois 
classes  d’hommes  composent  toutes  les  administra¬ 
tions;  les  uns  sont  des  traîtres  qui  conjurent;  les 
autres  sont  des  faibles  qu’on  entraîne  ;  les  derniers 
sont  des  hommes  peu  instruits  que  l’on  trompe.  Le 
but  du  comité  est  de  découvrir  et  de  faire  punir  les 
premiers,  les  seuls  coupables.  Il  faut  les  chercher 
dans  les  administrations  des  départements  et  des 
districts,  dans  les  tribunaux,  et  même  dans  les  con- 
seils-genéraux  des  communes. 

Prieur  propose  d’ordonner  le  remplacement  de  quelques 
administrateurs  du  district  de  Pont-l  Evêque,  département 
du  Calvados,  et  du  commissaire  national  auprès  du  tri¬ 
bunal  de  ce  district. 

Lacroix  observe  que  ce  décret  est  inutile,  puisque,  sur 
la  dénonciation  des  assemblées  primaires  de  ce  district, 
l’administration  tout  entière  fut  suspendue;  il  pense 
d'ailleurs  que  la  mesure  proposée  contre  le  commissaire 
national  est  insuffisante  :  il  demande  qu’il  soit  traduit  à 
la  barre. 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée,  et  le  décret  pré¬ 
senté  par  Prieur  est  adoplé  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  que  le  nommé 
Leloup,  commissaire  national  près  le  tribunal  de  Ponl-l’E- 
vêque,  est  destitué  de  ses  fonctions  ;  qu’il  sera  mis  en  état 
d’arrestation  et  traduit  à  la  barre  de  la  Convention  na¬ 
tionale. 

«  Décrète  en  outre  qu’il  sera  remplacé  par  le  premier 
suppléant  du  tribunal.  » 

—  Sur  la  proposition  de  Chasles,  l’assemblée  charge  son 

(1)  Voyez  le  Moniteur  du  17  juillet.  L.  G. 
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comité  de  sûreté  générale  d'examiner  les  dénonciations 
faites  contre  plusieurs  tribunaux. 

—  On  demande  que  les  corps  électoraux  des  départe¬ 
ments  en  révolte  se  rassemblent,  et  renouvellent  les  admi¬ 
nistrations.  On  propose  même  de  fixer  leur  siège  dans  les 
lieux  où  se  seront  rassemblés  les  électeurs. 

L’assemblée  charge  le  comité  de  législation  de  lui  faire 
un  rapport  sur  toutes  ces  propositions. 

—  Hérault  communique  à  la  Convention  les  nouvelles 
que  le  comité  de  salut  public  a  reçues  depuis  hier  soir. 
Les  voici  : 

1 

Lettre  des  représentants  du  peuple  près  l’armée  des 

côtes  de  La  Rochelle,  réunis  à  la  commission 

centrale  à  Angers,  au  comité  de  salut  public. 

Nous  sommes  arrivés  à  Angers  le  7,  avec  l’armée.  Le 
soldat  a  beaucoup  souffert  de  la  chaleur  qui  est  exces¬ 
sive  ;  mais  rien  n’a  altéré  sa  bonne  volonté.  Le  désir  qu’il 
témoigne  de  se  mesurer  avec  les  ennemis  de  la  république 
semble  nous  présager  de  grands  succès.  Le  mouvement  que 
nous  venons  de  faire,  combiné  avec  celui  de  Westermann, 
a  déjà  produit  un  heureux  effet,  et  a  empêché  l’ennemi 
de  faire  sur  Nantes  une  nouvelle  tentative.  Cette  ville  est 
absolument  délivrée  des  hordes  nombreuses  dont  elle  était 
entourée.  Les  rebelles  paraissent  s’être  portés  dans  leurs 
anciens  repaires,  Chûtillon,  Mortagne,  Cholet.  Nous  ne 
larderons  pas  à  les  y  aller  chercher. 

L’armée  du  général  Canclaux  est  actuellement  sur  la 
rive  droite  de  la  Loire,  elle  donne  la  main  à  la  nôtre,  et 
peut  seconder  puissamment  nos  opérations.  Canclaux  ar- 
live  avec  nos  collègues  Merlin  (de  Douai)  et  Gilet.  Nous  al¬ 
lons  nous  occuper  de  notre  position.  Les  généraux  vont  se 
concerter  ensemble  sur  ce  qu’ils  ont  à  faire. 

Vous  avez  sans  doute  appris  que  Westermann ,  après  des 
succès  considérables  et  rapides,  vient  d’être  repoussé  de 
Chûtillon.  L’ennemi,  effrayé  de  la  hardiesse  de  sa  marche 
et  des  avantages  nombreux  qu’il  venait  de  remporter,  a 
réuni  toutes  ses  forces  contre  lui ,  et  a  mis  en  déroute  sa 
petite  armée.  Il  a  acheté  cher  la  victoire.  Cet  é\énement 
nous  a  vivement  affectés,  mais  il  n’a  point  abattu  notre 
courage  ni  diminué  nos  espérances.  Nos  braves  frères  d’ar¬ 
mes  ne  verront  dans  ce  revers  qu’un  nouvel  outrage  à 
venger. 

Hérault  :  Depuis  les  dernières  nouvelles  de  Va¬ 
lenciennes,  nous  avons  lieu  de  craindre  que  Confié, 
dépourvu  de  vivres  ou  de  munitions,  n’ait  été 
obligé  de  se  rendre;  alors  Valenciennes  éprouverait 
un  feu  plus  vif  encore,  et  ses  dangers  seraient  très 
grands. 

Je  vais  maintenant  vous  parler  de  la  constitution; 
elle  a  été  unanimement  accceptéeà  Amboise,  dépar¬ 
tement  d’Indre-et-Loire. 

Sur  l’invitation  des  administrateurs  de  l’Oise,  les 
citoyens  de  ce  département  doivent  se  rassembler 
demain  pour  émettre  leur  vœu.  Ces  administrateurs 
ont  fait  une  proclamation  digne  de  vos  éloges. 

La  division  de  l’armée  du  Nord,  commandée  par 
le  général  Omoran,  et  composée  de  seize  mille 
hommes,  l’a  reçue  au  milieu  des  plus  vives  accla¬ 
mations  d’allégresse  et  de  reconnaissance. 

L’armée  des  Ardennes,  campée  à  Carignan,  a  fait 
serment  de  lui  rester  fidèle,  et  de  la  défendre  contre 
tous  ses  ennemis.  (On  applaudit.) 

Thomas  Ludet  :  Biroteau  était  aussi  mauvais 
epoux,  aussi  mauvais  père  que  mauvais  citoyen  ;  il  a 
abandonné  sa  femme  et  ses  enfants,  et  les  a  laissés 
dans  la  misère.  Cette  femme  est  venue  demander  un 
passeport  au  comité  de  sûreté  générale,  qui  le  lui  a 
refusé.  C’est  à  vous  à  tracer  sa  conduite,  et  à  déci¬ 
der  si  ce  passeport  lui  doit  être  accordé. 

On  demande  que  cette  citoyenne  soit  renvoyée  au  comi¬ 
té  des  secours. 

Robespierre  :  La  Convention  ne  doit  pas  se  mêler 
du  ménage  de  Biroteau. 


Sur  toutes  ces  propositions  l’Assemblée  passe  à  l’ordre 
du  jour. 

—  Guyomard  demande  qu’on  examine  enfin  la  propo- 
si  lion  de  diviser  en  plusieurs  départemerts  le  ministère  de 
la  guerre.  Il  pense  que  les  circonstances  le  commandent 
plus  impérieusement  que  jamais,  et  qu’il  est  impossible 
qu’un  seul  ministre  dirige  à  la  fois  tant  d’armées. 

Hérault  annonce  que  le  comité  de  salut  public  prépare 
un  rappoi  t  sur  cet  objet. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  14  JUILLET. 

Des  députations  des  cantons  de  Villejuif,  de  Pontoise,  du 
Bourg-de-i’Egalilé ,  des  communes  d’Ivry,  de  Chûtillon , 
de  Eontenai-les-Roses,  d’Arcueil,  de  Mont-Rouge  ,  dans  le 
département  de  Paris,  annoncent  que  la  déclaration  des 
droits  et  la  constitution  ont  été  unanimement  acceptées. 

—  Des  dépulés  de  deux  communes  du  district  de  Pont- 
l’Evêque  dénoncent  les  arrêtés  des  administrateurs  de  ce 
district,  et  protestent  de  leur  soumission  aux  décrets  de  la 
Convention. 

***  :  Je  suis  chargé  par  le  comité  de  salut  public 
d’annoncer  à  la  Convention  que  le  général  Keller- 
mann  demande  un  décret  formel  de  la  Convention 
pour  marcher  contre  la  ville  de  Lyon.  Le  comité 
vous  propose  de  décréter  que  les  commissaires  de  la 
Convention  près  l’armée  des  Alpes  sont  autorisés 
à  requérir  Kcllermann  de  faire  marcher  le  nombre 
de  troupes  qu’ils  jugeront  convenable  pour  rétablir 
l’ordre  dans  la  ville  de  Lyon,  et  d’envoyer  ce  décret 
par  un  courrier  extraordinaire. 

Delacroix  :  Je  m’oppose  au  décret  qui  vous  est 
présenté  par  le  comité  de  salut  public ,  comme 
inutile;  celui  que  vous  avez  rendu  sur  Lyon  avant- 
hier  est  suffisant,  puisqu’il  autorise  vos  commis¬ 
saires  à  prendre  toutes  les  mesures  qu’ils  jugeront 
nécessaires. 

Après  quelques  débats,  le  projet  présenté  par  le  comité 
de  salut  public  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  de  Mallarmé,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  finances  sur  l’état  des  recettes  et 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  faites  par  la  tré¬ 
sorerie  nationale  dans  le  courant  du  mois  de  juin  dernier, 
qui  a  été  fourni  par  les  commissaires  de  ladite  trésorerie, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  lîr.  Le  contrôleur-général  des  caisses  de  la  tréso¬ 
rerie  nationale  est  autorisé  à  retirer,  en  présence  des 
commissaires  et  du  caissier  général  de  la  trésorerie  natio¬ 
nale  ,  de  la  caisse  à  trois  clé,  où  sont  déposés  les  assignats 
nouvellement  fabriqués,  jusqu’à  concurrence  de  la  somme 
de  197  millions  873  mille  384  liv. ,  pour  remplacer  les 
avances  que  la  trésorerie  a  faitesdans  le  courant  du  mois 
de  juin  dernier,  pour  les  objets  ci-après  détaillés,  savoir  : 

«1°  182  mille  484  liv.  pour  les  dépenses  de  l’exercice 
de  1790  et  années  antérieures; 

2°  4  millions  27  mille  227  liv.  pour  1791,  rembourse¬ 
ment  de  la  dette  exigible  ; 

a  3°  897  mille  196  livres  pour  les  dépenses  particulières 
de  1791; 

«  4°  2  millions  989  mille  102  liv.  pour  les  dépenses  par¬ 
ticulières  de  1792  ; 

o  5°  164  millions  300  mille  797  liv.  pour  les  dépenses 
relatives  à  1793  ; 

«  6°  2  millions  714  mille  310  liv.  pour  diverses  avances 
aux  déparlements  ; 

«  7°  Enfin,  22  millions  819  mille  279  liv.  pour  la  diffé¬ 
rence  formant  déficit  entre  les  recettes  ordinaires  du  mois 
de  juin  dernier  et  l’estimation  des  dépenses',  aussi  ordi¬ 
naires,  pour  le  même  mois,  fixées  par  le  décret  du  18  fé¬ 
vrier  1791. 

«  II.  Les  assignats  sortis  de  la  caisse  à  Irois  clés  se¬ 
ront  réunis  tout  de  suite,  en  présence  des  mêmes  commis- 
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saires  et  du  caissier-général  de  la  trésorerie,  qui  en  demeu¬ 
rera  comptable.  Le  contrôleur-général  des  caisses  de  la 
trésorerie  nationale  dressera,  sur  le  livre  à  ce  destiné,  pro¬ 
cès-verbal  des  sorties  et  remises  qu’il  fera  en  exécution  du 
présent  décret.  Ledit  procès-verbal  sera  par  lui  signé,  ainsi 
que  parles  commissaires  présents,  et  parle  caissier-géné¬ 
ral  de  la  trésorerie  nationale,  d 

—  Le  président  prend  la  parole. —  Un  profond  si¬ 
lence  règne  dans  Rassemblée. 

Le  Président,  d’une  voix  basse  et  émue  :  Citoyens,, 
un  grand  crime  a  été  commis  sur  la  personne  d’un 
représentant  du  peuple.  Marat  a  été  assassiné  chez 
lui;  je  prie  rassemblée  d’entendre  les  adresses  que 
lui  ont  déjà  envoyées  plusieurs  sections  de  Paris  re¬ 
lativement  à  cet  événement. 

Adresse  de  la  section  du  Panthéon. 

t  Un  de  nos  frères,  un  des  fondateurs  de  la  république, 
un  représentant  du  souverain,  vient  d’être  assassiné.  La 
section  du  Panthéon  dépose  dans  votre  sein  le  sentiment  de 
sa  douleur.  Vous  avez  décrété  que  les  honneurs  du  Pan¬ 
théon  ne  seront  décernés  que  vingt  ans  après  la  mort  de 
celui  qui  les  aura  mérités.  Celle  loi  est  l’ouvrage  de  votre 
sagesse  ;  mais  il  est  de  votre  justice  de  déclarer  que  Marat 
a  mérité  les  honneurs  dus  aux  grands  hommes.  Par  celte 
déclaration,  vous  acquitterez  une  première  dette  envers  la 
mémoire  de  cet  illustre  martyr  de  la  liberté.  Qu’il  ne  soit 
ensuite  transféré  au  Panthéon  qu’après le  délai  prescritpar 
ce  décret.  Sa  mémoire  acquerra  une  nouvelle  gloire  en 
passant  ainsi  au  creuset  de  l’opinion,  et  à  travers  les  juge¬ 
ments  de  la  postérité.  Les  calomnies  auront  bientôt  dispa¬ 
ru.  Les  préventions  et  les  impostures  feront  place  ù  la  véri¬ 
té;  et  la  justice  nationale  plus  éclairée,  le  vengera  de  ses  ca¬ 
lomniateurs.  Les  mânes  du  Caton  français  ne  seront  point 
offensées  de  cet  honorable  sursis.  Le  cœur  de  tous  les 
bons  républicains  lui  fait  d’avance  un  Panthéon  plus  du¬ 
rable  et  plus  glorieux,  etc. 

«  Signé  par  le  commissaire  de  police.  » 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

Bentabole  :  Je  demande  que  le  comité  de  sûreté 
générale  fasse,  séance  tenante,  son  rapport  sur  la 
mort  de  Marat,  et  qu’il  lise  le  procès-verbal  qui  a 
été  dressé  à  cet  égard,  et  qui  en  contient  toutes  les 
circonstances.  Alors,  d’après  ce  procès-verbal,  on 
proposera  les  mesures  que  commande  ce  malheureux 
événement. 

Lacroix,  de  l’Eure  :  Il  est  d’autant  plus  intéres¬ 
sant  que  ce  rapport  soit  fait  promptement,  que  déjà 
les  ennemis  de  Marat  répandent  dans  Paris  qu’il  a 
été  assassiné  par  la  femme  d’un  des  neuf  particuliers 
d’Orléans  qui  ont  hier  expié  leur  crime,  ce  qui  est 
absolument  faux.  11  est  important  d’éclaircir  cette 
affaire,  et  d’apprendre  que  l’assassin  de  Marat  est  une 
personne  de  Caen  ,  envoyée  exprès  par  les  révoltés, 
pour  consommer  ce  crime. 

L’assemblée  décrète  que  ce  rapport  sera  lait  à  une 
heure. 

Une  députation  de  la  section  de  Paris,  dite  du 
Contrat-Social,  est  introduite. 

Guirault,  orateur  de  la  députation  :  Représen¬ 
tants,  le  passage  de  la  vie  à  la  mort  est  un  instant 

bien  court,  Marat  n’est  plus . Peuple,  tu  as  perdu 

ton  ami!  Marat  n’est  plus....  Nous  ne  venons  pas 
chanter  tes  louanges,  immortel  législateur!  nous 
venons  te  pleurer;  nous  venons  rendre  hommage 
aux  belles  actions  de  ta  vie.  La  liberté  était  gravée 
dans  ton  cœur  en  caractères  ineffaçables.  O  crime! 
une  main  parricide  nous  a  ravi  le  plus  intrépide  dé¬ 
fenseur  du  peuple.  Il  s’est  constamment  sacrifié 
pour  la  liberté  :  voilà  son  forfait.  Nos  yeux  le  cher-  ! 
chent  encore  parmi  vous.  O  spectacle  affreux!  il  est  j 
sur  un  lit  de  mort.  Où  est-tu  David?  tu  as  transmis  i 


à  la  postérité  l’image  de  Lcpelletier  mourant  pour 
la  patrie;  il  te  reste  encore  un  tableau  à  faire. 
(David:Aussî  le  ferai  je  (1  ).)  Et  vous,  législateurs, dé¬ 
crétez  une  loi  de  circonstance.  Le  supplice  le  plus  af¬ 
freux  n’est  pas  assez  pour  venger  la  nation  d’un  aussi 
énorme  attentat.  Anéantissez  pour  jamais  la  scéléra¬ 
tesse  et  le  crime.  Apprenez  aux  forcenés  ce  que  vaut 
la  vie;  et  au  lieu  de  la  leur  trancher  comme  un  fil, 
que  l’effroi  des  tourments  désarme  les  mains  par¬ 
ricides  qui  menacent  les  têtes  des  représentants  du 
peuple. 

Le  Président  :  La  Convention  partage  vos  regrets 
sur  la  mort  d’un  homme  qui  a  constamment  défendu 
les  droits  du  peuple.  Nous  sommes  donc  arrivés  à 
ces  temps  malheureux  où  des  factieux  et  des  fana-, 
tiques,  ne  consultant  que  leur  intérêt  particulier,  et 
méprisant  l’intérêt  général  de  la  société,  enfoncent 
le  poignard  dans  le  sein  de  la  patrie,  en  assassinant 
ses  représentants.  Ceux  qui  nous  parlaientsans  cesse 
de  leur  morale,  de  leurs  principes,  de  leur  attache¬ 
ment  aux  lois,  à  l’ordre  et  à  la  paix,  se  rendent 
coupables  des  crimes  les  plus  atroces.  La  Conven¬ 
tion  tout  entière  est  pénétrée  de  la  grandeur,  de 
l’importance  de  cette  malheureuse  affaire. Elle  pèsera 
dans  sa  sagesse  la  demande  que  vous  lui  faites  ;  elle 
discutera  ce  qu’exige  le  salut  public  avec  l’impar¬ 
tialité  sévère  que  méritent  les  circonstances.  Elle 
saura  venger  la  nation  outragée  dans  la  personne 
d’un  de  ses  représentants.  Croyez  qu’elle  renferme 
encore  des  défenseurs  intrépides  qui  bravent  les 
poignards  et  les  assassins,  et  qui  sauront  tenir  d’une 
main  ferme  les  rênes  du  gouvernement.  (On  ap¬ 
plaudit.)  Elle  vous  invite  aux  honneurs  de  la 
séance. 

Saint-Martin,  au  nom  du  comité  des  secours : 
Vous  avez  décrété,  il  y  a  plusieurs  jours,  line  loi  sur 
l’organisation  des  secours  publics  et  sur  le  mode  de 
leur  distribution.  Mais  quelques  mois  s’écouleront 
encore  avantqu’ellesoiten  activité,  et  que  cette  dette 
sacrée,  due  à  l’indigence,  puisse  être  totalement  ac¬ 
quittée.  11  faut  donc  continuer  le  régime  des  secours 
provisoires.  Sur  les  5,354,603  livres  mis  ou  restés  à 
la  disposition  du  ministre  de  l’intérieur,  il  y  en  a 
4,658,163  liv.  de  dépenses.  Les  hôpitaux  de  Rouen, 
de  Paris  et  de  plusieurs  autres  grandes  villes  récla¬ 
ment  des  secours.  Votre  comité  vous  propose  de 
metttre  à  la  disposition  du  ministre  un  nouveau 
fonds  de  secours  de  8  millions. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Des  députés  d’une  commune  de  Mayenne  an¬ 
noncent  l’acceptation  donnée  par  leurs  concitoyens 
à  la  constitution. 

Le  Président,  aux  députés:  Citoyens,  ce  ne  se¬ 
ront  point  des  calomnies  que  nous  offrirons  à  nos 
concitoyens,  à  nos  commettants,  en  réponse  à  celles 
de  nos  adversaires;  ce  seront  des  cadavres  ensan¬ 
glantés  des  patriotes  immolés  par  le  fer  des  contre- 
révolutionnaires.  Ils  verront  si  ceux-là  sont  les  amis 
delà  liberté  ,  qui  assassinent  les  représentants  du 
peuple. 

—  Un  citoyen  d’Orléans,  impliqué  dans  la  procé¬ 
dure  contre  les  assassins  de  Léonard  Bourdon,  et  re¬ 
mis  en  liberté  après  une  détention  de  trois  mois,  par 
ordonnance  du  tribunal  révolutionnaire,  demande 
des  secours  pour  retourner  dans  ses  foyers,  et  payer 
les  dettes  qu’il  a  été  obligé  de  contracter  pour  sub- 
stanter  sa  famille. 

’**  :  Je  demande  qu’il  soit  accordé  au  pétitionnaire 
un  secours  de  150  livres. 

I 

!  (1)  Dax  ici  a  t  enu  parole,  cl  il  a  fait  un  chef-d’œuvre^ 

;  L.  G. 
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Léonard-Bourdon:  J’appuie  cette  proposition. 
Cet  homme  est  malheureux;  il  y  a  trois  mois  qu’il 
gémit  en  prison. 

La  proposition  est  décrétée. 

—  Un  armateur  sollicite  des  lois  explicatives  de 
celles  d’après  lesquelles  les  tribunaux  jugent  la  va¬ 
lidité  des  prises.  11  se  plaint  d’avoir  été  injustement 
dépouillé  du  gain  d’une  course  dispendieuse. 

Renvoyé  au  comité  de  marine. 

Gossuin  :  Vous  venez  d’accorder  au  pétitionnaire 
d'Orléans  150  1  i  v . ;  comment  est-il  possible  de  don- 
,ner  un  aussi  modique  secours  à  un  citoyen  qui  a  été 
emprisonné  pendant  trois  mois,  obligé  de  contracter 
des  dettes  pour  nourrir  sa  famille,  et  qui  aujour¬ 
d’hui  n’a  pas  la  moindre  ressource  pour  retourner 
dans  scs  loyers!  Je  demande  qu’on  lui  accorde 
600  liv. 

Cette  proposition  est  décrétée,  et  le  précédent  dé¬ 
cret  en  conséquence  rapporté. 

***:  Dans  le  café  Payen,  qui  est  voisin  de  cette 
salle,  un  des  scélérats  qui  siègent  de  ce  coté  (dési¬ 
gnant  le  côté  droit)  a  dit  publiquement,  en  pré¬ 
sence  de  témoins  qui  sont  prêts  à  l’attester,  que 
tous  ceux  qui  ont  voté  pour  la  mort  du  roi  auront 
bientôt  le  même  sort  que  Marat.  Comme  je  ne  me 
trouvais  pas  à  Rassemblée  dans  ce  temps-là,  n’étant 
alors  que  suppléant,  je  demande  à  voter,  et  je  dé¬ 
clare  que  mon  opinion  est  que  le  ci-devant  roi  a  mé¬ 
rité  la  condamnation  qu’il  a  subie.  Je  ne  connais  ce 
député  que  de  vue. 

Laloi  :  C’est  un  député  de  la  Manche.  Il  nous  a 
dit,  parlant  à  plusieurs  d’entre  nous:  «Vos  lois  san¬ 
guinaires  ont  été  cause  de  tous  les  troubles;  mais 
votre  mort  est  assurée.»  Je  lui  ai  dit  qu’il  n’était 
qu’un  royaliste  et  un  fédéraliste.  Avez-vous  voté  la 
mort  du  tyran?  —  «  Non,  me  répondit-il,  et  je  m’en 
fais  gloire,  pareeque  tous  ceux  qui  l’ont  votée  s’en 
repentiront  bientôt.»  Si  ce  député  est  dans  la  salle,  je 
vais  le  reconnaître. 

Dartigoyte  :  Je  demande  qu’on  fasse  un  appel  no¬ 
minal,  pour  que  l’on  connaisse  le  contre-révolution¬ 
naire  qui  a  osé  tenir  un  propos  qui  annonce  évidem¬ 
ment  sa  complicité  dans  le  complot  dont  une  des 
branches  vient  d’éclater. 

Lacroix  :  Quand  il  entrera  dans  la  salle,  on  le  re¬ 
connaîtra.  11  est  inutile  de  faire  en  ce  moment  un 
appel  des  noms  flétris  de  ces  conjurés. 

Je  demande  si  c’est  moi. 

Laloi:  Non,  ce  n’est  pas  toi. 

Guyomard  :  Je  suis  du  côté  droit.  Mais  Morel,  qui 
vient  de  m’annoncer  ce  fait,  a  dû  voir  combien  j’en 
étais  affligé;  car  je  n’ai  jamais  aimé  les  assassinats 
ni  les  assassins.  Ainsi,  voici  un  membre,  du  côté  droit 
qui  n’a  pas  les  sentiments  qu’on  leur  suppose  à  tous 
en  les  enveloppant  dans  la  même  proscription,  et 
je  pense  que  beaucoup  d’autres  membres  de  ce  côté 
sont  dans  le  même  cas. 

—  Des  ci-devant  fermiers  des  messageries  pré¬ 
sentent  une  pétition  sur  laquelle  l’assemblée  passe  à 
l’ordre  du  jour,  motivé  sur  la  loi  qui  ordonne  le  rem¬ 
boursement  sur  expertise  des  voitures  prises  pour  le 
service  public. 

—  Bernard,  de  Saintes,  fait  décréter,  au  nom  du 
comité  de  division,  qu’attendu  qu’il  ne  reste  plus 
que  trois  suppléants  pour  remplir  les  cinq  places 
"vacantes  dans  la  députation  de  l’Eure,  les  électeurs 
de  ce  département  nommeront  incessamment  deux 
députés. 

Chabot,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale? 
Vos  comités  de  surveillance  et  de  salut  public  vous 


ont  annoncé,  il  y  a  quelques  jours,  un  grand  com¬ 
plot  qui  se  préparait  pour  la  fête  du  14  juillet.  Il  y  a 
plus  de  trois  semaines  qu’ils  avaient  des  renseigne¬ 
ment  sur  ce  complot,  qui  a  été  en  partie  exécuté 
hier  soir.  11  n’était  question  de  rien  moins  que  de 
faire  la  contre-révolution  le  jour  même  où  le  peuple 
de  Paris  a  conquis  sa  liberté.  Pour  y  parvenir,  il 
fallait  assassiner  tous  les  montagnards:  car  c’est  le 
même  complot  que  celui  qui  s’est  manifesté  partiel¬ 
lement  par  l’assassinat  de  Marat.  Les  conjurés  de 
Caen  entretenaient  une  correspondance  criminelle 
avec  leurs  complices,  vos  collègues,  qui  siègent 
encore  ici  (désignant  le  côté  droit),  et  le  jour  où 
Charlotte  Corday,  qui  a  assassiné  votre  collègue 
est  arrivée  à  Paris,  ce  jour  même  Claude  Duperret 
(du  département  des  Bouches-du-Rhône)  a  reçu  un 
un  courrier  extraordinaire  de  Caen,  et  cette  femme 
était  le  courrier.  Duperret  a  aussitôt  communiqué 
cette  nouvelle  à  plusieurs  de  ses  collègues  siégeant 
là  (désignant  toujours  le  côté  droit),  et  en  particu¬ 
lier  à  Claude  Fauchet. 

Fauciiet  :  11  n’y  a  pas  un  mot  de  cela  de  vrai. 

Plusieurs  voix  ;  Nommez  les  membres  dont  vous 
parlez  ! 

Fauciiet:  Quant  à  moi,  c’est  parfaitement  faux. 

Chabot  :  C’est  ce  qui  lit  que  nous  vous  deman¬ 
dâmes  le  décret  par  lequel  il  nous  a  été  permis  de 
faire  apposer  les  scellés  sur  les  papiers  de  ceux  de 
vos  membres  qui  paraîtraient  suspects  de  complicité 
dans  le  complot  dont  nous  avions  découvert  les 
traces.  11  est  vrai  que  Duperret  garda  les  papiers  les 
plus  importants  dans  ses  poches.  Je  le  vis  dans  la 
séance,  vendredi  dernier,  s’approcher  d’un  de  nos 
collègues  du  Loiret,  qui  siège  là  (le côté  droit),  dont 
je  ne  me  rappelle  pas  le  nom,  mais  que  je  reconnais 
pour  avoir  été  de  l’Assemblée  législative.  11  lui  lut 
une  lettre  et  des  papiers  qu’il  tenait  à  la  main ,  avec 
des  rires  qui  annonçaient  qu’il  était  question  de  quel¬ 
que  complot,  de  quelque,  malheur  public.  Je  le  sui¬ 
vais  des  yeux;  je  vis  qu’il  alla  ensuite  trouver  Fau¬ 
chet,  auquel  il  fit,  toujours  avec  l’air  du  mystère, 
mais  avec  une  joie  indiscrète,  les  mêmes  confidences. 
Un  grand  nombre  de  mes  collègues  de  la  Montagne 
me  seronttémoins  de  ces  faitsqu’ilsobservèrent  avec 
moi.  Je  ne  sais  ce  que  contiennent  tous  les  papiers 
trouvés  chez  Duperret;  mais  nous  en  avons  déjà  as¬ 
sez  pour  le  confondre. 

Ce  projet  tenait  à  un  autre  complot;  car  assassi¬ 
ner  toute  la  Montagne  n’était  pas  assurer  le  succès 
des  combinaisons  perfides  du  royalisme  et  du  fédéra¬ 
lisme.  Un  seul  montagnard  dans  la  république  au¬ 
rait  encore  assez  de  courage  et  de  force  pour  les  dé¬ 
jouer.  (Vifs  applaudissements.)  Aussi  avait-on  voulu 
faire  une  révolution  sectionnaire  dans  Paris,  et  l’on 
s’était  flatté  d’opérer  dans  cette  ville  le  système  in¬ 
fâme  qui  s’est  manifesté  à  Marseille,  Bordeaux  et 
Lyon.  11  fallait  pour  cela  envoyer  des  commissaires 
qui  fédérassent  avec  les  fédéralistes  du  Calvados;  et 
l’on  est  parvenu  à  faire  nommer  ces  commissaires 
par  deux  sections  égarées,  après  que  des  intrigants 
se  furent  emparés  de  leurs  assemblées. 

Les  intrigants,  les  complices  de  toutes  ces  conspi¬ 
rations  existent, encore  dansle  sein  de  la  Convention. 
Ils  s’agitent  pour  perdre  la  ville  de  Paris.  Et  la  ville 
de  Paris,  et  les  négociants  et  les  gens  riches,  qu’on 
égare,  ne  sentent  pas  que  leur  fortune  est  perdue  si 
les  projets  liberticides  de  Barbaroux,  Buzot  et  autres 
réussissent;  que  ces  fédéralistes  veulent  ruiner  Paris, 
lui  ôter  tous  les  établissements  publics,  etc.;  que 
la  domination  du  Midi  sur  le  reste  de  la  France,  ou 
le  morcellement  de  la  république,  perdraient  inévi¬ 
tablement  cette  cité. 
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Malgré  l’évidence  de  ces  vérités,  comme  les  pas¬ 
sions  aveuglent  les  hommes  au  point  de  leur  faire 
oublier  tout  intérêt  bien  entendu,  les  riches  égoïstes 
de  Paris  ont  donné  dans  le  panneau,  et  ils  ont  en¬ 
voyé  des  commissaires  pour  fédéral iser  avec  les  ré¬ 
voltés.  Deux  sections  ont  ordonné  l’impression  des 
chansons  brissotines  contre  les  Parisiens,  rapportées 
par  ces  perfides  commissaires  ;  que  dis-je!  du  ma¬ 
nifeste  de  Wimpfen  contre  la  Convention,  et  c’est  à 
ces  scélérats  que  vous  devez  l’agitation  qui  a  occupé 
le  comité  desalut  public  et  celui  de  sûreté  générale 
depuis  quelques  jours.  Ils  ont  été  assiégés  par  une 
section  entière;  mais  ils  ont  conservé  leur  courage, 
et  ils  ne  dévieront  jamais  d’une  ligne  delà  loi,  dus¬ 
sent-ils  mourir  sous  les  poignards  des  assassins. 

Enfin,  il  fallait  commencer  à  agiter  le  peuple. 
On  a  bien  vu  que  les  sections  de  Paris  ne  mordaient 
ias  à  l’amorce;  que  la  majorité  des  Parisiens  ne 
jouvait  croire  à  la  pureté  des  sentiments  de  M.  Bar¬ 
baroux,  de  M.  Buzotet  de  leurs  complices.  Alors  il 
allait  prendre  quelque  autre  moyen  d’exciter  un 
mouvement.  Aussi  la  faction  débute  par  l’assassinat 
de  Marat.  Hier  les  journalistes  l’annonçaient  ;  hier, 
pendant  toute  la  séance ,  on  remarquait  dans  ce 
côté  (indiquant  lecôté  droit) des  rires  et  des  chucho¬ 
tements  qui  indiquent  que  ce  complot  était  connu. 
Eh  bien!  (se  tournant  vers  le  même  côté)  en  vain 
consommerez-vous  vos  attentats  ;  en  vain  cherche¬ 
rez-vous  à  assassiner  tous  ceux  qui  ont  voté  pour  la 
mort  du  tyran  ;  car  tant  qu’il  en  restera  deux  ou  trois 
encore,  le  peuple  fera  justice  de  tous  ses  ennemis. 

(  On  applaudit.) 

Pour  exciter  donc  un  mouvement  dans  Paris, 
lorsqu’on  a  vu  que  deux  ou  trois  sections  incli¬ 
naient  pour  le  fédéralisme,  l’on  s’est  dit  :  cherchons 
les  moyens  de  diviser  les  citoyens  par  un  événe¬ 
ment  qui  attire  leur  attention,  de  les  armer  les 
uns  contre  les  autres.  Marat  a  de  nombreux  amis 
parmi  le  peuple;  une  grande  partie  ne  jure  que  par 
Marat  ;  si  nous  le  faisons  assassiner,  les  sans-culottes 
vont  s’armer  pour  le  venger;  le  Calvados  et  les 
contre-révolutionnaires  de  Paris  vont  s’armer  en 
sens  contraire;  au  milieu  de  ces  dissensions,  Wimp¬ 
fen  marchera  contre  Paris,  et  la  contre-révolution 
est  opérée. 

Quelle  est  cette  contre-rcvolution?  C’est  le  rappel 
de  ce  parti  d’intrigants  que  vous  avez  chassés.  Et 
déjà  Fauchet  que  vous  aviez  eu  la  faiblesse  d’ex¬ 
cepter,  pareequ’il  avait  dit  à  cette  tribune  qu’il 
se  retirait,  après  s’être  mis  à  l’écart  de  l’orage, 
vient  de  rentrer  dans  la  Convention  pour  y  intri¬ 
guer  de  nouveau.  Ah!  qu’ils  mettent  la  main  sur 
leur  conscience,  s’ils  en  ont  une  (l’orateur  indique 
du  geste  les  membres  du  côté  droit),  et  ils  ver¬ 
ront  combien  de  maux  ils  ont  faits  à  la  patrie . 

11  était  donc  question  de  rappeler  les  membres  ac¬ 
cusés,  pour  les  soustraire  au  jugement  qu’ils  doivent 
subir;  les  intrigants  devaient  réviser  la  constitution, 
pour  perpétuer  l’anarchie  et  l’interrègne  des  lois, 
au  moment  où  le  peuple  a  un  si  pressant  besoin  de 
cette  constitution  qu’il  réclame  à  grands  cris.  Voilà 
quel  était  au  moins  le  premier  but  de  la  faction,  en 
faisant  assassiner  les  plus  énergiques  patriotes  de  la 
Convention.  Les  conspirateurs  se  sont  servis  de  l’in¬ 
strument  le  plus  facile  à  mouvoir,  je  veux  dire  de 
l’imagination  d'une  femme,  qu’ils  sont  parvenus  à 
fanatiser  et  à  exalter  à  un  point  d’audace  et  de  dé¬ 
lire  aussi  inconcevable. 

Cette  femme  m’a  paru  être  une  de  celles  qui  sont 
venues  solliciter  Guadet  d’être  favorable  aux  con¬ 
spirateurs  du  Calvados;  et  vous  savez  combien  il  les 
a  secondés.  Elle  a  l’audace  du  crime  peinte  sur  sa 
figure;  elle  est  capable  des  plus  grands  attentais.  ! 


C’est  un  de  ces  monstres  que  la  nature  vomit  de 
temps  en  temps  pour  le  malheur  de  l’humanité.  Avec 
de  l’esprit,  des  grâces, une  taille  et  un  port  superbes, 
elle  paraît  être  d’un  délire  etd’un  courage  capables 
de  toute  entreprendre.  Cette  femme  a  écrit  à  Marat, 
jeudi  dernier,  la  lettre  suivante  : 

«Je  viens  de  Caen.  Votre  amour  pour  la  patrie 
doit  vous  faire  désirer  de  connaître  les  complots  qu’on 
y  médite.  (Vous  voyez  qu’elle  rend  justice  au  civisme 
de  Marat,  puisqu’elle  a  eu  besoin  de  lui  parler  de  la 
patrie  pour  obtenir  une  audience.)  J’attends  votre 
réponse. » 

Elle  se  présenta  hier  matin  chez  Marat,  qui  était 
malade;  elle  ne  put  être  introduite.  Elle  écrivit  le 
soir  un  autre  billet  que  voici,  et  qu’elle  apporta  avec 
elle. 

«  Je  vous  ai  écrit  ce  matin.  Avez-vous  reçu  ma 
lettre?  Puis-je  espérer  un  moment  d’audience?  Si 
vous  l’avez  reçue,  j’espère  que  vous  ne  me  refuserez 
pas.  Vous  voyez  combien  la  chose  est  intéressante. 
(  Elle  rend  ensuite  justice  aux  vertus  de  Marat  ;  clic 
sait  que  jamais  un  malheureux  n’a  imploré  en  vain 
ses  secours  et  sa  protection.)  Il  me  suffit  de  vous 
faire  voir  que  je  suis  malheureuse,  pour  avoir  droit 
à  votre  estime.  » 

Marat  était  donc  connu,  même  de  ses  assassins, 
par  son  amour  pour  le  peuple,  auquel  il  sacrifiait 
ses  veilles  et  son  existence.  Il  aurait  donné  son 
sang  pour  les  malheureux.  11  vient  de  le  répandre 
pour  le  peuple,  et  ce  sacrifice,  ajoutant  à  sa  force 
celle  de  la  douleur  et  de  l’indignation,  l’armera 
sans  doute  pour  le  venger ,  et  pour  défendre  la 
liberté  quand  elle  sera  menacée,  si  toutefois  les 
conspirateurs  parviennent  à  avancer  leurs  trames 
criminelles.  Marat,  dont  le  cœur  bon,  et  dont  l’hu¬ 
manité  étaient  accoutumés  à  des  sacrifices  habituels, 
fit  ouvrir  sa  porte,  quoique  malade  et  dans  son 
bain,  à  l’atroce  femme  qui  insistait  pour  le  voir 
sous  le  prétexte  de  ses  malheurs  et  du  bien  public. 
Elle  entre  :  elle  lui  parle  beaucoup  des  complots 
qui  se  méditent  par  les  conspirateurs  réfugiés  à  Caen. 
11  répond  :  «  Ils  n’iront  pas  loin,  je  crois  qu’ils  por¬ 
teront  leurs  têtes  sur  l’échafaud.  »  A  ces  mots,  la 
femme  qui  avait  ce  poignard  dans  son  sein  (l’ora¬ 
teur  tient  à  la  main  un  couteau  ensanglanté),  le  tire, 
et  le  lui  enfonce  jusqu’au  manche.  Elle  avait  été 
bien  instruite,  car  le  coup  a  été  porté  à  l’endroit  le 
plus  mortel;  et  Marat  n’a  que  le  temps  de  dire  :  Je 
me  meurs!  La  servante  entre  dans  le  moment  où  la 
femme  sort  avec  un  front  audacieux.  On  la  saisit,  elle 
se  laisse  arrêter  sans  résistance. 

J’ai  assisté  à  son  interrogatoire,  que  je  vais  vous 
lire  ;  et  j’ai  vu  cette  femme  espérant  encore  la  contre- 
révolution;  car,  je  conçois  qu’un  homme  peut  faire 
le  sacrifice  de  sa  vie;  mais  je  ne  conçois  pas  qu’il  la 
laisse  entre  les  mains  des  bourreaux,  lorsqu’il  n’a 
plus  d’espoir  de  la  sauver,  et  qu’il  a  les  moyens  de 
se  donner  la  mort  d’une  manière  plus  prompte  et 
moins  ignominieuse.  Or  cette  femme  a  eu,  pendant 
près  d’une  demi-heure,  les  moyens  de  se  détruire; 
et  lorsqu’on  lui  a  dit  qu’elle  porterait  sa  tête  sur 
l’échafaud,  elle  a  répondu  avec  un  sourire  de  mépris. 
Elle  compte  donc  encore  sur  l’exécution  des  com¬ 
plots  dont  on  lui  a  farci  la  tête  à  Caen  et  chez  Claude 
Duperret;  elle  compte  sans  doute  sur  le  succès  de 
ces  entreprises  criminelles,  pour  échapper  aux  sup¬ 
plices. 

Nous  avons  pris  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  nous  assurer  de  ces  trames  infernales.  Nous 
les  déjouerons,  et  j’ose  dire  que  le  peuple  de  Paris 
est  debout,  et  qu’il  fait  déjà  trembler  tous  scs  en- 
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nemis.  (On  applaudit.)  J’ose  dire  qu'ils  lie  seront 
pas  longtemps  à  craindre,  et  que,  cette  semaine  pas¬ 
sée,  l’acceptation  de  la  constitution  allant  toujours 
du  train  dont  elle  va,  les  conspirateurs  seront  tous 
arrêtés,  et  plusieurs  porteront  leur  tête  sur  l’écha¬ 
faud. 

On  a  trouvé  cinquante  écus  en  numéraire  sur 
cette  femme,  et  son  extrait  de  baptême;  il  paraît 
que  c’est  une  fille  âgée  de  vingt-cinq  ans,  moins 
quinze  jours. 

Je  vais  vous  lire  le  procès-verbal  du  commissaire 
de  police,  et  les  réponses  de  l’assassin  à  l’interroga¬ 
toire  qu’il  lui  a  fait  subir  en  présence  de  quatre  com¬ 
missaires  du  comité  de  sûreté  générale ,  et  de 
quatre  du  comité  de  police  de  Paris. 

Chabot  donne  lecture  du  procès-verbal  qui  con¬ 
state  l’assassinat  de  Marat.  11  en  résulte  que  la  femme 
qui  l’a  commis  a  déclaré  qu’elle  se  nommait  Maric- 
Anne-Charlotle  Corda\j,  né  à  Saint-Saturnin,  dio¬ 
cèse  de  Séez,  département  de  Calvados,  vivant  de 
son  bien,  et  demeurant  ordinairement  à  Caen  ;  elle 
était  arrivée  à  Paris  depuis  jeudi  dernier.  Elle  a 
avoué  qu’elle  était  l’assassin  de  Marat.  Interrogée  sur 
les  motifs  qui  l’on  portée  à  ce  crime,  elle  a  répondu 
qu’ayant  vu  la  guerre  civile  prête  à  s’allumer,  et 
persuadée  que  Marat  en  était  le  principal  auteur, 
elle  avait  fait  le  sacrifice  de  sa  vie  pour  sauver  son 
pays;  qu’elle  n’a  communiqué  son  projet  à  personne; 
qu’elle  n’a  quitté  Caen  que  pour  venir  Commettre 
cet  assassinat,  et  qu’elle  avait  acheté,  le  matin,  au 
Palais-Royal,  le  couteau  dont  elle  s’est  servie. 

Le  reste  de  sa  réponse  est  conforme  au  récit  de 
Chabot. 

On  a  trouvé  dans  les  poches  de  cette  femme  150 
livres  en  argent,  et  140  en  assignats;  une  lettre 
adressée  à  Marat;  un  passeport  délivré  le  8  avril  par 
la  municipalité  de  Caen,  son  extrait  baptistère  ;  une 
montre  d’or,  etc.;  et  dans  sa  gorge,  la  gaîne  du 
couteau,  et  une  diatribe  en  forme  d’adresse  aux 
Français. 

Son  baptistère,  daté  du  28  juillet  1768,  porte 
qu’elle  est  née  de  messire  Jean-François  Corday, 
ccuyer,  etdc  dame  Charlotte  Godier,  son  épouse,  fille 

du  seigneur  de _ ;  qu’elle  a  eu  pour  parrain  son 

parent,  ci-devant  seigneur  de . ,  etc. 

Chabot  :  Je  dois  observer  qu’une  femme  inconnue 
s’est  présentée  le  même  soir  chez  notre  collègue  Le¬ 
gendre,  et  qu’elle  a  fait  beaucoup  d’instances  pour 
etre  introduite,  mais  qu’on  lui  a  refusé  la  porte. 
Celle  que  nous  interrogions,  interpellée  de  déclarer 
si  c’était  elle,  a  répondu  que  non;  que  quand  on 
commet  des  assassinats,  elle  sentait  bien  qu’on  n’en 
commettait  pas  deux,  et  que  c’était  par  Marat  qu’il 
fallait  commencer. 

Voilà  le  rapport  que  j’avais  à  vous  faire.  Toutes 
les  pièces  sont  au  comité.  Ce.  complot  sera  déjoué, 
je  l’espère.  Mais  vous  devez  un  grand  exemple  à  la 
nation,  et  vous  avez  besoin  de  redoubler  d’énergie 
et  contre  les  conspirateurs  de  Caen,  et  contre  leurs 
complices  qui,  de  Paris,  correspondent  avec  eux, 
et  qui  siègent  jusqu’au  sein  de  la  Convention.  (L’o¬ 
rateur  tourne  scs  regards  vers  le  côté  droit.) 

Fauchet  :  Je  demande  la  parole. 

Jullien,  de  Toulouse  :  Si  Fauchet  veut  parler,  il 
faut  qu’il  descende  à  la  barre.  (  Plusieurs  voix  : 
Oui,  à  la  barre.)  Il  opposera  peut-être  que  Marat, 
après  s’être  suspendu  de  ses  fonctions,  a  parlé  à  la 
tribune.  Mais  Marat  n’était  pas  un  conjuré,  il  n’é¬ 
tait  pas  un  conspirateur;  et  Fauchet  réunit  le  double 
avantage  et  d’être  suspendu  de  ses  fonctions,  et 
d’ctrccouspirateur.  (  Applaudissement?  des  oiloyens.) 


Fauchet  :  Mais,  citoyens . veuillez  observer..,. 

Plusieurs  voix  :  A  bas!...  à  bas!...  à  la  barre... 

Lacroix  ;  Il  y  a  entre  la  suspension  que  s’était 
volontairement  et  momentanément  imposée  Marat, 
et  celle  de  Fauchet,  cette  différence  essentielle ,  que 
la  première  a  été  refusée  par  rassemblée,  que  la 
seconde,  au  contraire,  a  été  prononcée  par  un 
décret  qui,  par  grâce,  a  accordé  à  Fauchet  la  ville 
de  Paris  pour  prison.  Il  doit  donc  se  présenter  à  la 
barre. 

Fauchet  reste  quelque  temps  à  la  tribune.  —  Les 
cris  à  bas!  à  la  barre!  continuent.  —  11  descend  à 
la  barre,  et  demande  la  parole. 

Jullien  :  Je  demande  qu’avant  que  Fauchet  parle* 
Chabotcontinuesonrapport.il  est  plus  important 
que  les  réclamations  de  Fauchet. 

Fauchet  reste  à  la  barre. 

Chabot  :  Maintenant,  je  vous  prie  de  fixer  votre 
attention  sur  la  conduite  de  Claude  Duperret,  com¬ 
promis  non-seulement  par  sa  correspondance,  mais 
par  l’entrevue  qu’il  a  eue  avec  l’assassin  de  Marat, 
qui  est  venue  chez  lui  lui  apporter  des  lettres  et  des 
paquets  de  Barbaroux. 

Maure  :  L’inventaire  vient  d’être  fait  dans  la  mai¬ 
son  qu’occupait  l’assassin,  et  les  papiers  ont  été  ex¬ 
posés  au  comité  de  sûreté  générale.  On  y  a  trouvé 
un  papier  sur  lequel  était  l’adresse  de  Duperret.  Je 
demande  qu’il  soit  mis  en  état  d’arrestation. 

Plusieurs  voix  :  Oui,  oui;  appuyé! 

Le  Président  :  Personne  ne  réclame  contre  le 
décret  d’arrestation?  Je  le  mets  aux  voix. 

Le  décret  d’arrestation  est  prononcé. 

Duperret  monte  à  la  tribune. 

Jullien,  de  Toulouse  :  Je  soutiens  que  Duperret 
ne  peut  pas  être  entendu.  Quand  il  a  vu  qu’il  allait 
être  condamné,  il  ne  tenait  qu’à  lui  de  demander  la 
parole.  A  présent,  il  ne  doit  plus  paraître  que  devant 
les  juges  que  vous  lui  donnerez. 

***  :  Je  demande  qu’on  le  laisse  montrer  lui-même 
la  perversité  de  son  âme  et  de  sa  conduite,  et  qu’il 
soit  ensuite  mis  en  état  d’accusation  comme  contre- 
révolutionnaire, 

Chabot  :  Je  demande  qu’il  soit  entendu,  et  qu’il 
réponde  catégoriquement  aux  trois  questions  que  je 
vais  lui  faire. 

Duperret  :  Oui. 

Plusieurs  voix  :  A  la  barre! 

Thuriot:  J’appuie  la  proposition  de  n’entendre 
Duperret  qu’à  la  barre.  11  ne  doit  pas  y  avoir  deux 
mesures.  Vous  venez  de  décréter  que  Fauchet,  étant 
suspendu,  ne  devait  pas  parler  à  la  tribune.  Le  dé¬ 
cret  d’arrestation  prononcé  contre  Duperret  en  sa 
présence  est  une  suspension  notifiée  de  la  manière 
la  plus  solennelle. 

Il  faut  donc  qu’il  parle  à  la  barre;  il  faut  qu’il  ait 
le  courage  de  s’accuser  lui-même,  ainsi  que  ceux 
qui  l’ont  trompé.  11  est  bien  certain  que  l’assassin 
de  Marat  a  été  adressée  à  Duperret. 

Duperret  insiste  pour  parler  à  la  tribune. 

Danton  :  Président,  fuitcs-donc  votre  devoir. 

Duperret  descend  à  la  barre,  à  côte  de  Fauchet. 
(Les  tribunes  applaudissent.) 

L’assemblée  autorise  Chabot  à  l'interroger. 

Chabot  :  Je  te  somme  de  dire  si,  jeudi  soir,  tu 
n’as  pas  reçu  un  courrier  extraordinaire  de  Caen,  et 
si  ce  courrier  n'est  pas  lu  femme  Cordav,  assassin  de 
Marat. 
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Dupêrret  :  Je  réponds  à  Chabot...  Je  vous  prie 
d’écouter  ceci  avec  attention. 

Le  Président  :  L’assemblée  sait  ce  qu’elle  se 
doit. 

Duperret  :  On  ne  doit  présumer  personne  cou¬ 
pable  avant  qu’il  ail  été  jugé. 

Je  réponds  donc  à  Chabot  ce  que  j’allais  dire  à  la 
tribune.  Rentrant  chez  moi  jeudi,  pour  y  dîner,  rnes 
iilles,  qui  sont  à  Paris,  m’ont  remis  un  paquet,  à  moi 
adressé  de  Caen,  renfermant  des  imprimés  de  cette 
ville  à  moi  adressés  par  Barbaroux,  dans  lequel  pa¬ 
quet  il  y  avait  une  lettre  de  Barbaroux  que  j’aurais 
pu  soustraire,  mais  que  j’ai  dans  ma  poche,  et  que 
je  communiquerai;  car  on  avait  décrété  que  les 
scellés  seraient  mis  sur  mes  papiers.  Le  comité  de 
surveillance  a  fait  mieux,  il  les  a  fait  enlever,  sans 
meme  les  apostiller.  J’ai  dit  aux  commissaires  qui 
venaient  de  sa  part  :  Comme,  au  fait,  je  ne  crains 
rien,  prenez  mes  papiers.  On  pourrait  substituer 
des  pièces,  mais  je  vous  remets  le  sac.  Je  pourrais 
vous  garder  quatre  jours  pour  en  faire  l’inventaire  ; 
mais  je  m’en  rapporte  à  votre  loyauté.  Je  vois  que  le 
but  de  cette  mise  de  scellés  est  pour  savoir  si  je  cor¬ 
responds  avec  Caen,  avec  Marseille  ;  c’est  pour  cela 
que  le  comité  de  surveillance  désire  voir  mes  pa¬ 
piers.  Eh  bien  !  je  ne  corresponds  pas  avec  Marseille 
par  une  raison  bien  simple,  c’est  que  je  ne  confie 
aucune  lettre  à  la  poste  depuis  qu’on  viole  le  se¬ 
cret  des  lettres.  (Murmures.)  On  ne  m’en  adresse 
point  par  la  même  raison;  mais  j’y  correspondrais 
volontiers,  pareeque  je  partage  ses  sentiments. 
(Rumeurs.)  II  est  inutile  qu’on  me  hue,  pareeque  je 
suis  un  vrai  républicain,  et  je  le  serai  jusqu’à  la 
mort.  Quant  à  Caen  et  à  Barbaroux,  j’en  ai  reçu 
plusieurs  lettres,  et  afin  qu’elles  ne  se  mêlent  pas 
avec  peut-être  deux  mille  lettres,  j’en  fais  un  pa¬ 
quet  particulier,  pour  qu’elles  tombent  plus  facile¬ 
ment  sous  la  main  du  comité  de  salut  public.  Celle 
qui  m’a  été  apportée  jeudi  est  dans  ma  poche;  j’au¬ 
rais  pu  la  brûler,  sachant  que  je  m’étais  soulevé  des 
ennemis;  mais  je  l’ai  gardée  pour  servir  de  pièce 
de  conviction  de  ma  conduite,  avec  les  témoins  que 
je  produirai. 

Rentrant  donc  chez  moi  jeudi,  j’ouvre  ce  paquet, 
et  .j’y  trouve  plusieurs  imprimés  de  Caen  qui  sont 
déjà  répandus  dans  Paris,  et  une  lettre  que  je  don¬ 
nerai  à  lire,  afin  que  tout  le  public  sache  ce  qu’elle 
contient.  J’avais  ce  jour-là  trois  ou  quatre  personnes 
à  dîner.  On  ne  me  laissa  pas  le  temps  de  lire  cette 
lettre;  je  la  mis  sur  ma  cheminée.  Dans  le  temps 
que  nous  étions  au  dessert,  la  citoyenne  dont  il  s’a¬ 
git  vint  me  demander.  Je  ne  la  connaissais  pas; 
elle  entre.  “Est-ce  au  citoyen  Duperret  que  j’ai  l’hon¬ 
neur  de  parler?  Oui.  —  Je  voudrais  vous  dire  quel¬ 
que  chose  en  particulier.»  J’entrai  dans  une  chambre 
a  côté,  je  lui  demandai  des  nouvelles  de  mes  collè¬ 
gues  de  Caen  ;  après  qu’elle  m’eut  satisfait  sur  les 
personnes  de  ma  connaissance,  je  lus  la  lettre  de 
Barbaroux  en  sa  présence;  il  s’y  trouvait  quelque 
chose  qui  la  concernait.  Elle  me  pria  de  l’accom¬ 
pagner  chez  le  ministre  de  l’intérieur.  Je  lui  dis  :  La 
chose  n’est  pas  possible  en  cet  instant,  puisque  je 
suis  en  compagnie.  Je  lui  offris  de  se  rafraîchir.  “Non, 
me  dit-elle;  demain,  si  vous  voulez  vous  donner 
la  peine  de  passer  chez  moi  dans  la  matinée,  nous 
irons  ensemble  chez  le  ministre.  »  Je  dis:  Oui,  avec 
plaisir;  mais  je  ne  sais  où  vous  logez.  Elle  me  sort 
une  carte  imprimée,  que  voici,  ot'i  était  l’adresse  de 
l’hôtel  de  la  Providence,  rue  des  Augustins.  Je  lui 
demandai  son  nom;  elle  sortit  un  crayon,  et  écrivit 
sur  la  carte  son  nom,  qui  est  le  même  que  celui  que 
je  viens  d’entendre  dans  le  rapport  ;  cela  résolu,  elle 
sc  retira.  En  rentrant  chez  moi,  je  dis  :  La  plaisante 


aventure!  cette  femme  m'a  l’air  d’une  intrigante; 
par  les  propos  qu’elle  m’avait  tenus,  elle  me  pa¬ 
raissait  extraordinaire.  J’ai  vu  dans  ses  raisons,  dans 
son  allure,  dans  sa  contenance,  quelque  chose  qui 
m’a  paru  singulier.  Je  saurai  demain  ce  qu’il  en  est. 
—  Le  lendemain  je  m’y  rendis.;  je  m’adressai  au 
portier,  etc.  Elle  m’attendait;  je  m’amusai  un  quart 
d’heure  à  causer  sur  les  affaires  du  temps.  Je  lui 
dis  :  Avant  d’aller  chez  le  ministre,  il  faut  que  vous 
ayez  la  bonté  de  me  parler  de  votre  affaire.  Elle  me 
dit  que  cette  affaire  ne  la  regardait  pas  personnel¬ 
lement,  mais  une  demoiselle  Forbin,  qui  avait  été 
dans  un  couvent  plusieurs  années,  qui  avait  passé  en 
Suisse,  et  qui  faisait  des  réclamations  pour  une  pen¬ 
sion;  qu’elle  les  avait  depuis  longtemps  portées  au 

ministre,  etc . On  nous  dit  que  le  ministre  n’était 

pas  visible,  que  les  députés  n’étaient  admis  que  le 
soir,  depuis  huit  heures  jusqu’à  dix.  J’avoue  que  je 
ne  connaissais  pas  cette  étiquette.  Je  la  reconduisis 
chez  elle;  j’y  restai  deux  ou  trois  minutes,  et  nous 
nous  ajournâmes  au  soir. 

Ce  fut  dans  la  même  journée  que,  par  un  décret 
que  Chabot  sollicita,  on  vint  enlever  ma  correspon¬ 
dance.  Je  le  trouvai  fort  extraordinaire,  puisque  je 
n’avais  aucune  relation  avec  Dillon,  qu’on  préten¬ 
dait  être  à  la  tête  du  complot  dont  on  m’accusait 
d’être  complice.  Je  lui  dis  :  C’est  un  prétexte.  Le  soir, 
je  me  rendis  chez  cette  femme,  et  je  lui  dis  :  Je 
crains  que  ma  présence  chez  le  ministre,  qui  est  d’un 
parti  opposé  au  nôtre,  ne  vous  soit  plus  nuisible 
qu’utile.  Je  vous  conseille  de  prendre  quelque  autre 
pour  vous  accompagner.  D’ailleurs,  vous  n’avez  pas 
de  procuration  de  la  personne  pour  laquelle  vous 
sollicitez,  et  sur  votre  simple  demande  il  ne  vous 
remettra  pas  ses  papiers.  Elle  me  dit  :  «  Vous  avez 
raison;  j’irai  une  autre  fois.  «Elle  me  dit  ensuite  ce 
qu’elle  m’avait  déjà  dit  plusieurs  fois  :  «  Citoyen  Du¬ 
perret,  j’ai  un  conseil  à  vous  donner;  défaites-vous 
de  l’assemblée,  retirez-vous;  vous  n’y  faites  rien. 
Vous  pouvez  opérer  le  bien;  allez  à  Caen,  où  vous 
pourrez,  avec  vos  collègues,  servir  la  chose  publi¬ 
que.  »  Je  lui  répondis  :  Mon  poste  est  à  Paris;  je  ne 
prends  pas  de  part  aux  délibérations;  je  n’ai  pas  ou¬ 
vert  la  bouche  depuis  le  2  juin;  mais  je  suis  à  mon 
poste,  rien  ne  me  le  fera  quitter.  Du  reste,  si  j’avais 
des  idées  de  m’en  aller,  aujourd’hui  je  ne  le  pourrais 
pas  encore,  puisque  les  scellés  sont  sur  mes  papiers. 
Elle  me  dit  :  “Vousfaitesunesottise.”  Je  lui  demandai 
si  elle  avait  des  connaissances  à  Paris;  elle  médit 
que  oui,  mais  qu’elle  voulait  y  rester  incognito.  Je 
lui  dis  que  si  la  fantaisie  me  prenait  de  m’en  aller, 
je  le  lui  ferais  savoir,  et  que  si  elle  partait  sous  peu , 
je  lui  donnerais  une  lettre  pour  Barbaroux. 

Voici  la  lettre  de  Barbaroux. 

(Duperret  remet  cette  lettre  entre  les  mains  d’un 
huissier.  —  Chabot  en  fait  lecture.) 

Caen,  7  juillet,  l'an  2«. 

a  Je  t’adresse,  mon  cher  bon  ami ,  quelques  ouvrages 
qu’il  faut  répandre.  Il  y  a  un  ouvrage  de  Salles  sur  la  con¬ 
stitution.  C’est  celui  qui,  dans  ce  moment,  produira  le  plus 
prompt  elTet.  Il  faut  en  faire  un  grand  nombre  d’exemplai¬ 
res.  Je  t’ai  écrit  par  la  voie  de  r»ouen  pour  t’intéresser  à 
une  affaire  qui  regarde  une  de  nos  concitoyennes  (  Duper¬ 
ret  interrompant  :  Je  n’ai  rien  reçu  de  cela.  )  Il  s’agit  seu¬ 
lement  de  retirer  du  ministre  de  l’intérieur  des  pièces  que 
tu  lui  rendras.  Laciloyenne  qui  te  remettra  ce  paquet  s’in- 
t ère  se  à  celte  même  affaire.  Tâche  de  lui  procurer  accès 
auprès  du  ministre. 

o  Adieu,  je  t’embrasse. 

«  P.  5.  Ici  tout  va  bien.  Nous  ne  tarderons  pas  à  être 
sous  les  murs  de  Paris. 

o  Signé  Barbaroux.  » 

Chabot  :  La  seconde  question  que  j'ai  à  faire  a 
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Duperret,  c’est  s’il  n’a  pas  montre  cette  lettre  à  un 
de  ses  collègues,  député  du  Loiret. 

Duperret  :  A  plus  de  trente. 

Ciiarot  :  Et  notamment  à  Fauchet? 

Duperret  :  Je  ne  m’en  rappelle  pas  positivement, 
pareeque  je  l’ai  fait  lire  à  beaucoup  de  membres  de 
ce  côté. 

Fauchet  :  Je  ne  l’ai  pas  vue. 

Billaud-Varennes:  J’atteste  que  j’ai  vu  Duperret 
distribuer  dans  l’assemblée  les  adresses  dont  il  est 
parlé  dans  la  lettre  de  Barbaroux. 

Duperret  :  Je  déclare  que  le  membre  qui  vient  de 
dire  cela  est  un  imposteur;  et  j’interpelle  tous  mes 
collègues  de  déclarer  si  je  leur  en  ai  distribué  une 
seule.  C’est  clair,  ça. 

Billaud  :  Si  vous  ne  les  distribuiez  pas,  au  moins 
vous  les  montriez. 

Duperret  :  Que  dites-vous? 

Billaud  :  Que  ceux  à  qui  vous  montriez  ces  im¬ 
primés,  tiraient  de  leur  poche  des  assignats  qu’ils 
vous  donnaient  en  échange. 

Lacroix  :  C’était  pour  la  réimpression  de  ces  li¬ 
belles. 

Duperret  :  Je  déclare  que  Billaud  est  un  impos¬ 
teur. 

Levasseur  :  Ce  n’est  pas,  il  est  vrai,  Duperret  qui 
a  fait  ce  manège,  mais  Rabaud-Pommier.  11  a  distri¬ 
bué  de  ces  écrits  à  Duperret,  et  Billaud  a  pu  croire 
que  c’est  celui-ci  qui  les  distribuait  à  l’autre.  Je  fis 
observer  cette  distribution  et  ces  collectes  d’assi¬ 
gnats  à  plusieurs  de  mes  collègues;  et  je  réponds  du 
fait  sur  ma  tête. 

Duperret  :  Ah  !  ah!.... 

Si  ce  n’est  toi,  c’est  donc  ton  frère,  ou  c’est  quel¬ 
qu’un  des  tiens . 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  lundi  15,  il  a  été  fait  lec¬ 
ture  de  la  lettre  suivante  : 

Les  représentants  du  peuple ,  députés  par  la  Con¬ 
vention  nationale  dans  le  département  de  l'Eure, 

à  la  Convention. 

Vernon,  14  juillet  1795. 

Citoyen  président,  les  rebelles  qui  s’étaient  approchés  de 
Vernon  le  12,  et  qui  avaient  été  repoussés,  ont  reparu  le 
4  3.  L’armée  a  été  au  devant  d’eux.  Le  chef  de  brigade  Im¬ 
bert,  qui  avait  le  commandement  de  l’armée  en  l’absence 
du  général,  a  fait  les  plus  sages  dispositions.  Il  a  déployé 
les  forces  qu’il  commandait  avec  un  avantage  qui  a  im¬ 
posé.  Les  révoltés  ont  tiré  quatreou  cinq  coups  de  canon; 
l’armée  de  la  république,  qui  n’avait  jusqu’alors  opposé 
que  des  évolutions,  des  marches  et  des  mouvements,  atten¬ 
dait  l’ordre  du  général  pour  repousser  la  force  par  la 
force. 

Le  général  a  ordonné  aux  canonniers  de  tirer.  Trente 
ou  quarante  coups,  tirés  avec  une  extrême  vivacité,  avec 
deux  pièces  de  quatre,  ont  forcé  les  révoltés  à  quitter  le 
champ  de  bataille  et  faire  une  retraite  assez  prompte  du 
côté  de  la  ville  d’Evreux.  Pacy  s’en  trouve  évacué. 

,  L  armée  a  bivouaqué;  le  général  a  fait  toutes  les  dispo¬ 
sitions  nécessaires  pour  prévenir  toute  surprise,  toute.alar- 
me,  et  repousser  les  rebelles  s’ils  se  présentent  encore. 

Quelques  citoyens  de  l'armée  de  la  république  ont  été 
légèrement  blessés.  Tous  ont  montré  le  plus  grand  coura¬ 
ge,  unegrande  confiance  dans  la  justice  de  la  cause  qu’ils 
défendent  et  dans  le  choix  des  officiers  qui  les  comman¬ 
dent.  Les  citoyens  Enault,  Renault  et  Buffardin  ,  officiers 
de  1  état-major,  ont  reçu  ce  matin,  en  visitant  les  postes, 
en  reconnaissant  le  terrain ,  des  témoignages  de  cette  con¬ 
fiance. 

Le  général  Sepher  arrive  ce  soir.  L’armée  se  trouve  au¬ 
jourd’hui  assez  pourvue  d’artillerie  pour  n’avoir  plus  à  re¬ 
douter  celle  qui  existait  à  Evreux.  Le  département  de 
Seine-et-Oise  a  envoyé  ce  matin  des  cartouches  et  desgar- 
goussesque  nous  lui  avions  demandées,  et  qui  doivent  être 
remplacées  par  |ç  département  de  la  guerre. 


Le  service  se  fait  avec  autant  de  zèle  que  d’exactitude.  Il 
est  essentiel  de  profiter  de  la  disposition  des  esprits.  On 
veut  étouffer  promptement  un  germe  de  guerre  civile  ap¬ 
porté  dans  ce  département  par  quelques  rebelles  réfugiés 
dans  le  Calvados,  qui  ont  séduit  et  égaré  quelques  jeunes 
gens  de  divers  départements.  Puissaye  commandait,  le  13, 
le  corps  des  révoltés. 

Si  le  contingent  de  Paris,  si  le  bataillon  et  l’escadron  de 
Seine-et-Oise  s’empressent  de  voler  à  la  défense  de  leurs 
frères  d’armes,  ou  si  la  seule  compagnie  des  canonniers  de 
la  Halle-au-Blé  veut  se  rendre  au  camp,  le  département  de 
l’Eure  sera  bientôt  délivré  de  l’oppression  et  du  joug  qu’il 
n’a  supportés  quelques  jours  que  pareequ’il  n'avait  plus 
d’armes,  et  qu’il  avait  confié  toutes  celles  qu’il  avait  aux 
citoyens  qui  combattent  sur  le  Rhin  et  l’Escaut. 

Nous  prions  la  Convention  nationale  de  continuer  à 
donner  son  attention  à  la  répression  entière  des  troubles 
excités  par  les  rebelles  réfugiés  dans  le  Calvados,  et  d’aug¬ 
menter  l’activité  des  mesures  et  des  moyens  jusqu’à  ce 
que  le’  foyer  soit  éteint. 

"Le  général  Sepher  et  l’adjudant-général  Boullanger  ont 
été  reçus  au  milieu  des  applaudissements  et  des  cris  de 
vive  la  république  !  ils  ont  préparé  à  Mantes  les  disposi¬ 
tions  nécessaires  à  l’exécution  du  plan.  Les  habitants  dis 
campagnes  prennent  le  plus  vif  intérêt  au  succès  de  ccs 
mouvements;  ils  veulent  tous  combattre  pour  la  constitu¬ 
tion  et  pour  vos  lois.  Signé  Lindet. 

—  Une  lettre  des  commissaires  à  l’armée  de  la  Vendée 
annonce  que  les  rebelles  de  cette  partie  ont  évacué  plu¬ 
sieurs  de  leurs  postes  les  plus  importants,  depuis  la  jonc¬ 
tion  de  nos  trois  grandes  armées.  Dans  la  dernière  affaire, 
on  leura  tué  plus  de  deux  mille  hommes.  Une  de  leurs  co¬ 
lonnes  a  été  dispersée,  Nantes  est  entièrement  dégagée;  les 
communications  avec  Rennes  et  Brest  sont  rétablies,  etc. 

—  Dans  cette  séance,  Billaud-Varennes  a  fait  un  nou¬ 
veau  rapport  contre  les  trente-deux  députés  suspendus  par 
le  décret  du  2  juin. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  — Auj.,  Orphée  et  Eurydice , 
et  le  Jugement  du  Berger  Pâris. 

Théâtre  db  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart.-— 
Inès  et  Léonore ,  et  le  Comte  d'Albert  et  sa  suite. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  — 
La  Métromanie,  suivie  du  Deuil  prématuré. 

Théâtre  dp.  la  rue  de  Louvois.  —  La  Coquette  géné¬ 
reuse,  suivie  des  Deux  Frères. 

Théâtre  du  Vaudeville.  — Arlequin  Cruetlo;  Favart 
aux  Champs-Elysées ;  les  Nymphes  de  Diane;  V Apothéose , 
et  Bastien  et  Basliennc. 

Théâtre  du  Palais. —  Variétés. —  L’Intrigue  secrète [; 
Cadet  Roussel,  et  Midas  au  Parnasse. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Au¬ 
jourd’hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  sesenfanls,  continuera  ses  exercices 
d’équitation  et  d’émulation,  tours  de  manège,  danses  sur  ses 
chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr’actes  amusants. 

Prix  des  places,  3  liv. ,  2  liv.  10  s.,  2  liv.,  1  liv.  10  s.  et 
15  sous. 

Il  donne  ses  leçons  d’équitalion  et  de  voltige  tous  les 
matins  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 


Du  Lundi  15  juillet  1793. 

paiement  des  rentes  de  l’iiôtel-de-ville  de  paris. 
Six  premiers  mois  1793.  Les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 

Noms  des  Payeurs. 

25  Legras,  viager  et  perpétuel . Lundi. 

20  Lamotle,  perpétuel  et  viager  ....  Lundi. 

28  Creuzé,  tout.  viag.  et  perp . Lundi. 

29  Lebon  de  la  Doutraye,  tont.  perp,  et  v.  .  Lundi. 

4  0  Taurcl,  perpétuel . Lundi. 

34  Fauvcau,  perp,,  coupons . Sam. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Snvjmc ,  le  4  8  mai.  —  Il  s’est  élevé  ici  une  rixe  très 
sérieuse  entre  les  Français  et  les  Anglais.  Ces  derniers, 
après  mille  insolences  auxquelles  leurs  adversaires  répon¬ 
dirent  avec  une  noble  fierté,  sont  parvenus  à  mettre  de 
leur  côté  les  Vénitiens.  Ainsi  réunis,  ils  se  portèrent  à 
beaucoup  de  désordres,  et  finirent  par  attaquer  les  Fran¬ 
çais.  Il  s’engagea  un  combat  entre  les  deux  partis,  et  le 
champ  de  bataille  fut  ensanglanté.  Onze  personnes  restè¬ 
rent  sur  la  place,  et  ii  y  eut  de  part  et  d’autre  plus  de 
quarante  blessés. 

Malgré  les  soins  du  pacha  et  des  consuls  respectifs  pour 
ramener  le  bon  ordre,  l’animosité  n’est  pas  éteinte,  et  il 
est  à  craindre  que  celle  division  n’ait,  au  premier  jour, 
des  suites  encore  plus  funestes. 

ALLEMAGNE. 

jJnspach,  le  lct  juillet.  —  Il  parait  un  édit  de  Sa  Ma¬ 
jesté  le  roi  de  Prusse,  qui  prescrit  la  manière  dont  ses  su¬ 
jets,  ressortissant  de  l’Empire  d’Allemagne  et  autres,  doi¬ 
vent  se  conduire  pendant  la  présente  guerre  avec  la  France. 
Ce  n’est  autre  chose  que  les  avocatoires  et  inhibitoires  de 
l’empereur,  avec  quelques  différences  de  style.  La  seule 
chose  remarquable  qui  s’y  trouve  est  le  troisième  article, 
par  lequel  tout  Français,  qui  n’a  pas  été  naturalisé  par  les 
prédécesseurs  du  roi  régnant  ou  par  lui-même,  ou  qui  ne 
voudra  pas  l'être,  doit  sortir  des  Etats  de  Sa  Majesté. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  l\  juillet.  —  Le  canon  se  fait  toujours  en¬ 
tendre  devant  Valencienne»,  et  porte  la  destruction  dans 
cette  ville.  Mais  jusqu’ici  l’ennemi  se  défend  avec  la  plus 
grande  opiniâtreté,  et  paraît  vouloir  tenir  sa  parole  de  se 
faire  enterrer  sous  les  décombres  de  la  place. 

La  pluie  continuelle  ralentit,  le  27,  le  feu  des  batteries 
de  la  seconde  parallèle  ;  mais  il  fut  d’autant  plus  vif  le  len¬ 
demain  ,  cl  plus  de  quatre  cents  bombes  furent  jetées  dans 
la  place,  qui  n’occasionnèrent  cependant  aucun  incendie. 
L’ouvrage  à  corne  extérieur  est  absolument  détruit,  et  le 
malin  on  démonta  deux  batteries  du  rempart  du  milieu, 
lesquelles  dominaient  l’aile  gauche  de  l’ouvrage  à  corne  à 
la  pointe  de  la  porte  de  Mous.  Tout  ce  qui  n’est  pas  détruit 
dans  la  ville  par  le  feu  est  au  moins  fortement  endommagé. 
(  Voilà  ce  que  porte  le  rapport  du  camp  de  Raismes.  ) 

M.  de  Fierlant,  chevalier  de  l’ordre  royal  de  Saint- 
F.tienne ,  conseiller  d’Etat  de  l’empereur,  et  président  de 
son  grand-conseil,  et  qui  vient  d’èlre  élevé  par  Sa  Majesté 
à  la  dignité  de  chef  et  président  de  son  conseil  privé  aux 
Pays-Bas,  a  prêté  serment,  eu  sa  nouvelle  qualité,  ven¬ 
dredi  dernier,  28  juin,  entre  les  mains  de  l’archiduc,  no¬ 
ire  gouverneur-général. 

M.  le  conseiller  d’Etat  et  privé  Le  Clerc,  qui  remplace 
M.  de  Fierlant  dans  la  charge  de  président  du  grand-con¬ 
seil,  a  prêté  également,  entre  h  s  mains  de  S.  A.  R.,  le 
serment  de  sa  nouvelle  charge,  lundi  dernier  1er  juillet. 

Le  même  jour,  le  ministre  plénipotentiaire  installa,  au 
nom  de  l’empereur,  le  conseil  privé  nouvellement  rétabli 
et  composé ,  ensuite  des  ordres  de  S.  M.,  de  M.  le  chef  et 
président  de  Fierlant,  eide  MM.  les  conseillers  de  Lim- 
pens  l’aîné,  de  Le  Vielleuse,  de  L’Hovc,  de  Berg,  du  Rieux, 
baron  Joseph  de  Barteinstein ,  et  de  Petit-Jean-de-Prez. 

(Extrait  des  gazettes  des  Pays-Bas.) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

^  * 

Paris,  le  13  juillet.  —  Le  voyage  autour  du 
inonde,  par  M.  Dentrecasteaux, commencé  le  28  sep¬ 
tembre  1791,  intéresse  trop  les  savants  et  même  le 
public,  pour  qu’on  n’apprenne  pas  avec  beaucoup 
d’intérêt  les  nouvelles  qui  viennent  d’arriver  à 
M.  Fitz,  célèbre  professeur  de  mathématiques,  dont  j 
3*  Série.  —  Tome  IP.  ‘ 


le  lils  est  embarqué  avec  M.  Dentrecasteaux.  La  let¬ 
tre  est  datée  de  file  d’Amboine,  l’une  des  Moluques, 
le  30  septembre  1792.  Ils  étaient  partis  du  Cap  de 
Bonne-Espérance,  le  16  février  1792.  Au  mois  d’avril, 
ils  abordèrent  à  la  Nouvelle-Hollande;  au  mois  de 
juin,  à  la  Nouvelle-Calédonie  ;  le  9  juillet,  à  la  terre 
des  Arsacides  et  à  l’ilc  de  Bougainville  ;  le  28,  aux 
îles  de  l’Amirauté  où  l’on  avait  cru  voir  des  vesti¬ 
ges  du  naufrage  de  Lapeyrouse;  enfin,  le  6  septem¬ 
bre,  à  l’île  d’Amboine,  où  ils  ont  trouvé  tous  les  ra¬ 
fraîchissements  nécessaires  pour  continuer  leur 
route  vers  Batavia.  [Nous  ne  tarderons  pas  de  rece¬ 
voir  des  nouvelles  plus  détaillées  par  les  vaisseaux 
hollandais  qui  fréquentent  celte  opulente  colonie. 

DÉPARTEMENT  DES  PYRÉNÉES  -  OCCIDENTALES. 

Lettre  du  général  de  brigade  Lagénclicre  au 
citoyen  Pérard ,  son  aide-dc-camp. 

Le  1 1  juin,  au  camp  espagnol. 

Je  suis  prisonnier,  mon  cher  Pérard.  Le  général  a  bien 
voulu  renvoyer,  sur  sa  parole,  un  chasseur  qui  \ous  re- 
mcltra  celle  lettre.  Envoyez-moi  quelques  vêtements,  car 
je  n’ai  que  mon  surtout  uniforme;  vous  n’abandonnerez 
pas,  mon  ami,  j’en  suis  bien  sûr,  celui  qui  vous  aime. 
Voyez  le  général  Servan  ;  je  lui  recommande  mon  fils  aîné, 
qui  doit  être  dans  un  état  de  désespoir. 

Je  vous  ai  écrit,  sur  le  champ  de  bataille,  un  billet  que 
vous  n’aurez  pas  pu  déchiffrer  ;  je  n’avais  qu’une  plume  de 
cuivre,  et  j’élais  monté  sur  un  cheval  qu’on  venait  de  me 
donner  pour  me  mener  au  général.  Je  mourais  de  soif  et  de 
fatigue,  ne  désirant  que  la  mort,  et  ne  concevant  pas  com¬ 
ment  je  puis  exister.  Je  dois  la  vie  à  un  capitaine  de  dra¬ 
gons,  don  Francisco  Balquassé.  Il  s’est  jeté  au  milieu  du 
feu  des  siens ,  et  a  reçu  dans  son  bufile  une  balle  qui  m’é¬ 
tait  adressée. 

Cet  intrépide  et  généreux  Espagnol  m’a  couvert  de  son 
corps,  pour  que  dix  pistolets  ne  fussent  point  déchar¬ 
gés  sur  moi,  ù  la  distance  de  quatre  pas.  Il  m’a  monté  cl 
mené  lui-même  chez  le  général  ;  et  d’après  les  ordres  de  ce 
dernier,  je  n’ai  reçu  depuis  ce  moment  que  des  honneurs 
et  de  bons  traitements.  Vous  avez  souvent  entendu  faire 
l’éloge  du  caractère  du  général  Carro;  ses  procédés  le 
rendent  bien  digne  de  sa  réputation  ;  il  a  un  soin  paternel  de 
tous  nos  pauvres  prisonniers. 

Envoyez-moi  promptement  quelques  effets  ;  mille  choses 
ît  mes  braves  amis,  s’il  en  reste  à  un  malheureux.  Ayez 
soin  de  mon  fils  aîné;  écrivez  à  ma  fille  et  ù  mes  frères  ; 
au  moins  n’auront-ils  pas  à  rougir  du  malheur  de  leur 
père.  Je  suis  accablé  de  douleur  :  nous  triomphions  sans 
quelques  lûches.  Pourquoi  n’ai-je  pas  perdu  la  vie?  Mon 
devoir  m’ordonnait  de  tenir  le  dernier  :  je  l’ai  rempli,  et 
je  m’en  félicité  au  milieu  de  mes  angoisses.  Adieu,  mon 
cher  Pérard,  etc. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Proclamation  du  général  Ferrand  à  Ions  1rs 
citoyens  et  citoyennes  de  Valenciennes,  lors  du 
commencement  du  siège. 

Du  21  juiu. 

Citoyens,  le  conseil-général  delà  commune  m’a  rendu 
compte  des  représentations  que  plusieurs  citoyens  et  ci¬ 
toyennes  lui  ont  faites,  relativement  à  la  malheureuse 
situation  dans  laquelle  ils  demeurent. 

Comme  vous,  chers  citoyens,  je  suis  sensible  à  ce  mal¬ 
heureux  événement  ;  j’en  verse  même  des  larmes;  mais  je 
ne  peux  envisager  que  mon  devoir  envers  la  patrie.  La  loi 
me  prescrit,  sous  peine  de  mort ,  de  ne  pas  abandonner  lu 
défense  des  remparts,  jusqu’au  terme  qu’elle  indique. 

Voudriez-vous  qu’après  avoir  rempli  jusqu’ici  ma  car¬ 
rière  avec  honneur,  je  trahisse  la  nation,  et  que  j’aille 
porter  ma  tête  sur  l’échafaud  ?  Je  peux  bien  être  victime 
d’un  assassin  ;  mais  je  ne  serai  jamais  traître  à  la  patrie,  et 
je  mourrai  à  mon  poste. 
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Songez,  citoyens,  que  la  ville  de  Valenciennes  appar¬ 
tient  à  la  nation  entière.  Elle  est  une  des  principales  clés 
de  la  France.  Voulez-vous  que  je  traliisse  vingt-cinq  mil¬ 
lions  de  nos  frères  qui  se  reposent  sur  la  force  de  cette 
place,  et  qui  vraisemblablement  font  marcher  une  armée 
considérable  pour  venir  à  notre  secours? 

Vous  voyez  la  barbare  férocité  avec  laquelle  les  ennemis 
de  la  république  bombardent  et  brûlent  vos  maisons.  Vous 
courriez  à  un  malheur  bien  plus  grand,  si  ces  hommes 
cruels  et  sanguinaires  pouvaient  jamais  entrer  dans  vos 
murs.  Vous  savez  les  atrocités  qu’ils  ont  commises  dans 
les  campagnes,  où  des  maisons  brûlées,  des  filles  et  des 
femmes  violées,  des  enfants  égorgés,  même  au  berceau  et 
ù  la  mamelle,  présentent  le  tableau  le  plus  horrible.  Le 
même  sort  vous  arriverait  ;  mais  ce  n’est  pas  tout  encore  : 
les  Français  tireraient  de  vous  la  vengeance  la  plus  terri¬ 
ble  :  ils  puniraient  votre  faiblesse  en  faisant  raser  la  ville 
entière  ;  les  blessés  et  les  familles  de  ceux  qui  auront  eu  le 
malheur  de  périr  seront  toujours  les  enfants  de  la  patrie  , 
et  pensionnés.  Les  représentants  du  peuple  viennent  de 
mettre  ù  la  disposition  du  conseil-général  de  la  commune 
une  somme  de  100,000  liv.  de  France,  pour  donner  les 
premiers  secours,  en  attendant  que  les  perles  puissent  être 
constatées  et  liquidées. 

Reposez-vous  donc  sur  la  Providence  pour  tous  les 
moyens  de  délivrance  que  nous  attendons  chaque  jour. 
Croyez-vous  que  jamais  ma  brave  garnison  trahisse,  non 
plus  que  moi ,  le  serment  que  nous  avons  prêté  d’être  fi¬ 
dèles  à  la  nation  et  à  la  loi  ? 

Citoyens,  citoyennes,  je  vous  conjure  de  vous  reposer 
entièrement  sur  mes  soins.  Vous  pouvez  disposer  de  ma 
vie,  mais  jamais  de  mon  devoir.  Je  vais  m’occuper  des 
moyens  de  donner  des  asiles  ù  toutes  les  femmes  et  à  tous 
les  enfants.  Rendez  donc  justice  ù  ma  conduite;  méfiez- 
vous  des  mal  veillants  et  des  suggestions  perfides  de  tous  ceux 
qui  voudraient  parler  de  capituler  avec  l’ennemi  avant  ie 
terme  permis  par  la  loi.  Voudriez-vous  m’exposer  à  faire 
la  guerre  à  vous  mêmes,  pour  ne  pas  être  accusé  de  lâ¬ 
cheté  et  de  trahison  ?  Voudriez-vous  exposer  vos  magistrats, 
vos  époux,  vos  pères,  vos  enfants,  à  porter  leur  tête  sur 
l’échafaud,  si,  par  un  mouvement  de  compassion  que  la 
loi  leur  interdit,  ils  se  portaient  à  des  actes  de  faiblesse? 

Je  vous  exhorte  donc,  citoyens  et  citoyennes,  ù  prendre 
en  considération  toutes  mes  observations.  Je  vous  exhorte 
surtout  â  maintenir  le  calme  et  la  tranquillité  publique; 
car,  si  je,  voyais  le  moindre  tumulte,  le  moindre  rassem¬ 
blement  ou  le  moindre  acte  défendu  par  la  loi,  je  ne  pour¬ 
rais  plus  me  dispenser  de  faire  mon  devoir,  et  d’user  de  la 
plus  grande  rigueur,  quoi  qu’il  puisse  en  coûter  à  mon 
cœur  et  à  mon  affection  pour  vous  tous. 

Le  général  de  division,  commandant  la  place, 

Ferrand. 

THEATRE  DE  LA  NATION. 

La  Vivacité  à  l’épreuve,  comédie  en  3  actes  et  en  vers, 
a  été  jouée  avec  succès  sur  ce  théâtre. 

Géante,  jeune  homme  du  meilleur  naturel,  n’a  qu’un 
défaut,  celui  d’une  vivacité  extrême,  qui  va  jusqu’à  l’impa¬ 
tience,  et  lui  fait  souvent  faire  des  sottises  dont  il  se  repent 
trop  tard. 

Il  est  sur  le  point  d’épouser  une  jeune  personne  qu’il 
aime  et  dont  il  est  aimé.  Le  père  même  lui  est  favorable  ; 
mais  il  s  agit  d  obtenir  l’agrément  d’unoucle,  commandeur, 
de  qui  Emilie  dépend  par  la  fortune.  Cet  oncle  est  un  vieux 
militaire,  lent,  infirme  et  bavard.  Il  faut  écouter  le  récit 
de  ses  batailles ,  de  ses  maladies,  ou  faire  posément  sa  par- 
tie  de  piquet.  Il  est  accompagné  d’un  autre  personnage, 
Oanns,  homme  froid,  discret,  réfléchi.  Ce  Damisaime  de 
son  côté  la  jeune  Emilie,  et  veut  mettre  Cléanle  dans  ses 
intérêts,  pour  qu’il  le  serve  auprès  du  père.  Mais  Cléante, 
toujours  impatient,  et  qui  n’écoute  jamais,  l’interrompt 
pour  le  prier  de  lui  être  utile  auprès  de  l’oncle ,  et  d’être  le 
complaisant  du  bonhomme,  tandis  qu’il  fera  la  cour  à  la 
nièce.  Damis  est  un  peu  surpris,  promet  ce  qu’on  lui  de¬ 
mande,  et  garde  son  secret. 

L’oncle  arrive,  et  les  épreuves  de  Cléante  commencent. 
Il  s’efforce  d’abord  de  se  rendre  agréable;  mais  le  carac¬ 
tère  l’emporte,  et,  au  premier  coup  d’une  partie  de  piquet 
ne  pouvant  soutenir  la  lenteur  et  le  bavardage  du  comman¬ 


deur  ,  qui  donne  mal  et  commence  le  récit  d’un  combat 
na\ al,  il  s’enfuit  et  plante  là  son  homme.  Grande  colère 
de  l’oncle,  qui  trouve  que  c’est  lui  faire  une  injure  mor¬ 
telle,  et  qui  prie  son  frère  de  congédier  Cléanle. 

Le  dénoûmenl  est  amené  par  Damis,  qui  a  pris  sage¬ 
ment  son  parti  en  apprenant  qu’Emilie  aime  son  rival  au¬ 
tant  qu’elle  en  est  aimée.  On  fait  signer  à  l’oncle  un  con¬ 
trat  de  mariage  qu’il  croit  être  celui  de  Damis,  et  qui  est 
fait  au  nom  de  Cléante.  Celui-ci  même  est  trompé,  et  croit 
signer  comme  témoin.  Tout  se  découvre  à  la  lecture  du 
contrat;  Cléante  est  transporté  de  joie,  et  l’oncle  lui  pai- 
donne. 

Cette  pièce  rappelle  la  jolie  comédie  de  l’ Impatient ,  qui 
n’est  qu’en  un  acte,  et  qui  y  gagne.  On  a  trouvé  un  peu 
dévidé  dans  l’action  de  la  pièce  nouvelle,  et  il  a  semblé 
aussi  que  le  principal  personnage  était  quelquefois  d’une 
vivacité  un  peu  brutale;  mais  de  jolies  scènes,  entre  au¬ 
tres  celle  du  piquet;  delà  grâce  et  de  la  facilité  dans  le 
style,  des  mots  heureux  et  du  caractère  dans  le  premier 
rôle,  qui  est  supérieurement  joué  par  Fleury,  rendent  l’ou¬ 
vrage  très  agréable,  et  lui  ont  valu  beaucoup  d’applaudis¬ 
sements.  Il  est  du  citoyen  Vigée,  déjà  conuu  par  d’autres 
ouvrages  dramatiques. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Traité  du  Tribunal  de  famille,  contenant  une  instruc¬ 
tion  détaillée  sur  la  compétence  et  les  fonctions  de  ce  tri¬ 
bunal,  considéré  sous  ses  divers  rapports;  suivi  d’un  for¬ 
mulaire  de  tous  les  actes  et  précédé  d’instructions  qui 
peuvent  avoirlieuen  ce  tribunal,  dans  toutes  les  affaires  sus¬ 
ceptibles  d’y  être  décidées  ;  terminé  par  plusieurs  décisions 
des  comités  de  constitution  et  conseils  de  justice  ;  par  Gui¬ 
chard,  auteur  du  Code  municipal;  3°  édition.  A  Paris, 
chez  Devaux,  libraire,  Palais-Egalité,  n°  181;  et  Pichard, 
quai  des  Théàtins;  2  liv.  10  s.  pour  Paris,  et  3  liv.  franc 
de  port. 

Virginie,  tragédie  en  5  actes,  par  le  citoyen  Laharpe, 
représentée  pour  la  première  fois  au  Théâtre-Français  du 
faubourg  Saint-Germain  ,  le  11  juillet  1786,  et  reprise  sur 
le  théâtre  de  la  République,  le  9  mai  1792.  Se  trouve  à  Pa¬ 
ris,  chez  Girod  et  Tessier,  libraires,  rue  de  la  Harpe, 
n°  162. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Ouvrage  posthume  de  Michel  Lepcllelier ,  sur 
l’éducation  publique ,  lu  dans  la  séance  du 
samedi  13  juillet. 

Robespierre,  au  nom  du  comité  d’instruction  pu¬ 
blique  :  Citoyens,  votre  comité  sera  bientôt  en  état 
de  vous  présenter  l’ensemble  du  nouveau  travail 
dont  vous  l’avez  chargé,  En  attendant,  il  va  vous 
donner  un  garant  de  ses  principes  ,  payer  tribut  à 
l’impatience  publique,  en  mettant  sous  vos  yeux 
l’ouvrage  d’un  homme  illustre,  qui  fut  votre  collè¬ 
gue,  et  que  le  tombeau  meta  couvert  des  traits  de 
l’envie,  peut-être  de  la  calomnie,  si  toutefois  les  sa¬ 
tellites  de  la  tyrannie  savaient  respecter  même  les 
droits  des  tombeaux.  Avec  la  mémoire  de  ses  vertus, 
Michel  Lepelletiera  légué  à  sa  patrie  un  plan  d’édu¬ 
cation  que  le  génie  de  l’humanité  semble  avoir  tracé. 
Ce  grand  objet  occupait  encore  ses  pensées  lorsque 
le  crime  plongea  dans  son  flanc  le  fer  sacrilège.  Ce¬ 
lui  qui  disait  :  Je  meurs  content;  ma  mort  servira  la 
liberté,  pouvait  se  réjouir  aussi  de  lui  avoir  rendu 
d’autres  services,  moins  douloureux  à  la  patrie.  11  ne 
quittait  point  la  terre  sans  avoir  préparé  le  bonheur 
(les  hommes  par  un  ouvrage  digne  de  sa  vie  et  de  sa 
mort. 

Citoyens,  vous  allez  entendre  Lepelletier  disser¬ 
tant  sur  l’éducation  nationale.  Vous  allez  le  revoir 
dans  la  plus  noble  partie  de  lui-même.  En  l’écoutant, 
vous  sentirez  plus  douloureusement  la  grandeur  de 
la  perte  que  vous  avez  faite  ;  et  l’univers  aura  une 
preuve  de  plus  que  les  implacables  ennemis  des  rois, 
que  la  tyrannie  peint  si  farouches  et  si  sanguinaires, 


ne  sont  que  les  plus  tendres  atnis  de  l’humanité. 

Après  ce  préambule,  Robespierre  fait  lecture  de 
l’ouvrage  posthume  de  Lepelletier  sur  l’éducation. 
Cette  lecture  dure  plusieurs  heures.  Voici  un  extrait 
de  ce  projet  : 

J’avoue  que  ce  qui  a  été  dit  jusqu’ici  ne  remplit 
pas  l’idée  que  je  me  suis  formée  d’un  plan  complet 
d’éducation.  J’ai  osé  concevoir  une  plus  vaste  pen¬ 
sée  ;  et  considérant  à  quel  point  l’espèce  humaine  est 
dégradée  par  le  vice  de  notre  ancien  système  social, 
je  me  suis  convaincu  de  la  nécessité  d’opérer  une  en¬ 
tière  régénération,  et,  si  je  peux  m’exprimer  ainsi, 
de  créer  un  nouveau  peuple. 

Tout  le  système  du  comité  porte  sur  cette  base, 
l’établissement  de  quatre  degrés  d’enseignement,  sa¬ 
voir  :  les  écoles  primaires,  les  écoles  secondaires, 
les  instituts,  les  lycées;  mais  les  trois  derniers  de¬ 
grés  ne  peuvent  devenir  utiles  qu’à  un  très  petit 
nombre  d’hommes. 

Les  enfants  domiciliés  dans  la  ville,  bourg,  vil¬ 
lage  où  sera  située  l’école  primaire,  seront  bien  plus 
à  portée  des  leçons,  en  profiteront,  et  bien  plus  sou¬ 
vent,  et  bien  plus  constamment  :  ceux,  au  contraire, 
qui  habitent  les  campagnes  et  hameaux  ne  pourront 
pas  les  fréquenter  aussi  habituellement,  à  raison  des 
difficultés  locales,  des  saisons  et  d’une  foule  d’autres 
circonstances. 

Une  bien  plus  grande  inégalité  va  s’établir  en¬ 
core  à  raison  des  diverses  facultés  des  parents;  et 
ici  les  personnes  aisées,  c’est-à-dire  le  petit  nombre, 
ont  tout  l’avantage.  Quiconque  peut  se  passer  du 
travail  de  son  enfant  pour  le  nourrir  a  la  facilité  de 
le  tenir  aux  écoles  tous  les  jours,  et  plusieurs  heures 
chaque  jour  ;  mais,  quant  à  la  classe  indigente,  com¬ 
ment  fera-t-elle?  Cet  enfant  pauvre,  vous  lui  offrez 
bien  l’instruction;  mais  avant,  il  lui  faut  du  pain; 
son  père  laborieux  s’est  privé  d’un  morceau  pour 
lui  donner,  mais  il  faut  que  l’enfant  gagne  l’autre  ; 
après  avoir  passé  aux  champs  une  journée  pénible, 
voulez-vous  que,  pour  repos,  il  s’en  aille  à  l’école, 
éloignée  peut-être  d’une  dcmi-licue  de  son  domi¬ 
cile? 

Je  demande  que  vous  décrétiez  que,  depuis  l’âge 
de  cinq  ans  jusqu’à  douze  pour  les  garçons,  et  jus¬ 
qu’à  onze  pour  les  filles ,  tous  les  enfants ,  sans  dis¬ 
tinction  et  sans  exception,  seront  élevés  en  commun 
aux  dépens  de  la  république  ,  et  que  tous,  sous  la 
sainte  loi  de  l’égalité,  recevront  mêmes  vêtements, 
même  nourriture,  même  instruction ,  mêmes  soins. 
Je  vous  proposerai  de  répartir  la  charge  de  cet  éta¬ 
blissement;  presque  tout  portera  sur  le  riche,  la  taxe 
sera  presque  insensible  pour  le  pauvre.  Ainsi  vous 
atteindrez  les  avantages  de  l’impôt  progressif  que 
vous  désirez  établir;  ainsi,  sans  convulsion  et  sans 
injustice,  vous  effacerez  les  énormes  disparités  de 
fortune,  dont  l’existence  est  une  calamité  publique. 

Prolonger  l’instruction  publique  jusqu’à  la  lin  de 
l’adolescence  est  un  beau  songe;  quelquefois  nous 
l’avons  rêvé  délicieusement  avec  Platon  ,  quelque¬ 
fois  nous  l’avons  vu  avec  enthousiasme  réalisé  dans 
les  fastes  de  Lacédémone  ;  quelquefois  nous  en 
avons  trouvé  l’insipide  caricature  dans  nos  collèges; 
mais  Platon  ne  faisait  que  des  philosophes,  Lycur¬ 
gue  ne  faisait  que  des  soldats,  nos  professeurs  ne 
faisaient  que  des  écoliers.  C’est  dans  les  divers  ate¬ 
liers,  c’est  sur  la  surface  des  campagnes  qu’il  faut  ré¬ 
pandre  l’instruction  :  toute  autre  idée  est  une  chi¬ 
mère  qui,  sous  l’apparence  trompeuse  de  la  perfec¬ 
tion,  paralyserait  des  bras  nécessaires,  anéantirait 
l’industrie,  amaigrirait  le  corps  social,  et  bientôt  en 
opérerait  la  dissolution. 

Je  viens  maintenant  au  mode  d’organiser  les  éta¬ 
blissements. 

Le  plus  grand  éloignement  sera  au  plus  de  deux  j 


ou  trois  lieues;  ainsi  les  parents  pourront  souvent  et 
facilement  revoir  le  dépôt  qu’ils  auront  conlié  à  la 
patrie,  et  l’austérité  de  l’institution  républicaine  ne 
coûtera  pas  un  regret  à  la  nature. 

Ici  s’élève  une  question  bien  importante.  L’insti¬ 
tution  publique  des  enfants  sera-t-elle  d’obligation 
pour  les  parents,  ou  les  parents  auront-ils  seule¬ 
ment  la  faculté  de  profiter  de  ce  bienfait  national? 

D’après  les  principes,  tous  doivent  y  être  obligés. 

Pour  l’intérêt  public,  tous  doivent  y  être  obligés. 

Dans  peu  d’années,  tous  doivent  y  être  obligés. 

Mais,  dans  le  moment  actuel,  il  vous  semblera 
peut-être  convenable  d’accoutumer  insensiblement 
les  esprits  à  la  pureté  des  maximes  de  notre  nou¬ 
velle  constitution. 

Dans  quelques  années,  lorsque  nous  aurons  ac¬ 
quis,  si  je  peux  m’exprimer  ainsi,  la  force  et  la  ma¬ 
turité  républicaines,  je  demande  que  quiconque  re¬ 
fusera  ses  enfants  à  l’institution  commune  soit  privé 
de  l’exercice  des  droits  de  citoyen  pendant  tout  le 
temps  qu’il  se  sera  soustrait  à  remplir  ce  devoir  ci¬ 
vique,  et  qu’il  paie  en  outre  double  contribution. 

Je  voudrais  encore  qu’à  défaut  d’autre  ressource, 
les  vieilles  citadelles  de  la  féodalité  s’ouvrissent  pour 
cette  intéressante  destination. 

On  fera  sortir  des  mains  de  simples  citoyens  des 
palais  qui  offensent  l’œil  sévère  de  l’égalité,  et  ce  der¬ 
nier  sacrifice  servira  ,  malgré  lui  peut-être,  le  triste 
châtelain  ,  actuellement  oppressé,  du  faste  de  sa  co¬ 
lossale  demeure,  depuis  que  l’affranchissement  des 
campagnes  a  tari  la  source  de  son  opulence. 

D’après^  les  calculs  que  j’ai  faits ,  il  m’a  semblé 
qu’un  maître  pour  cinquante  enfants  suffirait. 

Je  trouve  beaucoup  d’avantages  à  établir  dans  la 
petite  troupe  enfantine  les  espèces  de  grades.  Ils  se¬ 
ront  propres  à  faciliter  l’exécution  de  tous  les  détails, 
et  à  maintenir  une  exacte  discipline. 

Chaque  maître  aura  sous  lui  un  égal  nombre  d’en¬ 
fants  de  différents  âges.  Il  sera  indépendant  des  au¬ 
tres  maîtres,  comme  aussi  son  autorité  se  bornera 
aux  enfants  qui  lui  seront  confiés. 

Je  me  hâte  d’aborder  cette  portion  plus  intéres¬ 
sante  de  mon  travail,  je  veux  dire  le  système  d’édu¬ 
cation  qui  sera  suivi  dans  le  cours  de  l’instruction 
publique. 

ici  s’écarte  toute  théorie  abstraite.  J’abandonne  les 
recherches  savantes  sur  la  nature  de  l’homme.  11  lui 
faut  des  avantages  dont  l’utilité  soit  commune  à 
l’homme  de  tous  les  états  ;  en  un  mot,  nous  prépa¬ 
rons,  pour  ainsi  parler,  une  matière  première  dont 
nous  élaborons  les  éléments ,  de  telle  sorte  qu’eu 
sortant  de  nos  mains  elle  puisse  recevoir  la  modifi¬ 
cation  spéciale  des  diverses  professions  dont  se  com¬ 
pose  la  république. 

Nos  premiers  soins  se  porteront  sur  la  portion 
physique  de  l’éducation.  Je  désire  que,  pour  les  be¬ 
soins  ordinaires  de  la  vie,  les  enfants,  privés  de  tou¬ 
tes  espèces  de  superfluités,  soient  restreints  à  l’ab¬ 
solu  nécessaire.  lisseront  couchés  durement;  leur 
nourriture  sera  saine,  mais  frugale  ;  leurs  vêtements 
commodes,  mais  grossiers.  Il  importe  que,  pour 
tout,  l’habitude  de  l’enfant  soit  telle  qu’aucun  n’ait 
à  souffrir  du  passage  de  l’institution  aux  divers  états 
de  la  société.  L’enlant  qui  entrera  dans  le  sein  d’une 
famille  pauvre  retrouvera  toujours  ce  qu’il  quitte; 
il  aura  été  accoutumé  à  vivre  de  peu,  il  n’aura  pas 
changé  d’existence.  Quant  à  l’enfant  du  riche,  d’au¬ 
tres  habitudes  plus  douces  l’attendent  ;  mais  celles- 
là  se  contractent  facilement;  et,  pour  le  riche  lui- 
même,  il  peut  exister  dans  la  vie  telles  circonstances 
où  il  bénira  l’âpre  austérité  et  la  salutaire  rudesse  de. 
i  l’éducation  de  ses  premiers  ans.  Après  la  force  et  la 
I  santé  il  est  un  bien  que  l’instruction  publique  doit 
!  à  tous,  pareeque,  pour  tous ,  il  est  d’un  avantage 


inestimable ,  je  veux  dire  l'accoutumance  au  tra¬ 
vail. 

Je  ne  parle  point  ici  de  telle  ou  telle  industrie  par¬ 
ticulière  ;  mais  j’entends ,  en  général ,  ce  courage 
pour  entreprendre  une  tache  pénible,  cette  action  en 
l’exécutant,  cette  constance  à  la  suivre,  cette  persé¬ 
vérance  jusqu’à  ce  qu’elle  soit  achevée,  qui  caracté¬ 
risent  l’homme  laborieux. 

Régler  la  vie  de  l’enfant,  le  plier  au  joug  d’une 
exacte  discipline ,  sont  encore  deux  habitudes  im¬ 
portantes  au  bonheur  de  l’être  social.  Je  n’attache 
pas  un  moindre  prix  à  l’habitude  d’une  austère  dis¬ 
cipline;  souvenons-nous  que  nous  élevons  des  hom¬ 
mes  destinés  à  jouir  de  la  liberté,  et  qu’il  n’existe  pas 
de  liberté  sans  obéissance  aux  lois.  Voyez  ce  jeune 
soldat  avant  qu’il  ne  s’engage,  et  retrouvez-le  après 
qu’il  a  servi  quelque  temps  ;  ce  n’est  plus  le  même 
homme  :  ce  changement  est  pourtant  l’ouvrage  de 
quelques  mois  de  discipline  militaire.  Combien  ce 
moyen  ne  sera-t-il  pas  plus  efficace,  étant  dirigé  sur 
les  organes  souples  et  flexibles  de  l’enfance,  modilié 
avec  philosophie  et  mis  en  œuvre  avec  habileté  et 
intelligence  ? 

J’aborde  maintenant  renseignement.  D’après  le 
principe  que  l’enfance  reçoit  aisément  l’impression 
de  l’habitude,  je  voudraisqu’il  11e  lui  fût  pas  parlé 
de  religion,  précisément  pareeque  je  n’aime  point 
dans  l’homme  ce  qu’il  a  toujours  eu  jusqu’à  présent, 
une  religion  d’habitude.  Je  regarde  ce  choix  impor¬ 
tant  comme  devant  être  l’acte  le  plus  réfléchi  de  la 
raison. 

Je  désirerais  que,  pendant  le  cours  entier  de  l’in¬ 
stitution  publique,  l’enfant  ne  reçût  que  les  instruc¬ 
tions  de  la  morale  universelle,  et  non  les  enseigne¬ 
ments  d’aucune  croyance  particulière. 

Je  désirerais  que  ce  ne  fût  qu’à  douze  ans,  lors¬ 
qu’il  sera  rentré  dans  la  société,  qu’il  adoptât  un 
culte  avec  réflexion.  Il  me  semble  qu’il  ne  devrait 
choisir  que  lorsqu’il  pourrait  juger. 

Cependant,  d’après  la  disposition  actuelle  des  es¬ 
prits,  surtout  dans  les  campagnes,  peut-être  pour¬ 
riez-vous  craindre  de  porter  le  mécontentement  et 
le  scandale  même  au  milieu  de  familles  simples  et 
innocentes. 

Je  soumets  cette  difficulté  de  circonstance  à  la 
sagesse  de  vos  réflexions.  Au  reste,  j’adopte  les  dif¬ 
férents  degrés  d’instruction  que  propose  votre  co¬ 
mité;  mais  les  écoles  publiques  ne  suffisent  pas. 

L’enfant  est  parvenu  à  douze  ans;  à  cet  âge  finit 
pour  lui  l’instruction  publique. 

Une  très  petite  portion,  mais  choisie,  sera  desti¬ 
née  à  la  culture  des  arts  agréables  et  aux  études  qui 
tiennent  à  l’esprit. 

Quant  aux  premiers,  l’apprentissage  de  leurs  di¬ 
vers  métiers  n’est  pas  du  ressort  de  la  loi  :  le  meil¬ 
leur  maître,  c’est  l’intérêt;  la  leçon  la  plus  persua¬ 
sive,  c’est  le  besoin. 

Jamais,  dans  les  écoles  primaires,  nous  ne  trouve¬ 
rons  qu’une  instruction  imparfaite.  Leur  vice  radi¬ 
cal,  c’est  de  ne  s’emparer  que  de  quelques  heures,  et 
de  livrer  a  l’abandon  toutes  les  autres.  Dans  l’insti¬ 
tution  publique,  au  contraire,  la  totalité  de  l’exis¬ 
tence  de  l’enfant  nous  appartient.  La  matière,  si  je 
peux  m’exprimer  ainsi,  ne  sort  jamais  du  moule:  au¬ 
cun  objet  extérieur  ne  vient  déformer  la  modifica¬ 
tion  que  vous  lui  donnez. 

Nous  regardons  comme  une  dette  de  la  société 
l’obligation  de  nourrir  les  vieillards  et  les  infirmes 
hors  d’état  de  gagner  leur  vie;  déjà  vous  en  avez  re¬ 
connu  le  principe,  et  vous  vous  occupez  des  moyens 
d’exécution.  Pourquoi  élever  dispendieusement  de 
nouveaux  édifices?  Formons  une  réunion  double¬ 
ment  utile.  Je  voudrais  que  les  vieillards  à  la  charge 
des  communes  d’un  cantqn  trouvassent  leur  asile 
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dans  une  partie  des  établissements  destinés  à  l’insti¬ 
tution  publique. 

Là,  presque  sans  frais,  ils  partageraient  une  fru¬ 
gale  nourriture;  là,  presque  sans  frais,  ils  rece¬ 
vraient  les  assistances  journalières  qui  leur  sont  né¬ 
cessaires  :  les  enfants  les  plus  âgés  et  les  plus  forts 
seraient  successivement  employés  à  l’honneur  de  les 
servir. 

Quelle  utile  institution  !  quelle  leçon  vivante  des 
devoirs  sociaux!  Il  me  semble  qu’il" existe  quelque 
chose  de  touchant  et  de  religieux  dans  le  rapproche¬ 
ment  du  premier  et  du  dernier  âge,  de  l’infirmité  ca¬ 
duque  et  de  la  vigueur  de  l’enfance. 

Ainsi  le  saint  respect  pour  la  vieillesse,  la  compas¬ 
sion  pour  le  malheur,  la  bienfaisante  humanité,  pé¬ 
nétreront  dans  l’âme  de  nos  élèves  avec  leurs  pre¬ 
mières  sensations. 

L’institution  publique,  comme  je  la  conçois,  sans 
nuire  aux  arts  ni  à  l’agriculture,  leur  prépare  au 
contraire  une  nouvelle  prospérité;  elle  leur  em¬ 
prunte  quelques  années  de  l’enfance,  mais  pour  leur 
rendre  bientôt  des  bras  plus  vigoureux  et  doués  en¬ 
core  de  toute  la  flexibilité  du  premier  âge. 

Ici  est  la  révolution  du  pauvre...  mais  révolution 
douce,  et  paisible,  révolution  qui  s’opère  sans  alar¬ 
mer  la  propriété  et  sans  offenser  la  justice.  Adoptez 
les  enfants  des  citoyens  sans  propriété,  et  il  n’existe 
plus  pour  eux  d’indigence. 

Je  propose  que,  dans  chaque  canton,  la  dépense  de 
la  maison  d’institution  publique,  nourriture,  habil¬ 
lement,  entretien  des  enfants,  soit  payée  par  chaque 
citoyen  du  canton,  au  prorata  de  sa  contribution  di¬ 
recte. 

Maintenant  j’évalue  par  aperçu  ,  et  an  plus,  la 
taxe  pour  l’éducation  des  enfants  à  une  moitié  en 
sus  de  la  contribution  directe.  L’homme  aux  trois 
journées  de  travail  paiera  pour  la  taxe  des  enfants 
1  liv.  10  s.  Le  citoyen  qui  a  1,000  liv.  de  revenu 
contribuera  pour  100  liv.,  et  celui  qui  est  riche  de 
50,000  liv.  de  rentes  mettra  pour  sa  part,  dans  la 
taxe,  5,000  liv. 

J’ose  le  demander,  où  sera  maintenant  l’indi¬ 
gence?  Une  seule  loi  bienfaitrice  l’aura  fait  dispa¬ 
raître  du  sol  de  la  France. 

Jetez  les  yeux  sur  les  campagnes,  portez  vos  re¬ 
gards  dans  l’intérieur  de  ses  chaumières,  pénétrez 
dans  les  extrémités  des  villes,  où  une  immense  po¬ 
pulation  fourmille,  couverte  à  peine  de  haillons; 
connaissez  les  détails  de  ces  utiles  familles  :  ce  pain 
gagné  péniblement  n’est  pas  pour  eux  seuls;  des  en¬ 
fants  nombreux  leur  en  arrachent  une  partie,  et  la 
richesse  même  qu’ils  donnent  à  l’Etat  repousse  sur 
eux  toutes  les  horreurs  de  la  misère.  Là,  par  l’in¬ 
justice  vraiment  odieuse  de  notre  économie  sociale, 
tous  les  sentiments  naturels  se  trouvent  dépravés, 
anéantis. 

La  naissance  d’un  enfant  est  un  accident;  les  soins 
que  la  mère  lui  prodigue  sont  mêlés  de  regrets  et 
du  mal-être  de  l’inquiétude  ;  l’enfant  est  mal  nourri, 
mal  soigné,  mal  traité;  et  souvent,  pareequ’il  souf¬ 
fre,  il  ne  se  développe  point,  ou  il  se  développe  mal, 
et,  à  défaut  de  la  plus  grossière  culture,  cette  jeune 
plante  est  avortée. 

Quelquefois  même,  le  dirai-je  !  un  spectacle  plus 
déchirant  m’a  navré;  je  vois  une  famille  affligée, 
j’approche;  un  enfant  venait  d’expirer,  il  était  là... 
et  d’abord  la  nature  arrachait  à  ce  couple  infortuné 
quelques  pleurs;  mais  bientôt  l’affreuse  indigence  lui 
présentait  cette  consolation,  plus  amère  encore  que 
les  larmes...  c’est  une  charge  de  moins. 

Utiles  et  malheureux  citoyens,  bientôt  cette  charge 
ne  sera  plus  pour  vous  un  fardeau;  la  république 
bienfaisante  viendra  l’alléger.  U11  jour,  peut-être, 
rendus  à  l’aisance  et  aux  douces  impulsions  de  la  tfa- 
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tare ,  vous  pourrez  donner  sans  regret  des  enfants  à 
la  patrie;  la  patrie  les  recevra  tous  également,  les 
élèvera  tous  sur  les  fonds  du  superflu  de  la  richesse 
les  nourrira  tous  également,  les  vêtira  tous  égale¬ 
ment;  et  lorsque  vous  les  reprendrez  tout  formés  de 
ses  mains,  ils  feront  rentrer  dans  vos  familles  une 
nouvelle  source  d’abondance,  puisqu’ils  y  apporte¬ 
ront  la  force,  la  santé,  l’amour  et  l’habitude  du 
travail. 

Cette  charge  ne  sera  pas  énorme  pour  le  riche,  si 
vous  adoptez  quelques  autres  dispositions  que  je  vous 
propose.  D’abord,  le  produit  du  travail  des  enfants 
viendra  au  soulagement  de  la  dépense  de  la  maison. 
Tout  enfant  au-dessus  de  huit  ans ,  c’est-à-dire  plus 
de  la  moitié  des  élèves  ,  peut  gagner  sa  nourriture. 
Tout  consiste  à  établir  un  ordre  sage  et  à  bien  mon¬ 
ter  les  machines  pour  les  travaux  de  manufacture. 

Quelques  enfants  auront  des  revenus  personnels. 
Tant  qu’ils  seront  au  nombre  des  élèves  de  la  nation , 
n'est-il  pas  naturel  que  ces  revenus  soient  appliqués 
à  la  dépense  commune? 

Les  pères  et  mères ,  par  droit  de  garde ,  jouissaient 
des  revenus  de  leurs  enfants  mineurs,  mais  l’entre¬ 
tien  des  enfants  en  était  la  condition  ;  la  charge  pas¬ 
sant  à  la  patrie,  il  parait  juste  qu’elle  jouisse  aussi 
des  avantages. 

A  l’égard  de  la  nourriture,  les  mets  les  plus  sim¬ 
ples  et  les  plus  communs,  à  raison  de  leur  abon¬ 
dance,  seront  préférés.  Dans  le  grand  hiver  de  1788 , 
le  curé  de  Sainte-Marguerite ,  à  Paris  ,  employa  avec 
le  plus  grand  succès  une  recette  composée  d’un  mé¬ 
lange  de  plusieurs  espèces  d’aliments.  Il  fit  vivre  fort 
sainement  une  multitude  immense  de  malheureux, 
et  la  portion  d’un  homme  fait  n’allait  pas  à  3  sous  par 
jour. 

Lorsqu’un  enfant  aura  atteint  l’âge  de  cinq  ans 
accomplis ,  ses  père  et  mère ,  ou  ,  s’il  est  orphelin  , 
son  tuteur,  seront  tenus  de  le  conduire  à  la  maison 
d’éducation  nationale  du  canton,  et  de  le  remettre 
entre  les  mains  des  personnes  qui  y  sont  préposées, 
sous  peine  de  perdre  les  droits  de  citoyen ,  et  d’une 
double  imposition. 

Lorsqu’une  femme  conduira  un  enfant  âgé  de  cinq 
ans  à  l’établissement  de  l’éducation  nationale,  elle 
recevra  de  la  république,  pour  chacun  des  quatre 
premiers  enfants  qu’elle  aura  allaités  et  élevés  jus¬ 
qu’à  cet  âge,  la  somme  de  100  livres;  le  double  pour 
chaque  enfant  qui  excédera  le  nombre  de  quatre  jus¬ 
qu’à  huit ,  et  enfin  300  livres  pour  chaque  enfant  qui 
excédera  ce  dernier  nombre. 

Il  sera  rédigé  avec  simplicité,  brièveté  et  clarté, 
une  instruction  indicative  des  attentions,  du  régime 
et  des  soins  qui  peuvent  contribuer  à  la  conservation 
et  à  la  bonne  santé  des  enfants  pendant  la  grossesse 
des  mères ,  le  temps  de  la  nourriture ,  le  sevrage ,  et 
jusqu’à  ce  qu’ils  aient  atteint  l’âge  de  cinq  ans. 

L’auteur  de  l’instruction  qui  aura  été  jugée  la  meil¬ 
leure  ,  et  adoptée  par  la  Convention,  aura  bien 
mérité  de  la  patrie ,  et  recevra  une  récompense  de 
24,000  livres. 

Les  officiers  publics  chargés  de  recevoir  les  décla¬ 
rations  des  mariages  et  des  naissances  seront  tenus 
de  remettre  un  exemplaire  de  cette  instruction  à 
chaque  personne  qui  se  présentera  devant  eux  pour 
déclarer  son  mariage. 

Les  enfants  seront  classés  de  manière  que  les  plus 
âgés  soient  chargés  de  surveiller  et  de  faire  répéter 
les  plus  jeunes,  sous  les  ordres  de  l’instituteur  ou  de 
l’institutrice. 

La  principale  partie  de  la  journée  sera  employée 
par  les  enfants  de  l’un  et  de  l’autre  sexe  au  travail 
des  mains,  etc. 

Les  garçons  seront  employés  à  des  travaux  analo¬ 
gues  à  leur  âge,  soit  à  ramasser,  à  répandre  des  ma¬ 


tériaux  sur  les  routes,  soit  dans  les  ateliers  des  manu¬ 
factures  qui  se  trouveraient  à  portée  des  maisons 
d’éducation  nationale,  soit  à  des  ouvrages  qui  pour¬ 
raient  s’exécuter  dans  l’intérieur  même  de  la  maison. 
Tous  seront  exercés  à  travailler  la  terre. 

IJn  dixième  du  produit  sera  remis,  à  la  fin  de 
chaque  semaine,  à  l’enfant,  pour  en  disposer  a  sa 
volonté. 

Aucuns  domestiques  ne  seront  employés  dans  les 
maisons  d’éducation  nationale.  Les  enfants  les  plus 
âgés ,  chacun  à  leur  tour,  et  sous  les  ordres  et  l’in¬ 
spection  des  instituteurs  et  institutrices,  rempliront 
les  diverses  fonctions  du  service  journalier  de  la 
maison. 

Dans  l’intérieur  ou  à  portée  des  maisons  d’éduca¬ 
tion  nationale  seront  placés,  autant  qu’il  sera  possi¬ 
ble,  les  vieillards  ou  infirmes  hors  d’état  de  gagner 
leur  vie  ,  et  qui  seront  à  la  charge  de  la  commune. 
Les  enfants  seront  employés ,  chacun  à  leur  tour, 
suivant  leur  force  et  leur  âge,  à  leur  service  et  as¬ 
sistance. 

Pour  régir  et  surveiller  chaque  établissement  d’é¬ 
ducation  nationale ,  les  seuls  pères  de  famille  domi¬ 
ciliés  dans  le  canton  ou  section  formeront  un  conseil 
de  cinquante-deux  personnes  choisies  parmi  eux  , 
qui  l’inspecteront  alternativement. 

Il  sera  accordé  par  le  département  une  gratifica¬ 
tion  de  300  livres  à  chacun  des  instituteurs  de  la  mai¬ 
son  dans  laquelle  il  sera  mort,  pendant  le  cours  de 
l’année,  un  moindre  nombre  d’enfants ,  comparative¬ 
ment  aux  autres  maisons  situées  dans  le  départe¬ 
ment  ,  ou  dans  laquelle  il  aura  été  fait  plus  de  travail. 

Tous  les  citoyens  sont  invités  à  concourir  à  la  ré¬ 
daction  des  livres  élémentaires.  L’auteur  de  chacun 
de  ces  livres  élémentaires  qui  aura  été  jugé  le  meil¬ 
leur  aura  bien  mérité  de  la  patrie,  et  recevra  une 
récompense  de  40,000  livres. 

Suit  une  série  de  questions  à  résoudre  pour  la 
nourriture ,  le  vêtement,  l’éducation ,  etc. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  DIMANCHE  14  JUILLET. 

Présidence  de  Jean-Bon  Saint-Andrc. 

Hérault-Séciielles  :  Je  demande  que  le  ministre 
de  l’intérieur  soit  entendu ,  pareequ’il  nous  a  parlé 
hier  d’une  lettre  qu’il  avaitreçue  du  Calvados ,  et  par 
laquelle  on  le  menaçaitde  l’assassiner.  Une  autre  lui 
annonçait  positivement  qu’il  serait  poignardé. 

Levasseur  :  Remarquez  que  Duperret  a  dit  qu’il 
devait  donner  à  cette  femme  une  réponse  pour  Bar¬ 
baroux,  et  peut-être  s’en  aller  avec  elle.  ( Duperret  : 
Oui,  j’y  persiste.)  Il  est  donc  complice  des  conspira¬ 
teurs. 

Chabot  :  Ainsi  que  Fauchet,  avec  lequel  nous  le 
vîmes  converser  en  lui  serrant  tendrement  la  main. 

Duperret  :  A  votre  autre  interpellation ,  et  vous 
ferez  vos  digressions  après. 

Lacroix  :  J’atteste  le  fait  énoncé  par  Fauchet. 
Nous  avons  remarqué  ,  avec  beaucoup  d’attention, 
ce  que  Duperret  faisait,  les  papiers  qu’il  avait  sur 
lui,  et  la  satisfaction  qu'il  témoignait  en  les  faisant 
lire  à  Fauchet  et  autres,  car  nous  étions  instruits 
qu’il  avait  reçu  un  courrier  extraordinaire  de  Caen. 

Chabot  :  Duperret,  je  vous  demande  si  vous  n’a¬ 
vez  pas  rassemblé  plusieurs  fois  chez  vous  des  dépu¬ 
tés  de  ce  côté  (  le  côté  droit  )  ? 

Duperret  :  Je  déclare  à  l’assemblée  et  à  la  France 
que  rien  n’est  plus  faux. 

Maure  :  Je  demande  à  Duperret  si  cette  femme  qui 
a  assassiné  Marat  ne  lui  a  pas  demandé  l’adresse  de 
Marat,  ei,  si  avec  le  même  crayon  avec  lequel  elle  lui 
avait  écrit  son  nom  elle  n’a  pas  écrit  celte  adresse, 
sous  sa  dictée?  J’observe  que  nous  avons  trouvé  dans 
la  chambre  de  cette  femme  l’adresse  de  Marat,  écrite 
eu  crayon  absolument  semblable  à  celui  qui  se  trouve 
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sur  la  carte  que  vient  de  remettre  Duperret ,  sur  le 
même  papier  que  l’adresse  de  Duperret,  qui  est 
e'erite  en  encre. 

Duperret  :  Elle  ne  m’a  pas  parlé  de  Marat ,  ni  en 
portrait,  ni  en  ligure. 

Maure:  Nous  avons  la  certitude  qu’hier  d’autres 
branches  du  complot  devaient  éclater,  et  que  les 
conjurés  auraient  poursuivi  leurs  trames  oclieuses, 
sans  la  surveillance  active  du  comité.  Hier  deux  par¬ 
ticuliers,  dont  je  ne  dirai  pas  le  nom  ,  pareequ’on 
esta  leur  poursuite,  ont  dit  queBarère,  Hérault, 
Cambon ,  Danton ,  Robespierre  et  Dermenonville  ne 
tarderaient  pas  à  être  égorgés.  Ce  fait  sera  attesté  par 
des  témoins. 

Simon  :  J’observe  qu’un  député  du  Mont-Blanc, 
parlant  à  quelques-uns  de,  mes  collègues,  à  Dumas  , 
qui  siège  parmi  ceux  qui  délibèrent  sous  le  poignard 
des  rois,  lui  dit:  «J’ai  quitté  la  Montagne  pareeque  j’ai 
envie  de  vivre.  »  Dans  un  autre  temps ,  ce  propos  au¬ 
rait  peut-être  paru  indifférent;  mais  dans  ce  mo- 
ment-ci  il  indique  un  lil  de  la  conspiration.  Dumas 
est  ici,  à  la  Convention;  quand  il  y  est  arrivé,  en 
passant  par  Lyon ,  Bouthidoux  ,  homme  inepte  et  in¬ 
civique,  que  le  pouvoir  exécutif  avait  nommé  com¬ 
missaire-ordonnateur,  et  que  vos  commissaires  ont 
depuis  destitué,  lui  demanda  une  conférence,  dans 
laquelle  il  lui  dit  :  «  Vous  allez  à  Paris ,  vous  n’y  con¬ 
naissez  personne.  Je  vais  vous  donner  la  note  des 
bons  députés,  et  j’y  joindrai  quelques  lettres  pour  plu¬ 
sieurs  d’entre  eux.  Les  bons  députés  étaient  Buzot , 
Barbaroux,  Guadet,  etc.  Dumas  s’adressa  en  effet  à 
eux,  mais  il  ne  tarda  pas  à  prendre  connaissance  de 
l’immoralité  de  ces  individus;  et  ayant  de  graves 
soupçons  sur  leur  compte  et  sur  leur  correspondant 
Bouthidoux ,  il  garda  les  lettres  qu’il  a  encore.  Il  vous 
déclarera  qu’il  y  avait  dans  les  départements  des  bu¬ 
reaux  établis  pour  adresser  aux  mauvais  députés  les 
suppléants  et  les  administrateurs  trop  conliants  qui 
se  rendaient  à  Paris. 

Rorespierre  :  Je  demande  le  renvoi  de  tous  ces 
renseignements  au  comité  de  sûreté  générale,  qui  en 
fera  un  rapport  particulier. 

Chabot  :  Je  laisse  à  Drouet  à  faire  la  fin  de  notre 
rapport. 

Drouet  :  Je  ne  parlerai  pas  de  ce  qui  s’est  passé 
chez  Marat.  J’ai  conduit  l’assassin  à  l’Abbaye.  Je  vous 
rapporterai  à  cet  égard  un  fait  remarquable.  Lorsque 
nous  sommes  sortis,  on  la  fit  monter  dans  une  voi¬ 
ture  où  nous  entrâmes  avec  elle ,  et  tout  le  peuple 
se.  mit  à  faire  éclater  les  sentiments  de  sa  colère  et  de 
sa  douleur.  On  nous  suivit.  Enfin ,  craignant  que 
l’indignation  dont  on  était  animé  ne  portât  le  peuple 
à  quelques  excès,  nous  primes  la  parole,  et  nous  lui 
ordonnâmes,  au  nom  de  la  loi,  de  se  retirer.  A 
l’instant  il  se  retira  avec  respect  et  nous  laissa  passer. 
Ce  beau  mouvement  opéra  un  effet  surprenant  sur 
cette  femme.  Elle  tomba  d’abord  en  faiblesse;  puis, 
étant  revenue  à  elle,  elle  témoigna  son  étonnement 
de  ce  qu’elle  était  encore  en  vie ,  de  ce  que  le  peuple 
de  Paris  ne  l’avait  pas  massacrée.  Elle  demanda  avec 
émotion  comment  il  se  faisait  que  les  magistrats  de  la 
loi  eussent  autant  d’autorité  sur  un  peuple  qu’on  lui 
avait  peint  comme  un  composé  de  cannibales.  Elle  a 
parlé  beaucoup  toute  la  nuit.  Elle  a  divagué  longue¬ 
ment  dans  l’hypothèse  qu’il  y  avait  un  plan  d’assas¬ 
siner  les  patriotes  de  la  Montagne.  «J’ai  rempli  ma 
tâche,  ajouta-t-elle  d’un  air  satisfait,  les  autres  fe¬ 
ront  le  reste.»  Nous  nous  sommes  convaincus,  d’a¬ 
près  ses  discours,  qu’elle  avait  infiniment  de  rapports 
avec  Barbaroux  etLanjuinais.  Permettez  que  je  vous 
présente  l’expression  des  sentiments  de  douleur  dont 
nous  sommes  sans  doute  tous  pénétrés. 

Citoyens,  notre  collègue  n’est  plus;  le  fer  d’un 
assassin  vient  de  trancher  le  cours  de  sa  vie  orageuse. 


Son  ombre  gémissante  plane  encore  sur  celte  classe 
indigente  dont  il  fut  l’ami  et  le  père;  son  seul  regret, 
en  quittant  la  vie ,  était  de  ne  pouvoir  plus  continuer 
à  lui  prodiguer  ses  services.  Je  ne  m’arrêterai  pas  à 
faire  un  éloge  pompeux  des  vertus  de  notre  collègue  ; 
vous  connaissez  ses  services,  vous  en  voyez  la  ré¬ 
compense.  Sa  mort  fait  son  triomphe  et  sa  gloire. 
Tout  l’or  de  la  terre  n’avait  pu  séduire  son  âme  ré¬ 
publicaine  ,  on  l’assassine  pour  le  réduire  au  silence. 

Hommes  faibles  ou  égarés ,  vous  qui  n’osiez  élever 
vos  regards  jusqu’à  lui ,  approchez  et  contemplez  les 
restes  sanglants  d’un  patriote  que  vous  n’avez  cessé 
d’outrager  pendant  sa  vie  ;  d’un  républicain  dont  l’é¬ 
nergie  faisait  honte  à  votre  pusillanimité. Est-ce  bien  là 
cet  homme  que  vous  accusiez  de  vouloir  placer  sur 
le  trône  le  rejeton  d’une  race  proscrite?  lui  qu’une 
haine  implacable  pour  les  rois  vient  de  faire  descen¬ 
dre  au  tombeau!  Eh  bien!  reconnaissez  en  ce  jour 
l’ennemi  des  tyrans;  avouez  votre  erreur,  ou  bien  le 
sceau  de  la  perfidie  et  de  la  complicité  va  rester  im¬ 
primé  sur  vos  fronts. 

Peuple  français  !  le  fanatisme  de  la  royauté  a  dirigé 
le  coup  fatal  qui  vient  d’arracher  à  la  vie  notre  col¬ 
lègue  ;  une  consternation  générale  comprime  les 
élans  de  la  douleur  ;  cependant  je  m’aperçois  que  le 
désir  de  la  vengeance  électrise  les  sens,  et  prépare 
une  explosion  terrible. 

Citoyens,  on  vient  de  changer  en  cyprès  les  lau¬ 
riers  dont  vous  aviez  couvert  sa  tête.  Votre  indigna¬ 
tion  est  à  son  comble.  Vous  voulez  être  vengés ,  vous 
le  serez  ;  mais  faisons  tourner  au  profit  de  la  liberté 
un  malheur  public  qu’il  n’a  pas  été  en  notre  pouvoir 
d’empêcher.  Amis  ! . il  ne  faut  pas  que  le  désir  im¬ 

modéré  de  satisfaire  aux  mânes  de  ce  zélateur  ardent 
de  la  liberté  trouble  l’harmonie  qui  règne  dans  cette 
cité.  Songez,  citoyens ,  que  nos  ennemis  n’attendent 
que  cela.  Soyez  calmes,  vous  serez  vengés,  et  la 
liberté  triomphera  ;  elle  ne  dépend  pas  de  la  vie  d’un 
homme;  il  en  existe  encore  qui  ambitionnent  le  sort 
de  notre  collègue,  et  qui  voudraient  verser  jusqu’à 
la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour  cimenter  la  ré¬ 
volution. 

O  toi!  divinité  de  mon  pays,  liberté,  soutiens, 
console  ce  peuple  dont  on  assassine  les  défenseurs , 
dirige  ses  mouvements ,  empêche  que  la  douleur  ne 
l’égare  lorsqu’on  lui  dira  :  Ton  ami  est  mort!... 

L’assemblée  ordonne  l’impression  de  l’interroga¬ 
toire  de  Charlotte  Corday  et  du  discours  de  Drouet. 

Couthon  :  11  est  mathématiquement  démontré 
actuellement  que  ce  monstre,  auquel  la  nature  a 
donné  les  formes  d’une  femme,  est  un  envoyé  de  Bu¬ 
zot  ,  Barbaroux  ,  Salles,  et  de  tous  les  autres  conspi¬ 
rateurs  qui  se  sont  réfugiés  à  Caen.  Il  est  bien  dé¬ 
montré  que  cet  envoyé  s’est  concerté  avec  Duperret , 
que  la  fin  delà  mission  de  cet  envoyé  était  l’assassinat 
de  Garat ,  de  Marat,  et  peut-être  de  beaucoup  d’au¬ 
tres  patriotes ,  s’il  lui  eût  été  possible  d’effectuer  tous 
ces  crimes.  11  est  donc  démontré  mathématiquement 
que  Buzot,  Barbaroux,  Salles,  et  tous  les  conspira¬ 
teurs  que  vous  avez  expulsés,  n’étaient  que  des 
assassins  qui ,  désespérant  d’assassiner  la  liberté  de 
leur  pays ,  enfoncent  le  poignard  dans  1e.  sein  de  ses 
plus  intrépides  défenseurs.  11  faut  donc  que  vous  or¬ 
donniez  ,  dans  cette  séance ,  au  tribunal  révolution¬ 
naire  de  faire  le  procès  de  ces  malheureux- conspira¬ 
teurs.  (Applaudissements.)  Je  parlesanspassion,mais 
avec  la  conviction  d’un  juré.  Je  vous  le  demande  à 
vous  tous:  ne  vous  est-il  pas  démontré,  et  votre  con¬ 
science  ne  vous  dit-elle  pas  que  cette  femme  s’est  con¬ 
certée  avec  Duperret?  car,  en  venant  ici,  qui  a-t-elle 
vu,etquiavait-ellemissiondcvoir?Duperretconvient 
du  fait.  Sans  doute  il  ne  faut  pas  s’attendre  qu’il  con- 
viennedel’objetdelaconversation.Ilest  convenu  d’a 
voir  eu  avec  elle  plusieurs  conversations,  et  c’est  le 
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seul  homme  avec  qui  ellcait  communiqué.  Je  soutiens 
qu’il  est  par  cela  meme  prévenu  de  complicité.  Cette 
femme  n’a  été  que  l’instrument  des  conspirateurs 
de  Caen ,  de  Duperret ,  de  tous  les  députés  du  Calva¬ 
dos  qui  siègent  de  ce  côté  (désignant  le  côté  droit). 

Je  demande  que  Duperret  soit  décrété  d’accusa¬ 
tion  ,  que  tous  les  députés  du  Calvados  soient  mis 
en  arrestation ,  sauf  à  être  décrétés  d’accusation 
après  un  rapport,  et  lorsqu’ils  auront  subi  un  pre¬ 
mier  interrogatoire.  Je  demande  que  tous  les  dépu¬ 
tés  qui  se  trouvent  à  Caen  soient  sur-le-champ  pour¬ 
suivis,  et  même  par  contumace,  par  le  tribunal 
révolutionnaire. 

Quand  j’ai  dit  qu’il  fallait  juger  par  contumace  les 
absents,  j’ai  fait  une  injure  au  peuple  de  Caen;  car 
ce  peuple,  bien  convaincu  que  nous  n’aurons  fait 
qu’expulser  justement  de  notre  sein  de  misérables 
contre-révolutionnaires  armés  de  poignards,  sera  le 
premier  à  les  arrêter  et  à  les  traduire  au  tribunal  ré¬ 
volutionnaire. 

Chabot  ne  vous  a  pas  tout  dit  à  l’égard  de  leurs 
atroces  machinations;  il  a  dit  qu’ils  comptaient,  par 
l’assassinat  des  patriotes,  produire  une  grande  ter¬ 
reur,  opérer  un  mouvement  que  des  malveillants, 
mêlés  parmi  le  peuple ,  feraient  tourner  à  leur  profit 
par  un  contre-mouvement  ;  que  par  ce  moyen  ils 
rappelleraient  tous  les  députés  conspirateurs  pour 
réviser  la  constitution.  Ne  croyez  pas  que  ce  fût  là 
leur  but  unique.  11  était  bien  effectivement  d’occasion¬ 
ner  un  mouvement ,  non  pas  pour  réintégrer  dans  la 
Convention  les  conspirateurs  que  vous  en  avez  ex¬ 
pulsés,  mais  pour  la  dissoudre.  11  est  prouvé,  par 
des  dépositions  et  par  l’aveu  de  plusieurs  accusés  , 
que  ce  complot  avait  pour  objet  de  sortir  le  petit  Ca- 
pet  du  Temple  et  le  proclamer  roi ,  et  tous  les  conspi¬ 
rateurs  que  vous  avez  chassés  devaient  former  son 
conseil  ;  voilà  leur  but.  C’est  une  conjuration  roya¬ 
liste  ,  n’en  doutez  pas  ;  qu’on  ne  se  laisse  pas  tromper 
par  le.  mot  république  que  les  conjurés  affectent  d’a¬ 
voir  sans  cesse  à  la  bouche  ;  ils  ont  été  et  seront  tou¬ 
jours  les  plus  cruels  ennemis  de  la  liberté.  Ils  veulent 
un  roi ,  pareeque  leur  popularité  perdue  à  force  de 
crimes  et  de  trahisons  ne  leur  permet  plus  de  domi¬ 
ner  dans  une  assemblée  législative,  pareeque  c’est 
sous  un  roi ,  et  surtout  sous  un  roi  mineur,  que  les 
intrigants,  armés  de  la  verge  du  despotisme,  domi¬ 
neront  plus  facilement,  et  qu’ils  acquerront  de  la  for¬ 
tune.  Pour  parvenir  à  la  domination  ils  assassinent 
les  patriotes  les  plus  énergiques  et  les  plus  pré¬ 
voyants  ;  aujourd’hui  c’est  Marat ,  peut-être  demain 
ce  sera  moi  :  cela  m’est  égal,  mon  parti  est  pris. 
C’est  donc  à  force  de  crimes  qu’on  veut  indigner  le 
peuple,  opérer  un  grand  mouvement,  diviser  les 
citoyens ,  pour  que  Wimpfen  entre  a  Paris,  proclame 
le  roi  et  son  conseil  de  minorité. 

Ainsi  vous  voyez  qu’ils  sont  parfaitement  d’accord 
avec  les  rebelles  de  la  Vendée.  Des  pièces  et  des 
déclarations  constatent  qu’un  des  bataillonsrecrutés 
pour  l’armée  catholique  a  été ,  par  un  contre-ordre , 
conduit  à  l’armée  de  Buzot.  Ainsi  ces  deux  armées 
n’en  font  qu’une.  Leurs  chefs  veulent  vous  donner 
nn  roi;  ils  veulent  enchaîner  le  peuple.  Je  résume 
mes  propositions ,  etje  demande  qu’elles  soient  mises 
aux  voix. 

Duperret  :  Je  demande  qu’on  me  lise  les  notes  que 
les  secrétaires  ont  prises  de  mes  réponses,  afin  qu’il 
n  y  soit  rien  changé.  Comme  mes  papiers  ont  été  en¬ 
levés  de  chez  moi  ( Maure  :  Ils  sont  sous  le  scellé.) , 
je  demande  qu’ils  soient, au  plus  tard  demain,  exami¬ 
nés,  afin  qu’on  ne  laisse  pas  flotter  sur  ma  tête  des 
soupçons.  Au  reste ,  si  on  se  joue  de  la  vie  de  ses  col¬ 
lègues,  je  vous  déclare  qu’on  a  plus  de  respect  dans 
le  tribunal  révolutionnaire;  j’y  ai  été,  etje  sais  com¬ 
ment  on  s’y  comporte. 


Tiiuriot  :  Je  ne  crois  pas  qu'il  faille  dans  ce  mo¬ 
ment  arrêter,  comme  Couthon  le  propose,  tous  les 
députés  du  Calvados. 

Couthon  :  Ceux  qui  figurent  dans  le  côté  droit. 

Thuriot  :  Je  crois  qu’il  estplus  sage  de  maintenir 
votre  décret  de  suspension  contre  Fauchet  seule¬ 
ment  ,  et  de  s’assurer  de  sa  personne.  Quant  au  décret 
d’accusation  proposé  contre  les  députés  qui  sont  à 
Caen ,  il  est  inutile ,  puisqu’ils  ont  déjà  été  déclarés 
traîtres  à  la  patrie. 

Duperret  :  J’interpelle  Chabot  de  me  déclarer 
comment  il  a  puêtre  instruit  vendredi  que  cette  femme 
m’avait  apporté  le  paquet  dont  il  s’agit. 

On  demande  à  aller  aux  voix  :  la  discussion  est  fermée. 

La  Convention  décrète  que  le  tribunal  révolutionnaire  est 
chargé  d’instruire  sur-le-champ  le  procès  contre  les  assas¬ 
sins  de  Marat. 

Elle  décrète  Duperret  d’accusation  comme  prévenu  de 
complicité  dans  cet  attentat  et  dans  les  révoltes  des  dé¬ 
partements. 

Couthon  insiste  sur  la  proposition  contre  tous  les  dépu¬ 
tés  de  l’Eure  et  du  Calvados. 

Tiiuriot  :  Il  n’y  a  dans  ce  moment-ci  en  évidence 
que  Fauchet. 

Lacroix  :  Il  vaut  mieux  particulariser  :  portez 
contre  Fauchet  un  décret  d’arrestation.  C’est  lui  qui 
a  excité  le  fanatisme  dans  son  département;  c’est  lui 
qui  a  soufflé  et  nourri  l’esprit  de  rébellion. 

Fauchet  demande  la  parole  ;  il  la  prend  au  milieu  du 
tumulte. 

Danton  :  Je  demande  qu’on  entende  Fauchet,  cet 
apostat  de  la  liberté;  peut-être  ce  qu’il  dira  vous 
confirmera  davantage  dans  l’idée  que  vous  avez  tous 
que  c’est  un  infâme  conspirateur. 

Fauchet  :  Jamais  le  royalisme  et  le  fédéralisme 
n’ont  eu  déplus  grand  adversaire  que  moi.  Je  ne 
crains  point  que  dans  ma  correspondance  on  trouve 
le  plus  léger  indice  d’une  autre  façon  de  penser.  Quant 
au  fait  de  Marat,  je  ne  puis  être  accusé  de  compli¬ 
cité,  car  je  ne  connais  point  l’assassin;  et  quand 
j’aurais  lu  la  dépêche  de  Barbaroux ,  cela  ne  me  char¬ 
gerait  en  rien,  puisqu’elle  n’y  a  nu!  rapport. 

Pour  ce  qui  se  passe  dans  le  Calvados,  j’affirme 
que  je  n’ai  écrit  aucune  lettre ,  et  que  je  n’en  ai  point 
reçu  de  ce  pays-là  ;  qu’au  contraire  j’ai  manifesté  ici 
l’opinion  la  plus  formelle  de  ma  soumission  aux  dé¬ 
crets  de  la  Convention  nationale. 

Il  est  un  autre  objet  que  j’ai  bien  pins  à  cœur.  On 
a  dit  que  c’était  par  lâcheté  que  j’avais  souscrit  d’a¬ 
vance  au  projet  du  comité  de  salut  public  qui ,  dans 
la  fameuse  journée,  proposa  comme  un  acte  de  gé¬ 
nérosité  aux  membres  accusés  de  se  démettre.  Je  n’ai 
envisagé  cette  action  que  sous  ce  point  de  vue,  etj’ai 
offert  de  me  suspendre.  L’assemblée  n’a  point  adopté 
le  projet  du  comité.  Je  suis  venu  tous  les  jours  à  la 
Convention  ,  etj’ai  cru  remplir  un  devoir  nécessaire, 
dans  le  temps  surtout  où  des  mouvements  se  fai¬ 
saient  sentir  dans  le  Calvados. 

Au  reste,  j’abhorre  toute  effusion  de  sang  :1a  guerre 
entre  les  patriotes  me  fait  horreur,  etje  donnerais 
mon  sang  pour  le  plus  grand  de  mes  ennemis. 

RoDESPiERREyeune  :  Je  ne  crois  pas  qu’il  suffise  de 
motiver  le  décret  d’accusation  contre  Duperret  sur  sa 
complicité  avec  l’assassin  de  Marat ,  mais  encore  sur 
ce  qu’il  a  dit  partager  les  sentiments  de  Caen  et  de 
Marseille,  qui  sont  en  état  de  contre-révolution. 

La  Convention  décrète  que  l’acte  d’accusation  contre 
Duperret  sera  ainsi  motivé. 

On  demande  que  l'interrogatoire  de  Duperret  soit  ren¬ 
voyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

L’assemblée  décrète  le  renvoi. 

Danton  :  Cette  décision  est  peu  circonspecte.  Dans 
le  comité,  Duperret  peut  nier  ce  qu’il  a  ci i t ;  ici  il  ne. 
peut  se  refuser  à  la  vérité.  Je  demande  le  rapport  du 


décret ,  et  que  l 'interrogatoire,  soit  lu  dans  la  séance. 

La  Convention  rapporte  son  décret,  et  décrète  que  l’in¬ 
terrogatoire  sera  lu  dans  la  séance. 

Chasles  :  On  n’a  rien  prononcé  sur  Fauchct. 

Fauchet  :  Mcttez-moi  donc  en  liberté . Le  soup¬ 
çon  ne  doit  pas  peser  sur  ma  tète, . et  je  ne  vois 

pas  pourquoi . 

La  Convention  décrète  que  Fauchct  sera  mis  en  arresta¬ 
tion  à  l’Abbaye. 

—  La  Convention  décrète  l’admission  du  conseil-géné¬ 
ral  delà  commuue  de  Paris,  réuni  aux  quarante-huit  sec¬ 
tions. 

Le  procureur  de  la  commune  donne  lecture  d’une 
adresse  dans  laquelle  il  annonce  l’acceptation  unanime  de 
Pacte  constitutionnel  parles  sections  de  Paris.  Les  plus 
vifs  applaudissements  accueillent  les  sections  défilant  en 
masse  dans  le  sein  de  la  Convention.  La  musique  de  la 
garde  nationale,  placée  à  l’une  des  extrémités,  exécute  di¬ 
vers  morceaux  ;  trois  artistes  chantent  les  strophes  célèbres 
de  Chénier  : 

Soleil  qui,  parcourant  ta  rouie  accoutumée,  etc. 

Les  quarante-huit  sections  défilent  successivement  aux 
cris  de  Five  la  république  une  et  indivisible,  la  liberté ,  L'é¬ 
galité,  la  Convention  nationale,  la  Montagne!  etc, 

Chaumctle  présente  ù  la  Convention  tous  les  procès-ver¬ 
baux  des  assemblées  de  sections  où  la  constitution  a  été 
acceptée.  Ils  sont  renfermés  dans  une  urne  sur  laquelle  est 
un  génie,  qui,  courbé  respectueusement  devant  le  vœu  du 
peuple,  semble  placer  une  couronne  civique  sur  tous  les 
procès-verbaux.  Celle  urne  est  précédée  et  suivie  par  des  ci¬ 
toyens  portant  le  nouveau  cosLumedes  cérémonies  popu¬ 
laires. 

Billaud- Varennes  demandequela  Convention  décrète  que 
la  municipalité  et  les  citoyens  de  Paris  ont  bieu  mérité  de 
la  patrie. 

Après  diverses  observations  sur  la  rédaction  du  décret , 
la  Convention  décrète  que  les  sections  de  Paris,  depuis 
1789,  et  la  municipalité,  depuis  le  10  août  1792,  n’ont  pas 
cessé  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  15  JUILLET. 

On  lit  plusieurs  adresses  d’adhésion  aux  décrets  de  la 
Convention,  et  de  félicitation  sur  l’achèvement  de  la  con¬ 
stitution. 

—  Un  membre  demande  un  congé. 

:  La  liberté  est  menacée  de  toutes  parts  ,  ses  dé¬ 
fenseurs  ne  sauraient  être  trop  vigilants;  je  demande 
qu’aucun  congé  ne  soit  accordé  sans  un  rapport  préa¬ 
lable  des  comités  de  sûreté  générale  et  de  salut  pu¬ 
blic. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

—  Des  soldats,  déportés  de  nos  colonies  par  les  ordres 
arbiti aires  de  Béhague,  demandent  justice  contre  les  op¬ 
presseurs,  Bear  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  ma¬ 
rine. 

—  On  lit  plusieurs  lettres  annonçant  que  la  constitution 
a  été  acceptée  dans  différentes  villes  de  la  république. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Lettres  des  citoyens  Merlin  et  Gilet,  représentants 
du  peuple  près  l’armée  des  Côtes  de  Brest,  à  la 
Convention  nationale. 

Nantes,  2  juillet. 

Nous  nous  empressons  de  vous  annoncer  que  les  com¬ 
munications  de  Nantes  à  Rennes  et  à  Vannes  sont  parfaite¬ 
ment  rétablies;  tous  les  rapports  s’accordent  à  nous  faire 
regarder  comme  très  constant  que  la  partie  de  l’armée  des 
rebelles  qui  s’est  repliée  par  la  route  de  Rennes  a  éxacué 
entièrement  la  ville  de  Nort;  celle  qui  se  disposait  à  nous 
attaquer  encore  du  côté  des  ponts,  où  nous  en  avons  vu 
hier  des  pelotons  à  demi-portée  de  fusil,  s’est  aussi  retirée 
cette  nuit.  La  journée  du  29  juin  paraît  les  avoir  mis  dans 
une  déroute  complète,  et,  selon  les  rapports  qui  nous  en 
parviennent  de  toutes  parts,  ils  font  eux-mêmes  monter 
leur  perte  ù  plusieurs  milliers  d’hommes.  Nous  faisons  pai  t 
au  comité  de  salut  public  des  dispositions  ultérieures  du 
général  Caudaux,  et  nous  pouvons  vous  assurer  que,  si 
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les  armée9  do  Tours,  do  Nort  et  des  Sabh  s  agissent  en 
même  temps  de  leur  côté,  les  rebelles  seront  totalement 
dissipés  dans  huit  jours. 

Gossuin  :  J’appuie  la  demande  des  commissaires. 
Le  comité  de  législation  est  occupé  du  code  civil, 
Merlin  lui  sera  d’un  grand  secours  dans  ce  travail. 

La  lettre  des  commissaires  est  renvoyée  au  comité  de  sa¬ 
lut  public. 

—  Des  députés  de  la  commune  de  Taverni,  district  de 
Pontoise,  annoncent  que  leurs  concitoyens  ont  accepté 
unanimement  la  déclaration  des  droits  et  l’acte  constitu¬ 
tionnel. 

—  La  Convention  renvoie  ù  l’examen  du  comité  de  lé¬ 
gislation  un  projet  de  décret  sur  le  mode  de  jugement  des 
prêtres  déportés  et  rentrés  en  France. 

Taillefer  :  Il  y  a  dans  cc  moment  d’autres  mis¬ 
sionnaires  bien  plus  dangereux  que  les  prêtres;  ce 
sont  ces  commissaires  fédéralistes  qui  parcourent  les 
départements  en  prêchant  le  girondisme  ;  je  demande 
que  les  comités  de  sûreté  générale  et  de  législation 
soient  chargés  d’examiner  la  question  de  savoir  si  ces 
agents  de  l’aristocratie  ne  doivent  pas  être  regardés 
et  punis  comme  des  contre-révolutionnaires. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Billaud-Varennes  :  Il  devient  de  jour  en  jour 
plus  urgent  de  discuter  le  rapport  sur  les  députés 
mis  en  état  d’arrestation.  J’ai  des  faits  nouveaux  à 
faire  connaître  ;  je  demande  que  la  Convention  m’ac¬ 
corde  la  parole  dans  la  séance  d’aujourd’hui. 

Plusieurs  membres  observent  que  le  rapport  n’est  pas 
encore  distribué,  et  demandent  l’exécution  du  décret  qui 
porte  que  la  discussion  ne  s’ouvrira  que  troisjours  après  la 
distribution  du  rapport, 

Couthon  :  Je  demande  que  le  comité  chargé  de 
présenter  la  rédaction  de  l’acte  d’accusation  contre 
Brissot  soit  entendu  aujourd’hui.  La  conspiration 
n’est  plus  douteuse;  et  puisque  nous  tenons  le  chef 
des  conspirateurs,  il  faut  que  le  glaive  de  la  justice 
le  frappe.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  appuient  cette  proposition. 

Couthon  :  L’événement  affreux  qui  a  eu  lieu  avant- 
hier  doit  nous  convaincre,  citoyens,  que  nous  ne 
sommes  pas  ici  seulement  an  milieu  des  conspira¬ 
teurs  ,  mais  encore  entourés  d’une  bande  d’assassins. 
(On  applaudit.)  Remarquez  ce  qui  m’est  échappé 
hier,  et  qui  doit  convaincre  les  aines  incrédules  que 
Duperret  était  complice  de  la  femme  qui  a  enfoncé 
le  poignard  dans  le  sein  de  l’ami  du  peuple;  rappe¬ 
lez-vous  cette  séance  où  Duperret  sortit  furieux  de 
sa  place ,  et  courut ,  le  sabre  à  la  main ,  sur  Marat , 
qu’il  aurait  lâchement  assassiné  si  les  patriotes  de 
la  Montagne  ne  l’avaient  défendu.  Ainsi  Duperret 
voulait  faire,  de  sa  propre  main,  cc  que  Buzot  et 
Barbaroux  ont  confié  à  une  femme.  Voyez ,  citoyens , 
jusqu’à  quel  point  ces  hommes  ont  porté  l’atrocité. 
Je  sais  que  quelques-uns  d’entre  eux  ont  dit  qu’il 
fallait  mettre  un  tonneau  de  sang  au  milieu  de  la 
Montagne  pour  nous  désaltérer.  Le  croirez-vous?  ils 
ont  dit  de  moi ,  moi  qui  ai  horreur  du  sang ,  moi  qui 
reculerais  à  la  vue  d’un  cadavre,  si  j’avais  des  jam¬ 
bes,  moi  qui  ne  pourrais  tuer  un  pigeon  ;  eh  bien  ! 
ils  ont  dit  de  moi,  un  jour  que  j’avais  parlé  avec  quel¬ 
que  énergie  pour  les  intérêts  du  peuple,  que  j’avais 
besoin  d’un  verre  de  sang  pour  me  rafraîchir.  Eh 
quoi!  ceux-là  qui  sont  les  assassins  nous  accusent 
d’être  des  buveurs  de  sang!  Si  j’étais  juré  du  tribu¬ 
nal  révolutionnaire,  je  n’hésiterais  pas  de  déclarer 
que  Duperret  est  complice  de  l’assassinat  commis  sur 
le  citoyen  Marat. 

Plusieurs  voix  :  Et  nous  aussi. 

Couthon  ;  S’il  reste  dans  le  côté  droit  quelques 
membres  qui  ne  soient  qu’égarés ,  qu’ils  me  répon¬ 
dent.  N’avez-vous  pas  entendu  dire  qu’il  n’y  avait 
à  la  Montagne  que  des  hommes  de  sang,  des  athées, 
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des  hommes  sans  morale ,  des  hommes  qui  voulaient  > 
la  loi  agraire ,  le  règne  de  l’anarchie  et  le  rétablisse¬ 
ment  de  la  tyrannie?  Eh  bien  !  ces  mêmes  hommes 
ont  répondu  à  ces  calomnies  atroces  en  faisant  une 
constitution  républicaine  qui  garantit  la  sûreté  des 
propriétés ,  qui  est  un  roc  contre  lequel  se  briseront 
les  entreprises  de  ceux  qui  voudraient  rétablir  la  ty¬ 
rannie.  Répondez-moi,  dis-je,  vous  qui  êtes  dans 
l’erreur:  je  ne  mésestime  que  ceux  qui  commettent 
le  crime  avec  connaissance.  N’avez-vous  pas  entendu 
Guadet  proposer  de  transférer  le  siège  de  la  Con¬ 
vention  d’abord  à  Bourges ,  et  ensuite  à  Tours ,  afin 
de  pouvoir  correspondre  plus  aisément  avec  les  ré¬ 
voltés  de  la  Vendée?  N’avcz-vous  pas  entendu  dire 
que  nous  étions  tous  indistinctement  des  hommes  de 
sang,  qu’il  nous  fallait  du  sang  pour  nous  désalté¬ 
rer  ?  (  11  s’élève  des  murmures  dans  la  partie  droite.  ) 

Levasseur  :  Quand  Couthon  a  dit  que  du  côté  droit 
il  y  avait  encore  des  contre-révolutionnaires,  un 
murmure  s’y  est  fait  entendre;  et  néanmoins  vous  en 
avez  acquis  la  preuve;  il  y  a  cinq  à  six  jours  qu’ils 
applaudirent  à  un  arrêté  contre-révolutionnaire,  et 
sourirent  à  la  guerre  civile.  Un  d’eux  a  été  envoyé  à 
l’Abbaye.  Malheureux,  vous  souriez  à  la  guerre  ci¬ 
vile  !  ah  !  je  voudrais,  pour  toute  punition,  que  vous 
fussiez  condamnés  à  ramasser  sur  le  champ  de  ba¬ 
taille  tous  les  membres  épars  et  encore  palpitants 
des  défenseurs  de  la  patrie.  Je  voudrais  que  vous 
fussiez  condamnés  à  les  suivre  dans  les  hôpitaux,  et 
être  témoins  des  cruelles  opérations  qu  il  faut  faire 
pour  sauver  le  corps  aux  dépens  d’un  membre.  Mal¬ 
heureux!  vous  souriez  à  la  guerre  civile!  Je  vou¬ 
drais  que  vous  fussiez  condamnés  à  enterrer  tous  les 
morts,  à  reconnaître  le  fils  tué  par  son  père,  et  le 
père  tué  par  son  fils,  à  entendre  les  cris  des  femmes 
qui  ont  perdu  un  mari,  un  enfant  :  est-ce  vous  qui 
les  consoleriez,  qui  essuieriez  leurs  larmes?  Pour 
remplir  ce  devoir  saint  de  l’humanité,  il  faut  avoir 
les  sentiments  d’un  homme,  et  vous  n’avez  que  ceux 
d’un  tigre  altéré  de  sang. 

Citoyens,  je  renouvelle  la  motion  d’ordre  que  j’ai 
faite  ce  matin,  que  la  séance  commence  à  huit  heu¬ 
res.  Le  poignard  des  assassins  est  levé  sur  nos  têtes; 
doublons,  "s’il  est  possible,  notre  existence  politique. 

11  nous  reste  l’éducation  publique  à  décréter,  des 
lois  populaires  à  faire  :  alors  nous  aurons  assez  vécu. 
(Vifs  applaudissements.) 

Couthon  :  Ce  Fauchet  que  vous  avez  mis  hier  en 
état  d’arrestation  est  un  de  ceux  qui  ont  le  plus 
contribué  à  soulever  le  département  de  l’Eure  et  du 
Calvados.  L’Assemblée  législative  n’eut  pas  égard  au 
mandat  d’arrêt  lancé  contre  ce  prêtre,  pour  avoir 
prêché  la  loi  agraire  dans  la  chaire  de  vérité,  parce- 
qu’ellecrut  que  c’était  un  patriote  qu’elle  devait  pro¬ 
téger,  et  elle  acquit  un  homme  affreux,  un  ennemi 
du  peuple,  un  hypocrite  qui,  l’année  passée,  pour  se 
faire  une  réputation,  déclamait  sans  cesse  contre  le 
roi,  et  qui,  cette  année,  a  tout  fait  pour  sauver  le 
tyran.  Ce  qu’il  dit  hier  à  la  barre,  qu’il  donnerait 
tout  son  sang  pour  sauver  son  plus  cruel  ennemi,  est 
une  de  cescapucinades  qui  sont  ordinaires  aux  hom¬ 
mes  de  sa  sorte.  Vous  avez  cru  devoir  le  mettre  seu¬ 
lement  en  état  d’arrestation  ;  bientôt  vous  le  décré¬ 
terez  d’accusation,  et  il  ira  figurer  avec  les  autres 
conspirateurs,  ses  complices.  (On  applaudit.) 

Chabot  :  Fauchet  vous  dit  hier  qu’il  n’avait  pas 
vu  la  femme  qui  a  assassiné  Marat;  eh  bien!  il  la 
conduisit  jeudi  dans  la  tribune  de  l’assemblée,  n°  4, 
et  nous  savons  qu’il  a  offert  à  cette  femme  de  l’ac¬ 
compagner  avec  Duperret  chez  le  ministre  de  l’in¬ 
térieur. 

Bréard  :  Nous  devons  tous  désirer  de  connaître  les 
faits,  et  de  les  faire  connaître  à  la  nation  entière. 

3*  Série,  —  Tome  IV, 
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I  Dans  ce  moment,  je  ne  parlerai  ni  pour  ni  contre 
les  députés  détenus.  Lors  de  la  discussion,  je  dirai  ce 
que  ma  conscience  me  dictera,  comme  dans  l’affaire 
de  Capet,  sans  craindre  ni  les  assassins,  ni  la  posté¬ 
rité.  On  a  demandé  que  Billaud-Varennes  fût  en¬ 
tendu  dans  la  séance  d’aujourd’hui  ;  j’appu  e  cette 
demande,  parccque  Billaud  a  dit  avoir  de  nouveaux 
faits  à  nous  faire  connaître. 

La  Convention  décrète  qu’elle  entendra  Billaud  -Va- 
rennes  dans  la  séance  d’aujourd’hui. 

Drouet  :  Citoyens,  vous  avez  ordonné  hier  l’in¬ 
sertion  dans  le  Bulletin  du  discours  que  j’avais  pro¬ 
noncé  sur  la  mort  de  Marat;  votre  décret  n’a  pas  été 
exécuté.  Je  demande  le  renvoi  du  rédacteur  infidèle 
qui  a  commis  cette  omission.  Je  saisis  cette  occasion 
lour  annoncer  à  la  Convention  nationale  que  de¬ 
puis  quarante-deux  heures  les  cendres  de  notre  col- 
ègue  restent  sans  sépulture. 

Bentabole  :  Je  demande  qu’on  s’occupe  des 
moyens  d’honorer  sa  mémoire;  je  demande  que  le 
comité  d’instruction  publique  nous  présente  le  mode 
d’après  lequel  on  fera  les  funérailles  de  cet  ami  du 
peuple. 

L’assemblée  ordonne  l’impression  dans  le  Bulletin  du 
discours  de  Drouet,  du  procès-verbal  de  la  morlde  Marat, 
et  des  déclarations  de  Duperret 

David  :  La  veille  de  la  mort  de  Marat,  la  Société 
des  Jacobins  nous  envoya,  Maure  et  moi,  nous  infor¬ 
mer  de  scs  nouvelles,  je”  le  trouvai  dans  une  attitude 
qui  me  frappa.  Il  avait  auprès  de  lui  un  billot  de 
bois,  sur  lequel  étaient  placés  de  l’encre  et  du  papier, 
et  sa  main  sortie  de  la  baignoire  écrivait  ses  der¬ 
nières  pensées  pour  le  salut  du  peuple.  Hier,  le  chi¬ 
rurgien  qui  a  embaumé  son  corps  m’a  envoyé  de¬ 
mander  de  quelle  manière  nous  l’exposerions  aux 
regards  du  peuple,  dans  l’église  des  Cordeliers. 

On  ne  peut  point  découvrir  quelques  parties  de 
son  corps,  car  vous  savez  qu’il  avait  une  lèpre,  et 
que  son  sang  était  brûlé;  mais  j’ai  pensé  qu’il  serait 
intéressant  de  l’offrir  dans  l’attitude  où  je  l’ai  trouvé, 
écrivant  pour  le  bonheur  du  peuple. 

Chabot  :  Je  demande  que  la  Convention  nationale 
assiste  aux  funérailles  de  Marat  ;  car  puisque  la  Mon- 
tagnedevaitpartager  son  sort,  nous  devons  aller  jurer 
sur  sa  tombe  de  défendre  aussi  constamment  que  lui 
la  cause  du  peuple.  (On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  adoptée. 

David  et  Maure  sont  nommés  commissaires  pour  assis¬ 
ter  à  l’exposition  de  Marat. 

Bentabole  :  La  mort  de  Marat  sera  utile  à  la  ré¬ 
publique,  et  nous  ne  tarderons  pas  à  nous  en  aper¬ 
cevoir.  Mais  Marat  s’est  sacrifié  pour  la  révolution  ; 
il  est  resté  dans  l’indigence,  et,  sans  le  secours  de 
quelques  bons  citoyens,  il  n’aurait  pas  toujours  pu 
subsister.  Je  demande  que  l’on  constate  ses  dettes,  et 
que,  pour  prouver  qu’il  n’étaitsoudoyé  ni  par  l’anar¬ 
chie,  ni  par  les  puissances  étrangères,  la  nation  paie 
ses  dettes.  (On  applaudit.) 

Lacroix  :  11  faut  que  là  Convention  se  fasse  pré¬ 
senter  l’inventaire  qui  sera  fait  des  papiers  de  Marat. 

Drouet  :  Je  demande  que  les  commissaires  de  la 
Convention  soient  adjoints  à  ceux  nommés  par  la 
commune,  pour  faire  l’inventaire  de  ses  papiers  et 
constater  l’état  de  ses  affaires,  et  je  demande  que  ces 
commissaires  soient  choisis  parmi  ceux  qui  ont  coo¬ 
péré  à  la  rédaction  de  l’acte  d’accusation  contre 
Marat,  afin  de  leur  épargner  une  calomnie  déplus, 
en  leur  donnant  le  moyen  de  voir  de  leurs  propres 
yeux  si  Marat  était  l’agent  de  quelque  ennemi  de  la 
liberté. 

La  proposition  de  Drouet  est  adoptée. 

Louchet  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
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cette  proposition  ;  Marat  n'es!  qu’un  simple  citoyen 
;ous  le  rapport  qui  nous  occupe. 

Maure  :  Ne  faites  pas  injure  à  l’ami  de  l’égalité 
en  nommant  des  commissaires  pris  dans  la  Conven¬ 
tion;  on  les  accuserait  d’avoir  soustrait  quelque  pa¬ 
pier.  Je  demande  le  rapport  de  ce  décret. 

Dartigoyte  :  Marat  n’est  pas  compris  dans  la 
cflasse  ordinaire,  c’est  lui  qu’on  a  accusé  d’être  le 
chef  du  parti  royaliste  et  désorganisateur.  C’est  avec 
ces  calomnies  que  des  conspirateurs  ont  égaré  des 
départements,  etqu’ils  ont  fait  proscrire  les  meilleurs 
patriotes.  Il  faut  dessiller  les  yeux  des  citoyens  trom¬ 
pés.  Je  demande  donc  que  le  décret  soit  maintenu, 
et  que  vos  commissaires  constatent  à  la  France  que 
Marat  est  mort  dans  l’indigence. 

Lacroix,  d‘  Eure-et-Loir  :  Je  crois,  moi,  que  des 
commissaires  de  la  Convention  n’ont  pas  le  droit 
d’aller  faire  inventaire  dans  une  maison  particulière, 
et  que  les  actes  des  officiers  publics  constatent  aussi 
bien  que  la  présence  de  vos  commissaires.  Je  de¬ 
mande  qu’on  laisse  au  ministère  public  le  soin  de 
cet  inventaire;  il  vous  sera  présenté,  et  vous  en 
ordonnerez  la  publication  pour  répondre  aux  calom¬ 
nies  répandues  contre  l’ami  du  peuple. 

La  Convention  rapporte  le  décret. 

—  Les  administrateurs  du  département  du  Doubs  an¬ 
noncent  que  la  publication  de  la  constitution  a  été  faite 
avec  solennité  dans  la  ville  de  Besançon.  Elle  a  été  accep¬ 
tée  unanimement  dans  la  ville  de  Dole. 

—  Constant,  administrateur  du  district  de  Lespare, 
dans  le  département  de  la  Gironde,  rétracte  la  signature 
qu’il  a  donnée  aux  arrêtés  de  ce  département. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  une  lettre  de  Bi¬ 
ron,  par  laquelle  ce  général  donne  sa  démission. 

—  Un  secrétaire  donne  lecture  d’une  lettre  de  Vcrnon. 
(Voyez  la  lettre  dans  la  notice,  à  la  fin  du  numéro  d’hier.) 

—  Billaud-Varennes  lit  un  travail  très  étendu  sur  le  sys¬ 
tème  de  conspirations  dont  il  accuse  les  principaux  chefs 
et  meneurs  du  côté  droit.  Il  demande  contre  eux  le  décret 
d’accusation.  —  Ce  discours  est  vivement  applaudi.  L’as¬ 
semblée  en  ordonne  l’impression. 


appartenant  à  des  émigrés,  qui  auraient  été  soustraits  au 
séquestre  par  la  production  de  faux  certificats  de  résidence, 
ou  par  des  arrêtés  des  autorités  constituées  donnés  ou  pris 
sans  que  la  résidence  ait  été  justifiée  dans  la  forme  pres¬ 
crite  par  les  lois,  sera  payé  par  provision  par  la  trésorerie 
nationale,  d’après  un  décret  rendu  à  cet  effet  parla  Con¬ 
vention  on  par  le  corps  législatif,  et  que  le  recouvrement 
des  sommes  délivrées  en  conséquence  sera  poursuivi  par 
l’agent  du  trésor  public  sur  les  officiers  municipaux  ou 
administrateurs  infidèles,  b 

o  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  co¬ 
mité  d’aliénation ,  décrète  : 

a  Art.  Ier.  Tous  les  titres  de  propriétés,  baux  anciens, 
déclarations  fournies  par  les  fermiers  des  domaines  natio¬ 
naux  aliénés,  etc.,  seront  remis  aux  adjudicataires  desdits 
biens ,  en  justifiant  par  eux  du  paiement  du  prix  de  leur 
acquisition. 

o  II.  Si  un  héritage  a  été  adjugé  divisément,  les  titres 
seront  remis  à  celui  des  adjudicataires  qui  en  aura  acquis 
pour  une  plus  forte  somme. 

«  III.  Il  sera  loisible  aux  acquéreurs  partiels  des  do¬ 
maines  nationaux  de  prendre  lesdils  titres  en  communica¬ 
tion  sous  leur  récépissé,  d’en  faire  faire  des  copies  ou 
extraits  sur  papier  timbré,  lesquels,  après  avoir  été  colla¬ 
tionnés  et  visés  par  le  directoire  du  d'strict ,  auront  foi 
en  jugement  comme  les  titres  originaux,  et  ce  jusqu’à  ins¬ 
cription  de  faux. 

o  IV.  Le  principal  adjudicataire  partiel  auquel  les  titres 
originaux  auront  été  remis,  sera  tenu  d’en  aider  sous  récé- 
sé,  les  adjudicataires  partiels  dont  les  extraits  collationnés 
seraient  argués  de  faux,  o 

—  «La  Convention  nationale,  avant  égard  aux  difficultés 
qu’ont  éprouvées  les  citoyens  des  départements  pour  l’é¬ 
change  des  billets  de  confiance  qui  y  avaient  été  répandus 
par  la  circulation,  proroge  jusqu’au  1er  octobre  prochain 
le  terme  de  la  franchise  des  ports  de  lettres  et  paquets  in¬ 
titulés:  échange  des  billets  de  confiance,  qui  avait  été  fixé 
par  la  loi  du  2t  décembre  dernier  au  1er  juillet  présent 
mois,  b 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  AU  SOIR. 


A'.  B.  Nous  le  donnerons  en  même  temps  que  le  rapport 
de  Saint-Just. 

Gaspap.in  :  Le  comité  de  salut  public  s’occupait 
d’une  mesure  de  sûreté  générale  relativement  aux 
commissaires  représentants  du  peuple  départis  dans 
les  départements  et  dans  les  armées.  Lors  de  la  tra¬ 
hison  de  Dumouriez,  les  craintes  que  l’on  pouvait 
concevoir  sur  la  complicité  des  autres  généraux  né¬ 
cessitèrent  la  surveillance  de  quelques  commissaires. 
Ils  ont  fait  un  grand  bien,  surtout  relativement  aux 
administra  tionsmilitairesetaux  approvisionnements. 
Votre  comité  pense  que  vous  devez  en  laisser  quatre 
auprès  de  chaque  armée.  11  pense  que,  sans  diminuer 
l’action  de  ce  pouvoir  surveillant,  vous  pouvez  rap¬ 
peler  les  autres,  qui  serontutilesdans  la  Convention 
par  les  connaissances  qu’ils  ont  acquises  dans  les 
armées,  et  les  notions  exactes  qu’ils  nous  apporte¬ 
ront  sur  la  situation  de  chacune  d’elles. 

Ainsi  il  vous  propose  de  décréter  quatre  commis¬ 
saires  auprès  de  chaque  armée,  leur  renouvellement 
par  moitié  tous  les  mois,  le  rappel  de  ceux  qui  ne 
seront  pas  compris  dans  le  tableau  qui  vous  sera  pré¬ 
senté  demain  de  ceux  à  conserver. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

—  Sur  le  rapport  de  Lacroix  (de  la  Marne),  les  dé¬ 
crets  suivants  sont  rendus  : 

a  La  Convention  nationale  voulant  assurer  d’autant 
mieux  1  indemnité  due  à  la  nation  sur  les  biens  des  émigrés, 
prévenir  ou  réprimer  les  fraudes  auxquelles  la  faiblesse  où 
la  friponnerie  exposent  la  république,  décrète  que  ie 
dixième  accordé  par  l’art.  73  de  la  loi  du  28  mars,  aux  ci¬ 
toyens  qui  dénonceront  des  biens-meubles  ou  immeubles 


Les  pétitionnaires  sont  admis. 

Caillères  de  l’Etang  :  Citoyens  représentants, 
permettez  à  un  patriote  qui  vient  de  verser  son  sang 
en  combattant  les  fanatiques  et  les  royalistes  de  la 
Vendée,  de  pleurer  la  mort  de  celui  qui  fut  l’effroi 
des  tyrans,  qui  fut  mon  ami  particulier.  Voulez-vous 
reconnaître  les  services  que  Marat  a  rendus  au  peuple, 
dont  il  a  été  toujours  l’ami?  voulez-vous  servir  la 
cause  de  la  liberté?  Que  le  corps  de  Marat  soit  em¬ 
baumé  et  porté  dans  tous  les  départements.  Que 
dis-je  !  que  toute  la  terre  voie  les  restes  de  ce  grand 
homme,  de  ce  vrai  républicain. 

—  Une  députation  de  la  section  des  Amis  de  la  patrie 
est  introduite. 

L’orateur  :  Un  grand  crime  a  été  commis;  Marat, 
l’ami  du  peuple,  est  tombé  sous  le  fer  assassin  d’une 
femme  aDominable;  mais,  citoyens,  pour  prévenir 
les  effets  d’un  complot  dont  cette  mort  est  la  preuve, 
nous  demandons  que  les  sections  soient  tenues  de 
connaître  les  hommes  suspectés,  et  d’agir  à  leur 
égard  d’une  manière  à  les  empêcher  d’être  dange¬ 
reux.  Nous  demandons  en  outre  que  le  comité  de 
salut  public  soit  chargé  de  prendre  de  grandes  me¬ 
sures  pour  sauver  la  république.  Le  temps  presse, 
législateurs,  c’est  assez  vous  en  dire. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale. 

***  :  J’annonce  à  la  Convention  que  la  ville  de  Pont- 
Audemer,  dans  le  département  de  l’Eure,  a  reçu  la 
constitution  avec  enthousiasme,  au  bruit  du  canon 
et  au  son  des  cloches.  (On  applaudit.)  Je  sais  que 
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]tîclqucs  administrateurs  de  district  ont  retenu  les 
exemplaires  de  la  constitution  qu’on  leur  a  envoyés, 
tu  lieu  de  les  transmettre  aux  assemblées  primaires. 
re  demande  le  renvoi  de  cette  dénonciation  au  co¬ 
mité  de  salut  public. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Des  élèves  en  chirurgie  demandent  qu’attendu 
e  petit  nombre  de  chirurgiens  dans  les  armées,  ils 
oient  mis  en  réquisition  et  à  la  disposition  du  mi- 
;istre  de  la  guerre  pour  faire  ce  seul  service. 

Renvoyé  au  comité  de  la  guerre. 

—  Une  députation  de  la  section  du  Théâtre-Fran¬ 
çais,  dite  de  Marseille,  annonce  que,  dépositaire  des 
"estes  de  Marat,  elle  a  pris  tous  les  soins  pour  rendre 
dignes  d’elle  et  d’un  représentant  du  peuple  français 
les  obsèques  de  Marat. 

<■  Nous  vous  demandons,  dit  l’orateur,  pour  prix 
de  l’amitié  qu'elle  lui  a  toujours  vouée,  la  faveur 
l’inhumer  provisoirement  ses  cendressous  les  mêmes 
;rbres  où  il  nous  instruisait,  sous  les  arbres  de  la 
tection,  à  l’ombre  desquels  elle  lui  élèvera  un  tom¬ 
beau  de  gazon,  sur  lequel  on  lira  : 

Ci  git  Mar  al, 

assassiné  par  les  ennemis  du  peuple 
dont  il  fut  constamment  l'ami. 

a  A  moins  que  la  Convention  ne  l’ordonne  autre¬ 
ment,  la  section  du  Théâtre-Français  se  propose  de 
''inhumer  mercredi,  à  neuf  heures,  et  invite  la  Con¬ 
vention  à  assister  à  ses  funérailles.  » 

Le  Président  :  La  Convention  a  prévenu  votre 
■  œu  en  décrétant  ce  matin  qu’elle  assisterait  au  con- 
oi  de  Marat. 

Un  député  du  département  du  Lot  :  Législateurs, 
e  département  du  Lot  est  dans  un  état  (le  détresse 
jui  ne  peut  manquer  de  vous  toucher;  notre  mal- 
ieureuse  situation  est  un  effet  de  la  loi  du  4  mai, 
□i  ordonne  la  taxation  des  grains.  Cette  loi  a  été 
xécutée  dans  le  département  du  Lot,  et  non  dans 
es  départements  voisins.  Je  vous  demande,  au  nom 
e  mes  concitoyens,  que  vous  leur  accordiez  un  se- 
ours  provisoire. 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  d’agri- 
ulture  et  de  commerce. 

Un  citoyen  :  Citoyens  représentants,  vous  voyez 
levant  vous  les  hommes  du  10  août;  nous  venons 
ous  demander  vengeance  de  l’attentat  commis  sur 
larat.  Frappez  tous  les  conspirateurs;  mettez  à  prix 
a  tête  des  Capet  fugitifs.  Pourquoi  laisser  encore  au 
t'emple  des  individus  de  cette  famille?  Nous  deman- 
jons  qu’on  prenne  un  parti  à  leur  égard. 

—  Un  député  de  l’assemblée  primaire  du  canton 
l’Amboise  annonce  que  ses  concitoyens  ont  accepté 
Pacte  constitutionnel. 

— ;  Un  député  de  la  ville  d’Arles  expose  que  les 
patriotes  sont  opprimés  dans  cette  ville;  il  demande 
aue  ^administrations  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône  soient  responsables  des  mauvais  traite¬ 
ments  qui  pourront  être  faits  aux  patriotes;  que  les 
présidents  et  secrétaires  soient  déclarés  traîtres  à  la 
patrie  et  poursuivis  comme  tels. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public. 

—  Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  fait 
adopter  le  décret  suivant . 

•>  1°  Les  sections  qui,  sur  réquisition,  ont  levé  des 
compagnies  de  canonniers,  en  lèveront  d’autres  et 
compléteront  les  premières. 


«  2°  Les  citoyens  ne  pourront  être  admis  dans  ces 
compagnies  qu’avec  un  certificat  de  civisme. 

«3o  Chaque  jour,  il  y  aura  une  manœuvre  pour  les 
canonniers. 

«  40  Les  jours  de  manœuvre,  les  canonniers  rece¬ 
vront  30  sous  de  solde. 

«  5°  Il  sera  établi  dans  chaque  département  une 
école  d’instruction  pour  le  canon. 

«  60  11  sera  accordé  des  récompenses  aux  canon  ¬ 
niers  qui  se  distingueront  par  leur  adresse. 

—  Barère  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Par  cette  lettre,  en  date  du  8,  le  général  Beauharnais 
écrit  que  deux  citoyens  échappés  de  Mayence  lui  ont  fait  le 
rapport  le  plus  rassurant  sur  l’état  de  celte  place.  La  garni¬ 
son  fait  toujours  bonne  défense;  les  approvisionnements 
sont  en  abondance:  les  commissaires  Rewbell  et  Merlin 
partagent  la  gloire  et  les  dangers  des  soldats.  Il  est  vrai  que 
le  commandant  Meunier  est  mort  de  ses  blessures;  c’est 
Aubert  Dubayet  qui  commande  actuellement  dans  Cassel. 
Les  deux  citoyens  qui  ont  rapporté  ces  faits  ont  confirmé 
la  nouvelle  que  le  fils  du  roi  de  Prusse  et  Kalkreulhont 
failli  tomber  entre  les  mains  des  Français.  Le  patriotisme 
des  défenseurs  de  la  patrie  les  a  sauvés;  les  soldats,  en 
chantant  l’air  Ça  ira!  firent  découvrir  leur  marche. 

Beauharnais  termine  par  annoncer  qu’il  a  fait, 
pour  placer  un  poste,  une  reconnaissance  dans  la¬ 
quelle  il  a  tué  plusieurs  hommes  à  l’ennemi,  et  n’a 
perdu  qu’un  chasseur.  Il  envoie  des  assignats  et  de 
la  monnaie  fabriqués  par  les  Mayençais  pour  sou¬ 
tenir  le  siège. 

Barère  :  Les  princes  de  Linanges,  faits  prisonniers 
de  guerre  et  détenus  en  otages  à  l’Abbaye,  se  sont 
adressés  au  comité  de  salut  publie;  ils  lui  ont  de¬ 
mandé  d’être  distingués  des  criminels,  et  d’être  pla¬ 
cés  dans  un  lieu  autre  que  dans  une  prison  publique. 
Le  comité  de  salut  public  a  examiné  ces  réclama¬ 
tions;  il  vous  propose  de  les  faire  transférer  dans 
l’hôtel  de  Bourbon,  local  désigné  par  la  municipa¬ 
lité. 

Après  quelques  débats  la  proposition  de  Barère  est 
écartée  par  l’ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à  minuit. 


SÉANCE  DU  MARDI  16  JUILLET. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  de  députés  extraordi¬ 
naires  de  Saint-Domingue,  qui  dénoncent  à  la  Con¬ 
vention  la  tyrannie  royale  qu’exercent  à  Saint-Do¬ 
mingue  Polverel  etSanthonax. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  de  salut  public. 

Bréard  :  Je  m’oppose  au  renvoi.  Il  existe  dans  la 
correspondance  de  Blanchelande  des  pièces  qui 
prouvent  que  ces  commissaires  emploient  les  forces 
nationales  pour  opérer  la  contre-révolution.  Je  de¬ 
mande  contre  eux  le  décret  d’accusation. 

Billaud-Varennes  :  Ces  commissaires  sont  les 
créatures  et  les  agents  des  Brissot,  des  Clavière,  etc. 
J’appuie  le  décret  d’accusation. 

Le  décret  d’accusation  est  porté  contre  Polverel  et 
Santhonax. 

Cfiabot  :  Les  nouvelles  que  je  reçois  m’annon¬ 
cent  que  la  contre-révolution  s’opère  "dans  le  dépar¬ 
tement  de  l’Aveyron.  Les  scellés  sont  mis  sur  les  pa¬ 
piers  de  mes  amis.  Cependant  ils  n’ont  pas  osé,  par 
crainte  du  peuple,  porter  la  main  sur  mon  père  et 
sur  ma  mère.  Charrier  est  traité  à  Rhodez  comme 
l’était  le  ci-devant  roi. 

—  Un  membre  de  la  commission  de  correspon- 
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dance  donne  lecture  de  plusieurs  adresses  de  félici¬ 
tations  sur  l’acte  constitutionnel. 

—  Le  général  Custine  adresse  à  la  Convention  la 
lettre  suivante  ; 

Cambrai,  le  15  juillet  1793. 

«  Citoyen  président,  hier,  à  quatre  heures  du  matin,  les 
postes  avancés  des  flanqueursde  droite  de  l’armée  de  la  ré¬ 
publique  ont  été  attaqués  parles  janissaires  de  la  coalition 
des  rois,  en  nombre  très  supérieur;  ils  ont  forcé  les  trou¬ 
pes  républicaines  à  se  retirer  du  poste  de  Lieu-St-Amand  ; 
mais,  bientôt  renforcées,  elles  les  ont  à  leur  tour  forcés  à 
la  retraite,  après  un  combat  qui  a  duré  jusqu’à  six  heures. 
Dix-huit  de  nos  soldats  ont  été  pris  ou  tués  dans  cette  ac¬ 
tion  ;  nous  avons  fait  aussi  des  prisonniers,  et  un  grand 
nombre  d’ennemis  a  été  tué  dans  cette  affaire. 

a  Je  ne  dois  pas  laisser  ignorer  l’action  du  citoyen 
Pryelle,  volontaire  du  3*  bataillon  du  département  du 
Nord,  qui,  poursuivi  par  un  hussard  autrichien,  l’ayant 
attendu  et  manqué  d’un  coup  de  son  arme,  l’a  percé  de  sa 
baïonnette,  renversé  de  son  cheval,  et  tué  sur  place  le  che¬ 
val  et  le  hussard. 

o  Signé  Custine.  d 

—  On  fait  lecture  d’une  autre  lettre  du  général 
Custine,  dont  voici  l’extrait  : 

«  Je  me  hâte  de  vous  envoyer  plusieurs  lettres  et  im¬ 
primés  qui  m’ont  été  envoyés  par  la  Société  populaire  de 
Bordeaux,  par  la  commission  centrale  de  Caen,  par  Félix 
Wimpfen,  se  disant  général  des  armées  départementales.  Je 
dois  vous  dire  que  le  ministre  de  la  guerre,  ignorant  ou 
coupable,  semble  marcher  sur  les  traces  de  ses  prédéces¬ 
seurs.  Il  enlève  des  bataillons  entiers  et  la  cavalerie  à  l’ar¬ 
mée  du  Nord,  pour  les  faire  marcher  d’un  autre  côté.  Dus- 
sé-je  en  être  la  victime,  je  déclare  que  je  donne  les  ordres 
les  plus  exprès  pour  empêcher  qu’aucun  des  corps  des 
deux  armées  que  je  commande  se  mette  en  mouvement 
sans  une  autorisation  de  la  Convention,  o 

Départements  réunis,  assemblée  centrale  de 
résistance  à  l’oppression. 

Bordeaux,  30  juin. 

Général,  frère  et  ami ,  presque  tous  les  tyrans  de  l’Eu¬ 
rope,  coalisés  contre  la  république  française,  sont  forcés 
de  déplorer  le  mauvais  succès  de  leurs  armes.  Une  horde 
de  brigands  ne  voit  d’autre  moyen  de  servir  le  despotisme 
que  celui  d’introduire  au  sein  de  la  république  l’anarchie 
et  le  désordre  ;  mais  iis  se  trompent  :  les  Français  ont  juré 
d’être  libres;  ils  n’auront  pas  juré  en  vain.  Les  factions  du 
dedans,  liguées  avec  les  ^actions  du  dehors,  viennent  de 
commettre  un  dernier  atientat.  Le  3t  mai,  le  1er  et  le 
'1  juin,  ces  factions,  secondées  par  le  canon  et  les  poignards, 
ont  arraché  à  la  Convention  un  décret  d’accusation  contre 
les  membres  qui  avaient  le  mieux  servi  la  liberté  par  leurs 
talents  et  leurs  vertus.  A  cette  nouvelle,  un  cri  de  fureur 
et  d’indignation  s’est  fait  entendre  dans  les  départements. 
Des  citoyens  sont  arrivés  de  toutes  parts.  Ils  veulent  la  ré¬ 
publique  une  et  indivisible.  Une  armée  s’organise  pour 
marcher  contre  Paris  ;  quatre-vingt  mille  hommes  au 
moins  s’y  rendront  sous  peu  de  jours.  La  Société  popu¬ 
laire  de  Bordeaux  s’empresse  de  se  réuuir  à  nous.  Elle 
veut  la  république  une  et  indivisible.  Vous  l’avez  jurée 
aussi.  Bravez  les  calomnies;  attachez-vous  à  votre  poste. 
Combattez  au  dehors  les  ennemis  de  la  liberté,  tandis  que 
nous  les  poursuivrons  au-dedans.  Notre  cri  de  guerre  doit 
être  ;  à  vous  :  Guerre  aux  tyrans  ;  et  à  nous  :  Guerre  aux 
royalistes ,  aux  anarchistes  et  aux  tyrans. 

Signé Grangeneuve,  président. 
A  ux  membres  de  la  Société  populaire  de  Bordeaux. 

Cambrai,  14  juillet. 

Pnisqu’au  milieu  des  violentes  secousses  qui  vous  agitent, 
vos  regards  se  portent  sur  les  armées ,  montrez  l’énergie 
qu’annonce  votre  adresse,  et  écoutez  la  vérité.  On  déshe 
on  vain  1  unité  et  1  indivisibilité  de  la  républiquelorsqu’on 
ne  lui  fait  pas  le  sacrifice  de  son  opinion,  lorsqu’une  Société 
populaire  prétend  qu’on  lise  la  volonté  générale  dans  ses 
écrits  et  ses  passions;  lorsqu’elle  oublie  ses  serments  et 
si  s  devoirs  jusqu’à  se  liguer  contre  les  représentants  du 


peuple.  Si  la  loi  n’est  pas  un  point  de  ralliement  ,  nos  en¬ 
nemis  sont  invincibles,  et  la  liberté  nouséchappe.  Dites  aux 
bataillons  de  la  Gironde,  qui  veulent  rentrer  dans  leurs 
foyers,  que  la  patrie  les  retient  auprès  de  leurs  drapeaux. 
A  ce  prix ,  je  suis  attaché  à  vous.  Signé  Custjnb. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  l’assem¬ 
blée  centrale  des  départements  réunis  à  Caen. 

L’assemblée,  considérant  que  la  déclaration  des  droits  a 
été  violée,  que  la  Convention  nationale  a  cessé  de  repré¬ 
senter  le  peuple  français  au  moment  où  trente-quatre  de 
ses  mandataires  ont  été  mis  en  état  d’arrestation ,  déclare 
qu’elle  regarde  comme  nuis  tous  les  actes  de  la  portion  de 
représentation  nationale,  depuis  le  27  mai ,  jusqu’à  la  révi¬ 
sion  qui  en  sera  faite  lorsqu’elle  aura  recouvré  son  inté¬ 
grité,  et  appelle  le  générai  Wimpfen  au  commandement 
des  armées  départementales. 

Lettre  de  Félix  Wimpfen,  se  disant  général  des 
armées  départementales,  au  général  Custine. 

Je  profite  de  l’occasion,  mon  cher  maître,  pour  me  rap¬ 
peler  à  votre  souvenir.  La  nouvelle  de  la  prise  de  Pacy 
vous  est  sans  doute  parvenue.  Piaise  au  ciel  que  la  cruelle 
anarchie  soit  anéantie  par  vos  soius  i  Vous  avez  l’admira¬ 
tion  de  toute  l’Europe  militaire;  vous  mériterez  la  recon¬ 
naissance  de  tous  les  hommes  libres. 

Cambrai,  15  juillet. 

La  nouvelle  de  la  prise  de  Pacy  ne  m’est  point  parve¬ 
nue;  mais  j’avoue  que  je  la  regarde  comme  un  attentat  à 
l’unité  et  à  l’indivisibilité  de  la  république.  Vous  m’avez  mal 
jugé.  Du  moment  que  vous  êtes  revêtu  d’une  qualité  que 
vous  ne  tenez  pas  de  la  loi ,  je  dois  vous  regarder  comme 
le  chef  des  factieux.  (On  applaudit.)  Je  romps  toute  corres¬ 
pondance  avec  vous  jusqu’à  ce  que  vous  vous  montriez 
vraiment  républicain  et  digne  des  lauriers  de  Thionville. 

Signé  Custine. 

La  Convention  ordonne  le  renvoi  des  pièces  au  comité 
de  salut  public.  (  La  suite  d  demain.  ) 


SPECTACLES. 

Académie  de  musique.  —  Auj.  Orphée  et  Eurydice ,  et 
le  Jugement  du  berger  Pâris. 

Théâtre  db  la  Nation. — Le  Comte  de  Comminge ,  suivi 
du  Conciliateur. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
Azémia  ou  les  Sauvages ,  et  le  Droit  du  Seigneur. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  —  La 
Métromanie ,  suivie  du  Deuil  prématuré. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.— -Les  Visit  andine  s ,  opéra, 
préc.  du  Club  des  Sans-Soucis. 

Théâtre  de  la  eue  de  Louvois.  —  L’IIonnête  Aveniu - 
ricr;  le  Mannequin ,  et  les  Loups  et  les  Brebis . 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Arlequin  Cruello  ;  Favart 
aux  Champs-Elysées  ;  les  Nymphes  de  Diane;  l’Apo¬ 
théose,  et  Baslicn  et  Bastienne. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés. —  L'Intrigue  secrcte; 
Cadet  Roussel,  et  Midas  au  Parnasse. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
Les  Capucins  aux  Frontières ,  pantom.  à  spec!.,  préc.  du 
Fat  en  bonne  fortune. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple.  — 
Aujourd’hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen 
Franconi,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses 
exercices  d’équitation  et  d’émulation ,  tours  de  manège, 
danses  sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr’actcs 
amusants. 


Du  Mardi  16  Juillet  1793. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’HüTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1192.  Les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 
Noms  des  Payeurs. 

3  Nau  de  Sainte-Marie,  p.  et  viag.  .  .  .  Mardi. 

13  Marsollier,  perp.  et  viag . Mardi. 


15  Defays,  viager  et  perpétuel . Mardi. 

24  Desplaees  ,  tont.  perp.  et  viag . Mardi. 

25  Vieillard,  tont.  perp.  et  viag . Mardi. 

33  Hurel,  perpétuel  et  viager .  Mardi. 

30  Debroé,  perpétuel .  Mardi. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie ,  le  20  juin.  —  Nous  apprenons  de  Grodno  que 
la  diète  a  commencé  le  17  de  ce  mois,  mais  il  ne  transpire 
lien  encore  de  ce  qui  s’est  passé  à  la  première  séance. 

Avant-hierlS,  le  général  en  chef  d’Ingelstrom  a  fait  aux 
Polonais  un  second  paiement  pour  les  vivres  et  fourrages 
livrés  à  l’armée  russe.  Ce  paiement  se  moule  à  la  somme  de 
87,158  roubles  90  copecks  et  demi ,  et  porte  jusqu’au  2  de 
ce  mois. 

On  nous  marque  encore  de  Grodno  qu’il  y  a  eu  une  ter¬ 
rible  inondation ,  laquelle  a  enlevé  quelques  maisons  et 
été  la  vie  à  plusieurs  personnes.  C’est  un  très  petit  ruisseau 
qui  a  causé  ces  ravages. 

L’évêque  de  Posnanie,  M.  Okemki,  est  mort  le  45  de  ce 
mois;  il  laisse  au  roi  de  Prusse  son  siège  à  remplir. 

ALLEMAGNE. 

Vienne t  le  20  juin.  —  On  fait  des  recrues  de  toutes 
parts,  et  la  cour  de  Vienne  a  beau  atténuer  ses  pertes,  ces 
mesures  mêmes  décèlent  la  vérité.  On  tire  surtout  des  hom¬ 
mes  de  la  Haute-Autriche  ,  du  Tyrol  et  de  la  Bavière  ;  on 
en  attend  aussi  cinq  cents  de  laGallicie. 

Il  est  parti  hier  pour  leurs  régiments  huit  cents  recrues 
que  l’on  exerce  depuis  deux  mois. 

Le  cabinet  privé  de  l’empereur  est  fermé  depuis  quel¬ 
ques  jours.  Tous  les  rapports  sont  adressés  au  comte  de 
Colloredo,  qui  les  remet  à  l’empereur,  de  là  à  ceux  des  dé¬ 
partements  auxquels  le  monarque  en  attribue  la  connais¬ 
sance  :  pour  remplacer  cette  réforme ,  le  conseil  d’Elal  a 
étéaugmenlé;  il  neconsistaitjusqu’alorsqu’en  quatremi- 
nistres  et  deux  conseillers,  qui  avaient,  pour  ainsi  dire,  le 
contrôle  de  tous  les  rapports  des  différentes  chancelleries  de 
cette  ville  et  des  provinces;  on  doit  maintenant  leur  adjoin¬ 
dre  plusieurs  conseillers. 

Coblenti,  le  24  juin.  — Les  Français,  après  avoir  prise! 
évacué  Arlon,  font  maintenant  un  rassemblement  nom¬ 
breux  sur  les  bords  de  la  Sarre,  dans  la  double  intention 
de  s’emparer  de  Trêves  et  de  délivrer  Mayence.  Le  péril  est 
grand,  très  grand  pour  les  Autrichiens,  pareequ’ils  ne 
sont  ni  assez  bien  en  munition,  ni  assez  forts,  pour  résister 
à  une  armée  si  nombreuse,  et  qui  a  déjà  vaincu.  On  fait 
avancer  des  troupes  à  la  hâte,  que  l’on  lire  de  l’armée  de 
réserve.  Le  premier  bataillon  de  grenadiers  qui  est  arrivé 
ici,  il  y  a  dix  jours,  était  parti  le  lendemain  pour  les  Pays- 
Bas,  et  trois  autres  devaient  le  suivre  pour  la  même  desti¬ 
nation;  mais  tous  ont  reçu  ordre  de  rétrograder  sur-le- 
champ  vers  la  Moselle.  Plusieurs  autres  bataillons,  arrivés 
ici  depuis,  ont  fait  quatorze  lieues  en  un  jour,  pour  se  jeter 
dans  Tièves.  Il  est  parti  aussi  quatre  divisions  de  dragons, 
chacune  de  trois  cents  hommes.  On  attend  d’autres  trou¬ 
pes  encore. 

Carlsruhe ,  le  25  juin.  —  Le  18  de  ce  mois,  il  est  passé 
ici  une  division  de  hussards  impériaux  du  régiment  de 
l'archiduc  Léopold.  Ils  dirigeaient  le  ur  marche  vers  Ph  - 
lipsbourg,  pour  passer  le  pont  de  celte  ville,  s’avancer  du 
côté  de  Landau,  et  prendre  possession  des  postes  que  les 
Prussiens  ont  occupés  jusqu’ici.  Ces  derniers  marchent 
vers  Kaisers-Lautern,  sur  l’avis  qu’on  a  reçu  que  le  géné¬ 
ral  Houchard  fait  de  grands  mouvements  pour  tâcher  de 
pénétrer  avec  son  armée  du  côté  de  Mayence,  et  dégager 
cette  ville  assiégée. 

Des  Bords  du  Rhin,  le  23  juin.  —  Le  landgrave  de 
Cassel  a  encore  vendu  au  roi  d’Angleterre,  pour  l’électo¬ 
rat  d’Hanovre,  huit  mille  Hessois.  Dans  le  petit  Etat  dont 
il  est  le  tyran,  il  n’y  a  d’autres  troupes  qu’une  garnison  de 
douze  cents  hommes.  Les  recrues  l’ont  tellement  épuisé , 
que  maintenant  on  enrôle  les  pères  de  famille,  et  qu’on  ne 
laisse,  pour  cultiver  les  terres,  que  les  mères  et  les  enfants. 
Le  peuple  de  Hesse  est  dans  la  misère  la  plus  profonde,  et 
il  se  contente  d’opposer  des  murmures  à  tant  de  vexations. 

On  vient  d’arrêter  deux  soldats  de  l’avant-poste  prussien 
qui,  dit-on,  communiquaient  avec  la  garnison  de  Mavcn- 
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ce;  on  leur  promet  la  vie,  s’ils  dénoncent  ceux  dont  ils 
étaient  les  instruments,  car  pour  eux  ils  ne  savent  pas  lire. 

On  fait  monter  le  nombre  des  prisonniers  français  à 
Francfort  à  trois  cents  ;  il  est  encore  exagéré. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles  ,  le  6  juillet.  —  Nous  apprenons  qu’il  se 
forme  dans  les  environs  de  Dunkerque  uu  camp  français, 
pour  une  armée  qui  cherche  à  pénétrer  dans  la  Flandre 
occidentale.  En  conséquence,  on  a  trouvé  à  propos,  dans 
l’armée  du  prince  de  Cobourg,  d’envoyer  quelques  divi¬ 
sions  de  hussards  à  Natnur,  pour  renforcer  le  corps  du  gé¬ 
néral  de  Beaulieu  qui  y  commande.  Il  a  pareillement  été 
envoyé  des  ordres  aux  cinq  bataillons  de  grenadiers  autri¬ 
chiens  de  l’armée  de  réserve,  de  faire  des  marches  forcées 
pour  se  rendre  le  plus  tôt  possible  à  Namur.  Quelques-uns 
de  ces  bataillons  ont  pris  leur  marche  directe  pour  le 
Luxembourg  ,  par  le  territoire  de  l’abbaye  de  Stavelot. 

Des  voyageurs  qui  viennent  de  Mous  assurent  que  la  ca¬ 
nonnade  et  le  bombardement  de  Valenciennes  durent  jour 
et  nuit,  sans  repos  ni  interruption.  On  assure  que  les 
assiégés  ont  voulu  envoyer  hors  de  la  ville  leurs  femmes  et 
leursenfants,  mais  que  le  prince  de  Cobourg  n’a  pas  voulu 
le  permettre. 

On  prétend  que  le  camp  français  qui  est  à  trois  quarts 
de  lieue  de  Courtray,  est  déplus  de  quarante  mille  hom¬ 
mes. 

On  raconte  ici  qu’un  général  français  déguisé  a  été 
surpris  dans  le  camp  des  alliés,  qu’il  a  été  saisi  et  est 
maintenant  gardé  très  étroitement. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  17  juillet.  —  On  écrit  d’Italie  que  le 
manque  de  farines  a  occasionné  un  mouvement  po¬ 
pulaire  à  Naples,  mais  que  le  calme  s’est  rétabli  à 
l’arrivée  des  subsistances. 

Les  mêmes  avis  donnent  des  craintes  sur  le  parti 
que  l’apparition  de  la  flotte  espagnole  pourra  faire 
prendre  aux  Etats  d’Italie  qui  n’ont  pas  traité  défa¬ 
vorablement  la  république  française,  et  notamment 
aux  républiques  de  Gênes  et  de  Venise. 

Les  lettres  de  Suisse  apprennent  que,  depuis  l’ou¬ 
verture  de  la  diète  de  Frawenfeld,  il  y  règne  beau¬ 
coup  de  décence  et  d’harmonie. 

—  La  reddition  de  Condé  ne  s’est  pas  encore  con¬ 
firmée. 

—  La  brave  garnison  de  Mayence  fait  toujours  des 
sorties  terribles  sur  les  ouvrages  des  assiégeants. 
Celle  du  28  juin  a  été  désastreuse  pour  ces  derniers. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  H  juillet. 

Une  députation  de  la  Société  des  Cordeliers  demande  le 
cœur  de  Marat,  pour  être  déposé  dans  le  lieu  deses  séances. 

Un  membre  prend  ensuite  la  parole,  et  observe  qu’il  est 
étonnant  que  Marat  soit  déposé  sous  les  arbres  de  la  cour 
des  Cordeliers,  tandis  que  Lepelletier  est  au  Panthéon. 

Sur  le  réquisitoire  du  procureur  delà  commune,  leçon- 
seil-général  passe  à  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ceque  Mai 
rat  appartenant  à  la  représentation  nationale,  l’on  ne  peut 
disposer  de  ses  dépouilles. 

—  Une  députation  d’un  corps  de  cavalerie  de  Dieppe  as¬ 
sure  le  conseil  de  son  dévouement  aux  Parisiens;  elle  an¬ 
nonce  qu’elle  doit  se  présenter  à  la  Convention  nationale 
pour  l’inviter  à  consacrer  la  liberté,  l’égalité. 

L’orateur  ajoute  ; 

«  Nous  sommes  cinq  cents  que  quatre  mille  contre-révo¬ 
lutionnaires  ne  terrasseraient  pas  ;  notre  vœu  ne  se  borne 
pas  à  demander  la  république,  mais  à  sauver  la  républi¬ 
que.  # 

La  députation  reçoit  du  maire  et  du  président  l’accolade 
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fraternelle,  an  milieu  des  applaudissements  et  des  cris  de 
sauvons  la  république  ! 

—  Une  nombreuse  députation  de  la  section  de  la  Frater¬ 
nité  se  présente  au  conseil-général,  et  donne  lecture  d’un 
arrêté  de  celte  section,  qui  réclame  contre  l’arrêté  pris  par 
le  conseil  relativement  au  citoyen  Mouchette,  et  contre  le 
mandat  d’amener  décerné  contre  lui  par  l’administration 
de  police,  pour  raison  de  la  mission  dont  il  a  été  chargé 
par  ladite  section  pour  le  département  de  l’Eure,  et  dont 
elle  est  satisfaite,  et  demande  que  ce  citoyen,  qui  est  au 
!  milieu  d’eux,  soit  interrogé. 

|  Le  substitut  du  procureur  de  la  commune  prend  la  pa¬ 
role,  et  reproc  he  au  citoyen  Mouchette  de  ne  pas  s’être  con¬ 
formé  au  mandai  d’amener  lancé  contre  lui  ;  il  lui  de¬ 
mande  si  la  foule  qui  l’accompagnait  venait  pour  le  sous¬ 
traire  à  la  loi  dont  lui-même  est  un  organe  en  sa  qualité  de 
juge-de-paix  ;  il  termine  par  l’inviter  à  se  présenter  à  la 
barre  pour  y  citer  la  loi  qui  autorise  sa  conduite.  Mou- 
chette  dit  qu’il  pensait  obéir  au  mandat  décerné  contre  lui 
par  l’administration  depolice,  en  se  présentant  au  conseil- 
général. 

Cette  réponse,  de  la  part  d’unjuge-de-paix,  est  regardée 
comme  dérisoire. 

Sur  le  réquisitoire  de  Réal ,  le  conseil  passe  à  l’ordre  du 
jour,  et  la  députation  se  retire. 

—  Une  députation  de  la  section  de  Popineourt  présente 
au  conseil  les  orphelins  de  la  patrie,  et  soumet  leur  récla¬ 
mation  sur  le  décret  qui  les  divise  dans  les  différentes  éco¬ 
les  nationales.  La  section,  en  exposant  le  désir  de  ces  jeu¬ 
nes  élèves  de  rester  dans  son  arrondissement,  demande 
que  le  conseil  nomme  des  commissaires  pour  les  accompa¬ 
gner  à  ce  sujet  à  la  Convention  nationale. 

Le  ronseil,  faisant  droit  à  cette  demande,  nomme  quatre 
de  ses  membres. 

—  On  annonce  au  conseil  que  Mouchette  vient  d’être 
arrêté  et  conduit  à  l’administration  de  police, 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Le  brave  Wal tel,  commandant  des  chasseurs  au  poste 
important  de  Mouveaux,  vint  trouver  hier  le  général  de 
division  Lamorlière,  pour  conférer  avec  lui  sur  un  projet 
qu’il  avait  d’aller  enlever,  pendant  la  nuit  qui  vient  de 
s’écouler,  le  poste  du  Moulin,  près  Lapcnpont  etTurcoing. 
Le  général  lui  observa,  la  carte  à  la  main,  que  le  coup  se¬ 
rait  hardi  et  bien  périlleux,  vu  qu’il  fallait  échapper  à  la 
poursuite  de  trois  mille  cinq  cents  ennemis  qui  composent 
le  poste  ennemi  qui  s’est  établi  dansce  bourg  ;  mais  enfin, 
après  s’être  assuré  par  les  raisonnements  de  la  capacité  de 
cet  intrépide  officier,  qui  avait  déjà  si  souvent  donné  des 
preuves  de  sa  valeur  et  de  ses  connaissances  topographi¬ 
ques  du  local,  il  lui  expédia  l’ordre  d’exécuter  son  projet. 

L’intrépide  Wattel,  transporté  de  joie  d’aller  donner 
des  preuves  nouvelles  de  valeur  à  la  patrie,  s’est  mis  à  la 
tête  de  six  cents  braves  républicains  ;  ce  détachement, 
composé  de  scs  chasseurs  et  des  hussards  de  Saint-Georges, 
a  eu  l’adresse  de  tourner  le  poste  nombreux  de  Turcoing 
sans  être  aperçu,  d’arriver  et  de  surprendre,  pour  ainsi 
dire,  celui  du  Moulin,  sans  engager  aucun  combat  clans  les 
ténèbres.  Les  soldats  de  la  république  ont  pourtant  été  ac¬ 
cueillis  par  une  fusillade;  mais  sans  s’arrêter  à  y  riposter, 
ris  sont  tombés  comme  des  furies  sur  le  poste,  ont  égorgé 
trente-cinq  à  quarante  Autrichiens,  ont  fait  cinq  prison¬ 
niers  qui  ont  été  amenés  ce  malin  chez  le  général,  et  de 
chez  lui  à  la  citadelle.  L’intrepide  Wattel  est  aussi  venu 
rendre  compte  de  son  heureuse  expédition  au  général,  qui 
a  reçu  ce  brave  officier  avec  tout  te  témoignage  de  la  plus 
vive  satisfaction  ,  lui  a  prodigué  les  éloges  les  plus  encou¬ 
rageants,  et  lui  a  promis  de  l’employer  souvent  lorsque 
l’occasion  se  présentera.  Les  aimes  et  le  butin  de  l’ennemi 
ont  été  enlevés  et  apportés  au  poste  de  Mouveaux.  Nous 
n  avons  pas  eu  un  blessé.  Un  sergent  des  chasseurs  a  seu¬ 
lement  eu  la  main  égratignée  par  un  l’russien  qu’il  sa¬ 
brait  sous  une  table. 

{Extrait  de  la  Gazette  de  Lille.  ) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Exposition  d’une  nouvelle  doctrine  sur  la  médecine  des 
chevaux ,  offrant  les  moyens  de  parvenir  avec  certitude  l\ 
guérir,  malgré  leur  violence  cl  leur  malignité,  des  maladies 


qui  avaient  toujours  passé  pour  des  fléaux  quasi  nécessai¬ 
res,  insurmontables,  pareeque  l’origine  et  le  caractère  en 
étaient  voilés  à  tous  les  yeux. 

Mémoire  composé  par  Pierre-Marie  Crac/iet ,  médecin 
de  l’université  de  Montpellier,  sur  les  notes  de  Robert  Cra¬ 
che!  ,  son  père,  de  son  vivant  maréchal  et  laboureur  à 
Nicllcs-lès-BIcquin ,  pr.'sde  Saint-Omer.  —  Brochure  de 
40  pages,  à  Paris,  chez  Croullebois,  rue  des  Mathurins, 
n°  32;  et  Aubry  ,  au  cabinet  bibliographique,  rue  de  la 
Monnaie,  n*  5. 

Robert  Crachet,  dont  l’auteur  ou  le  rédacteur  de  ce  mé¬ 
moire  se  glorifie  justement  d’être  fils,  lui  a  laissé  les  ma¬ 
tériaux  d’un  ouvrage  important,  le  Vétérinaire  rustique. 
11  contient  des  instructions  populaires  concernant  les 
principales  maladies  des  bestiaux.  L’ouvrage  est  prêt;  son 
utilité  fait  espérer  au  citoyen  Pierre-Marie  Ciachct  que 
l’Assemblée  nationale  en  agréera  l’hommage  et  le  fera  im¬ 
primer  aux  frais  du  trésor  public,  pour  être  répandu  et 
distribué  gratuitement  dans  les  campagnes.  L’état  de  sa 
fortune  ne  lui  permet  pas  de  leur  faire  lui-mêuie  ce  pré¬ 
sent. 

Il  en  a  détaché  cette  exposition  d’une  nouvelle  doctrine 
sur  la  médecine  des  chevaux.  Les  observations  qu’il  déve¬ 
loppe  et  les  procédés  qu’il  indique  paraissent  le  fruit  d’une 
expérience  prématurée.  La  jeunesse  de  l’auteur  ajoute  en 
quelque  sorte  à  l’intérêt  de  son  ouvrage.  Elle  présage  de 
longs  services  à  rendre  dans  celle  partie  si  importante  de 
l’art  de  guérir. 

Mémoires  et  pièces  justificatives  adressées  à  la  Conven¬ 
tion  nationaleparle  citoyen  L’Archevêque-Thibault, ancien 
procureur  de  la  commune  du  Cap  fi  ançais.  In-8°  de  104 
pages.  A  Paris,  de  l’imprimerie  deTestu,  rue Hautcfèuille, 
n°  14. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jean-Bon  Saini-.lndré . 

Rapport  fait  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
dans  la  séance  du  9  juillet,  sur  les  trente-deux 
membres  de  la  Convention  détenus  en  vertu  du 
décret  du  2  juin,  par  Saint- Just,  député  de 
V  Aisne. 

Citoyens,  vous  avez  de  tout  temps  fait  paraître 
votre  dévouement  à  la  république  en  donnant  au 
peuple,  dans  les  premiers  jours  de  la  liberté,  l’exem¬ 
ple  de  la  justice  et  de  la  soumission  à  vos  propres 
lois. 

Vous  avez  entendu,  dès  le  commencement  de  vos 
séances,  les  réclamations  élevées  contre  vos  mem¬ 
bres,  et  vous  les  avez  obligés  de  rendre  compte  de 
leur  conduite.  Un  membre,  depuis  peu,  a  paru  de¬ 
vant  le  tribunal  révolutionnaire,  accusé  d’avoir  pro¬ 
voqué  la  licence  ;  un  autre,  relégué  dans  Marseille, 
attend  son  jugement.  Au  commencement  du  mois 
dernier,  comme  un  complot  formé  contre  l’établis¬ 
sement  et  l’unité  de  la  république  éclatait  dans  Pa¬ 
ris  et  dans  l’empire,  vous  avez  consigné  dans  leurs 
maisons  trente-deux  membres  de  cette  assemblée, 
prévenus  par  le  cri  public  d’en  être  les  auteurs. 

L’inquiétude  de  la  république  sur  cet  événement, 
les  fables  répandues  par  les  ennemis  de  la  liberté, 
devenues  le  prétexte  de  la  guerre  civile,  l’impatience 
et  le  zèle  des  citoyens,  les  différentes  lettres  des  dé¬ 
tenus  qui  demandent  leur  liberté,  et  surtout  l’indul¬ 
gence  qu’on  doit  à  quelques-uns  qui  sont  plutôt  im¬ 
prudents  que  coupables,  tout  invite  la  Convention 
nationale  à  prononcer  définitivement. 

La  conjuration  dont  je  viens  vous  entretenir  est 
enfin  démasquée;  je  n’ai  point  à  confondre  les  hom¬ 
mes,  ils  sont  confondus  ;  je  n’ai  point  à  arracher,  par 
la  force  du  discours,  la  vérité  sanglante  de  leurs 
coeurs;  je  n’ai  qu’un  récit  simple  à  vous  faire,  que 
des  vérités  reconnues  à  vous  dire.  On  a  sollicité 
Dillon  de  sc  mettre  à  la  tête  d’un  soulèvement  pour 
placer  sur  le  tronc  le  iils  de  Capet,  déclarer  sa  mère  | 
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régente,  et  combattre  les  Jacobins  et  l’anarchie.  11  a 
semblé  à  votre  comité  que  ce  projet  avait  échoué 
contre  l’insurrection  du  mois  dernier  :  X anarchie 
était  le  cri  de  ralliement  des  conjurés  ;  on  espérait, 
par  l’excès  des  malheurs  publics,  arrivera  ce  point 
de  justifier  le  plus  grand  de  tous,  celui  de  donner  un 
chef  aux  Français.  ' 

Buzot  et  Gorsas  tendent  aujourd’hui  secrètement 
la  main  à  la  Vendée;  si  l’anarchie  était  la  véritable 
cause  de  ces  armements,  ils  auraient  cessé  depuis  la 
constitution;  ils  auraient  attendu  avec  respect  l’ex¬ 
pression  de  la  volortté  du  souverain,  qui  ne  peut  pas 
errer.  C’est  un  crime  de  prendre  les  armes  lorsque 
le  peuple  est  assemblé. 

En  réfléchissant  sur  le  passé,  en  comparant  les 
hommes  à  eux-mêmes,  en  rapprochant  les  faits,  en 
analysant  vos  délibérations  et  les  intérêts  qui  les  ont 
agitées  sous  le  masque  du  bien  public,  on  ne  peut  nier 
qu’il  ne  se  soit  tramé,  dans  le  sein  delà  Convention 
nationale,  une  conjuration  pour  rétablir  la  tyrannie 
et  l’ancienne  constitution.  Les  principaux  auteurs 
d’un  dessein  si  funeste  se  sont  enfin  désignés  eux- 
mêmes  en  prenant  la  fuite.  11  n’était  point  permis 
autrefois  de  les  soupçonner;  la  défaite  de  tant  de 
complots  les  avait  instruits;  les  périls  qui  pressent 
les  pas  des  ennemis  du  peuple  avaient  nécessité  plus 
de  raffinement  dans  leur  conduite;  ils  n’étaient  point 
ennemis  audacieux  delà  liberté;  ils  parlaient  son 
langage,  ils  paraissaient  comme  vous  ses  défenseurs  : 
ainsi  deux  armées  ennemies  combattaient  sous  l’aigle 
romaine. 

Mais  maintenant  qu’après  avoir  excité  parmi  vous 
des  orages  qui  vous  ont  forcés  de  déployer  votre  sé¬ 
vérité  contre  eux  pour  sauver  la  patrie;  maintenant 
qu’ils  ont  pris  la  fuite,  et  font  ouvertement  la  guerre 
à  la  liberté;  maintenant  qu’il  est  découvert  qu’on 
ne  vante  point  d’autre  constitution  et  d’autres  lois 
que  celles  qui  auraient  préparé  le  retour  de  la  tyran¬ 
nie,  vous  convaincrez  facilement  le  peuple  français 
de  la  droiture  de  vos  intentions,  et  vous  pouvez, 
comme  le  consul  de  Rome,  jurer  que  vous  avez  sauvé 
votre  patrie.  Au  moins  n’attendez  pas  que  votre 
comité  paie  tribut  à  la  faiblesse  et  à  la  superstition 
de  qui  que  ce  soit  :  le  salut  public  est  la  seule  con¬ 
sidération  digne  de  vous  toucher;  l’état  présent  de 
la  France,  la  dislocation  du  corps  politique,  tout 
annonce  que  le  bien  n’a  point  été  fait,  et  que  vous 
ne  devez  de  ménagement  à  personne;  la  république 
ne  tient  aucun  compte  des  faiblesses  et  des  emporte¬ 
ments  stériles;  tout  le  monde  est  coupable  quand  la 
patrie  est  malheureuse. 

Je  reprendrai  les  événements  à  leur  source:  toute¬ 
fois  je  ne  rappellerai  pas  les  opinions  des  membres, 
pour  vous  proposer  de  les  condamner  sur  ces  opi- 
I  nions  :  vous  en  respecterez  la  liberté  ;  mais  comme 
les  violences  qui  ont  éclaté,  dans  le  courant  d’avril  et 
de  mai,  dans  la  république  étaient  suscitées  depuis 
longtemps;  comme  les  passions  et  les  intérêts  qui 
créèrent  ces  violences  ont  souvent  percé  dans  vos 
délibérations,  je  parlerai  de  ce  qui  s’est  passé  parmi 
vous;  vous  suivrez  la  conjuration  dans  ses  replis; 
vous  achèverez  de  connaître  à  quel  péril  vous  avez 
arraché  le  peuple;  car,  dans  l’agitation  des  premiers 
jours  du  mois  dernier,  vous  sévîtes  contre  les  dé¬ 
tenus,  comme  on  sévit, le  10  août,  contre  la  cour,  par 
le  sentiment  de  ses  crimes.  Tous  les  détenus  ne  sont 
point  coupables,  le  plus  grand  nombre  n’était  qu’é¬ 
garé;  mais  comme  dans  une  conjuration  le  salut  de 
la  patrie  est  la  loi  suprême,  vous  avez  pu  confondre 
un  moment  et  l’égarement  et  le  crime,  et  sacrifier 
sagement  la  liberté  de  quelques-uns  au  salut  de  tous. 
Les  détenus,  comme  la  cour,  avaient  fait  la  guerre 
aux  lois  par  les  lois;  rien  ne  ressemble  à  la  vertu 


comme  un  grand  crime;  on  a  dû  séduire  les  âmes 
faibles  sous  le  prestige  ordinaire  de  la  vérité. 

Depuis  que  la  Convention  nationale  est  assemblée, 
deux  partis  ont  paru  sans  cesse  dans  son  sein,  et  sur¬ 
tout  dans  les  occasions  décisives  où  il  s’est  agi  de 
quelque  loi  funeste  à  la  monarchie,  ou  de  quelque 
acte  nécessaire  à  l’établissement  de  la  république. 

Soit  qu’on  ait  ménagé  les  choses  pour  amener  une 
usurpation,  soit  qu’on  ait  voulu  relever  le  trône  pour 
la  dynastie,  un  dessein  s’est  conduit  depuis  le  pre¬ 
mier  jour  pour  y  parvenir;  la  majorité  de  la  Con¬ 
vention  nationale,  sage  et  mesurée,  fluctua  sans  cesse 
entre  deux  minorités  :  l’une  ardente  pour  la  répu¬ 
blique  et  votre  gloire,  négligeant  quelquefois  le  gou¬ 
vernement  pour  défendre  les  droits  du  peuple;  l’au¬ 
tre,  mystérieuse  et  politique,  empressée  en  apparence 
pour  la  liberté  et  l’ordre  dans  les  occasions  de  peu  de 
valeur,  opposant  avec  beaucoup  d’adresse  la  liberté 
à, la  liberté,  absorbant  avec  art  l’essor  des  délibéra¬ 
tions,  confondant  l’inertie  avec  l’ordre  et  la  paix, 
l’esprit  républicain  avec  l’anarchie,  imprimant  avec 
succès  un  caractère  de  difformité  à  tout  ce  qui  gênait 
scs  desseins,  marchant  avec  le  peuple  et  la  liberté 
pour  les  diriger  vers  ses  fins,  et  ramenant  les  esprits 
à  la  monarchie  par  le  dégoût  et  la  terreur  des  temps 
présents. 

Il  y  eut  un  Monk  parmi  vous  :  cet  homme  défendit 
autrefois  la  monarchie;  il  défendit  depuis  la  répu¬ 
blique;  il  joua  la  misère,  et  il  habitait  à  Saint-Cloud 
le  palais  des  rois  :  il  joua  la  délicatesse  de  la  santé, 
qui  semble  un  obstacle  à  l’audace;  il  remuait  l’em¬ 
pire  :  il  joua  la  douceur  et  les  affections  simples  de 
la  nature;  il  se  réjouissait  du  meurtre  de  son  ennemi 
le  2  septembre  ;  il  appréciait  tous  les  cœurs,  tous 
les  esprits,  tous  les  intérêts,  et  séduisait  leur  propre 
inspiration  pour  les  conduire  vers  le  but  où  il  tendait 
lui-même.  Il  lut  trop  défiant  pour  avoir  des  compli¬ 
ces  ;  il  n’eut  que  des  amis  qui  conspirèrent  avec  lui, 
plutôt  par  la  séduction  de  leur  faiblesse  ou  de  leur 
orgueil  que  par  malignité;  cet  homme  fut  Brissot  ; 
il  eut  de  la  finesse,  il  n’eut  point  de  courage. 

Il  y  en  eut  plusieurs  qui,  comme  lui,  tendaient  au 
rétablissement  de  la  monarchie;  mais  ce  fut  plutôt 
par  conformité  de  vues  et  d’ambition  que  par  concert; 
chacun  prétendit  peut-être  à  conduire  les  autres;  le 
même  projet  leur  lit  prendre  les  mêmes  moyens;  ils 
trouvaient  dans  la  conduite  l’un  de  l’autre  un  appui 
de  leurs  résolutions  particulières,  et  marchaient  plu¬ 
tôt  ensemble  qu’ils  ne  marchaient  d’intelligence. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ils  vous  ont  mis  dans  la  néces¬ 
sité  de  les  réprimer  par  la  confusion  et  la  violence 
qu’ils  avaient  jetées  parmi  vous;  vous  avez  reconnu 
quel  péril  menaçait  la  patrie,  et  l’impossibilité  de 
faire  des  lois  s’ils  étaient  soufferts  plus  longtemps. 

Les  détenus,  avant  le  10  août,  avaient  marqué 
beaucoup  d’attachement  à  la  monarchie. 

Brissot  avait  écrit  :  «  S’il  existe  des  hommes  qui 
tendent  à  établir  une  république  sur  les  ruines  de  la 
constitution  de  1789,  le  glaive  de  la  loi  doit  frapper 
sur  eux  comme  sur  les  partisans  de  Coblentz.  » 

Il  semblait  que  l’on  lit  la  guerre  au  roi,  à  la  répu¬ 
blique  et  aux  deux  chambres.  On  favorisait  la  dé¬ 
chéance;  mais  on  faisait  la  guerre  au  parti  républi¬ 
cain.  On  travaillait  donc  pour  un  usurpateur, puisque 
l’héritier  de  la  couronne  était  un  enfant.  On  parla 
dans  le  temps  du  duc  d’York;  ce  même  duc  d’York 
vous  fait  aujourd’hui  la  guerre  avec  beaucoup  de 
politesse;  il  indemnise  le  laboureur  français  des  dé¬ 
gâts  de  ses  troupes;  on  croirait  qu’il  ménage  son 
domaine. 

On  parla  peu  du  duc  d’York  en  ce  temps  là,  on 
parla  beaucoup  plus  du  parti  d’Orléans;  il  y  eut 
beaucoup  de  prétentions  qui  n’osèrent  point  se  mon¬ 
trer,  cl  dont  la  postérité  sera  plus  instruite.  Quel 
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que  fût  le  projet  d’alors,  la  république  était  en  hur¬ 
leur. 

11  paraît  qu’il  n’était  pas  entré  dans  les  vues  de 
l’Assemblée  législative  d’altérer  la  forme  de  la  mo¬ 
narchie,  car  elle  voua  presque  unanimement  la  ré¬ 
publique  à  l’exécration.  Potion  signa  l’ordre  à  Man¬ 
dat  de  tirer  sur  le  peuple,  le  10  août  :  quelques  autres 
ont  tenté  depuis  de  faire  faire  le  procès  aux  auteurs 
de  l’insurrection.  Celui  qui  fut  chargé  de  proposer 
la  suspension  du  roi,  le  10  août,  s’exprima  ainsi,  au 
nom  du  comité  :  «  Je  viens  vous  proposer  que  me¬ 
sure  bien  rigoureuse.  Je  m’en  rapporte  à  la, douleur 
dont  vous  êtes  pénétrés,  pour  juger  combien  il  im¬ 
porte  au  salut  de  la  patrie  que  vous  l’adoptiez  sur- 
le-champ.  »  Vergniaud,  qui  tenait  ce  langage,  a-t-il 
deux  cœurs,  l’un  qui  s’afflige  de  rabaissement  du 
troue,  l’autre  ami  de  la  république? 

Selon  toute  apparence,  on  avait  voulu  parvenir  à 
la  déchéance  du  roi,  sans  compromettre  la  monar¬ 
chie;  on  voulait  une  révolution  dans  la  dynastie 
plutôt  que  dans  la  forme  du  gouvernement,  et  con¬ 
server  un  grand  crédit  sous  une  régence  ou  sous  une 
usurpation. 

On  se  conduisit  habilement  après  le  10  août  ;  on 
suspendit  le  roi  pour  contenter  le  peuple  et  arrêter 
les  progrès  du  parti  républicain.  La  violence  des 
esprits  avait  poussé  le  projet  de  la  déchéance  au-delà 
de  son  but  :  on  n’osa  point  la  proclamer,  pareequ’on 
craignait  de  tout  perdre  et  de  renverser  le  trône.  On 
gagna  du  temps;  on  espéra  qu’une  Convention  na¬ 
tionale  imposerait  au  parti  républicain,  et  le  fe¬ 
rait  ployer  :  on  espéra  que  la  Convention  jugerait  le 
roi  sans  faire  le  procès  à  la  royauté.  Brissot  fut  à 
l’hôtel  de  la  justice  demander  qu’on  conservât  les 
sceaux,  et  qu’on  traitât  le  roi  avec  les  ménagements 
dus  à  son  rang  :  Brissot  a  dû  combattre  la  républi¬ 
que;  Cromwell,  pour  ne  pas  avilir  le  pouvoir  d’un 
seul,  respecta  le  roi  dans  Charles  1er;  il  avait  con¬ 
spiré  contre  elle,  et  ménagé  la  tyrannie. 

Vous  entendîtes,  dès  le  premier  jour,  Manuel  pro¬ 
poser  que  Pétion,  qu’il  appelait  le  président  de  la 
France,  logeât  aux  Tuileries,  et  que  le  peuple  fût 
découvert  et  debout  en  sa  présence.  Cette  proposi¬ 
tion  semblait  être  faite  pour  conserver  l’ombre  de 
la  puissance  unique,  et  fixer  les  yeux  pendant  la  va¬ 
cance  du  pouvoir  royal. 

L’abolition  de  la  royauté  fut  le  signal  des  haines 
secrètes;  elle  irrita  les  diverses  prétentions  et  les 
rallia.  Ceux  qui  pensaient  au  duc  d’York,  ceux  qui 
pensaient  à  d’Orléans,  ceux  qui  pensaient  à  la  ré¬ 
gence,  tous  s’unirent  contre  le  parti  républicain, 
leur  ennemi  commun.  Comme  l’opinion  publique 
était  redoutable,  et  que  l’orage  du  10  août  grondait 
encore  dans  le  lointain,  les  plus  zélés  amis  de  la 
monarchie  dissimulèrent;  ils  feignirent  d’aimer  la 
république;  mais  ils  combattirent  avec  beaucoup 
d'habileté  tout  ce  qui  tendait  à  l’établir  ou  à  la  faire 
aimer.  On  prit  deux  mesures  également  pour  neu¬ 
traliser  le  parti  républicain  ;  l'une  fut  de  retarder  le 
jugement  du  tyran,  sous  prétexte  de  lui  donner  plus 
de  solennité;  l’autre  mesure  fut  ce  système  de  ter¬ 
reur  par  lequel  on  sema  d’abord  de  la  déliance,  et  de 
la  haine  enfin  contre  Paris. 

Quand  vous  arrivâtes  ici,  le  Nord  et  le  Midi  se  te- 
tenaient  embrassés;  le  même  enthousiasme  pour  la 
liberté  unissait  tous  les  Français;  tout  le  inonde 
courait  aux  armes,  tous  les  départements  étaient 
amis  :  le  premier  transport  de  la  liberté  avait  im¬ 
molé  des  victimes;  mais  il  fallait  pleurersur  elles,  et 
n’accuser  que  le  malheur  des  temps.  La  France  est- 
elle  plus  heureuse  depuis  que  des  hommes  qui  se 
disaient  sensibles  ont  allumé  la  guerre  civile,  ont 
promené  par  toute  la  France  le  glaive  de  septembre, 
et  rendu  la  conquête  de  cet  empire  plus  facile? 


Buzul  fut  le  premier  à  lancer  ici  la  discorde  :  la 
vertu  n’a  point  tant  d’aigreur.  On  a  cru  longtemps 
à  ce  faux  dehors  de  sentiment  et  de  philosophie;  mais 
le  secret  de  cette  conduite  fut  de  nous  diviser  pour 
nous  dominer.  Dès  ce  temps-là  on  a  tenté  de  diviser 
la  France  pour  énerver  la  force  et  le  caractère  pu¬ 
blics,  et  rallier  ensuite  sous  le  gouvernement  royal, 
par  le  sentiment  de  leur  faiblesse  et  par  le  besoin  de 
s’unir,  les  départements  ébranlés.  Buzot  déclama 
contre  l’anarchie,  et  ce  fut  lui  qui  lacréa.  On  calme 
l’anarchie  par  la  sagesse  du  gouvernement;  on  l’ir¬ 
rite  par  des  clameurs  qui  sont  toujours  sans  fruit. 
L’ordre  eût  régné  dans  la  république,  si  l’on  avait 
répété  moins  qu’il  n’y  régnait, pas;  on  ne  pouvait 
plus  rétablir  le  trône  qu’en  le  rendant  médiateur 
entre  les  esprits  divisés.  Jamais  dissimulation  ne  fut 
plus  raffinée;  on  a  commis  peu  d’imprudences  ;  ce 
temps  fut  couvert  de  ténèbres.  On  nous  remplissait 
d’inertie  avec  impétuosité;  le  mensonge  ne  flattait 
point;  il  étaitbrusque,  il  était  farouche,  comme  l’est 
souvent  la  vérité  pure. 

Si  l’expérience  du  passé  est  de  quelque  prix  aux 
yeux  des  Français,  qu’ils  jugent  les  hommes  de  ce 
temps,  comme  la  postérité  sincère  a  jugé  ceux  qui 
ne  sont  plus,  et  qui,  par  leur  habileté,  ont  su  trom¬ 
per  leur  siècle  et  leur  patrie. 

On  fomenta  de  plus  en  plus  les  dissensions  dans  le 
sein  de  la  Convention  nationale;  la  colère  s’empara 
des  délibérations;  on  noyait  l’empire  de  libelles;  on 
demandait  les  assemblées  primaires,  sans  leur  offrir 
de  constitution,  et  sans  objet  sage  déterminé;  on  de¬ 
mandait  la  ratification  des  élections,  votre  renouvel¬ 
lement,  votre  exclusion  des  magistratures  pendant 
six  ans,  pour  faire  des  indifférents  secrets  au  parti 
républicain  (on  le  tentait  inutilement);  on  deman¬ 
dait  votre  translation  ,  on  déclamait  contre  les  tri¬ 
bunes,  qu’on  irritait  sans  cesse  ;  on  plongeait  la  haine 
et  la  discorde  dans  les  cœurs;  on  mettait  le  trouble 
et  l’inquiétude  dans  l’Etat,  et  l’on  constituait  en  anar¬ 
chie  tout  ce  qui  formait  un  obstacle  à  l’anarchie 
même  et  à  la  tyrannie. 

Comme  le  déguisement  et  l’hypocrisie  sont  le  fon¬ 
dement  des  conspirations,  onsedoit  délier  beaucoup 
des  apparences  dont  les  conjurés  savent  ordinaire¬ 
ment  se  couvrir. 

Mais  il  suffit  de  prendre  dans  la  nature  des  choses 
les  moyens  qu’on  doit  employer  lorsqu’on  veut  ser¬ 
vir  sa  patrie  et  faire  le  bien,  et  ceux  qu’on  doit  natu¬ 
rellement  employer  pour  la  trahir  et  faire  le  mal. 
Ceux  donc  qui,  dans  les  révolutions,  veulent  fixer 
un  gouvernement  provisoire  ou  anarchique,  ceux-là 
préparent  sourdement  le  retour  de  la  tyrannie  :  car 
ce  gouvernement  provisoire,  ne  pouvant  se  soutenir 
que  par  la  compression  du  peuple  et  non  par  l'har¬ 
monie,  1e  corps  social  finit  par  être  assujéti  :  comme 
il  n’y  a  point  de  forme  de  gouvernement  constante 
et  qui  repose  sur  des  lois,  tout  dégénère  et  tout  s’al¬ 
tère;  il  n’y  a  plus  d’intérêt  public,  et  le  besoin  du 
repos  fait  enfin  supporter  l’esclavage. 

Un  usurpateur  qui  veut  arriver  a  son  but  par  ce 
moyen  ne  manque  point  de  bonnes  raisons  pour 
perdre  ceux  qui  s’y  opposent.  Tous  les  vices  sont 
bientôt  de  son  parti,  de  même  que  tous  ceux  qui 
veulent  jouir;  le  pauvre  lutte  quelque  temps;  mais 
comme  la  prudence  lui  manque  souvent,  et  que 
l’emportement  lui  fait  commettre  des  fautes,  il  est 
bientôt  anéanti. 

Voilà  l’histoire  de  la  France  depuis  un  an  :  tous 
les  vices  se  sont  cherchés  et  se  sont  unis;  le  pauvre 
est  resté  seul,  couvert  de  la  difformité  de  l’indigence 
et  de  la  vertu.  Votre,  emprunt  d’un  milliard  est  la 
cause  secrète  de  beaucoup  de  mouvements  et  de 
beaucoup  de  dissimulation,  comme  l’abolition  de  la 
royauté. 
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Les  détenus  ont  flatté  tous  les  hommes  corrom¬ 
pus  :  tout  ce  qu’ils  ont  dit  tendait  obliquement  au 
despotisme;  ils  n’ont  point  fait  un  pas  qui  ne  con¬ 
duisît  à  la  monarchie  :  ils  étaient  tous  présomptueux, 
et  conséquemment  nés  pour  servir  un  trône.  L’â¬ 
preté  d’une  république  convenait  mal  à  Guadet  et 
Vergniaud  qui  conseillaient  les  rois,  et  Pétion  qui 
briguait  l’honneur  d’élever  le  lils  d’un  tyran;  ils 
voulaient  des  honneurs ,  et  la  république  n’offrait 
que  des  vertus  stériles  pour  leur  orgueil  ;  ils  n’ont 
jamais  présenté  des  lois;  ils  n’ont  cessé  de  dire  que 
le  parti  républicain  n’en  voulait  pas  :  ils  refusaient 
de  mettre  en  liberté  les  prisonniers  de  Lorient;  ils 
caressaient  de  la  liberté  ce  qui  flattait  la  licence  des 
oppresseurs  ;  ils  en  blâmaient  tout  ce  qui  fortifiait  les 
opprimés. 

Les  hommes  habiles  et  pervers  en  même  temps 
ont  fini  par  sentir  qu’il  fallait  suivre  le  peuple,  per¬ 
suadés  que  la  ligne  que  parcourent  les  révolutions 
est  horizontale,  et  que  par  les  excès,  les  malheurs  et 
les  imprudences  qu’elle  entraîne,  on  retourne  au  point 
d’où  l'on  était  parti.  Le  même  peuple  qui  pleurait 
aux  funérailles  de  Cromwell  accompagna  d’acclama¬ 
tions  le  retour  de  Charles  II,  pareeque  la  république 
de  Cromwell  était  fondée  sur  un  gouvernement  pro¬ 
visoire  qui  ne  reposait  que  sur  lui. 

La  sagesse  seule  et  la  patience  peuvent  constituer 
une  république,  et  ceux-là  n’en  ont  point  voulu 
parmi  nous,  qui  ont  prétendu  calmer  l’anarchie  par 
autre  chose  que  par  la  douceur  et  la  justice  du  gou¬ 
vernement. 

Nous  avons  été  les  derniers  détrompés  sur  la  con¬ 
duite  des  détenus.  Tous  les  politiques  de  l’Europe 
les  tenaient  pour  les  partisans  de  la  monarchie. 

Comme  on  ne  pouvait  point  dire  au  peuple  que  la 
révolution  du  10  août  était  un  crime,  sans  lui  dire 
aussi  qui  l’avait  commis,  on  se  tut  sur  cette  révolu¬ 
tion;  mais  on  aigrit  les  accidents,  on  flatta  le  peu¬ 
ple,  on  poursuivit,  on  persécuta  les  citoyens. 

On  aurait  cru  qu’il  ne  s’agissait  point  de  fonder  la 
république,  mais  de  punir  tous  ceux  qui  avaient  dé¬ 
truit  la  monarchie  ;  de-là  cette  affectation  de  provo¬ 
quer  des  ordonnances  contre  les  troubles  lorsque  le 
peuple  était  paisible.  Buzot  et  Barbaroux  insistèrent 
e  plus  sur  ces  sortes  de  lois;  ils  motivaient,  avec 
teaucoup  delinesse,  la  nécessité  de  les  rendre  ;  plus 
on  les  différait,  plus  leur  ruse  était  satisfaite,  et  plus 
elle  avait  occasion  de  se  répandre  en  amertume  ;  ils 
enveloppaient  tout  de  formes  odieuses  et  repoussan¬ 
tes,  pour  irriter  la  jalousie  et  la  fureur  dont  ils  se 
plaignaient  ensuite  avec  une  apparence  de  vertu  ;  ils 
opposaient  le  souverain  à  la  liberté  des  citoyens,  et 
le  souverain  était  opprimé  dans  toutes  ses  parties  au 
nom  de  la  dignité  collective.  On  établissait  peu  à  peu 
un  système  de  déliance  et  d’épouvante  sur  le  sort  de 
la  représentation  nationale,  et  de  crainte  pour  la  li¬ 
berté  du  peuple. 

De  là  ces  dénonciations  faites  par  Louvet,  par  Bar¬ 
baroux  et  par  les  autres,  des  projets  de  dictateurs  et 
de  triumvirs,  lorsque  ces  fantômes  de  dictateurs  et 
de  triumvirs  étaient  tellement  impuissants  qu’on  les 
dénonçait  et  qu’on  les  outrageait  impunément. 

De  là  ce  culte  pour  un  ministre  dont  on  avait  fait 
une  idole,  pour  accréditer  le  combat  qu’on  livrait 
par  lui  à  la  république  et  à  la  vérité.  Roland,  tan¬ 
dis  qu’il  était  ici  l’objet  de  la  vénération  des  déte¬ 
nus,  qui  tiraient  parti  de  sa  renommée;  Roland,  dans 
ce  même  temps ,  fomentait  des  troubles  à  Lyon  , 
et  y  excitait  les  nobles  et  les  mécontents  à  la  ré¬ 
volte. 

Ce  vaste  système  fut  suivi  dans  tous  ses  points  ;  on 
avait  fait  des  réputations  saintes  dans  le  parti  secret 
de  la  royauté;  on  lit  des  réputations  horribles  dans 
rc  parti  républicain. 


Aucun  de  ceux  qui  avaient  combattu  le  10  août 
ne  fut  épargné  ;  la  révolution  fut  flétrie  dans  la  per¬ 
sonne  de  ses  défenseurs  ;  et,  de  tous  les  tableaux  con¬ 
solants  qu’offraient  ces  jours  prodigieux,  la  mali¬ 
gnité  n’offrit  au  peuple  français  que  ceux  de  sep¬ 
tembre,  tableaux  déplorables  sans  doute,  mais  on  ne 
donna  point  de  larmes  au  sang  qu’avait  versé  la 
cour!  Et  vous  aussi  vous  avez  été  sensibles  aux  ago¬ 
nies  du  2  septembre;  et  qui  de  nous  avait  plus  de 
droit  de  s’en  porter  les  accusateurs  inflexibles,  ou  de 
ceux  qui,  dans  ce  temps-là,  jouissaient  de  l’autorité, 
et  répondaient  seuls  de  l’ordre  public  et  de  la  vie  des 
citoyens,  ou  de  nous  tous  qui  arrivions  désintéressés 
de  nos  déserts?  Pétion  et  Manuel  étaient  alors  les 
magistrats  de  Paris.  Ils  répondaient  à  quelqu’un  qui 
leur  conseillait  d’aller  aux  prisons,  qu’ils  ne  vou¬ 
laient  point  risquer  leur  popularité.  Celui  qui  voit 
égorger  sans  pitié  est  plus  cruel  que  celui  qui  lue  ; 
mais  lorsque  l’intérêt  a  fermé  le  coeur  des  magistrats 
du  peuple,  et  les  a  dépravés  jusqu’à  prétendre  con¬ 
server  leur  popularité  en  ménageant  lë  crime,  on 
en  doit  conclure  qu’ils  méditaient  un  crime  eux- 
mêmes;  qu’ils  ont  dû  conspirer  contre  la  république, 
car  ils  n’étaient  pas  assez  vertueux  pour  elle;  ils 
ont  dû  déplorer  les  forfaits  qu’ils  ont  laissé  commet¬ 
tre  pour  n’en  être  pas  accusés;  ils  ont  dû  jouer  l’aus¬ 
térité  pour  adoucir  l’horreur  de  leur  conduite  et 
tromper  leurs  concitoyens. 

Accusateurs  du  peuple,  on  ne  vous  vit  point,  le 
2  septembre,  entre  les  assassins  et  les  victimes!  Quels 
qu’aient  été  les  hommes  inhumains  qui  versèrent  le 
sang,  vous  en  répondez  tous,  vous  qui  l’avez  laissé 
répandre.  «Morande  est-il  assassiné? «disait  Brissot. 
Morande  était  son  ennemi;  Morande  était  dans  les 
prisons.  Les  mêmes  assassins  ont  provoqué  des  lois 
de  sang  contre  le  peuple,  les  mêmes  assassins  ont 
provoqué  la  guerre  civile. 

L’épouvante  se  reproduisait  sous  toutes  les  formes, 
on  devait  en  attendre  que  l’indignation  finirait  par 
allumer  la  guerre  intestine. 

Les  détenus  demandèrent  la  force  armée  :  tout 
s’émut  dans  la  république;  on  trembla  pour  vous: 
la  Convention  rejeta  constamment  cette  mesure,  qui 
pouvait  troubler  la  patrie. 

Le  véritable  but  de  cette  proposition  fut  de  dé¬ 
fendre  dans  Paris  les  débris  du  trône;  on  eût  en¬ 
tretenu  perpétuellement  la  division  entre  les  citoyens, 
et  on  aurait  régné;  on  aurait  déclaré  la  guerre  à 
toute  l'Europe,  comme  on  l’a  fait  depuis,  pour  atti¬ 
rer  l’attention  des  esprits  au  dehors,  pour  diminuer 
le  nombre  des  bons  citoyens  ,  pour  rappeler  la  pre¬ 
mière  constitution  par  la  nécessité  d’un  gouverne¬ 
ment  vigoureux,  après  nous  avoir  mis  l’Europe  sur 
les  bras. 

Le  roi  aurait  été  déchu,  et  les  intrigues  de  l’été 
dernier  auraient  repris  leurs  cours. 

Ce  qui  fait  croire  qu’on  a  tout  tenté  pour  em-1 
pêcher  qu’on  ne  donnât  une  forme  de  gouverne¬ 
ment  à  la  république  et  pour  tout  embrouiller,  c’est 
le  silence  qu’on  garda  sur  les  propositions  de  Kal- 
kreuth,  le  24  octobre,  après  l’évacuation  de  la 
Champagne.  Kalkreulh,  en  effet,  fit  des  propositions 
à  Kellermann;  celui-ci  en  fit  part  au  conseil.  Quel¬ 
ques-uns  des  détenus  dominaient  le  comité  diploma¬ 
tique;  ils  dominaient  le  conseil  par  l’autorité  de 
Roland.  Kellermann  s’est  plaint  depuis  du  peu  de 
cas  qu’on  avait  fait  de  ses  lettres.  Vous  pouvez  bien 
aimer  la  paix,  mais  vous  ne  craignez  point  la 
guerre.  Vous  pouvez  être  au-dessus  des  propositions 
de  Kalkreulh  et  des  tyrans,  mais  on  a  dû  vous  en 
instruire. 

Les  détenus,  qui  n’avaient  point  voulu  la  paix, 
furent  cependant  les  premiers  à  affecter  de  la  fai¬ 
blesse  et  de  la  crainte,  par  rapport  à  l'étranger,  sur 
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la  mort  du  roi.  Le  roi  mort,  la  royauté  mourait  avec 
lui;  le  trône  était  déshonoré;  il  n’y  avait  plus 
d'espérance  d’empêcher  que  la  république  ne  fût 
fondée  par  ceux  même  qui  avaient  porté  l’arrêt  du 
tyran  ;  il  y  a  apparence  qu’on  refusa  la  paix  préma¬ 
turée,  demandée  par  Kalkrcuth,  et  qu’on  la  réserva 
pour  être  un  moyen  de  conciliation  dans  l’affaire  du 
tyran. 

"  En  effet,  Brissot,  qui  n’avait  pas  craint  l’Europe 
l’été  dernier,  et  qui  lui -même  avait  proposé  la 
guerre,  dans  le  dessein  de  distraire  l’esprit  de  révo¬ 
lution  et  de  raffermir  la  monarchie;  Brissot,  qui  n’a¬ 
vait  point  voulu  de  la  paix  du  24  octobre,  menaça 
la  Convention  nationale  des  armes  de  l’Espagne  et 
de  l’Angleterre;  et  si  Brissot  avait  pu  vous  amener  à 
vous  laisser  influencer  par  la  terreur  dans  ce  juge¬ 
ment,  la  même  nécessité  ne  pouvait-elle  pas  ensuite 
vous  contraindre  à  conserver  la  monarchie?  Les 
armes  dont  on  vous  menaçait  pour  vous  demander 
une  chose  n’auraient-elles  pas  eu  la  même  puissance 
pour  exiger  le  reste? 

L’appel  au  peuple  fut  proposé  par  les  détenus,  il 
fut  favorisé  par  l’erreur  :  vous  savez  maintenant 
quel  parti  les  royalistes  pouvaient  tirer  de  cette  me¬ 
sure,  et  la  France  entière  l’a  envisagée  avec  effroi. 

Mais  ce  qui  achève  de  convaincre  qu’on  a  voulu 
dominer  la  Convention  nationale  et  la  république 
par  le  désordre  et  la  terreur,  c’est  qu’on  lit  tout, 
avant  la  mort  du  roi,  pour  vous  confondre  et  vous 
intéresser  par  de  plus  grands  périls  à  tout  sacrifier 
à  une  paix  dont  la  royauté  devait  être  le  prix. 

L’attention  de  Brissot  s’étendit  dans  l’autre  hé¬ 
misphère.  Brissot  dominait  le  conseil;  il  y  lit  nom¬ 
mer  son  beau -frère  Dupont,  vice-consul-général  à 
Philadelphie.  Je  n’en  dirai  pas  davantage;  je  ne  m’é¬ 
tendrai  pas  pour  accuser  Brissot  d’avoir  été  d’intel¬ 
ligence  avec  l’Angleterre  :  peu  vous  importe;  Crom¬ 
well  n’est  plus,  ni  Mazarin  :  vous  ne  voulez  que 
justifier  aux  yeux  des  Français  votre  sévérité  envers 
les  détenus,  et  l’Europe  n’a  rien  à  démêler  entre 
nous;  mais  tandis  que  l'on  trompait  la  Convention 
nationale  au  dehors,  l’on  conspirait  contre  elle  au 
dedans.  Barbaroux,  le  14  janvier,  requit  un  batail¬ 
lon  de  se  porter  sur  la  Convention  nationale  :  quel¬ 
ques-uns  de  ces  volontaires  avaient  crié  publique¬ 
ment  :  Vive  Roland!  vive  le  roi!  Cette  affaire  a  été 
instruite. 

(  La  suite  demain.  ) 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MARDI  IG  JUILLET. 

Le  district  deDol,  département  d’Ille-et-Vilaine, 
adresse  à  la  Convention  une  rétractation  de  son  ad¬ 
hésion  à  l’arrêté  du  département.  Les  citoyens  ac¬ 
ceptent  la  constitution,  et  demandent  que  la  Con¬ 
vention  autorise  trente  jeunes  gens  qu’ils  ont  en¬ 
voyés,  dans  le  moment  d’erreur,  à  Evreux,  et  qui 
sollicitent  leur  retour  dans  leurs  foyers. 

Levasseur  :  L’erreur  des  bons  citoyens  d’Ille-et- 
Vilaine  n  est  pas  étonnante,  lorsqu’un  député  du 
coté  droit  leur  écrivait,  le  28  juin.  “J’avoue  que  je 
crois  la  Convention  dans  l’impuissance.  Plusieurs 
membres  persistent  à  penser  qu’elle  n’est  pas  libre. 
Je  vous  laisse  à  juger  si  vous  pouvez  rester  tran¬ 
quilles.  Lue  constitution  en  théorie  ne  peut  pas  être 
l»)us  utile  à  un  peuple  qui  veut  des  lois,  que  le  plan 
d  une  maison  ne  peut  servir  à  loger  celui  qui  veut  la 
bâtir.  «  Signé  Defermon.  » 

Lacroix  :  Je  demande  que  la  Convention  décrète 
que  Defermon  se  rendra  dans  son  sein  pour  lui  don¬ 
ner  des  explications  sur  cette  lettre.  Il  a  été  répandu 
par  un  député  dont  je  ne  sais  pas  le  nom ,  que 
rassemblée  était  réduite  à  cent  cinquante  membres. 


Je  demande  qu’on  fasse  imprimer  le  résultat  des  der¬ 
niers  appels  nominaux. 

Gossuin  :  11  faut  prendre  cette  liste  au  bureau  des 
mandats. 

Cette  proposition  est  décrétée,  et  Defermon  mandé 
à  la  séance. 

—  On  lit  une  lettre  de  Claude  Fauchet,  qui  dé¬ 
ment  le  bruit  répandu  qu’il  a  mené  aux  tribunes  de 
la  Convention  la  femme  qui  a  assassiné  Marat.  Il 
affirme  ne  l’avoir  jamais  vue,  et  n’en  avoir  jamais 
entendu  parler. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  gé- 
gérale. 

Delaunay  :  Je  demande  que  la  Convention  prenne 
enfin  des  mesures  contre  l’agiotage,  et  qu’elle  charge 
les  comités  de  s’occuper  définitivement  de  celles  que 
je  lui  ai  présentées. 

Fabre  d’Eglantine  :  Les  effets  au  porteur ,  les 
actions  des  compagnies  de  finances  ont  été  soumis 
au  timbre  et  à  l’enregistrement.  11  est  mille  moyens 
dont  ces  compagnies  continuent  de  se  servir  pour 
éluder  la  loi.  Elles  convertissent  les  bénéfices  éven¬ 
tuels  en  remboursements  simulés,  de  manière  que 
vous  ne  pouvez  les  atteindre.  C’est  en  donnant  une 
valeur  et  une  surhausse  factices  à  chacune  de  leurs 
actions,  qu’elles  discréditent  les  assignats,  en  enga¬ 
geant  tous  les  capitalistes  à  se  défaire  de  leurs  assi¬ 
gnats  pour  ces  effets. 

Un  navire  vient  de  donner  à  la  Compagnie  des 
Indes  4  millions  passés  de  bénéfice.  Au  lieu  d’en 
verser  le  15e  dans  le  trésor  public,  les  actionnaires 
ont  trouvé  le  moyen  de  ne  pas  payer  un  sou.  INon- 
seulement  ils  éludent  la  loi  sur  les  mutations ,  mais 
ils  les  multiplient  avec  une  telle  rapidité,  et  avec 
des  surhausses  si  exorbitantes,  qu’ils  engloutissent 
par  cet  appât  tous  les  assignats  qu’on  s’empresse 
d’échanger  à  vil  prix  contre  ces  effets.  Ils  entraî¬ 
nent  dans  ce  jeu. tous  les  capitalistes.  Vous  n’avez 
plus  à  Paris  de  petit  marchand  qui  ne  joue  au  jour 
le  jour  les  fonds  qtie  la  guerre  ne  lui  permet  plus  de 
placer  dans  le  commerce.  On  place  du  jour  au  len¬ 
demain. 

Ce  jeu  effrayant,  au  lieu  de  ne  se  faire  que  pen¬ 
dant  une  heure  à  la  Bourse,  se  fait,  depuis  qu’elle  est 
fermée,  pendant  la  journée  entière,  au  Palais  ci-de¬ 
vant  Royal.  Telle  action  qui  n’était  que  de  G00  liv. 
a  monté  tout-à-coup  à  1,200  livres.  Les  assignats 
perdent  dans  la  même  proportion,  puisqu’on  est 
obligé  de  payer  1,200  livres  en  assignats  pour  un 
effet  qui  n’a  été  créé  que  pour  moitié  de  valeur.  Je 
demande  que  les  comités  des  finances  et  de  sûreté 
générale  prennent  tous  les  renseignements  possi¬ 
bles  sur  les  faits  que  je  viens  de  dénoncer  ,  et  que 
les  scellés  mis  sur  les  registres  et  papiers  de  ces  com¬ 
pagnies  y  restent,  afin  que  l’on  vérifie  le  transfert, 
c’est-à-dire  les  actes,  mutations  clandestins,  faits  seu¬ 
lement  par  transports,  pour  éviter  le  droit  d’enre¬ 
gistrement.  Je  demande  que  ces  comités  réunis  vous 
présentent  un  mode  pour  enfin  éteindre  ces  compa¬ 
gnies;  car  tant  que  vous  ne  pourrez  les  atteindre  par 
l’impôt,  tous  les  capitalistes  verront  un  grand  avan¬ 
tage  à  faire  valoir  leurs  fonds  par  cet  agiotage 
plutôt  que  par  un  commerce  public.  11  en  résulte 
que  toutes  les  richesses  nationales  et  toute  la  force 
de  l’opinion  s’accumuleraient  sur  les  effets  des 
compagnies  particulières,  au  préjudice  des  effets  na¬ 
tionaux  et  des  assignats.  11  en  résulte  que  bientôt  on 
ne  donnerait  que  24  livres  en  or  pour  200  livres  en 
papier. 

Remarquez  que  les  petits  marchands  ne  manquent 
jamais  de  dire  au  peuple,  quand  il  se  plaint  du  ren¬ 
chérissement  des  denrées.  Demain  elles  vaudront 
tant  de  plus.  Us  font  le  prix  qu’ils  veulent,  ils  ac¬ 
cablent  le  consommateur,  pareequ’aimant  mieux 


faire  valoir  leurs  fonds  par  l'agiotage ,  ils  n’ont 
qu’une  petite  quantité  de  denrées  dans  leur  maga¬ 
sins,  et  (pie,  n’étant  pas  pressés  de  les  vendre,  ils  en 
tirent  le  parti  qu’il  veulent;  ainsi  l’agiotage  englou¬ 
tit  et  vos  assignats  et  les  subsistances  du  peuple, 
parccqu’il  est  devenu  un  commerce  privilégié  de¬ 
puis  qu’il  a  su,  par  les  odieuses  manœuvres  que  je 
vous  dénonce,  se  soustraire  à  l’impôt. 

Chasles  :  Je  demande  que  le  comité  de  salut  pu¬ 
blic  soit  non -seulement  autorisé,  mais  qu’il  soit 
somme  de  dissiper  tous  les  rassemblements  d’agio¬ 
teurs  qui  se  font  dans  les  lieux  publics.  (Il  s’élève 
quelques  applaudissements  et  des  murmures;  de 
nombreux  applaudissements  partent  des  tribunes.) 
Je  demande  à  expliquer  ma  pensée,  pour  que  les  au¬ 
torités  locales  ne  se  plaignent  pas  d’une  invasion 
de  compétence.  Je  demande  qu’il  ne  prenne  que  les 
expédients  que  la  loi  peut  lui  fournir. 

Chabot:  Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  la  pro¬ 
position  de  Chasles.  Le  comité  s’occupe  de  prendre 
des  mesures,  mais  elles  ne  doivent  pas  être  divul¬ 
guées;  celle-ci  nous  ferait  peut-être  tarir  des  sour¬ 
ces .  (On  observe  que  la  proposition  de  Chasles 

n’est  pas  appuyée.) 

Après  quelques  débats,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

«Art.  1er.  Les  comités  de  sûreté  générale  et  des 
finances  réunis  s’occuperont  sans  délai  de  prendre 
tous  les  renseignements  nécessaires  pour  éclairer  la 
Convention  sur  les  abus  et  les  malversations  de  l’a¬ 
giotage,  et  de  présenter  un  projet  de  loi  tendant 
à  réprimer  définitivement  ces  abus  et  ces  malversa¬ 
tions. 

«  II.  Que  les  scellés,  dernièrement  apposés  sur  les 
caisses  et  les  registres  des  compagnies  de  finances, 
seront  apposés  sur  celles  que  le  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale  aurait  pu  exempter.  » 

—  On  lit  la  lettre  suivante. 

Le  représentant  du  peuple  dans  le  département  de 
l'Eure  au  comité  de  salut  public. 

L’armée  de  la  république,  après  avoir  passé  quelques 
heures  dans  Tacy,  s’est  retirée  hier  soir  pour  occuper  la 
forêt  et  les  postes  les  plus  importants.  Hier  plusieurs  rap¬ 
ports  nous  avaient  déjà  annoncé  que  l’armée  de  Buzot  s’é¬ 
tait  retirée  à  Caen.  Aujourd’hui  tous  les  rapports  et  le  ré¬ 
cit  des  chasseurs,  qui  avaient  poussé  des  postes  jusqu’au¬ 
près  d’Evreux,  nous  ont  continué  que  les  rebelles  étaient 
en  effet  soi  lis  de  cette  ville  pour  se  replier  sur  le  Calvados. 
Nous  axons  écrit  à  la  commune  pour  l’inviter  à  se  réunir 
à  nous.  Nous  lui  avons  dit  que  nous  ne  compromettrions 
personne;  que  des  commissaires  pacificateurs  iraient  à  la 
tête  des  troupes  ;  nous  lui  avons  marqué  la  plus  grande 
confiance,  et  tout  nous  y  autorisait.  L’aide-de-camp  de 
l’année  y  a  déjà  fait  conduire  les  canons  et  les  caissons 
que  le  gouvernement  nous  a  envoyés.  Les  troupes  ont 
donné  aux  citoyens  de  Vernon  un  grand  exemple  ;  elles 
leur  ont  appris  que  le  succès  des  opérations  les  plus  difiici 
les  dépendait  non-seulement  du  courage ,  mais  de  la  disci¬ 
pline,  de  la  subordination  et  de  l’accord  dans  les  mouve¬ 
ments. 

Le  citoyen  Imbert,  chef  du  premier  bataillon  des  chas¬ 
seurs,  qui  hier  encore  commandait  l’armée,  a  ordonné  et 
exécuté  les  mouvements  avec  la  plus  grande  sagesse  ,  et  a 
été  couronné  du  succès.  Nous  vous  annoncerons  demain 
jusqu’à  quel  point  nousaurons  pu  profiter  de  la  journée  du 
43.  Il  ne  suffit  pas  de  chasser  cette  armée  d’Evreux.  On  ne 
peut  pas,  il  est  vrai,  toul-à-fait  la  confondre  avec  celle  de 
la  Vendée;  mais  ses  chefs  n’en  ont  pas  moins  pour  objet 
d’exciter  la  guerre  civile.  Ils  sont  armés  contre  la  Conven¬ 
tion  et  contre  les  lois,  et  il  ne  faut  pas  laisser  ces  rebelles 
et  ces  despotes  à  Caen.  On  ne  peut  trop  rappeler  à  Paris 
combien  il  est  de  son  intérêt  de  combattre  le  fédéralisme, 
et  de  prévenir  des  projets  liberticides  dont  il  serait  victime. 
H  faut  donc  y  presser  le  recrutement,  etc. 

Signé  Thomas  Lindet. 


—  Les  juges  de  Pont-Audemer  et  les  administrateurs  du 
district  de  Louviers  annoncent  qu’ils  ont  rétracté  leur  ad¬ 
hésion  aux  arrêtés  du  département  de  Calvados. 

—  Les  tribunaux  criminel ,  civil  et  de  commerce  établis 
à  Coulances  envoient  l’improbation  qu’ils  ont  donnée  aux 
arrêtés  du  département  de  la  Manche. 

***  :  J’annonce  que  les  administrateurs  du  dépar¬ 
tement  de  la  Vienne  ont  reconnu  leur  erreur  et  se 
sont  rétractés.  — La  constitution  a  été  acceptée  dans 
ce  département. 

—  Guffroi  fait  lecture  d’une  adresse  de  la  section 
delà  Liberté,  de  Bordeaux.  En  voici  l’extrait  : 

«Nous  avons  unanimement  acceplé  la  conslitution,  et 
invité  les  autres  sections  à  imiter  notre  exemple.  On  nous 
a  accusés  de  professer  des  principes  dangereux.  Est-ce 
un  crime  de  blâmer  la  marche  des  troupes  contre  Paris, 
la  mère  de  la  révolution  et  le  berceau  de  la  liberté?  Est-cc 
un  crime  que  de  méconnaître  l’autorité  de  ces  corps  pré¬ 
tendus  populaires,  qui  usurpent  la  souveraineté  nationale, 
exclusivement  représentée  par  la  Convention?  Citoyens, 
nos  frères,  reconnaissez  les  intentions  de  la  Convention  na¬ 
tionale,  dans  la  sublime  constitution  qu’elle  vous  présente; 
reconnaissez  pour  vos  ennemis  ceux  qui  vous  invitent  à  ne 
la  point  accepter  ;  car  ce  sont  les  véritables  anarchistes.  » 

L’assemblée  applaudit  à  cette  adresse,  eten  décrète 
l’insertion  au  Bulletin. 

Guffroi  :  Je  propose  à  la  Convention  d’inviter  le 
club  national  de  Bordeaux,  dispersé  par  la  force 
armée,  à  se  réunir  et  à  continuer  d’éclairer  le 
peuple. 

Cette  proposition  n’a  pas  de  suite. 

—  La  commune  de  Fontainebleau,  celle  de  Dole,  celle 
d’Elechy,  le  canton  de  Moret,  département  de  Seine-et- 
Marne,  annoncent  qu’ils  ont  unanimement  acceplé  l’acte 
constitutionnel.  (On  applaudit.  ) 

—  Des  citoyens  réclament  contre  la  réunion  de  la  petite 
poste  de  Paris  à  la  grande. 

Renvoyé  au  comité  des  contributions. 

— Des  citoyennes  des  sections  de  Paris  employées  à  l’ha¬ 
billement  des  volontaires,  réclament  contre  la  retenue  d’un 
douzième  qui  leur  est  failesurle  prix  deleur  travail  parles 
commissaires  des  sections  qui  le  leur  distribuent;  elles  de¬ 
mandent  que  la  distribution  leur  en  soit  faite  directement 
par  l’administration. 

Renvoyé  au  comité  des  marchés. 

Maure  :  J’annonce  à  la  Convention  qu’un  batail¬ 
lon  de  l’Yonne,  pénétré  d’admiration  pour  la  con¬ 
stitution  républicaine,  et  de  reconnaissance  pour  ses 
auteurs,  a  juré  de  la  défendre  jusqu’à  la  mort.  (On 
applaudit.) 

—  Richoux  annonce  que  s’étnnt  transporté,  de  la  part 
du  comité  des  secours,  pour  vérifier  le  bruit  qui  s’était  ré¬ 
pandu  que  la  peste  était  à  l’Hôtel-Dieu ,  il  a  constaté  que 
ce  bruit  et  ai  t  entièrement  dénué  de  fondement.  Il  deman¬ 
de  qu’attendu  les  circonstances  qui  pourraient  résulter  de 
la  trop  grande  chaleur,  les  malades  aient  la  jouissance  des 
jardins  environnants. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Tiiuriot  :  Ce  décret  d’humanité  doit  vous  en  in¬ 
spirer  un  autre.  Je  demande  que  les  malades  les 
l  moins  infirmes  de  l’Hôtel-Dieu  soient  transférés  et 
soignés  dans  les  maisons  ci-devant  religieuses  qui 
sont  encore  inutiles.  (On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  adoptée. 

David  :  En  vertu  du  décret  d’hier,  je  me  suis 
rendu,  avec  mes  collègues  Maure  et  Bentabole,  à  la 
section  du  Théâtre-Français.  Après  avoir  fait  part  à 
cette  section  de  mes  idées  sur  les  obsèques  de  Marat, 
j’ai  reconnu  qu'elles  étaient  impraticables  :  il  a  été 
arrêté  que  son  corps  serait  exposé,  couvert  d’un  drap 
mouillé  qui  représenterait  sa  baignoire,  et  qui,  ar¬ 
rosé  de  temps  en  temps,  empêcherait  l’effet  de  la  pu¬ 
tréfaction.  11  sera  inhumé  aujourd’hui,  à  cinq  heures 
du  soir,  sous  les  arbres  où  il  se  plaisait  à  instruire 
ses  concitoyens.  Sa  sépulture  aura  la  simplicité  cou- 
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venoble  à  un  républicain  incorruptible  ,  mort  dans 
une  honorable  indigence.  C’est  du  fond  d’un  souter¬ 
rain  qu’il  désignait  au  peuple  ses  amis  et  ses  enne¬ 
mis;  que  mort  il  y  retourne,  et  que  sa  vie  vous  serve 
d’exemple.  Caton,  Aristide,  Socrate,  Titnoléon,  Fa- 
bricius  et  Phocion,  vous  dont  j’admire  la  respec¬ 
table  vie,  je  n’ai  pas  vécu  avec  vous;  mais  j’ai  connu 
Marat,  je  l’ai  admiré  comme  vous;  la  postérité  lui 
rendra  justice. 

L’assemblée  décide  qu’elle  se  réunira  à  cinq  heures, 
pour  assister  à  la  cérémonie  funéraire. 

Osselin  :  Je  demande  que  le  ministre  de  la  justice 
rende  compte  de  l’exécution  d’un  décret  qui  lui  or¬ 
donne  de  séparer  les  prisonniers  détenus  par  juge¬ 
ment  de  la  police  correctionnelle,  de  ceux  qui  le  sont 
pour  avoir  commis  des  crimes.  Les  jeunes  gens  pu¬ 
nis  pour  des  fautes  légères  sortent  de  ces  repaires 
corrompus  par  les  scélérats.  C’est  encore  là  une  épi¬ 
démie  morale  qu’il  est  important  d’arrêter. 

Bentabole  :  Je  ne  sais  pourquoi  les  prisonniers 
sont  encore  différemment  nourris,  pourquoi  les  uns 
ont  40  sous  par  jour,  et  que  les  autres  n’ont  que  du 
pain  et  de  l’eau.  Je  demande,  que  le  ministre  rende 
compte  aussi  de  l’exécution  d’une  loi  qui,  abolissant 
ces  différences,  ordonnait  l’allégement  du  sort  des 
prisonniers. 

Les  propositions  d’Osselin  et  de  Bentabole  sont  adop¬ 
tées.  —  La  Convention  décrète  que  le  miuistre  lui  rendra 
compte  de  l’exécution  de  ces  lois. 

—  Des  cavaliers  nationaux  de  la  quinzième  division 
viennent  réclamer  contre  la  levée  faite  à  Dieppe  d’un  nou¬ 
veau  corps  de  cavalerie  composé  par  la  voie  du  scrutin. 

Cette  réclamation  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

—  La  Société  patriotique  du  Saint-Esprit  offre  1,220  liv. 
pour  les  frais  de  la  guerre. 

Mention  honorable. 

—  Le  premier  bataillon  de  la  Nièvre,  indigné  de  l’arrêté 
des  administrateurs  de  son  département,  appelle  le  glaive 
de  la  justice  sur  leurs  têtes.  Il  envoie  0,000  liv.  pour  les 
frais  de  la  guerre.  (On  applaudit.) 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Gossuin  :  Il  peut  importer  de  faire  connaître  le 
nombre  des  députés  présents  à  leur  poste.  Le  voici 
tel  qu’il  résulte  de  leurs  signatures  sur  le  registre 
des  mandats,  et  tel  qu’il  est  constaté  par  le  comité 
des  inspecteurs  de  la  salle  :  623  présents,  63  en  com¬ 
mission.  Il  en  manque  59  pour  compléter  le  nom¬ 
bre  des  745.  Quelques-uns  sont  absents  par  congé, 
plusieurs  pour  cause  de  maladie;  les  autres  sont 
détenus  à  Paris,  ou  conspirent  dans  les  départe¬ 
ments. 

Plusieurs  autres  se  plaignent  qu’un  certain  nombre  de 
membres  s’absentent  soit  des  séances,  soit  des  comités. 

Lacroix  :  Ceux  qui  ne  viennent  pas  aux  séances 
sont  de  mauvais  députés.  Ils  laissent  travailler  les 
bons. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  Sur  le  rapport  de  Mallarmé,  un  décret  est  rendu  qui 
augmente  les  émoluments  des  receveurs  de  district. 

Mallarmé:  Citoyens,  la  loi  du  1er  décembre  1790, 
qui  établit  le  tribunal  de  cassation,  porte,  art.  XVI  : 

“  En  matière  civile,  la  demande  en  cassation  n’ar¬ 
rêtera  pas  l’exécution  des  jugements,  et,  dans  aucun 
cas  et  sous  aucun  prétexte,  il  ne  pourra  être  accordé 
de  surséance.  » 

Cette  disposition  a  eu  pour  objet  d’empêcher  que 
le  tribunal  de  cassation  ne  lut  considéré  comme  un 
nouveau  tribunal  d’appel,  et  d’assurer  à  celui  qui 
aurait  gagné  son  procès  en  dernier  ressort  l’exécu¬ 


tion  du  jugement  et  des  condamnations  que  l’insol¬ 
vabilité  de  son  adversaire  le  mettrait  peut-être  dans 
l’impossibilité  de  toucher  après  la  décision  de  l’in¬ 
stance  en  cassation. 

Mais  ce  dernier  inconvénient  ne  peut  avoir  lieu 
lorsque  c’est  la  république  ou  ses  préposés  qui  se 
pourvoient  en  cassation  :  dans  ce  cas,  celui  qui  est 
jugé  créancier  de  l’Etat  ne  court  aucuns  risques,  et 
les  fonds  du  trésor  public  lui  assurent  le  paiement 
de  sa  créance,  si  en  définitive  elle  est  reconnue.  Dans 
le  cas  contraire,  si  une  administration  publique  est 
obligée  de  payer  une  somme  considérable  en  vertu 
d’un  jugement  d’appel,  il  peut  arriver  qu’après  la 
cassation  le  recouvrement  devient  impossible. 

Il  semble,  d’après  ces  observations,  qu’il  convient 
de  déroger  en  faveur  de  la  république  à  l’art.  XVI 
de  la  loi  du  1er  décembre  1790,  et  d’autoriser  la  sur¬ 
séance  à  l’exécution  des  jugements,  lorsque  l’intérêt 
national  l’exigera. 

Une  semblable  dérogation  a  été  prononcée,  par  un 
décret  du  30  mars  1793,  à  la  loi  du  9  du  même  mois, 
qui  abolissait  la  contrainte  par  corps  pour  dette  ci¬ 
vile,  et  c’est  le  seul  moyen  de  mettre  à  couvert  les 
deniers  de  la  nation,  qui  autrement  serait  exposée  à 
perdre  les  sommes  qu’elle  aurait  été  contrainte  d’ac¬ 
quitter.  Ainsi,  pour  concilier  ces  divers  intérêts  et 
assurer  à  la  république  un  recours  utile  après  la 
cassation  des  jugements  qui  peuvent  être  rendus 
contre  elle,  votre  comité  des  finances  vous  propose 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  finances,  décrète  qu’il  ne  sera  fait, 
par  la  trésorerie  nationale  et  par  les  caisses  des  diverses  ad¬ 
ministrations  de  la  république  ,  aucun  paiement  en  vertu 
de  jugements  qui  seront  attaqués  par  la  voie  de  cassation  , 
qu’au  préalable  ceux  au  profit  desquels  lesdits  jugements 
auront  été  rendus  n’aient  donné  bonne  et  suffisante  cau¬ 
tion  pour  sûreté  des  sommes  à  eux  adjugées.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  On  lit  une  lettre  d’un  administrateur  du  dépar¬ 
tement  des  Bouches-du-Rhône;  en  voici  l’extrait  : 

«  Enlouré  decollègues  traîtres  à  la  patrie,  quand  j’ai  vu 
les  riches  et  les  égoïstes,  qui  ne  voient  la  patrie  que  dans 
leurs  corps,  s’emparer  de  l’opinion  publique  et  l'influencer 
par  des  rapports  mensongers;  quand  j’ai  vu  ces  adminis¬ 
trateurs  ambitieux  ne  pas  rougir  d’adhérer  aux  mesures 
prises  contre  les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
qui  venaient  requérir  une  force  de  six  mille  hommes  pour 
défendre  les  frontières;  quand  je  les  ai  vus  adhérer  aux 
adresses  mensongères  de  Marseille,  refuser  des  secours  ü 
l’armée  des  Pyrénées-Occidentales,  s’emparer  des  caisses 
publiques,  lever  une  force  armée  contre  Paris,  reconnaître 
le  tribunal  populaire,  cassé  par  un  décret  de  la  Convention 
nationale;  forcer  les  citoyens  de  prêter  serment  de  ne  plus 
obéir  aux  lois  ;  livrer  à  la  fureur  du  peuple  deux  adminis¬ 
trateurs  qui  avaient  refusé  d’adhérer  à  cet  exécrable  ser¬ 
ment,  j’ai  cru  devoir  quitter  mon  poste,  pour  ne  pas  être 
livré  à  un  tribunal  arbitraire,  et  peut-être  assassiné  pour 
mes  opinions  républicaines. 

a  Signé  Gbanet.  » 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

/V.  B.  Dans  la  séance  du  mercredi  48,  les  commissaires 
de  la  Convention  près  de  l’armée  des  côtes  de  La  Rochelle 
ont  écrit,  en  date  du  14,  que  les  corps  administratifs  de  la 
ville  de  Nantes  avaient  adhéré,  le  5  de  ce  mois,  à  la  coali¬ 
tion  départementale,  et  que  le  général  Beysser  s’était  mis 
à  la  tête  de  la  garnison  de  Nantes,  pour  marcher  contre 
Paris. 

La  Convention  a  déclaré  traîtres  à  la  patrie  et  mis  hors 
de  la  loi  Beysser,  les  signataires  de  l’arrêté  et  Couslard, 
député  à  la  Convention,  qui  a  refusé  de  se  rendre  dons  son 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jean-Bon  Saint-André, 

Suite  du  rapport  fait  au  nom  du  comité  de  salut 
public,  dans  la  séance -du  9  juillet,  sur  les  trente- 
deux  membres  de  la  Convention  détenus  en  vertu 
du  décret  du  2  juin ,  par  Saint-Jusl ,  député  de 
l’Aisne. 

Le  procès  du  tyran  fut  entrecoupé  d’une  foule 
d’incidents  savamment  combinés  ;  on  avait  produit 
beaucoup  de  papiers  pour  allonger  la  procedure  et 
la  neutraliser:  lorsqu’on  demandait  qu’on  jugeât  le 
roi,  les  détenus  répondaient  qu’on  ne  voulait  point 
s’occuper  du  peuple ,  et  qu’on  voulait  déshonorer  le 
nom  français.  Pétion  proposa  d’user  de  clémence  ; 
on  alluma0  des  querelles  incidentes  et  sérieusement 
ridicules  sur  la  police  de  Paris ,  sur  la  liberté  des 
théâtres,  sur  la  diplomatie;  tout  fut  mis  en  usage 
pour  sauver  le  tyran  ou  plutôt  la  tyrannie. 

On  compta  beaucoup  sur  ce  Dumouriez,  qui  con¬ 
nut  assez  peu  les  causes  de  la  destruction  de,  la  mo¬ 
narchie  pour  prétendre  la  relever  par  la  force  des 
armes  cl  par  l’audace  ;  Dumouriez  ne  s’expliqua 
joint  tant  que  le  roi  vécut  ;  il  traîna  son  armée  dans 
a  Belgique  pour  qu’elle  ne  fermentât  point  dans  scs 
foyers  ,  et  pour  l’opposer  par  la  suite  au  parti  répu¬ 
blicain  ,  s’il  venait  à  triompher.  Dumouriez,  selon 
toute  apparence,  n’eut  en  vue  que  sa  propre  for¬ 
tune,  aux  dépens  de  la  cour  d’abord  ,  et  de  la  répu¬ 
blique  après,  soit  qu'il  devînt  assez  puissant  pour 
opprimer  sa  patrie,  soit  qu’il  devînt  l’heureux  imita¬ 
teur  de  Monk.  11  paraît  que  le  tyran  n’eut  aucun  ami 
attaché  à  sa  personne,  qu’on  voulait  la  déchéance,  et 
qu’on  ne  s’intéressait  à  lui  conserver  la  vie  que  pour 
sauver  le  trône  ,  pour  se  rendre  moins  odieux,  et  se 
faire  un  mérite  auprès  des  vainqueurs ,  si  la  révolu¬ 
tion  succombait;  d’ailleurs,  on  ne  pouvait  espérer 
de  crédit  sous  un  homme  qui  regrettait  la  tyrannie, 
et  avait  tout  fait  pour  la  ressaisir;  sous  un  homme 
impénétrable,  qui  soutenait  sa  noblesse  et  lui  tendait 
les  mains  ;  on  s’irritait  des  mépris  de  cette  ancienne 
cour,  on  craignait  la  dissimulation  :  voilà  pourquoi 
l’on  proscrivait  les  deux  chambres  et  la  république  ; 
alternative  délicate  entre  laquelle  il  fallait  se  main  - 
tenir  pour  dominer.  Cette  mesure  eut  l’avantage  de 
flatter  tous  ceux  qui  voulaient  la  constitution  de 
bonne  foi  ;  on  attendait  tout  sous  un  usurpateur  qui 
eût  soigneusement  écarté  des  affaires  les  amis  de  son 
prédécesseur,  les  émigrés ,  les  partisans  de  la  répu¬ 
blique,  et  qu’on  se  promettait  de  gouverner.  Si  le 
secret  et  les  vues  cachées  de  la  déchéance  avaient 
été  ignorés  jusqu’alors,  on  les  vit  enfin  au  grand 
jour  après  la  mort  du  roi. 

Dumouriez  se  déclara  pour  le  jeune  d’Orléans 
contre  le  lils  du  tyran  mort  ;  on  en  pourrait  con¬ 
clure  que  la  déchéance  insinuée  par  Brissot  et  par 
les  détenus  dans  la  Législative  avait  terminé  l’objet  ; 
car  quel  autre  projet  pouvait-on  servir  lorsqu’on  ne 
voulait  point  de  république?  Les  républicains  de¬ 
mandaient  également  la  déchéance,  mais  ils  conspi¬ 
raient  pour  la  mort;  ils  l’ont  prouvé  depuis.  Com¬ 
ment  imaginer  que  Brissot  et  les  autres  ,  liés  depuis 
par  composition  avec  Dumouriez,  n’avaient  pas  me¬ 
me  but,  lorsqu’ils  tenaient  la  même  conduite?  Je 
dis  par  composition  ,  car  ils  s’étaient  réconciliés  ;  et 
les  hommes  publics  ne  se  raccommodent  qu’aux  dé¬ 
pens  du  peuple  ,  et  pareequ’ils  se  craignent.  Com¬ 
ment  croire  que  Dumouriez  et  ses  amis  étaient  divi¬ 
sés  d’intérêt,  que  les  détenus  prétendissent  se  passer 
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de  l’armée  et  du  général ,  et  celui-ci  n’user  pas  des 
amis  qu’il  avait  dans  la  Convention  ? 

On  avait  déjà  proposé  l’expulsion  des  Bourbons  , 
pour  intéresser,  pour  essayer  l’esprit  de  l’armée. 

Mme  Sillery  et  MDe  d’Orléans  paraissaient  parmi 
les  soldats  ;  le  jeune  Egalité  s’était  rendu  le  familier 
de  ses  compagnons  d’armes;  la  pitié  du  soldat  de¬ 
vait  s’émouvoir  en  faveur  d’une  jeune  fille  proscrite 
et  d’un  jeune  homme  qu’on  semblait  livrer  à  scs 
bourreaux.  Buzot,  par  cette  proposition,  se  donna 
de  la  popularité  ;  il  donnait  le  change  sur  ses  vérita¬ 
bles  intentions,  et  par  cet  artifice  ingénu  tous  ceux 
qui  combattaient  cette  mesure  semblaient  servir  la 
faction  d’Orléans. 

Danton,  au  mois  d’octobre,  proposa  la  peine  de 
mort  contre  ceux  qui  parleraient  de  rétablir  la 
royauté.  Buzot  avait  trouvé  celte  loi  illusoire.  Un 
usurpateur  ,  disait-il ,  est  au-dessus  de  ces  sortes  de 
lois  ;  elle  fut  rejetée.  Buzot  la  reproduisit  lui-même 
quatre  mois  après  :  la  première  fois  il  la  combattit , 
jarcequ’elle  eût  fait  faire  un  pas  de  plus  à  la  ré¬ 
publique,  et  rassuré  sur  des  prétentions  qu’il  avait 
pesoin  de  combattre  pour  intéresser;  quand  il  la 
proposa  une  seconde  fois,  on  pouvait  dire  qu’il  comp¬ 
tait  lui-même  sur  le  courage  et  le  pouvoir  de  l’usur¬ 
pateur. 

Tout  ne  tarda  point  d’éclater:  la  conjuration  était 
en  vigueur  ;  Dumouriez  commençait  à  ne  plus  dissi¬ 
muler.  Miranda  écrivit  à  Pétion  les  dispositions  où 
il  voyait  Dumouriez.  Pétion  n’en  instruisit  point  la 
Convention  nationale. 

Le  roi  n’était  plus.  Les  déclamations  contre  l’a¬ 
narchie  avaient  redoublé  depuis  quelque  temps  ;  on 
avait  excité  au  pillage  dans  Paris.  Le  valet  de  Buzot 
fut  arrêté  dans  les  rassemblements,  échauffant  le 
peuple.  On  avait  lassé  l’armée  par  le  dénûment  et 
la  misère,  on  avait  indisposé  la  France  contre  Paris; 
les  généraux  et  les  détenus  marchaient  de  concert; 
le  recrutement  était  retardé  par  Bcurnonville  et 
quelques  corps  administratifs.  La  Convention  envoie 
des  commissaires  dans  la  république,  pour  y  rappe¬ 
ler  le  peuple  aux  armes  ;  mais  l’intrigue  les  y  pour¬ 
suit  :  on  les  fait  passer  pour  de  superbes  procon¬ 
suls  ;  tout  est  prévenu  contre  eux ,  Bourdon  est 
assassiné  dans  Orléans,  Saint-André  est  insulté  et  me¬ 
nacé  dans  la  même  ville  ;  on  écrit  pour  faire  arrêter 
les  autres.  Les  détenus  s’opposent  à  ce  qu’on  déclare 
Orléans  en  état  de  rébellion.  Dumouriez  n’attend 
point  que  son  armée  se  soit  remplie  de  nouveaux 
soldats,  il  marche,  il  est  défait  à  Nerwinde  :  son  des¬ 
sein  n’était  point  d’éclater  si  tôt,  il  voulait  vaincre 
encore  ;  il  se  battit  en  déterminé  pour  se  vendre  plus 
chèrement.  Quand  il  se  vit  vaincu,  il  craignit  de 
perdre,  avec  d’autres  batailles,  la  considération  qu’on 
avait  pour  lui  ;  il  éclata  donc ,  il  fuit  de  la  Belgique  , 
et  se  rendit  l’ennemi  favorable  en  se  hâtant  de  lui 
sacrifier  le  reste  de  sa  fortune.  Il  fait  partir  Devaux 
et  Miaczinski  pour  surprendre  et  livrer  Lille  et  les 
places  fortes.  Dumouriez  déclare  la  guerre  à  la  Con¬ 
vention  nationale  ;  il  la  menace  de  l’obéissance  et  de 
l’aveuglement  de  son  armée  ;  il  demande  un  roi,  et 
se  déclare  pour  d’Orléans  fils  et  pour  quelques-uns 
des  détenus,  qu’il  appelait  la  portion  saine  de  la  Con¬ 
vention.  Lorsqu’on  accusa  ces  derniers  d’être  les 
complices  de  Dumouriez,  on  les  vit  sourire  :  la  dissi¬ 
mulation  sourit,  l’innocence  s’afflige  ;  dans  les  révo¬ 
lutions,  ceux  qui  sont  les  amis  d’un  traître  sont  légi- 
|  tintement  suspects. 

!  Le  mauvais  succès  de  la  trahison  de  Dumouriez 
j  sembla  irriter  le  dépit  de  ses  partisans. 
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Ou  répandit  dans  Paris  une  affiche  dont  voici 
quelques  passages  : 

a  Réveillez-vous,  républicains,  pardonnez  à  l’ancien  mé¬ 
pris  des  bourgeois,  puisque  aujourd’hui  ils  sont  disposés) 
d  vous  secourir  et  à  vous  aimer. 

«  Ralliez-vous  donc  au  peuple  industrieux  et  aux  bour¬ 
geois,  pour  faire  une  guerre  implacable  aux  brigands  qui 
vous  séduisent  et  qui  vous  égarent.  Réveillez-vous,  républi¬ 
cains.  Bourgeois ,  peuple  industrieux ,  sans-culottes ,  réu¬ 
nissez-vous,  armez-vous,  formez  de  saintes  associations;; 
quittez  un  instant  vos  travaux,  et  ne  les  reprenez  que  quand 
vous  aurez  chassé  les  brigands  des  clubs,  des  sections  et  de 
la  Convention  nationale,  et  qu’elle  sera  composée  entière¬ 
ment  de  vrais  républicains  et  d’amis  de  la  concorde  et  des 
vertus,  protégée  par  l’union  de  tous  les  braves  citoyens  de 
Paris  avec  tous  les  bons  citoyens  des  départements,  pour 
braver  tous  les  efforts  des  méchants  et  vous  donner  de  bon¬ 
nes  lois. 

«  Ralliez-vous,  citoyens,  et  ralliez-vous  promptement, 
ou  demain  vous  tombez  tous  sous  le  couteau  des  proscrip¬ 
tions  et  de  la  guerre  civile. 

«Citoyens,  tremblez!  le  complot  des  brigands  est  re¬ 
noué  ;  je  suis  averti  par  un  de  leurs  complices  que  d’ici  à 
dimanche  les  deux  tiers  des  députés,  les  signataires,  et 
une  grande  partie  des  bourgeois  doivent  être  massacrés. 
Citoyens,  armez-vous  sur-le-champ  ;  aux  armes!  aux  ar¬ 
mes!  Brave  section  des  Gardes-Françaises,  mettez- vous  ù 
notre  tête;  marchez  aux  Jacobins,  aux  Cordeliers,  à  la 
commune,  à  la  Convention  nationale,  immolez  les  bri¬ 
gands,  ou  tout  est  perdu.  » 

Cette  affiche  était  signée  Harrington  :  elle  était 
longue  et  véhémente,  on  voulait  réveiller  l’effroi, 
alarmer  les  esprits,  et  l’on  provoquait  hautement, 
au  nom  de  l’ordre  et  de  la  paix,  le  meurtre  d’une 
partie  delà  Convention  nationale  et  la  guerre  civile. 
Il  y  avait  eu  quelques  bruits  aux  halles  ;  le  maire  de 
Paris  apprend  qu’on  a  répandu  dans  le  peuple  un 
grand  nombre  de  ces  affiches  ;  le  lendemain  il  re¬ 
çoit  du  conseil  l’avis  qu’on  en  voulait  aux  jours  de 
Beurnonville,  que  ce  ministre  et  le  côté  droit  de  la 
Convention  devaient  être  égorgés  par  les  vainqueurs 
de  la  Bastille,  qui  s’introduiront,  sous  prétexte  de 
défiler  avant  de  partir  :  le  maire  prend  les  précau¬ 
tions  convenables  ;  il  va  même  trouver  les  vain¬ 
queurs  de  la  Bastille,  il  les  trouve  tranquilles. 

L’afiiche  est  répandue  le  lendemain  avec  plus  de 
profusion.  Réal,  substitut  du  procureur  de  la  com¬ 
mune,  remet  au  maire  une  lettre  par  laquelle  on 
l’avertit  que  la  moitié  de  la  Convention  va  être  as¬ 
sassinée  par  des  scélérats,  et  on  l’exhorte  à  agir  pour 
la  bonne  cause. 

Le  maire  lui  demande  s'il  connaît  l’auteur  de  la 
lettre.  Réal  répond  qu’il  la  croit  d’Aubert.  Le  maire 
est  appelé  par  les  ministres  pour  se  concerter  sur 
les  malheurs  dont  la  patrie  est  menacée,  il  s’y  rend  ; 
tout  était  paisible,  la  majorité  du  conseil  exécutif 
paraissait  être  dans  le  secret. 

L’aide-de-camp  de  Beurnonville,  aposté,  apprend 
au  conseil,  en  présence  du  maire,  qu’Aubert  a  parlé 
de  rassemblements  et  de  projets  sinistres  de  scélé¬ 
rats. 

Un  homme  de  police,  aposté  de  même,  accourt  au 
conseil  ,  avec  un  commissaire  de  la  section  des 
Champs-Elysées.  Celui-ci  présente  au  maire  nue  let¬ 
tre  dans  laquelle  on  lui  dévoile  le  complot  d’égorger 
la  moitié  de  la  Convention  ;  on  lui  présente  comme 
seul  moyen  de  prévenir  ce  crime  ,  de  battre  la  géné- 
vale ,  et  d’assembler  toutes  les  sections  armées  au¬ 
tour  de  la  Convention. 

On  ajouteque  plusieurs  présidents  et  commandants 

«e  sections  sont  prêts,  et  que  si  le  maire  a  besoin 
des  signatures  de  quelques  députés,  on  va  les  lui 
procurer. 

Le  maire  s’informe  de  l’auteur  de  la  lettre:  l'hom¬ 
me  de  police  répond  qu’il  croit  qu’elle  est  d’Aubert  ; 
la  lettre  est  de  la  même  main  que  la  lettre  écrite  à’ 
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Béal.  On  apprend  à  l’instant  que  Izarn-Valadi,  dé¬ 
puté,  vient  d’être  arrêté  au  corps-de-garde  de  l'Ora¬ 
toire,  criant  qu’il  faut  marcher  au  secours  de  la  Con¬ 
vention,  qu’elle  est  en  péril.  Cependant  la  Conven¬ 
tion  et  Paris  sont  tranquilles,  les  vainqueurs  de  la 
Bastille  ont  délilé  modestement  :  on  célèbre  une  fête, 
aucun  bataillon  ne  se  prête  à  ce  mouvement  de  ter¬ 
reur,  le  coup  qu’on  veut  porter  par  elle  est  manqué. 

On  cherchait  Aubert;  un  agent  de  change  se  pré¬ 
sente  à  la  mairie  pour  son  défenseur;  le  maire  le 
consigne  jusqu’à  ce  qu’il  ait  déclaré  où  est  Aubert. 
Ainsi  pressé,  il  annonce  que  celui  qu’on  cherche 
n’est  point  le  vrai  coupable;  que  l’aftiche  est  de  Va- 
lazé,  que  celui-ci  ne  la  désavouera  pas.  L’agent  de 
change  est  conduit  à  la  police,  où  il  fait  sa  déclara¬ 
tion  ;  il  est  conduit  ensuite  chez  le  ministre  de  l’in¬ 
térieur,  où  il  la  répète.  Ce  fut  la  fable  de  Tartuffe. 
Valazé  but  prier  le  maire  de  ne  point  le  dénoncer  : 
Valazé  était  l’Ame  du  trouble,  il  était  Harrington ,  il 
était  Aubert ,  il  était  l’agent  de  change  ,il  était  les 
sections  armées,  il  était  l’épouvante  du  côté  droit  et 
du  conseil  ;  il  voulait  une  émeute,  au  milieu  de  la¬ 
quelle  les  conseils  donnés  dans  l’affiche  auraient  été 
exécutés;  il  voulait  justifier  l’éveil  qu’il  avait  donné. 
Bien  ne  put  agiter  le  peuple,  le  peuple  resta  immo¬ 
bile.  Nous  verrons  par  la  suite  le  même  plan  repro¬ 
duit  peut-être  avec  plus  de  succès  le  31  mai ,  pen¬ 
dant  lequel  l’intrigue  fut  noyée  dans  le  débordement 
du  peuple. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  avec  quel  art  on  ré¬ 
pandit  ensuite  dans  la  France  l’horreur  des  crimes 
de  Paris  :  vous  vous  souvenez  avec  quelle  acrimo¬ 
nie  Valazé  et  ses  compagnons  parlaient  ensuite  ,  ir¬ 
rités  par  leur  impuissance  ;  avec  quelle  fureur  ils 
agitaient  vos  séances,  et  souillaient  parmi  vous  la 
haine  et  la  déliance  implacable;  le  crime  marchait 
en  triomphe  au  milieu  de  vous,  et  entraînait  tout  par 
ses  paroles.  Les  honneurs  et  la  contiance  aveugle 
que  s’accordent  les  magistrats  entre  eux  sont  une  ty¬ 
rannie  ;  nul  individu  ne  doit  être  vertueux  ni  célèbre 
devant  vous  ,  car  un  peuple  libre  et  une  assemblée 
nationale  ne  sont  point  faits  pour  admirer  personne. 
La  révolution  avait  crée  un  patriciatde  renommée  : 
ce  respect  humain  a  conduit  la  chose  publique  à 
deux  doigts  de  sa  perte  :  on  n’examinait  point  ce  qui 
était  bien  en  soi-même ,  mais  qui  l’avait  fait  ou  l’a¬ 
vait  dit.  Le  bonheur  public  est  la  mesure  des  réputa¬ 
tions.  Interrogez  l’état  de  la  France  :  on  a  tout  sacri- 
fic  à  la  passion  de  rétablir  la  monarchie  en  sauvant 
le  tyran.  Voici  un  passage  d’une  lettre  trouvée  chez 
Gardien,  membre  de  la  commission  des  Douze,  sous 
la  date  du  20  janvier  dernier  : 

«  Estaing  offre  le  bon  jour  et  l’hommage  de  son  res¬ 
pect  au  législateur  Gardien  ;  la  confiance  attire  le 
même  sentiment,  elle  l’exige.  Voici  mon  souhait;  je 
ne  sais  s’il  est  probable,  mais  il  a  pour  objet  l’utilité 
et  la  dignité  de  la  république. 

«  Je  voudrais  qu’au  dernier  moment,  que  lorsqu’il 
n’y  aura  plus  rien  à  dire  sur  les  projets  et  sur  les 
hommes,  que  lorsqu’il  ne  pourra  rien  rester  à  dé¬ 
voiler,  la  grande  majorité  des  fédérés  et  des  sections, 
calme,  sans  tumulte  et  sans  armes  aucunes,  sollici¬ 
tât  et  obtint  de  la  Convention  le  rapport  du  décret , 
la  commutation,  et  que  Payne,  se  faisant  fort  des 
Américains  et  un  des  commissaires,  conduisît  au  mê¬ 
me  instant  la  source  de  nos  maux  sur  le  Républicain. 
Ce  vaisseau,  tout  prêt  à  Brest,  pourrait  vraisembla¬ 
blement  appareiller.  Par  la  même  raison  qui  existe  , 
il  porterait  ù  d’autres  républicains  zélés,  tranquilles 
et  tidèles,  un  ci-devant  roi  et  sa  famille.  » 

Je  ne  vous  rappellerai  point  ce  que  fit  Thomas 
Payne,  il  ne  voulut  point  faire  le  mal  ;  des  mains  pu¬ 
res  ne  l’eussent  point  fait  chez  des  hommes  moins 
corrompus.  Respectez  un  appui  de  la  liberté  de  l'au- 
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lie  hémisphère ,  ne  le  condamnez  pus ,  car  on  l’a 
trompé. 

On  a  voulu  sauver  la  tyrannie ,  n’en  doutez  plus: 
voilà  la  cause  de  la  fureur  qu’on  a  montrée  ;  la  ré¬ 
publique  ne  compose  pas  avec  la  royauté,  la  ré¬ 
publique  ou  le  roi  devaient  périr  ;  vous  l’avez  vu  de¬ 
puis;  ceux  qui  voulaient  sauver  le  roi  ont  tout  fait 
pour  perdre  la  république.  On  se  plaignait  de  vos 
tribunes  et  de  leurs  mouvements,  mais  les  partisans 
nombreux  de  la  tyrannie,  répandus  sur  toute  la  ré¬ 
publique,  et  déclamant  sans  cesse  contre  votre  au¬ 
torité  ,  étaient-ils  plus  respectueux?  Les  cris  que 
vous  n’entendiez  pas,  et  qui  proclamaient  la  guerre 
civile,  étaient-ils  innocents  ?  11  est  consommé  le  cri¬ 
minel  projet  d’aveugler  la  France,  d’armer  les  Fran¬ 
çais  contre  les  Français,  et  de  nous  ramener  à  la 
monarchie  par  la  tourmente  de  la  liberté  ;  il  est  con¬ 
sommé  le  projet  d’étouffer  dans  Paris  cette  popula¬ 
tion,  l’effroi  de  la  tyrannie  :  on  l’avait  tenté  par  la 
force  armée,  on  a  cru  réussir  par  la  terreur.  Toutes 
les  pièces  qu’on  a  remises  au  comité  l’attestent;  elles 
prouvent  que  tous  les  moyens  ont  été  pris  depuis 
longtemps  d’exciter  tout  le  peuple  à  se  révolter  ;  on 
comptait  sur  le  surhaussement  des  denrées,  on  cornp 
tait  sur  le  ressentiment  des  uns,  sur  l’intérêt,  les 
passions  et  l’aveuglement  des  autres. 

Le  dessein  de  rétablir  le  despotisme  fut  continué  ; 
on  n’avait  pu  compter  sur  Paris  seul  ;  on  renoua  tout 
les  lambeaux  qu’il  avait  dans  la  république  ,  et  b1 
crime  étendit  ses  bras  autour  du  peuple  français;  on 
donne  l’alarme  aux  propriétaires,  on  n’entehd  plus 
la  vérité  parmi  les  cris  aigus  des  gazettes  et  du  men¬ 
songe.  On  croit  à  Paris  qu’on  égorge  dans  la  répu¬ 
blique;  on  pâlit  dans  la  république ,  on  croit  qu’on 
égorge  à  Paris. 

Les  bruits  les  plus  sinistres  étaient  répandus  dans 
le  Midi  ;  on  écrivait  de  Bordeaux,  le  26  mai,  que  Du¬ 
four  et  Parons  y  étaient  de  retour,  qu’ils  y  disaient 
au  peuple  avoir  laissé  Paris  en  feu  ;  qu’il  fallait 
marcher  sur  Paris ,  qu’il  était  affaibli,  que  les  bri  ¬ 
gands  qu’il  renfermait  étaient  partis  pour  la  Ven¬ 
dée  et  les  frontières;  que  pendant  leur  séjour  ils 
avaient  assisté  aux  conciliabules  de  Pétion  et  Valazé, 
qu’ils  y  avaient  été  admis  par  les  députés  de  Bor¬ 
deaux  ;  que  dans  ces  conciliabules  se  trouvaient  qua¬ 
rante  membres  de  la  Convention,  qu’on  y  avait  con¬ 
clu  le  meurtre  d’une  partie  de  la  représentation  na¬ 
tionale  ;  qu’on  devait  battre  le  rappel  dans  les  dé¬ 
partements  pour  faire  marcher  cent  mille  hommes 
sur  Paris. 

Dufour  et  Parens  annonçaient  que  les  députés  de 
Bordeaux  n’étaient  peut-être  plus,  et  qu’ils  délibé¬ 
raient  sous  le  couteau;  quelques-uns  des  détenus 
avaient  déjà  dit  que  leur  projet  ne  réussirait  pas  que 
quelqu’un  d’entre  eux  ne  fût  assassiné;  ils  enviaient 
le  couteau  de  Paris,  ils  enviaient  au  parti  républi¬ 
cain  le  coup  qui  perça  Saint-Fargeau.  Que  voulaient- 
ils  donc  faire  avec  clu  sang?  Cependant  les  sections 
de  Bordeaux  s’agitent,  on  y  propose  une  adresse 
aux  départements,  pour  les  inviter  de  prendre  les 
armes  :  le  peuple  de  Bordeaux  est  sage,  il  délibère, 
il  ne  précipite  point  cette  adresse. 

Les  mêmes  choses  se  passaient  (dans  le  courant 
de  mai)  dans  Marseille,  dans  Lyon,  dans  la  Corse; 
là  des  tyrans  régnaient,  allumaient  la  guerre  civile, 
et  se  rendaient  indépendants;  Paoli  déclamait  en 
Corse  contre  l’anarchie  ;  il  conspirait  aussi  au  nom 
des  lois.  Paris  était  inquiet,  les  malveillants  y  le¬ 
vaient  le  front;  l’enrôlement  avait  produit  quelque 
tumulte;  Buzot  avait  réclamé  hautement  la  liberté 
de  ceux  qu’on  avait  arrêtés  ;  le  désespoir  de  la  vertu 
luttait  contre  celui  du  crime:  vous  étiez  agités  plus 
([ue  jamais,  les  conjurés  dénonçaient  les  conjura¬ 
tions,  comme  avait  fait  la  cour.  Elle  fait  arrêter, 


j  pendant  la  nuit,  des  citoyens  et  des  magistrats;  cette 
|  commission,  d’abord  choisie  pour  chercher  la  cause 
j  des  troubles  et  les  apaiser,  elle  les  excite  elle-même; 

|  sa  tyrannie  menace  d’attentats  imaginaires  qu’elle 
J  suppose  et  qu’elle  poursuit;  elle  a  Fart  de  faire  en¬ 
visager  les  plaintes  qu’on  porte  contre  sa  violence 
comme  le  tourment  d’un  parti  démasqué  et  la 
j  crainte  que  sa  vertu  inspire  aux  méchants;  elle 
!  semble  vouloir  exécuter  le  premier  plan  de  Valazé, 
celui  d’assembler  les  citoyens  par  la  terreur,  et  de 
les  mettre  aux  mains  par  la  jalousie,  par  la  ven¬ 
geance,  par  la  défiance  et  par  les  méprises. 

Vous  vous  souvenez,  citoyens,  que  dans  ce  même 
temps  la  république  entière  était  remuée,  qu’on  ap¬ 
pelait  les  suppléants  à  Bourges,  que  les  corps  admi¬ 
nistratifs  de  l’Eure,  du  Jura,  du  Calvados,  de  la 
Gironde  et  des  Bouches-du-Rhône  avaient  en  quel¬ 
que  sorte  proclamé  leur  indépendance,  et  qu’on 
avait  soulevé  la  France.  Le  coup  partait  des  conci¬ 
liabules  de  Valazé  et  de  ceux  de  Saint-Cloud;  là 
l’intrigue  avait  remplacé  la  cour,  et  madame  Brissot 
logeait  au  palais  de  la  ci-devant  reine,  et  recevait 
souvent  la  plupart  des  détenus. 

!  Depuis  longtemps  plusieurs  membres  de  la  Con- 
|  vention  excitaient  à  la  révolte  les  corps  administra¬ 
tifs  de  leurs  départements.  Tous  ont  été  sollicités, 
dans  le  courant  de  mai,  de  prendre  les  armes;  le 
plus  grand  nombre  a  résisté,  les  autres  ont  été  trom¬ 
pés  sans  doute. 

Cependant  la  commission  des  Douze  aigrit  de  plus 
en  plus  les  esprits;  elle  vous  annonce  qu’un  complol 
est  près  d’éclater.  Valazé  tenait ,  au  commencement 
de  mars,  le  même  langage.  Elle  vous  propose  de 
doubler  vos  gardes  et  de  faire  fermer  vos  sections; 
elle  se  dit  le  dernier  asile  de  la  liberté  :  elle  vous 
glace  par  des  récits  funestes  ;  elle  délibère  armée  au 
lieu  de  ses  séances.  Bertrand  lui  seul,  l’un  de  ses 
membres,  veut  inutilement  l’arrêter  dans  ses  excès  : 
elle  feint  des  périls,  afin  d’accroître  son  pouvoir;  la 
commotion  est  universelle.  Plus  la  commission  ré¬ 
pand  d’effroi,  plus  elle  a  occasion  d’en  répandre,  et 
plus  aussi  elle  se  montre  violente.  Elle  dépose  et  re¬ 
prend  à  son  gré  ses  fonctions;  les  dangers  qu’elle 
semble  courir  la  rendent  plus  intéressante ,  elle  va 
tout  oser  impunément.  Valazé,  par  une  lettre  circu¬ 
laire,  avait  appelé  en  armes  ses  compagnons,  le  22 
de  mai,  au  lieu  de  vos  séances. 

Le  peuple  s’assemble  autour  de  vous,  il  demande 
justice  pour  ses  magistrats  et  pour  lui-même  qu’on 
accuse  ;  c’est  un  jour  de  deuil  populaire.  Vous  avez 
vu,  dans  le  passage  de  la  lettre  d’Estaing,  le  projet 
de  réunir  la  majorité  des  fédérés  et  des  sections  pour 
demander  le  rapport  d’un  décret.  Pourquoi  cet  ap¬ 
pareil  et  celte  intrigue?  Et  quand  le  peuple  aujour¬ 
d’hui  s’assemble  pour  vous  demander  justice ,  on  le 
trouve  licencieux  !  Des  citoyens  sont  à  la  barre  ;  ils 
étaient  vieux  et  respectables,  ils  avaient  dit  la  vérité  : 
Citoyens,  leur  répond  Isnard ,  on  pardonne  à  votre 
i  jeunesse. 

Barère  alors  propose  d’adjoindre  au  comité  de 
salut  public  cinq  membres  pour  prendre  les  infor- 
mations  sur  les  faits  de  conspiration  contre  la  Con¬ 
vention  nationale.  On  amenda  la  proposition,  et  l’on 
fit  décréter  une  commission  particulière  de  douze 
membres;  elle  fut  composée  en  grande  partie  de 
ceux  qid  conspiraient  dans  les  conciliabules  de  Va¬ 
lazé.  Cette  commission,  au  lieu  de  se  conduire  avec 
sagesse,  irrite  les  esprits  par  sa  violence,  et  répand 
l’effroi  parmi  les  citoyens  :  elle  arrache  Hébert  de  sa 
j  maison. 

On  faisait  croire  au  peuple  français  que  la  Con- 
'  vention  était  en  proie  à  des  hommes  égarés.  Isnard 
;  répond  à  d’autres  qui  vous  avaient  parlé  paisible— 

;  meut  que,  si  la  Convention  nationale  est  outragée, 
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on  cherchera  sur  quelle  rive  de  la  Seine  fut  Paris. 
La  république  devait  trembler  pour  vous;  ces  dis¬ 
cours  étaient  des  prétextes  qu’on  envoyait  à  la 
révolte. 

Ce  mouvementétait  le  même  queles  premiers  jours 
du  mois  d’août,  où  la  cour,  conspirant  contre  le 
peuple,  et  armée  contre  lui,  se  plaignait  de  sa  li¬ 
cence;  elle  avait  égaré  les  corps  administratifs,  ils 
l’étaient  encore  ;  la  cour,  au  nom  des  lois ,  oppri¬ 
mait  la  liberté  ;  au  nom  des  lois,  on  l’opprimait  de 
même;  la  cour  avait  gagné  quelques  chefs  détec¬ 
tions,  la  commission  des  Douze  a  requis  ces  mêmes 
sections,  celles  où  Lafayctte  avait  le  plus  d’amis. 

Les  1er  et  2  juin,  le  peuple  se  réunit  de  nouveau 
par  le  sentiment  d’un  péril  commun  ;  il  s’était  pré¬ 
senté  deux  fois;  ses  pétitionnaires  parurent  tristes 
devant  vous;  ils  étaient  précédés  du  bonnet  de  la 
liberté  couvert  d’un  crêpe;  ils  furent  repoussés  et 
outragés  ;  on  leur  répondit  par  des  fureurs ,  on  ne 
voulut  point  les  entendre.  Ainsi  s’ébranlent  les  em¬ 
pires,  par  les  injustices  envers  les  peuples.  Déjà  les 
malveillants  s’autorisaient  de  la  violence  et  du 
triomphe  des  détenus;  en  sollicita  Dilion  de  se  met¬ 
tre  à  la  tête  d’un  rassemblement;  on  agita  le  peuple 
de  plus  en  plus,  pour  avoir  un  prétexte  de  soulève¬ 
ment. 

Le  projet  était  dirigé  par  plusieurs  chefs.  (Ils  sont 
arrêtés.] 

Ces  chefs  avaient  sous  eux  douze  généraux  dont 
chacun  était  chargé  de  s’emparer  de  l’esprit  de  qua¬ 
tre  sections. 

Ces  généraux  avaient  en  sous-ordre  deux  ou  qua¬ 
tre  afiidés  principaux  :  le  projet  se  communiquait  à 
une  seule  personne,  avec  invitation  de  ne  le  commu¬ 
niquer  qu’à  cinq  autres,  lesquels  cinq  devaient  sui¬ 
vre  la  même  marche,  en  divisant  toujours  un  par 
cinq. 

Un  avait  compté,  pour  exciter  le  premier  bruit, 
sur  le  renchérissement  des  denrées,  ou  sur  de  nou¬ 
velles  levées. 

L’action  devait  s’engager  et  se  suivre  ainsi  ; 

On  devait  s’emparer,  à  la  même  heure,  du  canon 
d’alarme  et  l’enclouer,  et  s’emparer,  par  la  voie  de 
force,  de  ceux  de  la  maison  commune  et  du  Temple, 
de  ceux  de  toutes  les  sections,  qui  leur  devaient  être 
livrés,  soit  par  une  attaque,  soit  par  les  afiidés  de  la 
ligue. 

On  devait  proclamer  le  lils  du  feu  roi,  Louis  XVII, 
et  sa  mère  régente. 

Le  projet  étant  mis  à  exécution,  les  individus 
composant  cette  ligue  devaient  se  nommer  de  droit 
gardcs-du-corps,  et  ceux  qui  se  serait  distingués  dans 
celte  action  auraient  été  décorés  d’un  ruban  moiré 
blanc,  auquel  serait  suspendue  une  médaille  re¬ 
présentant  un  aigle  renversant  l’anarchie. 

Dans  le  même  temps,  on  arrêtait  à  Channai  un 
particulier  traduit  depuis  à  Paris  et  interrogé  par 
le  comité  de  sûreté  générale,  porteur  d’une  lettre  où 
un  projet  d’enlèvement  était  concerté  ;  où  le  lieu  de 
vos  séances  et  votre  perte  étaient  désignés  obscuré¬ 
ment;  où  l’on  parlait  de  sauver  son  prince,  où  l’on 
disait  :  Fous  êtes  si  grand ,  et  moi  si  petit! 

Vous  ne  pouvez  douter,  citoyens,  que  les  ennemis 
de  la  liberté  du  peuple  et  du  gouvernement  républi¬ 
cain  ont  du  conjurer  contre  vous  :  c’est  à  vous  de 
chercher  maintenant  de  quel  côté  étaient  les  conju¬ 
res.  L anarchie  lut  le  prétexte  des  partisans  delà 
royauté;  Paoli  en  Corse,  Dumouriez  dans  la  Belgi- 
ijuc,  les  détenus,  tous  tenaient  le  meme  langage. 

La  conjuration  s’étendait  dans  toute  l’Europe  : 
elle  agitait  les  colonies  par  le  moyen  de  Santhonax 
et  l’olverel,  qui  régnèrent  véritablement  à  Saint- 
Domingue  :  elle  agitait  la  Corse;  vos  commissaires  y 
avaient  été  proscrits;  des  lettres  ont  été  trouvées 


sur  une  bombarde  génoise,  abandonnée  en  mer, 
qui  toutes  attestent  que  le  même  plan  de  poursuivre 
les  commissaires  était  suivi  partout  :  un  arrêté  de 
l’assemblée  générale  de  la  Corse  les  chasse  de  cette 
île,  et  licencie  les  bataillons  qu’ils  avaient  formés; 
toutes  les  lettres  attestent  que  le  peuple  de  la  Corse 
est  trompé  par  les  mêmes  insinuations  qui  ont  trou¬ 
blé  la  France.  Parmi  ces  lettres,  une  est  adressée  à 
Vergniaud;  on  lui  dit  :  Partez ,  venez ,  et  le  peuple 
vous  bénira. 

La  conjuration  éclatait  partout,  lorsque  Paris  l’a 
comprimée  au  commencement  de  juin. 

Manuel  vous  disait  un  jour  :  Si,  dans  les  troubles 
excités  par  les  malveillants,  tous  les  bons  citoyens 
prenaient  les  armes,  les  méchants  seraient  compri¬ 
més.  Paris  entier  a  pris  les  armes  dans  ce  jour,  et 
tout  était  tranquille,  excepté  le  crime.  Alors  vous 
pûtes  librement,  sous  la  sauvegarde  du  peuple,  ar¬ 
rêter  les  auteurs  de  tant  de  désordres;  vous  pûtes 
espérer  enlin  de  donner  des  lois  à  la  France;  vous 
imposâtes  silence  aux  royalistes  qui  avaient  médité 
votre  perte;  depuis  ce  temps  vous  avez  donné  à  la 
république  une  forme  de  gouvernement;  vous  avez 
éclairé  le  peuple,  rassuré  les  propriétaires  effrayés  ; 
le  peuple  a  vu  le  dernier  jour  de  l’anarchie.  Que 
l’insurrection  de  Paris  soit  jugée  par  le  peuple  fran¬ 
çais.  Elle  n’a  point  de  juges  légitimes  parmi  les  ré¬ 
voltés  de  l’Eure.  Elle  a  sauvé  la  représentation  na¬ 
tionale  ;  les  conjurés  ont  pris  la  fuite,  ils  ont  pris  les 
armes.  Brissot  fuyait  en  Suisse  sous  un  faux  nom 
avec  un  étranger;  un  Espagnol, appelé Marchena, se 
rendait  à  Moulins  près  de  lui;  cet  Espagnol  avait, 
dit-on,  intrigué  dans  les  Pyrénées. 

Tel  est  l’esprit  de  la  conjuration  que  votre  pru- 
dencearenversée.Puissentiesyeuxdela  nation  s’ou¬ 
vrir  enfin!  Paris  n’était  que  le  prétexte  de  l’attentat 
qu’on  méditait  contre  elle;  tous  les  complots  ont 
échoué,  grâces  en  soient  rendues  au  génie  protec¬ 
teur  du  peuple  français!  les  conjurés  ont  laissé  peu 
de  traces;  encore  quelques  jours,  ils  les  auraient 
teintes  de  sang.  Par  quel  art  ont-ils  pu  vous  séduire 
jusqu’à  vous  ranger  quelquefois  de  leur  parti  contre 
vous-mêmes?  Toute  la  France  serait  paisible  s’ils 
l’avaient  été;  ils  s’armaient  contre  vous  au  nom  du 
respect  même  qui  vous  était  dû;  on  vous  immolait  à 
votre  sûreté;  on  vous  traitait  comme  ce  roi  de  Chy¬ 
pre  chargé  de  chaînes  d’or.  Les  ennemis  de  la  répu¬ 
blique  sont  dans  ses  entrailles;  ce  n’est  point  l’au¬ 
dace  que  vous  avez  à  vaincre,  mais  l’hypocrisie. 
Quelques-uns  de  Marseille  ont  répandu  partout  des 
émissaires.  Une  femme  d’Avignon,  appelée  Tissac, 
a  découvert  à  Bertin,  juge  du  commerce  de  Mar¬ 
seille,  un  plan  de  royauté  dirigé  par  ceux  qui  oppri¬ 
ment  le  peuple  dans  celte  ville  ;  Laugier  est  à  la  tête, 
homme  froid  et  politique;  Lavalize,  homme  bouil¬ 
lant  et  déclamateur;  Bertrand,  ambitieux,  hardi, 
effronté;  Manger-Mal  ville,  Pleouse,  Caslellanet,  vif 
et  entreprenant;  Lejourdan,  rusé,  mais  sans  courage 
et  caché  derrière  le  crime.  Voilà  ceux  qui  troublent 
Marseille,  et  qui  voudraient  ternir  sa  gloire;  leur 
projet  est  de  joindre  la  Vendée,  si  la  fortune  les  se¬ 
conde  et  leur  permet  de  lever  tout-à-fait  le  masque. 
Lyon  est  dans  le  même  état;  Privât,  froid,  dissimulé, 
ardent  sans  le  paraître;  Mcnis,  procureur-général, 
doucereux,  engageant;  Coinde,  fougueux,  facile  à 
égarer  pour  un  coup  de  main.  Voilà  les  principaux 
tyrans  du  peuple  de  Lyon  :  tyrans  plus  odieux  que 
Pisistrate,  ils  font  égorger  le  fils  qui  leur  redemande 
son  père  et  la  mère  qui  pleure  un  fils. 

Buzot  soulève  les  autorités  de  l’Eure  et  du  Cal¬ 
vados;  Gorsas,  Pétion,  Louvet,  Barbaroux  et  quel¬ 
ques  autres  sont  près  de  lui;  on  ferme  les  Sociétés 
populaires.  On  a  commis  des  violences  à  Bancaire 
contre  les  patriotes;  une  commission  de  gouverne.- 
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mont  s’est  formée  à  Nîmes;  partout  le  sang  coule; 
Trcilhard  et  Matthieu  écrivent  de  Bordeaux  qu’on  y 
accapare  les  assignats  à  l’effigie  du  roi;  un  particulier 
a  cric  au  spectacle  :  vive  le  roi!  et  l’a  fait  impuné¬ 
ment;  le  bon  peuple  du  Midi  est  opprimé;  c’est  à 
vous  de  briser  ses  chaînes.  Entendez-vous  les  cris 
de  ceux  qu’on  assassine?  Les  enfants,  les  frères,  les 
sœurs  sont  autour  de  cette  enceinte,  qui  demandent 
vengeance.  Quelques  Marseillais  marchent  à  Lyon, 
ils  ferment  partout  les  clubs  ;  la  municipalité  de  Ta- 
rascon  est  dans  les  fers  ;  l’Europe  attend  quels  seront 
les  premiers  lâches  .qui  auront  un  roi.  La  liberté  du 
monde  et  les  droits  de  l’homme  sont  bloqués  dans 
Paris,  ils  ne  périront  point;  votre  destinée  est  plus 
forte  que  vos  ennemis,  vous  devez  vaincre  :  les  pré¬ 
cautions  ont  été  prise  pour  arrêter  le  crime. 

Prononcez  maintenant.  Vous  devez  mettre  quel¬ 
que  différence  entre  les  détenus  :  le  plus  grand  nom¬ 
bre  était  trompé,  et  qui  de  nous  peut  se  flatter  de  ne 
l’être  jamais?  Les  vrais  coupables  sont  ceux  qui  ont 
fui,  et  vous  ne  leur  devez  plus  rien,  puisqu’ils  déso¬ 
lent  leur  patrie.  C'est  le  feu  de  la  liberté  qui  nous  a 
épurés,  comme  le  bouillonnement  des  métaux  chasse 
du  creuset  l’écume  impure.  Vous  ne  pouviez  pas 
sauver  la  patrie  avec  eux  :  qu’ils  restent  seuls  avec 
le  crime  qu’ils  voulaient  commettre,  lis  se  plaignaient 
de  l’anarchie,  ils  nous  y  plongent;  ils  ont  troublé  la 
paix  des  bons  habitants  des  campagnes;  et  vous, 
vous  avez  fait  des  lois  :  que  le  peuple  choisisse  entré 
des  rebelles  qui  lui  font  la  guerre,  et  vous  qui  sou¬ 
lagez  ses  maux.  Ils  ne  partageront  donc  point  avec 
vous  l’amour  du  monde.  Ils  se  plaignaient  qu’on 
voulait  diviser  la  république,  ils  se  partagent  ses 
lambeaux;  ils  disent  qu’on  a  outragé  des  membres 
de  la  représentation,  ils  l’outragent  tout  entière; 
ils  étaient  froids  contre  les  brigands  de  la  Vendée,  ils 
appelaient  la  France  contre  vous,  et  trouvent  au¬ 
jourd’hui  des  armes  pour  combattre  les  lois  et  dé¬ 
chirer  l’empire.  Nous  avons  retracé  leur  conduite 
depuis  le  premier  jour;  plusieurs  ont  rendu  compte 
des  événements  selon  qu’ils  étaient  émus  par  leurs 
passions;  ils  ont  raconté  les  faits  sans  suite  et  sans 
liaison  :  les  faits  sont  toujours  odieux  lorsqu’on  les 
isole.  Ceux  qui  étaient  les  plus  aveugles,  les  moins 
instruits  des  vues  des  chefs,  et  conséquemment  fana¬ 
tiques,  ont  le  plus  écrit  et  le  plus  parlé  dans  les  der¬ 
niers  jours  de  la  conjuration  :  comme  ils  avaient  vu 
de  plus  près  les  conjurés,  ils  devaient  être  leurs  plus 
ardents  défenseurs,  pareequ’ils  étaient  les  plus  séduits 
par  leur  hypocrisie.  Qu’on  lise  les  récits  divers,  ceux 
de  Lanjuinais  et  Rabaut,  et  ceux  des  autres  répandus 
dans  la  France,  ils  ont  fait  du  crime  un  martyre  : 
tout  est  écrit  avec  inquiétude,  avec  faiblesse,  esprit 
de  parti. 

Vous  avez  vu  le  plan  longtemps  suivi  d’armer  le 
citoyen  par  l’inquiétude  ,  et  de  confondre  le  gouver¬ 
nement  par  la  terreur  et  les  déclamations,  mais  vous 
respecterez  encore  la  liberté  des  opinions,  votre  co¬ 
mité  la  réclame;  on  pourrait  dire  que  les  discours 
d’un  représentant  sont  des  actions  ;  que  cette  liberté 
n’est  que  pour  les  citoyens,  qu’elle  est  leur  garantie, 
mais  que,  dans  les  actes  du  gouvernement,  elle  peut 
être  une  politique  insidieuse  et  suivie,  qui  compro¬ 
mette  le  salut  public.  Etait-elle  sacrée  l’opinion  qui 
condamna  Socrate  et  lui  fit  boire  la  ciguë?  L’opinion 
qui  fait  périr  un  peuple  l’est-ellc  davantage? 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  liberté  ne  sera  point  terrible 
envers  ceux  qu’elle  a  désarmés,  et  qui  se  sont  sou¬ 
mis  aux  lois  ;  proscrivez  ceux  qui  nous  ont  fui  pour 
prendre  les  armes;  leur  fuite  atteste  le  peu  de  ri¬ 
gueur  de  leur  détention.  Proscrivez-les,  non  pour 
ce  qu’ils  ont  dit,  mais  pour  ce  qu’ils  ont  fait;  jugez 
les  autres,  et  pardonnez  au  plus  grand  nombre. 
L’erreur  ne  doit  pas  être  confondue  avec  le  crime, 


cl  vous  n’aimez  point  à  être,  sévères  ;  il  est  temps 
que  le  peuple  espère  eniin  d’heureux  jours,  et  que 
la  liberté  soit  autre  chose  que  la  fureur  départis; 
vous  n’étes  point  venus  pour  troubler  la  terre ,  mais 
pour  la  consoler  des  longs  malheurs  de  l’esclavage; 
rétablissez  la  paix  intérieure.  L’autorité,  brisée  au 
centre,  fait  partout  peser  ses  débris;  rétablissez  en 
tous  lieux  la  justice  et  l’énergie  du  gouvernement  ; 
ralliez  les  Français  autour  de  leur  constitution  ; 
puisse-t-elle  ne  partager  pas  la  haine  conçue  contre 
ses  auteurs  ! 

On  a  poussé  l’oubli  de  la  morale  jusqu’à  proscrire 
cet  ouvrage,  fût-il  propre  à  assurer  le  bonheur  du 
peuple  français,  pareeque  quelques-uns  n’y  ont  pas 
concouru  ;  ils  régnaient  donc,  ceux  qui  sont  si  puis¬ 
sants!  et  qu’attendiez-vous  d’eux,  après  tant  de  cri¬ 
mes?  des  crimes  encore  !  Quelle  est  donc  cette  su¬ 
perstition  qui  nous  érige  en  sectes  et  en  prophètes, 
et  prétend  faire  au  peuple  un  joug  mystique  de  sa 
liberté?  Vous  ne  pouviez  faire  de  lois  avec  eux  ;  et 
vous  n’auriez  point  le  droit  d’on  faire  sans  eux  !  il 
serait  donc  des  cas  où  la  morale  et  la  vérité  pour¬ 
raient  être  milles  ! 

J’ai  peint  la  conjuration;  fasse  la  destinée  que 
nous  ayons  vu  les  derniers  orages  de  la  liberté!  Les 
hommes  libres  sont  nés  pour  la  justice;  on  profite 
peu  à  troubler  la  terre;  la  justice  consiste  à  répri¬ 
mer  ceux  qui  la  troublent. 

Vous  avez  eu  le  droit  de  faire  arrêter  ceux  de  vos 
membres  qui  trahissaient  la  république.  Si  le  souve¬ 
rain  était  assemblé,  ne  pourrait-il  pas  sévir  contre 
quelques-uns  de  ses  membres?  O  vous  qui  le  repré¬ 
sentez,  qui  pourrait  sauver  la  patrie,  si  ce  n’était 
vous-mêmes?  Les  détenus  avaient  donné  les  pre¬ 
miers  l’exemple  de  la  sévérité  envers  les  représen¬ 
tants  du  peuple;  qu’ils  subissent  la  loi  qu’ils  ont  faite 
pour  les  autres  ;  ils  sont  des  tyrans  s’ils  se  prétendent 
au-dessus  d’elle  ;  qu’ils  choisissent  entre  le  nom  de 
conjurés  et  celui  de  tyrans. 

Il  résulte  des  pièces  remises  au  comité  de  salut 
public  : 

Qu’une  conjuration  a  été  ourdie  pour  empêcher 
en  France  l’établissement  du  gouvernement  répu¬ 
blicain;  que  l’anarchie  a  été  le  prétexte  des  con¬ 
jurés  pour  comprimer  le  peuple  ,  pour  diviser  les 
départements,  et  les  armer  les  uns  contre  les  au¬ 
tres  ; 

Qu’on  a  tenté  de  mettre  sur  le  trône  le  fils  de 
Capet  ; 

Que  les  efforts  dos  conjurés  contre  l’établissement 
de  la  république,  ont  doublé  depuis  que  la  constitu¬ 
tion  a  été  présentée  à  l’acceptation  du  peuple  fran¬ 
çais; 

Qu’on  avait  formé,  dans  les  conciliabules  de  Va- 
laze,  où  se  rendaient  les  détenus,  le  projet  de  faire 
assassiner  une  partie  de  la  Convention  ; 

Qu’on  a  tenté  de  diviser  d’opinions  le  nord  et 
le  midi  de  la  France  pour  allumer  la  guerre  civile  ; 

Qu’à  l’époque  du  31  mai,  plusieurs  administra¬ 
tions,  excitées  à  la  révolte  par  les  détenus,  avaient 
arrêté  les  deniers  publics  et  proclamé  leur  indépen¬ 
dance; 

Qu’à  cotte  époque  la  conjuration  contre  le  sys¬ 
tème  de  gouvernement  républicain  avait  éclaté  dans 
les  corps  administratifs  de  Corse,  des  Bouches-du- 
Rhône,  de  l’Eure,  du  Calvados,  qui  sont  aujourd’hui 
en  rébellion.  Votre  comité  a  pensé  que  votre  justico 
devait  être  inflexible  envers  les  auteurs  de  la  conju¬ 
ration;  il  m’a  chargé  de  vous  présenter  le  décret 
suivant  : 

Art.  Ier.  La  Convention  nationale  déclare  traîtres 
à  la  patrie  Buzot,  Barbaroux,  Gorsas,  Lanjuinais, 
Salles,  Louvet,  Bourgoing,  Biroteau,  Pétion,  qui  se 
sont  soustraits  au  décret  rendu  contre  eux  le  2  de 
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juin  dernier,  et  se  sont  mis  en  état  de  rébellion 
dans  les  départements  de  l’Eure,  du  Calvados  et  de 
Rhône-et-Loire ,  dans  le  dessein  d’empêcher  l’éta¬ 
blissement  de  la  république,  et  de  rétablir  la  royauté. 

H.  H  y  a  lieu  à  l’accusation  contre  Gensonné, 
Guadet ,  Vergniaud,  Molievault,  Gardien  ,  prévenus 
de  complicité  avec  ceux  qui  ont  pris  la  fuite  et  se 
sont  mis  en  état  de  rébellion. 

III.  La  Convention  nationale  rappelle  dans  son 
sein  Bertrand,  membre  delà  commission  des  Douze, 
qui  s’opposa  courageusement  à  ses  violences  ;  elle 
rappelle  dans  son  "sein  les  autres  détenus,  plutôt 
trompés  que  coupables. 

IV.  La  Convention  nationale  ordonne  l’impression 
des  pièces  remises  au  comité  de  salut  public,  et  dé¬ 
crète  l’envoi  aux  départements. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  18  JUILLET. 

On  lit  la  correspondance.  Elle  contient  la  notice 
d’un  très  grand  nombre  d’adresses  d’adhésion  et  de 
félicitation  aux  décrets  rendus  depuis  le  31  mai,  et 
sur  l’achèvement  de  la  constitution. 

Ciiacot  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre.  Citoyens,  nous  recevons  des  lettres  de  dif¬ 
férentes  communes  qui  se  plaignent  de  n’avoir  pas 
reçu  la  constitution.  Ce  retard  ne  peut  provenir  que 
des  intentions  peu  civiques  de  divers  districts.  I! 
faut  prendre  à  cet  égard  des  mesures  promptes  et 
sévères.  Je  demande  (pie  chaque  chef-lieu  de  can¬ 
ton,  immédiatement  après  la  constitution  reçue, 
convoque  les  assemblées  primaires. 

Bréard  :  Cette  mesure  ne  subit  pas  quand  il  s'agit 
de  sauver  la  patrie  par  l’acceptation  de  l’acte  consti¬ 
tutionnel.  Je  demande  qu’il  soit  directement  envoyé 
par  des  courriers  extraordinaires,  et  qu’elles  se  for¬ 
ment  à  l’instant  en  assemblées  primaires. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Gossuin  annonce  que  les  citoyens  de  Maubeugc 
et  la  brave  garnison  qui  défend  cette  place  ont  juré 
de  s’ensevelir  sous  ses  ruines  plutôt  que  de  la  rendre 
aux  ennemis.  II  a  donné  lecture  d’une  adresse  de  ces 
citoyens  aux  départements  séduits  et  entraînés  à  des 
mesures  contraires  à  la  liberté. 

Mention  honorable. 

—  Grangeneuve,  l’un  des  députés  mis  en  état 
d’arrestation,  se  plaint  d’avoir  été  mis  hors  de  la  loi 
pour  avoir  fui  Paris;  il  n’a  jamais  quitté  cette  ville  , 
et  le  décret  sous  lequel  il  gémit  n’étant  pas  fondé 
ne  doit  pas  avoir  son  effet. 

Ciiadot  :  J’observe  que  Grangeneuve,  comme 
Lasource  et  Condorcet,  ne  s’en  sont  pas  moins  sous¬ 
traits  au  décret  qui  les  frappait  ;  que,  s’ils  n’ont  pas 
quitté  Paris,  ils  se  sont  cachés  et  ont  fui  la  surveil¬ 
lance  de  la  loi.  Je  demande  contre  eux  un  décret 
d’accusation. 

L’assemblée  ajourne  cet  objet  jusqu’à  la  discussion 
du  rapport  du  comité  de  salut  public. 

Lacroix  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d’ordre. 
Elle  consiste  à  ce  que  vous  ordonniez  à  la  municipa¬ 
lité  de  faire  constater  l’état  des  hôpitaux;  car  les 
ennemis  de  la  liberté,  voyant  que  la  constitution 
est  acceptée  partout,  et  craignant  que  les  députés 
des  assemblées  primaires  ne  viennent  ici  jurer  l’u¬ 
nion  et  la  fraternité  entre  les  Français,  ont  fait  cou¬ 
rir  le  bruit  que  la  peste  était  à  Paris.  Je  sais  qu’on  a 
déjà  dit  que  ce  fait  était  faux.  Mais  il  est  nécessaire 
qu’il  soit  démenti  par  un  acte  authentique ,  afin 
que  ceux  des  citoyens  qui  doivent  venir  à  Paris 
pour  le  lu  août  n’en  soient  point  empêchés  par 
ces  faux  bruits.  Je  demande  donc  que  la  munici¬ 
palité  de  Paris  soit  chargée  de  vous  envoyer  un 
procès-verbal  des  médecins  et  chirurgiens  de  1  Hôtel- 
Dieu. 

Celte  proposition  est  décrétée. 


—  Des  députés  d’un  canton  du  département  de 
Rhône-et-Loire  annoncent  que  ce  canton  a  résisté 
aux  insinuations  des  révoltés  de  Lyon,  mais  qu’il  est 
menacé  par  le  congrès  départemental. 

Le  Président  :  Voici  un  paquet  considérable  de 
papiers  que  vous  envoient  vos  commissaires  auprès 
de  l’armée  des  côtes  de  Brest.  En  attendant  que  votre 
comité  de  salut  publie  vous  en  fasse  le  rapport,  je 
vais  vous  lire  la  lettre  d’envoi. 

a  Nous  vous  adressons,  citoyens  collègues,  copie  de  deux 
lettres  saisies  ces  jours  derniers  sur  un  espion  des  rebelles. 
Vous  y  remarquerez  un  trait  important  ;  c’est  que  plusieurs 
de  ceux  qui  composent  l’armée  soi-disant  royale  et  catho¬ 
lique  se  retirent  à  Caen  pour  renforcer  l’armée  de  Buzot. 

«  Signé  Merlin  ,  Gilet  et  Cavaignac.  » 

Sergent  :  Il  est  temps  enfin  de  prendre  un  parti 
sur  ces  corps  monstrueux  qui  prodiguaient  l’encens 
aux  rois  et  le  dégoût  aux  hommes  de  génie.  Vous 
avez  ordonné  à  votre  comité  d’instruction  publique 
de  vous  faire  un  rapport  sur  ces  corporations  enfan¬ 
tées  par  le  despotisme,  qu’elles  étaient  accoutumées 
à  servir.  Je  demande  que  ce  rapport  soit  fait  dans  la 
séance.  —  Décrété. 

Je  fais  une  autre  proposition.  Les  cochers  de  fiacre 
sont  venus,  il  y  a  une  quinzaine  de  jours,  vous  faire 
une  pétition  dans  laquelle,  sous  le  prétexte  de  la  li¬ 
berté  ,  ils  demandent  à  être  autorisés  à  imposer  aux 
citoyens  des  taxes  arbitraires.  Depuis  ce  temps,  ils 
méconnaissent  les  lois  municipales,  méprisent  les 
taxes  et  les  réglements.  L’ordre  public  en  est  trou¬ 
blé  ;  tous  les  jours  il  y  a  des  rixes  dans  les  rues  ;  car 
les  étrangers,  nos  frères  d’armes,  qui  passent  par 
Paris,  sont  très  étonnés  de  voir  ou  (pie  les  cochers 
(pii  sont  sur  place  refusent  de  marcher,  surtout  jus¬ 
qu’aux  barrières,  ou  qu’ils  leur  demandent,  après  la 
course  faite,  des  taxes  énormes,  ou  qu’ils  refusent 
de  marcher  à  l’heure,  au  mépris  des  réglements.  Les 
cochers  se  mettent  deux  ou  trois  sur  un  étranger- 
pour  le  mettre  à  contribution  ;  les  citoyens  prennent 
parti  les  uns  pour,  les  autres  contre  les  cochers,  et 
quelquefois  les  maltraitent.  Il  faut  que,  pour  le  10 
août,  les  citoyens  des  départeménts  qui  seront  réu¬ 
nis  à  Paris  y  trouvent  protection  contre  ces  vexa¬ 
tions. 

Charrier  :  Il  faut  que  la  municipalité  soit  char¬ 
gée  de  maintenir  la  taxe,  ou  d’en  faire  une  nouvelle, 
proportionnée  au  prix  des  denrées.  J’observe  que  le 
même  principe  qui  a  fait  taxer  le  prix  des  places 
dans  les  messageries  autorise  les  municipalités  à. 
taxer  celui  des  voitures  publiques  dans  l’intérieur 
des  villes. 

Le  renvoi  à  la  municipalité  est  décrété. 

**’  :  Votre  constitution  est  reçue  avec  enthou¬ 
siasme  par  toutes  les  communes  où  elle  peut  parve¬ 
nir.  Ori  trouve  dans  les  campagnes,  sinon  des  aca¬ 
démiciens,  au  moins  des  patriotes  énergiques,  des 
sans-culottes  éclairés.  Le  canton  de  Montbrison, 
département  de  Rhônc-et-Loirc,  composée  de  deux 
mille  quatre  cents  votants,  a  unanimement  mani¬ 
festé  son  adhésion  à  l’acte  constitutionnel,  à  l’excep¬ 
tion  de  six  particuliers  qui  ont  refusé  leur  suffrages, 
après  avoir  employé  toutes  les  intrigues  et  les  me¬ 
naces  pour  faire  adhérer  le  cantonaux  mesures  de 
rébellion  ordonnées  par  le  congrès  départemental 
séant  à  Lyon.  C’est  notre  indulgence  envers  les 
ennemis  intérieurs  qui  a  plusieurs  fois  failli  nous 
perdre.  Si  vous  voulez  établir  la  liberté  et  l’égalité, 
il  faut  absolument  éliminer  et  les  vils  praticiens  et 
les  académiciens,  et  les  riches  négociants,  égoistes 
qui  trompent  le  peuple.  Je  demande  que  vous  pre¬ 
niez  des  mesures  sévères  contre  les  six  particuliers 
qui  vous  sont  dénoncés  par  le  procès-verbal  du  eau 
ton  de  Montbrison.  Je  demande  un  décret  d’accusa¬ 
tion  contre  Dulroucy,  officier  municipal,  qui  a  cher- 
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ché  ;i  faire  entrer  ce  canton  dans  la  coalition  des 
révoltes  ;  praticien  des  plus  voraces,  qui  avait  été 
condamné  à  la  maison  de  force  pour  cause  d’escro¬ 
queries,  cet  homme  est  prévenu  d’avoir  employé  des 
menaces  pour  forcer  le  canton  à  envoyer  des^ dépu¬ 
tés  auprès  du  congrès  départemental  de  Rhône-et- 
Loire,  d’avoir  accepté  une  prétendue  mission  auprès 
de  ce  congrès,  signée  par  quatre-vingts  personnes 
de  Montbrison  seulement,  tandis  que  cette  ville 
contient  douze  cent  cinquante  votants;  d’avoir 
voulu  faire  égorger  un  bataillon  de  volontaires  qui 
passait  par  cette  ville,  sans  armes,  etc.  Je  demande 
la  destitution  de  son  complice  Lapierre  de  Saint- 
Hilaire,  ci-devant  marquis,  maire  deSavigneu,  qui  a 
recelé  chez  lui  des  prêtres  réfractaires;  celle  de 
Doutroclies,  officier  municipal  à  Dutreuil  ;  de  Gra- 
nes,  procureur  de  la  commune  de  Montbrison,  con¬ 
tre-révolutionnaire,  convaincu  d’avoir  favorisé  des 
émigrés,  recélé  des  ci-devant  nobles  et  des  prêtres 
réfractaires. 

***  :  Vous  avez  un  comité  de  sûreté  générale  qui 
est  autorisé  à  faire  arrêter  les  fonctionnaires  publics 
conspirateurs.  C’est  à  lui  que  vous  devez  renvoyer 
ces  dénonciations;  et  j’observe  que  si  vous  aviez 
laissé  au  comité  à  prendre  les  mesures  de  sagesse  et 
de  prudence  qu’il  fallait  employer  contre  Paoli,  il 
aurait  été  arrêté ,  et  la  Corse  ne  serait  pas  en  contre- 
révolution. 

Le  renvoi  au  comité  est  décrété. 

—  On  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Les  représentants  du  peuple,  envoyés  par  la  Conven¬ 
tion  nationale  dans  le  département  de  l’Eure ,  à 

la  Convention  nationale. 

Pacy,  14  juillet  1703. 

Citoyen  président,  les  citoyens  de  la  ville  d’Evreux  n’ont 
pas  été  plutôt  délivrés  de  la  présence  des  rebelles,  qu’ils  ont 
librement  émis  le^œu  de  rester  inviolablement  attachés  à 
la  république  et  àla  Convention  nationale  ;  ils  ont  arrêté 
d’aller  au-devant  des  représentants  du  peuple,  et  de  fra¬ 
terniser  avec  l’armée  qui  vient  de  les  délivrer  du  joug  de 
leurs  oppresseurs.  La  ville  d’Evreux  est  entièrement  libre  ; 
les  rebelles  fuient,  et  font  leur  retraite  dans  le  Calvados. 
L’avant-garde  de  l’armée  de  la  république  est  arrivée  ù 
Pacy  avec  nous,  où  l’état-major  est  réuni  ;  nous  avons  reçu 
et  embrassé  les  députés  de  la  commune  d’Evreux,  qui  at¬ 
tendent  notre  arrivée  pour  faire  tenir  les  assemblées  primai¬ 
res  et  accepter  la  constitution.  L’allégresse  publique  éclate, 
et  la  retraite  des  rebelles,  poursuivis  par  la  terreur  et  l’ef¬ 
froi,  paraît  aux  yeux  du  département  la  vicloire  la  plus 
glorieuse,  puisque  l’objet  proposé  est  rempli,  et  quelliu- 
manilé  n’a  pas  à  s’affliger  du  succès  de  nos  armes. 

Nous  nous  rendrons  demain  avec  l’armée  à  Evrcux,  où 
nous  ne  trouverons  que  des  frères  et  des  amis.  Les  admi¬ 
nistrateurs  coupables,  les  chefs  de  la  conspiration  ont  pris 
la  fuite,  leur  troupe  se  disperse  et  semble  s’évanouir. 

L’armée  de  la  république  a  conquis  un  département  ù  la 
liberté  et  ù  la  constitution  ,  et  cette  conquête  n’a  pas  coûté 
de  sang;  elle  sera  plus  solide  et  plus  durable  que  les  con¬ 
quêtes  des  dévastateurs  du  monde.  Un  aide-de-camp  porte 
ù  la  Convention  le  récit  des  événements  qui  sont  arrivés 
jusqu’à  ce  jour.  Ce  récit  fidèle  intéressera  les  amis  de  l’hu¬ 
manité.  Signé  R.  Lindet. 

—  Le  citoyen  Marnel,  aide-de-camp  du  ministre 
de  la  guerre,  est  introduit. 

Citoyen  président , 

La  raison  est  l’arme  la  plus  puissante  entre  les  mains 
des  hommes  libres.  Les  traîtres  sortis  de  votre  sein,  et  ré¬ 
fugiés  dans  le  Calvados,  avaient  réuni  une  force  armée 
dans  la  ville  de  Caen.  Ils  avaient  établi  une  domination 
nouvelle  dans  celte  ville  ;  ils  avaient  conçu  l’audace  des 
conquêtes;  ils  avaient  envoyés  des  émissaires  dans  les  vil¬ 
les  du  département  de  l’Eure ,  et  ils  étaient  parvenus  ù  sé¬ 
duire  et  à  engager  dans  leur  parti  un  assez  grand  nombre 
d’administrateurs.  Fiers  de  leurs  succès,  comptant  sur  les 
ressources  du  génie,  croyant  s’être  assurés  de  la  ville  de 
Caen,  ils  ont  envoyé  toutes  leurs  forces  dans  la  ville  d’E¬ 


vreux,  pour  dominer  le  département  de  l’Eure.  Cette  ar¬ 
mée  de  rebelles,  commandée  par  Puisaye,  sous  les  ordres 
de  Wimpfen,  menaçait  les  villes  voisines ,  envoyait  des  dé¬ 
tachements  ,  et  se  faisait  prêter  par  les  municipalités  un 
serment  d’adhésion  et  de  fidélité.  La  Convention  a  décrété 
que  la  puissance  nationale  serait  employée  ù  combattre  les 
rebelles,  à  délivrer  les  communes  opprimées  et  à  rétablir 
l’ordre  et  la  tranquillité  publique. 

Pour  obtenir  un  succès  dont  l’humanité  pût  se  glorifier, 
et  dont  le  souvenir  méritât  d’être  transmis  à  la  postérité ,  il 
fallait  attendre  que  la  Convention  nationale  eut  achevé  ses 
plus  importants  travaux,  eût  éclairé  la  France,  et  que  la 
lumière  eût  pénétré  dans  les  foyers  des  citoyens ,  dans  la 
chaumière  du  pauvre  et  dans  les  ateliers  des  artisans. 

Déjà  les  esprits  étaient  préparés;  laconstitulionétait  dans 
les  mains  de  tous  les  citoyens  ;  on  s’éclairait  mutuellement, 
on  pesait  les  destinées  de  la  France;  la  ville  d’Evreux  ne 
pouvait  encore  émettre  son  vœu  ;  elle  attendait  qu’on  la 
délivrât  du  joug  d’une  puissance  étrangère,  établie  par 
l’audace  et  soutenue  par  le  crime. 

Une  armée  composée  de  citoyens  aimant  la  patrie,  et 
voués  à  la  défense  de  la  liberté  et  de  l’égalité,  s’est  rassem¬ 
blée  dans  le  département  de  l’Eure,  dans  le  temps  même 
où  la  ville  de  Vernon  était  menacée  de  subir  le  joug  des 
nouveaux  tyrans  du  Calvados. 

Les  rebelles  tentèrent  d’enlever  cette  ville  le  12  ;  l’armée 
de  la  république  fut  au-devant  d’eux  ;  elle  fut  augmentée 
de  tous  les  citoyens  de  la  ville  en  état  de  porter  les  armes, 
et  de  la  garde  nationale  de  tous  les  cantons.  Les  rebelles 
furent  repoussés.L’armée  et  tous  les  citoyens  bivouaquèrent 
en  attendant  une  nouvelle  attaque. 

Le  lendemain,  les  rebelles  reparurent  en  force  avec  un 
grand  nombre  de  pièces  d’artillerie  ;  ils  commencèrent  l’at¬ 
taque.  L’armée  de  la  république  se  signala  dans  ce  com¬ 
bat;  elle  soutint  avec  fermeté,  et  sans  s’ébranler,  le  feu 
des  rebelles;  on  attendit  l’ordre  du  général  pour  repousser 
l’attaque.  A  son  ordre,  la  cavalerie  se  porta,  le  sabre  à  la 
main ,  sur  les  rebelles;  deux  pièces  d’artillerie  furent  ser¬ 
vies  avec  une  activité  prodigieuse;  l’infanterie  conserva  scs 
rangs  et  opposa  la  plus  ferme  contenance. 

Les  rebelles  s’ébranlèrent,  la  confusion  se  mit  dans  leurs 
rangs,  Puisaye  s’enfuit,  sa  troupe  le  suivit  dans  le  plus 
grand  désordre  et  avec  une  extrême  précipitation. 

Le  1  li  se  passa  ù  faire  des  dispositions  offensives  et  dé¬ 
fensives;  mais  les  rebelles  ne  paraissaient  plus;  ils  étaient 
vaincus  par  le  génie  de  la  liberté;  l’armée,  composée  de 
corps  de  toutes  les  armes,  et  de  gardes  nationales  des  villes 
et  des  campagnes,  présentait  le  touchant  spectacle  d’une 
famille  réunie,  qui  avait  le  même  esprit,  les  mêmes  prin¬ 
cipes,  et  se  proposait  le  même  objet. 

Le  général,  les  officiers  composant  l’état-major  avaient 
été  reçus  avec  les  plus  vifs  applaudissements  ;  ils  étaient 
précédés  par  une  réputation  qui  leur  conciliait  la  confiance 
de  l’armée.  On  publiait  le  soir  que  les  rebelles  avaient  éva¬ 
cué  la  ville  d’Evreux,  et  se  proposaient  de  se  replier  dans 
le  département  du  Calvados.  Tous  les  rapports  se  sont  trou¬ 
vés  conformes,  et  les  éclaireurs  de  l’armée  en  avaient  rendu 
le  même  compté.. 

La  ville  de  Vernon  était  en  sûreté,  Pacy  était  délivré  de 
ces  oppresseurs,  et  faisait  retentir  l’air  des  chants  de  la  li¬ 
berté;  le  convoi  de  l’artillerie  est  arrivé  le  45  à  Vernon  ;  il 
a  été  escorté  avec  l’appareil  militaire  le  plus  imposant;  il  a 
paru  que  ce  convoi,  que  cet  appareil,  l’ordre  observé  et 
la  bonne  contenance  des  troupes  avaient  augmenté  la  con¬ 
fiance  et  doublé  les  forces. 

On  a  préparé  avec  les  représentants  du  peuple  les  événe¬ 
ments  de  la  journée.  On  a  arrêté  de  ne  pas  perdre  un  in¬ 
stant,  et  de  répondre,  par  des  dispositions  sages  et  concer¬ 
tées,  à  l’attente  de  l’armée  qui  ne  doutait  plus  des  succès 
qu’elle  avait  tant  de  raison  de  se  promettre. 

On  arrête  de  s’assurer,  dans  le  jour  même,  de  la  dispo¬ 
sition  des  esprits  dans  la  ville  d’Evreux. 

Un  général  de  brigade  veut  servir  de  courrier  et  se  ren¬ 
dre  à  Evrcux.  L’adjudant-général  Boulanger  propose,  dès 
ce  moment,  d’écrire  à  la  municipalité  et  de  lui  annoncer 
l’arrivée  de  l’armée  de  la  république,  qui  va  se  mettre  en 
marche  pour  aller  fraterniser  avec  les  citoyens  d’Evreux. 
Les  représentants  du  peuple  écrivent  au  conseil-général  de 
la  commune,  à  tous  les  citoyeus,  et  leur  annoncent  qu’ils 
sont  chargés  de  précéder  la  force  armée,  et  porter  l’inslruc- 


lion  cl  la  libellé  dans  une  ville  si  longtemps  connue  pour 
affermir  le  révolution. 

Le  courrier  part  et  se  rend  à  Pacy ,  où  il  trouve  les  dé¬ 
putés  de  la  commune  d’Evreux  réunis  avec  les  officiers  mu¬ 
nicipaux  de  Pacy;  ils  lui  font  part  de  l’arrélé  pris  par  la 
commune  et  des  motifs  de  leur  démarche;  iis  venaient 
inviter  les  représentants  du  peuple  et  l’armée  de  se  rendre 
dans  leur  sein.  Le  courrier  revient  sur  ses  pas,  rencontre 
l’avant-garde  de  l’armée,  le  général  et  tout  l’état-major 
qui  accompagnaient  les  représentants  du  peuple  et  s’appro¬ 
chaient  de  Pacy.  On  arrive  dans  cette  ville,  on  entend  des 
cris  de  vive  la  nation!  vive  la  république! 

Les  députés  d’Evreux  viennent  au-devant  des  représen¬ 
tants  du  peuple  et  de  l’avant-garde  de  l’armée  :  ils  expo¬ 
sent  qu’aussilôt  qu’ils  ont  été  libres  par  la  retraite  et  la  fuite 
précipitée  de  la  force  étrangère  qui  avait  usurpé  la  puis¬ 
sance  publique,  les  citoyens  se  sont  réunis  et  ont  arrèLé 
d’envoyer  une  députation  au-devant  de  l’armée,  pour  l’as¬ 
surer  qu’elle  serait  reçue  avec  fraternité,  que  les  citoyens 
d’Evreux  avaient  souffert  impatiemment  le  joug  qu’on  leur 
avait  imposé;  que  le  premier  acte  de  leur  liberté  recouvrée 
avait  été  celui  par  lequel  ils  avaient  déclaré  quMs  demeu¬ 
raient  constamment  unis  et  attachés  à  la  république  et  à 
l’assemblée  nationale. 

Les  représentants  du  peuple  ont  répondu  à  la  députa¬ 
tion  qu’elle  ne  devait  voir  dans  l’armée  que  des  frères  et 
des  amis,  des  défenseurs  des  droits  de  l’homme,  des  libé¬ 
rateurs  qui  ne  voulaient  combattre  que  des  tyrans,  et  em¬ 
brasser  des  hommes  libres  comme  eux. 

On  s’est  expliqué  sur  tous  les  événements  avec  la  con¬ 
fiance  et  l’effusion  de  l’amitié.  L’allégresse  publique  s’est 
manifestée  par  les  plus  vives  acclamations;  aux  discours, 
aux  questions  pressées,  ont  succédé  les  embrassements  et 
les  sentiments  d’attachement  et  de  fraternité.  L’avant- 
garde  s’arrête  et  passe  la  nuit  à  Pacy  ;  elle  concerte  avec 
les  députés  d’Evreux  les  moyens  de  faire  subsister  l’armée 
qui  se  rendra  demain  à  Evreux.  La  ville  fera  les  disposi¬ 
tions  nécessaires  pour  proclamer  solennellement  la  convo¬ 
cation  des  assemblées  primaires  pour  l’acceptation  de  la 
constitution  dont  les  citoyens  d’Evreux,  comme  tous  les 
bons  Français ,  attendent  leur  bonheur. 

Telle  est  la  conquête  que  l’armée  de  la  république  de¬ 
vait  à  la  France.  C’est  peut-être  la  première  dont  la  raison 
et  l’humanité  peuvent  se  glorifier.  La  composition  de  l’ar¬ 
mée,  les  dispositions  qui  avaient  précédé  sa  marche,  l’in¬ 
tention  de  la  Convention  nationale,  les  instructions  du  con¬ 
seil  exécutif,  la  présence  des  représentants  du  peuple, 
l’exécution  des  plans  et  des  mesures  garantissaient  à  la  ré¬ 
publique  ce  succès.  Cette  victoire  attestera  à  la  postérité 
que  la  France  mérite  une  constitution  libre  et  populaire, 
mise  sous  la  sauvegarde  de  toutes  les  vertus. 

Lacroix,  de  l’Eure  :  Vous  avez  mis  Buzot  hors 
de  la  loi,  la  force,  des  armes  républicaines  l’a  forcé 
de  fuir  du  foyer  de  ses  conspirations.  11  vous  reste 
un  grand  exemple  à  donner  à  ceux  qui  tenteraient 
de  l’imiter.  Je  demande  que  la  maison  qu’il  possède 
à  Evreux  soit  rasée,  et  qu’elle  ne  puisse  jamais  plus 
être  rebâtie. 

***  :  Et  celle  de  son  infâme  complice  Henri  Lari- 
vière. 

***  :  La  proposition  de  Lacroix  prouve  son  en¬ 
thousiasme  et  son  amour  pour  la  liberté.  Elle  atteste 
son  indignation  profonde  contre  les  conspirateurs 
qui  ont  excité  la  guerre  civile  pour  des  passions  et 
des  intérêts  particuliers;  mais,  avant  de  prendre  des 
mesures  aussi  sévères  (murmures),  il  faut  savoir  si 
ce  scélérat  de  Buzot  n’a  pas  des  créanciers  :  car  j’ai 
entendu  dire,  et  je  le  tiens  de  bonne  part,  que  c’est 
un  intrigant,  un  aventurier,  qu’il  doit  immensément 
dans  son  département,  qu’il  n’a  été  nommé  à  la 
Convention  que  par  l’espérance  qu’avaient  ses  créan¬ 
ciers  de  se  faire  payer  ;  que  dans  dans  ces  derniers 
temps  ils  n’ont  pris  parti  pour  lui  que  dans  ces  mêmes 
motifs.  Qui  sait,  d’après  cela,  si  cet  intrigant  a  une 
maison  à  lui  appartenant  en  propre? 

Lacroix  :  11  en  a  une. 

Tiiuriot  :  Je  crois  que  la  Convention  ne  doit  point 
s’arrêter  aux  considérations  qui  viennent  de  lui  être 


présentées.  Des  crimes  sont  commis  tous  les  jours; 
qui  les  dirige?  C’est  Buzot,  c’cst  Barbaroux,  ce  sont 
tous  les  scélérats  que  vous  avez  chassés  de  votre 
sein,  ce  sont  eux  (des  renseignements  ultérieure¬ 
ment  acquis  le  prouvent)  qui  avaient  fait  assassiner 
Lepelletier.  Puisque  vous  ne  pouvez  encore  attein¬ 
dre  leurs  personnes,  ce  sont  leurs  biens  qu’il  faut 
frapper  pour  donner  un  grand  exemple  à  leurs  imi¬ 
tateurs,  et  une  réparation  éclatante  à  la  nation.  11 
faut  faire  trembler  tous  ceux  qui  auraient  envie 
d’entrer  dans  cette  conjuration. 

La  maison  du  conspirateur  Buzot,  dit-on,  sert 
d’hypothèque  à  ses  créanciers.  Ne  sait-on  pas  que 
la  nation  est  trop  grande  pour  ne  pas  les  indemniser 
de  la  perte  qu’elle  leur  ferait  éprouver?  La  maison 
appartînt-elle  tout  entière  à  un  autre  propriétaire  , 
ce  serait  rendre  service  à  ce  citoyen  que  de  faire  con¬ 
sumer  par  les  flammes  une  habitation  qui  a  été  Ba¬ 
sile  du  crime.  (Applaudissements.)  Est-cc  qu’on  ne 
sait  pas  que  la  nation  est  trop  grande  pour  ne  pas  se 
montrer  généreuse  envers  les  créanciers  lésés?  Je 
demande  qu’on  n’hésite  pas  un  instant,  et  que  la 
proposition  de  Lacroix  soit  adoptée.  Je  demande 
que,  sur  la  place  où  aura  été  la  maison  de  Buzot,  on 
mette  cette  inscription  :  Ici  a  demeuré  le  scélérat 
Buzot ,  qui  avait  conspiré  la  perle  de  la  nation 
française.  (On  applaudit.) 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

{La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  48,  il  a  été  fait  lecture  d’un 
contre-arrêté  des  administrateurs  de  Nantes  et  de  plusieurs 
lettres  de  Beysscr,  d’après  lesquels  la  Convention  asuspendu 
l’exécution  de  son  décret,  et  a  mandé  à  la  barre  les  prési¬ 
dents  des  deux  corps  administratifs  et  le  général  Beysscr, 
pour  rendre  compte  des  faits. 

—  Le  comité  de  sa' ut  public  a  annoncé  que  les  représen¬ 
tants  du  peuple,  Lindet  et  Duroy,  ont  rassemblé,  au  son 
du  tocsin,  dans  le  département  de  l’Eûre,  depuis  la  re¬ 
traite  des  insurgés,  une  armée  de  quarante  mille  hommes 
qui  se  sont  joints  aux  troupes  envoyées  parle  ministre  delà 
guerre.  Un  camp  a  été  formé  près  d’Evreux.  Les  commis¬ 
saires  ont  été  autorisés  à  diriger  ces  forces  dans  le  Calva¬ 
dos,  pour  en  expulser  les  troupes  des  insurgés. 


BEAUX-ARTS. 

A  tous  les  artistes  de  la  république,  peintres ,  sculp¬ 
teurs,  architectes  et  graveurs. 

L’assemblée  générale  des  artistes  ayant  fixé  au  10  août 
l’ouverture  du  salon  du  Louvre,  invite  tous  les  artistes  de 
la  république  qui  voudront  y  exposer  leurs  ouvrages  ù 
les  apporter  le  plus  promptement  possible  ;  ils  y  trouveront 
un  registre  ouvert,  dans  lequel  ils  inscriront  leurs  noms, 
le  sujet  qu’ils  auront  représenté,  les  dimensions,  etc.  Ce 
registre  sera  fermé  au  25  juillet,  et  les  ouvrages  doivent 
être  apportés  d’ici  au  1er  août  inclusivement;  passé  ce 
terme,  les  artistes,  en  conservant  néanmoins  la  liberté  d’ex¬ 
poser  dans  les  places  qui  ne  seront  point  occupées,  ne  pour¬ 
ront  plus  être  inscrits  ni  insérés  dans  le  livre,  l’espace  des 
dix  jours  qui  restent  étant  absolument  indispensable  pour 
l’arrangement  du  salon  et  la  confection  du  livre  indicatif 
des  ouvrages  exposés. 

SPECTACLES.  ' 

Académie  de  Musique.  —  Jpliigénie  en  Aulidc ,  et  le 
ballet  de  Télcmaqnc. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  La  Gouvernante  ;  les  Plai¬ 
deurs. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comiqug  national,  rue  Favart.  — 
Biaise  et  Babet ,  et  Baoul  Barbe-Bleue. 

Théâtre  de  la  Bépuelique,  rue  de  Richelieu.  — 
La  Mort  de  César,  suivie  de  la  Fausse  Agnes. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier. — Les  Epoux 
mécontents ,  opéra  en  A  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  La  Bonne  Aubaine;  Geor¬ 
ges  et  Gros  Jean ,  et  Colombinc  mannequin. 

Théâtre  du  Palais. — Variétés.  —  Georges  ou  le  Bon 
Fils;  i Enrôlement  supposé ,  et  Mutas  au  Parnasse. 
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Samedi  20  Juillet  1793.  —  L’an  2e  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D*  AMÉRIQUE. 

Adresse  des  citoyens  de  Philadelphie  au  citoyen  Gencst , 

ministre  plénipotentiaire  de  la  république  française 

auprès  des  Etats-Unis  de  l'Amérique ,  le  20  mai  1793. 

C’est  avec  un  vif  empressement,  c’est  avec  les  sentiments 
d’une  franche  cordialité,  que  les  citoyens  de  Philadelphie 
viennent  vous  féliciter  de  votre  heureuse  arrivée.  Nous 
avons  déjà,  dans  plusieurs  occasions,  reconnu  avec  plaisir 
les  obligations  que  nous  avions  à  la  nation  française,  et  dé¬ 
claré  notre  attachement  pour  elle;  mais  nous  éprouvons 
dans  ce  moment  une  satisfaction  toute  particulière,  en  re¬ 
connaissant  dans  le  ministre  du  premier  et  du  meilleur  de 
nos  alliés  le  représentant  d’un  peuple  libre. 

C’est  en  sentant  vivement  le  prix  de  notre  indépendance 
politique,  c’est  en  rappelant  avec  un  noble  orgueil  la  gloire 
et  le  succès  dont  fut  couronné  le  courage  de  l’Amérique 
dans  les  efforts  qu’elle  fit  pour  conquérir  cette  indépen¬ 
dance;  c’est  en  songeant  que  la  considération  et  la  prospé¬ 
rité  dont  nous  jouissons  sont  les  fruits  de  cette  révolution, 
que  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  contempler  avec 
reconnaissance  tout  ce  qu’ont  fait  le  zèle  et  le  secours  désin¬ 
téressé  de  vos  concitoyens  pour  assurer  noire  bonheur  et 
notre  triomphe,  et  que  nous  ne  poinons  dissimuler  la  joie 
que  nous  cause  le  spectacle  d’une  nation  qui,  après  avoir 
établi  la  liberté  de  l’Amérique,  est  enfin  parvenue  à  établir 
la  sienne  avec  tant  de  grandeur  et  de  gloire. 

Ces  sentiments  nous  ont  conduits  naturellement  à  regar¬ 
der  d’un  œil  de  frères  la  lutte  de  la  France.  Nous  nous 
sommes  affligés  de  ses  revers,  et  réjouis  de  ses  succès. 

Il  est  encore  un  autre  intérêt,  celui  de  la  liberté  et  de 
l’égalité,  qui  ajoute  à  la  force  de  nos  affections,  et  rend  la 
cause  de  la  France  intéressante  pour  toutes  les  républi¬ 
ques,  et  chère  au  genre  humain. 

Soyez  sûr  que,  regardant  avec  raison  la  propagation  des 
principes  républicains  comme  le  meilleur  appui  pour  assu¬ 
rer  la  durée  de  notre  gouvernement  populaire  ,  nos  espé¬ 
rances  les  plus  chères  reposent  sur  la  conduite  que  va  te¬ 
nir  la  France  à  cette  époque  critique  ;  et  quoique  l’Améri¬ 
que  ne  puisse  prendre  parti  dans  la  guerre  actuelle,  elle 
n’en  fait  pas  moins  les  vœux  les  plus  ardents  pour  le  succès 
de  vos  efforts,  et  se  livre  déjà  à  l’espoir  flatteur  qu’elle 
pourra  du  moins,  dans  un  temps  de  paix,  prouver  la  sin¬ 
cérité  de  son  amitié,  en  donnant  d’utiles  secours  aux  ci¬ 
toyens  de  la  république  française,  qu’elle  regarde  comme 
sa  sœur. 

Le  caractère  fortement  prononcé  de  républicain  et  de 
patriote  est  pour  vous  le  garant  d’un  respect  et  d’une  es¬ 
time  personnels  ;  et  tandis  que  le  droit  des  traités  et  les  lois 
des  nations  environnent  le  poste  que  vous  occupez,  de  la 
dignité  et  de  l’énergie  qui  lui  conviennent,  les  efforts  de 
nos  concitoyens  réussiront  sans  doute  à  rendre  voire  rési¬ 
dence  à  Philadelphie  aussi  agréable  pour  vous  qu’honora¬ 
ble  pour  nous-mêmes. 

POLOGNE. 

Grodno ,  le  \9juin.  —  La  diète  confédérée  a  ouvert  ses 
séances  avant-hier.  Aujourd'hui,  M.  Bielanski  a  été  nommé 
maréchal  de  la  diète,  et  les  deux  chambres  se  sont  réunies. 
Au  premier  jour  on  enverra  une  députation  à  l’ambassa¬ 
deur  de  Russie,  pour  travailler  au  traité  conformément  à 
sa  déclaration  du  9  avril  dernier. 

La  flotte  russe  est  dans  la  mer  Baltique  ,  et  i’on  dit  qu’il 
n’y  a  que  dix  de  ses  navires  qui  soient  destinés  à  passer  le 
Sund. 

L’envoyé  de  l’impératrice  de  Russie  et  celui  du  Grand- 
Seigneur  sont  arrivés,  le  5  de  ce  mois,  à  Dubassar.  L’é¬ 
change  s’y  est  fait  avec  solennité. 

11  ne  transpire  encore  rien  des  séances  de  la  nouvelle 
diète.  Mais  on  est  bien  fondé  à  croire  que  tout  s’y  passera 
i  sans  obstacle  de  la  part  de  la  nation  polonaise. 

3*  Série.  —  Tome  IU, 


L’envoyé  d’Espagne  auprès  de  notre  république  a  été 
nommé  par  sa  cour  pour  résider  en  Italie. 

L’ambassadeur  de  Russie  attend  de  jour  en  jour  l’arri¬ 
vée  d’un  courrier  de  Pélersbourg,  avec  la  réponse  de  sa 
souveraine  sur  l’envoi  qu’il  lui  a  fait  du  plan  de  la  nouvelle 
constitution  polonaise. 

ALLEMAGNE. 

Francfort ,  le  6  juillet.  —  Dans  les  derniers  jours  du 
mois  de  juin,  le  feld-maréchal  prince  de  Cobourg  a  fait 
donner  ordre  ici  par  une  estafette,  ù  tous  les  régiments  et 
bataillons  de  l’armée  de  réserve  qui  est  en  marche,  de  s’a¬ 
vancer  sans  retard  pour  l’armée  des  Pays-Bas,  et  de  n’o¬ 
béir  à  aucun  contre-ordre  qui  pourrait  leur  être  donné,  de 
quelque  part  qu’il  puisse  venir.  En  conséquence,  toutes  les 
troupes  qui  avaient  pris  la  route  de  Trêves  continuent  leur 
marche  pour  l’armée  aux  ordres  du  prince  de  Cobourg  , 
dont  le  quartier-général  est  à  Raismes. 

L’armée  du  ci-devant  prince  de  Condé  possède  mainte¬ 
nant  vingt-huit  canons.  Le  général  de  Wurmser  lui  en  a 
dernièrement  envoyé  seize. 

Les  quatre  commissaires  de  la  Convention  nationale  et 
le  général  Bcurnonville ,  détenus  jusqu’ici  dans  la  forte¬ 
resse  d’Ebrenbrenstein  ,  arrivèrent  ici  le  5  de  ce  mois,  ré¬ 
partis  dans  cinq  voitures,  et  accompagnés  d’un  fort  déta¬ 
chement  d’Autrichiens.  Ils  couchèrent  dans  l’auberge  dite 
Braunenfels,  la  même  que  l’empereur  François  occupa  lors 
de  son  couronnement,  et  partirent  le  lendemain  pour  être 
conduits  dans  la  forteresse  d’Egra,  en  Bohême. 

ITALIE. 

Gênes,  le  25  juin  1793,  l'an  2  de  la  république  française. 

Le  samedi  23  juin  ,  la  frégate  la  Modeste ,  capitaine  Gi- 
loux,  a  illuminé  pour  célébrer  la  Saint-Jean,  fête  particu¬ 
lière  pour  la  république  de  Gênes.  Celte  attention  a  fait 
plaisir  au  peuple.  Le  lendemain,  nos  braves  sans-culottes 
ont  imaginé  de  donner  une  joule  à  bord;  le  premier  prix 
était  un  mouton,  le  second  un  jambon. 

Cette  fête  avait  attiré  un  grand  concours  de  chaloupes. 
D’abord  chacun  restait  dans  la  sienne;  mais  sur  les  invita¬ 
tions  qui  furent  faites  par  l’équipage  et  les  Français  qui 
étaient  dans  le  navire ,  plus  de  deux  cents  Génois  d’état  et 
de  sexe  différents  sont  passés  à  bord.  Les  femmes  ont  dansé, 
on  a  chanté  l’hymne  des  Marseillais.  Tout  était  ivre  de  joie 
et  de  plaisir,  lorsque  tout-ù-coup  une  voix  s’est  élevée  au 
milieu  du  plus  grand  silence,  et  a  dit;  «11  va  être  fait  trois 
saluts  de  cinq  coups  de  canon  chacun.  Le  premier  à  la  na¬ 
tion  française,  le  second  à  tous  les  peuples  libres  de  l’uni¬ 
vers,  le  troisième  à  nos  frères  de  la  république  de  Gênes.  » 
Le  bruit  du  canon,  les  cris  de  vive  ta  république  faisaient 
un  de  ces  effets  qui  ne  peuvent  se  décrire.  Tout,  jusqu’à  la 
peur  des  femmes  et  des  enfants,  peu  accoutumés  à  ce  fra¬ 
cas,  était  un  sentiment. 

Voilà  la  fêle,  voilà  le  brave  peuple  génois,  trop  peu 
connu  sans  doute,  répétant  avec  les  Français:  vive  la  na¬ 
tion  1  Mais  les  sénateurs,  les  nobles  tremblaient  dans  leurs 
chaises  curules.  La  liberté  envoyée  par  la  bouche  du  canon 
ne  leur  a  pas  plu. 

On  nous  assure  qu’il  est  défendu  aux  cadets  volontaires, 
troupe  analogue  à  nos  gardes  nationales,  et  anciennement 
formée  dans  cette  ville,  d’aller  à  la  frégate;  mais  le  peuple 
ira,  et  c’est  tout  ce  qu’il  faut. 

Nous  avons  appris  ce  malin  que  la  flotte  espagnole  se 
promèneorgueilieusement  entre  le  cap  Nulis  et  la  Spezzia. 

Du  29. — Nous  nous  désolons,  sans  nouvelles,  sans  ap¬ 
pui,  sans  ressources,  au  milieu  d’ennemis  de  toute  espèce. 
Si  vous  saviez  un  jour  comme  les  fripons  s’évertuent  ici , 
que  de  faux  patriotes  sont  employés,  comme  ils  rapinent 
avec  audace;  un  gouvernement  faible  et  peureux,  deux 
cents  émigrés  qui  lèvent  la  tête  et  vous  travaillent.  Plai¬ 
gnez  quelquefois  vos  amis,  mais  dites  aussi  qu’il  y  a  chez 
vojus  des  agents  bien  ignorants  et  bien  coupables. 
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Le  change  est  aujourd’hui  320,  c’est-à-dire  qu’un  assi¬ 
gnat  de  5  livres  vaut  un  peu  moins  de  20  sous.  Adieu,  mes 
amis. 

Saorgio  n’est  pas  pris.  Voici  un  fait  :  Le  roi  de  Sardaigne 
se  proposede  déclarer,  dans  un  manifeste,  quela  couronne 
est  en  danger.  Cette  ridicule  imitation  de  notre  formule, 
la  patrie  est  en  danger,  produira,  à  ce  qu’il  espère,  un 
grand  effet  sur  son  peuple,  qui  commence  à  le  regarder 
comme  il  le  mérite ,  c’est-à-dire  à  le  mépriser. 

Nous  sommes  un  peu  en  querelle  avec  le  gouvernement 
génois,  dont  la  neutralité  commence  à  faiblir,  pareeque 
nous  ne  nous  montrons  forts  nulle  part ,  et  que  sans  esca¬ 
dre  on  ne  parle  pas  haut  dans  un  port  de  mer. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  18  juillet.  —  Plusieurs  lettres  des  fron¬ 
tières  du  Nord  confirment  la  capitulation  de  Condé. 
Sur  la  fin  de  leur  glorieuse  résistance,  les  héros  de 
celte  ville  achetaient  la  viande  de  cheval  3  liv.  10  s. 
la  livre,  et  celle  de  chien  2  liv.  15  s. 

—  La  ville  de  Valenciennes  est  déjà  bien  mal¬ 
traitée  par  l’artillerie  ennemie,  placée  sur  les  hau¬ 
teurs  qui  dominent  et  plongent  de  toutes  parts.  On 
assure  que  la  maison  commune,  le  couvent  des  Car¬ 
mélites,  l’église  Saint-Nicolas,  plusieurs  monuments 
publics  et  des  rues  entières  ne  sont  plus  que  des 
monceaux  de  cendres.  Les  assiégés  tirent  plus  faible¬ 
ment  ;  on  croit  qu’ils  réservent  leurs  munitions  pour 
un  grand  coup  de  main.  —  On  dit  que  le  représen¬ 
tant  du  peuple,  Cochon  Lapparent,  a  péri  dans  l'é¬ 
croulement  du  clocher  de  Saint-Nicolas,  où  il  ob¬ 
servait. 

—  Le  grand  nombre  d’étrangers,  et  de  Français 
surtout,  qui  abondent  à  Bruxelles,  a  engagé  le  gou¬ 
vernement  de  cette  ville  à  y  faire  faire  des  visites  do¬ 
miciliaires  et  des  perquisitions.  Le  résultat  de  ces 
mesures  de  rigueur  a  été  l'emprisonnement  de  plus 
de  deux  cents  personnes,  sous  prétexte  qu’elles  ont 
transgressé  les  ordonnances  qui  regardent  les  étran¬ 
gers.  La  plus  grande  partie  sont  des  Français. 

—  La  frégate  de  la  république,  la  Bellonc,  venant 
de  Nantes;  V Engageante,  venant  de  croisière,  et 
la  gabarre  le  Rhône,  venant  de  Bordeaux,  sont  en¬ 
trées  le  9  dans  la  rade  de  Brest,  avec  un  convoi  de 
quarante-huit  voiles. 

—  On  écrit  de  Sainte-Lucie  que  les  Anglais  font 
des  préparatifs,  et  qu’il  parait  que  s’ils  reçoivent 
l’ordre  d’attaquer,  c’est  sur  cette  île  qu’ils  dirigeront 
leurs  premières  hostilités  :  ils  n'ont  encore  dans  ces 
parages  qu’un  vaisseau  de  ligne,  trois  frégates  et 
plusieurs  batiments  légers;  mais  ils  attendent  un 
renfort  de  vaisseaux  et  de  troupes  ;  ces  dernières  ne 
se  montent  chez  eux  qu’à  environ  quatre  mille  cinq 
cents  hommes;  leurs  nègres  leur  donnent  dans  l’in¬ 
térieur  de  grandes  inquiétudes. 

—  On  apprend  de  la  Trinité  espagnole  que  les 
vaisseaux  la  Ferme  et  la  Calypso,  enlevés  par  les 
rebelles  de  la  Martinique,  sont  faibles  en  équipages, 

qu’encore  on  ne  contient  ces  derniers  que  par  une 
sévérité  horrible.  —  Dans  toutes  les  îles  françaises 
on  se  met  en  état  de  défense. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  17  juillet. 

La  section  du  Faubourg  du  Nord  demande  que  le 
conseil-général  se  fasse  rendre  compte  de  l’état  des 
hôpitaux.  Le  maire  communique  un  état  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris;  il  en  résulte  qu’a  compter  du  1er  jan¬ 
vier  1792  jusques  et  compris  le  15  juillet  même 
année,  le  nombre  des  malades  s’est  monté  à  treize 
mille  cinq  cent  quatre-vingt-quinze,  et  celui  des 


j  morts  à  deux  mille  cinq  cent  quatre-vingt-seize  ;  que 
:  cette  année  le  nombre  des  malades,  à  dater  du  l«r 
1  janvier,  jusques  et  compris  le  15  juillet,  a  été 
j  dans  ces  hôpitaux  de  quinze  mille  quatre-vingt-dix- 
I  neuf,  et  qu’il  en  est  mort  deux  mille  cent  cin¬ 
quante-trois. 

Le  conseil-général  ordonne  l’impression  et  l’affiche 
de  cet  état. 

—  Sur  les  observations  du  procureur  de  la  com¬ 
mune,  qu’il  y  a  chez  Marat  des  papiers  de  la  plus 
haute  importance,  le  conseil  arrête  que  les  commis¬ 
saires  pour  assister  à  l’apposition  des  scellés  sur  les 
papiers  de  Marat  assisteront  à  la  reconnaissance 
desdits  scellés,  lorsqu’ils  seront  levés. 

— Les  commissaires  chargés  de  rédiger  une  adresse 
à  la  Convention,  relative  à  la  petite  monnaie, en  sou¬ 
mettent  la  rédaction  qui  est  adoptée. 

—  Une  députation  des  citoyens  réfugiés  à  Paris, 
de  Franchimont,  Stavelot  et  Liège,  se  présente  au 
conseil,  et  annonce  que  la  ligne  de  démarcation  for¬ 
mée  entre  quelques-uns  d’entre  eux  n’existe  plus,  que 
les  amis  de  Brissot,  qui  l’avaient  excitée,  avaient  été 
dénoncés  à  l’opinion  publique,  et  que  maintenant 
ils  sont  tous  réunis. 

La  même  députation  communique  leur  profession 
de  foi;  ils  adoptent  la  constitution  et  la  révolution 
du  31  mai. 

Le  conseil-général ,  statuant  ensuite  sur  leur  de¬ 
mande,  arrête  que  le  scellé  sera  apposé  sur  les  ar¬ 
chives  du  ci-devant  pays  de  Liège,  qui  sont  en  dé¬ 
pôt  dans  un  local  au  ci-devant  Palais-Cardinal,  les¬ 
quelles  seront  transportées  à  la  maison  commune  où 
elles  avaient  été  déposées  lors  de  l’arrivée  de  ces 
citoyens  à  Paris. 

Le  conseil  nomme  en  conséquence  trois  de  ses 
membres  pour  assister  à  cette  opération. 

—  La  section  des  Sans-Culottes  demande  que  le 
conseil  redouble  de  surveillance  dans  la  délivrance 
des  passeports  pour  les  départements  en  révolte. 

Le  conseil  a  journe  à  demain  à  statuer  sur  les  me¬ 
sures  à  prendre  pour  empêcher  que  personne  ne 
sorte  de  Paris  sans  passeport. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  juillet.  _  Divorces,  6.  —  Mariages,  23.  — 
Naissances,  61.  —  Décès,  57. 

Du  2.  —  Divorces,  13.  —  Mariages  ,  28.  —  Nais¬ 
sances,  62.  —  Décès,  51. 

Du  3.  —  Divorces,  8.  —  Mariages,  27.  —  Nais¬ 
sances,  50.  —  Décès,  30. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  EXTRAORDINAIRE. 

Marie-Charlotte  Corday  a  comparu  devant  le  tri¬ 
bunal  le  17. 

Après  l’audition  des  témoins  et  la  lecture  de  deux 
lettres  écrites  par  l’accusée,  l’une  à  Barbaroux,  et 
l’autre  à  son  père,  le  président  a  posé  les  trois  ques¬ 
tions  suivantes  :  1°  Est-il  constant  que  Marat  ait  été 

assassiné? 

2o  Marie-Charlotte  Corday  est-elle  convaincue  de 
ce  crime? 

3o  L’a-t-elle  commis  avec  préméditation  et  dans 
des  intentions  criminelles  et  contre-révolution¬ 
naires? 

La  déclaration  des  jurés  ayant  été  unanime,  le 
président  a  prononcé  son  jugement,  rendu  à  l’una¬ 
nimité. 

Elle  a  été  exécutée  à  mort,  le  17,  vers  sept  heures 
du  soir,  à  la  place  de  la  Révolution,  avec  le  costume 
des  assassins,  et  ses  biens  sont  confisqués  au  prolit  de 
la  république. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jean-Bon  Saint-André, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  17  JUILLET. 

Les  administrateurs  du  départementd’Eure-et-Loir 
annoncent  que  la  constitution  a  été  unanimement 
acceptée,  tant  par  les  sections  de  la  ville  de  Chartres 
que  par  le  canton  exlràmuros. 

La  commune  de  Saintes,  département  de  la  Cha¬ 
rente-Inférieure,  accepte  la  constitution,  et  adhère 
aux  journées  des31  mai,  leret  2  juin. 

Une  lettre  de  Treilhard  et  Matthieu,  commissaires 
de  la  Convention,  annonce  que  la  ville  dePérigueux 
acceptera  incessamment  la  constitution;  que  les  ad¬ 
ministrateurs  delà  Dordogne  diffèrent  absolument 
d’opinion  avec  ceux  de  la  Gironde,  et  pensent  que 
l’arbre  de  la  liberté  étant  planté  dans  le  sein  de  la 
Convention,  c’est  autour  d’elle  que  tous  les  citoyens 
doivent  se  rallier. 

Sur  la  proposition  de  Levasseur,  la  Convention 
décrète  que  Fcrmon  sera  mis  en  état  d’arrestation, 
our  avoir  désobéi  au  décret  qui  le  mandait  à  la 
arre. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  fait 
un  rapport  sur  les  faits  dénoncés  par  Delcher,  com¬ 
missaire  de  la  Convention  en  Corse,  et  propose  un 
projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendule 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Pascal  Paoli  est  déclaré  traître  à  la  ré¬ 
publique  française,  et  mis  hors  la  loi. 

«  II.  Il  y  a  lieu  à  accusation  contre Pozzo-di-Borgo, 
procureur-général-syndic;  Peretti,  Negroni,  et  Tar- 
taroli,  commissaires  du  département  de  Corse,  à 
Ajaccio;  contre  Gigli,  Gastojoly,  Ferrandy,  Giago 
moni,  Ordioni,  Benedetti,  Balestriani ,  Cbivelly, 
Manfrcdy,  Auziani,  Francaschi ,  Savelly,  Filippi, 
Viggiani,  Cottoni,  Campana,  Panattiery,  et  Autout, 
membres  du  directoire  et  du  conseil-général  du  dé¬ 
partement  de  Corse;  contre  Colonna-Leca,  et  Qui- 
derra,  maire  d’Ajaccio. 

*111.  Les  nommés Marsilly  etBerlhola,  détenus  par 
ordre  des  représentants  du  peuple  à  Toulon  et  à 
Bastia,  continueront  d’être  en  état  d’arrestation  jus¬ 
qu’à  ce  que  les  pièces  qui  constatent  leur  délit 
soient  parvenues  au  comité  de  salut  public,  qui  de¬ 
meurera  chargé  d’en  rendre  compte. 

«IV.  La  Convention  nationale  charge  le  conseil 
exécutif  de  déployer  les  forces  de  terre  et  de  mer 
nécessaires  pour  mettre  le  département  de  Corse  à 
l’abri  de  l’invasion  des  puissances  coalisées,  et  pour 
y  faire  exécuter  les  lois  de  la  république.  » 
i  Thuriot,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  La 
constitution  a  été  acceptée  avec  la  plus  vive  allé¬ 
gresse  à  Nogent-sur-Seine.  Trois  personnes  seule¬ 
ment  ont  apporté  des  obstacles  à  cette  acceptation. 
Ce  sont  deux  administrateurs  et  le  secrétaire-géné¬ 
ral  du  district.  Une  indignation  universelle  a  éclaté 
contre  ces  administrateurs,  et  elle  n’a  pu  être  calmée 
que  par  la  promesse  qu’a  faite  le  conseil  de  la  com¬ 
mune  de  les  dénoncer  à  la  Convention  nationale. 
Votre  comité  de  salut  public  .  considérant  que  des 
administrateurs  qui  ont  perdu  la  confiance  publique 
ne  peuvent  plus  être  utiles,  vous  propose  de  les 
destituer,  etc. 

La  destitution  des  deux  administrateurs  et  du  se¬ 
crétaire-général  est  prononcée. 

Des  députés  de  Metz  et  de  Nancy  annoncent  que  la 
constitution  a  été  acceptée  par  ces  communes  au  mi¬ 
lieu  des^  plus  vifs  témoignages  de  joie  des  citoyens 
et  de  l’année.  Une  lettre  des  représentants  du 


peuple  en  commission  dans  ces  départements 
donne  des  détails  sur  les  réjouissances  et  les  fêtes  ci¬ 
viques  qui  viennent  d’avoir  lieu  à  l’occasion  de  cette 
acceptation  dans  les  départements  de  la  Meurthe  et 
de  la  Moselle. 

Chasles  présente  un  plan  d’organisation  des  postes 
et  des  messageries. 

Mallarmé  :  J’observe  à  la  Convention  que  les  co¬ 
mités  des  finances  et  de  commerce  s’occupent  de  cet 
objet.  Je  demande  l’ajournement  de  la  discussion  à 
demain. 

Ciiarlier  :  Je  demande  que  demain  on  ouvre  une 
liste  de  candidats  pour  la  régie  des  postes  et  des 
messageries. 

Baudot  :  Si  l’on  veut  être  de  bonne  foi,  si  l’on 
veut  mettre  de  côté  tous  les  intérêts  particuliers,  on 
conviendra  avec  moi  que  nous  ne  pouvons  connaître 
les  citoyens  qui,  par  leurs  talents  et  leur  patriotisme, 
sont  en  état  d’administrer  la  régie  des  postes  et  des 
messageries.  Je  demande  donc  le  rapport  du  décret 
par  lequel  la  Convention  s’était  réservé  la  nomina¬ 
tion  des  régisseurs  des  postes  et  des  messageries  et 
qu’elle  soit  confiée  au  conseil  exécutif. 

Après  quelques  débats,  la  proposition  de  Baudot 
est  adoptée. 

Gasparin  :  Pour  ne  pas  affaiblir  la  force  de  vos 
armées,  le  comité  de  salut  public  a  été  obligé  de  re¬ 
tirer  de  Paris  la  gendarmerie  qui  gardait  les  divers 
établissements.  Nous  devons  à  la  vigilance  des  ci¬ 
toyens  de  Paris  la  tranquillité  qui  règne  dans  cette 
ville  :  cependant  il  faut  soulager  ces  citoyens.  Le  co¬ 
mité  vous  propose  de  décréter  la  levée  de  deux  ba¬ 
taillons  de  volontaires  et  d’un  régiment  de  chas¬ 
seurs  à  cheval,  et  d’accorder  à  ceux  qui  entreront 
dans  ce  corps,  en  sus  du  traitement  accordé  à  cha¬ 
cune  de  leurs  armes,  une  indemnité  de  15  sous  par 
jour. 

Réal  :  Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  de  décret 
au  comité  des  finances. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Hérault  :  La  Convention  a  renvoyé  au  comité  de 
salut  public  la  pétition  de  l’épouse  du  général  Les- 
cuver,  dans  laquelle  elle  expose  que  son  mari,  tra¬ 
duit  au  tribunal  révolutionnaire,  languit  malade 
dans  une  prison  malsaine.  Le  comité  vous  propose 
de  décréter  que  le  général  Lescuyer  sera  transféré 
dans  son  domicile,  et  y  demeurera  sous  bonne  et 
sûre  garde. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Hérault  :  Citoyens,  vous  avez  décrété  ce  matin 
que  la  maison  du  traître  Buzot,  à  Evrcux,  serait 
rasée.  Le  comité  de  salut  public  a  pensé  qu’il  fallait 
célébrer  le  retour  de  la  liberté  dans  celte  ville  par 
une  fête  civique,  dans  laquelle  six  jeunes  républi¬ 
caines  vertueuses  seraient  mariées  à  six  jeunes  répu¬ 
blicains,  choisis  par  une  assemblée  de  vieillards; 
il  sera  pourvu  à  la  dot  de  ces  jeunes  filles  par  la 
nation. 

L’assemblée  adopte  ces  propositions. 

Hérault  :  Je  préviens  la  Convention  que  le  comité 
de  salut  public  a  fait  partir  pour  le  Calvados  la  force 
armée  et  l’artillerie  qui  a  servi  dans  le  département 
de  l’Eure. 

Votre  comité  de  salut  public  a  reçu  des  lettres  des 
commissaires  près  l’armée  des  côtés  deBrest  :  une 
phrase  seule  mérite  votre  attention.  Vos  commissai¬ 
res  disent  que  les  soldats  qui  étaient  dans  l’armée 
dite  royale  et  catholique  se  rendent  à  Caen. 

Citoyens,  le  général  Beysser,<  '■isqu’à  ce  mo¬ 
ment  s’était  si  bien  montré,  Bej  ,  vous  avez 
nommé  commandant  de  l’armée"  du  ■main¬ 
tenant  un  contre-révolutionnaire  décide. ..  "S 


donner  connaissance  d’une  lettre  des  commissaires 
près  les  côtes  de  La  Rochelle. 

Ancenis,  14  juillet. 

Vous  frémirez  d'indignation  en  apprenant  la  conspiration 
qui  vient  d’éclater  à  nos  yeux;  les  corps  administratifs  de  la 
ville  de  Nantes,  après  nous  avoir  appelés  dans  celte  ville 
lorsqu’elle  était  menacée  par  les  rebelles,  sachant  que  le 
premier  article  de  la  capitulation  proposée  par  les  contre- 
révolutionnaires  serait  que  nous  leur  fussions  livrés,  ne 
nous  ont  pas  plutôt  vus  sortis  de  leur  ville,  que  le  5  de  ce 
mois  ils  ont  pris  un  arrêté  par  lequel  ils  ont  méconnu  l’au¬ 
torité  qui  nous  était  confiée,  et  ont  levé  contre  la  Conven¬ 
tion  l’étendard  de  la  rébellion.  Nous  leur  écrivîmes  le  6, 
pour  les  rappeler  ù  leurs  devoirs  ;  mais  notre  lettre  et  plu¬ 
sieurs  autres  sont  restées  sans  réponse. 

Dans  la  nuit  du  1 1  au  12,  le  général  Canclaux  fut  invité 
ù  se  réunir  aux  corps  administratifs  de  Nantes;  il  nous  fit 
part  de  celte  invitation.  Quel  fut  notre  étonnement  en 
voyant  que  celui  qui  avait  paru  un  fier  républicain ,  que 
celui  qui  venait  d’être  comblé  des  bienfaits  de  la  nation , 
que  Beysser  avait  adhéré  à  ces  arrêtés.  Nous  écrivîmes  à 
Beysser  pour  l’éclairer  et  l’inviter  à  se  rétracter.  I!  ne  nous 
fit  aucune  réponse.  Nous  lui  écrivîmes  de  nouveau.  Il  nous 
envoya  en  réponse  uneproclamation  contre  les  événements 
du  2  juin.  Enfin  Canclaux  nous  communiqua  une  lettre  de 
Beysser  ,  dans  laquelle  celui-ci  l’invitait  à  se  réunir  5  lui 
pour  marcher  sur  Paris,  après  avoir  détruit  les  rebelles. 
Nous  résolûmes  dès  cet  instant  de  destituer  Beysser.  Nous 
avons  appris  que  ce  traître  devait  présider  le  1/;  ù  une  fé¬ 
dération  de  la  garnison  de  Nantes,  composée  de  8,000 
hommes.  Beysser  faisait  venir  du  département  de  Morbi¬ 
han  un  convoi  d’artillerie  ;  le  général  Canclaux  a  pris  des 
mesures  pour  que  ce  convoi  n’arrive  pas  à  Nantes.  L’année 
tirait  ses  subsistances  de  Nantes,  Beysser  empêche  qu’il  ne 
nous  en  arrive.  Nous  avons  appris  aussi  qu’il  avait  expédié 
un  courrier  à  Rennes,  pour  que  celte  ville  ne  laisse  partir 
aucune  provision  pour  l’armée.  Nous  envoyons  à  Angers 
chercher  du  pain  pour  un  jour,  et  de  la  farine  pour  trois. 
Nos  inquiétudes  sont  un  peu  calmées.  Nous  venons  de  dé¬ 
couvrir  cent  cinquante  sacs  de  farine  que  les  rebelles 
avaient  cachés  ici.  Il  circule  des  lettres  de  Beysser  qui  son¬ 
nent  le  tocsin  contre  la  Convention.  Nous  faisons  imprimer 
une  proclamation  pour  éclairer  les  citoyens.  Nous  n’avons 
encore  pris  aucune  détermination  relativement  aux  corps 
administratifs  de  Nantes.  Les  lettres  de  Beysser  ont  été 
vouées  à  l’exécration  de  toute  l’armée. 

P.  5.  Nous  recevons  des  lettres  d’Angers,  qui  nous  ap¬ 
prennent  la  prompte  arrivée  des  vivres  et  de  l’argent.  Nous 
avons  autorisé  le  général  Canclaux  à  ouvrir  une  dépêche 
du  minisire  de  la  guerre  pour  Beysser;  nous  avons  été 
étonnés  d’y  voir  que  Beysser  était  nommé  général  en  chef  à 
la  place  de  Biron. 

Le  comité  propose  de  déclarer  traîtres  à  la  patrie 
le  général  Beysser  et  les  administrateurs  de  la  Loire- 
Inlérieure,  signataires  de  l’arrêté  du  5. 

Legendre  :  Je  rappelle  à  la  Convention  que  Cous- 
tard,  commissaire,  dans  le  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  a  été  rappelé,  et  qu’il  n’a  pas  obéi  au  dé¬ 
cret.  Coustard  est  un  conspirateur,  il  fera  tout  son 
possible  pour  soulever  les  citoyens  contre  la  Con¬ 
vention;  je  demande  qu’il  soit  compris  dans  le  décret 
qui  vous  est  présenté. 

Levasseur  •.  J’ai  fait  passer  au  comité  de  salut 
public  une  lettre  qui  prouve  que  Coustard  a  fait 
un  voyage  à  Rennes,  pour  y  conspirer  avec  les 
autres. 

Guyomard  :  Le  rapporteur  du  comité  de  salut  pu¬ 
blic  nous  propose  un  décret  sans  nous  faire  con¬ 
naître  les  pièces  sur  lesquelles  il  est  fondé.  Je  suis 
très  surpris  de  ce  qu’il  nous  a  dit  que  les  soldats  de 
1  armee  royale  passaient  à  Caen,  et  que  les  Nantais 
étaient  d’accord  avec  ceux  du  Calvados.  Concevez- 
vous  que  nos  volontaires  se  battent  contre  les  re¬ 
belles,  qu’ils  se  fassent  tuer,  et  qu’ils  soient  d’ac- 
cotd  avec  eux?  je  vous  avoue  que  cela  sttrpassse 
mon  imagination.  1 


Billaud-Varennes:  Brissot  et  Dumouricz  parais¬ 
saient  divisés,  et  cependant  ils  ourdissaient  la  même 
conspiration. 

Guyomard  :  Je  n’examine  pas  ce  que  vient  de  dire 
Billaud  ;  mais  au  moins  faut-il  connaître  les  pièces 
sur  lesquelles  est  appuyé  le  décret  que  nous  ren¬ 
dons. 

Hérault  :  Le  comité  de  salut  public  n’a  pas  reçu 
l’arrêté  des  corps  administratifs  de  Nantes.  11  paraît 
que  vos  commissaires,  qui  vous  dénoncent  cet  arrêté, 
ne  l’ont  pas  vu  eux-mêmes  ;  mais,  d’après  la  lettre 
qu’ils  écrivent,  vous  ne  pouvez  douter  du  contenu 
de  l’arrêté  contre-révolutionnaire  des  corps  admi¬ 
nistratifs  de  Nantes. 

— Thuriot,au  nom  du  comité  de  salut  public,  pro¬ 
pose,  et  la  Convention  adopte  le  décret  suivant: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  salut  public,  décrète  que  les  admi¬ 
nistrateurs  du  département  du  Puy-de-Dôme  sont 
autorisés  à  vendre  aux  citoyens  Meynadière  et  De- 
monlil  la  maison  des  ci-devant  Prémontrés  de 
Clermont-Ferrand  et  ses  dépendances,  aux  mêmes 
prix,  clauses  et  conditions  de  l’adjudication  première, 
à  la  charge  d’y  établir  une  manufacture  d’armes  à 
feu,  et  de  lui  donner  toute  l’activité  et  toute  l’éten¬ 
due  dont  elle  est  susceptible  ; 

«  Décrète  que,  faute  par  les  citoyens  Meynadière  et 
Demontil  de  commencer  ledit  établissement  dans  le 
délai  de  trois  mois,  et  de  l’achever  dans  le  délai  de 
six  mois,  à  compter  de  ce  jour,  la  vente  de  ladite 
maison  et  dépendances  demeurera  anéantie,  et 
qu’ils  seront  tenus  de  remettre  les  choses  dans  l’élat 
où  elles  étaient  au  moment  de  leur  entrée  en  pos¬ 
session.  » 

—  Sur  la  proposition  du  comité  de  salut  public,  le 
décret  suivant  est  rendu  sur  l’abolition  entière  des 
!  droits  féodaux  : 

«Art.  Ier.  Toutes  les  redevances  ci-devant  sei¬ 
gneuriales,  droits  féodaux,  censuels,  fixes  et  casuels, 
même  ceux  conservés  par  le  décret  du  25  août  der¬ 
nier,  sont  supprimés  sans  indemnité. 

«IL  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l’article  pré¬ 
cédent  les  rentes  ou  prestations  purement  foncières 
et  non  féodales. 

«111.  Les  procès  civils  et  criminels  intentés,  soit  sur 
le  fonds,  soit  sur  les  arrérages  des  droits  supprimés 
par  l’art.  1er,  SOnt  éteints,  sans  répétition  de  frais  de 
la  part  d’aucune  des  parties. 

«IV. Dans  le  cas  où  tout  ou  partie  des  droits  sup¬ 
primés  par  l’art.  Ier  auraient  été  mis  en  séquestre, 
soit  volontairement,  soit  par  ordonnance  de  justice, 
les  objets  séquestrés  seront  remis  par  les  dépositaires 
à  ceux  qui  les  auront  consignés. 

«  V.  Ceux  qui  se  sont  rendus  adjudicataircsdedo- 
maincs  nationaux,  dans  lesquels  seraient  compris  des 
droits  supprimés  par  l’art.  1er,  ne  pourront  récla¬ 
mer  aucune  indemnité;  ils  pourront  néanmoins  re¬ 
noncer  à  leur  adjudication,  à  la  charge  par  eux  d’en 
faire  leur  déclaration  au  directoire  de  district  dans  le 
mois  de  la  publication  du  présent  décret;  en  cas  de 
renonciation,  le  directoire  de  district  fera  la  liquida¬ 
tion  des  sommes  payées  par  l’adjudicataire  en  prin¬ 
cipal  et  intérêts,  et  des  fruits  perçus. 

«VI.  Les  ci-devant  seigneurs," les  feudistes,  com¬ 
missaires  à  terrier,  notaires  et  autres  dépositaires  de 
titres  constitutifs  ou  récognitifs  des  droits  supprimés 
par  le  présent  décret  et  par  les  décrets  antérieurs 
rendus  par  les  assemblées  précédentes,  seront  tenus 
de  les  déposer,  dans  les  trois  mois  de  la  publication 
du  présent  décret,  au  greffe  de  la  municipalité  des 
lieux;  ceux  qui  seront  déposés  avant  le  10  août  pro¬ 
chain  seront  brûlés  ledit  jour,  en  présence  du  con- 
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seil-général  delà  commune  eldes  citoyens;  le  sur¬ 
plus  sera  brûlé  à  l’expiration  des  trois  mois. 

«  VII.  Ceux  qui  seront  convaincus  d’avoir  caché, 
soustrait  ou  recélé  des  minutes  ou  expéditions  des 
actes  qui  doivent  être  brûlés  aux  termes  de  l’arti¬ 
cle  précédent,  seront  condamnés  à  cinq  années  de 
fers. 

«  VIII.  Sont  compris  dans  les  dispositions  de  l’arti¬ 
cle  VI:  1°  les  jugements  ou  arrêts  qui  porteraient 
reconnaissance  des  droits  supprimés  par  le  présent 
décret  ou  qui  les  renseigneraient  ;  2°  les  registres 
qui  contiennent  la  déclaration  des  droits  de  francs- 
liefs  précédemment  supprimés  ;  3<>  les  titres  des  do¬ 
maines  nationaux  qui  sont  déposés  aux  secrétariats 
des  districts. 

“IX.  Les  receveurs  ou  préposés  comptables  dépo¬ 
seront,  dans  le  mois  de  la  publication  du  présent  dé¬ 
cret,  les  registres,  cueillerets  et  pièces  de  comptabi¬ 
lité  au  secrétariat  de  leur  district,  les  comptes  seront 
apurés  dans  les  deux  mois  de  la  présentation,  et  aus¬ 
sitôt  l’apurement  les  registres,  cueillerets  et  pièces 
seront  aussi  brûlés  publiquement,  à  la  diligence  du 
procureur-syndic  du  district. 

“X.  Les  plans  et  arpentagesqui  peuvent  donner  des 
renseignements  sur  les  propriétés  territoriales,  seront 
déposés  au  secrétariat  du  district  de  la  situation  des 
biens,  pour  y  avoir  recours  au  besoin. 

«XI.  Le  décret  du  25  août  dernier  continuera  d’ê¬ 
tre  exécuté  en  ce  qui  n’y  est  pas  dérogé  par  le  pré¬ 
sent  décret. 

«  XII.  Le  ministre  de  l’intérieur  est  chargé  de  faire 
parvenir  directement  aux  municipalités  le  présent 
décret,  et  elles  restent  chargées  de  son  exécution, 
sans  l’intermédiaire  des  corps  administratifs.  » 

SÉANCE  DU  JEUDI  18  JUILLET. 

Un  secrétaire  lit  la  correspondance. 

—  Un  grand  nombre  de  lettres  annoncent  que  la 
constitution  a  été  acceptée  dans  diverses  communes 
de  la  république. 

—  Plusieurs  administrateurs  qui  avaient  adhéré 
aux  mesures  prises  par  divers  départements,  relati¬ 
vement  aux  événements  du  2  juin,  envoient  leur  ré¬ 
tractation. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  La  Rochelle 
dénoncent  plusieurs  écrits  qui  leur  ont  été  adressés 
sur  les  événements  du  2  juin. 

On  demande  que  la  Convention  décrète  la  men¬ 
tion  honorable  de  la  conduite  du  district  de  La  Ro¬ 
chelle. 

Billaud-Varennes  :  Je  m’oppose  à  la  proposition 
qui  est  faite.  Je  sais  qu’on  a  beaucoup  travaillé  les 
esprits  dans  le  district  de  La  Rochelle  sur  la  révolu¬ 
tion  du  31  mai.  Decheseau  y  a  envoyé  une  déclara¬ 
tion  dans  laquelle  il  fait  le  récit  des  événements  qui 
ont  eu  lieu  à  Parisdc  la  manière  la  plus  alarmante.  Je 
tiens  aussi  à  la  main  une  lettre  de  ce  député,  qui  est 
des  plus  contre-révolutionnaires.  Je  demande  que  la 
Convention  se  borne  à  renvoyer  au  comité  de  sûreté 
générale  les  pièces  que  je  lui  demande. 

Bréard  :  Je  ne  comprends  pas  par  quel  motif  Bil¬ 
laud  s’oppose  à  ce  que  vous  décrétiez  la  mention  ho¬ 
norable  du  district  de  La  Rochelle,  qui  vous  donne 
une  preuve  de  civisme.  Qu’y  a-t-il  de  commun  entre 
Decheseau  et  les  administrateurs  du  district  de  La 
Rochelle?  Je  ne  veux  pas  être  le  défenseur  officieux 
de  ce  député;  s’il  est  accusé,  il  se  défendra  lui- 
même;  mais  je  dois  dire  à  Billaud  qu'il  devrait  se 
méfier  de  son  correspondant.  J’affirme,  moi,  que 
c’est  un  désorganisateur,  un  homme  dans  lequel  un 
patriote  tel  que  toi,  Billaud,  ne  doit  point  avoir  con¬ 
fiance. 


La  Convention  décrète  la  mention  honorable  des 
administrateurs  du  district  de  La  Rochelle,  et  ren¬ 
voie  la  dénonciation  de  Billaud  au  comité  de  sûreté 
générale. 

— Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Le  général  Custine  au  'président  de  la  Convention 
nationale. 

Paris,  18  juillet. 

Citoyen  président,  appelé  par  les  ordres  du  comité 
de  salut  public,  je  ne  veux  pas  exister  dans  les  lieux 
des  séances  de  la  Convention  sans  lui  offrir,  par 
votre  organe,  l’hommage  de  mon  respect  et  de  mon 
obéissance  aux  lois  qui  constituent  la  république,  et 
de  mon  inviolable  attachement  à  son  unité  et  à  son 
indivisibilité. 

Le  général  en  chef  des  armées  du  Nord  et  des 
Ardennes,  Custine. 

— Deux  volontaires  du  bataillon  de  lasection  de  Pa¬ 
ris,  dite  de  l’Unité,  sont  admis  à  la  barre.  Ils  se  plai¬ 
gnent  d’avoir  été  calomniés,  et  demandent  qu’une 
copie  de  la  dénonciation  faite  contre  eux  leur  soit 
délivrée,  et  que  les  volontaires  de  leur  bataillon  qui 
sont  détenus  soient  provisoirement  mis  en  liberté. 

La  Convention  décrète  que  la  commission  centrale 
établie  à  Tours  remettra  au  bataillon  de  l’Unité  une 
copie  en  forme  de  la  dénonciation  qui  a  été  faite  con¬ 
tre  lui. 

—Des  citoyens  demandent  la  cassation  d’un  arrêté 
du  conseil  exécutif,  qui  a  annulé  la  nomination 
qu’ils  avaient  faite  de  leur  curé  à  la  place  de  maire. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  légis¬ 
lation. 

— On  lit  une  adresse  du  3^  bataillon  de  la  Gironde, 
qui  adhère  aux  événements  du  31  mai. 

—  Les  citoyens  du  département  du  Nord,  dont  les 
propriétés  sont  occupées  par  les  Autrichiens,  se  sont 
réunis  à  Douai,  et  ont  accepté  la  constitution. 

Gossuin  :  Je  demande  que  la  Convention  décrète 
qu’elle  applaudit  au  courage  de  ces  braves  citoyens, 
et  qu’elle  leur  accordera  les  secours  dont  ils  auront 
besoin. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

—  Une  lettre  des  représentants  du  peuple  à  Lille 
annonce  qne  les  habitants  des  campagnes  montrent 
la  plus  grande  ardeur  ponr  accepter  la  constitution. 
On  nous  assure,  disent-ils,  que  Condé  s’est  rendu  ; 
nous  n’en  avons  pas  reçu  la  nouvelle  officielle. 

—  Le  bataillon  de  l’Union,  qui  combat  les  rebelles 
delà  Vendée,  adhère  à  la  révolution  du  31  mai. 

—  Le  ministre  des  contributions  invite  la  Conven¬ 
tion  à  s’occuper  de  la  répartition  des  contributions 
pour  l’année  1793. 

Ramel  :  Le  comité  des  finances  a  un  travail  de 
prêt  sur  cet  objet.  Je  demande  qu’il  soit  entendu 
dans  la  séance  de  lundi. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Biron  écrit  que  ce  n’est  pas  par  son  ordre  que 
Rossignol  a  été  mis  en  état  d’arrestation. 

Le  Président  :  Il  y  a  des  lettres  importantes  à  lire 
sur  la  situation  de  la  ville  de  Nantes. 

On  lit  les  lettres  suivantes. 

Les  représentants  du  peuple  près  l’armée  des  côtes 
de  Brest  à  la  Convention  nationale. 

Ancenis,  15  juillet  1793,  dix  heures  du  soir. 

Citoyens  nos  collègues,  les  nouvelles  que  nous 
vous  avons  données  hier  de  l’état  de  la  ville  de 
Nantes  ont  dû  affliger  tous  les  amis  de  la  république  ; 
celles  que  nous  vous  annonçons  aujourd’hui  doivent 
les  rassurer. 

La  vigueur  des  mesures  que  nous  avons  prises  par 
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nos  arrêtés  du  13  a  imposé  aux  malveillants;  les 
troupes  de  la  république  se  sont  montrées  dignes 
de  la  cause  pour  laquelle  elles  sont  armées  ;  les  bons 
citoyens  que  la  ville  de  Nantes  renferme  dans  son 
sein,  le  conseil-général  de  la  commune  et  le  district 
se  sont  prononcés  fortement,  et  le  premier  effet  qu’a 
«produit  le  concours  de  leurs  efforts  a  été  le  rapport 
de  l’arrêté  fédéraliste  du  5  de  ce  mois.  Nous  joi¬ 
gnons  ici,  sous  le  n°  1,  la  délibération  prise  à  ce 
sujet. 

Beysser,  de  son  côté,  comme  vous  le  verrez  par 
les  pièces  jointes  sous  les  numéros  2  et  3,  a  rétracté 
son  adhésion  à  cet  arrêté,  et  a  remis  le  commande¬ 
ment  de  la  ville  à  l’officier  désigné  par  le  général  en 
chef. 

i  En  même  temps  le  district  a  fait  proclamer  avec  le 
plus  grande  pompe  l’arrivée  de  l’acte  constitution¬ 
nel  ainsi  que  la  convocation  des  assemblées  primai¬ 
res,  et  cette  cérémonie  a  répandu  la  joie  dans  tous 
les  cœurs  patriotes. 

Cependant  une  grande  fermentation  régnait  en¬ 
core  dans  Nantes.  Les  agitateurs  qui  avaient  égaré 
Beysser  mettaient  le  peuple  en  mouvement,  et  fai¬ 
saient  demander  hautement  qu’il  demeurât  comman¬ 
dant  temporaire  de  la  ville.  Le  département  fut  ap¬ 
pelé  à  la  séance,  et  là,  aux  cris  d’un  auditoire  nom¬ 
breux,  Beysser  a  repris  le  commandement  dont  il 
était  destitué,  mais  par  provision  seulement,  et  jus¬ 
qu’à  ce  que  nous  eussions  prononcé  sur  les  repré¬ 
sentations  qui  nous  seraient  faites  en  sa  faveur 

Ainsi  réintégré  dans  ses  fonctions  de  commandant, 
il  a  commencé  par  envoyer  ici  les  vivres  qui  nous 
manquaient.  Ils  sont  arrivés  à  une  heure  du  matin. 
Aujourd’hui  il  nous  est  venu  quatre  députations  de 
Nantes;  une  du  département,  une  autre  du  district, 
une  troisième  du  conseil-général  de  la  commune,  et 
la  quatrième  de  la  garde  nationale  :  elles  nous  ont 
demandé  d’abord  la  réintégration  de  Beysser;  nous 
leur  avons  répondu  que,  la  Convention  nationale 
étant  saisie  de  sou  affaire,  il  n’appartenait  qu’à  elle 
de  prononcer  sur  son  sort.  Désarmés  par  cette  rai¬ 
son,  les  députés  ont  demandé  que  du  moins  l’un  de 
nous  voulût  bien  se  rendre  à  Nantes  avec  le  général 
en  chef,  pour  calmer  les  agitations  qui  y  régnaient 
encore.  Vous  jugerez  aisément,  citoyens  nos  collè¬ 
gues,  de  l’empressement  avec  lequel  nous  avons  ac¬ 
cueilli  cette  proposition.  Nous  avons  en  conséquence 
nommé  notre  collègue  Gilet  pour  accompagner  à 
Nantes  le  général  Canclaux. 

Le  capitaine  Luce,  qui  était  chargé  d’arrêter  Beys¬ 
ser,  ne  nous  a  encore  donné  aucune  nouvelle  de  sa 
mission.  Nous  ignorons  la  cause  de  son  silence,  mais 
Beysser  est  encore  libre,  et  cela  nous  fait  craindre 
que  Luce  ne  le  soit  plus. 

Au  surplus,  vous  apprendrez  avec  plaisir  que,  dès 
le  6  de  ce  mois,  le  conseil-général  de  la  commune 
de  Nantes  avait  réclamé  contre  l’arrêté  du  5,  et 
vous  ne  serez  pas  étonnés,  d’après  cela,  des  avanta¬ 
ges  qu’ont  eus  hier  les  principes  véritablement  répu¬ 
blicains  sur  les  erreurs  de  la  coalition  départemen¬ 
tale  de  Caen. 

Au  moment  où  nous  terminons  cette  lettre,  arrive 
une  députation  du  bataillon  de  Seine-et-Oise,  qui 
nous  apporte  deux  arrêtés  qu’il  a  pris  sur  celui  des 
corps  administratifs  de  Nantes,  du  5  de  ce  mois, 
et  sur  la  destitution  de  Beysser;  nous  le  joignons 
ici,  persuadé  que  vous  en  entendrez  la  lecture  avec 
satisfaction. 

Nous  joignons  également  copie  de  la  réponse 
que  le  général  Canclaux  avait  faite,  le  12  de  ce 
mois,  à  1  invitation  que  lui  avaient  adressée  les 
corps  administratifs  de  Nantes  d’adhérer  à  leur  ar¬ 
rêté  du  5.  Signe  Meklin,  Gilet,  Cavaignac. 


Copie  de  lalellre  écrite,  le  1 1  juillet,  par  le  général 

Canclaux ,  aux  administrateurs  du  département 

de  la  Loire-Inférieure. 

Citoyens,  j'ai  reçu  votre  lettre  du  8,  et  copie  de 
l’arrêté  que  vous  avez  pris  le  5  ;  j’adhère  aux  prin¬ 
cipes  que  vous  y  annoncez  pour  le  maintien  de  la 
république  une  et  indivisible  ;  j’en  ai  fait  le  serment; 
par-de  là  je  n’ai  ni  délibération  à  souscrire,  puisque 
la  force  armée  ne  peut  être  délibérante,  ni  à  me 
lier  à  des  mesures  qui  pourraient  être  contraires  au 
vœu  de  la  Convention  nationale,  et  qui  élèveraient 
contre  son  pouvoir  un  pouvoir  particulier,  et  que  je 
ne  puis  reconnaître  dans  une  ville  isolée. 

D’ailleurs,  citoyens,  si  ces  mesures  pouvaient,  ce 
que  je  suis  loin  de  penser,  regarder  les  représen¬ 
tants  du  peuple  qui  sont  près  l’année  des  côtes  de 
Brest,  ne  devrais-je  pas  me  rappeler  que  c’est  à  leur 
présence  assidue,  à  leurs  veilles,  à  leurs  soins  pour 
le  bien-être  des  troupes,  pour  l’organisation  de  l’ar¬ 
mée  que  je  commande,  à  leurs  avis,  à  leurs  conseils 
et  à  l’autorité  dont  ils  ont  appuyé  et  soutenu  la 
mienne,  que  je  suis  redevable  en  partie,  que  vous 
l’êtes  aussi,  des  succès  qui  ont  délivré  votre  ville? 

Je  vous  prie,  citoyens,  de  n’en  pas  moins  compter 
sur  mon  entier  et  constant  dévouement. 

Signé  Canclaux. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  Beysser  au  général 
Canclaux. 

Le  14  juillet  1793. 

Mon  général,  j’ai  reçu  vos  ordres  à  onze  heures  et 
demie,  je  les  ai  annoncés  à  la  troupe  à  midi,  et  j’ai 
remis  le  commandement  à  qui  vous  l’aviez  ordonné. 
Je  me  retire  du  service,  et  je  reste  républicain  libre  ; 
mon  respect  pour  la  Convention  et  pour  ses  lois  ne 
doit  pas  être  méconnu. 

J’ai  servi  la  république,  je  la  servirai,  c’est  mon 
serment,  et  je  l’exécuterai. 

Signé  Beysser. 

Pour  copie  conforme  :  Canclaux. 

Nantes,  15  juillet,  l’an  2e. 

Le  citoyen  Beysser,  en  adhérant  formellement  à 
l’arrêté  pris  le  5  de  ce  mois  par  les  corps  administra¬ 
tifs  de  Nantes,  sur  la  déclaration  unanime  du  peuple 
réuni  en  sections,  n’a  consulté  aucune  affection  par¬ 
ticulière.  Il  était  ami  des  représentants  du  peuple 
dont  la  mission  expirait;  aucun  motif  d’aversion  ou 
de  crainte  ne  l’éloignait  de  ceux  qui  étaient  nommés 
leurs  successeurs.  Son  unique  but  a  été  de  céder  au 
vœu  de  l’administration,  dont  plusieurs  membres 
pensaient  que  son  adhésion  formelle  donnait  plus  de 
poids  à  une  mesure  que  le  peuple  jugeait  essentielle 
à  la  sûreté  de  la  ville. 

Dans  cette  occasion,  comme  dans  toutes  les  au¬ 
tres,  il  n’a  pas  cru  pouvoir  délibérer  lorsqu’on  lui 
présentait  la  volonté  légalement  manifestée  des  ci¬ 
toyens  nantais,  lorsqu’on  l’invitait  au  nom  du  salut 
public. 

Aujourd’hui  les  corps  administratifs  réunis  croient 
céder  au  vœu  du  peuple  en  rapportant  leur  arrêté  du 
5  de  ce  mois,  et  invitent  le  citoyen  Beysser,  au  nom 
du  salut  public,  à  adhérer  pareillement  à  leur  déli  ¬ 
bération  de  ce  jour. 

Le  citoyen  Beysser  ne  délibérera  pas  plus  aujour¬ 
d’hui  qu’il  n’a  fait  le  5  de  ce  mois,  et  déclare  for¬ 
mellement  que,  plein  de  confiance  dans  les  lumières 
et  le  patriotisme  des  administrateurs,  il  adhère  à 
toutes  mesures  qu’ils  prendront  au  nom  du  peuple 
pour  l’intérêt  de  la  ville  de  Nantes. 

J.  M.  Beysseb. 
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Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  rétractation  des 
administrateurs,  de  celle  deBeysser,  du  procès-ver¬ 
bal  de  la  séance,  dans  laquelle  les  citoyens  de  Nantes 
ont  exigé  des  administrateurs  le  rappel  de  Beysscr 
au  commandement. 

Charlier  :  Puisque  Beysser  et  les  administrateurs 
de  la  Loire-Inférieure  se  sont  rétractés,  je  demande 
le  rapport  du  décret  qui  a  été  rendu  hier  contre  eux; 
mais  je  vous  propose  de  décréter  qu’ils  seront  man¬ 
dés  à  la  barre  pour  rendre  compte  des  motifs  qui  les 
avaient  dirigés. 

Guyomard  :  Je  demande  que  la  Convention  se. 
borne  à  rapporter  son  décret  d’hier. 

Bill aud- Varennes  :  La  Conventiondoit  examiner 
la  cause  de  la  rétractation  des  administrateurs  de  la 
Loire-Inférieure;  ils  y  ont  été  forcés  par  un  arreté 
coercitif  du  peuple  ;  il  s’est  levé  en  masse,  et  a  ra¬ 
mené  les  administrateurs  dans  le  chemin  de  l’obéis¬ 
sance  aux  lois  et  à  la  Convention  nationale.  Beysser 
est  non-seulement  un  traître,  mais  encore  un  lâche; 
il  n’a  pu  soutenir  son  projet  infâme  en  présence  du 
peuple.  J’ajoute  que  cette  prétendue  rétractation  n’en 
est  pas  une,  ce  n’est  qu’un  ajournement. 

Lequinto  :  Beysscr  a  pu  être  égaré,  mais  c’est  un 
franc  républicain. 

Sevestre  :  Beysser  était  l’ami  de  Billaud  et  le 
mien  ;  mais  depuis  qu’il  a  trahi  la  cause  de  la  liberté, 
je  ne  le  regarde  qu’avec  horreur.  C’est  ainsi  qu’il 
se  montre  reconnaissant  des  bienfaits  qu’il  a  reçus 
de  la  nation,  qui,  de  chirurgien,  l’a  fait  général 
d’armée. 

Delacroix,  d’Eure-cl-Loirc  :  J’appuie  la  propo¬ 
sition  qui  est  faite  de  mander  à  la  barre  les  adminis¬ 
trateurs  de  la  Loire-Inférieure ,  et  j’observe  à  Billaud 
qu’il  oublié  de  dire  que  c’était  le  peuple  qui  avait 
forcé  les  administrateurs  à  remettre  le  comman¬ 
dant  de  la  ville  entre  les  mains  de  Beysser.  Que 
doit  faire  la  Convention?  Elle  doit  chercher  à  ne  pas 
confondre  l’erreur  avec  le  crime;  ainsi,  je  propose 
que  vous  confirmiez  la  suspension  de  Beysser,  et  que 
vous  le  mandiez  à  la  barre,  ainsi  que  le  président  du 
département  et  du  district. 

Dartigoyte  :  Si  j’ai  bien  entendu  les  pièces  qu’on 
vient  de  nous  lire,  il  paraît  que  le  peuple  avait  forcé 
les  administrateurs  de  Nantes  à  prendre  des  arrêtés 
liberticides . (Murmures.) 

L’assemblée  ferme  la  discussion. 

Lequinio  :  Coustard  a  refusé  d’obéir  au  décret  qui 
le  rappelait  dans  le  sein  de  la  Convention.  Je  de¬ 
mande  qu’il  soit  traduit  à  la  barre. 

Après  quelques  débats ,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«Art.  Ier.  La  Convention  nationale  décrète  qu’il 
y  a  lieu  à  accusation  contre  Coustard,  l’un  de  ses 
membres. 

«  La  Conventionnalionalerapporte  ledécret  rendu 
hier,  par  lequel  les  administrateurs  du  département 
delà  Loire-Inlérieure,  le  général  Beysser,  et  Cous¬ 
tard,  représentant  du  peuple,  étaient  mis  hors  la 

loi. 

«II.  La  Convention  nationale  mande  à  sa  barre  le 
président  et  le  procureur-général  syndic  du  dépar¬ 
tement  de  la  Loire-Inférieure,  et  le  général  Beysser, 
pour  rendre  compte  de  leur  conduite. 

«III.  Un  membre  de  l’administration  du  district  et 
un  membre  du  conseil-général  de  la  commune  de 
Nantes  se  rendront  auprès  de  la  Convention  natio¬ 
nale,  pour  lui  donner  les  éclaircissements  dont  elle 
pourra  avoir  besoin. 


«IV.  La  Convention  nationale  confirme  l’arrêté  pris 
par  scs  commissaires  près  l’armée  des  côtes  de  Brest, 
qui  suspend  le  général  Beysser  de  toutes  scs  fonc¬ 
tions  militaires. 

«  V.  Le  présent  décret  sera  envoyé  par  un  courrier 
extraordinaire.  » 

—  Les  administrateurs  du  département  des  Landes 
écrivent  qu’ils  ont  soumis  la  constitution  à  l’accep¬ 
tation  des  administrés,  et  qu'ils  se  rallieront  tou¬ 
jours  autour  de  la  Convention,  comme  le  seul  point 
central. 

Dartigoyte  :  Je  n’ai  pu, à  cause.de  la  multiplicité 
et  de  l’importance  de  vos  fonctions,  trouver  le  mo¬ 
ment  de  vous  rendre  compte  de  ma  mission  dans  le 
département  des  Landes;  mais  j’ose  vous  assurer 
que  les  administrateurs  et  les  administrés  sont  in- 
violablement  attachés  à  la  république  et  à  la  Con¬ 
vention.  Ce  département  a  fourni  deux  bataillons 
aux  frontières.  Je.  demande  que  la  Convention  dé¬ 
crète  que  le  département  des  Landes  a  bien  mérité 
de  la  patrie. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Le  procureur  d’une  commune  adresse  à  la  Con¬ 
vention  une.  image  de  Marcus  Brutus,  modèle  des 
vrais  républicains,  trouvée  dans  les  ruines  d'Hercu- 
lanum. 

—  Les  commissaires  de  la  Convention  au  camp  de 
Saint-Jean-Pied-de-Port  écrivent  que  la  situation 
militaire  de  l’armée  s’améliore  tous  les  jours. 

—  La  commune  de  Linanges,  département  du  Gers, 
adresse  à  la  Convention  son  acceptation  de  la  consti¬ 
tution. 

Ichon  :  La  ville  d’Auch,  chef-lieu  de  ce  départe¬ 
ment,  n’est  pas  dans  de  si  bons  principes.  Les  admi¬ 
nistrateurs  sont  en  révolte  contre  la  Convention.  Un 
comité  prétendu  populaire  persécute ,  mande  à  la 
barre  tous  les  patriotes,  Un  officier  municipal,  excel¬ 
lent  républicain,  a  été  destitué  comme  anarchiste. 
LaSociété  populaire  imite  l’exemple  des  administra¬ 
teurs.  Ces  mouvements  contre-révolutionnaires  sont 
alimentés  par  des  écrits  incendiaires  de  Brissot  et 
autres,  qui  sont  envoyés  par  deux  administrateurs 
qui  sont  ici  depuis  les  premiers  jours  de  juin. 

Dartigoyte  :  Je  demande  que  la  Convention  dé¬ 
crète  la  destitution  du  président,  du  procureur-gé¬ 
néral  syndic  et  de  trois  administrateurs  du  départe¬ 
ment  du  Gers;  avec  cette  mesure,  je  réponds  sur  ma 
tête  du  rétablissement  de  la  tranquillité. 

Cette  proposition  est  décrétée  en  ces  termes  : 

«La  Convention  nationale  décrète  que  le  président, 
le  procureur -général  syndic  du  département  du 
Gers,  Barthe,  évêque,  Vive,  Detournel  et  Amade, 
tous  quatre  administrateurs  du  même  département, 
sont  destitués  de  leurs  fonctions;  ils  seront  mis  en 
état  d’arrestation,  et  traduits  à  la  barre. 

«Décrète  en  outre  que  Paris,  dit  Lasplaque,  et 
Piprre,dit  Lesperet,  membres  du  conseil-général  de 
l’administration  du  Gers,  actuellement  à  Paris,  se¬ 
ront  mis  en  état  d’arrestation  et  traduits  devant  le 
comité  de  sûreté  générale,  pour  y  être  interrogés,  et 
en  rendre  compte  à  la  Convention  nationale  ; 

«Casse  et  annule  le  comité  de  salut  public  établi  à 
Auch,  et  annule  tous  les  actes  qui  peuvent  en  être 
émanés;  en  conséquence,  le  citoyen  Coubé,  officier 
municipal  de  la  commune  d’Auch,  illégalement  des¬ 
titué,  est  réintégré  dans  ses  fonctions; 

«Destitue  David,  président  du  tribunal  criminel  du 
Gers,  présidant  actuellement  le  comité  de  salut  pu- 
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blic,  décrète  qu’il  sera  mis  en  état  d’arrestation  et 
traduit  à  la  barre.  » 

Fonfrède  :  Presque  tous  les  marins  français  faits 
prisonniers  par  les  Anglais  sont  très  maltraites. 
Sous  l’ancien  régime,  le  gouvernement  donnait  à  ses 
prisonniers  5  sous  de  haute  paie  par  jour,  pour 
adoucir  leurs  peines.  On  n’a  point  mis  de  fonds 
pour  ce  sujet  à  disposition  du  ministre.  Cependant 
les  Anglais  redoublent  de  rigueur  pour  les  forcer  à 
prendre  du  service  sur  leurs  vaisseaux.  Je  demande 
que  les  prisonniers  aient  la  meme  haute  paie  de  3  s. 
par  jour. 

Le  Président  :  J’annonce  que  le  comité  de  marine 
s’occupe  d’un  projet  de  décret  à  ce  sujet. 

—  Un  membre  annonce  que  la  ville  de  Montargis  a 
accepté  la  constitution  à  l’unanimité. 

Le  département  de  l’Aube  fait  aussi  parvenir  son 
acceptation. 

—  Le  procureur-syndic  de  la  Manche  écrit  que  la 
ville  de  Coutancesa  accepté  la  constitution. 

(La  suite  demain.) 

N.  R.  Dans  la  séance  du  19,  la  lettre  suivante  a 
été  lue. 

Bourbolle  et  Turreau,  représentants  du  peuple  près 

l’armée  des  côtes  de  La  Rochelle,  à  la  Convention 

nationale. 

Du  champ  de  bataille,  15  juillet  1795,  l’an  2', 
à  sept  heures  du  soir. 

Notre  armée,  partie  d’Angers,  est  venue  camper  à 
Aubigné,  à  trois  lieues  de  Yiez,  ville  occupée  par 
l’ennemi.  Le  projet  était  d’attaquer  Viez,  en  tour¬ 
nant  Saint-Lambert;  mais  les  rebelles,  au  nombre 
de  quinze  ou  vingt  mille,  divisés, en  deux  colonnes, 
nous  ont  prévenus  en  se  portant  vivement  sur  notre 
avant-garde,  et  par  cette  marche  inattendue  l’affaire 
est  devenue  générale.  Leur  attaque,  principalement 
dirigée  du  côté  de  Chevaignes,  où  était  une  de  leurs 
colonnes,  tandis  que  l’autre  filait  la  rive  du  Layon, 
a  commencé  à  six  heures  du  matin,  par  une  fusillade 
assez  vive  entre  leurs  avant-postes  et  les  nôtres.  Le 
premier  feu  a  été  soutenu  par  la  brigade  du  général 
Barbaz,  laquelle  a  été  bientôt  appuyée  par  celle  du 
général  Truys  ;  l’affaire  a  été  promptement  décidée  à 
notre  avantage,  par  un  mouvement  heureux  de  plu¬ 
sieurs  bataillons  qui  se  sont  portés  sur  les  hauteurs 
de  Mille.  Secondés  par  le  neuvième  régiment  de  hus¬ 
sards,  commandé  par  le  général  Fabrefont,  ils  ont 
chargé  l’ennemi  par  son  flanc  gauche,  et  ont  rendu 
bientôt  sa  déroute  complète. 

L’armée  était  commandée  par  le  général  Labaro- 
lière,  qui,  ainsique  les  autres  généraux,  a  donné 
l’exemple  du  courage  et  du  sang-froid.  Nous  devons 
rendre  justice  aux  généraux  Berthier  et  Menou  dont 
la  bravoure  et  l’activité  n’ont  pas  peu  contribué  au 
succès  de  cette  journée. 

Les  bataillons  de  Paris,  à  la  tête  desquels  était 
Santerre,  se  sont  battus  en  républicains.  Généraux, 
officiers  et  soldats,  tous  les  corps  en  un  mot  se  sont 
bien  montrés. 

Nous  nous  sommes  fait  un  devoir  de  partager  les 
dangers  de  nos  braves  frères  d’armes.  Dans  le  temps 
où  nous  chargions  avec  la  cavalerie,  conjointement 
avec  Lachevardière,  commissaire  national,  qui  ne 
nous  a  pas  quittés  pendant  l’action,  Bourbotte  s’est 
trouvé  assailli  par  un  de  ces  brigands,  qui  après  l’a-  j 
voir  manqué  de  son  coup  de  fusil  s’est  avancé  et  lui  j 
a  porté  un  coup  de  crossse  à  la  tête  ;  Bourbotte,  l 


quoique  blessé,  lui  a  fait  payer  de  sa  vie  sa  téméraire 
audace. 

La  perte  de  l’ennemi  paraît  et  doit  être  considéra¬ 
ble  ;  nous  n’avons  pas  encore  de  détails  certains, 
les  blés  nous  ayant  caché  une  grande  partie  des 
morts.  Nous  avons  la  satisfaction  de  vous  apprendre 
que,  dans  une  affaire  aussi  majeure,  la  république  a 
perdu  peu  de  ses  défenseurs.  On  a  été  obligé  d’arrê¬ 
ter  l’ardeur  de  nos  bataillons,  qui,  après  neuf  heures 
de  combat,  voulaient  encore,  aux  cris  de  Vive  la 
république!  poursuivre  les  ennemis  jusque  dans 
leurs  repaires  ;  nousavons.de  concert  avec  les  géné¬ 
raux,  modéré  leur  généreuse  impatience,  en  leur 
promettant  de  les  satisfaire  après  quelques  moments 
de  repos. 

Signé  Bourbotte,  L.  Turreau. 

P.  S.  Un  de  leurs  chefs,  qu’on  dit  être  d’Halbé,  a 
été  tué. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Le  Glorieux ,  et  la  l,c  repr. 
de  l’Epreuve. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comiqub  national,  rue  Favart. 

—  La  Soirée  orageuse ,  et  Euphrosinc. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  —  Les 
Femmes  savantes,  et  les  Originaux. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  — Les  Visilandines,  opéra 
en  3  actes. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier.  —  Le  Bonheur 
inattendu,  opéra  nouv.,  suivi  de  Turcaret. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  La  Coquette  gêné • 
reuse,  suivie  de  l’Ermitage. 

Théâtre  national  de  Molière,  rue  Saint-Martin,  — 
Le  Jugement  de  Midas ,  suivi  du  Mercure  galant. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Niçoise  peintre;  Favart 
aux  Champs-Elysées;  Bastienet  Bastienne,  et  F  Apothéose, 

Théâtre  nu  Palais.  —  Variétés.  —  LaFilleà  marier; 
le  Médecin  malgré  tout  le  monde;  et  l'Hiver . 

Tiiéathe-Français  comique  et  lyrique  ,  rue  de  Bondi. 

—  Les  Annonciades  ,  suivies  des  Déguisements  villageois. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Égalité. — 
Le  Devin  du  Village ;  le  Goûter,  et  l’Amour  ermite. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Au}., 
à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Franconi,  avec 
ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices  d’équita¬ 
tion  et  d’émulation  ,  tours  de  manège,  danses  sur  ses  clic- 
vau  x,  avec  plusieurs  scènes  et  entr’actes  amusants. 

Prix  des  places  :  3  liv. ,  2  liv.  10  s.,  2  liv.,  i  Jiv.  10  s.  et 
15  s. 

Il  donne  ses  leçons  d’équitation  et  de  voltige  tous  les 
matins  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 


Du  Vendredi  19  juillet t7$3. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’hÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1792.  Les  Payeurs  sont  à  lalettrcA. 

Noms  des  Payeurs. 


1  Lempereur,  perp.  et  viag . Vendredi. 

2  Boscheron,  perp.  et  viag . Vendredi. 

10  Penchein,  viag.  et  perp . Vendredi. 

12  Patu,  perpétuel  viager . Vendredi. 

22  Rouillard  ,  tout.  viag.  et  perp . Vendredi. 

51  Lallemant ,  perpétuel . Vendredi. 

55  Johanto  du  Jeant,  perpétuel . Vendredi. 

50  Lenoir,  viager .  Vendredi. 


GAZETTE  NATIONALE  «,  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 

N°  202.  Dimanche  21  Juillet  1793.  —  L’An  2e  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Des  bords  du  Rhin  ,  le  9  juillet.  —  Nous  apprenons  par 
les  gazettes  de  Vienne  que  l’impératrice  a  été  installée  au 
conseil  d’Etat ,  où  elle  aura  désormais  le  droit  de  séance  et 
de  suffrage  en  qualité  de  mère  d’un  prince  héréditaire. 

On  vient  d’être  témoin,  dans  quelques  cantons  de  la 
basse  Autriche,  d’un  phénomène  que  la  saison  actuelle 
rend  extraordinaire.  Il  a  gelé  pendant  une  nuit  comme 
dans  les  hivers  les  plus  rigoureux.  On  a  trouvé  des  ani¬ 
maux  morts  dé  froid,  et  le  lendemain  les  chariots  les  plus 
chargés  passaient  sur  la  glace. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse  a  nommé  pour  ses  adjudants  le 
lieutenant-colonel  comte  de  Tanenzien,  et  le  major  de 
Zaslrow,  du  régiment  de  Raumer. 

Lord  Spencer,  ministre  de  la  Grande-Bretagne  à  La 
Haye,  va  en  qualité  d’envoyé  à  la  cour  de  Stockholm. 
Lord  Auckland  ne  retournepoint  à  La  Haye.  M.  Elliot,  se¬ 
crétaire  de  légation  à  la  cour  de  Berlin,  part  incessamment 
en  celte  qualité.  Lord  Saint-Helens,  envoyé  de  la  Grande- 
Bretagne  à  Madrid,  viendra  à  La  Haye  avec  le  même  litre. 
Lord  Beauchamp,  qui  a  été  jusqu’ici  du  parti  de  l’opposi¬ 
tion,  va  auprès  du  roi  de  Prusse,  sans  aucun  caractère  pu¬ 
blic,  pour  maintenir  le  concert  dans  les  mesures  à  observer 
par  les  puissances  alliées. 

PRUSSE. 

Des  bords  de  la  Fistule,  le  25  juin.  —  Le  nouveau  sou¬ 
verain  de  cette  partie  de  la  Pologne,  devenue  prussienne, 
a  nommé  le  lieutenant-général  de  Raumer  gouverneur  de 
la  ville  de  Dantzig,  et  le  lieutenant- général  comte  de 
Schwerin  gouverneur  de  la  ville  de  Thorn;  le  colonel  Tau- 
badet  a  été  fait  commandant  de  la  première,  et  le  colonel 
Wigell,  commandant  de  la  seconde,  l’un  et  l’autre  avec  le 
titre  de  major-général. 

Le  conseiller  privé  à  la  régence  de  Clèves ,  M.  Schlecten- 
dahl,  a  été  avancé  au  poste  de  président  à  la  régence 
d’Ostfrise. 

On  croit  que  l’évêché  de  Posnanie,  dont  la  nomination 
appartient  maintenant  à  Frédéric-Guillaume,  sera  donné 
au  prince  de  Hohenlohe,  chanoine  de  Breslaw  et  de  l’église 
de  Strasbourg. 

La  nouvelle  diète  polonaise,  qui  prend  le  litre  de  Confé¬ 
dération  des  Etats  assemblés,  commencera  ses  opérations 
par  nommer  des  commissaires  chargés  de  fixer  les  limites 
respectives,  de  concert  avec  ceux  qui  seront  désignés  pour 
cet  elTet  par  les  puissances  co-partageantes. 

On  dit  qu’un  certain  M.  de  Markow,  homme  mal  famé 
dans  le  corps  diplomatique,  va  remplacer  l’ambassadeur 
russe  Siewers  à  Grodno.  Ce  dernier  a  dû  demander  son 
rappel,  irrité,  dit-on,  de  ce  que  l’impératrice  lui  a  ordonné 
d’agir  par  les  conseils  des  Kossakowski,  qu’il  méprise  et 
qu’il  déteste. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  20  juillet.  —  Le  dernier  ouragan,  qui 
s’est  fait  seulement  entendre  à  Paris,  a  causé  les 
plus  grands  désastres  à  Saint-Germain-en-Laye.  La 
rêle,  aussi  grosse  qu’en  1788,  a  détruit  tout  l’espoir 
'une  riche  récolte. 

1  — On  écrit  de  Suisse  que  la  diète  de  Frawenfeld 

a  terminé  ses  séances.  Les  ennemis  de  la  France  et 
de  la  liberté  auraient  désiré  que  le  corps  helvétique 
entrât  dans  la  coalition  des  rois.  Mais  il  paraît  cer¬ 
tain  que  nos  fidèles  voisins  ont  exprimé  le  vœu  de 
s’en  tenir  à  leur  sage  neutralité. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil  général.  —  Du  18  juillet. 

Sur  la  dénonciation  de  plusieurs  membres,  que 
3*  Série.  —  TomelF, 


les  directeurs  et  conducteurs  des  messageries  admet¬ 
tent  dans  leurs  voitures  des  personnes  qui  n’ont  pas 
de  passeports,  et  les  rassurent  même  sur  les  craintes 
qu’elles  peuvent  avoir  à  ce  sujet ,  le  conseil-général 
nomme  trois  de  ses  membres  pour  lui  faire  un  rap¬ 
port  suivi  d’un  projet  d’arrêté  sur  cet  objet. 

—  Des  jeunes  gens  réunis  en  société,  sous  le  nom 
de  Société  des  jeunes  Amis  de  la  République,  vien¬ 
nent  féliciter  le  conseil-général  d’avoir  sauvé  la  pa¬ 
trie  le  31  mai  et  jours  suivants;  ils  demandent  l’a¬ 
grément  du  conseil  pour  l’établissement  de  leur  so¬ 
ciété. 

Le  conseil  entend  avec  intérêt  la  demande  de  ces 
jeunes  citoyens,  l’espoir  de  la  patrie,  et  voit  avec 
plaisir  se  former  dans  le  sein  de  Paris  une  pépinière 
de  jeunes  républicains  ;  il  arrête  l’insertion  au  pro¬ 
cès-verbal  du  discours  qu’ils  ont  prononcé,  et  la 
mention  aux  Affiches  de  la  commune. 

—  Le  conseil  reçoit  le  serment  de  fidélité  à  la  ré¬ 
publique  de  vingt  déserteurs  hollandais,  prussiens 
et  autrichiens. 

—  Plusieurs  membres  dénoncent  qu’il  existe  en¬ 
core  dans  Paris  plusieurs  signes  de  féodalité. 

Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune, 
le  conseil  arrête  qu’il  rend  responsables  les  commis¬ 
saires  de  police  de  l’inexécution  de  ses  précédents 
arrêtés  sur  cet  objet;  invite  l’administration  de  po¬ 
lice  à  faire  faire  la  recherche  de  tous  les  monuments 
et  signes  de  féodalité  qui  n’auraient  pas  encore 
tombé  sous  le  marteau  du  patriotisme. 

—  La  citoyenne  Marthés  fait  hommage  à  la  com¬ 
mune  d’un  aigle  impérial  qu’elle  a  enlevé  courageu¬ 
sement  aux  Autrichiens  lors  de  la  prise  de  la  cita¬ 
delle  d’Anvers.  Le  conseil  arrête  la  mention  civique 
au  procès-verbal,  et  ordonne  que  l’aigle  sera  mis 
dans  la  fonte  des  canons,  et  provisoirement  suspendu 
aux  canons  qui  sont  sur  la  place  de  la  Maison-Com¬ 
mune  pour  être  un  objet  de  dérision  aux  sans-cu¬ 
lottes. 

—  Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  com¬ 
mune  ,  le  conseil  arrête  que  l’administration  des 
subsistances  sera  invitée  à  donner  chaque  jour  l’état 
des  farines  de  la  halle,  conformément  à  l’arrêté  pris 
à  ce  sujet. 

Arrête  en  outre  que  le  corps  municipal  est  invité 
à  se  faire  rendre  compte,  tous  les  quinze  jours,  de 
l’état  des  arrivages  en  blés  et  farines  dans  la  ville  de 
Paris. 

—  Le  conseil  renvoie  à  l’administration  de  police 
la  dénonciation  de  la  section  du  Muséum,  que  les 
porteurs  d’eau  qui  puisent  à  la  fontaine  de  l’ Arbre- 
Sec  mettent  les  citoyens  à  contribution,  en  leur  fai¬ 
sant  payer  15  sous  la  voie  d’eau. 

—  La  section  des  Arcis  demande  qu’il  soit  pris  des 
mesures  pour  faire  cesser  la  pénurie  du  pain ,  et  faire 
distribuer  à  tous  les  boulangers  la  quantité  de  farine 
nécessaire  pour  le  besoin  de  tous  les  citoyens.  Le 
conseil  déclare  qu’il  a  pris  des  mesures  à  ce  sujet,  et 
invite  la  députation  à  prendre  communication  des 
arrêtés  sur  cet  objet. 

— Une  députation  de  la  Société  des  Hommes  du  10 
Août  se  présente  au  conseil ,  et  demande  que  le 
maire  qui  a  été  nommé  suppléant  à  la  Convention 
nationale,  soit  invité  à  ne  point  accepter  la  place  de 
législateur,  pour  rester  à  son  poste,  où  il  peut  en- 
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core  déjouer  les  projets  des  malveillants  et  être  très 
utile  à  la  république. 

Le  conseil  arrête  que  ce  vœu  des  Hommes  du  10 
Août  sera  envoyé  au  maire  de  Paris. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  4  juillet.  Divorces,  10.  —  Mariages,  30.  — 
Naissances,  33.  —  Décès,  54. 

Du  5.  Divorces,  1.  —  Mariages,  2.  —  Naissances, 
54.  —  Décès,  45. 

Du  6.  Divorces,  13.  —  Mariages,  29.  —  Naissan¬ 
ces,  32.  —  Décès,  30. 

Brûlement  d’assignats. 

Samedi  20  juillet,  à  10  heures  du  matin,  il  a  été 
brûlé  dans  l’ancien  local  des  Capucines,  rue  Neuve- 
des-Capucines,la  somme  de  5  millions  en  assignats, 
laquelle,  jointe  aux  808  millions  déjà  brûlés,  forme 
celle  de  813  millions. 

N.  B.  Il  en  reste  encore  39  millions  à  brûler,  dont 
IG  provenant  de  la  vente  des  domaines  nationaux, 
et  23  des  échanges. 


Avis  important  aux  artistes. 

Les  artistes  qui  voudront  concourir  pour  l’exécu¬ 
tion  du  projet  de  division  du  local  compris  entre  le 
Carrousel,  la  rue  Saint-Honoré,  la  rue  Suint-Nicaise, 
la  rue  Neuve-Luxembourg,  le  boulevard,  la  rue  de 
la  Révolution,  le  cul-de-sac  de  l’Orangerie  et  la  ter¬ 
rasse  des  Feuillants,  sont  avertis  que,  conformément 
aux  articles  1er  et  VI  du  décret  du  30  juin  dernier, 
il  leur  sera  délivré,  dans  les  bureaux  du  citoyen 
Amelot,  administrateur  des  domaines  nationaux,  à 
dater  du  lundi  22,  un  exemplaire  du  programme  des 
ouvrages  projetés,  une  gravure  du  local,  et  deux 
exemplaires  des  décrets  des  1er  et  4  avril,  et  5  mai 
derniers. 

S’adresser  tous  les  jours,  depuis  dix  heuresdu  ma¬ 
tin  jusqu’à  midi,  au  citoyen  Huguenin,  employé 
dans  lesdits  bureaux. 

DÉPARTEMENT  DES  BASSES-PYRÉNÉES. 

Bayonne,  le  11  juillet.  — Le  feu  a  pris  hier,  à 
onze  heuresdu  matin,  au  château  neuf  de  cette  ville. 
Deux  barils  de  poudre  auxquels  il  s’est  communiqué 
ont  fait  sauter  toute  la  partie  du  bâtiment  qui  fait 
face  à  la  porte  d’entrée.  Les  deux  autres  parties,  qui 
forment  une  espèce  de  carré,  ont  été  ébranlées,  et 
la  ville  entière  a  éprouvé  une  secousse  très  violente. 

On  ignore  comment  le  feu  a  pris,  pareeque  ceux 
qui  auraient  pu  nous  instruire  n’existent  plus. 

Cinq  ou  six  minutes  après  cet  accident  on  a  battu 
la  générale,  et  des  patrouilles  nombreuses  se  sont 
portées  par  toute  la  ville  pour  engager  les  habitants, 
hommes  et  femmes,  à  voler  au  secours  des  lieux  in¬ 
cendiés.  Les  pompiers  ont  travaillé  avec  tant  de  suc¬ 
cès»  qu  au  bout  de  trois  heures  de  temps  nous  avons 
été  délivrés  d’une  trop  juste  inquiétude;  cependant, 
a  peine  les  travailleurs  s’étaient-ils  retirés  pour 
prendre  un  peu  de  nourriture,  que  le  feu  caché  sous 
les  décombres  s’est  manifesté  avec  plus  de  violence 
que  la  première  fois;  mais  les  mêmes  secours,  em¬ 
ployés  avec  le  même  zèle,  ont  bientôt  arrêté  son  im¬ 
pétuosité. 

Le  nombre  des  morts  trouves  jusqu’à  présent  se 
monte  a  quarante;  mais  il  en  reste  encore  beaucoup 
à  retirer  des  décombres.  Sur  vingt-cinq  canonniers 
de  troupes  de  ligne,  il  n’y  en  a  qu’un  seul  de  pré¬ 
servé.  Le  magasin  à  poudre  n’est  pas  à  trente  pas  du 


foyer  de  l'incendie;  et  si  le  feu  s‘y  était  communique 
c’en  était  fait  de  la  ville  entière.  Les  travaux  ont  été 
continués  sans  relâche,  et  se  continuent  encore  au 
moment  où  je  vous  écris.  Cependant  on  croit  pou¬ 
voir  assurer  avec  certitude  qu’il  n’y  a  plus  de  dan¬ 
ger  à  redouter. 

Le  dégât  n’a  pas  été  à  beaucoup  près  aussi  grand 
que  la  frayeur  l’avait  d’abord  fait  présumer.  Quand 
aux  malheureuses  victimes  de  ce  triste  accident,  il 
est  impossible  d’en  déterminer  encore  précisément 
le  nombre. 

DÉPARTEMENT  DES  PYRÉNÉES-ORIENTALES. 

Lettre  écrite  par  le  général  en  chef  de  l'armée 
espagnole  au  général  français  Deflers. 

Les  règles  de  la  guerre  ne  permettant  point  que 
les  paysans  ou  bourgeois  puissent  avoir,  user,  ni 
porter  les  armes,  ce  que  vous  ni  moi  ne  pouvons 
approuver,  puisque  cela  occasionnerait  la  dévasta¬ 
tion  et  la  ruine  du  pays,  je  déclare,  et  j’espère  que 
l’humanité  de  votre  excellence  fera  déclarer  unifor¬ 
mément  que  tout  paysan  ou  bourgeois  qui  se  ren¬ 
contrera  avec  des  armes  sur  soi,  ou  cachées,  et  par¬ 
dessus  tout,  s'il  en  fait  usage  contre  mes  troupes  ou 
villages  qui  se  sont  soumis,  sous  le  nom  de  mique- 
let  ou  autre  ,  et  qui  ne  se  trouve  point  engagé 
dans  quelque  compagnie  dont  il  porte  l’uniforme, 
décorations,  et  armes  de  soldat,  ou  qu’étant  officier 
il  usât  d’autre  habit  que  celui  de  son  uniforme,  ou 
décoration  comme  officier,  je  le  ferai  pendre  immé¬ 
diatement  et  sans  faute  ;  du  contraire,  mes  troupes, 
au  lieu  de  faire  des  attentats,  conserveront  aux  pay¬ 
sans  tranquilles  (quelque  parti  qu’ils  aient  tenu  ci- 
devant),  toutefois  qu’ils  resteront  dans  leurs  maisons 
et  villages,  occupés  de  leurs  affaires  domestiques,  et 
façon  de  vivre  régulièrement,  toutes  les  propriétés, 
biens,  liberté  et  sûreté  individuelle. 

Je  me  promets  de  l’équité  et  de  l’humanité  de  vo¬ 
tre  excellence,  ainsi  que  du  désir  qui  me  l’a  fait  sui¬ 
vre,  que  je  préserverai  le  pays  des  excès  et  dévasta¬ 
tions  de  la  guerre,  et  que  votre  excellence  se  mettra 
d’accord  avec  moi  pour  faire  savoir  aux  villages  et 
autres  personnes  que  cela  puisse  intéresser,  puisque 
j’en  fais  autant,  en  la  faisant  imprimer  en  français, 
espagnol  et  roussi! lonnais,  pour  que  personne  ne 
puisse  en  prétendre  l’ignorance. 

Dieu  conserve  à  votre  excellence  beaucoup  d’an¬ 
nées. 

Au  quartier-général  de  Thuir,  le  3  juillet  1793. 

Signé  Antonio  Ricaiidos  Cakillo. 

Réponse  du  général  Fiers ,  commandant  en  chef  de 
l’armée  des  Pyrénées-Orientales. 

Général,  celui  à  qui  la  nation  a  confié  le  com¬ 
mandement  de  son  armée  républicaine  ne  peut  s’é¬ 
carter  de  la  loi.  Voici  le  décret  : 

«  La  force  générale  de  la  république  se  compose 
du  peuple  entier...  Tous  Français  sont  soldats...  Et 
le  seul  uniforme  de  la  liberté  et  de  l’égalité  est  la 
cocarde  tricolore.  » 

Dans  un  moment  où  les  rois,  par  une  coalition 
impolitique  et  monstrueuse,  réunissent  leurs  efforts 
inutiles  pour  renverser  la  liberté  d’un  peuple  éner¬ 
gique  et  loyal ,  ce  peuple  ne  renoncera  pas  au  pou¬ 
voir  de  faire  sortir  de  la  terre,  au  premier  coup  de 
tocsin,  des  millions  de  bras  pour  écraser  scs  enne¬ 
mis,  le  jour  qu’il  l’aura  décidé. 

Je  révère  ainsi  que  vous,  général,  les  principes 
d’humanité  auxquels  vous  en  appelez,  et  je  suis  per- 


suadé  que, d'après  lesvôtres,jene  serai  jamatsoblige 

d'user  d’une  représaille  qui  rendrait  si  cruelle  une 
guerre  que  nous  n’avons  entreprise  que  pour  le 
triomphe  des  memes  principes. 


Sur  la  mort  de  Marat. 

Ami  du  peuple  et  de  la  liberté, 

Marat  plaçait  l'humanité 
A  poursuivre  avec  énerg'e 
Les  artisans  du  crime  et  de  la  tyrannie. 

Républicains,  Marat  vivait 
Pour  faire  triompher  la  vei  tu,  le  civisme, 

Des  trahisons,  de  l’infâme  égoïsme , 

Et  pour  le  peuple  il  écrivait, 

Lorsqu’une  femme  abominable, 

Empruntant  la  voix  respectable 
Et  du  besoin  et  du  malheur, 

Enfonça  froidement  le  poignard  dans  son  cœur...... 

Marat  n’est  plus  111  arme-toi  de  courage, 

Toi,  son  fidèle  ami,  peintre  de  Pelletier, 
Redonne-nous-le  tout  entier. 

Immortel  sur  la  toile  ,  il  trompera  la  rage 
De  ces  hommes  d’Etat,  de  ces  vils  assassins 
Qui,  pour  assouvir  leur  vengeance, 

Voudraient,  sur  le  tombeau  du  tyran  de  la  France, 
Immoler  les  républicains. 

Par  P.  J.  Audouin,  député  à  la  Convention  nationale. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jean-Bon  Saint-André, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  18  JUILLET. 

Hérault,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  donne 
lecture  d’une  lettre  de  Duroi  et  Robert-Lindet,  com¬ 
missaires  à  Evreux,  par  laquelle  ils  annoncent  qu’à 
leur  arrivée  les  officiers  municipaux  sont  venus  au- 
devant  d’eux,  leur  ont  dit  que  plusieurs  citoyens,  ef¬ 
frayés  des  préparatifs  militaires,  s’étaient  enfuis  à 
leurs  maisons  de  campagne  ;  mais  le  succès  des  pa¬ 
triotes  les  a  rassurés.  On  n’a  pas  perdu  un  seul 
homme.  Les  rebelles  se  dispersent.  Les  habitants 
d’Evreux  craignent  de  perdre  leurs  établissements 
politiques,  et  les  commissaires  demandent  à  la  Con¬ 
vention  un  décret  pour  les  rassurer  à  cet  égard. 

Hérault  présente  à  cet  effet  un  projet  de  décret. 

Lacroix  :  Je  demande  l’ajournement  et  l’impres¬ 
sion  de  ce  projet.  Vos  commissaires  ne  vous  ont  en¬ 
core  envoyé  aucuns  renseignements.  Il  faut  que  la 
Convention  sache  quelle  part  la  ville  d’Evreux  a 
prise  aux  complots  des  rebelles. 

L’ajournement  est  décrété. 

Hérault  :  Les  rebelles  sont  chassés  du  départe¬ 
ment  de  l’Eure.  Leur  foyer  est  à  Caen  ;  il  faut  le  dé¬ 
truire.  Déjà  vos  commissaires  vous  mandent  qu’on 
ne  croit  plus  aux  clameurs  des  Buzot  et  des  Barba¬ 
roux.  Les  traîtres  sont  démasqués.  Le  tocsin  a  sonné, 
et  il  s’est  levé  40,000  hommes.  (On  applaudit.)  Vo¬ 
tre  comité  de  salut  public  vous  propose  d’étendre 
les  pouvoirs  de  Duroi  et  Lindet  aux  départements 
du  Calvados  et  voisins,  et  de  diriger  contre  les  re¬ 
belles  toutes  les  forces  qui  viennent  d’être  levées  ou 
envoyées  dans  le  département  de  l'Eure.  Voici  le 
mémoire  que  vous  ont  envoyé  à  cet  égard  vos  com¬ 
missaires. 

Mémoire  concernant  les  opérations  de  l’armée  de 

la  république  dans  le  département  de  l’Eure. 

Les  rebelles  sont  chassés  du  département  de 


l’Eure;  mais  le  foyer  de  la  révolte  était  à  Caen.  U 
faut  donc  éteindre  ce  foyer;  nous  pensons  que  la 
même  armée  doit  être  chargée  de  cette  expédition, 
qui  doit  être  dirigée  par  les  mêmes  généraux;  et  l’ar¬ 
mée  des  cotes  de  la  Manche,  qui  d’ailleurs  n’est  ni 
formée  ni  réunie,  a  une  autre  destination.  Les  géné¬ 
raux  de  cette  armée  doivent  s’occuper  uniquement 
des  fonctions  attachées  à  leur  destination  ;  ils  doi¬ 
vent  veiller  à  la  sûreté  des  côtes  et  des  ports  de  mer, 
et  rompre  toute  liaison  avec  Wimpfen. 

11  faut  confier  à  l’armée  de  l’Eure  le  soin  de  ré¬ 
duire  les  conspirateurs  du  donjon  de  Caen. 

S’il  faut  une  armée  nombreuse,  on  pourra  aug¬ 
menter  celle  de  l’Eure,  et  y  faire  passer  des  batail¬ 
lons  et  des  escadrons  de  l’armée  des  cotes,  s’il  s’eu 
trouve  dans  les  lieux  voisins. 

La  mission  des  représentants  du  peuple  expire.  Le 
département  de  l’Eure  a  recouvré  sa  liberté.  L’armée 
de  la  république  se  rassemble  dans  Evreux.  On  va 
former  un  camp  hors  de  la  ville,  qui  ne  pourrait  pas 
fournir  le  logement  à  tous  les  bataillons  et  à  la  ca¬ 
valerie  qui  s’y  rendent. 

Cette  disposition  est  nécessaire  pour  la  discipline 
et  la  réputation  de  l’armée  qu’il  faut  soutenir. 

Les  représentants  du  peuple,  députés  dans  le  dé¬ 
partement  de  l’Eure,  donneront  toute  leur  attention 
aux  opérations  de  l’armée,  tant  qu’elle  sera  dans  le 
déparlement  ;  mais  il  faut  faire  rendre  un  décret  qui 
nomme  des  représentants  chargés  des  mêmes  fonc¬ 
tions  et  de  la  même  étendue  de  confiance  pour  le  ré¬ 
tablissement  de  l’ordre  dans  le  Calvados.  Il  y  a  des 
députés  près  de  l’armée  des  côtes.  11  y  aura  peut- 
être  quelques  inconvénients  à  charger  ces  mêmes 
députés  des  fonctions  dont  il  s’agit  :  1°  L’influence 
doit  être  un  peu  différente;  l’armée  de  la  république 
dans  le  département  de  l’Eure  est  une  armée  de  pa¬ 
cificateurs. 

L’influence  des  représentants  doit  être  grande;  les 
autres  armées  sont  destinées  à  combattre  et  à  vaincre 
par  la  force  des  armes.  Leur  influence  ne  doit  pas 
gêner  les  opérations  qui  sont  toutes  purement  mili¬ 
taires. 

2°  L’armée  destinée  au  rétablissement  de  l’ordre 
doit  toujours  être  essentiellement  distincte  et  sépa¬ 
rée  de  l’armée  des  côtes,  l’état-major  est  différent. 
Si  les  mêmes  députés  remplissaient  les  mêmes  fonc¬ 
tions  dans  les  deux  armées,  il  pourrait  en  résulter 
de  la  confusion,  du  désordre;  et  ce  qui  pourrait  pa¬ 
raître  un  terme  de  rapprochement  deviendrait  peut- 
être  une  occasion  de  division. 

11  faut  qu’un  décret  nomme  des  représentants 
pour  l’expédition  à  faire  dans  le  Calvados,  ou  qu’il 
charge  ceux  des  députés  qui  pourraient  remplir  ces 
fonctions  avec  quelque  espérance  de  succès. 

L’expédition  proposée  est  nécessaire,  elle  doit  être 
prompte  et  rapide,  c’est  encore  la  paix  qu’il  faut  of¬ 
frir  au  peuple  égaré  ;  mais  on  ne  perdra  pas  de  vue 
que  ce  sera  le  dernier  retranchement  des  conspira¬ 
teurs,  et  qu’il  faudra  prémunir  le  peuple  contre  tous 
les  fléaux  dont  le  passage  d’une  armée  est  ordinai¬ 
rement  accompagné;  mais  il  faudra  s’assurer  des 
chefs  de  la  conspiration. 

Ce  serait  par  la  route  de  Bayeux  qu’on  attaque¬ 
rait  Caen  avec  plus  de  facilité  et  de  succès;  mais 
Bayeux  est  à  Wimpfen.  11  faut  donc  diriger  la  mar¬ 
che  des  troupes  devant  le  faubourg  de  Vaucel  ;  il 
faudra  déployer  l’appareil  de  l’armée ,  le  peuple 
saura  bientôt  que  c’est  pour  lui  que  s’est  levée  l’ar¬ 
mée  des  vengeurs  de  la  liberté  et  des  droits  de 
l’homme. 

On  ne  se  lève  plus  maintenant  aux  clameurs  de 
Buzot  et  de  Barbaroux  ;  les  traîtres  sont  démasqués; 
le  peuple  se  déclarera,  et  réclamera  sa  souveraineté 
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au  bruit  de  la  nouvelle  d’une  arme'e  qui  se  met  en 
marche  contre  des  conspirateurs. 

Ce  mémoire  se  réduit  à  deux  chers  :  1°  accélérer 
l’expédition  du  Calvados  pour  éteindre  le  foyer  de  la 
conspiration;  2°  nommer  des  représentants,  ayant 
dans  cette  expédition  les  mêmes  fonctions  à  remplir 
qu’ont  eues  les  représentants  nommés  dans  les  dé¬ 
partements  de  l’Eure. 

Signé  Lindet,  Duroy. 

Hérault  conclut,  après  la  lecture  de  ces  pièces, 
par  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  ter¬ 
mes  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  salut  public,  décrète  que  les  citoyens  Ro¬ 
bert  Lindet  et  Duroy,  et  Bonnet-Moulin,  représen¬ 
tants  du  peuple,  sont  revêtus,  pour  se  transporter 
dans  le  département  du  Calvados  et  autres  départe¬ 
ments  voisins ,  des  mêmes  pouvoirs  qu’ils  avaient 
pour  aller  dans  le  département  de  l’Eure,  et  qu’ils 
sont  autorisés  à  prendre  toutes  les  mesures  néces¬ 
saires  pour  y  rétablir  l’ordre,  faire  saisir  les  conspi¬ 
rateurs  et  assurer  le  triomphe  de  la  liberté.  » 

Le  Président  :  Je  reçois  une  lettre  de  Duperret; 
je  vais  vous  en  faire  lecture. 

Des  prisons  de  l’Abbaye,  17  juillet. 

«  Pour  prix  du  plus  généreux  dévouement  à  la  sainte 
cause  de  la  liberté,  je  languis  dans  une  prison,  sous  les 
couleurs  du  crime  ;  et  mon  fils  aîné,  victime  de  la  trahison, 
souffre  dans  un  hôpital,  ù  Niort,  des  blessures  qu’il  a  reçues 
en  combattant  pour  la  patrie!  Ni  le  père  ni  le  fils  ne  mur¬ 
murent.  Notre  courage  est  à  l’abri  de  toute  épreuve;  trop 
heureux  si,  auprix  de  notre  sang,  nous  pouvons  contribuer 
au  triomphe  de  la  liberté,  etc. 

a  C.  Duperret,  n 

A  cette  lettre  est  joint  un  mémoire  de  Duperret, 
que  l’on  renvoie  au  comité  de  sûreté  générale. 

—  Sur  le  rapport  de  Haussmann,  un  décret  est 
rendu  qui  autorise  le  ministre  de  l’intérieur  à  dis¬ 
poser  provisoiremeut  d’un  fonds  de  8  millions  pour 
les  familles  des  défenseurs  de  la  patrie,  en  attendant 
la  confection  des  rôles  de  distribution,  qui  doivent 
être  faits  par  les  municipalités  et  corps  administra¬ 
tifs. 

—  Sur  le  rapport  de  Mallarmé,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui 
suit  : 

“  Art.  1er.  il  est  accordé  à  chacune  des  six  filles 
d’Evreux,  qui  seront  mariées  en  exécution  du  dé¬ 
cret  du  17  de  ce  mois,  une  somme,  à  titre  de  dot,  de 
2,400  liv. ,  dont  2,000  seront  payées  en  biens  natio¬ 
naux  ,  et  400  liv.  en  assignats. 

*  H-  La  somme  de  400  liv.  sera  délivrée,  à  cha¬ 
cune  desdites  filles,  le  jour  du  mariage  ;  en  consé¬ 
quence,  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposi¬ 
tion  du  ministre  de  l’intérieur  jusqu’à  concurrence 
de  la  somme  de  24,000  liv. 

“  HL  Quant  aux  immeubles,  les  conjoints  pour¬ 
ront  soumissionner  tel  bien  national  qu’ils  jugeront 
a  propos  ,  pardevant  le  directoire  du  district  d’E¬ 
vreux  jusqu’à  concurrence  de  ladite  somme  de 
2,000  liv.  ;  1  adjudication  leur  en  sera  passée,  sans 
enchère,  par  le  directoire,  d’après  l’estimation  qui 
en  sera  faite  par  les  experts  qu’il  aura  nommés. 

«  IV.  La  Convention  nationale  décrète  que  lèsdits 
biens  donnés  par  la  nation  ne  pourront  être  hypo¬ 
thèques,  vendus,  cédés  et  aliénés  pendant  le  laps  de 
dix  années  consécutives.  » 


Réal,  de  V Isère,  au  nom  du  comité  des  finances 
et  d'aliénation  :  Citoyens,  vous  avez  entendu  plu¬ 
sieurs  fois  avec  intérêt  à  la  barre  les  citoyens  et  ad¬ 
ministrateurs  provisoires  du  département  de  Jein- 
mappes,  ceux  des  communes  de  Franchimont,  de 
Stavelotet  de  Logne,  réfugiés  en  France  depuis  la 
reprise  des  Pays-Bas  autrichiens,  réclamer  des  se¬ 
cours  que  vous  avez  déjà  accordés  aux  réfugiés  bel¬ 
ges  et  liégeois. 

Plusieurs  administrations  des  départements  du 
Nord  se  sont  rendues  auprès  de  vous  l’organe  d’un 
grand  nombre  de  patriotes  belges,  liégeois,  mayen- 
cais,  et  d’autres  habitants  réfugiés  dans  leur  arron¬ 
dissement,  qui  invoquent  également  la  générosité 
du  peuple  français. 

Déjà  vous  avez  mis  successivement,  et  par  trois 
décrets,  une  somme  de  120,000  liv.  à  la  disposition 
du  ministre  de  l’intérieur,  pour  fournir  des  secours 
provisoires  aux  réfugiés  belges  et  liégeois. 

Vous  avez  renvoyé  à  vos  comités  des  finances  et 
d’aliénation  réunis  l’examen  des  réclamations  de 
tous  les  patriotes  allemands  réfugiés  en  France  qui 
n’avaient  point  encore  reçu  de  secours,  ou  qui  n’en 
avaient  obtenu  que  d’insuffisants. 

Vos  comités  ont  pris  des  renseignements  sur  le 
nombre  des  réfugiés  qui  s’élèvent  à  plus  de  six  cents. 
Ce  sont  en  grande  partie  des  pères  de  famille,  dont 
les  propriétés  ont  été  pillées  et  séquestrées  par  les 
despotes  de  la  Prusse  et  de  l’Autriche,  et  qui  se  trou¬ 
vent  aujourd’hui  en  France  dénués  de  toute  res¬ 
source. 

Ils  se  sont  fait  également  rendre  compte  de  l’em¬ 
ploi  des  120,000  liv.  destinées  à  secourir  les  Belges 
et  Liégeois  ;  ils  ont  reconnu  que  ces  secours  avaient 
été  insuffisants,  même  pour  les  Belges  et  Liégeois 
auxquels  ils  avaient  été  spécialement  destinés;  qu’un 
grand  nombre  d’autres  réfugiés,  tels  que  lescitoyens 
et  administrateurs  de  Jemmappes,  ceux  de  Franchi¬ 
mont,  de  Stavelot  et  de  Logne,  des  patriotes  mayen- 
çais  et  autres,  n’avaient  encore  obtenu  aucune  in¬ 
demnité. 

Cependant,  citoyens,  vous  avez  promis,  au  nom 
du  peuple  français,  secours  et  fraternité  aux  nations 
voisines  qui,  à  votre  voix,  poseraient  pour  base  de 
leur  gouvernement  la  liberté,  l’égalité  des  hommes 
et  la  souveraineté  du  peuple.  Les  citoyens  de  Jem¬ 
mappes,  de  Franchimont,  de  Mayence,  les  Belges  et 
les  Liégeois  sont  les  premiers  peuples  qui,  après  les 
Français,  aient  adopté  la  déclaration  des  droits  de 
l’homme,  et  établi  le  gouvernement  sur  cette  base 
fondamentale. 

Ces  patriotes  réfugiés  réclament  l’exécution  d’un 
décret  inviolable  et  sacré,  rendu  au  nom  du  peu  ple 
français.  Victimes  de  leur  amour  pour  la  liberté  et 
de  leur  attachement  à  la  France,  ils  ont  tout  sacrifié 
pour  opérer  la  réunion  de  leur  pays  au  nôtre.  Dé¬ 
pouillés  de  leurs  biens,  forcés  de  fuir,  ils  errent  ex¬ 
patriés  et  proscrits,  tandis  que  leurs  parents  les  plus 
chers  sont  opprimés  dans  leurs  foyers. 

A  ces  raisons  générales  et  puissantes,  les  citoyens 
et  administrateurs  de  Jemmappes  pourraient  en 
joindre  une  particulière. 

Durant  le  cours  de  leur  administration  provisoire, 
les  administrateurs  avaient  mis  sous  la  main  de  la 
nation  française  plusieurs  effets  nationaux  précieux, 
tels  que  des  pierreries  et  des  pièces  d’argenterie  inu¬ 
tiles  au  service  du  culte. 

En  quittant  leurs  foyers  ils  ont  apporté  ce  dépôt 
en  France.  Conformément  à  un  décret  du  14  mai 
dernier,  ces  effets  ont  été  déposés  à  l’hôtel  des  mon 
unies;  on  les  évalue  à  la  somme  d’environ  250  mille 
livres. 

Les  administrateurs  de  Jemmappes  ne  veitlei.  t 
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point  se  prévaloir  de  ce  dépôt,  qu'ils  pourraient  re¬ 
garder  comme  le  gage  de  leurs  propriétés  violées 
dans  leur  patrie. 

Ils  se  bornent  à  vous  rappeler  qu’ils  sont  natura¬ 
lisés  français,  patriotes  et  malheureux. 

Tels  sont  leurs  titres  à  vos  bienfaits  :  voici  le  pro¬ 
jet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  des  finances  et  d’aliénation 
réunis,  décrète  : 

«  Art.  1er.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la 
disposition  du  ministre  de  l’intérieur  la  somme  de 
150,000  livres  pour  être  distribuée,  à  titre  d’in¬ 
demnité  et  de  secours,  aux  Mayençais,  aux  Belges, 
aux  Liégeois,  aux  citoyens  du  département  de  Jem- 
mappes,  et  à  ceux  des  communes  de  Franchimont, 
de  Stavelot  et  de  Logne,  réfugiés  en  France  depuis 
la  reprise  des  Pays-Bas  par  les  Prussiens  et  les  Autri¬ 
chiens. 

a  IL  Dans  la  répartition  qui  sera  successivement 
faite  de  cette  somme ,  le  ministre  aura  égard  aux 
besoins  actuels  de  tous  les  réfugiés,  aux  dépenses 
que  peuvent  entraîner  les  fonctions  publiques  dont 
plusieurs  d’entre  eux  avaient  été  chargés  par  leurs 
concitoyens,  et  qu’ils  continuèrent  d’exercer  encore 
à  Paris,  aux  demandes  faites  par  les  départements, 
pour  secourir  ceux  qui  s’y  sont  réfugiés,  ainsi  qu’aux 
secours  précédemment  accordés  aux  Belges  et  Lié¬ 
geois.  Ceux  desdits  réfugiés  qui  remplissent  au  ser¬ 
vice  de  la  république  des  fonctions  publiques  sala¬ 
riées  n’y  auront  aucune  part. 

«  111.  Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte  à  la 
Convention  de  l’emploi  de  cette  somme.  Il  lui  pré¬ 
sentera,  dans  le  délai  d’un  mois,  une  liste  exacte  de 
tous  les  Belges,  Liégeois,  Mayençais  et  autres  habi¬ 
tants  des  Pays-Bas  réfugiés  en  France  depuis  la  re¬ 
prise  desdits  Pays-Bas  par  les  Autrichiens. 

«  IV.  Cette  liste  comprendra  leurs  noms,  leur  âge, 
leur  profession,  les  secours  qu’ils  ont  reçus  et  les 
emplois  qu’ils  exercent. 

«  V.  Ceux  des  réfugiés  qui  sont  doués  de  moyens 
suffisants  pour  remplir  des  emplois  civils  ou  mili¬ 
taires  seront  admis  à  y  concourir  avec  les  citoyens 
français. 

«  Ceux  d’entre  eux  qui  sont  propres  au  service 
des  armes  sont  invités  à  s’enrôler  dans  les  armées 
de  la  république,  pour  défendre  la  cause  de  la  li¬ 
berté. 

«  11  sera  incessamment  statué  sur  les  secours  ulté¬ 
rieurs  à  accorder  à  ceux  desdits  réfugiés  qui,  par  dé¬ 
faut  de  santé  ou  de  moyens,  ne  pourraient  fournir  à 
leur  subsistance.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Réal,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Citoyens, 
une  loi  du  27  août  1792  ordonne  que  tous  les  effets 
publics  au  porteur,  soit  ceux  sur  l’Etat,  soit  ceux 
des  compagnies  et  sociétés  d’actionnaires,  et  généra¬ 
lement  tous  effets  publics  susceptibles  d’être  négo¬ 
ciés,  seront  sujets  à  la  formalité  de  l’enregistrement 
établie  par  fa  loi  du  19  décembre  1790. 

Ce  visa  et  cet  enregistrement  devaient  être  faits, 
la  première  fois,  gratuitement  et  sans  frais. 

L’article  VIII  porte  :  «  Que  ceux  desdits  effets  qui 
n’auront  pas  été  visés  dans  le  terme  fixé  seront  dé¬ 
clarés  de  nulle  valeur  pour  ceux  dont  le  montant  est 
dû  par  le  trésor  public  ;  quant  aux  effets  dus  par  des 
sociétés  d’actionnaires,  la  confiscation  en  sera  pro¬ 
noncée  au  profit  du  trésor  public.  » 

Une  loi  du  17  septembre  1792  prorogea  le  terme 
fixé  pour  le  visa  jusqu’au  31  octobre  suivant. 

Ce  second  délai  n’ayant  pas  paru  suffisant,  at¬ 
tendu  surtout  la  peine  de  la  nullité  et  confiscation 


des  effets,  prononcée  dans  le  cas  de  l’omission  du 
visa,  une  loi  du  28  novembre  1792  accorda  un  nou¬ 
veau  délai  de  trois  mois. 

Mais,  en  accordant  ce  délai,  cette  loi  priva  les  por¬ 
teurs  de  ces  effets  du  bénéfice  du  premier  visa  gra¬ 
tuit;  elle  les  soumit  même  au  paiement  d’un  droit 
double  et  triple,  dans  le  cas  où  ils  ne  feraient  pas  vi¬ 
ser  leurs  effets  dans  le  premier  mois  du  nouveau  dé¬ 
lai  accordé  ;  en  conséquence,  elle  ordonna  que  ceux 
de  ces  effets  qui  seraient  présentés  au  visa  pendant 
le  premier  mois  acquitteraient  le  droit  d’enregistre¬ 
ment  sur  le  pied  de  15  s.  par  100  liv.  ;  que  la  per¬ 
ception  serait  du  double  pour  ceux  présentés  dans  le 
second  mois,  et  du  triple  pour  ceux  qui  ne  seraient 
soumis  à  la  formalité  que  dans  le  troisième  mois. 

Depuis  l’expiration  de  ce  dernier  délai,  un  grand 
nombre  de  citoyens  ont  réclamé  une  nouvelle  pro¬ 
longation  de  délai. 

Ces  réclamations  sont  d’autant  plus  intéressantes, 
qu’elles  partent  d’une  foule  de  citoyens  la  plupart 
indigents  ,  qui ,  vivant  isolés  dans  les  campagnes , 
étrangers  au  commerce  et  à  l’agiotage,  ont  couru  la 
perte  de  leurs  effets,  pour  ne  les  avoir  pas  fait  viser 
dans  les  délais  prescrits  par  une  loi  qu’ils  ignoraient. 

D’autres  réclamants  (et  c’est  le  plus  grand  nom¬ 
bre)  sont  des  militaires  qui,  occupés  sur  nos  fron¬ 
tières  à  repousser  l’ennemi,  ont  négligé,  pour  la 
chose  publique,  le  soin  de  leurs  propres  affaires,  et 
ont  laissé  expirer  le  terme  fatal  fixé  pour  le  visa. 

Le  comité  a  unanimement  pensé  qu’il  était  de  la 
justice  de  la  Convention  d’accorder  à  ces  citoyens  un 
dernier  délai  de  trois  mois  pour  faire  viser  leurs  ef¬ 
fets  au  porteur,  en  les  soumettant  néanmoins  au 
paiement  du  droit  progressif  fixé  par  la  loi  du  28  no¬ 
vembre  dernier. 

D’autre  part,  la  loi  du  27  août  1792  présente 
quelques  irrégularités  qu’il  est  nécessaire  de  recti¬ 
fier,  etc.,  etc. 

Le  décret  proposé  par  Réal  est  adopté  en  ces  ter¬ 
mes  : 

Décret  concernant  le  visa  et  l’enregistrement  des 
effets  publics  au  porteur. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

«  Art.  Ier-.  Les  effets  publics  stipulés  au  porteur, 
soit  ceux  sur  l’Etat,  soit  ceux  des  compagnies  et  so¬ 
ciétés  d’actionnaires,  soit  les  actions  d’associations 
de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  réunies  ;  les 
actions  de  l’ancienne  Compagnie  des  Indes  qui  au¬ 
ront  été  échangées  en  exécution  de  la  loi  du  25  juil¬ 
let  1792  ;  les  récépissés  et  bordereaux  de  liquidation 
nominatifs  et  au  porteur  ;  les  coupures  d’effets  et 
nouvelles  actions  d’association ,  soit  de  rentes  via¬ 
gères  constituées  par  contrats,  soit  de  bordereaux 
viagers  au  porteur  non  constitués  ;  ainsi  que  les 
bulletins  et  coupons  d’intérêts  et  dividendes  séparés 
de  l’effet  principal,  qui  n’auront  pas  été  visés  dans 
le  délai  porté  par  les  articles  II  de  la  loi  du  27  août 
1792;  X  de  celle  du  17  septembre  suivant;  I,  X  et 
XI  de  celle  du  28  novembre,  pourront  être  présentés 
à  cette  formalité  pendant  trois  mois,  à  compter  de  la 
publication  du  présent  décret,  en  acquittant  le  droit 
progressif  d’enregistrement,  sur  le  pied  fixé  par  les 
articles  II  et  111  de  ladite  loi  du  28  novembre  dernier. 
Après  l’expiration  de  ce  délai,  la  nullité  ou  la  con¬ 
fiscation  auront  lieu  ainsi  qu’il  est  porté  par  l’arti¬ 
cle  VII  de  celte  même  loi. 

«  IL  Les  actions  renouvelées,  les  coupures  et  au¬ 
tres  effets  qui  seront  délivrés  à  l’avenir  en  rempla¬ 
cement  recevront  le  visa  sans  frais,  dans  le  mois  de 
la  délivrance,  en  Mystifiant  du  visa  ou  de  l’enregis- 


(rement  de  l’effet  primitif,  au  profit  du  porteur  de 
l’effet  renouvelé. 

“  En  conséquence,  il  sera  fait  mention  sur  les  ac¬ 
tions  renouvelées,  coupures  et  autres  effets,  par 
ceux  qui  les  délivreront,  des  noms  des  propriétaires 
au  profit  desquels  auront  été  visés  les  effets  primi¬ 
tifs. 

«  111.  Les  récépissés  et  bordereaux  de  liquidation 
nominatifs  et  au  porteur,  qui  seront  émis  et  délivrés 
par  la  suite,  seront  visés  gratuitement  dans  le  mois 
de  leur  délivrance,  passé  lequel  délai  ces  effets,  ainsi 
que  ceux  énoncés  en  l’article  précédent,  seront  sou¬ 
mis  pendant  les  trois  mois  subséquents  au  droit  pro¬ 
gressif  d’enregistrement,  et  ensuite  à  la  nullité  ou  à 
la  confiscation,  comme  il  est  porté  en  l’article  Ier. 

«  IV.  Tous  les  effets  publics  sortis  au  tirage,  et 
remboursables  avant  le  1er  juillet  1792,  seront  payés 
par  la  trésorerie  nationale,  quoique  non  visés  et  en¬ 
registrés,  ainsi  qu’il  est  ordonné  pour  les  coupons, 
par  l’article  II  de  la  loi  du  17  septembre  1792. 

«  V.  Les  procurations  énoncées  aux  articles  X  et 
XI  de  la  loi  du  27  août,  et  données  à  l’effet  de  rece¬ 
voir  le  remboursement  d’effets  publies,  ou  d’en  faire 
le  transport  à  un  tiers,  acquitteront  le  droit  d’enre¬ 
gistrement  sur  le  pied  de  la  valeur  des  effets ,  soit 
qu’ils  aient  été  remis  ou  non  au  mandataire;  sauf, 
dans  le  cas  du  remboursement  effectué,  comme  dans 
celui  du  transport,  à  rendre  le  droit  perçu,  pour  ce 
qui  excédera  celui  de  simple  procuration,  lorsque  le 
mandataire  justifiera  du  compte  qu’il  aura  rendu  du 
prix  desdits  effets,  par  acte  devant  notaire. 

«  VI.  Si  la  procuration  est  générale,  et  ne  fait 
point  connaître  le  nombre  et  la  nature  des  effets,  le 
droit  sera  réglé  sur  une  évaluation  provisoire  de 
15,000  liv- ,  conformément  à  l’article  V  de  la  loi  de 
l’enregistrement  du  19  décembre  1790  ,  sans  que  le 
droit  puisse  être  réduit  à  celui  de  simple  procura¬ 
tion  ,  et  que  le  surplus  de  la  perception  puisse  être 
restitué  tant  que  la  procuration  continuera  d’avoir 
son  effet. 

«  A  l’égard  des  procurations  pour  recevoir  seule 
ment  le  montant  des  coupures  et  des  dividendes,  il 
ne  sera  perçu  que  le  simple  droit  de  procuration.  » 

—  Mallarmé  présente  la  rédaction  définitive  du 
décret  sur  la  liquidation  des  dettes  de  l’Etat,  et  la  na¬ 
ture  des  reconnaissances  de  finances  qui  doivent  être 
données  en  remboursement  d’une  partie  d’entre 
elles. 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

Décret  sur  la  liquidation  et  le  remboursement  des 

dettes  de  l’Etal,  et  la  diminution  de  la  masse  des 

assignats  en  circulation. 

“  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

“  Art.  1er.  Le  paiement  des  contributions  directes 
des  années  1791  ,  1792  et  autres  antérieures ,  ne 
pourra  être  retardé  au-delà  du  30  novembre  pro¬ 
chain  ,  sous  aucun  prétexte,  même  de  surcharge 
d’autre  moitié,  sauf  à  précompter  sur  le  rôle  pro¬ 
chain  ce  qui  sera  justifié  avoir  été  payé  de  trop. 

«  II.  Le  paiement  prescrit  par  l’article  1er  sera 
effectue,  par  tiers,  dans  les  mois  d’août,  octobre  et 
novembre  prochain ,  sans  préjudice  de  l’exécution 
du  decret  du...  qui  suspend  le  paiement  des  contri¬ 
butions  dans  les  départements  où  les  administra¬ 
tions  sont  en  état  de  rébellion. 

“  III.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré¬ 
sent  decret,  nul  créancier  ou  pensionnaire  de  l’Etat, 
nul  fonctionnaire  ou  salarie  public  ne  sera  payé  de 
ce  qui  lui  est  dû  qu’en  justifiant  de  l’acquit  de  l’en¬ 


tière  contribution  mobilière  de  1792  :  à  dater  de  la 
même  époque,  il  suffira  que  les  parties  prenantes 
sur  l’exercice  de  1793  rapportent  la  quittance  de  la 
l  contribution  mobilière  de  1792,  certifiée  par  la  mu¬ 
nicipalité  de  leur  domicile,  et  par  le  directoire  du 
district,  qui  attesteront  dans  le  visa  que  les  citoyens 
y  dénommés  résident  en  France,  et  ne  sont  pas  com¬ 
pris  dans  la  liste  des  émigrés. 

«  Les  pensionnaires  de  l’Etat  seront  néanmoins 
tenus,  de  plus,  de  se  conformer  aux  décrets  des  19  et 
30  juin  dernier,  concernant  les  certificats  de  ci¬ 
visme. 

«  IV.  Le  directeur-général  de  la  liquidation  pro¬ 
cédera  avec  la  plus  grande  célérité  à  la  liquidation 
de  toutes  les  parties  de  la  dette  exigible  arriérée  ;  il 
les  prendra  par  ordre  de  numéros ,  quel  que  soit  le 
montant  des  créances  :  le  comité  de  liquidation  sou¬ 
mettra  tous  les  lundis  à  la  Convention  nationale  le 
résultat  de  celles  vérifiées  dans  la  semaine  précé¬ 
dente. 

«  V.  Le  paiement  de  toutes  les  parties  de  la  dette 
exigible  arriérée,  non  encore  liquidée,  ne  sera  fait 
qu’en  reconnaissance  de  liquidations,  et  non  en  assi¬ 
gnats  ;  il  en  sera  de  même  des  parties  déjà  liquidées, 
mais  dont  le  paiement  n’a  pas  encore  été  effectué, 
soit  parcequ’il  avait  été  suspendu  par  la  loi  du  23 
mai  1792,  soit  pareeque  les  reconnaissances  de  li¬ 
quidation  n’ont  pas  encore  été  présentées  à  la  tré¬ 
sorerie  nationale ,  soit  enfin  parcequ’elles  n’ont  pas 
été  encore  expédiées,  sauf  l’exception  portée  en  l’ar¬ 
ticle  XIII  ci-après. 

«  VI.  Lescre'anciers  pourront  faire  diviser,  une  fois 
seulement,  le  montant  des  sommes  liquidées  ou  à 
liquider  en  autant  de  reconnaissances  qu’ils  trouve¬ 
ront  convenable;  néanmoins  chaque  coupon  ne 
pourra  être  au-dessous  de  1,000  liv. 

«VII.  Les  reconnaissances  contiendront  la  men¬ 
tion  du  décret  de  liquidation,  de  la  créance  dont  elles 
font  partie,  si  elle  a  été  divisée,  et  le  nom  du  créan¬ 
cier  désigné  dans  le  décret;  elles  pourront  être  cé¬ 
dées  et  transportées,  mais,  en  ce  cas,  elles  seront 
soumises  au  même  droit  d’enregistrement  que  les  ef¬ 
fets  publics  au  porteur. 

«  Vlll.  A  l’avenir,  les  reconnaissances  de  liquida¬ 
tion  ne  produiront  aucun  intérêt  ;  celui  qui  a  été  at¬ 
tribué  aux  reconnaissances  déjà  délivrées  cessera 
d’avoir  lieu  à  compter  du  1er  août  prochain. 

«  IX.  Les  intérêts  des  créances  qui  en  produisent 
par  leur  nature  seront  compris  dans  la  reconnais¬ 
sance,  jusqu’au  jour  du  décret  de  liquidation. 

«  X.  Les  reconnaissances  de  liquidation  émises  ou 
à  émettre  seront  reçues  en  paiement  de  biens  na¬ 
tionaux,  pour  le  capital  et  les  intérêts  qu’elles  repré¬ 
sentent,  de  la  manière  prescrite  par  le  décret  du  27 
juin  1792,  concurremment  avec  les  assignats  et  le 
numéraire,  dans  les  proportions  suivantes  : 

«  1°  Les  particuliers  qui  acquerront  postérieure¬ 
ment  à  la  publication  du  présent  décret  pourront 
donner  en  paiement  de  leur  acquisition  toute  espèce 
de  reconnaissances  de  liquidation  ,  à  la  charge  par 
eux  de  payer  en  même  temps  en  assignats  ou  en  nu¬ 
méraire  une  somme  égale  à  la  moitié  de  la  valeur 
remise  en  reconnaissances; 

«  2o  Les  créanciers  directs  de  la  nation ,  qui  ont 
acheté  des  biens  nationaux  avant  le  1er  octobre 
1792,  continueront  d’employer  à  leur  acquit  les  re¬ 
connaissances  de  liquidation  qui  leur  ont  été  ou  se¬ 
ront  délivrées  ,  sans  être  tenus  de  fournir  aucune 
somme  en  assignats  ou  en  numéraire  pour  l’admis¬ 
sion  de  leurs  reconnaissances; 

«  3o  Les  acquéreurs  postérieurs  au  1er  octobre 
1792,  et  antérieurs  au  présent  décret,  seront  tenus 
de  payer  en  assignats  ou  en  numéraire,  mais  ils  joui- 
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ront,  en  cas  d’anticipation,  du  bénéfice  de  la  remise 
accordée  par  l’article  Vil  du  décret  du  4  juin  der¬ 
nier. 

«  Ce  bénéfice  n’aura  pas  lieu  pour  les  acquéreurs 
qui  voudront  en  même  temps  user  de  la  faculté  d’em¬ 
ployer  les  reconnaissances  de  liquidation. 

«  XI.  Les  maisons,  bâtiments  et  usines  restant  à 
vendre  pourront  être  payés  avec  les  reconnaissan¬ 
ces  de  liquidation  émises  ou  à  émettre,  sans  le  con¬ 
cours  des  assignats  ou  de  numéraire. 

«  XII.  Les  créanciers  directs  de  la  nation,  aux¬ 
quels  il  aura  été  remis  en  paiement  des  reconnais¬ 
sances  de  liquidation,  sont  autorisés  à  rembourser 
en  même  valeur  leurs  créances  personnelles  ayant 
une  hypothèque  spéciale  et  privilégiée  sur  l’objet 
liquidé;  ces  derniers  jouiront  des  mêmes  facultés 
accordées  aux  créanciers  de  la  nation  pour  l’emploi 
de  ces  reconnaissances. 

«  XIII.  Sont  exceptées  des  dispositions  de  l’art.  V 
ci-dessus  les  créances  arriérées  exigibles,  dont  le 
montant  composé,  soit  d’une  seule  partie,  soit  de 
plusieurs,  comprises  dans  le  même  décret,  et  appar¬ 
tenant  au  même  créancier,  ne  s’élèveront  pas  en 
principal  au-dessus  de  3,000  liv.;  le  paiement  con¬ 
tinuera  à  en  être  fait,  tant  pour  le  principal  que 
pour  les  intérêts,  en  assignats,  comme  antérieure¬ 
ment  au  présent  décret. 

«  XIV.  Il  sera  procédé,  en  la  forme,  ci-dessus  pres¬ 
crite,  à  la  liquidation  de  toute  la  dette  constituée 
du  ci-devant  clergé  de  France,  même  de  celle  qui  a 
été  contractée  parles  chapitres,  maisons  religieuses 
et  autres  établissements  ecclésiastiques,  communes 
et  municipalités,  pour  la  portion  prise  ou  à  prendre 
par  la  nation,  à  sa  charge,  conformément  à  la  loi  du 
mois  d’août  1791,  mais  seulement  pour  les  parties  à 
l’égard  desquelles  il  n’a  pas  été  encore  délivré  de  ti¬ 
tre  nouvel.  En  conséquence,  les  créanciers  seront 
tenus,  à  peine  de  déchéance,  de  remettre  leurs  ti¬ 
tres,  dans  le  délai  de  six  mois,  au  bureau  de  la  liqui¬ 
dation  générale. 

«  XV.  La  liquidation  prescrite  par  l’article  précé¬ 
dent  sera  faite  en  capital,  sur  le  pied  du  denier  20 
des  intérêts  stipulés;  les  créanciers  porteurs  d’un 
titre  stipulant  un  intérêt  au-dessous  du  denier  20 
auront  la  faculté  de  demander  un  titre  nouvel  sur 
l’état  nominatif  du  même  capital  et  des  mêmes  inté¬ 
rêts. 

«  XVI.  Les  créanciers  directs  de  la  nation  qui  se 
trouveront  en  même  temps  ses  débiteurs,  pour  toute 
autre  cause  qu’à  raison  de  la  recette  ou  dépôt  de  de¬ 
niers  publics,  pourront  donner  en  paiement  les  re¬ 
connaissances  de  liquidation  qui  leur  ont  été  ou  se¬ 
ront  délivrées.  » 

Collot-d’Herbois  :  Il  faut  enfin  s’occuper  aussi 
du  remboursement  des  petits  créanciers  des  émigrés. 
Marat,  qui  méditait  sans  cesse  pour  le  bonheur  de 
ses  concitoyens,  Marat  me  fit  venir  une  heure  avant 
sa  mort,  pour  me  prier  de  solliciter  l’assemblée  de 
s’occuper  promptement  de  cet  objet.  11  me  fit  cette 
réflexion  profonde  :  Que  si  l’Assemblée  constituante 
avait  tenu  parole  aux  créanciers  des  fermes,  aux  an¬ 
ciens  commis,  etc.,  il  n’y  en  aurait  pas  maintenant 
dans  l’armée  des  rebelles  de  la  Vendée.  Pour  empê¬ 
cher  les  petits  créanciers  des  émigrés  d’être  plus 
longtemps  incertains  sur  la  révolution  ,  payez-les 
promptement.  Vous  satisferez  à  la  justice  autant 
j  qu’à  l’intérêt  politique  de  la  nation. 

Lacroix  ,  de  la  Marne  :  Vos  comités  des  finances 
et  d’aliénation  font  imprimer  un  projet  de  décret  sur 
cet  objet  ;  le  rapport  vous  en  sera  fait  sous  huitaine. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


SÉANCE  DU  VENDREDI  19  JUILLET. 

Bréard  :  L’envoi  de  commissaires  par  le  conseil 
exécutif  est  une  mesure  fort  utile  lorsqu’elle  est 
bien  dirigée  ;  mais  il  s’est  fait  à  cet  égard  des  dilapi¬ 
dations  dont  l’énormité  vous  épouvantera.  Quel¬ 
ques-uns  sont  allés  prêcher  dans  les  départements 
la  loi  agraire  :  les  dénonciations  existent  au  comité 
de  salut  public.  Je  demande  que  le  conseil  exécutif 
rende  compte,  sous  trois  jours,  de  l’envoi  et  des  dé¬ 
penses  de  ces  commissaires. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Un  des  secrétaires  :  Voici  une  lettre  qui  annonce 
que  Mayence  sera  bientôt  délivré;  mais  comme  elle 
contient  des  dispositions  qu’il  serait  dangereux  de 
faire  connaître,  il  faut  en  ordonner  de  suite  le  ren¬ 
voi  au  comité  de  salut  public. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

—  Gossuin  fait  lecture  d’une  adresse  des  citoyens 
duQuesnoy,  qui,  n’ayant  plus  qu’une  porte  de  libre, 
en  profitent  pour  informer  la  Convention  que  plu¬ 
sieurs  salves  de  canon  ont  annoncé  aux  Autrichiens, 
campés  sous  leurs  remparts,  l’acceptation  de  l’acte 
constitutionnel.  (On  applaudit.) 

—  La  commune  d’Autun,  dont  les  trois  sections 
ont  pris  les  noms  de  la  Montagne,  des  Sans-Culottes, 
du  Trente-et-Un  Mai,  envoie  son  acceptation  de  la 
constitution. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Morlaix 
adressent  à  la  Convention  des  pièces  qui  leur  ont  été 
envoyées  par  le  département  du  Finistère  pour  les 
engager  à  ne  pas  accepter  la  constitution. 

Ces  pièces  sont  renvoyées  au  comité  de  salut  pu¬ 
blic. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Reims,  ad¬ 
mise  à  la  barre,  annonce  que,  sur  4,818  citoyens 
réunis  en  assemblées  primaires,  4,816  ont  accepté 
l’acte  constitutionnel;  elle  espère  que  les  deux  ci¬ 
toyens  qui  ont  manifesté  l’opinion  contraire  se  ren¬ 
dront  aux  vérités  sublimes  contenues  dans  cet  ou¬ 
vrage. 

—  Une  députation  de  la  ville  de  Meaux  présente 
son  acceptation  de  la  constitution. 

Thuriot  :  Une  lettre  que  j’ai  reçue  hier  de  Ver- 
non  m’annonce  que  le  nombre  des  rebelles  tués  est 
plus  considérable  qu’on  ne  croyait  :  on  en  a  trouvé 
dans  les  blés,  et  à  leurs  côtés  deux  sabres  sur  les¬ 
quels  on  avait  gravé  vive  Louis  XVII;  ce  qui  prouve 
que  ces  messieurs  de  Caen  travaillent  à  mettre  sur  le 
trône  le  fils  de  Capet.  Je  demande  la  mention  de  ce 
fait  au  Bulletin. 

Bréard  :  Et  moi,  je  demande  que  les  deux  sabres 
soient  apportés,  afin  de  convaincre  tous  les  citoyens. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

Sergent  :  Je  demande  que  la  musique  et  la  danse 
soient  comprises,  avec  la  peinture,  la  sculpture  et  la 
gravure,  dans  les  encouragements  décrétés  par  l’As¬ 
semblée  constituante  en  faveur  des  beaux-arts. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Pûullain-Grandprey  :  J’annonce,  au  nom  des 
administrateurs  du  département  des  Vosges,  que  la 
constitution  y  a  été  reçue  avec  transport  et  procla¬ 
mée  avec  pompe.  Ils  sont  assurés  d’une  acceptation 
unanime  dans  toutes  les  parties  du  département. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  des  lettres  suivan¬ 
tes  : 

—  Lettre  des  commissaires  près  l’armée  de  la  Ven¬ 
dée.  (Voyez  cette  lettre  dans  la  notice,  à  la  lin  du  n° 
d’hier.  ) 
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Le  représentant  du  peuple  français ,  député  en 
Corse  par  la  Convention  nationale,  au  citoyen 
président  de  la  Convention. 

Bastia,  22  juin  1793. 

«  Citoyen  président,  j’ai  reçu  le  décret  du  6  juin  ,  qui 
surseoit  à  l’exécution  de  celui  du  2  avril.  Il  est  arrivé  en 
même  temps  à  la  commission  provisoire,  faisant  fonction 
de  directoire  du  département,  qui  lui  donnera  toute  la  pu¬ 
blicité  qu’il  sera  possible,  ainsi  qu’à  votre  adresse;  mais 
les  communications  sont  interrompues,  et  le  département 
rebelle  ne  laisse  rien  passer  dans  l’intérieur. 

«  Salicetti  et  Delcher  sont  partis  hier  et  ont  mis  à  la 
voile  pour  le  continent;  ils  viennent  mettre  sous  les  yeux 
delà  Convention  l’état  actuel  du  département,  qui  paraît 
lui  être  inconnu.  Les  patriotes,  désarmés,  incendiés  et  in¬ 
carcérés  par  Paoli  et  ses  suppôts;  les  magasins  de  la  répu¬ 
blique  pillés;  les  effets,  dit-on,  vendus  dans  les  places  ré¬ 
voltées,  tel  est  l’abrégé  des  excès  dontnosfrères  vous  remet¬ 
tront  sous  les  yeux  les  détails. 

«  Les  lettres  que  nous  recevons  de  l’agent  français  à  Li¬ 
vourne,  et  des  lettres  prises  venant  de  Sardaigne,  nous  an¬ 
noncent  qu’incessamment  la  Corse  sera  attaquée  ,  ou  du 
moins  environnée  des  flottes  anglaise,  espagnole,  napo¬ 
litaine,  etc.  Je  me  rends  à  Calvi ,  que  je  vais  faire  mettre 
dans  le  meilleur  état  de  défense  :  j’y  apporte  des  grils  à 
rougir  les  boulets.  La  garnison  y  est  forte  et  bonne;  et  si 
les  ennemis  viennent  nous  attaquer,  ils  ne  nous  prendront 
pas,  dussé-je  faire  sauter  la  place  et  moi  avec.  Le  mauvais 
air  a  fortement  altéré  ma  santé,  mais  je  ne  suis  plus  ma¬ 
lade  quand  il  faut  servir  la  république. 

o  J. -P.  Lacombe-Saint-Michel.  b 

Le  Président  :  La  Société  des  Amis  de  la  Répu¬ 
blique,  séant  à  Monta uban,  envoie  à  la  Convention 
cent  cinq  paires  de  souliers,  achetés  des  deniers  de 
la  Société,  pour  les  défenseurs  de  la  patrie. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Lakanal  :  De  toutes  les  propriétés,  la  moins  sus¬ 
ceptible  de  contestation,  celle  dont  l’accroissement 
ne  peut  ni  blesser  l’égalité  républicaine,  ni  donner 
d’ombrage  à  la  liberté,  c’est  sans  contredit  celle  des 
productions  du  génie  ;  et  si  quelque  chose  doit  éton¬ 
ner,  c’est  qu’il  ait  fallu  reconnaître  cette  propriété, 
assurer  son  libre  exercice  par  une  loi  positive  ;  c’est 
qu’une  aussi  grande  révolution  que  la  nôtre  ait  été 
nécessaire  pour  nous  ramener  sur  ce  point ,  comme 
sur  tant  d’autres,  aux  simples  éléments  de  la  justice 
la  plus  commune. 

Le  génie  a-t-il  ordonné,  dans  le  silence,  un  ou¬ 
vrage  qui  recule  les  bornes  des  connaissances  hu¬ 
maines  ,  des  pirates  littéraires  s’en  emparent  aussi¬ 
tôt,  et  l’auteur  ne  marche  à  l’immortalité  qu’à  travers 
les  horreurs  de  la  misère.  Et  ses  enfants! .  Ci¬ 

toyens,  la  postérité  du  grand  Corneille  s’est  éteinte 
dans  l’indigence  !... 

L’impression  peut  d’autant  moins  faire  des  pro¬ 
ductions  d’un  écrivain  une  propriété  publique,  dans 
le  sens  où  les  corsaires  littéraires  l’entendent,  que 
l’exercice  utile  de  la  propriété  de  l’auteur  ne  pou¬ 
vant  se  faire  que  par  ce  moyen,  il  s’ensuivrait  qu’il 
ne  pourrait  en  user  sans  la  perdre  à  l’instant  même. 

Par  quelle  fatalité  faudrait-il  que  l’homme  de  gé¬ 
nie,  qui  consacre  ses  veilles  à  l’instruction  de  scs 
concitoyens,  n’eût  à  se  promettre  qu’une  gloire  sté¬ 
rile,  et  ne  pût  revendiquer  le  tribut  légitime  d’un  si 
noble  travail! 

C’est  après  une  délibération  réfléchie  que  votre 
comité  vous  propose  de  consacrer  des  dispositions 
législatives  qui  forment,  en  quelque  sorte,  la  décla¬ 
ration  des  droits  du  génie. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 


Décret  sur  la  propriété  des  ouvrages  publiés  par 
voie  de  la  presse  ou  de  la  gravure,  etc. 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'instruction  publique  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Les  auteurs  d’écrits  en  tout  genre,  les 
compositeurs  de  musique,  les  peintres  et  dessina¬ 
teurs  qui  feront  graver  des  tableaux  ou  dessins , 
jouiront,  durant  leur  vie  entière,  du  droit  exclusif 
de  vendre,  faire  vendre,  distribuer  leurs  ouvrages 
dans  le  territoire  de  la  république,  et  d’en  céder  la 
propriété  en  tout  ou  en  partie. 

«  II.  Leurs  héritiers  ou  cessionnaires  jouiront  du 
même  droit  durant  l’espace  de  dix  ans,  après  la  mort 
des  auteurs. 

«  III.  Les  officiers  de  paix  seront  tenus  de  faire 
confisquer,  à  la  réquisition  et  au  profit  des  auteurs, 
compositeurs,  peintres  ou  dessinateurs  et  autres, 
leurs  héritiers  ou  cessionnaires,  tous  les  exemplaires 
des  éditions  imprimées  ou  gravées  sans  la  permis¬ 
sion  formelle  et  par  écrit  des  auteurs. 

«  IV.  T out  contrefacteur  sera  tenu  de  payer  au  véri¬ 
table  proprietaire  une  somme  équivalente  au  prix 
de  trois  mille  exemplaires  de  l’édition  originale. 

«  V.  Tout  débitant  d’édition  contrefaite,  s’il  n’est 
pas  reconnu  contrefacteur,  sera  tenu  de  payer  au 
véritable  propriétaire  une  somme  équivalente  au 
prix  de  cinq  cents  exemplaires  de  l’édition  origi¬ 
nale.  » 

—  Sur  le  rapport  de  Dartigoyte,  au  nom  du  co¬ 
mité  de  législation,  la  Convention  décrète  que  les 
procédures  instruites  à  Melun,  sur  les  événements 
des  premiers  jours  de  septembre,  seront  annulées, 
et  que  les  individus  arrêtés  pour  cet  objet  seront  mis 
en  liberté.  (La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  20,  une  note  d’Albitte,  commis¬ 
saire  près  l’armée  des  Alpes,  a  annoncé  que ,  le  14  ,  le  gé¬ 
néral  Cartaux  avait  ballu  les  Marseillais  à  Orange,  et  qu’il 
les  avait  chassés  d’Avignon,  d’Orange  et  de  Courtaison. 

Cambon  a  ajouté  que  les  Marseillais  avaient  perdu  leurs 
six  pièces  de  canon,  et  que  cinq  de  leurs  chefs  avaient  été 
pris. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  —  Le  Siège  de  Thionville,  pré¬ 
cédé  des  Prétendus. 

Théâtre  de  la  Nation.  — Philoctète,  trag. ,  suivie  de 
l'Homme  à  bonnes  fortunes. 

Théâtre  df.  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart. 

—  Philippe  et  Georgelte,  et  11  août  sire  de  Créqui. 
Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  — 

Clémentine  et  Désormes,  drame  en  cinq  actes,  suivi  du 
Sage  Etourdi. 

Demain  la  première  représentation  de  lcr  Liberté  des 
Femmes,  comédie  nouvelle. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  La  Caverne,  opéra 
en  trois  actes. 

Théâtre  delà  citoyenne  Montansier.  —  Le  Mont  Al- 
phéa;  Bonifaee  pointu,  et  Arlequin  bon  père. 

Théâtre  de  la  rue  de  Lot  vois.  —  L’IIonnête  Aven¬ 
turier;  la  Buse  villageoise,  et  la  Fille  mal  gardée. 

Théâtre  national  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  — 
Le  Jugement  de  Midas,  opéra  en  trois  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  La  Matrone  d’Ephèse;  Ni¬ 
çoise  peintre,  et  le  Divorce. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  Mieux  fait  dou¬ 
ceur  que  violence,  et  le  Petit  Orphée. 

Théatre-Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 

—  Nicodcme  dans  la  lune,  pièce  en  3  actes  à  spectacle; 
préc.  de  la  Servante  Maîtresse. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Égalité. — 
La  Révolte  des  Nègres,  pantomime  à  spect. ,  précédé  du 
Couler,  et  des  Curieux  punis. 


N°  20?. 


Supplément  à  la  Gazelle  Nationale  du  Dimanche  21  Juillet  1793. 


MÉLANGES. 

Affaire  du  général  Sandoz. 

Cet  officier  s’est  bien  montré  dans  notre  malheu¬ 
reuse  guerre  des  départements  de  l’Ouest;  il  a  eu 
part  à  plusieurs  avantages  remportés  sur  les  rebel¬ 
les.  Sa  conduite  et  son  civisme  ont  paru  mériter  une 
approbation  égale  ;  une  seule  affaire  malheureuse  la 
lui  a  fait  perdre.  Tout-à-coup  il  se  trouve  suspecté, 
.arrêté,  soumis  à  des  jugements  redoutables,  dont  le 
plus  redoutable  pour  lui  est  celui  de  l’opinion  pu¬ 
blique.  11  proteste  de  son  innocence,  et  soumet  à 
scs  concitoyens  les  pièces  suivantes,  dont  il  recom¬ 
mande  l’examen  à  leur  justice  et  à  leur  impartia¬ 
lité. 

L’adjudant-général  chef  de  brigade  Sandoz  au 
citoyen  Auguis ,  représentant  du  peuple  à  Niort. 

Au  quartier-général  de  Luçon,  13  juin  1793. 

Je  n’ai  jamais  eu  qu’un  vœu,  citoyen,  le  triomphe 
des  armes  de  la  république  ;  ce  sentiment  ne  s’étein¬ 
dra  qu’avec  ma  vie;  je  lui  consacre  toutes  mes  fa¬ 
cultés.  Comme  fonctionnaire,  je  me  suis  adressé  aux 
représentants  du  peuple  ;  je  leur  ai  exposé  ma  solli¬ 
citude,  ma  faiblesse,  les  dangers  de  ma  position  ;  je 
leur  ai  dit  que  je  gardais  un  poste  ouvert  de  toutes 
parts,  et  presque  cerné,  avec  mille  hommes  d’infan¬ 
terie  mal  armés,  et  soixante  cavaliers,  dont  la  moi¬ 
tié  sont  hors  d’état  de  faire  le  service,  le  surplus 
étant  détaché;  je  leur  ai  adressé  mes  réclamations 
pour  obtenir  des  forces  d’autant  plus  urgentes,  que 
je  suis  obligé  de  couvrir  de  mon  égide  trente  com¬ 
munes,  d’étendre  mes  postes  à  l’inlini,  de  me  battre 
tous  les  jours,  et  de  sauver,  en  un  mot,  un  pays 
dont  la  perte  serait  une  calamité. 

Destiné  à  tenir  une  communication  décisive  avec 
les  Sables,  pourquoi  m’isoler,  m’abandonner  avec 
quatorze  cents  hommes!  tandis  qu’il  est  démontré 
qu’avec  huit  mille  hommes  il  y  aurait  encore  du  mé¬ 
rite  à  contenir  l’ennemi.  Obligé  de  parcourir  une 
circonférence  de  vingt-cinq  lieues  pour  m’opposer  à 
des  brigandages  dont  l’humanité  gémit,  pourquoi 
me  donner  à  peine  soixante  cavaliers,  me  réduire  à 
la  cruelle  nécessité  de  n’avoir  bientôt  plus  un  che¬ 
val  dont  je  puisse  disposer?  Avec  le  besoin  le  plus 
pressant  de  cinq  à  six  pièces  de  canon  pour  atta¬ 
quer  avec  succès,  ou  diminuer  dans  une  défense  la 
perte  des  hommes  précieux  que  je  commande,  pour¬ 
quoi  me  donner  par  grâce  trois  pièces  de  quatre  sans 
affûts,  sans  munitions  de  guerre?  pourquoi  laisser 
derrière  moi  des  forces  inutiles  dont  on  pourrait  dis¬ 
poser  si  avantageusement? 

Je  vous  en  conjure,  au  nom  du  peuple,  au  nom  de 
cette  patrie  que  vous  devez  défendre  avec  tant  d’é¬ 
nergie,  de  la  république  que  vous  devez  sauver,  en- 
voyez-moi  deux  bataillons  de  ligne  et  deux  cents 
hommes  de  cavalerie,  je  réponds  de  purger  tout  le 
pays  qui  m’avoisine  des  brigands  qui  l’infestent,  et 
de  les  poursuivre  jusqu’à  ce  qu’ils  abaissent  leurs 
têtes  orgueilleuses  devant  nos  saintes  lois. 

L’ adjudant-général  chef  de  brigade  Sandoz  au  gé¬ 
néral  en  chef  Biron. 

Au  quartier-général  de  Luçon,  23  juin  1793. 

Je  vois  avec  intérêt  que  vous  allez  vous  occuper 
de  ma  position,  et  la  rendre  un  peu  plus  respectable. 
Citoyen  général,  toutes  vos  dispositions  m’annon¬ 
cent  l’exécution  prochaine  d’un  plan  de  campagne 
attendu  avec  impatience  par  de  généreux  républi¬ 
cains  qui  brûlent  de  venger  toutes  les  injures  faites 
au  nom  français.  Nous  attendons  vos  ordres;  nous 
marcherons  avec  confiance,  pareeque  nous  sommes 
persuadés  que  vous  ferez  triompher  les  armes  de 
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la  république,  et  que  vous  soutiendrez  dans  la  Ven¬ 
dée  le  nom  que  vous  vous  êtes  acquis  à  l’armée  d’I¬ 
talie. 

Un  détachement,  sorti  cette  nuit,  a  poursuivi  liés 
longtemps  les  brigands;  ils  ont  perdu  quelques 
hommes  et  huit  chevaux  :  peu  à  peu  nous  démonte¬ 
rons  leur  cavalerie. 

Copie  de  la  lettre  écrite  au  citoyen  Auguis,  repré¬ 
sentant  du  peuple. 

Niort,  18  juin. 

Je  dois  toujours  vous  parler  du  même  objet,  ci¬ 
toyen,  pareeque  la  vérité  est  une,  pareeque  l’intérêt 
de  la  république  l’exige.  J’ai  vainement  sollicité  des 
forces  pour  attaquer  un  insolent  ennemi  qui  dévas¬ 
tait  les  riches  contrées  qui  m’avoisinent,  c’est  en 
vain  que  j’ai  fait  entendre  les  larmes  et  les  plaintes 
des  habitants  de  la  campagne,  forcés  d’abandonner 
leurs  chaumières,  fuyant  avecleursfemmes,  leurs  en 
fants,  pour  chercher  un  asile  où  leur  existence  fût 
protégée.  J’ai  parlé  au  nom  du  peuple  et  de  la  pa¬ 
trie.  Le  peuple  et  la  patrie  n’ont  pas  été  respectés. 
Abandonné  à  mes  faibles  ressources,  non-seulement 
on  ne  m’a  rien  accordé,  je  n’ai  pas  même  reçu  une 
réponse  qui  prouvât  ou  mes  erreurs  ou  l’impossibi¬ 
lité  de  remplir  mes  vues  ;  eh  bien  !  ceux  dont  l’au¬ 
torité  doit  être  l’égide  du  faible  que  l’on  opprime,  le 
soutien  du  pauvre  à  qui  l’on  arrache  la  subsistance, 
ceux,  en  un  mot,  qui  commandent  non  pour  leur 
gloire,  mais  pour  la  gloire  du  peuple  et  l’intérêt  de 
la  république,  sont  responsables  de  tous  les  maux 
qui  nous  affligent,  ils  en  rendront  compte  à  la  na¬ 
tion  souveraine. 

Qu’ils  sachent  que  leur  négligence  coupable  en¬ 
lève  à  nos  armées  des  subsistances  pour  nourrir  cin¬ 
quante  mille  hommes  pendant  huit  mois,  et  donne 
à  nos  ejinemis  des  moyens  d’exister  pendant  un  an, 
pareeque  leur  consommation  est  bien  moindre  que 
la  nôtre.  Qu’ils  sachent  enfin  que  ces  familles  déso¬ 
lées  qui  n’ont  plus  de  propriétés,  qui  gémissent  dans 
la  misère  la  plus  déplorable,  leur  demanderont  un 
jour  ce  qu’ils  faisaient  lorque  les  brigands  inon¬ 
daient  leurs  hameaux.  Je  trahirais  les  intérêts  de  la 
république,  citoyen,  si  je  n’instruisais  le  ministre 
et  la  Convention  de  tous  ces  désastres;  la  vérité  ne 
connaît  point  de  considérations,  l’intérêt  du  peuple 
exige  la  plus  scrupuleuse  surveillance.  Je  n’ai  pas 
voulu  cependant  écrire  sans  en  référer  à  votre  pru¬ 
dence  et  à  celle  de  vos  collègues. 

Je  suis  instruit  que  les  malveillants  ont  répandu 
des  soupçons  injurieux  sur  ma  dernière  expédition. 
On  a  empoisonné  toutes  les  circonstances,  on  l’a 
présentée  sous  un  point  de  vue  qui  blesse  mes  princi¬ 
pes  et  ma  délicatesse.  Ma  réponse  sera  brève,  parce- 
que  je  méprise  la  cabale  et  l’intrigue. 

Le  bourg  de  l’Hermenault  était  en  insurrection  : 
il  faisait  partie  de  l’armée  catholique  ;  il  exerçait  tous 
les  brigandages,  commettait  tous  les  excès.  J’ai  été 
requis  par  sept  communes  dont  les  procès-verbaux 
constatent  que  le  foyer  de  la  contre-révolution  était 
à  l’Hermenault,  que  ces  habitants  ont  été  toujours 
fanatisés;  qu’ils  les  ont  attaqués  souvent,  et  que  le 
château  était  le  dépôt  de  leurs  prises. 

J’ai  toutes  ces  pièces  entre  mes  mains;  elles  sont 
propres  à  faire  taire  la  calomnie,  si  la  calomnie  peut 
se  taire. 

L’adjudant-général  chef  de  brigade  Sandoz  au  mi¬ 
nistre  et  à  tous  les  généraux. 

Au  quartier-général  de  Luçon,  30  juin  1793. 

L’ennemi  se  rassemblait  à  Chantonnay,  faisait  des 
dispositions,  et  se  hâtait  de  se  procurer  tous  moyens 
de  nous  attaquer.  Nous  fûmes  hier  avertis  à  quatre 


heures  que  l'ennemi  se  portait  en  force  sur  Luçon, 
et  qu’il  se  dirigeait  sur  plusieurs  colonnes.  Aussitôt 
la  générale  battit,  et  les  braves  soldats  que  je  com¬ 
mande  se  mirent  sous  les  armes.  II  n’y  avait  pas  un 
instant  à  perdre,  car  les  brigands  étaient  à  cent  toi¬ 
ses  des  postes.  On  battit  la  charge  depuis  la  place 
jusqu’aux  moulins,  où  l’on  se  mit  en  bataille  en  pré¬ 
sence  de  l’ennemi. 

La  canonnade  commença  de  part  et  d’autre  pen¬ 
dant  quelque  temps,  et  les  brigands  étendirent  leurs 
lignes  pour  nous  cerner.  Je  reçus  deux  ordonnan¬ 
ces,  l’une  de  mon  adjoint  Bernazais  qui  commandait 
l’aile  droite,  qui  m’avertit  qu’une  colonne  se  dé¬ 
ployait  de  son  côté,  et  se  disposait  à  me  charger  en 
flanc,  et  qu’il  allait  marcher  à  sa  rencontre;  l’autre 
du  commandant  de  mon  aile  gauche,  qui  m’avertit 
pareillement  que  l’ennemi  m’enveloppait  de  l’autre 
côté;  entin  je  vis  son  centre  se  distribuer  en  plu¬ 
sieurs  colonnes  pour  exécuter  ce  plan.  Je  ne  crus 
pas  devoir  exposer  mille  hommes  contre  un  corps  de 
dix  mille;  persuadé  qu’une  résistance  imprudente 
pouvait  perdre  l’armée,  je  pensai  à  exécuter  une  rc- 
raite  honorable,  et  que  je  croyais  avantageuse  dans 
ma  position.  J’envoyai  sur-le-champ  des  ordonnan¬ 
ces  à  tous  les  chefs  des  corps,  ainsi  qu’à  mon  adjoint 
Bernazais,  pour  les  informer  de  la  retraite  que  nous 
«allions  faire,  et  les  engager  à  l’exécuter  avec  le  plus 
d’ordre  possible.  Je  lis  aussi  (i  1er  les  convois,  afin 
qu’aucun  événement  ne  les  mît  au  pouvoir  de  l’en¬ 
nemi.  Le  bataillon  de  la  Charente  fut  le  seul  qui  re¬ 
çut  mes  ordres,  et  les  exécuta  de  la  manière  la  plus 
satisfaisante.  Je  me  mis  à  sa  tète,  persuadé  que  l’ar¬ 
mée  allait  nous  suivre,  et  gagner  le  point  de  réu¬ 
nion.  Mais  mon  adjoint  Bernazais  et  les  autres  corps, 
n’ayant  pas  reçu  les  ordonnances,  restèrent  sur  le 
champ  de  bataille,  se  battirent  avec  intrépidité,  et 
obtinrent  des  succès  incroyables. 

La  déroute  de  l’ennemi  a  été  complète  ;  il  a  été 
poursuivi  jusqu’à  la  nuit.  On  lui  a  tué,  sans  exagé¬ 
ration,  cinq  cents  hommes,  pris  cent  vingt  prison¬ 
niers,  une  pièce  de  canon,  son  caisson,  des  vivres, 
et  un  nombre  considérable  de  piques,  etc...  Citoyens, 
cette  journée  fera  époque  dans  les  annales  de  la  ré¬ 
publique  :  une  poignée  d’hommes  libres  a  terrassé 
des  milliers  d’esclaves. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  conseil 

militaire  extraordinairement  assemblé  à  Lu¬ 
çon. 

Le  2  juillet  1793. 

« 

Nous,  membres  du  conseil  de  guerre,  extraordi¬ 
nairement  assemblés  pour  juger  les  motifs  qui  ont 
décidé  la  retraite  de  l’adjudant-général  chef  de  bri¬ 
gade  Sandoz,  commandant  la  force  armée  à  Lucon, 
dans  l’affaire  du  28  juin,  avons  à  l’instant  reconnu 
sur  notre  honneur,  notre  conscience  et  notre  invio¬ 
lable  attachement  à  l’unité  et  à  l’indivisibilité  de  la 
république  ; 

1°  Que  le  général  Sandoz  a  dû  opérer  sa  retraite, 
et  qu  il  ne  l’a  ordonnée  que  d’après  les  renseigne¬ 
ments  positifs  qu’il  a  reçus  d’une  force  infiniment 
supérieure  à  celle  qu’ircommandait.  Le  conseil, 
bien  loin  d’improuver  la  conduite  du  général,  n’y 
voit  que  l’acte  de  la  plus  grande  prudence,  et  celle 
d  un  homme  expérimente  qui  craignait  de  sacri- 
iier  des  hommes  libres  à  la  fureur  des  esclaves  fana¬ 
tisés  ; 

2°  Que  la  retraite  du  général  Sandoz,  sans  avoir 
ete  opérée  selon  toutes  les  règles  de  l’art  militaire, 
ne  peut  détruire  ses  talents  connus;  que  les  circon¬ 
stances  urgentes  et  impérieuses  ne  lui  ont  pas  laissé 
le  temps  de  délibérer  entre  une  défaite  presque  as¬ 
surée  et  une  victoire  incertaine.  Elle  n’a  été  produite 


que  par  l’enthousiasme  de  son  amour  particulier 
pour  la  chose  publique  ; 

30  Que  le  général,  malgré  les  différentes  deman¬ 
des  qu’il  a  faites  pour  se  procurer  du  renfort,  n’ayant 
pu  en  obtenir,  a  constamment  occupé  le  poste  le 
plus  intéressant  avec  mille  hommes,  lorsqu’il  aurait 
dû  en  avoir  trois  mille,  et  a  fait  des  sorties  qui  ont 
assuré  la  paix  à  différentes  communes  de  son  arron¬ 
dissement  qui  auraient  été  pillées  par  des  brigands, 
sans  l’exacte  surveillance  qu’il  a  employée  ; 

40  Déclarent  les  officiers,  sous-oflieiers,  soldats  de 
l’armée,  que  le  général  n’a  pas  perdu  leur  con¬ 
fiance;  arrêtent  que  la  présente  délibération  sera 
imprimée  ;  que  copie  certifiée  sera  envoyée  à  la  Con¬ 
vention  nationale,  au  général  en  chef  de  l’armée  des 
côtes  de  La  Rochelle,  aux  Sociétés  populaires,  et 
partout  où  besoin  sera;  bien  disposés  à  combattre 
sous  ses  ordres,  mourir  pour  le  maintien  des  lois  et 
l’indivisibilité  de  la  république. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  directoire 
du  département  de  la  Vendée. 

Mercredi  3  juillet  1793. 

Sur  les  trois  heures  du  soir,  le  citoyen  Tuncq, 
général  de  brigade,  s’est  présenté.  Il  a  remis  l’ordre 
qui  lui  a  été  donné,  le  1er  du  mois,  par  le  citoyen 
Biron,  général  en  chef  de  l’armée  des  côtes  de  La 
Rochelle,  de  se  rendre  à  Luçon  pour  prendre  le  com¬ 
mandement  des  troupes  qui  y  sont  et  de  plusieurs 
autres  postes. 

Après  la  lecture  de  la  commission,  l’assemblée 
arrête  que  cette  commission  serait  à  l’instant  enre¬ 
gistrée. 

Le  citoyen  Tuncq  a  annoncé  que  la  naissance 
d’une  fermentation  parmi  la  troupe,  et  dont  il  vient 
d’être  informé,  l’a  déterminé  à  faire  battre  la  géné¬ 
rale  pour  réunir  l’armée  et  se  faire  recevoir.  11  a  de¬ 
mandé  que  l’assemblée  nommât  des  commissaires 
pour  être  présents  à  cette  réception. 

L’assemblée  a  nommé  les  citoyens  Gallet  et 
Rouillé,  commissaires,  pour  assister  à  la  réception 
du  général. 

Les  commissaires  ont  annoncé  qu’arrivés  sur  la 
place,  ils  ont  trouvé  une  partie  de  la  force  armée 
de  Luçon  sous  les  armes,  mais  que  le  cri  unanime 
portait  des  témoignages  de  confiance  et  d’estime  au 
citoyen  Sandoz,  qui  a  été  vivement  réclamé  pour 
continuer  le  commandement,  ce  qui  n’a  pas  permis 
au  général  Tuncq  de  se  faire  reconnaître. 

La  rentrée  des  commissaires,  du  général  et  des 
officiers,  a  été  immédiatement  suivie  de  celle  d’un 
grand  nombre  de  militaires  :  cette  réunion  a  produit 
une  discussion  longtemps  continuée. 

Le  général  a  représenté  que  le  refus  de  la  force 
armée  blessait  Tordre  de  la  discipline  et  la  hiérar¬ 
chie  des  pouvoirs.  Le  citoyen  Sandoz  a  lui-même 
exposé  que  le  général  Tuncq,  ayant  un  grade  supé¬ 
rieur  au  sien  ,  et  des  pouvoirs  légitimes ,  devait 
prendre  le  commandement  dont  il  était  revêtu,  et 
qu’il  était  prêt  à  déposer;  mais  les  dispositions  de  la 
troupe  ont  déterminé  le  général  à  donner  lui-mêmç 
au  citoyen  Sandoz  Tordre  de  conserver  provisoire¬ 
ment  son  commandement. 

Lettre  du  général  Tuncq. 

Au  camp  des  Quatrc-Chemins,  5  juillet. 

I.e  citoyen  Percebois,  commandant  temporaire  de 
Luçon,  voudra  bien,  en  conformité  des  ordres  du 
général  en  chef  Biron,  faire  partir  le  citoyen  San¬ 
doz  pour  se  rendre  à  Niort,  et  de  là  au  lieu  qui  lui 
sera  indiqué,  afin  que  Tordre  public  11e  soit  plus 
troublé. 

Le  général  de  brigade,  commandant  la  divi¬ 
sion  de  Luçon ,  Tuncq. 
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Certificat  des  administrateurs  de  la  Vendée. 

Nous  Ambroise-Jean-Baptiste  Martineau  et  Char¬ 
les-Pierre-Marie  Rouillé,  administrateurs  du  dépar¬ 
tement  de  la  Vendée,  certifions  que,  jugeant  d’après 
notre  sens  intime  le  citoyen  Sandoz,  nous  le  croyons 
porté  pour  les  intérêts  de  la  chose  publique,  et  le  re¬ 
connaissons  pour  un  bon  républicain. 

Ajoutons  encore  que  nous  l’avons  toujours  vu 
prêcher  l’obéissance  aux  ordres  émanés  des  officiers 
supérieurs,  et  que  dans  la  journée  du  3,  à  Luçon,  il 
fit  tous  scs  efforts,  tant  sur  la  place  qu’au  départe¬ 
ment,  pour  engager  la  garnison  de  Luçon  à  recon¬ 
naître  le  général  Tuncq,  en  lui  disant  que  son  de¬ 
voir  l’appelait  (lui  Sandoz)  aux  Sables  d’Olonne, 
où  il  devait  servir  dans  la  clivisiou  du  général  Bou- 
lard. 


Changement  de  domicile. 

Le  citoyen Laffecteur,  propriétaire  tfttrob  anti-sy¬ 
philitique,  qui  demeurait  rue  Bondy,  n°  29.  est 
actuellement  rue  d’Angouléme,  n°  11,  boulevard 
du  Temple.  (Au  1er  novembre  prochain,  les  ma¬ 
lades  qui  ne  voudront  pas  se  traiter  chez  eux, 
trouveront  chez  lui  des  appartements  propres  et 
commodes.) 

Depuis  quatorze  gens,  1rs  gens  de  l’art  et  le  public  ont 
distingué  le  rob  anti-syphilitique  du  citoyen  Laffecteur, 
de  celte  foule  de  remèdes  secrets,  dont  les  distributeurs  ga¬ 
rantissent  l’efficacité,  et  qui  pour  fixer  l’opinion  publique, 
attirer  la  confiance  des  malades,  vantent  seuls,  avec  assu¬ 
rance,  le  mérite  de  leurs  compositions. 

Ces  témoignages  isolés  que  l'homme  prudent  ne  rejette 
pas  toujours,  mais  qu’il  suspecte  le  plus  souvent,  ne  prou¬ 
vent  donc  pas  assez  en  faveur  de  ces  remèdes;  car  il  ne  suf¬ 
fit  pas  que  ceux  qui  les  vendent  affirment  qu’ils  soient  effi¬ 
caces,  prompts  et  doux  dans  leurs  effets;  qu’ils  n’assujétis- 
sent  à  aucune  gêne;  qu’ils  n’exigent  qu’un  régime  fa¬ 
cile,  etc.  11  faut  encore  qu’ils  le  prouvent  autrement  que 
par  leurs  assertions;  cl  en  attendant  qu’ils  en  fournissent  la 
preuve  authentique  et  légale,  on  doit  au  moius  suspendre 
son  jugement  et  refuser  sa  confiance. 

Celte  observation  ne  peut  pas  s’appliquer  au  rob  anti-sy¬ 
philitique  du  citoyen  Laffecteur, 

Son  remède  a  subi  toutes  les  épreuves  qui  doivent  en 
justifier  les  vertus;  elles  ne  laissent  rien  à  désirer,  elles  ont 
été  publiques,  elles  ont  été  répétées,  elles  ont  été  faites 
par  des  juges  compétents,  en  grand  nombre,  d’une  probité 
reconnue;  leurs  attestations  ont  été  légales,  authentiques  ; 
elles  ont  été  imprimées  souvent,  elles  sont  enfin  entre  les 
mains  de  tout  le  monde. 

L’historique  circonstancié  d’une  découverte  en  méde- 
decine,  qui  remplace  avec  des  avantages  infinis  le  mercure 
cl  ses  préparations  corrosives,  pour  la  guérison  d’une  ma¬ 
ladie  aussi  active  que  cruelle  ,  dont  les  ravages  s’étendent 
tous  les  jours  depuis  trois  siècles,  est  imprimé  depuis  long¬ 
temps,  et  sc  délivre  tous  les  jours  gratis  chez  le  citoyen 
Laffecteur. 

En  voici  le  précis  très  sommaire  déjà  consigné  dans  une 
adresse  qu’il  a  présentée  à  l’Assemblée  nationale  consti¬ 
tuante,  qui,  après  en  avoir  entendu  la  lecture,  l’a  renvoyée 
dans  le  temps  à  ses  comités  de  mendicité  et  de  salubrité, 
pour  être  représentée  à  l’époque  de  l’organisation  des  hô¬ 
pitaux  du  royaume. 

Les  médecins,  effrayés  du  progrès  contagieux  du  vice 
vénérien,  inconnu’parmi  nous  avant  la  découverte  de  l’A¬ 
mérique,  alarmés  par  l’insuffisance  et  les  dangers  des  trai¬ 
tements  mercuriels  qu’ils  avaient  à  lui  opposer,  ont  con¬ 
stamment  cherché  pendant  plusieurs  siècles  un  remède 
plus  sûr  que  le  mercure,  et  qui  n’en  eût  pas  les  inconvé¬ 
nients. 

Le  citoyen  Laffecteur  possédait  ce  spécifique,  et  en  1777  ! 
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il  se  présenta  avec  confiance  à  la  Société  royale  de  Méde¬ 
cine  de  Paris,  pour  le  lui  annoncer. 

Elle  ne  crut  pas  et  ne  devait  pas  croire  sur  sa  parole; 
elle  ordonna  donc  des  épreuves  de  ce  remède.  Elles  ont 
été  répétées  plusieurs  fois  sur  des  malades  désespérés  ;  ses 
effets  ont  été  suivis,  et  ses  succès  constatés  par  un  grand 
nombre  de  médecins  ;  ainsi  ses  assertions  ont  été  justifiées 
dans  le  temps. 

Les  malades  guéris,  il  fallait  encore  s’assurer  que  le  rob 
anti-syphilitique  ne  contenait  point  de  mercure  ;  c’est  ce 
qui  fut  prouvé  par  la  décomposition  qu’en  firent  Mes¬ 
sieurs  Bucquet  etDarcet. 

Le  résultat  de  cette  opération  peut  laisser  des  doutes 
dans  l’esprit  de  plusieurs  médecins  incrédules,  timides  ou 
scrupuleux;  il  fut  donc  décidé  qu’on  en  ferait  la  composi¬ 
tion. 

Huit  commissaires  furent  nommés  à  cet  effet  par  la  So¬ 
ciété  royale  de  Médecine.  Le  citoyen  Laffecteur  leur  remit 
la  recette  de  son  remède;  ils  le  composèrent  en  consé¬ 
quence  eux-mêmes  dans  les  laboratoires  de  M.  Larochc- 
foucauld. 

Ce  remède  ainsi  préparé  fut  administré  à  de  nouveaux 
malades  qui  furent  guéris,  comme  l’avaient  élé  ceux  qui 
avaient  pris  le  rob,  antécédemment  soumis  à  l’analyse  de 
MM.  Bucquet  et  Darcet. 

Alors  la  Société  royale  de  Médecine  prononça  que  ce  re¬ 
mède  était  uniquement  composé  de  végétaux,  et  qu’il  était 
spécifique  contre  les  maladies  vénériennes. 

Son  efficacité,  sa  douceur,  comme  sa  supériorité  sur 
toutes  les  préparations  mercurielles,  ont  donc  été  recon¬ 
nues  et  attestées  par  des  juges  éclairés  et  irrécusables. 

La  Société  royale  de  Médecine,  en  1778 ,  l’a  honoré  de 
son  suffrage,  et  le  roi  en  a  autorisé  la  distribution. 

La  réputation  de  ce  remède,  justifiée  par  des  succès  sou¬ 
tenus,  détermina  M.  de  Sartines,  alors  ministre  de  la  ma¬ 
rine,  à  le  faire  ajouter  aux  coffres  des  médicaments  des 
vaisseaux  du  roi,  pour  traiter  les  malades  chez  qui  les 
symptômes  se  déclaraient  en  mer. 

Les  ministres  qui  lui  ont  succédé  dans  ce  département, 
n’ont  point  perdu  de  vue  ce  remède,  puisque  la  dernière 
soumission  du  citoyen  Laffecteur  pour  le  service  de  la 
marine  et  de  ses  hôpitaux  a  été  demandée  par  M.  Lalu- 
zerne,  et  acceptée  le  8  août  1788. 

Le  citoyen  Laffecteur,  en  1781,  offrit  à  M.  de  Ségur,  mi¬ 
nistre  de  la  guerre  à  cette  époque,  de  se  chargerdes  incu¬ 
rables  qui  se  trouvent,  chaque  année,  dans  les  hôpitaux 
militaires,  et  consentait  à  ne  point  recevoir  le  prix  du  re¬ 
mède  donné  aux  malades  qui  ne  seraient  point  guéris  ,  ou 
qui  mourraient  pendant  le  traitement.  Celte  proposition 
ne  fut  point  acceptée. 

Cependant  les  médecins  et  le  public  jugeront  de  son  im¬ 
portance,  en  réfléchissant  qu’il  se  rencontre  chez  beaucoup 
de  malades,  avec  le  vice  vénérien,  des  complications  qui  ne 
permettent  pas  l’usage  des  préparations  mercurielles, 
comme  le  scorbut,  une  disposition  prochaine  à  la  cachexie, 
au  marasme,  à  l’appauvrissement  du  sang,  les  affections 
de  poitrine,  le  crachement  du  sang,  la  dyssenteric,  etc. 

De  plus,  chez  les  femmes ,  les  pertes  et  la  grossesse  ré¬ 
cente  ou  avancée. 

Aussi  le  citoyen  Laffecteur  n’a  pas  craint  de  terminer, 
comme  on  va  le  dire,  son  adresse  à  l’Assemblée  nationale 
constituante  : 

«  Les  médecins  fixeront  votre  opinion  sur  un  remède 
qui,  en  sauvant  les  incurables,  conserverait  un  grand 
nombre  de  citoyens,  non-seulement  perdus  pour  l’Etat, 
mais  nuisibles  à  la  société,  parceqn’ils  y  multiplient  les 
victimes  d’un  mal  contagieux  dont  les  progrès  deviennent 
tous  les  jours  plus  inquiétants. 

«  Si  le  rob  anti-syphilitique  ne  fut  point  adopté  il  y  a  dix 
ans  dans  les  hôpitaux  militaires;  s’il  ne  fut  point  admis 
dans  les  hôpitaux  comme  la  ressource  des  incurables,  des 
femmes  grosses  et  des  nourrices  infectées,  il  faut  en  accu¬ 
ser  les  circonstances;  elles  sont  changées  aujourd’hui. 

«Userait  intéressant  sans  doute  que  le  rob  anti-syphiliti¬ 
que  fût  administré,  sans  distinction,  dans  tous  les  hôpitaux 
j  du  royaume  contre  la  maladie  dont  il  est  le  spécifique  ; 
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mais  malheureusement  sa  composition  est  chère:  il  faut 
donc  le  réserver  pour  les  incurables,  tant  des  hôpitaux  mi¬ 
litaires  que  des  hospices  qui  seront  établis  dans  les  diffé¬ 
rents  départements. 

«  Je  l’offre  pour  cet  usage  seulement,  au  prix  qu’il  me 
coûte;  et  par  ce  sacrifice  dont  s’honore  mon  zèle  épuré  par 
le  patriotisme,  je  remplirai  le  vœu  que  j’ai  formé  de  servir 
ma  patrie,  et  je  11e  souillerai  pas  mes  mains  d’un  bénéfice 
fait  sur  le  pauvre.  » 

Il  prie  ceux  qui  lui  feront  l’honneur  de  lui  écrire  d’af¬ 
franchir  leurs  lettres. 

On  le  trouve  chez  lui  tous  les  jours  jusqu’à  cinq  heures 
de  l’après-midi,  heure  à  laquelle  il  sort  pour  visiter  les 
malades. 

Le  prix  de  chaque  bouteille  de  trente-deux  onces  est  de 
27  liv.  à  Paris,  et  de  30  liv.  pour  les  départements,  rendue 
franche  de  port  et  d’emballage. 

N.  B.  Les  succès  du  rob  anti-syphilitique  ont  réveillé  la 
cupidité  des  contrefacteurs  ;  cette  infidélité  ne  peut  que 
nuire  à  la  réputation  du  remède,  et  tromper  la  confiance 
des  malades;  en  conséquence,  le  citoyen  Laffecteur  a 
l’honneur  d’annoncer  au  public  que  toutes  les  bouteilles 
sont  revêtues  d’une  étiquette  signée  de  sa  main,  et  qu’il 
ne  répond  que  de  celles  qu’on  se  sera  procurées  chez  lui , 
à  Paris,  ou  dans  les  entrepôts  qu’il  avoue. 


ANNONCES. 

Le  citoyen  Salmon,  rue  de  Thionville,  ci-devant  Dau¬ 
phine,  n°  26,  à  Paris,  donne  avis  qu’il  a  des  imprimeries, 
tant  portatives  qu’autres  plus  considérables,  assorties  des 
pl  us  belles  sortes  de  caractères. 

Ces  imprimeries  pourront  s’augmenter  à  volonté;  il  suf¬ 
fira  de  demander  un  supplément  de  caractères. 

Il  se  chargera  de  faire  composer  et  imprimer  tels  avis, 
circulaires,  registres,  tableaux,  etc.,  en  lui  adressant  co¬ 
pies  écrites  lisiblement ,  indiquant  le  format  et  le  nombre 
qu’il  faut  en  tirer.  Il  joindra  la  planche  toute  composée  à 
l’imprimerie,  sauf  la  composition,  frais  de  papiers,  ti¬ 
rage,  etc.,  qu’il  ajoutera,  soit  sur  papier  ordinaire  ou 
velin. 

On  trouve  aussi  chez  lui  des  presses  à  copier  et  ù  contre- 
épreuves.  Ces  presses  sont  à  cylindre;  elles  copient,  en 
moins  de  deux  minutes  et  d’un  seul  coup,  lettres ,  étals  ou 
mémoires,  d’une,  deux,  trois  ou  quatre  pages.  Autres  por¬ 
tatives,  où  l’on  peut  ajouter  un  nécessaire  pour  les  voya¬ 
ges;  ces  presses  sont  d’une  très  grande  utilité  à  tous  les 
fonctionnaires  et  agents  de  la  république  dans  les  cours 
étrangères. 

L’encre  et  le  papier  ù  copier  ne  se  trouvent  que  chez 

lui. 

11  tient  aussi  un  assortiment  complet  des  articles  sui¬ 
vants: 

Papier  à  lettres,  d’Hollande,  de  toutes  grandeurs,  à  bil¬ 
lets  avec  ou  sans  enveloppe,  uni  et  à  vignettes. 

Papier  velin  à  lettres,  et  autre  grand  pour  le  dessin  et  le 
lavis  des  plans. 

là.  Autres  de  Chine,  de  cinq  pieds  cinq  pouces  de  long 
surtrois  pieds  de  large. 

Ici.  Huilé  et  verni,  pour  calquer. 

Ecriloires  en  pupitres  de  bureau  et  en  porte-feuilles. 

ld  .Autres  en  terre  et  cristal,  à  pompe  à  spirale. 

Ici.  Autres  en  argent  plaqué,  cornets  en  cristal. 

là.  Autres  à  cylindre. 

là.  En  planteau,  avec  ou  sans  tiroir. 

ld.  Autre  de  poche,  en  cuir  poli. 

Gomme  élastique  pour  effacer  le  crayon,  et  colle  à 
bouche. 

Mine  de  plomb  d’Angleterre,  première  qualité. 

Crayons  anglais  et  à  coulisse,  première  qualité. 

Boîtes  de  crayons  de  pastel,  de  6,  12,  20  et  241.  la  boîte. 

Cire  d’Hollande  et  ù  graveur,  première  qualité. 

Ici.  Autres  de  toutes  couleurs,  telles  que  rouge,  noire  et 
brillante,  boue  de  Paris,  bronzée  ,  dorée,  jaune  et  verte, 
pistache,  puce,  prune,  transparente,  carmélite,  cra¬ 
moisie,  etc. 

Les mCmcs  avec  odeurs,  telles  qu’à  la  bergamotfe,  cé¬ 


drat,  citron,  vanille,  pot-pourri  et  tubéreuse,  à  la  lavaude, 
ambrée,  musquée,  au  jasmin,  etc. 

Cire  de  bureau  de  toutes  qualités,  première  qualité  A, 
seconde  B,  et  ainsi  de  suite. 

L’on  trouvera  des  boîtes  de  cire,  contenant  toutes  les 
couleurs  ci-dessus,  en  très  petits  bâtons. 


A  fréter  pour  telle  destination  que  Von  voudra. 

Le  navire  anglo-américain  Baring ,  du  port  d'environ 
quatre  cents  tonneaux,  commandé  par  le  capitaine  Sa¬ 
muel  Coopen;  ce  navire  est  neuf,  doublé  en  cuir,  fin  voi¬ 
lier,  et  très  commode  pour  les  passagers. 

S’adresser  au  Havre,  aux  citoyens  Lahure-Dorey  et 
compagnie;  à  Rouen  et  à  Paris,  aux  citoyens  Lecoulteux 
et  compagnie. 


Gazette  des  Tribunaux ,  années  1791,  1792  et  1793, 
formant  7  volumes  in-8® ,  brochés.  11  reste  quelques  exem¬ 
plaires  complets  de  cet  important  ouvrage.  C’est  le  recueil 
le' plus  nécessaire  au  juge,  à  l’homme  de  loi,  aux  jurés  ;  il 
renferme  des  jugements,  des  décisions ,  qn’on  ne  pourrait 
trouver  nulle  autre  part. 

Le  prix  est  de  5  liv.  le  volume  pour  Paris,  et  de  6  livres 
pour  les  départements. 

11  faul  adresser  les  lettres  et  le  prix  delà  collection  et 
des  abonnements  au  citoyen  Bouchard,  ancien  juge  sup¬ 
pléant,  rue  du  Four-Saint-Germain,  n°  111 ,  à  Paris,  qui 
est  chargé  de  remplir  les  demandes  qui  lui  seront  faites  de 
ce  recueil. 

Les  numéros  subséquents  paraîtront  dans  peu  de  temps, 
ainsi  que  la  table  des  matières  du  septième  volume. 


AVIS. 

Les  personnes  qui  voudront  convertir  des  fonds  et  les 
placer  en  acquisition  de  livres  et  de  collections  précieuses 
en  librairie,  dont  la  valeur  ne  peut  que  s’accroître,  pour¬ 
ront  s’adresser  au  citoyen  Cailler,  rue  Percée-Saint-André- 
des-Arts,  n°  8.  On  leur  donnera  tous  les  éclaircissements 
nécessaires. 

Les  citoyens  Brunei  et  compagnie  préviennent  que  leur 
manufacture  de  tresse-lacets  vient  d’être  mise  en  activité. 
Ils  en  tiennent  de  toute  qualité  et  au  plus  bas  prix.  Ils  sol¬ 
licitent  les  citoyens  négociants  de  leur  donner  leur  con¬ 
fiance;  ils  auront  soin  de  ne  point  mettre  de  retard  dans 
les  demandes  qui  leur  seront  faites.  =  S’adresser  au  fau¬ 
bourg  du  Temple,  haute  Courtille,  n®  118,  ci-devant  n°49. 

L.  Laforgue,  dentiste,  rue  des  Fossés-Saint  Germain- 
des-Prés,  à  Paris,  commencera,  le  15  juillet  prochain,  un 
cours  complet  de  théorie-pratique  de  l’art  du  dentiste;  ce 
cours  durera  trois  mois;  il  n’admettra  pas  plus  de  six 
élèves. 


Bureau  des  biens  à  vendre,  ci-devant  rue  Saint-Magloi- 
re,  actuellement  rue  Sainte-Avoye,  n°  87,  vis-à-vis  la  rue 
de  Braque. 

Pour  offrir  aux  propriétaires  qui  sont  dans  l’intention  de 
vendre,  l'assurance  de  trouver  des  acquéreurs  en  se  pré¬ 
sentant  au  bureau,  on  a  ouvert  un  registre  dans  lequel 
tous  ceux  qui  se  proposent  d’acquérir  sont  admis  à  faire 
enregistrer  gratuitement  leur  demande;  et  le  répertoirequi 
paraît  imprimé  tous  les  mois  des  objets  dont  la  vente  est 
particulièrement  confiée  au  bureau,  ainsi  que  les  affiches 
des  séances  pour  annoncer  les  adjudications  qui  doivent  y 
être  faites,  leur  sont  adressées  franc  déport.  Ces  demandes 
se  sont  tellement  multipliées,  qu’il  est  peu  de  propriétés 
dont  la  vente,  proposée  à  des  conditions  raisonnables,  ne 
puisse  être  aussitôt  opérée. 

On  peut  s’adresser  au  bureau;  on  y  fait  passer  les  détails 
du  bien  que  l’on  veut  vendre,  et  quand  il  conviendra  aux 
demandes,  on  en  sera  informé.  Les  lettres  doivent  être  af¬ 
franchies. 
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Van  2e  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie ,  le  29  juin.  —  C’esl  le  17  de  ce  mois  que 
s’est  ouverte  la  prétendue  dièle ,  ou  plutôt  le  tombeau  de  la 
Pologne.  La  lâcheté  de  Stanislas  le  rendait  digne  d’être  en¬ 
core  un  des  acteurs  de  cette  funèbre  cérémonie.  Dès  le  ma¬ 
tin,  les  sénateurs,  les  nonces  et  les  ministres  étrangers  se 
rendirent  chez  le  roi  et  l’accompagnèrent  ù  l’église,  où  l’é¬ 
vêque  Kossakowski  dit  la  messe.  Après  le  service,  le  roi 
ouvrit  la  diète,  et  l’échanson  de  la  couronne,  Bielanski, 
en  fut  nommé  maréchal. 

A  cette  première  séance,  les  débats  les  plus  tumultueux 
s’élevèrent  à  l’occasion  de  la  formule  du  nouveau  serment 
qu’il  y  avait  ordre  de  faire  prêter  au  maréchal  élu.  Telle 
était  la  prétention  de  Catherine:  l’agitation  fut  extrême. 
Le  tabouret  et  le  crucifix,  préparés  pour  la  prestation  du 
serment,  furent  enlevés,  et  la  séance  fut  interrompue.  Les 
débats  recommencèrent  le  lendemain.  On  ne  parvint  à  ré¬ 
tablir  le  calme  que  le  19,  au  moyen  d’une  exécution  mili¬ 
taire.  Il  est  vrai  qu’on  entama  l’intégrité  de  la  diète  ;  mais, 
pour  excuser  cette  violence  atroce,  on  appela  mutins  et 
hommes  dangereux  les  nonces  qu’on  voulait  éloigner.  Ces 
derniers  méritent  d’être  connus  de  toute  l’Europe.  Ils 
étaient  au  nombre  de  cinq ,  savoir  :  Denis  Michorski,  nonce 
de  Vissogorod;  Adam  Poninski  fils,  nonce  de  Livonie; 
Gradzicki,  nonce  de  Cracovie  ;  Sluszewski ,  nonce  de  San- 
domir,  et  Karski,  nonce  de  Plocsko.  Cette  exécution  ra»te, 
les  esclaves  de  la  Russie  restèrent  les  maîtres,  et  le  maré¬ 
chal  ayant  prêté  le  serment  prescrit,  les  deux  chambres  se 
réunirent.  Celle  du  sénat  était  déserte  et  incomplète.  Mais 
on  envoya  dans  les  environs  des  détachements  de  cosaques, 
qui  emmenèrent  de  force  les  sénateurs,  sans  écouter  leurs 
excuses. 

Le  vice-chancelier,  Chreploxvicz,  a  obtenu  le  poste  de 
grand-chancelier  de  Lithuanie,  vacant  par  la  mort  du 
prince  Sapieha  ;  il  a  été  remplacé  par  M.  Plater,  châtelain 
de  Trok.  Le  maréchal  de  la  confédération  ,  Zabiello  ,  a  été 
nommé  général  de  Lithuanie,  et  M.  Gielgud,  maréchal  de 
cour. 

ALLEMAGNE. 

Des  environs  de  Mayence,  le  8  juillet.  —  N.  B.  Les 
nouvelles  suivantes  doivent  être  lues  avec  défiance.  Ce  sont 
les  relations  des  alliés. 

Dans  la  nuit  du  6,  l’armée  combinée  s’empara  de  la  re¬ 
doute  de  Zahlbachet  passa  la  garnison  française  au  fil  de 
l’épée.  Peu  après,  vinrent  cinq  mille  Français  de  Mayence, 
qui  la  reprirent  pareequ’il  ne  s’y  trouvait  qu’un  bataillon 
de  Piussiens  qui  se  défendirent  avec  la  plus  grande  valeur. 

Les  Prussiens  sont  de  nouveau  en  possession  de  la  re¬ 
doute  de  Zahlbach. 

Dans  la  nuit  précédente,  ily  a  eu  un  incendie  dans  la  for¬ 
teresse  de  Mayence,  mais  il  n’a  pas  eu  de  suites. 

On  a  vu  à  Ellvil  plusieurs  paquets  de  papier  nageant  sur 
la  rivière  ;  on  en  a  sauvé  ce  que  l’on  a  pu ,  et  mis  en  lieu  de 
sûreté.  Il  y  avait  des  pièces  importantes,  mais  la  plus 
grande  partie  consistait  en  livres  et  papiers  mercantiles  ap¬ 
partenant  ù  des  Mayençais. 

Le  2 ,  on  a  emmené  parterre  quelques-unes  des  chalou¬ 
pes  canonnières.  Six  de  ces  bâtiments  restent  à  la  plaine  de 
Schierstein,  pour  couvrir  le  pont  qui  s’y  trouve  établi. 
Ouelques  jours  auparavant,  il  y  arriva  un  grand  bateau 
chargé  de  munitions. 

La  nuit  dernière  était  destinée  à  s’emparer  du  village  de 
Koslheim,  endroit  important  pour  les  fortifications  y  éta¬ 
blies,  à  quelque  prix  que  ce  fût,  afin  d’être  par-là  en  état 
de  pousser  avec  d’autant  plus  de  vigueur  le  siège  de 
Mayence.  L’attaque ,  commandée  par  le  général  Schœn- 
feld,  commença,  à  dix  heures  de  la  nuit,  sous  une  ca- 
'  nonnade  terrible,  tant  en  deçà  qu’en  delà  du  Rhin.  Plu¬ 
sieurs  fois,  vingt  à  trente  grenades  et  obus  tombèrent  sur 
la  chapelle  et  la  redoute  de  Koslheim,  Le  corps  destiné  à 

3*  Série.  —  Tome  IV, 


1  l’attaque  entoura  Koslheim  avec  trois  colonnes ,  savoir  ; 
une  de  Saxons,  une  de  Prussiens  et  une  de  Hessois.  Les 
Saxons  commencèrent,  et  firent  tout  ce  qui  était  possible 
pour  déloger  lis  Français;  mais  la  supériorité  du  nombre 
de  ceux-ci  et  leur  opiniâtreté  étaient  trop  grandes  pour 
pouvoir  réussir;  il  y  eut  beaucoup  de  sang  répandu  de  part 
et  d’autre,  et  les  braves  Saxons  furent  repoussés.  Les  Prus¬ 
siens  attaquèrent  à  leur  tour,  mais  ne  furent  pas  plus 
heureux.  Les  Hessois  prirent  à  la  fin  leur  place,  et,  après 
la  défense  la  plus  désespérée  des  Français,  ils  s’empa¬ 
rèrent  du  village  et  de  ses  fortifications  vers  deux  heures 
du  matin.  Plus  de  cent  Français  furent  faits  prisonniers, 
qui  doivent  être  amenés  ici,  et  ils  eurent  plusieurs  morts 
et  blessés.  Cette  nuit  n’a  cependant  pas  laissé  de  coûter 
aussi  à  nos  Allemands  maints  braves  hommes ,  et  les  hôpi¬ 
taux  de  Hochkeim  et  de  Hœchst  sont  remplis  de  blessés.  Le 
colonel  Fuchs,  commandant  des  Hessois,  a  eu  deux  che¬ 
vaux  tués  sous  lui. 

De  ta  rive  du  Mein,  le  12  juillet.  —  Nos  gazettes  don¬ 
nent  beaucoup  de  détails  des  efforts  soutenus  des  assié¬ 
geants  et  des  assiégés.  Cinquante  soldats  de  ligne  et  quel¬ 
ques  gardes  nationaux  ont  passé  dans  le  camp  dos  Alle¬ 
mands;  mais  le  roi  de  Prusse  n’a  pas  voulu  recevoir  ccs 
derniers.  Quant  aux  premiers,  Sa  Majesté  a  ordonné  que 
s’il  y  en  a  quelques-uns  qui  veuillent  prendre  du  service,  et 
qu’on  les  en  trouve  capables,  on  les  tienne  en  arrêt  pendant 
dix  jours  pour  les  bien  examiner,  et  qu’en  attendant  on 
les  nourrisse  bien. 

Les  Français  faits  prisonniers  à  Koslheim,  au  nombre  de 
cent  trente  huit  soldats  et  de  cinq  officiers,  ont  été  trans¬ 
portés  hier  à  Francfort  :  on  les  a  logés  dans  l’arsenal  du 
RamhoEf. 

C’est  un  charpentier  qui  a  conduit  les  alliés  à  Koslheim  , 
d’où  les  Français  ont  été  délogés.  On  leur  a  pris  huit  canons 
dans  ce  village. 

—  Nous  apprenons  ici  que  le  citoyen  Descorches,  en¬ 
voyé  de  France  à  Constantinople,  ne  s’est  pas  logé  dans  le 
faubourg  de  Péra,  habitation  ordinaire  des  ministres  fran¬ 
çais  ;  mais  il  a  fixé  sa  demeure  chez  un  marchaud  français 
du  faubourg  de  Galata. 

—  11  y  a  eu  une  rixe  sanglante,  à  Lcmbergenhe,  entre  les 
régiments  de  Radasli  et  d’Alvinzi.  Les  soldats  se  battaient 
avec  tant  d’acharnement  que  les  officiers  se  sont  jetés  au 
milieu  des  combattants.  On  n’a  pu  faire  cesser  le  carnage 
qu’à  la  nuit ,  et  alors  même  ils  tiraient  les  uns  sur  les  au¬ 
tres  des  fenêtres  de  leurs  casernes.  Il  y  a  eu  un  assez  grand 
nombre  de  morts  et  de  blessés, 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles ,  le  4  juillet.  —  Les  hussards  prussiens  ont 
saisi  auprès  de  Douai  un  homme  habillé  de  noir,  qui  traî¬ 
nait  une  brouette  avec  des  vases  d’église. 

On  a  transporté  ici,  le  21  juin,  un  grand  nombrede  bles¬ 
sés.  Le  jour  auparavant,  il  était  arrivé  un  accident  fatal 
dans  l’un  des  hôpitaux  militaires:  un  magasin  qui  avait 
été  élevé  au-dessus  de  la  salle  où  étaient  les  malades  vint 
à  crouler,  et  plusieurs  de  ces  malheureux  y  perdirent  la 
vie. 

Depuis  la  dernière  irruption  des  Français  dans  le  Luxem¬ 
bourg,  il  n’y  en  a  pas  paru  d’autre,  si  ce  n’est  une  troupe 
de  quatre  cents  hommes  qui  s’est  approchée  de  Sarrelouis 
jusqu’à Merzkirchen,  et  a  enlevé  un  piquet  de  cinq  dra¬ 
gons  impériaux. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général. —  Du  19  juillet. 

Des  citoyens  du  faubourg  Montmartre  présentent 
une  pétition  au  conseil,  tendant  à  demander  la  sup* 
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pression  des  cimetières  dans  l’intérieur  de  la  ville, 
et  notamment  de  celui  de  Bonne- Nouvelle,  qui 
donne  des  inquiétudes  sur  la  salubrité  de  l’air.  Ren¬ 
voyé  au  corps  municipal. 

—Sur  la  demande  de  la  section  de  l’Homme-Armé, 
le  conseil-général,  après  avoir  entendu  le  procureur 
de  la  commune,  arrête  que  les  bataillons  fourniront 
alternativement  la  garde  du  poste  des  canons  sur  le 
Pont-Neuf,  motivé  sur  ce  que  les  ponts  sont  pro¬ 
priétés  nationales. 

—  La  section  des  Arcis  demande  que  le  conseil 
prenne  des  mesures  pour  lixer  le  port  du  charbon, 
que  les  charbonniers  font  payer  jusqu’à  4  liv. 

Le  conseil  arrête  :  1°  que  les  comités  de  surveil¬ 
lance  des  sections  seront  invités  à  surveiller  les 
dépôts  de  charbons  et  autres  denrées  ;  2°  que  les 
commissaires  de  police  sont  tenus,  sur  leur  respon¬ 
sabilité,  d’exercer  la  plus  active  surveillance  sur  les 
ports,  et  d’y  faire  cesser  les  vexations  qui  s’y  exer¬ 
cent  depuis  quelque  temps. 

—  Une  députation  de  la  section  de  la  Fraternité 
donne  lecture  d’un  arrêté  de  cette  section,  qui  rap-  i 
porte  celui  qui  ordonnait  l’impression  du  rapport,  I 
et  des  pièces  à  l’appui,  fait  par  les  commissaires  en-  j 
voyés  dans  le  département  de  l'Eure  ;  le  même  arrêté  ! 
rapporte  aussi  la  nomination  de  commissaires  pour  I 
lever  les  scellés  apposés  sur  les  papiers  du  citoyen  | 
Mouc.hette,son  juge-de-paix,  lesquels  scellés  avaient  i 
été  apposés  par  l’administration  de  police. 

Le  conseil  voit  avec  la  plus  vive  satisfaction  que  ! 
la  section  de  la  Fraternité  s’est  rendue  à  la  raison  ! 
dès  qu’elle  a  aperçu  son  flambeau. 

Le  procureur  de  la  commune  demande  que  l’on  j 
jette  dans  l’oubli  les  erreurs  commises  par  cette 
section. 

Cette  proposition  est  vivement  applaudie ,  et  le 
président,  ainsi  que  le  maire,  donnent  à  la  députa¬ 
tion  le  baiser  fraternel,  au  milieu  des  cris  de  vive  la 
fraternité!  vive  la  république! 

—  Le  procureur  de  la  commune  dépose  sur  le  bu¬ 
reau  les  pétitions  du  Champ-de-Mars,  des  15  et  17 
juillet  1791. 

Le  conseil  arrête  que  ces  pétitions  seront  mises 
sous  verre,  et  que  la  procédure  instruite  à  cette 
occasion  contre  les  citoyens  sera  déposée  aux  archi¬ 
ves  avec  une  note  d’infamie. 


~  L’abbé  Jacques  Roux  obtient  la  parole  comme 
pétitionnaire.  Il  nie  d’avoir  été  chassé  du  corps 
électoral,  aux  séances  duquel  il  n’assiste  plus  depuis 
six  mois.  Il  se  plaint  du  considérant  de  l’arrêté  pris 
contre  lui.  Ceux  qui  ont  dit  qu’il  a  été  chassé  de  la 
Société  des  Cordeliers  auraient  dû  dire  aussi  que 
huit  jours  avant  il  y  avait  été  couronné.  S’il  a  eu 
des  torts,  ils  ne  viennent  que  d’une  imagination  pé¬ 
tulante.  Il  affirme  que  la  pétition  qu’il  a  lue  à  la 
barre  de  la  Convention  est  la  même  que  celle  qu’il 
avait  d’abord  lue  à  la  section  des  Gravilliers  et  à 
celle  de  Bonne-Nouvelle;  il  demande  que  le  conseil 
rapporte  au  moins  le  considérant  de  son  arrêté;  il  se 
préparé  a  donner  lecture  de  pièces  probantes...  (Il 
est  interrompu  par  des  murmures.) 

On  observe  que  la  section  des  Gravilliers  a  dé¬ 
clare  a  la  Convention  que  la  pétition  lue  par  Jacques 

oux  a  sa  barre  n  était  pas  la  même  que  celle  qu’elle 
«avait  adoptée.  Beaucoup  de  membres  réclament 
Imdre  du  jour.  L’abbé  Roux  persiste  à  lire;  enfin 
le  conseil  général,  persistant  dans  son  arrêté  relatif 
a  l  abbe  Jacques  Roux,  passe  à  l’ordre  du  jour. 
Labbe  Roux  crie  a  1  injustice,  et  dit  qu’il  va  faire 
un  journal  ou  il  établira  sa  justification. 


—  Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  com¬ 
mune,  le  conseil-général  arrête  que  le  corps  muni¬ 
cipal  sera  invité  à  arrêter  un  réglement  relatif  aux 
boulangers  ;  arrête  en  outre  que  l’administration  de 
police  fera  surveiller  exactement  les  malveillants 
qui  forment  des  attroupements  aux  portes  des  bou¬ 
langers. 

—  Le  procureur  de  la  commune  donne  lecture 
d’une  lettre  des  commissaires  envoyés  dans  la  Ven¬ 
dée.  Ils  annoncent  par  cette  lettre,  datée  de  Saumur 
le  16  juillet,  que  les  rebelles  ont  été  battus,  six 
cents  ont  été  tués,  et  les  républicains  poursuivent  le 
reste. 

—  La  section  de  Quatre-Vingt-Douze  annonce 
qu’elle  a  rapporté  son  arrêté,  par  lequel  elle  envoyait 
(les  commissaires  dans  le  département  de  l’Eure. 

—  Le  conseil  reçoit  le  serment  de  fidélité  prêté 
par  trente-cinq  déserteurs  hollandais ,  prussiens  et 
autrichiens. 

—  Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  com¬ 
mune,  le  conseil  arrête  :  1°  que  le  décret  relatif  à  la 
fête  du  10  août  et  au  logementdes  citoyens  qui  seront 
chargés  d’apporter  à  cette  époque  le  vœu  du  souve¬ 
rain  pour  la  constitution,  sera  envoyé  aux  quarante- 
huit  sections,  avec  invitation  de  procéder  sur-le- 
champ  à  la  liste  qu’elles  doivent  faire  des  citoyens 
auxquels  elles  veulent  déférer  l’honneur  de  loger  un 
député  du  peuple  ;  2°  que  la  liste  sera  envoyée  de 
suite  à  la  mairie,  afin  que  nos  frères  n’éprouvent 
aucuns  retards  pour  l’hospitalité  qui  leur  est  due. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  7  juillet.  Divorces,  4.  —  Mariages,  9.  —  Nais¬ 
sances,  38.  — Décès,  37. 

Du  8.  Divorces,  12.  —  Mariages,  28.  —  Nais¬ 
sances,  42.  —  Décès,  56. 

Du  9.  Divorces ,  3.  —  Mariages,  27.  —  Nais¬ 
sances,  58.  —  Décès,  50. 


Société  des  amis  des  arts. 

Elle  annonce  qu’elle  vient  de  mettre  en  vente,  en  son  lo¬ 
cal,  2e  cour  du  Louvre,  cent  collections,  composées  de 
six  estampes  suivantes  : 

1°  La  Mort  de  Socrate,  composée  et  gravée  par  P.  Pey- 
ron. 

2°  L’Art  d'aimer,  d’après  le  tableau  de  mademoiselle 
Gérard,  gravé  par  N.  Gérard  son  frère. 

3°  Le  Sacrifice  de  la  Rose,  d’après  le  tableau  de  J.-II. 
Fragonard ,  gravé  par  N.  Gérard. 

Nota.  Ces  deux  estampes  font  pendant  entre  elles. 

4°  et  5°  Deux  différentes  vues  de  la  ville  A'Oslende,  pein¬ 
tes  par  01.  Lemay,  gravées  par  Masquellier. 

6*  Pénélope  et  Ulysse ,  ou  la  Pudeur,  9e  composition, 
peinte  par  Lebarbier,  gravée  par  Avril. 

Nota.  Les  quatre  planches,  n05 1 , 3,  4  et  5,  appartenant 
à  la  société,  ont  été  brisées. 

Pour  faciliter  l’acquisition  de  ces  estampes  aux  ama¬ 
teurs,  on  les  offre  au  prix  de  36  liv.  les  six.  On  n’en  vendra 
aucune  séparément.  Nonobstant  l’extrême  modicité  du  prix, 
on  se  propose,  en  faveur  des  marchands,  de  leur  faire  une 
remise  honnête^,  proportionnée  au  nombre  des  collections 
qu’ils  prendront  à  la  fois. 

La  Société  doit  prévenir  que  le  produit  de  cette  vente  sera 
(suivant  l’intention  de  ses  fondateurs,  qui  abandonnent 
une  de  leurs  épreuves  )  employée  à  l'encouragement  des 
jeunes  artistes.  Le  mode  d’application  doit  être  déterminé 
dans  l’assemblée  indiquée  pour  cet  efltt  le  samedi  27  du 
présent  mois,  six  heures  du  soir.  Les  sociétaires  sont  in¬ 
stamment  priés  de  s’y  rendre,  vu  l’intérêt  de  la  délibéra¬ 
tion. 
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La  Société  fait  part  à  ses  souscripteurs  absents  de  l’arrêté 
suivant,  pris  dans  la  dernière  assemblée  générale  : 

«  L’intérêt  et  le  butdesAmis  des  Arts  étant  de  faire,  avant 
tout,  ce  qui  est  utile  aux  artistes...  la  collection  des  ouvra¬ 
ges  appartenant  ù  la  Société  sera  portée  au  salon  du  Mu¬ 
séum  pour  y  rester  pendant  la  durée  de  l’exposition.  Les 
actionnaires  auxquels  il  sera  échu  des  lots  par  le  tirage  qui 
aura  lieu  le  30  du  présent  mois ,  le  malin ,  2e  cour  du  Lou¬ 
vre,  sont  prévenus  qu’ils  ne  pourront  les  retirer  qu’après 
la  clôture  du  salon. 

Les  fondateurs  qui  n’auront  point  acquitté  leur  engage¬ 
ment  de  trois  cents  livres  le  25  du  présent  mois,  chez  le  ci¬ 
toyen  Lachaume,  notaire,  rue  Coq-Héron,  n’auront  point 
de  chance  au  tirage  de  la  loterie.  La  Société  disposera  des 
cinq  souscriptions  qui  leur  auraient  appartenu  cette  an¬ 
née. 


Domaines  nationaux.  —  Succession  de  Soubise. 

Les  créanciers  de  la  succession  du  feu  maréchal  de  Sou¬ 
bise  sont  invités  à  se  trouver  à  l’assemblée  générale  desdits 
créanciers,  qui  aura  lieu  le  jeudi  1er  août,  en  l’hôtel  de 
Soubise ,  à  dix  heures  précises  du  matin ,  à  l’elTet  d’y  déli¬ 
bérer  sur  les  intérêts  respectifs  des  parties  dans  ladite  suc¬ 
cession,  et  de  parvenir  à  l’exécution  de  la  loi  du  7  juillet 
1793. 

On  ne  sera  admis  qu’en  représentant  les  titres  de  créance 
ou  la  procuration  des  créanciers. 

V administrateur  des  domaines  nationaux ,  Amelot. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jean-Bon  Saint-André, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  19  JUILLET. 

Bréard  :  Je  demande  que  les  évêques  qui  contre¬ 
viendront  à  la  loi  en  s’opposant  au  mariage  des  prê¬ 
tres  soient  destitués. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix  ! 

Roux,  de  la  Haute-Marne  :  Je  m’oppose  à  la 
destitution  ;  vous  n’avez  pas  le  droit  de  la  pro¬ 
noncer. 

Lacroix,  d’Eure-  et-  Loir  :  Les  évêques  sont 
nommés  par  les  assemblées  électorales;  ils  sont  sa¬ 
lariés  par  la  nation;  ils  doivent  obéir  à  toutes  les 
lois  de  la  république.  On  ose  dire  que  l’on  ne  peut 
les  destituer? Eh  quoi!  si  un  évêque  était  un  con¬ 
spirateur,  s’il  voulait  pervertir  son  diocèse,  on  ne 
pourrait  le  destituer!  C’est  un  blasphème  contre  la 
souveraineté  du  peuple.  Ils  seraient  donc  les  seuls 
au-dessus  des  lois.  Les  évêques  qui  s’opposent  au 
mariage  des  prêtres  méritent  plus  que  la  desti¬ 
tution  ;  ils  mériteraient  une  année  de  fers.  Je  de¬ 
mande  qu’on  mette  aux  voix  la  proposition  de 
Bréard. 

Roux  :  Je  ne  dis  pas  qu’on  ne  doive  point  punir 
les  évêques  qui  s’opposent  au  mariage  des  prêtres; 
mais  je  dis  qu’il  ne  faut  pas  se  servir  du  mot  de  dé- 
slitution.  Lorsqu’un  évêque  aura  contrevenu  à  la 
loi ,  il  faut  qu’il  soit  censé  avoir  donné  sa  démis¬ 
sion. 

Danton  :  La  rédaction  nouvelle  qu’on  vous  pro¬ 
pose  est  indigne  du  peuple  français  :  les  évêques 
qui  s’opposent  au  mariage  des  prêtres  sont  d’autant 
plus  coupables  qu’ils  sont  salariés  par  la  nation. 
La  sagesse  ne  doit  pas  être  pusillanimité.  Nous  avons 
conservé  les  traitements  des  évêques  :  qu’ils  imitent 
leurs  fondateurs;  ils  rendaient  à  César  ce  qui  appar¬ 
tient  à  César.  Eh  bien!  la  nation  est  plus  que  tous 
les  Césars.  Je  demande  donc  la  destitution  de  tout 
évêque  qui  s’opposerait  au  mariage  des  prêtres  ;  je 
demande  même  une.  année  de  fers  si  cette  opposi¬ 
tion  a  une  source  d’incivisme. 


Lequinio  :  Je  crois  que  ceux  qui  me  connaissent 
ne  supposeront  pas  que  je  diffère  avec  eux  d’opinion; 
mais  je  dois  vous  dire  que  dans  les  départements  ou 
vous  accusera  d’avoir  voulu  faire  une  destitution 
canonique,  d’avoir  voulu  vous  mêler  d’affaires  de 
religion.  Je  suis  d’avis  non-seulement  d’une  destitu¬ 
tion,  mais  d’une  plus  forte  peine.  Je  veux  que  vous 
prouviez  à  toute  la  république  qu’il  ne  s’agit  pas  de 
destitution  canonique;  il  s’agit  de  punir  comme  ré¬ 
fractaire  aux  lois  de  l’Etat,  comme  perturbateur,  un 
homme  que  son  caractère  d’évêque  ou  de  prêtre  ne 
met  point  au-dessus  des  lois  ;  il  faut  donc  le  priver 
de  son  traitement. 

Tiiirion  :  J’appuie  la  proposition  de  Lequinio.  11 
ne  faut  pas  rétrograder.  Si  vous  dites  qu’un  évêque 
qui  s’opposera  au  mariage  des  prêtres  sera  destitué , 
vous  le  reconnaissez  comme  fonctionnaire  public; 
il  faut,  comme,  l’a  dit  Lequinio,  le  punir  comme 
perturbateur,  il  faut  lui  faire  porter  la  peine  de  son 
crime,  mais  sans  le  distinguer  des  autres  citoyens. 
Qu’il  reste  évêque  si  l’on  veut,  mais  qu'il  aille  aux 
galères. 

Lacroix  :  Les  évêques  sont  de  simples  citoyens, 
sans  doute,  mais  on  ne  disconviendra  pas  qu’ils 
n’aient  des  fonctions  à  remplir.  Si  vous  attaquez  seu¬ 
lement  leur  traitement,  il  arrivera  ce  qui  est  arrivé 
pour  les  curés  contre-révolutionnaires,  lis  n’avaient 
pas  de  traitement  non  plus;  mais  les  fanatiques  et 
les  aristocrates  leur  donnaient  des  aumônes,  des  gra- 
tilications.  Ainsi  donc  ils  resteraient  toujours  à  leur 
place,  et  y  feraient  plus  de  mal  qu’auparavant.  Ne 
prenons  point  de  petites  mesures;  attachons-nous 
à  la  personne,  et  disons  :  Vous  êtes  un  mauvais  ci¬ 
toyen,  vous  ne  devez  plus  remplir  de  fonctions. 

Dewars  :  La  manière  dont  on  a  envisagé  la  ques¬ 
tion  jusqu’à  présent  suppose  une  chose  qui  n’est 
pas,  c’est  que  les  curés  sont  dans  la  dépendance  des 
évêques.  Les  uns  et  les  autres  sont  nommés  par  les 
assemblées  électorales... 

La  Convention  ferme  la  discussion. 

Lequinio  :  Comme  la  déportation  emporte  la  dé- 
stitution  d’emploi  et  la  privation  de  traitement,  je 
demande  qu’on  décrète  que  les  évêques  qui  s'oppo¬ 
seront  au  mariage  des  prêtres  seront  déportés  et 
remplacés. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Une  députation  du  département  de  Paris  est 
admise  à  la  barre. 

L’orateur  :  Citoyens  législateurs,  déjà  vous  êtes 
rassurés  contre  les  bruits  inquiétants  que  les  enne¬ 
mis  de  la  république  voulaient  accréditer. 

Nous  venons,  au  nom  du  département  dont  nous 
sommes  membres,  affirmer  que  la  peste  n’existe  que 
dans  la  tête  et  dans  le  cœur  des  scélérats  qui  conspi¬ 
rent  contre  notre  révolution.  (On  applaudit.) 

Depuis  mercredi  matin,  nous  avons  visité  les 
salles  et  autres  dépendances  de  l’hôpital  Hôtel-Dieu 
et  nous  y  avons  trouvé  les  salles  aérées,  blanchies  et 
percées  de  manière  à  procurer  un  air  plus  salubre  ; 
les  arrosements  ,  les  lotions  ,  le  blanchîemcnt  ne 
sont  point  négligés;  les  aliments,  que  nous  avons 
aussi  examinés,  y  sont  de  bonne  qualité;  les  lits  ne 
présentent  plus  cet  entassement  de  malades  qui  ren¬ 
dait  souvent  l’hospice  plus  dangereux  que  la  ma¬ 
ladie  même. 

Les  malades  nous  ont  témoigné  partout  leur 
satisfaction  des  soins  et  du  bien-être  qu’ils  éprou¬ 
vent;  nous  avons  réuni  les  médecins  et  chirurgiens 
en  chef,  et  leur  procès-verbal  constate  que  non-sen- 
icment  il  n’existe  aucune  maladie  pestilentielle,  mais 
même  aucune  maladie  contagieuse, et  qu’il  y  a  moins 
de  mortalité  que  jamais. 
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Los  administrateurs  sont  invites  aux  honneurs  de 
la  séance. 

J ullien ,  de  Toulouse  :  Des  commissaires  du  con¬ 
seil  exécutif  ont  été  arrêtés  à  Brest.  Les  ordres  du 
conseil  exécutif  ont  été  méconnus  dans  cette  ville; 
un  décret  de  la  Convention  nationale  est  nécessaire. 
Votre  comité  de  sûreté  générale  me  charge,  de  vous 
proposer  d’ordonner  l’élargissement  des  détenus,  et 
je  renvoi  à  ce  comité  de  l’examen  de  la  conduite  de 
ceux  qui  ont  ordonné  cette  arrestation. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Baudot  :  Voici  une  lettre  d'Avignon  qui  donne 
des  détails  sur  l’état  actuel  de  cette  ville.  Elle  an¬ 
nonce  que  les  patriotes  y  sont  persécutés  et  incar¬ 
cérés,  et  que  ceux  qui  dominent  actuellement  sont 
précisément  ceux  qui  ont  signé  les  arrêtés  contre  la 
réunion  d’Avignon  à  la  France. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public. 

Couthon  :  La  correspondance  du  comité  de  salut 
public  nous  prouve  que  l’esprit  des  départements 
s’améliore  de  jour  en  jour,  et  que  tous  se  réunissent 
autour  de  la  constitution.  Celui  du  Tarn  l’a  adoptée 
à  l’unanimité,  malgré  Lasource.  Cette  observation 
est  contenue  dans  la  lettre  qui  nous  annonce  cette 
acceptation.  Nous  apprenons  qu’un  administrateur 
de  l’Eure,  Placide  Ludon,  vient  de  se  rétracter,  que 
plusieurs  communes  du  canton  de  Pont-Audemer  ont 
accepté  la  constitution.  11  y  a  plusieurs  jours  que 
Custyie  écrivait  au  comité  de  salut  public  :  «  C’est 
avec  une  profonde  douleur  que  je  vous  annonce  que 
Condé  s’est  rendu,  faute  de  subsistances.  »  Custine, 
appelé  au  comité  de  salut  public,  n’a  pu  nous  donner 
une  réponse  exacte  sur  la  situation  de  Coudé,  et  n’a 
pu  nous  répondre  que  par  un  on  dit.  D’un  autre 
côté,  le  jour  où  à  Saint-Quentin  la  constitution  a  été 
acceptée,  la  nouvelle  de  la  prise  de  Condé  fut  ré¬ 
pandue  par  les  malveillants.  Les  patriotes  dépêchè¬ 
rent  aussitôt  un  courrier  extraordinaire  près  de  l’ar¬ 
mée  du  Nord;  le  courrier  étant  revenu  a  annoncé 
que  Condé  n’était  pas  rendu,  et  que  l’ennemi  tenait 
toujours  la  même  position  devant  Condé  et  Valen¬ 
ciennes.  Mais  son  feu  est  ralenti  ;  il  paraît  qu’il  man¬ 
que  de  munitions. 

Lequinio  :  Je  profite  de  cette  occasion  pour  an¬ 
noncer  à  la  Convention  que  Valenciennes  a  des  vi¬ 
vres  et  des  munitions  pour  près  d’un  an. 

Couthon  :  Voici  un  trait  qui  doit  vous  faire  con¬ 
naître  la  valeur  des  soldats  de  l’armée  Buzot.  On 
nous  écrit  d’Orbec  que  deux  mille  hommes  du 
camp  des  insurgés  sont  revenus  par  bandes  de 
trente,  et  se  sont  réunis  à  Lisieux,  où  ils  veulent 
former  un  camp;  un  grand  nombre  paraissait  très 
mécontent.  Ils  disaient  avoir  eu  affaire  à  quatre  à 
six  mille  hommes;  ils  ont  cependant  ramené  les  ca¬ 
nons  et  les  munitions.  Pour  le  peuple,  il  respecte  la 
Convention  nationale,  et  se  dispose  à  accepter  la 
constitution.  (On  applaudit.) 

Sur  la  proposition  de  Barère,  au  nom  du  comité 
de  salut  public,  il  est  décrété  ejue  les  communes  de 
la  république  qui  n’ont  point  encore  pu  émettre  leur 
vœu  sur  la  constitution  se  formeront  en  assemblées 
primaires  au  28  juillet,  le  présent  décret  leur  tenant 
heu  de  lettre  de  convocation. 

Barère  :  La  ville  de  Quimper  vient  de  voir  com¬ 
mettre  un  délit  grave  dans  son  enceinte.  Pour  en 
avoir  une  idée,  il  suffit  de  lire  l’adresse  que  l’admi¬ 
nistration  du  département  du  Finistère,  séant  en 
cette  ville,  vient  d’envoyer  aux  municipalités  des 
campagnes.  Cette  adresse  leur  présente  la  Conven¬ 
tion  nationale  comme  une  faction  impie,  qui,  for¬ 
çant  les  députés  vertueux  de  fuir  ses  vengeances  a 
prolité  de  leur  absence  pour  brocher  un  acte  consti¬ 


tutionnel  qu’elle  veut  faire  accepter  par  le  peuple, 
pour  obtenir  ainsi  la  ratification  de  tous  ses  actes 
antérieurs.  Ces  administrateurs  invitent  le  peuple  à 
rejeter  l’acte  constitutionnel,  et  à  ne  rien  faire  sans 
les  avoir  consultés.  Voilà  en  substance  ce  que  porte 
cette  adresse. 

Le  comité  y  a  vu  plusieurs  délits  très  caractérisés: 
tels  que  l’influence  que  ces  administrateurs  veulent 
exercer  sur  les  assemblées  primaires;  la  consulta¬ 
tion  immédiate  qu’ils  s’arrogent  sur  les  actes  de  la 
souveraineté;  l’usurpation  de  la  souveraineté  même, 
dont  ils  prétendent  diriger  l’exercice,  et  le  soup¬ 
çon  qu’ils  répandent  sur  la  représentation  nationale. 
Votre  comité  pense  que  vous  devez  décréter  d’ac¬ 
cusation  ces  administrateurs  criminels,  et  transférer 
le  siège  de  l’administration  de  Quimper  à  Lander- 
nau. 

Lacroix  :  Il  faut  simplement  les  destituer  et  les 
renvoyer  au  tribunal  révolutionnaire. 

Villers  :  L’incivisme  du  président  de  ce  départe¬ 
ment  ne  doit  pas  vous  étonner,  car  il  a  été  juge  du 
ci-devant  parlement  de  Bretagne. 

Les  propositions  de  Barère  sont  adoptées. 

Amar  :  J’observe  que  la  plupart  des  administra¬ 
teurs  coalisés  résistent  avec  insolence  au  décret  qui 
leur  accordait  trois  jours  pour  se  rétracter.  Je  de¬ 
mande  que  les  dispositions  pénales  renfermées  dans 
ce  décret  soient  enfin  exécutées  ,  et  que  le  ministre 
de  l’intérieur  soit  tenu  d’en  rendre  compte. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Barère  :  Je  vous  apprends  avec  plaisir  que  les 
administrateurs  du  département  des  Landes  viennent 
d’envoyer  leur  rétractation. 

Votre  comité  a  reçu  plusieurs  lettres  qui  prouvent 
l'existence  du  projet  de  fédéraliser  la  république. 

La  première,  datée  du  14  juillet,  et  envoyée  au 
comité  par  les  représentants  du  peuple  auprès  de 
l’armée  des  Pyrénées,  annonce  que  les  recherches 
actives  des  patriotes  ont  donné  lieu  à  une  découverte 
importante  pour  la  république.  On  a  arrêté  un 
courrier  extraordinaire  qui  transportait  des  écrits 
inciviques  de  Marseille  à  Bordeaux.  On  y  parlait  de 
la  scission  projetée  entre  le  Midi  et  le  Nord  ;  de  la 
confédération  des  petites  républiques  méridionales. 
Le  territoire  y  est  divisé  en  trois  régions  :  première, 
seconde  et  du  centre.  On  y  remarque  une  sortie 
amère  contre  plusieurs  membres  de  la  Convention, 
et  le  projet  de  marcher  hostilement  contre  Tou¬ 
louse,  et  de  s’unir  avec  Nîmes,  Marseille  et  Lyon. 

Votre  comité  vous  fera  un  rapport  sur  toutes  ccs 
pièces. 

Deux  autres  lettres  nous  ont  été  envoyées  par  nos 
collègues  Leris  et  Chaudron-Rousseau.  La  première 
est  adressée  par  le  comité  central  de  Bordeaux  à 
Maugeret,  commissaire  de  la  Gironde.  «  Ne  fussions- 
nous  que  trois,  porte-t-elle,  nous  partirons  le  10  de 
ce.  mois,  pour  ne  pas  nous  déshonorer  aux  yeux  de 
la  France,  qui  attend  de  nous  son  salut.  » 

La  seconde  ,  datée  de  Caen  le  15  juin  ,  est  écrite 
par  Barbaroux  à  la  municipalité  de  Marseille.  «  Je 
n’ai  quitté  Paris,  écrit-il,  que  par  le  besoin  de  dire 
la  vérité  sur  les  trahisons  dont  j’ai  été  témoin.  Je 
vaisfaireconnaîtreà  la  France  les  hommes  coupables 
qui  ont  voulu  livrer  leur  patrie  aux  puissances  coa¬ 
lisées.  Je  puis  assurer  que  ces  puissances  ont  dans 
Paris  même  un  comité  qui  stipule  leurs  intérêts  avec 
Lacroix  et  Danton  ;  je  puis  assurer  que  ces  deux  dé¬ 
putés  répandent  des  sommes  immenses  pour  com¬ 
mander  ou  apaiser  les  révoltes. 

«  Le  département  du  Caivados,  continue-t-il,  a 
toute  l'énergie  des  départements  méridionaux.  Je 
suis  à  Caen  comme  à  Marseille  :  j’y  suis  avec  Salles, 
Bergoing,  Lesage,  Duval,  Valady,  Dclahaye,  Gor- 
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sas,  Larivière,  Buzot.  Cent  cinquante  montagnards 
se  sont  permis  de  décréter  Buzot  d  accusation  ;  mais 
vous  pensez  bien  que  ce  n’est  pas  là  un  decret  de 
la  Convention  nationale.  Ils  ont  osé  mander  a  la 
barre  le  général  Wimpfen,  qui  est  resté  dans  le 
Calvados,  et  qui  a  juré  de  défendre  la  liberté  ;  c’est 
comme  s’ils  avaient  mande  la  France  entière.  J  es¬ 
père  bien  qu’en  effet  elle  se  rendra  à  Paris,  et  qu’elle 
y  relèvera  la  statue  de  la  Liberté,  abattue  par  l’a¬ 
narchie,  etc.  » 

Votre  comité  vous  fera  un  rapport  général  sur  ces 
conspirations,  et  vous  proposera  les  mesures  conve¬ 
nables. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  20  JUILLET. 

Sur  la  proposition  du  comité  de  salut  public,  la 
Convention  adjoint  Chabot  aux  deux  commissaires 
envoyés  dans  le  département  de  Saône-et-Loire,  et 
étend  les  pouvoirs  de  ces  commissaires  pour  les  dé¬ 
partements  circonvoisins. 

Ruhl  :  11  est  connu  que  beaucoup  de  commis¬ 
saires  du  conseil  exécutil  sont  répandus  dans  les  dé¬ 
partements;  il  est  connu  que  tous  ne  marchent  pas 
sur  la  même  ligne  que  les  commissaires  de  la  Con¬ 
vention.  Ce  grand  nombre  d’agents  coûte  beaucoup 
à  la  république,  et  lui  est  inutile,  puisqu’il  y  a 
des  représentants  du  peuple  partout  où  l’intérêt  de 
la  république  le  demande.  Je  propose  à  la  Conven¬ 
tion  de  les  faire  rappeler. 

Baudot  :  J’appuie  la  proposition  de  Ruhl  par  cette 
observation.  Dans  les  départements  de  la  Haute-Ga¬ 
ronne,  des  Pyrénées,  etc.,  où  j’ai  été  commissaire, 
les  envoyés  du  conseil  exécutif  formaient  une  espèce 
de  comité  espagnol;  ils  se  mettaient  au-dessus  de 
nous,  et  agissaient  en  sens  contraire  au  nôtre. 

Billaud  :  Un  décret  ordonne  au  conseil  exécutif 
de  présenter  à  la  Convention  la  liste  des  commis 
saires  qu’il  a  dans  les  départements.  S’il  y  en  a  qui 
se  soient  mal  conduits,  il  y  en  a  aussi  qui  ont  rendu 
de  grands  services.  Je  demande  le  renvoi  de  la  pro¬ 
position  de  Ruhl  au  comité  de  salut  public. 

Clausel  :  Je  demande  le  rappel  à  l’instant  de 
ceux  qui  sont  dans  le  département  du  Nord.  Us  ne 
veulent  pas  recevoir  des  assignats  en  paiement;  ils 
se  font  payer  en  écus. 

Le  renvoi  au  comité  de  salut  public  est  décrété. 

Ruhl  :  J’ai  une  autre  proposition  à  faire.  11  s’agit 
de  savoir  quels  sont  les  ministres  que  la  république 
française  a  auprès  des  puissances  étrangères;  il  faut 
que  nous  les  connaissions,  afin  d’estimer  leur  ci¬ 
visme  et  leurs  talents.  11  faut  que  nous  sachions  aussi 
quels  sont  les  gouvernements  qui  ont  des  envoyés  en 
France;  car  il  importe  de  connaître  les  espions  qui 
nous  entourent.  Du  temps  de  l’Assemblée  législative, 
j’insistai  auprès  du  comité  de  défense  générale, 
composé  de  messieurs  de  la  Gironde,  pour  qu’il 
fit  apposer  les  scellés  sur  les  papiers  de  Staël ,  pré¬ 
tendu  envoyé  secret  de  Suède.  S’il  l’eût  fait, 
nous  aurions  connu  toutes  les  sources  de  la  con¬ 
spiration.  Je  demande  que  le  conseil  exécutif  pré¬ 
sente  à  la  Convention  la  liste  des  agents  de  la  ré¬ 
publique  dans  les  cours  étrangères,  et  qu’il  nous 
fasse  connaître  en  même  temps  les  envoyés  de  ces 
mêmes  puissances  auprès  de  la  république  fran¬ 
çaise. 

Taillefer  :  Pour  des  motifs  que  je  ne  développe¬ 
rai  pas  ici,  je  demande  que  la  liste  des  agents  de  la 
république  chez  les  puissances  étrangères ,  solli¬ 


citée  par  Ruhl ,  soit  remise  par  le  ministre  des  affaires 
étrangère  aux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale,  où  chacun  de  vous  pourra  en  prendre  con¬ 
naissance. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Baudot  :  Puisque  nous  en  sommes  sur  l’article 
des  agents  du  conseil  exécutif,  je  demande  que  le 
ministre  de  la  guerre  présente  à  la  Convention  le 
tableau  de  tous  les  fournisseurs  et  de  tous  les  em¬ 
ployés  dans  les  charrois  des  années. 

Bréard  :  J’ai  fait  cette  proposition  il  y  a  deux 
mois,  et  la  Convention  l’adopta.  Ce  décret  n’a  pas 
été  exécuté.  Pour  obvier  à  cet  abus,  prononçons 
une  peine  contre  quiconque  aura  négligé  de  faire 
exécuter  un  décret. 

Billaud-Varennes  :  Je  demande  que  cette  peine 
soit  la  destitution  pour  un  administrateur,  et  dix 
années  de  fers  pour  un  membre  du  conseil  exécutif; 
car  il  est  temps  que  nous  fassions  marcher  la  ma¬ 
chine. 

Cambon  :  Pour  que  votre  décret  ne  soit  pas  inu¬ 
tile,  il  faut  déterminer  ce  que  vous  entendez  par 
agent  chargé  de  faire  exécuter  vos  décrets.  Je  de¬ 
mande  le  renvoi  de  toutes  les  propositions  au  comité 
de  législation. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Le  Président  :  J’annonce  à  la  Convention  qu’un 
courrier  extraordinaire,  venant  de  Montpellier,  a 
apporté  plusieurs  dépêches.  11  paraît  que  ces  dépê¬ 
ches  ont  été  ouvertes  par  notre  collègue  Albilte.  On 
y  trouve  cette  apostille  signée  de  lui  : 

«  L’armée  commandée  par  le  général  Cartaux  a 
battu  les  rebelles  Marseillais,  qui  ont  évacué  Avi¬ 
gnon,  Orange  et  Courtheson,  occupés  maintenant 
par  les  patriotes.  Cette  guerre  est  une  guerre  d’hypo¬ 
crisie;  répandons  les  lumières,  et  ça  ira.  »  (Vifs  ap¬ 
plaudissements.) 

Cambon  :  Le  courrier  qui  est  arrivé  de  Montpel¬ 
lier  m’a  apporté  des  dépêches.  Voici  les  détails  qu’il 
m’a  donnés  de  vive  voix.  11  passa  lundi  au  Pont- 
Saint-Esprit,  il  apprit  que  des  citoyens  du  départe¬ 
ment  du  Gard  s’étaient  emparés  de  ia  citadelle,  qu’ils 
y  avaient  porté  des  canons,  qu’ils  avaient  abattu  les 
parapets  du  pont,  etc.  11  apprit  que  la  veille  il  y 
avait  eu  une  affaire  à  Orange,  où  les  Marseillais 
avaient  perdu  leurs  six  pièces  de  canon,  et  où  cinq 
de  leurs  chefs  avaient  été  pris  et  conduits  ensuite  à 
Grenoble.  (On  applaudit.)  C’est  avec  plaisir  que 
vous  apprendrez  qu’il  n’a  pas  été  répandu  beaucoup 
de  sang;  sept  hommes  ont  été  tués.  Les  troupes  de  la 
république  ont  passé  la  Durance;  rien  ne  peut  main¬ 
tenant  les  arrêter. 

Le  Président  :  Dans  les  dépêches  apportées  par 
le  courrier  se  trouve  une  adresse  de  toutes  les  com¬ 
munes  du  département  du  Gard  à  Dubois-Crancé. 
Je  pense  que  vous  voulez  renvoyer  celte  pièce  au 
comité  de  salut  public. 

L’assemblée  prononce  le  renvoi. 

—  Les  sections  de  Valence,  chef-lieu  du  départe¬ 
ment  de  la  Drôme,  écrivent  qu’elles  ont  accepté  la 
constitution,  et  annoncent  que  l’armée  commandée 
par  Cartaux  a  arrêté  les  Marseillais. 

Bentabole  :  Une  lettre  du  maire  de  Strasbourg 
m’apprend  que  la  contitution  a  été  acceptée  à  l’una¬ 
nimité  dans  cette  ville. 

Levasseur  :  Bentabole  se  trompe,  car  il  y  a  eu 
un  ci-devant  noble  qui  n’en  a  pas  voulu.  (On  rit.) 

Saint-André:  Dans  les  mouvements  qui  ont  eu 
lieu  dans  les  départements  du  Midi,  la  prétendue 
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commission  populaire  de  Bordeaux  disposa  de  deux 
administrateurs  civils  de  la  marine  pour  une  mis¬ 
sion  apostolique.  Le  ministre  de  la  marine  destitua 
ces  deux  administrateurs  et  en  nomma  d’autres  a 
leur  place.  Le  comité  de  salut  public  de  Bordeaux 
S’opposa  à  cette  nomination  en  disant  que  la  desti¬ 
tution  des  deux  administrateurs  était  un  acte  arbi¬ 
traire.  Ce  comité  dit  meme  que  si  la  persuasion  ne 
suffisait  pas,  il  employait  la  force  pour  maintenir 
en  place  les  deux  administrateurs.  Le  comité  de  sa¬ 
lut  public  a  pensé  que  vous  deviez  approuver  la 
nomination  faite  par  le  ministre,  et  l’autoriser  à 
destituer  tous  les  agents  qui  donneraient  des  preuves 
d’incivisme  et  de  fédéralisme. 

Les  propositions  de  Saint-André  sont  décrétées. 

Delacroix,  d’Eure-et-Loir  :  Vous  avez  décrété 
que  l’embargo  serait  mis  sur  tous  les  vaisseaux 
étrangers  qui  se  trouvaient  dans  les  ports  de  la  ré¬ 
publique  ;  les  puissances  avec  lesquelles  nous  som¬ 
mes  en  guerre  ont  également  mis  l’embargo  sur 
tous  les  bâtiments  qui  se  trouvent  dans  leurs  ports. 
Les  particuliers  à  qui  appartiennent  ces  bâtiments 
se  trouvent  privés  de  leur  fortune.  Je  crois  qu’il  se¬ 
rait  juste  de  leur  accorder  une  indemnité.  Je  propose 
de  faire  servir  à  cette  indemnité  les  bâtiments  étran¬ 
gers  qui  sont  dans  nos  ports. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  ma¬ 
rine. 

Taillefer  :  Plusieurs  administrations  de  dépar¬ 
tement  ont  arrêté  l’envoi  des  deniers  publics  dans 
la  caisse  de  la  trésorerie  nationale  :  pour  punir  ces 
administrateurs,  et  empêcher  qu’ils  n’aient  d’imita¬ 
teurs,  je  demande  que  ces  sommes  soient  rétablies 
dans  le  trésor  public,  en  les  prenant  sur  les  biens  de 
ceux  qui  auront  signé  les  ordonnances. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  des  fi¬ 
nances. 

—  Les  administrateurs  du  département  du  Mor¬ 
bihan  annoncent  que  la  constitution  a  été  acceptée 
dans  les  villes  de  Vannes  et  de  Lorient. 

Montmayau  :  La  loi  qui  ordonne  que  les  chevaux 
de  luxe  seront  employés  au  service  de  la  république 
a  dû  produire  un  grand  nombre  de  chevaux.  Ce- 
endant,  notre  cavalerie  n’en  est  pas  plus  nom- 
reuse  ;  cela  vient  de  ce  que  beaucoup  d’agents  pro¬ 
posés  pour  saisir  les  chevaux  se  les  sont  appropriés; 
cela  vient  encore  de  la  négligence  du  ministre  ou  de 
ses  agents,  qui  ne  disposent  pas  de  ces  chevaux.  Je 
demande  que  le  ministre  de  l’intérieur  nous  fasse 
connaître  le  nombre  des  chevaux  qui  ont  été  saisis 
dans  toute  la  république,  et  l’emploi  qui  en  a  été 
fait. 

Lecointe-Puyraveau  :  Dans  l’armée  des  côtes  de 
La  Rochelle,  beaucoup  d’ofliciers  se  sont  emparés 
des  chevaux  de  luxe,  et  les  ont  gardés  malgré  un 
arrêté  de  vos  commissaires,  qui  leur  enjoignait  de 
les  rendre  ou  de  remettre  l’indemnité  qui  leur  est 
accordée  par  la  loi  pour  acheter  un  cheval.  Je  de¬ 
mande  que  vous  ordonniez  l’exécution  de  notre  ar¬ 
rêté. 

Bréard  :  Je  demande  que  le  ministre  vous  rende 
compte  de  la  manière  dont  les  corps  administratifs 
ont  exécuté  la  loi  qui  ordonne  la  saisie  des  chevaux 
de  luxe.  Je  vois  rouler  dans  Paris  quantité  de  cabrio¬ 
lets  qui  sont  traînés  par  des  chevaux  de  luxe.  Il  est 
temps  que  nous  fassions  servir  ces  chevaux  à  un 
meilleur  usage. 

Toutes  ces  propositions  sont  renvoyées  au  comité 
de  la  guerre. 

—  On  lit  les  lettres  suivantes  : 


Le  général  Bouchard  au  président  de  la  Conven¬ 
tion  nationale. 

Au  quartier-général  de  Saarbruck,  15  juillet  1793. 

Je  vous  adresse,  citoyen  président,  une  lettre  im¬ 
primée  qui  m’a  été  envoyée  par  une  Société  de  Bor¬ 
deaux,  qui  se  dit  être  amie  de  la  liberté  et  de  l’éga¬ 
lité.  Les  expressions  de  cette  lettre  convaincront  la 
Convention  tout  comme  moi  que  cette  Société  s’ar¬ 
roge  un  titre  qui  ne  lui  convient  guère.  J’ajoute  ici 
copie  de  ma  réponse. 

Le  général  Houchard  à  la  Société  des  Amis  de  la 
Liberté  et  de  l’Egalité,  à  Bordeaux. 

Je  vous  dénonce,  frères  et  amis,  une  lettre  impri¬ 
mée  à  la  date  du  31  juin,  d'une  soi-disant  Société 
des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l’Egalité  de  Bordeaux  , 
signée  de  Grangeneuve,  jeune,  président,  Dirat,  Me¬ 
nue,  Duchêne  et  Benoît,  secrétaires.  Si  ces  malheu¬ 
reux  ne  sont  que  dans  l’égarement,  et  qu’ils  aient 
été  trompés  par  les  lâches  fédéralistes,  complices  de 
Dumouriez,  et  qui  voulaient  nous  conserver  un  ty¬ 
ran,  je  vous  engage  au  nom  des  soldats  sans-culottes 
de  l’armée  de  la  Moselle,  dont  je  suis  le  chef,  de  les 
tirer  de  l’erreur  où  ils  sont  plongés. 

Signé  Houchard. 

Je  vous  adresse  également,  citoyen  président,  un 
imprimé  qui  m’a  été  envoyé  par  des  ennemis  de  la 
république,  qui  ont  emprunté  le  nom  des  autorités 
constituées  réunies  à  Lyon,  une  autre  de  la  Société 
de  Dax,  auxquels  j’ai  fait  la  même  réponse. 

Signé  le  général  en  chef  de  l’armée  de  la  Moselle , 

Houchard. 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  près  l’armée 
du  Nord  à  la  Convention. 

Lille,  17  juillet  1793. 

Citoyens  nos  collègues,  le  plus  bel  éloge  que  nous 
puissions  faire  de  la  constitution,  le  tableau  le  plus 
vrai  que  nous  puissions  vous  offrir  de  l’enthousiasme 
avec  lequel  cette  charte  immortelle  a  été  sanction¬ 
née  par  tous  les  habitants  de  cette  fameuse  cité,  est 
le  mouvement  sublime  et  révolutionnaire  qui  vient 
de  succéder  aux  scènes  attendrissantes  que  nous 
avons  depuis  huit  jours  sous  les  yeux.  Les  braves 
Lillois,  pleins  de  reconnaissance  pour  vos  travaux, 
impatients  d’en  recueillir  les  fruits,  et  de  mettre  en 
pratique  toutes  les  vertus  dont  la  constitution  sera  le 
germe;  lassés  enfin  de  voir  des  barbares  envahir  nos 
frontières,  saccager  leurs  propriétés,  massacrer  leurs 
enfants,  ont  conçu  une  idée  grande  et  digne  des  plus 
beaux  jours  de  Rome;  ils  ont  résolu  de  se  concerter 
avec  les  quatre  départements  qui  les  avoisinent, 
d'indiquer  une  époque  fixe  où,  sur  tous  les  points  de 
cette  vaste  frontière,  la  générale  serait  battue,  le 
canon  d’alarme  serait  tiré,  le  tocsin  sonnerait  par¬ 
tout  à  la  fois,  pour  faire  lever  en  un  instant  trois 
cent  mille  hommes  libres  et  guidés  par  l'intrépide 
armée  du  Nord,  qui  leur  ouvrirait  le  chemin  de  la 
victoire  et  de  l’honneur,  de  tomber  en  masse,  à  la 
manière  des  anciens  Gaulois,  sur  ces  hordes  de  bri¬ 
gands,  de  les  exterminer,  et  de  porter  ainsi  dans 
l’Europe  étonnée  la  terreur  et  la  consternation. 

Une  députation  nombreuse  de  citoyens  est  venue 
nous  faire  part  de  cette  mesure,  et  nous  demander 
notre  adhésion  pour  la  faire  exécuter.  Nous  avons 
applaudi  aux  sentiments  qui  l’avaient  dictée,  en  leur 
faisant  cependant  quelques  réflexions;  mais  leur 
énergie  était  si  fortement  prononcée,  que  nous  n’a- 
i  vous  pu  la  ralentir  qu’en  leur  promettant  de  faire 
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partir  sur-le-champ  un  courrier  extraordinaire 
pour  la  Convention  nationale,  alin  de  l’en  instruire. 
Nous  leur  avons  observé  ensuite  qu’un  élan  aussi  ; 
sublime,  aussi  généreux,  devait  être  dirigé  et  com¬ 
biné  de  manière  à  ne  causer  aucun  désordre,  et  à 
produire  tout  l’effet  qu’on  avait  droit  d’en  attendre  : 
qu’il  fallaitpourvoir  à  la  subsistance  d’un  aussi  grand 
rassemblement  d'hommes,  et  se  concerter  avec  les 
généraux,  pour  qu’ils  puissent  faire  agir  leurs  for¬ 
ces  d’une  manière  vigoureuse,  et  seconder  ainsi  l’ar¬ 
deur  des  citoyens  réunis  et  armés  pour  une  si  belle 
cause. 

L’esprit  public  est  parvenu  dans  nos  départements 
à  un  tel  degré  d’énergie  (iue  nous  sommes  convain¬ 
cus  que  le  jour  de  cette  majestueuse  insurrection 
sera  un  jour  de  fête  pour  tous  les  habitants  de  la 
frontière,  et  qu’il  n’eu  est  aucun  qui  ne  sacrilie  vo¬ 
lontiers  ses  intérêts  les  plus  chers,  pour  quelque 
temps,  et  ne  préfère  aux  longueurs  et  aux  incerti¬ 
tudes  d’une  guerre  de  tactique,  l’honorable  ému¬ 
lation  de  faire  un  dernier  effort  pour  porter  le  coup 
de  la  mort  aux  rois  et  à  leurs  esclaves.  Vous  sen¬ 
tirez  vous-mêmes,  citoyens  nos  collègues,  quelles 
ressources  un  général  habile  pourrait  tirer  d’un  aussi 
grand  mouvement,  en  le  dirigeant  avec  prudence; 
combien  serait  imposante  une  armée  disciplinée  de 
cent  vingt  mille  hommes,  ayant  par  derrière  elle,  en 
deuxième  ligne,  une  seconde  armée,  non  moins 
brave  et  plus  nombreuse,  animée  du  saint  amour 
de  la  patrie,  qui,  par  des  diversions  heureuses,  ou 
seulement  par  son  nombre  et  sa  contenance  républi¬ 
caine,  imposerait  à  l’ennemi,  et  fournirait  au  gé¬ 
néral  les  moyens  de  disposer  de  toutes  les  garnisons, 
de  réunir  toutes  les  forces,  et  d’agir  enfin  d’une  ma¬ 
nière  offensive  et  terrible.  Nous  écrivons  par  le 
même  courrier  à  tous  nos  collègues  sur  cette  fron  ¬ 
tière,  aux  administrations  des  departements  voisins 
et  au  général  en  chef  pour  nous  concerter  sur  l’exé¬ 
cution  de  ce  grand  mouvement,  et  le  faire  tourner 
à  l’avantage  et  à  la  gloire  de  la  république. 

Signe  Lesage-Senault,  Duhem. 

On  applaudit  à  plusieurs  reprises. 

Bp.éard  :  Le  moment  est  enfin  venu  où  tous  les 
despotes  coalisés  vont  sentir  ce  que  peut  un  peuple  I 
libre.  J’aurais  désiré  que  cette  mesure  fût  tenue  se-  j 
crête;  mais  enfin,  puisqu’on  l’a  rendue  publique,  il 
faut  en  profiter.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de 
salut  public,  pour  en  faire  sur-le-champ  l’examen  et 
le  rapport. 

Lacroix  :  Je  demande  que  l’assemblée  décrète 
qu’elle  aprouve  l’énergie  des  citoyens  du  Nord,  ainsi 
que  les  mesures  qu’ils  proposent,  et  renvoie  au  co¬ 
mité  de  salut  public  pour  se  concerter  avec  les  ci¬ 
toyens  du  Nord. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

—  Une  lettre  des  représentants  du  peuple,  dans  le 
département  de  l’Eure,  sollicite  de  la  Convention 
des  mesures  promptes  contre  les  rebelles  du  Calva¬ 
dos,  justifie  le  brave  Bertèche  qu’on  avait  calomnié, 
et  annonce  que  Wimpfen  est  dénué  de  moyens,  qu’il 
n’a  pas  un  seul  canonnier,  etc. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu¬ 
blic. 

Lacroix  :  Je  demande  que  nos  commissaires  nous 
envoient  les  noms  des  cent  chasseurs  qui,  envoyés 
par  Wimpfen  contre  l’armée  de  la  république,  ont 
quitté  la  cause  des  tyrans  et  des  rebelles. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Lecointe-Puyraveau  :  La  Convention  n’appren¬ 
dra  pas  sans  intérêt  que  les  citoyens  de  Sain  t-Maixent, 
quoique  environnés  de  rebelles,  se  sont  rassemblés 
et  ont  accepté  la  constitution.  (On  applaudit.) 


Les  citoyens  de  Parthenay,  chassés  de  leurs  foyers 
par  les  brigands,  se  sont  réunis  à  Poitiers  ;  ils  en¬ 
voient  leur  acceptation  de  l’acte  constitutionnel  ;  ils 
justifient  Westermann  et  sa  légion  des  reproches  de 
pillage  et  de  mauvaise  conduite  qu’on  leur  a  faits, 
et  annoncent  que,  suivant  plusieurs  témoins,  la  dé¬ 
faite  de  Chàtillon  n’a  point  été  l’ouvrage  de  Wester¬ 
mann  et  de  cette  légion,  mais  l’effet  de  la  trahison 
d’un  des  officiers  de  l’armée. 

Leouinio  :  A  Vannes,  chef-lieu  du  département 
du  Morbihan,  l’acte  constitutionnel  a  été  accepté  à 
l’unanimité,  par  appel  nominal,  le  16  de  ce  mois. 
Les  administrateurs,  nel’ayant  point  reçu  officielle¬ 
ment,  s’étaient  adressés  au  tribunal  de  district  pour 
se  procurer  l’exemplaire  que  le  ministre  de  la  justice 
lui  avait  envoyé. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  27  mai. 

Roux,  de  la  Haute-Marne  :  Je  demande  que  les 
procès-verbaux  de  ces  journées  mémorables  qui  ont 
donné  lieu  à  la  calomnie  de  provoquer  la  guerre 
civile,  soient  imprimés  particulièrement,  et  envoyés 
aux  départements  et  aux  armées. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Thuriot  :  Le  comité  de  salut  public  m’a  chargé 
de  vous  donner  connaissance  des  faits  suivants  : 

La  constitution  a  été  acceptée  à  l’unanimité  dans 
toutes  les  assemblées  primaires,  et  dans  l’armée  des 
Ardennes. 

Les  assemblées  primaires  de  la  ville  d’Ambcrt, 
département  du  Puy-de-Dôme,  ont  fait  la  même  ac¬ 
ceptation. 

Nous  apprenonsà  l’instant  que  le  département  du 
Doubs  vient  de  rapporter  tous  ses  arrêtés  liber ticides; 
celui  du  Jura  va  en  faire  autant.  Ce  qu’il  y  a  de  cer¬ 
tain,  c’est  que  ces  départements  ont  refusé  d’envoyer 
des  forces  au  secours  de  Lyon. 

La  ville  d’Alençon,  département  de  l’Orne,  voisin 
de  celui  du  Calvados,  a  unanimement  accepté  la 
constitution. 

A  Amiens,  le  26e  régiment  est  sorti  sur  une  des 
places  avec  ses  officiers,  et  là,  en  présence  des  ad¬ 
ministrateurs  et  municipaux  et  autres  fonctionnaires 
publics,  il  a  accueilli  avec  enthousiasme  l’adresse 
aux  Français  et  l’acte  constitutionnel;  on  a  crié  vive 
la  Convention  !  et  planté  un  arbre  de  réunion. 

Huit  chasseurs  de  la  Manche  admis  à  la  barre  re¬ 
connaissent  et  abjurent  leur  erreur,  et  promettent 
fidélité  à  la  Convention.  (On  applaudit.) 

***  :  Les  administrateurs  du  département  de  la 
Dordogne,  très  bons  patriotes,  m’annoncent  que 
Matthieu  et  Treilhard,  commissaires  de  la  Conven¬ 
tion,  attiédissent  l’esprit  public.  Je  demande  leur 
rappel. 

Le  rappel  est  décrété. 

—  Une  adresse  du  département  de  l’Hérault  an¬ 
nonce  qu’à  la  réception  d’un  paquet  du  ministre  de  la 
justice,  portant  un  décret  d’arrestation  contre  trois 
membres  du  comité  central  de  salut  public  de  Mont¬ 
pellier,  les  administrateurs  et  les  membres  de  ce  co¬ 
mité,  considérant  que  toute  portion  du  peuple  a  le 
droit  d’exprimer  sa  volonté,  que  les  officiers  choisis 
par  le  peuple  pour  manifester  et  attester  cette  vo¬ 
lonté  ne  peuvent  être  poursuivis  sans  attenter  à  la 
souveraineté  même  du  peuple;  considérant  que  la 
Convention  a  été  évidemment  trompée,  et  que  son 
décret  ne  peut  être  exécuté,  ont  déclaré  qu’ils  adhé¬ 
raient  à  l’arrêté  de  Ce  comité  central.  Ensuite,  il  a 
étéprocédéàla  publication  de  l’acte  constitutionnel. 

Lacroix  :  Je  demande  que  la  Convention  casse 
l’arrêté,  et  se  borne  à  ordonner  de  nouveau  l’exécu¬ 
tion  de  son  décret. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


ISS 


Une  députation  des  citoyens  de  Gonesse  et  d’E- 
couen,  admise  à  la  barre,  annonce  que  les  assemblées 
primaires  de  ces  deux  communes  ont  accepté  la  con¬ 
stitution,  et  demande,  en  leur  nom,  une  loi  pour 
taxer  toutes  les  denrées. 

Billaud-Varenîses  :  Je  demande  qu’on  punisse 
du  dernier  supplice  les  accapareurs,  et  que  les  ma¬ 
gistrats  de  Paris  éclairent  le  peuple  et  le  rassurent 
sur  ses  subsistances. 

Garnier  :  Je  demande  la  peine  de  mort  contre  les 
agioteurs. 

Drouet  :  Je  demande  que  les  Anglais  non  natura¬ 
lisés,  et  qui  font  cet  agiotage,  soient  tenus  de.  sortir 
de  Paris  sous  vingt-quatre  heures,  et  sous  trois  jours 
de  la  République. 

Carra  :  Je  demande  que  cette  mesure  soit  éten¬ 
due  à  tous  les  banquiers  étrangers,  anglais,  hollan¬ 
dais,  espagnols,  allemands,  etc.,  ainsi  qu’à  leurs 
facteurs,  agents  ou  commis.  C’est  le  moyen  de  dé¬ 
truire  l’agiotage,  et  d’empêcher  la  fortune  publique 
de  passer  à  nos  ennemis. 

Chasles  :  Je  vais  plus  loin.  Il  faut  payer  Pitt  par 
sa  monnaie.  Quelques  Anglais  ayant  manifesté  le 
dessein  d’acquérir  et  ayant  acquis  des  biens  nationaux 
ou  des  portions  des  biens  des  nobles  émigrés,  des 
Français  réfugiés  à  Londres  intriguèrent,  et  Pitt  lit 
passer  un  bill  par  lequel  on  dégrade  du  titre  de  ci¬ 
toyen  anglais  celui  qui  aura  fait  de  telles  acquisi¬ 
tions  :  ordonnons  que  tous  Français,  et  il  en  est  un 
grand  nombre  dont  les  motifs  ne  sont  pas  douteux  , 
ui  auraient  placé  leurs  fonds  à  la  banque  de  Lon- 
res  seront  déchus  du  titre  de  citoyen,  privés  de 
leurs  biens,  et  regardés  comme  émigrés;  et  pour  dé¬ 
couvrir  les  réfractaires,  accordez  moitié  des  capitaux 
aux  dénonciateurs.  Voilà  ma  proposition. 

Toutes  ces  propositions  sont  envoyées  à  la  nou¬ 
velle  commission  des  finances. 

Génissieux  :  La  ville  de  Grenoble  a  accepté  à  l’u¬ 
nanimité  la  constitution. 

Thibault  :  La  ville  de  Saint-Flour  a  accepté  aussi 
à  l’unanimité  l’acte  constitutionnel.  La  lettre  qui  me 
l’annonce  commence  par  ces  mots  :  «Vos  vœux  sont 
remplis;  la  constitution  a  été  acceptée  à  l’unani¬ 
mité.  »  Ces  mots  suffisent  pour  répondre  aux  calom¬ 
niateurs  qui  m’ont  accusé  d’avoir  perverti  l’esprit 
public  dans  mon  département.  Il  n’y  a  de  pervertis 
que  les  calomniateurs  qui  trompent  la  Convention 
et  le  peuple. 

Une  compagnie  de  canonniers  du  département  de 
l’Aube,  en  marche  pour  aller  combattre  les  ennemis 
de  la  liberté,  jure  lidélité  à  la  Convention,  et  prête 
le  serment  accoutumé. 

—  Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  sur  les  dilapidations  effrayantes  de  l’ad¬ 
ministration  de  l’habillement  des  troupes,  qui,  de¬ 
puis  le  premier  juillet,  a  reçu  de  la  trésorerie  natio¬ 
nale  30  millions  pour  cette  partie,  et  en  demande 
encore  20.  11  propose  ensuite  un  projet  de  décret 
que  la  Convention  adopte  en  ces  termes  : 

“  ba  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  Ier.  Tous  achats  pour  habillements  et  équi¬ 
pements  militaires  par  l’administration  des  habille¬ 
ments  sont  suspendus,  à  l’exception  de  la  section 
chargée  du  petit  équipement  qui  continuera  à  rece¬ 
voir  et  à  payer  les  effets  dont  elle  a  le  plus  besoin, 
comme  marmites,  bidons,  bottes,  selles,  chapeaux, 
bas  et  autres  de  ce  genre. 

«  II.  Les  quatre  comités  réunis  des  finances,  de  la 
guerre,  de  l  examen  des  marchés  et  de  surveillance 
des  habillements  militaires,  seront  tenus  pour  tout 
délai  de  présenter,  sous  huitaine,  un  projet  de  décret 


tendant  à  prévenir  toutes  dilapidations  et  à  réformer 
les  abus  dans  cette  partie  de  l’administration. 

«  III.  La  Convention  nationale  décrète  que  les  ad¬ 
ministrateurs  de  la  commission  des  habillements  et 
équipements  militaires,  depuis  le  mois  de  mai  1792, 
seront  mis  en  état  d’arrestation,  et  que  les  scellés 
seront  sur-le-champ  apposés  sur  les  caisses  et  pa¬ 
piers  tant  de  l’administration  que  des  administra¬ 
teurs,  et  que  les  comités  des  finances  et  de  l’examen 
des  marchés  surveilleront  l’exécution  du  présent  dé¬ 
cret,  et  prendront  les  mesures  convenables  pour  faire 
en  sorte  que  le  service  public,  en  cette  partie,  ne  soit 
point  interrompu. 

«  IV.  La  trésorerie  nationale  présentera  ,  d’ici  au 
15  septembre  prochain,  le  compte  détaillé  de  l’em¬ 
ploi  des  fonds  qu’elle  a  reçus  et  des  assignats  qui  ont 
été  émis,  en  y  distinguant  le  nom  du  payeur  et  de 
celui  qui  les  aura  reçus. 

«  V.  Toutes  les  administrations  comptables  four¬ 
niront  aussi,  d’ici  au  15  septembre  prochain,  à  la 
Convention  nationale,  le  compte  détaillé  de  l’emploi 
des  fonds  qu’ils  ont  reçus  depuis  le  premier  jan¬ 
vier  1790. 

«VI.  Les  directoires  des  départements  et  de  dis¬ 
strict,  ainsi  que  les  municipalités,  seront  tenus  de 
faire  parvenir  au  ministre  de  la  guerre,  dans  la  hui¬ 
taine  de  la  publication  de  la  présente  loi,  un  tableau 
qui  fera  connaître  les  sommes  qui  ont  été  employées 
pour  l’habillement  et  l’équipement  des  volontaires 
et  autres  défenseurs  de  la  patrie,  ainsi  que  les  diffé¬ 
rents  corps  auxquels  les  armes  et  les  habits  ont  été 
délivrés.  Les  administrations  et  municipalités  ren¬ 
dront  aussi  compte  dans  le  délai  ci-dessus  fixé  de 
tous  les  objets  d’armement,  d’babillement  et  d’équi¬ 
pement  qui  ont  été  fournis  en  dons  patriotiques.  » 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  21,  une  lettre  des  com¬ 
missaires  de  la  Convention,  Dubois-Crancé  et  Nio- 
che,  datée  de  Grenoble,  le  16  juillet,  a  confirmé  la 
nouvelle  reçue  hier,  que  les  Marsaillais  avaient  été 
chassés  d’Avignon  par  quatre  mille  hommes  com¬ 
mandés  par  le  général  Cartaux. 


SPECTACLES. 

Théâtre  dr  la  Nation.  — Roxelane  et  Mustapha ,  trag., 
suivie  île  l’Epreuve. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
Les  deux  Jumeaux  de  Bergame,  et  le  Barbier  de  Séville. 

Théâtre  dp,  la  République,  rue  de  Richelieu.  — 
La  \ rc  représ,  de  la  Liberté  des  Femmes,  com.  nouv.,  préc, 
du  Mercure  galant. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Le  Portrait  ou  la  Di¬ 
vinité  du  Sauvage,  préc.  des  Deux  Ermites. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier.  —  Livia  ou 
l’Italienne  à  Londres,  suiv.  delà  Pupille. 

Théâtre  du  Vaudeville. —  Poinsinet  ;  Georges  et  Gros- 
Jean  ,  et  Piron  avec  ses  Amis. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  Cadet  Roussel;  la 
Veuve  ou  l’Intrigue  secrète ,  et  la  lr*  représ,  du  Cousin  de 
tout  le  monde. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
—  L’ Enrôlement  par  amour  ou  le  Mariage  de  Jocrisse, 
préc.  des  Fuusscs  Apparences ,  et  des  Annonciades. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  jardin  de  l’Egalité.  — 
Les  Capucins  aux  Frontières,  pantom.  à  specl.  ;  préc.  du 
Fat  en  bonne  fortune. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple.  Au- 
jourd.,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exer¬ 
cices  d’équitation  et  d’émulation,  tours  de  manège,  danses 
sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  enlr’aclcs  amu¬ 
sants. 


N°  204. 


Mardi  23  Juillet  1793. 


L’An  2e  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm ,  le  27  juin.  —  Les  troupes  du  camp  de  La- 
dugard  ont  fait  le  22  de  ce  mois  une  manœuvre  générale. 
Le  23,  l’artillerie  seule  a  fait  ses  exercices.  Le  duc-régent 
a  donné  une  gratification  à  toutes  les  troupes  du  camp;  les 
officiers  ont  été  invités  à  un  festin  et  à  un  bal:  aujourd’hui 
tout  le  camp  est  congédié.  —  Le  roi  est  monté  à  cheval 
pour  voir  les  exercices. 

Les  manœuvres  maritimes  ne  sont  pas  moins  actives.  La 
flotte,  ou  du  moins  une  bonne  partie  de  la  flotte  des  ga¬ 
lères  ,  a  mis  en  mer  pour  l’instruction  des  matelots. 

Le  roi  se  mettra  en  voyage  dans  huit  jours.  Le  duc-ré- 
gent,  le  chancelier  d’Etat  et  les  premiers  officiers  de  la 
cour  formeront  principalement  sa  suite.  Le  roi  ne  visitera 
point  les  villes  de  Norkoping  et  de  Lindkoping  ;  il  en 
verra  seulement  les  environs  sur  la  terre  de  Finsprung  ap¬ 
partenant  à  M.  de  Geer ,  et  sur  celle  d’Adelmas ,  qui  est  à 
M.  Adelsward.  Ce  sont  les  deux  seigneurs  les  plusopulents 
de  la  Suède. 

DANEMARK. 

Copenhague ,  le  30  juin.  —  Le  tribunal  de  police  établi 
dans  cette  ville  va  être  recréé  d’une  autre  manière.  Il  ne 
sera  plus  composé  du  seul  maître  de  police,  ce  qui  prête 
trop  à  l’arbitraire.  Il  y  aura  en  outre  deux  assesseurs ,  pris 
du  corps  de  la  cour  et  de  la  ville.  MM.  Beck  et  Borneman 
ont  déjà  été  nommés  en  cette  qualité.  Chacun  des  asses¬ 
seurs  reçoit  des  appointements  de  700  rixdallers.  Il  y  aura 
appel  de  cette  instance  directement  au  haut  tribunal. 

Les  exercices  militaires  du  printemps  ont  été  terminés 
jeudi  dernier,  par  une  manœuvre  générale  exécutée  avec 
beaucoup  de  précision  dansl’île  d’Amaghi.  Après  l’exercice, 
le  prince  de  la  couronne  a  fait  distribuer  de  l’argent  aux 
bas-officiers  et  aux  soldats. 

Du  24  au  28  de  ce  mois,  il  a  passé  au  Sund  cent  quatre- 
vingt-trois  navires. 

ALLEMAGNE. 

Jiatisbonne,  le  h  juillet.  —  Dans  toutes  les  délibérations 
sur  l’abolition  des  ordres  secrets  dans  les  universités,  qui 
ont  occupé  la  diète  depuis  le  3  de  juin,  il  a  régné,  par  rap¬ 
port  à  l’objet  même,  la  plus  grande  unanimité  parmi  tous 
les  votants  :  il  n’y  a  eu  de  diversité  dans  les  opinions  que 
sur  la  manière  de  remplir  ce  but  et  sur  l’extension  de  la 
défense.  Les  uns  étaient  d’avis  que  la  loi  devait  porter  sur 
tous  les  états  et  sur  tous  les  ordres  secrets.  Et  en  effet,  le 
conclusum  de  la  diète  est  parti  du  principe  que  tous  les 
ordres  sont  nuisibles  et  dangereux  dans  un  Etat  :  mais 
pour  cette  fois,  on  n’en  a  voulu  faire  l’application  qu’aux 
ordres  académiques.  D’autres,  par  exemple  l’Autriche, 
proposaient  une  visitation  prompte  dans  toutes  les  univer¬ 
sités  ,  et  le  redressement  de  tous  les  abus  par  l’autorité 
des  cercles.  D’autres  encore  étaient  d’avis,  et  de  ce  nombre 
étaient  l’Autriche,  Gotha,  Altenbourg,  Augsbourg,  Passau, 
Constance  et  Spire,  qu’il  fallait  aussi  soumettre  à  une  vi¬ 
sitation  les  instituteurs  académiques,  et  que  chacun  d’eux, 
lorsqu’il  entrerait  dans  son  emploi,  déclarât,  sous  serment, 
qu’il  n’est  lié  jusqu’ici  à  aucun  ordre  secret,  et  que  dé¬ 
sormais  il  ne  prendrait  d’engagement  dans  aucun,  ni  ne 
le  favoriserait  d’aucune  manière. 

Le  résultat  de  cette  délibération  a  été  le  conclusum  de 
la  diète  du  14  juin,  qui  parvint  à  la  dictature  le  19,  et 
qui  porte  ce  qui  suit  : 

Conclusum  de  la  diète,  du  1 4  juin. 

Les  hauts  Etats  de  l’Empire,  portés  unanimement  à  re¬ 
dresser  par  des  moyens  convenables  les  abus  qui  se  sont 
introduits  dans  les  écoles  supérieures,  soumises  à  leur  in¬ 
spection,  ont  jeté  pour  le  moment  leurs  vues  sur  les  acadé¬ 
mies  et  universités,  et  ont  trouvé  à  propos  de  faire  précéder 

g'  Série, —  Tome  IC» 


une  défense  générale,  par  laquelle  tous  les  ordres  de  con¬ 
fréries  secrètes  sont  supprimés.  En  conséquence,  tout  étu¬ 
diant  qui,  après  la  publication  de  cette  défense,  sera  con¬ 
vaincu  d’avoir  persisté  dans  quelques-uns  de  ces  ordres 
secrets,  ou  de  s’être  engagé  dans  quelques  autres,  SCra 
puni  : 

1°  Par  la  relégalion,  sans  aucune  rémission. 

2e  II  ne  sera  admis  dans  aucune  université. 

3°  Il  ne  pourra  être  employé  5  aucune  place  dans  sa 
patrie,  sauf  cependant  le  droit  de  faire  grâce,  de  son  sei¬ 
gneur  immédiat. 

4°  Toutes  les  fois  qu’on  se  trouvera  dans  le  cas  d’infli¬ 
ger  une  telle  peine,  il  en  sera  donné  connaissance  par  l’u¬ 
niversité  aux  collèges  du  pays,  dans  la  patrie  du  relégué, 
et  aux  autres  universités. 

5°  Pour  prévenir  avec  d’autant  plus  de  soin  le  dom¬ 
mage  auquel  de  jeunes  étudiants  pourraient  s’exposer  en 
violant  cette  défense,  elle  sera  insérée  expressément  dans 
les  lois  de  l’université,  et  la  lecture  en  sera  faite  à  chaque 
étudiant  à  son  entrée  dans  l’académie,  ou  du  moins  à  son 
immatriculation,  par  le  recteur  ou  pro-recteur,  qui  y 
joindra  une  exhortation  énergique  à  ne  point  la  trans¬ 
gresser. 

6*  On  se  reposera  sur  l’honnêteté  du  sénat  académique 
et  des  professeurs,  qu’aucun  ne  s’avisera  d’introduire  la 
jeunesse  qui  lui  est  confiée  dans  de  pareilles  liaisons,  qui 
seraient  d’ailleurs  contraires  aux  premiers  de  leurs  enga¬ 
gements,  mais  qu’ils  emploiront  leur  zèle  et  leur  diligence 
au  maintien  de  cette  ordonnance,  qui  n’est  faite  que  dans 
les  meilleures  intentions,  et  qu’en  conséquence  ils  se 
montreront,  comme  ils  le  doivent,  en  exemple  aux  jeunes 
étudiants,  en  s’abstenant  soigneusement  de  tout  ordre 
secret. 

Il  est  réservé  au  surplus  aux  seigneurs  de  chaque  pays 
de  prendre  les  mesures  ultérieures  qui  seront  les  plus  con¬ 
venables  aux  circonstances  locales  que  l’observation  de 
cette  ordonnance  pourra  exiger,  soit  pour  régler  le  degré 
de  confiance  que  l’on  pourra  mettre  dans  les  professeurs  et 
instituteurs. 

Bareith,  le  1er  juillet.  —  On  a  établi  dans  plusieurs 
villes  d’Allemagne  des  maisons  dites  mortuaires ,  destinées 
à  l’exposition  des  morts  qui  doivent  être  examinés  par  les 
gens  de  l’art  avant  d’être  inhumés.  On  vient  de  faire  un 
établissement  pareil  à  Brunswick,  résidence  ordinaire  des 
ducs  régnants  de  ce  nom.  —  Il  est  à  désirer  que  toutes  les 
villes  de  l’Europe  imitent  un  exemple  si  utile  à  l’huma¬ 
nité. 

Le  roi  de  Prusse,  au  lieu  de  s’honorer  par  de  pareille 
institutions,  et  d’améliorer  le  sort  de  ses  sujets ,  songe  au 
contraire  à  leur  rendre  un  fléau  dont  ils  étaient  heureuse¬ 
ment  délivrés,  et  Frédéric-Guillaume  veut  rappeler  les 
jésuites  dans  ses  États  catholiques.  Oulre  que  ce  prince 
fait  par-là  sa  cour  à  l’impératrice  de  Russie,  qui  est  dans 
la  même  intention,  il  a  d’ailleurs  d’assez  fortes  raisons  po¬ 
litiques  pour  faire  reparaître  ces  astucieux  auxiliaires  de 
la  tyrannie  et  du  machiavélisme. 

Il  y  a  du  mécontentement  dans  toute  la  Prusse,  et  sur¬ 
tout  en  Silésie. 

De  la  rive  droite  du  Rhin  ,  le  10  juillet.  —  Ce  n’est  pas 
la  garnison  de  Mayence  qui  a  envoyé  des  propositions  do 
capitulation  au  camp  des  assiégeants,  comme  on  l’a  débité; 
bien  au  contraire,  ce  fut  un  officier  autrichien ,  accompa¬ 
gné  d’un  trompette,  qu’on  envoya,  la  semaine  passée,  de¬ 
vant  la  porte  de  Mayence,  pour  sommer  la  garnison  de 
se  rendre. 

On  pensa  que  l’incendie,  dans  une  partie  de  Mayence , 
aurait  fait  quelque  impression,  et  on  ajouta  à  la  sommation 
des  menaces  extraordinaires. 

La  réponse  que  la  garnison  fit  par  écrit ,  est  pleine  d’é¬ 
nergie  républicaine. 

Les  assiégeants  font  des  efforts  et  des  sacrifices  in¬ 
croyables  en  hommes.  Les  mines  leur  ont  enlevé  bien  du 
monde. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  20  juillet. 

Le  conscil-gcnéral,  délibérant  sur  les  subsistances, 
arrête  qu’il  y  aura  un  registre  à  la  balle,  sur  lequel 
chaque  boulanger  écrira  la  déclaration  du  nombre 
des  sacs  de  farine  qu’il  aura  demandé ,  de  celui  qui 
lui  aura  été  délivré. 

—  La  section  de  Bon-Conseil  demande  qu’il  soit 
fourni  aux  commissaires  de  police  des  étalons  de 
poids  et  mesures,  afin  qu’ils  soient  en  état  de  véri¬ 
fier  les  abus  qui  se  commettent  sur  cet  objet  par 
beaucoup  de  marchands. 

—Un  administrateur  des  subsistances  observe  qu’il 
faut  distinguer  à  cet  égard  le  pain  des  autres  den¬ 
rées  ;  les  premiers  pains  mis  au  four  doivent  néces¬ 
sairement  peser  quatre  onces  de  moins  que  les  der¬ 
niers  ,  parcequ’ils  reçoivent  la  première  chaleur  et  y 
restent  plus  longtemps;  il  ajoute  que  la  disette  fac¬ 
tice  du  pain  ne  peut  être  que  l’effet  des  manœuvres 
des  malveillants,  car  encore  aujourd’hui  il  a  été  dé¬ 
livré  à  la  halle  quatorze  cents  sacs  de  farine ,  quan¬ 
tité  égale  à  la  consommation  ordinaire  depuis  deux 
ans  ;  que  le  département  d’Eure-et-Loir  protège  main¬ 
tenant  le  passage  des  subsistances  pour  Paris,  et 
que  demain  les  commissaires  de  la  Convention  na¬ 
tionale  et  ceux  de  la  commune  doivent  partir  pour 
faire  exécuter  le  décret  relatif  à  la  libre  circulation 
des  grains. 

Le  conseil-général  applaudit  aux  éclaircissements 
donnés  par  l’administration  des  subsistances. 

—  Le  commandant-général  annonce  qu’il  a  donné 
des  ordres  pour  empêcher  qu’il  ne  sorte  aucune  voi¬ 
ture  de  pain  de  Paris. 

—  Les  sections  de  Bondi  et  des  Gardes-Françaises 
viennent  témoigner  leurs  craintes  sur  ce  que  le  ci¬ 
toyen  Pache,  étant  suppléant  à  la  Convention,  il 
pourrait  bien  quitter  la  place  de  maire  où  elles  le 
croient  très  utile. 

Le  conseil  ordonne  la  mention  au  procès-verbal  et 
le  renvoi  au  maire. 

—  Plusieurs  sections  demandent  et  proposent  des 
mesures  relativement  aux  attroupements  qui  se  font 
à  la  porte  des  boulangers.  Le  conseil  leur  fait  part 
de  celles  qui  sont  prises ,  et  les  engage  à  contribuer 
à  leur  exécution. 

—  Sur  la  motion  d’un  membre ,  le  conseil-général 
arrête  qu’à  l’avenir  il  ne  sera  point  délivré  de  passe¬ 
port  aux  ci-devant  nobles  ou  prêtres  qui  ne  produi¬ 
ront  pas  un  certificat  motivé  du  comité  de  surveil¬ 
lance  de  leur  section. 

—  Le  procureur  de  la  commune  donne  lecture  des 
adresses  de  plusieurs  communes.  Elles  respirent  le 
patriotisme  et  le  sentiment  d’horreur  pour  le  fédé¬ 
ralisme. 

Le  conseil  en  ordonne  l’insertion  aux  Affiches  de  la 
commune. 

— Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune, 
le  conseil-général  arrête  que  les  employés  des  diffé¬ 
rents  bureaux  de  la  municipalité  seront  tenus  de 
produire  les  certificats  de  civisme  qu’ils  auront  obte¬ 
nus  de  leurs  sections. 

—  Le  procureur  de  la  commune  lit  des  détails  très 
satisfaisants  de  la  victoire  remportée  sur  les  rebelles 
de  la  Vendée  et  de  la  défaite  des  Marseillais  qui  s’é¬ 
taient  mis  en  marche  pour  opérer  leur  jonction  avec 
les  Lyonnais. 


—  Sur  la  demande  de  la  section  de  la  Maison-Com¬ 
mune,  le  conseil  arrête  que  les  commissaires  de 
police  seront  tenus  de  faire  exécuter  l’arrêté  par  le¬ 
quel  les  boulangers  marqueront  leur  pain. 

—  Une  députa  lion  de  la  section  de  Bon-Conseil  de¬ 
mande  que  le  conseil  prenne  des  mesures  pour  qu’il 
soit  délivré  aux  boulangers  une  quantité  suffisante 
de  farine. 

La  section  des  Sans-Culottes  fait  la  même  de¬ 
mande,  et  annonce  que  plusieurs  boulangers  de  son 
arrondissement  ont  fermé  leurs  boutiques  sous  pré¬ 
texte  qu’ils  n’ont  point  de  farine. 

Garin ,  administrateur  des  subsistances ,  attribue 
à  la  malveillauce  la  disette  factice  qui  règne  dans 
Paris;  il  assure  que,  quoique  la  consommation  ne 
doive  pas  être  plus  grande  qu’à  l’ordinaire ,  il  se  dé¬ 
livre  à  la  halle  cinq  cents  sacs  de  farine  de  plus  que 
de  coutume.  Il  invite  le  conseil  à  prendre  des  moyens 
pour  mettre  l’ordre  à  la  porte  des  boulangers. 

Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune, 
le  conseil  prend  l’arrêté  suivant  ; 

«  Le  conseil-général  de  la  commune ,  instruit  que 
des  malveillants,  après  avoir  répandu  partout  de 
fausses  alarmes  sur  les  subsistances,  voulaient  profi¬ 
ter  de  ces  alarmes  et  exciter  du  trouble  en  mettant 
le  désordre  dans  les  distributions  qui  se  font  chez  les 
boulangers, 

«Arrête  que  chaque  section  sera  invitée  à  placer 
dans  le  jour,  à  la  porte  de  chaque  boulanger  de  son 
arrondissement,  deux  factionnaires  et  deux  commis¬ 
saires  civils  qui  protégeront  la  distribution  du  pain  , 
feront  ranger  les  citoyens  à  mesure  qu’ils  arrive¬ 
ront  ,  pour  qu’ils  puissent  tour  à  tour  avoir  part  à  la 
distribution  ;  les  commissaires  dresseront  chaque  ma¬ 
tin  l’état  exact  du  nombre  des  cuites,  de  la  quantité 
et  du  poids  des  pains  distribués.  Ils  feront  parvenir 
chaque  jour,  à  sept  heures  du  soir  au  plus  tard ,  ces 
différents  états  au  département  des  subsistances. 

«  Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé , 
affiche  et  envoyé  aux  sections.  » 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Lille ,  le  17  juillet.  —  Ce  matin,  à  la  pointe  du 
jour,  le  poste  de  Pont-à-Marcq  a  été  attaqué.  Le 
général  Lamorlière  ayant  été  informé,  quelques  heu¬ 
res  auparavant  par  un  espion ,  de  ce  dessein  de  la 
part  de  l’ennemi,  a  envoyé  sur-le-champ  l’ordre 
d’attaquer  du  coté  de  Sainghin  et  de  Bouvine,  même 
moyen  dont  il  s’est  servi  dans  la  même  circonstance, 
il  y  a  douze  ou  quinze  jours ,  et  il  a  fait  partir  un 
renfort  d’hommes  et  d’artillerie  considérable  pour  le 
Pont-à-Marcq;  mais  l’ennemi,  qui  avait  déjà  péné¬ 
tré  jusqu’à  Aigremont ,  avait  été  repoussé  avant  son 
arrivée  par  les  intrépides  détachements  qui  occu¬ 
pent  ces  postes  importants,  malgré  un  malheur  im¬ 
prévu  qui  a  manqué  de  devenir  funeste  pour  la  com¬ 
munication  de  Lille  à  Douai.  A  la  troisième  décharge 
de  l’artillerie,  l’affût  d’un  canon  fut  brisé,  et  cet 
instrument  de  mort  a  été  mis  hors  de  service.  11  n'a 
pas  fallu  moins  qu’une  valeur  absolument  héroïque 
et  vraiment  républicaine  pour  empêcher  que  cette 
pièce  ne  devînt  la  proie  des  ennemis. 

Des  malveillants  répandent  que  Valenciennes  a 
capitulé  :  c’est  une  fausseté.  Cette  place  est  encore , 
malgré  cent  bouches  à  feu  qui  vomissent  le  carnage 
continuellement  sur  elle,  dans  le  meilleur  état  de 
défense.  Son  intrépide  garnison  fait  de  fréquentes 
sorties,  toujours  funestes  aux  assiégeants,  et  dans 
lesquelles  il  est  rare  que  les  assiégés  n’emmènent  des 
canons  de  l’ennemi  ou  qu’ils  n’en  enclouent.  En- 
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fin,  on  compte  que  l’arme'e  coalisée  a  déjà  perdu  j 
devant  cette  place  quatorze  à  quinze  mille  hommes,  i 
Valenciennes  est  bien  pourvue  de  munitions ,  et  son  J 
approvisionnement  en  tout  genre  est  au  moins  pour  j 
six  mois. 

Quant  à  Condé,  sa  situation  est  pénible.  Sa  reddi¬ 
tion  n’étonnera  personne ,  lorsqu’on  saura  que  cette 
place  n’était  approvisionnée  que  pour  six  semaines; 
qu’il  y  a  peu  de  jours  qu’on  y  était  réduit  à  sept  onces 
de  pain  par  tête  ;  que  sa  position  désagréable  au  mi¬ 
lieu  des  eaux  la  prive  depuis  longtemps  de  tout  se¬ 
cours  végétal  ;  enfin ,  qu’elle  résiste  valeureusement 
à  un  siège  opiniâtre  et  cruel  depuis  trois  mois.  Il  est 
errtain  qu’après  tant  de  preuves  de  valeur,  de  priva¬ 
tions  et  de  peines,  son  vaillant  commandant  et  son 
intrépide  garnison  n’en  auraient  pas  moins  bien  mé¬ 
rité  de  la  patrie. 

Dunkerque  ,  le  10  juillet.  —  L’escadre  anglaise 
qui  croise  dans  ces  parages  doit  ou  a  dû  recevoir  un 
renfort  de  plusieurs  vaisseaux  ayant  à  bord  des  trou¬ 
pes  de  débarquement. 

—  Le  corsaire  le  Vrai  Patriote ,  commandé  par  le 
capitaine  Deville,  a  fait  trois  prises  qui  sont  entrées 
dans  ce  port,  savoir  :1e  navire  anglais  la  Bonne- 
Intention ,  venant  de  Werwins,  en  Ecosse,  et  allant 
à  Amsterdam ,  chargée  d’environ  cinq  cents  razières 
de  houille;  la  Marie- Anne ,  capitaine  Jean  Willer, 
allant  de  Londres  à  Porstmouth  sur  son  lest;  la  cor¬ 
vette  l’Antoine ,  de  Nieuport ,  chargée  de  vingt  tonnes 
de  morues  et  vingt-quatre  tonnes  de  harengs  venant 
de  la  pêche,  destinee  pour  Nieuport.  Le  corsaire  le 
Sans-Peur  est  aussi  entré  en  ce  port  avec  deux  pri¬ 
ses,  savoir  :1e  navire  le  Ringge  Jacob,  capitaine 
J.  Venhaften,  chargé  d’une  partie  de  planches,  ve¬ 
nant  d’Amsterdam ,  destiné  pour  Bordeaux  ;  le  navire 
hollandais  de  Jonghes  Edes ,  capitaine  Maërtens  Ellos- 
Peckema ,  venant  d’Harlem ,  allant  à  Londres,  chargé 
de  mille  sept  cents  razières  d’avoine. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  HAUTE-GARONNE. 

De  Toulouse ,  le  1er  juillet.  —  Collioure  n’est  pas 
pris,  comme  on  l’avait  dit;  cette  nouvelle  fausse  a 
été  donnée  par  des  fuyards  qui  avaient  aperçu  l’en¬ 
nemi  lever  le  camp  de  Boulou ,  et  qui  avaient  cru 
qu’il  se  portait  sur  Perpignan.  La  vérité  est  que  le 
camp  espagnol  vient  detre  assis  sur  Thuir,  et  son 
quartier-général  est  dans  cette  ville  :  le  but  de  l’en¬ 
nemi  est  découper  à  Perpignan  les  deux  communica¬ 
tions  qui  lui  restent  encore  avec  le  Mont-de-la-Liberté 
et  l’intérieur  de  la  république. 

\  L’ennemi  a  formé  deux  tentatives,  l’une  sur  le 
■  village  de  Millas ,  l’autre  sur  celui  d’Ille  ;  il  était  en¬ 
tré  dans  le  premier  village  à  l’aide  de  la  trahison ,  il 
en  a  été  chassé  ;  à  Ille  il  a  été  repoussé  avec  perte. 

Le  général  Pujet-Barbantane  commande  l’avant- 
gtrrde  de  l’armée  des  Pyrénées-Orientales.  11  s’est 
appliqué  à  organiser  et  à  discipliner  ses  troupes;  il 
y  est  parvenu,  et  il  s’est  trouvé  en  état  d’offrir  le 
combat  à  l’ennemi ,  qui  l’a  refusé. 

(  Extrait  des  gazettes  méridionales.  ) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Voyage  dans  les  départements  de  ta  France  ;  vingt- 
netrvième  livraison,  contenant  le  département  du  Loir-et- 
Cher.  A  Paris,  chez  Brion,  dessinateur,  rue  de  Vaugirard, 
n.  98;  Buisson,  libraire,  rue  Hautefeuille  ;  Desenne,  gale¬ 
rie  du  jardin  de  l’Egalité,  numéros  1  et  2  ;  Lesclapart,  rue 
du  Roule,  n.  11  ;  chez  les  directeurs  du  Cercle  Social,  rue 
du  Théâtre  français,  n.  l\\ ;  et  chez  les  principaux  libraires 
de  l’Europe. 


Chaque  livraison  contient  un  département  et  coûte  2  liv. 
10  s.  à  Paris,  et  3  liv.  franc  de  port  Ceux  qui  s’inscriront 
ou  s’abonneront  pour  le  tout  ou  par  trimestre,  auront  ie 
douzième  cahier  et  les  deux  derniers  gratis. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jean-Bon  Saint-André , 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  20  JUILLET. 

Saint-André  ,  au  nom  du  comité  de  salut  publie  : 
Citoyens ,  il  y  a  des  administrations  de  département 
qui  ne  se  contentent  pas  de  s’arroger  le  gouverno- 
ment  sur  terre,  elles  disposent  aussi  de  nos  forces 
navales.  Ici  elles  s’opposent  à  l’armement  des  vais¬ 
seaux  ,  là  elles  dirigent  à  leur  gré  tel  vaisseau ,  telle 
frégate.  Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  faire  sentir  com¬ 
bien  il  serait  nuisible  aux  intérêts  de  la  république 
de  tolérer  un  pareil  abus.  Pour  tirer  un  parti  avanta- 
cnx  de  nos  forces  navales,  elles  doivent  être  corn  • 
uites  par  la  même  main ,  par  celle  qui  a  un  plan 
combiné.  Vous  avez  décrété  qu’il  serait  mis  un  em¬ 
bargo  sur  tous  les  corsaires  et  vaisseaux  marchands 
jusqu’à  ce  que  les  vaisseaux  de  la  république  fussent 
armés  :  ce  décret  n’a  pas  été  exécuté.  Dans  le  port  de 
Brest,  quoiqu’il  y  eût  trois  vaisseaux  de  guerre  en 
armement,  on  a  disposé  de  quelques  bâtiments  pour 
une  expédition  particulière. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter. 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public ,  décrète  : 

«Art.  Ier.  Les  administrateurs  de  département,  de 
district,  ou  antres  autorités  civiles  des  villes  mariti¬ 
mes  de  la  république  ne  pourront,  en  aucun  cas  et 
sous  aucun  prétexte ,  retenir  les  vaisseaux  de  relâche 
dans  leur  port,  ou  qui  auraient  reçu  l’ordre  d’en 
partir.  Ceux  des  administrateurs  qui  se  permettraient 
de  donner  des  ordres  pour  arrêter,  suspendre,  accé¬ 
lérer  le  départ  des  vaisseaux,  ou  pour  en  changer  la 
destination,  et  ceux  qui  provoqueraient  ou  signe¬ 
raient  des  actes  ou  arrêtés  tendant  à  s’immiscer  dans 
la  direction  des  forces  navales  de  la  république,  se¬ 
ront  traduits  au  tribunal  révolutionnaire  et  punis 
de  mort. 

«H.  11  est  défendu,  sous  la  même  peine,  à  tout  vice- 
amiral,  contre-amiral ,  commandant  de  vaisseau  ou 
tout  autre  bâtiment  de  la  république,  de  déférer  à 
aucun  ordre,  arrêté  ou  réquisition  qui  lui  serait  fait 
ou  donné  par  les  autorités  civiles,  et  dont  l’objet  se¬ 
rait  de  changer  et  modifier  les  ordres  qui  lui  au¬ 
raient  été  adressés  par  le  conseil  exécutif. 

«III.  La  Convention  nationale  casse  et  anmille  les  ar¬ 
rêtés  pris  par  les  autorités  constituéesdu  département 
du  Finistère,  les  9  et  12  de  ce  mois,  portant  réquisi¬ 
tion  à  l’ordonnateur  civil  de  ne  mettre  aucun  em¬ 
bargo  sur  les  corsaires  et  sur  les  bâtiments  du  com¬ 
merce,  au  mépris  de  la  loi  du  22  juin  dernier.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Sur  la  proposition  de  Simon ,  la  Convention  dé¬ 
crète  que  les  administrateurs  actuels  et  ceux  qui  les 
ont  précédés  seront  mis  en  état  d’arrestation. 

—  Mallarmé  donne  lecture  d’une  adresse  des  offi¬ 
ciers  municipaux  de  la  commune  de  Toul ,  départe¬ 
ment  de  la  Meurthe,  qui  annonce  que  le  directoire 
du  district  lui  ayant  adressé  officiellement  la  consti- 
tion,  les  autorités  constituées,  la  garde  nationale.  Les 
corps  civils  et  militaires,  tous  les  citoyens  ont  été 
convoqués  et  avertis  par  le  son  descloches  et  le  bruit 
du  canon.  L’acte  constitutionnel  a  été  lu;  mille  cris 
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répétés  de  vive  la  république  une  cl  indivisible!  bon-  \ 
neur  à  la  Convention  !  ont  précédé  l’acceptation  qui 
a  été  proclamée  à  l’instant  dans  toutes  les  rues,  au 
bruit  de  plusieurs  salves  d’artillerie. 

—  A  la  suite  d’un  rapport  fait  par  David,  au  nom 
du  comité  d’instruction  publique ,  l’assemblée  dé¬ 
crète  que  1,200,000  livres  seront  mis  à  la  disposition 
du  ministre  de  l’intérieur,  pour  les  dépenses  de  la 
fédération  (1). 

—  Un  membre  fait  un  rapport  sur  l’arrêté  par  le¬ 
quel  l’administration  du  département  de  la  Corrèze 
a  ordonne  la  levée  de  quatre  mille  hommes.  Il  pro¬ 
pose  un  projet  dont  le  renvoi  et  l’ajournement  sont 
décrétés. 

—  On  lit  une  adresse  des  républicains  sans-culot¬ 
tes  de  Nogent-le-Rotrou,  qui  exprime  la  douleur 
qu’ils  ont  ressentie  à  la  nouvelle  de  l’assassinat  de 
Marat.  Ils  demandent  que  la  Convention,  mettant  à 
profit  cette  perte,  dirige  l’indignation  publique  et 
l’énergie  nationale  contre  les  insurgés  et  les  traîtres 
qui  ont  commandé  cet  assassinat. 

Prieur  ,  de  la  Marne  :  Votre  comité  de  salut 
public  a  reçu  plusieurs  lettres  dont  je  vais  vous  faire 
lecture.  Voici  une  lettre  écrite  au  ministre  de  la  ma¬ 
rine  par  le  capitaine  de  la  corvette  le  Cerbère ,  datée 
de  La  Rochelle  le  15  juillet. 

«  Citoyen  ministre,  j’ai  l’honneur  de  commander 
la  corvette  le  Cerbère  de  la  république;  j’ai  cru  de 
mon  devoir  de  prendre  la  liberté  de  vous  faire  part 
d’une  affaire  que  j’ai  eue  le  12  du  courant,  N.  O.  et 
S.  E.  de  la  Tour  de  la  Baleine,  distante  de  deux  lieues, 
où  j’ai  attaqué  un  corsaire  anglais  de  quatorze  canons 
de  quatre  et  plusieurs  pierriers.  Je  me  suis  battu  pen¬ 
dant  deux  heures  et  demie,  et  l’ai  contraint  d’abor¬ 
der.  Je  n’ai  eu  que  quatre  hommes  de  blessés,  malgré 
que  nous  nous  soyons  battus  à  portée  de  pistolet. 

«  Signé  Audubon.  » 


Lettre  des  représentants  du  peuple  auprès  de 
l’armée  du  Nord. 

Lille,  18  juillet. 


Le  poste  île  Pont-à-Marcq  a  été  attaqué  le  17  par  une 
force  considérable.  Le  général  Lamorlière  y  a  envoyé  des 
forces,  et  a  ordonné  l’attaque  de  deux  postes  ennemis 
pour  faire  diversion.  L’ennemi,  malgré  sa  supériorité,  a 
été  reçu  avec  toute  l’énergie  républicaine.  Nos  volontaires, 
bravant  un  feu  très  vif ,  ne  perdirent  pas  un  pouce  de  ter¬ 
rain.  Nous  n’avons  eu  dans  cette  affaire  qu’un  seul  blessé. 
L’ennemi  a  emmené  plusieurs  chariots  remplis  des  hommes 
qu'il  avait  perdus,  et  a  laissé  sur  le  champ  de  bataille  un 
grand  nombre  de  chevaux  dont  nous  avons  profilé. 

—  Les  citoyens  du  district  de  Carantan,  département 
de  la  Marne  ,  viennent  d’accepter  l’acte  constitutionnel. 

Extrait  d  une  lettre  écrite  au  ministre  de  la  marine 
par  le  citoyen  Chavillard ,  commandant  la  fré¬ 
gate  la  Gracieuse. 

A  bord  de  ce  vaisseau,  14  juillet. 

Le  H  ,  à  deux  heures  et  demie,  étant  par  les  travers  des 
Chardon  nières,  à  la  distance  d’environ  trois  lieues,  fai¬ 
sant  route  au  S.  S.  E.  avec  des  vents  deN.  O.,  je  découvris 
un  batiment  à  trois  mâts,  qui  par  sa  manœuvre  me  parut 
suspect.  Regardant  mon  convoi  à  l’abri,  j’ai  couru  sur  lui; 
et  après  douze  heures  de  chasse,  l’ayant  reconnu  ennemi, 
et  m  en  trouvant  éloigné  d’une  portée  de  canon,  j’ai  assuré 
mon  opinion  en  dirigeant  sur  lui  deux  coups  de  canon  à 
boulets.  A  deux  heures,  après  lui  avoir  tiré  trente-huit 


(1)  Le  rapport  de  David  n’est  autre  chose  que  le  gigan¬ 
tesque  programme  qui  a  été  ponctuellement  suivi  lors  de  la 
lete  de  1  acceptation  du  pacte  constitutionnel;  on  le  trou¬ 
vera  dans  le  moniteur  du  1 1  août.  L.  G. 


coups  de  canon ,  je  l’ai  amariné.  Ce  navire  se  trouve  être 
l'Ellis,  corsaire  de  vingt-deux  canons  de  6,  commandé  par 
John  Levington,  ayant  à  bord  cent  vingt  hommes  d'é¬ 
quipage  ,  et  pour  six  mois  de  vivres,  destiné  pour  croiser 
sur  les  côtes  de  la  France,  n’ayant  encore  rien  pris.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

Le  12,  en  courant  mes  bordées  pour  gagner  Mesperluis 
et  la  rade  de  l’ïle  d’Aix,  où  je  suis  maintenant  mouillé 
avec  la  prise,  j’ai  appris  par  les  chaloupes  de  pilotes  que 
le  convoi  que  j’escortais  était  entré  heureusement  dans  la 
rivière  de  Bordeaux. 

Ce  corsaire,  ayant  amené  sans  tirer  un  coup  de  canon, 
se  reposait  sur  la  loyauté  française.  J’ai  défendu  le  pillage 
à  mon  équipage,  qui  s’y  est  soumis  avec  la  plus  grande 
sévérité,  et  qui  a  été  flatté  de  trouver  l’occasion  de  prou¬ 
ver  à  un  peuple  ennemi  ce  que  pouvait  et  devait  faire  un 
peuple  libre,  qui  ne  regarde  pour  ennemis  que  les  tyrans. 
(Vifs  applaudissements.) 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  21  JUILLET. 

Un  membre  du  comité  de  correspondance  donne 
lecture  d’un  grand  nombre  de  lettres  et  adresses 
contenant  acceptation  de  l’acte  constitutionnel  et 
adhésion  aux  décrets  de  la  Convention. 

Bellegaf.de  :  Je  suis  instruit,  et  j’annonce  avec 
empressement  à  la  Convention  que  la  constitution  a 
été  acceptée  à  l’unanimité  à  Angoulême  et  dans  le  dé¬ 
partement  de  la  Charente. 

—  Une  députation  des  administrateurs  du  district 
de  Louviers,  département  de  l’Eure,  est  admise  à  la 
barre ,  et  proteste  du  dévouement  de  toute  cette  ad¬ 
ministration  à  la  Convention  nationale,  et  de  sa  fidé¬ 
lité  à  l’unité,  et  à  l’indivisibilité  de  la  république. 

Des  députations  d’issy,  de  Corbeil,  du  bourg  de 
l’Egalité ,  présentent  leur  acceptation  de  l’acte  consti¬ 
tutionnel. 

—  Thuriot,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
donne  lecture  d’une  lettre  du  général  Kellermann  , 
qui  annonce  que  l’acte  constitutionnel  a  été  présenté 
à  l’acceptation  de  l’armée  des  Alpes,  qui  l’a  accueilli 
avec  transport. 

Thuriot  :  Voici  une  autre  lettre  qui  mérite  l’at¬ 
tention  de  la  Convention;  elle  est  de  vos  commis¬ 
saires  à  l’armée  des  Alpes ,  datée  de  Grenoble  le  16 
juillet,  et  ainsi  conçue  : 

«  Nous  espérons ,  citoyens  nos  collègues ,  qu’enfin 
vous  recevrez  de  nos  nouvelles.  Les  administrations 
des  départements  de  l’Ain,  du  Jura  et  de  Rhône-et- 
Loire  s’étaient  coalisées  pour  intercepter  notre  cor¬ 
respondance.  On  arrêtait  vos  courriers  et  les  nôtres. 
Heureusement  le  département  de  Saône-et-Loire  nous 
seconde  par  son  zèle.  Nous  vous  adressons  pour  la 
septième  fois  une  copie  des  pièces  de  conviction  qui 
prouvent  le  dessein  d’établir  le  fédéralisme,  et  ce  que 
nos  ennemis  entendent  par  ces  mots,  indivisibilité 
de  la  république.  Nous  avons  rompu  plusieurs  an¬ 
neaux  de  la  chaîne  de  fédéralisme  qui  s’étend  du  Jura, 
en  passant  par  Lyon  et  Marseille ,  jusqu’à  Bordeaux. 
Nous  en  avons  détaché  la  Drôme  et  l’Isère,  dont  l’es¬ 
prit  est  excellent  aujourd’hui.  La  constitution  a  été 
unanimement  acceptée  dans  ces  départements,  et  le 
sera  bientôt  dans  celui  des  Hautes-Alpes,  malgré 
la  perfidie  de  M.  Sers ,  notre  collègue ,  dont  l’échan¬ 
tillon  que  nous  vous  faisons  passer  vous  fera  con¬ 
naître  le  but. 

-  Depuis  longtemps  on  nous  parlait  d’une  armée  de 
Marseillais,  Nîmois,  en  marche  pour  opérer  une 
jonction  avec  les  Lyonnais.  Nous  avons  formé  une 
armée  de  quatre  mille  hommes,  sous  le  commande¬ 
ment  du  général  Cartaux  ;  Albitte  est  parti  avec  eux- 
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Nous  sommes  restés  à  Grenoble  pour  tenir  Lyon  en 
échec.  Vous  sentez  que  le  poste  de  Pont-Saint-Esprit 
était  trop  important  pour  ne  pas  chercher  à  s’en  em¬ 
parer.  Le  14  juillet,  la  place  était  cernée  ;  le  même 
jour,  les  magistrats  ont  apporté  les  clés.  11  n’y  a  pas 
eu  une  seule  goutte  de  sang  de  versée,  et  les  troupes 
de  la  république  ont  fait  quatre  cent-cinquante  pri¬ 
sonniers.  ,  ,  ,  . 

«  Nous  avons  reçu  des  députés  du  departement  de 
l'Aude,  pour  réclamer  auprès  de  nous  des  forces 
contre  les  Espagnols.  Nous  leur  avons  répondu  que 
nous  n’accorderions  pas  un  seul  homme  de  renfort 
à  ceux  qui  ne  reconnaîtraient  ni  la  Convention  na¬ 
tionale,  ni  la  constitution;  et  qu’à  moins  d’une  ré¬ 
tractation,  nous  ne  ferions  marcher  aucune  force 
pour  leur  défense. 

«  Quant  à  Lyon,  sa  situation  est  toujours  la  même. 
Roland  (l)-et  Biroteau  y  forment  l’esprit  public.  Bi- 
roteau  surtout  est  le  roi  provisoire  des  sections.  Nous 
demandons  contre  ces  scélérats  le  décret  d’accusa¬ 
tion.  Chassey  y  est  aussi  ;  ce  n’est  pas  le  moins  dan¬ 
gereux  des  fédéralistes.  Nous  espérons  ramener  le 
bon  esprit  dans  la  ville  de  Lyon.  Mais  comme  on  y 
assassine  tous  les  jours,  d’une  manière  prétendue 
juridique,  beaucoup  de  patriotes  incarcérés,  nous 
avons  arrêté  de  retenir  en  otages  tous  les  Lyonnais 
qui  descendraient  le  Rhône  jusqu’à  Beaucaire.  Notre 
tète  est  à  prix  à  Lyon.  Mais  comptez  sur  notre  zèle. 
Nous  ne  souffrirons  pas  qu’une  autre  Vendée  menace 
la  république. 

«  Signé  Duboïs-Crancé  ,  Niocue.  » 

P.  S.  Les  rebelles  de  Marseille  ont  fui  à  l’aspect 
des  troupes  de  la  république,  qui  sont  entrées  dans 
Avignon  sans  coup  férir  :  une  lettre  du  général  Car- 
taux,  qui  arrive,  nous  annonce  cette  bonne  nouvelle. 

Thuriot  :  Voici  la  lettre  adressée  au  département 
des  Hautes-Alpes  par  notre  collègue  Sers  : 

«  Il  existe  une  chaîne  de  gens  affidés  qui  arrêtent 
les  lettres  à  leur  sortie  de  Paris  ou  à  leur  arrivée 
dans  cette  ville.  J’ignore  si  la  mienne  vous  parvien¬ 
dra.  Nous  courons  ici  les  plus  grands  dangers,  on 
cherche  tous  les  moyens  de  porter  le  peuple  aux 
excès.  Aujourd’hui  c’est  le  manque  de  subsistances 
qui  en  est  le  prétexte.  On  m’a  assuré  qu’hier,  dans  le 
comité  de  salut  public  on  a  agité  s’il  n’était  pas  con¬ 
venable  de  faire  tomber  cent  mille  têtes.  Nous  sau¬ 
rons  mourir  à  notre  poste;  mais  j’espère  que. le  dé¬ 
partement  des  Hautes-Alpes  ne  laissera  pas  impunis 
ies  outrages  faits  à  la  représentation  nationale  dans 
les  journées  des  31  mai,  Ier  et  2  juin.  » 

Thuriot  :  Citoyens,  le  contenu  de  cette  lettre  a 
excité  toute  l’indignation  de  votre  comité;  elle  vous 
donne  une  idée  de  la  perversité  de  son  auteur.  Jamais 
marche  n’a  été  plus  perfide  que  celle  des  fédéralis¬ 
tes;  ils  ont  suivi  avec  constance  un  système  de  diffa¬ 
mation  et  de  calomnie  toujours  dirigées  contre  les 
patriotes  et  contre  les  autorités  constituées.  Votre 
comité,  calomnié  d’une  manière  si  odieuse  dans  cette 
lettre,  vous  propose  de  faire  mettre  Sers  en  état  d’ar¬ 
restation,  d’apposer  les  scellés  sur  ses  papiers,  et  de 
charger  votre  comité  de  sûreté  générale  de  les  exa¬ 
miner  et  de  vous  en  faire  un  rapport. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Prieur,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  pré¬ 
sente  les  rétractations  des  administrateurs,  qui  ont 
été  adressées  au  comité  de  salut  public. 

La  Convention  décrète  qu’il  en  sera  fait  mention 
au  Bulletin. 

(t)  Il  y  a  ici  une  erreur  ;  Roland  n’était  point  à  Lyon. 

L.  G. 


Prieur  :  Je  suis  chargé  de  vous  donner  connais¬ 
sance  des  lettres  suivantes  : 

La  Société  populaire  de  la  ville  d’Orbec ,  district  de 
Lisieux,  département  du  Calvados ,  au  comité 
de  salut  public. 

Orbec,  19  juillet  1793,  l’an  2f. 

Citoyens,  cinquante-cinq  hommes  de  chasseurs  à 
cheval,  tous  montés,  en  partie  armés,  sont  arrivés 
en  notre  ville  hier,  à  onze  heures  du  soir,  ils  en  sont 
repartis  ce  matin,  à  trois  heures;  ils  ont  quitté  le 
camp  des  rebelles  du  Calvados,  et  disent  que  deux 
cents  autres  des  leurs  ont  pris  le  même  parti.  Ils  sont 
du  bataillon  n°  22.  Ils  ont  été  reçus  fraternellement  ; 
on  leur  a  fourni  logement  et  subsistances,  dont  ils 
paraissaient  avoir  un  besoin  extraordinaire.  Leurs 
chevaux  étaient  presque  morts.  Les  deux  cents  des 
leurs  doivent  être  rendus  à  Bernay  par  différents 
chemins.  Nous  envoyons  un  exprès  pour  vérifier  ce 
fait  et  déposer  cette  lettre  à  la  poste  de  Bernay. 

Voici  le  sujet  principal  de  la  désertion  des  chas¬ 
seurs,  suivant  leur  récit  :  ils  sont  indignés  de  la  tra¬ 
hison  commise  par  leurs  officiers-généraux  envers 
les  Parisiens.  Ces  officiers,  disent-ils,  ont  commandé 
une  décharge  inopinée  contre  leurs  frères  de  Paris 
qui  venaient  les  embrasser.  Les  Parisiens  les  ont 
épargnés  ensuite,  quoiqu’ils  fussent  maîtres  de  leur 
sort.  Ce  trait,  raconté  par  eux  à  la  manière  franche 
des  soldats,  les  a  sensiblement  affectés. 

Ils  ont  témoigné  leur  mécontentement  lorsqu’ils 
ont  été  de  retour  à  Lisieux.  Leur  commandant  est 
venu  pour  les  consoler;  il  était  accompagné  du 
quartier-maître,  qui  portait  plusieurs  rouleaux  d’as¬ 
signats.  Voilà  de  l’argent,  leur  a-t-on  dit,  on  va 
faire  tuer  un  bœuf,  distribuer  du  cidre  et  des  four¬ 
rages,  et  tout  le  monde  sera  content;  mais  ils  ont 
répondu  qu’on  voulait  encore  les  apiper.  Quelques- 
uns  de  leurs  officiers  leur  ont  soufflé  à  l’oreille  de  se 
débander,  et  leur  premier  point  de  réunion  est  à 
Bernay.  (On  applaudit.) 

La  Société  populaire  de  la  ville  d’Orbec. 

Guerout,  vice-président. 

Pounave,  vice-secrétaire. 

La  Société  populaire  d’Orbec,  département  du 
Calvados,  au  comité  de  salut  public.  ( Deuxième 
expédition.) 

Orbec,  19  juillet  1793,  l’an  2'. 

Aux  cinquante-cinq  chasseurs  qui  ont  passé  par 
Orbec,  et  qui  désertent  le  camp  des  rebelles,  il  en 
faut  joindre  quatre-vingt  douze  autres,  y  compris 
quatre  officiers,  qui  se  sont  rendus  directement  à 
Bernay.  Ils  ont  été  reçus  dans  cette  dernière  ville 
comme  dans  la  première.  Les  quatre-vingt-douze  ont 
été  inquiétés  dans  leur  marche  nocturne  par  les 
habitants  des  campagnes.  On  a  sonné  le  tocsin  sur 
eux,  mais  le  bon  peuple  a  reconnu  leurs  intentions, 
les  a  aidés  et  conduits. 

Hier  au  soir,  les  rues  de  Lisieux  étaient  remplies 
de  groupes  de  soldats  qui  se  plaignaient  amèrement 
d’avoir  été  trompés.  Leurs  officiers  s’efforcaient  de 
les  contenir.  (On  applaudit.) 

La  Société  populaire  d’Orbec. 

Guerout,  vice-président. 

—  Sur  le  rapport  de  Mallarmé  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  considérant  que 
le  compromis  d’arbitrage  passé  entre  les  commis¬ 
saires  de  la  trésorerie  nationale  et  le  citoyen  Housset, 
ancien  payeur-général  de  la  guerre  à  Caen,  le  27  no- 
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verfibre  1792,  et  autorisé  par  le  décret  du  13  janvier  I 
dernier,  n’a  pu  recevoir  son  exécution  pour  les  cau¬ 
ses  énoncées  en  l’acte  de  révocation,  signifié  le  2 
juillet  présent  mois,  à  la  diligence  des  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale; 

«Considérant  aussi  que  les  titres,  pièces  et  rensei¬ 
gnements  relatifs  à  l’apurement  du  bordereau  final 
et  des  comptes  dus  à  la  trésorerie  nationale  par  le 
citoyen  Gousset  sont  à  la  trésorerie,  section  de  la 
guerre,  et  ne  pourraient  être  déplacés  sans  de  grands 
inconvénients; 

«  Décrète  que,  sur  l’appel  interjeté  par  Gousset  du 
jugement  intervenu  au  tribunal  de  district  de  Caen, 
contradictoirement  avec  les  commissaires  de  la  tré¬ 
sorerie  nationale,  le  4  juillet  1792,  ensemble  sur  les 
demandes  et  contestations  entre  les  parties,  elles 
procéderont  au  tribunal  du  premier  arrondissement 
a  Paris,  auquel  il  est  donné  tout  pouvoir  pour  en 
connaître.  ■> 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Les  aveugles  de  l’établissement  des  Quinze- 
Vingts  remercient  la  Convention  d’avoir  donné  à  la 
France  une  constitution  qui  fera  son  bonheur.  Ils 
demandent  qu’il  leur  soit  accordé  une  place  à  la  fé¬ 
dération  du  10  août. 

Cette  demande  leur  est  accordée. 

— La  commune  d’Aveyron,  dans  le  département 
de  la  Mayenne,  adhère  aux  mesures  prises  par  la 
Convention  dans  les  journées  du  31  mai  et  2  juin,  et 
dénonce  les  arrêtés  fédéralistes  de  l’administration 
de  son  département. 

—  Le  corps  des  vétérans  félicite  la  Convention 
sur  l’achèvement  delà  constitution,  et  défile  dans  la 
salle, 

—  Un  député  extraordinaire  de  l’île  de  Corse  pré¬ 
sente  un  mémoire  sur  la  situation  de  cette  île  ;  il  prie 
la  Convention  de  prendre  des  mesures  vigoureuses 
pour  la  sauver  des  malheurs  dans  lesquels  l’entraî¬ 
neront  les  manœuvres  de  Paoli  et  les  administrateurs 
du  département. 

Il  dépose  sur  le  bureau  un  don  patriotique  de 
1,000  livres  en  assignats  et  de  177  livres,  en  numé¬ 
raire  offert  par  la  Société  populaire  de  Bastia,  et  plu¬ 
sieurs  décorations  militaires. 

—  Un  citoyen  se  plaint  qu’on  lui  a  enlevé  à  Saint- 
Domingue  un  bâtiment  dont  une  partie  de  la  car¬ 
gaison  lui  appartenait;  il  demande  que  la  Conven¬ 
tion  se  fasse  faire  un  rapport  sur  cette  affaire  par  son 
comité  de  marine. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  marine. 

—  Trois  administrateurs  du  département  de  la 
Marne  rétractent  les  signatures  qu’ils  ont  données 
aux  arrêtésprispar  ce  département  relativement  aux 
événements  du  2  juin. 

Gastelier  :  Un  de  ces  trois  administrateurs, 
nommé  Baucour,  est  suspendu  de  ses  fonctions. 
Comme  il  n’est  pas  dans  l’intention  de  la  Convention 
de  punir  l’erreur,  mais  la  persévérance  dans  le  crime, 
je  demande  le  rapport  du  décret  qui  suspend  le  ci¬ 
toyen  Baucour  de  ses  fonctions. 

Le  décret  est  rapporté. 

—  La  section  de  Popincourt  demande  la  conser¬ 
vation  de  l’école  établie  daus  son  arrondissement  et 
dirigée  ci-devant  par  le  chevalier  Paulé. 

La  Convention  décrète  que  cet  établissement  sera 
provisoirement  conservé. 

—  Les  femmes  des  gendarmes  de  la  33e  division 
demandent  d’être  traitées  comme  les  femmes  des 
volontaires. 


Cette  pétition  est  renvoyée  au  ministre  de  l’inté¬ 
rieur. 

—  Sur  la  proposition  du  comité  de  salut  public,  la 
Convention  confirme  les  nominations  des  généraux 
de  division  faites  par  le  ministre  dans  l’armée  des 
côtes  de  La  Rochelle. 

Prieur  :  Le  comité  de  salut  public  vient  de  rece¬ 
voir  une  lettre  de  la  municipalité  de  Rouen,  qui  an¬ 
nonce  que  la  constitution  a  été  acceptée  dans  cette 
ville  à  la  presque  unanimité;  je  dis  à  la  presque 
unanimité,  car  sur  le  nombre  immense  des  votants 
vingt-six  seulement  ont  été  contre.  (On  applaudit.) 

On  entend  quelques  pétitions  particulières  qui 
sont  renvoyées  a  divers  comités. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  22  JUILLET.- 

On  lit  une  lettre  de  d’Espagnac,  qui  demande  à 
être  entendu  à  la  barre  lorsque  la  discussion  sur  les 
marchés  qu’il  a  passés  avec  la  république  s’ouvrira. 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

Thuriot  :  Vous  ne  pouvez  refuser  d’entendre  d'Es- 
pagnac  sur  un  objet  qui  est  pour  lui  d’une  grande 
importance;  car  peut-être  vous  rendrez  à  son  égard 
un  décret  d’une  grande  rigueur. 

Billaud-Varennes  :  L’assemblée  n’est  pas  dans 
l’usage  d’entendre  à  sa  barre  les  citoyens  dont  quel¬ 
quefois  elle  est  obligée  de  s’occuper.  Pourquoi  ac¬ 
corderiez-vous  cette  faveur  à  d’Espagnac?  Il  a  été  le 
confident  de  Dumouriez  ;  c’est  un  véritable  conspi¬ 
rateur.  Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  la  demande 
de  l’abbé  d’Espagnac. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  Les  commissaires  de  la  Convention  près  Tannée 
des  côtes  de  La  Rochelle  écrivent  d’Ancenis,  le  16 
juillet,  que  le  défaut  de  cours  martiales  les  a  obligés 
de  créer  trois  commissions  militaires  pour  juger  Les 
délits  militaires  qui  se  multiplient  tous  les  jours. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut  public. 

***  :  L’administration  du  département  du  Gard  était 
entrée  dans  la  coalition  fédérative,  et  avait  levé  l’é¬ 
tendard  de  la  rébellion  contre  la  Convention.  Cette 
administration  a  reconnu  son  erreur;  elle  a  rétracté 
les  arrêtés  qu’elle  avait  pris  relativement  aux  évé¬ 
nements  des  31  mai  et  2  juin  ;  a  déclaré  qu’elle  n’était 
plus  en  état  de  résistance  à  l’oppression,  et  qu’elle 
reconnaissait  la  Convention  comme  le  seul  centre 
d’unité,  comme  la  seule  autorité  autour  de  laquelle 
il  fallait  se  rallier  pour  sauver  la  république.  (On 
applaudit.) 

Camracérès  :  Le  procureur-syndic  du  départe¬ 
ment  du  Gard  a  été  destitué  par  le  comité  de  salut 
public  établi  à  Nîmes.  Je  demande  que  ce  patriote 
soit  réintégré  dans  ses  fonctions  par  l’administration 
du  Gard. 

Jullien,  de  Toulouse:  Je  demande  que  la  Con¬ 
vention  nationale  décrète  que  l’administration  du 
département  du  Gard  sera  tenue  de  mettre  sur-le- 
champ  en  liberté  les  patriotes  mis  en  état  d’arresta¬ 
tion  par  une  suite  des  vexations  que  cette  administra¬ 
tion,  un  instant  égarée,  a  exercées  contre  eux;  à 
rappeler  dans  son  sein,  par  une  proclamation,  les 
patriotes  qui  ont  été  forcés  d’abandonner  leurs  foyers 
pour  se  soustraire  à  des  poursuites  injustes  et  vexa- 
toires  ;  à  réintégrer  la  Société  populaire  dans  le  lieu 
ordinaire  de  ses  séances,  en  lui  restituant  ses  regis*- 
très  et  autres  effets  appartenant  à  cette  société;  et 
réparant  aux  frais  de  l’administration  toutes  les  dé- 
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gradations  qui  ont  été  commises  dans  l’enceinte  de 
ses  séances. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

**'  ;  Depuis  l’époque  où  l’administration  du  Gard 
convoqua  les  députés  des  communes  de  ce  départe¬ 
ment  dans  le  chef-lieu,  des  procédures  ont  été  com¬ 
mencées  contre  plusieurs  patriotes,  pour  des  délits 
commis  depuis  plusieurs  années.  Je  demande  que  ces 
procédures  soient  suspendues  jusqu’à  ce  qu’il  en  soit 
autrement  ordonné. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Mallarmé  :  Colombel,  suppléant  de  Salles,  se  pré¬ 
sente;  ses  pouvoirs  ont  été  vérifiés,  je  demande  qu’il 
soit  admis. 

L’admission  est  décrétée. 

Saint-André  :  Après  que  la  Convention  eut  ap¬ 
prouvées  dispositions  de  l’arrêté  du  département  de 
l’Hérault,  plusieurs  départements  l’adoptèrent.  L’ad¬ 
ministration  du  Lot  leva  deux  mille  hommes,  et  fit 
un  emprunt  de  2  millions.  Ces  2  millions  ont  été 
prélevés  d’une  manière  peu  conforme  aux  principes, 
et  contraire  au  décret  que  vous  avez  rendu  sur  l’em¬ 
prunt  forcé.  On  a  obligé  des  citoyens  qui  n’avaient 
que  1,000  ou  1,200  livres  de  rente,  à  donner  240  liv. 
Le  comité  vous  propose  de  faire  rembourser  ces  ci¬ 
toyens.  Quant  aux  bataillons  qui  ont  été  levés  dans 
le  département  du  Lot,  il  y  en  a  un  qui  est  armé  et 
équipé.  Le  comité  vous  propose  de  mettre  ce  batail¬ 
lon  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour 
l’employer  dans  l’armée  des  Alpes. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

—  Le  fournisseur  des  chevaux  pour  l’artillerie  vo¬ 
lante  se  plaint  que  la  trésorerie  nationale  a  refusé 
de  lui  délivrer  des  fonds. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu¬ 
blic. 

—  Un  administrateur  du  département  de  l’Aube 
annonce  que  la  constitution  a  été  acceptée  dans  ce 
département,  et  assure  la  Convention  que  l’admi¬ 
nistration  dont  il  est  membre  a  toujours  été  attachée 
à  la  représentation  nationale,  à  l’uuité  et  à  l’indivi¬ 
sibilité  delà  république. 

—  Un  député  de  la  commune  de  Vernon  fait  part 
que,  le  lendemain  que  l’armée  du  Calvados  fut  re¬ 
poussée,  le  peuple  de  Vernon  se  réunit  en  assemblées 
primaires,  et  accepta  la  constitution  à  l’unanimité. 
(On  applaudit.) 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Quevilliers, 
dont  la  récolte  a  été  détruite  par  la  sécheresse  et  la 
grêle,  demande  des  secours. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  secours. 

—  Les  ouvriers  employés  à  la  fabrication  des  assi¬ 
gnats  demandent  l’augmentation  de  leur  salaire. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 

—  La  ville  de  Mâcon  a  accepté  à  l’unanimité  la 
déclaration  des  droits  et  l’acte  constitutionnel. 

Un  secrétaire  :  Les  membres  du  comité  de  sûreté 
générale  sont  invités  à  se  rendre  au  lieu  des  séances 
du  comité  pour  y  procéder  à  l’interrogatoire  de  Cus- 
tine,  qui  a  été  arrêté  cette  nuit. 

Baudot  :  Dans  la  coalition  départementale,  les 
procureurs-généraux  syndics  ont  joué  le  principal 
rôle;  ce  sont  eux  qui  ont  provoqués  les  arrêtés  con¬ 
tre-révolutionnaires  des  administrations  qui  ont  in- 
duit  les  citoyens  en  erreur,  et  préparé  le  déchire¬ 
ment  de  la  république.  D’ailleurs,  l’étendue  de  leurs 
fonctions  leur  donne  une  autorité  qui  un  jour  pour¬ 


rait  nuire  à  la  liberté.  Je  demande  qu’ils  soient  sup¬ 
primés. 

On  demande  l’ajournement  de  cette  proposition. 

Charot  :  Je  demande  que  vous  décrétiez  le  prin¬ 
cipe  à  l’instant,  et  que  vous  renvoyiez,  pour  l’exécu¬ 
tion,  au  comité  de  législation. 

***  :  On  va  s’occuper  de  la  nouvelle  organisation 
des  administrations,  et  alors  on  pourra  supprimer 
les  procureurs >syndics  de  département,  comme  ceux 
de  district  et  de  commune;  je  demande  donc  le  ren¬ 
voi  au  comité  de  législation  de  la  proposition  de 
Baudot. 

Le  renvoi  est  prononcé. 

Chabot  :  A  Narbonne  il  y  a  une  réunion  d’admi¬ 
nistrateurs,  sous  le  prétexte  de  pourvoir  à  la  défense 
des  frontières  :  au  lieu  de  s’occuper  de  cet  objet,  ils 
travaillent  à  fédéraliser  la  république.  Je  demande 
que  le  ministre  de  l’intérieur  casse  ce  comité. 

Jullien,  de  Toulouse  :  Cette  mesure  entraînerait 
des  longueurs;  je  demande  que  vous  décrétiez  que 
les  administrateurs  réunis  à  Narbonne  se  retireront 
dans  leurs  départements,  et  qu’il  soit  défendu  au 
district  de  Narbonne  de  permettre  cette  réunion. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

***  :  Je  suis  chargé  par  un  administrateur  du  dé¬ 
partement  d’Ille-et-Vilaine,  et  un  du  district  de 
Rennes,  de  déposer  sur  le  bureau  la  rétractatiou  de 
l’adhésion  qu’ils  avaient  donnée  aux  arrêtés  liberti- 
cides  du  département. 

—  Jullien  de  Toulouse,  lit  un  projet  de  décret  re¬ 
latif  aux  événements  qui  ont  eu  lieu  à  Beaucaire  au 
commencement  d’avril. 

Danton  :  Le  comité  de  sûreté  générale  vous  pro¬ 
pose  de  décréter  d’acccusation  ceux  qui  ont  assas¬ 
siné  les  patriotes  dans  la  ville  de  Beaucaire  ;  cette  me¬ 
sure  tend  à  favoriser  l’impunité  de  ces  conspirateurs. 
Renvoyez-les  au  tribunal  révolutionnaire,  sans  pro¬ 
noncer  des  décrets  d’accusation,  dont  les  actes  sont 
toujours  lents  à  rédiger.  C’est  à  l’accusateur  public 
à  le  faire,  et  le  tribunal  les  expédie.  (On  applaudit.) 

Lacroix,  d’Eure-et-Loir  :  J’appuie  cette  propo¬ 
sition,  et  j’observe  que,  si  quelques-uns  de  ceux  que 
vous  avez  renvoyés  devant  le  tribunal  révolution¬ 
naire  ont  été  acquittés,  c’est  que  votre  décret  d’accu¬ 
sation  était  mal  rédigé:  laissez  cette  tâche  à  l’accu¬ 
sateur  public,  il  la  remplira  mieux  que  vous.  Je 
demande  que  vous  les  renvoyiez  purement  et  sim¬ 
plement  devant  le  tribunal  révolutionnaire. 

Je  crois  que  la  peine  de  destitution  qu’on  vous 
propose  contre  les  officiers  municipaux  qui  ont  laissé 
égorger  les  patriotes  n’est  pas  suffisante.  Je  demande 
que  vous  prononciez  contre  eux  la  dégradation  civi¬ 
que  pendant  deux  ans. 

Danton  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  la 
dernière  proposition  de  Lacroix.  Attendez  que  le 
peuple  vous  ait  remis  sa  foudre  dans  la  fédération  du 
10  août;  alors  vous  frapperez  des  coups  plus  forts 
sur  les  administrateurs  qui  n’en  sont  pas  moins  cou¬ 
pables,  quoiqu’ils  se  soient  rétractés.  Vous  les  ren¬ 
drez  inhabiles  à  venir  empoisonner  la  législature. 
(On  applaudit.) 

Le  projet  présenté  par  Jullien  est  adopté  tel  que 
nous  l’avons  rapporté  dans  un  précédent  numéro. 

Le  Président  :  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  de 
Lasource,  qui  réclame  contre  sa  destitution. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Guyton-Morveau  :  Je  suis  chargé  de  faire  hom¬ 
mage  à  la  Convention  d’une  machine  à  battre  le 
j  grain.  Elle  me  paraît  offrir  de  grands  avantages;  j’en 
J  demande  le  renvoi  au  comité  d’instruction  publique 
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pour  l’examiner.  Je  demande  aussi  que  vous  décré¬ 
tiez  la  mention  honorable  de  l’hommage. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Un  administrateur  du  departement  du  Var,  ad¬ 
mis  à  la  barre:  Citoyens  législateurs,  l’administra¬ 
tion  du  département  du  Var,  celle  du  district  de 
Toulon  et  la  municipalité  de  cette  ville  m’ont  charge 
de  vous  présenter  l’hommage  de  leur  lidélité  et  de 
leur  reconnaissance.  La  constitution  que  vous  avez 
donnée  à  la  France  a  pour  base  la  liberté  et  l’éga¬ 
lité.  Nous  l’accepterons,  parcequ’elle  nous  assurera 
notre  bonheur.  Les  administrateurs  du  département 
du  Var,  fermement  attachés  aux  principes,  n’ont 
point  participé  aux  mesures  attentatoires  à  l’unité  et 
à  l’indivisibilité  de  la  république,  prises  par  plusieurs 
administrations.  Je  suis  chargé  de  vous  présenter 
des  moyens  de  déjouer  les  manœuvres  de  1  aristo¬ 
cratie  du  Midi.  Je  demande  d’être  entendu  au  comité 
de  salut  public. 

Le  président  répond  au  pétitionnaire,  et  le  renvoie 
devant  le  comité  de  salut  public. 

Bazire  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d’ordre, 
au  nom  du  comité  de  sûreté  générale.  Citoyens,  je 
ne  connais  pas  assez  l’affaire  de  Custine  pour  vous 
donner  tous  les  détails  que  vous  pourriez  désirer; 
mais  je  dois  dire  à  la  Convention  que  sa  présence 
dans  Paris  agite  beaucoup  les  esprits  ;  il  paraît  même 
qu’il  favorise  cette  agitation.  Il  parut  hier  au  Palais- 
Royal  ;  aussitôt  les  habitués  des  tripots  quittèrent 
leur  repaire,  et  entourèrent  Custine,  en  criant: 
Vive  Custine  ! 

Remarquez,  citoyens,  que  ceci  s’est  passé  le  len¬ 
demain  du  jour  où  des  députés  de  la  Montagne  y 
avaient  été  insultés.  Je  ne  veux  rien  préjuger  sur 
Custine;  mais  il  est  accusé  d’avoir  fait  distribuer  de 
l’argent  à  des  femmes  pour  exciter  des  mouvements 
en  sa  faveur;  je  demande,  par  mesure  de  sûreté  gé¬ 
nérale,  qu’il  soit  mis  en  état  d’arrestation. 

***  :  C’est  déjà  fait. 

Bazire  :  La  Convention  ne  doit  pas  permettre  que, 
comme  Dumouriez  et  Lafayette,  il  paraisse  dans  les 
lieux  publics  pour  y  exciter  l’enthousiasme.  J’ob¬ 
serve  que  Custine  n’est  pas  en  état  d’arrestation.  Le 
comité  l’a  fait  garder  à  vue  par  un  gendarme,  qui 
l’accompagne  partout  où  il  veut  aller.  Ce  sont  ses 
promenades  avec  ce  gendarme  qui  peuvent  être  dan¬ 
gereuses. 

Simon  :  Il  est  étonnant  qu’une  pudeur  sacrilège 
fasse  encore  envisager  un  homme  sous  deux  faces. 
Quand  un  soldat  manque  à  son  devoir,  Custine  ne 
se  borne  pas  à  lui  donner  un  gendarme,  mais  il  le 
fait  charger  de  fers.  Croyez-vous  que  ce  qu’on  l’ac¬ 
cuse  d’avoir  écrit,  que  quand  les  décrets  de  la  Con¬ 
vention  lui  déplaisaient,  il  en  faisait  des  papillotes, 
soit  un  motif  de  le  traiter  si  doucement?  Si  ce  lait  est 
vrai,  pourquoi  n’a-t-on  pas  fait  arrêter  un  homme 
qui  a  tenu  un  propos  qui,  selon  moi,  équivaut  à  vive 
le  roi?  Je  demande  que  lecomité  de  salut  public  soit 
chargé  de  vérifier  le  fait,  et  qu’en  attendant  Custine 
soit  mis  en  état  d'arrestation  dans  les  lieux  où  sont 
détenus  les  conspirateurs. 

Bréard  :  Dès  qu’on  croit  avoir  des  motifs  de  sus¬ 
pecter  Custine,  je  ne  m’oppose  pas  à  ce  qu’on  prenne 
à  son  égard  toutes  les  mesures  de  sûreté  qui  seront 
jugées  nécessaires;  mais  j’affirme  à  la  Convention 
que,  tant  que  j’ai  été  membre  dn  comité  de  salut 
public,  je  n’ai  vu  aucune  lettre  de  Custine  dans  la¬ 
quelle  il  dit  qu’il  faisait  des  papillotes  des  décrets  qui 
11e  lui  plaisaient  pas.  Je  vous  déclare  que  si  j’avais 
su  que  Custine  eût  tenu  ce  propos,  j’aurais  aussitôt 
sollicité  contre  lui  le  décret  d’accusation. 


Plusieurs  voix  :  Ce  n’est  pas  au  comité  qu’il  a 
écrit  cela,  mais  au  ministre. 

Bazire  :  Je  prie  la  Convention  de  se  rappeler  qu’il 
ne  s’agit  dans  ce  moment  que  d’une  mesure  provi¬ 
soire. 

Danton  :  La  Convention  ne  peut  pas  rester  dans 
l’incertitude  sur  un  pareil  objet;  il  faut  qu’elle  sache 
ce  qu’est  Custine.  Condé  a  été  obligé  de  se  rendre, 
faute  de  vivres;  Valenciennes  est  cerné  de  toutes 
parts  et  chauffé  de  très  près.  L’armée  du  Nord  a  be¬ 
soin  d’un  général;  la  nation  a  des  doutes  sur  Custine, 
il  faut  que  Custine  soit  jugé.  Je  demande  que  le  mi¬ 
nistre  de  la  guerre  et  le  comité  de  salut  public  rendent 
compte  de  ce  qui  peut  être  à  la  charge  de  ce  général, 
afin  que  la  Convention  prononce. 

Bazire  :  Je  demande  que  le  ministre  donne  encore 
connaissance  du  mot  d’ordre  qu’il  a  donné  à  son 
armée  dans  ces  derniers  temps.  On  sera  peut-être 
bien  surpris  de  voir  que  ce  général,  dans  le  moment 
où  il  vous  dénonçait  Wimpfen,  faisait  idolâtrer  tous 
les  séditieux  du  Calvados.  11  a  donné  pour  mot  d’or¬ 
dre,  Condorcet,  Paris,  constitution.  Ses  adjudants 
et  ses  hommes  de  confiance  disaient  à  qui  voulait  les 
entendre  :  «  Vous  voyez  ce  que  le  général  veut  dire; 
il  faut  vous  liguer  avec  le  Calvados,  et  marcher  sur 
Paris  pour  faire  adopter  la  constitution  de  Condor¬ 
cet.  » 

Je  reviens  à  mamotion  d’ordre,  et  je  demande  que, 
par  mesure  de  sûreté  générale ,  Custine  soit  mis  en 
arrestation. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Plusieurs  voix  :  A  l’Abbaye! 

La  Convention  décrète  que  Custine  sera  mis  en 
état  d’arrestation  à  l’Abbaye.  {La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

Académie  dx  Musique.  —  Renaud,  opéra,  suivi  de 
l’Offrande  à  la  Liberté. 

Demain,  au  bénéfice  des  acteurs ,  la  reprise  du  ballet 

de  Psyché. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Relâche. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
Les  Méprises  par  ressemblance,  et  la  Dot. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  —  La 
première  représentation  de  Mulius  Scévola,  trug.  nouv. , 
suivie  du  Faux  Savant. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier.  —  L’Apothi¬ 
caire,  suivi  de  l’Obstacle  imprévu. 

Théâtre  de  la  eue  de  Louvois.  —  Le  Libérateur, 
suivi  de  la  Fille  mal  gardée. 

Théâtre  national  de  Molière,  rue  Saint-Martin. — 

Relâche. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  L’Abbé  verd  :  Favart  aux 
Champs-Elysées;  Bastien  et  Bastienne,  et  l’Apothéose. 

Tuéatre  du  Palais.  —  Variétés.  — La  nuit  aux  aven¬ 
tures,  et  l’Orage  ou  Quel  Guignon  ! 

Théâtre  Français,  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 

—  Relâche. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité. 

—  Relâche. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Au¬ 
jourd’hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni  avec  ses  élèves  et  ses  enfants  continuera  ses  exercices 
d’équitation  et  d’émulation,  tours  de  manège  ,  danses  sur 
ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr’actes  amusants. 

Prix  des  places,  31.,  2  1. 10  s.,  2  1.,  1  1.  10  s.  et  15  s. 
Il  donne  ses  leçons  d’équitation  et  de  voltige  tous  les 
matins  pour  l’un  et  l'autre  sexe. 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

DÉBATS  DU  PARLEMENT.  —  CHAMBRE  DES  COMMUNES. 

Séance  du  18  juin. 

M.  Fox  ayant  fait  la  motion  expresse  de  prier  le  roi  de 
mettre  fin  à  la  guerre,  le  chancelier  de  l’échiquier  combat¬ 
tit  ainsi  cette  proposition. 

Sous  quelque  point  de  vue  qu’on  envisage  la  motion  du 
préopinant,  je  ne  balance  pas  à  dire  que  jamais  assemblée 
délibérante  n’entendit  une  proposition  plus  impolitique  et 
plus  absurde:  elle  est  si  radicalement  vicieuse,  qu’elle  pè¬ 
che  dans  les  différentes  parties  comme  dans  son  ensemble, 
dans  son  but  particulier  comme  dans  son  application  géné¬ 
rale.  Quel  conseil  honteux  et  injuste  donne-t-on  en  effet  à 
ma  patrie  ?  celui  de  traiter  à  des  conditions  qu’elle  ne  de¬ 
vrait  pas  vouloir,  lors  même  que  l’ennemi  la  préviendrait 
en  les  lui  offrant,  parceque  l’honneur  est  aussi  un  bien 
précieux  pour  les  nations  comme  pour  les  individus:  ces 
conditions  blessent  tellement  la  dignité  d’un  grand  peuple, 
les  principes  d’après  lesquels  on  a  déclaré  la  guerre,  et  les 
termes  auxquels  la  chambre  a  voté  les  subsides  pour  la 
faire,  qu’une  pareil!  motion  ne  peut  être  à  mes  yeux 
qu’infiniment  dangereuse.  J’y  vois,  puisqu’il  faut  le  dire, 
l’intention  coupable  de  se  jouer  du  public  et  de  lui  persua¬ 
der  la  possibililé  de  la  paix ,  erreur  dont  l’effet  serait  d’ex¬ 
citer  un  esprit  de  mécontentement  qui  pourrait  arrêter  les 
progrès  salutaires  de  cette  guerre.  J’y  vois ,  en  un  mot,  un 
appel  à  la  sédition. 

Le  ministre  remonte  ensuite  à  l’origine  de  la  querelle 
avec  la  France:  il  insiste  sur  les  sujets  de  plainte  donnés 
par  elle  à  la  Grande-Bretagne  avant  le  commencement  des 
hostilités.  Voici  les  trois  chefs  d’accusation  :  1°  rupture  du 
traité  que  la  France  avait  avec  la  Hollande  ;  2°  développe¬ 
ment  des  vues  les  plus  inquiétantes  d’agrandissement  ; 
3°  fureur  de  s’immiscer  dans  le  gouvernement  de  tous  les 
pays  de  l’Europe  pour  les  troubler,  et  notamment  dans  ce¬ 
lui  de  la  Gtande-Bretugne. 

Le  juste  ressentiment  des  deux  chambres  leur  avait  fait 
décider  que  si  l’on  n’obtenait  de  la  Fi  ance  la  réparation  la 
plus  ample,  la  satisfaction  la  plus  complète,  on  la  deman¬ 
derait  les  armes  à  la  main.  Aussi  peu  disposés  à  réparer 
l’injustice  que  prompts  à  la  faire,  la  déclaration  de  guerre 
des  Français  a  prévenu  la  nôtre.  Or,  si,  dans  le  principe,  le 
parlement  a  trouvé  l’offense  de  leur  part  assez  grave  pour 
croire  indispensable  de  déclarer  la  guerre,  serait-il  dé¬ 
cent,  je  le  demande,  de  proposer  de  priver  la  nation  de  ses 
droits  à  une  juste  vengeance,  reconuus  par  ses  représen¬ 
tants,  surtout  lorsque  ses  ennemis,  comblant  la  mesure, 
ont  ajouté  aux  injures  précédentes  celle  de  commettre  les 
premières  hostilités.  Pour  moi  je  trouve,  et  la  chambre 
trouvera  comme  moi,  du  moins  j’aime  à  le  penser,  de  nou¬ 
veaux  motifs  d’exiger  réparation  de  cette  insolente  agres¬ 
sion,  et  sûreté  contre  de  nouvelles  attaques. 

Je  dirai  plus  sans  craindre  d’aller  trop  loin.  Quand  bien 
même  les  Français  se  seraient  abstenus  d’attaquer  la  Hol¬ 
lande;  quand  ils  ne  se  seraient  pas  livrés  5  l’ambition  dés¬ 
ordonnée  des  conquêtes,  en  s’efforçant  d’anéantir  toutes 
les  lois  civiles  et  religieuses,  de  détruire  toutes  les  formes 
de  gouvernement  sanctionnées  par  l’obéissance  des  peu¬ 
ples,  quand  même  ils  n’auraient  pas  cherché  à  s’immiscer 
dans  nos  affaires  intérieures  pour  briser  tous  les  liens  de 
la  société  sous  la  hache  de  l’anarchie,  en  faisant  retentir  le 
nom  illusoire  de  l’égalité,  et  pour  soulever  les  sujets  con¬ 
tre  un  gouvernement  aussi  sage  que  légitime,  il  suffit 
qu’ils  aient  osé  nous  déclarer  la  guerre,  pour  que  nous 
soyons  obligés,  par  l’honneur  et  par  la  justice,  de  ne  dépo¬ 
ser  les  armes  que  lorsque  nons  aurons  obtenu  réparation 
pour  le  passé,  garantie  pour  l’avenir. 

Au  reste,  vous  ne  ferez  en  cela  que  vous  conformer  à  la 
marche  constante  de  tous  les  gouvernements,  à  la  politique 
universelle  fondée  sur  la  raison  et  les  lois  des  nations.  Et 
certes  ce  n’est  point  à  la  Grande-Bretagne,  comptable  à  la 
postérité  la  plus  reculée  de  sa  gloire,  de  se  déshonorer  par 

3*  Série.  —  Tome  IF» 


une  exception  qui,  transmise  dans  les  fastes  de  l’histoire, 
attesterait  un  jour  sa  faiblesse. 

L’honorable  membre  a  pressé  ceux  qui  penchent  pour  la 
guerre,  de  s’expliquer  sur  la  nature  des  indemnités  et  des 
sûretés  qu’ils  exigeaient.  La  meilleure  réponse  à  celte  ques¬ 
tion  prématurée  est  de  n’en  point  faire.  11  ne  s’agit  point 
encore  de  cela:  nour  serons  toujours  à  temps  de  discuter 
ce  point,  que  les  circonstances  seules  peuvent  déterminer, 
quand  la  Providence  aura  amené  l’époque  où  une  paix  sc>  a 
praticable.  Il  me  reste  à  toucher  quelque  chose  des  restric¬ 
tions  que  l’opinant  prétend  que  les  ministres  ont  avoué 
s’être  imposées. 

Mon  avis  invariable  a  été  de  ne  pas  faire  la  guerre, 
comme  je  l’ai  dit  tant  de  fois,  pour  établir  une  forme  par¬ 
ticulière  de  gouvernement  en  France.  La  pureté  des  inten¬ 
tions  du  roi  et  de  ses  ministres,  à  cet  égard,  a  sans  doute 
été  bien  prouvée  par  l’exacte  neutralité  qu’ils  ont  observée. 

C’est  tellement  là  l’esprit  qui  nous  dirige,  que  s’il  était 
possible  d’obtenir  une  réparation  satisfaisante  eltme  force 
raisonnable  contre  toute  agression  future,  je  serais  le  pre¬ 
mier  à  élever  ma  voix  en  faveur  de  la  paix.  Mais  tant  que 
la  France  désorganisée  telle  que  nous  la  voyons,  fera  pro¬ 
fession  de  ce  même  esprit  hostile  contre  tous  les  gouverne¬ 
ments  établis,  cette  garantie  ne  peut  avoir  lieu,  ou  du 
moins  on  ne  peut  y  compter;  car  quel  gage  en  fournirait 
un  peuple  qui  semble  s’être  fait  un  système  de  violer  dans 
toutes  les  occasions  tous  les  traités,  de  braver  sans  pudeur 
toutes  les  lois  divines  et  humaines ,  et  d’organiser  chez  lui 
un  mélange  de  tyrannie  et  d’anarchie,  tandis  qu’il  se  con¬ 
duit  au  dehors  d'après  des  dispositions  injustes  et  hostiles. 

Mais  si  vous  attendez  pour  finir  la  guerre,  a  dit  l’hono¬ 
rable  membre,  que  les  Français  soient  arrivés  à  un  gou¬ 
vernement  libre  et  stable,  vous  pourrez  attendre  encore 
longtemps;  il  ne  faut  donc  en  attendre  ni  sûreté  ni  dédom¬ 
magement.  Telle  a  été  à  peu  près  sa  conclusion.  L’opinant 
jgnoreT-il  que  la  révolution  même  des  choses  peut  amener 
des  conjonctures  favorables  pour  s’assurer  de  la  garantie 
désirée?  Par  exemple,  voici  trois  cas  possibles  et  proba¬ 
bles  : 

1°  Lorsque  l’autorité  sera  échappée  des  mains  de  ceux 
qui  la  tiennent  actuellement  en  France. 

2°  Lorsque  les  Français,  ayant  reçu  la  grande  leçon  de 
l’adversité,  et  effrayés  à  l’aspect  de  leur  affreuse  situation, 
abandonneront  de  funestes  illusions. 

3°  Dans  la  supposition  où  ils  seraient  affaiblis  par  la 
guerre,  au  point  d'être  obligés  de  se  soumettre  aux  condi¬ 
tions  qu’on  leur  offrirait. 

C’est  le  concours  de  toutes,  ou  du  moins  du  plus  grand 
nombre  deces  circonstances,  qui  seul  peut  amener  la  paix; 
autrement  elle  serait  trop  précaire  ;  et  pourquoi  signer  un 
traité  qui  ne  devrait  pas  tenir  ? 

M.  Put  demande  une  autorité  substantielle  et  responsa¬ 
ble,  avec  laquelle  on  puisse  traiter,  un  gouvernement  qui 
se  respecte,  un  souverain  qui  se  regarde  comme  lié  lorsque 
des  conditions  réciproques  seraient  arrêtées;  et  suivant  lui 
la  France,  livrée  aux  mouvements  révolutionnaires  les 
plus  rapides  et  les  plus  destiuctifs,  ne  peut  offrir  de  point 
de  contact  à  la  politique.  Il  fait  entendre  que  les  agents 
d’un  gouvernement  libre,  stable,  reconnu,  bien  ordonné, 
ne  peuvent  avoir  rien  de  commun  avec  des  usurpateurs, 
se  renversant  réciproquement  de  la  première  place  où  ils 
figu  rent  pendant  q  uniques  jours. 

Laisserons-nous,  ajoute-t-il,  les  Pdys-Bas  exposés  à  une 
nouvelle  invasion  ?  Renoncerons-nous  aux  fruits  qui  doi¬ 
vent  nous  revenir  d’une  guerre  terminée  glorieusement, 
pour  l’issue  précaire  d’un  accommodement  impolitique  et 
sans  garantie  avec  un  corps  perfide,  qui  n’est  ni  disposé  à 
tenir  ses  promesses,  ni  sûr,  quand  il  le  serait ,  de  conser¬ 
ver  lui-même  son  existence  pendant  vingt-quatre  heures? 

L’examen  attentif  de  la  motion  de  l’honorable  membre 
ne  me  permet  pas  de  douter  de  ces  inconvénients.  Quel 
véritable  ami  de  la  patrie  voudrait  en  courir  les  risques? 
Ne  nous  le  dissimulons  pas,  elle  tend  à  nous  faire  paraître 
inconséquents,  timides  et  légers  :  elle  tend  à  arrêter  l’effet 
de  toutes  les  mesures  prises  pour  la  sûreté  de  l’Europe. 
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C’est  là  son  but,  non  pas  intentionnel,  mais  pourtant  in¬ 
faillible.  Son  objet  immédiat  est  encore  plus  dangereux  , 
puisque  c’est  un  appel  aux  souffrances  momentanées  et 
partielles  du  peuple,  afin  de  suspendre  l’action  de  la  force 
nationale.  Révélons  une  grande  vérité.  Faites  des  ouvertu¬ 
res  de  paix,  et  vous  aurez  perdu  l’Europe,  et  vous  aurez 
préparé  des  chaînes  à  la  nation  britannique. 

11  semblerait  que  je  dusse  quelque  excuse  à  la  chambre, 
pour  avoir  abusé  si  longtemps  de  sa  patience.  Mais  puis-je 
m’arrêter  dans  un  sujet  où  je  suis  si  intéressé,  sous  le  dou¬ 
ble  rapport  de  citoyen  de  la  Grande-Bretagne  et  de  minis¬ 
tre  de  cet  empire?  Ce  que  je  dois  à  mon  pays,  à  mon  roi, 
ù  celte  auguste  assemblée,  et  les  profondes  impressions  que 
vous  partagez  sans  doute,  quand  vous  réfléchissez  comme 
moi  sur  ce  sujet ,  m’ont  forcé  de  prendre  beaucoup  de  vo¬ 
ire  temps,  de  déclarer,  de  la  manière  la  plus  étendue,  les 
sentiments  qui  m’animent,  sentiments  qui  seront  inaltéra¬ 
bles  en  moi,  tant  que  le  (lambeau  de  la  raison  qui  m  é- 
claire  ne  viendra  pas  à  s’obscurcir  ou  à  s’éteindre. 

Quarante-sept  membres  votèrent  en  faveur  de  la  motion 
de  M.  Fox,  qui  fut  rejetée  par  cent  quatre-vingt-sept. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  10  juillet.  —  C.  Dechezeaux,  député  A  la 
Convention  nationale  par  le  département  de  la 
Charente  -  Inférieure,  au  citoyen  rédacteur  du 
Moniteur. 

Les  papiers  publics,  citoyen,  ont  été  les  échos  de 
la  calomnie  proférée  contre  moi  dans  la  séance  du 
1 8  ;  ils  doivent  l’être  aussi  de  la  vérité  outragée  qui 
demande  justice. 

On  a  dit  que  le  district  de  La  Rochelle  avait  ré¬ 
sisté  à  mes  insinuations  perfides,  et  il  m’a  adressé 
copie  de  son  adresse,  que  j’ai  remise  sur  le  bureau 
de  la  Convention.  On  a  dit  que  j’y  avais  prêché  le 
fédéralisme,  et  c’est  moi  qui  le  premier  y  ai  envoyé 
la  constitution . Vous  avez  peu  de  place  à  me  don¬ 

ner,  et  moi  peu  de  temps  à  disposer.  Pour  ménager 
l’un  et  l’autre,  je  vous  demande  l’insertion  dans  vo¬ 
tre  prochain  numéro  des  lettres  ci-jointes  des  admi 
nistrateurs  du  district  de  La  Rochelle.  S’il  restait  en¬ 
core  quelque  doute  aux  amis  de  la  vérité  et  de  la 
justice,  qu’ils  lisent  le  Bulletin  de  la  Convention  na¬ 
tionale  du  18;  ils  y  verront  que  l’homme  dénoncé 
par  les  administrateurs  du  district  de  La  Rochelle, 
n’est  pas  moi,  mais  bien  celui  que  j’ai  démasqué,  et 
dont  j’ai  dénoncé  moi-même  les  calomnies  aux  Ro- 
chellois,  ses  concitoyens,  qui  en  ont  fait  justice. 

Votre  abonné,  Dechezeaux. 

Lettre  du  conseil-général  du  district  de  La  Ro¬ 
chelle  au  citoyen  Dechezeaux ,  député  à  la  Con¬ 
vention. 

Le  3  juillet  1793. 

Nous  vous  remercions,  citoyen,  de  votre  empres¬ 
sement  à  nous  transmettre  l’acte  constitutionnel. 
Puisse  la  sanction  du  souverain  tout  entier,  puisse 
l’union  prompte  et  inaltérable  de  la  république  le 
rendre  bientôt  le  gage  assuré  de  notre  bonheur. 

Signé  Perry,  Massiat,  Boutiron,  prêtre , 
Raoux,  IIérard  et  E.  L.  Seignette. 

Autre  lettre  du  même  conseil-général  du  district  de 
La  Rochelle  au  citoyen  Dechezeaux. 

Le  1 1  juillet  1793. 

Nous  vous  faisons  passer,  cher  concitoyen,  copie 
de  l’adresse  que  nous  envoyômesjnardi  à  la  Conven¬ 
tion  nationale;  vous  y  verrez  que  nos  principes  sont 
toujours  ceux  des  vrais  amis  de  l’unité  de  la  répu¬ 
blique,  et  que  la  lettre  que  vous  a  adressée  le  citoyen 
Crassous  n’est  qu’un  tissu  de  mensonges  et  de  calom¬ 
nies.  Voire  réponse  nous  a  fait  le  plus  grand  plai- 
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sir,  et,  comme  vous,  nous  avons  dénoncé  le  calom¬ 
niateur  à  l’opinion  publique. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Massiat,  Boutiron,  prêtre,  Berange, 
Brîzard,  E.  L.  Seignette. 

Pour  copie  conforme  aux  originaux. 

C.  Dechezeaux. 


LIVRES  NOUVEAUX 

Déclaration  des  devoirs  de  l'homme ,  des  principes  et 
maximes  de  la  morale  universelle,  proposée  par  F.  Lau- 
thenas,  nommé  à  la  Convention  nationale  par  les  départe¬ 
ments  de  Rhône-et-Loireet  de  Haute-Loire,  imprimée  par 
ordre  de  la  Convention  nationale.  A  Paris ,  de  l’Imprime¬ 
rie  Nationale. 

L’auteur  de  cet  écrit  intéressant,  persuadé  de  la  néces¬ 
sité  de  lier  la  morale  universelle  au  gouvernement  national 
républicain,  se  propose  d’en  indiquer  les  moyens.  C’est 
dans  l’instruction  publique  et  dans  les  bonnes  mœurs  qu’il 
trouve  le  lien,  la  vie  des  Etats  libres.  Il  veut  que  le  corps 
repiésentatif  en  soit  le  foyer  et  le  centre,  que  de  là  elles  se 
iépandent  dans  toutes  les  parties  du  corps  politique,  pour 
y  porter  le  mouvement,  et  pour  ainsi  dire  la  santé  sociale. 
L’opinion  qu’ont  eue  tous  les  peuples,  tous  les  politiques, 
tous  les  sages,  de  la  religion  etde  la  morale  par  rapport  au 
gouvernement,  l’engage  à  ne  point  séparer  l’une  de  l’autre 
ces  deux  bases  de  la  société  humaine.  Enfin  il  déduit, 
comme  une  conséquence  de  toutes  ces  prémisses,  une  dé¬ 
claration  des  devoirs  de  l’homme,  des  principes  et  des 
maximes  de  la  morale  universelle. 

Il  tire  les  devoirs  de  l’homme  de  ses  différents  rapports 
avec  Dieu  ,  avec  l’univers  ,  avec  lui-même  et  avec  ses  sem¬ 
blables:  morale,  instruction,  lumière,  c’est  là  son  cri  de 
ralliement.  Il  engage  ses  collègues  à  s’occuper  avec  lui  de 
ces  hautes  considérations;  nous  craignons  bien  qu’il  ne 
soit  pas  écouté.  Mais  il  viendra  peut-être  un  temps  où,  re¬ 
venant  sur  ces  moments  d’agitation  et  de  troubles,  on 
saura  gré  au  philosophe  sensible  d’avoir  cherché  parmi  les 
orages  des  passions  qui  bouleversent  notre  république 
naissante,  à  fixer  l’attention  publique  sur  des  idées  et  des 
principes  capables  d’en  hâter  l'organisation  et  d’en  affer¬ 
mir  les  fondements. 

C’est  ce  que  F.  Lanlhenas  a  fait  dans  plusieurs  ouvra¬ 
ges,  et  surtout  dans  celui  qu’il  a  publié  peu  de  temps 
avant  celui-ci,  et  dont  celui-ci  même  n’est  en  quelque  sorte 
que  le  résultat  et  l’extrait.  Il  a  pour  titre: 

Bases  fondamentales  de  l’instruction  publique  et  de 
toute  constitution  libre,  ou  moyens  de  lier  l’opinion  pu¬ 
blique,  la  morale,  l’éducation,  l’enseignemeni,  l’instruc¬ 
tion,  les  fêtes,  la  propagation  des  lumières  et  le  progrès  de 
toutes  les  connaissances,  au  gouvernement  national  répu¬ 
blicain;  par  F.  Lanthenas,  avec  cette  épigraphe: 

Quid  leges  sine  moribusvanœ  proficiunt  ? 

On  le  trouve  à  Paris,  à  l’imprimerie  du  Cercle- Social , 
rue  du  Théâtre-Français,  n°  b» 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jean-Bon  Saint-André. 

Discours  de  Rillaud-Varcnnes  sur  les  trente-deux 
membres  décrétés  d’arrestation  dans  la  journée 
du  2  juin  ,  prononcé  dans  la  séance  du  15 
juillet. 

Citoyens,  un  plan  de  conspiration  qui  embrasse 
évidemment  toute  la  république  se  développe  de¬ 
puis  six  mois,  et  s’exécute  avec  une  rapidité  ef¬ 
frayante  depuis  que  Dumouriez  a  levé  le  masque  et 
mis  à  découvert  lesatroces  projets  de  ses  complices. 
Aujourd’hui  le  peuple  éveille  par  la  marche  de  l’en¬ 
nemi  qui  s’avance,  comme  au  mois  de  septembre 
dernier,  et  par  les  séditions  qui  éclatent  de  toutes 
parts  dans  l’intérieur,  vient  vous  demander  la  puni¬ 
tion  des  coupables;  et  pour  lui  rendre  justice,  nous 
avons  à  constater  les  attentats  des  mandataires  infi¬ 
dèles  qu’il  nous  a  dénoncés.  Sans  doute,  il  n'est  pas 
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d<‘  forfaits  plus  difficiles  à  prouver  que  ceux  des  cou - 
spirateurs;  travaillant  dans  l’ombre,  et  méditant 
leurs  crimes  à  loisir,  les  traces  matérielles  manquent 
presque  toujours;  et  à  moins  que  la  trame  bien  con¬ 
duite  à  sa  lin  n’ait  permis  aux  conjurés  de  se  décla¬ 
rer  ouvertement,  il  faut  s’en  tenir  forcément  à  leur 
égard  à  la  simple  conviction  morale.  C’est  donc 
leur  marche  déviatoire,  entravante  et  liberticide; 
c’est  cette  conformité  de  leur  système  et  de  leur  plan 
avec  les  principes  et  la  conduite  des  autres  contre- 
révolutionnaires  et  de  tous  ceux  qui  se  sont  décla¬ 
rés  chefs  de  quelque  conspiration  ;  ce  sont  leurs  liai¬ 
sons  et  leurs  intelligences  notoires  avec  ces  der¬ 
niers,  qui  doivent  servir  de  bases  au  jugement  des 
hommes  sur  la  tête  de  qui  les  plus  fortes  suspicions 
s’accumulent  depuis  longtemps,  et  qui  sont  à  la  lin 
appelés  en  justice  par  les  accusations  et  les  plus  gra¬ 
ves  et  les  plus  précises. 

Citoyens,  il  est  une  vérité  essentielle  qu’il  faut 
rappeler  ici,  non-seulement  parce  qu’elle  jette  un 
grand  jour  sur  la  véritable  situation  de  la  Conven¬ 
tion  nationale,  mais  encore  parceque  je  vois  beau¬ 
coup  de  personnes  paraître  vouloir  se  la  dissimuler; 
c’est  que,  dans  une  assemblée  de  législateurs,  quand 
la  contrariété  des  opinions  ne  se  réduit  pas  ou  à 
quelques  principes  équivoques,  ou  à  la  manière  dif¬ 
férente  d’exposer  ses  idées;  quand  enfin  il  se  forme 
deux  partis  très  prononcés,  alors  il  en  est  un,  dont 
au  moins  ce  qu’on  appelle  les  meneurs,  veut  l’anéan¬ 
tissement  de  la  liberté.  Ils  sont  donc  dans  une  étrange 
erreur,  ceux  qui  ne  regardent  nos  débats  orageux 
que  comme  les  récriminations  de  l’amour-propre  et 
les  excès  du  ressentiment!  C’est  le  conflit  qui  s’éta¬ 
blit  forcément  entre  les  amis  de  la  liberté  et  les  enne¬ 
mis  de  la  patrie. 

Quand  Caton  et  César  s’invectivaient  grièvement 
au  sein  même  du  sénat,  étaient-ce  là  des  querelles  par¬ 
ticulières?  et  le  sort  de  la  république  11’était-il  pas 
lié  à  leurs  personnalités?  Vous  en  avez  vu  d’ailleurs 
un  exemple  dans  l’Assemblée  constituante,  offert  d’a¬ 
bord  par  les  Maury ,  par  les  Cazalès,  et  depuis  par  les 
Lameth,  par  les  Duport,  par  les  Barnave.  Celte  vé¬ 
rité  a  été  confirmée  de  nouveau  dans  l’Assemblée  lé- 
islative  par  les  Ramond,  par  les  Vaublanc  ;  et  quand 
ans  la  Convention  nationale  les  mêmes  scènes  se 
sont  renouvelées,  elles  découlaient  nécessairement 
de  la  même  source. 

Si  vous  cherchez  maintenant  à  connaître  les  mem¬ 
bres  de  cette  assemblée,  qui  depuis  l’ouverture  de 
notre  session  ont  constamment  marché  sur  les  traces 
des  contre-révolutionnaires  que  je  viens  de  nommer; 
toutes  les  circonstances,  tous  les  faits  qui  ont  pu 
devenir  ostensibles,  ne  se  réunissent-ils  pas  pour  les 
indiquer  à  la  France  entière,  de  manière  à  ne  point 
s’y  tromper?  Les  imitateurs  de  ces  traîtres  sont  évi¬ 
demment  ceux  qui,  après  les  avoir  combattus  avec 
force  dans  les  deux  Assemblées  constituante  et  légis¬ 
lative,  ont  dans  celle-ci  entièrement  adopté  leur 
système.  Ce  sont  ceux  qu’on  pourrait  réfuter  en  leur 
opposant  leurs  anciens  discours,  de  sorte  qu’ils  se 
sont  eux-mêmes  décélés  par  la  contradiction  de  leur 
conduite  et  de  leurs  opinions  ultérieures,  comparées 
à  la  conduite  et  aux  opinions  qui  précédemment 
avaient  paru  les  caractériser.  Or  lisez  les  journaux 
qui  rendent  compte  des  séances  des  deux  assemblées 
antérieures,  et  rapprochez  Buzot  et  Pétion  consti¬ 
tuants,  de  Buzotet  Pétion  conventionnels  ;  mettez  en 
parallèle  Brissot,  Guadet,  Vergniaud,  Gensormé,  La- 
source,  Isnard  siégeant  à  la  Convention,  et  l’étrange 
disparité  de  leurs  principes  deviendra  la  première 
n-euve  de  leur  changement,  de  leur  duplicité  et  de 
eur  trahison. 

Vous  demandez  quels  ont  été  dans  la  Convention 
les  ennemis  de  la  république?  Eh!  n’est-ce  pas  ce 


I  triumvirat  royaliste,  formé  des  Gensonné,  des  Gua- 
j  det,  des  Vergniaud,  qui,  meneurs  de  l’Assemblée  lé- 
i  gislative,  avaient  secrètement  offert,  le  26  juillet  der¬ 
nier,  de  transiger  avec  le  tyran,  et  de  le  raffermir 
sur  le  trône,  que  ses  attentats  ébranlaient  chaque 
jour;  et  sans  doute  qu’il  ne  sera  pas  difficile  de 
prouver  que  le  peintre  Boze,  entremetteur  de  celte 
négociation  liberticide,  étant  né  dans  une  petite 
ville  voisine  de  Marseille,  avait  profité  de  cette  cir¬ 
constance  pour  se  lier  avec  le  bataillon  venu  de  cette 
contrée  dans  l’intention  connue  de  renverser  le  des¬ 
potisme. 

Usera  prouvé  sans  peine  que  ce  Boze  allait  tous  les 
jours  à  la  caserne  des  Marseillais  pour  leur  faire  en¬ 
tendre  que  les  choses  pourraient  encore  s’arranger, 
et  pour  les  solliciter  vivement  de  se  bien  garder  de 
faire  le  siège  du  château  des  Tuileries.  Les  ennemis 
du  règne  de  l’égalité  ne  sont-ils  pas  ces  membres  de 
la  Convention  qui,  dès  l’Assemblée  législative,  s’é¬ 
taient  ouvertement  ligués  avec  Brissot  contre  la 
souveraineté  du  peuple?  car  on  se  rappellera  que  ce 
fut  Brissot  qui  fit  consacrer  ce  pacte  ténébreux  des 
Gensonné,  des  Guadet,  des  Vergniaud,  en  provo¬ 
quant  le  décret  qui  fut  rendu  deux  jours  avant  le 
10  août,  décret  qui  condamne  au  dernier  supplice 
quiconque,  embrasé  du  plus  pur  patriotisme,  oserait 
proposer  la  fondation  de  la  republique  ;  et  ce  décret, 
qui  seul  démontre  le  royalisme  invétéré  de  ses  au¬ 
teurs,  ne  fut-il  pas  confirmé  dans  la  journée  même 
du  10  août  par  la  proposition  faite  par  Vergniaud 
d’envoyer  à  Louis  XVI  une  députation  d’abord  de 
soixante  membres,  et  puis  de  deux  cents,  lorsque  le 
péril  devint  plus  pressant,  afin  d’entourer  du  respect 
dû  à  la  représentation  nationale  la  personne  odieuse 
d’un  tyran,  et  de  faire  encore  échouer  cette  insurrec¬ 
tion  par  le  même  moyen  qui  produisit  ce  désastreux 
résultat  dans  la  journée  du  20  juin?  Mais,  dans  la 
supposition  de  cette  dernière  chance,  le  résultat  fût 
devenu  d’autant  plus  terrible  qu’il  faisait  égorger  le 
peuple  par  les  Suisses,  par  les  chevaliers  du  Poignard 
et  par  les  autres  assassins  retranchés  dans  le  château 
des  Tuileries;  ce  résultat,  pour  les  patriotes  échap¬ 
pés  au  carnage,  devait  être  les  tortures  et  les  sup¬ 
plices,  puisque  déjà  leur  procès  avait  été  commencé 
depuis  l’événement  du  20  juin,  par  le  comité  autri¬ 
chien.  sous  les  yeux  de  ces  mêmes  meneurs  du  corps 
législatif  qui,  songeant  à  placer  une  seconde  fois  les 
républicains  entre  le  massacre  et  l’échafaud,  voulaient 
probablement  que  le  10  août  fût  le  dernier  jour  de 
la  liberté  ;  et  ce  sont  eux  pourtant  qui  ont  prétendu 
s’attribuer  l’honneur  de  cette  journée  ;  ce  sont  eux 
qui  se  sont  dits  les  premiers  républicains,  lorsqu’a- 
près  même  l’immortelle  victoire  du  peuple,  on  les  a 
vus  se  traîner  servilement  sur  les  errements  de  la 
monarchie  abattue  par  cette  sainte  insurrection  ;  car 
n’ont-ils  pas  rendu  cet  autre  décret,  encore  sur  la 
proposition  de  Vergniaud,  pour  donner  un  gouver¬ 
neur  au  prince  royal!  décret  qui,  annonçant  que 
l’Assemblée  législative  présumait  que  l’odieuse  fa¬ 
mille  des  Bourbons  conservait  toujours  des  droits 
sur  le  trône,  tendait  à  affaiblir  la  haine  de  la  tyran¬ 
nie,  et  à  rendre  l’insurrrection  du  10  août  d’un  effet 
moins  puissant  et  moins  décisif. 

Ce  n’est  pas  tout,  vous  qui  êtes  restés  maîtres  du 
champ  de  bataille,  après  cette  fameuse  journée,  par 
la  fuite  des  Ramond,  des  Vaublanc,  des  Dumas,  ne 
vous  êtes-vous  pas  montrés  sur-le-champ  animés 
des  mêmes  principes  qu’eux  par  la  plus  lâche  con¬ 
descendance  envers  les  individus  d’une  dynastie 
que  toute  la  France  abhorrait,  excepté  vous?  car, 
au  lieu  du  cachot  où  devaient  être  précipités  les 
Capet  dégouttants  du  sang  du  peuple,  à  l’instant 
même  de  leur  défaite,  comme  tout  criminel  pris  en 
flagrant  délit,  vous  leur  aviez  d’abord  désigné  pour 
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asile  le  palais  du  Luxembourg.  Que  ne  puis-je  dé¬ 
voiler  ici  toutes  les  manœuvres  employées  même 
ouvertement  par  la  commission  extraordinaire  des 
Vingt-et-Un,  composée  des  Brissot,  des  Verguiaud, 
desGensonné,  dcsGuadet,etde  tous  ceux,  en  un  mot, 
qui,  dès  ce  moment,  de  concert  avec  Roland  et  Cla- 
vière,  qu’ils  venaient  de  rappeler  au  ministère,  re¬ 
nouèrent  les  tils  de  la  nouvelle  trame  qui  éclate 
aujourd’hui!  Suivez  leur  marche, à  cette  époque,  et 
vous  vous  assurerez  combien  était  fondé  le  reproche 
qu’on  leur  a  fait  d’avoir  projeté  de  faire  le  procès  à 
la  révolution  du  10  août.  Vous  verrez  que,  non 
moins  fourbes  que  les  réviseurs  de  l’Assemblée  con¬ 
stituante,  ils  ont  tout  fait  pour  sauver,  dès  ce  temps- 
llà,  non-seulement  le  despote,  mais  aussi  ses  com¬ 
plices  et  ses  satellites,  en  renvoyant  le  jugement  de 
ces  derniers  au  tribunal  criminel  d’alors  ;  tribunal 
contre-révolutionnaire,  et  dont  l’accusateur  public 
était  ce  Duport -Dutertre,  renégat  populaire,  et 
digne  visir  du  dernier  sultan  des  Français.  Vous 
verrez  que  si  l’Assemblée  constituante  avait  essayé 
d’attendrir  le  peuple  par  l’emprisonnement  simulé 
de  Louis  XVI,  la  commission  extraordinaire  des  Vingt 
ct-Un  s’est  servie  d’un  moyen  plus  sûr  peut-être 
pour  arriver  au  même  but,  en  permettant  à  la  famille 
des  Capet  de  souiller  chaque  jour,  par  sa  présence, 
l’enceinte  des  séances  du  corps  législatif,  jusqu’à  ce 
qu’en  fin  l’adhésion  unanime  des  départements  à 
1  insurrection  du  10  août  ait  impérieusement  averti 
cette  commission  extraordinaire  qu’on  devait  le 
traiter  en  prisonnier  de  guerre,  en  ennemi,  en  tyran 
détrôné  par  le  peuple,  en  criminel  de  lèse-nation; 
mais,  quand  on  exposait  ainsi  tous  les  jours  aux 
regards  avides  du  public  un  roi  et  sa  famiile  tombés 
de  si  haut,  n’était-ce  pas  répéter  la  scène  machiavé¬ 
lique  de  la  robe  ensanglantée  de  César,  afin  de  con¬ 
vertir,  par  ce  spectacle  imposant,  l’indignation  gé¬ 
nérale  en  commisération,  et  insensiblement  en  oubli 
des  atrocités  du  despote? 

Comme  membres  de  la  Convention  nationale,  vous 
demandez  des  preuves  de  votre  conspiration  ;  mais 
vos  liaisons,  votre  intimité  avec  le  perfide  Dumou- 
riez,  et  plus  encore  tous  les  mouvements  que  vous 
vous  êtes  donnés  et  dans  les  comités,  et  dans  l’as¬ 
semblée,  pour  faire  réussir  son  abominable  complot, 
ne  sont-ce  pas  là  autant  de  preuves  ostensibles  de 
votre  complicité  avec  ce  traître?  Vous,  Gensonné, 
que  vos  amis  même  ont  cent  fois  représenté  comme 
l’égal  de  Brissot  par  la  dissimulation  et  la  perfidie 
consommée,  nierez-vous  cependant  que  vous  étiez 
devenu  l’ami  le  plus  intime,  le  confident  le  plus  dis¬ 
cret,  le  souteneur  le  plus  ardent  de  i’infame  Du- 
mouriez?  Nierez-vous  que  vous  avez  entretenu  avec 
ce  traître  une  correspondance  secrète  dont  Wester- 
inann  a  été  l’estafette?  Nierez-vous  qu’au  moment 
où  la  conspiration  du  scélérat  Dumouriez  a  éclaté, 
et  que  vous  avez  pressenti  qu’elle  avorterait,  vous 
ayez  aussitôt  enlevé  toute  sa  correspondance  au 
comité  de  défense  générale,  et  que  Lebrun,  votre 
complice  ,  qui  tenait  alors  le  portefeuille  du  dépar¬ 
tement  de.  la  guerre  à  la  place  de  Beurnonville,  à 
qui  vous  avez  laissé  prendre  la  fuite  pour  mieux 
effacer  les  traces  de  ce  complot;  nierez-vous,  dis-je, 
que  Lebrun  ait  fait  également  soustraire  des  cartons 
de  ses  bureaux  les  lettres  de  Dumouriez,  dès  que  sa 
trahison  fut  mise  en  évidence. 

Vous ,  Pelion ,  nierez-vous  que  depuis  dix-huit 
mois  vous  avez  pris  pour  acolytes  inséparables  deux 
intugants  bien  connus?  L’un,  vieux  courtisan  vendu 
de  tout  temps  à  cette  famille  de  d’Orléans,  aussi 
ambitieuse  que  stupide,  aussi  méprisable  que  mé- 
pi  isée ,  1  autre,  ce  Mendonze  que  vous  avez  placé 
comme  espion  et  comme  votre  agent  principal  dans 
le  département  des  affaires  étrangères,  dont  le  mi¬ 


nistre,  de  son  côté,  a  contribué  de  tout  son  pouvoir 
à  seconder  vos  projets  contre-révolutionnaires?  Cela 
est  démontré  par  la  situation  politique  de  la  France 
à  l’égard  des  puissances  étrangères,  et  particulière¬ 
ment  par  la  déclaration  de  guerre  à  l’Angleterre, 
nécessairement  concertée  avec  Pitt,  qui  la  désirait, 
et  qui  a  été  amenée  par  l’ouverture  de  l’Escaut,  qui, 
blessant  les  intérêts  commerciaux  des  Anglais,  a  dé¬ 
truit  tout  à  coup  cette  bonne  intelligence,  née  de 
notre  révolution,  entre  les  deux  peuples.  Nierez- 
vous,  Pétion,  qu’après  avoir  servi  de  Mentor  aux 
enfants  d’Egalité,  dans  un  voyage  que  vous  fîtes  à 
Londres,  en  1791,  vous  ayez  entretenu  la  corres¬ 
pondance  la  plus  suivie  jusqu’au  dernier  moment 
avec  Egalité,  fils  aîné,  non  moins  conspirateur,  non 
moins  scélérat  que  Dumouriez  lui -même?  Enfin, 
nierez-vous  que,  sous  un  extérieur  paisible  et  doux, 
que  vous  devez  à  un  tempérament  flegmatique,  vous 
ne  cachiez  l’âme  la  plus  noire  et  la  plus  sangui¬ 
naire,  puisque  je  vous  vois  tout  couvert  du  sang  du 
peuple,  de  ce  peuple  qui,  vous  croyant  son  ami, 
quand  déjà  vous  conspiriez  contre  lui  avec  l’infâme 
Louis  XVI,  vous  avait  proclamé,  dans  son  ivresse, 
le  vertueux  Pétion;  de  ce  peuple  dont  votre  ma  n 
scélérate  a  signé  l’arrêt  de  mort  au  château  des 
Tuileries,  dans  la  nuit  du  9  au  10,  nuit  où  l’on 
feignit,  pour  mieux  nous  tromper,  de  menacer  votre 
existence,  tandis  qu’il  est  reconnu  aujourd’hui  que 
vous  avez  vous-même  visité  paisiblement,  et  à  côté 
de  l’exécrable  tyran ,  les  postes  occupés  par  les 
assassins  que  vous  destiniez  de  concert  à  massacrer 
cette  multitude  de  citoyens  généreux  qui  alors 
avaient  tous  pris  pour  devise  :  vive  la  nation,  vive 
Pétion  ! 

Vous,  Brissot,  dont  la  femme  fut  aussi  l’institu¬ 
trice  des  enfants  d’Egalité,  vous,  qui  êtes  devenu 
l’ami  si  intime  de  Pétion,  nierez-vous  que  vous  ayez 
parfaitement  servi  les  projets  nationicides  de  Du¬ 
mouriez  et  de  d’Orléans,  quand,  après  avoir  permis, 
dans  le  comité  de  défense  générale,  l’invasion  de 
la  Belgique ,  sans  l’aveu  et  la  sanction  de  la  Con¬ 
vention  nationale,  vous  êtes  venu,  contre  l’opinion 
que  vous  aviez  émise  dans  votre  discours  sur  le 
jugement  de  Louis  Capet,  proposer  à  la  tribune  la 
déclaration  de  guerre  à  l’Angleterre  et  à  la  Hol¬ 
lande  ,  et  quand  vous  avez  fait  décréter  cette  guerre, 
presqu’au  moment  où  le  complot  de  Dumouriez 
devait,  du  côté  du  Nord,  nous  laisser  sans  armée  de 
terre,  comme  la  perfide  entreprise  sur  la  Sardaigne 
achevait,  à  la  même  époque,  de  ruiner  notre  armée 
na va le  ? 

Enfin,  vous  Guadet,  vous  Vergniaud,  vous  Buzot, 
vous  Lanjuinais,  et  tous  ceux  qui  suivaient  ici  ou¬ 
vertement  un  système  de  contre-révolution,  ne  vous 
êtes-vous  pas  montrés  les  fauteurs  les  uns  des  autres 
par  l’uniFormité  de  vos  principes  pervers,  de  vos 
manœuvres  saillantes,  et  de  votre  tactique  dans  les 
délibérations?  Quels  sont  ceux  qui  ont  évidemment 
concerté  et  leurs  sophismes  et  la  réunion  de.  leurs 
efforts  communs  pour  sauver  le  tyran?  Lisez  les 
discours  de  Pétion,  de  Vergniaud  ,  de  Guadet,  de 
Brissot,  de  Barbaroux,  de  Biroteau  et  de  Lanjuinais  : 
quelles  scènes  d’horreurs  devaient,  à  les  en  croire, 
se  liera  la  juste  punition  d’un  despote  odieux!  Et 
cependant  telle  est  la  fausseté  de.  ces  hommes,  qu'a- 
pres  avoir  employé  toutes  les  ressources  de  l’élo¬ 
quence  pour  soustraire  Louis  le  dernier  à  l’écha¬ 
faud,  ils  ont  eux-mêmes  voté  la  plupart  pour  son 
supplice.  Barbaroux  le  condamne,  au  nom  de  scs 
commettants,  alors  trop  prononcés  pour  admettre 
un  autre  jugement.  Vergniaud  oublie  ses  peintures 
dégoûtantes  de  proscriptions  et  de  cadavres  entassés 
dans  des  fosses,  pour  y  précipiter  le  tyran  de  sa  pro¬ 
pre  main,  afin,  sans  doute,  de  mieux  cacher  les  ap- 
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parences  de  sa  complicité  par  une  manière  différente 
de  voter.  Potion,  plus  fourbe  encore,  Pétion,  qui 
s’était  engagé  avec  Louis  XVI  de  le  sauver  s’il  vou¬ 
lait  prier  le  roi  de  Prusse  d’évacuer  momentanément 
le  territoire  français,  Pétion,  qu’on  associe,  pour 
cette  nouvelle  machination,  avec  Kersaint  et  Ma¬ 
nuel,  Pétion,  qui  a  imité  en  tout  point  leur  conduite 
contre-révolutionnaire,  a  néanmoins  une  teinte  de 
noirceur  de  plus  que  les  deux  autres,  puisque  ceux- 
ci  ont  eu  la  conscience  de  voter  pour  la  grâce  qu’ils 
avaient  promise,  tandis  que  Pétion  a  sacrifié  sa  pa¬ 
role  à  la  crainte  de  perdre  sa  popularité,  et  a  voulu, 
au  mépris  d’un  engagement  formé,  se  faire  un  mas¬ 
que  de  la  tête  abattue  du  despote. 

(  La  suite  demain  ) 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  22  JUILLET. 

Devars  :  Je  demande  que  la  Convention  ne  perde 
pas  de  vue  la  proposition  de  Danton.  Des  bruits  con¬ 
tradictoires  courent  depuis  quelque  temps.  D’une 
part,  on  dit  que  Custine  est  arrêté;  de  l’autre,  qu’il 
est  parti  pour  son  armée  avec  carte  blanche.  Il  faut 
que  nous  sachions  s’il  est  traître  ou  un  franc  patriote. 

Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  se  con¬ 
certe  avec  le  comité  de  salut  public  pour  vous  faire 
un  rapport,  séance  tenante. 

Delacroix,  d’Eure  et  Loir  :  J’observe  à  la  Con¬ 
vention  que  les  mesures  qu’on  lui  propose  contrarient 
celles  adoptées  par  le  comité  du  salut  public,  et  pour¬ 
raient  retarder  le  rapport  qu’on  demande.  Custine  a 
cté  mandé  par  le  ministre  de  la  guerre;  de  chez  le 
ministre  de  la  guerre,  il  s’est  rendu  au  comité  de  sa¬ 
lut  public  :  le  comité  n’a  voulu  rien  prononcer  sur 
son  compte  avant  d’avoir  reçu  une  délibération  que 
le  conseil  exécutif  doit  prendre  relativement  à  ce  gé¬ 
néral.  Ce  qu’on  peut  faire  c’est  de  presser  cette  déli¬ 
bération. 

Drouet  :  Il  ne  faut  pas  croire  que  les  conspira¬ 
teurs  laissent  des  preuves  matérielles  de  leurs  cri¬ 
mes,  il  faut  donc  réunir  toutes  les  preuves  morales. 
Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  joigne  à  la 
délibération  du  conseil  exécutif  la  dernière  déclara¬ 
tion  de  Miaczinski,  relative  à  Custine,  qui  est  dépo¬ 
sée  afi  tribunal  révolutionnaire. 

Cette  proposition  n’a  pas  de  suite. 

N.  ***  :  Je  demande  qu’on  mette  aussi  en  état  d’ar¬ 
restation  les  membres  de  l’état-major  qui  ont  suivi 
Custine,  ils  sont  presque  tous  de  l’état-major  de  Du- 
inouriez. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  aux  voix . Ap¬ 

puyé  ! 

Paganel  :  Je  m’oppose  à  la  proposition  qui  vous 
est  faite.  Custine  n’a  auprès  de  lui  aucun  oflicier  de 
l’état-major  de  Dumouriez,  il  n’a  été  accompagné 
ici  que  par  le  frère  de  notre  collègue  Gay-Yernon, 
du  patriotisme  duquel  personne  ne  doute,  et  par  un 
jeune  homme  d’un  des  bataillons  de  Lot-et-Garonne, 
qui  n’est  dans  l’armée  de  Custine  que  depuis  quinze 
jours.  Je  demande  l’ordre  du  jour. 

Bréard  :  J’appuie  l’ordre  du  jour;  si  Gay-Vernon 
avait  besoin  d’une  caution,  il  en  trouverait  trente 
ici. 

Plusieurs  voix  :  Toute  la  Montagne! 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Bazire  :  La  mesure  prise  à  l’égard  de  Custine  n’é¬ 
tant  qu’une  mesure  de  sûreté  générale,  votre  comité 
pense  que  Custine  ne  doit  pas  être  mis  à  l’Abbaye, 
mais  dans  une  maison  particulière;  il  a  choisi  le 
Luxembourg.  Je  demande  en  conséquence  que  Cus¬ 
tine  soit  conduit  au  Luxembourg. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Prieur  donne  connaissance  des  rétractations 
individuelles  adressées  au  comité  de  salut  public  par 
différents  administrateurs. 


—  Barère  lit  la  lettre  suivante. 

Copie  de  la  lettre  du  général  Labourdonnaye  au  gé¬ 
néral  en  chef  Delbeck. 

De  Saint-Jean-de-Luz,  le  15  juillet  1793, 
à  9  heures  du  soir. 

J’arrive,  général,  des  bords  de  la  Bidassoa  ;  les  Espa¬ 
gnols  avaient  passé  cette  rivière  à  midi  ou  à  une  heure,  au 
nombre  de  quatre  ou  cinq  bataillons  et  deux  escadrons,  et 
s’étaient  déployés  sur  les  hauteurs  delà  Croix  de  Bouquets. 
Noire  avant-garde,  établie  à  Urugue,  s’est  mise  prompte¬ 
ment  en  mouvement;  les  Espagnols  se  sont  retirés,  ont  re¬ 
passé  la  rivière  en  plus  grande  partie,  et  nous  avons  oc¬ 
cupé  la  redoute  de  Louis  XIV  :  j’y  ai  conduit  ce  que  nous 
avions  de  cavalerie  à  Saint-Jean-de-Luz,  et  j’ai  fait  mar¬ 
cher  du  camp  un  bataillon  et  demi  pour  fortifier  l’avant- 
garde.  J’ai  profité  de  cette  occasion  pour  vérifier  par  moi- 
même  un  bruit  qui  se  répandait  mal  à  propos  depuis  plu¬ 
sieurs  jours  sur  de  prétendus  retranchements  au  revers  de 
la  montagne  de  Louis  XIV,  il  n’y  a  pas  le  moindre  retran¬ 
chement  dans  cette  partie,  mais  la  multiplicité  des  gués  à 
marée  basse  et  le  pont  volant  au  port  de  Behohie  leur 
donnent  la  facilité  de  passer  de  temps  en  temps  ;  leur  feu 
assez  mal  dirigé  sur  cette  montagne  n’a  rien  produit.  Nous 
n’avons  pas  été  aussi  heureux  à  notre  gauche  vis-à-vis  le 
pas  de  Bissatou,  où  il  y  a  eu  de  part  et  d’autre  quelques 
hommes  tués  ou  blessés.  Les  quatre  compagnies  de  grena¬ 
diers  des  Landes,  de  l’Aude,  du  80e  régiment  et  du  Tarn 
ont  chassé  vigoureusement  l’ennemi  de  quelques  abattis. 
Le  capitaineLalour-d’Auvergne  commandait  celte  attaque, 
et  il  s’y  est  conduit  avec  sa  bravoure  ordinaire. 

— Prieur  annonce  que  laconstitution  a  été  acceptée 
par  les  citoyens  et  la  garnison  de  Sarrelouis. 

— Barère  annonce  que  lesadministrateurs  du  dépar¬ 
tement  de  l’Aveyron  ont  rétracté  leurs  arrêtés  rela¬ 
tifs  aux  événements  du  2  juin  ;  que  les  communes  du 
district  de  Villefranche,  département  de  la  Gironde, 
ont  forcé  leurs  administrateurs  de  leur  envoyer  l'acte 
constitutionnel. 

— Sur  le  rapport  du  même  membre,  les  dispositions 
suivantes  sont  décrétées  : 

10  Le  siège  de  l’administration  du  département  de 
l’Eure  restera  à  Evreux; 

20  Celui  du  district  d’Evreux  sera  provisoirement 
transféré  à  Vernon  ; 

30  Les  commissaires  de  la  Convention  choisiront 
des  citoyens  pour  remplir  les  places  vacantes  de  l’ad¬ 
ministration  ; 

40  Le  maire  et  le  procureur  de  la  commune  d’E¬ 
vreux  reprendront  leurs  fonctions. 

—  On  lit  une  lettre  du  conseil  exécutif. 

«  Le  conseil,  après  une  mûre  délibération,  a  des¬ 
titué  le  général  Custine  du  commandement  des  ar¬ 
mées  du  Nord  et  des  Ardennes.  Il  propose  de  le  rem¬ 
placer  par  le  général  Diettmann,  qui,  par  son  ci¬ 
visme  et  ses  talents,  lui  a  paru  mériter  de  remplir 
cette  place.  Bouchotte.  » 

L’assemblée  confirme  la  nomination  du  général 
Diettmann. 

—  Dornier  fait  un  rapport  sur  les  marchés  passés 
avec  la  compagnie  Masson-d’Espagnac.  —  Il  propose 
ensuite  un  décret  dont  le  premier  article  est  adopté 
en  ces  termes  : 

«  A  compter  du  1er  août  prochain,  les  traités  faits 
par  les  ministres  de  la  guerre,  avec  divers  entrepre¬ 
neurs  pour  fournitures  de  chevaux  et  équipages  des¬ 
tinés  aux  services  de  l’artillerie,  des  vivres,  hôpitaux 
et  charrois  des  armées,  sont  résiliés.  » 

Une  assez  longue  discussion  s’élève  sur  un  article 
subséquent,  ayant  pour  objet  de  mettre  en  régie  les 
différents  services  des  charrois,  vivres  et  ambulan¬ 
ces,  etc.  —  Cet  article  est  ajourné  à  trois  jours. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  23  JUILLET. 

Chûteauneuf-Randon  adresse  à  la  Convention  les 
déclarations  que  Charrier  a  faites  avant  de  mourir. 
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Elles  sont  renvoyées  au  comité  de  salut  public  sans 
être  lues. 

Chabot  :Vos  commissaires  Brunet  et  Roulbier  ont 
adressé  à  la  Convention  un"  lettre,  dans  laquelle  ils 
réclament  l'indulgence  de  l’assemblée  pour  la  ville 
de  Lyon. 

Quelques  membres  :  Lisez  cette  lettre. 

Chabot  :  Elle  vous  fera  frémir  d’indignation.  Je 
demande  qu’elle  soit  renvoyée  au  comité  de  salut 
public ,  pour  faire  un  rapport  seance  tenante  sur  la 
ville  de  Lyon.  —  Cetle  proposition  est  décrétée. 

N  ***  :  J’annonce  à  la  Convention  que  la  ville  de 
Montauban  a  accepté  la  constitution.  (On  applaudit.) 

Tiiuriot  :  Le  comité  de  salut  public  a  reçu  plu¬ 
sieurs  lettres  de  vos  commissaires  Reverchon  et  Sé¬ 
bastien  Delaporte,  dans  le  département  de  Saône-et- 
Loire;  ils  ont  écrit,  qu’instruits  que  deux  mille 
Lyonnais  devaient  marcher  sur  Mâcon,  ils  avaient 
requis  les  gardes  nationales  des  environs;  mais  les 
Lyonnais  n’ont  point  paru.  Les  habitants  des  campa¬ 
gnes  du  département  de  Rhône  et-Loire  s’indignent 
déjà  du  joug  tyrannique  que  leur  impose  la  commis¬ 
sion  dictatoriale  de  Lyon.  Plusieurs  communes  veu¬ 
lent  se  séparer,  et  Villefranche  vient  d’accepter  la 
constitution;  les  sections  même  de  Lyon  l’ont  de¬ 
mandée.  Nous  vous  transmettons,  disent  ces  com¬ 
missaires  en  finissant,  des  lettres  de  Brunet  et  de 
Roulhier  détenus  à  Lyon  ;  sans  doute  que  des  dépu¬ 
tés  assez  lâches  pour  paraître  à  la  barre  de  la  com¬ 
mission  dictatoriale  ne  vous  font  que  des  proposi¬ 
tions  d’accommodement.  C'est  à  la  Convention  à 
prononcer;  nous  attendons  vos  instructions.  La 
municipalité  de  Lyon  vient  de  nous  envoyer  deux- 
commissaires  pour  nous  invitera  nous  rendre  dans 
cette  ville;  ils  nous  assurent  que  les  citoyens  ne 
cherchent  que  la  vérité,  et  que  loin  de  vouloir  le 
royalisme,  ils  se  disposent  à  accepter  la  constitution . 
Tracez-nous  la  conduite  que  nous  devons  tenir.  » 

Letourneur  :  J’observe  à  la  Convention  que  ce 
serait  à  tort  qu’on  inculperait  Roulhier  et  Brunet;  ils 
ont  une  mission  expresse  du  comité  de  salut  public. 


lortent  les  individus  ? 
principes,  que  les  ac- 
e  Lyon  qui  doit  vous 


Saint-André  :  Que  vous  im 
Nous  ne  devons  voir  que  les 
tions;  c'est  l’état  de  la  ville  c 
occuper.  Quand  vous  aurez  délivré  les  patriotes  de 
l’oppressiondans  laquelle  les  tiennent  les  contre-ré¬ 
volutionnaires,  quand  vous  aurez  rendu  le  jour  à  la 
liberté,  alors  votre  comité  vous  fera  un  rapport  sur 
la  conduite  de  vos  commissaires. 

Baudot  :  Prenez  bien  garde,  citoyens,  d’entrer  en 
accommodement  avec  les  conspirateurs;  ils  com¬ 
mencent  à  fléchir,  achevons  de  dissoudre  leur  coa¬ 
lition;  ils  périront.  De  la  fermeté,  et  vous  triomphe¬ 
rez.  Décrétons  que  tous  les  citoyens  qui  sont  dans 
les  villes  rebelles,  à  Lyon,  à  Bordeaux,  à  Caen,  à 
Marseille,  et  qui  n’en  sortiront  pas  sous  trois  jours, 
seront  réputés  émigrés,  et  que  leurs  biens  seront 
confisqués.  (On  applaudit.)  Jedemande  que  cette  me¬ 
sure  soitétendue  à  Paris  et  à  toutes  les  grandes  villes. 

Sergent  :  En  appuyant  la  première  proposition,  je 
m’oppose  à  la  seconde.  J’observe  que  ce  serait  en- 
entierement  ruiner  Paris,  que  d’en  éloigner  les  ci¬ 
toyens  des  departements,  dont  elle  tire  et  ses  riches¬ 
ses  et  ses  subsistances. 

Chabot  appuie,  les  observations  de  Sergent.  Sur  sa 
demande,  les  mesures  relatives  à  Paris  sont  renvoyées 
au  comité  de  sûreté  générale. 

Bréard  :  Je  demande,  par  amendement  à  la  pre¬ 
mière  proposition  de  Baudot,  que  les  citoyens  des 
départements  qui  auront  quitté  leur  domicile  pour 
se  rendre  dans  les  villes  rebelles,  et  qui  n’en  seront 
pas  sortis  vingt-quatre  heures  après  la  notification 
du  decret,  soient  réputés  émigrés,  et  que  leurs  biens 
soient  confisqués. 


Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 

—  Sur  la  proposition  de  Baudot,  il  est  décrété  que 
chaque  paroisse  n’aura  plus  qu’une  cloche,  et  que 
toutes  celles  qui,  par  cette  réduction,  deviendront 
inutiles  au  service  du  culte,  sont  mises  à  la  disposi¬ 
tion  du  ministre  de  la  guerre,  pour  être  converties 
en  canons. 

N.  ***  :  Citoyens,  c’est  avec  la  plus  profonde  dou¬ 
leur  que  j’apprends  à  la  Convention  que  la  ville  de 
Toulon  a  adhéré  aux  mesures  contre-révolution¬ 
naires  de  Marseille.  A  Toulon,  comme  à  Marseille, 
les  patriotes  sont  jetés  dans  les  fers,  les  clubistes 
persécutés,  le  club  fermé.  Ces  mouvements  séditieux 
et  contre-révolutionnaires  doivent  être  attribués  à  la 
présence  de  l’escadre  dans  le  port  de  Toulon,  et  à  l’i¬ 
gnorance  ou  aux  mauvais  sentimentsdu  ministredela 
marine.  J’ai  plusieurs  fois  pressé  le  ministre  de  faire 
mottrecette  escadre  à  lavoile.  Mes  sollicita  tionsontété 
inutiles  ;je  n’ai  pu  obtenir  de  lui  non  plus  l’exclusion 
de  tous  les  ci-devant  nobles  des  vaisseaux  de  la 
république  ;  ce  sont  les  officiers  qui  ont  égaré  les 
matelots,  et  qui  les  ont  fait  soulever.  Je  demande  le 
renvoi  au  comité  de  salut  public  de  la  dénonciation 
que  je  fais  du  ministre  de  la  marine,  d’Albarade. 
Lorsqu’il  envoya  Peyran  pour  commissaire  à  Toulon, 
je  lui  représentai  que  le  patriotisme  de  cet  homme 
n’était  pas  assez  sur  :  d’Albarade  me  répondit  que 
Peyran  était  présenté  par  un  député  patriote.  L’évé¬ 
nement  a  prouvé  que  j’avais  raison  ;  ce  commissaire 
est  aujourd’hui  à  la  tête  des  contre-révolutionnaires. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  des  lettres  suivantes. 

Lettre  du  général  Alexandre  Beauharnais,  chef  de 
l'armée  du  Rhin,  à  la  Convention  nationale. 

Du  quartier-général  de  Landau,  20  juillet  1795. 

Je  vous  préviens,  citoyens  représentants,  que  j’ai  quitté 
hier  19,  dans  la  nuit,  la  position  des  hauteurs  de  Menfeld, 
pour  aller  prendre  une  position  près  de  Landau,  et  atta¬ 
quer  en  môme  temps  l’ennemi  établi  dans  les  environs  de 
cette  place.  J’ai  dirigé  l’armée  sur  six  colonnes,  dont  trois 
étaient  destinées  à  de  fausses  attaques;  l’objet  principal 
que  je  m’étais  proposé  élait  de  m’emparer  des  gorges  d’Au- 
weiler  et  des  hauteurs  de  Franckweiler,  qui  sont  en' avant 
de  ces  gorges,  et  où  l’ennemi  élait  fortement  retranché. 

Tout  a  réussi  suivant  mes  vœux;  le  général  Arlandes, 
avec  la  brigade  du  13e  régiment  d’infanterie,  s’est  emparé 
de  la  gorge  d’Auweiler;  le  généial  Meynier,  avec  la  bri¬ 
gade  du  07e,  a  occupé  dans  le  môme  temps  Alberviller  et 
les  ramificalions  des  gorges  qui  y  conduisent;  l’avant-garde 
conduite  par  les  généraux  Landirmont,  Loubatel  Delmas, 
a  repoussé  avec  perle  les  ennemis  des  hauteurs  de  Franc- 
weiler,  qui  étaient  gardées  par  des  ém  grés  et  le  corps  franc 
de  Wurmser  ;  le  général  Gilot,  sorti  avec  trois  mille  hom¬ 
mes  de  la  hrave  garnison  de  Landau,  destiné  à  occuper  les 
ennemis  vers  le  bois,  a  obtenu  aussi  des  succès  dans  cette 
partie;  les  fausses  attaques  du  corps  d’armée  du  général 
Ferrière,  et  des  brigades  des  généraux  Lafarelle  et  Me- 
quillet,  sur  plusieurs  points  des  lignes  de  la  Queich,  ont 
fait  une  diversion  très  utile  à  mes  attaques  véritables,  en 
leur  faisant  évacuer  les  villages  deBelheim,  Kintelsheim  et 
Otlersheim  ;  partout  les  ennemis  de  la  république  ont  été 
repoussés  avec  perte;  ils  ont  laissé,  contre  leur  coutume,  la 
terre  couverte  de  leurs  morts  et  de  leurs  blessé*.  Nous  leur 
avons  fait  des  prisonniers, el  emporté  plusieurs  redoutes, 
sans  canons  il  est  vrai ,  mais  où  nos  braves  soldats  ont 
trouvé  du  pain,  des  surlouts  et  différentes  munitions. 

Cette  journée  heureuse,  puisque  les  troupes  de  la  répu¬ 
blique  ont  rempli  avec  succès  ce  que  je  m’étais  proposé, 
promet  de  plus  grands  avantages.  Mes  relations  avec  l’ar¬ 
mée  de  la  Moselle  sont  maintenant  établies  par  le  pays  de 
Deux-Ponts,  et  le  courage  des  républicains  qui  composent 
l’armée  du  Rhin  est  garant  qu’elle  se  rendra  de  plus  en 
plus  digne  de  la  confiance  publique,  en  i emplissant  les  en¬ 
gagements  que  sa  position,  sa  force  et  les  intérêts  d’une 
grande  ville  assiégée,  lui  ont  fait  contracter  envers  la  pa¬ 
trie.  Je  ne  peux  pas  encore  non  plus  vous  parler  avec  dé- 
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lail  des  actions  particulières  il  ni  méiitcnt  l'allenlion  des 
représentants  du  peuple,  qui  appellent,  dans  un  pays  libre, 
la  reconnaissance  nationale;  mais  ma  première  lettre  en 
fera  mention. 

Je  vous  prie  d’agréer  de  nouveau  l’hommage  de  la  fidé¬ 
lité  de  tous  les  républicains  de  l’armée  du  Rhin  à  la  répu¬ 
blique  une  et  indivisible,  de  leur  attachement  à  la  consti¬ 
tution,  et  de  leur  reconnaissance  pour  les  estimables  légis¬ 
lateurs  auxquels  ils  la  doivent. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  du  Rhin , 
Alexandre  Bealharnais. 

A  Ibiile,  représentant  du  peuple  près  l’armée  des  A  l- 
pes,  délégué  par  ses  collègues  à  celle  commandée 
parle  qénëral  Carlaux,  à  la  Convention  natio¬ 
nale. 

Pont-Saint-Esprit,  17  juillet  1793. 

ÉGALITÉ,  LIBERTÉ. 

Citoyens  mes  collègues,  je  vous  ai  dénoncé,  il  y  a 
déjà  longtemps,  le  lien  qui  unissait  la  plus  grande 
partie  des  administrations  du  Midi,  et  qui,  nous  me¬ 
nant  à  la  féodalité  par  la  route  du  fédéralisme,  com¬ 
blait  d’espérance  les  contre-révolutionnaires.  Les 
suites  de  la  journée  du  31  mai  ont  dû  vous  convain¬ 
cre  de  la  vérité  de  mes  observations  ;  cette  journée  a 
servi  de  prétexte  à  tous  les  ennemis  de  la  liberté  et 
de  l’égalité  pour  lever  l’étendard  de  la  révolte  ;  on 
dit  que  les  soldats  nouveaux  du  traître  Wimpfen  et 
des  amphitryons  Buzot,  Guadet,  etc.  marchent  sur 
votre  ville;  les  Lyonnais  nourrissent  complaisam¬ 
ment  le  meme  projet;  il  ne’  leur  manque  que  la  co¬ 
carde  blanche  et  du  courage. 

Une  phalange  marseillaise  allait  se  joindre  à  eux, 
et  se  recruter  de  tous  les  aristocrates  qui  l’atten¬ 
daient  à  son  passage;  les  Nîmois  s’étaient  emparés 
du  Pont-Saint-Esprit;  leur  autorité  départementale, 
erigée  en  nouvelle  république  cantonnière  une  et 
indivisible,  ne  reconnaissait  plus  ni  Convention,  ni 
décrets  ;  avec  sa  force  insurrectionnelle,  gouvernée 
par  les  Rabaud,  les  Vigier,  les  Saint-Vincent,  les 
Griolet,  Meynier,  Cavlet,  Noailles,  Sugier,  Gides  et 
Rigal,  elle  avait  établi  dans  cette  place,  une  garnison 
par  souscription  ;  elle  était  commandée  par  un  ci- 
devant  lieutenant-colonel  d’un  bataillon  de  ce  dé¬ 
partement,  nommé  Marignac,  et  un  Gardo,  ci-devant 
sous-ofticier  du  régiment  de  Bourgogne. 

On  avait  désarmé  tous  les  patriotes,  chassé  les 
bons  administrateurs,  et  forcé  de  fuir  les  jacobins, 
dont  le  club  avait  été  muré;  toutes  les  mesures 
étaient  prises  pour  y  résister  longtemps  et  protéger 
la  course  des  ennemis  de  Paris.  Déjà  Avignon  et 
Orange  étaient  au  pouvoir  des  Marseillais  qui  y  ont 
tout  bouleversé, donné  l’échantillon  des  crimes  qu’ils 
se  proposaient  de  commettre,  et  mis  en  prison  plus 
de  deux  cents  patriotes. 

Mes  collègues  et  moi,  calculant  tous  les  maux  qui 
menaçaient  la  patrie  ,  et  les  dangers  de  laisser  s’opé¬ 
rer  la  jonction  des  Marseillais  et  des  Nîmois  avec  les 
révoltés  de  Lyon,  nous  avons  pris  sur-le-champ  une 
résolution  dont  les  suites  ne  devront  jamais  vous 
être  désagréables,  quand  même  elles  ne  seraient  pas 
aussi  heureuses  que  nous  devons  l’espérer. 

Plusieurs  bataillons  de  l’armée  ont  été  envoyés 
pour  exécuter  notre  dessein,  sous  les  ordres  du  pa¬ 
triote  chef  de  brigade  Cartaux,  un  des  officiers,  que 
nous  avons  promu  provisoirement  à  un  grade  qu’il 
saura  bien  remplir.  Le  point  de  réunion  était  à  Va¬ 
lence  :  j’ai  laissé  à  Grenoble  mes  collègues  Dubois- 
Crancé  et  Gautier  pour  contenir  les  Lyonnais,  et  je 
me  suis  rendu,  après  leur  décision,  auprès  de  notre 
letite  armée  anti-fédéraliste.  Le  patriotisme,  déjà  rc- 
evé  à  Valence  par  la  réunion  des  assemblée  popu- 
aires,  a  mis  le  général  dans  le  cas  de  compter  sur 
es  secours  du  département  de  la  Drôme,  qui  pos¬ 


sède  dans  Montélimart,  le  bourg  de  l’Unité ,  Romans 
et  beaucoup  d'autres  villes  bon  nombre  de  patriotes. 

Après  avoir  proclamé  solennellement  la  constitu¬ 
tion  dans  Valence,  et  vu  les  autorités  constituées 
décider  qu’elle  serait  mise  en  délibération  le  H  juil¬ 
let,  dans  toute  l’étendue  du  département,  ce  qui 
vient  d’être  fait  au  gré  des  véritables  amis  de  la  pa¬ 
trie,  puisque  ce  palladium  de  la  liberté  a  été  unani¬ 
mement  accepté,  je  suis  parti  avec  le  général  pour 
rejoindre  notre  armée  campée  au  village  de  la  Pallu, 
à  une  petite  lieue  du  Saint-Esprit,  sur  la  rive  gauche 
du  Rhône,  pour  couper  tout  passage  aux  Marseillais, 
qui  s’avançaient,  comptant  sur  une  suite  de  victoires 
et  de  succès.  Doppet,  chef  de  la  légion  des  Allobro¬ 
ges,  avec  trois  cents  hommes,  a  été  envoyé  pour 
s’assurer  de  quelques  postes  voisins  ;  des  forces  lui 
ont  été  successivement  envoyées  par  le  général  :  en¬ 
fin,  il  a  rendu  aux  Orangeois  leur  liberté.  Le  chef  de 
la  légion  d’Aix,  émigré,  selon  toutes  les  apparen¬ 
ces,  et  quatre  officiers  de  fraîche  date,  ont  été  faits 
prisonniers,  et  sont  en  route  sous  sûre  garde  pour 
Grenoble. 

La  phalange  marseillaise,  dont  la  masse  est  dans 
Avignon,  y  a  sûrement  vu  rentrer  son  avant-garde, 
qui,  jusqu’à  présent,  a  rebroussé  chemin  sans  com¬ 
bat.  Doppet  nous  attend  à  Orange,  après  avoir  coupe 
toutes  les  communications  avec  le  département  du 
Gard  par  le  Rhône;  et  nous,  après  avoir  su  jeter 
quelquelques  rayons  dans  la  ville  du  Saint-Esprit, 
par  les  secours  et  les  soins  de  plusieurs  députés  des 
départements  de  l’Isère,  de  l’Ardèche,  de  la  Drôme, 
et  des  gardes  nationales  de  ce  dernier,  et  épouvanté 
les  traîtres  par  les  sages  dispositions  politiques  et 
militaires, nous  vous  écrivons  delà  citadelle  de  cette 
ville,  que  le  scélérat  Marignac  a  évacuée  sans  bruit, 
ainsi  que  six  ou  sept  cents  hommes  soldés  par  le  dé¬ 
partement  du  Gard.  Tous  les  traîtres  ont  fui.  Le 
peuple  nous  a  reçus  avec  transport.  Les  pauvres  fu¬ 
gitifs  que  nous  avions  reçus  dans  notre  armée  sont 
rentrés,  et  ont  versé  des  larmes  délicieuses  en  re¬ 
voyant  leurs  pères,  leurs  mères,  leurs  femmes  et 
leurs  enfants. 

Tandis  que  le  brave  Cartaux  faisait  ses  dispositions 
pour  pousser  plus  loin  ses  avantages,  j’ai  suspendu 
une  grande  partie  de  l’administration  de  district,  re¬ 
nouvelée  aujourd’hui  en  presque  totalité  par  les  pa¬ 
triotes.  J’ai  également  suspendu  la  municipalité  que 
les  citoyens  rassemblés  ont  remplacée  hier  dans  leurs 
sections,  ainsi  que  les  juges-de-paix.  J’ai  fait  ouvrir 
la  porte  de  la  Société  populaire  qui  a  été  solennelle¬ 
ment  réintégrée. 

Nous  prendrons  des  mesures  pour  nous  assurer 
des  principaux  conjurés,  ainsi  que  des  hommes  les 
plus  suspects,  qui  seront  conduits  à  Montélimart.  J’ai 
répandu  avec  profusion  la  constitution  qui  était  in¬ 
connue,  et  fait  les  arrêtés  et  les  proclamations  dont 
je  vous  envoie  ci-joint  des  copies.  Enfin,  j’ai  pré¬ 
senté  cette  constitution  tant  désirée  à  nos  braves 
soldats,  au  lieu  même  où  les  aristocrates  comptaient 
sous  peu  crier  vive  le  roi!  Elle  a  été  accueillie  par 
eux  avec  transport.  Ils  ont  juré  de  la  défendre,  jus¬ 
qu’à  la  mort,  et  m’ont  pressé  vivement  de  faire  par¬ 
venir  à  la  Convention  nationale,  qu’ils  chérissent, 
l’expression  de  leurs  sentiments  dont  vous  lirez  le 
procès-verbal  énergique,  écrit  sur  le  champ  même, 
de  la  liberté  et  sur  le  pommeau  de  la  selle  de  mon 
cheval. 

Je  venais  de  faire  verser  le  vin  de  la  liberté,  et 
j’avais  à  peine  bu  à  la  ronde  avec  le  général  et  nos 
braves  soldats,  qu’un  Allobroge,  couvert  de  sueur, 
est  venu  nous  annoncer  qu’Avignon  était  en  notre 
pouvoir.  Aussitôt  une  portion  de  notre  petite  armée 
s’est  mise  en  marche  pour  s’y  rendre  ;  le  reste  partira 
demain  avec  le  général  et  moi. 
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J’emploie  ce  jour-ci  à  rétablir  l’ordre,  à  consolider 
l’organisation  de  la  nouvelle  municipalité,  et  faire 
désarmer  les  mauvais  citoyens.  Nous  laisserons  gar¬ 
nison  dans  la  citadelle  du  Pont-Saint-Esprit.  Des  ba¬ 
taillons  des  gardes  nationaux  de  la  Drôme,  requis 
par  nous,  nous  suivront  de  près  dans  notre  course, 
qui  sera  dirigée  de  manière  à  faire  rentrer  Marseille 
dans  le  devoir,  et  à  se  réunir,  après  l’avoir  mis  à  la 
raison,  aux  forces  que  Dubois-Crancé  prépare  pour 
délivrer  les  patriotes  lyonnais  du  joug  affreux  qui 
les  opprime,  et  à  soumettre  la  ville  contre-révolu¬ 
tionnaire  par  excellence. 

On  dit  que  les  rebelles  de  Lyon  se  préparent  à 
faire  juger  les  patriotes  prisonniers  qu’ils  ont  pros¬ 
crits,  et  que  les  Marseillais  emploient  toujours  la 
guillotine;  pour  moi,  je  fais  arrêter  tous  Lyon¬ 
nais  ou  Marseillais  qui  peuvent  se  présenter,  et  j’es¬ 
père  qu’ils  me  servirontd’otages  assez  puissants  pour 
arrêter  la  fureur  des  monstres  qui  ont  juré  la  con¬ 
tre-révolution. 

Vous  devez  vous  figurer,  citoyens  collègues,  les 
soins  qui  m’occupent,  et  croire  qu’il  me  serait  impos¬ 
sible  de  vous  écrire  avec  l’ordr**  et  la  précision  que 
la  multitude  d'occupations  auxquelles  je  me  livre 
m’interdisent  absolument.  Je  me  contente,  de  finir 
en  vous  annonçant  que  je  joins  à  cette  lettre  toutes 
les  pièces  qui  peuvent  contribuer  à  vous  éclairer  sur 
la  véritable  situation  des  choses  et  sur  ma  conduite, 
qui  sera  toujours  celle  d'un  homme  dévoué  au  salut 
de  sa  patrie  et  à  la  cause  du  peuple. 

Je  compte  vous  écrire  incessamment  d’Avignon, 
que  le  général  Cartaux,  sur  le  patriotisme  duquel 
vous  pouvez  compter,  va  rendre  à  la  véritable  répu¬ 
blique  une  et  indivisible. 

Les  pièces  que  je  vous  envoie  numérotées  doivent 
vous  faire  connaître  bien  des  coupables;  je  demande 
justice  d’eux  au  nom  du  peuple,  partout  bon,  par¬ 
tout  brûlant  du  saint  amour  de  la  liberté  et  de  l’é¬ 
galité,  et  presque  partout  égaré  et  cruellement 
trompé  par  des  intrigants  et  des  scélérats  que  votre 
indulgence  enhardit,  et  que  la  protection  que  leur 
accordent  plusieurs  d’entre  vous  met  au-dessus  de 
toutes  les  lois. 

Occupez-vous  de  la  Vendée,  et  je  vous  assure  que 
ce  ne  sera  pas  encore  de  cette  année  que  les  contre- 
révolutionnaires  du  Midi  camperont  sous  les  murs 
de  Paris. 

Je  vous  engage  aussi,  citoyens  collègues,  à  purger 
les  armées  de  tons  ceux  de  leurs  chefs  qui  sont  in¬ 
dignes  de  leur  confiance;  et  donnez-leur,  si  vous 
voulez  voir  vos  armes  prospérer  et  la  république 
assurée,  des  généraux  sans-culottes  et  de  race  plé¬ 
béienne,  tel  que  celui  avec  lequel  je  marche,  et 
qui  vous  répond  de  contenir  dans  ce  pays  les  efforts 
des  malveillants. 

Je  vous  annonce  que  beaucoup  d’émigrés,  de  prê¬ 
tres  réfractaires  sont  rentrés  dans  ces  pays;  ils  sont 
les  principaux  moteurs  des  troubles  qui  nous  agi¬ 
tent.  Je  demande  que  le  ministre  de  l’intérieur  vous 
rende  compte  de  l’envoi  des  lois  contre  les  émigrés, 
et  de  celles  concernant  le  vente  de  leurs  biens,  et 
qu’il  obéisse  au  décret  qui  lui  ordonne  de  vous  ren¬ 
dre  compte  tous  les  quinze  jours  de  leur  exécution, 
et  surtout  de  vous  représenter  les  listes  de  ces  traî¬ 
tres,  pour  être  imprimées  et  répandues  dans  tous  les 
départements.  Je  ne  balance  pas  à  vous  déclarer  que 
les  décrets  importants  sont  ici  inconnus  ou  sans  exé¬ 
cution,  et  je  blâme  hautement  la  prétendue  philan¬ 
thropie  d’un  ministre  a  qui  j’ai  le  droit  de  reprocher 
de  n’avoir  pas  mis  la  rigueur  nécessaire  pour  rendre 
ces  lois  aussi  utiles  à  la  république  qu’elles  devaient 
l’être,  et  que  ses  liaisons  avec  le  président  Chassey, 
un  des  principaux  instigateurs  de  la  contre-révolu¬ 
tion  de  Lyon  me  rendent  suspect. 


Je  me  plains  amèrement  du  comité  de  salut  public 
qui  n’a  point  donné  connaissance  à  l’assemblée  des 
lettres  que  nous  lui  avons  écrites,  et  qui  paraît  nous 
avoir  oubliés,  mais  rien  de  perdu  :  nous  les  ferons 
imprimer. 

Le  temps  de  la  faiblesse  est  passé;  et  s’il  se  pro¬ 
longeait,  la  coalition  départementale  reprendrait  de 
nouvelles  forces. 

Je  demande  que  vous  déclariez  que  les  administra¬ 
teurs  des  départements  qui  ont  levé  des  troupes  dé¬ 
partementales  supportent  dans  leurs  biens  les  frais 
qui  ont  accompagné  et  suivi  ces  opérations  contre- 
révolutionnaires.  Lyon  a  déjà  8  millions  de  dépen¬ 
ses,  le  département  du  Gard  en  a  déjà  plus  de  600 
mille  livres;  le  peuple  qu’on  voulait  égorger,  doit-il 
encore  payer  de  sa  sueur  ses  bourreaux?  Si  ces  mêmes 
administrateurs  ont  la  lâcheté  de  sortir  de  leur  ar¬ 
rondissement,  qu’ils  soient  déclarés  émigrés,  et  qu’ils 
soient  traités  comme  tels  dans  leurs  biens  et  leurs 
personnes. 

Signé  Albitte. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  transmet  à  la  Con¬ 
vention  la  lettre  suivante  : 

Extrait  d’une  lettre  du  général  Sepher  au  ministre 
de  la  guerre. 

Evreuï,  23  juillet. 

«Samedi  dernier,  environ  midi,  quatre  officiers  de 
volontaires  nationaux  du  Calvados,  dont  deux  se 
disaient  hérauts-d’armes,  arrivèrent  au  quartier-gé¬ 
néral,  conduits  par  un  détachement  de  mes  avant- 
postes;  ils  étaient  précédés  d’un  trompette  et  escortés 
par  trois  dragons  de  la  Manche.  Ces  individus  étaient 
porteurs  d’une  masse  d’exemplaires  de  certaine  pro¬ 
clamation  faite  par  les  chefs  de  cet  attroupement , 
qualifié  d’armée.  Un  d’eux  me  remit  une  lettre  de 
Wimpfen,  qui  ne  fait  qu’ajouter  à  ses  crimes.  En 
voici  la  copie  : 

Le  général  Félix  Wimpfen  au  général  commandant 
l’armée  parisienne,  salut. 

Lizieux,  19  juillet  1793. 

«Voulez-vous  la  guerre  civile?  avancez.  Ne  la 
j  voulez-vous  pas?  n’enfreignez  pas  le  territoire  du 
i  Calvados.  Sous  peu  l’on  s’expliquera  ;  en  attendant, 
!  lisez  les  proclamations  ;  j’ai  voulu  prévenir  de  grands 
!  malheurs,  les  voudriez-vous  faire  naître? 

«  Le  général  Feux  Wimpfen.  » 
j  J’assemblai  de  suite  mon  conseil,  auquel  présidè- 
j  rent  les  représentants  du  peuple,  assistés  de  deux  de 
I  leurs  collègues  (les  citoyens  Lecointre  et  Lavallée) 
j  nouvellement  arrivés.  Les  prétendus  députés  furent 
|  interrogés  par  le  citoyen  Lindet  et  par  différents 
i  membres  du  conseil;  ils  développèrent,  par  leurs 
réponses,  l’excès  d’égarement  où  les  chefs  de  la  coa¬ 
lition  les  avaient  plongés,  et,  reconnaissant  leur  er- 
|  reur,  au  moinsen  apparence,  ils  finirent  par  exprimer 
|  leur  soumission  la  plus  parfaite  à  la  Convention  na- 
|  tionale  et  le  désir  le  plus  ardent  de  venger  la  répu- 
j  blique,  de  se  venger  eux-mêmes  contre  les  auteurs 
j  tle  leur  égarement. 

1  D’après  ces  démonstrations,  les  représentants  du 
peuple  et  le  conseil  furent  d’avis  de  renvoyer  avec 
fraternité  les  prétendus  députés,  et  je  les  fis  conduire 
le  lendemain  par  un  détachement  au  delà  de  mes 
j  premiers  avant-postes.  Si  leur  retour  est  sincère, 
nous  pensons  que  cette  conduite  à  leur  égard  ne 
peut  qu’opérer  le  meilleur  effet  sur  le  reste  de  leurs 
compagnons  d’armes.  Quant  à  l’impudent  auteur  de 
la  lettre,  je  me  suis  réservé  de  lui  répondre  en  bon 
j  républicain,  si  j’ai  l’avantage  de  le  rencontrer.  A 
j  l’égard  de  sa  proclamation,  c’est  dans  Caen  meme 
!  que  nous  en  ferons  l’usage  qu’elle  mérite. 

Signé  Sehier. 

(La  suite  demain.) 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  8  juillet.  —  Le  public  vient  d’avoir  connais¬ 
sance  de  quelques-uns  des  changements  annoncés  dans  le 
conseil  d’Etat.  Le  baron  de  Bolzest  nommé  à  l’administra¬ 
tion  des  finances,  le  conseiller  aulique  de  Turkheim  à 
celle  de  la  guerre,  le  conseiller  aulique  de  Grenner  à  celle 
des  affaires  politiques.  Le  conseiller  aulique  de  Hann  est 
fait  ministre  de  la  justice,  et  le  conseiller  d’Etat  de  Kol- 
lenbach  ministre  des  affaires  étrangères.  On  a  aussi  nom¬ 
mé  maître  des  requêtes,  avec  un  traitement  de  8,000  flo¬ 
rins,  M.  deScholsnig,  conseiller  aulique  et  secrétaire  du 
cabinet. 

Un  régiment  hongrois  doit  venir  remplacer  le  régi¬ 
ment  des  cuirassiers,  caserne  ici ,  qui  doit  partir  pour  les 
Pays-Bas. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  24  juillet.  —  Les  fidèles  sont  peut-être  à 
la  veille  de  perdre  leur  père  en  Jésus-Christ.  Au  dé- 
>art  du  dernier  courrier  de  Rome,  le  pape  était  à 
'extrémité. 

—  On  assure  que  la  république  de  Venise  n’a  pas 
accueilli  favorablement  le  citoyen  Noël,  ambassa¬ 
deur  de  France. 

—  On  craint  que  les  Piémontais  ne  soient  rentrés 
dans  la  ci-devant  Savoie  par  la  vallée  d’Aost. 

—  On  vient  de  former  un  camp  en  avant  de  Se¬ 
dan,  à  sept  lieues  de  Luxembourg.  Ce  camp  est 
placé  dans  la  vaste  plaine  de  Carignan,  sur  la  Chier. 
L’ennemi  n’est  point  en  force  sur  celte  frontière. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  22  juillet. 

Le  procureur  de  la  commune  expose  au  conseil 
général  que  depuis  quelque  temps  un  grand  nombre 
de  déserteurs  autrichiens,  hollandais  et  hongrois 
viennent  prêter  serment  de  fidélité  à  la  république 
française,  pour  recueillir  les  avantages  que  la  loi  ac¬ 
corde  aux  étrangers  qui  se  rangent  sous  les  dra¬ 
peaux  français,  et  qui  ensuite  les  abandonnent  de  la 
manière  la" plus  perfide.  Il  craint  que  la  plupart  de 
ces  étrangers,  dont  les  papiers  souvent  ne  sont  pas 
suffisamment  examinés,  ne  soient  des  ci-devant  no¬ 
bles  émigrés,  qui,  sous  différents  costumes,  cher¬ 
chent  à  rentrer  dans  leur  patrie,  et  à  ressaisir  leurs 
propriétés  avec  de  faux  certificats.  Il  témoigne  sur¬ 
tout  ses  inquiétudes  sur  le  séjour  prolongé  de  ces 
déserteurs  dans  la  ville  de  Paris,  où  ils  sont  raccolés 
>ar  ces  recruteurs  des  légions  de  toute  espèce  dont 
a  république  est  infestée.  II  observe  que  toutes  ces 
légions  de  nouvelle  invention  lui  ont  été  très  funes¬ 
tes;  il  cite  l’exemple  des  légions  Germanique  ,  Wes- 
termann  et  autres,  qui,  après  s’être  montrées  d’une 
manière  vigoureuse,  lâchent  pied  tout-à-coup,  et 
portent  le  désordre  dans  nos  colonnes.  Il  demande 
qu’il  soit  nommé  une  commission  pour  se  transpor¬ 
ter  chez  le  ministre  de  la  guerre,  lui  faire  part  de 
ces  observations,  et  prendre  conjointement  des  me- 
j  sures  pour  remédier  aux  inconvénients  qu’il  dé¬ 
nonce,  et  surtout  l’engager  à  répartir,  le  plus  qu’il 
se  pourra,  tous  ces  déserteurs  dans  tous  les  régi¬ 
ments. 

Le  conseil  adopte  la  proposition  du  procureur  de 
la  commune,  et  nomme,  pour  remplir  cet  objet, 
quatre  de  ses  membres. 

—  Le  secrétaire  donne  lecture  d’une  lettre  des 
commissaires  envoyés  dans  le  département  de 
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l’Eure,  datée  de  Vernon  ;  ils  annoncent  qu’ils  ont 
reçu  l’accueil  le  plus  fraternel  de  la  municipalité  de 
cette  ville,  et  que  le  mauvais  esprit  qui  régnait  dans 
ces  contrées  est  absolument  changé,  qu’il  y  a  lieu 
d’espérer  un  prompt  retour  aux  vrais  principes  de  la 
part  des  citoyens  égarés. 

—  Un  citoyen  obtient  la  parole,  et  demande  qu'il 
soit  procédé  à  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  ef¬ 
fets  du  citoyen  Marat,  parmi  lequels  se  trouvent  des 
papiers  de  la  plus  haute,  importance,  entre  autres  des 
dénonciations  contre  Custine  et  autres,  des  ouvrages 
de  médecine,  des  observations  sur  la  découverte 
d’une  nouvelle  planète  et  autres  productions  dont  il 
est  intéressant  de  faire  le  triage. 

Le  conseil  passe  à  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce 
qu’il  y  a  déjà  des  commissaires  nommés  pour  sur¬ 
veiller  cette  opération. 

DÉPARTEMENT  DU  BAS-RI1IN. 

Lauterbourg,  le  12  juillet.  —  Le  3  de  ce  mois,  le 
général  en  chef  Beauharnais  fit  lever  les  camps  de 
Weissembourg  et  de  Lauterbourg,  et  les  fit  partir  à 
quatre  heures  en  avant  à  une  lieue  de  l’ennemi.  La 
division  du  général  Ferrière, après  s’être  emparéedu 
village  de  Thimsabert,  a  placé  son  camp  dans  une 
plaine  en  avant  de  Jocrim,  position  avantageuse  par 
sa  nature.  Le  6,  le  général  Ferrière  s’empara  des 
villages  de  Rhilsheim,  Kuta  et  Herst  :  c’est  dans  ce 
dernier  que,  le  5  avril,  furent  égorgées  deux  compa¬ 
gnies  de  Guyenne,  à  l’arrivée  de  l’ennemi  sur  le  ter¬ 
ritoire  de  la  république.  L’ennemi,  qui  occupe  le  vil¬ 
lage  de  Batheim  et  le  bois  qui  y  joint,  distant  d’Herst 
d’une  portée  de  canon,  nous  a  canonnés  sur  les  cinq 
heures  du  soir;  mais  le  général  Ferrière,  voulant 
faire  respecter  sa  nouvelle  position,  a  fait  jeter  quel¬ 
ques  obus  dans  les  bois ,  d’où  les  ennemis  n’osè¬ 
rent  sortir.  On  leur  a  tué  25  à  30  soldats  du  régi¬ 
ment  d’iouhk,  blessé  12  hommes  ;  le  lieutenant-co¬ 
lonel  de  ce  régiment  a  été  emporté  d’un  coup  de 
canon  ;  nous  n’avons  eu  personne  blessé,  et,  depuis 
ce  moment  l’ennemi  nous  menace  sans  oser  appro¬ 
cher. 


Note  des  rédacteurs  sur  la  lettre  suivante. 

Dans  notre  n°  185 ,  page  31,  col.  2,  et  page  32,  col.  1 ,  se 
trouve  une  lettre  datée  du  camp  de  Sainte-Anne  ;  elle  a  été 
imprimée  sur  un  extrait  fort  inexact.  Plusieurs  parties  inté¬ 
ressantes  ont  été  tronquées  :  elle  est  signée  Revichy,  au  lieu 
de  Rivais.  On  y  lit  mille  hommes  de  Lille,  au  lieu  de  mille 
hommes  d’élite.  Quelques  fautes  plus  graves  ont  eu,  dans 
l’armée  des  Pyrénées ,  des  suites  fâcheuses  dont  nous 
sommes  très  affligés.  Pour  en  arrêter  l’effet  autant  qu’il 
est  en  nous,  nous  nous  empressons  de  publier  la  lettre 
suivante,  qui  nous  est  adressée  par  l’auteur  de  la  pre¬ 
mière. 

Du  camp  Sainte-Anne,  13  juillet  1793. 

Citoyen,  on  lit  dans  un  de  vos  derniers  numéros  une 
lettre  adressée  â  un  député  des  Basses  Pyrénées ,  et  signée 
Raimond  Revic.hy.  C’est  à  un  député  de  l’Aude  que  j’ai 
écrit  une  lettre  dont  vous  avez  retranché  la  lin,  quoiqu'elle 
contînt  des  détails  intéressants  pour  les  patriotes,  et  glo¬ 
rieux  pour  les  armes  de  la  république;  par  exemple,  le 
nombre  des  prisonniers  espagnols  :  cette  omission  est  d’au¬ 
tant  plus  grave  que,  conjointement  avec  la  fau-se  inter¬ 
prétation  donnée  à  deux  passages  de  ma  lettre,  elle  a  causé 
la  plus  grande  fermentation  dans  l’armée.  On  m’a  accusé 
d’avoir  voulu  rejeter  sur  les  dragons  du  18e  régiment  l’o¬ 
dieux  de  la  méprise  qui  eut  lieu  çnlre  eux  et  une  partie  de 
l’infanterie.  Par  ce  mol  générique  infanterie,  on  a  prétendu 
que  je  voulais  parler  de  l’infanterie  de  ligne.  On  s'étonnera 
que  dans  un  camp  il  s’élève  une  discussion  grammaticale. 
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Comment  pouvais-je  désigner  les  troupes  à  pied ,  relative¬ 
ment  aux  (I lagons,  que  par  le  mot  infanterie?  Comment 
peut-on  supposer  que  je  voulais  parler  de  l’infanterie  de 
ligne,  puisqu’il  n’y  en  a  dans  l’armée  que  trois  bataillons, 
et  que  la  grande  majorité  est  composée  de  volontaires? 
D’ailleurs,  il  n’existe  plus  de  distinctions  entre  les  soldats 
de  la  république.  Sur  quel  fondement  m’accuse-t-on  d’avoir 
vou'u  parler  des  uns  plutôt  que  des  autres?  Enfin,  com¬ 
ment  a-t-on  pu  persuader  aux  chasseurs  du  5*  bataillon  de 
l’infanterie  légère,  que  je  les  accusais  d’avoir  fui,  tandis 
que  ma  lettre  ne  parle  pas  d’eux  ?  J’ai  été  témoin  plusieurs 
fois  de  leur  courage,  il  est  connu  de  toute  l’armée;  il  est 
redouté  des  Espagnols  qui,  n’ayant  pu  les  vaincre,  les  in¬ 
jurient,  elles  appellent  ouïs,  par  allusion  à  la  crinière  de 
leurs  casques. 

Revenons  au  fragment  de  ma  lettre.  Voici  le  passage  qui 
a  choqvé  plusieurs  personnes  :  «  Et  le  succès  était  complet, 
les  quatre  cents  Espagnols  eussent  été  faits  prisonniers  sans 
une  fatale  méprise  qui  eut  lieu  entre  une  partie  de  l’infan- 
teiie  et  deux  cents  dragons  du  18e  régiment.  »  D’abord,  le 
fait  est  vrai ,  comme  toute  l’armée  le  sait ,  à  l’exception  du 
nombre  des  dragons,  qui  n’étaient  que  de  quinze  à  vingt. 
La  méprise  a  existé;  j’ignore  par  qui  elle  a  commencé, 
aussi  ne  l’ai-je  pas  dit  ;  et  par  le  mot  fatal ,  on  voit  que  j’ai 
attribué  cette  méprise  au  hasard,  qui  souvent,  d’après 
l’histoire,  en  a  produit  de  plus  dangereuses.  Ce  que  je 
sais,  c’est  que,  bien  loin  qu’on  en  puisse  conclure  rien 
d’injurieux  pour  les  dragons,  la  méprise  leur  est  infiniment 
honorable,  puisqu’ils  ont  essuyé  longtemps  le  feu  de  notre 
propre  infanterie,  qu’ils  ont  fait  cesser  en  mettant  leurs 
casques  au  bout  de  leurs  sabres.  Au  reste,  sans  parler  de 
la  campagne  de  Nice,  où  les  dragons  du  18e  régiment  ont 
donné  les  marques  les  plus  éclatantes  de  leur  courage,  ils 
se  sont  montrés  dans  celte  armée  dignes  de  la  réputation 
qu’ils  avaient  acquise  en  Italie.  Plusieurs  fois  il  a  été  fait 
mention  honorable  de  leur  valeur  et  de  leur  civisme  ;  et  la 
Convention  nationale  vient  de  recommander  au  ministre 
delà  guerre  l’un  d’eux,  qui  s’est  particulièrement  distingué 
dans  l’affaire  du  22  juin. 

On  m’accuse  encore  d’avoir  voulu  diminuer  le  mérite  de 
la  colonne  des  grenadiers  qui  se  porta  la  première  à  la  re¬ 
doute  de  Louis  XIV,  ayant  à  sa  tête  le  capitaine  Latour 
d’Auvergne;  j’ai  dit  ce  que  tout  le  monde  a  vu  :  notre  ar¬ 
tillerie,  dirigée  avec  une  justesse  au-dessus  de  tout  éloge, 
effraya  les  Espagnols  qui  se  débandèrent  et  prirent  la  fuite. 
J’ai  omis  de  dire  que  les  plus  braves  d’entre  eux  restèrent 
ù  la  redoute;  qu’ils  tirèrent  sur  la  tête  de  la  colonne,  et 
qu'ils  ne  firent  retraite  que  lorsqu’ils  virent  notre  corps 
d’armée  s’ébranler  au  pas  de  charge.  J’ai  omis  de  dire  aussi 
qsie  les  grenadiers  poursuivirent  les  Espagnols  jusqu’au  pas 
de  Béhobie,  où  les  premiers  se  maintinrent  longtemps  au 
milieu  d’un  feu  énorme  de  toute  espèce  ;  que  là,  le  capi¬ 
taine  Latour  d’Auvergne  reçut  sept  coups  de  feu  dans  ses 
habits.  J’ai  omis  encore  de  faire  mention  de  la  rare  intré¬ 
pidité  du  général  d’Illot,  qui  resta  sur  le  revers  de  la  mon¬ 
tagne,  exposé  plus  d’une  heure  au  feu  des  redoutes  espa¬ 
gnoles,  et  qui  eut  toutes  les  peines  du  monde  à  faire  cesser 
le  feu  de  notre  infanterie,  acharnée  à  tirer  sur  les  Espa¬ 
gnols  qui  ,  par  la  fuite,  se  mettaient  hors  de  la  portée.  J’ai 
pu  faire  beaucoup  d’autres  omissions  :  on  s’en  étonnera 
moins,  si  on  rélléchit  qu’un  officier  à  son  poste  ne  peut 
pas  tout  voir;  et  que,  par  exemple,  marchant  après  les 
grenadiers ,  je  n’ai  pu  voirce  qui  se  passait  à  leur  tête  ;  en 
second  lieu,  plusieurs  individus  de  l’armée  ont  trouvé  la 
relation  officielle  du  général  Servan  incomplète;  comment 
peut-on  s’offenser  de  trouver  telle  une  lettre  particulière, 
écrite  à  un  ami,  et  qui  n’était  pas  destinée  au  public?  En 
troisième  lieu ,  j’ai  déjà  observé  que  ma  lettre  avait  été 
tronquée  ;  il  y  aurait  donc  de  l’injustice  à  m’imputer  cette 
mutilation  ,  puisque  je  n’ai  pas  eu  même  part  à  l’insertion 
du  fragment  connu. 

Après  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  j’imagine  qu’on  ne 
conclura  pas  que  je  rétracte  ce  qui  est  dans  le  Moniteur  : 
tout  ce  qui  y  est  contenu  est  de  moi  ;  je  ne  saurais  le  désa¬ 
vouer.  A  la  rigueur,  je  ne  devrais  pas  être  responsable  de 
ma  coi  respondance  particulière,  imprimée  sans  mon  aveu; 
cependant  j  ai  donné  à  mes  frères  d’armes  des  explications 
sui  les  passages  qu  on  avait  faussement  interprétés  ;  je  leur 
ai  fait  connaître  que  ma  lettre  n’était  pas  entière,  j’ai  ajouté 
ici  ce  qui  pouvait  d  abord  m  avoir  échappé,  et  j'ai  rendu 


publiquement  justice  aux  corps  qu’on  m’accusait  d’avoir 
calomniés,  et  qui  ont  plusieurs  fois  bien  mérité  de  la  répu» 
blique.  En  écrivant,  j’ai  goûté  le  plaisir  qu’il  y  a  de  rendre 
hommage  à  la  valeur  et  au  civisme,  et  j’ai  ressenti  toute 
l’assurance  d’un  homme  dont  la  conscience  est  tranquille, 
et  dont  on  a  calomnié  les  intentions. 

Signé  Raimond  Rivals,  capitaine  au  2e  bataillon 
de  l'Aude. 


Détails  donnés  par  le  citoyen  Fouqueleau ,  quar¬ 
tier-maître  trésorier  au  3e  bataillon  de  la  Cha¬ 
rente,  à  V adjudant-général  Hoche,  sur  la  reddi¬ 
tion  de  Condé. 

Depuis  six  semaines  ,  les  soldats  composant  la  garnison 
de  Condé,  réduits  à  onze  onces  de  pain,  deux  onces  de 
cheval,  une  once  de  riz  et  deux  tiers  d’once  de  suif  par 
jour,  pour  chaque  homme,  souffraient  beaucoup  :  le  ser¬ 
vice  était  pénible,  et  beaucoup  d’hommes  tombaient  ma¬ 
lades  :  néanmoins  la  garnison,  toujours  patiente,  attendait 
son  sort  avec  résignation,  lorsque  le  conseil  de  guerre  de 
la  place,  convaincu  qu’il  ne  restait  de  vivres  que  pour 
quatre  jours,  s’assembla  et  chercha  pendant  trois  jours  les 
moyens  de  conserver  à  la  république  une  place  forte  et  de 
braves  soldats. 

En  vain  essaya-t-on  de  faire  des  sorties,  toutes  furent  in¬ 
fructueuses  ;  enfin,  épuisé  de  fatigues  et  de  faim ,  on  capi¬ 
tula  le  12,  et  la  garnison  évacua  la  place  le  13  au  matin; 
elle  était  composée  d’environ  quatre  mille  hommes. 

Les  troupes  sorlirent  avec  les  honneurs  de  la  guerre, 
jusqu’au  faubourg  du  Coq,  distant  d’un  quart  de  lieue  de 
la  place  ;  là  elles  posèrent  les  armes  et  fuient  passer  la  re¬ 
vue  du  commissaire  autrichien  à  Peiné.  Les  quartiers- 
maîtres,  chirurgiens-majors,  aumôniers  et  caporaux-four¬ 
riers  furent  renvoyés  de  cet  endroit  d’où  on  les  conduisit 
à  nos  avant-postes. 

La  garnison  divisée  a  pour  prison  Aix-la-Chapelle  et  Co¬ 
logne;  c’est  dans  celte  dernière  ville  qu’est  le  général 
Chansel,  commandant  de  Condé,  et  son  état -major. 

Chaque  capitaine  a  50  liv.  par  mois  en  argent; 

Chaque  lieutenant  40  ; 

Chaque  sous-lieutenant  35  ; 

Le  reste  est  payé  au  prorata.  Depuis  le  dernier  avril,  les 
officiers  et  soldats  de  la  garnison  de  Condé  n’avaient  pas 
reçu  d’appointement. 

Lorsque  les  quartiers  maîtres,  etc.,  furent  décidés  à  ren¬ 
trer  en  France,  plusieurs  officiers  allemands  leur  dirent  : 
o  Malheureux  Français,  n’allez  pas  dans  votre  pays  où 
vous  n’avez  rien  à  espérer  ;  il  est  maintenant  en  feu.  »  Les 
émigrés ,  suivant  leur  coutume,  se  moquèrent  d’eux ,  bien 
qu’ils  n’eussent  contribué  en  rien  à  la  reddition  de  la  place. 
Les  Anglais  les  traitèrent  fort  bien  et  essayèrent  de  les  con¬ 
soler. 

Le  citoyen  Fouqueteau  croit  que  la  division  régne  parmi 
les  alliés,  principalement  entre  messieurs  d’Yorck  et  Co- 
bourg,  au  sujet  du  partage  des  prisonniers. 

Les  ennemis  conviennent  avoir  perdu  deux  mille  hommes 
au  siège  de  Valenciennes,  sans  les  blessés.  Cette  ville  est 
réduite  en  cendre. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jean-Bon  Saint-André. 

Suite  du  discours  de  Billaud-Varennes  sur  les 
trente-deux  membres  décrétés  d’arrestation  dans 
la  journée  du  2  juin,  prononcé  dans  la  séance  du 
15  juillet. 

Les  conspirateurs  sont  ceux  qui,  à  l’ouverture  de 
la  session  de  la  Convention  nationale,  entraînaient 
les  nouveaux  venus  dans  des  conciliabules  tenus 
chez  Roland,  fantôme  d’une  vertu  singulière,  mais 
qui,  célèbre  uniquement  par  les  Brissot,  les  Pétion, 
les  Buzot,  les  Barbaroux,  les  Louvet,  et  leurs  folli¬ 
culaires  stipendiés,  ne  pouvait  guère  en  imposer 
longtemps  aux  hommes  purs  et  clair  voya  nts.  Je  vous 
le  demande,  citoyens,  qui  s’est  ici  déclaré  hautement 
défenseur  zélé  des  contre-révolutionnaires  les  plus 
en  évidence?  N’est-ce  pas  vous,  meneurs  du  côté 
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droit,  qui  avez  fait  rapporter  le  premier  décret  d’ac¬ 
cusation  lancé  contre  le  général  Montesquiou,  d’in¬ 
telligence  pour  nous  trahir  avec  Clavière  et  Le¬ 
brun,  ces  deux  principaux  instruments  de  votre 
conspiration,  et  qui  avez  favorisé,  par  cette  indul- 
'gence  combinée,  l’évasion  de  ce  perfide  général? 
IN’est-ce  pas  vous,  meneurs  du  côté  droit,  qui,  après 
avoir  dénoncé  le  bataillon  de  Bonconseil  pour  accré- 
jditer  vos  calomnies  contre  Paris,  en  accusant  ce  ba¬ 
taillon  d’avoir  massacré  trois  déserteurs  prussiens, 
tandis  que  c’était  trois  émigrés  que  Chazot  voulait 
faire  entrer  dans  les  rangs;  n’est-ce  pas  vous  qui, 
en  soutenant  avec  chaleur  ce  général  puant  d’aris¬ 
tocratie,  avez  étouffé  la  vérité  autant  que  vous  l’a¬ 
vez  pu,  jusqu’à  ce  qu’enfin  on  vous  ait  rapporté  les 
preuves  écrites  de  cette  scélératesse?  N’est-ce  pas 
vous,  meneurs  du  côté  droit,  qui  avez  défendu  de 
toutes  vos  forces  le  conspirateur  Dietricht,  ce  com¬ 
plice  de  Lafayette,  qui ,  pour  mieux  livrer  Strasbourg 
aux  Autrichiens,  avait  secoué  dans  cette  ville  les 
torches  de  la  guerre  civile?  N’est-cc  pas  vous  tous,  et 
particulièrement  Lanjuinais,  qui  avez  cent  fois  élevé 
la  voix  ici  en  faveur  des  émigrés?  N’est-ce  pas  encore 
vous,  meneurs  du  côté  droit,  qui,  méditant  déjà 
votre  système  de  fédéralisme,  fîtes  rejeter  le  décret 
d’accusation  demandé  par  Couthon  contre  les  admi¬ 
nistrateurs  du  premier  des  départements  qui,  usur¬ 
pant  la  souveraineté  nationale,  ont  organisé  une 
force  armée,  et  disposé  des  deniers  publics  pour  lui 
assigner  une  solde? 

Au  surplus,  par  un  contraste  assez  naturel,  tan¬ 
dis  que  les  chefs  de  file  du  côté  droit  montraient  tant 
de  déférence  et  de  dévouement  pour  les  ennemis  de 
la  patrie;  avec  quelle  fureur,  quel  acharnement, 
quelle  partialité  ont-ils  constamment  poursuivi  les 
meilleurs  patriotes?  Prenez  l’appel  nominal  fait  à 
l’occasion  des  événements  de  Lorient;  il  vous  don¬ 
nera  la  première  liste  des  hommes  qui,  portant  dans 
leur  cœur  la  haine  de  la  liberté,  voulaient  en  dé¬ 
truire  le  règne  en  comprimant,  en  intimidant  le 
peuple  par  des  poursuites  criminelles,  non  moins 
effrayantes  que  la  loi  martiale.  Et  ces  mêmes  hom¬ 
mes  ont  dès  ce  moment  tracé  une  ligne  de  démarca¬ 
tion  qui  a  créé  dans  la  Convention  le  côté  des  Maury, 
des  Cazalès,  des  Ramond,  des  Vaublanc  :  dès  ce  mo¬ 
ment  on  n’a  plus  rougi,  dans  cette  assemblée,  d’affi¬ 
cher  ouvertement  des  principes  contre-révolution¬ 
naires,  et  d’ériger  en  crime  l'amour  ardent  de  la 
liberté.  Depuis  ce  jour,  vingt  fois  vous  avez  entendu 
les  Buzot,  les  Barbaroux,  les  Guadet,  les  Gensonné, 
les  Lanjuinais,  les  Louvet,  demander  des  décrets  ré¬ 
pressifs  contre  les  actes  du  civisme  le  plus  pur  et  le 
plus  chaleureux;  vingt  fois  ils  se  sont  levés  pour 
frapper  d’anathème  les  citoyens  les  plus  inviolable- 
ment  attachés  à  la  cause  du  peuple. 

Dans  une  république,  les  conspirateurs  ne  sont-ils 
pas  ceux  qui  veulent  perpétuer  le  germe  du  roya¬ 
lisme  en  conservant  l’ancien  despote?  Et  sans  pein¬ 
dre  ici  toutes  les  machinations,  toutes  les  intrigues 
mises  en  jeu  pour  sauver  un  roi  couvert  d’attentats, 
il  suffit  de  rappeler  ces  conférences  secrètes  tenues 
chezM.  de  Fer  mon,  un  des  chefs  du  même  parti,  et 
qui,  président  alors  de  la  Convention  nationale,  n’a 
pu  nier  avoir  reçu  chez  lui  les  défenseurs  de  Louis 
Capet,  qui  pouvaient  bien,  sans  crime,  se  faire  en¬ 
tendre  à  la  barre  de  la  Convention ,  mais  non  pas 
manœuvrer  dans  l’ombre  du  mystère  pour  faire 
triompher  la  cause  d’un  tyran ,  et  pour  arracher  au 
glaive  de  la  loi  une  tête  qui  n’était  précieuse  et  chère 
qu’aux  contre-révolutionnaires. 

Les  vrais  conspirateurs  ne  sont-ils  pas  ceux  qui 
ne  témoignent  jamais  plus  de  satisfaction  ou  plus 
d’effronterie  que  dans  les  séances  où  l’on  reçoit  des 
non  voies  désastreuses,  et  qui  montrent  beaucoup 


d’humeur  et  de  consternation  quand  nous  apprenons 
que  des  trames  liberticides  ont  été  déjouées,  ou  que 
les  révoltés  sont  battus?  Voilà  pourtant  le  tableau 
qu’a  présenté  plus  d’une  fois  le  côté  où  siègent  les 
députés  dénoncés;  tableau  si  fortement  prononcé 
lors  du  récit  des  horreurs  commises  par  quelques 
contre-révolutionnaires  à  Toulouse,  qu’un  mouve¬ 
ment  spontané  d’une  indignation  profonde  échappa 
à  tous  les  bons  patriotes. 

Citoyens,  fut-il  jamais  un  comité  qui  ait  plus  com¬ 
plètement  organisé  la  contre-révolution,  que  celui 
de  défense  générale,  qui,  en  activité  pendant  plus 
de  cinq  mois,  a  entretenu  la  Convention  et  la  France 
entière  dans  une  sécurité  parfaite  jusqu’au  moment 
où  la  trahison  de  Dumouriez  a  fait  explosion,  et  où 
l’étendart  de  la  révolte  s’arborait  dans  presque  tou¬ 
tes  les  parties  de  la  république.  Cependant,  c’est  ce 
même  moment  que  les  membres  de  ce  comité  ont 
choisi  pour  donner  leur  démission,  voulant  sans 
doute  porter  le  chaos  et  l’embarras  à  leur  comble 
par  la  dissolution  subite  du  centre  de  direction  de 
toutes  nos  forces,  et  lorsque  le  dénûment  d’armes  et 
de  munitions  était  absolu;  or,  les  meneurs  du  co¬ 
mité  de  défense  générale  ne  sont-ils  pas  positivement 
les  chefs  de  cette  conspiration  dont  on  les  accuse? 
Ne  sont-ce  pas  encore  les  Brissot,  les  Buzot,  les  Ver- 
gniaud,  les  Gensonné,  les  Guadet;  en  un  mot,  tous 
les  coryphées  du  côté  droit?  Voilà  pourtant  les 
hommes  qui  ont  osé  se  dire  les  amis  de  la  république 
une  et  indivisible;  eux  qui  méditaient  tellement,  et 
depuis  si  longtemps,  de  la  morceler  et  d’en  partager 
entre  eux  les  dépouilles;  eux  dont  le  fédéralisme 
était  si  notoire,  qu’il  est  à  remarquer  que  les  dépu¬ 
tés  du  département  du  Mont-Blauc,  qui  avaient  voté 
pour  ce  système  dans  leur  patrie,  sont  allés  siéger  de 
plein  vol  dans  la  Convention  à  côté  de  Buzot,  de 
Barbaroux,  de  Pétion,  de  Gensonné  et  de  tous  ceux 
marchant  ici  sous  leur  bannière  ! 

Vous  vous  dites  les  amis  de  la  liberté!  mais  vous 
êtes  démentis  par  les  journaux  qui  vous  exaltent 
aujourd’hui  ;  journaux  notoirement  vendus  à  l’aris¬ 
tocratie  ;  journaux  qui  nous  avaient  couverts  de  per¬ 
siflages  et  d’injures,  dans  un  temps  où  vous  teniez 
une  conduite  toute  différente  :  et  vous  savez,  ci¬ 
toyens,  que  ce  sont  les  Pétion,  les  Brissot,  les  Ver- 
gniaud,  les  Barbaroux  qui  ont  recueilli,  depuis  l’ou¬ 
verture  de  la  Convention,  les  mêmes  éloges  qui 
furent  prostitués  aux  Maury,  aux  Cazalès,  aux  Ra¬ 
mond,  aux  Vaublanc. 

Cependant  on  ne  rougit  pas  de.  demander  les  preu¬ 
ves  de  la  conspiration  des  dénoncés  ;  on  demande 
même  ce  qu’ils  ont  fait.  Ce  qu’ils  ont  fait!  ils  ont 
combiné  plus  de  crimes  que  n’en  avaient  commis 
leurs  pareils  depuis  le  commencement  de  la  révolu¬ 
tion  ;  car  ils  nous  ont  donné  ppur  successeur  à  l’in- 
fdme  Lafayette  un  autre  traître  qui  s’était  déjà  dé¬ 
masqué  pendant  qu’il  était  ministre  :  ce  Dumouriez 
qui,  de  concert  avec  ces  hommes,  alors  maîtres  ab¬ 
solus  de  l’action  du  gouvernement,  avait  entraîné  la 
France  dans  une  guerre  qui,  suivant  toutes  les  pro¬ 
babilités,  devait  nous  replonger  dans  la  servitude  ; 
ce  Dumouriez  qui,  en  prenant  congé  de  la  cour 
mur  aller  commander  au  camp  dç  Maulde,  avait 
îautement  promis  à  son  roi  de  le  servir  en  sujet  à  ja¬ 
mais  fidèle.  Ce  qu’ils  ont  fait,  ces  conspirateurs!  A 
peine  le  courage  du  soldat  français  eut-il  mis  les 
Prussiens  dans  la  nécessité  ou  de  fuir  à  grands  pas, 
ou  de  se  laisser  ensevelir  dans  les  plaines  de  la  ci- 
devant  Champagne,  que  les  députés  qui  dominaient 
a  celte  époque  la  Convention  ont  évidemment  au¬ 
torisé  Dumouriez  à  transiger  avec  le  roi  de  Prusse  et 
Brunswick,  et  à  faciliter  leur  retraite.  Remarquez 
que  ces  hommes  sc  sont  eux-mêmes  accusés  de  celle 
trahison,  en  imposant  constamment  silence  chaque 
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fois  qu’on  est  monte  à  celte  tribune  pour  faire  con¬ 
naître  la  vérité!  .  . 

Mais  ils  ont  plus  fait  encore.  Le  territoire  de  la 
république  n’était  pas  évacué,  qu'ils  se  sont  em¬ 
pressés  d’envoyer  ce  général  perlide  renouer  clans 
la  Belgique  une  autre  trame,  et  rappeler  de  nouvean 
sur  la  France  les  tléaux  de  la  guerre,  en  légitimant, 
par  cette  invasion,  la  coalition  de  tous  les  despotes 
île  l’Europe  contre  notre  république.  Ce  qu’ils  ont 
fait!  Voulant  s’emparer  d’une  entière  prépondérance 
dans  la  Convention,  dès  le  24  septembre  dernier, 
Buzot  a  le  premier,  par  des  déclamations  mensongè¬ 
res,  commencé  à  prêter  de  la  consistance  à  des  pré¬ 
ventions  sourdement  répandues,  et,  depuis  ce  mo¬ 
ment,  la  voix  des  patriotes,  constamment  étouffée, 
les  a  réduits  ou  au  silence  du  mépris  ou  aux  exas¬ 
pérations  du  désespoir  trop  souvent  provoqué  par 
des  actes  liberticides.  Ce  qu’ils  ont  fait!  Ils  ont  égaré 
l’opinion  publique  des  départements,  par  la  combi¬ 
naison  la  plus  scélérate,  et,  mettant  sans  cesse  en 
avant  un  homme  que  son  caractère  atrabilaire  et 
sulfureux  a  souvent  entraîné  au-delà  du  but ,  ils  ont 
exagéré  son  existence  politique  avec  une  telle  affec¬ 
tation,  qu’à  force  de  l’agrandir  ils  l’ont  métamor¬ 
phosé  en  colosse  de  Rhodes,  pour  que  cette  statue 
gigantesque  et  rébarbative  le  fit  mieux  ressemblera 
un  chef  de  parti. 

Ces  messieurs  savaient  bien  pourtant  que  c’est  où 
se  tiennent  les  âmes  serviles  et  royalistes  qu’on  ren¬ 
contre  des  êtres  assez  bas  et  rampants  pour  courber 
la  tête  devant  un  autre,  homme.  Ils  savaient  bien 
qu’à  la  Montagne,  où  la  lierté  républicaine  s’est  tant 
«1e  fois  déployée  dans  toute  son  énergique  extension, 
on  ne  voulait  reconnaître  d’autre  subordination  que 
le  respect  dû  aux  principes,  ni  d’autres  engagements 
que  le  devoir  de  les  défendre  et  de  les  faire  triom¬ 
pher.  Us  ont  donc  profite  de  l’illusion  que  produit  si 
facilement  un  point  de  vue  éloigné;  et,  par  leur  as¬ 
tucieuse  mauvaise  foi,  par  leurs  libelles,  parleurs 
impostures,  ilsonteu  l’art  de  travestir  ie  patriotisme, 
en  faction,  et  de.  décrier  la  cause  de  la  liberté  en 
peignant  ses  plus  fermes  soutiens  comme  les  aides- 
de-camp  d’un  patriote  qu’ils  défiguraient  en  désor- 
ganisateur  et  en  anarchiste;  mais  n’imputaient-ils 
pas  a  d’autres  leurs  propres  crimes?  car  les  anar¬ 
chistes  sont  ceux  qui  ont  brisé  tous  les  ressorts  du 
gouvernement,  en  transformant,  pendant  près  de 
sept  mois,  le  centre  de  l’action  politique  en  arène  de 
gladiateurs,  par  des  délations  continuelles,  qui  ame¬ 
naient  chaque  jour  des  débats  orageux  et  des  que¬ 
relles  interminables;  en  lin,  les  désorganisateurs  sont 
ceux  qui,  amis  de  Dumouriez  et  de  tous  les  traîtres 
qui  lui  ressemblent,  préparaient  la  défaite  entière  de 
nos  armées  et  la  dissolution  de  la  république,  en 
maintenant  de  pareils  conspirateurs  dans  les  postes 
les  plus  importants.  Certes,  ces  tartufes  politiques 
ne  nous  auraient  pas  tant  calomniés  si  nous  eussions 
été  plus  dociles  pour  transiger  avec  eux  sur  les 
droits  du  peuple. 

Ce  qu’ils  ont  fait!  S’étant  rendus  maîtres  des  dé¬ 
libérations  de  l’assemblée  et  des  comités,  iis  ont 
proposé  les  lois  les  plus  funestes  et  les  plus  oppres¬ 
sives;  ils  ont  voulu  une.  garde  prétorienne  ;  sous  le 
prétexte  de  punir  les  provocateurs  au  meurtre,  ils 
ont  tenté  d  anéantir  la  liberté  de  la  presse.  Renon¬ 
çant  à  pouvoir  blanchir  le  tyran,  si  son  jugement 
était  prononcé  à  Paris,  ils  avaient  annoncé  aux  dé- 
partements  qu  ils  n  étaient  ni  libres,  ni  en  sûreté 
dans  cette  ville,  et  appelaient  des  bataillons  de  vo¬ 
lontaires,  avec  l’espérance  qu’arrivant  ici  dans  l’er¬ 
reur,  ces  volontaires  seraient  tous  disposés  à  favori- 
sei  loin  s  desseins  liberticides  et  leur  translation  avec 
le  despote  dans  quelque  ville,  ou  trop  faible  pour 
leur  imposer,  ou  préparée  à  la  contre  révolution. 


Les  conspiratcürs  demandent  ce  qu’ils  ont  fait! 
Le  jour  que  Louis  Capet  a  été  jugé,  Barbaroux, 
croyant  pouvoir  compter  sur  le  bataillon  des  Mar¬ 
seillais,  lui  avait  donné  l’ordre  d’investir  la  Conven¬ 
tion  nationale,  pour  comprimer  sa  délibération  ;  et 
rien  ne  démontre  plus  évidemment  qu’un  parti  con¬ 
tre-révolutionnaire  dominait  cette  assemblée,  que 
l'impunité  acquise  à  ce  crime  de  lèse-nation.  Ce 
qu’ils  ont  fait  !  A  peine  le  bras  vengeur  de  la  justice 
eut-il  frappé  la  tête  du  tyran  ,  que  les  conspirateurs 
dénoncés  ont  sur-le-champ  adopté  le  système  de  fé¬ 
déralisme  :  ce  qui  est  prouvé  par  la  correspondance 
connue  de  plusieurs  membres  du  côté  droit ,  et  par 
la  conduite  même  des  départements  coalisés,  tous 
appartenant  aux  députations  dont  les  chefs  de  la 
conspiration  font  partie,  tous  ayant  fait  des  actes  de 
fédéralisme  avant  l’insurrection  du  31  mai ,  qui  par- 
conséquent  ne  peut  pas  leur  servir  d’excuse  ;  tous 
recevant  aujourd’hui  dans  leur  sein  ces  mêmes  man¬ 
dataires  infidèles,  ce  qui  indique  leur  intelligence 
antérieure;  tous  suivant  aveuglément  l’impression 
contre-révolutionnaire  que  ces  factieux  démasqués 
et  fuyant  par  leur  évasion  le  châtiment  dû  à  leurs 
crimes  achèvent  de  donner  à  ces  administrations 
gangrenées,  afin  de  s’assurer  l’impunité,  en  faisant 
réussir  leurs  atroces  machinations. 

(La  suite  demain.) 

Article  omis  dans  la  séance  du  lundi  22. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  donne 
lecture  de  la  rétractation  des  administrateurs  du  dé¬ 
partement  de  l’Aveyron  et  des  autorités  constituées 
de  Rhodez. 

Chabot  :  Les  administrateurs  du  département  de 
l’Aveyron  et  les  autorités  constituées  (le  Rhodez 
viennent  enfin  d’ouvrir  les  yeux  à  la  lumière,  puis¬ 
qu’ils  ont  rétracté  leurs  arrêtés  liberticides.  Je  de¬ 
mande  le  rapport  du  décret  qui  ordonne  que  Flau- 
gergues,  président  du  département,  sera  traduit  à  la 
barre  de  la  Convention. 

L.  Louchet  :  J’appuie  la  motion  de  Chabot;  mais 
je  demande  en  outre  que  le  rapport  s’étende  à  Gé¬ 
ra  ldi,  qui  s’est  laissé  égarer  par  des  récits  infidèles, 
et  dont  je  certifie  le  civisme. 

:  Je  demande  la  question  préalable  sur  le  rap¬ 
port  du  décret. 

La  question  préalable  n’est  pas  appuyée.  Les  pro¬ 
positions  de  Chabot  et  de  L.  Loucnet  sont  décré¬ 
tées. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MARDI  23  JUILLET. 

Le  secrétaire  commence  la  lecture  de  la  lettre  de 
Rabaud. 

On  demande  que  cette  lettre  et  les  autres  pièces 
soient  renvoyées  au  comité  de  salut  public. 

Cette  proposition  est  adoptées. 

Billaud-Varennes  :  Dans  la  lettre  qu’on  vient  de 
lire,  on  vous  propose  de  faire  payer  par  les  adminis¬ 
trateurs  les  frais  qu’ont  occasionnés  les  levées  de 
troupes  qu’ils  ont  faites  pour  étouffer  la  liberté;  j’ap¬ 
puie  celte  proposition;  il  faut  punir  par  l’intérêt  les 
administrateurs  qui  ont  voulu  asservir  le  peuple.  Je 
demande  aussi  qu’on  les  oblige  à  payer  les  dépenses 
qui  ont  été  faites  par  les  commissaires  envoyés  dans 
les  départements  pour  prêcher  la  révolte  et  le  fédé¬ 
ralisme. 

Simon  :  On  dira  peut-être  que  la  proposition  que 
je  vais  faire  vient  d’une  tète  exaltée;  cela  se  peut, 
mais  c’est  mon  opinion;  je  crois  qu’elle  paraîtra 
juste  si  on  la  médite.  Il  est  de  fait  que  les  gros  pro¬ 
priétaires  sont  des  égoïstes  qui  s’embarrassent  pou 
des  affaires  publiques;  ce  qui  leur  importe,  c’est  que 
leur  fortune  reste  intacte.  Pour  ne  courir  aucune 
chance,  ils  n’ont  pris  aucun  parti,  ilssc  sont  contcn- 
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tés  de  mettre  à  la  tête  des  administrations  des  hom¬ 
mes  qui  n’ont  rien;  sous  main  ils  dirigent  ces  hommes 
qui  prennent  tel  parti  qu’on  veut,  parceque  n'avant 
rien  à  perdre  il  hur  est  indifférent  que  ceux-ci  ou 
ceux-là  l’emportent.  Je  demande  que  les  gros  pro¬ 
priétaires  qui  ont  coopéré  aux  mesures  contre-révo¬ 
lutionnaires  des  départements,  ou  qui  même  sont 
restés  neutres  (cardans  une  révolution  c’est  la  même 
chose),  soient  responsables  des  dépenses  occasion¬ 
nées  par  ces  mesures. 

Garnier,  de  Saintes  :  Je  ne  combats  pas  la  me¬ 
sure  de  Billaud-Varennes,  mais  elle  n’est  que  se¬ 
condaire;  il  faut  qu’il  y  ait  deux  espèces  de  peine, 
l’une  corporelle,  et  l’autre  qui  portera  sur  les  biens 
des  coupables,  quelque  part  qu’ils  se  trouvent,  soit 
parmi  les  simples  citoyens,  soit  parmi  les  adminis¬ 
trateurs  ou  même  les  généraux  d’armée;  mais  ne 
vous  déterminez  à  prendre  ces  grandes  mesures 
qu’après  un  rapport  général. 

On  demande  d’aller  aux  voix  sur  la  proposition 
de  Billaud. 

Danton  :  Tout  le  monde  est  d’accord  sur  le  prin¬ 
cipe  avancé  par  Billaud,  que  ceux  qui  ont  joué  le 
principal  rôle,  dans  les  derniers  événements  doivent 
payer  de  leurs  fortunes  et  de  leurs  corps;  mais  il 
faut  renvoyer  à  un  comité  pour  déterminer  à  qui  sera 
faite  l’application  de  ce  principe. 

Le  renvoi  de  la  proposition  de  Billaud,  au  comité 
de  salut  public,  est  décrété. 

Baudot  :  J’annonce  à  la  Convention  qu’on  a  trouvé 
dans  la  ville  de  Toulouse  800  fusils,  G  pièces  de  ca¬ 
non,  et  beaucoup  de  munitions  que  les  contre-révo¬ 
lutionnaires  avaient  cachés  pour  s'en  servir  contre 
les  patriotes.  Sitôt  que  les  Bordelais  l’ont  appris  ils 
sont  retournés  à  Bordeaux  et  ont  demandé  la  consti¬ 
tution.  (On  applaudit.) 

Jullien,  de  Toulouse  :  Je  demande  le  renvoi  de 
l’annonce  qui  vient  de  vous  être  faite  au  comité  de 
sûreté  générale,  pour  vérifier  le.  fait,  parceque  s’il 
est  vrai  que  la  municipalité  de  Toulouse  ait  fait  un 
arsenal  de  la  maison  commune  pour  écraser  les  pa¬ 
triotes,  il  faut  qu’elle  soit  punie. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Thuriot  :  Le  comité  de  salut  public  a  reçu  de  la 
société  populaire  d’Orbec,  dans  le  département  de 
l’Eure,  une  lettre  dont  je  vais  vous  donner  connais¬ 
sance  : 

o  Lisieux  est  évacué.  Avant-hier  les  rebelles  délibéraient 
pour  savoir  s’ils  établiraient  un  camp  entre  Lisieux  et 
Caen  ;  mais  aujourd’hui  ils  ont  abandonné  leur  projet,  et 
sont  tous  partis  pour  Caen.  Le  général  de  l'armée  de  la  ré- 
blique  et  l’élat-major  sont  d’excellents  citoyens.  Avec  de 
pareils  hommes,  on  n’a  pas  à  craindre  (es  trahisons,  d 

Thuriot  :  Nos  collègues  commissaires  dans  le  dé¬ 
partement  de  l’Eure  nous  écrivent  : 

«  Notre  collègue  Brunet  est  venu  nous  trouver  ;  il  a  été 
témoin  d’un  événement  assez  étrange.  Un  dragon,  se  disant 
liéraut  d’armes  de  VVimpfen,  s’est  présenté  à  nous,  accom¬ 
pagné  de  cinq  volontaires;  il  était  porteur  de  plusieurs 
proclamations  de  l’assemblée  centrale  qui  se  tient  à  Caen, 
et  d’une  lettre  qui  avait  celte  inscription  :  Le  général  Fé¬ 
lix  tfimpfen  au  général  de  l'armée  parisienne.  Le  pré¬ 
tendu  héraut  d’armes  et  ses  satellites  ont  été  arrêtés;  nous 
les  avons  interrogés,  et  nous  avons  reconnu  que  le  héraut 
d’armes  était  le  président  des  carobaux.  Ils  ont  réclamé  la 
loi  du  26 juin;  elle  était  pour  eux.  Nous  les  avons  ren¬ 
voyés.  Vous  pensez  qu’il  n'a  pas  été  fait  de  réponse  à 
Wimpfen.  Il  organise  son  arméepour  m  archer  su  rEvreux.» 

Thuriot  :  Albitte  s'est  plaint  dans  sa  lettre  que  le 
comité  de  salut  public  u’avait  pas  donné  connais¬ 
sance  à  la  Convention  des  lettres  que  les  commis¬ 
saires  près  l’armée  des  Alpes  lui  ont  adressées  :  je 
suis  chargé  par  le  comité  de  salut  public  de  vous  as¬ 
surer  qu’il  n’en  a  reçu  aucune  qu’il  ne.  vous  ait  com¬ 
muniquée.  La  dernière  que  le  comité  o  reçue  est 


datée  de  Grenoble  le  19  de  ce  mois.  Elle  apprend 
(lue  nos  collègues  ont  reçu  les  décrets  rendus  sur  la 
ville  de  Lyon. 

Mallarmé  :  Je  prie  la  Convention  d’entendre  la 
lecture  d’une  adresse  fort  courte  du  directoire  du  dis¬ 
trict  de  Nancy  : 

«  Législateurs,  nous  avons  reçu,  le  10  de  ce  mois, 
la  constitution  par  vous  présentée  à  l’acceptation  de 
vos  concitoyens,  dont  la  masse  formera  désormais 
une  république  une  et  indivisible,  et  sera  le  tombeau 
des  tyrans  et  de  leurs  esclaves. 

«  Nous  nous  sommes  empressés  d’en  faire  procla¬ 
mer  l’envoi  à  l’instant  dans  toutes  les  communes  de 
l’arrondissement  de  ce  district,  et  de  convoquer  pour 
le  14  juillet  toutes  les  assemblées  primaires.  Toutes 
se  sont  formées  et  prononcées  d’une  voix  libre  et 
unanime. 

«  Quant  à  nous,  forts  de  nos  principes,  nous  ne 
varierons  jamais  :  la  république  une  et  indivisible 
ou  la  mort,  tel  est  notre  dernier  mot.  »  (On  applau¬ 
dit.) 

Mallarmé  :  Voici  quels  sont  les  sentiments  des 
citoyennes  de  Nancy,  relativement  au  bienfait  dont 
la  constitution  que  vous  venez  de  présenter  aux 
Français  va  les  faire  jouir. 

«  Législateurs,  les  citoyennes  de  Nancy,  vivement 
pénétrées  des  principes  éternels  qui  viennent  d’être 
consacrés  par  la  constitution  que  vous  avez  offerte  à 
l’acceptation  des  Français;  jalouses  de  concourir 
avec  leurs  époux  à  consolider  votre  ouvrage,  vous 
prient  de  recevoir  le  serment  qu’elles  font  de  se.  réu¬ 
nir  à  eux  en  toutes  occasions  pour  la  défendre,  de 
les  encourager  s’ils  en  avaient  besoin,  et  de  consen¬ 
tir  avec  plaisir  à  tous  les  sacrifices  qui  pourront  de¬ 
venir  nécessaires  ;  elles  jurent  encore  d’élever  leurs 
enfants  de  manière  à  les  rendre  dignes  du  nom  glo¬ 
rieux  de  républicains  français,  et  de  ne  plus  pren¬ 
dre  pour  mesure  de  leur  tendresse  pour  eux  que  les 
progrès  qu’ils  feront  dans  la  route  que  va  leur  tracer 
l’éducation  nationale  que  vous  leur  préparez.  »  (Ou 
applaudit.) 

L’assemblée  décrète  la  mention  honorable  de  ces 
adresses  et  l’insertion  dans  le  Bulletin. 

—  Réal,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait  adop¬ 
ter  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  do  son 
comité  des  finances  et  de  la  guerre,  décrète  : 

“  Art.  1er.  La  trésorerie  nationale  mettra  à  la  dis¬ 
position  du  ministre  de  l’intérieur  la  somme  de 
427,210  li v. ,  pour  accorder  les  indemnités  dues  aux 
citoyens  dont  les  propriétés  ont  été  détruites  pour 
démasquer  les  défenses  de  la  place  de  Thionville. 

-  11.  Ces  indemnités  seront  réglées  d’après  l’état 
estimatif  qui  sera  formé  par  des  experts  choisis  par 
le  conseil-général  de  la  commune  dans  l’arrondis¬ 
sement  de  laquelle  se  trouvent  les  propriétés;  ces 
états  seront  visés  par  l’administration  du  district  et 
celle  du  département. 

«  III.  Ne  pourront  toutefois  avoir  droit  à  ladite 
indemnité  ceux  des  citoyens  dont  les  bâtiments  se 
trouvent  dans  les  limites  de  deux  cent  cinquante 
toises  de  la  crête  des  glacis,  faute  par  eux  de,  justifier 
que  les  fortifications  de  la  place  se  sont  rapprochées 
desdits  bâtiments  depuis  l’époque  de  leur  construc¬ 
tion.  » 

—  Une  députation  de  la  section  de  Paris,  dénom¬ 
mée  desQuinze-Vingts,  demande  qu’il  soit  ordonné 
à  la  municipalité  de  délivrer  aux  boulangers  le  nom¬ 
bre  de  sacs  nécessaires  aux  besoins  de  la  consomma¬ 
tion,  que  lescommissairesde  police  soient  tenus  d’en 
surveiller  l’emploi,  et  que  des  commissaires  de  la 
Convention  soient  chargés  de  surveiller  les  appro¬ 
visionnements. 

uamron  ;  Des  lettres  do  Montpellier  m’annoncent 
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ue  les  assemblées  primaires  de  celte  ville  viennent 
'être  convoquées ,  et  que  tout  annonce  que  la  con¬ 
stitution  y  sera  acceptée. 

Dans  ce  moment  il  est  une  mesure  qui  me  paraît 
essentielle  à  prendre.  Le  vœu  du  peuple  n’est  pas 
douteux  pour  la  constitution  ;  malgré  les  intrigues 
des  malveillants  ,il  est  certain  qu’elle  sera  accepte'e 
par  plusieurs  millions  de  votants  :  alors  on  fera  voir 
aux  puissances  étrangères  que  la  république  n’est 
pas  l’ouvrage  d’une  faction,  qu’elle  est  le  résultat  de 
la  volonté  nationale.  Je  demande  qu’une  commis¬ 
sion  de  cinq  membres  qui  vous  seront  désignés  par 
le  comité  de  salut  public,  soit  chargée  de  dresser  le 
projet  des  lois  politiques  et  réglementaires  nécessai¬ 
res  pour  mettre  la  constitution  en  activité. 

11  est  nécessaire  que  ces  lois  soient  bientôt  soumi¬ 
ses  à  l’acceptation  du  peupIe;caron  n’a  plus  de  con- 
iiance  dans  les  lois  éphémères  qui  se  multiplient 
chaque  jour,  parcequ’elles  ne  sont  pas  revêtues  de 
la  sanction  du  souverain.  Il  faut  aussi  vous  occuper 
sans  relâche  de  l’instruction  publique.  Lepelletier 
vous  a  laissé  à  cet  égard  un  ouvrage  qui  a  réuni  les 
suffrages  de  tous  ceux  qui  en  ont  pris  connaissance; 
dans  lequel  cet  homme,  qui  était  riche,  a  tout  fait 
pour  le  soulagement  de  la  pauvreté.  Cet  ouvrage 
doit  être  le  canon  de  position  que  vous  opposerez 
aux  malveillants.  Je  demande  qu’il  soit  formé  une 
commission  de  cinq  membres  pour  perfectionner  ce 
travail  et  l’enrichir  des  idées  nouvelles  qui  ont  été 
répandues  sur  cette  matière,  et  pour  vous  le  présen¬ 
ter  sous  peu  de  jours.  Avec  des  lois  politiques  il  faut 
des  lois  civiles.  Aucun  travail  n’est  encore  sorti  des 
mains  du  comité  de  législation.  Je  demande  qu’une 
commission  de  cinq  membres  soit  prise  dans  ce  co¬ 
mité  pour  vous  présenter  un  projet  de  code  civil, 
non  pas  un  fatras  rédigé  en  style  de  procureur,  mais 
un  code  simple  et  clair  comme  l’acte  constitution¬ 
nel. 

Les  propositions  de  Cambon  sont  décrétées. 

— Sur  la  proposition  de  Ramei  il  est  décrété  qu’une 
commission  de  cinq  membres  pris  dans  le  comité  des 
finances  s’occupera  d’examiner  et  de  présenter  à  la 
Convention  la  situation  des  finances  et  les  amélio¬ 
rations  dont  elles  sont  susceptibles. 

—  Le  ministre  de  la.  marine  fait  un  rapport  sur 
la  dénonciation  faite  contre  lui  au  commencement 
de  cette  séance;  il  déclare  n’avoir  fait  aucune  nomi¬ 
nation  dans  les  ports  de  la  république,  et  n’en  avoir 
confié  l’inspection  au  citoyen  Peyron  que  sur  la  re¬ 
commandation  des  meilleurs  patriotes. 

L’assemblée  le  charge  de  rendre  un  compte  plus 
détaillé  au  comité  de  salut  public. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  24  JUILLET. 

Thuriot  fait  un  rapport  relatif  aux  administra¬ 
teurs  du  district  et  au  maire  de  Villers,  département 
de  la  Mayenne,  qui  ont  mis  de  l’opposition  à  la  pro¬ 
clamation  et  à  l’acceptation  de  la  constitution. 

La  Convention  décrète  la  destitution,  l’arrestation 
provisoire  de  ce  maire  et  l’apposition  des  scellés  sur 
ses  papiers. 

Un  membre  du  comité  militaire  propose  une 
augmentation  de  cinquante  commissaires  des  gucr- 
-res. 

Mallarmé  combat  cette  augmentation. 

Sur  la  proposition  de  Lacroix,  la  Convention  dé¬ 
crète  qu  il  sera  donné  cinquante  aides  aux  trois  ceut 
quatre-vingt-dix  commissaires  des  guerres. 

Cambacérès  :  Le  comité  de  législation  m’a  chargé 
de  remettre  sous  vos  yeux  l’état  des  rapports  qu’il 
a  arrêté  de  vous  présenter  pendant  ces  dix  derniers 
jours.  Quelques-uns  de  ces  rapports  tendent  à  vous 
taire  adopter  des  vues  générales  sur  des  parties  de 


législation  qu’il  importe  de  ne  pas  laisser  imparfai¬ 
tes.  Les  autres  rapports  sont  relatifs  à  des  affaires 
particulières  qui  offrent  un  intérêt  assez  puissant. 
Enfin,  leur  nombre  établit  que  le  comité  de  législa¬ 
tion  ne  néglige  point  de  remplir  ses  obligations  : 
cette  vérité  sera  encore  mieux  sentie  lorsqu’on  saura 
que  plusieurs  des  membres  de  ce  comité  s’occupent 
sans  relâche  de  la  révision  des  lois  civiles  et  crimi¬ 
nelles,  et  de  l’organisation  des  réglements  que  les 
dispositions  constitutionnelles  nécessitent.  Le  co¬ 
mité  vous  demande  de  lui  accorder  une  facilité  que 
le  bien  public  sollicite  et  que  vous  avez  accordée  à 
plusieurs  autres  comités.  11  vous  invite  à  lui  accor¬ 
der  la  parole  une  ou  deux  fois  par  semaine  pour 
l’entendre  sur  les  rapports  qu’il  peut  avoir  à  vous 
faire.  Je  vous  propose  en  conséquence  le  décret  sui¬ 
vant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  son  co¬ 
mité  de  législation  aura  la  parole  les  jeudi  de  chaque 
semaine  pour  les  rapports  et  projets  de  décret  qu’il 
aura  à  présenter,  tant  sur  les  dispositions  législati¬ 
ves  que  sur  les  pétitions  particulières  qui  lui  auront 
été  renvoyées  par  la  Convention.  » 

—  Cambacérès  propose  des  vues  tendantes  à  aug¬ 
menter  le  nombre  des  juges  du  tribunal  criminel 
extraordinaire  et  à  augmenter  leur  traitement,  ainsi 
que  celui  de  l’accusateur  public.  Sur  sa  proposition 
le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  de  législation  et  des  finances  réunis,  dé¬ 
crète  : 

«  Art.  Ier.  Le  nombre  des  juges  qui  composent  le  tribu¬ 
nal  criminel  extraordinaire,  fixé  à  cinq  par  le  décret  d’insti- 
tution  de  ce  tribunal ,  est  porté  ù  sept  y  compris  le  prési¬ 
dent. 

«  II.  Le  traitement  des  juges  du  tribunal  extraordinaire 
est  fixé,  comme  celui  des  jurés,  à  18  livres  par  jour. 

«  III.  Le  traitement  de  l’accusateur  public  sera  le  même 
qne  celui  du  président;  et  il  sera  payé  sur  cette  nouvelle 
fixation  à  compter  du  premier  août  prochain. 

«  IV.  Le  président  du  tribunal  sera  remboursé,  chaque 
mois,  par  le  caissier  des  postes,  sur  l’état  certifié,  des  let¬ 
tres  qui  lui  auront  été  adressées  pour  affaires  publiques. 

«  V.  Le  nombre  des  garçons  de  service  du  tribunal  est 
porté  à  quatre,  et  leur  traitement  demeure  fixé  à  900  liv. 

«  VI.  Il  sera  formé,  dans  la  séance  de  demain,  une  liste 
de  candidats  pour  remplir  les  deux  places  créées  par  l’ar¬ 
ticle  premier,  et  pour  remplacer  le  citoyen  Dufricbe,  qui  a 
abandonné  son  poste. 

«  VU.  Le  lendemain  de  la  distribution  de  la  liste,  il  sera 
procédé,  par  scrutin  signé,  à  la  nomination  des  deux  nou¬ 
veaux  juges  et  du  successeur  du  citoyen  Dufricbe.  b 

—  Villic.rs,  au  nom  du  comité  de  commerce,  fait 
adopter  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  commerce,  considérant 
qne  le  transit  de  l’étranger  à  l’étranger,  par  les  dé¬ 
partements  des  Haut  et  Bas-Rhin,  de  la  Meuse  et  de 
la  Moselle,  accordé  par  le  décret  du  7  septembre 
1792,  peut  favoriser  des  importations  et  des  expor¬ 
tations  nuisibles  aux  intérêts  de  la  république,  ap¬ 
prouve  les  mesures  prises  par  ses  commissaires  aux 
armées  du  Rhin,  des  Vosges  et  de  la  Moselle,  relati¬ 
vement  audit  transit  ;  décrète  qu’il  demeure  sus¬ 
pendu;  néanmoins  les  marchandises  qui,  à  raison  de 
ce  transit,  se  trouvent  en  ce  moment  entreposées  à 
Strasbourg,  pourront,  pendant  quinze  jours,  a  comp¬ 
ter  de  la  publication  du  présent  décret,  entrer  dans 
la  consommation  de  la  république,  en  payant  les 
droits  imposés  sur  les  marchandises  de  même  na¬ 
ture  provenant  de  prises. 

«  Décrète  également  que  les  toiles  des  Indes  qui 
sont  introduites  par  le  bureau  de  Saint-Louis,  pour 
être  réexportées  à  l’étranger,  après  avoir  été  peintes 
ou  imprimées,  conformément  à  la  loi  du  7  septem- 
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bre  dernier,  ne  seront  sujettes  à  aucun  certificat  d’o¬ 
rigine.  » 

Le  Président  :  Il  vient  d’être  déposé  sur  le  bu¬ 
reau  une  adresse  des  citoyens  patriotes  de  Lyon ,  dans 
laquelle  ils  adhèrent  à  la  révolution  du  31  mai,  et 
applaudissent  aux  mesures  que  vous  avez  prises  con¬ 
tre  les  fédéralistes.  A  cette  adresse  est  un  post-scrip¬ 
tum  dont  on  va  vous  donner  lecture. 

Un  secrétaire  lit  ce  qui  suit  : 

Lyon,  14  juillet. 

Législateurs,  aujourd’hui  la  fédération  a  eu  lieu  dans 
notre  ville  de  Lyon  :  les  administrateurs  y  avaient  invité 
toutes  les  communes  du  département,  et  il  s’y  en  est 
trouvé  peut-être  douze  ou  quinze,  lesquelles,  au  retour  de 
la  cérémonie,  ont  été  célébrer  un  banquet  que  dans 
chaque  section  on  leur  avait  préparé.  Là,  après  avoir  sa¬ 
tisfait  à  la  réfection,  les  présidents  de  sections  ont  pro¬ 
posé  une  prestation  de  serment  pour  le  soutien  de  la  ré¬ 
publique  lyonnaise  et  fédérative;  mais  quelle  a  été  leur 
surprise,  lorsqu’un  refus  formel  de  la  part  des  braves  ha- 
bilantsdes  campagnes,  et  des  braves  canonniers  des  troupes 
de  ligne,  s’est  opposé  énergiquement  à  leur  dessein?  Ces 
agents  des  administrations  rebelles  ont  essayé  tous  les 
moyens  pour  séduire  les  campagnes,  et  les  soulever  contre 
vous  cl  vos  décrets  ;  ils  ont  appelé  des  députés  de  toutes 
les  communes,  qu’ils  veulent  payer  à  6  livres;  et  sans  leur 
avoir  annoncé  l’objet  de  leur  mission,  ils  se  sont  rendus  à 
l’invitation.  Léon  leur  a  proposé  une  levée  d’hommes  pour 
line  force  armée  départementale,  pour  aller  contre  Paris 
et  les  autres  départements  qui  sont  dans  les  bons  principes, 
et  en  outre  une  imposition  pour  subvenir  aux  frais  de 
cette  force  armée.  Une  séance  de  trente-six  heures  s’e*t 
passée  dans  de  longues  et  mielleuses  propositions  de  la 
part  des  administrateurs,  et  de  longs  et  sérieux  détailsd’op- 
position  de  la  part  de  la  majorité  des  députés,  sur  lesquels 
ils  n’ont  rien  pu  obtenir,  malgré  les  menaces  et  les  atro¬ 
cités  lancées  contre  eux,  et  dont  la  plupart  sont  rentrés 
dans  leurs  foyers,  outrés  de  la  scélératesse  et  du  brigan¬ 
dage  qui  dominent  dans  Lyon  et  sur  les  patriotes  qui  gé¬ 
missent  sous  la  plus  grande  oppression.  Fassent  le  ciel,  et 
les  mesures  que  vous  prendrez  à  ce  sujet ,  que  le  terme  de 
tant  d’abominations  et  de  tyrannie  soit  enfin  terminé!  Cou¬ 
rage,  législateurs;  usez  de  la  justice  et  des  moyens  qui 
sont  en  votre  pouvoir,  et  les  patriotes  délivrés  et  triom¬ 
phants  vous  combleront  de  bénédictions. 

Signé  les  commissaires  du  pouvoir  exécutif. 

L’assemblée  ordonne  l’insertion  de  cette  lettre 
dans  le  Bulletin. 

Le  Président  :  Voici  une  lettre  de  vos  commis¬ 
saires  à  Lille  : 

Lille,  22  juillet  1793. 

«  Citoyens  nos  collègues,  nous  vous  faisons  passer  un 
arrêté  que  les  circonstances  et  le  bien  qu  service  ont  exigé 
que  nous  prissions. 

«  Signé  Duhem,  Lesage-Senault.  » 

<■  Nous,  représentants  du  peuple,  considérant  que 
les  dénonciations  qui  nous  ont  été  portées  contre  le 
général  Lavalette  ont  un  caractère  de  gravité  ;  con¬ 
sidérant  que  les  différents  entre  lui  et  le  général  La- 
morlière  tendent  à  occasionner  l’insubordination  des 
soldats. 

«  Arrêtons  :  l°que  le  général  Lavalette  sera  sus¬ 
pendu  de  ses  fonctions  ; 

«  2»  Que  Lavalette  et  Lamorlière  se  rendront  sur- 
le-champ  auprès  du  comité  de  salut  public; 

«  3°  Que  Duffroi,aide-de-camp  de  Lavalette,  sera 
mis  en  état  d’arrestation  et  interrogé  par  le  juge-de- 
paix,  et  que  les  sceliés  seront  apposés  sur  ses  pa¬ 
piers  ; 

«  4°  Que  Dupont  remplacera  provisoirement  La¬ 
morlière  ;  et  Chevano,  Lavalette.  » 

Robespierre  aine  :  Le  salut  public  exige  que  l’on 
répande  quelques  lumières  sur  cette  affaire.  Per¬ 
sonne  n’ignore  que  Lamorlière  est  l’intime  de  Cus- 
tine,  qu’ils  ont  tous  les  deux  tramé  une  conspiration 
qui  sera  aussi  déjouée.  Vos  commissaires  sont  tom¬ 


bés  dans  une  grande  erreur.  Je  connais  tout  ce  qui 
s’est  passé  à  Lille.  J’ai  en  main  la  preuve  de  tous  les 
faits.  J’atteste  sur  ma  tête  «à  toute  la  France  qu’il  n’v 
a  pas  de  précaution  que  Lamorlière  n’ait  prise  pour 
livrer  Lille  aux  Autrichiens,  et  qu’il  n’y  a  pas  de 
moyens  que  Lavalette  n’ait  employés  pour  s’y  op¬ 
poser.  Rappelez-vous  la  trahison  de  Dumouriez; 
ce  traître  envoya  Miaczinski  à  Lille  pour  faire  tom¬ 
ber  cette  place  entre  les  mains  de  vos  ennemis  ;  La¬ 
valette  lit  échouer  ce  complot.  Depuis,  il  a  déjoué, 
autant  qu’il  a  été  en  lui,  les  manœuvres  de  Lamor¬ 
lière  qui  s’est  obstiné  à  rester  à  Lille,  malgré  les  or¬ 
dres  du  conseil  exécutif  qui  lui  avait  assigné  un  au¬ 
tre  poste.  Il  est  étonnant,  citoyens,  que  celui  qui  a 
fait  tant  d’efforts  pour  faire  triompher  la  cause  du 
peuple  ait  succombé  au  tribunal  de  vos  commis¬ 
saires. 

Lavalette  a  pour  lui  les  soldats,  la  Société  popu¬ 
laire,  tous  les  patriotes,  et  c’est  contre  Lavalette 
qu’on  prononce!  J’espère  que  le  génie  de  la  liberté 
protégera  encore  une  fois  les  patriotes  et  qu’il  les 
fera  triompher  de  cette  lutte.  Lavalette  viendra  à 
Paris  ,  et  le  comité  de  salut  public  et  le  conseil  exé¬ 
cutif  mieux  instruits  rendront  justice  à  son  républi¬ 
canisme  et  le  renverront  bientôt  à  son  poste.  La 
trahison  de  Lamorlière  et  de  Custine,  son  protecteur, 
sera  mise  à  découvert  ;  je  prends  l’engagement  de 
les  confondre.  Voilà  les  faits  que  je  voulais  faire  con¬ 
naître  à  la  Convention;  il  y  a  ici  des  soldats,  de  vrais 
républicains  qui  ont  des  faits  importants  à  révéler  ; 
je  demande  qu’ils  soient  entendus,  et  que  demain  le 
comité  de  salut  public  nous  fasse  un  rapport  sur  cct 
objet,  alin  qu’on  ne  perde  pas  un  instant  pour  con¬ 
server  à  la  ville  de  Lille  un  homme  bien  utile  à  la 
défensede  cette  place,  et  qui  est  persécuté  par  des 
généraux  perfides. 

Bentabole  :  Les  éclaircissements  donnés  par 
Robespierre  méritent  votre  attention.  Mais  ce  qui 
doit  vous  occuper  dans  ce  moment,  ce  sont  les  mesu¬ 
res  prises  par  vos  commissaires;  elles  sont  au  moins 
hasardées  si  elles  ne  sont  pas  l’effet  de  la  prévention, 
si  peut-être  elles  n’ont  pas  été  dictées  par  l’esprit  de 
parti.  Duhem  m’a  toujours  paru  patriote,  mais  il  est 
dans  l’erreur  ;  j’ai  vu,  il  y  a  quelques  jours,  une  let¬ 
tre  de  lui,  dans  laquelle  il  faisait  un  éloge  pompeux 
de  Custine.  Duhem  a  été  trompé  par  les  insinuations 
perfides  descoutidents  de  Custine  ;  d’après  cela,  je  ne 
crois  pas  que  la  Convention  puisse  le  laisser  plus 
longtemps  auprès  de  cette  armée. 

Robespierre  :  Leurs  successeurs  sont  désignés; 
je  demande  que  Duhem,  qui  n’a  pas  rougi  d’être  le 
défenseur  de  Custine,  et  qui  vient  de  faire  un  acte 
si  incivique,  soit  rappelé  à  l’instant. 

Duhem  est  rappelé,  et  l’arrêté  des  commissaires 
est  renvoyé  au  comité  de  salut  public  pour  en  faire 
un  rapport  dans  la  séance  de  demain. 

—  On  lit  une  lettre  d’Hanriot,  commandant  de  la 
garde  nationale  parisienne,  qui  écrit  que  les  visites 
qui  se  font  dans  Paris  ne  doivent  point  causer  d’in¬ 
quiétudes  ,  puisqu’elles  ne  regardent  que  les  per¬ 
sonnes  suspectes. 

—  Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  : 

«  Ma  santé  ne  me  permettant  plus  de  suivre  le; 
travaux  du  comité  de  salut  public,  je  donne  ma  dé¬ 
mission  de  membre  de  ce  comité. 

«  Signé  Gasparin.  » 

Les  représentants  du  peuple  près  de  l’armée  de 
pacification  à  la  Convention  nationale. 

Evreux,  23  juillet  1793. 

Citoyens  nos  collègues,  la  ville  d’Evreux  lient  de  donner 
une  grande  preuve  de  civisme.  Les  deux  sections  de  cette 
ville  ayant  été  convoquées  en  assemblées  primaires,  ont 
accepté  la  constitution  ù  Punanioiitê,  Nous  vous  prions 
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avec  instance  de  rétablir  dans  celte  ville  le  siège  de  l'ad¬ 
ministration  de  département.  En  la  composant  de  patriotes, 
elle  servira  beaucoup  au  triomphe  de  la  liberté. 

Nous  vous  adressons  la  liste  des  citoyens  qui  se  sont  ré¬ 
tractés  ;  dans  peu  nous  vous  ferons  passer  celle  des  princi¬ 
paux  instigateurs  de  la  rébellion. 

Signé  Lindet,  Bonnet. 

Ancenis,  19  juillet. 

Deux  députés  de  l'administration  de  département  du 
Morbihan  nous  ont  apporté  une  lettre  de  Beysser,  datée 
de  Vannes  le  16  juillet.  Nous  n’avons  pas  voulu  lui  ré¬ 
pondre;  mais  nous  avons  insisté  sur  l’exécution  de  notre 
arrêté.  D’après  nos  ordres,  deux  conseillers  intimes  de  ce 
général  ont  été  mis  en  état  d’arrestation .  La  constitu¬ 

tion  a  été  acceptée  5  Nantes.  Cet  acte,  qui  désespère  les 
factieux,  a  été  proclamé  à  Ancenis. 

Signé:  les  représentants  du  peuple  près  l’armée 
des  côtes  de  Brest. 

Extrait  de  la  lettre  de  Beysser . 

Vannes,  16  juillet. 

Citoyens  représentants,  je  viens  d’apprendre  par  les  pa¬ 
piers  publics  que  la  Convention  m’a  nommé  à  la  place  du 
général  Biron.  Persuadé  que  le  salut  de  l’Etat  est  le  seul 
mobile  qui  doive  déterminer  un  bon  citoyen,  je  vous  pré¬ 
viens  que  je  suis  prêt  à  me  rendre  au  poste  qui  m’est 
confié. 

L’administration  du  département  du  Morbihan,  qui  con¬ 
naît  mes  sentiments,  qui  sait  combien  j’ai  toujours  été  dé¬ 
voué  à  la  cause  de  la  liberté,  envoie  deux  de  ses  membres 
pour  vous  exprimer  mon  attachement  à  ia  république  une 
et  indivisible;  ils  me  transmettront  votre  réponse.  Dans 
l’étrange  circonstance  où  je  me  trouve,  le  repos  est  ce  qui 
conviendrait  le  mieux  à  mon  goût  et  ù  ma  gloire  ;  mais 
comme  je  suis  prêt  ù  tout  sacrifier  pour  la  liberté,  je  me 
soumets  à  votre  décision. 

Billaud-Varennes  :  Par  le  fait  que  je  vais  vous 
rapporter  vous  jugerez  du  fond  que  l’on  peut  faire 
sur  les  protestations  de  dévouement  à  la  cause  de  la 
liberté  du  traître  Beysser.  Nous  savons  qu’il  s’est 
rendu  dans  le  Calvados  auprès  des  Buzot  et  des  Bar¬ 
bai  oux;  il  avait  envoyé  ici  deux  de  ses  aides-de-camp 
pour  intriguer.  Le  comité  de  sûreté  générale  les  a 
lait  arrêter. 

—  Le  comité  de  législation  propose  le  mode  d’exé¬ 
cution  du  décret  qui  ordonne  la  déportation  des 
prêtres  réfractaires  à  la  Guyane  française. 

Danton  :  11  ne  faut  pas  nous  venger  du  poison 
que  nous  avons  reçu  du  Nouveau-Monde  en  lui  en¬ 
voyant  un  poison  "non  moins  mortel.  Je  demande 
que  les  prêtres  réfractaires  soient  jetés  sur  les  plages 
d’Italie;  c’est  la  patrie  du  fanatisme. 

M  allarmé  :  Je  m’y  oppose,  et  j’observe  qu’on  ne 
peut  point  rapporter  si  légèrement  un  décret  rendu 
après  la  plus  mûre  délibération. 

Bazire  :  J’ajoute  à  cette  observation  que  les  ré¬ 
fractaires  pourraient  se  réunir  aux  hordes  sauvages 
dont  la  Guyane  est  environnée  ,  et  leur  apprendre 
l’art  de  nuire  davantage  aux  habitants  de  la  colonie. 

Danton  :  J’adopterais  volontiers  le  projet  du  co¬ 
mité,  mais  on  n’a  donné  pour  le  soutenir  aucune 
raison  déterminante.  D’ailleurs,  on  n’a  point  encore 
observé  que  tous  nos  ports  étaient  bloqués  ,  et  que 
nos  vaisseaux,  qui  ne  pourraient,  sans  danger,  se 
rendre  à  la  Guyane,  aborderaient  facilement  les 
plages  d’iialie.  C  est  dans  cet  empire  du  Saint-Père 
qu  il  faut  concentrer  ce  méphitisme  sacerdotal;  il  y 
fera  sans  doute  explosion  et  se  détruira  lui-même. 
On  craint  le  retour  furtif  de  ces  fanatiques  ;  mais 
s  ils  osaient  rentrer  il  faudrait  les  considérer  comme 
bannis,  sous  peine  de  mort,  .vinsi  qu’ils  aillent  gros¬ 
sir  la  cour  du  cardinal  laury  ;  et  s'ils  retouchent  le 
territoire  français,  qu’ils  meurent. 

Cambon  ;  Je  m  oppose  à  cette  mesure;  nous  avons 
déjà  l’expérience  des  inconvénients  qu’elle  entraîne  : 
ce  sont  les  prêtres  déportés  chez  nos  voisins  qui, 


réunis  à  Jersey  et  à  Gucrnescy,  sont  venus  fanatiser 
la  Vendée  et  former  l’armée  des  rebelles;  ce.  sont  les 
prêtres  réfugies  en  Espagne  qui  ont  conduit  l’armée 
du  roi  catholique  dans  ia  place  de  Laurent  de  Cerda, 
et  qui  la  guident  encore  vers  Perpignan.  Si  vous  je¬ 
tez  en  Italie  un  grand  nombre  de  ces  êtres  malfai¬ 
sants,  vous  les  verrez,  formant  l’avant-garde  de  vos 
ennemis,  vous  enlever  Nice  et  la  haute  Provence. 
Pour  prévenir  tous  ces  dangers  je  demande  le  main¬ 
tien  du  décret  qui  les  envoie  dans  le  Nouveau- 
Monde. 

Bréard  :  Je  pense  qu’il  n’est  ni  juste  ni  généreux 
d’empoisonner  les  habitants  delà  Guyane  qui  sont, 
comme  nous,  des  Français  ;  le  comité  peut  trouver 
sur  la  carte  un  pays  non  moins  éloigné,  mais  plus 
séparé  du  reste  du  monde. 

Fonfrède  :  J’observe  que  la  Guyane  est  à  trois 
cents  lieues  de  côtes  inhabitées,  et  que,  placés  dans 
ces  déserts,  les  réfractaires  ne  nuiront  à  personne. 

Lacroix  :  Je  trouve  cette  déportation  lointaine 
impossible  et  dispendieuse.  J’assure  que  chaque 
mille  de  déportés  coûtera  3  millions  à  la  république, 
et  que  les  bâtiments  qui  les  transporteraient  seraient 
pris  sans  doute  par  les  ennemis  qui  nous  rapporte¬ 
raient  les  réfractaires. 

Je  propose  de  les  tenir  jusqu’à  la  paix  enfermés 
dans  les  châteaux-forts,  et  de  les  y  faire  travailler 
pour  gagner  une  partie  de  leur  subsistance. 

Dartigoyte  :  Je  combats  cette  proposition  ;  il 
semble  qu’on  ne  voie  qu’avec  regret  le  départ  de  ces 
ennemis  de  la  liberté,  et  qu’on  veuille  les  conserver 
ici  pour  les  retrouver  quand  on  voudra  fanatiser  la 
république. 

Je  demande  qu’on  enjoigne  aux  ministres  de  faire 
exécuter,  de  la  manière  la  plus  sûre  et  la  plus  con¬ 
venable,  la  loi  de  la  déportation. 

Bréard  :  J’appuie  l’opinion  de  Lacroix;  mais  sans 
rapporter  votre  premier  décret,  vous  devez  simple¬ 
ment  prononcer  que  les  prêtres  réfractaires  seront 
tenus  en  état  d’arrestation,  et  que  le  conseil  exécu¬ 
tif  indiquera  les  lieux  de  la  détention. 

Robespierre  :  11  est  permis  de  s’étonner  qu’on  ait 
choisi  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons  pour 
agiter  une  question  si  délicate.  La  Convention  natio¬ 
nale  a  rendu  un  décret  sage  pour  éloigner  du  sol 
français  la  peste  contagieuse  des  prêtres  fanatiques; 
et  c’est  aujourd’hui  qu’on  lui  propose  de  la  rappro¬ 
cher  de  nous!  On  oublie  donc  que  s’ils  restent  en 
France  ils  seront  toujours  un  point  de  ralliement 
pour  les  conspirateurs,  et  qu’une  sédition  contre- 
révolutionnaire  pourrait,  à  tout  moment,  les  déli¬ 
vrer,  et  lâcher  au  milieu  de  nous  ces  bêtes  féroces  ! 
On  oublie  donc  que  du  sein  de  leur  prison  ils  pour¬ 
raient  encore  empoisonner  le  peuple  par  leurs  écrits 
sacrilèges!  On  oppose  au  décret  qui  les  éloigne  de 
nous  la  difficulté  du  transport.  Je  ne  connais  point 
cette  difficulté;  mais  il  faut  qu’elle  me  soit  bien  dé¬ 
montrée  pour  l’emporter  sur  ces  considérations  im¬ 
posantes.  Je  demande  l’exécution  du  décret. 

Tiiuriot  :  Tous  les  partis  qu’on  vous  propose  of¬ 
frent  des  inconvénients.  Si  vous  enfermez  les  prêtres 
réfractaires,  des  conspirateurs  peuvent  les  délivrer  et 
leur  mettre  à  la  main  le  (lambeau  du  fanatisme.  Si 
vous  les  déportez  à  la  Guyane,  vos  vaisseaux  cou¬ 
rent  le  danger  d’être  pris  par  les  ennemis.  Si  vous 
les  envoyez  en  Italie,  c’est  là  que  redoublera  leur  fu¬ 
reur  et  qu’ils  calculeront  les  moyens  de  perdre  la 
république.  Voilà  le  résumé  de  votre  discussion.  Je 
demande  le  renvoi  de  toutes  les  propositions  au  co¬ 
mité  pour  y  être  mûries. 

Le  renvoi  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm ,  le  Gjuillot.  —  Le  navire  la  Vertu,  comman¬ 
dé  par  lieutenant-colonel  de  Billing,  faisant  partie  de  la 
llotte  de  Carlscrona,  a  pris  feu,  le  4  de  ce  mois  dans  la  rade, 
et  a  sauté  en  l’air.  Comme  il  avait  tous  ses  canons  à  bord, 
et  qu’il  était  en  armement  complet ,  avec  la  plus  grande 
partie  de  son  équipage,  on  évalue  cette  perle  à  240,000 
rixdallers  espèces,  d’autres  disent  à  un  million  et  demi  de 
rixdallers,  monnaie  d’argent.  On  pleure  la  mort  de  soixante 
à  soixante-dix  hommes,  morts  par  cet  accident. 

Le  duc-régent,  avant  de  se  mettre  en  voyage  avec  le  roi, 
a  nommé  le  duc  d’Ostrogothie  chef  d’une  régence  qui  di¬ 
rigera  les  affaires  du  royaume  en  leur  absence.  Les  mem¬ 
bres  de  cette  régence  sont  le  drost  du  royaume,  comte  de 
Wachtmeister,  le  chancelier  du  royaume,  baron  de  Sparre, 
et  les  présidents  barons  de  Kurck  et  Rentersholm. 

Des  nouvellistes  ignorants  ou  malintentionnés  se  sont 
plu  à  répandre  le  bruit  que  la  Suède  se  trouvait  dans  une 
situation  critique  et  qu’elle  dissimulait  ses  embarras.  La 
cour  s’est  empressée  de  détromper  le  public  par  une  pro¬ 
clamation  dont  voici  à  peu  près  la  substance  : 

a  Malgré  les  bruits  sans  fondement  répandus  par  des 
gens  malintentionnés,  la  régence  assure  le  peuple  suédois 
que  la  situation  du  royaume  est  bonne,  aussi  bonne  qu’elle 
puisse  l’être  après  une  guerre  violente,  et  l’ébranlement 
qu’elle  y  a  causé. 

«Quant  à  nos  relations  avec  les  puissances  étrangères, 
nous  sommes  aveo  toutes  en  bonne  intelligence,  et  nous 
n’avons  absolument  rien  à  craindre  d’aucune. 

«  A  l’égard  des  dettes  du  royaume,  le  crédit  de  la  nation 
augmente  ;  on  paie  peu  à  peu  des  sommes  considérables,  et 
les  intérêts  s’acquittent  régulièrement. 

«  On  a  établi  dans  la  maison  du  roi  la  plus  sévère  écono¬ 
mie  ;  toutes  les  dettes  du  roi,  qui  allaient  au  delà  de  15,000 
rixdallers,  sont  acquittes ,  et  les  dépenses  de  la  cour  sont 
diminuées  de  33,000  rixdallers  par  an. 

«  La  régence  ajoute,  relativement  aux  contributions,  que, 
quoique  les  besoins  de  l’Etat  ne  permettent  pas  d’en  rien 
retrancher,  il  certain  cependant  qu’ils  n’exigent  point 
qu’elles  soient  augmentées,  et  qu’elles  ne  le  seront  certai¬ 
nement  pas. 

«  Enfin,  on  donne  l’assurance  qu’aucune  diète  ne  sera 
convoquée  pendant  la  minorité,  attendu  que  ce  serait  une 
contravention  à  la  volonté  expresse  consignée  au  testament 
du  feu  roi.  » 

POLOGNE. 

Grodno ,  te  h  juillet.  —  Dans  la  séance  de  la  diète  du  24 
du  mois  passé,  on  lut  les  notes  dont  il  a  déjà  été  fait  men¬ 
tion,  que  les  ministres  des  deux  cours  de  Russie  et  de 
Prusse  avaient  données  le  même  jour.  Elles  contenaient 
principalement  de  nouvelles  et  pressantes  sollicitations  pour 
que  l’on  nommât  la  délégation  qui  avait  déjà  été  deman¬ 
dée  le  19.  La  plupart  des  membres  de  la  diète  s’opposèrent 
à  cette  demande  :  le  roi  fut  de  leur  côté,  et  proposa  qu’au 
lieu  de  nommer  une  délégation  munie  d’un  pouvoir  illimité, 
on  envoyât  des  ambassadeurs  à  toutes  les  cours  en  relations 
avec  la  Pologne,  pour  leur  représenter  l’état  critique  de 
la  république,  et  lâcher  de  les  engager  à  employer  leur  mé¬ 
diation  auprès  de  l’impératrice  de  Russie  et  du  roi  de 
Prusse.  Le  député  Jankowski  avait  déjà  fait  cette  proposi¬ 
tion  le  21  :  le  roi  prit  quatre  fois  la  parole  pour  la  faire  pas¬ 
ser;  tous  les  députés  de  la  Lithuanie  appuyèrent  aussi  la 
motion  avec  beaucoup  de  force.  Mais  le  maréchal  de  la  diète 
voulait  que  l’on  accordât  la  délégation  désirée.  Le  roi  fit 
lire  là-dessus  l’ordre  de  la  diète  de  1768 ,  et  leva  la  séance 
puisqu’on  ne  pouvait  rien  conclure. 

Dans  la  séance  du  jour  suivant,  les  débats  continuèrent 
sur  le  même  sujet.  Pour  tâcher  de  rapprocher  les  parties, 
l’évêque  Kossakowski  proposa  de  donner  des  instructions 
diverses  aux  trois  cours  intéressées,  et  surtout  à  la  cour  de 
Vienne,  qui  a  également  garanti  l’intégrité  de  la  république 
en  1775  ;  en  outre,  de  ne  pas  nommer  une  seule  délégation 
comme  dans  les  années  1708  et  1775,  mais  deux  déléga- 
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tions  différentes  pour  traiter  séparément  avec  les  cours  de 
Russie  et  de  Prusse,  et  qui  ne  seraientmunies  d’aucun  pou¬ 
voir  pour  céder  les  provinces  occupées. 

Le  projet  du  député  Jankowski  eut  le  dessus  dans  la 
séance  du  26,  et  il  fut  décrété  à  la  pluralité  des  voix.  Il  fut 
résolu  en  conséquence  de  demander  aux  puissances  étran¬ 
gères  leur  intercession  auprès  des  cours  de  Pétersbourg  et 
de  Berliu,  afin  de  les  engager  à  rendre  les  provinces  occu¬ 
pées  et  à  retirer  leurs  troupes  des  terres  de  la  république. 

Le  général  de  Woyne  fut  nommé  envoyé  à  la  cour  de 
Vienne,  d’où  il  avait  été  rappelé. 

Aprèsque  toutes  ces  résolutions  eurent  été  prises,  le  ma¬ 
réchal  insista  de  nouveau  sur  la  nomination  d’une  déléga¬ 
tion.  On  ne  parut  plus  si  éloigné  de  cette  proposition  ;  mais 
on  voulait  que  celle  députation  ne  fût  autorbée  qu’à  trai¬ 
ter  avec  la  cour  de  Russie.  Le  roi  appuya  encore  cette  mo¬ 
tion.  On  vint  là-dessus  aux  voix ,  et  il  fut  décrété ,  à  la  plu¬ 
ralité  de  107  voix  contre  24,  que  la  députation  traiterait 
exclusivement  avec  la  cour  de  Russie,  et  non  avec  les 
cours  ensemble. 

La  réponse  du  roi  aux  notes  des  deux  cours  porte  ce  qui 
suit  : 

Réponse  du  roi  aux  notes  des  deux  cours  de  Berlin  et  de 
Pétersbourg. 

«Je  déclare,  en  présence  des  Etats  assemblés,  que  lors¬ 
que  j’accédai  à  la  confédération  de  Targowiça,  formée  sous 
la  protection  de  S.  M.  I.  de  toutes  les  Russes,  je  le  fis, 
sur  l’assurance  que  les  possessions  de  la  république  demeu¬ 
reraient  intactes;  ce  fut  l’unique  vue  qui  dirigea  mes  dé¬ 
marches,  et  il  est  de  mon  devoir  d’en  avertir  les  Etals  as¬ 
semblés  en  diète,  qui,  comme  je  l’espère,  conservent  les 
mêmes  sentiments  que  moi  sur  l’intégrité  des  terres  de  la 
république.  Je  vois  que  nous  sommes  dans  le  cas  de  donner 
des  réponses  très  précises,  et  dans  les  termes  les  plus  mesu- 
surés,  sur  les  notes  en  question.  Mais  toutes  nos  demandes 
se  reportent  à  ce  seul  point,  que  l’on  nous  rende  nos  ter¬ 
res;  et  j’espère  que  la  sagesse  et  l’équité  de  S.  M.  I.  de 
Russie  et  de  S.  M.  prussienne  verront  que  notre  nation 
n’a  donné  en  aucune  manière  occasion  au  partage  que  les 
deux  cours  ont  jugé  nécessaire. 

«  Signé  Stanislas-Auguste,  roi.  » 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  25juillet. — On  écrit  de  La  Haye,  que  ceux  qui, 
comme  membres  du  conseil  de  guerre  à  Bréda,  ont  coopéré 
à  la  reddition  de  cette  forteresse,  en  signant  la  capitula¬ 
tion  ,  ont  été  jngés  le  15.  Neuf,  tant  colonels ,  lieutenants- 
colonels,  que  majors,  ont  été  condamnés  à  un  an  et  six 
semaines  de  prison,  et  à  leurs  frais.  Lestathouder  a  réduit 
ce  terme  à  trois  mois  ;  l’ingénieur  en  chef  Schaster  a  été  dé¬ 
gradé. 

—  On  apprend  de  la  Martinique,  que  cette  île  est  au 
comble  de  ses  maux,  par  les  dissensions  continuelles;  que 
les  planteurs  conservent  toujours  leur  attachement  à  l’an¬ 
cien  gouvernement,  et  s’opposent  avec  force  aux  troupes 
patriotiques. 

Vers  le  15  avril,  les  aristocrates  envoyèrent  camper  deux 
compagnies,  une  d’hommes  blancs,  et  l’autre  de  nègres, 
sur  une  place  qui  est  près  le  Fort-Royal,  où  elles  intercep¬ 
tèrent  un  bateau ,  dans  lequel  elles  prirent  trois  patriotes 
puissants  parmi  ces  derniers,  et  saisirent  une  grande  quan¬ 
tité  de  munitions  de  guerre. 

En  conséquence  de  cette  provocation,  des  troupes  pa¬ 
triotiques  sortirent  du  fort  le  15,  marchant  sur  deux  co¬ 
lonnes,  avec  des  pièces  de  campagne  à  leur  tête:  l’une 
commandée  par  Rochambeau,  et  l’autre  par  Saint-Cyran. 
Vers  les  neuf  heures,  la  colonne  de  Rochambeau  attaqua  le 
camp,  obligea  les  premiers  de  l’abandonner,  après  avoir 
soutenu  un  combat  de  deux  heures,  et  perdu  leur  second 
chef;  trois  hommes  de  Rochambeau  furent  tués  ,  et  neuf 
blessés.  Au  retour  des  troupes  patriotiques,  Saint-Cyran 
fut  fusillé  par  ses  propres  soldats,  qui  le  soupçonnèrent 
d’être  aristocrate. 
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COMMUNE  DE  PARIS. 

Corps  municipal.  —  Du  23  juillet. 

Lecture  fuite  d’un  arrêté  par  lequel  la  section  du  Mail 
passe  à  l’ordre  du  jour  sur  celui  du  corps  municipal  du 
13  dernier,  qui  convoque  les  quarante-huit  sections  au 
lendemain,  pour  procéder  à  la  nomination  des  quarante- 
huit  officiers  municipaux. 

Le  corps  municipal  casse  et  annulle  ledit  arrêté  de  la  sec¬ 
tion  du  Mail,  en  date  du  16  juillet,  comme  contraire  à  la 
loi  du  10  juin,  et  arrête  qu’il  sera  déclaré  à  la  section  du 
Mail  que,  soit  qu’elle  nomme  ou  ne  nomme  pas,  le  corps 
municipal  passera  outre  au  dépouillement  des  scrutins  en¬ 
voyés  par  les  sections. 

Extrait  de  l’ordre  du  23  juillet. 

Chaque  section  fournira  demain  cent  hommes  de  réser¬ 
ve,  lesquels  seront  rassemblés,  à  huit  heures  du  matin,  dans 
le  chef-lieu  de  la  section. 

Us  seront  en  état  de  réquisition  et  prêts  à  marcher  au 
premier  ordre. 

Us  recevront  chacun  une  indemnité  de  40  sous. 

Des  commandants  et  adjudants  de  section  veilleront  à 
ce  qu’ils  soient  toujours  complets,  et  en  feront  plusieurs  ap¬ 
pels. 

Le  commandant-général  invite  ses  frères  d’armes  à  la 
plus  grande  surveillance  et  exactitude  dans  le  service. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jean-Bon  Saint-André. 

Rapport  fa\t  au  nom  des  comités  de  salut  public, 
des  finances  et  de  surveillance,  des  subsistances 
militaires,  habillements  et  charrois,  réunis,  sur 
lés  traités  passés  avec  Masson  et  d’Espagnac , 
pour  le  service  des  charrois  militaires  des  trois 
armées  du  Nord,  des  Pyrénées,  du  Var  et  des 
côtes  maritimes  ; 

Suivi  d'un  projet  de  décret  sur  une  organisation 
générale  de  tous  les  services  des  armées;  par  le 
citoyen  Dornier,  négociant ,  député  du  dépar¬ 
tement  de  la  Haute-Saône ,  dans  la  séance  du 
22  juillet. 

Citoyens, 

Charge'  par  le  comité  des  finances,  le  18  mai  der¬ 
nier,  de  lui  faire  un  rapport,  ainsi  qu’à  la  Conven¬ 
tion,  sur  les  traités  passés  entre  les  ministres  de  la 
république  et  Masson,  valet  de  chambre  de  Marc- 
René  Sahuguet- d’Espagnac,  sa  caution,  pour  les 
charrois  des  armées  du  Nord,  des  Pyrénées,  du  Var 
et  des  Côtes  maritimes,  je  vais  succinctement  vous 
présenter  les  tableaux  effrayants  des  dilapidations 
qui  en  ont  été  la  suite,  et  des  sommes  énormes  qui 
auraient  pu  compromettre  le  crédit  national,  s’il 
n’était  pas  fondé  sur  des  bases  aussi  solides,  et  si 
vous  n’y  apportiez  pas  un  prompt  remède. 

Il  est  des  hommes  qui  traînent  avec  eux  de  justes 
soupçons  de  méfiance;  leur  nom  se  trouve  toujours 
environné  de  certaines  idées  défavorables,  qui  les 
poursuivent  dans  tous  les  états,  mais  qui,  malgré 
tout ,  ravissant  les  occasions,  auxquelles  ils  savent 
commander,  trouvent  dans  leurs  revers  même,  et 
dans  le  courage  audacieux  dont  ils  se  servent  pour 
les  supporter,  des  moyens  d’élévation  par  les  talents 
qu’ils  déploient  pour  les  soutenir. 

L’opinion  publique,  à  la  suite  d’une  dénoncia¬ 
tion  laite  par  Cambon,  vous  avait  fait  traduire  d’Es- 
pagnac  à  votre  barre,  comme  un  des  plus  hardis 
dilapidateurs.  Dumouriez  le  réclama  de  vous,  comme 
un  des  plus  zélés  et  des  plus  fidèles  serviteurs  de  la 
république;  il  fit  dépendre  le  succès  de  ses  armes 
de  l’importance  de  ses  services;  et,  depuis  cette 
epoque ,  combien  de  fois  ne  vous  a-t-on  pas  pré¬ 
senté  scs  marchés  comme  avantageux  à  la  répu¬ 
blique! 

Telles  sont  les  idées,  telles  sont  les  couleurs  con¬ 


tradictoires  sous  lesquelles  vous  avez  dû  voir  le 
citoyen  d’Espagnac  et  ses  traités. 

Il  est  donc  essentiel  de  vous  en  parler  encore  une 
fois,  pour  fixer  vos  opinions  sur  des  objets  aussi  im¬ 
portants,  et  je  le  ferai  de  manière  à  lever  toute  in¬ 
certitude,  si  vous  voulez  me  suivre  dans  ses  diffé¬ 
rentes  opérations,  d’où  dépend ,  je  peux  le  dire,  une 
grande  partie  de  la  fortune  publique. 

S’il  existait  quelque  part  un  agent  qui,  après 
s’être  fait  payer  très  chèrement  par  son  commettant, 
ses  voitures,  ses  chevaux,  ses  harnais  et  tous  ses 
équipages,  s’en  ferait  encore  payer  les  loyers,  assu¬ 
rément  vous  diriez  que  le  commettant  est  un  imbé- 
cille,  et  le  préposé  un  fripon.  Eh  bien  !  en  suivant 
ces  différents  traités,  vous  jugerez  facilement  quel 
est  l’un  et  quel  est  l’autre,  et  vous  les  trouverez 
tous  calqués  sur  la  même  base  et  sur  ce  principe  si 
ridiculement  absurde,  qu’il  est  difficile  de  se  persua¬ 
der  que  les  ministres  et  les  généraux  n’ont  pas  par¬ 
tagé  ses  immenses  profits,  s’il  n’a  pas  lui-même 
partagé  leur  infâme  trahison. 

La  compagnie  Masson  et  d’Espagnac  a  passé  avec 
les  ministres  sept  différents  traités  pour  les  char¬ 
rois,  pour  fournir  trente-trois  mille  chevaux,  dix 
mille  chariots  et  charrettes,  vingt-cinq  mille  har¬ 
nais. 

La  première  clause  de  tous  les  sept  est  que  la  ré¬ 
publique  lui  fournit  tous  les  fonds  nécessaires,  à 
prix  fixe  et  déterminé,  pour  l’achat  des  chevaux , 
voitures  et  harnais,  et  qu’à  la  fin  de  la  guerre  l’en¬ 
trepreneur  paiera  à  la  nation  la  différence  de  leur 
valeur  au  moment  de  la  remise  d’avec  celle  de  l’a¬ 
chat.  (Par  le  premier  marché  seulement,  du  31  août, 
Masson  devait  rembourser  par  vingt-quatrièmes  les 
avances  qu’on  lui  faisait.) 

Clause  nouvelle,  inventée  par  et  pour  d’Espagnac, 
et  d’autant  plus  illusoire  qu’il  est  impossible  qu’au¬ 
cun  entrepreneur  soit  en  état  de  payer  40  à  45  mil¬ 
lions,  qui  seront  la  différence  des  chevaux  et  équi¬ 
pages  du  moment  de  leur  achat  à  celui  de  leur  remise. 
11  fut  de  plus  stipulé  qu’en  cas  d’enlèvement  par 
l’ennemi,  ou  de  mort  dans  les  cas  prévus,  la  nation 
en  paierait  le  montant  à  la  compagnie  Masson,  au 
prix  fixé  dans  chaque  marché  :  il  est  physiquement 
démontré  encore,  par  cette  clause,  qu’un  cheval  ne 
peut  mourir  d’autre  maladie  que  celle  prévue  par  le 
traité.  Voilà  donc  des  effets  immenses  appartenante 
la  nation,  puisqu’ils  sont  payés  de  son  argent,  remis 
entre  les  mains  de  la  compagnie  Masson ,  non  poul¬ 
ies  régir  et  gouverner,  mais  pour  les  louer  à  la  na¬ 
tion  à  un  prix  plus  fort  encore  que  si  les  effets  eux- 
mêmes  eussent  été  la  propriété  decette  compagnie  : 
vous  voyez  donc,  par  cette  clause  générale,  que  la 
nation  achète  pour  40  à  45  millions  d’effets  qu’elle 
remet  à  la  compagnie  Masson,  pour  que  la  nation 
ensuite  en  paie  l’usage  à  cette  même  compagnie  : 
a-t-on  jamais  fait  un  marché  aussi  absurde? 

Non-seulement  la  compagnie  Masson  reçoit  les 
avances  pour  l’achat  des  voitures,  chevaux  et  équi¬ 
pages  ;  mais  encore  elle  reçoit  de  la  nation  les  vivres 
et  fourrages,  soit  pour  les  conducteurs  et  employés, 
soit  pour  les  chevaux;  de  manière  que  la  compagnie 
Masson ,  sur  le  prix  énorme  quelle  reçoit  de  la 
nation,  n’est  tenue  qu’au  simple  paiement  des  em¬ 
ployés,  et  à  l’entretien  des  chariots  et  équipages; 
et  encore  les  employés  reçoivent  double  et  triple 
ration  de  celle  des  soldats/proportionnellement  au 
grade. 

D’où  il  résulte  que  le  prix  du  loyer  que  la  nation 
paie  à  la  compagnie  Masson  ne  tombe  que  sur  le 
simple  salaire  des  employés  et  l’entretien  des  équi¬ 
pages.  Voyons  à  quel  prix  est  porté  ce  simple  entre¬ 
tien  et  le  prix  des  fournitures. 

D’Espagnac  a  passé  sept  marchés  différents  avec 
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les  ministres.  Le  premier  est  du  31  août,  avec  le  mi¬ 
nistre  Servan.  La  compagnie  Masson  s'oblige  de 
compléter  (1)  à  la  république  huit  mille  six  cents 
chevaux,  tant  de  trait  que.  de  peloton  ,  neuf  cents  voi¬ 
tures  à  quatre  roues  et  trois  mille  six  cents  harnais. 

Par  ce  marché,  le  prix  des  chevaux  de  peloton  est 
fixé  à  400  livres,  et  celui  des  chevaux  de  trait  à  515 
livres;  celui  des  voitures  à  620  livres,  et  celui  des 
harnais  à  75  livres.  Les  livraisons  devaient  se  faire 
par  quart,  au  30  septembre,  au  30  octobre,  au  30 
novembre  et  au  30  décembre. 

Le  27  septembre,  le  même  ministre  traita  avec 
cette  compagnie  pour  une  autre  fourniture  de  six 
mille  deux  cent  cinquante  chevaux,  et  de  deux  mille 
charrettes  attelées  de  deux  chevaux,  et  de  mille  cinq 
cents  attelées  d’un  seul  cheval. 

Le  prix  des  chevaux  attelés  deux  à  deux  fut  fixé  à 
530  livres,  celui  des  charrettes  à  deux  chevaux  à 
620  liv.,  et  celui  des  charrettes  à  un  cheval  à  500  liv.; 
celui  des  harnais  à  75  et  80  liv.,  et  celui  des  bâts  à 
60  livres. 

La  livraison  fut  fixée  à  deux  époques  ;  la  pre¬ 
mière,  composée  de  mille  cinq  cents  chevaux  attelés 
à  mille  cinq  cents  voitures,  devait  être  fournie  au 
31  décembre  pour  moitié,  et  l’autre  moitié  dans  le 
courant  de  février. 

La  deuxième  livraison  était  composée  de  deux 
mille  charrettes  attelées  de  deux  chevaux,  à  fournir 
en  cinq  parties  égales,  depuis  le  31  décembre  jusqu’à 
la  fin  de  mai. 

Le  troisième  traité  enfin  fut  passé,  par  le  ministre 
Beurnonville,  le  19  février.  La  compagnie  Masson 
sc  chargea  de  fournir  quatre  mille  huit  cents  che¬ 
vaux,  mille  deux  cents  voitures  à  quatre  roues,  et 
quatre  mille  huit  cents  harnais  au  prix  fixé  par  le 
marché  du  31  août;  et  par  une  clause  extraordi¬ 
naire,  il  donna  au  marché  un  effet  rétroactif  de 
quatre  mois,  et  sur-le-champ  l’entretien  lui  en  fut 
payé,  comme  supposé  avoir  fait  le  service  effectif, 
ainsi  que  les  gratifications  et  avances  ordinaires. 
Toutes  ces  fournitures  et  entretiens  sont  payables 
et  ont  été  payés  en  numéraire.  S’il  s’est  opéré  quel¬ 
ques  paiements  en  assignats,  on  en  a  bonifié  la  diffé¬ 
rence;  et,  par  une  combinaison  inconcevable  dans 
tout  autre  que  dans  son  auteur,  il  résulte  de  son 
livre  même  qu’à  l’époque  du  20  avril  il  a  porté  le 
change  des  assignats  a  250  livres  pour  100  ,  agiotage 
inventé  par  la  trahison  aristocratique  pour  perdre 
la  chose  publique  par  le  discrédit  entier  des  assi¬ 
gnats.  (Ce  fait  est  vérifié  sur  le  compte  eourant  du 
citoyen  Hyacinthe  Bourdon,  son  fournisseur  de  che¬ 
vaux,  et  que  l’on  présume  son  associé.) 

L’entretien  de  chaque  cheval,  des  charrettes  et 
harnais  est  porté  à  différents  prix,  suivant  les  mar¬ 
chés  ;  l’un  portant  l’autre,  il  revient  à  3  liv.  8  sous 
3  den.  par  jour  pour  chaque  cheval.  Vous  venez  de 
voirie  prix  des  fournitures,  l’époque  des  livraisons, 
et  le  prix  de  l’entretien.  Voilà  donc  dix-neuf  mille 
six  cent  cinquante  chevaux  pour  les  charrois  des 
trois  armées  du  Nord  seulement. 

Il  est  nécessaire  de  fixer  son  opinion  sur  les  trois 
objets,  et  d’en  faire  la  comparaison  avec  un  des  mar¬ 
chés  résiliés  par  un  des  ministres,  parccqu’il  le  ju¬ 
geait  trop  onéreux  à  la  nation. 

Il  faut  observer  que  la  nation  avait  déjà  à  ces  trois 
armées  du  Nord,  puisqu’elle  les  avait  payés  peu  de 
temps  auparavant ,  cinq  mille  chevaux  de  peloton 
avec  leurs  équipages;  et  en  second  lieu  que  les  paie¬ 
ments  devaient  sc  faire  à  la  compagnie  d’Espagnac 
en  numéraire ,  et  non  en  assignats ,  ce  qui  a  été 
effectué  ainsi  qu’on  vous  l’a  déjà  observé. 

(1)  On  a  dit  compléter....  le  service  des  armées  se  faisant 
an  moyen  de  cinq  mille  chevaux  et  trois  cents  voitures  qui  y 
existaient.  A.  U. 


Quant  au  prix  des  fournitures,  il  est  non-seule¬ 
ment  exorbitant,  puisqu’il  est  porté  au-delà  du  dou¬ 
ble  ,  et  quelques  parties  au  triple  de  leur  valeur, 
comme  le  livre  même  de  d’Espagnac  l’atteste;  mais 
il  est  encore  en  pure  perte  pour  la  république,  puis¬ 
qu’il  y  avait  alors  des  marchés  faits,  des  compagnies 
existantes  qui  faisaient  le  service  sans  que  la  répu¬ 
blique  eût  fait  aucune  fourniture,  et  à  un  prix  d’en¬ 
tretien  moindre  que  celui  porté  par  la  Compagnie 
Masson.  Ce  seul  et  unique  objet  eût  donc  fait  une 
économie  considérable  pour  la  république ,  et  les 
tableaux  qu’on  donnera  à  la  suite  de  ce  rapport  ser¬ 
viront  de  démonstration  à  cette  proposition  ;  on  sait 
combien  le  numéraire  coûte  à  la  république,  soit 
qu’elle  l’achète,  soit  qu’elle  bonifie  la  perte  des 
assignats.  Quant  au  prix  exorbitant,  il  est  encore 
démontré  que  les  fournitures  sont  payées  au  double; 
il  est  prouvé  que  le  prix  des  charrettes  à  deux  roues, 
et  attelées  à  deux  chevaux,  est  porté  par  la  Compa¬ 
gnie  Masson  à  620  livres  en  espèces,  et  n’était  porté 
par  la  Compagnie  Jaume  qu’à  242  livres  10  sous  en 
assignats,  et  que  les  chevaux  payés  à  d’Espagnac  à 
raison  de  500  livres  à  530  en  numéraire,  n’étaient 
payés  à  la  même  Compagnie  qu’à  raison  des  390  liv. 
en  assignats  ;  d’où  il  résulte  que,  soit  que  l’on  con¬ 
sidère  les  fournitures,  soit  que  l’on  considère  le  prix 
de  l’entretien,  il  y  a  près  de  50  millions  de  perte  pour 
la  république  sur  ces  trois  marchés  seulement,  qui 
sont  de  dix-neuf  mille  six  cent  cinquante  chevaux, 
comme  on  l’a  dit. 

Lorsque  les  profits  sur  l’entretien  sont  considé¬ 
rables,  plus  il  y  a  de  choses  à  entretenir,  et  plus  les 
profits  sont  grands;  c’est  encore  un  objet  de  spécu¬ 
lation  de  la  Compagnie  d’Espagnac. 

Une  armée  que  Jaume  servait  avec  deux  mille 
chevaux,  Masson  est  payé  pour  quatre  mille  quatre 
cent  soixante-dix;  et  une  armée  dont  le  service 
annuel  coûtait  à  la  république  2,463,750  livres 
payables  à  Jaume  en  assignats,  coûte  en  numéraire 
payable  à  la  Compagnie  Masson  12,367,275  livres, 
ce  qui  fait  pour  la  république  9,903,527  livres; 
ainsi  que  vous  le  démontre  le  fournisseur  lui-même 
dans  la  pétition  qu’il  vous  a  fait  distribuer;  diffé¬ 
rence  énorme  et  incroyable,  si  l’on  ne  vous  l’avait 
démontrée  évidemment,  et  si  l’on  considère  surtout 
u’elle  ne  regarde  que  l’armée  d’Italie,  la  plus  faible 
e  toutes  nos  armées  ;  et  si  l’on  adapte  cette  propor¬ 
tion  à  tous  les  marchés  de  d’Espagnac,  il  en  résul¬ 
tera  une  perte  pour  la  république  de  plus  de  100  mil¬ 
lions  en  numéraire.  Mais  il  fallait  hâter  la  ruine  de 
la  république  par  les  dilapidations  des  finances;  il 
fallait  faire  des  marchés,  n’imporlait  de  quelle  ma¬ 
nière,  ni  à  quelle  condition  :  on  ne  se  permettra 
aucune  réflexion  ultérieure. 

11  ne  reste  plus  que  l’époque  des  livraisons  à  exa¬ 
miner. 

11  est  bien  naturel  que  celui  qui  livre  doit  con¬ 
stater  ses  livraisons,  et  la  Compagnie  Masson  s’y  était 
obligée,  en  s’assujétissant  à  des  revues. 

Cependant ,  si  l’on  considère  cet  article  de  ses 
marchés,  il  en  résulte,  par  les  pièces  mêmes,  tout 
informes  que  l’on  a  pu  se  les  procurer,  qu’au  30  dé¬ 
cembre,  où  il  devait  avoir  treize  mille  trois  cent 
cinq  chevaux  a  ux  armées,  il  n’en  avait  que  six  mille 
cinq  cent  trente-huit  dans  les  différents  dépôts,  ce 
qui  porte  un  déficit  de  six  mille  sept  cent  soixante- 
sept  (1)  ;  c’est  à  cette  époque,  cependant,  où,  suspect 
et  mandé  à  la  barre ,  il  vous  entretenait  de  l’impor- 

(l)  A  défaut  de  commissaires  des  guerres,  d’Espagnac  a 
fait  constater  des  livraisons  par  le  citoyen  Leroux,  alors  offi¬ 
cier  municipal  de  Paris,  et  sans  doute  auteur  de  cette  péti¬ 
tion  contre-révolutionnaire,  improuvée  par  la  Convention  et 
sa  section  même.  Il  a  usé  de  ce  même  moyen  facile  dans  plu» 
sieurs  autres  de  ses  dépôts.  A.  M. 
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tance  tic  scs  services  ,  de  son  zèle  à  servir  la  chose 
publique,  de  la  decouverte  la  plus  utile  qu’eût  pu 
Faire  l’esprit  humain,  des  vingt  mille  chevaux  qu’il 
vous  disait  avoir  et  que  vous  lui  payiez  dans  la  Bel- 
'que;  et  vous  fûtes  si  véhémentement  émus  par  son 
iscours,  que  peu  s’en  fallut  qu’il  ne  lui  lut  décerné 
une  couronne  civique.  Telle  est  l’opinion  que.  nous 
avons  du  vous  donner  du  citoyen  d’Espagnac  eide 
ses  traités.  Vous  trouverez  ci-après  des  tableaux 
comparatifs  de  ses  marchés  avec  plusieurs  autres 
pris  au  hasard,  afin  que  vous  puissiez  fixer  votre 
opinion.  Quant  à  celle  des  comités,  elle  est  énoncée 
dans  le  projet  de  décret  qui  va  suivre  ce  rapport  ;  car 
il  reste  encore  quelques  observations  importantes  à 
faire. 

Le  service  de  la  Compagnie  Masson  à  l’armée  des 
Pyrénées,  pour  lequel  il  a  reçu  3  millions  livres  en 
numéraire,  était  nul,  puisqu’il  n’existait  pas  d’ar¬ 
mée;  il  en  est  convenu,  et  a  promis  d’en  tenir 
compte. 

Son  service  à  l’armée  d’Italie  devait  commencer 
au  1er  mars,  et  la  Compagnie  Jaunie  l’a  continué 
jusqu’au  20  avril, qu’il  a  reçu  de  la  nation  337,500 1., 
tandis  que  la  compagnie  Masson,  qui  n’a  rien  fait, 
a  reçu  de  son  côté  892,625  livres.  La  Compagnie 
Masson  doit  sans  doute  tenir  compte  de  337,500  1  iv.  ; 
mais  il  n’en  reste  pas  moins  une  somme  de  555,125 1. 
en  pur  profit  à  la  Compagnie  Masson,  et  en  pure 
perte  pour  la  nation.  (Ce  fait  est  tiré  de  la  pétition 
de  Jaunie,  placardée  sur  tous  les  murs  de  Paris.) 

Par  l’article  1er  de  son  marché  du  31  août,  il 
avait  pris  pour  son  compte  les  cinq  mille  chevaux 
appartenant  à  la  république  et  les  trois  cents  cha¬ 
riots  et  harnais  qui  étaient  dans  l’année  du  Nord,  et 
il  était  convenu  de  remettre  chaque  mois  un  vingt- 
quatrième  de  la  valeur.  Pour  se  dispenser  de  cette 
retenue,  il  a  dit  n’avoir  reçu  que  huit  à  neuf  cents 
chevaux  à  l’armée  du  Rhin,  et  aucun  dans  la  Bel¬ 
gique,  où  ils  étaient  les  trois  quarts,  encore  étaient- 
ils  hors  de  service,  puisqu’ils  n’ont  -été  estimés  que 
100  à  185  livres,  comme  s’il  était  possible  de  croire 
que  le  service  de  ces  armées  pût  se  faire  sans  che¬ 
vaux  et  sans  voitures,  ou  que  des  chevaux  et  des 
voitures  qui,  deux  mois  auparavant,  avaient  coûté 
400  ou  500  livres  en  espèces  à  la  républi¬ 
que,  pussent  disparaître  comme  des  brouillards, 
sans  en  trouver  ni  vestiges,  ni  traces.  Mais  on  a 
affecté  de  tenir  tout  dans  un  si  grand  désordre,  qu’il 
faut  ou  tout  rejeter  ou  tout  croire  sur  sa  parole  ;  on 
n’a  fait  qu’une  revue  dans  la  Belgique,  afin  de  pou¬ 
voir  tout  dilapider  impunément,  et  c’était  sans  doute 
le  projet  de  l’infâme  et  traître  général  Dumouriez, 
qui  avait  cru  pouvoir  associer  à  sa  perfidie  la  Com¬ 
pagnie^  Masson,  comme  elle  l'associait  peut-être 
elle-même  à  ses  immenses  profits  et  à  ses  coupables 
dilapidations.  (1) 

Par  le  même  marché  du  29  septembre,  d’Espa¬ 
gnac  devait  reprendre  du  citoyen  Coupery,  fournis- 
nisseur  des  Alpes,  mille  neuf  cent  cinquante  mulets, 
et  se  charger  lui-même  de  ce  service  ;  mais,  sur  la 
comparaison  faite  de  l’un  et  de  l’autre  marché  con¬ 
staté  par  un  tableau  que  Coupery  fit  déposer  alors 
au  comité  de  l’examen  des  marchés,  que  j’ai  vu,  on 
s  est  aperçu  que  le  marché  fait  avec  Coupery  était 
beaucoup  plus  avantageux  à  la  république,  et  on  a 
suspendu  provisoirement  cette  clause  du  marché  de 

(!)  Au  20  de  mai,  1  adjoint  de  la  seconde  division  du  mi¬ 
nistre  de  la  guerre,  chez  lequel  je  me  transportai  avec  mon 
collègue  Clausel ,  en  suite  d’ordres  du  comité,  pour  lui  de¬ 
mander  les  états  des  revues  de  cette  compagnie  ,  nous  ré¬ 
pondit  qu’il  n’en  avait  presque  point  reçu,  qu’il  les  avait 
constamment  réclamés,  et  qu’il  n’en  avait  que  deux  ou  trois 
qui  portaient  un  effectif  d’environ  cinq  mille  chevaux. 
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I  la  compagnie  Masson,  et  Coupery  a  continué  le  ser¬ 
vice  ;  mais  on  n’ignore  pas  qu’il  a  payé  à  cette  Com¬ 
pagnie  le  privilège  de  le  faire,  et  qu’il  a  menacé  de 
la  dénoncer  à  la  Convention,  si  elle  s’obstinait  à  le 
conserver  (ce  fait  a  été  avoué  en  présence  de  plu¬ 
sieurs  membres  de  vos  comités,  par  des  intéressés); 
et,  malgré  tout,  la  république,  a  trouvé  un  très 
grand  bénéfice  par  cette  suspension,  car  il  est  porté 
à  3,527,895  livres  sur  cette  faible  partie,  indépen¬ 
damment  de  près  de  même  somme,  pour  moindre 
ration  de  pain  et  fourrage  accordés  tant  aux  em¬ 
ployés  et  chevaux  de  Coupery,  qu’à  ceux  de  d’Espa¬ 
gnac. 

Le  tableau  n»  1  justifie  qu’en  passant  à  Masson 
toutes  les  dépenses  pour  l’entretien  de  son  équipage 
aux  plus  hauts  prix,  et,  en  supposant  qu’il  les  paie 
au  complet,  il  n’aurait  pu,  et  il  n’est  possible  de  lui 
faire  dépenser  que  1 ,502,050  livres  par  mois  en  assi¬ 
gnats,  dans  un  temps  où  on  lui  doit,  pour  ce  même 
entretien,  par  mois,  5,443,504  livres;  d’où  il  résulte 
la  preuve  claire  et  évidente  que  d’Espagnac  gagne 
par  mois,  sur  l’entretien  ,  3,941,454  livres,  bénéfice 
usuraire,  puisqu’il  excède  plus  de  deux  tiers  sur  le 
seul  entretien,  sans  compter  les  gratifications  énor¬ 
mes  et  le  bénéfice  sur  les  fournitures,  qui  ont  été 
portées  au  double  et  quelquefois  au  triple  de  leur 
valeur  ;  ce  qui  a  démontré  que,  sur  les  sommes  énor¬ 
mes  reçues  par  d’Espagnac,  il  devait  avoir,  au  15 
mai  dernier,  déduction  faite  de  tous  les  chevaux  et 
voitures  qu’il  avait  fournis,  et  de  ce  qu’il  avait  pu 
dépenser  pour  l’entretien  des  équipages  alors  exis¬ 
tants,  une  somme  de  24,800,000  livres  ;  c’est  à  cette 
époque  cependant  que  d’Espagnac  menaçait  de  faire 
manquer  le  service,  et  qu’il  ne  cessait  de  solliciter 
vos  comités  pour  lui  faire  délivrer  par  la  trésorerie 
environ  10  millions  qu’il  prétendait  alors  lui  être 
dus,  ce  qu’aujourd’hui  il  fait  monter  à  22,  parce- 
qu’il  a  fait  son  service  depuis,  et  plusieurs  fourni¬ 
tures  en  tous  genres,  tant  bonnes  que  mauvaises. 

Sur  celui  de  l’armée  des  Pyrénées,  il  avait  reçu, 
au  15  mars ,  2,662,835  livres,  sans  compter  une 
gratification  de  la  somme  de  333,945  livres,  tandis 
que,  pour  cette  armée,  il  n’a  fait  aucun  service  jus¬ 
qu’au  1er  avril,  et  qu’il  ne  peut  justifier  d’aucun 
achat  jusqu’à  l’époque  du  20  avril,  autre  que  celui 
de  sept  cents  mulets  au  lieu  de  quatre  mille  dix  qu’il 
devait  fournir,  suivant  l’état  certifié  de  l’adjoint  du 
ministre. 

Le  tableau  no  2,  comparatif  du  marché  de  Cou¬ 
pery  avec  celui  de  Masson,  prouve  évidemment  que 
le  ministre  Servan,  en  lui  donnant  cette  entreprise 
le  29  septembre  1792,  faisait  perdre  à  la  république 
une  somme  de  6,447,895  livres  sur  cette  faible  four¬ 
niture  ^  et,  en  reportant  la  comparaison  de  tous  les 
marches  faits  à  Masson,  avec  ceux  passée  à  Winter 
par  Pache,  le  22  janvier  1793,  l’on  trouve  que  cet 
entrepreneur  coûte  à  la  république,  comme  il  est 
prouvé  par  le  tableau  n°  3 ,  une  somme  de  plus  de 
106  millions. 

Ce  seront  ces  tableaux,  auxquels  d’Espagnac  ne 
s’avisera  pas  de  répondre,  qui  démontreront  ses 
profits  immenses,  et  les  immenses  dilapidations  que 
la  république  a  éprouvées  dans  ses  différents  mar¬ 
chés. 

En  vain  d’Espagnac  dira-t-il  qu’ayant  fait  le  ser¬ 
vice,  il  doit  être  payé,  et,  qu’à  défaut  de  chevaux, 
il  s’est  servi  de  voitures  de  réquisition  qu’il  a  payées. 

On  sait  que  souvent  il  s’est  servi  de  voitures  de 
réquisition  ;  mais  aussi  on  sait  de  quelle  manière  il 
les  payait.  La  très  grande  partie  des  voitures  de  ré¬ 
quisition  a  été  payée,  soit  par  un  commissaire  des 
guerres,  qui  a  déclaré  en  avoir  fait  payer  pour  des 
sommes  immenses  en  numéraire,  soit  par  nos  com¬ 
missaires  aux  frontières,  qui  en  font  journellement 
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pnvcr  aux  paysans  de  ces  cantons,  sur  leurs  récla¬ 
mations. 

Dans  la  Belgique,  on  leur  donnait  des  bons  à  va¬ 
loir  sur  leurs  impositions;  quelquefois,  après  vingt 
ou  trente  jours  qu’ils  avaient  été  employés,  ils 
étaient  bien  aises  de  s’en  retourner  chez  eux  sans 
rien  demander  :  ils  déchargeaient  les  effets  qu’ils 
conduisaient ,  et  se  soustrayaient  comme  ils  pou¬ 
vaient  à  la  tyrannie.  (Ce  dernier  fait  a  été  déclaré 
aux  comités  réunis,  par  un  de  vos  commissaires  dans 
la  Belgique.) 

D’Espagnac  ne  faisait  aucun  service  dans  l’armée 
dcBeurnonville  ni  de  Miranda,  quoiqu’il  y  fût  obli¬ 
gé  ;  il  s’est  fait,  et  a  été  payé  par  la  république,  quoi¬ 
qu’elle  le  payât  déjà  à  d’Espagnac.  Telles  sont  les 
réponses  de  Petit-Jean  dans  son  interrogatoire  subi 
au  comité  militaire,  lorsqu’il  fut  mandé  à  votre 
barre ,  etc.,  etc. 

On  sait  encore  que  le  nombre  des  chevaux  avait 
été  scandaleusement  exagéré,  atin  qu’il  pût  faire 
son  service  à  moitié,  et  cependant  se  faire  payer 
comme  s’il  était  au  complet,  sur  le  pied  duquel  il 
était  effectivement  payé  et  recevait  les  râlions;  on 
se  réserve  de  vérifier  cet  objet  important  dans  la  red¬ 
dition  des  comptes.  Un  de  nos  collègues,  commis¬ 
saire  à  l’armée  du  Nord,  nous  a  déclaré,  qu’ayant 
ordonné  une  revue  extraordinaire  de  tous  les  che¬ 
vaux  employés  aux  différents  services  de  l’armée,  on 
y  avait  vérifié  que  l’on  avait  distribué  35,000  ra¬ 
tions  dans  un  jour,  et  pour  6,000  chevaux  effectifs, 
parconséquent  29,000  de  volés;  en  un  mot,  on  a 
transporté  dans  nos  armées  tous  les  scandaleux  agio¬ 
tages  des  tripots  de  Paris,  accumulé  dans  cette  ad¬ 
ministration  tous  les  genres  d’astuce  et  de  dilapi¬ 
dation,  tels  qu’on  n’en  a  jamais  vu  de  semblables 
sous  l’ancien  régime,  et  qu’il  fallait  couvrir  du  voile 
de  la  plus  infâme  trahison. 

L’histoire  du  monde  ne  pourra  jamais  nous  four¬ 
nir  l’exemple  d’une  guerre  qui  ait  dévoré  en  si  peu 
de  temps  des  trésors  qu’il  n’appartenait  qu'à  la 
France  seule  de  trouver  dans  son  sein. 

11  ne  reste  plus  qu’à  répondre  à  une  objection 
qu’a  faite  d’Espagnac.  Ne  pouvant  répondre  à  des 
raisonnements  démontrés  par  les  calculs  les  plus 
sévères,  il  a  recours  à  des  raisonnements  spécieux  ; 
les  voici: 

Il  est  vrai  que  je  me  suis  assujéti  à  des  revues, 
il  est  vrai  que  je  devais  justifier  de  mes  livraisons 
par  des  procès-verbaux,  il  est  vrai  encore  que  je  n’ai 
pas  rempli  toutes  ces  différentes  formalités;  mais 
que  m’importe  à  moi,  qu’importe  à  la  république 
qu’elles  aient  été  remplies  ou  non?  Entraîné  par  le 
torrent  des  circonstances  les  plus  pressantes,  devais- 
je  employer  mon  temps,  mon  zèle  et  mon  civisme  à 
mettre  à  couvert  mes  intérêts,  et  oublier  ceux  delà 
république  ?  Eh  !  dépendait-il  de  moi  de  détourner 
les  agents  de  la  nation,  en  leur  faisant  faire  des 
revues,  dresser  des  procès-verbaux,  des  besoins  ur¬ 
gents  de  la  république  qui  fixaient  leurs  regards  in¬ 
quiets,  et  absorbaient  tout  leur  temps  et  leurs  fa¬ 
cultés? 

J’ai  fait  le  service  de  l’armée;  de  quelque  manière 
qu'il  ait  été  fait  par  moi,  vous  n’avez  reçu  ni  plain¬ 
tes,  ni  doléances;  vous  devez  donc  me  payer.  Si  je 
n’ai  pas  eu  de  chevaux,  si  je  n’ai  pas  eu  de  chariots, 
j’ai  dû  y  suppléer,  et  mon  industrie  a  réparé  le  dé¬ 
ficit  nécessaire  que  la  brièveté  du  temps  et  la  rapi¬ 
dité  du  service  ont  seules  opéré;  mais  il  ne  s’en  est 
suivi  aucune  plainte,  ni  de  Dumouriez,  généralis¬ 
sime,  ni  de  Malus,  son  commissaire-ordonnateur  et 
son  protégé,  et  la  chose  publique  n’en  a  pas  souf¬ 
fert. 

Voilà  le  raisonnement  spécieux  à  l’abri  duquel 
on  veut  cacher  une  conduite  scandaleuse  et  d’é¬ 


normes  dilapidations.  11  est  inutile  d’en  examiner 
les  principes  et  les  conséquences;  vous  les  sentirez 
mieux  que  je  ne  pourrais  vous  les  développer. 

Si  d’Espagnac  s’était  chargé  du  service  à  un  prix 
fixe  et  à  forfait,  alors  il  eût  peu  importé  à  la  répu¬ 
blique  que  d’Espagnac  eût  usé  de  tel  ou  de  tel  autre 
moyen  :  il  eût  été  libre  de  les  employer  tous,  pourvu 
que  le  service  se  fût  fait  sans  contrainte  et  sans 
frottement;  mais  ici  c’est  une  machine  à  monter, 
tous  les  rouages  en  sont  déterminés,  et  il  ne  peut, 
sans  manquer  à  ses  engagements,  en  substituer 
d’autres.  De  mauvais  chevaux  (1)  reçus  sans  exa¬ 
men  crèvent  par  un  travail  ordinaire  ;  comme  il  y  a 
du  profita  les  remplacer  par  de  plus  mauvais  en¬ 
core,  il  en  résultera  que  le  travail  forcé  aura  fait  pé¬ 
rir  sept  ou  huit  mille  mauvais  chevaux  qui  devront 
être  payés  par  la  république  en  numéraire  515  liv. ; 
on  y  suppléera  par  de  plus  mauvais  encore,  qui  pé¬ 
riront  de  même,  et  cette  espèce  de  honteux  trafic 
fera  une  fortune  immense  pour  le  fournisseur  qui  y 
trouve  une  proie  pour  sa  cupidité. 

Le  défaut  de  revue  est  également  un  sûr  moyen 
de  dilapidation.  On  fournit  pourcent  mille  hommes, 
quand  il  n’en  existe  que  la  moitié;  le  service  des 
chevaux  au  complet  suppose  la  troupe  au  complet, 
et  l’on  ne  peut  s’empêcher  de  croire  que  l’opiniâtreté 
des  commissaires  à  refuser  des  revues,  et  la  négli¬ 
gence  du  fournisseur  à  les  demander,  n’aient  eu  la 
meme  cause,  la  perfidie  et  la  cupidité.  L’expérience 
ne  nous  l’a  malheureusement  que  trop  démontré. 

Vous  avez  fait,  dites-vous,  le  service:  oui;  mais 
c’est  le  salaire  dû  à  ce  service  qu’il  faudra  détermi¬ 
ner  dans  le  compte  que  sans  doute  la  république 
exigera  de  vous,  et  qu’elle  vous  forcera  de  lui  rendre, 
malgré  la  clause  insidieuse  de  l’article  XXXIV  de 
votre  marché  du  31  août,  au  moyen  de  laquelle 
vous  prétendez  vous  y  soustraire.  (Voici  la  clause 
du  marché.  «  Le  présent  marché  aura  son  entière 
exécution  pendant  vingt-quatre  mois,  et  plus,  si  la 
guerre  dure  davantage  ;  cependant  cette  exécution 
pourra  être  arrêtée  plus  tût  par  le  ministre,  si  la  guerre 
vient  à  cesser  ;  alors  le  citoyen  Masson  sera  admis  à 
compter  de  clerc  à  maître  des  dépenses  qu’il  justi¬ 
fierait  avoir  faites,  sans  que  ,  sous  aucun  prétexte 
plausible  ni  même  légal,  la  réciprocité  puisse  être 
exercée .  »  C’est  au  moyen  de  cette  clause  que  d’Es¬ 
pagnac  osait  déclarer  qu’aucune  puissance  humaine 
ne  le  forcerait  à  rendre  ses  comptes;  mais  votre  dé¬ 
cret  du  4  juin,  et  la  suite  de  l’article  XXXIV,  qui  le 
force  à  tout  événement  à  être  toujours  prêt  et  à  dé¬ 
poser  les  pièces  justificatives  de  son  compte,  doivent 
lui  démontrer  le  ridicule  et  l’absurdité  de  ses  pré¬ 
tentions.)  Vous  avez  fait  le  service:  oui;  mais  si 
vous  l’avez  fait  pour  les  autres  armées  comme  pour 
l’armée  des  Pyrénées  dont  vous  avez  eu  l’impudeur 
de  demander  le  paiement,  et  le  ministre  la  facilité  de 
vous  l’accorder,  quoiqu’il  sût  qu’il  n’existait  au¬ 
cune  armée  à  l’époque  du  paiement,  quoiqu’il  sût 
qu’il  n’en  avait  jamais  existé  à  l’époque  où  il  vous 
payait  un  service  supposé  fait  depuis  quatre  mois, 
qu’est-ce  que  la  république  vous  doit?  sinon..... 
ou  au  moins  une  demande  en  restitution  de 
3,100,000  livres  en  espèces,  que  vous  avez  arra¬ 
chées  ou  à  l’ignorance  ou  à  la  faiblesse  du  ministre 

(l)  La  plupart  des  chevaux  que  d’Espagnac  a  achetés  dans 
la  Belgique  sont  de»  chevaux  de  réforme  ou  ach«tés  de  quel¬ 
ques  déserteurs  ennemis,  à  bas  prix  :  la  revue  générale  que 
l’on  se  propose  d'ordonner  sera  la  conviction  de  ce  que  l'on 
avance.  Quand  il  se  trouvait  quelques  bons  chevaux,  on  les 
revendait  pour  la  cavalerie.  D’Espagnac  a  des  fournisseurs 
j  ou  des  préte-noms,  desquels  il  est  caution  pour  ces  sortes 
I  d’entreprises,  et  on  fait  payer  à  la  république  t ,200  à  1 ,400  1. 
|  un  cheval  qui  ne  coûte  que  4  à  500  livres;  mais  il  fallait  être 
j  entrepreneur  de  tous  les  charrois  de  nos  armées,  des  remon¬ 
tes  et  des  armes.  A.  M. 
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Beurnonvillc,  et  que  Poche  vous  avait  refusées,  en 
motivant  son  refus  sur  la  non-existence  de  cette 
armée. 

Ne  pouvant  nier  un  acte  aussi  injuste,  que  dites- 
vous,  citoyen  d’Espagnac?  que  vous  avez  fait  à  l’ar¬ 
mée  de  la  Moselle  un  service  extraordinaire,  et  que 
c’est  en  compensation  de  ce  service  extraordinaire 
que  vous  avez  reçu  cette  somme  de  3,100,000  livres, 
vous  qui  n’aviez* pas  de  quoi  faire  le  service  ordi¬ 
naire,  et  qui  ne  pouvez  le  justifier!  Il  faut  faire  ce 
que  l’on  doit  avant  de  faire  ce  qu’on  ne  doit  pas. 

Mais  votre  mémoire  vous  a  trompé  la  première 
fois  que  ce  reproche  vous  a  été  fait  au  comité  des 
linances.  Vous  y  avez  avoué  que  vous  étiez  convenu 
avec  le  ministre  de  vous  contenter  de  moitié  de 
cette  somme,  pour  vous  indemniser  du  service  que 
vous  ne  faisiez  pas,  des  chevaux  que  vous  n’y  aviez 
pas;  puisque,  jusqu’au  20  avril,  vous  n’en  aviez  au 
dépôt  que  sept  cents  que  vous  aviez  achetés  en  mars. 
Répondez  à  ces  faits. 

De  cet  exposé  naissent  deux  questions  :  la  répu¬ 
blique  peut-elle ,  doit-elle  résilier  les  marchés  faits 
avec  la  Compagnie  Masson? 

Première  question. 

La  république  peut-elle  résilier  les  marchés? 

Cette  question  n’en  peut  faire  une  que  vis-à-vis 
de  ceux  qui  ignorent  le  droit  incontestable  de  mino¬ 
rité,  et  parconséquent  de  revenir  contre  des  mar¬ 
chés  usuraires  que  des  enfants  perfides  ont  fait  pour 
sucer  jusqu’au  sang  de  leur  mère  en  tutelle. 

D’ailleurs,  qui  peut  contester  que  la  nationale 
droit  de  revenir  contre  des  actes  faits  par  un  gou¬ 
vernement  qui  résiliait  arbitrairement  des  marchés, 
à  moitié  prix,  pour  les  passer  au  double  avec  d’Es¬ 
pagnac?  L’on  en  laisse  a  deviner  les  intentions  per¬ 
fides. 

Mandataires  du  peuple,  jaloux  de  scs  droits,  il  ne 
vous  aura  pas  mis  inutilement  entre  vos  mains  ses 
chers  et  importants  intérêts;  tandis  que  de  toutes 
parts  il  verse  son  sang  pour  le  maintien  de  la  liberté, 
qu’aucun  sacrifice  ne  coûte  à  son  cœur;  tandis  que 
les  villes  et  les  campagnes  s’unissent  pour  soutenir 
les  droits  sacrés  de  l’homme,  et  transportent  dans 
nos  armées  l’austère  vertu,  l’héroïsme  infatigable 
qui  fait  l’admiration  de  l’univers  et  le  désespoir  des 
tyrans;  vous  soutiendrez  ses  intérêts  avec  le  zèle, 

'  l’énergie  et  la  prudence  qui  vous  sont  constamment 
imposés  par  l’ardent  amour  de  vos  devoirs;  le  salut 
de  la  république  doit  seul  fixer  vos  regards,  et  vous 
faire  porter  un  œil  sévère  sur  tout  ce  qui  peut  les 
contrarier,  quels  que  soient  les  agents  sur  lesquels 
la  foudre  doit  tomber;  s’ils  sont  républicains,  vous 
pouvez  les  blesser,  mais  jamais  exciter  en  eux  ni 
plaintes,  ni  murmures;  d’ailleurs  la  Compagnie 
d’Espagnac  n’a-t-elle  pas  elle-même  prononce  sa 
résiliation  en  se  soustrayant  à  ses  plus  importantes 
obligations?  (Elle  n’a  pas  même  exécuté  l’article  de 
votre  décret  du  4  juin,  qui  lui  ordonne  de  déposer 
toutes  les  pièces  justificatives  de  sa  dépense,  et  en 
forme  probante,  ainsi  qu’elle  y  était  déjà  assujétie 
par  l’article  XXXIV  de  son  traité  du  31  août.) 

Quelle  influence  n’aurait  pas  sur  la  fortune  pu- 
bhque  l’opinion  que  vous  donneriez  d’une  fausse 
délicatesse  qui  maintiendrait  des  marchés,  quels 
qu  en  fussent  les  effets  sur  le  crédit  national?  Quel 
large  champ  n’ouvririez-yous  pas  au  perfide  agio¬ 
tage,  a  la  séduction  astucieuse,  ou  au  téméraire  en¬ 
trepreneur?  Vos  comités  pensent  que  vous  ne  le 
pouvez,  ni  ne  le  devez. 

Quels  marchés  ne  passeront  pas  les  ministres  et 
leurs  hardis  circonvenants,  lorsque  vous  aurez  dé¬ 
crété  pour  principe  que  les  marchés  qu’ils  ont  fait 
sont  irrévocablement  arrêtés?  (Un  sous-traitant  de 


d’Espagnac  a’avoue,  le  3  du  courant,  aux  comités 
réunis,  qu’il  était  prêt  à  résilier  son  marché,  qu’il 
gagnait  trop,  puisqu’il  bénéficiait  de  plus  d’un  tiers 
sur  les  fournitures,  et  environ  moitié  sur  l’entre¬ 
tien.) 

Ne  leur  donnez  pas  cette  funeste  espérance,  cl 
que  les  ministres,  comme  les  traitants,  apprennent 
que  la  nation  poursuivra  sans  rémission  tous  les  per¬ 
fides  et  tous  les  traîtres,  et  que  la  probité  seule  est 
inviolable  au  milieu  d’elle. 

Alors  l’honnête  citoyen  ne  sera  plus  chassé  des 
bureaux  des  ministres,  pour  faire  place  à  l’intrigant, 
à  ces  hommes  apostés  qui  ne  sont  que  les  prête- 
noms  ou  les  agents  des  sangsues  et  vipères  de  l’Etat, 
et  l’on  ne  verra  plus  de  fortunes  scandaleuses  s’éle¬ 
ver  sur  les  débris  de  la  fortune  publique. 

Dornier  l’aîné,  rapporteur. 


N°  1er. 

Dépense  qu’aurait  faite  Masson,  par  mois,  pour 

l’entretien  de  ses  équipages  depuis  le  15  octobre 

1792,  en  supposant  qu’il  les  ail  eus  au  complet. 

29,000  chevaux  pour  le  transport  seulement  des 
effets  de  campagne  des  trois  armées  du  Nord,  de 
celle  des  Pyrénées,  de  celle  d’Italie,  et  enfin  de 
l’armée  des  Côtes,  employés  d’après  les  marchés  de 
Masson,  une  partie  à  des  voitures  à  quatre  roues,  et 
l’autre  à  des  voitures  à  deux  roues,  auraient  occupe 
3,G00  voitures  à  quatre  roues,  et  9,300  à  deux  roues. 

Les  employés  et  charretiers  pour  ce  service  au¬ 
raient  coûté  par  mois,  11,500  charretiers  environ  à 
2  1.,  23,000  1.;  700  haut-le-pied  à  2  1.  5  s.  1,565  1. 
(Ils  étaient  à  30  s.  en  1792,  ils  sont  à  40  s.  depuis 
1793.)  300  conducteurs  en  chef  à  4 1.,  1,200 1.  ;  300 
sous-brigadiers  à  3  l. ,  900  1.  ;  400  garçons  maré¬ 
chaux  à  3  1.,  1,200  1.;  400  idem  bourreliersà  3  1., 
1,200  I.  ;  400  idem  charrons  à  3 1.,  1,200  1.  ;  50  ma¬ 
réchaux  experts  à  6  1.,  300  1.;  50  maîtres  bourre¬ 
liers  à  6  1.,  300 1.;  50  maîtres  charrons  à  6  1.  300  1.; 
50  inspecteurs  en  chef  à  12  1.,  600  l.;par  jour, 
31,776  liv. ;  par  mois,  953,250  1.  assignats. 

Le  ferrage  des  chevaux,  5  s.  par  jour  (c’est  de¬ 
puis  peu  qu’il  est  porté  à  ce  prix  exorbitant)  pour 
29,000  chevaux,  fait  7,250  1. 

Harnais,  29,000  à  2s.  6  d.,  3,625 1. 

Entretien  de  charrettes  et  chariots,  10,900  à  7  s. 
6  d.,  4,085  1. 

Par  jour,  14,960 1.  ;  par  mois,  440,800 1. 

Pour  frais  de  bureaux,  et  autres  menues  dépenses, 
par  mois,  100,000  1. 

Total  de  l’entretien  par  mois,  1,502,050  1. 

C’est  pour  cette  même  dépense  que  la  république 
a  payé  tous  les  mois  à  Masson,  et  pour  l’entretien 
seul,  en  espèces,  3,024,169  1.,  qui  font  en  assignats, 
avec  la  plus  value,  5,443,504  1.,  taux  moyen  sur 
lequel  il  a  été  payé  pendant  les  neuf  premiers  mois 
de  sa  fourniture,  c  est-à-dire  trois  fois  plus  qu’il  ne 
peut  lui-même  dépenser. 

Observez  que  je  porte  tous  les  employés  au  com¬ 
plet,  d’après  les  marches,  et  que  MM.  les  entrepre¬ 
neurs  savent  toujours  bien  en  diminuer  un  quart  ou 
un  tiers. 

Observez  encore  que  les  prix  que  je  porte  sont 
les  plus  forts,  ceux  qui  subsistent  depuis  deux  à 
trois  mois  ;  auparavant  ils  étaient  beaucoup  plus 
faibles. 

Je  ne  parle  pas  du  remplacement  des  chevaux: 
l’on  sait  déjà  que,  d’après  les  marchés  de  Masson, 
ils  ne  peuvent  mourir  que  pour  le  compte  de  la  ré¬ 
publique,  et  que  chaque  cheval  qui  meurt  lui  vaut 
un  bénéfice  de  3  à  400  liv.,  bon  motif  pour  empo¬ 
cher  la  moitié  des  fourrages. 
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No  il. 

Comparaison  du  marché  Coupery  pour  l'armée  des 

Alpes  avec  celui  de  Masson  pour  la  même  armée. 

Le  29  septembre  1792,  le  ministre  de  la  guerre 
Servan  passa  à  Masson,  sous  le  cautionnement  de 
d’Espagnac,  un  marché  pour  le  transport  des  effets 
de  campement  des  armées  desPyrénées  et  des  Alpes. 
Ce  marché  eut  son  exécution  pour  l’armée  des 
Pyrénées,  qui  n’exigeait  alors  aucun  service,  et  qui 
n’a  commencé  à  avoir  besoin  de  chevaux  ou  mulets 
qu’au  mois  d’avril  dernier.  Quant  à  l’armée  des 
Alpes,  le  service  était  fait  par  Coupery,  au  lieu  et 
place  duquel  Masson  devait  se  mettre.  La  comparai¬ 
son  du  marché  de  Masson  avec  celui  de  Coupery,  re¬ 
mise  au  comité  des  marchés,  fit  voir  une  lésion  si 
énorme  pour  la  république  en  renvoyant  Coupery, 
que  Masson  n’a  pas  osé  insister  sur  l’exécution  de 
cette  partie  de  son  marché.  Le  bruit  s’est  répandu 
que  Coupery  avait  désintéressé  Masson  par  un  sacri¬ 
fice  pécuniaire  :  quoi  qu’il  en  soit,  voici  la  compa¬ 
raison  des  deux  marchés. 

Marché  de  Coupery  fournitures. 

1,500  mulets  de  bâts,  équipés  et  harnachés,  à 
859  liv.  assignats,  1,288,500  liv. 

500  mulets  de  trait,  équipés  et  harnachés,  à 
1,000  liv.,  500,000  liv. 

Total  des  fournitures,  1,788,500  liv. 

Entretien. 

1,500  mulets,  à  50  s.  par  jour,  pour  un  mois, 

112,500  liv. 

500  mulets,  à  2  liv.  15  s.  3  d.,  pour  un  mois, 
41,2501. 

Total,  153,750  liv.  ctpour  la  durée  du  marché  fixé 
à  deux  ans,  3,690,000  liv. 

Et  pour  fournitures  et  l’entretien  réunis  montent 
à  5,478,500  liv.  en  assignats,  avec  condition  que 
s'ils  venaient  à  perdre  au-delà  de  10  pour  100,  au- 
dessous  de  leur  cours,  au  jour  de  la  signature  du 
marché,  il  serait  tenu  compte  de  la  différence  à 
l’entrepreneur  ;  le  cours  était  à  41  le  jour  du  marché, 
il  est  dû  à  l’entrepreneur  une  plus-value  au-dessus 
de  51  de  perte. 

Marché  de  Masson,  fournitures. 

1,500  muletsdebâts,  à  760  1.  équipés,  1,140,0001. 

500  mulets  de  trait,  à  775  liv.,  équipés,  387,500  1. 

Total,  1,527,500  liv.  en  espèces. 

Entretien. 

1,500  mulets  à  2  liv.  13  s.  par  jour,  pour  un 
mois,  119,250  liv. 

500  mulets  à  2  1.  15  s.  par  jour,  pour  un  mois, 
41,250  liv. 

Total,  174,000 1.  en  espèces,  et  pour  vingt-quatre 
mois,  durée  du  marché,  4,176,000  liv.  en  espèces, 

Total  des  fournitures  et  de  l’entretien,  5,703,500 1. 
en  espèces.  Coupery  est  payé  en  assignats  avec  une 
indemnité  seulement  au-dessus  de  51  pour  100  de 
perte;  ainsi  Masson  gague  sur  chaque  paiement  51 
pour  100,  qui  font  pour  la  république  une  diffé¬ 
rence  de  2,908,785  liv. 

Masson  aura  touché  8,612,205  1. 

Coupery  aura  reçu  5,478,600  liv. 

Masson  gagnera  de  plus  que  Coupery  3,133,785  1. 

Cependant  Coupery  n’est  pas  sans  avoir  un  béné¬ 
fice,  même  considérable  sur  son  marché;  il  n’en  de¬ 
mande  que  la  conservation,  et  a  vraisemblablement 
fait  des  sacrifices  pour  l’obtenir. 

11  a  bien  fait  son  service  pendant  toute  la  cam¬ 
pagne  de  1792  ;  ses  mulets  sont  de  la  plus  belle 
espèce,  et  non-seulement  il  a  transporté  les  effets  de 
campement,  mais  aussi  avec  les  2,000  mulets,  il  a 
lait  le  service  des  vivres  et  l’ambulance  des  hôpi¬ 


taux.  Masson,  au  contraire,  fait  des  fournitures  mé¬ 
diocres,  souvent  détestables,  il  ne  fait  jamais  au- 
delà  de  son  service,  qu’il  ne  remplit  même  pas 
exactement,  quoiqu’on  lui  passe  beaucoup  plus  de 
chevaux  ou  mulets  qu’il  n’en  faut  pour  le  bien  faire. 
Avec  lui  il  aurait  fallu  un  second  marché  pour 
l’ambulance,  et  un  troisième  pour  les  vivres.  Tous 
les  mulets  morts  sont  restés  au  compte  de  Coupery, 
à  l’exception  de  12  seulement,  dont  il  réclame  le 
remboursement. 

Avec  Masson,  et  d’après  ses  marchés,  tous  les 
mulets  morts  auraient  été  pour  le  compte  de  la  ré¬ 
publique. 

Que  l’on  pèse  toutes  ces  considérations,  que  l’on 
examine  la  différence  des  prix,  et  que  l’on  en  fasse 
l’application  sur  tous  les  marchés  de  Masson,  et  l’on 
reconnaîtra  le  gouffre  dans  lequel  les  ministres  ont 
plongé  les  finances  de  la  république. 

11  faut  ajouter  à  la  différence  trouvée  ci-dessus, 
du  marché  de  Coupery  à  celui  de  Masson,  montant, 
aprèsvingt-quatre  mois,  à  la  somme  de  3,133,785 1., 

Six  semaines  d’entretien  accordées  à  Masson,  pour 
gratification  de  la  levée  et  de  la  sortie  des  mulets,  en 
espèces,  261,000  liv.  Plus  value,  133,110  liv. 

Total,  3,527,895  liv. 

Coupery  n’a  pas  le  même  avantage:  son  marché 
ne  lui  accorde  aucune  gratification  pour  la  levée  et 
la  sortie  des  mulets.  Si  l’on  ajoute  encore  à  cette 
énorme  différence,  que.  les  rations  fournies  à  Masson 
pour  ses  mulets  sont  de  20  livres  de  foin  par  jour, 
et  d’un  boisseau  d’avoine,  et  que  ses  charretiers  re¬ 
çoivent  double  ration  de  pain,  pendant  que  ceux 
âc  Coupery  ne  reçoivent  que  la  simple  ration  de 
24  onces,  et  que  celle  des  mulets  n’est  que  de  15  li¬ 
vres  de  foin  et  trois  quarts  de  boisseau  d’avoine,  ce 
qui  est  bien  juste,  puisque  les  mulets  consomment 
moins  que  les  chevaux,  et  que  cette  ration  suffit  aux 
plus  forts ,  l’on  trouvera  que  la  différence  pour  la 
république,  au  bout  de  deux  ans,  sur  la  fourniture 
seulement,  sera  de  2,900,000  livres,  qui,  joints  aux 
3,527,895  livres  ci-dessus,  lui  font  une  perte  di¬ 
recte  et  effective  de  6,447,895  livres,  si  elle  avait 
eu  la  faiblesse  de  renvoyer  Coupery  et  de  mettre  à 
sa  place  Masson,  pour  “ce  seul  marché  de  2,000 
mulets. 

11  est  vrai  que  Masson  doit  rembourser  la  diffé¬ 
rence  entre  le  prix  des  mulets  et  leur  estimation,  à 
la  fin  du  marché  ;  mais  cette  différence,  sur  une  four¬ 
niture  de  1,527,000  liv.,  qui,  comme  l’on  sait,  se 
serait  réduite  à  bien  peu  de  chose  avec  d’Espagnac, 
n’aurait  jamais  pu  monter  au  dixième  du  bénéfice 
qu’il  faisait  de  plus  que  Coupery. 

No  111. 

Comparaison  des  marchés  faits  à  Masson  par  Ser¬ 
van  et  Beurnonville,  avec  celui  passé  à  Winter, 

Boursaultet  compagnie, par  Pache,  le  22  janvier 

dernier. 

Fournitures. 

Winter  les  fait  toutes  à  son  compte;  la  républi¬ 
que  lui  fait  seulement  une  avance  de  400  liv.  en 
assignats  par  chaque  cheval  harnaché  ;  mais  elle 
s’en  rembourse  par  une  retenue  du  douzième  de  l’a¬ 
vance  sur  chaque  mois  d’entretien  ;  de  sorte  qu’après 
quinze  mois  d’entretien,  scs  avances  lui  sont  rem¬ 
boursées,  et  les  chevaux  sont  payés  et  appartiennent 
à  Winter;  elle  ne  court  aucun  risque,  ayant  pour 
gage  les  mêmes  chevaux  et  harnais,  valant  et  coûtant 
plus  que  son  avance. 

Masson,  au  contraire,  est  payé  pour  chaque  cheval 
515  liv.,  et  pour  chaque  harnais  75  liv.,  le  tout  en 
espèces  :  cette  Compagnie  a  des  marchés  pour 
33,000  chevaux.  En  ne  supposant  les  assignats  qu’à 
80  pour  100  de  perte,  qui  est  le  taux  moyen  auquel 
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Masson  a  été  payé  jusqu’en  mars  1792  ,  l’avance  à  ! 
Masson  serait  de  35,040,000  liv.  ;  celle  à  Winter  de 
13,200,000  liv. 

Différence,  21,846,000  liv. 

Après  quinze  mois,  la  république  est  remboursée 
par  Winter,  il  ne  lui  doit  plus  rien. 

Après  deux  ans,  Masson  doit  toujours  à  la  répu¬ 
blique  35,046,000  liv.  pour  lesquels  elle  n’a  d’autre 
gage  que  ces  mêmes  chevaux  usés  et  sans  valeur  au 
moment  de  la  paix  ;  elle  peut  ajouter  à  cela  la  parole 
que  lui  donne  Masson  de  lui  payer  la  différence 
entre  le  prix  des  chevaux  à  l’estimation  qui  en  sera 
faite  au  moment  de  la  paix;  mais  quelle  estimation 
pent-on  donner  à  des  chevauxau  moment  de  la  paix? 
Quelle  sûreté  pour  la  république,  que  rengagement 
de  Masson  pour  des  sommes  aussi  considérables! 
L’on  sait  d’ailleurs  ce  que  valent  les  procès-verbaux 
à  Masson,  et  l’on  peut  en  juger  par  ceux  des  armées 
du  Nord,  dans  lesquelles  il  devait  exister  5,000  che¬ 
vaux  qu’on  lui  a  cédés;  il  ne  s’en  est  trouvé  que 
900  aux  armées  du  Rhin,  et  ces  memes  chevaux 
qu’il  vendait  au  même  instant  à  la  république  515  I. 
en  espèces,  il  les  lui  achetait  100  et  150  liv.,  partie 
en  assignats,  partie  en  espèces  :  le  prolit  était  clair 
et  net. 

Entretien. 

Winter  a  2  liv.  5  sous  par  cheval,  moitié  espèces, 
moitié  assignats,  qui  reviennent  au  change  de  80 
à  3  liv.  3  sous  en  assignats;  Masson  a,  l’un  dans  l’au¬ 
tre,  3  liv.  8  sous  3  den.  par  cheval,  en  espèces;  ce. 
qui  revient  à  6  liv.  2  sous  10  den.  en  assignats,  au 
même  change.  Pour  les  33,000  chevaux  qu’il  doit 
fournir,  il  a  touché,  par  mois,  6,080,250  liv.;  et  pour 
les  deux  ans  que  doit  durer  le  marché,  il  recevra  la 
somme  de  145,926,000  liv.  Winter  aura  reçu  pen¬ 
dant  le  même  temps  74,844,000  liv. 

Masson  aura  plus  reçu  que  Winter  71,844,000  1. 

Ajoutons  à  cette  somme  le  prix  des  chevaux  que 
Winter  a  remboursé  sur  l’entretien,  et  que  Masson 
doit  en  entier,  35,046,000  liv. 

Ainsi,  après  les  deux  ans  lixés  pour  la  durée  des 
marchés,  Masson  aura  touché  de  plus  que  Winter 
106,128,000  liv. 

Et  pour  satisfaire  la  république  d’une  différence 
aussi  énorme,  Masson  lui  dira  :  prenez  les  33,000 
chevaux,  ils  sont  à  vous.  A-t-on  jamais  vu  dans  l’u¬ 
nivers  entier  une  spéculation  aussi  immorale  et  aussi 
ruineuse  pour  un  gouvernement; surtout  si  la  répu¬ 
blique  avait  continué  de  bonifier  à  Masson  la  diffé¬ 
rence  des  espèces,  comme  elle  l’a  fait  jusqu’au  mois 
d’avril  1793?  Ce  ne  serait  plus  106  millions,  mais 
plus  de  200  millions  qu’il  se  trouverait  avoir  tou¬ 
chés  de  plus  que  les  autres  entrepreneurs. 

Equipages  necessaires  pour  les  différents  services 
des  armées  de  la  république. 

Dans  les  circonstances  impérieuses  où  se  trouve  la 
république  française,  nous  devons  à  sa  dignité  et 
au  maintien  de  la  liberté,  pour  laquelle  les  Français 
ont  juré  de  mourir,  de  déployer  les  plus  grands 
efforts,  et  de  ne  rien  épargner  sur  les  moyens  de 
rendre  nos  forces  plus  actives  et  plus  considérables. 
On  ne  veut  proposer  aucune  modification  à  ce  prin¬ 
cipe,  auquel  se  réunissent  sans  doute  tous  les  suf¬ 
frages  et  toutes  les  volontés;  mais  vos  comités  ont 
pensé  qu’il  était  aussi  facile  que  nécessaire  d’en  ré¬ 
gler  les  conséquences  et  d’adopter  dans  leur  exécu¬ 
tion  une  méthode  sage  et  conservatrice  des  trésors 
de  la  république .  L’opiniâtreté  et  le  nombre  de  nos 
ennemis  semble  s’accroître  en  proportion  de  notre 
énergie  et  de  la  vigueur  de  notre  résistance;  nous 
les  lasserons  par  notre  constance,  et  nous  sortirons 
vainqueurs  de  cette  lutte  entre  le  despotisme  et  la 
liberté,  si  nous  parvenons  à  établir  dans  nos  dé¬ 


penses  cette  économie  qui  pourvoit  à  tous  les  be¬ 
soins  sans  les  exagérer,  qui  permet  les  sacrifices  que 
commande  la  nécessité,  en  prévenant  et  réprimant 
les  dilapidations  et  les  doubles  emplois.  11  n’existe 
aucune  partie  dans  l’administration  qui  offre  autant 
de  moyens  de  gaspillage,  ni  plus  d’abus  que  celle  des 
charrois. 

Tout  ce  qui  a  été  dit.  sur  les  dépenses  excessives 
qui  résultent  des  marchés  faits  à  la  Compagnie  Mas¬ 
son  d’Espagnac  a  porté  l’attention  de  vos  comités 
sur  l’organisation  de  toutes  les  parties  d’équipages 
faisant  le  service  des  armées;  et  en  suite  de  votre  dé¬ 
cret  du  4  juin  dernier,  ils  ont  remarqué  que  tous  les 
traités  étaient  plus  ou  moins  onéreux  à  la  républi¬ 
que,  soit  par  la  trop  grande  quantité  de  chevaux 
employés  ou  censés  l’être,  et  payés  comme  tels, 
soit  par  la  rétribution  réglée  aux  entrepreneurs.  Ils 
se  sont  occupés  de  la  recherche  du  mode  qui,  en  as¬ 
surant  un  ample  service,  pût  produire  une  écono¬ 
mie  sensible  sur  les  dépenses  directes,  une  moindre 
consommation  de  fourrages ,  et  qui  réunît  à  ces 
avantages  précieux  celui  de  faire  rentrer  dans  le 
trésor  public  au  moins  une  partie  des  bénéfices 
énormes  et  usuraires  qui,  au  moyen  de  quelques 
marchés  frauduleux,  restent  aux  entrepreneurs. 

Avant  d’établir  ce  mode,  il  est  indispensable  de 
connaître  la  quantité  de  chevaux  ou  mulets  néces¬ 
saire  pour  les  différents  services  de  toutes  les  armées 
de  la  république. 

Ces  services  consistent  dans  celui  de  l’artillerie,  le 
transport  des  vivres,  l’ambulance  des  hôpitaux,  les 
effets  de  campement,  enfin  le  transport  des  four¬ 
rages  des  magasins  au  camp. 

Chacun  exige  un  nombre  déterminé  de  chevaux 
ou  mulets  en  activité. 

En  prenant  pour  base  de  comparaison  une  armée 
de  60  mille  hommes  au  complet,  dont  10  mille  hom¬ 
mes  de  cavalerie  et  50  mille  d’infanterie,  le  service 
de  l’artillerie  demanderait  : 

Artillerie. 

Pour  61  bataillons  de  800  hommes  avec  2  canons, 
4  chevaux  à  chaque  canon,  3  caissons  également  à 
4  chevaux  (1),  et  un  haut-le-pied,  ainsi  qu’un  con¬ 
ducteur,  en  tout  22  chevaux  par  bataillon,  et  pour 
les  61  bataillons,  1,342. 

Le  parc  d’artillerie  d’une  pareille  armée  sera  or¬ 
dinairement  de  30  à  40  pièces  de  position,  admettons- 
en  45,  et  22  chevaux  par  pièce,  y  compris  les  cais¬ 
sons,  affûts  (2);  les  conducteurs  et  haut-le-pied,  ce 
parc  emploira  990  chevaux. 

En  ajoutant  à  cette  force  trois  compagnies  d’artil¬ 
lerie  à  cheval,  à  chacune  desquelles  il  serait  attaché 
8  pièces,  elles  occuperaient  82  chevaux,  et  les  trois 
ensemble  246;  26  forges  pour  le  service  de  2,600 
chevaux  environ  en  exigent  104. 

Total,  2,682. 

L’artillerie  d’une  pareillle  armée  emploira  2,682 
chevaux,  elle  sera  montée  au  grand  complet. 

Vivres. 

Une  armée  de  60  mille  hommes  consomme  par 
jour  80  mille  rations  d’une  livre  et  demie,  tant  à 
cause  de  l’augmentation  de  4  onces  par  ration,  ac¬ 
cordée  aux  soldats  en  campagne,  que  par  le  nombre 
de  charretiers  et  de  domestiques  qui  se  trouvent  at¬ 
tachés  à  un  corps,  sans  faire  partie  de  l’armée.  Les 
caissons  des  vivres  portent  ordinairement  mille  ra¬ 
tions  pesant  15  quintaux;  ce  poids  est  faible  pour 

(1)  Pour  chaque  pièce  4  chevaux,  8  ;  un  caisson  à  boulet, 
4  ;  un  idem  à  cartouche,  4  ;  un  caisson  de  rechange,  4;  un 
haut-le-pied,  1;  un  conducteur,  1;  total,  22.  A.  M. 

(2)  Pour  une  pièce,  0;  un  caisson  à  boulets,  6;  un  idem  à 

cartouches,  6;  un  de  rechange  pour  deux  pièces,  3;  un  haut- 
le-pied,  1;  total,  22.  A.  M. 


4  chevaux,  le  volume  des  caissons  ne  permet  pas 
d’en  mettre  plus  de  1,200;  les  administrateurs  con¬ 
viennent  que  dès  à  présent  ils  portent  cette  quantité  ; 
67  caissons  approvisionneront  l’armée  pour  un  jour, 
et  134  pour  deux  jours;  deux  convois  de  chacun 
134  caissons  seront  suffisants  pour  un  service  ordi¬ 
naire,  où  la  distance  des  fours  au  camp  n'excéderait 
pas  12  à  15  lieues;  si  elle  était  plus  considérable, 
il  faudrait  trois  convois,  et  il  est  prudent  d’établir  le 
service  sur  ce  pied;  parconséquent  402  caissons  em- 
ploiront  1,608  chevaux  (il  n’arrivera  peut-être  ja¬ 
mais  que  cette  distance  aura  lieu  ;  mais  l’on  a  tout 
calculé  au  plus  haut)  ;  16  forges  en  emploiront  64; 
les  haut-le-pied  et  conducteurs,  64. 

Ambulance. 

Celui  de  l’ambulance  des  hôpitaux  n’est  pas 
aussi  considérable.  L’on  convient  généralement  que 
2  caissons  par  1,000  hommes  sont  suffisants  pour 
ce  service;  aussi,  550  chevaux  suffiraient  pour  120 
caissons,  5  forges,  les  conducteurs  et  haut-le-pied; 
cependant  un  administrateur  très  éclairé  a  porté  le 
nombre  de  chevaux  nécessaire  pour  une  armée  de 
60  mille  hommes,  à  700,  pour  ne  rien  laisser  à  désirer 
sur  ce  service  important;  nous  nous  en  rapporterons 
à  son  calcul,  la  différence  n’étant  pas  très  importante. 

Effets  de  campement. 

11  reste  à  examiner  le  service  des  effets  de  campe¬ 
ment  et  le  transport  des  vivres  et  fourrages  des  ma¬ 
gasins  au  camp. 

Un  bataillon  au  complet  de  800  hommes  occupe 
50  lentes.  Si  le  bataillon  n’était  que  de  6  à  700  hom¬ 
mes,  il  occuperait  la  même  quantité. 

Chaque  tente,  avec  les  piquets,  pelles  et  haches, 
pèse  de  60  à  80  livres,  et  même  90  si  elles  étaient 
très  mouillées;  ainsi,  les  tentes  d’un  bataillon,  eu 
y  comptant  celles  des  officiers,  pèseront  de  45  à  50 
quintaux  qui  sont  la  charge  de  2  bonnes  voitures,  ou 
de  3  médiocres.  Le  transport  de  la.  paille  fraîche,  du 
bois,  des  provisions,  fourrages,  et  même  des  habil¬ 
lements  et  linges  tirés  des  magasins,  se  fera  par- 
parfaitement  avec  3  voitures;  ce  sera  6  voitures 
par  bataillon  (nous  supposons  toutes  les  voitures 
de  4  chevaux,  portant  2,000  à  2,400  livres,  suivant 
les  saisons  et  les  chemins),  indépendamment  de 
celle  attachée  au  conseil  d’administration,  et  que  la 
république  paie  séparément  au  corps.  En  tout  480 
voitures  pour  80  bataillons  portés  à  700  hommes  à 
cause  du  non  complet  (1),  qui  emploiront  1,920 
chevaux;  conducteurs  et  haut-lc-pied,  150  ;  20  for¬ 
ges,  80  chevaux. 

Douze  régiments  de  cavalerie  et  dragons  auront 
chacun  2  caissons  et  une  forge,  qui  emploiront  156 
chevaux. 

Six  régiments  de  chasseurs  ou  hussards,  formant 
au  moins  4  mille  hommes  qui  ne  campent  pas,  au¬ 
ront  chacun  une  forge,  et  pour  ce  service  32chevaux. 

Artillerie,  2,682  chevaux  ;  vivres ,  1,726;  ambu¬ 
lance,  700.  Total,  7,454  chevaux. 

Pour  remplacer  sur-le-champ  ceux  qui  viendront 
à  tomber  malades,  ou  qui  seraient  pris  par  l’ennemi, 
le  vingtième  en  sus  (  cette  réserve  est  de  même  que 
celle  portée  dans  les  traités  existants),  et  en  ré¬ 
serve,  373.  Total  pour  une  armée  de  60  mille  hom¬ 
mes  au  complet,  7,S27  chevaux. 

Et  pour  le  service  le  plus  actif,  dans  un  pays  en¬ 
nemi  et  dans  des  circonstances  défavorables, "et  en 
les  isolant  les  uns  des  autres,  sans  qu’ils  puissent  se 
prêter  aucuns  secours. 

Si,  au  contraire,  on  les  réunit  tous  à  la  même  ad¬ 
ministration,  iis  auront  l’avantage  de  se  secourir  les 

(1)  Dans  ce  moment  tous  les  bataillons  sont  au-dessus  du 
complet.  A.  M. 
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,  uns  et  les  autres  :  les  vivres,  par  exemple,  qui  n’em- 
l  ploiraient  que  deux  convois,  en  prêteraient  un,  soit 
|  à  l’ambulance,  soit  aux  effets  de  campement  qui  se 
trouveraient  plus  pressés;  réciproquement  l’ambu¬ 
lance  et  les  effets  de  campement  aideraient  les  vi¬ 
vres  dans  les  moments  d’un  service  forcé;  de  celte 
manière,  tout  se  ferait  dans  la  plus  parfaite  intel¬ 
ligence,  et  sans  que  l’armée  pût  jamais  manquer  de 
ce  qui  lui  est  nécessaire. 

Maintenant  faisons  la  recherche  des  forces  réelles 
de  la  république;  on  ne  craindra  pas  d’être  au  des¬ 
sus  de  l’ effectif  en  les  portant  à  600  mille  hommes 
sous  les  armes,  dont  360  mille  hommes  campés  et 
240  mille  hommes  dans  les  garnisons  et  cantonne¬ 
ments  :  360  mille  hommes  campés  font  six  armées 
de  chacune  60  mille,  ou  douze  de  chacune  30  mille  ; 
il  est  donc  évident  que  six  fois  7,827  chevaux  feront 
le  service  de  toutes  les  troupes  campées;  c’est 
46,962;  savoir  :  16,896  pour  l’artillerie,  et  30,066 
pour  les  trois  autres  services  réunis. 

11  nous  reste  à  examiner  le  service  des  240  mille 
hommes  en  garnison  ou  cantonnés  :  leur  artillerie 
étant  moins  exposée,  et  n’ayant  à  voyager  que  sur 
des  routes,  16  chevaux  sont  très  suffisants,  de  l’aveu 
même  des  entrepreneurs  actuels  ;  ajoutons  à  chaque 
bataillon  un  caisson  extraordinaire,  indépendam¬ 
ment  de  celui  attaché  et  payé  séparément  par  le 
corps,  ainsi  qu’un  haut-le-pied  pour  l’artillerie, 
nous  aurons  21  chevaux  par  bataillon;  et  pour  342 
bataillons  seulement  de  700  hommes,  toujours  sup¬ 
posés  au  non  complet,  il  faudra  7,182  chevaux. 

Ajoutons  le  vingtième  en  sus  pour  les  remplace¬ 
ments  urgents,  360. 

Total  pour  les  troupes  en  garnison  et  cantonnées, 
7,542; 

Dont  5,814  pour  l’artillerie,  et  1,928  pour  les  au¬ 
tres  services. 

Ainsi  avec  54,504  chevaux  ou  mulets,  il  y  a  une 
!  certitude  physique  que  les  différents  services  de  tou¬ 
tes  les  troupes  de  la  république,  seront  parfaitement 
remplis,  qu’il  y  aura  même  un  excédant  en  réserve 
de  2,600  chevaux,  non  employés  qui  seront  tou¬ 
jours  prêts  à  remplacer  ceux  qui  tomberaient  mala¬ 
des  ou  viendraient  à  périr. 

Outre  les  2,600  chevaux  destinés  aux  remplace¬ 
ments  urgents,  vos  comités  vous  proposeront  encore 
d’avoir  3  à  4  mille  chevaux  de  plus,  qui  seront  pla¬ 
cés  dans  les  dépôts  où  les  fourrages  sont  à  meilleur 
compte  et  le  plus  à  portée  de  chaque  armée,  et  qui 
seront  destinés  à  les  renforcer  dans  les  cas  de  perte 
majeure  ou  d’événements  imprévus.  Ces  chevaux  ne. 
seront  pas  inutiles  à  la  république;  ils  pourront  être 
employés  aux  transports  intérieurs,  jusqu’à  ce  qu’ils 
aient  une  autre  destination. 

D’après  ces  motifs,  vos  comités  vous  proposent  de 
porter  actuellement  à  58  mille  chevaux  ou  mulets 
ceux  qui  seront  destinés  pour  les  différents  services 
des  troupes;  savoir  :  24  mille  pour  l’artillerie,  et 
34  mille  pour  les  autres  services  réunis;  si  la  républi  ¬ 
que  augmenteou  diminuesesforces,clle  pourra  lefai- 
re  d’après  les  bases  indiquées  dans  le  présent  rapport. 

Tous  ces  calculs  et  détails  ont  été  soumis  à  la  vé¬ 
rification,  et  approuvés  par  le  citoyen  Ronsin,  ad¬ 
joint  de  la  deuxieme  division  du  ministre  de  la 
guerre,  et  chargé  de  cette  partie,  par  plusieurs  com¬ 
missaires  ordonnateurs  des  guerres,  connus  par  leur 
patriotisme  et  leurs  talents,  qui  ont  été  consultés, 
ainsi  que  les  honnêtes  entrepreneurs  (1),  actuelle¬ 
ment  en  activité,  qui  gémissent  des  abus  qui  se  com- 

(l)  Quelques-uns  d’entre  eux  ont  déclaré  au  rapporteur 
qu’ils  avaient  été  sollicités  plusieurs  fois  par  un  entrepreneur 
de  faire  augmenter  le  prix,  et  cela  pour  couvrir  sa  perfidie. 
Il  s’y  sont  refusés,  en  lui  répondant  qu’ils  étaient  contents. 

A.  M. 
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mctlent,  et  qui  ne  craignent  pas  de  dire  que  l’on  a  ' 
cherché  à  faire  la  contre-révolution  par  la  quantité 
considérable  et  inutile  de  charretiers ,  préposés  et 
chevaux  employés  dans  nos  armées. 

D’Espagnac  lui-même  est  convenu  aux  comités 
réunis,  que  le  service  qu’il  fait  peut  être  diminué 
d’une  quantité  considérable  de  chevaux,  si  l’on  suit 
dans  toutes  nos  armées  la  police  et  l’ordre  que  Cus- 
tine  a  établis  dans  celle  du  Haut  et  Bas-Rhin. 

Examinons  présentement  les  marchés  passés  par 
les  ministres  ;  en  voici  le  détail  : 

Artillerie. 

Lancherre,  10,350;  Choiseaux,  10,350 ;  Winter 
et  Boursault,  8,100;  Masson  et  d’Espagnac,  4,100. 
Total,  32,900. 

Trois  services  réunis. 

Vivres,  ordres  pour  17  mille;  Beurnonville  les 
avait  donnés  pour  26  mille  ;  Masson  et  d’Espagnac, 
29  ;  ambulance,  6  mille  ;  Coupery,  2  mille;  la  même 
ambulance,  400.  Total,  54,400. 

Total  général,  87,500. 

Les  besoins  réels  et  de  prévoyance  sont,  au  plus 
fort,  de  58  mille. 

Excédant  sur  les  besoins,  29  mille. 

D’où  peut  provenir  un  excédant  aussi  considéra¬ 
ble?  Quels  en  ont  pu  être  les  motifs?  Quelles  ont 
été  les  intentions  des  gens  qui  approchent  les  mi¬ 
nistres  et  qui  spéculent  sur  leur  inexpérience? 

11  est  certain  que  la  république  se  ruine  en  che¬ 
vaux  inutiles,  quelle  consomme  mal  à  propos  une 
quantité  énorme  de  fourrages,  et  que  le  prix  de  ces 
différents  objets  est  tellement  forcé,  que  l’on  ne  peut 
calculer  le  terme  auquel  il  s’arrêtera  (1). 

Cependant  l’on  voit  paraître  tous  les  jours  de  nou¬ 
veaux  marchés,  lorsque  les  anciens  sont  loin  d’être 
remplis  :  Paris  est  environné  de  12  à  13  mille  che¬ 
vaux  qui  consomment  inutilement  (2)  et  sont  payés 
sans  rien  faire  ;  dans  les  départements  certains  dé¬ 
pôts  en  regorgent,  pendant  qu’aillcurs  les  armées  en 
manquent.  Le  service  est  mal  fait,  il  manque  en 
beaucoup  d’endroits,  pendant  que  la  république 
paie  87,300  chevaux  ou  mulets,  et  qu’il  n’y  en  a 
peut-être  pas  réellement  employés,  au  moment  ac¬ 
tuel,  50  mille. 

Cet  exposé  simple  suffira  pour  démontrer  combien 
il  est  urgent  de  porter  remède  à  un  tel  abus,  et  d’a¬ 
dopter  les  mesures  propres  à  le  déraciner. 

Les  traités  souscrits  par  les  ministres  avec  les  di¬ 
vers  entrepreneurs  ne  sont  pas  tous  de  la  même  na¬ 
ture  :  les  uns  laissent  à  l’Etat  la  propriété  des  che¬ 
vaux,  comme  Masson  et  Coupery,  et  suivant  d’au¬ 
tres  les  chevaux  appartiennent  à  l’entrepreneur. 

C’est  sur  cette  dernière  base  que  sont  fondées  les 
soumissions  de  Lancherre,  Choiseaux  et  Winter,  pour 
le  service  de  l’artillerie,  chacun  en  ce  qui  les  concerne. 

Il  n’y  a  nul  reproche  à  faire  à  ces  deux  premiers 
soumissionnaires;  le  service  se  fait  partout  à  la  sa¬ 
tisfaction  générale,  et  leurs  chevaux  sont  de  la  plus 
belle  et  de  la  meilleure  espèce.  (Ces  faits  sont  attes¬ 
tés  par  nos  commissaires  aux  armées,  et  par  les  com¬ 
missaires  des  guerres. ) 

Les  comités  proposent  d’autoriser  le  ministre  de 
la  guerre  a  conserver  les  marchés  de  Choiseaux, 
Lancherre,  Winter  et  Boursault  pour  le  service  de 
l’artillerie. 

0  )  B  faut  faire  des  marchés  pour  enrichir  ceux  qui  les 
passent,  et  épuiser  plus  rapidement  nos  finances.  On  a  porté 
dans  les  derniers  marchés,  à  1,400  livres  le  prix  du  mulet 
de  la  taille  de  quatre  pieds  cinq  pouces,  qui  avant  la  guerre 
valait  au  plus  300  livres.  A.  M. 

(2)  Ce  fait  est  tout  récent  :  le  ministre  demandait  3,000 
chevaux  à  d’Espagnac  pour  le  service  de  la  Vendée,  et  il  y 
en  avait  13,000  en  differents  dépôts  des  environs  de  Paris. 

A.  M. 


La  fourniture  de  Lancherre  sera  réglée  à  10  mille 
chevaux,  et  celle  de  Choiseaux  à  pareille  quantité; 
celle  de  Winter  et  Boursault  à  4  mille,  en  tout  24 
mille  chevaux  pour  le  service  de  l’artillerie. 

Le  prix  de  l’entretien  spra  fixé,  par  jour,  à  3  liv. 
10  sous  en  assignats  pour  chaque  cheval. 

La  Convention  est  priée  d’observer  que  le  prix  a 
excédé  de  4  liv.  pendant  les  trois  premiers  mois  de 
1793 ,  à  cause  de  la  plus-value  stipulée  pour  le  nu¬ 
méraire. 

Le  remplacement  de  chaque  cheval  mort  pour  le 
compte  de  la  république  sera  de  600  liv.  en  asssi- 
gnats,  au  lieu  de  400  liv.  auquel  il  est  porté. 

Un  seul  entrepreneur  fera  le  service  d’une  armée  : 
ils  se  les  distribueront  entre  eux, et  soumettront  cette 
répartition  à  l’approuvé  du  ministre  de  la  guerre. 

lisseront  payés  tous  les  mois, sur  le  pied  des  deux 
tiers  de  leurs  chevaux;  et  d’après  le  compte  effectif 
fait  sur  les  revues,  chaque  mois  sera  soldé. 

Ils  demeurent  responsables  des  services  de  l’arlil- 
leric  dans  toutes  les  armées  de  la  république,  et  de¬ 
vront  toujours  avoir  au  complet  le  nombre  de  24 
mille  chevaux  qui  est  déterminé.  Dans  le  cas  d’ur¬ 
gence  extraordinaire ,  ils  pourront  s’adresser  au 
commissaire  ordonnateur  en  chef,  à  l’effet  de  requé¬ 
rir  un  secours  de  la  part  des  autres  services ,  aux¬ 
quels  ils  seront  réciproquement  tenus  d’en  donner, 
lorsqu’il  sera  reconnu  qu’ils  le  peuvent  sans  nuire  à 
la  sûreté  de  leur  propre  service. 

La  solde  dont  ils  jouissent  actuellement  est  de 
45  sous  espèces ,  excepté  Winter  et  Boursault  qui 
sont  payés,  moitié  espèces,  moitié  assignats;  celle 
de  3  liv.  10  sous  en  assignats  est  proportionnée  au 
prix  du  fer,  des  cuirs,  des  chevaux,  des  employés  et 
des  charretiers  ;  ces  derniers  qui ,  en  1792,  se  con¬ 
tentaient  de  20  et  27  sous  par  jour,  reçoivent  aujour¬ 
d'hui  40  sous. 

Vingt-quatre  mille  chevaux  pour  l’artillerie,  à  3  I. 
10  sous  par  jour,  coûteront  par  mois  à  la  république 
2,520,000  livres  en  assignats.  Ce  prix  pourra  dimi¬ 
nuer  si  la  journée  des  charretiers,  le  prix  des  che¬ 
vaux  et  des  matières  premières  venaient,  par  une 
bonne  administration,  à  baisser  d’une  maniéré  sen¬ 
sible. 

Les  quatre  autres  services  des  armées,  celui  des 
vivres,  l’ambulance  des  hôpitaux,  le  transport  des 
effets  de  campement  et  des  munitions  et  fourrages, 
des  magasins  au  camp,  seront  faits  par  une  régie  in¬ 
téressée,  de  la  manière  suivante  : 

La  régie  sera  composée  de  quatre  administrateurs 
en  chef  ;  ils  seront  choisis  parmi  les  entrepreneurs 
recommandables  ou  parmi  les  étrangers  que  leurs 
lumières  rendraient  propres  à  diriger  ces  différents 
services;  les  comités  réunis  en  présenteront  la  liste, 
qui  sera  décrétée  par  la  Convention  ;  ils  ne  pour¬ 
ront  être  supprimés  que  par  un  décret,  pour  malver¬ 
sations,  et  sur  le  rapport  des  comités. 

Les  chevaux  et  mulets  que  la  régie  devra  em¬ 
ployer  pour  les  différents  services  dont  elle  est  char¬ 
gée  sont  fixés  au  nombre  de  34  mille,  et  la  dépense 
pour  chaque  cheval  ou  mulet  à  3  liv.  10  sous  par 
jour  (1)  en  assignats,  y  compris  l’entretien  et  le 
remplacement  des  voitures,  celui  des  chevaux  (à 
l’exception  des  cas  où  ils  doivent  être  remplacés  au 
frais  de  la  république,  tels  qu’ils  sont  prévus  dans 
les  marchés  de  Masson),  la  solde  des  charretiers,  les 
appointements  des  employés  et  généralement  tous 
les  frais  d’administration  sont  à  sa  charge. 

La  régie  sera  comptable  de  clerc  à  maître  à  la  ré¬ 
publique  ;  elle  devra  fournir  ce  compte  par  trimes¬ 
tre,  dans  l’intervalle  d’un  trimestre  à  l’autre  ;  i’éco- 

(1)  Le  rapporteur  d'après  l’aperçu  des  dépenses,  pense 
qu’il  y  a  environ  20  sous  par  cheval  de  bénéfice  à  faire. 

A.  M. 
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nomie  qu’elle  fera  sur  les  3  liv.  10  sous  qui  lui  sont 
accordes  par  jour,  pour  l’entretien  de  chaque  cheval 
ou  mulet,  sera  partagée  par  moitié  entre  elle  et  la 
république;  cette  part  dans  l’économie  tiendra  lieu 
d’appointements  aux  régisseurs,  sans  qu’ils  puissent 
prétendre  à  aucune  autre  rétribution. 

Elle  sera  payée,  comme  les  entrepreneurs  de  l’ar¬ 
tillerie,  les  deux  tiers  au  commencement  de  chaque 
mois,  et  l’autre  tiers  aussitôt  après  la  remise  des  re¬ 
vues  et  décomptes  effectifs. 

Elle  commencera  son  service  le  1er  août  prochain; 
les  chevaux,  mulets,  chariots  et  harnais  qui  lui 
sont  nécessaires  lui  seront  confiés  par  la  républi¬ 
que,  et  elle  sera  tenue  de  lui  rendre  la  meme  quan¬ 
tité  à  la  fin  de  son  service. 

Les  régisseurs  donneront  chacun  un  cautionne¬ 
ment  en  immeubles  ou  effets  nationaux  de  450  mille  1., 
et  tous  les  employés  supérieurs,  un  cautionnement 
égal  à  trois  années  de  leurs  appointements. 

Trente-quatre  mille  chevaux,  d’après  les  condi¬ 
tions  proposées,  coûteront  par  mois  à  la  république 
3,570,000  liv.  en  assignats,  moins  la  moitié  de  l’éco¬ 
nomie  que  la  régie  pourra  procurer  sur  cette  dépense. 

L’artillerie  coûtera  2,520,000  livres;  ainsi  la  dé¬ 
pense  pour  les  différents  services  de  toutes  les  trou¬ 
pes  de  la  république,  sera  fixée  à  6 ,090 ,0001.  par  mois. 

La  nation  paie  dans  ce  moment,  d’après  les  diffé¬ 
rents  marchés,  11,881,630  liv.;  elle  ne  dépensera 
pas  meme  6,090,000  livres  ;  diminution  par  mois, 
5,791,630  livres. 

La  compagnie  d’Espagnac  reçoit  à  elle  seule  par 
mois,  pour  l’entretien  de  33  mille  chevaux, 
3,357,114  livres  en  espèces,  qui,  au  moyen  de  la 
plus  value  en  assignats,  excèdent  la  totalité  de  ce 
que  dépensera  la  république  pour  l’entretien  de  tous 
les  équipages  des  armées. 

L’on  ne  doit  pas  passer  sous  silence  le  bénéfice 
qui  résultera  des  rations  de  fourrages  que  dévorent 
inutilement  près  de  30  mille  chevaux;  cette  écono¬ 
mie  équivaut  à  l’entretien  de  plus  de  moitié  de  la 
cavalerie  française,  et  ne  peut  être  évaluée  moins  de 
5  millions  par  mois. 

Ces  observations  amènent  naturellement  à  une 
disposition  de  police  militaire,  qui  était  observée 
dans  les  anciennes  guerres,  et  qu’il  est  intéressant 
de  remettre  en  vigueur.  A  la  fin  de  chaque  campa¬ 
gne,  au  moment  où  les  troupes  prenaient  leur  quar¬ 
tier  d’hiver,  on  ordonnait  une  revue  générale  de 
tous  les  équipages,  on  réformait  tous  les  chevaux 
douteux  ou  hors  de  service ,  et  les  entrepreneurs 
étaient  tenus  de  s’en  défaire,  à  charge  de  les  rempla¬ 
cer  seulement  à  l’époque  indiquée  pour  la  rentrée 
en  campagne.  Au  moyen  de  cette  précaution,  le  gou¬ 
vernement  était  assuré  d’avoir,  au  retour  de  la  belle 
saison  des  équipages  vigoureux  et  frais,  et  se  déchar¬ 
geait  de  la  nourriture  et  de  l’entretien  d’une  grande 
quantité  de  chevaux  pendant  plusieurs  mois.  Les  co¬ 
mités  ont  pensé  qu’un  article  réglementaire,  qui  fe¬ 
rait  loi  pour  tous  les  équipages  des  armées,  ne  se¬ 
rait  pas  déplacé  dans  le  projet  de  décret  qui  va  être 
présenté. 

S’il  est  vrai  qu’en  diminuant  la  concurrence  on 
fait  tomber  le  prix  de  la  main-d’œuvre  et  des  mar¬ 
chandises,  la  régie  proposée  promet  cet  avantage. 
Seule  chargée  de  faire  des  achats  de  chevaux,  de 
cuirs,  de  fers,  etc.  pour  un  service  qui  se  trouvait 
divisé  en  plusieurs  mains,  elle  réglera  ses  opérations 
suivant  les  circonstances, anéantira  la  concurrence 
des  entrepreneurs ,  et  les  marchands  se  hâteront  de 
traiter  à  des  prix  plus  modérés. 

En  supprimant  les  entreprises  et  faisant  compter 
de  clerc  à  maître  les  entrepreneurs  qui  auront  droit 
à  la  remise  qui  leur  est  accordée  par  les  marchés,  le 
trésor  public  gagne  les  six  semaines  d'entretien  ac¬ 


cordées  aux  entrepreneurs  en  gratification  pour  la 
levée  et  la  sortie  des  chevaux  :  cette  économie,  aux 
prix  des  marchés  actuels,  est  encore  un  objet  de 
17,800,000  livres. 

Ces  trois  objets  d’économie  directe  réunis  sont 
pour  la  république  une  moindre  dépense  par  année 
de  la  somme  de  147,299,500  livres,  et  assurent  le 
service  qui  sera  beaucoup  mieux  fait  qu’il  ne  l’est 
présentement, indépendamment  de  l’utilité  que  l’on 
retirera  des  chevaux  pendant  l’hiver  et  de  ceux  qui 
sont  en  réserve,  lesquels  d’après,  les  marchés  actuels, 
sont  d’une  inutilité  absolue ,  les  entrepreneurs  n’é¬ 
tant  tenus  qu’à  une  espèce  de  service  auquel  ils  sont 
attachés ,  et  se  refusant  à  tout  autre  ou  s’en  faisant 
payer  doublement. 

Le  projet  de  décret  contenant  les  moyens  d’exécu¬ 
tion  de  ce  rapport,  il  est  inutile  des’étendre  davantage. 

Projet  de  décret. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  salut  public,  des  finances, 
des  subsistances,  charrois  et  habillements  militaires 
réunis,  sur  l’organisation  nouvelle  à  donner  aux 
équipages  destinés  aux  divers  services  des  armées 
de  la  république  ;  considérant  que  les  traités  passés 
entre  le  ministre  et  les  entrepreneurs  des  charrois 
sont  ou  usuraires,  ou  ruineux  pour  la  république  ; 
que  les  prix  des  fournitures  et  entretiens  sont  pres¬ 
que  tous  stipulés  en  numéraire,  notamment  ceux 
passés  avec  la  compagnie  Masson-d’Espagnac  ; 

«  Considérant  que  l’agiotage  perfide,  et  les  ma¬ 
nœuvras  de  quelques  entrepreneurs  ont  fait  porter 
la  différence  avec  les  assignats  à  un  taux  effrayant  ; 

«  Considérant  qu’une  ineptie  coupable  ou  une 
trahison  perfide  ont  seules  pu  faire  substituer  des¬ 
potiquement  et  clandestinement  des  marchés  paya¬ 
bles  en  numéraire  à  d’autres  qui  existaient,  et  qui 
étaientstipulésen  assignats,  même  à  un  prix  inférieur; 

«  Considérant  que  l’on  ne  pourrait,  sans  une  cou¬ 
pable  indifférence,  laisser  subsister  de  pareils  traités, 
et  voir  quelques  fortunes  s’élever  aussi  scandaleuse¬ 
ment,  sans  exiger  de  leurs  auteurs  et  complices  des 
comptes  sévères ,  malgré  les  conditions  astucieuses 
et  perfides  que  quelques-uns  ont  eu  l’adresse  de 
faire  insérer  dans  leurs  marchés  ; 

«Considérant  qu’il  serait  d’un  dangereux  et  fu¬ 
neste  exemple  pour  le  salut  de  la  république  de 
laisser  subsister  sans  cesse  la  responsabilité  des  mi¬ 
nistres,  ou  de  leurs  agents,  en  sanctionnant  l’ou¬ 
vrage  de  leur  ineptie; 

«  Considérant  que  de  la  réunion  de  tous  les  services 
il  résultera  plus  d’uniformité,  plus  d’activité  dans  le 
service,  et  une  économie  considérable;  qu’il  est 
d’ailleurs  très  important  de  rendre  à  l’agriculture 
une  quantité  de  bras,  de  chevaux  qui  sont  aux  ar¬ 
mées,  et  qui  y  consomment  journellement  des  vi¬ 
vres  et  des  fourrages,  et  épuisent  les  finances  de  la 
république,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  A  compter  du  1er  août  prochain  ,  les 
traités  faits  par  les  ministres  de  la  guerre,  avec  di¬ 
vers  entrepreneurs  pour  fournitures  de  chevaux  et 
équipages  destinés  aux  services  de  l’artillerie ,  des 
vivres,  hôpitaux  et  charrois  des  armées,  sont  résiliés. 

«11.  Du  jour  de  la  notification  du  présent  décret, 
lesdits  entrepreneurs  cesseront  tous  achats  de  che¬ 
vaux,  mulets,  chariots,  harnais  et  autres  objets  re¬ 
latifs  à  leur  entreprise. 

«  III.  Les  services  connus  sous  les  dénominations 
de  charrois  militaires,  vivres  et  ambulances,  seront 
réunis  pour  le  1er  août  et  confiés  à  l’administration 
d’une  régie  intéressée. 

«  IV.  Cette,  régie  sera  composée  de  quatre  admi¬ 
nistrateurs  en  chef  qui  seront  chargés  de  diriger  et 
surveiller  le  service  des  équipages  dans  les  differca- 
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tes  armées  de  la  république.  Ils  seront  tenus  de  four¬ 
nir  à  la  trésorerie  nationale ,  dans  le  délai  de  quin¬ 
zaine,  en  immeubles  ou  effets  nationaux,  chacun  le 
cautionnement  d’une  somme  de  450  mille  livres. 

«Les  employés  de  la  régie  ,  depuis  le  conducteur 
jusqu’à  l’inspecteur  en  chef,  seront  tenus  de  donner 
un  cautionnement  en  effets  ou  immeubles,  égal  à 
trois  années  des  appointements  dont  ils  jouiront. 

«  V.  Cette  régie  sera  soumise  à  la  surveillance  du 
comité  des  charrois,  subsistances  et  habillement 
réunis;  elle  sera  aux  ordres  du  ministre  de  la  guerre. 

«Les  quatre  comités  réunis  présenteront  à  l’accep¬ 
tation  de  la  Convention  nationale  les  quatre  admi¬ 
nistrateurs  en  chef  qu’il  croiront  devoir  désigner 
pour  remplir  ces  places,  lesquels,  admis  par  décret, 
ne  pourront  être  destitués  que  par  un  autre  décret, 
et  sur  le  rapport  de  ses  comités. 

«  VL  11  ne  sera  réglé  aucun  traitement  fixe  aux 
régisseurs.  La  moitié  du  bénéfice  résultant  de  leur 
administration,  d’après  le  prix  qui  sera  ci-après  ré¬ 
glé  pour  la  journée  d’entretien  par  cheval ,  appar¬ 
tiendra  à  la  régie,  et  sera  répartie  également  entre  ses 
membres;  l’antre  moitié  sera  versée  au  trésor  public. 

«  Vil.  Le  Ie1'  août  prochain,  époque  de  la  résilia¬ 
tion  des  traités  des  entrepreneurs  et  de  la  reprise  du 
service  par  la  nouvelle  régie,  il  sera  fait,  le  même 
jour  et  partout  où  il  sera  besoin,  une  revue  générale 
des  chevaux,  chariots,  harnais  et  autres  effets  dé¬ 
pendants  des  équipages  des  différents  services,  ainsi 
que  des  employés  et  charretiers  qui  y  sont  attachés, 
ïl  en  sera  dressé  procès-verbal  d’inventaire  énoncia- 
tif  et  distinctif  des  fournisseurs  actuels ,  des  quanti¬ 
tés,  qualités,  espèces,  taille,  poil  et  âge  de  leurs  che¬ 
vaux  et  mulets,  et  de  tous  autres  effets  ,  soit  qu’ils 
appartiennent  à  des  entrepreneurs,  tels  que  ceux 
de  l’artillerie  ;  le  tout  à  la  diligence  et  sous  la  res¬ 
ponsabilité  des  commissaires  des  guerres,  d’après  les 
ordres  qui  leur  seront  adressés  par  le  ministre  de  la 
guerre  ou  par  le  commissaire-ordonnateur  de  l’ar¬ 
mée  ou  de  la  division.  Ils  requerront  pour  cette 
opération  l’assistance  de  deux  membres  de  la  muni¬ 
cipalité  la  plus  voisine  ;  ils  nommeront  pour  la  régie 
tels  experts  qu’il  sera  à  propos  de  nommer,  et  les 
entrepreneurs  dont  les  traités  se  trouvent  résiliés 
seront  tenus  d’envoyer,  le  susdit  jour,  leurs  experts 
en  nombre  égal,  à  l’effet  de  procéder  contradictoire¬ 
ment  audit  inventaire. 

«  Vlll.  Les  commissaires  des  guerres  auront  soin 
*  d’indiquer  sur  leurs  revues  les  chevaux  propres  aux 
remontes  pour  la  cavalerie  et  les  troupes  légères  ; 
ils  devront  les  signaler,  et  en  dresser  un  état  séparé, 
qu’ils  enverront  de  suite  au  ministre  de  la  guerre. 
Ils  dresseront  pareillement  un  état  séparé  des  che¬ 
vaux  ou  mulets  et  effets,  de  quelque  nature  qu’ils 
puissent  être,  qui  seraient  reconnus  mauvais  et  hors 
d'état  de  faire,  un  bon  service,  qu’ils  enverront  de 
suite  au  ministre,  qui  est  chargé  d’en  ordonner  la 
vente  dans  le  plus  court  délai, ainsi  que  de  ce  qui  ex¬ 
cédera  les besoinsduservice  confié  à  la  nouvelle  régie. 

<•  Seront  cependant  distraits  de  la  vente  et  déposés 
dans  les  magasins  de  la  république  les  chariots  et 
harnais  qui,  jugés  bons,  se  trouveraient  excéder  les 
besoins  de  la  nouvelle  régie. 

«  IX.  Les  compagnies  supprimées  seront  tenues 
de  compter  de  clerc  à  maître  devant  les  commissai¬ 
res  qui  seront  nommés  par  la  trésorerie  nationale  et 
sous  l’inspection  des  comités  réunis.  11  leur  sera  al¬ 
loué  une  remise  conformément  à  leurs  marchés; 
leurs  comptes  devront  être  rendus  et  apurés  pour 
le  1er  octobre  prochain,  et  soumis  à  l’approbation 
de  la  Convention. 

«  X.  La  fixation  du  nombre  des  chevaux  ou  mu¬ 
lets  pour  les  trois  services  dont  la  régie  est  chargée 
est  réglée,  quanta  présent,  à  34  mille,  et  le  prix  de 


la  journée  d’entretien  à  3  livres  10  sous  par  chaque 
cheval  ou  mulet,  pour  tout  le  temps  de  la  guerre. 

«  A  l’avenir,  il  ne  sera  plus  fourni  de  caissons  ou  voi 
turcs  aux  états-majors  de  l’armée,  générauxet  autres 
officiers,  que  ceux  fixés  par  les  ordonnances  militaires. 

«XL  Le  nombre  des  chevaux  et  mulets  fixé  par 
l’article  précédent  ne  pourra  ,  en  aucun  cas,  être 
augmenté  ou  diminué  que  par  un  décret  de  la  Con¬ 
vention,  d’après  le  rapport  de  ses  comités,  et  sur  les 
états  de  situation  que  le  ministre  de  la  guerre  sera 
tenu  de  leur  fournir  chaque  mois. 

«  XII.  Au  moyen  du  prix  réglé  ci-dessus,  la  régie 
sera  chargée  de  toutes  les  dépenses  relatives  à  l’en¬ 
tretien  des  chevaux  et  mulets  f  voitures,  harnais, 
équipages  et  tous  frais  accessoires  ;  elle  devra  entre¬ 
tenir  et  solder  la  quantité  de  charretiers,  ouvriers  et 
employés  qui  a  été  déterminée  par  les  soumissions 
des  entrepreneurs  supprimés. 

«La  régie  fera  remplacer,  auxfraisdela  république, 
les  pertes  en  chevaux,  voilures  et  harnais  provenant 
de  force  majeure,  telles  que  capture  par  l’ennemi, 
inondations,  incendie  ,  mort ,  marches  forcées,  ou 
morts  provenant  de  chevaux  tenus  au  piquet  passé 
le  1er  octobre,  et  qui  viendraient  à  périr  dans  le  mois 
suivant. 

«Mais  elle  devra  remplacer  à  ses  frais  les  chevaux 
ou  mulets  qui  périraient  hors  les  cas  ci-devant  pré¬ 
vus,  ainsi  que  les  voitures  ou  harnais  qui  devront 
par  la  suite  être  remplacés,  le  tout  conformément  à 
l’article XIV  du  traité  de  Masson,  en  date  du  31  août. 

«XIII.  Les  fonds  seront  faits  à  l’avance  et  au  com¬ 
mencement  de  chaque  mois,  dans  la  proportion  des 
deux  tiers  de  ce  qui  sera  présumé  revenir  à  la  régie, 
d’après  la  fixation  du  nombre  des  chevaux  et  mulets 
qu’elle  doit  entretenir,  fixé  à  34  mille  ;  l’autre  tiers 
sera  soldé,  par  forme  de  décompte,  sur  les  états  de  re¬ 
vues  qui  devront  être  faites  tous  les  mois  par  les 
commissaires  des  guerres  employés  dans  les  divisions 
ou  aux  armées. 

«  XIV.  La  régie  comptera  de  clerc  à  maître  de  tou¬ 
tes  ses  dépenses,  dont  elle  sera  tenue  de  justifier  par 
pièces  en  bonne  forme  ;  ce  compte  sera  rendu  tous 
les  trois  mois,  et  apuré  d’un  trimestre  à  l’autre. 

«Ses  livresde  comptabilité  seront  cotés  et  paraphés 
par  un  commissaire  des  guerres  que  le  ministre  com¬ 
mettra  à  cet  effet,  et  par  le  maire  du  lieu  le  plus  voi¬ 
sin  de  l’armée,  ou,  à  son  défaut,  par  l’officier  muni¬ 
cipal  qui  le  suit. 

«  Les  conducteurs  en  chef  devront  aussi  tenir  des 
registres  de  tous  les  mouvements  qui  auront  lieu 
dans  les  équipages  qui  leur  sont  confiés;  ils  seront 
vérifiés  et  comparés  avec  les  registres  tenus  par  les 
gardes-magasins  et  les  étapiers,  par  tout  homme  pu¬ 
blic  qui  le  demandera  ,  mais  de  rigueur  au  moins 
une  fois  par  mois  par  les  commissaires  des  guerres, 
chargés  de  l’inspection  des  charrois,  qui  en  feront 
mention  sur  lesdits  registres;  en  cas  d’abus  onde 
malversation,  ils  seront  punis  conformément  au  code 
pénal  décrété  le . 

«La  régie  demeure  responsable  du  service  qui  lui 
est  confié,  ainsi  que  des  effets,  chevaux  ou  mulets, 
qu’elle  sera  tenue  de  représenter  en  mêmes  nombre 
et  quantité  qui  auront  été  reconnus  au  moment  de 
la  remise  à  sa  disposition. 

«XV.  Le  ministre  de  la  guerre  désignera  deux 
commissaires-inspecteurs  pour  chaque  armée,  qui 
seront  spécialement  chargés  de  la  police  et  surveil¬ 
lance  des  équipages,  ainsi  que  des  visa  et  vérifica¬ 
tion  des  revues,  et  autres  détails  qui  intéressent  le 
service. 

«  XVI.  Du  moment  que  les  troupes  de  la  républi¬ 
que  rentreront  dans  les  quartiers  d’hiver,  il  sera  fait 
une  revue  générale  des  équipages,  laquelle  aura 
pour  objet  de  constater  l’état  des  chevaux  et  mulets* 
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et  de  désigner  ceux  qui  seraient  susceptibles  de  ré¬ 
forme,  pour  la  vente  en  être  de  suite  ordonnée  par 
le  ministre  de  la  guerre,  à  charge  de  faire  rempla¬ 
cer,  mais  seulement  à  l’époque  prévue  pour  la  ren¬ 
trée  en  campagne. 

«XVII.  Les  commissaires- ordonnateurs  des  ar¬ 
mées  et  des  divisions  veilleront  à  ce  que,  pendant  la 
durée  du  quartier  d'hiver,  et  même  pendant  la  belle 
saison,  pour  la  partie  en  réserve,  les  chevaux  et  mu¬ 
lets  des  équipages  ne  restent  pas  dans  une  inactivité 
aussi  préjudiciable  à  leur  conservation  qu’aux  inté¬ 
rêts  de  la  république;  ils  les  emploiront  aux  trans¬ 
ports  relatifs  aux  approvisionnements  et  aux  mou¬ 
vements  des  magasins  de  l’armée. 

«XV11I.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à 
laisser  provisoirement  en  activité,  pour  le  service  de 
l’artillerie,  les  citoyens  Lancherre,  Choiseaux,  Win- 
ler  et  Boursault,  et  continuer  leurs  marchés  d’après 
les  clauses,  charges  et  conditions  qu’ils  renferment, 
en  y  ajoutant  un  article  qui  fixera  la  solde  de  chaque 
cheval  à  3  liv.  10  sous  par  jour.  Les  entrepreneurs 
devront  secourir  la  régie  toutes  les  fois  qu’ils  en  se¬ 
ront  requis  par  le  commissaire-ordonnateur  en  chel, 
et  qu’ils  pourront  le  faire  sans  compromettre  leur 
propre  service  ;  ce  secours  sera  réciproque  de  la  part 
de  la  régie,  lorsqu’elle  en  sera  pareillement  requise, 
et  leurs  chevaux  pourront  également  être  employés, 
pendant  le  quartier  d’hiver,  aux  transports  des  vi¬ 
vres,  des  fourrages,  et  à  tout  autre  service  de  la  ré¬ 
publique.  » 

Suite  du  discours  de  B illaud-V avenues  sur  les 

trente-deux  membres  décrétés  d’arrestation  dans 

la  journée  du  2  juin,  prononcé  dans  la  séance 

du  15  juillet. 

Ce  qu’ils  ont  fait  !  Pour  mieux  déterminer  le  suc¬ 
cès  de  leur  complot  par  l’explosion  de  celui  de  Du- 
mouriez,  ils  ont  maintenu  son  complice  Beurnon- 
ville  dans  le  ministère,  pour  qu’il  conduisît  à  son 
terme  l’organisation  de  la  contre-révolution  ,  lors¬ 
que  les  suspicions  les  plus  fortes,  montrant  déjà  à 
découvert  ses  intentions  perfides,  avaient  déterminé 
les  patriotes  de  la  Montagne  à  l’exclure  d’un  poste 
où  leur  confiance  trompée  avait  appelé  ce  ministre 
intrigant. 

Ce  qu’ils  ont  fait  !  Le  génie  de  la  liberté  ayant  at¬ 
ténué  les  résultats  avortifs  de  ces  manœuvres  crimi¬ 
nelles,  les  conspirateurs  se.  sont  appuyés  de  la  dé¬ 
nonciation  qui  avait  été  laite  contre  eux  par  les 
sections  de  Paris,  et  motivée  par  des  complots  qui  se 
développaient  chaque  jour  si  publiquement,  pour 
écrire  aux  administrations  de  département  liguées 
avec  eux,  et  qu’ils  étaient  sous  le  couteau,  ce  sont 
les  ternies  d’une  lettre  de  Vergniaud  et  l’esprit 
d’une  autre  lettre  écrite  par  Fonfrède,  et  pour  an¬ 
noncer  à  ces  administrations,  que  le  moment  était 
venu  ou  de  voler  à  leur  secours,  ou  de  les  voir 
égorger  par  le  peuple.  Cependant  le  peuple  s’est 
levé,  quand  l’excès  du  péril  l'a  averti  qu’il  n’y  avait 
plus  un  instant  à  perdre  ;  et  la  calomnie  des  vérita¬ 
bles  conspirateurs  a  été  constatée  par  le  résultat 
même  d’une  insurrection  uniquement  morale  et  en¬ 
core  sans  exemple.  Ce  qu’ils  ont  fait!  Ne  s’en  repo¬ 
sant  pas  sur  leurs  correspondances  incendiaires,  les 
meneurs  du  côté  droit  ont  envoyé  plusieurs  de  leurs 
affidés  ou  sous-ordre  qui  sont  allés  souiller  partout 
le  feu  delà  guerre  civile  et  la  contre-révolution; 
ainsi  Rébecqui  n’a  donné  sa  démission  que  pour  al¬ 
ler  remplir  cette  mission  criminelle  à  Marseille, 
b’autres  sont  partis  secrètement  et  sans  congé;  et  le 
ci-devant  garde-du-corps  Duchastel ,  dont  i’intelli- 
gence  avec  les  révoltés  de  la  Vendée  est  prouvée  lit¬ 
téralement,  a  été  arrêté  parcourant  les  départements 
pour  les  soulever.  Ce  qu’ils  ont  fait!  Guadet  a  de¬ 


mande  que  toutes  les  autorités  constituées  du  dépar¬ 
tement  de  Paris  fussent  cassées,  pareeque  ces  auto¬ 
rités  incorruptibles,  et  d’un  patriotisme  sévère  et 
brûlant,  devaient  disparaître  au  moment  de  réaliser 
la  contre-révolution,  pour  donner  plus  de  facilité 
aux  malveillants  de  manœuvrer  à  leur  aise,  dans  cet 
instant  décisif,  à  la  faveur  du  défaut  de  surveillance 
et  du  chaos  amenés  brusquement  par  cette  suppres¬ 
sion  machiavélique.  Et  voilà  les  hommes  qui,  provo¬ 
quant  ouvertement  la  désorganisation  et  l’anarchie, 
avaient  eu  l’art  d’en  faire  retomber  le  reproche  sur 
la  tête  d’un  patriote!  Comme  si  les  ennemis  du  bon¬ 
heur  public  n’étaient  pas  les  seuls  qui  pussent  haïr 
par  inclination  et  par  intérêt  l’ordre  et  l’harmonie 
sociale  qui  entravent  leurs  projets,  et  qui  tuent  leur 
ambition  ? 

Ce  qu’ils  ont  fait!  Se  servant  toujours  du  prétexte 
d’un  grand  complot  contre  leur  personne,  dont  ils 
parlaient  depuis  huit  mois,  sans  avoir  jamais  rien  pu 
justifier,  malgré  tant  de  commissions  qu’ils  ont 
nommées  à  cet  effet,  on  les  a  vus,  en  dernière  ana¬ 
lyse,  rendre  inquisitoriale  une  cle  ces  commissions 
qui,  instituée  pour  vérifier  des  faits  controuvés,  n’é- 
tait  devenue,  entre  les  mains  de  ces  contre-révolu¬ 
tionnaires,  qu’un  pouvoir  dictatorial,  qu’un  despo¬ 
tisme  révoltant,  que  la  faculté  tyrannique  d’anéan¬ 
tir  la  liberté,  en  persécutant,  en  proscrivant,  en 
incarcérant  les  plus  chauds  patriotes,  afin  d’enlever 
au  peuple  ceux  qui  l’éclairent,  ceux  qui  démas¬ 
quent  les  intrigants,  ceux  qui  lui  désignent  les  traî¬ 
tres,  ceux,  en  un  mot,  qu’il  faut  ou  égorger  ou  en¬ 
sevelir  dans  des  cachots  pour  imposer  silence  à  tout 
le  monde  par  l’effroi  et  la  consternation,  et  pour 
tenter  avec  plus  de  succès  le  retour  de  l’esclavage  : 
c’était  une  seconde,  création  d’un  comité  autrichien 
qui,  excitant  encore  le  désespoir  et  l’indignation 
universelle,  a  fait  sonner  promptement  le  tocsin  de 
la  liberté  et  la  dernière  heure  du  règne  odieux  de 
ces  nouveaux  oppresseurs. 

Ce  qu’ils  ont  fait  Ils  accusaient,  depuis  huit  mois, 
les  meilleurs  citoyens  de  conspirer  le  massacre  des 
membres  du  côté  droit,  et  cependant  pas  un  d’eux 
n’a  reçu  une  égratignure;  cependant  ce  sont  trois 
députes  de  la  Montagne  qui  ont  été  assassinés;  ce¬ 
pendant  le  meurtre  de,  Marat,  commis  évidemment 
par  une  main  qu’ils  ont  eux-mêmes  dirigée,  atteste 
aujourd’hui  qu’ils  avaient  également  conduit  le  bras 
parricide  de  Paris,  dont  l’imagination  exaltée  a  une 
conformité  parfaite  avec  celle  de  cette  nouvelle  Pal- 
mire.  Les  monstres  ont  aiguisé  dans  l’ombre  le 
glaive  qui  perça  le  flanc  de  Lepelletier,  pareeque, 
jugeant  des  fiers  républicains  d’après  leur  âme  pu¬ 
sillanime,  ils  se  flattèrent  alors  que  l’assassinat  d’un 
député  cle  la  Montagne  ,  frappant  de  stupeur  les 
hommes  qui  y  siégeaient,  ils  réussiraient  encore  à 
tuer  la  liberté  par  la  terreur  des  proscriptions!  Les 
lâches!  ils  égorgent  en  traîtres  comme  les  voleurs 
de  grand  chemin.  Les  perfides!  ils  crient  qu'on  en 
veut  à  leurs  jours,  au  moment  même  qu’ils  nous  poi¬ 
gnardent! 

Citoyens,  quand  il  existe  tant  de  faits  si  précis, 
tant  de  forfaits  si  constants,  reste-t-il  encore  d’autres 
preuves  à  désirer?  Au  surplus,  que  ceux  qui  en  exi¬ 
geraient  qui  soient  littérales,  aillent  lire,  celles  qui 
sont  écrites  en  lettres  de  sang  dans  la  Belgique,  dans 
la  Vendée,  dans  le  département  de  l’Isère,  à  Lyon, 
à  Marseille,  dans  nos  colonies,  et  partout  où  les  ra¬ 
mifications  de  ce  même  complot  ont  déjà  fait  égorger 
lant  de  Français.  Car  existe-t-il  beaucoup  de  famil¬ 
les  en  France  qui  n’aient  pas  à  demander  aux  dépu¬ 
tés  conspirateurs  un  père,  un  époux,  un  fils,  un 
frère  ou  un  ami  massacrés  dans  tant  de  combats  par 
la  perfidie  des  généraux  complices  de  Gensonné,  de 
Brissot,  cle  Pétion,  de  Vergniaud,  de  Guadet  et  de 
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leurs  adhérents?  Lt  remarquez  bien  que  depuis  la 
trahison  de  Dumouriez,  chaque  jour  a  été  marqué 
par  une  défection  ou  par  un  désastre,  suite  évidente 
de  la  même  conjuration,  jusqu’au  moment  où  l’in¬ 
surrection  des  31  mai,  et  1er  et  2  juin,  a  changé  en¬ 
tièrement  la  face  des  choses,  en  rompant  tout-à- 
coup  le  lil  de  toutes  les  trames.  C’est  à  compter  de 
ces  journées  salutaires  que  la  victoire,  due  au  cou¬ 
rage  des  Français,  est  venue  leur  restituer  des  lau¬ 
riers  pareeque  des  généraux  perlides,  perdant  leur 
appui  dans  la  Convention  nationale,  et  ne  voyant 
plus  que  l’échafaud  qui  les  attendait  infailliblement 
s’ils  osaient  suivre  la  chaîne  de  leurs  conspirations, 
l’ont  aussitôtabandonnée,  jusqu’à  ce  que,renouéede 
nouveau,  ils  pussent  encore  nous  trahir  impunément. 

Citoyens,  portez  vos  regards  sur  les  administra¬ 
tions,  et  c’est  là  que  vous  trouverez  encore  une 
preuve  non  moins  incontestable  de  la  trame  ourdie 
depuis  huit  mois  par  les  députés  dénoncés.  Ce  noir 
complot  est  attesté  par  l’accord,  par  l’unité  de  plan, 
par  la  conformité  de  principes,  par  l’analogie  des 
impostures  qui  motivent  la  rébellion  des  adminis¬ 
trations  fédéralistes,  et  dont  les  intentions  contre- 
révolutionnaires  se  sont  manifestées  ouvertement 
et  au  même  instant  dans  toutes  les  parties  de  la  ré¬ 
publique;  c’est  surtout  la  démarche  si  hardie  des 
commissaires  envoyés  pour  cet  objet  d’un  départe¬ 
ment  à  un  autre,  longtemps  avant  l’insurrection  du 
31  mai,  puisqu’il  est  constant  que  Bordeaux  en  a  dé¬ 
puté  dès  le  mois  d’avril  dernier,  ce  qui  annonce  que 
ces  premières  confidences  n’ont  pu  être  hasardées 
qu’à  la  faveur  d’une  assurance  donnée  par  quelques 
moteurs  principaux,  que  ces  propositions  criminel¬ 
les  seraient  pourtant  bien  accueillies;  ce  sont  les  ar¬ 
rêtés  séditieux  de  ces  administrations,  arrêtés  dont 
la  date  remonte  aussi  à  une  époque  antérieure  à  la 
même  insurrection  ;  ce  qui,  je  le  répète,  indique  en¬ 
core  positivement  une  cause  première  et  étrangère 
à  cet  événement,  ainsi  que  la  réalité  d’un  complot 
médité  et  conduit  par  les  chefs  qui  siégeaient  au  côté 
droit.  C’est,  en  un  mot,  cette  multitude  de  circon¬ 
stances  partielles,  mais  qui,  rapprochées  et  parfaite¬ 
ment  saisies,  portent  jusqu’à  la  conviction  la  dé¬ 
monstration  des  attentats  que  vous  avez  à  punir,  et 
qui  vous  montrent,  avec  la  même  évidence,  quels 
en  sont  les  auteurs. 

Car,  encore  une  fois,  ces  administrations  livrées  à 
elles  seules  auraient-elles  osé,  auraient-elles  même 
songé  à  se  souiller  d’un  aussi  grand  forfait,  si,  au 
sein  de  la  Convention  nationale,  elles  n'eussent  pas 
eu  des  protecteurs  tout  puissants,  si  elles  n’eussent 
pas  compté  sur  l’impunité  en  se  couvrant, comme  au 
mois  de  juin  dernier,  de  l’inviolabilité  des  chefs  du 
gouvernement;  d’ailleurs,  elles-mêmes  ne  déposent- 
elles  pas  contre  les  députés  accusés  de  royalisme  et 
de  fédéralisme,  en  leur  donnant  à  leur  tour  asile  et 
protection,  en  leur  fournissant  des  armées  pour  dé¬ 
chirer  le  sein  de  la  patrie,  sous  le  vain  prétexte  de 
défendre  la  représentation  nationale,  comme  si  son 
intégrité  était  blessée  pareeque  quelques  scélérats 
qui  la  déshonoraient,  qui  travaillaient  à  la  perdre 
ont  été  fort  heureusement  arrêtés  dans  leur  marche 
avantd’avoir  consommé  cette  infernale  machination! 

Enfin,  citoyens,  pour  convaincre  les  conspirateurs, 
vous  avez  leurs  propres  aveux.  Rappelez-vous  que 
vingt  fois,  à  cette  tribune,  ils  vous  ont  hautement 
menacés  de  la  scission  des  départements  qu’ils 
avaient  dès-lors  pervertis?  Rappelez-vous  que  Ver- 
gniaud,  que  Guadet,  que  Fonfrède  et  Ducos,  peu  de 
jours  avant  le.  31  mai,  et  au  moment  où  le  départe¬ 
ment  de  la  Gironde  levait  l’étendard  de  la  révolte, 
vous  ont  annoncé  formellement  les  dispositions  hos¬ 
tiles  de  celte  administration,  qui,  comme  ses  pa¬ 
trons,  est  moitié  royaliste  et  moitié  fédéraliste,  en 


vous  assurant  qu’ils  avaient  la  certitude  d’être  sou¬ 
tenus  par  elle  pour  l’exécution  complète  de  leurs 
projets  liberticides.  Voyez  aussi  les  départements  où 
l’erreur  n’a  pas  eu  d’accès,  où  l’esprit,  moins  tra¬ 
vaillé,  s’est  constamment  maintenu  dans  toute  sa 
pureté.  Ecoutez  ces  assemblées  populaires,  où  la  vé¬ 
rité  perce  plus  facilement  par  la  liberté  des  opi¬ 
nions.  En  est-il  qui  se  soient  trompées  sur  le  compte 
de  ces  hommes  qui  osent  encore  demander  les  preu¬ 
ves  de  leurs  crimes?  Combien  avez-vous  reçu  d’a¬ 
dresses  avant  la  journée  du  31  mai,  et  qu’un  bureau 
composé  alors  d’êtres  de  la  même  faction  a  toujours 
eu  la  précaution  de  mettre  à  l’écart,  dans  lesquelles 
l’indignation  était  à  son  comble,  et  qui  réclamaient 
aussi  fortement  que  Paris  la  punition  des  coupables? 

(La suite  demain.) 

SÉANCE  DU  JEUDI  25  JUILLET. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d’un  grand  nombre  d’a¬ 
dresses  d’acceptation  de  la  constitution  et  d’adhésion  aux 
décrets  de  la  Convention ,  depuis  le  31  mai. 

Paganel  :  L’article  XXV  de  la  loi  du  4  mai  donne 
lieu  aux  riches  négociants  de  Bordeaux,  d’acheter 
des  blés  en  grande  quantité,  de  manière  que  Bor¬ 
deaux  est  dans  l’abondance,  tandis  que  les  autres  dé¬ 
partements  en  manquent.  11  ne  faut  pas  croire  que, 
pareeque  cette  ville  a  accepté  la  constitution,  elle 
soit  dans  des  dispositions  plus  civiques.  Par  le  moyen 
de  cet  article,  elle  peut  tenir  les  départements  dans 
sa  dépendance.  Je  demande  que  le  comité  de  salut 
public  fasse  un  rapport  sur  la  situation  de  Bordeaux, 
et  que  le  comité  d’agriculture  examine  l’art.  XXV 
de  la  loi  du  4  mai. 

Le  renvoi  de  ces  propositions  aux  deux  comités  est  décrété. 

Paganel  :  Le  district  de  Cadillac  avait  été  menacé 
par  le  département  de  la  Gironde,  s’il  ne  laissait 
passer  les  forces  qu’il  destine  contre  Paris.  Les  ci¬ 
toyens  et  les  administrateurs  du  district  ont  pris  les 
armes  et  ont  arrêté  de  mourir  plutôt  que  de  leur  ou¬ 
vrir  passage.  (On  applaudit.) 

— Charles  Delacroix  met  à  la  discussion  un  long  projet  de 
décret  relatif  aux  créanciers  des  biens  des  émigrés,  lequel, 
après  de  très  légers  débats,  est  adopté. 

Drouet  :  Un  des  plus  grands  maux  qui  affligent 
la  république,  et  le  plus  aisé  à  détruire,  pareeque, 
pour  y  parvenir,  il  ne  faut  que  des  lois  rigoureuses, 
c’est  l’agiotage  et  l’accaparement.  On  est  parvenu  à 
spéculer  usurairement  sur  les  assignats  royaux  et 
les  assignats  républicains.  Je  demande  que  la  Con¬ 
vention  décrète  que,  dans  un  temps  déterminé,  les 
assignats  portant  l’effigie  de  Louis  Capet  n’auront 
plus  cours.  (On  applaudit.) 

Mallarmé  :  Le  comité  de  salut  public  avait  fait 
cette  proposition  à  celui  des  finances,  qui  s’occupe 
d’un  rapport  à  ce  sujet. 

Lacroix,  d’Eure-et-Loir  :  La  Convention  pour¬ 
rait  toujours  décréter  à  l’instant,  qu’il  sera  établi  à 
une  époque  qu’on  fixera,  dans  chaque  district,  une 
caisse  pour  retirer  de  la  circulation  tous  ces  assi¬ 
gnats,  en  se  concertant  avec  le  comité  des  finances. 
11  est  nécessaire  aussi  qu’elle  examine  le  décret  rendu 
sur  la  proposition  deCambon,  et  qui  a  donné  lieu  au 
discrédit  des  assignats  et  à  tantde  calomnies;  je  veux 
parler  du  décret  qui  supprime  le  numérotage  et  la 
signature.  Je  demande  le  rapport  de  ce  décret,  ou 
du  moins  le  renvoi  de  ma  proposition  au  comité  des 
finances. 

Charles  Delacroix  :  La  Convention  a  sous  la 
main  un  autre  moyen  très  efficace  pour  rendre  aux 
assignats  le  crédit  qu’ils  if  auraient  jamais  dû  per¬ 
dre.  Je  demande  qu’elle  décrète  que  les  deux  machi¬ 
nes  qui  ont  été  déposées  au  comité  des  assignats  et 
monnaies  seront  exposées  aux  regards  de  tous  les 
représentants  du  peuple,  pour  juger  par  leurs  yeux 
de  la  perfection  de  l’une  ou  de  l’autre; que  cette  ex- 


position  dure  quinze  jours,  et  qu’a  près  ce  délai  il 
soit  fait  un  rapport  pour  accorder  la  préférence. 

Loisel  :  Le  comité  des  assignats  a  déjà  pris  des 
mesures  et  envoyé  des  commissaires  dans  les  dépar¬ 
tements  pour  accélérer  les  fabrications  des  papete¬ 
ries.  II  est  essentiel  de  retirer  promptement  les  assi¬ 
gnats  à  figure  royale,  car  c’est  sur  eux  qu’ont  porté 
principalement  les  contrefaçons. 

Thibault  :  J’ajoute  à  la  proposition  de  Delacroix 
qu'il  faut  aussi  retirer  de  la  circulation  tous  les  assi¬ 
gnats  qui  n’ont  pas  été  numérotés  et  signés  à  la  main. 

Loisel:  Cela  vous  conduirait  à  une  refonte  géné¬ 
rale  de  tous  vos  assignats.  Il  faut  y  prendre  garde,  et 
renvoyer  ces  propositions  au  comité. 

La  Convention  ordonne  le  renvoi  aux  comités  des  assi¬ 
gnats  et  monnaies,  et  des  finances,  pour  en  faire  le  rapport 
dans  trois  jours. 

La  proposition  de  Charles  Delacroix  est  décrétée. 

Thibault  :  Je  propose  de  renvoyer  également  à 
ces  comités  la  proposition  que  je  fais  pour  qu’ils  pré¬ 
sentent  un  rapport  sur  le  moyen  le  plus  facile  de  di¬ 
minuer  la  circulation  des  assignats.  Leur  discrédit 
provient  en  grande  partie  de  leur  trop  grande  abon¬ 
dance.  Plusieurs  personnes  instruites  ont  travaillé 
sur  cette  matière.  Leurs  vues  sont  soumises  depuis 
longtemps  au  comité  des  assignats.  Je  demande  qu’il 
ne  les  tienne  pas  davantage  ensevelies.  On  a  tou¬ 
jours  remarqué  que,  dans  tous  les  temps,  chez  tous 
les  peuples,  le  papier  chasse  l’argent.  Depuis  que 
les  assignats  sont  si  multipliés,  nous  ne  voyons  plus 
de  numéraire.  Les  agioteurs  l’ont  tout  accaparé.  J’in¬ 
siste  pour  un  prompt  rapport  du  comitésur  cet  objet. 

Le  renvoi  esl  décrété. 

Sergent  :  Déjà  quatre-vingt-six  toises  de  la  gale¬ 
rie  du  Louvre  sont  garnies;  et,  au  dire  des  artistes, 
elle  surpasse  déjà  les  plus  belles  galeries  de  l’Eu¬ 
rope.  Votre  commission  des  monuments  vous  pro¬ 
pose  d’ordonner  au  pouvoir  exécutif  de  la  faire  pré  ¬ 
parer  pour  être  ouverte  au  10  août;  il  vous  propose 
de  faire  transporter  dans  ce  Muséum  les  tableaux  et 
statues  qui  se  trouvent  à  Fontainebleau,  au  ci-de¬ 
vant  palais  du  Luxembourg,  et  tous  ceux  que  l’on 
prodiguait  aux  courtisans  etaux  courtisannes,  et  que 
ces  femmes  impures  transmettaient  à  leur  postérité, 
quoiqu’ils  fussent  des  propriétés  nationales  inaliéna¬ 
bles  comme  toutes  les  autres.  Du  nombre  de  ces  mo¬ 
numents  est  un  chef-d’œuvre  que  Paul-Emile  avait, 
fait  porter  devant  lui  lorsque  les  Romains  lui  dé¬ 
cernèrent  les  honneurs  du  triomphe,  etc.  etc. 

Sergent  lit  un  projet  de  décret  que  l’assemblée  renvoie  a 
l’examen  du  comité  d’instruction  publique,  pour  être  rap¬ 
porté  sous  trois  jours. 

—  On  lit  les  lettres  suivantes. 

Lettre  des  représentants  du  peuple  près  l’armée  des 
Pyrénées-Orientales. 

Perpignan,  1 9  juillet  1793. 

Nous  nous  empressons  de  vous  apprendre  des  nouvelles 
qui  vous  seront  agréables ,  et  que  nous  vous  envoyons  par 
un  courrier  extraordinaire. 

Le  16,  vers  huit  heures  du  soir,  les  Espagnols  atta¬ 
quèrent  nos  avant-postes  sur  la  hauteur  du  Mas-de-Serre, 
les  repoussèrent  après  une  vigoureuse  résistance;  et  s’é¬ 
tablirent  à  leur  place.  Le  général  Dagobert  donna  ses  or¬ 
dres  pourévitertoutesurprise  pendant  la  nuit,  renforça  tous 
les  postes  avancés,  et  fit  faire  des  patrouilles  continuelles. 

Le  17,  au  point  du  jour,  le  général  était  en  reconnais¬ 
sance  avec  le  lieutenant-colonel  Pérignon,  commandant  la 
légion  des  Pyrénées,  et  le  lieutenant  colonel  Gresieux,  de 
la  même  légion.  Ils  arrivaient  aux  dernières  sentinelles, 
lorsque  les  obus  et  les  boulets  qui  pleuvaient  sur  eux,  et 
sur  la  ballet ie  de  l’avant-garde,  leur  firent  apercevoir 
l’artillerie  formidable  que  les  Espagnols  avaient  établie 
sur  la  hauteur  du  Mas-dc-Serre,  d’où  ils  envoyaient  aussi 
dans  nos  camps  une  multitude  innombrable  de  boulets,  de 
Lombes  et  d’obus.  Le  canon  de  l’avant-gardc  répondait 


au  feu  de  l’ennemi ,  cl  bientôt  les  batteries  du  grand  camp 
jouèrent. 

Le  général  Dagobert  fit  prendre  les  armes  à  toute  l’a¬ 
vant-garde  ,  lui  ordonna  de  se  porter  en  avant  sur  la  droite 
et  sur  la  gauche  de  son  camp,  derrière  les  hauteurs,  pour 
qu’elle  fût  en  même  temps  moins  exposée  aux  bombes,  et 
prête  à  paraître  sur-le-champ  au  cas  de  besoin.  Le  énéra 
Dagobertel  le  général  Poinsot  s’élant  retirés  au  grandcamp 
pour  concerter  les  opérations.  Pérignon  commanda  cette 
avant-garde  dont  il  détacha  d’abord  cent  cinquante  tirail¬ 
leurs,  aux  ordres  de  Soulevât,  capitaine  dans  la  légion 
des  Pyrénées,  pour  les  opposer  aux  tirailleurs  espagnols 
qui  paraissaient  en  très  grand  nombre  sur  les  hauteurs, 
en  face  du  Mas-des-Jésuites  ;  il  renforça  nos  tirailleurs  de 
distance  en  distance  par  des  détachements  de  vingt  à  vingt- 
cinq  chasseurs,  à  mesure  qu’il  voyait  le  nombre  des  enne- 
miss’augmenter,  etsurtout  ayantaperçu  qu’ils  avaient  une 
pièce  de  canon. 

Cette  petite  guerre  se  faisait  avec  chaleur  de  part  et  d’au¬ 
tre,  et  avec  avantage  de  noire  côté,  lorsque  l’adjudant- 
général  Poinsot  arriva  avec  trois  cents  hommes  du  grand 
camp,  ayant  des  ordres  pour  prendre  deux  pièces  de  canon 
de  quatre,  se  porter  en  avant  et  attaquer  les  ennemis  sur 
leur  droite;  ce  mouvement  fut  exécuté  avec  célérité;  ils 
arrivèrent  à  la  hauteur  du  Mas-des-Jésuites,  et  les  tirail¬ 
leurs  espagnols  furent  repoussés.  On  découvrit  alors  des 
colonnes  nombreuses  de  cavalerie  et  d’infanterie  et  en¬ 
nemies.  L’adjudant-général  Poinsot  vit  bientôt  que  nos 
deux  pièces  étaient  insuffisantes;  il  partit  pour  demander 
deux  pièces  de  quatre  et  deux  de  huit.  Cependant  Cordier, 
lieutenant  d’artillerie  dans  la  légion  des  Pyrénées,  brisait 
les  escadrons  ennemis  avec  ses  deux  pièces,  et  on  voyait 
leurs  colonnes  plier  et  se  retirer  vers  leur  grand  camp, 
sous  la  grande  bulle  de  Canobes  ;  la  réunion  de  leur  force 
fut  bientôt  effectuée. 

La  grosse  artillerie  de  notre  grand  camp,  dirigée  par  le 
citoyen  Lamartilière,  commandant  en  chef,  dont  on  ne 
saurait  trop  faire  l’éloge,  avait  foudroyé  les  batteries  éta¬ 
blies  par  les  Espagnols  sur  la  hauteur  du  Mas-de-Serre,  et 
venait  de  les  forcer  de  se  retirer,  lorsque  les  pièces  de 
quatre  et  de  huit  que  Poinsot  avait  été  chercher  arrivèrent. 
Pérignon  commandait  en  son  absence;  il  laissa  pour  garder 
la  gauche  ses  deux  pièces  à  leur  position,  avec  un  détache¬ 
ment  pour  les  soutenir,  et  il  fit  porter  celles  qui  venaient 
d’arriver  sur  la  hauteur  du  Mas-de-Serre.  En  y  arrivant, 
on  la  trouva  couverte  des  débris  des  trains  d’arlillerie  espa¬ 
gnole,  et  les  environs  étaient  jonchés  de  chevaux  et  mulets 
morts.  Il  avait  placé  l’infanterie  derrière  la  bulle;  elle 
était  là  pour  soutenir  les  pièces,  et  elle  y  était  à  l’abri,  au¬ 
tant  que  faire  se  pouvait,  de  l’artillerie  espagnole  qui  ne 
cessait  de  vomir  des  boulets  et  surlout  des  obus.  Pérignon 
faisait  feu  avec  succès  depuis  environ  une  demi-heure. 
Lorsque  l’adjudant-général  Poinsot  arriva ,  il  fut  d’avis 
de  gagner  une  position  en  avant  ;  on  s’y  porta.  Rendu  là, 
il  aperçut  qu’il  pouvait  sans  danger  s’avancer  encr .  sur 
une  autre  butte  ;  ils  y  allèrent,  et  noire  artillerie  foudroya 
les  colonnes  et  les  tentes  espagnoles  :  grâce  à  un  sergent 
de  canonniers  du  premier  régiment  d’arlillerie,  pas  un 
boulet  ne  fut  sans  effet.  Ces  succès  leur  faisaient  regretter 
de  n’être  pas  plus  forts  en  artillerie. 

Bientôt  ils  aperçurent  des  colonnes  ennemies  sortir  de 
Canobes;  ce  mouvement  fit  penser  à  Poinsot  que  leurs 
pièces  pouvaient  se  trouver  exposées  ;  il  ordonna  de  se  re¬ 
plier  sur  le  premier  poste,  c’est-à-dire  sur  la  butte  du  Mas- 
de-Serre,  ce  qui  fut  aussitôt  exécuté;  nos  pièces,  à  cette 
position  ,  avaient  déjà  tiré  quelques  coups  de  canon,  lors¬ 
que  le  général  Dagobert  arriva  et  donna  des  ordres  pour 
se  porter  de  nouveau  en  avant  sur  la  bulte  qu’on  venait  de 
quitter  ;  en  même  temps  le  général  Barbantanne,  qui  venait 
de  placer  le  renfort  de  mille  hommes  qu’il  avait  conduit 
sur  la  hauteur  à  gauche  de  la  ferme  de  Serre,  se  rendit  à 
notre  position,  dit  au  général  Dagobert  qu’il  allait  lui 
donner  de  son  artillerie,  le  renforcer  d’une  compagnie  de 
grenadiers,  et  que  lui,  Barbantanne,  resterait  à  sa  posi¬ 
tion  pour  le  soutenir  ou  le  recevoir  en  retraite  avec  trois 
pièces  de  canon  de  quatre  et  une  de  douze  qu’il  avait  sur 
la  gauche,  laquelle  fit  un  feu  très  soutenu  sous  les  ordres 
de  l’adjudant-général  Melinet. 

Le  général  Barbanlanne  avait  en  outre  placé  à  sa  gau¬ 
che  des  chasseurs  à  cheval  de  la  légion  des  Pyrénées  ;  dans 
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celte  position  il  contenait  Pouillaslrc  et  le  Mtts-d’Eu  ;  à  sa 
droite  il  avait  placé  la  gendarmerie.  Le  général  Dagobert 
se  porta  en  conséquence  sur  l’éminence  qui  est  en  avant 
de  la  ferme  de  Serre,  avec  une  pièce  de  huit,  une  couleu- 
vrine  de  quatre  et  un  obusier,  ayant  derrière  lui  et  à  sa 
gauche  de  l’infanterie  cachée  aux  ennemis.  I!  fit  là  une 
canonnade  soutenue  et  nourrie,  malgré  le  feu  de  toute 
l’artillerie  espagnole  qui  obscurcissait  l’air  et  couvrait  le 
général  de  bombes  et  de  boulets;  cependant  une  forte  co¬ 
lonne  de  cavalerie  espagnole  débouchait  de  Canobes,  en 
prenant  une  marche  qui  faisait  penser  qu’elle  voulait  en 
venir  aux  mains;  le  général  Dagobert  la  litcanonner,  mais 
la  canonnade  n’arrêta  point  sa  marche;  il  ordonna  à  une 
division  d’infanterie  de  sa  gauche  de  faire  un  mouvement 
pour  se  porter  vers  la  cavalerie. 

Le  mouvement  commençait  à  s’exécuter  lorsque  les 
pièces  cju'av ait  le  général  Dagobert  firent  retraite  précipi¬ 
tamment,  toute  la  bulle  se  vida,  et  ceux  qui  l’occupaient 
prirent  le  chemin  du  camp;  dès  lors  l’infanterie  se  retira 
en  désordre,  et  néanmoins  tous  furent  se  rallier  à  la  faveur 
de  la  réserve  et  du  canon,  aux  ordres  du  général  Barban- 
tanné  qui  faisait  feu  sur  les  ennemis  et  ralentissait  leur 
marche.  Tandis  que  cela  se  passait,  la  cavalerie  espagnole 
arriva  ,  chargeant  tout  ce  qui  était  resté  sur  la  hauteur  de 
la  ferme  de  Serre.  La  gendarmerie  qui  était  derrière  fil 
aussi  demi-tour  à  droite,  et  recula  jusqu’à  la  ferme  de  Serre, 
le  général  Barbantanne  et  l’adjudant-général  Poinsot  cou¬ 
rurent  à  elle  pour  aider  le  colonel  Dagna  à  la  rallier.  Elle 
retourna  en  effet  et  prouva,  par  la  valeur  et  l’intrépidité 
avec  laquelle  elle  chargea  les  ennemis,  qu’elle  n’avait  re¬ 
culé  que  pour  prendre  course.  Ce  combat  de  la  <  avelerie, 
à  la  tête  de  laquelle  se  mit  l’adjudant-général  Poinsot,  le 
canon  delà  réserve,  aux  ordres  du  général  Barbanlane,  et 
le  feu  des  grenadiers  que  le  général  avait  fait  porter  en 
avant,  décidèrent  la  victoire  en  notre  faveur.  Les  Espa¬ 
gnols  s’enfuirent,  laissant  quelques  prisonniers  et  plus 
de  soixante  cavaliers  tués  sur  la  place.  N’ayant  plus 
d’ennemis  devant  nous,  la  retraite  fut  ordonnée  et  exécutée. 

Nous  étions  venus,  le  16  au  soir,  coucher  5  la  ville  pour 
faire  notre  correspondance;  mais,  dès  le  malin,  ayant  en¬ 
tendu  le  canon,  nous  courûmes  au  camp  partager  avec  nos 
frères  d’armes  les  dangers  qu’ils  éprouvaient;  et  nous  ne 
les  avons  quittés  qu’après  que  la  retraite  fut  entièrement 
exécutée. 

Nous  avons  tué  et  blessé  aux  Espagnols  plus  de  six  cents 
hommes,  et  de  notre  côté,  nous  avons  perdu  environ  trente 
hommes,  et  nous  avons  eu  environ  cent  blessés.  L’ennemi 
a  perdu  plus  de  monde  que  nous  ne  le  pensons,  car,  à 
l’instant  que  nous  vous  écrivons,  ils  lèvent  tous  leurs  camps 
et  s’en  retournent  prendre  une  autre  position  dont  nous 
vous  instruirons  quand  ils  s’y  seront  établis.  Mais  nous 
pouvons  vous  assurer  que,  si  nous  eussions  eu  la  cavalerie 
que  vous  nous  avez  envoyée,  les  Espagnols  auraient  été 
complètement  mis  en  déroute;  le  17,  et  nous  leur  aurions 
pris  tentes  et  bagages. 

Nous  sentions  tellement  combien  il  était  nécessaire  d’a¬ 
voir  celte  cavalerie  promptement,  que  nous  avons  requis 
le  département  du  Lot  de  changer  sa  route,  et  de  la  faire 
arriver  à  Perpignan  directement  deMontauban,  sans  pas¬ 
ser  par  Toulouse  ;  et  ceux-là  qui  ont  empêché  notre  réqui¬ 
sition  d’avoir  son  effet,  et  qui  ont  retenu  à  Toulouse, 
pendant  cinq  à  six  jours,  notre  cavalerie,  sont  bien  cou¬ 
pables  envers  la  patr  ie.  Nous  recueillerons  avec  soin  tous 
les  faits  éclatants  qui  ont  eu  lieu  à  la  glorieuse  journée  du 
17;  en  attendant,  nous  vous  dirons  que  nous  avons  vu 
plusieurs  de  nos  braves  frères  d’armes,  canonniers  et  au¬ 
tres,  mortellement  blessés,  prier  leurs  camarades  qui  les 
soutenaient ,  de  ne  pas  s’affliger  sur  leur  soit,  et  leur  dire 
qu’ils  s’estimaient  heureux  d’avoir  versé  leur  sang  pour  la 
république,  les  engager  à  retourner  vite  au  combat,  et  crier: 
ça  irai  vive  la  république  ! 

Nous  vous  dirons  aussi  que  le  colonel  Pérignon,  voyant 
les  chasseurs  à  pied  qu’il  commandait  se  laisser  entraîner 
et  se  retirer  en  désordre,  après  leur  avoir  reproché  d’a¬ 
bandonner  ainsi  leurs  officiers,  ne  voulut  pas  les  suivre; 
il  prit  le  fusil  et  les  cartouches  d’un  de  ses  chasseurs  bles¬ 
sés,  et  fut  se  placer  comme  fusilier  à  côté  des  grenadiers 
de  Champagne,  qui  soutenaient  avec  courage  le  feu  de 
l’ennemi,  et  il  ne  reprit  le  commandement  des  chasseurs 
que  lorsqu’ils  sc  tu  ent  ralliés  et  qu’ils  furent  revenus  à  lui. 
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P.  S.  Un  déserteur  gardc-walonne,  sous-officier,  arrive 
dans  l’instant  ;  il  certifie  que  nous  avons  tué  ou  blessé  aux 
Espagnols  plus  de  mille  hommes;  que  le  seul  régiment  de 
la  Princesse,  cavalerie,  en  a  perdu  quatre  cents,  que 
nos  boulets,  pénétrant  les  tentes  espagnoles,  y  avaient 
tué  beaucoup  de  monde,  notamment  quatre  carabiniers;  il 
assure  que  parmi  les  morts  il  se  trouve  le  fils  d’un  ministre 
espagnol. 

Signé  Tkojan  et  Cassagnès. 

Lettre  des  administrateurs  du  district  de  Bar-sur-Seine, 
qui  annonce  que  la  constitution  a  été  universellement  ac¬ 
ceptée  dans  ce  district. 

—  Adresse  de  la  garnison  de  Philippe  ville,  qui  manifeste 
son  adhésion  à  la  constitution. 

—  Un  membre  reproduit  à  la  délibération  un  projet  de 
décret  pénal  contre  les  administrateurs  ou  autres  fonction¬ 
naires  publics,  civils  ou  militaires,  qui  se  permettraient 
de  dissoudre  par  la  force  des  sociétés  populaires. 

Ce  pr  ojet  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  législation,  décrète: 

«  Art.  Ier.  Toute  autorité,  tout  individu  qui  se  permet¬ 
trait,  sous  quelque  prétexte  que  se  soit,  de  porter  obstacle 
à  la  réunion ,  ou  d’employer  quelque  moyen  pour  dissou¬ 
dre  les  Sociétés  populaires,  sera  poursuivi  comme  coupable 
d’attentat  contre  la  liberté  et  puni  comme  tel. 

«  II.  La  peine,  contre  les  fonctionnaires  publics  qui  se 
seraient  rendus  coupables  de  l’un  ou  de  l’autre  de  ces  dé¬ 
lits,  est  de  dix  années  de  fers. 

b  III.  Les  commandants  de  la  force  publique  qui  agi¬ 
raient  ou  qui  donneraient  des  ordres  pour  agir  à  l’effet 
d’empêcher  la  réunion,  ou  pour  dissoudre  les  Sociétés 
populaires,  s’ils  sont  porteurs  d’une  réquisition  écrite, 
seront  condamnés  à  cinq  années  de  détention  ;  s’ils  ont  agi 
sans  réquisition,  ils  subiront  dix  années  de  fers. 

«  IV.  Les  particuliers  coupables  des  délits  ci-dessus,  et 
ceux  qui  auraient  enlevé  ou  donné  l’ordre  d’enlever  les  re¬ 
gistres  ou  documents  des  Sociétés  populaires,  seront  pour¬ 
suivis  et  punis  de  cinq  années  de  fers. 

«  V.  Les  administrations  de  département  et  de  district  et 
les  municipalités  sont  tenues,  sous  leur  responsabilité,  de 
veiller  à  ce  que  les  délits  de  celte  nature,  qui  se  sont  com¬ 
mis  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi,  soient  promp¬ 
tement  réparés. 

«  VI.  Les  procureurs-généraux-syndics,  les  procureurs- 
syndics  et  procureurs  des  communes  seront  tenus  de  dé¬ 
noncer,  et  les  accusateurs  publics  de  poursuivre  tous  les 
délits  de  celle  espèce  qui  viendront  à  leur  connaissance,  à 
peine  de  destitution.  » 

Durand  -  Maielane  :  Dans  le  département  des 
Bouches-du-Rhône,  non-seulement  on  a  dissous  par 
la  force  des  Sociétés  populaires,  mais  on  a  destitué 
arbitrairement  des  municipalités,  des  fonctionnaires 
publics;  et  celle  désorganisation  a  été  opérée  à  des¬ 
sein  pour  empêcher  la  publication  et  l’acceptation 
du  plan  de  constitution.  Je  demande  que  le  comité 
de  législation  nous  propose  des  mesures  à  cet 
égard. 

Barkre  :  Les  nouvelles  de  la  Vendée  ne  sont  pas 
favorables.  On  vous  prépare  le  rapport  sur  la  situa¬ 
tion  de  vos  armées  de  l’intérieur.  Le  général  Dupuy 
est  arrivé,  et  en  a  rendu  compte.  Le  comité  s'est 
déjà  occupé  de  mettre  des  moyens  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre  pour  renforcer  celte  armée, 
pour  la  rallier;  car  sans  qu’il  ait  été  tiré,  pour  ainsi 
dire,  un  coup  de  fusil,  elle  n’a  pas  montré  le  courage 
des  républicains. 

Camron  :  Il  est  important  de  tout  connaître,  et  de 
ne  pas  laisser  accréditer  des  bruits  exagérés.  11  faut 
savoir  enfin  comment  une  armée  de  soixante  mille 
hommes  peut  éprouver  dos  échecs  devant  des  trou¬ 
pes  moitié  non  armées  et  indisciplinées. 

Bar  ère  :  La  relation  de  vos  commissaires  était  ab¬ 
solument  exagérée.  Nous  avons  chargé  le  général 
Dupuy,  qui  était  à  l’avant-garde,  et  qui  a  tout  vu,  de 
mettre  par  écrit  son  rapport,  que  nous  vous  lirons 
demain.  {La  suilc  demain.) 
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POLITIQUE. 

DANEMARK. 

t)e  Copenhague ,  le  10  juillet.  —  On  dit  qu’une  division 
de  la  flotte  russe,  celle  qui  était  sortie  de  Revel,  a  beau¬ 
coup  souffert  d’une  tempête,  et  qu’étant  très  avariée,  elle 
est  rentrée  dans  le  port  d’où  elle  était  partie. 

Le  roi  de  Suède  est  attendu  ces  jours-ci  dans  notre  voi¬ 
sinage  pour  visiter  les  troupes  qui  ont  été  assemblées  en 
Scanie.  M.  de  Ehsenheim,  chargé  des  affaires  de  Suède  au¬ 
près  de  notre  cour,  est  allé  faire  sa  cour  à  S.  M.  sué¬ 
doise. 

Le  commercese  maintient  dans  un  état  de  prospérité.  Il 
est  arrivé  beaucoup  de  navires  de  la  Chine  et  des  Indes, 
ce  qui  met  dans  notre  place  une  grande  quantité  de  mar¬ 
chandises  précieuses;  aussi  les  actions  de  la  Compagnie 
Asiatique  augmentent  considérablement. 

Il  est  arrivé  ces  jours-ci  deux  navires  de  nos  îles  des 
Indes  occidentales,  chargés  de  sucre,  de  rhum  et  de  café. 
Ils  annoncent  que  la  nouvelle  récolte  des  sucres  a  la  plus 
belle  apparence. 

Du  5  au  8  de  ce  mois ,  il  a  passé  au  Sund  soixante-six 
navires. 

ALLEMAGNE. 

Francfort ,  le  12  juillet.  —  La  batterie  flottante  avec 
laquelle  soixante-dix  Prussiens  sont  tombés  au  pouvoir  des 
Français,  n’était  qu’un  pont  volant  qui  devait  conduire 
celte  troupe  dans  l’île  Bleynne,  que  l’on  croyait  abandon¬ 
née.  On  y  trouva  cent  Français  avec  lesquels  il  fallut  com¬ 
battre,  et  pendant  l’action  les  conducteurs  s’échappèrent 
et  coupèrent  les  câbles  qui  tenaient  la  machine  à  l’ancre; 
alors  elle  fut  abandonnée  au  courant ,  et  bientôt  exposée 
au  feu  des  batteries  françaises.  Les  Prussiens  demandèrent 
grâce  et  l’obtinrent.  Ils  se  rendirent  sous  condition  qu’ils 
n'essuieraient  aucun  mauvais  traitement;  on  les  conduisit 
à  Mayence,  où  ils  furent  désarmés.  Bientôt  après,  leur 
chef,  le  major  baron  de  Keyserling,  les  ramena  au  camp. 
Ils  rapportent  qu’ils  ont  été  bien  traités  par  les  officiers  et 
les  soldats. 

Le  26  du  mois  passé,  le  roi  est  allé  voir  les  chaloupes 
canonnières  à  Eltviel  ;  elles  étaient  rangées  en  ordre  de  ba¬ 
taille.  &.  M.  agréa  une  collation  que  le  commandant  lui 
fit  présenter,  et  revint  au  quartier-général. 

L’île  du  Rhin  est  abandonnée  des  Français. 

Il  est  arrivé  un  déserteur  français,  qui  assure  que  dans 
les  églises  qui  ont  été  consumées ,  il  y  avait  huit  mille  me¬ 
sures  (malder)  de  farines  et  de  grains  qui  ont  péri.  Les  Al¬ 
lemands  ont  attaqué  le  dernier  poste  des  Français  du  côté 
deZalbach,  pour  en  emporter  les  batteries.  Il  y  a  eu  àcette 
occasion  un  feu  de  peloton  qui  a  duré  trois  heures. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Paris,  le  26  juillet,  —  Etat  nominatif  des  artistes 
auxquels  la  commission  chargée  de  l’examen  et 
du  jugement  des  modèles  des  voilures  pour  le 
transport  des  malades  et  blessés ,  mis  au  con¬ 
cours,  à  adjugé  des  accessits,  encouragemenls  et 
indemnités.  (  Les  numéros  sont  ceux  des  mo¬ 
dèles.) 


N°* 


15.  Pellechet,  à  Versailles .  900  I. 

36.  Delrouville . .  .  .  .  ,  600 


26.  Larde,  rue  de  Sèvres,  vis-à-vis  les  incura¬ 


bles,  n"  1,259 .  600 

44.  Guyot,  ruede  Surène,  n°  1,349.  .  .  .500 

23.  Zacharie.  . . 400 

14.  Toulouse . 400 

28  et  29.  Flamand . 300 

45.  Arciter.  . . 200 

46.  Couder.  ...........  200 

12  bis.  Deshayes . .  ....  200 


0'  Série,  —  Tcme  IC. 


4,300 


Report  4,300 

12.  Barthe.  . . 200 

24.  Dréan.  .  . 200 

17.  Jomard. . 200 

39.  Leclerc . 100 

13.  Coffin . 100 

32.  Couturier.  ..........  100 

6.  Panelles.  . ..100 

47.  Choppart . 100 

40.  Cordinet.  . 100 

34.  Boischard.  ........  .  .  100 

19.  Dubenca.  . 100 

7.  Devise  :  ne  timeas  viator . 100 

10.  Lecomte . 100 

9.  Patron.  . . 100 


Total.  .  .  .  .  .  6,000  1. 


COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  24  juillet. 

Le  secrétaire  donne  lecture  d’une  lettre  des  com¬ 
missaires  envoyés  dans  le  département  de  l’Eure, 
datée  d’Evreux;  ils  annoncent  que  partout  où  ils  ont 
passé,  l’acte  constitutionnel  a  été  accepté  avec  en¬ 
thousiasme. 

—  Le  procureur  de  la  commune  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  conseil-général  du 
département  de  l'Eure-et-Loir,  en  date  du  6  juillet, 
par  lequel  il  appert  que  le  citoyen  Bachelot,  com¬ 
missaire  national  auprès  du  tribunal  civil  du  district 
de  Chartres,  a  été  arrêté;  que  les  citoyens  Denully, 
administrateur,  Chevrard,  procureur-syndic,  Le¬ 
sage,  secrétaire  du  même  district,  Denis  et  Lion,  of¬ 
ficiers  municipaux  de  la  commune  de  Chartres,  ont 
été  suspendus  de  leurs  fonctions,  et  que  plusieurs 
autres  citoyens  dénoncés  ont  été  renvoyés  au  comité 
de  salut  public. 

Ce  procès-verbal  porte  en  outre  qu'il  sera  fait  une 
déclaration  par  les  fonctionnaires  publics  de  ce  dé¬ 
partement,  sur  les  journées  du  31  mai  et  2  juin  ;  et 
que  ces  mêmes  fonctionnaires  publics  prêteront  ser¬ 
ment  de  ne  point  se  liguer  avec  les  départements 
coalisés  pour  cause  de  fédéralisme,  et  de  maintenir 
la  république  une  et  indivisible. 

Mention  civique  et  envoi  aux  quarante-huit  sec¬ 
tions. 

Le  procureur  de  la  commune  donne  aussi  lecture 
d’une  lettre  du  maire  de  Dijon,  dans  laquelle  il  an¬ 
nonce  que  la  commune  de  cette  ville  a  accepté  la 
constitution,  et  qu’elle  est  disposée  à  s’opposer  à  la 
marche  des  fédéralistes. 

Mention  civique  et  insertion  aux  Affiches. 

—  Le  conseil  entend  lecture  d’une  très  longue 
lettre  du  général  Santerre,  datée  de  Tours,  20  juil¬ 
let  :  il  se  plaint  de  l’indiscipline  de  l’armée,  du  peu 
de  talent  des  ofliciers.  11  attribue  à  ces  deux  causes 
l’échec  que  nous  avons  eu  dernièrement.  “  Nos  mal¬ 
heurs  sont  grands;  mais  ils  sont  réparables,  et  déjà 
nous  sommes  ralliés;  le  bon  esprit  règne  dans  l’ar¬ 
mée.  J’ajouterai  à  ma  longue  lettre  une  réflexion 
consolante  sur  notre  perte  :  c’est  que  cet  événement, 
d’après  mes  opinions,  forcera  Nantes  à  recouvrer 
noire  amitié. 

—  Une  députation  de  la  Société  des  Républicaines 
révolutionnaires  demande  au  conseil-général  qu’il 
soit  fait  une  adresse  à  la  Convention  pour  l’inviter 
à  faire  disparaître  de  dessus  les  assignats  l’effigie 
du  dernier  de  nos  tyrans;  elle  demande  aussi  qu’il 
soit  pris  des  mesures  pour  empêcher  l’accaparement 
du  charbon;  enfin  elle  termine,  pour  faire  diversion 
aux  deux  premiers  objets,  par  demander  qu’il  soit 
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élevé  un  obélisque  à  la  mémoire  de  Marat,  en  face  , 
du  Palais  National. 

Le  président  répond,  que  le  premier  objet  de  leur 
demande  n’est  point  de  la  compétence  du  conseil, 
qu’il  ne  peut  qu’appuyer  leur  pétition  à  la  Conven¬ 
tion;  qu’à  l’égard  du  charbon,  le  corps  municipal  a 
pris  des  mesures;  et  sur  la  troisième  partie ,  concer¬ 
nant  Marat,  le  conseil  applaudit  au  civisme  de  ccs 
citoyennes,  et  les  invite  à  la  séance. 

—  La  section  du  Panthéon  dénonce  le  citoyen 
Michonis,  administrateur  de  police,  pour  avoir  fait 
arrêter  arbitrairement  et  sans  motif  un  de  ses  conci¬ 
toyens. 

Le  conseil  arrête  qu’il  sera  donné  connaissance  à 
Michonis  de  la  dénonciation  faite  contre  lui,  qu'il 
sera  invité  à  s’expliquera  la  séance  de  demain;  in¬ 
vite  la  section  du  Panthéon  à  poursuivre  pardevant 
les  tribunaux  l’infraction  à  la  loi  dont  elle  se 
plaint. 

—  La  section  des  Arcis  se  plaint  que,  malgré  les 
lois  qui  défendent  la  vente  du  numéraire,  ce  com¬ 
merce  se  fait  encore  publiquement  ;  elle  accuse  la 
police  de  la  continuation  de  ce  trafic  qui  discrédite 
les  assignats,  et  demande  qu’il  soit  pris  des  mesures 
sur  cet  objet  important. 

Renvoyé  à  l’administration  de  police. 

—  Un  citoyen  dénonce  des  accaparements  de  char¬ 
bon;  le  conseil  arrête,  sur  le  réquisitoire  du  procu¬ 
reur  de  la  commune,  que  l’administration  de  police 
présentera  à  la  Convention  le  tableau  des  abus  com¬ 
mis  dans  l’achat  et  la  vente  des  charbons,  et  l’auto¬ 
rise  à  demander  la  police  qu’elle  avait  anciennement 
sur  la  Seine  et  rivières  affluantes;  invite  les  citoyens 
à  donner  les  renseignements  qu’ils  pourraient  avoir 
sur  ces  accaparements,  et  que  les  commissaires  de 
police  seront  tenus  de  faire  des  visites  sur  les  ports 
de  leur  arrondissement  et  des  recherches  dans  les 
lieux  où  il  pourrait  y  avoir  du  charbon. 

Ordre  du  24  juillet. 

Le  commandant-général  invite  ses  concitoyens  à 
mettre  en  état  d’arrestation  tous  les  déserteurs  mili¬ 
taires  et  officiers  soldés  par  la  république,  qui  n’au¬ 
raient  pas  leurs  papiers  bien  en  règle,  ou  qui  n’au¬ 
raient  pas  l’uniforme  de  leur  corps;  il  les  invite 
aussi  à  surveiller  singulièrement  les  étrangers,  et  à 
leur  faire  exhiber  leurs  passeports;  il  demande  aussi 
la  même  surveillance  pour  les  marchands  de  pain. 

Les  réserves  par  section  ne  seront  demain  que 
de  cinquante  hommes,  lesquels  auront  la  même  in¬ 
demnité. 

Signé  Henriot,  commandant-général. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  10  juillet.  Divorces,  9.  —  Mariages,  30.  — 
Naissances,  43.  — Décès,  45. 

Du  11.  Divorces,  7.  —  Mariages,  30.  —  Naissan¬ 
ces,  72.  —  Décès,  54. 

Bu  12.  Divorces,  1.  — Mariages,  3.  — Naissan¬ 
ces,  64.  —  Décès,  60. 

Du  13.  Divorces,  9.  —  Mariages,  27.  —  Naissan¬ 
ces,  54.  —  Décès,  66. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  EXTRAORDINAIRE. 

Joseph  Mazelière ,  âgé  de  trente  ans,  ci-devant 
capitaine  de  cavalerie,  émigré,  a  été  condamné  à 
mort  et  exécuté  à  huit  heures  du  soir,  le  23  de  ce 
mois. 

1  N.  Darnaud  Baculard,  accusé  dans  la  même 
affaire,  a  été  condamné  à  deux  mois  de  détention, 
qui  compteront  du  jour  de  son  arrestation,  il  n’a 
plus  que  quelquesjours  à  rester  eu  prison;  sa  femme 
est  acquittée. 


ARTS.  —  GRAVURES. 

Poitrail  de  Diderot,  pravé  en  couleur  par  Alix,  d’après 
une  copie  du  tableau  de  lanloo,  faisant  suite  aux  portraits 
de  Voltaire,  de  J. -J.  Rousseau,  deMably,  de  Montaigne, 
de  Mirabeau,  de  Fénélon,  de  Linné,  de  Buffon  et  d’Helvé¬ 
tius,  gravés  par  le  même.  Prix:  6  liv.  chaque.  A  Paris,  chez 
Drouhin,  rue  Christine,  n.  2. 

Il  n'est  plus  besoin  de  faire  l’éloge  de  cette  collection, 
dont  l'intérêt  augmente  à  mesure  qu’elle  s’accroît  en  nom¬ 
bre.  L’exécution  est  toujours  aussi  soignée,  la  ressem¬ 
blance  aussi  parfaite,  le  coloris  aussi  vrai.  On  ne  peut 
avoir  un  de  ces  portraits  sans  désirer  de  les  avoir  tous. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Lettres  écrites  de  Barcelonne  à  un  zélateur  de  liberté 
qui  voyage  en  Allemagne  ;  ou  Voyage  en  Espagne ,  ou¬ 
vrage  dans  lequel  on  donne  des  détails,  l°sur  l’état  dans 
lequel  se  trouvaient  les  frontières  d’Espagne  en  1792  ;  2° 
sur  le  sort  des  émigrés  dans  ce  pays  ;  avec  des  détails  phi¬ 
losophiques  sur  les  mœurs,  usages  et  opinions  des  Espa¬ 
gnols,  etc.  Seconde  édition  ,  par  le  citoyen  Chantreau,  en¬ 
voyé  en  commission  secrète  en  1  792,  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  pour  visiter  les  frontières  de  l’Espagne, 
et  s’assurer  des  dispositions  des  Catalans  sur  notre  révolu¬ 
tion.  1  vol.  in- 8.  Prix:  4  liv.  10  s,  broché,  et  5  1.  10  s.  franc 
de  port  pour  les  départements.  A  Paris,  chez  Buisson  t  li¬ 
braire,  rne  Hautefeuille,  n.  20. 

Avis  sur  celte  seconde  édition. 

Quand  je  publiai  ces  lettres  pour  la  première  fois,  Du— 
mouriez  alors  dans  le  ministère,  et  Bonnecarrère,  son  digne 
factotum,  exigèrent  de  moi  que  je  m’enveloppasse  du  voile 
du  mystère  ,  et  me  défendirent,  sur  toutes  choses,  de  ne 
point  communiquer  avec  le  comité  diplomatique.  Comme 
je  n’étais  pas  entièrement  payé  de  mon  voyage,  j’obéis  ;  et 
par  le  détour  que  je  pris,  je  fis  perdre  la  piste  au  commun 
des  lecteurs;  mais  mon  récit  n’en  fut  pas  moins  marqué 
au  coin  de  la  plus  exacte  vérité  :  je  défie  qui  que  ce  soit 
d’objecter  le  moindre  reproche  aux  détails  précieux  qne 
j’ai  donnés,  et  que  ceux  qui  craignent  les  Espagnols,  ou 
vont  leur  faire  la  guerre,  ne  peuvent  trop  méditer,  et  aux¬ 
quels  on  peut  ajouter  la  plus  grande  confiance,  d’après  la 
présente  déclaration  que  j’ai  cru  devoir  à  notre  situation 
actuelle  qui  nécessite  sur  nos  voisins  les  documents  les 
plus  circonstanciés.  Signé  Chantkeai. 

Lettre  de  Camille  Desmoulins ,  député  de  Paris  à  la 
Convention ,  au  général  Dillon  ,  en  prison  aux  Madelon- 
neltes  ;  avec  celte  épigraphe  : 

«  Le  tailleur  d’Henri  IV  lui  ajant  parlé  d’affaires,  celui-ci 
dit  qu’on  allât  chercher  le  chancelier  pour  lui  prendre  me¬ 
sure  d'un  habit.  C’était  un  propos  insolent  et  d’un  aristo¬ 
crate  ;  il  faut  que  le  tailleur  parle  à  son  tour  à  la  section  ou 
à  la  Convention,  mais  il  ne  faut  pai  qu’il  fasse  taire  les  au¬ 
tres;  et  puisqu’on  m’a  ôté  la  parole,  à  moi  mon  écritoire  !  » 

Brochure  de  58  pages.  A  Paris,  chez  Migneret ,  rue  Ja¬ 
cob,  faubourg  Saint-Germain,  n°  40,  et  chez  tous  les  mar¬ 
chands  de  nouveautés. 

L'art  du  militaire  ou  Traité  complet  de  l'exercice  de 
l'infanterie ,  cavalerie;  du  canon ,  de  la  bombe  et  des 
piques;  une  expliralion  précise  des  évolutions  les  plus  or¬ 
dinaires,  avec  huit  grandes  planches,  qui  présentent  les 
manœuvres  et  la  connaissance  exacte  de  toutes  les  armes 
militaires,  et  la  vue  perspective  du  camp  de  Paris. 

Seconde  édilion ,  corrigée  et  augmentée  de  l’art  du  mi¬ 
neur,  et  d’une  inslruction  nécessaire  aux  officiers,  sergents 
et  soldats  du  corps  d’artillerie,  par  le  citoyen  Prieur. 
Prix  :  2  liv.  pour  Paris,  et  2  liv.  4  0  s.  franc  de  port  par  la 
poste.  A  Paris,  chez  F.  Dufarl,  imprimeur-libraire,  rue 
Saint-Honoré,  hôtel  d’Auvergne ,  n.  100. 


Suite  et  fin  du  discours  de  Billaud-Varenncs,  sur 
les  trente-deux  membres  décrétés  d’arrestalion 
dans  la  journée  du  2  juin ,  prononcé  dans  la 
séance  du  15  juillet. 

Vous  demandez  des  preuves  écrites  !  mais  elles  sont 
consignées  dans  cette  multiplicité  d’adresses  d’adhé¬ 
sion  qui  arrivent  chaque  jour  à  la  Convention  na¬ 
tionale,  et  qui  déclarent  que  Paris  a,  pour  la  troisième 
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fois,  sauvé  la  pairie,  et  que,  sans  cette  sainte  insur-  ! 
rection,  les  ramifications  de  la  trame  ourdie  par  les 
députés  dénoncés  s’étendaient  si  loin,  que  cette  con¬ 
juration,  si  profondément  combinée,  eût  rendu  im¬ 
puissants  tous  les  efforts  des  patriotes  de  la  Monta¬ 
gne,  pour  déjouer  tant  d’intrigues  et  pour  abattre 
une  coalition  formée  avec  les  contre-révolutionnai¬ 
res  de  l’intérieur  et  nos  ennemis  étrangers  ;  et  certes 
vous  ne  récuserez  pas  un  témoignage  spontané,  un 
témoignage  qui  n’est  que  le  résultat  d’une  convic¬ 
tion  acquise  par  les  événements  qui  se  passent,  un 
témoignage  fourni  par  tous  les  républicains  tant  ci¬ 
toyens  que  soldats,  un  témoignage,  enfin,  qui  a  déjà 
conduit  au  supplice  le  tyran  auquel  vous  vouliez 
succéder,  n’ayant  pu, à  l’exemple  d’Octave,  de  Lépide 
et  d’Antoine,  lui  conserver  la  vie  et  le  trône  pour 
devenir  ses  premiers  courtisans  et  ses  plus  lâches  es¬ 
claves! 

>  Cependant,  vous  dont  la  conscience  a  paru  si  ti¬ 
morée  lors  du  jugement  du  dernier  tyran  des  Fran¬ 
çais,  et  qui  ne  vouliez  pas  voir  sa  "condamnation 
écrite  en  traits  de  sang  sur  les  pavés  des  Tuileries; 
vous  qui,  pour  être  convaincus  des  atrocités  barba¬ 
res  de  ce  nouveau  Charles  IX,  ne  comptiez  pour  rien 
ni  les  massacres  de  Nancy,  ni  la  boucherie  du  Champ- 
de-Mars,  ni  l’antre  du  despotisme  converti  en  châ¬ 
teau  fort  et  regorgeant  de  chevaliers  du  poignard, 
ni  l’ordre  donné  de  prendre  les  colonnes  du  peuple 
par  derrière,  pour  mieux  en  assurer  le  carnage  dans 
la  journée  du  10  août;  vous  qui  préfériez  à  ces  faits 
incontestables  quelques  chiffons  de  papier,  que  le 
hasard  procure,  que  l’astuce  conteste,  et  qu’une 
trahison,  longtemps  méditée,  sait  toujours  dérober, 
en  assez  grande  quantité  pour  que  ce  qui  échappe  à 
ses  précautions  soit  insignifiant;  vous  ne  manquerez 

fias  sans  doute  d’être  encore  cette  fois  plus  exigeants, 
orsqti’il  s’agit  de  vous-mêmes,  quand  il  est  question 
de  constater  des  attentats  liberticides,  dans  lesquels 
je  veux  bien  croire  que  vous  avez  d’abord  trempé 
par  l’effet  de  la  prévention  et  de  l’erreur,  mais  que 
vous  soutenez  dans  un  moment  où  vous  devez  être 
dégagés  de  toute  illusion,  pareequ’en  vivant  à  la 
longue  avec  des  scélérats,  les  uns  Unissent  par  pren¬ 
dre,  comme  eux,  le  pli  du  crime  et  de  la  perfidie  ;  et 
les  autres,  par  amour-propre,  ne  veulent  pas  con¬ 
venir  qu’il  sont  devenus,  sans  s’en  douter,  les  in- 
stuments  de  l’intrigue  et  les  fauteurs  d’une  conspi¬ 
ration  contre  la  liberté  de  leur  pays.  Quoi  qu’il  en 
soit,  remarquez  bien  que,  quand  le  délit  est  con¬ 
sommé,  il  ne  faut  plus  de  preuves  que  pour  justifier 
quels  en  sont  les  auteurs  et  les  complices.  Or,  la 
trahison  de  Dumouriez,  la  révoHe  de  la  Vendée,  de 
f’Isère,  et  des  campagnes  fanatisées  des  Côtes  mari¬ 
times  de  l’Ouest,  la  coalition  des  départements  qui 
se  fédéraliscnt,  voilà  bien,  je  pense,  une  conjuration 
très  évidente  et  très  constante. 

Quant  aux  chefs,  certes  ils  se  sont  fait  connaître 
eux-mêmes  assez  publiquement,  puisqu’à  peine  éli¬ 
minés  de  la  Convention,  où  ils  ourdissaient  cette 
trame  infernale  depuis  huit  mois,  ils  ont  pris  la  fuite 
pour  se  joindre  à  leurs  complices. 

Buzot,  Barbaroux,  Gorsas  et  Louvet  sont  en  ré¬ 
volte  ouverte  avec  le  traître  Wimpfen  et  les  admi¬ 
nistrateurs  non  moins  coupables,  des  départements 
de  l’Eure,  du  Calvados  et  d’Ille-et-Vilaine;  Lidon 
et  Chambon  étaient  dans  la  même  conspiration. 
Enfin,  Brissot  se  rendait  à  Lyon,  et  de  là  vraisem¬ 
blablement  dans  les  départements  coalisés  du  Midi. 

Il  est  même  attesté  que  ces  factieux  avaient  partout 
de  telles  intelligences  contre-révolutionnaires,  que, 
pendant  une  résidence  de  quelques  jours  à  Moulins, 
Brissot  a  presque  réussi  à  y  réaliser  la  guerre  civile. 

Vous  faut-il  des  preuves  antérieures  au  moment 
où  cette  trame  a  éclaté?  Mais  relisez  cotte  lettre  de 


Salles,  que  lui-même  a  rendue  publique  dans  un 
temps  où  les  conspirateurs  pouvaient  tout  oser  im¬ 
punément,  et  où  ils  mettaient  leurs  crimes  en  évi¬ 
dence,  pour  avoir  l’air  de  les  faire  consacrer  par  la 
Convention;  lettre  qui  fut  alors  expliquée  par  un 
écrit  de  Salles,  encore  plus  contre  révolutionnaire; 
lettre  dans  laquelle  il  a  tracé,  mot  à  mot,  la  marche 
que  tiennent  aujourd’hui  les  administrations  dépar¬ 
tementales  séditieuses,  et  où  l’on  trouve  :  Force 
armée  contre  Paris ,  accusé  de  vouloir  un  roi;  mé¬ 
pris  des  décrets  rendus  par  la  Convention  natio¬ 
nale ,  et  arrestation  de  représentants  du  peuple  en¬ 
voyés  en  commission.  C’est  aussi,  mot  à  mot,  le  plan 
de  Dumouriez.  Voulez-vous  des  preuves  écrites?  Eli 
bien!  demandez  au  comité  de  sûreté  générale  des 
lettres  interceptées,  qui  étaient  à  l’adresse  de  quel¬ 
ques  émigrés,  et  que  les  dignes  Lidon  et  Chambon 
leur  faisaient  passer  sous  le  couvert  même  de  la 
Convention  nationale;  et  tant  de  complaisance  et 
tant  d’intimité  décèlent  assez  la  part  qu’avaient  ces 
deux  meneurs  du  côté  droit  dans  les  machinations 
des  alliés ,  de  Cobourg ,  de  Brunswick  et  des  vils 
esclaves  d’Artois.  Rappelez-vous  ces  lettres  trouvées 
parmi  les  papiers  de  Roland,  et  dont  ce  qui  nous 
reste  indique  ce  qui  nous  manque.  Dans  une  lettre 
de  Barbaroux  à  la  femme  du  vertueux,  vous  avez  dû 
lire  que  lui  Barbaroux  s’était  rendu  le  28  décembre 
dernier,  avec  Buzot  et  Salles,  au  club  des  Marseillais; 
que  jamais  Buzot  n’avait  parlé  avec  plus  d’éloquence; 
qu’il  s’était  attaché  tous  les  cœurs,  et  qu’il  pouvait 
dire  :  fai  un  bataillon  d'amis.  Et  à  quoi  était  des¬ 
tiné  ce  bataillon  d’amis  ?  Les  propos  échappés  dans 
l’ivresse  à  ce  bataillon  égaré,  et  l’ordre  que  lui  avait 
intimé  Barbaroux,  ont  prouvé  qu’on  attendait  de 
son  aveuglement  le  massacre  de  quelques  patriotes  de 
la  Convention,  et  qu’il  se  prêterait  à  sauver  le  tyran. 

Une  autre  lettre  de  Pétion  vous  atteste  ses  rela¬ 
tions  en  Angleterre  où,  comme  je  vous  l’ai  observé, 
il  a  fait  un  voyage  en  1791,  avec  les  enfants  d’Ega- 
lité;  et  l’on  conçoit  que  cette  circonstance  n’est  pas 
absolument  indifférente.  Si  la  contre-révolution  s’est 
opérée  à  Lyon,  la  cause  n’en  doit-elle  pas  être  attri¬ 
buée  aux  manœuvres  d’un  homme  qui,  quoiqu’il  ne 
soit  point  du  nombre  des  députés  dénoncés,  n’en 
est  pas  moins  un  des  meneurs  du  côté  droit  ;  et  tout 
le  monde  connaît  cette  lettre,  écrite  à  Lyon  par 
Chassct,  dans  laquelle  il  disait  “  qu’il  était  temps, 
pour  les  honnêtes  gens  et  les  riches,  de  se  coaliser, 
afin  de  faire  cause  commune  contre  les  anarchistes,» 
c’est-à-dire  contre  les  patriotes,  et  le  projet  de  cette 
coalition  aristocratique  était  médité  depuis  long¬ 
temps;  puisque,  dans  une  autre  lettre,  écrite  le 
19  novembre  dernier  à  Roland,  par  Vitet,  député,  et 
alors  commissaire  à  Lyon,  on  trouve  cette  phrase, 
qui  seule  peint  l’esprit  contre-révolutionnaire  et  les 
intentions  perverses  des  hommes  de  ce  parti  :  «  N’at¬ 
tendez  aucun  secours  des  négociants  et  des  ci-devant 
nobles;  ils  sont  si  bêtes,  qu’ils  se  laisseraient  égor¬ 
ger  les  uns  après  les  autres  plutôt  que  de  se  réu¬ 
nir.  ■>  Enfin  la  lettre  circulaire  de  Dufriche-Valazé, 
écrite  le  jour  où  l’on  reçut  à  la  Convention  natio¬ 
nale  la  nouvelle  du  plus  grand  avantage  que  nous 
ayons  remporté  sur  les  rebelles  de  la  Vendée,  et  qui 
semblait  avoir  exterminé  cette  horde  de  brigands,  et 
conçue  en  ces  termes  :  «  Demain,  à  dix  heures  préci¬ 
ses,  en  armes,  à  la  Convention,  et  couarde  celui  qui 
y  manquera.  »  La  lettre  dont  je  parlé  ne  démontre- 
t-elle  pas,  dans  la  dernière  évidence,  que  les  révoltés 
agissaient  de  concert  avec  les  meneurs  du  côté  droit, 
et  que  si  leur  succès  comblait  de  joie  cette  portion 
gangrenée  de  la  Convention  nationale,  leur  défaite 
la  plongeait  dans  le  désespoir?  La  même  lettre  ne 
prouvc-t-elle  pas  encore  que  le  but  de  ces  messieurs 
était  de  dissoudre  l’assemblée,  n’importe  comment; 
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et  que,  ne  croyant  plus  pouvoir  compter  sur  les  sédi¬ 
tieux  de  la  Vendée,  ils  sc  décidaient  à  nous  égorger 
de  leurs  propres  mains?  D’ailleurs,  la  meme  preuve 
se  trouve  encore  confirmée  parce  propos  de  Guadet, 
tenu  dans  un  transport  de  fureur,  et  tandis  qu’on  li¬ 
sait  à  la  Convention  les  détails  de  la  victoire  rempor¬ 
tée  sur  les  rebelles  de  la  Vendée  :  Formons  un  ba¬ 
taillon  carre,  el,  pour  en  finir,  courons  assaillir  la 
Montagne! 

Ce  sont  pourtant  des  preuves  aussi  claires,  aussi 
positives,  d’une  conjuration  manifeste  contre  la  li¬ 
berté,  contre  l’indivisibilité  de  la  république  et  con¬ 
tre  l’unité  de  la  représentation  nationale,  que  j’en¬ 
tends  encore  appeler  ici  le  résultat  des  passions 
individuelles  et  des  dissensions  particulières  :  voilà 
ce  que  certaines  gens  persistent  à  prendre  comme 
les  débats  de  l’amour-propre,  comme  la  fougueuse 
animadversion  de  la  rivalité.  Quoi!  nos  armées  li¬ 
vrées  à  l’ennemi  par  la  trahison  la  plus  infâme! 
quoi,  la  guerre  civile  allumée  partout!  quoi,  la  dis¬ 
solution  de  la  Convention  nationale!  quoi,  les  dé¬ 
partements  invités  à  se  fédéraliser  et  à  joindre  leurs 
armées  aux  brigands  de  la  Vendée  et  aux  hordes  des 
barbares  du  Nord  et  du  Midi,  pour  anéantir  la  répu¬ 
blique,  pour  proscrire  à  jamais  le  règne  de  la  liberté, 
pour  livrer  toutes  les  parties  de  la  France  aux  hor¬ 
reurs  d’une  guerre  générale ,  pour  abandonner  le 
peuple  au  pillage  et  aux  fureurs  sanguinaires  d’une 
soldatesque  indigène  et  étrangère;  en  un  mot,  pour 
établir,  ou  un  duc  d’York  roi  de  France,  si  Bruns¬ 
wick  et  Cobourg  eussent  triomphé,  ou  le  fils  de 
Louis  Capet,  si  l’empereur  fût  resté  maître  du  champ 
de  bataille;  ou  Egalité  (ils  aîné,  si  Dumouriez  eût 
réussi;  ou,  en  dernière  analyse,  autant  de  Paoli 
pour  dictateurs,  qu’il  y  a  de  départements!  quoi! 
c’est  là  ce  qu’on  appelle  de  petites  passions  de  socié¬ 
tés!  quoi,  c’est  la  conspiration  et  la  plus  atroce  et 
la  plus  évidente,  qu’on  persiste,  malgré  tous  ses  af¬ 
freux  développements,  à  ne  pas  vouloir  avouer! 
Quand  les  faits  parlent  et  que  les  preuves  écrites  les 
confirment,  il  n’y  a  plus  que  des  complices  à  qui  il 
soit  permis  de  se  retrancher  sur  la  négative. 

Oui,  malheureux,  vos  crimes  ne  sont  aujourd'hui 
démontrés  qu’avec  trop  d’évidence,  et  à  moins  de 
prétendre  qu’il  fallait  définitivement  vous  laisser 
achever  pour  vous  confondre,  il  est  constant  que 
l’insurrection  des  31  mai,  1er  et  2  juin,  était  néces¬ 
saire,  était  instante,  était  meme  indispensable  pour 
arrêter  le  cours  de  vos  abominables  complots  et  pour 
vous  en  ravir  le  succès  au  moment  où  vous  y  tou¬ 
chiez  déjà.  C’est  Catilina  pris  sur  le  temps  et  dans 
ses  propres  filets. 

Si  la  conviction  des  attentats  des  dénoncés  n’était 
pas  complète,  je  n’aurais  besoin,  pour  la  porter  à 
son  dernier  période,  que  d’en  appeler  aux  seuls  ma¬ 
nifestes  de  Dumouriez,  à  ces  pièces  que  personne  ne 
peut  ni  contester,  ni  récuser.  Je  vous  le  demande, 
citoyens,  au  nom  de  qui,  dans  ces  manifestes,  ce 
traître  a-t-il  arboré  l’étendard  de  la  rébellion?  Pour 
quel  côté  delà  Convention  nationale  voulait-il  mar¬ 
cher  sur  Paris?  A  l’exemple  de  Lafayette,  de  l’ein- 
pereur,  du  roi  de  Prusse,  de  Brunswick  et  de  Co¬ 
bourg  ,  n’est-ce  pas  la  Montagne  qu’il  prétendait 
exterminer?  Ne  brûlait-il  pas  de  venger  la  mort  du 
tyran  sur  les  hommes  assez  amis  de  la  liberté  pour 
mépriser  tous  les  dangers,  pour  fouler  aux  pieds 
toutes  les  habitudes  serviles,  pour  lutter  courageu¬ 
sement  contre  toutes  les  intrigues  et  toute  la  puis¬ 
sance  du  royalisme,  et  assez  républicains  pour  être 
parvenus  à  sceller  le  règne  de  l’égalité  par  le  sang 
d’un  despote?  Quoi!  ce  sont  les  membres  de  la  Mon¬ 
tagne  que  la  lâche  indignation  de  Dumouriez  honore 
du  nom  de  régicides!  mais,  répondez  :  jamais  les 
ennemis  implacables  de  l’oppression  royale  ont-ils 


renversé  des  tyrans  pour  en  créer  de  nouveaux? 
Brutus  n’immola  pas  César  dans  l’intention  d’apla¬ 
nir  la  route  du  trône  à  Octave;  Brutus,  en  frappant 
un  despote,  voulut  abattre  d’un  même  coup  tous  les 
prétendants  au  pouvoir  suprême;  et  il  fallut  que  ce 
grand  homme,  si  bien  nommé  le  dernier  des  Ro¬ 
mains,  se  donnât  lui-même  la  mort  dans  un  excès 
de  désespoir,  pour  que  la  tyrannie  pût  se  rétablir 
dans  Rome.  Aussi  Dumouriez  avait-il  voué  au  car¬ 
nage  tous  les  hommes  de  cette  trempe,  sachant  bien 
qu’il  ne  pourrait  relever  le  trône  que  sur  leurs  corps 
ensanglantés!  Et  vous  à  qui  il  n’adressait  que  le  re¬ 
proche  de  n’avoir  pas  fait  assez  d’efforts  pour  sauver 
son  ancien  maître;  vous  qu’il  accourait  protéger 
afin  de  vous  permettre  de  réparer  cette  faute,  cessez 
donc  de  vouloir  changer  les  places  qu’il  nous  a  lui- 
même  assignées,  et  sachez  que  nous  préférons  celle 
où  un  trépas  glorieux  nous  attendait,  à  la  vôtre,  où 
la  vie  devenait  le  prix  de  la  trahison,  et  où  l’infamie 
marchait  à  côté  du  succès. 

Mais  quand  aujourd’hui  les  progrès  d’une  autre 
conjuration  entraînent  encore  une  fois  la  patrie  sur 
les  bords  d’un  précipice  creusé  par  une  longue 
chaîne  d’attentats  ;  quand  les  conspirateurs ,  après 
avoir  assuré  dans  cette  enceinte,  et  sans  doute  pour 
mieux  en  imposer  au  public,  que,  forts  du  témoi¬ 
gnage  de  leur  conscience,  ils  attendraient,  comme 
Socrate,  la  ciguë  les  portes  ouvertes;  ils  se  démas¬ 
quent  tout-à-coup,  non  pas  seulement  en  désertant 
leur  poste,  qu’ils  avaient  juré  de  n’abandonner  qu’à 
la  mort,  mais  en  fuyant  pour  aller  rejoindre  un 
nouveau  Dumouriez  "et  des  départements  rebelles, 
.qui  sont  même  plus  coupables  que  les  séditieux  de 
la  Vendée,  lorsque  ceux-là  n’ont  pas  pour  excuse  de 
leur  révolte  les  prestiges  de  la  superstition  et  du  fa¬ 
natisme. 

Citoyens,  ces  mandataires  conspirateurs  sont  mille 
fois  plus  criminels  que  le  tyran  que  vous  avez  en¬ 
voyé  au  supplice  ;  car  un  roi  qui  se  couvre,  de  crimes 
ne  faitque  son  métier  de  despote.  C’est  aussi  un  jour 
de  fête  pour  l’humanité,  le  jour  qu’un  tyran  tombe 
sous  la  hache  des  lois  ;  mais  c’est  un  jour  de  deuil, 
et  pour  la  représentation  nationale  et  pour  le  peu¬ 
ple  lui-même,  le  jour  où  il  faut  prononcer  qne  ceux 
qu’il  avait  rendus  dépositaires  de  sa  confiance,  ac¬ 
cusés  d’avoir  trahi  ses  droits,  ont  en  effet  entaché, 
par  des  perfidies,  la  plus  belle  institution  civile  et 
le  plus  saint  emblème  de  la  majesté  du  peuple. 

Cependant,  plus  ce  forfait  est  atroce,  plus  il  est  ir¬ 
résistible;  frappez-les  donc,  ces  hommes  pervers,  ces 
mandataires  infidèles!  Vous  devez  ce  grand  acte  de 
justice  à  la  vengeance  nationale.  Vous  le  devez  à 
la  sûreté  de  l’Etat,  qui  exige  qu’on  étouffe  cette  con¬ 
juration  dans  le  sang  même  des  conjurés  ;  c’est  leur 
châtiment  qui  est  la  première  sauvegarde  de  la  li¬ 
berté  et  du  peuple;  c’est  leur  impunité  qui  devient 
la  source  de  tous  les  genres  d’oppression  et  de  cala¬ 
mités  publiques. 

Je  demande  en  conséquence  le  décret  d’accusation 
contre  les  trente-deux  députés  qui  ont  été  dénoncés 
par  les  sections  de  Paris  et  de  plusieurs  autres  por¬ 
tions  de  la  république.  Je  le  demande  déplus  contre 
Fonfrède,  Ducos  et  Dussaulx. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jean-Bon  Saint- André. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  25  JUILLET. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Va¬ 
lenciennes  tient  toujours;  mais  depuis  la  reddition  de 
Condé,  l’ennemi  peut  disposer  une  majeure  partie 
de  ses  forces  sur  cette  place.  Le  comité  s’est  occupé 
de  toutes  les  mesures  d’ensemble  propres  à  en  faire 
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lever  le  sie'ge.  Il  a  pris,  le  23,  différents  arrêtés.  On  j 
a  pris  en  même  temps  tous  les  moyens  d’exécution  : 
ils  doivent  encore  être  tenus  secrets.  11  n’y  en  a  plus 
que  deux  à  prendre,  et  ils  dépendent  de  la  Conven¬ 
tion;  l’un  est  un  envoi  de  commissaires,  l’autre  a 
pour  objet  le  mouvement  des  départements;  c’est 
Lille  qui  en  a  donné  l’initiative.  Le  comité  résiste, 
en  général,  à  tout  envoi  de  commissaires;  mais  ce¬ 
lui-ci  est  impérieusement  commandé  par  les  cir¬ 
constances.  Le  comité  vous  propose  d’envoyer  Dcl- 
cher  et  Roux-Fazillac  aux  armées  du  Nord  et  des 
Ardennes,  et  Lacoste  et  Guyardin  auprès  de  celles  du 
Rhin  et  de  la  Moselle.  Il  vous  propose  de  les  autori¬ 
ser  à  préparer  les  mouvements  des  départements  en¬ 
vironnants  sur  toute  cette  frontière,  et  à  requérir 
momentanément  des  troupes;  les  premiers,  dans  les 
départements  du  Nord,  des  Ardennes,  du  Pas-de- 
Calais,  de  la  Somme ,  de  la  Seine-Inférieure ,  de 
l’Oise,  de  l’Aisne;  les  autres,  dans  les  départements 
des  Haut  et  Bas-Rhin,  des  Vosges,  du  Jura,  de  la 
Meurthe,  de  la  Moselle,  de  la  Haute-Saône  ;  ils  doi¬ 
vent  être  chargés  de  faire  en  conséquence  les  dispo¬ 
sitions  nécessaires  pour  remplacer  de  suite  toutes  les 
garnisons. 

Le  ministre  de  la  guerre,  consulté  sur  les  frais  de 
ce  mouvement  des  départements,  les  a  évalués  à 
1,500,000  liv. ,  à  verser  dans  la  caisse  des  postes  et 
messageries,  et  à  500,000  liv.  pour  celle  des  sub¬ 
sistances  militaires.  Votre  comité  vous  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«Art.  Ier.  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre,  par  la  trésorerie  nationale,  la  somme 
de  2  millions  pour  l’exécution  des  mesures  extraor¬ 
dinaires  qui  ont  été  délibérées,  le  23  de  ce  mois,  par 
le  comité  de  salut  public,  relativement  à  la  défense 
des  frontières  du  Nord. 

«  II.  Les  citoyens  Delcher  et  Roux-Fazillac  sont 
adjoints  aux  représentants  du  peuple  près  l’armée 
du  Nord. 

«  III.  Ils  sont  chargés  spécialement  de  concerter, 
avec  le  général  de  cette  armée,  les  réquisitions  né¬ 
cessaires  pour  lever  sans  délai,  et  mettre  en  marche 
une  force  armée  prise  dans  les  départements  du 
Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Seine-Inférieure,  de 
l’Oise,  de  l’Aisne  et  des  Ardennes. 

«IV.  Les  citoyens  Lacoste  et  Guyardin,  sont  ad¬ 
joints  aux  représentants  du  peuple  près  les  armées 
de  la  Moselle  et  du  Rhin. 

«V.  Ils  sont  chargés  de  se  transporter  dans  les 
départements  de  la  Haute-Marne  et  de  la  Meuse,  de 
la  Moselle,  de  la  Meurthe,  du  Bas-Rhin,  du  Haut- 
Rhin  et  des  Vosges,  pour  y  faire  le  remplacement 
des  garnisons  dans  les  deux  divisions  de  la  Moselle 
et  du  Rhin.» 

—  Sur  le  rapport  de  Mallarmé,  les  décrets  sui¬ 
vants  sont  rendus. 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  que  les 
certificats  d’exposition  des  extraits  des  contrats  d’ac¬ 
quisitions  faites  au  nom  de  la  nation  doivent  être 
affranchis  des  droits  d’enregistrement,  et  que  toutes 
les  acquisitions  faites  au  nom  et  pour  le  compte  de 
la  nation,  ainsi  que  tous  les  actes  y  relatifs,  dont  les 
frais  d’enregistrement  tomberaient  à  la  charge  du 
trésor  public,  seront  dispensés  de  tous  droits.  » 

—  «La  Convention  nationale  décrète  que  les  ma¬ 
chines  proposées  pour  la  vérification  des  assignats 
seront  déposées  au  secrétariat  du  comité  des  assignats 
et  monnaies,  que  ses  membres  seront  invités  à  s’y 
rendre  pour  les  examiner,  juger  de  leurs  effets  et  de 


leur  perfection  ;  charge  son  comité  de  lui  en  faire  le 
rapport  dans  quinzaine  pour  tout  délai.» 

—  «La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  de  division,  décrète  que  l’église  des  ci- 
devant  jésuites  de  la  ville  de  Lille  est  accordée  irré¬ 
vocablement  aux  habitants  de  cette  ville,  en  rem¬ 
placement  de  l’église  Saint-Etienne,  détruite  par  le 
bombardement  dans  le  siège  qu’ont  souffert  les 
braves  Lillois,  les  mois  de  septembre  et  octobre  der¬ 
niers.  » 

—  Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  la  Conven¬ 
tion  nationale  copie  de  la  dépêche  du  général  De- 
flers,  relative  à  l’affaire  du  17. 

Le  général  Deflers  au  minisire  de  la  guerre. 

Perpignan,  18  juillet. 

Citoyen  ministre,  elle  est  trop  glorieuse  et  trop  honora¬ 
ble  pour  la  république,  la  journée  du  17,  pour  ne  pas 
m’empresser  de  vous  en  faire  part.  Dans  cette  journée,  la 
première  de  la  défaite  des  Espagnols  sur  cette  frontière, 
toutes  les  troupes  dont  le  commandement  m’est  confié  se 
sont  conduites  avec  une  valeur  digne  des  plus  grands  élo¬ 
ges  :  voici  le  détail  de  cette  action. 

Le  17,  à  trois  heures  du  matin  ,  l’ennemi  se  mit  en  ba¬ 
taille  au  nombre  de  vingt-cinq  à  trente  mille  hommes  ;  il 
attaqua  nos  avant-postes,  et,  les  ayant  poussés,  il  porta  son 
avant-garde  sur  des  hauteurs,  à  une  demi-lieue  de  nous. 
C’est  là  qu’il  établit  ses  batteries  de  canons,  obusiers  et 
mortiers.  Jusqu’à  midi,  l’ennemi  ne  cessa  de  tirer  et  de 
faire  pleuvoir  dans  notre  camp  des  obus  et  des  bombes  : 
il  en  tomba  deux  à  environ  soixante  toises  des  remparts  de 
Perpignan. 

Je  laissai  l’ennemi  user  pendant  quelque  temps  ses  muni¬ 
tions;  j’en  profilai  pour  reconnaître  ses  batteries.  Après 
avoir  connu  sa  position,  j’ordonnai  aux  pièces  de  vingt- 
quatre  de  tirer  et  de  tacher  de  démonter  celles  de  l’enne¬ 
mi.  Après  quelques  heures,  son  feu  cessa,  et  foudroyé  par 
quelques  pièces  de  l’avant-garde ,  il  se  retira  avec  précipi¬ 
tation. 

Le  général  Dagobert  ayant,  conformément  à  mes  ordres, 
poussé,  avec  toute  l’avant-garde  qu’il  commande,  l’enne¬ 
mi,  le  chassa  de  l’endroit  où  il  s’était  établi;  il  arriva  assez 
près  pour  canonner  son  camp  et  l’obliger  de  le  quitter. 
C’est  alors  que  l’ennemi  fut  forcé  d’aller  se  former  en  ba¬ 
taille  sur  une  hauteur  en  avant  de  Ponteilha,  à  un  gros 
quart  de  lieue  de  son  camp,  ayant  leMas-d’Eu  à  droite, 
et  Theim  à  gauche.  Le  combat  se  soutint  dans  cette  partie 
jusqu’à  cinq  heures  du  soir.  Cependant  la  cavalerie  espa¬ 
gnole  faisait  des  mouvements  pour  envelopper  notre  avant- 
garde.  J’ordonnai  au  général  Barbantanne  de  se  porter 
avec  mille  hommes,  deux  pièces  de  canon  et  un  obusiersur 
le  revers  d’une  hauteur  pour  protéger  la  retraite. 

Ce  mouvement  réussit  et  assura  le  succès  de  la  journée; 
car  l’ennemi,  singulièrement  nombreux,  avait  déjà  mis  du  , 
désordre  dans  une  colonne  de  l’avant-garde  qui,  ayant  été  1 
soutenue  à  propos,  se  rallia  et  continua  le  combat  jusqu’à 
la  fin  du  jour. 

Dans  le  dernier  moment  l’ennemi  avait  lâché,  par  sa 
gauche,  de  porter  une  colonne  formidable  de  cavalerie 
pour  venir  charger  en  flanc  notre  avant-garde;  mais  un  ra-  i 
vin  l’obligeant  de  faire  un  tour  trop  grand,  le  canon  de 
vingt-quatre,  placé  sur  les  hauteurs  de  notre  camp,  parta¬ 
gea  tellement  celte  colonne,  que  cent  hommes  seulement 
purent  se  trouver  en  présence,  et  furent  chargés  par  la  lé¬ 
gion  des  Pyrénées  et  la  gendarme-rie  qui  en  tuèrent  ou 
prirent  environ  soixante. 

La  canonnade  a  été  vive  et  longue  ;  elle  a  duré  depuis 
trois  heures  du  matin  jusqu’à  sept  heures  et  demie  du  soir: 
Nous  avons  tiré  plus  de  quatre  mille  coups  de  canon,  fait 
environ  trente  prisonniers,  parmi  lesquels  on  distingue  un 
officier  :  nous  avons  pris  dix  chevaux. 

Plusieurs  de  nos  braves  camarades,  les  jambes  empor¬ 
tées,  blessés  à  mort,  répétaient  gaîment  le  refrain  Ça  ira  I 
Je  n’ai  encore  pu  connaître  que  le  nom  de  Jean  Delrieu, 
volontaire  au  premier  bataillon  du  Cantal  ;  ce  héros  de  la 
liberté,  la  jambe  cassée  par  un  boulet,  criait  sur  son  bran¬ 
card:  «Courage!  camarades,  nous  battons  les  Espagnols,  et 
pa  ira  I  Je  vous  ferai  passer  les  noms  des  honorables  victi¬ 
mes  de  la  liberté. 
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Enfin,  citoyen  ministre,  j’ose  avancer  que  j’aurais  chassé 
l’ennemi  au  loin  et  pris  son  camp,  si  j’eusse  eu  des  forces 
suffisantes;  mais  dénué  de  cavalerie,  je  devais  garder  la  po¬ 
sition  la  plus  avantageuse  à  l’infanterie,  et  ne  pas  hasarder 
impunément  des  forces  que  la  république  m’a  confiées. 

Hâtez-vous  donc,  citoyen  ministre,  de  nous  envoyer  les 
secours  que  je  ne  cesse  de  solliciter,  pour  n’être  pas  tou¬ 
jours  réduits  à  nous  défendre  contre  un  ennemi  qui  a  été 
vaincu,  et  je  vous  prie  de  ne  pas  rendre,  par  une  privation 
absolue  des  secours  que  je  réclame,  la  journée  du  17  inu¬ 
tile  à  la  république.  Signé  Deflers. 

P.  S.  Le  courrier  a  été  retardé  pareeque  l’ennemi  a  fait 
un  mouvement  ce  malin;  il  a  porté  son  camp  à  trois  quarts 
de  lieue  en  arrière  de  la  position  qu’il  occupait. 

Saint-André  :  Le  général  de  l’armée  des  Pyré¬ 
nées  se  plaint  de  manquer  de  cavalerie.  11  y  a  dans 
tous  les  départements  du  Midi  des  compagnies  de 
cavaliers  nationaux  volontaires.  Je  n’examine  pas 
quel  est  l’esprit  de  l’institution  de  ces  corps  particu¬ 
liers,  dont  les  membres  n’ont  quelque  fois  d’autre  but 
que  de  se  distinguer  des  sans-culottes.  11  faut  s’en 
servir  tels  qu’ils  sont.  11  faut  que  les  riches  qui  ont 
eu  les  moyens  d’acheter  des  chevaux,  des  harnais, 
concourent  comme  les  pauvres  à  la  défense  de  la  pa¬ 
trie.  Ce  sont  les  gros  propriétaires  qui  ont  le  plus 
d’intérêt  à  la  défense  de  leurs  foyers.  Je  demande 
que  la  Convention  décrète,  comme  mesure  de  sai.it 
public,  que  toutes  les  gardes  nationales  à  cheval 
sont  en  réquisition,  et  qu’elles  se  rendront  sur-le- 
champ  dans  les  lieux  de  rassemblement  qui  leur  se¬ 
ront  indiqués.  Je  dois  vous  citer  un  fait  particulier, 
quoique  je  ne  le  fasse  qu’avec  une  extrême  douleur. 
Lorsque  je  me  trouvai  en  commission  dans  le  Midi, 
le  poste  de  Saint-Girons  était  absolument  sans  dé¬ 
fense.  On  demandait  pour  le  garder  cinquante  hom¬ 
mes  de  cavalerie.  Je  mis  en  réquisition  ceux  de 
Montauban.  Quelques-uns  alléguaient  qu’ils  n’a¬ 
vaient  point  de  chevaux  en  propriété.  Je  crus  devoir 

firendre  sur  moi  de  faire  remettre  des  chevaux  de 
uxe  qui  étaient  à  la  disposition  des  administrateurs. 
Les  cavaliers  partirent  pour  Saint-Girons;  mais  ils 
ne  tirent  qu’une  promenade  militaire,  et  revinrent 
ensuite.  Ce  n’est  pas  ainsi  qu’on  sert  la  république, 
et  qu’on  emploie  les  armes  qu’elle  nous  confie. 
Lorsque  la  loi  autorise  des  corps  particuliers  à  se 
former,  c’est  avec  la  condition  implicite  qu’ils  servi¬ 
ront  la  république,  lorsqu’elle  aura  besoin  de  leur 
secours.  Les  gros  propriétaires  doivent  être  les 
premiers  à  défendre  la  société  qui  protège  leurs 
propriétés.  Jusqu’à  présent  le  pauvre  seul  a  versé 
son  sang.  11  faut  que  tout  le  monde  marche.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

Cambon  :  Lorsqu’il  faut  faire  des  parades,  tout  le 
monde  veut  briller.  On  forme  des  corps  particuliers 
pour  se  distinguer,  quelquefois  pour  se  dispenser  du 
service  ordinaire.  On  est  bon  cavalier,  bon  soldat 
pour  aller  à  la  procession,  pour  faire  des  promena¬ 
des  militaires;  mais  lorsqu’il  s’agit  de  se  battre  pour 
sa  patrie,  on  s’en  excuse  par  mille  prétextes.  Pour 
que  les  cavaliers  nationaux  n’allèguent  pas  celui  de 
n’avoir  pas  tous  des  chevaux  en  propriété,  je  de¬ 
mande  qu’on  leur  donne  des  chevaux  de  luxe,  et 
qu’il  leur  soit  ordonné  de  se  rendre  sur-le-champ 
aux  lieux  de  rassemblement  qui  leur  seront  indiqués 
par  le  ministre. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Une  lettre  des  administrateurs  du  district  des 
Sables  annonce  la  prise  d’un  corsaire  anglais  par  des 
marins  français  qui  le  poursuivirent  sur  la  côte 
avec  quelques  chaloupes.  Plusieurs  émigrés  français 
se  sont  trouvés  parmi  l’équipage. 

—  La  discussion  s’engage  sur  la  question  restée 
indécise,  de  savoir  si  une  régie  nationale  des  char¬ 
rois  de  l’armée  remplacera  les  compagnies  d’Espa- 
gnac  et  autres  dont  les  baux  ont  été  résiliés. 


Julîien  parle  contre. — Après  de  nouvelle  observa¬ 
tions  faites  par  Dornier,  Cambon  fait  décréter  l’affir¬ 
mative. 

«  Il  y  aura  une  régie  nationale  et  sept  régisseurs. 
Le  cautionnement  de  chacun  sera  de  300,000  livres. 
Ils  traiteront  de  clerc  à  maître  pardevant  des  com¬ 
missaires  nommés  par  la  Convention.» 

Toutes  les  dispositions  relatives  à  l’organisation 
et  au  régime  de  cette  régie  sont  décrétées  telles 
qu’elles  se  trouventdans  le  projet  de  décret  proposé 
par  Dornier,  au  nom  des  comités  réunis.  (  Voyez  ce 
décret  dans  le  numéro  d’hier.) 

Dartigoyte  :  La  stagnation  de  toutes  nos  armées 
indique  qu’elles  sont  mal  conduites.  Je  demande  que 
l’on  s’occupe  enfin  du  remplacement  du  ministre  de 
la  guerre,  ainsi  que  de  la  division  ou  de  la  meilleure 
organisation  de  ce  ministère.  Il  y  a  un  mois  que  vous 
aviez  décrété  qu’il  serait  fait  une  liste  de  candidats. 
Ce  décret  n’a  pas  été  exécuté,  et  cet  ignorant  est 
toujours  en  place.  11  faut  enfin  que  cette  partie  mar¬ 
che.  Je  ne  sais  par  quelle  intrigue,  par  quelle  espèce 
de  magie,  on  enchaîne  l’opinion  de  l’assemblée  et 
l’exécution  de  ses  décrets.  Je  demande  qu’enfin  nous 
ayons  un  ministre  de  la  guerre  digne  de  la  confiance 
publique,  et  qu’il  soit  procédé  demain  au  remplace¬ 
ment  de  Bouchotte,  qui  depuis  six  semaines  a  donné 
sa  démission. 

Barère  :  Le  comité  de  salut  public  a  cru  qu’il 
valait  beaucoup  mieux  organiser  la  partie  des  ad¬ 
joints.  Il  pourra  vous  faire  demain  ou  après  un  rap¬ 
port  sur  cet  objet. 

Dewisme  :  Cela  n’empêche  pas  qu’on  ne  s’occupe 
dès  à  présent  de  former  une  liste  de  candidats. 

Plusieurs  voix:  La  question  préalable! 

Boucher-Saint-Sauveur  :  Je  dis  que  le  ministre 
de  la  guerre  est  patriote. 

L’assemblée  décide  qu’il  sera  fait  demain  une  liste 
des  candidats. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

séance  du  jeudi  au  soir. 

Des  députés  du  club  national  de  Bordeaux,  chassés 
du  lieu  de  leurs  séances  par  les  administrateurs  de 
cette  ville,  demandent  justice  contre  leurs  oppres¬ 
seurs,  et  la  protection  de  la  Convention  pour  rentrer 
dans  leurs  foyers. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour,  motivé  sur 
le  décret  rendu  ce  matin  contre  les  oppresseurs  des 
Sociétés  populaires. 

—  Le  citoyen  Bonvalet  fait  hommage  à  la  Conven¬ 
tion  du  buste  de  Marat. 

La  Convention  accepte  l’hommage,  et  décrète 
que  les  bustes  de  Marat,  Michel  Lepelletier,  Dam- 
pierre  et  Brutus  seront  placés  dans  le  lieu  de  ses 
séances. 

—  Une  députation  de  l’administration  départe¬ 
mentale  d’Eure-et-Loir  exprime  les  regrets  qu’ont 
les  citoyens  de  leur  département  d’avoir  envoyé  à  la 
Convention,  pour  les  représenter,  Brissot,  Pétion  et 
Lesage.  Une  seule  chose  nous  console,  disent-ils  : 
c’est  que  les  manœuvres  de  ces  partisans  du  fédéra¬ 
lisme  n’ont  pu  empêcher  l’acceptation  unanime  de 
la  constitution  dans  tout  le  departement.  (On  ap¬ 
plaudit.  ) 

—  On  procède  à  l’appel  nominal  pour  le  renou¬ 
vellement  du  bureau. 

Danton  est  élu  président.  Les  nouveaux  secrétaires 
sont  ;  Dartigoyte,  David,  Thirion  et  Audouin. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  26  JUILLET. 

Présidence  de  Danton. 

On  lit  une  lettre  du  général  Bcauharnais,  ainsi 

conçue  : 
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Le  citoyen  Alexandre  Bcauharnais,  général  en 
chef  de  l’armée  du  Rhin,  aux  citoyens  représen¬ 
tants  du  peuple  près  la  Convention  nationale. 

Au  quartier-général  de  Landau,  25  juillet  1793. 

J’annonce  avec  plaisir  à  la  Convention  nationale  un 
nouveau  succès.  Hier  22,  j’ai  fait  marcher  une  partie  de 
l’armée  sur  trois  colonnes,  et  j’ai  fait  attaquer  les  Prussiens 
retranchés  sur  les  hauteurs  de  la  Chapelle-Sainte-Anne,  où 
ils  étaient  dans  une  espèce  de  fort,  et  d’un  accès  difficile 
par  les  ouvrages  que  l’art  avait  ajoutés  à  une  fortification 
naturelle.  Ces  monlagnes  ont  été  escaladées  et  tournées 
par  les  hauteurs  de  la  manière  la  plus  étonnante  et  la  plus 
courageuse.  La  brigade  du  67e  régiment,  dirigée  par  le  gé¬ 
néral  Meynier,  défenseur  de  Kœnigslein,  de  concert  avec 
des  bataillons  d’infanterie  légère  conduits  par  le  jeune 
Delmas,  d’une  valeur  distinguée,  ont  emporté,  la  baïon¬ 
nette  au  bout  du  fusil ,  ce  poste  important ,  malgré  le  feu 
des  redoutes.  Les  ennemis  ont  ensuite  été  forcés  de  villages 
en  villages  au  pied  des  Vosges  par  notre  infanterie  ;  tandis 
que  l’avant-garde  aux  ordres  de  Landremont  repoussait 
l’ennemi  dans  la  plaine,  une  division  d’infanterie  et  la  cava¬ 
lerie  occupaient  pendant  ce  temps-là  les  Autrichiens  elles 
émigrés  du  côté  de  la  forêt  de  Bornheim  et  des  hauteurs 
d’Essengon.  De  toute  part  le  feu  a  été  très  vif,  et  l’on  s’est 
battu  à  peu  près  partout  depuis  neuf  heures  du  matin  jus¬ 
qu’à  plus  d’une  demi-heure  après  le  coucher  du  soleil.  Il 
est  résulté  de  cette  joui  née  que  nous  nous  sommes  consi¬ 
dérablement  étendus  le  long  des  montagnes,  que  nous 
avons  fait  des  prisonniers,  emporté  plusieurs  redoutes  et 
retranchements  des  ennemis,  particulièrement  la  montagne 
Sainte-Anne  et  Weger,  quartier-général  d’un  des  géné¬ 
raux  prussiens;  que  nous  avons  forcé  les  Prussiens  à  quit¬ 
ter  leur  position  d’Educkossen,  et  que  nous  leur  avons  fait 
perdre  un  monde  considérable. 

Je  dois  un  éloge  particulier  à  deux  bataillons  qui,  après 
une  décharge  de  la  cavalerie  autrichienne  qui  avait  re¬ 
poussé  notre  cavalerie,  ont  résisté  au  choc  des  ennemis  et 
empêché  les  suites  funestes  qu’un  désordre  momentané 
aurait  pu  occasionner.  Ces  deux  bataillons  sont  le  pre¬ 
mier  bataillon  du  46e  régiment  d’infanterie  et  du  3*  régi¬ 
ment.  Les  bataillons  du  3e  d’Indre-et-Loire,  les  chas¬ 
seurs  du  Rhin ,  le  l,r  du  Jura  ,  le  1er  de  la  Haute-Saône, 
le  2e  de  Lot-et-Garonne,  le  1er  de  la  Corrèze,  ie  6e  d’infan¬ 
terie  légère,  ainsi  que  tous  les  corps  de  l’avant-garde,  mé¬ 
ritent  les  plus  grands  éloges,  et  je  n’ai  à  leur  reprocher 
qu’un  excès  d’ardeur.  La  perte  des  Autrichiens  a  été  très 
forte  lorsque  la  cavalerie  a  été  chargée  par  une  partie  de 
la  brigade  du  9e  régiment  de  la  cavalerie  aux  ordres  du 
général  Beaurevoir.  Les  Autrichiens,  Prussiens  et  émigrés 
peuvent  avoir  eu,  tant  tués  que  blessés,  de  douze  à  quinze 
cents  hommes;  il  ne  m'est  pas  possible  de  présenter  qu’en 
aperçu  nos  pertes.  J’évalue  cependant  que  nous  pouvons 
avoir  eu  cent  cinquante  hommes  tués  et  quatre  cents  hom¬ 
mes  blessés,  dans  le  nombre  desquels  il  y  a  beaucoup  d’of¬ 
ficiers.  Le  citoyen  Keller,  lieutenant  au  22e  régiment  de 
cavalerie,  a  été  tué;  Grien  ,  chef  de  brigade,  et  Armont, 
sous-lieutenant,  ont  eu  leurs  chevaux  tués  sous  eux;  Guet, 
Blanchard,  Chouard  et  Bornut,  aussi  officiers  du  9e  de  ca¬ 
valerie,  ont  été  blessés,  ainsi  que  Giraud,  aide-de-camp  du 
générai  Beaurevoir.  Bouche,  sous-lieutenant  au  8e  régi¬ 
ment  des  chasseurs;  Cliabert,  adjudant-major  du  67e  régi¬ 
ment  d’infanterie;  Cherhau,  capilaineau  3e bataillon  d  In¬ 
dre-et-Loire,  ont  été  blessés.  Guéret,  maréchal-des-logis, 
portant  l’étendard  du  9*  de  cavalerie,  a  été  sommé  par 
quatre  ennemis  de  se  rendre.  Sa  réponse  a  été  d’en  tuer 
deux,  blesser  un  troisième;  il  a  été  renversé  par  le  qua¬ 
trième,  mois  il  s’est  débarrassé  de  son  cheval  et  a  rapporté 
à  son  corps  son  étendard  fracassé. 

Parmi  ceux  des  braves  républicains  dont  l’intelligence  et 
l’activité  ont  servi  brillamment  la  république  dans  celte 
journée,  je  ne  dois  laisser  ignorer  l’adjudant-général 
Bailly-Abatucci,  de  l’artillerie  volante,  et  le  chirurgien 
Larrey,  dont  les  infatigables  soins  dans  le  pansement  des 
blessés  a  diminué  ce  qu’un  pareil  jour  a  d’affiigeant  pour 
l’humanité,  et  a  servi  l’humanité  elle-même  en  contri¬ 
buant  à  conserver  les  braves  défenseurs  de  la  patrie. 

Si  j’avais  pu  être  partout,  j’aurais,  citoyens  représen¬ 
tants,  d-çj  litres  nombreux  à  la  reconnaissance  nationale 


à  vous  présenter  en  faveur  de  mes  frères  d’artnes;  j’appelle* 
rais  l’intérêt  public  d’une  manière  plus  exacte,  si  je  savais 
déjà  les  noms  des  morts,  des  blessés,  les  noms  de  ceux  qui 
ont  rempli  leurs  saints  engagements  avec  la  patrie,  qui  ne 
connaît  plus  que  la  liberté  ou  I  a  mort.  Mais  si  les  dispositions 
militaires  qui  se  multiplient  si  foi  t  quand  deux  années  sont 
si  rapprochées,  me  le  permettent,  j’aurai  soin  de  rendre 
publics  même  les  événements  particuliers  des  journées  du 
19  et  du  22,  pareeque  je  sais  que  tout  militaire  trouve 
sa  récompense  dans  la  part  que  ses  concitoyens  prennent 
à  ses  succès,  et  que  rien  de  ce  qui  touche  un  seul  soldat  de 
la  république  n’est  maintenant  indifférent  à  une  nation 
sensible  à  l’honneur  de  chacun  de  ses  membres,  à  un  peu¬ 
ple  qui  compose  sa  majesté  de  la  gloire  de  tous  les  citoyens 
français. 

Agréez,  citoyens,  l’hommage  de  mon  respect  et  de  mes 
sentiments  fraternels , 

Le  général  en  chef  de  l’armée  du  Rhin  , 

Alexandre  Bealharnais, 

Cette  lettre  est  fréquemment  interrompue  par  les 
applaudissements. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  du 
courage  héroïque  du  brave  Guéret,  et  ordonne  le 
renvoi  au  ministre  de  la  guerre  pour  s'occuper  de 
son  avancement. 

Collot-d’Hekbois  :  Citoyens,  la  commission  que 
vous  avez  créée  pour  s’occuper  de  l’agiotage  et  des 
accaparements  a  fixé  constamment  son  attention  sur 
ces  deux  fléaux,  dont  les  ravages  se  multiplient  de 
la  manière  la  plus  effrayante.  Occupée  à  porter  le 
flambeau  dans  toutes  les  sinuosités,  tous  les  détours 
à  la  faveur  desquels  les  agioteurs  se  dérobent  à  l’œil 
des  lois,  et  où  ils  se  retranchent,  sans  cesse  occupés 
de  la  ruine  de  la  patrie,  la  commission  propose  des 
moyens  sûrs  pour  que  ces  animaux  furieux  et  féro¬ 
ces,  enfermés  dans  ce  labyrinte  affreux,  se  trouvent 
pris  dans  leurs  propres  pièges,  et  se  fassent  eux- 
mèmes  victimes  des  crimes  qu’ils  ont  préparés  ;  mais 
une  loi  sur  les  accapareurs  est,  de  toutes,  la  plus 
pressante;  la  douleur  du  peuple  la  sollicite;  la  dif¬ 
férer  un  instant,  ce  serait  être  complice  de  tous  les 
maux  dont  il  souffre.  Citoyens,  l’agiotage  et  l'acca¬ 
parement,  ces  deux  monstres  hideux  et  inséparables, 
ont  toujours  cherché  à  dévorer  les  républiques  nais¬ 
santes.  Rappelez-vous  qu’en  1778  ils  creusèrent  un 
abîme  dans  lequel  ils  voulaient  entraîner  les  Amé¬ 
ricains,  après  avoir  avili  leur  papier  national.  Le 
soin  de  sa  propre  conservation,  cette  inspiration  de 
la  nature  qui  avertit  et  anime  les  corps  politiques 
ainsi  que  les  individus,  dicta  aux  Américains  une  loi 
dont  le  but  était  le  nôtre;  les  motifs  étaient  sembla¬ 
bles,  la  loi  était  dictée  par  les  mêmes  principes  et 
commandée  par  les  mêmes  circonstances. 

Les  Américains  sentirent  que  si  tout  ce  qui  nuit  à 
autrui  doit  être  réprimé,  par  la  même  raison,  ce  qui 
nuit  à  la  société  tout  entière  doit  être  puni  sévère¬ 
ment.  Eh  quoi  de  plus  nuisible,  citoyens,  que  cette 
ligue  barbare  qui  médite  jour  et  nuit  tous  les  genres 
d’assassinats,  et  surtout  l’assassinat  du  pauvre;  car 
c’est  l’assassiner  que  de  lui  ôter  par  d'horribles  spé¬ 
culations  les  moyens  de  pourvoir  à  ses  besoins  les 
plus  pressants  ,  la  nourriture  et  le  vêtement.  La  na¬ 
ture  est  abondante  et  libérale,  et  les  accapareurs 
s’efforcent  continuellement,  par  des  attentats  sacri¬ 
lèges  à  la  rendre  stérile  et  impuissante.  La  nature  a 
souri  à  notre  révolution,  et  l’a  sans  cesse  protégée; 
et  les  accapareurs,  d’accord  avec  les  tyrans  nos  en¬ 
nemis,  machinent  chaque  jour  des  calamités  et  des 
moyens  de  contre-révolution;  ils  craignent  que  le 
véritable  ami  de  la  liberté,  le  vertueux  indigent,  n’ait 
trop  de  sang  à  verser  pour  celte  belle  cause;  ils  s’é¬ 
puisent  en  conspirations  pour  en  tarir  les  sources 
dans  ses  veines  généreuses.  PI  us  l’humanité  parle 
haut  en  faveur  de  celui  qui  souffre,  plus  ils  voit- 
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«Iraient  que  la  société  fût  dure  à  son  égard  ;  c’était-là 
l’axiome  favori  de  nos  tyrans.  Citoyens,  c’est  à  vous 
défaire  tonner  la  voix  des  hommes  libres;  il  vous 
appartient  de  réduire  au  désespoir  et  au  silence 
toutes  ces  passions  viles,  les  plus  cruelles  ennemies 
d’une  nation  franche  et  généreuse. 

Un  petit  nombre  d’hommes  infâmes, coalisés  au  mi¬ 
lieu  de  nous  pour  nous  affamer  et  miner  toutes  nos  res¬ 
sources,  peut-il  être  longtemps  redoutable?  Conserve¬ 
ront-ils  longtemps,  ces  vampires,  le  droit  de  mettre 
lin  impôt  immense  et  journalier  sur  nos  consomma¬ 
tions?  Feront-ils  du  crédit  public  et  de  toutes  les  pro¬ 
ductions  de  notre  territoire,  une  propriété  qui  leur 
soit  particulière?  Cette  engeance  opulente  et  meur¬ 
trière  exercera-t-elle  à  chaque  heure,  à  chaque  ins¬ 
tant,  en  s’emparant  de  nos  subsistances  ou  en  les  dé¬ 
truisant,  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  la  société 
tout  entière!  Non,  sans  doute,  citoyens,  vous  réta¬ 
blirez  la  circulation  obstruée,  vous  ferez  reparaître 
les  denrées  de  première  nécessité  cachées,  empri¬ 
sonnées  par  les  accapareurs  :  ces  denrées  précieuses 
et  bienfaisantes  que,  certes,  aucun  de  ces  hommes 
barbares  n’a  fait  naître  :  car  ils  n’ontjamais  aidé  à  la 
production  et  à  la  vie  d’aucune  chose  utile,  ce  n’est 
que  sur  la  misère  et  la  mort  qu’ils  calculent;  ils 
envahissent  le  fruit  des  sueurs  de  nos  honorables 
agriculteurs;  ils  détruisent  tout  ce  qui  fortifie  et  fait 
vivre  le  courage  des  hommes  de  la  nature,  des  vrais 
républicains. 

Vainement  dirait-on  qu’en  rendant  à  la  circula¬ 
tion  les  denrées  accaparées  vous  portez  atteinte  aux 
propriétés  :  non,  citoyens,  ce  sont  les  accapareurs 
qui ,  portant  chaque  jour  atteinte  aux  propriétés  géné¬ 
rales,  universelles  et  communes,  voudraient  amener 
la  violation  des  propriétés  particulières  :  ils  aiment  à 
pouvoir  calomnier  le  peuple  :  vous  le  savez,  c’est  la 
plusdoucede  leurs  jouissances;  mais  quelque  longue 
et  scandaleuse  que  soit  cette  lutte  rebutante  de  leur 
audace,  de  leur  cupidité,  de  leur  immoralité  révol¬ 
tante,  avec  les  vertus  constantes  et  la  patiente  mora¬ 
lité  du  peuple,  le  peuple  ne  s’est  jamais  démenti,  il 
a  connu  le  piège  qu’on  voulait  lui  tendre  ;  il  sait  que 
pour  jeter  au  milieu  de  lui  ces  innombrables  bri¬ 
gands  soudoyés  par  nos  ennemis,  qui  sans  cesse  nous 
investissent  et  nous  menacent,  on  profiterait  du 
moindre  mouvement  avec  d’autant  plus  d’avantage 
que  le  mouvement  de  la  multitude  semblerait  na¬ 
turellement  l’effet  d’une  colère  légitime.  Le  peuple 
est  clairvoyant,  le  peuple  a  confiance  en  vous;  il  se 
tient  calme  et  supérieur,  assuré  qu’il  est  de  sa  force, 
de  sa  puissance  et  de  sa  vertu  ;  et  si  jamais  les  acca¬ 
pareurs  eux-mêmes  peuvent  être  susceptibles  d’une 
réflexion  sage,  ils  sentiront  que  la  loi  que  nous  vous 
proposons  les  aura  sauvés  de  plus  d’un  danger  au¬ 
quel  leur  témérité  les  a  exposés;  les  vrais  commer¬ 
çants,  c’est-à-dire  les  hommes  loyaux  et  probes, 
applaudiront  les  premiers  à  cette  loi  :  car  ce  droit 
dont  ils  sont  jaloux,  de  se  faire  les  utiles  pour¬ 
voyeurs  de  leurs  concitoyens,  en  se  ménageant 
des  bénéfices  légitimes,  leur  est  conservé  tout  entier. 

Loin  d’éloigner  les  vendeurs,  cette  loi  les  appel¬ 
lera  ainsi  que  les  acheteurs  ;  car,  par  un  effet  natu¬ 
rel  et  certain,  la  concurrence  appelle  les  uns  et  les 
autres.  Cette  loi  n’attaque  donc  absolument  que  les 
malintentionnés  et  les  conspirateurs.  Elle  les  pour¬ 
suit  sous  toutes  les  formes.  Ce  masque  patriotique 
que  certains  ci-devant,  les  plus  dangereux  de  nos 
ennemis,  ont  reçu  des  mains  de  plusieurs  fournis¬ 
seurs  de  nos  armées,  comme  privilège  de  mal  faire, 
tombera  devant  elle.  Enfin,  partout  où  se  trouveront 
des  ateliers  de  ruine,  de  disette  et  de  désolation , 
c’est-à-dire  des  lieux  d’accaparement,  ils  seront  pour¬ 
suivis.  On  nous  a  fait  connaître  que  le  nombre  en 
est  prodigieux;  c’est  particulièrement,  nous  a-t-on 


dit,  dans  les  cloîtres  et  les  maisons  ci-devant  con¬ 
ventuelles  qu’elles  se  trouvent,  comme  si  la  desti¬ 
née  voulait,  malgré  nos  précautions,  consacrer  éter¬ 
nellement  quelques-unes  de  ces  maisons  à  des  em¬ 
plois  funestes  à  la  société.  La  commission  croit  avoir 
deviné  vos  sentiments  en  proposant  aussi  que,  dans 
jes  confiscations  qui  pourront  avoir  lieu,  les  citoyens 
indigents  pourront  trouver  leur  part.  Ce  sont  eux 
auxquels  les  accapareurs  ont  fait  le  plus  de  mal,  et 
votre  commission  a  pensé  que  ce  qui  doit  leur  reve¬ 
nir  des  marchandises  confisquées  est  une  véritable 
restitution  à  leur  faire. 

Collot-d’Herbois  présente  à  la  suite  de  ce  rapport 
un  projet  de  décret  qui,  après  quelques  discussions 
sur  des  articles  de  détail  et  d’exécution,  est  adopté 
sauf  rédaction.  (Nous  le  donnerons  demain.  )  j 

Delaunay  (d’Angers)  :  Vous  venez  d’atteindre  par 
une  loi  sévère  l’accaparement  direct,  mais  il  estime 
autre  manœuvre  non  moins  funeste  dans  ses  effets, 
qu’il  faut  réprimer  avec  la  même  rigueur,  et  c’est  la 
vérification  des  registres  des  compagnies  financières 
qui  nous  a  mis  sur  la  trace  de  celte  manœuvre.  La 
Compagnie  des  Indes  retient  dans  ses  magasins  à 
Lorient  des  marchandises  de  toute  espèce  pour  des 
sommes  énormes.  Elle  en  a  pour  plus  de  15  millions, 
et  par  une  criminelle  spéculation  elle  les  refuse  au 
commerce,  et  les  a  fait  retirer  de  ses  dernières  ventes 
dans  1  espoir  du  discrédit  progressif  des  assignats, 
qu’elle  provoque  elle-même  par  le  jeu  effréné  de  l’a¬ 
giotage  dont  elle  est  le  premier  et  le  plus  dangereux 
artisan.  Ainsi  elle  est  coupable  sous  un  double  rap¬ 
port  ;  d’un  côté,  elle  raréfie  les  marchandises  pour 
en  grossir  les  prix  aux  dépens  de  la  société  entière; 
etdel’autre,  elle  précipite  le discrédi  tde  notre  papier. 

Je  demande  que  les  scellés  soient  mis,  dans  le  plus 
court  délai,  sur  les  magasins  de  cette  Compagnie. 
Nous  connaîtrons  la  nature  et  la  valeur  de  ces 
marchandises,  et  peut-être  conviendra-t-il  à  la  ré¬ 
publique  de  se  faire  payer  en  nature,  par  celte  com¬ 
pagnie  de  monopoleurs,  le  montant  des  droits  d’en¬ 
registrement  qu’elle  lui  a  dérobés,  et  même  la  con¬ 
tribution  à  l’emprunt  forcé  que  vous  fixerez  contre 
elle  sur  le  rapport  que  nous  devons  vous  présenter 
incessamment. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Une  lettre  du  représentant  du  peuple,  Lindet, 

annonce  que  la  constitution  a  été  unanimement  ac¬ 
ceptée  à  Evreux.  (La  suite  demain.) 

N.  B.  Barère  alu  plusieurs  lettres  relatives  5  l’échec  es¬ 
suyé,  le  15  de  ce  mois,  par  l’armée  de  la  république  de  la 
Vendée.  L’avant-garde  s’est  trouvée  attaquée  à  l’impro- 
viste  par  une  armée  de  révoltés  sortis  de  tous  les  districts 
environnants.  Elle  s’est  repliée  sur  le  corps  d’armée  dont 
plusieurs  bataillons  ont  fui  à  l'instant  sans  tirer  un  coup 
de  fusil.  Un  grand  nombre  de  soldats  ont  jeté  leurs  armes 
et  leurs  babils,  et  se  sont  dispersés  dans  les  campagnes. 
Cinq  pièces  de  canon  sur  vingt-et-une  ont  été  prises  ;  le 
reste  a  été  sauvé  par  la  bravoure  de  quelques  bataillons 
qui  ont  tenu  ferme.  L’armée  s’est  repliée  en  désordre  sur 
Saumur,  Chinon  et  les  Ponls-de-Cé.  Elle  est  actuellement 
ralliée,  et  le  23  elle  avait  déjà  remporté  un  avantage  sur  les 
révoltés. 

Des  mesures  ont  été  prises  contre  les  fuyards  qui  n’ont 
pas  rejoint  leurs  corps.  Le  comité  de  salut  public,  sur  le 
désir  qu’en  ont  témoigné  les  habitants  des  compagnes  fidèles 
à  la  république,  a  arrêté  que  trois  jours  avantque  l’armée 
se  remette  en  marche,  un  tocsin  général  sera  sonné  dans 
les  départements  environnants,  pour  la  faire  fortifier  de 
tous  les  citoyens  en  étal  de  porter  les  armes,  armés  de  fu¬ 
sils  ou  de  piques. 

11  a  été  décrété  que  douze  compagnies  de  pionniers  se¬ 
ront  sur-le-champ  formées  pour  couper  les  forêts,  brûler 
les  taillis  et  couper  les  blés,  afin  d’éclaircir  le  pays  et  d’as¬ 
surer  la  marche  des  armées. 

—  Sur  la  demande  de  Robespierre,  le  décret  relatif  au 
remplacement  du  ministre  de  la  guerre  a  été  rapporté. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Des  environs  de  Mayence ,  le  15  juillet.  —  Hier  toutes 
les  batteries  des  assiégeants  ont  joué  sur  celles  de  Saint-Al- 
ban,  de  Haupstein  et  de  Cassel.  Les  ennemis  ont  riposté 
avec  assez  de  vivacité.  A  midi,  le  bataillon  prussien  de  Vit- 
tenghosen ,  qui  se  trouvait  au-delà  du  Mein ,  est  venu  for¬ 
mer  un  nouveau  camp  vers  la  tuilerie,  dans  le  voisinage  de 
Kostheim.  Tous  les  Saxons  qui  étaient  à  Bischeim,  au-delà 
du  Mein,  viennent  aussi  de  se  rendre  au  camp  de  leurs 
compatriotes  de  ce  côté-ci  de  la  rivière.  Cent  quarante 
Français  ont  été  échangés  contre  autant  d’Allemands.  Ils 
ont  été  conduits  hier  soir  à  Mayence. 

Manheim ,  le  10  juillet.  — On  a  entendu,  le  29  juin,  du 
côté  de  Landau,  une  assez  forte  canonnade;  les  nouvelles 
qu’on  a  reçues  depuis  apprennent  que  la  garnison  de  Lan¬ 
dau,  renforcée  d’une  partie  de  l’armée  de  Wissembourg,  a 
attaqué  les  Autrichiens  sans  succès. 

Suivant  le  journal  de  l’armée  du  général  Wurmser,  le 
dessein  de  Fiançais  était  de  former  un  camp  sur  les  hau¬ 
teurs  de  Herxheim  et  de  Rohrbach,  dans  la  vue  de  secou¬ 
rir  Mayence. 

Quelques-unes  de  leurs  colonnes  étaient  déjà  à  Offen- 
bach;  mais  le  générât  Meszaros  les  a  repoussées  avec  les 
corps  francs. 

Il  y  a  quelque  temps,  les  Français  et  Prussiens  en  sont 
venus  aux  mains  dans  la  ville  de  Deux-Ponts;  le  combat  a 
été  vif;  on  a  perdu  du  monde  de  part  et  d’autre. 

Des  bords  du  Mein,  le  12  juillet.  —  Les  puissances 
coalisées  qui  se  partagent  la  Pologne  paraissent  mettre 
toujours  beaucoup  d’harmonie  dans  leurs  opérations.  Cha¬ 
cune  étant  également  intéressée  aux  communs  succès,  on 
ne  néglige  rien  de  ce  qui  peut  éloigner  tout  sujet  de  més¬ 
intelligence.  Une  nouvelle  convention  vient  d’être  arrêtée, 
par  laquelle  il  est  stipulé  que  la  Prusse  et  la  Russie  reste¬ 
ront  en  possession  de  ce  qu’elles  occupent  en  Pologne  ; 
l’Autriche  aura  un  lot  de  douze  cents  milles  carrés,  sous 
certaines  circonstances. 

Quoique  l’impudeur  et  l’audace  des  souverains  aient 
mis  l’esprit  public  en  Allemagne  dans  un  état  d’apathie,  il 
y  a  partout  des  germes  de  fermentation  dont  l’explosion 
peut  être  terrible.  Il  y  a  eu  dernièrement  à  Nuremberg  des 
mouvements  très  sérieux;  ils  étaient  suscités  par  les  tail¬ 
leurs.  On  a  fuit  venir  de  la  Franconie  un  détachement  de 
deux  cents  hommes ,  qui  a  rétabli  le  calme,  mais  qui  n’a 
pas  détruit  la  cause  du  mécontentement. 

Hambourg,  le  16  juillet.  —  Le  10  de  ce  mois  ,  M.  John 
Parish,  négociant  de  cette  ville,  a  présenté  au  sénat  sa  pa¬ 
tente  de  consul  des  Etats-Unis  d’Amérique ,  et  il  a  été  re¬ 
connu  en  cette  qualité.  Nous  apprenons  de  Philadelphie 
que  les  Etats-Unis  d’Amérique  sont  dans  l’intention  de  se 
prévaloir,  dans  la  circonstance  actuelle,  de  tous  les  avanta¬ 
ges  de  la  neutralité;  et  pour  prévenir  tout  sujet  d’ombrage, 
ils  sont  résolus  d’empêcher  les  abus  que  l’on  pourrait  faire 
de  leur  pavillon.  Il  y  aura  en  conséquence  des  visites  très 
sévères  sur  les  bâtiments  qui  pourraient  se  trouver  en  con¬ 
travention. 

Nos  gazettes  de  ce  jour  nous  donnent  dans  leur  entier 
trois  traités  ou  conventions  :  1°  le  traité  de  subside  entre  la 
Grande-Bretagne  et  le  roi  de  Sardaigne,  conclu  le  25  avril; 
2°  les  deux  conventions  entre  la  Grande-Bretagne  et 
S.  M.  I.  de  Russie,  l’une  de  secours  réciproque  dans  la 
présente  guerre  contre  la  France,  l’autre  par  rapport  au 
commerce,  laquelle  sera  suivie  d’un  traité  formel  au  bout 
de  six  ans. 

Gluckstadt,  te  8  juillet,  —  Les  princes  directeurs  du 
cercle  de  la  Basse-Saxe  ont  porté  les  plaintes  les  plus  gra¬ 
ves  contre  le  journal  de  Holstein,  qui  se  permet  une  liberté 
d’opinion  que  l’on  n’est  pas  d’avis  d’acclimater  ici.  A 
leur  instance,  on  a  défendu  l’impression  et  le  débit  de  ce 
journal  dans  l’étendue  du  Holstein, 

S*  Série,  —  Tome  IV 


Le  prince  Charles  de  Hesse  vient  de  faire  une  tournée 
dans  les  Etats  du  roi  de  Danemarck.  Il  a  vu  avec  beaucoup 
de  plaisir  les  manœuvres  des  régiments  dans  cette  ville  et 
dans  la  forteresse  de  Reussbourg. 

ANGLETERRE. 

Lettre  du  général  Dumourïcz  au  lord  Grenville , 
le  15  juin. 

Mylord , 

J’ai  chargé  M.  Lacoste,  négociant  à  Bruxelles,  de  dél i - 
vrer  cette  lettre  à  V.  E. ,  ainsi  que  deux  passeports  de  l’ar¬ 
chiduc  Charles,  l’un  sous  le  nom  de  Charles  Peralta ,  l’au¬ 
tre  sous  mon  vrai  nom.  J’aurais  trouvé  de  grands  inconvé- 
l  nients  à  voyager  en  Allemagne  sans  celle  précaution;  et  c’a 
été  de  l’avis  de  MM.  de  Metternich  et  de  Mercy ,  ainsi  que 
de  leurs  amis,  que  j’ai  pris  un  nom  italien. 

Mon  intention  n’est  point  de  séjourner  à  Londres,  où  je 
suis  trop  connu  pour  y  jouir  d’une  situation  agréable.  Je 
cherche  une  maison,  à  ouelque  distance  de  Londres,  où  je 
puisse  demeurer  tranquille  et  attendre  la  fin  des  troubles 
de  mon  intortur.ée  patrie.  Si  les  plus  grands  hommes  d’E¬ 
tat  de  l’Europe,  M.  Pitt,  et  vous,  mylord,  voulez  bien  y 
consentir,  je  demeurerai  dans  la  plus  parfaite  retraite,  qui 
d’ailleurs  est  si  nécessaire  à  ma  sûreté  et  à  mon  repos. 

Mylord  Auckland  pourra  informer  V.  E.  de  ce  que  le 
chevalier  de  Mauîde  lui  a  tait  connaître  dans  la  dernière 
négociation.  Milord  Grower  lui  rendra  compte  aussi  de  ma 
conduite  à  l’égard  de  l’Angleterre,  dans  le  cours  de  mon 
ministère;  mais  ce  n’est  point  en  ces  considérations  que  je 
réclame  la  générosité  de  la  nation  britannique. 

Votre  seigneurie  verra  que  la  nécessité  seule  m’a  engagé 
à  changer  de  nom,  quand  je  vins  chercher  un  asile  en  An¬ 
gleterre.  Je  respecte  les  lois.  Mon  déguisement,  quand  je 
vins  à  Douvres,  ne  fut  occasionné  que  par  des  circonstan¬ 
ces  locales,  et  je  m’empressai  de  le  réparer  par  une  décla¬ 
ration  véritable. 

Sî  l’objet  de  ma  demande  peut  m’être  accordé,  je  me 
conformerai  à  tout  ce  que  la  sagesse  du  ministère  pourra 
exiger  de  moi. 

J’ai  l’honneur,  etc. 

Réponse  du  lord  Grenville. 

J’ai  reçu  ce  matin,  monsieur,  la  lettre  que  vous  m’avez 
fait  l’honneur  de  m’adresser.  C’est  au  secrétaire  d’Etat 
pour  les  affaires  de  l’intérieur  à  prendre  les  ordres  de  S.  M. 
concernant  la  résidence  des  étrangers  dansce  royaume,  et  à 
les  leur  notifier  officiellement;  mais  comme  c’est  à  moi  que. 
vous  vous  êtes  adresséà  cette  occasion, jen’ai  pu  quecom- 
muniquer  la  teneur  de  votre  lettre,  et  vous  répondre  sur  la 
demande  qu’elle  contient. 

Votre  séjour  en  Angleterre  serait  sujet  à  trop  d’inconvé¬ 
nients,  pour  que  le  gouvernement  puisse  le  permettre.  Je 
ne  puis  que  regretter  que  vous  n’ayez  pas  pris  des  infor¬ 
mations  à  ce  sujet  avant  votre  arrivée  en  Angleterre.  Si  vo¬ 
tre  dessein  m’eût  été  connu  avant  que  vous  entreprissiez 
ce  voyage,  je  vous  aurais  informé  avec  franchise  qu’il  se¬ 
rait  inutile.  11  ne  me  reste  maintenant  qu’à  vous  déclarer 
que  vous  devez  vous  conformer  sans  délai  à  cette  décision , 
que  je  me  suis  chargé  de  vous  communiquer  par  cette 
lettre. 

J’ai  l’honneur,  etc. 

PAYS-BAS. 

Mons,  le  i  6  juillet,  —  Le  prince  Poniatowski,  neveu  du 
roi  de  Pologne,  est  arrivé  de  Bruxelles  à  l’armée  des  alliés, 
où  quelques  personnes  prétendent  qu’il  prendra  du  service. 

Le  général  prussien  de  Goltz  a  été  blessé  dangereuse¬ 
ment  d’un  coup  de  feu  au  genou. 

On  écrit  d’Oslende  que  de  nouvelles  troupes  anglaises  y 
6ont  débarquées  avec  leurs  équipages. 

Le  bombardement  de  Valenciennes  continue  avec  une 
horrible  activité.  Cette  malheureuse  ville  ne  sera  bientôt 
plus  qu’un  monceau  de  cendres.  Les  infortunés  habitants 
s’entassent  dans  des  caves  pour  éviter  l’effet  des  bombes. 
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Les  canonniers  assiégeants  se  sont  fait  un  jeu  de  faire  crou¬ 
ler  tous  les  clochers.  Beaucoup  de  personnes  ont  été  écra- 

S^CS* 

Les  alliés  complent  toujours  sur  la  lassitude  des  Fran¬ 
çais.  Le  comte  de  Mercy  se  trouve  toujours  au  quartier-gé¬ 
néral  du  prince  de  Cobourg,  pour  être  prêt  à  traiter,  en  cas 
de  quelque  offre  de  négociation. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  27  juillet.  —  Quelques  lettres  du  Nord 
rendent  compte  d’un  combat  opiniâtre  entre  la  fré¬ 
gate  française  la  Cléopâtre,  de  42  canons,  et  la  fré¬ 
gate  anglaise  la  Nymphe,  de  36.  La  frégate  fran¬ 
çaise  a  succombé,  après  une  perte  de  100  hommes 
et  de  son  capitaine. 

—  Le  général  prussien  de  Goltz  est  mort  à  Toitr- 
nay ,  des  suites  d’un  coup  de  feu  qui  lui  avait  cassé  le 
genou. 

—  Les  tyrans  rétablis  à  Liège  ont  banni  de  leur 
territoire  deux  charretiers  dont  le  crime  horrible  est 
d’avoir  conduit  des  voitures  pour  le  compte  des  Fran¬ 
çais.  Plusieurs  personnes  ont  été  flagellées,  pour 
avoir  chanté  autrefois  des  couplets  patriotiques. 

—  Les  armes  de  France  ont  été  insultées  à  Marsala, 
en  Sicile.  Le  vice-consul  a  fait  peindre  sur  les  lieux 
l’emblème  de  la  république,  et  l’a  élevé  sur  sa  porte, 
le  16  du  mois  dernier,  en  présence  des  magistrats 
de  la  ville  qui  ont  voulu  y  intervenir,  et  qui,  en  an¬ 
nonçant  au  public  que  l’intention  du  gouvernement 
était  que  cet  emblème  fût  respecté,  ont  encore  éta¬ 
bli  des  gardes  pour  empêcher  les  excès  auxquels  on 
s’était  déjà  livré. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  25  juillet. 

Le  conseil  a  ordonné  la  mention  civique  au  pro¬ 
cès-verbal  d’un  arrêté  par  lequel  le  conseil-général 
de  la  commune  de  Varennes,  département  de  la 
Haute-Marne,  adhère  unanimement  à  l’adresse  des 
Parisiens  à  leurs  frères  des  départements. 

—  Les  jeunes  élèves,  défenseurs  de  la  patrie,  font 
part  au  conseil  du  choix  qu’ils  viennent  de  faire  de 
leurs  officiers. 

Le  conseil  applaudit  au  choix  de  ces  jeunes  répu¬ 
blicains  ;  ils  reçoivent  du  vice-président  l’accolade 
fraternelle,  et  deux  commissaires  sont  nommés  pour 
assister  à  la  réception  de  leurs  officiers. 

—  La  Société  des  Défenseurs  de  la  République  an¬ 
nonce  que,  samedi  prochain,  elle  ouvrira  sa  séance 
à  quatre  heures  du  soir.  Elle  se  propose  de  réunir 
tous  les  bons  citoyens  pour  délibérer  sur  les  intérêts 
de  la  république. 

Les  membres  de  la  députation  envoyés  par  cette 
société  sont  invités  à  assister  à  la  séance. 

—  D’après  l’invitation  de  la  section  du  Théâtre- 
Français,  dite  de  Marseille,  le  conseil-général  a  ar¬ 
rêté  que  la  rue  dite  des  Cordeliers  serait  désormais 
appelée  rue  de  Marat ,  et  la  rue  de  l’Observance 
place  de  l’Ami  du  Peuple. 

—  En  vertu  d’un  précédent  arrêté,  l’administra¬ 
tion  des  travaux  publics  fait  son  rapport  sur  la  ques¬ 
tion  de  savoir  si  l'on  doit  conserver  les  barières  fer¬ 
mées  devant  les  maisons  sises  sur  les  boulevards.  Le 
rapport  est  terminé  par  un  projet  d’arrêté  tendant 
a  conserver  ces  barrières,  après  en  avoir  fait  enlever 
les  piquets  qui  pourraient  blesser  les  passants. 

Le  procureur  de  la  commune  observe  que  l'admi¬ 
nistration  ne  s  est  pas  fait  exhiber  les  titres  de  pro¬ 
priété  qui  pourraient  autoriser  la  conservation  de 
ces  barrières,  et  demande  qu’en  conséquence  il  soit 
lait  un  nouveau  rapport. 


Une  assez  longue  discussion  s’engage  à  ce  sujet, 
et  est  terminée  par  un  arrêté  portant  que  ces  bar¬ 
rières  seront  totalement  supprimées,  sauf  à  payer 
des  indemnités  qui  pourraient  être  dues;  et  que  si, 
sous  huitaine,  les  propriétaires  n’ont  pas  satisfait  au 
présent  arrêté,  l’administration  de  police  y  suppléera 
par  des  ouvriers  payés  à  leurs  frais. 


Le  contre-amiral  Truguel  au  comité  de  salut 
public. 

Paris,  22  juillet  1793,  l’an  2*. 

Citoyens,  j’ai  présenté  dernièrement  à  la  Convention  na¬ 
tionale  mes  inquiétudes,  j’oserai  dire  celles  de  tous  les 
bons  citoyens,  sur  l’emploi  de  nos  forces  navales.  Je  dois  au 
comité  de  salut  public  plus  de  détails  sur  nos  ressources  et 
nos  obstacles.  La  publicité  d’une  opinion  n’est  dangereuse 
que  lorsqu’elle  avertit  nos  ennemis  de  ce  que  nous  avons  à 
craindre  d’eux.  L’aveu  de  nos  fautes,  au  contraire,  prouve 
l’énergie  qui  les  répare.  Il  est  de  mon  devoir  de  ne  rien 
dissimuler,  et  le  courage  de  la  vérité  s’accroît  avec  le  dan¬ 
ger  et  le  besoin  de  la  dire. 

Je  ne  vous  ferai  point  le  tableau  de  notre  humiliation  ; 
j’ai  tout  dit  lorsque  j’ai  montré  la  marine  espagnole  étalant 
les  couleurs  du  despotisme  dans  la  Méditerranée,  tandis 
que  nous  recelons  dans  nos  rades  le  pavillon  républicain. 
La  Méditerranée  était  le  domaine  de  notre  commerce  :  elle 
n’est  plus  aujourd’hui  que  le  témoin  de  sa  ruine  et  de  l’ou¬ 
trage  de  nos  rivaux. 

Que  devions-nous  faire  ?  qu’avons-nous  fait?  que  nous 
reste-t-il  à  faire  ? 

En  déclarant,  ou  si  l’on  veut,  en  commençant  la  guerre 
contre  l’Angleterre,  la  Hollande  et  l’Espagne,  nous  avions 
dû  calculer  les  forces  de  cette  triple  alliance,  les  comparer 
aux  nôtres,  prévenir  les  réunions  par  l'emploi  bien  com¬ 
biné  de  nos  moyens,  renoncer  ù  des  résistances  impossibles 
pour  parvenir  à  des  succès  vraisemblables.  Il  fallait  prévoir 
que  l’or  de  nos  ennemis  serait  versé  dans  nos  arsenaux  et 
sur  nos  Hottes,  et  créer  à  cette  époque  des  cours  martiales 
permanentes,  qui  auraient  exercé  une  surveillance  conti¬ 
nuelle  et  punisévèrementlespremiersagilateurs  soudoyés. 
On  aurait  ainsi  prévenu  celte  anarchie  cruelle,  qui  tantôt 
ouvertement  aristocrate,  tantôt  cachée  sous  le  masque  d’uik 
patriotisme  outré,  a  constamment  entravé  la  célérité  de 
nos  armements  et  de  nos  radoubs,  ainsi  que  l’envoi  des  ap¬ 
provisionnements  si  indispensables  à  nos  escadres  en  acti¬ 
vité.  Je  dis  plus,  le  désordre  de  nos  ports  a  rendu  souvent 
impossible  l’équipement  et  la  sortie  de  nos  vaisseaux. 

Nous  pouvions,  non  par  des  protestations  politiques  au¬ 
près  de  la  Porte-Ottomane,  toujours  contenue  par  les  mena¬ 
ces  delà  Russie  et  par  la  calomnie  des  cours,  maisparl’as- 
pect  imposant  d’une  flotte  toute  prête,  toute  approvision¬ 
née,  mouillant  aux  Dardanelles  et  devant  Constantinople  , 
décider  la  Turquie  à  ne  plus  partager  l’empire  de  la  mer 
Noire,  en  acceptant  la  Crimée.  Le  Divan,  toujours  intimidé 
par  ces  espions  titrés  qui  l’assiègent,  aurait  été  séduit  pur 
une  armée  navale  à  ses  ordres. 

Rejeltions-nous  les  opérations  courageuses  sur  lesquel¬ 
les  cependant  le  caractère  national  nous  autorisait  à  comp¬ 
ter?  voulions-nous  adopter  un  simple  plan  de  défense?  je 
l’avais  aussi  présenté  ;  mais  je  voulais  que  notre  silence  au- 
dehors  fût  compensé  par  la  plus  grande  activité  dans  nos 
ports. 

Je  voulais  exercer  l’armée  qui  m’était  confiée  à  des  évo¬ 
lutions  continuelles,  et  façonner  à  une  discipline  indispen¬ 
sable  les  nouveaux  soldats  et  les  officiers  de  la  liberté,  ainsi 
que  les  marins  novices  qui  abondent  sur  nos  flottes.  Je  vou¬ 
lais,  et  je  n’ai  cessé  de  les  demander,  les  lois  répressives 
que,  dans  toute  société,  dans  tout  Etat,  les  hommes  sages 
et  braves  invoquent,  pour  effrayer  ou  punir  les  tracassiers 
et  les  lâches;  je  voulais  aussi  que  l’amiral  eût  le  temps  d’être 
connu,  d’être  estimé.  La  confiance  d’un  enthousiasme  sans 
molil  finit  bientôt  avec  lui.  Ce  n’est  pas  un  sentiment  pro¬ 
digué,  c’est  un  sentiment  conquis  qui  est  durable,  et  c’est 
aussi  le  seul  qui  unit  respectivement  les  généraux  et  les  sol- 
j  dais.  Ce  spectacle,  citoyens,  des  écoles  du  travail,  de  lasu- 
j  bordination  et  du  courage,  nous  auraient  déjà  valu  des  vic- 
\  toires  dans  l’opinion  de  nos  ennemis  eux-mêmes. 


239 


Alors  nous  aurions,  comme  j’ai  constamment  insisté,  en¬ 
voyé  des  secours  à  Suint-Pierre  et  à  Saint-Antioche,  points 
qu’il  était  si  important  de  conserver  pour  notre  commerce 
du  Levant. 

J’avais  fourni  des  escortes  suffisantes  pour  l’arrivée  de 
nos  grains  et  la  protection  de  notre  cabotage  ;  mais  il  était 
indispensable  d’envoyer  en  croisières  nos  meilleures  fréga¬ 
tes,  commandées  par  les  officiers  les  plus  intelligents,  pour 
observer  le  nombre,  la  situation,  les  projets  de  nos  ennemis. 
Une  circonstance  imprévue,  un  coup  de  vent  eût -il  dis¬ 
persé  les  alliés,  nous  étions  instruits  et  prêts  à  choisir  no¬ 
tre  ennemi  et  à  triompher  séparément  de  l’alliance. 

Lorsque  je  proposai  au  successeur  de  Bertrand  de  re¬ 
cueillir  les  forces  navales  échappées  aux  dispositions  crimi¬ 
nelles  des  ministres  royaux,  et  d’en  réunir  la  majeure  par¬ 
tie  dans  la  Méditerranée,  nous  eûmes,  bientôt  après  le 
10  août  1792,  vingt-trois  vaisseaux  de  ligne  et  quarante 
frégates  ou  corvettes;  et  tandis  que  nos  transfuges  insul¬ 
taient  notre  marine,  cent  quatre  bâtiments  républicains 
bien  armés,  bien  commandés,  cherchaient  des  ennemis  sur 
les  mers  (1). 

Qu’avons-nous  fait?  vous  le  savez,  citoyens  ;  nous  n’a¬ 
vons  rien  attaqué  à  propos;  nous  n’avons  rien  défendu; 
nous  n’avons  combiné  aucune  opération  maritime ,  et  une 
impéritie  criminelle  a  rendu  nulle,  à  l’époque  de  la  guerre, 
une  marine  qui  déjà  était  formidable  cinq  mois  avant  sa 
déclaration,  cinq  mois  avant  les  armements  des  puissances 
coalisées. 

Nos  colonies  sont  presque  ouvertes;  et,  quelle  que  soit 
l’insolence  de  nos  ennemis,  il  faut  encore  penser  que  l’idée 
de  ce  que  nous  pouvons  faire  leur  a  plus  imposé  que 
notre  inertie  ne  les  a  encouragés.  L’escadre  espagnole  est 
arrivée  en  masse  sur  nos  côtes  ;  bientôt  elle  a  été  séparée 
par  les  vents;  elle  ne  songe  pas  même  à  se  réunir;  elle 
n’en  sent  pas  le  besoin  :  notre  nullité  la  rassure.  Voilà 
pourtant  l’époque  qu’il  était  facile  de  prévoir,  et  où  des 
forces,  même  inférieures,  auraient  foudroyé  cet  ennemi. 
J’en  atteste  le  courage  de  mes  compagnons  d’armes:  j’en 
jure  par  lesentiment  dominateur  de  nos  marins,  qui  savent 
juger  des  marins  castillans  :  j’en  jure  encore  plus  parla  li¬ 
berté,  sentiment  nouveau  dont  il  faut  aussi  calculer  les 
produits. 

La  (lotte  de  la  république  devait  seconder  les  opérations 
de  terre  en  Sardaigue.  11  était  bien  facile  de  s’emparer  de 
cette  île  importante,  immédiatement  après  la  conquête  de 
Nice  et  de  la  Savoie;  mais  une  longue  et  dispendieuse  at¬ 
tente....  des  entraves  sans  nombre....  une  défense  prépa¬ 
rée...  une  indiscipline  dans  les  troupes...  une  terreur  anti¬ 
civique  et  soudoyée...  de  basses  jalousies...  des  complots 
dénoncés  et  impunis. 

Jetons  un  voile  sur  ces  malheurs;  le  seul  moyen  de  les 
affaiblir,  c’est  de  les  regarder  comme  des  leçons. 

Que  nous  reste-t-il  à  faire?  Presque  tout  :  et  cependant 
tout  est  encore  possible. 

Vaisseaux,  hommes,  courage,  tous  ces  éléments  sont 
dans  nos  cœurs  et  dans  nos  mains.  Travaux  et  discipline, 
choix  des  chefs,  soumission  des  subordonnés,  lois  et  force 
publique,  silence  des  passions,  amour  commun  de  la  gloire 
et  de  la  liberté,  voilà  ce  qu’il  faut  à  la  marine;  il  ne  faut 
même  que  cela  à  la  république.  Ici  cependant  les  erreurs 
de  l’administration  entraînent  des  dangers  plus  effrayants. 
Le  service  de  mer  lient  à  une  science  exacte  dont  chaque 
agent  doit  connaître  plus  ou  moins  bien  l’ensemble,  mais 
dont  aucun  ne  peut  ignorer  le  détail  qui  lui  est  personnel. 
Sur  terre,  la  confiance  dans  un  général,  une  position,  un 
seul  moment  de  notre  ivresse,  une  erreurmême  peut  créer 
une  victoire. 

Sur  mer  rien  n’est  au  hasard;  rien  ne  supplée  à  la  ma¬ 
nœuvre,  rien  ne  répare  l’ignorance  du  chef  qui  en  com¬ 
manderait  une  mauvaise,  ou  des  marins  qui  ne  sauraient 
pas  en  exécuter  une  bonne.  Où  la  responsabilité  n’est  point 

fl)  A  cette  époque,  ne  consultant  que  mon  zèle,  je  m’en¬ 
fermai  pendant  trois  mois  dans  les  bureaux  de  la  marine;  là, 
tous  mes  moments  furent  consacrés  à  l’équipement  d’une 
Hotte  qui  bientôt,  à  l’étonnement  de  toute  l’Europe,  fut  en 
ctat  de  sortir  de  nos  ports  parfaitement  armée. 

Je  n’abandonnai  un  travail  aussi  pénible  que  pour  en  aller 
prendre  le  commandement.  A.  M, 


mise  en  société,  les  moyens  doivent  êlre  distincts,  et  c’est 
là  toute  la  théorie  de  la  discipline. 

Je  sais  que  l’administration  est  forcée  de  redouter  scs 
propres  opinions  sur  les  commandements  qu’elle  serait 
portée  à  confier  aux  anciens  officiers  du  corps  de  la  marine; 
mais  s’il  est  essentiel  de  s’assurer  de  leurs  principes,  faut- 
il  dédaigner  leurs  talents?  et  pareequ’il  est  rare  de  les  voir 
aujourd’hui  réunis,  faut-il  préjuger  les  principes,  précisé¬ 
ment  pareeque  l’on  a  trouvé  les  talents?  Je  suis  bien  loin 
de  reprocher  celte  espèce  de  sollicitude  que  je  ne  craindrai 
jamais  pour  moi-même;  mais  pourquoi  punir  le  hasard 
dans  l’homme  libre  qui  renaît  pour  l’égalité?  Etudions  sa 
conduite,  suivons  ses  liaisons,  interrogeons  son  âme,  et  ne 
repoussons  pas  l’expérience,  sans  être  bien  assurés  que 
nous  ne  commettons  point  une  injustice;  car  cette  injustice 
retomberait  sur  nous-mêmes.  Sans  doute  le  patriotisme  est 
la  première  des  vertus:  il  n’eu  existe  pas  d’autre  sans  elle  ; 
mais  la  justice  serait  aussi  une  vertu  républicaine,  si  elle 
n’était  pasplus particulièrement  un  devoir. 

Plusieurs  officiers  de  l’ancienne  marine,  inébranlables 
aux  séductions,  ont  renoncé  aux  affections  les  plus  chères 
de  l’âme,  aux  habitudes  les  plus  douces  et  les  plus  ancien¬ 
nes,  pour  se  vouer  à  la  défense  de  la  liberté.  Eh  bien!  ils 
sont  persécutés,  destitués  arbitrairement,  traînés  dans  des 
cachots...  et  cependant  rien  ne  prouve  qu’ils  n’ont  pas  ab¬ 
juré  de  bonne  foi  des  préjugés  qu’ils  ont  détruits  eux-mê¬ 
mes  avec  la  tyrannie  (1).  Aucune  inconduite  ne  dépose 
contre  leurs  services  militaires;  aucune  action  n’accuse 
leur  civisme  républicain.  Combien  de  fois  n’ai-je  pas  moi- 
même  employé  utilement  au  succès  de  la  discipline  l’amour 
et  le  respect  qu’ils  inspiraient  aux  marins  qu’ils  comman¬ 
daient! 

Citoyens,  ne  souffrez  pas  que  l’on  préfère  à  la  prospérité 
de  la  patrie  le  triste  et  malheureux  plaisir  d’humilier  de 
bons  et  braves  officiers. 

J’invoque  pour  mes  camarades  et  pour  moi  tous  les  yeux 
de  la  surveillance,  toute  la  sévérité  de  la  censure;  mais  je 
mériterais  le  mépris  de  mes  concitoyens  si  je  craignais  d’en 
appeler  de  leur  défiance  à  leur  impartialité.  Oh  !  combien 
il  serait  injuste  celui  qui  chercherait  dans  mes  expressions 
un  autre  sentiment  que  celui  qui  les  dicte  !  Si  l’on  affec¬ 
tait  de  s’y  méprendre  on  confondant  l’amour  de  la  patrie 
avec  l’amour  de  commander,  c’csL  alors  qu’il  me  serait  fa¬ 
cile  de  distinguer  l’un  de  l’autre,  c’est  par  ma  subordina¬ 
tion  au  chef  qui  me  serait  préféré,  que  je  prouverais  tout 
mon  zèle;  on  reconnaîtrait  bientôt  que  tous  mes  efforts 
pour  obtenir  des  lois  répressives  et  réglementaires  sont  le 
résultat  de  la  conviction  intime  où  je  suis  que  la  discipline 
est  le  complément  du  vrai  courage  et  le  seul  garant  des 
succès. 

Signé  Truguet,  contre-amiral  commandant  l'armée 
navale  de  la  république  dans  la  Méditerranée. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Décret  sur  le  mode  de  partage  des  biens 
communaux.  —  Du  10  juin. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Art.  Ier.  Les  biens  communaux  sont  ceux  sur  la 
propriété  ou  le  produit  desquels  tous  les  habitants 
d’une  ou  de  plusieurs  communes,  ou  d’une  section 
de  commune,  ont  un  droit  commun. 

II.  Une  commune  est  une  société  de  citoyens  unis 
par  des  relations  locales,  soit  qu’elle  forme  une  mu¬ 
nicipalité  particulière,  soit  qu’elle  fasse  partie  d’une 
autre  municipalité,  de  manière  que  si  une  munici¬ 
palité  est  composée  de  plusieurs  sections  différentes, 
j  et  que  chacune  d’elles  ait  des  biens  communaux  sé- 
!  parés,  les  habitants  seuls  de  la  section  qui  jouissait 
du  bien  communal  auront  droit  au  partage. 

(Il  La  plupart  de  ces  officiers  sont  sortis  de  Toulon  avant 
les  derniers  troubles,  et  affligés  de  ne  pouvoir  plus  être  uti¬ 
les  à  la  patrie  ,  ils  sollicitent  leur  retraite.  Serait-il  d’une 
bonne  politique  de  la  leur  accorder?  A.  M. 
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III.  Tous  les  biens  appartenant  aux  communes, 
soit  communaux,  soit  patrimoniaux,  de  quelque  na¬ 
ture  qu’ils  puissent  être ,  pourront  être  partagés, 
s’ils  sont  susceptibles  de  partage,  dans  les  formes  et 
d’après  les  règles  ci-après  prescrites,  et  sauf  les  ex¬ 
ceptions  qui  seront  prononcées. 

IV.  Sont  exceptes  du  partage  les  bois  commu¬ 
naux,  lesquels  seront  soumis  aux  règles  qui  ont  été 
ou  qui  seront  décrétées  pour  l’administration  des 
forêts  nationales. 

V.  Sont  pareillement  exceptés  du  partage  les 
places,  promenades,  voies  publiques  et  édiüces  à 
l’usage  des  communes  ;  et  ne  sont  point  compris  au 
nombre  des  biens  communaux  les  fossés  et  remparts 
des  villes,  les  édiiiees  et  terrains  destinés  au  service 
public,  les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer,  les  ports, 
les  havres,  les  rades  et  en  général  toutes  les  por¬ 
tions  du  territoire  qui,  n’étant  pas  susceptibles  d’une 
propriété  privée,  sont  considérées  comme  une  dé¬ 
pendance  du  domaine  public. 

VI.  Les  communes  où  les  citoyens  ont  joui  jus¬ 
qu’à  présent  du  droit  d’y  conduire  leurs  bestiaux, 
continueront  à  en  jouir  comme  par  le  passé. 

VII.  Lorsque,  d’après  les  visites  et  procès-verbaux 
des  agents  de  l’administration  forestière,  auxquels 
seront  joints  les  officiers  municipaux,  il  demeurera 
constant  que  tout  ou  portion  de  ces  bois  n’est  pas 
d’un  produit  suffisant  pour  rester  en  cette  nature, 
l’exception  portée  en  l’article  précédent  n’aura  pas 
lieu  pour  cette  partie,  après  que  lesdits  procès-ver¬ 
baux  auront  été  autorisés  par  le  directoire  du  dépar¬ 
tement,  sur  l’avis  de  celui  du  district;  mais  il  sera 
délibéré  et  statué  sur  son  partage,  ou  son  repeuple¬ 
ment,  par  l’assemblée  des  habitants,  et  dans  la  forme 
qui  sera  ci-après  prescrite. 

VIII.  Si  le  sol  des  communaux  est  submergé  en 
tout  ou  en  partie,  et  que  le  dessèchement  ne  puisse 
s’opérer  que  par  une  entreprise  générale,  le  partage 
de  la  partie  submergée  sera  suspendu  jusqu’à  ce  que 
le  dessèchement  soit  exécuté. 

IX.  Seront  tenus  en  réserve  les  terrains  qui  ren¬ 
fermeraient  des  mines,  minières,  carrières  et  autres 
productions  minérales,  dont  la  valeur  excéderait 
celle  du  sol  qui  les  recouvre,  ou  qui  seraient  recon¬ 
nues  d’une  utilité  générale,  soit  pour  la  commune, 
soit  pour  la  république. 

X.  Les  communes  seront  tenues  de  justifier  qu’el¬ 
les  ont  pourvu  à  l’acquittement  de  leurs  dettes,  con¬ 
formément  à  la  loi  du  5  août  1791,  avant  de  pouvoir 
procéder  à  aucun  acte  relatif  au  partage  de  leurs 
biens  patrimoniaux. 

SECTION  II. 

Art.  Ier.  Le  partage  des  biens  communaux  sera 
fait  par  tête  d’habitant  domicilié,  de  tout  âge  et  de 
tout  sexe,  absent  ou  présent. 

IL  Les  propriétaires  non  habitants  n’auront  au¬ 
cun  droit  au  partage. 

III.  Sera  réputé  habitant  tout  citoyen  français, 
domicilié  dans  la  commune,  un  an  avant  le  jour  de 
la  promulgation  de  la  loi  du  14  août  1792,  ou  qui 
ne  l’aurait  pas  quittée  un  an  avant  cette  époque  pour 
aller  s’établir  dans  une  autre  commune. 

IV.  Les  fermiers,  métayers,  valets  de  labour,  do¬ 
mestiques,  et  généralement  tous  citoyens,  auront 
droit  au  partage,  pourvu  qu’ils  réunissent  les  quali¬ 
tés  exigées  peur  être  réputé  habitant. 

V.  Tout  citoyen  est  censé  domicilié  dans  le  lieu 
où  il  a  son  habitation,  et  y  aura  droit  au  partage. 

VI.  Ceux  qui  ont  accepté  des  fonctions  publiques 
temporaires  seront  exceptés  des  dispositions  de  l’ar¬ 
ticle  précédent,  et  auront  la  faculté  de  prendre  leur 


partage  dans  la  commune  qu’ils  auront  quittée  pour 
l’exercice  des  mêmes  fonctions.  Celte  exception  s’é¬ 
tendra  aux  domestiques  et  marchands-voyageurs. 

VII.  Les  pères  et  mères  jouiront  de  la  portion  qui 
écherra  à  leurs  enfants,  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  at¬ 
teints  l’àge  de  quatorze  ans. 

Nul  ne  peut  avoir  droit  au  partage  dans  deux  com¬ 
munes. 

VIII.  Les  tuteurs  ou  personnes  chargées  de  l'en¬ 
tretien  des  orphelins  veilleront  avec  soin  à  la  con¬ 
servation  de  la  portion  qui  leur  écherra  en  partage. 

IX.  Les  corps  municipaux  sont  spécialement  char¬ 
gés  de  veiller,  en  bons  pères  de  famille,  à  l’entretien 
et  à  la  conservation  des  portions  qui  écherront  aux 
citoyens  qui  se  sont  voués  à  la  défense  de  la  répu¬ 
blique,  et  les  feront  cultiver  aux  frais  de  la  com¬ 
mune,  et  recueillir  au  prolit  des  partageants;  celte 
dernière  disposition  n’aura  lieu  qu’en  temps  de 
guerre. 

X.  Le  ci-devant  seigneur,  quoique  habitant,  n’aura 
point  droit  au  partage,  lorsqu’il  aura  usé  du  droit 
de  triage,  en  exécution  de  l’article  IV  du  titre  XXV 
de  l’ordonnance  de  1669,  quand  même  il  aurait  dis¬ 
posé  de  sa  portion  en  faveur  des  particuliers  non 
seigneurs. 

XI.  Chaque  habitant  jouira  en  toute  propriété  de 
la  portion  qui  lui  écherra  dans  le  partage. 

XII.  11  ne  pourra  cependant  l’aliéner  pendant  les 
dix  années  qui  suivront  la  promulgation  de  la  pré¬ 
sente  loi,  et  la  vente  qu’il  en  pourrait  faire  sera  re¬ 
gardée  comme  nulle  et  non  avenue. 

XIII.  Le  parcours  ne  donne  aucun  droit  au  par¬ 
tage. 

XIV.  La  portion  de  communal  qui  écherra  à  cha¬ 
que  citoyen  dans  le  partage  ne  pourra  être  saisie 
pour  dettes,  même  antérieures  à  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  pendant  les  dix  ans  qui  suivront  la¬ 
dite  promulgation,  excepté  pour  le  paiement  des 
contributions  publiques. 

SECTION  III. 

Art.  1er.  Le  partage  des  biens  communaux  sera 
facultatif. 

II.  Huit  jours  après  la  publication  de  la  présente 
loi,  la  municipalité  dans  l’étendue  de  laquelle  est  si¬ 
tué  le  bien  communal,  ou,  à  son  défaut,  l’administra¬ 
tion  du  district  convoquera  tous  les  citoyens  ayant 
droit  au  partage,  dans  la  forme  prescrite  pour  la 
convocation  des  assemblées  communales. 

III.  L’assemblée  des  habitants  aura  toujours  lieu 
un  dimanche. 

IV.  L’assemblée  des  habitants  sera  tenue  suivant 
les  formes  établies  pour  les  assemblées  communales. 

V.  Tout  individu  de  tout  sexe  ayant  droit  au  par¬ 
tage,  et  âgé  de  vingt-et-un  ans,  aura  droit  d’y  voter. 

VI.  A  l’ouverture  de  l’assemblée,  un  commissaire 
nommé  par  le  conseil-général  de  la  commune  don¬ 
nera  connaissance  à  l’assemblée  de  l’objet  de.  la  con¬ 
vocation  et  fera  lecture  de  la  présente  loi,  après  quoi 
il  sera  procédé  à  la  nomination  d’un  président  et  d’un 
secrétaire. 

VU.  L’assemblée  formée,  elle  délibérera  d’abord 
si  elle  doit  partager  ces  biens  communaux  en  tout 
ou  en  partie. 

VIII.  Les  opinions  seront  recueillies  par  oui  ou 
par  non. 

IX.  Si  le  tiers  des  voix  vote  pour  le  partage,  le 
partage  sera  décidé. 

X.  Après  cette  détermination,  la  délibération  qui 
portera  le  partage  ne  pourra  plus  être  révoquée. 

XI.  L’assemblée  pourra  délibérer  la  venteou  l’af¬ 
ferme  d’un  bien  communal  qui  ne  pourrait  se  parta- 


ger,  et  dont  la  jouissance  en  commun  ne  serait  pas 
utile  à  la  commune;  mais  ladite  délibération  ne 
pourra  avoir  son  effet  qu’après  avoir  été  autorisée 
par  le  directoire  du  département,  sur  l’avis  de  celui 
du  district,  qui  fera  constater  si  ledit  bien  commu¬ 
nal  n’est  pas  susceptible  d’être  partagé,  ou  si  l’inté¬ 
rêt  de  la  commune  en  demande  la  vente  ou  l’af¬ 
ferme. 

XII.  L’assemblée  des  habitants  pourra  pareille¬ 
ment  déterminer  qu'un  bien  communal  continuera 
à  être  joui  en  commun;  et  dans  ce  cas,  elle  fixera  les 
règles  qu’elle  croira  les  plus  utiles  pour  en  régler 
la  jouissance  commune. 

XIII.  La  délibération  qui  déterminera  la  jouis¬ 
sance  en  commun  ne  pourra  être  révoquée  pendant 
l’espace  d’une  année. 

XIV.  La  délibération  qui,  dans  ce  cas,  fixera  le 
mode  de  jouissance,  sera  transmise  au  directoire  du 
département,  pour  y  être  autorisée  sur  l’avis  du  di¬ 
rectoire  du  district. 

XV.  Dans  le  cas  où  l’assemblée  des  habitants  aura 
déterminé  la  jouissance  en  commun  de  tout  ou  de 
partie  d’un  communal,  les  propriétaires  non  habi¬ 
tants,  qui  jouissaient  du  droit  d’y  conduire  leurs  bes¬ 
tiaux,  continueront  d’en  jouir  comme  les  autres  ha¬ 
bitants. 

XVI.  Lorsque  le  partage  sera  décidé,  l’assemblée 
procédera  à  la  nomination  de  trois  experts  pris  hors 
de  la  commune,  dont  un  au  moins  sera  arpenteur, 
et  de  deux  indicateurs,  choisis  dans  l’assemblée, 
pour  effectuer  le  partage. 

XVII.  Les  experts,  conjointement  avec  les  indica¬ 
teurs,  désigneront  préalablement  les  chemins  né¬ 
cessaires  pour  toutes  issues,  ainsi  que  ceux  qu’il 
conviendra  de  laisser  pour  les  communications  in¬ 
térieures  et  l’exploitation  particulière.  Ils  désigne¬ 
ront  pareillement  tous  les  canaux,  fossés  d’égoûts  et 
autres  objets  d’art  nécessaires  et  d’une  utilité  com¬ 
mune,  afin  qu’ils  soient  tous  soustraits  de  la  masse 
générale  à  partager. 

XVIII.  Lesdits  experts  désigneront  pareillement 
les  chemins  nécessaires  pour  parvenir  à  des  marres 
ou  à  des  abreuvoirs  communs,  reconnus  indispensa¬ 
bles  dans  quelques  lieux  pour  abreuver  les  bes¬ 
tiaux,  ou  pour  d’autres  usages  d’une  utilité  générale. 

XIX.  Dès  que  les  experts  auront  terminé  leurs 
opérations  et  clos  leur  procès-verbal ,  le  lot  de  cha¬ 
cun  sera  tiré  au  sort. 

XX.  L’appel  se  fera  par  ordre  alphabétique,  et  les 
officiers  municipaux  tireront  pour  les  absents. 

XXI.  Les  frais  qu’entraînera  l’opération  du  par¬ 
tage  seront  répartis  par  tête  entre  les  co-parta- 
geants. 

XXII.  Si  un  bien  communal  était  assujéti  à  une 
rente  foncière  ou  redevance  non  supprimée  par  les 
précédents  décrets,  elle  sera  rachetée  avant  de  pro¬ 
céder  au  partage,  et  le  prix  du  rachat  sera  réparti 
par  tête  entre  les  co-partageants,  si  mieux  n’aiment 
les  intéressés  aliéner  une  portion  suffisante  desdits 
biens  pour  payer  les  frais  de  partage  et  rembourser 
les  capitaux  des  rentes  ou  redevances  dont  le  com¬ 
munal  sera  chargé. 

XXIII.  Si  tout  ou  partie  d’un  communal  était  af¬ 
fermé,  les  co-partageants  seront  tenus  d’entretenir 
le  bail  ou  d’indemniser  les  fermiers. 

XXIV.  Les  citoyens  qui  auront,  en  vertu  de  la  loi 
du  11  octobre,  cultivé  et  ensemencé  une  partie  d’un 
bien  communal ,  jouiront  des  récoltes  provenant 
de  leurs  travaux,  sans  qu’il  puisse  leur  être  porté,  à 
raison  du  partage,  aucun  trouble  ni  empêchement. 

XXV.  Pendant  les  cinq  premières  années,  à  comp¬ 
ter  du  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  il 
ne  sera  perçu  que  15  sous  pour  tout  droit  d'enregis¬ 
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trement  pour  chaque  contrat  d’échange  des  fonds 
partagés. 

XXVI.  Il  ne  pourra  être  rien  changé,  à  raison  de 
la  présente  loi,  à  l’état  actuel  des  chemins  vicinaux. 

XXVII.  Les  revenus  provenant,  soit  du  prix  des 
fermes,  des  biens  patrimoniaux  ou  communaux  qui 
ne  seraient  pas  partagés,  ou  de  la  vente  de  ceux  que 
l’assemblée  des  habitants  aurait  délibéré  et  obtenu 
la  permission  de  vendre,  ne  seront  plus  mis  en 
moins-imposé,  ni  employés  à  l’acquit  des  charges 
locales;  mais  ils  seront  partagés  par  tête, dans  la 
forme  prescrite  pour  le  partage  des  biens  commu¬ 
naux. 

SECTION  IV. 

Art.  1er.  Tous  lesbiens  communaux  en  général, 
connus  dans  toute  la  république  sous  les  divers 
noms  de  terres  vaines  et  vagues,  gastes,  garrigues , 
landes,  pacages,  patis,  ajonc,  bruyères,  bois  com¬ 
muns,  hermes,  vacants,  palus,  marais,  marécages, 
montagne,  et  sous  toute  autre  dénomination  quel¬ 
conque,  sont  et  appartiennent  de  leur  nature  à  la 
généralité  des  habitants  ou  membres  des  communes, 
ou  des  sections  de  communes  dans  le  territoire 
desquelles  ces  communaux  sont  situés,  et  comme 
tels,  lesdites  communes  ou  sections  de  communes 
sont  fondées  et  autorisées  à  les  revendiquer  sous  les 
restrictions  et  modifications  portées  par  les  articles 
suivants. 

H.  Lorsque  plusieurs  communes  seront  en  pos¬ 
session  concurremment,  depuis  plus  de  trente  ans, 
d’un  bien  communal  sans  titre  de  part  ni  d’autre, 
elles  auront  la  même  faculté  défaire  ou  de  ne  pas 
faire  le  partage  ou  la  partition  des  terrains  sur  les¬ 
quels  elles  ont  un  droit  ou  un  usage  commun,  que 
les  habitants  d’une  commune  relativement  au  par¬ 
tage  de  leurs  communaux  entre  eux. 

III.  Dans  le  cas  du  partage  ou  de  la  partition  ar¬ 
rêtée  par  les  communes,  elles  seront  tenues  de  nom¬ 
mer  de  part  et  d’autre  des  experts  à  l’effet  de  ce  par¬ 
tage. 

IV.  La  Convention  nationale  n’entend  rien  pré¬ 
juger  par  le  présent  décret  sur  le  parcours  et  la 
vaine  pâture  dans  les  lieux  où  ils  sont  autorisés  par 
les  lois  ou  les  usages  ;  elle  renvoie  à  son  comité  d’a¬ 
griculture,  pour  lui  faire  incessamment  un  rapport 
sur  cet  objet. 

V.  Les  partages  faits  en  vertu  du  titre  1er  de  la 
loi  du  20  avril  1791  sont  maintenus,  ainsi  que  les 
possesseurs  des  terrains  desséchés  et  défrichés,  aux 
termes  et  en  exécution  de  l’édit  et  de  la  déclaration 
des  14  juin  1764  et  13  avril  1766. 

VI.  La  possession  de  quarante  ans,  exigée  par  la 
loi  du  28  août  1792,  pour  justifier  la  propriété  d’un 
ci-devant  seigneur  sur  les  terres  vaines  et  vagues, 
gastes,  garrigues,  landes,  marais,  biens  hermes,  va¬ 
cants,  ne  pourra  en  aucun  cas  suppléer  le,  titre  légi¬ 
time,  et  ce  titre  légitime  ne  pourra  être  celui  qui 
émanerait  de  la  puissance  féodale,  mais  seulement 
un  acte  authentique  qui  constate  qu’ils  ont  légitime¬ 
ment  acheté  lesdits  biens,  conformément  à  l’article 
VIII  de  la  loi  du  28  août  1792. 

VII.  L’esprit  de  la  présente  loi  n’étant  point  de 
troubler  les  possessions  particulières  et  paisibles, 
mais  seulement  de  réprimer  les  abus  de  la  puissance 
féodale  et  les  usurpations,  elle  excepte  des  disposi¬ 
tions  des  articles  précédents  toutes  concessions , 
ventes,  collocations  forcées,  partages  ou  autres  pos¬ 
sessions,  depuis  au-delà  de  quarante  ans  jusqu’à  l’é¬ 
poque  du  4  août  1789,  en  faveur  des  possesseurs 
actuels  ou  leurs  auteurs,  mais  non  acquéreurs  vo¬ 
lontaires  ou  donataires,  héritiers  ou  légataires  du 
fief  à  titre  universel. 
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VITT.  Et  à  l'egard  de  ceux  qui  ne  possèdent  les- 
dits  biens  communaux  ou  partie  d’iceuxque  depuis 
quarante  ans,  jusqu'à  ladite  époque  du  4  août  1789, 
il  sera  fait  cette  distinction  entre  eux. 

Les  citoyens  qui  posséderont  avec  un  titre  légi¬ 
time  etdebonnc  foi,  et  qui  ont  défriché  par  leurs 
propres  mains  ou  celles  de  leurs  auteurs,  les  terrains 
par  eux  acquis  et  actuellement  en  valeur,  ne  seront 
tenus  que  de  payer  à  la  commune  les  redevances 
auxquelles  ils  s’étaient  soumis  envers  le  seigneur  ou 
tout  autre,  s’ils  ne  s’en  sont  entièrement  libérés  par 
quittance  publique. 

Les  possesseurs  qui  n’auront  point  de  titre,  ou 
dont  le  titre  rie  sera  pas  légitime  ou  régulier,  ou  qui 
les  constituerait  en  mauvaise  foi,  comme  si  les  of- 
iiciers  municipaux  avaient  passé  ces  titres  sans  le 
consentement  des  habitants  réunis  en  assemblée  de 
commune  ;  comme  si  encore  le  ci-devant  seigneur 
avait  stipulé  pour  lui  la  non-garantie ,  etc.,  de 
même  que  les  acquéreurs  qui  n’ont  fait  défricher 
lesdits  terrains  que  par  la  main  d’autrui  à  leurs 
frais,  ou  qui  les  ont  mis  en  valeur  sans  défriche¬ 
ment,  quel  que  soit  leur  titre,  seront  dépossédés 
desdits  terrains  communaux  ,  en  tel  état  qu’ils 
soient,  sauf  la  préférence  qui  leur  sera  donnée  pour 
la  possession  de  ces  mêmes  terrains  :  s’ils  sont  du 
nombre  des  co-partageants,  en  payant  à  la  commune 
le  surplus  de  la  valeur  de  leur  lot  dûment  estimé  ; 
sauf  encore  leur  garantie  envers  leurs  vendeurs,  s’il 
y  échet. 

IX.  Par  aucune  des  dispositions  des  articles  pré¬ 
cédents,  la  Convention  nationale  n’entend  préjudi¬ 
cier  aux  droits  des  communes  ou  des  ci-devant  vas¬ 
saux,  qui  étaient  en  instance  ou  litige  devant  les 
tribunaux,  sans  égard  à  aucune  péremption,  à  l’é¬ 
poque  de  la  loi  du  28  août  1792,  ces  procès  seront 
jugés  sur  les  mêmes  droits  et  prétentions,  et  sur  les 
memes  titres  et  preuves,  d’après  les  principes  éta¬ 
blis  par  la  présente  loi. 

X.  La  partie  des  communaux  possédée  ci-devant, 
soit  par  des  bénéficiers  ecclésiastiques,  soit  par  des 
monastères,  communautés  séculières  ou  régulières, 
ordre  de  Malte,  et  autres  corps  et  communautés,  soit 
parles  émigrés,  soit  par  le  domaine,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  appartiennent  à  la  nation. 

XI.  Le  droit  d’enregistrement  du  partage  des 
biens  communaux ,  soit  entre  commune  et  com¬ 
mune,  soit  entre  les  habitants  d’une  seule  et  même 
commune  entre  eux,  sera  de  20  sous  pour  cette 
fois  seulement. 

section  v. 

Art.  1er.  Les  contestations  qui  pourront  s’élever 
à  raison  du  mode  de  partage  entre  les  communes 
seront  terminées  sur  simple  mémoire,  par  le  direc¬ 
toire  du  département,  d’après  l’avis  de  celui  du  dis¬ 
trict. 

II.  Tous  les  procès  actuellement  pendants, ou  qui 
pourront  s’élever  entre  les  communes  et  les  proprié¬ 
taires,  ou  entre  communes,  seront  vidés  par  la  voie 
de  l’arbitrage. 

III.  En  conséquence,  les  parties  comparaîtront 
devant  le  juge-de-paix  du  canton  où  la  majeure  par¬ 
tie  des  biens  sera  située,  et  nommeront  chacune  un 
ou  plusieurs  arbitres,  à  nombre  égal. 

IV.  Les  délais  expirés,  si  la  partie  citée  ne  compa¬ 
raît  pas,  le  juge-de-paix  nommera  d’office  un  ar¬ 
bitre  ou  plusieurs  arbitres  pour  la  partie  non  com¬ 
parante. 

V.  Les  parties  seront  tenues  de  remettre  leurs  ti- 
tres  et  mémoires  entre  les  mains  des  arbitres,  dans 
le  délai  d’un  mois;  lesdits  arbitres  seront  tenus  d’a¬ 


voir  rendu  leur  sentence  arbitrale  doux  mois  aprè3 
cette  remise. 

VI.  Dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  faire 
quelques  vérifications,  lesdits  arbitres  nommeront 
des  gens  de  l’art  pour  y  procéder. 

"VIL  En  cas  de  partage,  le  jour  fixé,  le  tiers  arbi¬ 
tre  sera  nommé  en  présence  des  parties  par  le  bu¬ 
reau  de  paix,  à  la  pluralité  des  voix;  il  en  sera  dressé 
procès-verbal  signé  par  les  parties,  si  elles  le  savent 
faire;  autrement  il  en  sera  fait  mention. 

VIII.  Les  assesseurs  qui  devront  assister  le  juge- 
de-paix  seront  toujours  choisis  parmi  ceux  d’une 
des  municipalités  du  canton  non  intéressées  dans 
l’affaire. 

IX.  La  sentence  arbitrale  sera  exécutée  sans  ap¬ 
pel,  et  rendue  exécutoire  par  une  simple  ordonnance 
du  président  du  tribunal  du  district,  qui  sera  tenu 
de  la  donner  au  bas  ou  en  marge  de  l’expédition  qui 
lui  sera  présentée,  conformément  à  l’art.  VI  du  ti¬ 
tre  Ier  de  la  loi  du  16  août  1792. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  26  JUILLET. 

Présidence  de  Danton. 

Decret  sur  les  accaparements ,  rendu  sur  le  rapport 
de  Collol-d’Herbois. 

Art.  Ier.  L’accaparement  est  un  crime  capital. 

IL  Sont  déclarés  accapareurs  ceux  qui  dérobent 
à  la  circulation  des  marchandises  ou  des  denrées  de 
première  nécessité ,  qu’ils  achètent  pour  les  tenir 
renfermées,  sans  les  mettre  en  vente  publiquement 
et  journellement. 

III.  Sont  pareillement  déclarés  accapareurs  ceux 
qui  font  périr  ou  laissent  périr  volontairement  les 
marchandises  ou  les  denrées  de  première  nécessité. 

IV.  Les  denrées  ou  marchandises  de  première 
nécessité  sont  :  le  pain,  la  viande,  le  vin,  les  grains, 
les  farines,  les  légumes,  les  fruits,  le  charbon,  le 
bois,  l’huile,  l’eau-dc-vie,  le  savon,  le  suif,  le  chan¬ 
vre,  la  laine,  les  cuirs,  le  fer,  le  cuivre,  les  draps,  la 
toile,  et  généralement  toutes  les  étoffes,  les  soieries 
exceptées. 

V.  Pendant  les  huit  jours  qui  suivront  la  promul¬ 
gation  de  la  présente  loi,  ceux  qui  tiendront  en  dé¬ 
pôt,  dans  quelque  lieu  que  ce  soit,  des  denrées  ou 
marchandises  de  première  nécessité ,  seront  tenus 
d’en  faire  la  déclaration  à  leur  municipalité,  qui  en 
vérifiera  l’existence. 

VI.  La  vérification  faite,  le  propriétaire  déclarera 
s’il  veut  mettre  en  vente  ses  marchandises  en  petits 
lots  à  tout  venant,  trois  jours  au  plus  tard  après  la 
déclaration,  sous  l’inspection  d’un  commissaire  de 
la  municipalité. 

VII.  Si  le  propriétaire  veut  ou  ne  veut  pas  fai:  e 
vente  en  petits  lots,  il  remettra  copie  des  factures 
de  ses  marchandises  à  la  municipalité,  qui,  après 
lui  en  avoir  passé  une  reconnaissance,  nommera  un 
commissaire  pour  en  faire  celte  vente,  en  fixant  le 
prix,  de  manière  que  le  propriétaire  obtienne  un  bé¬ 
néfice  commercial;  si  cependant  le  prix  des  factures 
était  trop  fort,  la  vente  n’en  aurait  pas  moins  lieu 
suivant  le  cours  ordinaire  ;  ceux  qui  produiront  de 
fausses  factures  seront  traités  comme  accapareurs. 

VIII.  Huit  jours  après  la  publication  du  présent 
décret,  ceux  qui  ne  feront  pas  ces  déclarations  se¬ 
ront  réputés  accapareurs,  et  comme  tels  punis  de 
mort;  leurs  marchandises  et  denrées  seront  confis¬ 
quées. 

IX.  Les  négociants  en  gros  et  les  marchands  en 
détail  seront  tenus  de  mettre  sur  leurs  magasins 
une  inscription  qui  en  exprimera  la  quantité  et  la 
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qualité,  sous  peine  d’être  traités  comme  accapa¬ 
reurs. 

X.  Ceux  qui  feront  de  fausses  déclarations,  ou 
qui  auront  été  prête-noms,  seront  punis  de  mort. 
Tout  fonctionnaire  public  qui  aura  prévariqué  dans 
l’exécution  de  la  présente  loi  sera  également  puni 
de  mort. 

XI.  Tout  citoyen  qui  dénoncera  un  accapareur  ou 
une  contravention  à  la  présente  loi,  aura  un  tiers 
du  prix  des  marchandises,  le  second  tiers  sera  dis¬ 
tribué  aux  indigents,  à  la  municipalité;  le  dernier 
tiers  appartiendra  à  la  république  (1). 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  d’un  très  grand 
nombre  d’adresses  portant  l’acceptation  de  la  con¬ 
stitution. 

—  On  admet  à  la  barre  plusieurs  députations  qui 
irésentent  la  même  acceptation,  et  qui,  ainsi  que 
es  adresses  lues,  expriment  le  vœu  que  forment 
eurs  communes  de  voir  rapporter  la  loi  du  4  mai, 
qui  détermine  le  maximum  des  subsistances. 

N.  ***  :  C’est  à  cette  loi  qu’il  faut  attribuer  la  fa¬ 
mine  qui  dans  ce  moment  désole  plusieurs  parties 
de  la  république.  Cahors  et  beaucoup  de  communes 
voisines  voient  chaque  jour  des  malheureux  tomber 
d’inanition,  et  chercher  vainement  du  pain  au  plus 
haut  prix.  Je  demande,  au  nom  de  la  justice  et  de 
l’humanité,  le  rapport  d’une  loi  surprise  à  votre  dé¬ 
vouement  aux  intérêts  du  peuple. 

La  Convention  charge  ses  comités  des  finances  et 
d’agriculture  de  lui  faire  demain  un  rapport  sur  cet 
objet. 

—  Moyse  Bayle  donne  lecture  d’une  adresse  des 
autorités  constituées  et  du  peuple  de  Montélimart 
aux  autorités  constituées  et  au  peuple  de  Lyon,  par 
laquelle,  en  les  blâmant  de  retenir  dans  lés  fers  les 
représentants  Sautayra  et  Derbès-Latour,  elles  les 
invitent  à  revenir  aux  principes  de  l’égalité  et  de  la 
fraternité. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  On  admet  une  députation  des  ouvriers  ferblan¬ 
tiers  qui  demandent  de  l’ouvrage. 

—  Orateur  d’une  députation  de  la  Société  des  Cor¬ 
deliers,  Jullien  présente  en  son  nom  une  pétition 
pour  engager  la  Convention  à  maintenir  au  minis¬ 
tère  de  la  guerre  Bouchotte,  dont  la  probité  et  le 
civisme  lui  sont  connus.  Il  annonce  encore  que  cette 
Société  a  arrêté,  au  milieu  des  applaudissements, 
d’élever,  dimanche  prochain,  dans  le  lieu  de  ses 
séances,  un  autel  au  cœur  de  Marat. 

La  Convention  décrète  qu’une  députation  de  vingt- 
quatre  de  ses  membres  assistera  à  cette  cérémonie. 

—  Sur  la  proposition  de  Legendre,  la  Convention 
charge  ses  comités  de  sûreté  générale  et  de  législa¬ 
tion  de.  lui  présenter  sous  trois  jours  la  rédaction  de 
l’acte  d’accusation  contre  Brissot. 

—  Une  députation  delà  Société  républicaine  du 
Dix-Août  est  admise  à  la  barre. 

L’orateur  :  Les  hommes  du  10  août,  les  senti¬ 
nelles  avancées  de  la  république,  les  défenseurs  im¬ 
perturbables  de  la  constitution  qu’ils  ont  acceptée, 
viennent  vous  dire  la  vérité  avec  franchise.  Enten¬ 
dez  le  vœu  de  la  république  par  la  voix  des  sociétés 
populaires;  écoutez  les  cris  des  mères  dont  les  en¬ 
fants  ont  été  les  victimes  de  la  trahison  ;  tous  les 
Français  vous  pressent  d’arracher  de  la  tête  de  nos 

(1)  Le  décret  sur  l'accaparement  a  été  modifié  le  lende¬ 
main  :  on  en  trouvera  la  rédaction  définitive  dans  le  numéro 
fcuivant.  L.  G. 


armées  tous  les  hommes  de  la  caste  ci-devant  privi¬ 
légiée,  ennemis  nés  de  la  liberté.  Rendez-les  incapa¬ 
bles  de  représenter  le  peuple  ou  d’occuper  une  place 
quelconque  dans  les  administrations.  Citoyens  légis¬ 
lateurs,  ayez  le  courage  de  résistera  toutes  les  insi¬ 
nuations;  les  mêmes  manœuvres  employées  pour 
enlever  Pache  au  ministère  de  la  guerre  sont  em¬ 
ployées  aujourd’hui  pour  en  écarter  Bouchotte.  Les 
nommes  du  10  août  croient  devoir  penser,  avec  rai¬ 
son,  qu’il  vaut  beaucoup  mieux  à  la  tête,  des  admi¬ 
nistrations  des  patriotes  que  des  scientifiques.  Hà- 
tez-vous  de  nous  faire  commander  par  nos  égaux, 
et  nous  marcherons  avec  plaisir  contre  les  enne¬ 
mis  de  la  république,  et  nous  marcherons  sûrement 
à  la  victoire.  (On  applaudit.) 

Le  Président  :  Il  appartient  à  ceux  qui,  le  10  août, 
ont  puissamment  concouru  à  la  conquête  de  la  li¬ 
berté,  de  la  surveiller.  Si  c’est  l’audace  qui  a  créé  la 
république,  c’est  la  défiance  qui  doit  la  surveiller. 
La  Convention  sait  que  les  défenseurs  de  la  liberté 
se  trouvent  dans  le  sein  du  peuple  ;  la  Convention 
examinera  votre  pétition,  et  vous  accorde  les  hon¬ 
neurs  de  la  séance. 

Robespierre  :  Je  prie  l’assemblée  d’ajourner  à 
demain  le  rapport  de  la  commission  d’instruction 
publique.  Il  est  un  autre  objet  dont  je  dois  l’entre¬ 
tenir  en  ce  moment,  et  qui  intéresse  le  salut  public. 
11  a  pour  objet  d’empêcher  la  désorganisation  de  nos 
armées ,  qui  pourrait  être  le  résultat  d’un  décret 
rendu  à  la  fin  de  la  séance  d’hier,  et  qu’un  grand 
nombre  de  membres  ignore  encore;  car  l’assemblée, 
à  ce  qu’on  dit,  était  fort  incomplète.  Ce  décret  pro¬ 
nonce  implicitement  le  renouvellement  du  ministère 
de  la  guerre,  du  ministre  dont  la  probité,  sévère  est 
le  plus  grand  obstacle  à  l’exécution  des  manœuvres 
criminelles  tramées  par  de  nouveaux  Dumouriez. 
Vous  devez  sentir  tous  les  inconvénients  des  chan¬ 
gements  de  ministère  multipliés  sans  nécessité.  Si 
vous  voulez  donner  quelque  assiette  au  gouverne¬ 
ment,  de  la  suite  et  de  la  consistance  aux  opérations 
de  la  guerre,  ne  cherchez  pas  à  faire  disparaître  si 
vite  les  ministres  qui  ont  la  confiance  des  patriotes 
et  la  haine  des  aristocrates  et  des  généraux  perfides, 
ce  qui  est  aussi  le  patrimoine  des  patriotes.  Je  pour¬ 
rais  bien  dire  quelle  est  la  cause  de  la  prévention  de. 
quelques  patriotes  qui  attribuent  aveuglément  au 
ministre  les  fautes  de  ses  agents,  de  ses  ennemis.  Ils 
sont  trompés  par  des  hommes  qui  voudraient  voir 
au  ministère  de  la  guerre  une  de  leurs  créatures, 
pour  trouver  un  nouveau  Beurnonville,  qui  ne  man¬ 
querait  pas  de  trouver  de  nouveaux  Dumouriez. 
Mais  je  ne  crois  pas  avoir  besoin  d’en  dire  davantage 
à  la  Convention  nationale  pour  motiver  le  rapport 
du  décret  qui  a  ordonné  implicitement  le  renvoi  d’un 
ministre  patriote,  puisqu’il  porte  qu’il  sera  fait  une 
liste  de  candidats. 

L’assemblée  rapporte  son  décret.  —  Tous  les  ci¬ 
toyens  des  tribunes  applaudissent  à  plusieurs  re¬ 
prises. 

Le  ministre  de  l'intérieur  :  Citoyens  législa¬ 
teurs,  depuis  deux  jours  un  placard  couvre  une  très 
grande  partie  des  murs  de  Paris,  et  dans  ce  placard 
je  suis  accusé  d’être  complice  ou  même  fauteur  d’un 
complot  qui  avait  pour  objet  d’affamer  la  ville  de 
Paris.  Si  l’auteur  du  placard  était  un  citoyen  in¬ 
connu,  s’il  était  même  un  citoyen  étranger  à  l’admi¬ 
nistration,  j’aurais  probablement  dédaigné  cette  ca¬ 
lomnie,  comme  tant  d’autres;  mais  l’auteur  est  le 
premier  agent  et  le  plus  actif  du  comité  des  subsis¬ 
tances  de  la  commune  de  Paris.  Vous  devez  com¬ 
prendre  à  l’instant,  citoyens  législateurs,  qu’il  m’a 
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été  impossible  de  passer  cette  accusation  sous  le  si¬ 
lence  auquel  j’en  ai  voué  mille  autres.  Je  ne  suis  pas 
du  nombre  de  ceux  qui  s’effraient  de  la  multipli¬ 
cité  des  accusations  et  même  des  calomnies  dans 
une  république  ;  un  citoyen  honnête  et  faible  peut 
en  être  fatigué  ;  mais  ceux  qui  les  appréhendent  si 
fortement,  ce  sont  les  prévaricateurs,  les  vrais  cou¬ 
pables.  Pour  l’honnête  homme,  probe  et  courageux, 
les  dénonciations  peuvent  être  funestes  quand  elles 
sont  faites  aux  oreilles  d’un  tyran  ;  dans  la  républi¬ 
que,  leur  publicité  rend  les  unes  salutaires,  et  tou¬ 
tes  sans  inconvénient;  elles  sont  même,  dans  un  ré¬ 
gime  républicain,  presque  toujours  avantageuses: 
un  homme  libre  les  appelle,  et  défie  les  calomnia¬ 
teurs,  ou  les  confond;  elles  lui  fournissent  l’occasion 
de  montrer  à  nu  le  fond  de  son  âme,  et  d’exposer 
devant  la  nation  entière  les  détails  de  sa  conduite. 
Dans  une  république  on  a  besoin  de  la  connaissance 
des  hommes;  et  les  dénonciations  en  font  connaître 
deux,  le  dénoncé  et  le  dénonciateur. 

11  faut  donc,  puisque  Garin  s’est  présenté,  que  je 
sois  connu  et  qu’il  le  soit  aussi. 

Voici  le  titre  de  ce  placard  :  Paris  sauvé  par 
l’administration  des  subsistances.  Je  suis  l’objet  de 
ce  placard  ;  c’est  un  relevé  de  ma  correspondance 
avec  cette  administration.  On  y  dit  que  je  suis  soup¬ 
çonné  d’avoir  formé  un  plan  de  famine  contre  Pa¬ 
ris;  on  y  dit  qu’on  a  vainement  tenté  de  réveiller  le 
ministre  de  l’intérieur,  et  que  je  n’ai  point  été  exact 
dans  l’envoi  des  décrets. 

(Garat  fait  lecture  des  passages  où  se  trouvent  ces 
accusations.) 

Il  faut  donc  que  la  Convention  sache  quelle  part 
j’ai  prise  dans  l’approvisionnement  de  Paris.  Appelé 
pour  délibérer  sur  les  moyens  d’assurer  cet  appro¬ 
visionnement,  je  me  suis  constamment  joint  à  ceux 
qui  sentaient  qu’il  exigeait  de  grands  sacrifices,  et 
j’atteste  sur  ce  fait  les  comités  et  la  Convention  elle- 
même.  J’ai  souvent  reçu,  à  cet  égard,  des  plaintes 
des  départements;  mais  j’agissais  d’après  ma  raison. 
L’état  de  l’envoi  des  décrets  me  justifie  assez  de  l’ac¬ 
cusation  de  l’avoir  négligé.  Quant  à  la  circulation 
des  grains,  on  sait  que  jamais  je  n’ai  manqué  d’en¬ 
voyer  des  commissaires  dans  les  lieux  où  elle  était 
arrêtée  ;  j’en  atteste  la  véracité  et  l’intégrité  de  Pa- 
che.  (Le  ministre  lit  une  lettre  dans  laquelle  Garin 
lui  adressait  des  reproches  sur  son  administration, 
relativement  aux  subsistances.) 

Aussitôt  que  j’eus  reçu  cette  lettre,  j’en  adressai 
une  au  maire  de  Paris,  pour  me  procurer  chez  lui 
une  conférence  avec  Garin  ;  mais  le  maire  et  Garni 
se  rendirent  chez  moi.  Garin,  loin  de  soutenir  sa  let¬ 
tre,  parut  se  repentir  de  me  l’avoir  écrite;  il  était 
prêt  a  m’en  donner  satisfaction.  Il  fut  frappé  de  ter¬ 
reur  sur  la  menace  que  je  lui  fis  de  le  dénoncer  à  la 
Convention.  Il  médit  même  que,  surchargé  d’occu¬ 
pations  importantes,  il  ne  lisait  point  la  plupart  des 
lettres  qu’il  signait.  Le  maire,  qui  tenait  celle  qu’il 
in’avait  adressée,  la  déchira,  et  je  crus  que  tout  était 
terminé.  Mais  c’est  après  cette  explication  que  Garin 
fait  imprimer  cette  même  lettre  dans  un  placard , 
dont  l’objet  est  de  soulever  le  peuple  contre  le  mi¬ 
nistre.  11  se  vante  d’avoir  sauvé  Paris;  mais  ce  n’est 
pas  à  lui,  c’est  à  la  Convention  nationale  à  qui  l’on 
doit  le  salut  de  cette  ville.  Je  dépose  sur  le  bureau 
les  pièces  qui  attestent  mes  soins  constants  pour 
l’approvisionnement.  Je  conjure  la  Convention  na¬ 
tionale  de  prendre  la  plus  exacte  connaissance  et  de 
ma  conduite,  et  de  celle  de  mon  dénonciateur. 

Thirion  :  Cette  dénonciation  est  une  suite  des 
manœuvres  de  Buzot,  qui  voulait  faire  assassiner  le 


ministre  ;  car  moi-même  j’ai  été  pressé  par  un  intri¬ 
gant,  qui  m’apporta  le  placard  dont  il  s’agit,  de  ve¬ 
nir  accuser  Garat  d’avoir  voulu  mettre  la  famine 
dans  Paris  ;  mais  je  n’ai  point  été  dupe  de  ces  perfi¬ 
des  insinuations,  et  je  vois  à  présent,  dans  l’affiche 
même  de  l’administration,  la  véritable  cause  de  la 
rareté  du  pain.  Elle  est  dans  le  mauvais  système  de 
l’administration,  qui  ne  délivrait  aux  boulangers 
que  la  moitié  des  sacs  de  farine  nécessaires,  quoi¬ 
qu’il  y  en  eût  encore  beaucoup  dans  les  magasins  de 
la  ville,  sous  le  prétexte  que  les  boulangers  devaient 
s’approvisionner  à  leurs  propres  frais  et  périls. 

La  Convention  renvoie  la  dénonciation  faite  par 
le  ministre  à  son  comité  d'agriculture  ,  pour  en 
faire  un  rapport.  (La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  samedi  27,  au  nom  du  comité 
de  salut  public,  Barère  a  donné  lecture  d’un  arrêté  des 
autorités  constituées  de  Caen  et  du  département  du  Cal¬ 
vados,  pris  le  23  de  ce  mois.  Elles  rétractent  les  arrêtés 
pris  relativement  aux  événements  des  31  mai  et  2  juin,  an¬ 
noncent  qu’elles  vont  mettre  en  liberté  les  deux  représen¬ 
tants  du  peuple  détenus  à  Caen,  et  que  la  constitution  va 
être  présentée  à  l’acceptation  des  assemblées  primaires. 

La  Convention  n’a  pris  aucune  détermination  sur  celte 
rétractation. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  db  Musique. — Auj.  Renaud,  opéra,  et 
le  ballet  de  Psyché. 

Théâtre  de  la  Nation.  — Roxetanect  Mustapha,  trag., 
suiv.  du  Galant  Jardinier. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national  ,  rue  Favart,  — 
Tout  pour  l’amour  ou  Juliette  et  Roméo. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu,  — 
Mutius  Scevola ,  trag.,  suivie  de  l’Avare. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Les  Visitandines ,  opéra 
en  3  actes ,  préc.  de  Lisia. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansibr.  —  Pour - 
ceaugnac;  Chacun  son  métier ,  et  les  Déguisements  amou¬ 
reux. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  La  Ruse  villageoise ; 
Le  Mannequin  ,  et  C Ermitage. 

Théâtre  national  de  Molière,  rue  Saint-Martin. — 
L'Honnête  Criminel ,  suivi  de  la  Mélomanie. 

Théâtre  du  Vaudeville.  — Arlequin  friand ;  Favart 
aux  Champs-Elysées;  Basiien  et  Bastienne ,  et  l’Apo¬ 
théose. 

Théâtre  du  Palais — Variétés.  —  L’Orage  ou  Quel 
Guignon !  le  Cousin  de  tout  le  monde ,  et  le  Petit  Or¬ 
phée. 

Théatre-Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
— Nicodéme  dans  la  Lune ,  pièce  en  3  actes  à  spect.,  préc. 
d’ Arlequin  marchand  d’esprit,  comédie-parade. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
La  Révolte  des  Nègres,  pantom.  à  spect.,  préc.  du  Goûter, 
et  du  Mélomane. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple.  — 
Aujourd’hui,  à  cinq  heures  et  demi  précises,  le  citoyen 
Franconi,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses 
exercices  d’équitation  et  d’émulation,  tours  de  manège, 
danses  sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entre-actes 
amusants. 

Prix  des  places  :  3  liv.,  2  liv.  10s.,  2  liv.,  1  liv.  10  s.  et 
15  sous. 

11  donne  ses  leçons  d’équitation  et  de  voltige  tous  les 
malins,  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 
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POLITIQUE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  26  juillet. 

Apres  la  lecture  du  procès-verbal ,  un  membre  demande 
le  rapport  de  l’arrêté  pris  hier  sur  la  suppression  des  petites 
barrières  formées  devant  les  maisons  sises  sur  les  boule¬ 
vards,  et  entre  dans  divers  détails  sur  les  inconvénients  qui 
pourraient  résulter  de  celle  suppression.  Après  une  longue 
et  vive  discussion,  le  conseil  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  la 
proposition  de  rapporter  son  arrêté  d’hier. 

—  Une  députation  de  la  Société  des  Amis  des  Droits  de 
l’Homme  expose  que  les  dangers  de  la  patrie  exigent  de 
grandes  mesures,  et  pense  que  celle  qui  doit  sauver  la 
chose  publique  est  de  purger  les  armées  de  tous  les  ci-de¬ 
vant  nobles  et  de  les  remplacer  par  de  vrais  sans-culottes. 
Elle  invite  le  conseil  à  prendre  ses  observations  dans  la 
plus  grande  considératiou. 

La  même  Société  prbpose  qu'il  soit  fait  une  fête  parti¬ 
culière  en  honneur  de  Marat.  Le  conseil  accueille  cette 
proposition  avec  le  plus  vif  empressement;  arrête  que  tous 
ses  membres  se  rendront  en  masse  à  cette  cérémonie,  qui 
doit  avoir  lieu  dimanche  prochain,  et  autorise  les  admi¬ 
nistrateurs  au  départementdes  travaux  publics  à  faire  four¬ 
nir  tous  les  objets  nécessaires  pour  donner  à  cette  fête  l’é¬ 
clat  et  la  pompe  dignes  de  celui  qui  en  est  l’objet. 

Le  citoyen  Beauvalet,  chargé  par  un  précédent  arrêté 
d’exécuter  le  buste  de  Marat,  présente  ce  buste  dont  la 
ressemblance  frappante  lui  mérite  les  plus  vifs  applaudisse¬ 
ments.  11  prononce  un  discours  qui  est  également  applau¬ 
di,  et  le  conseil  arrête  à  l’unanimité  qu’il  sera  fait  men¬ 
tion  civique  au  procès-verbal  du  discours  et  de  l’offre  du 
citoyen  Beauvalet. 

—  On  donne  lecture  d’un  arrêté  par  lequel  la  section  du 
Luxembourg  propose  de  demander  à  la  Convention  natio¬ 
nale  un  décret  portant  qu’il  sera  nommé  un  officier-muni¬ 
cipal  par  chaque  section,  au  lieu  de  choisir  indistincte¬ 
ment  dans  toutes  les  sections  les  quarante-huit  membres 
qui  doivent  être  élus  parmi  les  cent  quarante-quatre  du 
conseil-général  pour  former  le  corps  municipal.  Cette  sec¬ 
tion  invite  le  conseil  à  suspendre  le  dépouillement  des  scru¬ 
tins  déjà  faits,  afin  qu’il  ne  soit  procédé  à  l’organisation 
du  corps  municipal  que  quand  un  nouveau  mode  aura  été 
décrété. 

Le  conseil  passe  à  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  l’existence 
de  la  loi. 

_ Une  lettre  écrite  de  Landrecy  donne  des  détails  satisfai¬ 
sants  sur  la  ville  de  Valenciennes,  et  dément  les  nouvelles 
alarmantes  données  jusqu’à  présent. 

_ Une  antre  lettre  annonce  la  défection  prochaine  de 

l’armée  Burotine.  Ces  deflx  lettres  ont  été  accueillies  par 
les  plus  vifs  applaudissements,  et  seront  insérées  aux  Af¬ 
fiches  de  la  commune. 

—  Une  commission  de  trois  membres  a  été  chargée  de 
rédiger  une  instruction  sur  le  décret  relatif  à  la  fête  du 
10  août,  et  les  moyens  de  pourvoir  au  logement  de  nos 
frères  des  départements. 

—  Des  commissaires  de  la  section  des  Amis  de  la  Patrie 
demandent,  en  son  nom,  que  le  conseil  fasse  mettre  en 
état  d’arrestation  Garin  et  Desavanne,  administrateurs  de 
subsistances,  qu’ils  accusent  de  prévarications.  Us  se  plai¬ 
gnent  de  ce  qu’une  partie  des  farines  est  gâtée  ,  et  qu’il  en 
manque  sur  le  poids  des  sacs,  tantôt  six,  tantôt  quinze, 
quelquefois  même  quarante-cinq  livres. 

Le  conseil  arrête  qu’à  l’avenir  il  ne  sortira  de  la  Halle 
aux  farines  aucun  sac  qui  n’ait  été  préalablement  pesé ,  et 
•ur  le  surplus  il  passe  à  l’ordre  du  jour. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  EXTRAORDINAIRE. 

Affaire  de  Marie- Anne-Charlotle  Corday ,  née  à 

Sainl-Salurnin-les-Vignaux,âgée  de  vingt-cinq 

ans  moins  trois  mois. 

Le  greffier  fait  lecture  de  l’acte  d’accusation. 

&•  Strie.  —  Tome  ll\ 


Le  Président  du  tribunal,  à  l’ accusée  :  Vous 
allez  entendre  les  charges  qui  seront  portées  contre 
vous. 

On  procède  à  l’audition  des  témoins. 

La  citoyenne  Evrard  dépose  que  l’accusée  s’est 
présentée,  le  matin  du  13  juillet,  chez  le  citoyen 
Marat,  où  elle  déposante  demeurait;  que  sur  la  ré¬ 
ponse  que  ce  député  était  malade,  et  qu’il  ne  pouvait 
recevoir  personne,  elle  se  retira  en  murmurant; 
qu’elle  a  écrit  une  lettre  qui  l’a  fait  recevoir,  le  sa¬ 
medi  à  huit  heures  du  soir.;  qu’un  cri  parti  du  cabi¬ 
net  où  se  trouvait  le  bain  de  Marat  l’a  fait  accourir; 
qu’elle  a  trouvé  l’accusée  debout  contre  un  rideau 
dans  l’antichambre  ;  qu’elle  l’a  prise  par  la  tète,  et 
qu’elle  a  appelé  des 'voisins;  que  ces  voisins  étant 
venus,  elle  a  couru  à  Marat;  qu’il  l’a  regardée  sans 
rien  dire;  qu’elle  a  aidé  à  le  sortir  du  bain,  et  qu’il 
a  expiré  sans  proférer  une  seule  parole . 

L’accusée,  interrompant  ladéposüion  :  Oui,  c’est 
moi  qui  l’ai  tué. 

Le  Président  :  Qui  vous  a  engagée  à  commettre 
cet  assassinat? 

L’accusée  :  Ses  crimes. 

Le  Président  :  Qu’entendez- vous  par  ses  crimes? 

L’accusée  :  Les  malheurs  dont  il  a  été  la  cause  de¬ 
puis  la  révolution. 

Le  Président  :  Quels  sont  ceux  qui  vous  ont  en¬ 
gagée  à  commettre  cét  assassinat? 

L’accusée  :  Personne  ;  c’est  moi  seule  qui  en  ai 
conçu  l’idée. 

Laurent  Basse,  commissionnaire  dépose  que,  se 
trouvant,  samedi  13  juillet,  chez  le  citoyen  Marat, 
entre  sept  et  huit  heures  du  soir,  occupé  à  ployer  des 
journaux,  il  vit  venir  l’accusée,  à  qui  la  citoyenne 
Evrard  et  la  portière  refusèrent  l’entrée.  Néanmoins 
le  citoyen  Marat,  qui  avait  reçu  une  lettre  de  cette-- 
femme,  l’entendit  insister  et  ordonna  de  la  laisser' 
entrer,  ce  qui  fut  exécuté.  Quelques  minutes  après, 
lui  déposant  entendit  crier:  A  moi,  ma  chère  amie, 
à  moi!  A  ce  bruit,  étant  entré  dans  le  cabinet  où 
était  le  citoyen  Marat,  il  vit  le  sang  couler  de  sou 
sein  à  gros  bouillons.  A  cette  vue,  étant  lui-mêmet 
épouvanté,  il  cria  au  secours;  et  néanmoins,  de 
crainte  que  cette  femme  ne  fit  des  efforts  pour  s’éva¬ 
der,  il  barra  la  porte  avec  des  chaises,  et  lui  en  porta 
même  un  coup  sur  la  tête. 

Le  Président,  à  l’accusée  :  Je  vous  interpelle  de 
déclarer  ce  que  vous  avez  à  répondre. 

L’accusée  :  Je  n’ai  rien  à  répondre;  le  fait  est  vrai. 

On  procède  à  l’audition  d’un  autre  témoin.  Jeanne 
Maréchal,  cuisinière,  dépose  des  mêmes  faits.  Elle 
ajoute  qu’ayant  accouru  auprès  de  Marat,  elle  l’a 
trouvé  les  yeux  ouverts,  remuant  la  langue,  et  ne 
proférant  aucune  parole. 

L'accusée  :  Le  fait  est  vrai. 

Marie-Barbe  Aubin,  portière  de  la  maison  où  de¬ 
meurait  le  citoyen  Marat,  dépose  les  mêmes  faits. 
Elle  ajoute  qu’ayant  accouru,  elle  vit  Marat,  dont  le 
sang  sortait  à  gros  bouillons  de  son  sein;  alors  ef¬ 
frayée  elle  cria  de  toutes  ses  forces  :  A  la  garde! 
au  secours! 

L’accusée  :  La  déposition  est  de  la  plus  grande 
vérité. 

Catherine  Evrard  dépose  les  mêmes  faits  que  sa 
sœur, 

Un  autre  témoin,  employé  à  la  mairie,  dépose  que 
vendredi  dernier,  vers  les  six  heures  du  soir,  il  a  vu 
venir  l’accusée  à  la  mairie,  laquelle  a  demandé  à  lui 
déposant,  qui  était  sur  la  porte,  si  elle  pourrait  par 
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rer  à  Pache;  quoi  il  avait  répondu  en  lui  montrant 
l’escalier  :  Moulez. 

L’accusée:  Cela  est  faux;  je  ne  sais  pas  où  est  la 
mairie. 

Marie-Louise  Graulier,  tenant  l’hôtel  de  la  Provi¬ 
dence,  rue  des  Vieux-Augustins,  dépose  que  jeudi 
dernier,  l’accusée  est  arrivée  chez  elle  déposante; 
qu’elle  s’est  fait  faire  .un  lit  pour  se  reposer,  attendu 
qu'elle  était,  disait-elle,  très  fatiguée.  Elle  s’est  de¬ 
puis  fait  conduire  àu  Palais-Royal,  où  un  citoyen  à 
elle  inconnu  est  venu  la  demander. 

Le  Président,  à  raccusei?  :  Quel  est  cet  inconnu? 

L’accusée  :  C’est  Duperret. 

Le  Président  :  Ne  devait-il  pas  vous  conduire 
chez  le  ministre  de  l’intérieur? 

L’accusée  :  11  m’v  a  effectivement  conduite;  j’y 
avais  affaire  pour  obtenir  des  papiers  nécessaires  à 
une  de  mes  amies,  nommée  Forbin,  ci-devant  cha- 
noinesse. 

Le  Président  :  Qui  vous  a  indique  Duperret? 

L’accusée  :  C’est  Barbaroux. 

Marie-Louise  Graulier  observe  qu’ayant  appris  que 
l’accusée  était  de  Caen,  elle  lui  avait  demandé  s’il 
était  vrai  qu’il  marchait  sur  Paris  une  force  armée, 
et  qu’elle  lui  avait  répondu  en  riant  :  «  Je  me  suis 
trouvée  sur  la  place  de  Caen,  le  jour  où  l’on  a  battu 
la  générale  pour  venir  à  Paris,  il  n’y  avait  pas  treille 
personnes.  » 

Le  Président,  à  l’accusée:  Pourquoi  disiez-vous 
■cela  à  votre  hôtesse? 

L’accusée  :  Pour  lui  donner  le  change,  et  ne  pas 
être  suspecte;  car  il  y  avait  plus  de  trente  mille 
hommes. 

Le  Président  :  Quel  est  en  ce  moment  l’état  de  la 
Ville  de  Caen? 

L’accusée  :  11  y  a  un  comité  central  de  tous  les  dé¬ 
partements  qui  sont  dans  l’intention  de  marcher  sur 
Paris. 

Le  Président  :  Que  font  les  députés  transfuges? 

L’accusée  :  Ils  ne  se  mêlent  de  rien;  ils  attendent 
que  l’anarchie  cesse,  pour  revenir  à  leur  poste. 

Le  Président  :  Quels  députés  y  avez- vous  vus? 

L’acctisée  :  Larivière,  Kervelégan,  Guadet,  Lan- 
juinais,  Pétion,  Barbaroux,  Buzot,  Valadi,  Louvet  et 
plusieurs  autres. 

Le  Président  :  Barbaroux,  lors  de  votre  départ, 
était-il  instruit  du  sujet  de  votre  voyage? 

L’accusée  :  Non. 

Le  Président  :  Qui  vous  a  dit  que  l’anarchie  ré¬ 
gnait  à  Paris? 

L’accusée  :  Je  le  savais  par  les  journaux. 

Le  Président  :  Quels  journaux  lisiez-vous? 

L’accusée  :  Perlet,  le  Courrier-Français  et  le 
Courrier-Universel. 

Le  Président  :  Ne  lisiez-vous  point  aussi  le  jour¬ 
nal  de  Gorsas  et  celui  connu  ci-devant  sous  le  titre 
de  Patriote-Français? 

L’accusée  :  Oui,  je  lisais  quelquefois  ces  sortes  de 
journaux. 

Le  Président  :  Etiez-vous  en  liaison  d’amitié  avec 
les  députés  retirés  a  Caen? 

L’accusée  ••  Non,  mais  je  parlais  à  tous. 

Le  Président  :  Où  sont-ils  logés? 

L’accusée  :  A  l’Intendance. 

Le  Président  :  De  quoi  s’occupent-ils? 

L’accusée  :  Ils  font  des  chansons,  des  proclama¬ 
tions,  pour  rappeler  le  peuple  à  l’union. 

Le  Président  :  Qu'ont-ils  dit  à  Caen  pour  excuser 
leur  fuite? 

L’accusée  :  Ils  ont  dit  qu’ils  étaient  vexés  par  les 
tribunes. 

Le  Président  :  Que  disent-ils  de  Robespierre  et  de 
Danton? 


L’accusée:  Ils  les  regardent,  avec  Marat,  comme 
les  provocateurs  de  la  guerre  civile. 

Le  Président  :  Ne  vous  êtes-vous  point  présentée 
à  la  Convention  nationale  dans  le  dessein  d’y  assas¬ 
siner  Marat? 

L’accusée:  Non. 

Le  Président  :  Qui  vous  a  remis  son  adresse, 
trouvée  dans  votre  poche,  écrite  au  crayon,? 

L’accusée  :  C’est  un  cocher  de  fiacre. 

Le  Président:  Ne  serait-ce  point  plutôt  Duperret? 

L’accusée  :  Non. 

Le  Président  :  Quelles  sont  les  personnes  que 
vous  fréquentiez  à  Caen? 

L'accusée  :  Très  peu.  Je  connais  Larue,  officier- 
municipal,  et  le  curé  de  Saint-Jean. 

Le  Président  :  Comment  nommez-vous  ce  curé? 

L’accusée  :  Duvivier. 

Le  Président  :  Etait-ce  à  un  prêtre  assermenté 
ou  insermenté  que  vous  alliez  à  confesse  à  Caen  ? 

L’accusée  :  Je  n’allais  ni  aux  uns  ni  aux  autres. 

Le  Président  :  N’êtes-vous  point  l’amie  de  quel¬ 
ques-uns  des  députés  transfuges? 

L’accusée  :  Non. 

Le  Président  :  Qui  vous  a  donné  le  passeportavec 
lequel  vous  êtes  venue  à  Paris? 

L’accusée  :  Je  l’avais  depuis  trois  mois. 

Le  Président  :  Quelles  étaient  vos  intentions  en 
tuant  Marat? 

L’accusée  :  De  faire  cesser  les  troubles,  et  de  passer 
en  Angleterre,  si  je  n’eusse  point  été  arrêtée. 

Le  Président  :  Y  avait-il  longtemps  que  vous 
aviez  formé  ce  projet? 

L’accusée:  Depuis  l’affaire  du  31  mai,  jour  de  l’ar¬ 
restation  des  députés  du  peuple. 

Le  Président  :  N’avez- vous  point  assisté  aux  con¬ 
ciliabules  des  députés  transfuges  à  Caen? 

L’accusée  :  Non,  jamais. 

Le  Président  :  C’est  donc  dans  les  journaux  que 
vous  lisiez  que  vous  avez  appris  que  Marat  était  un 
anarchiste? 

L’accusée  :  Oui.  Je  savais  qu’il  pervertissait  la 
France.  J’ai  tué  un  homme  pour  en  sauver  cent  mille. 
C’était  d’ailleurs  un  accapareur  d’argent.  On  a  ar¬ 
rêté  à  Caen  un  homme  qui  en  achetait  pour  lui.  J’é¬ 
tais  républicaine  bien  avant  la  révolution,  et  je  irai 
jamais  manqué  d’énergie. 

Le  Président  :  Qu’entendez-vous  par  énergie? 

L’accusée:  Ceux  qui  mettent  l’intérêt  particulier 
de  côté,  et  savent  se  sacrifier  pour  leur  patrie. 

Le  Président  :  Ne  vous  êtes-vous  point  essayée 
d’avance  avant  de  porter  le  coup  à  Marat? 

L’accusée  :  Non,  je  ne  suis  pas  un  assassin. 

Le  Président  :  Il  est  cependant  prouvé,  par  le 
rapport  des  gens  de  Part,  que  si  vous  eussiez  porté 
le  coup  en  long  au  lieu  de  le  porter  en  large,  vous 
ne  l’auriez  point  tué. 

L’accusée  :  J’ai  frappé  comme  cela  s’est  trouvé  ; 
c’est  un  hasard. 

On  entend  la  déposition  de  Pierre-François  Feuil- 
lade,  garçon  de  l’hôtel  de  la  Providence. 

Ce  témoin  dépose  qu'il  connaît  l’accusée,  pour 
être  venue  loger  chez  son  maître  le  11  de  ce  mois, 
et  lui  avoir  fait  son  lit;  que  pendant  ce  temps  elle 
lui  a  dit  que  soixante  mille  hommes  marchaient  sur 
Paris  ;  que  l’accusée  lui  ayant  demandé  ce  que  l’on 
disait  à  Paris  du  petit  Marat,  lui  déposant  lui  avait- 
dit  que  les  patriotes  l’estimaient  beaucoup,  mais  que 
les  aristocrates  le  détestaient.  Elle.  lui  demanda  en¬ 
suite  le  chemin  du  palais  de  l’Egalité  et  de  la  ru© 
Saint-Thomas  du-Louvre.  11  ajoute  que  lui  dépo¬ 
sant  lui  a  acheté  du  papier,  des  plumes  et  de  l’encre, 
mais  lie  lui  a  vu  écrire  aucune  lettre. 
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Le  Président,  à  l'accusée  :  N’étiez-vous  jamais  ; 
venue  à  Paris? 

L’âccusce  :  Non,  jamais. 

Le  Président  :  N’avez-vous  point  reçu,  depuis 
votre  arrivée,  des  lettres  de  Caen,  ou  n’en  avez-vous 
point  envoyé? 

L'accusée  :  Non. 

Le  Président  :  Connaissez-vous  les  dames  de  Caen 
qui  sont  venues,  l’année  dernière,  solliciter  à  Paris 
en  faveur  de  leurs  parents  arrêtes  pendant  les  trou¬ 
bles  arrivés  dans  cette  ville? 

L’accusée  :  J’en  connais  deux  :  madame  Achard  et 
mademoiselle  Vaillant. 

Le  Président  :  Est-il  à  votre  connaissance  que 
les  députés  qui  sont  à  Caen  fréquentent  ces  dames? 

L’accusée  :  Non. 

Cuisinier,  limonadier,  dépose  que  le  samedi  13 
juillet,  étant  de  service  au  poste  du  Théâtre-Français, 
il  entendit  crier  :  on  assassine  Marat!  que  de  suite 
il  s’est  rendu,  avec  la  force  armée  qu’il  commandait, 
chez  ce  représentant  du  peuple,  où  il  a  trouvé  l’ac¬ 
cusée  assise  sur  une  chaise;  il  a  assisté  à  la  rédaction 
du  procès-verbal,  après  lequel  il  l’a  conduite  à 
l’Abbave. 

Antoine  Delafondée,  dentiste,  principal  locataire 
de  la  maison  où  demeurait  Marat,  dépose  que  le  13 
juillet,  vers  les  sept  heures  et  demie  du  soir,  il  fut 
interrompu  dans  son  travail  par  ces  mots  :  on  assas¬ 
sine  Marat!  qu’étant  accouru  sur-le-champ,  il  trouva 
ce  député  dans  sa  baignoire,  perdant  tout  son  sang; 
qu’il  lit  sur-le-champ  une  compresse  pour  le  lui  ar¬ 
rêter,  et  commanda  en  même  temps  d’aller  aux  éco¬ 
les  de  chirurgie  chercher  du  secours  :  lui  ayant  tâté 
le  pouls,  il  ne  lui  en  trouva  plus.  11  aida  à  le  retirer 
de  sa  baignoire  et  à  le  mettre  dans  son  lit,  où  étant 
il  n'a  plus  remué,  étant  déjà  mort. 

Adrienne-CatherineLebonrgeois  dépose  que  jeudi 
soir,  se  trouvant  dans  une  des  tribunes  de  la  Con¬ 
vention  nationale,  numérotée  4,  lors  de  l’élection 
du  président,  elle  a  vu  l’accusée  près  d’elle,  avec 
deux  messieurs  qu’elle  a  reconnus  depuis  pour  être, 
l’un  Duperret,  et  l’autre  Fauchet. 

Le  portier  de  l’hôtel  de  la  Providence  atteste  que 
l’accusée  a  dormi  toute  la  soirée,  et  n’est  point  sortie. 

L’accusée  :  Je  ne  suis  point  sortie  ce  soir-là  ;  je  me 
suis  couchée  à  cinq  heures,  et  me  suis  levée  le  len¬ 
demain  à  huit. 

La  citoyenne  Lebourgeois  persiste  dans  sa  déposi¬ 
tion. 

Berger,  limonadier,  dépose  reconnaître  l’accusée 
pour  l’avoir  arrêtée.  Voyant  quelle  désirait  être  li¬ 
vrée  à  la  fureur  du  peuple,  il  la  lit  remonter  chez 
Marat,  où  arriva  ensuite  le  commissaire  Dumesnil; 
il  ajoute  qu’il  avait  vu  dans  son  sein  la  gaîne  de  son 
couteau,  et  une  diatribe  en  forme  d’adresse  au  peuple 
français,  où  plusieurs  victimes  étaient  désignées. 

Le  Président,  à  l’accusée  :  «Que  répondez-vous  à 
cela? 

L’accusée  :  Je  n’ai  rien  à  dire,  sinon  que  j’ai  réussi. 

(La  suite  demain.) 

ÉTAT  CIVIL. 

* 

Du  14  juillet _ Divorces,  3.  —  Mariages,  6.  — 

Naissances,  36.  — Décès,  31. 

Du  15.  —  Divorces,  13.  —  Mariages,  25.  —  Nais¬ 
sances,  75.  —  Décès,  85.  ’ 

Du  16.  —  Divorces,  10.  —  Mariages,  30.  —  Nais¬ 
sances,  80.  —  Décès,  48. 

Du  17.  —  Divorces,  6.  —  Mariages,  19. — Nais¬ 
sances,  70.  —  Décès,  50. 

Brûlement  d’assignats. 

Samedi  27  juillet,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  été 


brûlé,  dans  l’ancien  local  des  Capucines,  rue  Neuve-' 
i  des-Capucines,  la  somme  de  8  millions  en  assignats, 
laquelle,  jointe  au  813  millions  déjà  brûlés,  forme 
celle  de  821  millions.  —  Ï1  reste  encore  36  millions, 
dont  13  provenant  aussi  de  la  vente  des  domaines, 
et  23  des  échanges. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Danton, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  26  JUILLET. 

Rédaction  définitive  du  décret  sur  les 
accaparements. 

«  La  Convention  nationale,  considérant  tous  les 
maux  que  les  accapareurs  font  à  la  société  par  des 
spéculations  meurtrières  sur  les  plus  pressants  be¬ 
soins  de  la  vie  et  sur  la  misère  publique,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  L’accaparement  est  un  crime  capital. 

«  II.  Sont  déclarés  coupables  d’accaparements 
ceux  qui  dérobent  à  la  circulation  des  marchandises 
ou  denrées  dé  première  nécessité  qu’ils  achètent  ou 
tiennent  enfermées  dans  un  lieu  quelconque,  sans 
les  mettre  en  vente  journellement  et  publiquement. 

«  III.  Sont  également  déclarés  accapareurs  ceux 
qui  font  périr  ou  laissent  périr  volontairement  les 
denrées  et  marchandises  de.  première  nécessité. 

«  IV.  Les  denrées  et  marchandises  de  première  né¬ 
cessité  sont  le  pain,  la  viande,  le  vin,  les  grains,  fa¬ 
rines,  légumes,  fruits,  le  beurre,  le  vinaigre,  le  cidre, 
l’eau-de-vie,  le  charbon,  le  suif,  le  bois,  l’huile,  la 
soude,  le  savon,  le  sel,  les  viandes  et  poissons  secs, 
fumés,  salés  ou  marinés,  le  miel,  le  sucre,  le  chan¬ 
vre,  le  papier,  les  laines  ouvrées  et  non  ouvrées,  les 
cuirs,  le  fer  et  l’acier,  le  cuivre,  les  draps,  la  toile 
et  généralement  toutes  les  étoffes,  ainsi  que  les  ma¬ 
tières  premières  qui  servent  à  leur  fabrication,  les 
soieries  exceptées. 

“  V.  Pendant  les  huit  jours  qui  suivront  la  pro¬ 
clamation  de  la  présente  loi,  ceux  qui  tiennent  en 
dépôt,  dans  quelques  lieux  que  ce  soit  de  la  républi¬ 
que,  quelques-unes  des  marchandises  ou  denrées 
désignées  dans  l’article  précédent,  seront  tenus  d’en 
faire  la  déclaration  à  la  municipalité  ou  section  dans 
laquelle  sera  situé  fc  dépôt  desdites  denrées  ou  mar¬ 
chandises.  La  municipalité  ou  section  en  fera  véri¬ 
fier  l’existence,  ainsi  que  la  nature  et  la  quantité  des 
objets  qui  y  sontcontenus,  par  un  commissaire  qu’el  le 
nommera  à  cet  effet.  Les  municipalités  ou  sections 
sont  autorisées  à  lui  attribuer  une  indemnité  relative 
aux  opérations  dont  il  sera  chfrgé,  laquelle  indem¬ 
nité  sera  fixée  par  une  délibération  positive,  prise 
dans  une  assemblée  générale  de  la  municipalité  ou 
section. 

«  VI.  La  vérification  étant  finie,  le  propriétaire 
des  denrées  et  marchandises  déclarera  s’il  veut  met¬ 
tre  en  vente  à  petits  lots  et  à  tout  venant  ;  trois  jours 
au  plus  tard  après  sa  déclaration,  s’il  y  consent,  la 
vente  sera  effectuée  de  cette  manière,  sans  interrup¬ 
tion  et  sans  délai,  sous  l’inspection  du  commissaire 
nommé  par  la  municipalité  ou  section. 

«  VII.  Si  le  propriétaire  ne  veut  pas  ou  ne  peut 
pas  effectuer  ladite  vente,  il  sera  tenu  de  remettre  à 
la  municipalité  ou  section  copie  des  factures  ou 
marchés  relatifsaux  marchandises  vérifiées  existantes 
dans  le  dépôt;  la  municipalité  ou  section  lui  en  pas¬ 
sera  reconnaissance,  et  chargera  de  suite  un  com¬ 
missaire  d’en  opérer  la  vente,  suivant  le  mode  ci- 
dessus  indiqué,  en  fixant  le  prix  de  manière  que  le 
propriétaire  obtienne,  s’il  est  possible,  un  bénéfice 
i  commercial  d’après  les  factures  communiquées;  ce- 
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pendant,  si  le  haut  prix  des  factures  rendait  le  béné- 
lice  impossible,  la  vente  n’en  aurait  pas  moins  lieu 
sans  interruption,  au  prix  courant  desdites  marchan¬ 
dises;  elle  aurait  aussi  lieu  de  la  même  manière,  si 
le  propriétaire  ne  pouvait  livrer  aucune  facture  ;  les 
sommes  résultant  des  produits  de  cette  vente  lui 
seront  remises  dès  qu’elle  sera  terminée,  les  frais 
qu’elle  aura  occasionnés  étant  préalablement  retenus 
sur  ledit  produit. 

■  VIII.  Huit  jours  après  la  publication  et  procla¬ 
mation  de  la  présente  loi,  ceux  qui  n’auront  pas  fait 
les  déclarations  qu’elle  leur  prescrit,  seront  réputés 
accapareurs  et  comme  tels  punis  de  mort;  leurs  biens 
seront  confisqués,  et  les  denrées  ou  marchandises  qui 
en  feront  partie  seront  mises  en  vente  ainsi  qu’il  est 
indiqué  dans  les  articles  précédents. 

«  IX.  Seront  également  punis  de  mort  ceux  qui 
seront  convaincus  d’avoir  fait  de  fausses  déclarations 
ou  de  s’être  prêtésà  des  suppositions  de  noms,  de  per¬ 
sonnes  ou  de  propriétés,  relativement  aux  entre¬ 
pôts  et  marchandises.  Les  fonctionnaires  publics, 
ainsi  que  les  commissaires  nommés  pour  suivre  les 
ventes,  qui  seraient  convaincus  d’avoir  abusé  de 
leurs  fonctions  pour  favoriser  les  accapareurs,  seront 
aussi  punis  de  mort. 

«  X.  Les  négociants  qui  tiennent  des  marchandises 
en  gros  sous  corde,  en  balle  ou  en  tonneau,  et  les 
marchands  débitant  en  détail,  connus  pour  avoir  des 
magasins,  boutiques  ou  entrepôts  ouverts  journelle¬ 
ment  aux  acheteurs,  seront  tenus,  huit  jours  après 
la  publication  de  la  présente  loi,  de  mettre  à  l'exté¬ 
rieur  de  chacun  de  ces  magasins,  entrepôts  ou  bou¬ 
tiques,  une  inscription  qui  annonce  la  nature  et  la 
quantité  des  matières  premières  qu’ils  ont  dans  leurs 
ateliers,  et  d’en  justifier  l’emploi. 

«  Xf.  Les  fournisseurs  des  armées  autres  que  les 
négociants  et  marchands  cités  dans  l’article  précé¬ 
dent  produiront  à  leurs  municipalités  ou  sections 
l’extrait  des  marchés  qu’ils  ont  passés  avec  la  répu¬ 
blique  ;  ils  indiqueront  les  achats  qu’ils  ont  faits  en 
conséquence,  ainsi  que  les  magasins  ou  entrepôts 
qu’ils  auraient  établis. 

»  S’il  était  prouvé  que  lesdits  entrepôts  ou  maga¬ 
sins  ne  sont  pas  nécessités  par  la  teneur  des  marchés, 
et  que  les  denrées  ou  marchandises  de  première  né¬ 
cessité  qui  y  sont  déposées  ne  sont  pas  destinées  aux 
armées,  ceux  qui  auraient  établi  ces  magasins  ou 
dépôts  seraient  traités  comme  accapareurs. 

«  XII.  Tout  citoyen  qui  dénoncera  des  accapare¬ 
ments  ou  des  contraventions  quelconques  à  la  pré¬ 
sente  loi  aura  le  tiers  du  produit  des  marchandises 
ou  denrées  sujettes  à  confiscation;  un  autre  tiers  sera 
distribué  aux  citoyens  indigents  de  la  municipalité, 
dans  l’enceinte  de  laquelle  se  trouveront  les  objets 
dénoncés;  le  dernier  tiers  appartiendra  à  la  répu¬ 
blique. 

«  Celui  qui  dénoncera  des  marchandises  ou  den¬ 
rées  détruites  volontairement  recevra  une  gratifica¬ 
tion  proportionnée  à  la  gravité  de  la  dénonciation. 

«  l.e  produit  de  toutes  les  autres  marchandises  ou 
denrées  confisquées  en  vertu  de  la  présente  loi  sera 
partagé  par  moitié  entre  les  citoyens  indigents  de  la 
municipalité  qui  aura  procédé  auxdites  confiscations 
et  la  république. 

«XIII.  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
criminels,  en  vertu  de  la  présente  loi,  ne  seront  pas 
sujets  à  l’appel  :  un  décret  particulier  de  la  Conven¬ 
tion  nationale  ou  du  corps  législatif  annoncera  l’é¬ 
poque  où  cette  loi  cessera  d’être  en  vigueur. 

«  XIV.  Dès  que  la  présente  loi  sera  parvenue  aux 
autorités  constituées,  elles  en  ordonneront  la  lecture 
à  haute  voix,  dans  leurs  séances  publiques,  pendant 
trois  jours  cousécutifs,  et  la  feront  afficher  et  procla¬ 


mer  au  son  de  la  caisse,  afin  que  personne  ne  puisse 
en  prétexter  l’ignorance.  • 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Vous 
avez  ordonné  à  votre  comité  de  vous  rendre  compte 
de  l’état  de  la  Vendée.  Nous  avons  recueilli  à  cet 
effet  les  rapports  de  vos  commissaires,  ceux  dos  gé¬ 
néraux  et  ceux  des  commissaires  du  conseil  exécutif  : 
nous  avons  pris  des  renseignements  sur  tous  les  faits. 
Nous  savons  qu’une  assemblée  de  républicains  ne 
doit  jamais  ignorer  les  nouvelles  de  la  situation  po¬ 
litique  et  militaire  de  la  patrie,  quelque  fâcheuses 
qu’elles  fussent. 

Voici  la  première  lettre  que  nous  avons  reçue  sur 
l’échec  de  l’armée  de  la  Vendée;  elle  est  écrite  par 
vos  commissaires  Bourbotte  etTurrcau. 

Saumur,  le  19  juillet  1793. 

Depuis  l’origine  de  la  guerre  contre  les  rebelles  qui  ra¬ 
vagent  les  départements  de  l’Ouest,  il  est  à  remarquer  que 
toutes  les  fois  que  nous  avons  remporté  quelque  victoire, 
elle  a  été  suivie  de  revers  bien  plus  considérables.  C’est  ce 
que  nous  venons  encore  d’éprouver. 

Le  lendemain  de  la  bataille  de  Flines,  notre  armée  vic¬ 
torieuse  partait,  après  un  jour  et  une  nuit  de  bivouac,  pré¬ 
cédée  de  son  avant-garde,  pour  attaquer  les  rebelles  à 
Montaigu.  A  peine  était-elle  en  marche  ,  qu’une  lettre  du 
général  Menou  annonça  que  les  rebelles  avaient  évacué  ce 
poste,  et  s’étaient  retirés  sur  Craon. 

Arrivés  à  Vigé,  quelques  bœufs  que  nous  avons  trouvés 
nous  ont  prouvé  la  promptitude  de  la  fuite  des  ennemis. 
On  s’occupait  de  faire  rafraîchir  l’armée  qui  était  en 
mouvement  depuis  quarante-huit  heures,  lorsque  parurent 
deux  colonnes  très  nombreuses  des  rebelles.  Sur-le-champ 
on  battit  la  générale  :  l’armée  mise  en  bataille  s’avance 
sur  l’ennemi  avec  fermeté;  mais  sa  marche  était  si  rapide, 
sa  dispersion  dans  les  blés  et  les  taillis  si  prompte,  que  nos 
avant-postes  furent  forcés  de  st  replier.  Mais  bientôt,  sou¬ 
tenus  par  des  renforts,  ils  reprirent  leur  position,  et  les  re¬ 
belles  furent  forcés  de  se  retirer.  Ct  mouvement  fut  suivi 
d’un  feu  terrible  qui  dura  quatre  heures,  et  ne  finit  qu’à 
la  nuit,  par  la  crainte  que  nous  eûmes  que  les  différents 
corps  ne  se  fusillassent  les  uns  les  autres. 

L’armée  bivouaqua  toute  la  nuitpourgarder  sa  position, 
et  dans  l’espérance  d’être  attaquée  le  lendemain.  Mais 
l’ennemi  s’était  retiré  à  deux  lieues,  après  avoir  fait  dans 
cette  première  journée  une  perte  considérable  en  hommes, 
tandis  que  nos  troupes,  postées  sur  des  hauteurs  et  couver¬ 
tes  par  des  haies,  n’en  avaient  fait  qu'une  très  légère.  La 
cavalerie  n’avait  pas  pu  donner  à  cause  des  coupures  et  des 
inégalités  du  terrain.  Le  général  Menou,  qui  dans  toute 
l'affaire  a  donné  des  preuves  d’intelligence  et  d’intrépidi¬ 
té,  a  chargé  seul  avec  quelques  officiers  une  centaine  de 
rebelles;  mais,  couché  enjoué  à  quinze  pas,  il  a  reçu  une 
balle  dans  les  reins. 

Les  avant-postes  et  des  patrouilles  nombreuses  avaient 
éclairé  le  pays  dans  la  matinée,  et  aucun  ennemi  n’avait 
paru.  A  midi  les  rebelles  sortirent  tout-5-coup  des  bois. 
Une  vive  canonnade  eut  lieu  de  part  et  d’autre.  L’avant- 
garde  fut  repoussée  ;  elle  se  repliait  en  masse  sur  le  corps 
de  l'armée,  lorsque  plusieurs  bataillons,  sans  brûler  une 
amorce  ,  prirent  la  fuite ‘en  criant  à  la  trahison ,  et  mirent 
l’armée  dans  une  déroute  complète. 

La  lâcheté  fut  grande,  le  désordre  fut  rapide,  et  ne  put 
être  arrêté  par  aucune  force  humaine.  Les  traits  des  che¬ 
vaux  d’artillerie  furent  coupés;  un  grand  nombre  de  sol¬ 
dats  prirent  la  fuite  par  les  blés;  l’ennemi  profitant  de  cette 
défection ,  s’avança  avec  rapidité  et  nous  attaqua.  Alors  on 
vit  des  soldats  jeter  leurs  sacs,  leurs  fusils,  pour  mieux 
fuir.  L’ennemi  nous  poursuivit  pendant  longtemps;  la  ma¬ 
jeure  partie  des  troupes  s’est  retirée  à  Saumur,  où  l’on 
fait  des  efforts  pour  les  rallier.  Nous  ne  connaissons  pas 
encore  notre  perte;  elle  ne  peut  être  considérable  en 
hommes  tués,  sinon  dans  quelques  bataillons  qui  sont  res¬ 
tés  fermes  à  leur  poste,  et  qui  ont  protégé  la  retraite  d’une 
partie  de  l’artillerie,  le  reste  ayant  pris  la  fuite.  Les  pri¬ 
sonniers  ont  dû  être  considérables  ;  notre  artillerie  consis- 
tait  en  vingt-et-une  pièces;  cinq  ou  six  ont  été  prises,  mai* 
toutes  enclouées;  Les  bagages  et  les  chariots  avaieut  heureu- 
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sement  reçu,  une  heure  avant, l’ordre  de  serepliersurSau- 
nnir;  sans  cela  ils  auraient  été  pris;  nous  ne  pouvons  évaluer 
au  juste  nos  perles;  la  plus  grande  confusion  règne  en  ce 
moment;  s’il  a  existé  des  dangers,  nous  les  avons  tous  par¬ 
tagés,  nous  les  avons  tous  courus;  nous  avons  même  été 
enveloppés  par  les  ennemis.  Bourbotle  a  essuyé  une  fusil¬ 
lade  à  cinquante  pas  de  distance  ;  il  a  eu  son  cheval  tué 
sous  lui  ;  il  a  été  poursuivi  deux  lieues,  et  n’a  pu  échap¬ 
per  qu’en  se  jetant  à  pied  à  travers  les  haies. 

Plusieurs  causes  ont  concouru  à  cette  déroute.  L’armée 
avait  bivouaqué  depuis  trois  jours;  elle  avait  supporté  les  fa¬ 
tigues  de  plusieurs  combats  consécutifs.  Une  pluie  de  trois 
heures  venait  de  tomber,  et  elle  fut  attaquée  à  l’improvisle 
au  moment  de  la  soupe.  Le  feu  venait  de  prendre  au  parc 
d’artillerie,  où  plusieurs  malheurs,  suite  de  l’explosion  ex¬ 
traordinaire  de  quelques  caissons,  avaient  jeté  le  trouble. 

Il  est  à  observer  que  pareille  chose  est  déjà  arrivée  à  Che- 
millé  ,  et  qu’à  ce  signal  de  trahison  les  ennemis  nous  atta¬ 
quèrent.  Ce  signal  constant  paraît  être  l’explosion  d'un 
caisson.  Les  autres  causes  tiennent  à  l’organisation  de  l’ar¬ 
mée  :  elle  est  composée  en  grande  partie  de  bataillons  de 
nouvelle  levée,  la  plupart  sans  instruction,  qui  sont  nuis 
et  même  dangereux.  Celle  guerre  civile  qui  prend  un  ca¬ 
ractère  plus  décidé,  ne  peut  être  terminée  avec  avantage 
que  lorsque  nous  aurons  un  plus  grand  nombre  de  troupes 
qui  aient  fait  la  guerre;  il  nous  faut  aussi  un  plus  grand 
nombre  d’infanterie  légère  et  de  tirailleurs,  la  cavalerie 
nous  étant,  à  cause  de  la  nature  du  pays ,  d’une  médiocre 
utilité. 

Signé  Bourbotte  et  Turreau. 

Extrait  d’une  lettre  des  administrateurs  d’Indre- 
et-Loire. 

Tours,  21  juillet  1793. 

C’est  le  17  que  l’armée  a  voulu  continuer  la  poursuite 
des  rebelles,  battus  le  15  à  Flines;  mais,  après  l'explosion 
de  plusieurs  caissons,  et  une  attaque  subite  et  vigoureuse 
des  rebelles,  l’avant-garde  se  replia  en  désordre  sur  lecorps 
d’armée,  et  la  fuite  précipitée  de  plusieurs  bataillons  frap¬ 
pés  d’une  espèce  de  terreur  panique,  entraîna  la  déroute 
du  reste  de  nos  troupes .  Un  ollicier  vint  dire  à  Bour¬ 

botte  qu’il  n’eût  qu’à  le  suivre,  et  ce  traître  le  conduisit 
vers  l’ennemi.  Menou  fut  ajusté  à  quinze  pas;  il  reçut  une 
balle  entre  les  deux  épaules;  on  ne  sait  où  elle  est  restée, 
on  n’a  pas  encore  pu  la  retirer.  Il  est  extrêmement  affaissé 
par  la  douleur  physique  et  par  les  douleurs  morales  que 
lui  occasionnent  ces  événements . Nos  troupes  se  sont  re¬ 

pliées  partie  aux  Ponts-de-Cé,  partie  à  Saumur,  partie  à  Chi- 
non.  Le  parc  d’artillerie  a  été  sauvé;  il  est  à  Chinon,  où 
Labarollièrc  et  l’état-major  travaillent  à  réorganiser  l’ar¬ 
mée.  Les  brigands  se  sont  retirés  à  Cholet,  etc .  Tel  est 

le  récit  de  celte  catastrophe.  Cependant,  nous  avons  quel¬ 
que  chose  de  consolant  à  vous  offrir.  Malgré  les  inquiétudes 
sur  l’invasion  des  ennemis  étrangers,  malgré  les  alarmes 
répandues  par  les  fuyards,  il  n’est  pas  ici  une  assemblée 
primaire  qui  n’ait  reçu  avec  reconnaissance  et  accepté 
à  l’unanimité  la  constitution.  Nous  sommes  donc  loin  de 
craindre  que  le  découragement  se  répande  parmi  nos  con¬ 
citoyens.  Déjà  au  contraire  les  habitants,  les  braves  sans- 
culottes  des  campagnes  voulaient  qu’on  fit  une  grande  le¬ 
vée,  etque  le  peupledeces  contrées  se  levât  en  masse  contre 
les  rebelles.  Ils  se  plaignent  tous  de  la  conduite  mal  com¬ 
binée  de  cette  guerre.  Les  généraux  ne  peuvent  ignorer 
que  Saumur  est  le  principal  poste  sur  la  rive  gauche  de  la 
Loire  qui  puisse  nous  conserver  cette  rivière  ;  aussi  les  ha¬ 
bitants  des  campagnes  à  quinze  lieues  à  la  ronde  nous  ont- 
ils  témoigné  leur  indignation  du  peu  de  soin  qu’on  met  à 
l’approvisionner  et  à  le  défendre.  Us  voulaient  sonner  le 
tocsin;  ils  demandaient  que  tous  les  hommes  en  état  de 
porter  les  armes,  depuis  seize  ans  jusqu’à  soixante,  fussent 
tenus  de  se  rendre  à  l’armée  avec  des  fusils  ou  des  piques. 
Nous  avons  cru  devoir  différer  cet  élan  patriotique  ;  mais, 
dès  que  l’armée  sera  prête  à  se  mettre  en  marche,  nous  le 
mettrons  à  profit,  et  nous  réglerons  l’exécution  de  cette 
grande  mesure,  qui  partout  est  adoptée  avec  enthousiasme. 
Nous  dirigerons  nos  forces  sur  trois  colonnes. 


Lettre  du  commissaire  de  la  section  des  Gardes - 
Françaises. 

Cetle  lettre  contient  les  mêmes  détails  que  les  précé¬ 
dentes.  Elle  annonce  seulement  que  l’on  s’occupe  à  forti¬ 
fier  le  château  de  Saumur  ,  qu’une  compagnie  militaire  se 
rend  à  Chinon  pour  juger  les  lâches  qui,  dans  les  rangs, 
ont  crié  :  Vive  le  roi!  vive  Louis  XVII!  sauve  qxii  peut  ! 
que  neuf  à  dix  d’entre  ces  scélérats  seront  fusillés  à  la  tête 
de  l’armée. 

La  quatrième  est  une  lettre  dans  laquelle  les  commis¬ 
saires  Merlin  et  Cavaignac  dénoncent  un  abus  qu’ils  re¬ 
gardent  comme  une  des  causes  de  la  déroute;  c’est  la  foule 
des  commissaires  du  conseil  exécutif  qui  entravent  les  opé¬ 
rations  des  généraux  ,  et  sèment  la  division  entre  eux ,  les 
commissaires  de  la  Convention  et  l’armée. 

Les  membres  de  la  commission  centrale  établie  à  Tours 
joignent  à  une  lettre  qui  contient  le  détail  d’une  action  pos¬ 
térieure  à  la  déroute  une  proclamation  et  des  arrêtés 
contre  l’indiscipline  et  le  pillage. 

L’action  a  eu  lieu  aux  l’onts-de-Cé.  Une  patrouille  répu¬ 
blicaine,  attaquée  par  les  brigands,  au  nombre  de  huit  à 
neuf  cents  hommes,  fut  secourue  par  douze  cents  hommes 
du  camp  des  Ponts-de-Cé.  Un  engagement  sérieux  eut  pour 
résultat  la  fuite  des  brigands,  qui  laissèrent  beaucoup  de 
monde  sur  la  place,  après  avoir  évacué  le  château  dans  le¬ 
quel  ils  s’étaient  établis.  Ce  château  a  été  livré  aux 
flammes. 

Barère  :  Citoyens,  tels  sont  les  revers  qu’ont 
éprouvés  nos  armes  dans  la  Vendée.  Les  relations 
que  nous  avons  reçues  de  divers  points  nous  ap¬ 
prennent  que  non-seulement  plusieurs  volontaires 
jetaient  leurs  armes,  leurs  habits,  leurs  sacs  et  leurs 
gibernes,  mais  encore  qu’ils  vendaient  tous  ces  ob¬ 
jets  d’équipement.  Parmi  les  mesures  prises  et  à 
prendre,  il  en  est  de  très  fortes,  qui  resteront  se¬ 
crètes,  et  que  la  Convention  devine  sans  peine.  Je 
vais  lui  soumettre  les  autres. 

Cette  guerre  extraordinaire,  que  nous  livre  une 
armée  de  rebelles  dont  l’état-major  paraît  être 
parmi  les  aristocrates  de  Paris ,  s’est  composée  jus¬ 
qu’à  cette  époque  de  petits  succès  et  de  très  grands 
revers.  Cette  guerre  est  celle  de  la  république  con¬ 
tre  la  royauté ,  dont  les  bras  viennent  s’attacher  à 
ceux’de  ses  partisans  dans  Paris. 

C’est  le  royalisme  qui,  dans  Paris,  a  fait  lever  ces 
héros  de  500  livres,  qui  font  la  honte  de  l’armée, 
qu’ils  déshonorent  par  leur  inconduite  et  leur  lâ¬ 
cheté.  Voici  la  nomenclature  des  vices  qui  régnent 
dans  une  partie  de  cette  armée  :  il  y  a  des  lâches,  des 
fuyards,  de  l’indiscipline,  du  pillage.  Les  adminis¬ 
trateurs  des  vivres  ne  font  pas  leur  devoir;  ies  sol¬ 
dats  y  manquent  souvent.  Les  caissons  sont  incen¬ 
diés,  et  répandent  une  terreur  panique  au  moment 
de  l’attaque  ennemie.  De  faux  bruits  sur  l’état  de 
Paris  courent  dans  l’armée;  on  dit  qu’à  Paris  on  se 
bat  pour  avoir  un  roi.  C’est  ainsi  qu’on  calomnie  la 
ville  qui  a  fait  la  révolution,  et  qui  l’a  consolidée  au 
prix  de  tant  de  sang  et  de  sacrilices.  Enfin,  il  existe 
dans  l’armée  des  hommes  qui  veulent  un  roi,  et  qui 
portent  le  désordre;  il  en  est  d’autres  qui  veulent  la 
république  et  la  discipline,  mais  qu’on  ne  discipline 
pas  ;  et  cela  est  la  faute  des  généraux. 

Votre  armée  ressemble  à  celle  d’un  roi  de  Perse  : 
elle  a  cent  soixante  voitures  de  bagages ,  tandis  que 
les  brjgands  marchent  avec  leurs  armes  et  un  mor¬ 
ceau  de  pain  noir  dans  leur  sac.  Vos  généraux  con¬ 
servent  des  formes  de  l’ancien  régime  :  l’ordre  ren¬ 
ferme  souvent  des  noms  de  saints  ou  d’hommes 
nouveaux  qui  nourrissent  le  fanatisme  et  l’esprit  de 
parti ,  tandis  que  l’armée  demande  qu’on  lui  rap¬ 
pelle  les  noms  des  anciens  et  vertueux  républi¬ 
cains. 

11  est  une  vérité  qui  est  actuellement  bien  reçoit- 
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nue  :  c’est  que  jamais  vous  ne  Ferez  la  guerre  avec 
avantage  aux  rebelles,  tant  que  vous  ne  vous  rap¬ 
procherez  pas  de  leur  manière  de  la  faire  ;  ils  se 
cachent  dans  les  bois,  dans  les  haies,  dans  les  ravins. 
Faites  la  récolte  des  brigands,;  portez  dans  leurs 
repaires  le  feu  et  des  travailleurs  qui  aplanissent 
le  terrain.  Les  choses  en  sont  venues  à  un  point  que, 
jusqu’au  10  août,  vous  devez  craindre  dans  Paris, 
dans  les  grandes  villes  maritimes,  où  l’aristocratie 
domine ,  quelques  mouvements  contre-révolution¬ 
naires.  Quoi  qu’il  en  soit ,  ayez  les  yeux  fixés  sur 
Valenciennes  et  la  Vendée. 

C’est  un  spectacle  bien  grand  sans  doute  pour 
l’Europe,  de  se  voir  tout  entière  contre  vous,  et 
vous  seuls  contre  elle,  soutenir  encore  l’effort  et  les 
déchirements  de  plusieurs  guerres  civiles.  On  parle 
du  Calvados,  de  Marseille,  de  Lyon,  de  Bordeaux. 
Hommes  de  ces  contrées,  vous  qui  marchez  sur 
Paris,  marchez  d’abord  aux  Espagnols,  aux  rebelles, 
et  venez  ensuite  embrasser  vos  frères  de  Paris  ;  ainsi 
le  veut  le  salut  de  la  république. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  dé¬ 
crète  : 

«  Art.  Ier.  L’arrêté  pris,  le  3  juillet,  par  les  re¬ 
présentants  du  peuple  |près  l’armée  des  côtes  de  La 
Rochelle,  réunis  en  commission  centrale  à  Tours,  est 
approuvé. 

*  IL  II  sera  formé  sur-le-champ,  dans  l’armée  des 
côtes  de  La  Rochelle ,  vingt-quatre  compagnies  de 
pionniers  et  d’ouvriers  pour  les  opérations  extraor¬ 
dinaires  de  la  guerre  qui  va  être  faite  contre  les  rer 
belles. 

«  III.  Le  ministre  de  la  guerre  donnera  ordre  aux 
généraux  de  l’armée  des  côtes  de  La  Rochelle  de 
former  des  corps  de  tirailleurs  et  de  chasseurs. 

«  IV.  11  ne  pourra  y  avoir  auprès  de  chaque 
armée  de  la  république  que  deux  commissaires  du 
conseil  exécutif;  les  autres  seront  rappelés  sur-le- 
champ.  » 

Le  projet  de  décret  est  adopté  à  l’unanimité. 

—  Barère  fait  lecture  des  lettres  suivantes  : 

Landau,  21  juillet  1793.  l’an  2e. 

Citoyen  ministre,  l’armée  du  Rhin  a  fait  un  mouvement 
le  19  de  ce  mois,  elle  a  marché  dans  les  environs  de  Lan¬ 
dau  sur  cinq  colonnes,  dont  l’une  commandée  par  le  géné¬ 
ral  Ferrière;  il  s’est  porté  sur  Gemersheim.  L’ennemi  oc¬ 
cupait  les  villages  le  long  de  la  forêt  dite  Bornheim  ,  où  il 
a  fait  résistance  d’abord,  car  il  avait  jeté  de  fortes  batte¬ 
ries  ;  mais  la  valeur  de  nos  troupes  l’a  chassé  de  sa  position 
avec  perte,  et  dans  sa  retraite  sur  Gemersheim  il  a  mis  le 
feu  à  ses  magasins  de  fourrages  que  nous  avons  vus  dans 
les  flammes  du  haut  de  nos  remparts.  Le  général  Ferrière 
est  en  ce  moment  devant  Gemersheim ,  où  sa  situation  est 
d’autant  plus  avantageuse  qu’il  s’est  rendu  maître  de  la 
partie  de  forêt  adjacente,  du  côté  droit  de  la  ville.  Le  gé¬ 
néral  Landremont,  commandant  Part  ière-gardé,  a  défilé 
le  long  des  montagnes  où  l’ennemi  avait  fait  des  retran¬ 
chements  considérables;  mais  il  semble  que  le  dieu  tu¬ 
télaire  des  Français  ne  leur  rend  rien  impossible:  malgré 
les  hauteurs  qu’ils  avaient  à  surmonter,  malgré  le  feu  des 
esclaves,  qui  a  duré  pendant  trois  heures,  nos  républi¬ 
cains,  avec  un  courage  inexprimable,  ont  forcé  leurrelran- 
chement,  et  l’ennemi  s’est  replié  sur  Edisheim.  Dans  ce 
combat,  nos  troupes  ont  souffert;  le  11'  bataillon  des 
Vosges  a  perdu  beaucoup  dè  monde,  et  s’est  signalé  d’une 
manière  et  avec  un  courage  au  -  delà  de  toute  expression. 
Enfin,  nous  ne  sommes  plus  bloqués  par  ces  tyrans  qui  ra¬ 
vageaient  nos  terres,  et  l’armée  entière,  dont  le  mot  de  ral¬ 
liement  est  Mayence  y  nous  persuade  d’avance  qu’elle  Sera 
Victorieuse,  et  délivrera  nos  frères  qui  y  gémissent  de  be- 


•  soin  et  n’en  sont  pas  moins  les  mêmes  qu’ils  étalent  dû 
{  temps  de  Custine. 

I  Je  dois  vous  ajouter  que  lorsque  nos  troupes  ont  pris 
position  de  l’ennemi  à  deux  lieues  de  Landau,  près  de  la 
montagne  dite  Sainte-Anne,  un  colonel  ennemi  a  dit  :«  Si 
tous  les  Français  ont  tant  de  valeur,  il  faut  renoncer  à  uolre 
système,  »  et  s’est  brûlé  la  cervelle. 

J.-G  Drapeau,  secrétaire-greffier  à  la 
municipalité  de  Landau. 

Lettre  des  administrateurs  du  département  de 
Rhône-el- Loire.  ' 

Convaincus  de  la  nécessité  d’établir  le  gouvernement  ré¬ 
publicain  sur  des  bases  stables  et  permanentes,  sans  être 
mus  par  d’autres  sentiments  que  par  notre  attachement  à 
la  république  une  et  indivisible,  nous  avons  convoqué  les 
assemblées  primaires  pour  délibérer  sur  la  constitution. 

Les  lettres  des  commissaires  Matthieu  et  Treilhard 
annoncent  qu’à  la  nouvelle  de  la  marche  d’un  corps 
de  quinze  cents  Bordelais,  quelques  troubles  se  sont 
manifestés  à  Montauban.  Ils  assurent  qu’ils  pren¬ 
dront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher 
la  guerre  civile. 

Barère  :  Un  decret  a  rappeléTreilhard  et  Matthieu. 
Votre  comité  vous  propose  de  les  remplacer  par  les 
citoyens  Lacoste  et  Baudot. 

Sur  îa  proposition  de  Saint-André',  la  Convention 
nomme  Baudot  seul  commissaire  à  Montauban,  en 
le  chargeant  de  se  réunir  et  de  communiquer  aux 
commissaires  actuellement  à  Toulouse. 

Legendre  :  Depuis  plusieurs  jours  Westermann 
est  à  Paris,  accusé  de  trahison  et  d’avoir  livré  aux 
ennemis  l’armée  de  la  république.  J’ai  assisté- à  l’in¬ 
terrogatoire  de  ce  général  au  comité  de  sûreté,  et 
j’avoue  que  je  n’ai  rien  vu  qui  puisse  le  faire  présu¬ 
mer  coupable.  J’ajoute  que,  dans’  l’armée,  Wester- 
mann  avait  la  réputation  d’être  le  fléau  des  brigands, 
et  que  son  nom  seul  portait  la  teneur  parmi  eux. 
Je  demande  que  demain  on  entende  le  rapport  que 
le  comité  est  chargé  de  faire  sur  sa  conduite. 

Lecointe-Puyraveau  :  J’appuie  la  proposition  de 
Legendre.  A  Parthenay,  Westermann,  à  la  tête  de 
douze  cents  hommes,  a  forcé  un  poste  de  cinq 
mille  brigands,  et  les  a  poursuivis  trois  lieues.  Dans 
une  autre  circonstance,  Westermann,  enveloppé,  fit 
une  trouée  à  la  tête  de  sa  légion,  prit  les  ennemis 
par  derrière  et  les  tailla  en  pièces.  Voilà  des  faits  que 
le  comité  ne  doit  pas  oublier  dans  son  rapport,  et 
qui  prouvent  que  Westermann  a  été  malheureux 
après  de  nombreuses  victoires,  mais  qu’il  n’a  pas 
trahi  la  république- 

La  Convention  décrète  qu’elle  entendra  demain  le 
rapport. 

Lakanal,  au  nom  du  comité  d’instruction  publi¬ 
que  :  La  Convention  nationale,  par  son  décret  du 
27  avril  dernier,  a  chargé  trois  membres  de  son  co¬ 
mité  d’instruction  publique  de  suivre  le  procédé 
présenté  par  le  citoyen  Chappe  pour  correspondre 
rapidement  à  de  grandes  distances. 

Je  viens,  au  nom  de  ces  trois  commissaires,  vous 
soumettre  le  résultat  de  nos  opérations. 

Depuis  plusieurs  années  le  citoyen  Chappe  tra¬ 
vaillait  à  perfectionner  le  langage  des  signaux,  con¬ 
vaincu  que,  porté  au  degré  de  perfection  dont  il  est 
susceptible,  il  peut  être  d’une  grande  utilité  dans 
une  foule  de  circonstances,  et  surtout  dans  les 
guerres  de  terre  et  de  mer,  où  de  promptes  com¬ 
munications  et  la  rapide  connaissance  des  manœu¬ 
vres  peuvent  avoir  une  grande  influence  sur  le 
succès. 

Après  une  longue  suite  d’expériences,  ce  physi- 


cien  laborieux  est  parvenu  à  former  un  nouveau  sys¬ 
tème  de  signaux  qui  allie  à  la  célérité  des  procédés 
la  rigueur  des  résultats. 

Pour  s’en  former  une  idée  exacte,  il  est  nécessaire 
de  décrire  l’appareil  dont  il  se  sert. 

Son  télégraphe  est  composé  d’un  châssis  ou  régu¬ 
lateur  qui  forme  un  parallélogramme  trèsalongé; 
il  est  garni  de  lames  à  la  manière  des  personnes ,  et  ! 
ajusté  par  sou  centre  k  l’extrémité  de  son  axe.  Ce  j 
châssis  mobile  supporte  deux  ailes  dont  le  dévclop-  j 
pement  s’effectue  en  différents  sens.  L’arbre  qui 
soutient  le  régulateur  roule  sur  un  pivot  et  est 
maintenu  à  la  hauteur  de  dix  pieds  par  des  jambes 
de  force.  Le  mécanisme  est  tel,  que  la  manœuvre 
s’en  fait  sans  peine  et  avec  célérité ,  au  moyen 
d’une  double  manivelle ,  placée  à  hauteur  conve¬ 
nable. 

L’analyse  des  différentes  positions  du  télégraphe 
que  je  viens  de  décrire  présente  cent  signaux  parfai¬ 
tement  prononcés.  Le  tableau  représentatif  des  ca¬ 
ractères  qui  les  distinguent  compose  une  méthode 
tachygraphique  que  je  ne  pourrais  développer  ici  j 
sans  ravir  à  son  auteur  une  propriété,  fruit  de  ses  ! 
longues  et  pénibles  méditations. 

La  découverte  que  je  vous  annonce  n’est  pas  seu¬ 
lement  une  spéculation  ingénieuse;  les  résultats  ne 
laissent  aucune  équivoque  sur  la  transmission  litté¬ 
rale  des  différents  caractères  propres  au  langage  des 
signes. 

'our  obtenir  des  résultats  concluants,  vos  com¬ 
missaires,  accompagnés  de  plusieurs  savants  et  ar¬ 
tistes  célèbres,  ont  fait  l’expérience  du  procédé  sur 
une  ligne  de  correspondance  de  huit  à  neuf  lieues  de 
longueur. 

Les  vedettes  étaient  placées,  la  première  dans  le 
parc  de  Lepelletier-Saint-Fargeau,  a  Ménil-Montant; 
la  deuxième  sur  les  hauteurs  d’Ecouen;  et  la  troisième 
à  Saint-Martin-du-Tertre. 

Voici  le  résultat  de  l’expérience  faite  le  12  de  ce 
mois. 

Nous  occupions,  le  citoyen  Arbogaste  et  moi,  le 
poste  de  Saint-Martin-du-Tertre;  notre  collègue 
Daunou  était  placé  à  celui  du  parc  Saint-Fargeau, 
qui  en  est  distant  de  huit  lieues  et  demie. 

A  quatre  heures  vingt-six  minutes,  nous  arborâ¬ 
mes  le  signal  d’activité;  le  poste  de  Saint-Fargeau 
obtint  la  parole  et  nous  transmit,  en  onze  minutes, 
avec  une  grande  fidélité,  la  dépêche  suivante  : 

«  Daunou  est  arrivé  ici;  il  annonce  que  la  Con¬ 
vention  nationale  vient  d’autoriser  son  comité  de 
sûreté  générale  à  apposer  les  scellés  sur  les  papiers 
des  députés.  » 

Le  poste  de  Saint-Fargeau  reçut  de  nous,  en  neuf 
minutes,  la  lettre  suivante  : 

«  Les  habitants  de  cette  belle  contrée  sont  dignes 
de  la  liberté,  par  leur  respect  pour  la  Convention 
nationale  et  ses  lois.  » 

Nous  continuâmes  de  correspondre  avec  succès 
jusqu’à  ce  que  la  vedette  d'Ecouen  eût  arboré  le  si¬ 
gnal  d’impossibilité  de  transmission. 

Dans  les  dépêches,  il  se  glissa  quelquefois  des 
fautes  partielles,  parle  peu  d’attention  ou  l’inexpé¬ 
rience  de  quelques  agents.  La  méthode  tachygraphi¬ 
que  de  Chappe  offre  un  moyen  sûr  et  rapide  de  les 
rectifier. 

11  est  souvent  essentiel  de  cacher  aux  observa¬ 
teurs  intermédiaires  placés  sur  la  ligne  de  corres¬ 
pondance,  le  sens  des  dépêches.  Le  citoyen  Chappe 
est  parvenu  à  n’initier  dans  le  secret  de  l’opération 
que  les  stationnaires  placés  aux  deux  extrémités  de 
la  ligne. 

Le  temps  employé  pour  la  transmission  et  la  révi¬ 
sion  de  chaque  signal  d’un  poste  à  l’autre  peut  être 


estimé,  en  prenant  le  moyen  terme,  à  vingt  secon¬ 
des  :  ainsi ,  dans  treize  minutes  quarante  secondes, 
la  transmission  d’une  dépêche  ordinaire  pourrait  se 
faire  de  Valenciennes  à  Paris.  (On  applaudit.) 

Le  prix  de  chaque  machine,  en  y  comprenant  les 
appareils  de  nuit,  pourrait  monter  à  6,000  livres; 
d’où  il  résulte  qu’avec  une  somme  de  96,000  livres 
on  peut  réaliser  cet  établissement  d’ici  aux  frontières 
du  Nord  ;  et,  en  déduisant  de  cette  somme  le  mon¬ 
tant  des  télescopes  et  pendules  à  secondes  que  la 
nation  n’a  pas  besoin  d’acquérir,  elle  est  réduite  à 
58,400  livres. 

Vos  commissaires  ont  pensé  que  vous  vous  em¬ 
presseriez  de  nationaliser  cette  intéressante  décou¬ 
verte  ,  et  que  vous  préféreriez  à  des  moyens  lents  et 
très  dispendieux  un  procédé  propre  à  communiquer 
rapidement,  à  de  grandes  distances,  tout  ce  qui  peut 
faire  le  sujet  d’une  correspondance. 

Ils  pensent  que  vous  ne  négligerez  pas  cette  occa¬ 
sion  d’encourager  les  sciences  utiles;  si  leur  foule 
épouvantée  s’éloignait  jamais  de  vous,  le  fanatisme 
relèverait  bientôt  ses  autels,  et  la  servitude  cou¬ 
vrirait  la  terre.  Rien,  en  effet,  ne  travaille  plus  puis¬ 
samment  pour  les  intérêts  de  la  tyrannie  que  l’igno¬ 
rance. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  vous  propose,  au 
nom  de  vos  commissaires  réunis  au  comité  d’in¬ 
struction  publique  : 

«  La  Convention  nationale  accorde  au  citoyen 
Chappe  le  titre  d'ingénieur-télégraphe,  aux  appoin¬ 
tements  de  lieutenant  du  génie. 

«  Charge  son  comité  de  salut  publié  d’examiner 
quelles  sont  les  lignes  de  correspondance  qu’il  im¬ 
porte  à  la  république  d’établir  dans  les  circonstances 
présentes.  » 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret,  et  or¬ 
donne  l’impression  du  rapport  de  Lakanal. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  27  JUILLET. 

Poulain  -Grvndpré  :  Il  y  a  une  loi  qni  accorde 
des  secours  aux  malheureux  qui  ont  été  incendiés. 
Cette  loi  n’est  pas  exécutée.  Plusieurs  citoyens  m’ont 
prié  de  vous  porter  leurs  réclamations.  11  est  impor¬ 
tant  que  ces  malheureux  ne  souffrent  pas  plus  long¬ 
temps.  Ce  n’est  pas  une  nouvelle  disposition  que  je 
vous  propose  de  décréter  :  je  demande  simplement 
que  vous  passiez  à  l’ordre  du  jour  sur  ces  réclama¬ 
tions,  motivé  sur  l’existence  de  la  loi. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Gossuin  :  La  commission  que  vous  avez  chargée 
de  recueillir  les  procès-verbaux  de  l’acceptation  de 
la  constitution  a  cru  qu’il  était  important  d’adres¬ 
ser  un  avisa  tous  les  citoyens,  pour  qu’au  10  août 
tous  les  procès-verbaux  vous  aient  été  envoyés. 
Voici  l’avis  que  la  commission  vous  propose  d’insé¬ 
rer  dans  le  Bulletin. 

Dans  tous  les  points  de  la  république  la  consti¬ 
tution  est  reçue  avec  enthousiasme  et  acceptée  à 
l’unanimité.  Une  quantité  considérable  de  lettres 
officielles,  qui  parviennent  journellement  à  la  Con¬ 
vention  nationale,  lui  en  donnent  l’assurance.  Les 
procès-verbaux  des  assemblées  primaires  ne  sont 
pas  exactement  joints  à  ces  dépêches.  Cependant  le 
voeu  du  peuple  souverain  librement  exprimé  devra 
être  solennellement  proclamé  le  10  août  à  Paris  ;  la 
commission  chargée  de  recuellir  et  réunir  ces  pro¬ 
cès-verbaux,  invite  : 

1*  Tous  les  bons  citoyens,  notamment  les  sociétés  popu- 
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laires  d’exciter  le  zèle  des  présidents  et  secrétaires  des 
assemblées  primaires,  pour  adresser,  sans  le  moindre  re-  ! 
tard,  ù  sa  commission  ces  procès-verbaux ,  et  de  leur  rap¬ 
peler  qu’un  décret  du  19  de  ce  mois,  et  leur  amour  pour 
la  chose  publique  leur  en  font  un  devoir. 

2°  Les  administrations  des  districts,  les  municipalités  des 
chefs-lieux  de  cantons  et  les  sociétés  populaires  sont  éga¬ 
lement  invitées  de  donner  aussitôt  connaissance  à  la  com¬ 
mission  du  nombre  exact  de  sections*;!  d’assemblées  pri¬ 
maires  qui  existent  dans  chaque  cité,  dans  chaque  canton, 
et  du  lieu  où  elles  se  tiennent. 

3°  Les  citoyens  nommés  pour  se  réunir  à  Paris  à  la  fête 
nationale  de  l’unité  et  de  l’indivisibilité  dé  la  république, 
donneront  une  grande  preuve  de  civisme,  s’ils  s’y  rendent 
avant  le  8  août  prochain,  et  si  aussitôt  leur  arrivée  ils  se 
présentent  à  la  commission ,  porteurs  d’un  double  du  pro¬ 
cès  verbal  de  leur  assemblée  primaire. 

On  conçoit  que  pour  pouvoir  achever  le  recensement  des 
votes  pour  l’époquefixée,  ces  mesures  doivent  être  soigneu¬ 
sement  observées. 

Gosse  in,  président,  Paganel,  secrétaire. 

La  Convention  décrète  que  cet  avis  sera  inséré  au 
Bulletin. 

—  Le  ministre  de  l’intérieur  écrit  à  la  Convention 
une  lettre  dans  laquelle  il  demande  d’être  autorisé 
à  payer  aux  fabricants  les  primes  que  la  loi  leur 
accorde.  11  fait  observer  ensuite  qu’il  paraît  con¬ 
venable  aux  grands  principes  de  liberté  et  d’hu¬ 
manité  adoptés  par  la  nation  française  de  sup¬ 
primer  les  primes  accordées  pour  "la  traite  des 
nègres. 

Grégoire  :  Les  observations  du  ministre  sont 
très  justes.  Jusques  à  quand,  citoyens,  permettrez- 
vous  ce  commerce  infâme?  jusques  à  quand  accor¬ 
derez-vous  des  encouragements  pour  un  trafic  qui 
déshonoré  l’espèce  humaine?  Montrez-vous  dignes  de 
ce  que  vous  avez  toujours  été;  qu’il  ne  soit  plus 
permis  à  aucun  Français  d’aller  chercher  des  hom¬ 
mes  qui  sont  nos  semblables,  quoique  d’une  couleur 
différente,  sur  leur  terre  natale,  pour  les  transporter 
sur  un  sol  étranger,  où  on  les  emploie  comme  des 
bêtes  de  somme.  Je  demande  que  vous  décrétiez  à 
l’instant  qu’il  ne  sera  plus  accordé  de  prime  aux 
vaisseaux  négriers. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Saint-André  :  La  question  des  primes  est  une 
question  importante.  En  attendant  que  le  comité  de 
commerce  vous  fasse  un  rapport  sur  cet  objet,  je 
demande  que  tout  paiement  de  primes  en  général 
soit  suspendu. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  com¬ 
merce. 

Billaud-Varennes  :  Une  foule  d’objets  sont  ren¬ 
voyés  tous  les  jours  au  comité  de  salut  public,  qui 
par-là  se  trouve  surchargé  de  travail  ;  tous  ces  objets 
ne  le  regardent  pas  directement.  Je  suis  chargé  de 
vous  proposer  de  décréter  que  la  section  du  comité 
de  salut  public,  qui  s’occupe  des  objets  militaires, 
sera  tenue  de  se  concerter,  au  moins  une  fois  par 
semaine,  avec  le  comité  de  la  guerre. 

Tiiukiot  :  Je  demande  que  le  comité  de  salut 
mblic  soit  autorisé  à  renvoyer  aux  divers  comités 
es  objets  dont  il  croira  ne  pas  devoir  s’occuper. 

Bentabole  :  J’ai  une  observation  à  faire  qui  me 
parait  mériter  votre  attention.  Les  travaux  du  co¬ 
mité  de  salut  public  sont  immenses  ;  si  les  membres 
qui  le  composent  veulent  se  rendre  dignes  de  la 
confiance  que  la  nation  leur  a  donnée,  ils  doivent, 
pour  ainsi  dire,  travailler  jour  et  nuit.  Il  est  certain 
qu’ils  n’ont  pas  fait  ce  qu’on  attendait  d’eux.  Cela 
vient  de  ce  qu’ils  sont  distraits.  Ils  sont  obligés  d’al¬ 


ler  de  chez  eux  au  comité,  de  là  à  la  Convention,  de 
la  Convention  chez  eux.  Je  demande  qu’il  leur  soit 
assigné  un  local  dans  le  Palais  National,  où  ils  fixe¬ 
ront  leur  demeure. 

La  proposition  de  Bentabole  n’a  pas  de  suite  ; 
celles  de  Billaud  et  de  Thuriot  sont  adoptées. 

—  Gastelier  propose  d’augmenter  le  traitement 
des  commis  des  bureaux  de  la  Convention,  attendu 
le  renchérissement  des  denrées. 

Après  quelques  débats,  cette  proposition  est  ren¬ 
voyée  au  comité  des  finances,  pour  faire  un  rapport 
lundi.  (La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  28,  on  a  fait  lecture  d’une  lettre 
des  administrateurs  du  département  de  Rhône-et-Loire, 
datée  de  Lyon,  le  24  juillet  ;  ils  ont  rétracté  l’arrêté  qu’ils 
avaient  pris  sur  les  derniers  événements  de  Paris,  et  ils 
annoncent  la  prochaine  acceptation  par  le  peuple  de  l’acte 
constitutionnel. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  a  annoncé  la 
prise  de  Mayence  au  moment  où  cette  ville  allait  être  se¬ 
courue  par  les  armées  réunies  de  la  Moselle  et  du  Rhin. 
Par  un  article  de  la  capitulation,  la  nombreuse  artillerie 
qui  était  dans  Mayence  est  demeurée  au  pouvoir  de  l’en¬ 
nemi.  —  A  la  suite  de  ce  rapport,  Custine  a  été  décrété 
d’accusation,  comme  prévenu  d’avoir  contribué  ù  la  red¬ 
dition  de  Mayence.  —  Le  commandant  de  la  place  et  son 
état-major  ont  éjé  mis  en  état  d’arrestation. 

—  Le  projet  de  décret  présenté  par  Saint-Just,  relatif 
aux  députés  réfugiés  à  Caen,  a  été  adopté  ;  ils  ont  été  dé¬ 
clarés  traîtres  à  la  patrie. 

—  On  a  ensuite  fait  lecture  d’une  lettre  des  représentants 
du  peuple  près  Tannée  des  Pyrénées;  elle  rend  compte  d’un 
avantage  qu’a  remporté  l’armée  de  la  république 'sur  les 
Espagnols;  plus  de  sept  cents  de  ces  derniers  ont  été  tués. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  •—  Déni.  Orphée  et  Eurydice , 
et  les  Prétendus. 

t 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Les  Dehors  trompeurs 
suivis  du  Bienfait  anonyme. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  National,  rue  Favart. 

—  Jeanne  et  Geneviève,  suivies  du  Siège  de  Lille. 

Théâtre  de  la  Répurlique,  rue  de  Richelieu.  — Eu¬ 
génie,  drame,  suivi  du  Marchand  de  Smyrme. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  La  Partie  carrée , 
suivie  de  l'Amour  filial. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier.  — Le  Bonheur 
inattendu,  opéra  nouveau,  suivi  de  l'Avare. 

Théâtre  national  de  Molière,  rue  St-Martin.  —  Du¬ 
puis  et  Desronnais ,  suiv.  du  Jugement  de  Midns. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Sac;  la  lre  représentation 
d’ Arlequin  tailleur,  et  le  Divorce. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  — Georges  ou  le  Bon 
Fils  ;  Cadet  Bousset,  et  le  Projet  de  fortune. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. — 
L’Enrôlement  par  amour  ou  le  Mariage  de  Jocrisse, 
préc.  des  Annonciades. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Égalité. 

—  Les  Capulins  aux  Frontières  ,  pantom.  à  spect.  préc. 
du  Goûter,  et  des  Curieux  punis. 

Amphithéâtre  d’Astley,  Faubourg  du  Temple.— 
Aujourd’hui,  ù  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen 
Franconi,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses 
exercices  d’équitation  et  d’émulation,  tours  de  manège, 
danses  sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  enlr’actes 
amusants. 

Prix  des  places,  3  liv. .  2  liv.  10  s.,  2  liv.,  1  liv.  10s.ell5s, 
11  donne  ses  leeonsd’équitation  et  de  voltige  tous  les  ma¬ 
tins  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Hambourg,  le  13  juillet.  — 
Les  affaires  de  Pologne  se  montrent  sons  un  aspect  bien 
singulier;  elles  prennent  une  tournure  lout-à-fail  énigma¬ 
tique.  Le  roi  paraît  aujourd’hui  opposé  aux  désirs  de  l'im¬ 
pératrice  de  Russie,  son  ancienne  protectrice;  il  s’est  rangé 
du  côté  de  ceux  qui  ont  rejeté  la  mesure  proposée  par  le 
maréchal  de  la  diète,  de  nommer  une  délégation  chargée 
de  pouvoirs  suffisants  pour  traiter  avec  les  ministres  de 
Pétersbourg  et  de  Berlin,  et  il  a  puissamment  contribué  à 
faire  adopter,  le  26  juin,  celle  de  faire  intervenir  dans  cette 
grande  affaire  de  démembrement  de  la  Pologne  les  puis¬ 
sances  étrangères  en  relation  avec  la  république.  Cette 
conduite  est  marquante;  uiais  est-elle  sincère,  est-elle  si¬ 
mulée  ?  C’est  ce  que  je  ne  déciderai  pas.  On  voit  cepen¬ 
dant  assez  qu’il  y  aura  des  dupes  dans  cette  affaire.  11  pa¬ 
raît  que  l’on  emploie  tout  l’art  diplomatique  pour  effectuer 
quelque. brouillerie  au  moyen  de  laquelle  on  pourra  peut- 
être  sauver  encore  la  Pologne.  La  nomination  d’une  délé¬ 
gation  chargée  de  négocier  exclusivement  avec  l’ambassa¬ 
deur  de  Russie  est  une  mesure  bien  adroite,  que  la  diète  a 
adoptée  après  avoir  décidé  de  recourir  à  la  médiation  des 
puissances  étrangères.  Cette  démarche ,  soufflée  par  quel¬ 
que  cour,  peut-être  par  une  cour  partageante,  ne  man¬ 
quera  pas  d’indisposer  le  ministre  prussien  ;  il  y  aura  des 
explications  et  de  nouvelles  tromperies  ministérielles,  et 
les  plus  tarés  resteront  les  maîtres.  L’Autriche  à  sa  main 
dans  le  jeu,  quoiqu’on  assure  qu’il  ait  étéconclu  unenou- 
velle  convention  entre  les  trois  cours  au  sujetdu  partage  de 
la  Pologne ,  afin  de  prévenir  toute  mésintelligence  à  cet 
égard;  elle  ne  peut  pas  voir  sans  indifférence  l’agrandisse¬ 
ment  réel  de  la  puissance  prussienne,  tandis  que  le  sien 
n’est  qu’en  promesses  et  subordonné  à  la  non-réussite  de 
certains  événements.  Le  cabinet  de  Vienne  ne  méconnaît 
certainement  pas  la  vérité  du  proverbe  de  Sancho-Pança  : 
«  Un  tiens  vaut  mieux  que  deux  tu  auras,  »  et  il  doit 
naturellement  se  conduire  et  se  régler’en  conséquence. 
Frédéric-Guillaume  a  embrassé  un  système  bien  vaste;  son 
ambition,  qu’il  croit  aujourd’hui  être  favorisée  par  les 
deux  cours  impériales,  pourra  fort  bien  recevoir  un  échec 
cruel  ;  il  s’est  laissé  entraîner  par  deux  cours  étroitement 
liées  (  pour  d’autres  vues),  qui  ne  sont  ni  ne  peuvent  être 
ses  véritables  amies. 

ITALIE. 

Les  lettres  de  Gênes  nous  instruisent  d’un  fait  qui  pour¬ 
rait  bien  avoir  des  suites  fâcheuses  pour  cette  république. 
L’hiver  dernier  on  avait  désarmé  dans  le  port  de  Gènes  une 
frégate  portant  pavillon  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne, 
dons  la  vue  de  la  soustraire  aux  poursuites  des  forces  ma¬ 
ritimes  de  France.  Dès  que  la  Hotte  espagnole  parut  devant 
Cagliari,  les  matelots  qui  gardaient  ladite  frégate  s’y  ras¬ 
semblèrent  en  force  et  reprirent  l’uniforme  piémonlais.  Le 
magistrat  qui  veille  à  l’observance  d’une  parfaite  neutralité 
crut  devoir  représenter  aux  officiers,  que  ne  pouvant  leur 
permettre  d'armer  dans  le  port  sans  enfreindre  les  règles 
du  système  que  la  république  avait  adopté,  il  se  voyait  force 
de  leur  refuser  l’artillerie  et  les  munitions  que  ce  vaisseau 
avait  déposées  dans  les  magasins  publics,  pour  y  être  con¬ 
servées  jusqu’à  l’époque  de  la  paix.  Mais  les  officiers  lui  ré¬ 
pondirent  que  la  frégate,  faisant  partie  de  la  Hotte  espa¬ 
gnole  ,  et  devant  se  réunir  à  elle ,  on  ne  pouvait  les  empê¬ 
cher  de  la  mettre  en  état  d’appareiller.  Cette  réponse  a  dû 
embarrasser  la  république,  qui  ne  saurait  satisfaire  à  la 
prétention  de  la  cour  de  Turin  sans  donner  atteinte  à  sa 
neutralité.  Ce  qui  augmente  de  plus  son  embarras,  c’est 
d’avoir  été  obligée  de  mécontenter  également  l’amiral  es¬ 
pagnol,  par  le  refus  de  la  demande  que  ce  dernier  lui  fît 
d’une  quantité  très  considérable  de  provisions  de  bouche, 
en  y  mettant  un  prix  auquel  il  n’était  point  possible  à  la 
république  de  les  fournir. 

(  Tiré  de  la  Gazelle  nationale  de  France.) 

3»  Série.  —  Tome  IF. 


PAYS-BAS. 

Des  frontières  du  Hainaut  autrichien,  le  13  juillet. — 
Vers  les  derniers  jours  de  juin,  Chancel,  commandant  de 
Coudé,  avait  demandé  5  capituler.  Dans  les  articles  delà 
capitulation  qu’il  proposa  à  M.  le  prince  de  Wurtemberg, 
il  demandait  d’envoyer  un  courrier  à  la  Convention  et  h 
Custine,  et  le  temps  de  recevoir  des  réponses,  ce  qui  fut 
refusé.  Comme  il  insista  ,  les  conférences  furent  rompues. 
Vingt-quatre  heures  après,  ayant  bien  réfléchi  sur  l’impos¬ 
sibilité  où  se  trouvait  l’armée  française,  commandée  par 
Custine,  de  rien  entreprendre  pour  le  secourir,  il  demanda 
une  seconde  fois  à  capituler.  11  s’établit  de  nouvelles  con¬ 
férences,  dont  le  résultat  fut  une  capitulation  portant  que 
si  au  10  juillet  il  n’avait  pas  été  secouru,  il  rendrait  la 
place  aux  Autrichiens,  avec  toute  l’artillerie,  les  munitions 
de  guerre  et  de  bouche  qui  s’y  trouveraient;  que  la  garni¬ 
son  serait  prisonnière  de  guerre,  et  qu’en  attendant  cette 
époque,  il  y  aurait  une  suspension  d’ar/nes  entre  les  trou¬ 
pes  formant  le  blocus  et  la  garnison. 

En  exécution  de  cette  capitulation,  mercredi  10 ,  ù  neuf 
heures  du  soir,  une  porte  de  Condé  a*été  livrée  aux  troupes 
autrichiennes,  qui  en  ont  pris  possession. 

Il  a  fallu  les  journées  du  11  cl  du  12  pour  faire  l’inven¬ 
taire  et  la  remise  des  effets  que  la  garnison  de  la  place  avait 
laissés  aux  Autrichiens;  aujourd’hui  celte  garnison  en  sor¬ 
tira  avec  ses  armes.  Arrivée  au  Cocq,  elle  les  mettra  bas, 
et  sera  prisonnière  de  guerre.  Il  s’y  est  trouvé  quatre  mille* 
neuf  hommes,  y  compris  deux  cent  trois  officiers  et  deux 
cent  quatre-vingt-seize  malades,  formant  la  garnison  ; 
quatre-vingt-trois  canons  de  siège,  beaucoup  de  poudre  et 
autres  munitions.  Voici  la  pièce  qui  vient  d’y  être  publiée. 

PROCLAMATION  DES  AUTRICHIENS. 

Frédéric,  duc  de  Saxc-Cobourg ,  de  Clêves,  dcJuliers,  En - 
geren  et  FFestphalie ,  grand-croix  de  l'ordre  militaire 
de  Marie-Thérèse,  maréchal  commandant  en  chef  les 
armées  de  S.  M.  l'empereur  et  roi,  etc .,  etc. 

«  Les  ville,  forteresse  et  district  de  Condé  ayant  été 
soumis  au  pouvoir  de  l’empereur  et  roi  par  les  valeureu¬ 
ses  troupes  que  j’ai  l’honneur  de  commander,  je  déclare 
par  la  présente  proclamation  que  j’en  prends  possession  au 
nom  de  Sa  Majesté  impériale'et  royale,  et  que  j’accorde  à 
tous  les  habitants  paisibles  des  pays  conquis  toute  sûreté 
et  toute  protection.  Je  déclare  de  plus  que  je  n’emploierai 
l’autorité  que  j’exerce  en  vertu  du  droit  de  conquête,  que 
pour  maintenir  l’ordre  public  et  la  sûreté  des  personnes  et 
des  propriétés  ;  et  voulant  prendre  les  premières  mesures 
nécessaires  pour  atteindre  ces  objets  importants,  je  déclare 
aussi  que  j’entegds  que  tous  clubs  et  toutes  assemblées  non 
autorisées,  quelles  qu’elles  puissent  être,  viennent  à  cesser 
sur-le-champ,  étant  dans  la  ferme  résolution  de  les  faire 
dissoudre  et  réprimer  par  tous  les  moyens  qui  sont  entre 
mes  mains,  et  de  faire  punir  sévèrement,  militairement  et 
exemplairement  tous  ceux  qui  tiendraient  ces  assemblées 
ou  ces  clubs  chez  eux,  ceux  qui  les  provoqueraient  et  ceux 
qui  y  assisteraient,  ceux  qui,  de  fait  ou  de  parole,  insulte¬ 
raient  ou  injurieraient  quelque  personne  que  ce  soit:  en 
un  mot,  tous  ceux  qui,  en  manière  quelconque,  trouble¬ 
raient  l’ordre  et  la  tranquillité  publique. 

«  Fait  à  mon  quartier-général,  à  Herin,  le  13  juillet  1”793. 

«  Signé  Fr.  Cobocrg,  F.  M.  » 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  EXTRAORDINAIRE. 

Suite  de  l'affaire  de  M arie-Ânne-Charlotte  Corday , 
née  à  Saint-Salurnin-les-V’ignaux,  âgée  devingl- 
cing  ans  moins  trois  mois. 

Claude  Fauchet,députéàla  Convention  nationale, 
est  entendu  ;  il  déclare  n’avoir  jamais  connu  direc- 
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tement  ni  indirectement  l’accusée,  ne  l'avoir  jamais 
vue,  et  parconséquent  n’avoir  jamais  été  avec  elle 
dans  line  des  tribunes  de  la  Convention  nationale- 

L'accusée  :  Je  ne  connais  Fauchet  que  de  vue  ; 
je  le  regarde  comme  un  homme  sans  mœurs  et  sans 
principes,  et  je  le  méprise. 

Le  président  interpelle  la  citoyenne  Lebourgeois 
de  déclarer  si  elle  persiste  à  soutenir  qu’elle  recon¬ 
naît  Fauchet  pour  être  un  de  ceux  qu’elle  a  vus  dans 
une  des  tribunes  de  la  Convention,  jeudi  soir. 

La  déposante  persiste  dans  sa  déclaration. 

Fauchet  soutient  que  le  fait  est  d’autant  plus  faux, 
qu’il  n’a  point  été  ce  soir-là  à  la  Convention. 

Sur  l’interpellation  qui  lui  est  faite  de  déclarer 
où  il  a  passé  la  soirée  du  jeudi  soir  ,  il  répond  en 
avoir  passé  une  partie  à  jouer  au  trictrac  avec  l’é- 
véque  de  Nancy  et  le  citoyen  Loiseau,  et  l’autre  chez 
le  citoyen  Gomaire,  dans  le  faubourg  Saint-Honoré. 

La  citoyenne  bourgeois  persiste  toujours  dans  sa 
déposition. 

Claude-Romain  Lauze-Duperfet,  cultivateur,  dé¬ 
puté  à  la  Convention  nationale,  déclare  ne  connaître 
l’accusée  que  depuis  jeudi. 

Une  de  ses  filles  lui  ayant  dit  qu’une  dame  qu’elle 
ne  connaissait  pas  lui  avait  remis  un  paquet,  il  l’ou¬ 
vrit,  et  trouva  qu’il  renfermait  des  imprimés  et  une 
lettre  d’avis  qui  lui  faisait  part  de  l’envoi  desdits  im¬ 
primés,  et  lui  recommandait  la  personne  porteur 
du  paquet,  comme  ayant  besoin  de  papiers  chez  le 
ministre  de  l’intérieur.  Cette  dame  étant  revenue  le 
soir,  sa  tille  la  reconnut  pour  être  celle  qui  avait 
apporté,  quelques  heures  auparavant,  ledit  paquet; 
n’ayant  pu  la  conduire  ce  soir- là  chez  le  ministre, 
il  lui  demanda  son  adresse  pour  aller  la  trouver  le 
lendemain  et  l’y  conduire,  ce  à  quoi  elle  consentit: 
s’y  étant  rendu,  ils  furent  ensemble  chez  le  ministre. 
On  leur  dit  qu’il  n’y  étaitpas.  S’étant  annoncé  comme 
député,  on  lui  dit  de  venir  à  huit  heures  du  soir; 
l’ayant  consultée  pour  savoir  si  elle  pourrait  venir 
à  ladite  heure,  elle  y  consentit  :  dans  la  journée,  les 
scellés  ayant  été  mis  sur  les  papiers  de  lui  déclarant, 
conformément  à  un  décret  qui  avait  été  rendu  ce 
même  jour,  il  représenta  à  l’accusée  qu’il  pourrait 
peut-être  lui  être  plus  nuisible  qu’utile  en  l’accom¬ 
pagnant  chez  le  ministre,  que  d’ailleurs  elle  ne  pa¬ 
raissait  point  munie  de  procuration  ;  du  reste,  il  est 
absolument  faux  qu’il  se  soit  trouvé  avec  l’accusée 
dans  une  dés  tribunes  de  la  Convention,  jeudi  soir. 

La  citoyenne  Lebourgeois  interpellée  sur  ce  der¬ 
nier  fait,  répond  qu’elle  le  reconnaît  très  bien  pour 
celui  qui  était  avec  Fauchet  et  l’accusée;  qu’il  était 
vêtu  d’un  pantalon  et  d’un  habit  rayés. 

Duperret,  au  president  du  tribunal  :  Je  demande 
que  l’on  aille  sur-le-champ  visiter  ma  gardèrobe, 
dans  laquelle  on  ne  trouvera  ni  pantalon,  ni  habit 
rayé,  et  j’assure  n’avoir  été  que  deux  fois  chez  l’ac¬ 
cusée. 

Le  garçon  de  l’hôtel  observe  à  Duperret  qu’il  y 
est  venu  trois  fois  à  sa  connaissance ,  savoir  :  deux 
fois  le  vendredi,  et  une  le  samedi. 

Duperret  :  Je  soutiens  n’y  avoir  été  que  le  ven¬ 
dredi. 

L’accusée  :  Duperret  n’est  point  venu  chez  moi  le 
samedi,  et  jeleluiavais  même  défendu  expressément. 

Le  Président  :  Pourquoi  lui  aviez-vous  défendu 
de  venir  chez  vous  le  samedi  3  juillet? 

L’accusée  .-  Parcequc  je  ne  voulais  pas  qu’il  fût 
compromis,  je  l’avais  même  engagé  à  partir  pour 
Caen. 

Le  Président  :  Pourquoi  l’engagiez-vous  à  partir 
pour  cette  ville? 

L’accusée:  C’est  que  je  ne  croyais  passes  jours  en 
sûreté  à  Paris. 
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Le  Président  :  Mais  vous  voyez  bien  que  vous  y 
avez  été.vous-même  en  sûreté,  après  y  avoir  com¬ 
mis  un  pareil  forfait  ;  et  vous  n’ignorez  point  que  les 
députés  qui  sont  à  Caen  n’ont  pas  reçu  la  moindre 
égratignure. 

L’accusée  :  Cela  est  vrai  ;  mais  aussi  ceux  qui  sont 
détenus  ne. sont  pas  encore  jugés. 

(Ici  l’accusée  s’aperçoit  qu’un  des  auditeurs  est 
occupé  à  la  dessiner;  elle  tourne  la  tête  de  son  côté,  j 
Le  Président;  Combien  sont- ils  de  députés  a 
Caen? 

L’accusée:  lis  sont  seize. 

Le  Président  :  N’avez-vous  point  prêté  quelque 
Serment,  avant  de  quitter  Caen? 

L’accusée  :  Non. 

Le  Président  :  Qu’avez-vous  dit  en  partant? 
L’accusée:  J’ai  dit  que  j’allais  faire  un  tour  à  la 
campagne. 

Le  Président  :  Quel  est  le  nom  du  domestique 
qui  a  porté  votre  paquet  à  l’hôtel  de  la  Providence? 
L’accusée  :  U  se  nomme  Lebrun. 

Le  Président  :  N’étiez-vous  point  dans  1  inten¬ 
tion  d’assassiner  le  ministre  de  l’intérieur,  lorsque 
vous  vous  êtes  rendue  chez  lui  avec  Duperret? 

L’accusée  :  Si  j’avais  eu  dessein  de  l’assassiner,  je 
me  serais  bien  gardée  de  mener  Duperret  pour  en 
être  le  témoin;  je  n’en  voulais  qu’à  Marat. 

Le  Président  :  Quelles  sont’ les  personnes  qui 
vous  ont  conseillé  de  commettre  cet  assassinat? 

L’accusée:  Je  n’aurais  jamais  commis  un  pareil 
attentat  par  le  conseil  des  autres;  c’est  moi  seule 
qui  en  ai  conçu  le  projet,  et  qui  l’ai  exécuté. 

Le  Président  :  Mais  comment  pensez-vous  faire 
croire  que  vous  n’avez  point  été  conseillée,  lorsque 
vous  dites  que  vous  regardiez  Mai'at  comme  la  cause 
de  tous  les  maux  qui  désolent  la  France,  lui  qui  n’a 
cessé  de  démasquer  les  traîtres  et  les  conspirateurs? 

L’accusée  :  11  n’y  a  qu’a  Paris  où  l’on  a  les  yeux 
fascinés  sur  le  compte  de  Marat;  dans  les  autres  dé¬ 
partements  ou  le  regarde  comme  un  monstre. 

Le  Président  :  Comment  avez-vous  pu  regarder 
Marat  comme  un  monstre,  lui  qui  ne  vous  a  laissé 
introduire  chez  lui  que  par  un  acte  d’humanité,  par- 
ceque  vous  lui  aviez  écrit  qué  vous  étiez  persécutée? 

L’accusée  :  Que  m’importe  qu’il  se  montre  hu¬ 
main  envers  moi,  si  c’est  un’monstre  envers  les  au¬ 
tres! 

Le  Président  :  Croyez-vous  avoir  tué  tous  les 
Marat  ? 

L’accusée:  Non,  certainement. 

Le  Président,  à  Duperret  :  Quelle  est  l’idée  que 
vous  vous  êtes  formée  de  la  personne  de  l’accusée, 
d’après  les  discours  qu’elle  vous  a  tenus? 

Duperret  :  Je  n’ai  aperçu  dans  ses  discours  que 
les  propos  d’une  bonne  citoyenne.  Elle  m’a  rendu 
compte  du  bien  que  les  députés  font  à  Cacnvet  m’a 
conseillé  d’aller  les  joindre. 

Le  Président,  à  Duperret  :  Comment  avez-vous 
pu  regarder  comme  une  bonne  citoyenne  une 
femme  qui  vous  conseillai  t  d’aller  à  Caen  ? 

Duperret  :  J’ai  regardé  cela  comme  une  affaire 
d’opinion. 

La  citoyenne  Lebourgeois  est  interpellée  de  nou¬ 
veau  de  déclarer  si  elle  est  bien  sûre  que  ce  soit  Du¬ 
perret  qui  était  avec  l’accusée  dans  une  des  tribunes 
de  la  Convention. 

Elle  répond  que  si  ce  n’est  point  lui,  c’est  au 
moins  une  personne  qui  lui  ressemble  beaucoup. 
On  représente  à  l’accusée  un  couteau  à  gaine. 
L’accusée  :  C’est  le  même  dont  je  me  suis  servie 
pour  assassiner  Marat. 

On  fait  lecture  à  l’accusée  de  deux  lettres  qu’elle 
reconnaît  pour  avoir  été  écrites  par  clic  depuis  sa 


255 


détention.  La  première  est  adressée  à  Barbaroux,  la 
seconde  à  son  père. 

L'accusée:  Le  comité  de  salut  public  m’a  promis 
de  faire  tenir  la  premicre.de  ces  lettres  à  Barbaroux, 
afin  qu’il  puisse  la  communiquer  à  tous  ses  amis.  Je 
m’en  rapporte  au  zèle  du  tribunal  pour  faire  tenir 
la  seconde. 

L’accusateur  public  résume  les  débats. 

Chauveau,  choisi  par  le  tribunal  pour  défendre 
l’accusée:  L’accusée  avoue  avec  sang-froid  l’horrible 
attentat  qu’elle  a  commis;  elle  en  avoue  avec  sang- 
froid  la  longue  préméditation  ;  elle  en  avoue  les  cir¬ 
constances  les  plus  affreuses:  en  un  mot,  elle  avoue 
tout,  et  ne  cherche  pas  ménie  à  se  justifier.  Voilà, 
citoyens  jurés,  sa  défense  tout  entière.  Ce  calme 
imperturbable  et,  cette  entière  abnégation  de  soi- 
même,  qui  n’annoncent  aucuns  remords,  et,  pour 
ainsi  dire,  en  présence  de  la  mort  même  ,  ce  calme 
et  cette  abnégation,  sublimes  sous  un  rapport,  ne 
SQnt  pas  dans  la  nature  ;  ils  ne  peuvent  s’expliquer 
que  par  l’exaltation  du  fanatisme  politique  qui  lui  a 
mis  le  poignard  la  main.  Et  c’est  à  vous ,  citoyens 
jurés,  a  juger  de  quel  poids  doit  être  cette  considé¬ 
ration  morale  dans  la  balance  de  la  justice  :  je  m'en 
rapporte  à  votre  prudence. 

Les  jurés  vont  aux  opinions. 

D’après  la  déclaration  unanime  des  jurés,  le  tribu¬ 
nal  prononce  la  peine  de  mort  contre  Marie-Char¬ 
lotte  Corday,  et  la  confiscation  de  ses  biens  au  pro¬ 
fit  de  la  république. 

Marie-Charlotte  Corday,  se  tournant  vers  Chau¬ 
veau,  son  défenseur  :  Vous  m’avez  défendue  d’une 
manière  délicate,  généreuse  :  c’était  la  seule  qui  pût 
me  convenir  :  je  vôus  en  remercie  :  elle  m’a  fait  avoir 
pour  vous  une  estime  dont  je  veux  vous  donner  une 
preuve.  Ces  messieurs  viennent  de  m’apprendre  que 
mes  biens  sont  confisqués  ;  je  dois  quelque  chose  à 
la  prison  ;  je  vous  charge  d’acquitter  cette  dette. 

Marie-Charlotte  Corday  est  reconduite  en  prison. 
—  Un  confesseur  se  présente  à  elle. 

Marie  Corday,  au  pr  être  :  Remerciez  de  leur  at¬ 
tention  pour  moi  les  personnes  qui  vous  ont  en¬ 
voyé;  mais  je  n’ai  pas  besoin  de  votre  ministère. 

Au  moment  où  le  bourreau  est  entré  dans  sa  pri¬ 
son  pour  la  conduire  au  supplice,  elle  écrivait  la 
lettre  suivante,  qu’elle  lui  a  demandé  la  permission 
de  finir  et  de  cacheter  : 

A  Doulccl-Ponlé coulant. 

«  Doulcet-Ponlécoulant  est  un  lâche  d’avoir  refusé  de 
me  défendre  lorsque  la  chose  était  si  facile.  Celui  qui  l’a 
fait  s’en  est  acquitlé  avec  toute  la  dignité  possible,  je  lui  en 
conserverai  ma  reconnaissance  jusqu’au  dernier  moment. 

u  Marie  Corday.  » 

En  allant  à  l’échafaud,  Marie  Corday  n’a  entendu 
sur  son  passage  que  des  applaudissements  et  des 
bravos.  Le  sourire  est  le  seul  signe  par  lequel  elle  a 
manifesté  ses  sensations: 

Montée  sur  le  théâtre  de  son  supplice,  son  visage 
avait  encore  la  fraîcheur  et  le  coioris  d’une  femme 
satisfaite;  le  fatal  couteau  a  tranché  sa  tête. 

Un  nommé  Legros,  après  l’avoir  saisie  pour  la 
montrerait  peuple,  lui  a  donné  plusieurs  soufflets. 
Cet  acte  de  lâcheté  a  fait  murmurer  le  peuple,  et  il 
a  été  puni  par  le  tribunal  de  police. 

Ce  tribunal  a  condamné  à  la  peine  de  mort  Fran¬ 
çois-Charles  Coquereau ,  dit  Bois-Vernier,  âgé  de 
soixante-quatre  ans,  ci-devant  noble,  originaire 
d’Angers,  département  de  Mqyennc-et-Loire,  atteint 
et  convaincu  d’avoir  arboré  la  cocarde  blanche,  d’a¬ 
voir  eu  des  intelligences  avec  les  rebelles,  distribué 
des  proclamations  de  ces  derniers,  tendant  à  la  dis¬ 


solution  de  la  république  et  au  rétablissement  de  la 
royauté  en  France. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  18  juillet.  —  Divorces,  5.  —  Mariages,  21.  — 
Naissances,  60.  —  Décès,  48. 

Du  19.  —  Pas  de  divorces.  —  Mariages,  6.  — 
Naissances,  63.  —  Décès,  68. 

Du  20.  —  Divorces,  7.  —  Mariages,  19.  —  Nais¬ 
sance,  37.  —  Décès,  4 1 . 

Du  21.  —  Divorces,  1.  —  Mariages,  9.  —  Nais¬ 
sances,  56.  —  Décès,  45. 

Falaise,  24  juillet  1793,  l’an  2e. 

Comme  les  circonstances  critiques  dans  lesquelles  se 
trouve  la  majeure  partie  des  départements  de  la  républi¬ 
que,  et  surtout  relativement  aux  subsistances,  auraient  pu 
faire  craindre  aux  négociants  et  marchands  fréquentant  la 
foiie  de  Guibray,  que  la  ville  de  Falaise  eût  éprouvé  quel¬ 
ques  troubles  qui  les  empêcheraient  de  venir  à  cette  foire, 
nous  pouvons  assurer  que  nous  prendrons  toutes  pré¬ 
cautions  pour  que  celte  foire  se  passe  dans  une  parfaite 
tranquillité,  et  que  celles  que  nous  avons  déjà  prises  pour 
assurer  les  subsistances  ne  doivent  laisser  aucune  inquié¬ 
tude  aux  citoyens  qui  auraient  l’intention  d’y  venir. 

Les  o/liciers  municipaux  de  Falaise , 
Crespin,  maire. 

Fourneaux,  Deschamps,  Charpentier,  Protost, 

Jacques  François  Ancot,  procureur  de  la  com¬ 
mune. 

Coupigny,  Saulnier,  secrétaire-greffier. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Danton. 

SUITE  DE  LA  SÉA*NCE  DU  SAMEDI  27  JUILLET. 

Saint-André,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : 
Quand  votre  comité  vous  a  rendu  compte  des  forces 
que  nous  avions  dans  les  départements  insurgés, 
vous  avez  été  saisis  d’indignation  en  apprenant  que 
tous  vos  efforts  devenaient  inutiles,  à  cause  des  tra¬ 
hisons;  vous  avez  frémi  en  apprenant  que  dans  les 
bataillons  de  la  république  il  se  trouvait  des  traîtres 
qui  donnaient  à  nos  ennemis  le  signal  du  combat. 
Votre  comité  a  pensé  qu’il  fallait  prendre  une  grande 
mesure  pour  arrêter  ces  trahisons.  Faisons  un  exem¬ 
ple  qui  intimide  tous  les  traîtres;  qu’ils  expient 
leur  crime  en  présence  de  toute  l’armée;  il  faut  que 
les  héros  de  500  livres  n’osent  plus  lâcher  le  pied 
devant  l’ennemi;  il  faut  que  les  hommes  achetés 
pour  servir  le  parti  contre-révolutionnaire  rentrent 
dans  le  néant,  d’où  leur  existence  criminelle  n’aurait 
jamais  dû  sortir.  (On  applaudit.)  La  majeure  partie 
de  l’armée  est  composée,  de  défenseurs  braves,  cou¬ 
rageux  et  fidèles  à  la  discipline;  mais  il  s’est  glissé 
dans  les  bataillons  des  amis  de  la  royauté,  des  parti¬ 
sans  de  l’aristocratie.  Vous  rendrez  service  à  l’ar¬ 
mée  et'  à  la  république  en  chassant  les  désorganisa- 
teurs,  les  lâches  et  les  traîtres.  D’après  ces  considé¬ 
rations,  je  vous  propose  de  prononcer  la  peine  de. 
mort  contre  ceux  qui  mettraient  des  mèches  artifi¬ 
cielles  sous  les  caissons  pour  les  faire  sauter,  et 
contre  ceux  qui  commettraient  le  viol  et  le  pillage 
dans  les  lieux  qui  seraient  restés  fidèles  à  la  répu¬ 
blique. 

Bentabole  :  Proposer  une  loi  contre  un  délit, 
c’est  supposer  qu’il  n’y  en  a  pas;  or  il  existe  des 
lois  contre  les  traîtres,  et  ceux  qui  fout  sauter  les 
caissons  sont  des  traîtres.  La  loi  que  vous  propose 
le  comité  de  salut  public  est  inutile;  il  serait  même 
dangereux  de  l’adopter,  car  ce  serait  dire  qu’il  faut 
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que  tous  les  criminels  soient  désignés  dans  le  code 
pénal. 

Génissieüx  :  Les  observations  de  Bentabole  sont 
justes;  il  y  a  une  peine  contre  les  traîtres;  vous  de¬ 
vez  dire  seulement  que  cette  peine  sera  infligée  de 
telle  manière.  J’ajoute  une  observation.  Le  comité 
propose  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  commet¬ 
tront  le  viol  ou  le  pillage  dans  les  lieux  qui  ne  se 
sont  pas  révoltés.  Je  ne  crois  pas  qu’il  soit  dans  vo¬ 
tre  intention  de  permettre  ces  crimes  dans  les  villes 
rebelles.  Je  demande  donc  que  la  proposition  soit 
différemment  rédigée. 

Saint-André  :  Le  comité  a  entendu  punir  les  cri¬ 
mes  quelque  part  qu’ils  soient  commis;  mais  il  n’a 
pas  voulu  donner  à  sa  proposition  l’étendue  deman¬ 
dée  par  Génissieux,  pour  qu’on  ne  confondît  pas 
cette  mesure  avec  celles  prises  pour  terminer  cette 
guerre. 

Le  projet  présenté  par  Saint -André  est  adopté. 

Billaud  :  Le  code  pénal  militaire  prononce  la 
peine  de  mort  contre  le  soldat  qui,  se  trouvant  en 
présence  de  l’ennemi,  abandonne  son  poste  et  prend 
la  fuite  avec  ses  armes,  et  la  peine  de  dix  années  de 
fers  contre  celui  qui  ne  prend  la  fuite  qu’a  près  avoir 
jeté  ses  armes.  Certainement  le  soldat,  dans  le  der¬ 
nier  cas,  est  aussi  coupable  que  dans  le  premier.  Je 
suis  chargé,  par  le  comité  militaire,  de  vous  propo¬ 
ser  de  rendre  commune  au  soldat  qui  abandonuc 
son  poste  et  jette  ses  armes  la  peine  portée  contre 
celui  qui  fuit  emportant  ses  armes. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Saint-André  :  Vous  avez  entendu  les  adresses  sur 
la  constitution,  qui  vous  ont  été  envoyées  par  les 
armées  de  terre  et  de  mer.  Les  soldats  français  vous 
ont  fait  voir  qu’ils  savaient  se  soumettre  aux  lois  et 
vaincre  les  ennemis  qui  menacent  la  liberté.  Une 
grande  fête  se  prépare;  c’est  celle  de  la  république. 
Le  comité  a  pensé  que  les  soldats  de  la  patrie  de¬ 
vaient  y  participer,  mais  ils  ne  peuvent  venir  à  Pa¬ 
ris,  il  faut  qu’ils  s’opposent  aux  armées  ennemies; 
eh  bien  !  que  dans  les  camps,  que  sur  les  vaisseaux 
le  canon  tire;  qu’au  meme  moment  les  cris  de  Vive 
la  république  une  el  indivisible  !  se  répètent  partout, 
que  tous  les  Français  s’embrassent  pour  ne  former 
tous  ensemble  qu’un  seul  faisceau  qui  les  rendra 
invincibles.  Le  comité  m’a  chargé  de  vous  proposer 
de  rendre  commune  aux  armées  de  terre  et  de  mer 
la  fête  nationale  qui  sera  célébrée  à  Paris  le  10 
août. 

***  :  Je  demande  qu’elle  soit  célébrée  aussi  dans 
toutes  les  communes. 

La  proposition  de  Saint-André  est  adoptée  avec 
cet  article  additionnel. 

Saint-André  :  La  mauvaise  santé  de  notre  collè¬ 
gue  Gasparin  l’a  obligé  de  sortir  du  comité  de  salut 
public.  Les  travaux  du  comité  ne  permettent  pas  de 
'  le  laisser  incomplet.  Je  suis  chargé  de  vous.propo- 
ser  de  faire  remplacer  Gasparin  par  Robespierre 
aîné. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

—  Le  ministre  de  la  marine  fait  passer  une  lettre 
qui  lui  a  été  envoyée  de  Saint-Malo  par  un  doses 
adjoints.  En  voici  l’extrait  : 

«  Citoyen  ministre,  vous  apprendrez  avec  plaisir 
que  la  constitution  a  été  acceptée  à  Saint-Malo  et  à 
Saint-Servan.  Les  communes  qui  environnent  ces 
deux  villes  les  imiteront  bientôt.  Un  courrier  extra¬ 
ordinaire  va  partir  pour  Caen,  afin  de  l'appeler  les 
commissaires  et  la  force  départementale  qui  ont  été 
envoyés  dans  cette  ville.  Hier  toutes  les  autorités  de 
Saint-Malo  se  sont  réunies  sur  la  place  publique, 
tous  les  citoyens  y  étaient;  on  a  fait  un  feu  de  joie, 
autour  duquel  on  a  beaucoup  dansé;  pour  rendre 


cette  fête  complète,  on  a  brûlé  les  arrêtés  et  procla¬ 
mations  du  bureau  central,  les  libelles  contre  la 
Convention,  et  le  drapeau  rouge.  Cette  cérémonie 
s’est  faite  au  milieu  des  cris  de  vive  la  république 
une  et  indivisible!  la  joie  était  grande  et  univer¬ 
selle,  on  a  dansé  toute  la  nuit.  »(Ün  applaudit.) 

Sevestre  :  J’annonce  à  la  Convention  que  le  dis¬ 
trict  de  Vibrai  a  accepté  la  constitution.  Les  citoyens 
de  ce  district  demandent  que  lesfrais  occasionnés  par 
la  levée  de  la  force  départementale  soient  à  la  cjiarge 
des  administrateurs. 

Léonard-Bourdon  :  Je  convertis  cette  demande 
en  motion,  et  je  demande  qu’elle  soit  décrétée. 

Saint-André  :  Le  décret  qu’on  sollicite  a  été  porté, 
mais  il  a  été  envoyé  au  Comité  pour  présenter  le 
mode  d’exécution.  t 

Gaston  :  Ce  n’est  pas  assez  de  faire  payer  aux  ad¬ 
ministrateurs  les  dépenses  qu'a  occasionnéesla  levée 
de  la  force  départementale  ;  ils  se  sont  révoltés , 
leurs  biens  doivent  être  confisqués.  Je  demande  que 
ma  proposition  soit  mise  aux  voix.  •  • 

Saint-André  :  Le  comité  fera  lundi  un  rapport  sur 
l’exécution  du  décret  qui  porte  que  les  frais  occa¬ 
sionnés  par  la  levée  de  la  force  départementale  se¬ 
ront  payés  par  les  administrateurs. 

Garnier,  de  Saintes  :  Vous  avez  sévi  contre  les 
soldats  qui,  par  leurs  trahisons,  amènent  des  défai¬ 
tes;  mais  il  y  a  d’autres  hommes  dans  nos  armées 
qui  doivent  fixer  votre  attention.  Je  veux  parler  des 
conducteurs  de  l’artillerie.  11  y  en  a  qui  abandon¬ 
nent  les  canons  et  prennent  la  fuite  avec  leurs  che¬ 
vaux  ,  qu’ils  vont  vendre  dans  d’autres  endroits 
éloignés.  Je  demande  la  peine  de  mort  contre  tout 
conducteur  qui  prendra  la  fuite  et  emmènera  ses 
chevaux. 

L’assemblée  adopte  cette  proposition. 

’**:  J’annonce  que  la  ville  de  Sens  a  accepté  la 
constitution. 

Leçon  :  Il  s’est  glissé  une  erreur  dans  plusieurs 
journaux,  dont  les  malveillants  pourraient  bien  pro¬ 
fiter  pour  jeter  de  la  défaveur  sur  la  Convention.  Je 
demandai ,  dans  la  séance  du  24  de  ce  mois  ,  que  la 
Convention  nommât  une  commission  pour  présen¬ 
ter  les  moyens  d’abolir  entièrement  la  mendicité. 
L’assemblée  passa  à  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce 
que  le  comité  des  secours  était  occupé  de  cet  objet. 
Comme  ce  décret  fut  rendu  dans  le  bruit,  on  ne  put 
entendre  les  motifs.  J’ai  pris  la  parole  pour  les  faire 
connaître. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Les 
généraux,  les  représentants  du  peuple  aux  armées 
se  plaignent  tous  les  jours  du  défaut  d’activité  du 
ministère  de  la  guerre,  et  ces  plaintes  ont  fait  tom¬ 
ber  d'abord  le  mécontentement  sur  les  personnes  at¬ 
tachées  à  cette  administration.  On  a  fini  par  recon¬ 
naître  que  le  vice  principal  résidait  clans  l’état 
incomplet  de  l’organisation  ministérielle.  Votre  co¬ 
mité  de  salut  public  vient  remplir  un  devoir  en  ap¬ 
pelant  votre  attention  sur  cct  objet  important. 

Nous  nous  sommes  demandé  s’il  fallait  changer 
l’organisation  actuelle  de  ce  ministère,  ou  seulement 
la  réformer?  La  réponse  n’a  pas  été  difficile.  11  nous 
a  paru  qu’une  réforme  était  le  seul  parti  conve¬ 
nable  à  la  lois  aux  circonstances  et  à  la  nature  des 
choses. 

•  Dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  il  serait 
imprudent  de  changer  tout-à-coup  le  mouvement 
donné  au  régime  de  douze  armées;  ce  serait  même 
une  imprudence  inutile,  étant  à  la  veille  du  minis¬ 
tère  de  la  constitution. 

Il  no  peut  être  question,  en  ce  moment,  que  d’ac¬ 
célérer,  le  plus  qu’il  sera  possible,  la  marche  d’un 
ministère  provisoire. 
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L'administration  actuelle,  sc  trouve  organisée  sur  | 
un  principe  d’unité.  Un  seul  ministre  régit  lYnscm-.  j 
ble.  Six  adjoints  sous  lui  veillent  aux  détails.  Votre 
intention  n’est  pas  sans  doute  de  renoncer  à  l’avan¬ 
tage  de  ce  système  d’unité.  Vous  ne  voulez  pas  créer 
des  obstacles,  quand  vous  pouvez  les  épargner. 

On  a  proposé  de  distribuer  la  guerre  entre  deux 
ou  trois  ministres  :  mais  ne  serions-nous  pas  expo¬ 
sés  à  voir  ces  ministres  se  contrarier  ou  au  moins  ne 
pas  s’entendre? 

On  parle,  avec  raison,  de  deux  parties  qui  seront 
toujours  essentiellement  distinctes;  l’administration 
militaire  proprement  dite,  et  l’administration  maté¬ 
rielle  ou  des  finances.  On  ne  disconviendra  point  de 
la  vérité  de  cette  distinction.  Elle  s’offre  d’abord  à 
quiconque  médite-sur  la  guerre.  Elle  a  été  reconnue 
par  les  puissances  voisines,  lorsqu’elles  se  sont  oc¬ 
cupées  de  régler  leur  conseil. 

Tout  ce  qu'on  peut  en  conclure,  c’est  que  ce  n’est 
pas  le  ministère  qu’il  faut  diviser,  mais  il  laut  sub¬ 
diviser  le  travail.  Personne  n’ignore  que  la  bonté 
des  opérations  dépend  en  tout  genre  de  cette  subdi¬ 
vision  du  travail,  conduite  aussi  loin  que  le  permet 
la  séparation  des  diverses  branches,  et  rattachée  à 
des  centres  communs.  « 

Votre  comité  vous  engage  donc  de  vous  en  tenir  à 
la  nomination  d’un  seul  ministre,  secondé  par  des 
adjoints. 

Il  vous  engage  pareillement  de  maintenir  la  divi¬ 
sion  des  adjoints,  division  qui  embrasse,  avec  exac¬ 
titude,  toutes  les  parties  de  l’administration. 

Mais  c’est  à  l’égard  de  ceux-ci  que  le  décret  du  6 
février  a  besoin  d’un  nouvel  examen. 

Le  comité  a  revu  les  dispositions  de  ce  décret  du  6 
février,  relatif  à  l’organisation  du  ministère  de  la 
guerre,  et  il  a  senti  que  son  travail  actuel  se  réduisait 
à  vous  présenter  des  articles  additionnels. 

C’est  à  l’article  111  que  doit  se  rattacher  le  premier 
article  additionnel. 

H  porte  :  «que  le  ministre  de  la  guerre  aura  six  ad¬ 
joints  qui  travailleront  avec  lui  dans  la  division  dé¬ 
terminée;  ci-après,  et  qui  lui  rendront  compte  des 
suites  de  leurs  opérations.» 

C’est  là  qu’il  faut. ajouter  le  lien  qui  unit  les  travaux 
des  adjoints,  et  qui  les  rattache  au  chef  du  ministère; 
c’est  là  que  se  trouve  le  vice  essentiel,  qui  consiste  à 
avoir  établi  six  centres  d’activité  qui  paraissent  in¬ 
dépendants  les  uns  des  autres  ;  il  est  indispensable  de 
les  rallier  à  un  centre  commun. 

L’assemblée  avait  voulu  entourer  le  ministre  de 
toutes  les  connaissances  de  son  département  par 
l’établissement  des  adjoints;  le  ministre  devaitdonner 
à  tous  les  lumières  qu’il  recevait  de  chacun  d’eux, 
mais  ce  ne  pouvait  être  que  par  un  concours  una¬ 
nime  de  tous  les  adjoints  rassemblés  chaque  jour 
sous  les  yeux  du  ministre  ;  il  faut  donc  que  nous  lui 
en  fassions  aujourd’hui  une  obligation  plus  précise; 
il  faut  ordonner  qu’à  une  heure  fixe  tous  les  adjoints 
se  réuniront  chaque  jour  avec  le  ministre  pour  re¬ 
cevoir  ses  ordres  et  en  combiner  avec  lui  l’exécution  ; 
car  presque  toujours  un  ordre  donné  par  le  ministre 
correspond  simultanément  pour  l’exécution  à  plu¬ 
sieurs,  et  même  à  toutes  les  divisions. 

Pour  constater  les  ordres  donnés  par  le  ministre  à 
ses  adjoints  rassemblés,  et  pour  faire  reposer  la  res¬ 
ponsabilité  sur  les  tètes  auxquelles  elle  appartient, 
il  en  faut  un  registre  journalier  qui  sera  tenu  par  le 
secrétaire-général  de  la  guerre. 

Ne  croyez  pas  que  cette  organisation  puisse  nuire 
aux  droits  du  ministre,  car  il  pourra  se  réserver  la 
décision  ou  la  révision  d’une  affaire  ;  alors  l’adjoint 
ü’est  plus  responsable. 

Le  comité  a  pensé  que  les  divisions  du  ministère 


de  la  guerre  en  six  sections  doivent  être  maintenues, 
sauf  à  diviser  en  quatre  bureaux  la  seconde  section, 
chargée  des  masses  et  fourniture  des  vivres,  habil¬ 
lements,  campements,  remontes,  casernements, 
chauffages,  hôpitaux  de  toute  espèce ,  ainsi  que  des 
marchés  qui  leur  sont  relatifs ,  des  étapes  et  des  con¬ 
vois  militaires. 

11  suffit  d’énoncer  les  objets  de  cette  division  pour 
sentir  la  nécessité  d’en  partager  le  fardeau.  Ce  soin 
concerne  le  ministre.  11  appartient  seulement  à  l’as¬ 
semblée  de  lui  en  faire  un  devoir. 

Si  la  dernière  partie  de  l’article  VIII  de  la  loi  du 
6  février  avait  été  exécutée  ponctuellement  par  les 
adjoints,  le  ministre  aurait  été  débarrassé  de  ce  mé¬ 
canisme  de  signatures  qui  usurpe  son  temps,  et  le 
détourne  des  grands  objets  d’administration.  Le  but 
de  la  loi  était  que  le  ministre  donnât  l’ordre  général, 
et  que  tous  ordres  secondaires  et  d’exécution  fussent 
donnés  par  les  adjoints,  chacun  dans  leur  partie.  11 
ne  fautpas  excepter  que  la  signature  ne  doit  apparte¬ 
nir  qu’au  chef  de  l’administration.  Les  finances  sont 
un  objet  trop  important,  et  la  dépense  de  la  guerre 
est  trop  considérable  pour  que  nous  permettions 
à  tant  de  mains  de  pénétrer  à  la  fois  dans  le  trésor 
national.  D’ailleurs,  le  ministre  est  nommé  par  les 
représentants  du  peuple.  Les  adjoints  ne  sont  nom¬ 
més  que  par  le  ministre. 

Votre  comité  propose  donc  d’expliquer  l’art.  VIII 
et  de  le  confirmer  d’une  manière  plus  positive,  en 
disant  qu’à  l’exception  des  ordonnances  de  finances , 
les  adjoints  auront  la  signature  de  tous  les  ordres 
nécessaires  à  l’exécution. 

Voici ,  en  nous  résumant,  les  articles  additionnels 
que  nous  vous  présentons,  et  qui  nous  ont  paru  de¬ 
voir  donner  à  cette  grande  machine  l’activité  dont 
elle  a  besoin  dans  les  circonstances  actuelles. 

«La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  salut  public ,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Les  adjoints  se  réuniront  tous  les  jours  avec 
le  ministre  de  la  guerre,  à  une  heure  fixe,  pour  recevoir 
ses  ordres,  en  combiner  avec  lui  l’exécution.  Le  secrétaire- 
général  de  la  guerre  tiendra  un  registre  des  ordres  donnés 
par  le  ministre,  et  de  l’exécution  desquels  les  adjoints  au¬ 
ront  été  chargés. 

«  II.  La  seconde  division  sera  partagée  avec  quatre  chefs 
de  bureaux. 

«  III.  Les  adjoints  donneront,  sousleur  responsabilité, 
dans  la  partie  dont  iis  sont  chargés,  tous  les  ordres  et 
toutes  les  signatures  nécessaires. 

«  IV.  La  signature  des  ordonnances  sur  la  trésorerie  na* 
tionale  appartient  exclusivement  au  ministre. 

ci  V.  Le  ministre  pourra  se  réserver  la  décision  ou  la  ré¬ 
vision  d’une  a  (la  ire  ;  dans  ce  cas,  il  sera  seul  responsable.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Gilbert ,  suppléant  de  Lanjuinais ,  envoie  sa  dé¬ 
mission. 

Sevestre  :  Ce  Gilbert  est  à  la  tête  de  l’administra¬ 
tion  d’Ille-et-Vilaine;  c’est  lui  qui  a  soulevé  tout  le 
département,  et  qui  a  fait  des  libelles  contre  la  Con¬ 
vention.  Le  deuxième  suppléant  est  à  la  tête  de  la 
force  départementale  qui  a  été  envoyée  à  Caen.  Je 
demande  que  ces  deux  hommes  soient  décrétés  d’ar¬ 
restation  ,  et  je  demande  que  le  troisième  suppléant, 
qui  est  un  adjoint  du. ministre  de  la  marine,  soit 
appelé. 

Billaud  i  Gilbert  était  à  Paris  le  31  mai;  il  était 
venu  pour  sc  concerter  sur  la  conspiration  qui  se 
tramait,  avec  Lanjuinais  et  Fermori ,  deux  de  nos 
membres  qui  se  sont  soustraits  à  la  vengeance  de  la 
Convention. 

***  :  Je  réponds  à  Billaud  qu’il  est  faux  que  Gilbert 
fut  ici  le  31  mai  ;  je  lui  défie  de  le  prouver.  En  second 
lieu ,  je  dis  que  Gilbert  n’a  pas  assez  de  talent  pour 
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avoir  soulevé  le  département  et  y  avoir  allumé  le  feu 
de  la  guerre  civile. 

Duvae  :  A  la  vérité,  Gilbert  n’était  pas  à  Paris  le 
31  mai,  mais  il  y  est  venu  ensuite,  et  il  en  est  reparti 
lorsque,  vous  avez  décrété  que  les  administrateurs 
qui  couraient  les  départements,  prêchant  le* fédéra¬ 
lisme,  seraient  mis  en  état  d’arrestation.  Il  est  donc 
retourné  dans  son  département,  et  y  a  fait  le  récit  le 
plus  perlide  des  événements  du  2  juin. 

Ces  propositions  de  Sevestre  sont  renvoyées  aux 
comités  de  sûreté  générale  et  des  décrets. 

—  Un  secrétaire  lit  une  lettre  de  Custine,  dont 
voici  l’extrait. 

A  l’Abbaye,  le  26  juillet. 

«  Ciloyen  président,  je  ne  parlerai  point  de  la  surprise 
que  m’a  causée  mon  arrestation;  mais  je  dois  à  la  confiance 
dont  la  Convention  m’a  honoré,  à  celle  que  m’ont  témoi¬ 
gnée  les  soldats  que  j’ai  eu  l’honneur  de  commander,  de 

prouver  que  je  méritai  cette  honorable  confiance . Tout 

citoyen  inculpé  a  le  droitde  se  justifier,  et  cependant  je  suis 
arrêté  depuis  lundi  sans  avoir  pu  obtenir  d’être  interrogé. 
Pendant  ce  temps,  on  distribue  des  libelles  contre  moi  dans 
les  rues  de  Paris.  Je  demande  le  décret  d’accusation  contre 
moi,  afin  que  je  puisse  confondre  les  calomniateurs  de 
mauvaise  foi,  et  convaincre  ceux  qui  ne  sont  qu’abusés.  Je 
jure  respect  aux  lois  et  fraternité  aux  Français  qui  leur 
rendent  hommage,  et  qui  veulent  la  république  une  et  in¬ 
divisible.  » 

On  demande  le  renvoi  au  comité  de  salut  public. 

Thuriot  :  Il  ne  faut  point  surcharger  ce  comité  ;  il 
s’agit  ici  d’un  objet  militaire.  Je  demande  le  renvoi  de 
la  lettre  de  Custine  au  comité  militaire. 

Robespierre  aîné  :  Il  est  question  d’un  général 
qui  est  accusé  d’avoir  tramé  une  conspiration  contre 
la  patrie,  et  non  pas  seulement  de  mesures  mili¬ 
taires':  ceci  intéresse  le  salut  public. 

La  lettre  de  Custine  est  renvoyée  aux  comités  de 
salut  public,  de  la  guerre  et  de  sûreté  générale. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  annonce  que  le  conseil 
exécutif  a  donné  au  citoyen  Rossignol  le  commande¬ 
ment  de  l’année  de  La  Rochelle. 

L’assemblée  applaudit  à  cette  nomination,  et  la 
confirme. 

Thuriot,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  L’ad¬ 
ministration  des  subsistances  sollicite  de  nouveaux 
fonds  pour  faire  des  acquisitions  nécessaires  à  l'ap¬ 
provisionnement  des  armées  et  des  places  de  guerre. 
Hier,  après  un  mûr  examen,  le  comité  a  reconnu 
qu’il  était  impossible  de  refuser  ces  fonds  à  l’admi¬ 
nistration.  On  désirait  qu’auparavant  elle  rendit 
compte  des  sommes  considérables  qu’elle  a  touchées, 
mais  on  a  senti  qu’il  serait  injuste  de  demander 
compte  aux  administrateurs  actuels,  qui  ne  sont  en 
exercice  que  depuis  le  mois  de  juin  dernier,  de  la  ges¬ 
tion  de  leurs  prédécesseurs.  Le  comité  de  salut  public 
vous  propose  de  mettre  20  millions  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre  pour  approvisionner  les  ar¬ 
mées  de  la  république. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Ca.mron  :  Je  ne  me  suis  point  opposé  à  cette  me¬ 
sure  ;  mais  j’observe  qu’il  serait  important,  quand  on 
met  de  pareilles  sommes  à  la  disposition  d  une  ad¬ 
ministration  ,  d’exiger  des  comptes.  Elle  a  déjà  reçu 
155  millions;  les  20  millions  que  vous  y  venez  d’a¬ 
jouter  font  une  somme  de  175  millions.  11  en  peut 
résulter  de  grands  inconvénients;  car  avec  ces  fonds 
l’administration  peut  faire  augmenter  considérable¬ 
ment  les  denrées.  Ma  motion  se  réduit  à  demander  le 
compte  de  ces  administrations,  pour  savoir  au  moins 
ce  que  deviennent  ces  sommes  immenses.  (On  ap¬ 
plaudit.  ) 

Thuriot  :  Je  propose  de  fixer  un  délai  où  les  an¬ 
ciennes  administrations  seront  tenues  de  rendre  leur 
compte. 


Dupont  :  Je  vais  vous  mettre  en  état  de  juger  si 
l’administration  des  subsistances  militaires  a  besoin 
des  fonds  qu’elle  vous  demande.  Jamais  nous  n’avons 
pu  tirer  d’elle  l’état  de  ses  caisses;  mais  le  hasard 
nous  a  fait  connaître  qu’elles  n’étaient  pas  dans  l’état 
de  pénurie  qu’on  vous  représente.  Nous  avons  su 
que  le  préposé  de  cette  administration  à  Caen  avait 
1,300,000  liv.  on  caisse  au  moment  même  où  l’on  y 
versait  500,000  liv.  par  pénurie.  Un  autre  avait  plus 
de  2  millions  effectifs,  et  réclamait  encore  des  fonds. 
Le  mois  dernier,  cette  administration  demandait 
91  millions;  on  lui  en  a  donné  50,  et  les  subsistances 
n’ont  pas  manqué.  Voilà  ce  qui  nous  a  rendus  sé¬ 
vères  envers  elle.  . 

Ramel-JNogaret  :  Je  demande  aussi  que  les  comp¬ 
tes  soient  rendus,  mais  il  faut  assurer  le  service,  et 
vous  ne  pouvez  prendre  cet  objet  important  sur  votre 
responsabilité.  Je  pense  qu’il  faut  charger  le  mi¬ 
nistre  de.  la  guerre  de  rendre  compte  par  aperçu  de 
l’état  des  subsistances  de  l’armée  et  de  l’emploi  des 
20  millions. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Thuriot  :  Je  demande,  au  nom  du  comité  de  salut 
public,  l’approbation  d’un  arrêté  des  représentants 
du  peuple  auprès  de  l’armée  de  la  Moselle,  qui,  pres¬ 
sés  par  les  circonstances,  ont  pris  du  numéraire  dans 
les  caisses  publiques  pour  acheter  des  subsistances 
chez  l’étranger. 

L’adoption  est  décrétée. 

—  Sergent  reproduit  son  projet  de  décret  sur  le 
Muséum  de  la  république.  Ce  projet  est  adopté  en 
ces  termes  : 

«  Art.  Ier.  Le  ministre  de  l’intérieur  donnera  les  ordres 
nécessaires  pour  que  le  Muséum  de  la  république  soit  ou¬ 
vert  le  10  août  prochain  dans  la  galerie  qui  joint  le  Louvre 
au  palais  national. 

u  II.  Il  y  fera  transporter  aussitôt,  sous  la  surveillance 
des  commissaires  des  monuments,  les  tableaux,  statues, 
vases,  meubles  précieux,  marbrés,  déposés  dans  les  maisons 
des  Petits- Augustins ,  dans  les  maisons  ci-devant  royales, 
tous  autres  monuments  publics  et  dépôts,  excepté  ce  que 
renfermé  actuellement  le  château  de  Versailles,  les  jardins, 
les  deux  Trianons,  qui  est  conservé  par  un  décret  spécial 
dans  ce  département. 

«III.  Il  y  fera  également  transporter  les  peintures  et 
statues,  bustes  antiques,  qui  se  trouveront  dans  toutes  les 
maisons  ci-devant  royales,  châteaux,  jardins,  parcs  d’é¬ 
migrés  et  autres  monuments  nationaux. 

«  IV.  J!  sera  mis  ù  la  disposition  du  ministre  de  l’inté¬ 
rieur,  par  la  trésorerie  nationale,  provisoirement,  une 
somme  de  100,000  livres  par  an  ,  pour  faire  acheter  dans 
les  ventes  particulières  les  tableaux  ou  statues  qu’il  impor¬ 
tera  à  la  république  de  ne  pas  laisser  passer  dans  les  pays 
étrangers,  et  qui  seront  déposés  au  Musée,  sur  la  demande 
de. la  commission  des  monuments. 

«  V.  11  est  autorisé  ù  faire  les  dépenses  nécessaires  pour 
le  transport  des  tableaux  et  statues  dans  le  Musée,  des  dé¬ 
pôts  particuliers  où  ils  sont  maintenant.  » 

—  Thuriot  fait  décréter  les  dispositions  suivantes  ; 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Le  tribunal  de  cassation  lui  enverra,  sous 
huit  jours,  le  tableau  de  toutes  les  affaires  civiles  et  cri¬ 
minelles  dont  il  est  saisi. 

u  II.  Ce  tribunal  sera  tenu,  sous  peine  de  forfaiture,  de 
statuer,  dans  la  huitaine  de  l’envoi  des  pièces,  sur  toutes 
les  affaires  criminelles  qui  sont  portées  pardevant  lui.  » 

—  Dugué-Dossé,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale, 
fait  un  rapport  sur  les  mouvements  qui  ont  eu  lieu  dans  le 
département  du  Jura,  et  propose  le  projet  de  décret  sui- 
i  vaut,  qui  est  adopté. 

i  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
!  mité  de  sûreté  générale,  décrète  : 

j  «  Art.  Ier.  Les  membres  du  comité  de  salut  public 
I  nommés  le  2  juin  dernier,  à  Lons-le-Saulnier,  chef-lieu  du 
j  département  du  Jura,  seront  tenus  de  se  séparer  immédia- 


tement  après  la  notification  du  présent  décret,  et  de  ces¬ 
ser  toutes  fonctions,  sous  peine  de  mort. 

«  II.  Tous  les  actes  faits  par  ce. comité,  depuis  son  in¬ 
stallation,  seront  déclarés  nuis. 

«III.  Tous  les  autres  actes  postérieurs  à  la  notification 
du  présent  décret  seront  poursuivis  criminellement  comme 
attentatoires  à  la  liberté  publique  et  individuelle. 

«  IV.  Tous  les  individus  détenus  et  poursuivis  par  ordre 
du  conseil-général  du  comité  de  salut  public,  et  du  direc¬ 
toire  du  département  du  Jura  ,  seront,  sans  délai ,  remis 
en  liberté;  les  autorités  constituées  demeurant  chargées, 
sous  leur  responsabilité,  de  l’exécution  du  présent  dé¬ 
cret. 

«  V.  Il  sera  sursis  jusqu’à  nouvel  ordre  à  la  poursuite 
des  procédures  qui  auraient  pu  être  commencées  contre  les 
détenus. 

«  VI.  Les  membres  de  la  Société  populaire  de  Lons-le- 
Saunier  seront  réintégrés  dans  le  local  de  leurs  séances,  et 
maintenus  dans  le  droit  de  s’assembler  paisiblement ,  aux 
termes  des  décrets. 

«  VII.  Il  sera  informé,  par  commissaires  pris  parmi  les 
juges  du  district  de  Dole,  du  brisé  de  portes  de  la  salle, 
d’enlèvement  des  meubles,  archives  et  papiers,  de  l’arres¬ 
tation  des  membres  de  cette  Société  et  de  tous  autres  dé¬ 
tenus,  et  contre  tous  auteurs  et  complices  de  ces  excès. 
L’information  sera  envoyée  au  comité  de  sûreté  générale, 
qui  en  fera  un  rapport. 

«  VIII.  Les  commissions  des  gendarmes  nationaux,  don¬ 
nées  par  ce  département  depuis  le  2 4  mai ,  sont  déclarées 
nulles.  Ceux  qui  en  sont  pourvus  sont  tenus  de  les  porter 
au  comité  de  sûreté  générale.  Ils  cesseront  toutes  fonctions 
à  la  publiealion  ou  affiche  du  présent  décret,  à  peine 
d’ètre  punis  comme  rebelles  à  la  loi.  La  cavalerie  que  le 
département  a  instituée  cessera  son  activité,  sous  les 
mêmes  peines. 

«  IX.  Les  juges  de-paix,  les  assesseurs,  officiers  munici¬ 
paux  el  notables,  qui  étaient  en  fonction  au  premier  juin, 
y  seront  réintégrés. 

«  X.  Baucels,  président  ;  Joannot,  membre  du  directoire 
du  département;  Saillard,  vice-président;  et  Fui  vie,  pro¬ 
cureur-syndic  du  district  de  Lons-le-Saunier,  seront  tra¬ 
duits  à  la  barre.  Les  autorités  constituées  et  celles  des  dé¬ 
partements  environnants,  qui  refuseraient  de  donner  se¬ 
cours  pour  l’exécution  du  présent  décret,  seront  déclarées 
rebelles  à  la  patrie  et  traitées  comme  telles.  Les  procu¬ 
reurs-syndics  et  les  cinq  autres  districts  du  département 
seront  mandés  à  la  barre  pour  y  rendre  compte  des  me¬ 
sures  qu’ils  ont  prises  pour  s’opposer  aux  actes  liberticides 
du  conseil-général  du  département,  ou  des  motifs  qui  les 
ont  déterminés  à  y  adhérer. 

«XI.  La  Convention  nationale  charge  le  ministre  de  la 
justice  de  faire  notifier  le  présent  décret  dans  le  plus  bref 
délai,  et  de  l’adresser  aux  autorités  constituées  du  Jura, 
par  un  courrier  extraordinaire.  » 

Léonard-BourDon  :  Ces  administrateurs  ne  sau¬ 
raient  être  poursuivis  assez  rigoureusement  ;  car,  dès 
le  24  mai,  ces  administrateurs  avaient  commencé  !a 
contre-révolution.  Je  dois  aussi  vous  faire  connaître 
la  part  que  Vernier,  membre  de  la  Convention ,  et 
Joannot,  neveu  de  ce  député,  ont  prise  à  ces  mouve¬ 
ments.  Vernier  a  écrit  dans  ce  département  que  Paris 
était  ligué  avec  Dumouriez  el  les  rebelles  de  la  Ven¬ 
dée,  et  il  pressait  la  levée  d’une  force  départemen¬ 
tale.  Joannot,  administrateur  de  ce  département,  a 
osé  faire  l’apologie  des  assassins  d’Orléans  et  de  celui 
de  Marat.  11  a  osé  présenter  la  Convention  comme  un 
assemblage  de  tigres  qui  ont  été  insensibles  aux  lar¬ 
mes  des  mères  et  épouses  de  ces  assassins.  J’appuie 
le  projet  de  décret  du  comité. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  28  JUILLET. 

Auger  :  J’annonce  à  la  Convention  que  toutes  les 
assemblées  primaires  du  district  de  Chaumont,  dé- 
partehient  de  l’Oise,  ont  unanimement,  et  avec 
enthousiasme,  accepté  l’acte  constitutionnel:  l’as¬ 
semblée  primaire  de  la  ville  et  canton  de  Chaumont 


a  donné  son  adhésion  à  l’arrêté  de  ses  administra¬ 
teurs,  qui  ont  les  premiers  applaudi  aux  décrets  des 
31  mai  et  2  juin.  La  Convention  sera  sans  doute  sen¬ 
sible  a  l’état  de  misère  où  sont  réduits  les  habitants 
de  plusieurs  communes  de  ce  district,  qui  ont  tout 
perdu  en  un  instant  par  un  ouragan  furieux  qui  a  dé¬ 
truit  leurs  habitations,  et  une  grêle  meurtrière  qui 
a  ravagé  leur  moisson  et  submergé  leurs  meubles; 
leur  ruine  est  complète  si  la  Convention  rie  les  aide 
promptement  d’un  secours  provisoire  d’au  moins 
75,000  livres.  J’assure  à  la  Convention  que  le  patrio¬ 
tisme  de  ces  citoyens  est  à  l’abri  de  toute  atteinte; 
qu’ils  viennent  de  se  réunir,  et  que,  sourds  aux  sug¬ 
gestions  perfides  de  l’agent  d’un  ci-devant  seigneur 
que  le  conseil  du  district  a  aussitôt  fait  arrêter,  ils 
se  sont  empressés  de  fournir,  pour  la  défense  de  la 
Vendée,  le  contingent  d’hommes  qui  leur  a  été  de¬ 
mandé  par  les  administrateurs. 

La  Convention  renvoie  au  comité  des  finances, 
pour  faire  un  prompt  rapport  sur  les  besoins  de  ces 
communes. 

—  La  Société  populaire  d’Auxerre  envoie  à  la  Con¬ 
vention  une  adresse  par  laquelle  elle  demande  que  la 
bannière  donnée  à  chaque  département,  à  la  fédéra¬ 
tion  de  1790,  et  chargée  d’emblèmes  et  inscriptions 
monarchiques,  soit  brûlée  et  remplacée  par  une  au¬ 
tre  qui  porte  les  signes  de  l’unité  et  de  l’indivisibilité 
de  la  république. 

Bentabole  :  Jeconvertis  cette  demande  en  motion, 
et  j’y  ajoute  celle  de  brûler  l’oriflamme,  parcequ’elle 
est  un  reste  de  la  royauté. 

Taillrfer  :  L’oriflammè  n’appartient  point  à  la 
Convention  ;  c’est  un  don  fait  par  la  ville  de  Paris  à 
toute  la  nation,  et  accepté  par  les  fédérés.  C’est  le 
gage  du  contrat  Synallagmatique  passé  et  consacré 
alors:  c’est  l’emblème  de  l’unité  et  de  l’indivisibilité 
républicaines.  Et  s’il  arrivaitquclque  événement  mal¬ 
heureux  dans  l’intérieur  de  la  république,  alors' les 
représentants  du  peuple  lui  présenteraient  l’ori¬ 
flamme  pour  le  ramener  à  l’unité  ,  lui  rappelleraient 
ses  serments  fraternels.  ' 

Laj  Convention  décrète  que  la  bannière  de  1790 
sera  brûlée  dans  chaque  département,  et  remplacée 
par  une  autre,  à  la  fédération  du  10  août. 

—  lùi  député  extraordinaire  de  Laval ,  chef-lieu  du 
département  de  Mayenne,  annonce  que  la  constitu¬ 
tion  a  été  acceptée  dans  celte  ville  à  l’unanimité. 

Mallarmé  :  Le  département  de  la  Meurtluvqui , 
malgré  les  séductions  du  fédéralisme,  a  adhéré  aux 
decrets  de  la  Convention ,  qui  depuis  a  accepté  la 
constitution  républicaine,  vous  donne  aujourd’hui 
une  nouvelle  preuve  de  son  civisme.  Comme  il  voit 
que  la  constitution  de  1793  n’est  point  encore  décré¬ 
tée,  il  demande  à  être  autorisé  à  payer  en  avance 
ses  impositions  pour  cette  année.  11  a  payé  celles  de 
91  et  92. 

Le  renvoi  au  comité  des  finances  et  la  mention  ho¬ 
norable?  sont  décrétés. 

Bamel:  Je  demande  que  la  Convention  accorde 
enfin  la  parole  au  comité  des  finances,  qui,  dans  la 
séance  de  demain,  peut  vous  faire  décréter  au  moins 
la  contribution  foncière. 

—  Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  pièces  sui¬ 
vantes  : 

Lettre  des  représentants  du  peuple  Rouycrel  Brunei 
à  la  Convention  nationale. 

Lyon,  25  juillet  1793. 

Citoyens  nos  collègues,  vous  avez  vu,  par  notre  dépêche 
du  20;  que  nous  niellions  noire  arrestalion  à  profil  pour 
désabuser  les  citoyens  du  déparlemeuL  de  Rhône-et-Loire, 
et  les  exhorter  à  se  rallier  à  la  Convention  nationale.  Au¬ 
jourd’hui  nos  vœux  sont  en  partie  remplis. 
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Les  corps  administratifs  réunis,  ainsi  que  l’assemblée 
départementale,  ont  pris  les  délibérations  ci-jointes,  en 
nous  priant  de  vous  les  faire  parvenir  par  un  courrier  ex¬ 
traordinaire  :  nous  nous  prêtons  d’autant  plus  volontiers 
à  solliciter  l’indulgence  de  la  Convention  à  leur  égard,  que 
nous  avons  lieu  d’espérer  que  le  peuple  dans  ses  assemblées 
primaires,  convoquées  pour  le  28,  s'empressera  également, 
en  arceptant  la  constitution,  de  reconnaître  la  Convention 
nationale,  de  respecter  et  exécuter  ses  décrets. 

L’assemblée  départementale  vous  assure  par  ses  com¬ 
missaires  qu’elle  se  dissout  à  l’instant;  notre  collègue  Der- 
bez  et  le  commissaire  Buonaroti  sont  en  liberté  ;  nous  re¬ 
couvrons  aussi  la  nôtre,  et  nos  papiers  nous  seront  remis 
demain.  Nous  allons  donc  suivre  de  près  le  courrier  pour 
nous  rendre  à  notre  poste,  il  nous  larde  de  convaincre  la 
Convention,  que  dans  le  cours  de  notre  longue  mission, 
nous  avons  mis  tout  en  usage  pour  faire  le  bien  et  répondre 
ii  la  confiance  dont  nous  étions  honorés. 

P.  S.  Nous  joignons  encore  les  rétractations  individuelles 
des  administrateurs  du  département  et  des  citoyens  Gili- 
bertet  Morillon,  qui  nous  en  ont  priés;  nous  devons  la  jus¬ 
tice  à  ces  derniers  de  déclarer  qu’ils  n'ont  pas  peu  contri¬ 
bué  à  propager  le  principe  de  réunion  et  de  ralliement  à  la 
Convention  nationale.  Signé  Rouyer,  Brunkl. 

Les  administrateurs  du  departement  de  Rhône  et 

Loire  au  président  de  la  Convention  nationale. 

.  Lyon,  24  juillet  1793. 

Nous  adressons  à  la  Convention  nationale  :  1“  notre  ré¬ 
tractation  individuelle  et  la  déclaration  émisé  aujourd’hui 
par  les  autorités  constituées  de  la  ville  de  Lyon  ;  en  nous 
conformant  à  la  loi ,  nous  devons  jouir  de  sa  protection. 
Nous  prions  la  Convention  de  prononcer  sur  notre  rétrac¬ 
tation,  et  de  retirer  les  décrets  qui  nous  concernent,  ou 
de  nous  excepter  nominativement.  Nous  désirerions  con¬ 
naître  par  le  retour  du  courrier  la  décision  que  portera  la 
■  Convention.  Notre  profession  fut  toujours  celle  de  vrais  ré¬ 
publicains. 

Signé  Sautallier,  Bellf.ville,  Couturier, 
Delacroix,  Fasson,  Richard  aîné, 
Migney. 

_a  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité  de 
sûreté  générale. 

Mallarmé  :  Par  la  loi  du  7  mai  1793,  il  a  été  fait 
une  création  de  1,200,000,000  d’assignats  pour  la 
dépense. 

L’émission  de  cette  création  a  été  d’abord  fixée  jus¬ 
qu’à  concurrence  de  498,200,000  livres. 

Savoir  ;  en  assignats  de  400  liv. ,  150  millions, 
faisant  partie  des  600  millions  de  la  fabrication  du 
21  novembre  1792; 

300  millions  en  assignats  de  50  liv. ,  de  la  fabrica¬ 
tion  du  14  décembre  1792. 

23,200,000  liv.  en  assignats  de  50  sous,  de  la  fabri¬ 
cation  du  23  décembre  1791. 

Et  25,000,000  en  assignats  de  25  sous,  à  prendre 
et  faisant  le  restant  des  100  millions,  de  la  fabrica¬ 
tion  du  23  décembre  1792. 

Total,  498,200,000  livres. 

Par  la  loi  du  23  mat ,  on  a  décrété  l’émission  des 
701,800,000  liv.  complétant  les  1,200,000,000. 

Cette  dernière  émission  a  été  composée,  savoir  : 

En  assignats  de  400  liv. ,  300,000,000. 

Idem  de  50  liv. ,  200,000,000. 

Idem  de  10  liv. ,  50,000,000. 

Idem  de  50  sous ,  75,000,000. 

Idem  de  15  sous,  40,000,000. 

Idem  de  10  sous,  36,800,000  livres. 

Total,  701,800,000  livres. 

Enfin ,  par  la  loi  du  6  juin ,  on  a  décrété  de  nou¬ 
veau  l’émission  desdits  1,200  millions ,  et  sans  avoir  1 
égard  aux  décrets  précédents  et  l’emploi  qui  se  trou-  j 
voit  fait  en  exécution  de  ces  décrets,  de  diverses 
natures  d’assignats,  on  a  compose  celte  nouvelle 
émission  ainsi  qu’il  suit  : 

Eu  assignats  de  400  liv. ,  600,000,000. 


Idem  de  50  liv. ,  200,000,000. 

Idem  de  10  liv. ,  248,200,000. 

Idem  de  50  sous,  7*5, 000, 000. 

Idem  de  15  sous ,  40,000,000. 

Idem  tle  10  sous,  36,800,000. 

Total,  1,200,000,000. 

Le  comité  Vous  observe  que,  dans  cette  dernière 
composition,  il  n’est  point  question  des  25  millions 
en  assignats  de  25  sous,  compris  dans  l’émission  du 
7  mai. 

Et  comme,  à  l’époque  du  6  juin ,  ils  se  trouvaient 
déjà  consommés,  il  est  de  toute  nécessité  de  les 
comprendre  dans  la  composition  des  1,200  milions. 

Il  est  donc  nécessaire  de  les  faire  entrer  dans  cette 
création  ,  et  d’en  soustraire  le  montant  sur  les 
248,200,000  liv.  d’assignats  de  10  liv.  faisant  partie 
de  l’émission  du  6  juin ,  lesquels  ne  subsisteront  plus 
que.  pour  223,200,000  livres. 

Voici  en  conséquence  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale  ayant  reconnu  que,  dans 
la  première  émission  faite  par  la  loi  du  7  mai  dernier, 
des  498,200,000  liv.  à  compte  sur  les  1 ,200  millions 
d’assignats  créés  par  la  même  loi,  se  sont  trouvés 
compris  25  millions  en  assignats  de  25  sous,  faisant 
le  restant  de  100  millions  d’assignats  de  même  na¬ 
ture,  dont  la  fabrication  avait  été  ordonnée  parla 
loi  du  23  décembre  1791,  et  que  par  la  loi  du  6  juin, 
composant  définitivement  l’émission  des  assignats 
de  cette  création,  on  a  omis  d’y  faire  entrer  lesdits 
25  millions  d’assignats  de  25  sous,  lesquels  se  trou¬ 
vaient  entièrement  employés  et  dépensés  à  cette 
époque  ;  considérant  qu’il  est  indispensable  de  com¬ 
prendre  lesdits  25  millions  dans  la  composition  des- 
dits  1,200  millions,  elle  a  jugé  convenable  d’en 
déduire  le  montant  sur  les  assignats  de  10  liv.  faisant 
partie  de  cette  création. 

«En  conséquence*,  la  Convention  nationale,  ouï 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«Art.  1er  Les  1,200  millions  d’assignats  formant 
l’objet  de  la  neuvième  création  décrétée  par  les  lois 
des  7  et  23  mai  et  6  juin  dernier,  seront  et  demeure¬ 
ront  définitivement  composés,  savoir  : 

En  assignats- de  400  liv. ,  600,000,000. 

Idem  de  50  liv. ,  200,000,000. 

Idem  de  10  liv. ,  223,200,000. 

Idem  de  2  liv.  10  s. ,  75,000,000. 

Idem  de  1  liv.  5  s. ,  25,000,000. 

Idem  de  15  sous,  40,000,000. 

Idem  de  10  sous,  36,800,000. 

Total  ,1,200,000,000. 

«  IL  La  loi  du  6  juin  dernier  demeure,  au  surplus, 
conservée  pour  être  exécutée  selon  sa  forme  et  te¬ 
neur,  en  ce  qu’il  n’y  est  point  innové  par  ces  pré¬ 
sentes.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté.  (La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

Académie  dp.  Musique.  —  Auj.  Orphée  et  Eurydice ,  et 
les  Prétendus. 

Théâtre  delà  Répurliquk,  rue  de  Richelieu.  — Le 
Glorieux ,  suivi  des  Originaux. 

Théâtre,  de  la  citoyenne  Montansier.  — L’Amant  ja¬ 
loux ,  suivi  de  l’Heureuse  Erreur. 

Théâtre  dr  la  rue  de  Louvois.  —  L' Honnête  Aventu¬ 
rier,  suivi  de  la  Fille  mal  gardée. 

Théâtre,  du  Vaudeville.  —  Nicaise;  Georges  et  Gros- 
Jean ,•  et  Colombine-manncquin. 

Théâtre,  du  Palais. —  Variétés.  — -  La  Journée  diffi¬ 
cile:  le  Bon  Ermite ,  et  le  ballet  des  Sabotticrs. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
■ —  L' Enrôlement  par  amour  ou  le  Mariage  de  Jocrisse , 
préc.  des  Annonciad.cs, 
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POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil  général.  —  Du  24  juillet. 

Le  conseil  a  rapporté  l’arrêté  qu’il  avait  pris  hier, 
portant  qu’il  se  rendrait  en  niasse  à  la  cérémonie  qui 
aura  lieu  demain  en  honneur  de  Marat.  Une  députa¬ 
tion  de  douze  membres  représentera  le  conseil,  qui 
se  réunira  comme  à  l’ordinaire,  pour  s’occuper  de  la 
prompte  exécution  de  la  loi  rendue  contre  les  acca¬ 
pareurs. 

L’administration  de  police  est  chargée  de  faire, 
mardi  prochain,  pour  tout  délai,  un  rapport  sur  les 
moyens  d’exécution  de  cette  loi. 

—  On  remarque  dans  la  correspondance  un  ar¬ 
rêté  du  conseil-général  de  la  commune  de  Vezoul , 

ui,  après  une  très  longue  et  très  vive  discussion,  a 
éclaré  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  la 
question  de  savoir  si  la  Convention  nationale  était 
libre. 

—  On  lit  deux  lettres  de  félicitation  à  la  com¬ 
mune  de  Paris  ;  l’une  est  de  la  commune  d’Arpajon, 
et  l’autre  de  Choisy-sur-Seine. 

—  L’on  demande  que  les  limonadiers  qui  ont  des 
cafés  sur  les  boulevards,  et  autres  citoyens  qui  vi¬ 
vent  de  leur  industrie,  ne  soient  pas  soumis  à  l’ar¬ 
rêté  qu’a  pris  avant-hier  le  conseil  pour  la  suppres¬ 
sion  des  barrières,  et  qu’il  soit  passé  à  l’ordre  du  jour 
sur  toutes  autres  réclamations. 

Une  nouvelle  discussion  s’élève  à  ce  sujet;  enfin  , 
le  président  met  aux  voix  l’ajournement ,  qui  est 
adopté  après  une  double  épreuve  par  assis  et  levé. 

—  Un  des  commissaires  fait  son  rapport  sur  la  le¬ 
vée  des  scellés  apposés  chez  Marat.  Il  annonce  que 
l’on  n’a  trouvé  chez  lui  qu’un  seul  billet  de  25  sous  ; 
que  ce  seul  fait  doit  répondre  aux  calomnies  de  ceux 
qui  ont  répandu  le  bruit  qu’il  était  payé  par  le 
cours  étrangères. 

—  Le  nombre  des  prisonniers,  dans  les  différentes 
maisons  d’arrêt,  est  de  1,421. 

Du  28.- Le  conseil ,  en  ajournant  à  demain  la  dis¬ 
cussion  sur  l’arrêté  relatif  à  la  suppression  des  bar¬ 
rières  placées  devant  les  maisons  sises  sur  les  boule¬ 
vards,  a  arrêté  que  cet  objet  ne  serait  mis  en  délibé¬ 
ration  que  dans  un  moment  où  l’assemblée  serait 
très  nombreuse. 

—  Le  substitut  du  procureur  de  la  commune  se 
plaint  de  l'inexécution  de  la  loi  et  des  arrêtés  relatifs 
aux  affiches  à  apposer  aux  portes  des  maisons.  Le 
conseil  arrête  que,  conformément  à  ses  precedents 
arrêtés,  tous  les  propriétaires  et  principaux  locatai¬ 
res  seront  tenus  de  placer,  à  cinq  pieds  de  hauteur  et 
en  caractères  très  lisibles,  sur  les  portes  de  leurs 
maisons,  les  noms  des  citoyens  qui  les  habitent.  Il 
est  enjoint  aux  commissaires  de  police  des  quarante- 
huit  sections  de.  veiller  à  l’exécution  de  cet  arrêté, 
et  de  dresser  procès-verbal  des  contraventions.  Ces 
procès-verbaux  seront  remis  au  plus  tard,  le  4  août 
prochain ,  au  procureur  de  la  commune,  alin  qu’il 
soit  fait  contre  les  délinquants  telles  poursuites  qu’il 
appartiendra.  Cet  arrête  sera  communiqué  dans  le 
plus  brel  délai  aux  quarante-huit  sections. 

—  On  donne  lecture  d  une  adresse  du  procureur- 
général-syndic  du  département  de  la  Dordogne.  Il 
témoigne  le  plaisir  qu’il  a  ressenti  en  rentrant  dans 
Paris,  qu’il  avait  quitté  depuis  longtemps,  de  ne  plus 
y  rencontrer  des  signes  de  féodalité  et  de  royauté  qui 
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blessaient  les  regards  du  philosophe  patriote.  Il  se 
plaint  néanmoins  de  ce  qu’à  la  ci-devant  Sainte-Cha¬ 
pelle  l’on  découvre  encore  des  fleurs  de  lis  et  des 
couronnes  royales. 

Le  conseil  charge  l’administration  des  travaux  pu¬ 
blics  de  s’entendre  avec  le  directoire  du  départe¬ 
ment,  attendu  qu’il  paraît  que  la  flèche  de  la  ci-de¬ 
vant  Sainte-Chapelle  doit  être  entièrement  dépouil¬ 
lée  pour  qu’on  puisse  en  enlever  la  couronne  qui 
offusque  encore  les  yeux  républicains. 

—  Des  commissaires  de  la  section  des  Lombards 
viennent  demander  s’il  est  vrai  que  des  boulangers 
ont  écrit  au  procureur  de  la  commune  qu’ils  avaient 
une  grande  quantité  de  pains  rassis  dont  ils  ne  sa¬ 
vaient  que  faire,  et  réclamaient’une  indemnité,  ainsi 
qu’il  était  annoncé  dans  un  journal  dont  ils  donnent 
lecture. 

Un  membre  observe  que  le  procureur  de  la  com¬ 
mune,  a  dit  que  cette  lettre  avait  été  adressée  au 
citoyen  maire,  qui  lui  en  avait  donné  communica¬ 
tion. 

Le  conseil-général  renvoie  les  commissaires  de  la 
section  des  Lombards  pardevant  le  citoyen  maire, 
pour  prendre  communication  de  la  lettre  annoncée 
par  le  procureur  de  la  commune. 

—  On  donne  lecture  d’une  lettre  d’Evreux.  On  y 
rend  compte  d’une  fête  civique  qui  a  eu  lieu  dans 
cette  ville,  et  on  annonce  que  le  décret  qui  ordonne 
la  démolition  de  la  maison  de  Buzot  sera  bientôt 
exécuté. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  EXTRAORDINAIRE. 

Lettre  de  Charlotte  Corday  à  Barbaroux. 

Mardi,  16,  à  huit  heures  du  soir. 

Vous  avez  désiré,  citoyen,  que  je  vous  fisse  con¬ 
naître  le  détail  de  mon  voyage;  je  ne  vous  ferai  pas 
grâce  de  la  moindre  anecdote. 

Je  suis  partie  avec  des  voyageurs  que  j’ai  bientôt 
reconnus  pour  de  francs  montagnards.  Leurs  propos, 
aussi  sots  que  leurs  personnes  étaient  désagréables, 
m’ont  bien  vite  ennuyée  ;  je  les  ai  laissé  parler  tout 
leur  content,  et  je  me  suis  endormie.  Un  de  ces  mes¬ 
sieurs,  qui  aime  apparemment  les  femmes  dorman¬ 
tes,  a  voulu  me  persuader,  à  mon  réveil ,  que  j’étais 
la  fille  d’un  homme  que  je  n’ai  jamais  vu,  et  que  j’a¬ 
vais  un  nom  dont  je  n’ai  jamais  entendq  parler.  II 
a  fini  par  m’offrir  son  coeur  et  sa  main, "et  vouloir 
partir  à  l’instant  pour  me  demander  à  mon  père.  Ces 
messieurs  ont  fait  tout  ce  qu’ils  ont  pu  pour  connaî¬ 
tre  mon  nom  et  mon  adresse  à  Paris  ;  mais  j’ai  ref  usé 
de  la  leur  dire,  et  j’ai  été  fidèle  à  cette  maxime  de 
mon  cher  et  vertueux  Raynal  :  Qu'on  ne  doit  pas 
la  vérité  à  ses  tyrans. 

Arrivée  à  Paris,  je  fus  loger  rue  des  Vieux-Augus- 
tins,  hôtel  de  la  Providence.  Je  fus  ensuite  trouver 
Duperret,  votre  ami  :  je  ne  sais  comment  le  comité 
de  sûreté  générale  a  été  instruit  de  la  conférence 
que  j’avais  eue  avec  lui.  Vous  connaissez  l’âme  ferme 
de  ce  député  :  il  leur  a  répondu  la  vérité.  J’ai  con¬ 
firmé  sa  déposition  par  la  mienne  ;  il  n’y  a  rien  con¬ 
tre  lui;  mais  la  fermeté  est  un  crime.  Je  l’avais  en¬ 
gagé  à  aller  vous  trouver ,  il  est  trop  têtu. 

Le  croiriez-vous?  Fauchet  est  en  prison  comme 
mon  complice,  lui  qui  ignorait  mon  existence! 

J’ai  été  interrogée  par  Chabot  et  par  Legendre  : 
Chabot  avait  l’air  d’un  fou  ,  Legendre  voulait  abso¬ 
lument  m’avoir  vue  chez  lui  le  matin,  moi  qui  n’ai 
jamais  songé  à  cet  homme.  Je  ne  lui  connais  pas 
d’assez  grands  talents  pour  être  le  tyran  de  son  pays, 
et  je  ne  voulais  pas  punir  tout  le  monde. 
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Au  reste,  on  n’est  guère  content  de  n’avoir  qu’une 
femme  saris  conséquence  ;V offrir  aux  mânes  d'un 
grand  homme.  Pardon,  ô  hommes!  ce  nom  désho¬ 
nore  votre  espèce.  C’élait  une  bête  féroce  qui  allait 
dévorer  le  reste  de  la  France  par  le  feu  de  la  guerre 
civile.  Maintenant,  vive  la  paix!  Grâces  au  ciel,  il 
n’était  pas  né  français.  Je  crois  qu’on  a  imprimé  ses 
dernières  paroles  :  je  doute  qu’il  en  ait  proféré.  Mais 
voici  les  dernières  qu’il  m’a  dites,  après  avoir  reçu 
vos  noms  à  tous  et  ceux  des  administrateurs  du 
Calvados  qui  sont  à  Evreux  ;  il  me  dit  pour  me  con¬ 
soler,  que  dans  peu  de  jours  il  vous  ferait  guilloti¬ 
ner  à  Paris.  Ces  derniers  mots  décidèrent  de  son 
sort.  Si  le  département  rnebsa  ligure  vis-à-vis  celle 
de  Saint-Fargeaü,  il  pourra  faire  graver  ces  paroles 
en  lettres  d’or. 

Je  ne  vous  ferai  aucun  détail  sur  ce  grand  événe¬ 
ment;  les  journaux  vous  en  parleront.  J’avoue  que 
ce  qui  m’a  décidée  tout-à-fait,  c’est  le  courage  avec 
lequel  nos  volontaires  se  sont  enrôlés  dimanche  7 
juillet.  Vous  vous  souvenez  comme  j’en  étais  char¬ 
mée.  Je  me  promettais  bien  de  faire  repentir  Pétion 
du  soupçon  qu’il  manifesta  sur  mes  sentiments:  Est- 
ce  que  vous  seriez  fâchée ,  s'ils  ne  partaient  pas? 
dit-il. 

Enfin,  j’ai  considéré  que  tant  de  braves  gens  ve¬ 
nant  à  Paris  pour  chercher  la  tête  d’un  seul  homme, 
qu’ils  auraient  peut-être  manqué,  ou  qui  aurait  en¬ 
traîné  dans  sa  perte  beaucoup  de  bons  citoyens,  il 
ne  méritait  pas  tant  d'honneur;  cela  suffisait  de  la 
main  d’une  femme.  J’avoue  que  j’ai  employé  un  ar¬ 
tifice  perfide  pour  qu’il  pût  me  recevoir.  Je  comp¬ 
tais,  en  partant  de  Caen ,  le  sacrifier  sur  la  cime  de 
de  la  Montagne  de  la  Convention  nationale  ;  mais  il 
n’y  allait  plus.  A  Paris5  l’on  ne  conçoit  pas  comment 
une  femme  inutile,  dont  la  plus  longue  vie  ne  serait 
bonne  à  rien,  peut  sacrifier  sa  vie  de  sang-froid, 
pour  sauver  son  pays.  Je  m’attendais  bien  à  mourir 
dans  l’instant.  Des  hommes  courageux  et  vraiment 
au-dessus  de  tout  éloge  m’ont  préservée  des  fureurs, 
bien  excusables,  des  malheureux  que  j’avais  faits. 
Comme  j’étais  de  sang-froid,  j’ai  souffert  des  cris  de 
quelques  femmes;’ mais  qui  sauve  la  patrie  ne  s’a¬ 
perçoit  pas  de  ce  qu’il  en  coule  !  Puisse  la  paix» s’éta¬ 
blir  aussitôt  que  je  le  désire  !  Voilà  un  grand  crimi¬ 
nel  à  bas  ;  sans  cela  nous  ne  l’aurions  jamais  eue.  Je 
jouis  de  la  paix  depuis  deux  jours;  le  bonheur  de 
mon  pays  fait  le  mien  ;  je  ne  doute  pas  que  l’on  ne 
tourmente  mon  père,  qui  a  déjà  bien  assez  de  ma 
perte  po’ur  l’affliger. 

Je  lui  écrivis  dernièrement  que,  redoutant  le  feu 
de.  la  guerre  civile,  j’irais  en  Angleterre  :  alors  mon 
projet  était  de  garder  V incognito  sur  la  mort  de  Ma¬ 
rat,  et  je  voulais  laisser  les  Parisiens  chercher  inuti¬ 
lement  mon  nom.  Je  vous  prie,  citoyen,  et  vos  collè¬ 
gues  de  prendre  la  défense  de  mes  parents,  si  on  les 
inquiète.  Je  n’ai  jamais  haï  qu’un  seul  être,  et  j’ai 
fai  t  voir  mon  caractère.  Ceux  qui  me  regretteront  se 
réjouiront  de  me  voir  dans  les  Champs-Elysées  avec 
Brutus  et  quelques  anciens  ;  car  les  modernes  ne  me 
tentent  pas  ;  ils  sont  si  vils  !  Il  est  peu  de  vrais  pa¬ 
triotes  qui  sachent  mourir  pour  leur  pays;  ils  sont 
presque  tous  égoïstes.  On  m’a  donné  deux  gendar¬ 
mes  pour  me  préserver  de  l’ennui;  j’ai  trouvé  cela 
fort  bien  le  jour,  mais  non  la  nuit  :  je  me  suis  plainte 
de  cette  indécence  ;  le  comité  n’a  pas  jugé  à  propos 
d’y  faire  attention  ;  je  crois  que  c’est  de  l’invention 
de  Chabot;  il  n’y  a  qu’un  capucin  qui  puisse  avoir 
ces  idées.... 

Ici  l’on  m’a  transférée  à  la  Conciergerie ,  et  ces 
messieurs  du  grand-jury  m’ont  promis  de  vous  en¬ 
voyer  ma  lettre.  Je  continue  donc. 

j  ai  subi  un  long  interrogatoire  ;  je  vous  prie  de 
vous  le  procurer,  s’il  est  rendu  public.  J’avais  sur 


moi,  lors  de  mon  arrestation,  une  adresse  aux  amis 
de  la  paix  ;  je  ne  puis  vous  l’envoyer.  J’en  deman¬ 
derai  la  publication,  je  crois,  bien  en  vain.  J’avais 
une  idée  hier  au  soir,  de  faire  hommage  de  mon  por¬ 
trait  au  département  du  Calvados;  mais  le  comité 
de  salut  public,  à  qui  je  l’avais  demandé,  ne  m’a 
point  répondu,  et  maintenant  il  est  trop  tard.  ' 

Je  vous  prie  de  faire  part  de  ma  lettre  au  citoyen 
Bougon,  procureur-général-syndic  du  département. 
Je  ne  la  lui  adresse  pas  par  plusieurs  raisons  :  d’a¬ 
bord,  je  ne  suis  pas  sûre  que  dans.ee  moment  il  soit 
à  Evreux  :  je  crains  déplus  qu’étant  naturellement 
sensible,  il  ne  soit  affligé  de  ma  mort.  Je  le  crois  ce¬ 
pendant  assez  bon  citoyen  pour  s’en  consoler  par 
l’espoir  delà  paix.  Je  sais  combien  il  la  désire,  et 
j’espère  qu’en  la  facilitant  j’ai  rempli  ses  vœux. 

Si  quelques  amis  demandaient  communication  de 
cette  lettre,  je  vous  prie  de.  ne  la  refusera  personne. 
Il  me  faut  un  défenseur,  c’est  la  règle;  j’ai  pris  le 
mien  sur  la  Montagne  :  c’est  Gustave  Doulcet-Pon- 
técoulant  (1).  J’imagine  qu’il  refusera  cet  honneur; 
cela  ne  lui  donnerait  cependant  guère  d’ouvrage. 
J’ai  pensé  demander  Robespierre  ou  Chabot. 

Je  demanderai  à  disposer  du  reste  de  mon  argent; 
et  alors  je  I’ollre  aux  femmes  et  enfants  des  braves 
habitants  de  Caen,  partis  pour  délivrer  Paris. 

Il  est  bien  étonnant  que  le  peuple  m’ait  laissé  con¬ 
duire  de  l’Abbaye  à  la  Conciergerie  :  c’est  une  nou¬ 
velle  preuve  de  sa  modération.  Dites-le  aux  bons 
habitants  de  Caen;  ils  se  permettent  quelquefois  de 
petites  insurrections  que  l’on  ne  contient  pas  si  faci¬ 
lement.  C’est  demain  à  huit  heures  que  l’on  mé  jugé  : 
probablement  à  midi  j’aurai  vécu ,  pour  parler  le 
langage  romain. 

On  doit  croire  à  la  valeur  des  habitants  du  Calva¬ 
dos,  puisque  les  femmes  même  de  ce  pays  sont  capa¬ 
bles  de  fermeté.  Au  reste,  j’ignore  comment  se  pas¬ 
seront  les  derniers  moments  de  ma  vie,  et  c’est  la 
fin  qui  couronne  l’oeuvre.  Je  n’ai  pas  besoin  d'affec¬ 
ter  d’insensibilité  sur  mou  sort,  car  jusqu’ici  je  ri’ai 
pas  la  moindre  crainte  de  la  mort  :  je  n’estimai  ja¬ 
mais  la  vie  que  par  l’utilité  dont  elle  devait  être. 

J’espère  que  demain  Duperret  et  Fauchet  seront 
mis  en  liberté.  On  prétend  que  ce  dernier  m’a  con¬ 
duite  à  la  Convention  dans  une  tribune;  de  quoi  se 
mêle-t-il  d’v  conduire  des  femmes?  Comme  député, 
il  ne  devait  point  être  aux  tribunes,  et  comme  évê¬ 
que  il  ne  devait  point  être  avec  des  femmes  ;  ainsi, 
c’est  une  correction.  Mais  Duperret  n’a  aucun  re¬ 
proche  à  se  faire.  9 

Maîat  n’ira  point  au  Panthéon;  il  le  méritait  pour¬ 
tant  bien  !  Je  vous  charge  de  recueillir  les  pièces 
propres  à  faire  son  oraison  funèbre. 

J’espère  que  vous  n’oublierez  point  l’affaire  de 
madame  Forbin.  Voici  son  adresse,  s’il  est  besoin  de 
lui  écrire  : 

«  Alexandrine  Forbin,  à  Mendrenne,  par  Zurich, 
en  Suisse.  »  Je  vous  prie  de  lui  dire  que  je  l’aime  de 
tout  mon  cœur. 

Je  vais  écrire  un  mot  à  papa  ;  je  ne  dis  rien  à  mes 
autres  amis  ;  je  ne  leur  demande  qu’un  prompt  ou¬ 
bli  ;  leur  affliction  déshonorerait -ma  mémoire.  Dites 
au  général  Wimpfen,  que  je  crois  lui  avoir  aidé  à 
gagner  plus  d’une  bataille  en  lui  facilitant  la  paix. 
Adieu,  citoyen,  je  me  recommande  au  souvenir  des 
amis  de  la  paix. 

Les  prisonniers  de  la  Conciergerie,  loin  de  m’inju¬ 
rier  comme  les  personnes  des  rues,  avaient  l’air  de 
me  plaindre.  Le  malheur  rend  toujours  compàtis- 
sant  ;  c’est  ma  dernière  réflexion.  Gorday. 

Au  citoyen  Barbaroux,  député  à  la  Convention 

(1)  Gustave  Doulcet  Pontccoulant  a  refusé,  et  le  tribunal 
a  BOmmc  Chauveau.  A.  M. 
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nationale,  réfugié  à  Caen,  rue  de§  Carmes,  hôtel  de 
l’Intendance. 

Lettre  de  la  même  à  son  pore.  —  A  M.  d’Armans, 
rue  de  Belge,  à  Argentan. 

Pardonnez-moi ,  mon  cher  papa ,  d  avoir  disposé 
de  ma  vie  sans  votre  consentement.  J’ai  vengé  bien 
d’innocentes  victimes;  j’ai  prévenu  bien  des  désas¬ 
tres  :  le  peuple,  un  jour  désabusé,  se  réjouira  d’ètrc 
délivré  d’un  tyran.  Si  j’ai  cherché  à  vous  persuader 
que  je  passais  en  Angleterre  ,  c’est  que  j’espérais 
garder  Y  incognito  .-«mais  j’en  ai  vu  l’impossibilité. 
J’espère  que  vous  ne  serez  pas  tourmenté  en  tout  ; 
vous  trouverez  des  défenseurs  à  Caen. 

Adieu,  mon  cher  papa  ;  je  vous  prie  de  .m’oublier, 
ou  plutôt  de  vous  réjouir  de  mon  sort.  Vous  con¬ 
naissez  votre  bile  ;  un  motif  blâmable  n’aurait  pu  la 
conduire.  J’embrasse  ma  sœur,  que  j’aime  de  tout 
mon  cœur,  ainsi  que  tous  mes  parents.  N'oubliez  pas 
ce  vers  de  Corneille  : 

Le  crime  fait  la  honte,  et  non  pas  l’échafaud. 

C’est  demain,  à  huit  heures,  que  l’on  me  juge. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  général  Leveneur,  au 
comité  de  salut  public. 

Au  quartier-général  d’Abancourt,  25  juillet  1703. 

Ayant  vu  dans  les  journaux  que  le  général  Custinc  avait 
été  inculpé  à  la  Convention  pour  avoir  donné,  le  30  juin 
dernier,  pour  mot  d’ordre  :  Condorcet ,  Paris,  Constitu¬ 
tion,  je  dois  rendre  à  la  vérité  le  témoignage  que  ce  géné¬ 
ral  n’y  a  aucune  part,  puisqu’il  n’était  point  à  l’armée  ce 
jour-là.  Voici  exactement,  le  t'ait  :  ♦ 

L’usage  est  depuis  longtemps  à  l’armée  (cet  usage  abu¬ 
sif  a  été  introduit  par  Dumouriez)  que  les  généraux  ne 
donnent  pas  le  mot  d’ordre  tous  les  jours  ;  ils  en  font  une 
série  ordinairement  de  quinze  jours,  qu’ils  déposent  entre 
les  mains  du  chef  de  l’état-major  qui  le  fait  passer  jour¬ 
nellement  aux  différentes  divisions  de  1’armée. 

Custine  était  parti  vers  le  18  juin  de  l’armée  pour  une 
tournée  sur  la  partie  maritime  de  la  Flandre ,  me  laissant, 
en  son  absence,  le  commandement  de  l’armée  du  Nord  et 
des  Ardennes.  La  série  des  mots  d’ordre  Unissait  deux 
jours  après.  11  oublia  de  la  renouveler;  en  sorte  qu’après 
son  départ,  le  général  chef  de  l’état-major,  Desbruslés, 
me  demanda  de  lui  en  donner  une  pour  huit  jours.  Je  lui 
dis  :  Faites  m’en  vous-même  une  série  jusqu’à  la  fin  du 
mois;  envoyez-la  moi,  et  je  l’approuverai;  ce  qu’il  fit.  Le 
mot  d’ordre,  pour  le  30,  était  Condorcet,  Paris,  Constitu¬ 
tion.  Je  lui  écrivis  suHe-cbainp  qu’il  fallait  qu’il  changeât 
ce  dernier  mol,  pareequ’ii  avait  l’air  d'annoncer  un  parti. 

Il  me  dit  qu’il  en  mettrait  un  autre  pour  ce  jour-là,  ce  qu’il 
n’a  point  exécuté  ;  en  sorte  que  je  fus  bien  élonné  d’ap¬ 
prendre,  le  30  au  soir,  que  le  mot  d’ordre  donné  était  ce¬ 
lui  que  j’avais  proscrit,  mais  il  n’était  plus  temps  de  le 
changer. 

Le  général  Custine  revint  le  lendemain  à  l’armée.  Ne 
voulant  pas  qu’il  crût  qu’en  son  absence  j’avais  donné  un 
mol  d’ordre  qu’il  aurait  fortement  désapprouvé,  je  lui 
écrivis  une  lettre  pour  l’instruire  de  ce  que  dessus  ;  il  doit 
l’avoir  dans  ses  papiers. 

Il  résulte  clairement  de  tout  cela  que  le  général  Custine 
n’a  aucune  part  à  ce  inot  d’ordre,  et  qu’il  ne  peut  être  in¬ 
culpé  pour  cet  objet.  Comme  j’avais  connaissance  directe 
de  ce  fait,  j’ai  cru  devoir  à  la  vérité  de  vous  l’exposer,  vous 
priant  d’y  donner  la  publicité  nécessaire  pour  la  justifica¬ 
tion  de  l’accusé.  Signé  Leveneur. 

Four  copie  conforme  à  l’original  adressé  au  comité  de 
salut  public.  Leveneur. 


ARTS.  —  GRAVURES. 

Correspondance  royale  trouvée  dans  l’armoirie  de  fer 
au  château  des  Tuileries,  remise  par  Roland,  ministre 
de  l’intérieur,  à  l’Assemblee  nationale.  A  Paris,  chez  De- 
penille  ,  marchand  d’estampes,  rue  Saint-Denis;  et  chez 
tous  les  marchands.  Prix  40  s. 


CONVENTION  NATIONALE. 

•  Présidence  de  Danton. 

Discours  de  Joseph  Delaunay ,  d’Angers ,  contre  le 
projet  d’acte  de  navigation  présenté  par  le 
comité  de  marine ,  prononcé  dans  la  séance 
du . 

Devons-nous  suivre  en  tous  ses  points  l’acte  de 
navigation  de  l’Angleterre,  on  devons-nous  adopter 
une  autre  mesure?  C’est  ce  que  je  vais  examiner 
sous  le  rapport  de  nos  intérêts  politiques  et  com¬ 
merciaux. 

La  navigation  peut  être  considérée  sous  plusieurs 
aspects;  je  ne  l’envisage  ici  qu’autant  qu’elle  établit 
une  communication  lucrative  avec  les  autres  peu¬ 
ples,  pareeque  l’utilité  qui  en  revient  prouve  assez 
la  nécessité  d’une  communication  nationale  qui  ne 
soit  pas  précaire  ;  je  dis  une  communication  lucra¬ 
tive,  car  toute  navigation  dont  l’objet  est  seulement 
l’importation  des  marchandises  étrangères  ne  peut 
être  justiliée  que  par  l’absolue  nécessité,  ou  parce- 
qu’elie  fournit  l’occasion  d’une  plus  grande  exporta¬ 
tion.  Le  commerce  n’est  fructueux  qu’autant  qu’il 
attire  des  capitaux  de  l’étranger.  Il  est  nuisible  au 
bien  général  d’un  Etat  lorsqu’il  extrait  des  mar¬ 
chandises  étrangères  pour  de  plus  fortes  sommes 
qu’il  n’exporte  de  marchandises  nationales;  mais, 
avant  de  m’arrêter  sur  les  principes  qui  dérivent  de 
l’objet  de  la  navigation,  il  faut  faire  connaître  les 
divers  résultats  de  son  opération. 

La  navigation  doit  être  considérée  dans  ses  deux 
principaux  avantages  d’économie  politique  :  1*>  En 
ce  qu’elle  fait  vivre  une  multitude  d’hommes;  2°  en 
ce  que  les  bâtiments  sur  lesquels  ces  hommes  par¬ 
courent  les  mers  forment,  par  leur  construction, 
une  espèce  de  manufacture  qui  est  assujétie  aux  me¬ 
mes  principes  que  tout  autre  établissement  manu¬ 
facturier,  et  qui  produit  les  mêmes  effets.  Non-seu¬ 
lement  les  constructeurs,  les  charpentiers  et  une 
infinité  d’autres  ouvriers  trouvent  dans  cette  manu¬ 
facture  de  vaisseaux  des  moyens  de  subsistance, 
mais  encore  lorsque  le  sol  produit  des  marchandises 
navales  telles  que  bois,  chanvre,  fer,  etc.,  la  naviga¬ 
tion  augmente  la  valeur  des  terres,  par  le  plus  grand 
prix  qu’elle  donne  aux  marchandises  qu  elles  pro¬ 
duisent.  Ainsi,  celte  manufacture  mérite  les  mêmes 
encouragements  que  les  autres.  Tout  ce  qu’emploie 
la  navigation,  le  salaire  des  hommes  de  mer,  etc.  est 
aux  frais  du  consommateur  de  l’objet  d’exportation  ; 
il  y  a  plus,  les  frais  de  transport  sont  plus  sûrement 
payés  que  la  valeur  primitive  des  denrées  ;  en  eilet, 
quel  que  soit  le  sort  de  la  spéculation  du  négociant 
qui  charge  un  navire  à  fret;  qu’il  gagne  ou  qu’il 
perde,  le  fret,  ou  le  prix  du  loyer  du  bâtiment,  les 
salaires  dé  l’équipage  sont  toujours  également 
payés.  11  en  résulte  que  la  navigation  n’est  jamais 
plus  utile  au  commerce,  considéré  en  grhnd,  que 
lorsque  son  objet  est  le  transport  des  denrées  indi¬ 
quées  :  car  les  frais  du  commerce  étant  supportés 
par  le  consommateur,  il  arrive  q.ue  le  produit  de  ces 
Irais  est  un  numéraire  de  plus  extrait  de  l’étranger 
et  apporté  dans  l’Etat. 

Le  profit  de  la  navigation  est  donc  aussi  clair  que* 
celui  de  l’agriculture  et  des  arts;  donc  elle  accroît 
les  forces  véritables  ou  relatives  d’un  corps  politi¬ 
que  ;  ainsi,  toute  nation  qui  laisse  faire  par  une  au¬ 
tre  une  navigation  qu’elle-même  peut  entreprendre, 
diminue  d’autant  ses  forces  en  faveur  de  ses  rivaux  ; 
il  résulte  de  l’objet  de  la  navigation  deux  principes 
dont  les  conséquences  ont  une  latitude  immense. 

1  »  Elle  n’existerait  pas  chez  un  peuple  qui  n’au¬ 
rait  point  de  superflu  à  exporter,  a  moins  qu’il  ne 
naviguât  pour  les  autres; 

2°  Si  un  peuple  ne  cultivait  pas  la  navigation,  son 
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superflu  n’aurait  qu’une  valeur  absolument  dépen¬ 
dante  des  peuples  navigateurs. 

Si  ce  peuple  sans  navigation  a  besoin  de  denrées 
étrangères,  il  ne  les  obtiendra  de  l’autre  qu'au  prix 
et  en  la  qualité  qu’il  lui  plaira  de  fournir.  Et  c’est-là 
a  peu  près  la  position  du  Portugal  et  de  l’Angle¬ 
terre:  les  mines  du  Brésil  sont  bien  plutôt  la  pro¬ 
priété  de  Londres  que  de  Lisbonne. 

Dans  cette  position,  la  plus  désastreuse  possible, 
non-seulement  le  profit  du  peuple  navigateur  est  en¬ 
tièrement  à  la  charge  du  peuple  dépendant,  mais  en¬ 
core  ses  intérêts  politiques  seront  subordonnés  aux 
intérêts  du  peuple  navigateur. 

Tels  sont  les  motifs  de  l’acte  de  navigation  d’An¬ 
gleterre  :  cette  loi,  digne  du  genie  de  Cromwell  qui 
la  promulgua,  a  élevé  la  marine  anglaise  à  un  très 
haut  degré  de  prospérité;  mais  serait-il  possible  de 
faire  aujourd’hui  une  pareille  loi  ?  Je  ne  le  pense 
pas,  et  c’est  un  des  nombreux  exemples  qu’en  fait 
de  politique  un  instant  perdu  l’est  souvent  pour  ja¬ 
mais.  Si  l’Angleterre  était  aujourd’hui  à  faire  cette 
loi,  elle  n’en  pourrait  jamais  soutenir  l’exécution; 
et  même,  dans  les  commencements,  sous  Cromwell, 
quelques  branches  de  son  commerce  en  souffrirent; 
mais  ce  mal  fut  bien  facilement  réparé  par  les  nom¬ 
breux  avantages  qui  résultèrent  de  cette  opération 
politique. 

Aujourd’hui  toutes  les  nations  commerçantes  de 
l’Europe  sont  trop  éclairées  sur  leurs  intérêts  pour 
qu’aucune  d'elles  pût  tenter  une  mesure  aussi  vigou¬ 
reuse  ;  les  autres  peuples  navigateurs  feraient  cha¬ 
cun  chez  eux  une  loi  pareille,  dirigée  contre  le  com¬ 
merce  de  celui  qui  aurait  commencé  le -premier.  Il 
en  résulterait  une  convulsion  dans  tout  le  négoce  de 
l'Europe,  dont  la  suite  infaillible  serait  la  ruine  du 
commerce  du  peuple  contre  lequel  tous  les  autres 
dirigeraient  leurs  efforts. 

11  faut  bien  se’  garder  de  conclure,  qu’elle  ne  puisse 
être  établie  avec  les  modifications  que  l’état  des 
choses  rende  indispensables.  L’objet  à  remplir  est 
d’augmenter  la  navigation  autant  qu’il  est  possible  ; 
il  convientdonc  d’examiner  la  manière  du  commerce 
de  différentes  nations  maritimes  ;  toutes  le  font  di¬ 
rectement  avec  leurs  colonies  d’Amérique,  toutes 
ferment  leurs  ports  des  colonies  aux  étrangers  ;  dis¬ 
positions  justes  en  elle-mêmes,  mais  dont  on  n’a 
point  su  en  France  tirer  parti  pour  l’accroissement 
de  la  navigation  nationale. 

L’Angleterre  fait  assez  de  commerce  dans  le  Nord 
pour  ses  besoins  ordinaires  :  la  France  a  négligé 
cette  branche  si  essentielle,  puisqu’elle  fournit  les 
marchandises  navales;  c’est  la  Hollande  qui  a  la 
grande  main  dans  le  commerce  de  la  Baltique,  c’est 
elle  qui  extrait  la  plus  grande  partie  des,  marchan¬ 
dises  navales  que  produit  le  Nord,  et  qui  en  fournit 
les  autres  nations.  Il  est  donc  de  la  plus  entière  im¬ 
possibilité,  et  avant  que  notre  commerce  se  soit 
étendu  dans  le  Nord,  de  fermer  nos  ports  aux  navi¬ 
res  hollandais,  puisqu’ils  nous  fournissent  toutes  tios 
marchandises  navales;  en  vain  imaginerait-on  d’im¬ 
poser  des  droits  sur  ces  marchandises  importées  en 
France  par  des  navires  étrangers,  il  en  arriverait 
seulement  que  nous  les  paierions  plus  cher;  il  n’y 
a  donc  que  les  primes,  les  encouragements  qui  puis¬ 
sent  étendre  notre  commerce  dans  le  Nord.  Des  trai¬ 
tés  habilement  combinés  avec  les  puissances  de  la 
Baltique  sont  les  premiers  des  moyens  pour  faire 
fleurir  ce  commerce,  et  nous  affranchir  du  joug  hol¬ 
landais.  En  cherchant  à  établir  une  navigation  avec 
les  nations  qui  commercent  dans  le  Nord,  il  faut  en¬ 
core  faire  attention  qu’on  ne  le  ferait  qu’avec  de 
grandes  mises  d’argent;  que  parconséquent  cette 
concurrence  ne  peut  être  lucrative,  si  l’intérêt  de 
l’argent  est  en  France  beaucoup  au-dessus  de  celui 


que  paient  les  négociants  des  autres  Etats,  si  la  loi 
soumet  la  navigation  à  des  déboursés  inconnus  chez 
les  autres  peuples;  si  les  droits  intérieurs  sur  les 
denrées  en  arrêtent  la  vente  dans  les  marches  étran¬ 
gers,  et  si  les  formalités  des  expéditions  sont  inutile¬ 
ment  multipliées. 

D’après  ces  réflexions,  on  voit  combien  il  y  a  à 
faire  en  France  avant  de  pouvoir  fermer  nos  ports 
à  la  nation  hollandaise,  qui  fait  presque  entièrement 
le  commerce  d’importation  des  objets  nécessaires  à 
notre  marine  militaire  ou  marchande. 

Mais  ce  peuple,  pondainné  parda  nature  à  se  bor¬ 
ner  au  commerce  d’économie,  à  raison  de  la  faiblesse 
de  scs  productions  territoriales,  en  fait  un  autre  en 
France  qui  porte  un  coup  funeste  à  notre. navigation. 
Personne  n’ignore  que  nos  ports  sont  remplis  de  na¬ 
vires  hollandais,  qui  font  une  partie  considérable  du 
cabotage  de  nos  côtes,  qui  transportent  d’un  port  à 
l’autre  de  l’empire  des  marchandises  expédiées  par 
des  négociants  français.  Ils  font  plus  :  iis  viennent 
sur  leur  lest  charger  les  marchandises  françaises,  et 
spécialement  les  vins,  pour  les  porter  dans  la  Balti¬ 
que,  où  ces  marchandises  sont  les  premiers  moyens 
de  l’échange. 

Sur  ces  deux  objets  une  loi  semblable  à  l’acte  de 
navigation  d’Angleterre  est  non-seulement  néces¬ 
saire,  mais  encore  indispensable.  Tout  commerce  de 
cabotage  doit  être  absolument  interdit  à  tous  les 
peuples  étrangers;  il  ne  doit  être  fait  que  par  des 
bâtiments  de  construction  française,  commandés  par 
des  Français,  et  dont  les  équipages  soient  au  moins 
pour  les  deux  tiers  de  matelots  français. 

"Nous  n’avons  aucun  besoin  de  l’Espagne,  du  Por¬ 
tugal,  de  toute  l’Italie;  ces  peuples  ne  peuvent  se 
passer  des  produits  de  nos  terres  et  de  notre  indus¬ 
trie;  l’acte  de  navigation  leur  est  applicable  dans 
toute  son  intensité ,  et  nos  ports  doivent  être  fermés 
à  leurs  vaisseaux ,  à  moins  qu’ils  n’y  apportent  des 
marchandises,  fruits  de  leur  pays. 

J’ai  dit  ci-dessus  que  toutes  les  nations  européen¬ 
nes  se  fermaient  réciproquement  les  ports  de  leurs 
colonies,  mais  qu’on  n’avait  pas  tiré  en  France  parti 
de  cette  prohibition,  qui  est  bonne  en  elle-même.  En 
effet,  elle  pourrait  servir  à  accroître  très  considéra¬ 
blement  la  navigation  nationale.  Ceci  mérite  quel¬ 
ques  détails.  Il  est  impossible  que  le  commerce  de 
France  fournisse  aux  colonies  tout  ce  dont  elles  ont 
besoin.  Dans  l’(;tqt  présent  de  l’agriculture,  Jes  né¬ 
gociants  français  ne  peuvent  exporter  la  totalité  des 
farines  nécessaires.  Les  bois  de  charpente  sont  en¬ 
core  un  article  (pie  les  îles  de  l’Amérique  ne  peuvent 
recevoir  d’Europe  ;  les  bestiaux,  le  poisson  salé  sont 
aussi  des  objets  pour  lesquels  la  ressource  du  conti¬ 
nent  de  l’Amérique  est  nécessaire  aux  Antilles.  Dès 
longtemps  ces  vérités  sont  reconnues  et  si  générale¬ 
ment  avouées,  que  l’on  a  été  obligé  d’établir  deux 
ports  francs,  l’un  au  Môle  Saint-Nicolas,  port  Saint- 
Domingue  ;  l’autre  à  Sainte-Lucie,  pour  les  lles-du- 
Vent,  où  tous  les  bâtiments  américains  sont  reçus  et 
chargent  en  retour  des  sirops  et  de  l’eau-de-vie  de 
sucre. 

Les  établissements  sont  le  comble  de  la  déraison  ; 
ils  donnent  aux  étrangers  le  moyen  de  lever  une  es¬ 
pèce  de  tribut  sur  les  possessions  françaises,  puis¬ 
que  tout  le  numéraire  qu’ils  attirent  à  eux  est  une 
t  iminution  de  la  fortune  nationale.  Et  que,  l’on  ne 
dise  pas  que,  c,e  commerce  consistant  en  échangé, 
l’avantage  est  réciproque  dès  que  ce  sont  les  étran¬ 
gers  qui  font  l’importation  et  encore  l’exportation  ; 
U  est  constant  que  tous  les  frais  de  la  navigation 
sont  un  premier  profit  clair  et  insusceptible  de  dimi¬ 
nution  que  fait  le  peuple  navigateur;  ces  ports 
francs  ont  du  reste,  un  autre  désavantage. .  c'est  de 
favoriser  la  contrebande  des  marchandises  dont 


265 


l’importation  et  l’exportation  sont  défendues;  c’est 
surtout  dans  nos  colonies  que  les  dispositions  de 
l’acte  de  navigation  sont  applicables  dans  tous  leurs 
points;  nos  ports  des  Antilles  doivent  être  sévère¬ 
ment  fermés  à  tous  les  navires  étrangers ,  mais  en 
même  temps  il.faut,  non- seulement  autoriser,  mais 
encore  engager,  encourager  par  toutes  sortes  de 
moyens  les  colons  à  armer  pour  tirer  directement 
du  continent  d’Amérique  les  objets  que  la  France  ne 
peut  leur  fournir;  car,  le  colon  devenant  armateur, 
les  profits  du  commerce  lui  donneront  le  moyen  d’é¬ 
tendre  ses  cultures,  de  défricher  de  nouveaux  ter¬ 
rains. 

En  traitant  des  moyens  d’augmenter  la  naviga¬ 
tion,  je  ne  puis  me  dispenser  de  présenter  quelques 
considérations  sur  la  nécessité  de  favoriser,  d’encou¬ 
rager  la  pèche.  C’est  elle  qui  forme  les  matelots; 
mais  ce  n’est  pas  son  seul  avantage;  elle  est  une 
source  de  richesses  aussi  réelles  que  celles  que  don¬ 
nent  les  productions  de  la  terre;  elle  augmente  la 
manufacture  des  vaisseaux,  la  valeur  des  salines; 
partout  elle  produit  une  valeur  considérable  qui 
n’existait  pas,  pour  un  échange  assez  léger  ;  car  les 
sept  huitièmes  de  la  valeur  de  la  pêche  appartien¬ 
nent  au  loyer  des  hommes  et  des  capitaux,  d’où  il 
suit  qu’un  peuple  qui  vend  au-dehors  le  produit  de 
ses  pèches,  fait  un  gain  aussi  clair  que  s’il  vendait 
les  vins  ou  les  blés  du  cru  de  ses  terres  ;  avec  cette 
différence:  1°  Que  valeurs  pour  valeurs,  la  pêche 
aura  employé  un  plus  grand  nombre  d’hommes  ; 
2°  que  les  terres  d’un  pays  sont  limitées  et  ne  peu¬ 
vent  employer  à  leur  culture  qu’un  nombre  déter¬ 
miné  d’individus,  au  lieu  que  la  pêche  n’a  point  de 
bornes.  Les  pêcheurs  sont  donc  dans  la  navigation 
de  la  même  utilité  que  les  laboureurs  dans  la  culture 
des  terres. 

Il  faut  accorder  des  primes  et  des  encouragements. 
L'affranchissement  de  tous  droits  doit  mettre  les 
pêcheurs  français  en  état  de  soutenir  avantageuse¬ 
ment  la  concurrence  des  autres  peuples  pêcheurs 
dans  les  marchés  étrangers. 

En  me  résumant,  je  pense  avoir  démontré  : 

1°  Que  l’acte  de  navigation  n’est  pas  exécutable 
dans  toute  son  étendue  et  sa  rigueur; 

2°  Que  tout  transport  de  marchandises  quelcon¬ 
ques,  d’un  port  à  l’autre  de  l’empire  ,  doit  être  fait 
uniquement  par  des  bâtiments  français; 

;t°  Qu’il  faut  employer  tous  les  moyens  possibles 
pour  étendre  notre  commerce  dans  le  Nord. 

4°  Que  jusque-là  on  doit  permettre  aux  nations 
du  Nord,  et  spécialemei’Haux  Hollandais,  d’apporter 
dans  nos  ports  des  marchandises  navales  ; 

5°  Que  tout  bâtiment  de  ces  nations,  qui  vien¬ 
drait  sur  son  lest  pour  charger  des  marchandises 
françaises ,  doit  en  être  écarté  ; 

6°  Que ,  lors  du  renouvellement  du  traité  du  com¬ 
merce, avec  l’Angleterre,  il  y  aura  des  mesures  à 
prendre  pour  que  les  bâtiments  anglais  venant 
dans  nos  ports  ne  nuisent  point  à  notre  navi¬ 
gation; 

7°  Qu’il  faut  suivre  dans  la  rigueur  l’acte  de  na¬ 
vigation  dans  nos  colonies  d’Amérique  ,  et  en  même 
temps  favoriser  puissamment  les  armements  faits  par 
les  colons  pour  se  procurer  au  continent  de  l’Amé¬ 
rique  les*objels  que  la  France  ne  peut  leur  fournir, 
et  fonder  un  commerce  avec  les  colonies  étrangères 
des  Antilles; 

’8o  Que  l’on  doit  s’occuper  sérieusement  de  l’ac¬ 
croissement  des  pêcheries,  en  dégageant  cette  bran¬ 
che  essentielle  de  la  navigation  des  entraves  qui 
l’accablent. 

Tels  sont  les  principes  d’après  lesquels  il  me  sem¬ 
ble  que  l’acte  de  navigation  doit  être  conçu  ;  mais  je 
pense  qu’il  serait  impolitique  et  dangereux  de  s’èn 


occuper  en  ce  moment  ;  nous  tirons  du  Nord  nos 
;  subsistances  et  un  très  grand  nombre  de  nos  muni¬ 
tions  de  guerre  et  de  marine.  L’Angleterre,  consi- 
j  dérant  comme  marchandises  de  contrebande  les 
chanvres  ,  brais,  goudrons,  toiles  à  pavillon  ,  etc. , 
le  succès  de  nos  combinaisons  dans  ces  approvision¬ 
nements,  dépend  essentiellement  des  mesures  que 
prendront  les  puissances  du  Nord  pour  soutenir  ef¬ 
ficacement  leur  navigation  neutre,  conformément 
au  traité  de  1780,  qui  règle  entre  elles  la  neutralité 
armée,  et  qui  déclare  expressément  que  les  articles  de 
munitions  ne  sont  pas  de  contrebande  ;  or,  il  est  fa¬ 
cile  de  concevoir  que  l’acte  de  navigation  n’est  pas 
applicable  en  ce  moment  aux  circonstances. 

Je  demande  l’ajournement  du  projet  et  le  renvoi 
de  mes  propositions  aux  comités  réunis. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  DIMANCHE  28  JUILLET. 

Mallarmé  dépose  sur  le  bureau  de  l’Assemblée  les 
procès-verbaux  des  assemblées  primaires  delà  ville 
de  Pont-à-Mousson  et  ceux  des  communes  du  district 
de  Toul  qui  ont  accepté  à  l’unanimité  la  consti¬ 
tution. 

La  mention  honorable  et  l’insertion  au  Bulletin 
sont  décrétées. 

—  Les  pétitionnaires  sont  introduits. 

Des  membres  de  la  Société  Républicaine  de  la 
ville  de  Versailles  viennent  prier  l’assemblée  de 
prononcer  sur  le  sort  des  créanciers  des  ci-devant 
princes. 

Renvoyé  au  comité  des  finances. 

—  Des  citoyens  de  la  commune  de  Saint-Martin- 
du -Tertre  ,  canton  de  Luzarches,  annoncent  l’accep¬ 
tation  unanime  qu’ils  ont  faite  de  la  constitution. 

—  Des  commissaires  de  la  majorité  des  sections 
de  Paris  sont  admis;  ils  demandent  :  1°  que  les  ad¬ 
ministrations  nationales  soient  enfin  purgées  de  cette 
fourmi llière  d’employés  dont  l’incapacité  ou  leur 
complicité  avec  les  ennemis  de  la  patrie  sont  fu¬ 
nestes  à  la  chose  publique  ;  2°  qu’ils  soient  rem¬ 
placés  par  des  citoyens  pauvres,  mais  en  état  de 
remplir  les  fonctions  qui  leur  seront  confiées; 
3°  qu’il  soit ,  dans  chaque  département,  nommé  une 
commission  de  six  membres,  chargés  de  vérifier 
l'état  des  fortunes  des  personnes  suspectées»,  et  que, 
dans  le  cas  où  elle  auraient  prévariqué,  elles  soient 
puifies  de  mort. 

Baiiùise  :  Citoyens,  telle  est  donc  la  destinée  des 
républiques,  qu’elles  ne  peuvent  se  fonder  qu’au 
milieu  des  orages  et  des  trahisons.  En  recueillant  la 
succession  du  despotisme  ,  vous  deviez  vous  atten¬ 
dre  à  être  trahis  par  ces  hommes  royalistes  autrefois, 
et’ qui  n’ont  feint  un  instant  d’être  républicains  que 
pour  porter  des  coups  plus  meurtriers  à  la  républi¬ 
que;  mais  le  complot  qui  vient  d’éclater,  ainsi  que 
tous  les  autres,  en  lui  faisant  connaître  ses  enne- 
nemis,  tournera  au  profit  de  la  république  ,  et  le 
peuple  ,  mijours  plus  grand  dans  ses  revers ,  verra 
bientôt  la  fin  de  ses  maux. 

Nous  avons  reçu  ce  matin  des  lettres  qui  seraient 
alarmantes  pour  tous  autres  que  pour  des  hommes 
libres,  mais  qui  ne  feront  au  contraire  que*  vous 
encourager  à  affermir  la  république  que  vous  avez 
établie  en  France.  Les  voici  : 

Copie  d’une  lettre  des  représentants  du  peuple  près 
l’armée  de  la  Moselle. 

Du  quartier-général  de  cette  armée. 

Nous  vous  entretenions  hier,  citoyens  nos  collègues,  de 
nos  espérances,  et  nous  vous  annoncions  des 'succès  pres¬ 
que  assurés;  nous  étions  bien  loin  d’imaginer  que  Mayence 
était  alors  au  pouvoir  de  l'ennemi ,  et  qu’une  infâme  capi¬ 
tulation  eût  été  lignée  le  23.  La  garnison  avait  encore  du 
pain;  la  place  n’avait  soufTcrt  aucune  brèche,  et  Mayence 
est  rendu  au  moment  où  deux  armées  victorieuses  allaient 
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à  son  secours.  Encore  huit  jours  tout  au  plus,  et  nous  en¬ 
trions  dans  cette  place.  Peignez-vous,  s’il  est  possible,  le 
désespoir  de  la  bravearmée  de  la  Mo  elle,  les  regrets  deson 
général  et  notre  juste  indignation.  L’artillerie  immense  en¬ 
fermée  dans  cette  ville  est  devenue  la  proie  des  despotes 
qui  fuyaient  devant  nous.  Cusline  enfin  triomphe,  et  le 
convoi  qui  se  sauva,  malgré  lui,  en  entrant  dans  Mayence 
lors  de  sa  retraite,  est  tombé,  avec  toutes  les  autres  pièces, 
au  pouvoir  de  l’ennemi. 

Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler,  citoyens  nos  collè¬ 
gues,  combien  la  perte  de  Mayence  a  changé  la  position 
des  deux  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  et  nous  devons 
chercher  avec  soin  les  auteurs  d’une  capitulation  trop 
adroitement  combinée  avec  nos  succès  pour  être  naturelle. 
L’oflicicr  porteur  de  celte  affreuse  nouvelle,  et  qui  n’a  pas 
eu  honte  de  se  chargerd’une  pareille  mission,  nous  a  parlé 
d’un  billet  signé  Cusline  qui  doit  exister  entre  les  mains  du 
commandant  ou  du  conseil  de  guerre.  Nous  lui  en  avons 
demandé  une  déposition  signée,  que  nous  vous  faisons 
passer.  Nous  pensons  qu’il  faut  sur-le-champ  s’assurer  de 
Custine.  Ce  scélérat  peut  à  présent  livrer  impunément  les 
vi  les  de  Condé  ,  Valenciennes.  Les  succès  de  ces  deux  ar¬ 
mées  auraient  nui  à  ses  coupables  projets,  et  l’intention  du 
général  Houchurd,  de  tomber,  après  la  délivrance  de 
Mayence,  sur  les  derrières  des  ennemis,  dans  le  Nord,  les 
aurait  forcés  d’évacuer  cette  partie  du  territoire  français. 

"«approchez,  citoyens  nos  collègues,  la  livraison  de  celte 
place  avec  lès  propos  de  Custine,  qui  ne  cesse'de  dire  qu’on 
ne  devait  marcher  à  Mayence  que  le  15  août.  Hohenlohe, 
dans  des  notes  écrites  de  sa  main,  avait  grand  soin  de  s’in¬ 
former  si  Custine  conservait  encore  quelque  influence 
dans  celte  armée.  Ne  serons-nous  donc  jamais  instruits  par 
l’expérience?  Attendions-nous  toujours ,  pour  punir  les 
traîtres  qu’ils  aient  consommé  leurs  trahisons?  Custine  ne 
peut  jamais  être  républicain  :  son  style  avec  les  rois,  ses 
ménagements  pour  celui  de  la  Prusse,  sa  retraite  de 
Mayence,  les  dénonciations  et  les  inquiétudes  de  tous  les 
vrais  patriotes,  tout  nous  fait  un  devoir  de  punir  cet 
homme  profondément  corrompu,  et  qui  n’a  pour  talents 
militaires  qu’une  jactance  insolente  qui  ne  peut  nous  sé¬ 
duire.  Tout  vous  impose  la  loi  de  le  mettre  hors  d’état  de 
consommer  la  perte  d’une  république  qu’il  abhorre. 

Nous  vous  envoyons,  citoyens  nos  collègues,  copie  de  la 
lâche  capitulation  qui  a  livré  Mayence:  vous  y  verrez  que 
ce  sont  les  Français  qui  ont  eux-mêmes  offert  de  laisser 
dans  cette  place  toutes  les  bouches  à  feu,  tant  françaises 
qu’étrangères.  Certes,  une  pareille  capitulation  dictée  par 
l’ennemi  eût  dû  révolter  des  républicains;  et  ce  sont  des 
Français  qui  l’ont  eux-mêmes  proposée,  ayant  encore  des 
vivres,  et  avant  que*la  place  eût  souffert  une  seule  brèche! 
une  punition  terrible  doit  venger  la  nation  d’un  pareil  at¬ 
tentat.  Faites  arrêter  tous  les  chefs  qui  ont  trahi  aussi  lâ¬ 
chement  la  cause  du  peuple,  et  qu’une  mort  ignoble  rem¬ 
place  celle  qu’ils  n’ont  pas  osé  attendre  glorieusement  dans 
les  murs  de  cette  ville.  4 

Signé  Maribond-Montaut,  Soubrajii. 

Articles  de  la  capitulation  proposée  par  le  générdl 
de  brigade  Doyré,  commandant  en  chef  à  Mayen¬ 
ce  ,  Casscl  et  places  qui  en  dépendent ,  et  arrêtée 
entre  les  deux  généraux. 

Art.  Ier.  L’armée  française  livrera  à  S.  M .  le  roi  de 
Prusse  la  ville  de  Mayence  et  Cassel,  ainsi  que  leurs  forti¬ 
fications,  et  tous  les  postes  qui  en  dépendent  dans  leur  état 
actuel,  avec  les  bouches  à  feu  tant  françaises  qu’élrangè- 
res,  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  à  la  réserve  des  ob¬ 
jets  mentionnés  suivants. 

IL  La  garnison  sortira  avec  tous  les  honneurs  de  la 
guerre,  emportant  les  armes,  les  bagages  et  autres  effets 
appartenant  en  propre  aux  individus  delà  garnison,  et  des 
vivres  pour  la  roule. 

(  Accordé,  à  condition  que  la  garnison  ne  servira  point 
durant  un  an  contre  les  armées  des  puissances  coalisées, 
et  que  si  elle  emmène  quelques  chariots  couverts,  S.  M. 
prussienne  se  réserve  de  les  faire  visiter,  en  cas  où  elle  le 
juger  ait  à  propos.  ) 

III.  Il  sera  accordé  à  la  garnison  d’emmener  avec  elle 
les  pièces  de  campagne  et  caissons.  (  Refusé.  ) 

IV.  Les  officiers  généraux  et  particuliers,  commissaires 
de  guerre,  chefs  et  employés  des  différentes  administra¬ 


tions  de  l’armée,  et  généralement  tous  les  individus  fran» 
çais,  emmèneront  leurs  chevaux,  toitures  et  effets.  (Ac¬ 
cordé.  )  • 

V.  La  garnison  restera  dans  la  ville  quarante-huit  heu¬ 
res  après  la  signature  de  la  présente  capitulation;  et  si  ce 
délai  n’était  pas  suffisant  pour  les  dernières  divisions,  il 
lui  sera  accordé  une  prolongation  de  vingt-quatre  heures, 

(  Accordé.  ) 

VI.  11  sera  permis  aux  commandants  et  chefs  d’envoyer 
un  ou  plusieurs  agents  munis  d’un  sauf-conduit  de  Sa  Ma¬ 
jesté  prussienne ,  pour  aller  chercher  les  fonds  nécessaires 
pour  l’échange  de  la  monnaie  de  siège  ;  et  jusqu’au  dit 
échange  ou  jusqu’à  l’époque  d’un  arrangement  pris  à  ce 
sujet,  la  garnison  française  demande  à  laisser  desolages 
qui  puissent  compter  sur  la  protection  de  Sa  Majesté  prus¬ 
sienne.  (  Accordé.  ) 

VIL  La  garnison  deMayence  et  dépendances,  lors  de  son 
évacuation,  se  mettra  en  route  pour  la  France  sur  plu¬ 
sieurs  colonnes,  partira  à  termes  différents;  à  chaque  co¬ 
lonne,  il  sera  fourni  une  escorte  prussienne  jusqu’à  ia 
frontière,  pour  sa  sûreté.  Le  général  Doyré  aura  la  liberté 
d’envoyer  à  l’avance  des  officiers  de  l’état-major  et  des 
commissaires  des  guerres  pour  pourvoir  à  la  subsistance 
et  à  Rétablissement  des  troupes  françaises.- (Accordé.  ) 

VIII.  Dans  le  cas  où  les  chevaux  et  voitures  appartenant 
à  l’armée  française  ne  suffiraient  pas  au  transport  de  ses 
effets  de  campement  et  autres  désignés  par  les  articles  pré¬ 
cédents,  il  lui  en  sera  fourni  du  pays  en  payant.  (Accordé.) 

IX.  Le  transport  des  malades,  et  surtout  des  blessés,  ne 
pouvant  se  faire  par  terre,  sans  compromettre  leur  exis¬ 
tence,  il  leur  sera  fourni,  aux  frais  de  la  nation  française, 
les  bateaux  nécessaires  pour  l'effectuer  par  eau  sur  Tliion- 
ville  et  Metz,  en  prenant  les  précautions  nécessaires  pour 
la  subsistance  de  ces  honorables  victimes  de  la  guerre. 
(Accordé.  ) 

X.  Jusqu’à  l’entière  évacuation  de  l’armée  française,  il 
ne  sera  permis  à  aucun  habitant  actuellement  hors  de 
Mayence  d’y  rentrer.  (Accordé.  ) 

XI.  Immédiatement  après  la  signature  de  la  présente  ca¬ 
pitulation,  l’armée  assiégeante  pourra  faire  occuper  par 
ses  troupes  les  postes  suivants: 

Savoir:  le  fort  Charles,  le  fort  Velche,  le  fort  Elisabeth, 
le  fort  Philippe,  la  Double-Tenaille,  le  fort  Luiscmberg,  le 
fort  Haupsen,  le  fort  Mars,  l’île Saint-Pierre  elles  deux 
portes  de  Cassel  allant  à  Francfort  et  à  Wisbaden  ;  elle 
pourra  de  plus  occuper,  conjointement  avec  les  troupes 
françaises,  la  porte  Maulber  et  l’extrémité  du  pont  du 
Rhin,  adjacent  à  la  rive  droite  du  fleuve.  (  Accordé.  ) 

XII.  Dans  le  plus  court  délai  possible,  le  colonel  Douay, 
directeur  de  l’arsenal,  le  lieulenani-colonel  Luribossure, 
sous-directeur,  et  le  lieutenant-colonel  Veruine,  remet¬ 
tront  au  chef  de  l’artillerie  et  du  génie  de  l’armée  prus¬ 
sienne,  les  armes,  munitions,  plans,  etc.,  relatifs  au  ser¬ 
vice  dont  ils  seront  respectivement  chargés. 

XIII.  Il  sera  également  nommé  un  commissaire  des 
guerres  pour  la  remise  des  magasins  et  effets  qu’ils  con¬ 
tiennent.  (Accordé.) 

XIV  (additionnel  ).  Les  déserteurs  des  armées  combi¬ 
nées  seront  rendus  avec  exactitude. 

Fait  à  Marienborn,  le  23  juillet  1793. 

Signé  lelicntencinl-gcneral  commandant  t.^armee 
combinée  devant  Mayence,  Kalkbeltii. 

Le  général  de  brigade  commandant  en  chef 
à  Mayence ,  Cassel  et  dépendances,  Doyaé* 

Autre  lettre  des  représentants  du  peuple,  Monlaul 
et  Sonbrani. 

Nous  avons  cru  devoir  vous  expédier  un  courrier  ex¬ 
traordinaire,  pour  vous  apprendre  cette  nouvelle  avant 
que  Custine  en  fût  instruit,  afin  que  vous  preniez  contre 
lui  les  mesures  nécessaires.  Nous  avons  fait  mettre  en  état 
d’arrestation  le  citoyen  Vidalot,  qui  a  eu  la  bassesse  de -se 
charger  d’une  pareille  capitulation. 

Lettre  signée  Vidalot. 

Cassel,  25  juillet. 

Quelques  jours  avant  le  blocus  de  Mayence,  un  agent 
de  Cusline  invita  le  général  Doyré  à  avoir  une  conférence 
avec  le  général  prussieu.  Dans  cette  conférence,  il  futre- 
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mis  au  général  Doyré  un  billet  signé  Custine,  mais  qui 
n’était  pus  écrit  de  sa  main,  par  lequel  il  rengageait  à  ca¬ 
pituler  avec  les  ennemis;  le  citoyen  Revvtoell,  commissaire 
de  la  Convention,  qui  était  présent  a  celte  conl'én  me,  a  eu 
Connaissance  de  ce  billet.  Signe  V nu  lot. 

Dans  une 'lettre  écrite  au  général  Honcharcl,  par 
l'adjudant- général  Barthélemy  ,  on  lit  ces  mots  : 

«  Quel  coup  de  foudre!  Mayence  a  capitulé.  Deux  ar¬ 
mées  victorieuses  qui  marchaient  pour  le  secourir,  obligées 
de  rétrograder  1  Faites  arrêter  Custine,  ç’est  un  traître. 
Les  représentants  du  peuple  écrivent  de  le  surveiller  à 
Farinée  du  Nord  ;  mais  il  n’y  a  pas  un  moment  à  perdre , 
peut-être  il  a  déjà  fui.  » 

Citoyens  ,  après  la  mort  de  Dampierre  ,  et  sur  la 
■■demande  de  l’armée  du  Nord,  votre  comité  vouspro- 
posa  de  nommer  Custine  pour  commander  cette  ar¬ 
mée  ;  alors  il  le  croyait  incapable  de  trahison  ;  au¬ 
jourd'hui  qu’il  est  mieux  instruit  de  sa  conduite  ,  il 
vient  vous  proposer  contre  lui  le  décret  d’accusa¬ 
tion.  Voici  ses  motifs. 

Le  système  qu’a  constamment  suivi  Custine  res¬ 
semble  à  celui  qu’avait  adopté  le  traître  Dumouriez; 
celui-ci  livrait  la  Belgique  avec  les  mêmes  moyenS 
que  Custine  préparait  l’invasion  de  l’Alsace;  Du- 
inouricz  portait  en  Belgique  une  nombreuse  artil¬ 
lerie  française  pour  In  faire  tomber  au  pouvoir  des 
ennemis  Custine  dégarnit  nos  places  fortes ,  et  ren¬ 
ferme  dans  Mayence  une  grande  quantité  de  bouches 
à  feu.  Meynier  et  Levasseur  tiennent  du  général 
Mouchard,  que  Custine,  en  partant  pour  l’armée  du 
Nord,  lui  dit  :  Je  vous  abandonne  les  Autrichiens 
et  les  Hessois  ;  mais ,  de  grâce  ,  épargnez  les  Prus¬ 
siens.  Ce  système  de  ménagement  envers  les  Prus¬ 
siens  acquiert  encore  un  degré  de  probabilité  lors¬ 
qu’on  voit  le  (ils  de  Custine  chargé  par  Dumouriez 
d’une  mission  secrète  pour  la  Prusse.  Custine  arrivé 
à  l’armée  du  Nord,  dégarnissait  Lille  de  76  pièces  de 
canon  ,  malgré  le  refus  constant  du  général  Favart 
qui  commandait  danscelte  ville;  ce  fait  est  constaté 
par  la  correspondance  des  deux  généraux.  Voici  des 
lettres  qui  le  prouvent. 

Copie  de  la  lettre  du  général  de  division  Favart , 

commandant  à  Lille  ,  au  général  Custine  ,  com¬ 
mandant  en  chef  les  armées  du  Nord  et  des 

Ardennes. 

Du  25  juin  1793. 

Général,  j’ai  reçu  la  lettre  que  vous  m’avez  fait  l’hon¬ 
neur  de  m’écrire  le23  du  courant,  par  laquelle  vous  m’ap¬ 
prenez  que  vous  autorisez  le  général  Lamorlière  à  tirer  de 
la  place  de  Lille  trente  pièces  de  quarante-huit  et  de  douze 
pour  en  armer  les  redoutes  et  relram  hemenls  du  camp  de 
la  Magdclaine.  Je  crois  de  mon  devoir,  général ,  de  vous 
observer  que  je  ne  vois  pas  sans  crainte  la  place  de  Lille  se 
désarmer  d’une  manière  aussi  vigoureuse.  Vous  le  dirai-je? 
celle  grande  sortie  de  l’artillerie  me. paraît  contraire  à  la 
circonstance  ;  car  enfin ,  si  vous  m’enlevez  quarante-six 
bouches  à  feu,  dont  trente-huit  canons  et  huit  obusiers, 
et  qu’à  l’instant  vous  donniez  pouvoir  au  général  Lam  r- 
lière  d’en  prendre  de  son  côté  trente,  ce  qui  fait  en  totalité 
soixante-seize,  vous  conviendrez,  général,  que  cette  vio¬ 
lente  soustraction  réduit  les  forces  répressives  de  celte 
place  à  un  degré  bien  au-dessous  de  ce  que  les  maîtres  dé 
Fart  ont  jugé  nécessaire,  et  on  ne  peut  se  dissimuler  que 
si  le  camp  de  lu  Magdclaine  par  des  forces  très  supérieures 
ou  par  des  malheurs  imprévus,  venait  à  recevoir  un  grand 
échec,  il  serait  impossible  de  faire  rentrer  cette  artillerie 
dans  la  pla'ie,  car  où  trouver  à  la  minute  les  deux  cents 
chevaux  avec  des  charretiers  fermes  et  courageux.  Ce  ne 
serait  assurément  pas  avec  des  valets  de  brasseui  s,  -meu¬ 
niers,  etc.,  qu’on  pourrait  se  flatter  d’y  réussir,  c’est  môme 
ce  qu’on  aurait  peine  à  se  promettre  ,  dans  une  pareille 
circonstance,  avec  les  agents  de  l’artillerie.  Il  ne  faut , 
pour  être  bien  convaincu  de  cette  vérité,  que  se  remettre 
sous  les  yen?}  ce  qui  vient  de  se  passer  à  Fatnars,  et  se  rap¬ 
peler  les  démarches  qui  résultent  d’un  camp  forcé.  Très 
icvlajucment  les  premières  trophées  de  la  victoire  du  vain  • 


queur  seraient  l’artillerie  dé  position,  placée  dans  les  re¬ 
doutes  ;  la  nôtre,  à  la  bataille  de  Fontenoy,  était  sous  le 
feu  des  redoutes  d’Anlhouin  et  de  Bary. 

Signé  Favart, 

Copie  de  la  lettre  du  général  Cusline ,  commandant 

en  chef  les  années  du  Nord  et  des  Ardennes ,  au 

général  de  division  Favart,  commandant  à  Lille. 

Cambray,  2  juillet  1793. 

Je  persiste  dans  mes  précédentes  dispositions,  général; 
et  pour  peu  que  vous  vouliez  y  réfléchir,  il  vous  sera  très 
aisé  de  vous  convaincre  combien  il  est  facile,  même  dans 
le  cas  désastreux  que  vous  supposez,  d’exécuter  la  manœu¬ 
vre  de  retraite  des  pièces  de  canon,  des  routes,  vers  le  che¬ 
min  couvert  de  la  place. 

Le  général  en  chef  des  armées  du  Nord 
et  des  Ardennes ,  Custine. 

Tour  copie  conforme,  Favart. 

Quelques  jours  après  le  commencement  du  blocus  de  là 
ville  de  Mayence,  le  général  Doyré  fut' invité  par  le  géné¬ 
ral  prussien  à  une  conférence  avec  un  agent  de  Cusline, 
conférence  qui  devait  avoir  lieu  eu  présence  du  général 
prussien. 

Cette  conférence  eut  lieu,  et  fut  suivie  d’une  seconde. 
Dans  l’une  d’elles,  l’agent  de  Custine  glissa  au  général 
Doyié  un  billet  signé  de  la  main  de  Custine,  mais  écrit  par 
une  main  étrangère.  Ce  billet  engageait  le  général  Doyré 
à  entrer, en  négociation  pour  la  reddition  de  Mayence.  Ce 
billet  doit  exister  dans  les  papiers  du  conseil  de  guerre  ou 
dans  ceux  du  général  Doyré.  Le  citoyen  Rewbell,  commis¬ 
saire  de  la  Convention,  les  ciloyeps  Dapiucourt,  Kléber, 
Dedieu,  Deville  et  Beaupny  ont  assisté  à  ces  conférences 
et  ont  eu  connaissance  de  ce  billet. 

A  Coussey ,  le  2b  juillet  1793 ,  ran  2e  de  la  république 
française. 

Signé  N  idalot  Deserat. 

Barère  :  Enfin  ,  citoyens  ,  parmi  les  pièces  arri¬ 
vées  au  comité  de  salut  public  ,  il  en  est  une.  tic  Bar¬ 
baroux  aux  Marseillais,  dans  laquelle  il  vous  peint 
comme  favorisant  les  révoltés  de  la  Vendée,  et 
comme  ayant  tout  préparé  pour  livrer  aux  ennemis 
la  frontière  du  Nord;  -  mais  heureusement,  dit-il. 
Custine  commande  cette  armée ,  et  il  défendra  celte 
contrée.  » 

Dans  le  Bulletin  de  Bennes  on  lit  :  «L’assemblée 
centrale  arrête  qu’il  sera  écrit  au  général  Cusline 
pour  l’inviter  à  rester  à  son  poste  ,  quand  même  le$ 
factieux  de  la  Convention  le  destitueraient.» 

Citoyens,  cette  pièce  a  fait  apercevoir  au  comité 
que  la  conspiration  de  Custine  n’était  point  étran¬ 
gère  aux  députés  transfuges  ,  puisqu’ils  lui  conseil¬ 
laient  de  ne  point  quitter  son  poste  ,  quand  même  la 
Convention  nationale  le  destituerait. 

Citoyens  ,  c’est  lorsqu’il  a  été  trahi  que  le  peuple 
s’est  montré  vraiment  digne  de  la  liberté;  espérons 
donc  que  cette  nouvelle  trahison  ranimera  son  cou¬ 
rage  et  servira  à  l’affermissement  tle  la  république. 
Nous  n’ignorons  pas  que  les  puissances  étrangères 
n’aient  des  agents  dans  presque  toutes  les  grandes 
villes  de  la  république  ;  mais  en  attendant  que  nous 
connaissions  ces  conspirateurs,  frappons  fort  sur 
ceux  qui  sont  en  notre  puissance. 

Barère  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  D  y  a  lieu  à  accusation  contre  le  ci-devant 
général  Custine. 

u  II.  Le  général  de  brigade  Doyré,  commandant  ù 
Mayence,  et  tous  les  officiers  de  l’état-major  de  celte  gar¬ 
nison  sont  mis  en  état  d’accusation ,  et  seront  conduits  in¬ 
cessamment  sous  bonne,  et  sure  garde  à  Paris, 

«  III.  Les  représentants  du  peuple  près  la  garnison  de 
Mayence  se  rendront  sur-le-champ  dans  le  sein  de  la  Con¬ 
vention  nationale,  pour  être  entendus  sur  la  reddition  de 
Mayence. 

«  IV,  La  garnison  de  Mayence  rentrera  dans  l'intérieur» 
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•  V.  Le  présent  décret  sera  envoyé  par  des  courriers  ex- 
traord  naires  aux  représentants  du  peuple  près  les  armées 
de  la  Moselle  et  du  Rhin.  Le  conseil  exécutif  prendra  tou- 
tesles  mesures  nécessaires  pour  sa  prompte  exécution.  » 

Barère:  Votre  comité  a  pensé  que  le  momentétait 
arrivé  où  vous  deviez  prendre  l’attitude  fière  de  la 
justice  nationale  ,  et  frapper  indistinctement  tous  les 
conspirateurs.  Il  m’a  chargé  de  soumettre  de  nou¬ 
veau  à  votre  délibération  le  projet  de  décret  de  Saint- 
Just ,  relatif  aux  députés  réfugiés  à  Caen. 

Barère  en  fait  lecture.  —  Ce  pro.et  de  décret  est 
adopté  en  ces  termes  sans  discussion. 

«  Art.  I*r.  La  Convention  nationale  déclare  traîtres  à  la 
patrie  Buzot,  Barbaroux,  Gorsas,  Lanjuinais,  Salles,  Lou¬ 
vet,  Bourgoing,  Biroteau,  Pétion ,  Chasset ,  Cussy,  Fer- 
mon,  Meillan,  Lesage  (d’Eure-et-Loir),  Valady,  Kervele- 
gan,  qui  se  sont  soustraits  au  décret  rendu  contre  eux  le 
2  juin  dernier,  et  se  sont  mis  en  état  de  rébellion  dans  les 
départements  de  l’Eure,  iu  Calvadoset  de  Rhône-et-Loire, 
dans  le  dessein  d’empêcher  l’établissement  de  la  républi¬ 
que,  et  de  rétablir  la  royauté. 

«  IL  II  y  a  lieu  à  accusation  contre  Gensonné,  Guadet, 
Vergniaud,  Mollevaut,  Gardien, Fauchet,  Boileau,  Valazê, 
Grangeneuve,  prévenus  de  complicité  avec  ceux  qui  ont 
pris  la  fuite  et  se  sont  mis  en  état  de  rébellion. 

«  III.  La  Convention  nationaleordonne  l’impression  des 
pièces  remises  au  comité  de  salut  public,  et  décrète  l’envoi 
aux  départements.  »  , 

Gaston  :  Je  demande  aussi  le  décret  d’accusation 
contre  plusieurs  traîtres  qui  sont  encore  dans  votre 
sein  ,  et  qui  n’ont  pas  rougi  de  se  déclarer  les  amis 
de  Vergniaud  ;  je  veux  parler  de  Fonfrède,  de  Ducos 
et  de  Carra,  de  Carra  surtout ,  ce  lâche  qui  a  fui  au 
camp  de  Fantars  et  qui  fait  un  journal  qui  pervertit 
l’esprit  public. 

Robespierre  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  pro¬ 
position  au  comité  de  salut  public. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Barère  :  Les  trahisons  que  nous  éprouvons  né¬ 
cessitent  des  changements  dans  la  composition  de 
nos  armées;  mais, d’après  les  lois  sur  l’avancement, 
les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  se  trou¬ 
vent  forcés ,  au  lieu  de  placer  un  bon  sans-culotte 
a  la  tète  de  nos  armées.,  de  conlier  leur  commande¬ 
ment  à  un  homme  suspect,  dont  le  tour  d'avancer 
*  cri  grade. est  arrivé.  Votre  comité  vous  propose  de 
suspendre  l’exécution  de  cette  loi  jusqu’à  ce  qu’il  en 
ait  été  autrement  ordonné. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Lacroix  :  Une  nouvelle  conspiration  vient  d’é¬ 
clater.  Par  la  loi  de  son  institution  ,  vous  avez  in¬ 
terdit  au  comité  de  salut  public  le  droit  de  lancer 
des  mandats  d’arrêt,  de  sorte  qu’il  est  obligé  d’avoir 
recours  au  comité  de  sûreté  générale ,  ce  qui  entraîne 
des  longueurs  funestes  à  la  chose  publique.  Je  de¬ 
mande  que  vous  donniez  au  comité  de  salut  public 
la  faculté  de  lancer  des  mandats  d’arrêt. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Barère  fait  ensuite  lecture  d’une  lettre  des  com¬ 
missaires  de  la  Convention  à  l’armée  des  Pyrénées- 
Occidentales,  datée  de  Bayonne  le  24  juillet.  Ils  en 
font  passer  une  du  général  de  Labourdonnaye, datée 
de  Saint-Jean-de-Luz,  le  23. 11  apprend  que  le  matin 
de  ce  jour,  les  Espagnols ,  au  nombre  de  3,000, 
avaient  passé  la  Bidassoa  avec  des  pièces  d’artillerie 
qu’ilsavaientplacéessur  la  redoutede  LouisXl  V,  pour 
protéger  leur  retraite.  Nos  troupes  les  ont  repoussés, 
et  les  ont  mis  dans  la  plus  entière  déroute  ;  car, 
outre  les  fusils  et  les  pistolets  qui  ont  été  abandonnés 
dans  leur  fuite,  et  qui  ont  été’ rapportés  d’abord,  on  a 
encore  rapporté,  en  dernier  lieu,  300  fusils,  qui  vont 
servir  à  armer  autant  de  Français.  Us  ont  eu  à  peu 
près  150  hommes  dé  tués,  parmi  lesquels  un  olîicier- 
général ,  qu’on  croit  être  le  ci-devant  duc  de  Saint- 
Simon-Lusignan.  Nous  leur  avons  fait  en  outre 
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un'certaiu  comte  de  Loulignac  ,  qui  s’est  dit  Fran¬ 
çais,  et  que  l’on  croit  être  un  émigré.  Nous  avons  eu 
huit  hommes  tués  et  vingt  blessés.  Le  représentant 
Garreau,  qui  était  présent  à  l’action,  a  excité  le  cou¬ 
rage  et  le  zèle  des  troupes  en  leur  en  donnant 
l’exemple.. —  La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  29  JUILLET. 

Jullïen  :  J’annonce  à  la  Convention  que  la  con¬ 
duite  ferme  qu’elle  a  tenue,  que  les  décrets  rigou¬ 
reux  qu’elle  a  prononcés  contre  les  aristocrates  et 
les  contre-révolutionnaires  de  Toulouse  ont  eu 
l’effet  qu’elle  en  devait  attendre.  L’esprit  public  y 
est  maintenant  excellent.  La  constitution  y  a  été  ac¬ 
ceptée.  Les  intrigants  ont  bien  voulu  se  répandre 
dans  les  sections  ;  les  patriotes  ontété  obligés  d’em¬ 
ployer  le  bâton  contre  quelques-uns  des  entêtés.  Le 
moyen  était  violent  ;  mais  quand  il  y  a  urgence,  il 
faut  bien  s’en  servir. 

Duhem  :  Je  suis  arrivé  hier  de  la  frontière  du 
Nord.  Les  nouveaux  commissaires  sont  effrayés  de 
l’énorme  complication  des  affaires;  car  il  faut  que 
vous  sachiez  que,  dans  l’armée  du  Nord  comme  dans 
les  autres,  il  règne  un  système  d’inaction  et  d’iner¬ 
tie.  Vos  commissaires  sont  obligés  de  faire  les  fonc¬ 
tions  du  général ,  des  commissaires  des  guerres,  des 
caporaux,  des  approvisionneurs,  des  magasiniers.  11 
est  instant  d’adjoindre  à  Carnot  et  à  ses  trois  collè¬ 
gues  deux  autres  commissaires,  auxquels  se  réuni¬ 
ront  encore  les  deux  que  vous  avez  envoyés  pour 
requérir  les  gardes  nationales.  L’esprit  public  est  ex¬ 
cellent  sur  toute  la  frontière  du  Nord.  Cependant  il 
y  a  des  malveillants  qui ,  avec  les  cheveux  en  jaco¬ 
bin  ,  cherchent  à  jeter  le  soldat  et  lé  citoyen  dans 
les  plus  funestes  écarts.  J’insiste  pour  que  ma  pro¬ 
position  soit  adoptée. 

La  Convention  décrète  l’adjonction  demandée  par 
Duhem. 

Billaud-Varennes  :  La  simple  lecture  des  pièces 
relatives  à  la  reddition  de  Mayence  a  été  «suffisante 
hier  pour.soulever  d’indignation  la  Convention  na¬ 
tionale,  et  lui  faire  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  faire  tomber  les  têtes  coupables.  Cependant  je 
ne  crois  pas  qu’on  ait  pris  pour  Custine  la  mesure 
qu’il  fallait  prendre  :  plus  il  est  coupable,  moins  il 
mérite  de  ménagements.  Nous  avons- décidé  que  les 
députés  seuls  et  les  ministres  seraient  décrétés  d’ac¬ 
cusation  ;  cependant  vous  avez  décrété  d’accusa¬ 
tion  Custine;  cela  ne  peut  que  mettre  de  la  lon¬ 
gueur  dans  le  procès  d’un  homme  qui  devrait  déjà 
ne  plus  exister.  Il  faut  le  renvoyer  au  tribunal  révo¬ 
lutionnaire,  afin  qu’on  le  juge  cette  semaine,  toute 
affaire  cessante,  et  que  dimanche  ce  traître  ne  voie 
plus  le  jour.  (On  applaudit.)  On  cherche  à  corrom¬ 
pre  l’armée  du  Nord;  l’ordre  du  22  au  23  portait  ces 
mots:  Biron ,  Vendée ,  et  pour  ralliement,  succès. 
Je  demande  qu’on  charge  un  comité  d’examiner  les 
moyens  d’arrêter  ceux  qui  voudraient  soulever  l’ar¬ 
mée  en  faveur  de  Custine. 

Couthon  :  Cette  dernière  proposition  est  inutile , 
pareeque  le  comité  de  salut  public  a  fait  arrêter  hier 
le  lils  de  Custine  et  plusieurs  autres  individus. 

Billaud  :  La  trahison  de  Custine.  est  si  évidente, 
qu’on  écrit  de  Bordeaux-,  le  23  :  «La  mort  de  l'ami 
du  peuple  n’a  pas  fait  ici  beaucoup  de  sensation  : 
maison  est  dans  l’attente  de  la  reddition  de  Mayence 
et  de  Valenciennes,  et  des  grands  événements  qui 
doivent  en  être  la  suite.  »  Je  demande  que  la  Con¬ 
vention  décrète  qne  tous  ceux  qui  seraient  allés 
dans  les  villes  en  état  de  révolte,  et  qui  ne  justifie¬ 
raient  pas  d’un  motif  légitime,  soient  déclarés  émi¬ 
grés.  Il  faut  de  la  vigueur  pour  faire  triompher  le 
parti  du  peuple;  ils  vous  poignarderaient  s’ils  étaicut 
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les  plus  forts  ;  exterminez-les  donc  avec  le  glaive  de 
la  loi.  (On  applaudit.) 

Jean-Bon  Saint  -André  :  J’appuie  les  propositions 
de  Billaud-Varennes,  et  surtout  la  derniere.  Nous  ne 
pouvons  nous  dissimuler  qu’il  y  a  eu  entre  les  villes 
rebelles  des  correspondances  contre-révolutionnai- 
res.  Elles  se  sont  envoyé  des  députés;  et  ces  espèces 
d’ambassadeurs,  bien  étranges  à  la  vérité,  méritent 
toute  la  rigueur  des  lois.  Sans  doute,  on  peut  avoir 
des  affaires  de  commerce  à  Bordeaux,  à  Lyon,  à 
Marseille  ;  mais  il  faut  en  donner  des  preuves.  Dans 
ce  moment,  on  cherche  plus  que  jamais  à  soulever 
le  Midi  ;  et  le  simulacre  d’acceptation  de  la  constitu¬ 
tion  n’est,  pour  quelques  villes,  qu’un  moyen  pour 
renouer  la  conspiration.  Le  comité  contre-révolu¬ 
tionnaire  de  Bordeaux  n’a  pas  perdu  l’espoir  de  faire 
marcher  une  force  contre  vous. 

La  Convention  décrète  les  deux  propositions  de 
Billaud-Varennes. 

Billaud-Varennes  :  On  annonce  que  Kellermann 
a  refusé  de  reconnaître  l’autorité  de  Dubois-Crancé 
et  d’Albitte.  Je  demande  que  le  comité  de  salut  pu¬ 
blic  vérifie  le  fait,  et  en  fasse  son  rapport  séance 
tenante. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Sur  la  motion  de  Bentabole  ,  la  Conven¬ 
tion  charge  le  comité  de  législation  de  rédiger  sans 
désemparer  les  actes  d’accusation  contre  Brissot  et 
les  autres  députés  détenus. 

Cambon  :  J’annonce  à  la  Convention  que  le  dé¬ 
partement  de  l’Hérault ,  qu’on  avait  un  moment 
égaré,  vient  d’accepter  la  constitution  à  l’unanimité 
et  avec  les  démonstrations  de  la  joie  la  plus  vive. 
(On  applaudit.) 

Dartigovte  :  Les  pièces  à  l’appui  du  décret  d’ac¬ 
cusation  contre  Custine,  ont  été  remises  hier  au  se¬ 
crétaire  chargé  de  rédiger  le  procès-verbal.  Aujour¬ 
d’hui  vous  avez  rapporté  le  décret  d’accusation  ,  et 
vous  avez  renvoyé  Custine  purement  et  simplement 
devant  le  tribunal  révolutionnaire.  Je  demande  à 
être  autorisé  à  remettre,  les  pièces  dont  je  suis  saisi , 
au  comité  de  sûreté  générale. 

Sur  la  proposition  de  Billaud-Varennes,  la  Con¬ 
vention  décrète  que  le  comité  de  salut  public  re¬ 
cueillera  toutes  les  pièces  à  la  charge  de  Custine, 
cl  les  fera  passer,  dans  le  jour,  au  tribunal  révolu¬ 
tionnaire. 

Saint-André,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : 
Le  comité  de  salut  public  a  été  chargé  de  porter  ses 
regards  sur  une  nouvelle  manœuvre  qui  vient  de 
s’opérer  dans  le  Midi.  La  ville  de  Toulon  ,  dont  le 
patriotisme  n’était  pas  douteux  ,  qui  renferme  en¬ 
core  dans  ce  moment  bon  nombre  de  patriotes,  a 
été  influencée  par  le  voisinage  de  Marseille.  Les 
principaux  auteurs  de  ce  mouvement  sont  des  agents 
civils  et  militaires.  Les  administrateurs  patriotes  ont 
été  obligés  d’abandonner  leur  poste  ;  les  sections  ont 
été  assemblées,  et  on  a  fait  servir  les  pauvres  à  se¬ 
conder  l’aristocratie.  11  y  a  eu  de  nombreuses  arres¬ 
tations  réprouvées  par  les  principes  de  liberté  et  de 
justice.  Le  comité  a  pris  tous  les  renseignements  sur 
la  situation  de  Toulon  ;  il  a  cru  que  d’abord  la  Con¬ 
vention  devait  faire  mettre  en  liberté  les  citoyens 
détenus  arbitrairement,  et  rétablir  dans  leur  poste 
les  administrateurs  destitués.  Le  comité,  pour  le  ré¬ 
tablissement  de  l’ordre  dans  cette  ville,  a  adopté 
quelques  mesures  qui  doivent  rester  secrètes,  pour 
ne  pas  être  infructueuses:  en  voici  d’autres  que  je 
suis  chargé  de  vous  proposer. 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  salut  public,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  Les  citoyens  de  la  ville  de  Toulon  qui  ont  été 
incarcérés  arbitrairement  par  suite  des  mouvements  qui  ont 
eu  lieu  dans  cette  ville,  le  14  juillet  et  jours  suivants,  se- 
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ront  mis  en  liberté  immédiatement  après  la  réception  du 
présent  décret. 

«II.  Les  administrateurs  du  département  et  du  district, 
les  officiers  municipaux  et  tous  autres  fonctionnaires  pu¬ 
blics,  qui  ont  été  destitués  ou  suspendus  par  suite  de  ces 
mouvements,  reprendront  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

«III.  Les  armes  qui  avaient  été  enlevées  aux  citoyens 
qui  n’avaient  pas  été  jugés  suspects  avant  l’époque  du 
14  juillet  dernier  leur  seront  restituées. 

«  IV.  La  Convention  nationale  casse  et  annulle  tous 
actes  émanés  des  prétendues  autorités  qui  se  sont  substi¬ 
tuées,  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être,  à 
celles  qui  avaient  été  formées  en  vertu  de  la  loi;  défend  à 
tous  citoyens  de  les  reconnaître,  et  à  tous  commandants 
et  officiers  delà  force  armée  d’obéir  à  leurs  réquisitions, 
sous  peine  d’être  déclarés  rebelles  ù  la  loi  et  punis  comme 
tels. 

«  V.  Les  représentants  du  peuple  près  l’armée  du  Var 
sont  chargés  de  l’exécution  du  présent  décret,  et  de  faire, 
pour  cet  effet,  tous  actes  et  réquisitions  qui  seront  néces¬ 
saires. 

a  VI  La  Convention  nationale  charge  ses  comités  des  fi¬ 
nances  et  de  l’agriculture  de  lui  faire  un  rapport  sur  les  se¬ 
cours  à  accorder  aux  ouvriers  du  port  de  Toulon,  aux  ci¬ 
toyens  de  cette  ville  et  du  département  du  Var,  lorsque 
tout  y  sera  rentré  dans  l’ordre.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Le  ministre  de  la  guerre  transmet  à  la  Convention 
la  lettre  suivante. 

Lettre  du  général  Kellermann. 

Quartier-général  de  Grenoble,  23  juillet. 

J’avais  ordonné  au  général  Carcaradec  de  faire  tous  ses 
efforts  pour  protéger  les  malheureux  habitants  de  la  ville 
de  l’Arche,  et  les  aider  à  sauver  le  reste  de  leur  récolte.  Il 
résolut  de  s’emparer  de  la  montagne  de  la  Tête-Dure,  dont 
la  position  remplissait  son  but,  et  fit  ses  dispositions  qui 
réussirent.  L’action  eut  lieu  le  18  :  après  un  combat  de 
sept  heures,  pendant  lequel  les  ennemis  tentèrent  de  nous 
empêcher  de  prendre  cette  position,  ils  furent  enfoncés  de 
toute  part.  Ils  se  retirèrent  sous  le  canon  de  leur  camp  ; 
telle  était  l’ardeur  de  nos  braves  soldats,  qu’ils  voulaient 
forcer  le  camp  quoiqu’ils  fussent  en  petit  nombre;  ils  cou¬ 
raient  à  une  perte  certaine,  et  ce  ne  fut  qu’avec  b  aucoup 
depeineque  legénéralGouvion  parvintà  leur  faire  faire  la 
retraite  qui  s’exécuta  en  bon  ordre  et  sans  perdre  un  seul 
homme;  d’uH  autre  côlé,  les  chasseurs  du  bataillon  de 
l’Isère,  qui  avaient  ordre  d’inquiéter  l’ennemi,  allèrent  au- 
delà  même  de  leurs  ordres  ;  ils  formèrent  le  projet  d  enle¬ 
ver  le  poste  ennemi  qu’ils  devaient  contenir.  Un  de  ces 
braves  républicains  qui,  la  veille,  avait  reconnu  le  terrain 
en  gravissant  des  rochersoù  personne  n’avait  passé  avant 
lui,  s’offrit  à  guider  ses  compagnons  d’armes  ;  cette  propo¬ 
sition  périlleuse  fut  acceptée:  le  plus  heureux  succès  a  cou¬ 
ronné  leur  audace,  et  l’ennemi,  étonné  de  les  voir  sur  sa 
têle,  a  fui  ou  s’est  réfugié  dans  des  rochers  où  il  a  été  fu¬ 
sillé.  De  soixante-dix  hommes ,  vingt  ont  été  faits  prison¬ 
niers.  Suivant  le  rapport  des  déserteurs ,  les  Piémoutais 
ont  perdu  plus  de  cent  hommes.  Nous  leur  avons  pris  sept 
tentes;  nous  n’avons  eu  que  vingt  hommes  blessés,  dont 
deux  dangereusement.  Parmi  les  prisonniers  se  trouve  le 
commandant  du  poste,  le  marquis  de  Spinola,  lieutenant 
du  régiment  des  gardes  du  despote  sarde;  quatorze  de  ces 
prisonniers  sont  de  ce  corps  là.  Signé  Kellermann. 

La  Convention  renvoie  au  comité  de  salut  public 
un  mémoire  qui  lui  est  adressé  par  le  ministre  de 
l’intérieur,  sur  l’état  actuel  de  la  Corse. 

—  On  reprend  la  discussion  sur  les  questions  re¬ 
latives  à  l’instruction. 

Robespierre  et  Raffront  parlent  ;  le  premier,  pour 
le  plan  de  Lepelletier,  avec  des  additions  ;  le  second 
contre  ce  plan. 

(N-  B.  Nous  rendrons  compte  de  ces  discours 
dans  un  prochain  numéro.  ) 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  30  JUILLET. 

François,  de  Neuchâteau,  adresse  à  la  Convention 
un  mémoire  sur  l’agriculture. 
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L’assemblée  le  renvoie  au  comité  de  ce  nom, 

—  Le  ci-devant  ambassadeur  auprès  des  Etats- 
Unis  d’Amérique  accuse  Brissot  d’avoir  enlevé  du  co¬ 
mité  diplomatique  une  dénonciation  contre  l’ex-mi- 
nistre  Lebrun. 

Cette  dénonciation  est  renvoyée  au  comité  de  sû¬ 
reté  générale. 

Poulain-Grandpré:  Le  ci-devant  pays  de  Salm  , 
avant  sa  réunion  récente  à  la  république,  était  assu- 
jéti  à  une  contribution  envers  le  petit  prince  alle¬ 
mand  qui  l’asservissait  alors.  On  veut  forcer  ces  nou¬ 
veaux  citoyens  français  à  verser  au  trésor  national 
l’arriéré  de  cette  contribution.  On  ne  le  peut  sans 
violer  les  principes  du  droit  de  souveraineté  qu’ils 
ont  recouvré  en  secouant  le  joug  de  leur  ci-devant 
prince.  Le  même  motif  doit  déterminer  la  Convention 
a  les  autoriser  d’employer  la  somme  de  18,000  liv. , 
montant  de  cet  arriéré,  à  acquitter  les  dépenses  qu'a 
entraînées  leur  réunion  à  la  république.  Je  ne  fais 
pas  valoir  leur  acceptation  unanime  de  la  constitu¬ 
tion  ;  l’enthousiasme  qu’ils  y  ont  mis  n’est  point  un 
mérite  :  l’intérêt  de  tout  Français  est  inséparable  de 
cette  acceptation.  Je  demande  que  les  habitants  du  ci- 
devant  pays  de  Salm  soient  dispensés  de  verser  au 
trésor  national  l’arriéré  de  leur  contribution  des  an¬ 
nées  1791  et  1792,  et  qu’ils  soient  autorisés  à  en 
faire  l’emploi  que  je  viens  d’indiquer. 

La  première  proposition  est  décrétée  ,  comme 
principe  ;  la  seconde  est  renvoyée  au  comité  des  fi¬ 
nances. 

—  Debourges,  au  nom  du  comité  des  secours  pu¬ 
blics,  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

o  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  secours  publics,  décrète  que  sur  le 
fonds  de  deux  millions  accordés  par  la  loi  du  22  août  1790, 
et  laissés  à  la  disposition  du  ministre  de  l’intérieur,  il  sera 
payé  la  somme  de  600  liv. ,  à  titre  de  secours ,  aux  père  et 
mère  d’Antoine  Caillat,  garde  national  de  Vimory,  canton 
et  district  de  Montargiî,  assassiné  en  prêtant  force  à  la  loi. 

—  La  discussion  est  reprise  sur  l’instruction  pu¬ 
blique.  Lequinio,  Grégoire  et  un  autre  membre  pro¬ 
noncent  des  discours  uont  l’assemblée  ordonne  l’im¬ 
pression. 

Amar  ,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale : 
Citoyens,  les  dénonciations  qui  ont  été  faites  au  co¬ 
mité  de  sûreté  générale  contre  Duprat  jeune,  Vallée 
et  Mainvielle,  et  les  pièces  qui  ont  été  déposées,  prou¬ 
vent  que  ces  trois  députés  étaient  complices  de  la 
conspiration  de  Barbaroux.  Une  lettre  d’Avignon , 
parvenue  au  comité  par  le  dernier  courrier ,  porte 
que  ces  députés  entretenaient  une  correspondance 
criminelle  avec  les  départements  méridionaux  pour 
les  soulever.  Je  suis  chargé  par  le  comité  de  sûreté 
générale,  de  vous  proposer  de  décréter  d’arrestation 
Vallée,  Duprat  jeune  et  Mainvielle. 

Le  décret  d’arrestation  est  prononcé. 

Juixien  de  la  Haute-Garonne,  au  nom  des  comités 
de  surveillance  et  de  sûreté  générale  :  Citoyens  ,  je 
viens  au  nom  de  votre  comité  de  surveillance ,  vous 
rendre  compte  des  accusations  qui  vous  ont  été  pré¬ 
sentées  contre  legénéral  Westermann,  qui,  en  vertu 
de  votre  décret,  a  été  interrogé  par  votre  comité. 
Westermann  vient  encore  grossir  la  longue  liste  des 
généraux  qui  ont  été  envoyés  au  tribunal  de  la  jus¬ 
tice  du  peuple  ;  Lukner  et  Rochambeau,  Lafayette  et 
Dumouriez ,  Montesquiou  et  Anselme  ont  été  jugés 
par  l’opinion  publique,  et  n’ont  pas  été  punis  ;  Cus- 
tineet  Biron  sont  dans  ce  moment  au  même  tribu¬ 
nal,  peut-être  qu’encore  ils  éviteront  la  vengeance 
des  lois.  Quelques  généraux  subalternes  ont  seule¬ 
ment  subi  la  peine  due  à  la  trahison,  et  je  vais  vous 
exposer  la  conduite  d’un  de  ces  hommes  exerçant  un 
emploi  en  sous-ordres,  et  que  vous  avez  blanchi  na¬ 
guère  et  renvoyé  à  ses  fonctions. 


Westermann,  réintégré  et  destiné  pour  l’armée  de 
la  Vendée,  se  rendit  à  Saint-Denis,  où  se  trouva,  t 
la  légion  du  Nord,  dont  il  était  commandant  en  chef; 
il  ne  tarda  pas  à  y  avoir  des  plaintes  sur  son  compte; 
il  fut  accusé  par  le  conseil  exéeulif  de  désorganiser 
sa  troupe,  en  forçant  des  officiers  à  quitter  leur 
corps,  et  en  délivrant  des  congés  absolus  à  des  ca¬ 
nonniers,  pour  fait  d’insubordination. 

Westermann  interrogé  ,  semble  se  mettre  à  l’abri 
de  cette  accusation  ,  en  disant  qu’il  a  toujours  exigé 
dans  les  troupes  à  ses  ordres  la  discipline  la  plus 
exacte,  et  qu’il  regarde  comme  dangereux  au  service 
de  la  patrie  ,  les  hommes  dont  la  conduite  ne  peut 
qu’occasionner  dans  un  combat  la  défection  de  la 
troupe.  Cette  raison  est  sans  doute  plausible  ;  mais 
il  reste  à  savoir  si  les  canonniers  renvoyés  par  Wes¬ 
termann  étaient  dans  ce  cas ,  et  il  le  prouve  ,  en  di¬ 
sant  que  lorsqu’ils  étaient  dans  l’armée  du  Nord,  ils 
avaient  quitté  leurs  canons  et  avaient  fui  devant 
l’ennemi;  et  qu’arrivés  à  Saint  Denis,  leurs  cama¬ 
rades  ne  voulurent  pas  les  recevoir,  disant  qu’ils 
étaient  des  lâches  :  ce  qui  l’obligea  de  les  renvoyer. 

A  l’égard  des  officiers,  il  articule  contre  eux  des 
faits,  et  des  faits  graves.  D’abord  il  nous  présente  les 
nommés  Poncet  et  Léger,  ses  accusateurs,  abandon¬ 
nant  leur  poste  à  Menin  pour  se  rendre  à  Lille,  ne 
reparaissant  que  le  lendemain ,  disparaissant  encore 
pour  aller  répandre  la  fausse  nouvelle  que  la  légion 
du  Nord  avait  suivi  Dumouriez.  Il  fait  voir  Poncet 
autorisé,  d’après  ces  rapports,  à  lever  une  compagnie 
franche ,  pillant  les  bagages  de  la  légion  du  Nord 
que  Westerman  faisait  conduire  à  Lille ,  volant  le 
décompte  et  les  engagements  de  ses  camarades,  etc. 
Divers  autres  faits  particuliers  sont  articulés  contre 
Westermann  ,  surtout  par  nos  collègues:  c’est  lui, 
disent-ils,  qui  a  fait  incarcérer  Rossignol  que  vous 
avez  rétabli.  Westermann  prétend  ne  pas  le  con¬ 
naître  et  ne  l’avoir  pas  fait  emprisonner.  11  dit  qu’un 
jour  à  Niort,  le  lieutenant-colonel  Sauve  vint  lui 
faire  rapport  qu’il  avait  fait  arrêter  Rossignol,  parce- 
u’il  l’avait  trouvé  dans  un  cabaret  prêchant  l’in- 
iscipline  et  la  révolte  ,  en  disant  que  «  tout  soldat 
républicain  était  autant  que  le  général ,  et  qu’il  n’y 
avait  que  des  lâches  qui  leur  obéissaient  aveugle¬ 
ment.  ■>  Ces  faits  constatés  par  procès-verbal,  furent 
envoyés,  avec  Rossignol,  à  Biron  qui  l’envoya  à  l’ac¬ 
cusateur  public. 

Un  autre  fait  dénoncé  par  vos  commissaires,  pa¬ 
raissait  d’abord  assez  grave;  celui  d’avoir  menacé 
d’une  mort  arbitraire  un  officier  qui  n’avait  agi  que 
par  un  zèle  louable.  Ce  fait  éclairci ,  il  paraît  que  les 
ordres  donnés  par  le  général  n’avaient  pas  été  exac¬ 
tement  suivis  ,  et  que  le  bataillon  des  cinq  sections 
réunies  cria  :  A  la  trahison.  11  fit  défendre  ce  cri 
sous  peine  de  mort,  de  même  que  de  tirer  aucun 
coup  de  fusil.  Ce  bataillon  en  tira  plus  de  trente  ,  et 
tua  même  deux  volontaires.  Le  général  fit  arrêter 
les  infracteurs  ;  on  ne  voulait  point  les  laisser  con¬ 
duire  en  prison:  on  cria  encore:  A  la  trahison! 
Westermann  convint,  avec  le  commandant  du  ba¬ 
taillon,  de  lui  donner  le  spectacle  de  la  terreur.  11 
fit  monter  à  cheval  toute  la  cavalerie ,  la  fit  ranger 
vis-à-vis  ce  bataillon,  et  fit  semblant  de  vouloir  faire 
exécuter  les  coupables. 

Alors  des  députations  vinrent  pour  lui  demander 
grâce  ,  comme  on  en  était  convenu  ;  il  l’accorda  ,  et 
l’officier  dont  parlent  vos  commissaires  vint  ensuite 
assurer  Westermann,  qu’il  avait  été  entraîné  par 
d’autres  jeunes  gens  qui  n’étaient  pas  expérimentés. 

Westermann  vous  dit  encore;  «  On  m’accuse  de 
prédilection  pour  ma  légion  ;  je  puis  en  être  soup- 
çoné,  pareeque  ,  bien  disciplinée,  au  fait  des  inanœu,- 
vres  les  plus  difficiles,  je  la  donne  nour  modèle  au) 
autres  qui  sont  sous  uiuu  commandement.  »  Ou  ine 
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soupçonne,  ajoute-t-il,  d’avoir  fait  piller  et  voler;  ie 
rapporte  un  ordre  du  3  juillet ,  ou  je  l’ai  défendu 
sous  peine  de  mort  ;  le  lendemain  j’ai  fait  impri¬ 
mer  une  proclamation  que  j’ai  fait  afficher  ,  où 
après  les  mêmes  défenses  et  sous  les  mêmes  peines , 
je  déclare  aux  bons  habitants  des  campagnes  et  aux 
tranquilles  habitants  des  villes ,  que  nous  ne  venons 
que  pour  les  secourir ,  que  nous  n’en  voulons  ni  à 
leur  vie  ni  à  leurs  biens ,  que  leurs  chefs  seuls  doi¬ 
vent  subir  la  vengeance  des  lois,  et  je  les  invite  à  re¬ 
prendre  tranquillement  leurs  travaux ,  sans  crainte 
d’être  troublés  par  nos  troupes. 

Je  vais  passer  entin  au  principal  chef  d’accusa¬ 
tion,  qui  est  la  défection  de  ce  général  devant  Châ- 
tillon. 

A  peine  dans  la  Vendée ,  Westermann ,  auquel  on 
ne  peut  pas  contester  cette  fougue  militaire ,  même 
ce  premier  coup-d’œil  précurseur  d’heureux  événe¬ 
ments  ;  Westermann,  dis-je,  signala  son  arrivée  par 
trois  jours  consécutifs  de  combats  et  de  victoires, 
tua  deux  mille  hommes  aux  rebelles ,  détruisit  les 
châteaux  de  Clisson  et  de  Larochejaquelein  ,  reprit 
Bressuire  et  Châtillon,  et  délivra  six  cents  prison¬ 
niers.  C’en  était  fait  des  rebelles  si  Westermann,  as¬ 
sez  prudent  pour  proliter  de  ses  premiers  avantages, 
ne  s’était  pas  endormi  dans  une  trop  grande  sécurité, 
s’il  n’avait  pas,  ou  trahi  les  intérêts  qui  lui  étaient 
confiés,  ou  s’il  n’avait  pas  été  trahi  lui-même  :  car  il 
paraît  peut-être  encore  douteux  dans  quelle  classe 
Westermann  sera  placé.  Le  lendemain  de  la  prise  de 
Châtillon  ,  les  ennemis  reparurent  près  de  cette 
ville,  forcèrent  le  détachement  de  Westermann, 
le  mirent  dans  la  déroute  la  plus  complète  , 
prirent  son  artillerie  volante  ;  ils  rentrèrent  une 
seconde  fois  victorieux  dans  Châtillon.  Est -ce  à 
la  négligence,  à  l’impéritie  ou  à  la  trahison  de  Wes¬ 
termann,  ou  de  quelques-uns  de  ses  subalternes  que 
l’on  doit  attribuer  cet  échec?  C’est  ce  que  je  vais  tâ¬ 
cher  de  faire  entrevoir,  malgré  le  voile  presque  im¬ 
pénétrable  qui  couvre  ce  principal  chef  d’accusation 
contre  ce  général. 

Les  commissaires  du  conseil  exécutif  qui  disent 
être  d’accord  avec  vos  commissaires ,  mais  qui  ne 
sont  instruits  que  par  des  rapports  ou  des  ouï-dires; 
car  ils  étaient  à  Saint-Maixent  dans  le  moment  que 
Westermann  fuyait  à  Châtillon;  ils  supposent  celui- 
ci  sans  avant-garde  ,  sans  vedette,  sans  patrouille, 
avec  une  artillerie  légère  placée  dans  un  fond,  sans 
pouvoir  en  tirer  aucun  service  et  ils  représentent  sa 
cavalerie  ne  ralliant  l’infanterie  que  pour  la  faire 
hacher  par  l’ennemi.  Westermann  qui  invoque  le 
témoignage  de  toute  son  armée ,  présente  sous  un 
jour  différent  les  faits  sur  lesquels  on  cherche  à  l’in¬ 
culper.  11  dit  avoir  tout  prévu,  avoir  pourvu  à  tout; 
que  ses  avant-postes  avaient  été  disposés  militaire¬ 
ment ,  qu’il  s’était  préparé  une  retraite  assurée  en 
cas  de  revers ,  et  qu’il  craignait  si  peu  un  échec , 
qu’il  avait  fait  prendre  à  une  partie  de  son  détache¬ 
ment  une  position  où  il  pouvait  se  soutenir  vingt- 
quatre  heures  contre  trente  mille  hommes.  11  ajoute 
qu’il  a  fait  battre  la  générale  à  temps,  et  qu’il  ne 
doit  la  défection  qu’il  a  essuyée  en  cette  occasion  qu’à 
la  négligence  et  a  la  fuite  précipitée  du  14e  bataillon 
de  la  formation  d’Orléans,  qui  s’était  déshabillé, 
quoiqu’il  l’eût  défendu ,  et  dont  partie  des  officiers 
avaient  quitté  leur  poste,  au  mépris  de  ses  ordres;  ce 
bataillon  s’est  sauvé  au  premier  coup  de  fusil,  sans 
riposter,  se  laissant  même  enlever  les  fusils  en  fais¬ 
ceaux;  il  a  entraîné  dans  sa  fuite  une  faible  partie 
du  lie  bataillon  qui  défendait  le  canon  ;  et  l’artille¬ 
rie  qui  n’a  pas  discontinué  son  feu,  a,  elle  seule,  deux 
fois  repoussé  les  rebelles.  Ceux-ci  voyant  fuir  l’in¬ 
fanterie,  forcèrent  enfin  la  hauteur  sur  laquelle  était 
posée  l’artillerie.  j 


Westermann  accuse  encore  partie  des  volontaires 
du  14e  bataillon  d’avoir  crie  vive  le  roi  ,  vive 
Louis  XVII!  11  va  plus  loin,  il  prétend  que  cet  échec 
n’a  été  occasionné  que  par  un  traître  qu’il  avait  dans 
son  détachement,  un  nommé  Caire ,  promu  au  grade 
de  lieutenant-colonel  d’infanterie  par  Lafayette  , 
conservé  par  le  ministre  Servan,et  dont  il  a  demandé 
dit-il,  plusieurs  fois  la  destitution  aux  ministres  Pa- 
che  et  Bouchotte  ,  sans  avoir  pu  l’obtenir.  Ce  jeune 
homme  a  été  page  du  ci-devant  comte  d’Artois  et 
aide-de-camp  de  Lafayette.  lia  disparu  la  veille  de 
l’attaque ,  et  n’est  revenu  que  le  lendemain  à  une 
heure.  Ce  jeune  homme,  dit  Westermann,  a  été 
trouver  Lescure  et  Larochejaquelein  ,  chefs  des  re¬ 
belles,  leur  a  déclaré  sa  force  et  sa  position  ainsi  que 
celle  de  tous  ses  avant-postes,  et  leur  a  donné  l’heure 
de  midi,  où  tous  les  commandants  de  bataillon  de¬ 
vaient  se  rendre  chez  lui  pour  l’ordre  et  les  distribu¬ 
tions.  Cet  officier  a  été  arrêté  par  ses  ordres ,  conduit 
à  Niort ,  et  mis  entre  les  mains  de  l’accusateur  public 
par  les  commissaires  de  la  Convention. 

Mais  où  était  Westermann  au  moment  de  l’atta¬ 
que  ?  11  vient  de  vous  le  dire.  11  donnait  l’ordre  de 
service,  fixait  les  distributions;  mais  à  peine  eut-il  en¬ 
tendu.  le  coup  de  canon  tiré  sur  la  hauteur,  qu’il 
monta  à  cheval,  fit  sortir  toute  l’infanterie  pour  ga¬ 
gner  cette  hauteur  avec  lui  ;  mais  les  fuyards  l’en 
empêchèrent  bien  longtemps ,  percèrent  même  les 
rangs,  ce  qui  donna  aux  ennemis  le  temps  de  s’en 
emparer.  Vainement  il  menaça,  et  donna  l’ordre  de 
tirer  et  de  sabrer  les  fuyards  pour  les  forcer  de  re¬ 
monter  ;  ils  se  jetèrent  alors  dans  les  fossés,  et  criè¬ 
rent  même  à  l’ennemi  ;  voilà  le  général,  courez  vite: 
Les  canons  placés  sur  la  hauteur  étant  pris,  Westeiv 
mann  rentra  dans  Châtillon,  ordonna  à  la  cavalerie 
de  le  suivre,  fit  braquer  le  reste  de  ses  canons  sur  la 
ville  pour  arrêter  encore  les  fuyards  ,  fit  tirer  à  mi¬ 
traille  sur  les  rebelles  qui  se  replièrent.  La  victoire 
était  encore  incertaine.  11  rentra  une  seconde  fois 
dans  la  ville ,  cria,  avec  ses  canonniers,  à  l’infante¬ 
rie  de  le  suivre.  Personne  ne  voulut  obéir.  Dans  ce 
moment,  il  reçut  une  balle  qui  lui  fit  tomber  le  sabre 
de  la  main  ,  et  il  se  retira  derrière  ses  canons.  Ici 
votre  comité  a  recueilli  une  action  qui  ne  doit  pas 
échappera  la  reconnaissance  nationale.  Un  canon¬ 
nier,  indigné  de  se  voir  abandonné  par  l’infanterie 
se  mit  devant  le  canon  ,  y  mit  le  feu,  et  se  fit  sauter. 
Après  cela  le  torrent  fut  irrésistible,  et  le  général  se 
vit  forcé  de  fuir  avec  sa  cavalerie. 

Il  reste  maintenant  à  développer  si  Westermann 
a  trahi  ou  non  la  cause  qu’il  défendait.  La  multipli¬ 
cité  des  circonstances  contradictoires  qui  se  présen¬ 
tent,  répandent  sur  cette  affaire  le  plus  grand  doute 
et  la  plus  grande  confusion. 

Westermann  aurait-il  été  d’accord  avec  les  rebel¬ 
les  dans  un  moment  où,  dans  une  proclamation  per¬ 
fide,  surprise  à  Châtillon  ,  on  mettait  sa  tête  à  prix  , 
et  on  le  représentait  comme  le  commandant  d’une 
horde  d’assassins  ?  Westermann  est  même  vivement 
et  chaleureusement  défendu  par  une  adresse  qui  a 
été  envoyée  par  le  conseil-général  de  la  commune  de 
Poitiers,  à  votre  comité  de  sûreté  générale;  cette 
commune  donne  toutes  sortes  d’éloges  à  Wester¬ 
mann,  sur  la  discipline  de  sa  troupe  et  le  bon  ordre 
qui  a  régné  dans  leur  ville  penclant  qu’il  y  a  sé¬ 
journé  ;  elle  dit  que  si  ce  général  n’avait  pas  été 
trahi,  les  brigands  seraient  anéantis,  et  que  sou 
nom  seul  avait  répandu  la  terreur  dans  l’armée  ca¬ 
tholique  et  royale  ;  et  en  adhérant  à  tous  vos  décrets, 
en  acceptant  la  constitution  ,  ils  le  redemandent  en¬ 
core  pour  général. 

Les  autorités  constituées  de  Niort,  de.  Saint-Mai¬ 
xent,  et  de  quelques  autres  villes,  s’expriment  à  peu 
près  dans  le  même  sens.  Si  vous  voulez  détruire  les 
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rebelles  de  la  Vende'e,  dit  la  commune  de  Poitiers , 
renvoyez-nous  Westermann.  Toutes  les  autres  tien¬ 
nent  le  même  langage,  sous  des  termes  dillérents, 
ainsi  que  les  membres  du  conseil  d’administration 
composant  l’avant-garde  des  côtes  de  La  Rochelle  , 
formée  de  huit  ou  dix  bataillons. 

Après  le  plus  mûr  examen ,  votre  comité  n’a  pas 
cru  trouver  de  trace  d’une  trahison  ouverte  ;  il  a  pu 
seulement  s’apercevoir  que  Westermann  peut  avoir 
commis  de  grandes  fautes  militaires  le  jour  de  sa  dé¬ 
route  devant  Chatillon.  il  vous  propose  en  consé¬ 
quence  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  surveillance  et  de  sûreté 
générale,  sur  l’accusation  relative  au  général  Wes¬ 
termann,  décrète  : 

«Art.  Ier.  Le  général  Westermann  est  renvoyé  devant  k  s 
tribunaux  militaires. 

«  JL  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  incessam¬ 
ment  de  la  procédure  commencée  contre  Poucet,  capitaine 
de  la  légion  du  Nord,  au  nom  de  l’accusateur  public  près 
de  l’armée  des  côtes  de  La  Rochelle. 

«  III.  Le  lieutenant-colonel  Caire,  ci-devant  garde  d’Ar¬ 
tois,  sera  traduit  devant  le  tribunal  révolutionnaire. 

«  IV.  Le  minisire  rendra  compte  encore  des  faits  qui  ont 
été  dénoncés  par  Westermann  contre  Poinceau ,  ci-devant 
garde-du-corps,  capitaine  de  la  légion  du  Nord,  et  nommé 
adjudant-général  de  l’armée  des  Pyrénées. 

«  V.  11  s’informera  de  même  du  nom  du  brave  canon¬ 
nier  qui  s’est  fait  sauter  devant  Chatillon,  pour  être  décerné 
à  sa  mémoire  les  honneurs  qui  lui  sont  dus,  et  pour  donner 
à  sa  famille  une  marque  éclatante  de  la  reconnaissance  na¬ 
tionale.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Dubois-Dubay,  représentant  du  peuple,  envoyé 
près  l’armée  du  Nord,  écrit  de  Maubeuge  ,  en  date 
du  28  ,  pour  réparer  une  erreur  commise  dans  une 
de  ses  dernières  lettres,  relativement  à  la  prise  d’un 
poste  ennemi  placé  près  de  cette  ville,  dans  la  nuit 
du  10  au  11  de  ce  mois.  Ce  n’est  point  le  colonel  du 
68e  régiment  d’infanterie  qui  commandait  cette  at¬ 
taque,  mais  bien  celui  du  18e,  le  citoyen  Basquia. 

Dubois-Dubay  joint  à  sa  lettre  copie  d’une  procla¬ 
mation  de  Cobourg,  imprimée  et  affichée  avec  pro¬ 
fusion  sur  les  frontières  à  l’occasion  de  la  prise  de 
Coudé ,  avec  la  réponse  qu’il  a  cru  devoir  y  faire 
pour  détruire  sur-le-champ  l’impression  qu’elle  au¬ 
rait  pu  produire,  et  faire  connaître  aux  ennemis  que 
le  courage  des  Français ,  loin  d’être  abattu  par  cette 
prise,  ne  fera  que  redoubler. 

(  Voyez  cette  proclamation  dans  notre  numéro 
d’hier.  ) 

Réponse  de  Dubois-Dubay  à  la  proclamation  de 
Cobourg. 

Maubeuge,  24  juillet. 

Tu  prends  possession,  dis-tu,  des  ville,  forteresse  et  dis¬ 
trict  de  Coudé,  qui  sont  soumis  au  pouvoir  de  ton  empe¬ 
reur  et  roi  par  les  valeureuses  troupes  que  tu  commandes. 

Ton  imposture  est  bien  digne  d’un  esclave  et  d’un  vil 
suppôt  du  despotisme,  car  ce  u’est  pas  la  valeur  qui  a  mis 
en  ta  possession  celte  ville  républicaine;  tu  la  tiens  de 
la  trahison  du  monstre  Dumouriez  qui  a  empêché  de  l’ap¬ 
provisionner. 

Si  lu  avais  voulu  la  devoir  au  courage  seul,  tes  satellites 
n’eussent  jamais  souillé  cette  place.  Tu  as  dû  l’en  con¬ 
vaincre  par  la  faim  que  les  courageux  républicains  qui  la 
défendaient  ont  su  souffrir  longtemps  avant  de  te  la  rendre. 

Déjà  les  malheureux  habitants  de  Condé  n’enlendent 
autour  d’eux  que  l’affreux  cliquetis  des  chaînes  que  tu  leur 
proposes  ;  mais  sous  leur  poids  douloureux  ils  conserve¬ 
ront  une  âme  libre,  et  leurs  valeureux  frères,  crois-le bien , 
ne  souffriront  pas  longtemps  qu’ils  supportent  le  joug 
odieux  des  tyrans  qui  pèse  sur  leurs  têtes. 

Tu  parles  de  maintenir  les  propriétés,  et  tu  violes  la  plus 
essentielle  et  la  plus  sacrée  de  toutes,  celle  de  la  liberté  en 


défendant  les  clubs,  et  en  asservissant  ainsi  jusqu’à  la  pen¬ 
sée  des  hommes  qui  en  connaissent  le  prix  pi  qui  sentent 
toute  leur  dignité.  I!  n’existe  point  de  propriété  sans  celle- 
là.  Ainsi,  l’ordre  et  la  tranquillité  publique  que  tu  pro¬ 
mets  à  ce  prix  ne  seront,  à  proprement  parler,  que  le  som¬ 
bre  et  cruel  repos  de  l’esclavage. 

Vois  tes  aveugles  satellites  lcrrassés  sous  les  murs  de  Va¬ 
lenciennes;  vois  les  braves  républicains  de  cette  ville  af¬ 
fronter  les  foudres  et  mépriser  les  hordes  innombrables  de 
brigands  venant  de  toutes  les  parties  de  la  terre  esclave, 
pour  les  conquérir;  tu  apprendras  bientôt  par  eux  ce  que 
c’est  que  la  valeur,  et  ce  que  tu  dois  attendre  du  courage 
invincible  des  hommes  libres. 

Ose  faire  encore  un  pas  de  plus  sur  la  terre  de  la  liberté, 
et  la  peite  est  certaine.  —  Un  peuple  indigné  se  lèvera  en 
niasse  ,  écrasera  de  son  seul  poids  tes  armées  d’esclaves, 
et  dans  sa  rage  aussi  légitime  qu’indomptable,  il  purgera 
la  terre  destyranset  de  tous  leurs  vils  suppôts.  Je  te  le  pré¬ 
dis  encore  une  fois,  malgré  tes  instances  méprisables,  et 
celles  de  la  sequelle  qui  t’entoure:  la  nation  française  sera 
libre,  et  donnera  au  monde  entier  l’exemple  de  ce  que  peut 
un  peuple  quand  il  a  résolu  de  l’être. 

Glorifie-toi,  Cobourg,  de  ta  conquête,  qui  ne  t’a  coûté 
ni  un  grain  de  poudre ,  ni  une  goutte  de  sang;  tu  ne  la 
dois  qu’à  la  trahison,  et  la  rendras  à  la  valeur.  La  seule 
conquête  sur  laquelle  lu  peux  compter  pourloger  les  ban¬ 
des  de  satellites,  c’est  le  tombeau.  Chaque  jour  tu  en 
creuses  la  profondeur;  chaque  jour  tu  amoncelés  les  vic¬ 
times  qu’il  doit  dévorer,  et  à  mesure  que  tu  avances  sur  le 
territoire  français,  tu  en  approches  toi-même. 

Frémis,  et  sois  convaincu  que  telle  sera  la  fin  de  tes 
sanguinaires  et  imbéciiles  efforts. 

Signe  Dubois-Dubay. 

La  Convention  applaudit  à  cette  énergique  réponse 
et  en  décrète  l’insertion  au  Bulletin. 

(La  suite  demain .) 


SPECTACLES. 

Théâtre  delà  Nation.  —  Zaïre,  tragédie,  suivie  du 
Grondeur. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
Philippe  et  Georgelte,  suiv.  du  Corsaire  algérien. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  — Mu- 
iius  Scevola,  tragédie,  suivie  du  Barbier  de  Séville. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Le  Portrait  ou  la  Di¬ 
vinité  du  Sauvage,  suiv.  de  la  Partie  carrée . 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier.  —  L’Obstacle 
imprévu ,  suivi  de  l'Intendant  comédien. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  La  Ruse  villageoise; 
le  Libérateur,  et  l’Ermitage. 

Théâtre  national  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  — 
L’ Epreuve  nouvelle:  V Amant  bourru,  et  la  Mélomanie. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Encore  des  botmes  gens; 
Arlequin  tailleur,  et  le  Bon  Ermite. 

ThEatre  du  Palais  —  Variétés.  —  La  Veuve  on  l'In¬ 
trigue  secrète  ;  le  Cousin  de  tout  le  monde,  et  l’Orage  ou 
Quel  Guignon: 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
—  L’Enrôlement  par  Amour  ou  le  Mariage  de  Jocrisse, 
préc.  des  Annonciades. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Égalilé. — 
Les  Capucins  aux  Frontières,  panlom.  à  spect.;  préc.  du 
Goûter,  et  de  l’Amour  ermite. 

Amphithéâtre  d’Astley  ,  faubourg  du  Temple.  — 
Aujourd’hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyeu 
Franconi,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses 
exercices  d’équitation  et  d’émulation,  tours  de  manège,  dan¬ 
ses  sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr’actes 
amusants. 

Prix  des  places  :  3liv.,  2  Iiv.  10  s.,  2  liv.,  1  liv.  10  s. 
et  15  s. 

11  donne  des  leçons  d’équitation  et  de  voltige  tous  les 
malins  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Cronstadt,  le  V  juillet.  —  La  division  de  vaisseaux 
russes  qui  était  sortie  de  Revel  a  été  endommagée  dans  un 
ouragan,  et  obligée  de  rentrer  dans  ce  port.  Ainsi  l’escadre 
russe  qui  a  dû  figurer  dans  cette  campagne  ne  fera  rien  cette 
année,  et  son  armement,  qui  a  coûté  immensément,  a  été 
fait  en  pure  perte. 

POLOGNE. 

Varsovie ,  le  10  juillet.  —  Les  lois  et  coutumes  de  l’Etat 
donnent  au  peuple,  ou,  pour  parler  plus  convenablement, 
au  public  le  droit  d’assister  aux  séances  de  la  diète.  Mais 
les  nouveaux  maîtres  de  la  Pologne  ont  senti  que  leur  sys¬ 
tème  ne  pouvait  s’accorder  avec  celui  de  la  publicité;  aussi 
dès  le  16  de  juin,  la  généralité  avait  résolu  que  ses  séances 
se  tiendraient  à  huis  clos.  Cependant  le  public,  plus  cu¬ 
rieux  de  voir  et  d’entendre  qu’actif  sur  ses  vrais  intérêts, 
avait  tenu  peu  de  compte  de  cet  ordre;  il  avait  assisté  aux 
séances.  En  vain  le  maréchal  de  la  diète,  Bielinski,  avait 
réclamé  contre  celte  prétendue  infraction.  Le  commissaire 
chargé  de  la  police  intérieure  des  séances  observait  à  cela 
que  c’était  jusqu’ici  l’usage.  Le  public  fut  donc  toléré  quel¬ 
ques  jours  en  faveur  de  l’usage.  Enfin,  les  esclaves  delà 
Russie,  fatigués  de  mettre  au  grand  jour  leur  turpitude  et 
leur  corruption,  déclamèrent  avec  tant  de  force  contre  l’in¬ 
discrétion  du  public,  que  la  diète  donna  ordre  sur  ordre 
pour  faire  évacuer  les  tribunes ,  et  déclara  que  jamais  elles 
ne  seraient  ouvertes  à  l’avenir. 

Il  n’est  pas  besoin  de  dire  combien  un  pareil  ordre  a  fait 
naître  de  mécontentement  parmi  un  peuple  qui  n’est  que 
curieux,  mais  qui  se  croit  fier  de  ses  anciens  droits. 

N.  JS.  Voici  la  pièce  promise  dans  un  des  numéros  pré¬ 
cédents,  laquelle  a  donné  lieu  ù  la  motion  du  roi ,  insérée 
dans  le  n°  207. 

Note  nui  forme,  signée  et  remise  séparément  à  la  diète  par 

S.  E.  M.  l’ambassadeur  de  Russie,  et  M.  le  ministre 

extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  Prusse. 

Le  soussigné,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipoten¬ 
tiaire  de  S.  M.  I  de  toutes  les  Russies ,  voyant  les  Etats  de 
la  sérénissime  république  de  Pologne  assemblés  en  diète, 
et  ses  membres  réunis  par  le  lien  de  la  confédération, 
s’empresse  de  recommander  à  la  diète  assemblée,  dès  son 
commencement ,  l’objet  et  le  contenu  de  la  déclaration  du 
9  avril,  qu’il  a  remise  par  ordre  de  son  auguste  souveraine 
ù  la  confédération  générale  des  deux  nations,  pour  facili¬ 
ter  un  arrangement  aussi  indispensablement  nécessaire, 
qui  ramènera  ,  le  plus' tôt  possible,  le  repos  dans  la  répu¬ 
blique,  et  établira  en  même  temps  une  forme  de  gouver¬ 
nement  salutaire  et  agréable  à  toute  la  nation.  Le  soussi¬ 
gné  requiert  donc  les  Etats  assemblés  en  diète  de  nommer 
sans  délai  une  délégation,  munie  de  pleins-pouvoirs  suffi¬ 
sants,  avec  laquelle  il  puisse  négocier,  arrêter  et  conclure 
un  traité  définitif,  selon  la  teneur  delà  susdite  déclara¬ 
tion,  lequel  traité  définitif  sera  ensuite  ratifié  par  S.  M.  le 
roi,  et  les  Etals  assemblés  eu  diète,  et  les  ratifications 
échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Fait  à  Grodno,  ce  19  juin  1793. 

Signé  Jacques  de  Siewers. 

ESPAGNE. 

De  Bar  ce  tonne,  le  18  juillet.  —  Le  général  espagnol 
est  toujours  dans  l’intention  de  pénétrer  jusqu’à  Perpignan; 
tous  les  mouvements  de  son  armée  tendent  ù  ce  but.  On 
est  tous  les  jours  aux  prises,  et  il  n’est  pas  rare  que  les 
boulets  des  Espagnols  tombent  jusque  dans  le  camp  des 
Français  sous  Perpignan;  ces  derniers  se  défendent  avec 
valeur,  et  la  dernière  tentative  des  nôtres  a  été  sans  suc¬ 
cès  ;  les  Français  ont  dû  nous  repousser  avec  perte;  ils  at¬ 
tendent  de  la  cavalerie  dont  ils  ont  grand  besoin. 

3*  Série.  —  T’orne  IV, 


—  On  écrit  de  Fontarabie  que  toutes  les  munitions 
et  l’artillerie  trouvées  dans  la  forteresse  d’ An daye  y  ont 
été  conduites;  elles  consistent  en  poudre,  grenades,  bom¬ 
bes,  mortiers  de  divers  calibres,  et  en  douze  canons  de 
fer  et  de  bronze,  dont  un  de  30,  cinq  de  24,  et  six  de  12. 
A  la  suite  de  ces  détails  officiels,  la  cour  a  fait  imprimer 
une  résolution  royale  ainsi  conçue  : 

«  Le  roi  désirant  donner  aux  habitants  des  pays  conquis 
en  Roussillon  et  en  Cerdagne,  par  son  armée  de  Catalogne, 
une  preuve  de  son  amour  royal  et  de  l’intérêt  qu’il  prend 
àleur  bonheur,  a  résolu  que  les  natifs  desdits  pays  conquis 
qui  auront  prêté  leserment  de  fidélité,  puissent,  aussi  long¬ 
temps  qu’ils  seront  sous  sa  domination,  introduire  dans  ces 
royaumes,  par  les  douanes  de  la  frontière,  leurs  bestiaux 
et  denrées,  à  l’exception  toutefois  du  vin,  au  sujet  duquel, 
comme  à  cejui  des  objets  de  manufacture ,  S.  M.  ne  pré¬ 
tend  rien  changer  aux  dispositions  antérieures,  jusqu’à  ce 
qu’elle  ait  pris  une  résolution  définitive  que  demande 
l'azienda  royal  relativement  au  commerce  et  à  l’industrie 
de  ses  vassaux  et  des  pays  susdits  (1). 

ITALIE. 

Du  territoire  de  Gênes,  du  1er  juillet. 

L’amiral  espagnol  et  l’amiral  anglais  ont  dû  se  trouver 
à  Turin  à  la  fin  du  mois  dernier  ,  pour  une  conférence  sur 
les  opérations  de  la  campagne  combinée  de  terre  et  de 
mer. 

La  cour  de  Sardaigne,  malgré  le  découragement  bien 
connu  et  la  situation  misérable  de  son  armée,  s’en  impose 
à  elle-même,  par  des  récits  enflés  de  prétendues  victoires 
sur  les  Français  à  qui  les  gazettes  de  Turin  tuent  assez  ré¬ 
gulièrement,  dans  chaque  escarmouche  ,  cinq  à  six  mille 
hommes.  Cependant  ces  derniers  se  sont  rendus  maîtres  de 
plusieurs  postes  importants,  et  dominent  déjà  sur  une  par¬ 
tie  du  Piémont  ;  les  nombreuses  tentatives  des  Piémontais 
et  du  général  autrichien  Slrasoldo  ne  peuvent  les  débus¬ 
quer  de  l’intéressante  position  de  laGiandola. — Deux  mille 
Allemands  et  dix-huit  mille  fusils  sont  arrivés  de  Trieste. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  30  juillet.  —  La  flotte  espagnole,  après 
avoir  promené  d'ans  la  Méditerranée  son  inaction  et 
son  délabrement,  est,  dit-on,  rentrée  dans  le  port  de 
Carthagène,  d’où  elle  était  sortie  (2). 

—  On  prétend  que  Dtimouriez,  dans  son  court  sé¬ 
jour  en  Angleterre,  logeait  chez  un  coutelier,  et 
mangeait  assez  frugalement  à  la  table  de  son  hôte  et 
de  sa  famille.  Ce  ci-devant  général  vit  aujourd’hui 
fort  retiré,  dans  une  maison  de  campagne,  près  de 
Bruxelles  (3). 

— 11  est  entré  dans  le  port  de  Calais  deux  bâti¬ 
ments  chargés  de  blé,  venant  de  Danemark;  on 
attend  encore  beaucoup  d’autres  convois.  Les  pavil¬ 
lons  neutres  sont  respectés  sur  les  mers. 

—  Le  corsaire  le  Sans-Pareil,  capitaine  Mulle- 
naër,  a  pris  le  bateau  pêcheur  le  Saint-Ânloine, 

(1)  La  faveur  que  le  roi  d’Espagne  semblait  accorder  aux 
habitants  du  Roussillon  était  toute  à  l’avantage  des  Espa¬ 
gnols  des  provinces  limitrophes,  car  dans  tous  les  temps  ils 
ont  eu  besoin  des  bestiaux  et  des  denrées  que  les  Français 
allaient  leur  vendre,  et  pour  lesquelles  les  portes  de  l’Espa¬ 
gne  leur  furent  toujours  ouvertes  avec  empressement. 

L.  G. 

(2)  Cette  nouvelle  était  fausse  ;  l’escadre  espagnole  n’était 

point  délabrée,  et  elle  continua  à  manœuvrer  avec  l’escadre 
anglaise  jusqu’au  moment  où  la  trahison  leur  livra  le  port  de 
Toulon.  L.  G. 

(3)  Dumouriez,  croyant  trouver  un  asile  en  Angleterre, 

s’y  était  rendu  ;  mais  il  dut  immédiatement  quilter  ce  pays 
par  ordre  du  ministère.  L.  G. 
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d'Osteiidp,  arrivant  de  la  pêche,  charge  de  147  ton¬ 
nes  de  morues. 

—  Des  lettres  de  Turquie  annoncent  que,  dans  les 
derniers  jours  du  mois  de  juin,  la  Hotte  du  eupitan- 
pacha  a  mis  à  ia  voile  pour  la  Mer-Blanche. 

— L'horreur  et  le  carnage  régnent  toujours  au  Cap- 
Français,  s’il  faut  en  croire  le  rapport  des  navires 
neutres.  Les  aveugles  colons,  au  lieu  de  se  réunir  et 
de  faire  une  masse  commune  pour  sauver  encore  ce 
qui  reste  de  leurs  propriétés,  se  divisent  au  contraire 
en  factions,  se  font  une  guerre  atroce,  et  travaillent 
à  leur  propre  destruction. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  29  juillet. 

Le  citoyen  Leloup  vient  offrir  an  conseil  une  mé¬ 
daille  frappée  en  1789,  et  qui  lui  a  été  donnée,  dans 
le  temps  de  la  mairie  de  Bailly,  en  sa  qualité  de  pré¬ 
sident  de  la  section  de  la  Maison-Commune.  Cette 
médaille  représente  l’arrivée  de  Louis  Capet  à  Paris, 
et  porte  cette  exergue  :  J’y  ferai  désormais  ma  de¬ 
meure  habituelle.  Le  citoyen  Leloup  demande  qu’il 
soit  fait  mention  de  son  offre,  non  pour  lui,  mais 
bien  pour  engager  tous  les  citoyens  qui  ont  de  sem¬ 
blables  médaillés  à  en  faire  l'hommage,  pour  qu’elles 
soient  employées  à  faire  des  canons,  (Mention  civi- 
vique  au  procès-verbal.) 

—  Les  citoyens  aveugles  des  Quinze-Vingts  vien¬ 
nent  réclamer  l’exécution  du  décret  rendu  en  leur, 
faveur  le  1  de  ce  mois.  Pour  satisfaire  à  leur  de¬ 
mande,  le  conseil  arrête  que  tous  ses  membres  se¬ 
ront  convoqués  pour  mercredi  prochain,' afin  de  pro¬ 
céder  à  l’élection  de  quatre  administrateurs  et  d’un 
caissier  de  l’administration  des  Quinze-Vingts. 

—  Le  procureur  de  la  commune  observe  qu’il  se¬ 
rait  nécessaire  que  la  commission  des  chevaux  de 
luxe  s’assemblât  à  ia  maison  commune,  vu  le  grand 
nombre  de  réclamations  sur  lesquelles  il  y  a  tà  pro¬ 
noncer.  Le  conseil  arrête  que  les  deux  commissions 
de  chevaux  de  luxe  s’assembleront  au  ci-devant  Pa¬ 
lais-Bourbon,  et  que  les  citoyens  en  seront  prévenus 
par  la  voie  des  journaux. 

—  Garin,  administrateur  des  subsistances,  écrit 
qu’il  vient  d’être  mis  en  état  d’arrestation  par  ordre 
du  comité  de  salut  public  ;  mais  que*,  fort  de  sa  con¬ 
science,  il  attend  avec  tranquillité  le  moment  de  sa 
justification.  Il  invite  le  conseil  à  nommer  des  com¬ 
missaires  pour  examiner  sa  conduite. 

Un  membre  observe  que  si  Garin  est  coupable, 
le  ministre  Garat  l’est  aussi,  et  que  si  Garin  est  ar¬ 
rêté,  le  conseil  doit  demander  à  la  Convention  na¬ 
tionale  que  Garat  soit  mis  en  état  d’arrestation.  Celte 
proposition  n’a  pas  de  suite. 

Le  maire  dit  qu’il  a  engagé  Garin  et  Garat  à  ou¬ 
blier  quelques  personnalités  qui  existaient  entre  eux, 
en  leur  observant  que  la  chose  publique  seule  devait 
les  occuper. 

Le  conseil  nomme  Boucher,  René  et  Arnauld,com- 
niissaires  pour  se  rendre  au  comité  de  salut  public 
de  la  Convention,  s’y  informer  des  motifs  de  l’arres¬ 
tation  de  Garin,  prendre  connaissance  des  faits  qui 
peuvent  être  à  la  charge  du  ministre  de  l’inférieur, 
et  réclamer  la  prompte  liberté  de  Garin,  s’il  n’est 
point  coupable. 

Le  conseil  ajourne  jusqu’après  le  rapport  des  com¬ 
missaires  qu’il  vient  de  nommer,  la  proposition  du 
maire,  tendant  à  ce  que  deux  membres  soient  ad¬ 
joints  à  l’administration  des  subsistances,  pour  sup¬ 
pléer  Garin  dans  quelques  détails  de  son  adminis¬ 
tration. 

—  La  section  du  Mail  a  rapporté  son  arrêté  du  25 
de  ce  mois  pour  suspendre  l’execution  de  l’arrêté 
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i  pris  le  20  par  le  corps  municipal.  Elle  demande  en 

i  conséquence  qu’il  soit  nommé  des  commissaires  pour 
assister  à  la  levée  des  scellés  apposés  sur  son  comité 
de  surveillance.  Chenaux  et  Paco  t  le  sont  chargés  de 
celte  mission. 

—  La  section  de  l’Arsenal  demande  la  destitution 
de  Garin,  administrateur  des  subsistances.  Le  con¬ 
seil  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  La  section  des  Sans-Culottes  annonce  qu’elbr 
exécutera  l’arrêté  qui  confie  à  toutes  les  sections  la 
garde  du  canon  d’alarme.  (Vifs  applaudissements, 
mention  civique  au  procès-verbal.) 

—  La  section  de  l’Homme-Armé  demande  que  l’on 
prenne  des  mesures  pour  empêcher  qu’on  ne  fasse 
sortir  de  Paris  des  objets  de,  première  nécessité. 

La  même  section  réclame  la  prompte  exécution 
de  la  loi  contre  les  accapareurs. 

Deux  commissaires  sont  nommés  pour  se  trans¬ 
porter  chez  le  ministre  de  la  justice,  et  presser  l’en¬ 
voi  officiel  de  cette  loi. 

—  L’administration  des  travaux  publics  est  char¬ 
gée  de  faire  poser  des  flammes  tricolores  au-dessus 
de  la  maison  commune  et  de  tous  les  établissements 

j  publics  de  son  ressort. 

j  —  La  section  dss  Lombards  demande  que  les  bou¬ 
langers  soient  tenus  de  mettre  sur  les  pains  qu’ils 
vendent  une  marque  connue  de  l’administration, 
pour  éviter  les  fraudes. 

Le  conseil  charge  l’administration  de  police  de  faire 
exécuter  les  arrêtés  précédemment  pris  a  ce  sujet. 

Ordre  du  général. 

Le  service  de  la  garde  des  députés  détenus  à  la 
maison  du  Luxembourg  sera  fait  par  les  sections 
tour-à-tour,  à  compter  du  mercredi  31  de  ce  mois. 
Cette  garde  cera  eomposée.de  vingt -cinq  hommes. 

—  Le  commandant-ifénéral  renouvelle  l’ordre  très 
exprès  d’arrêter,  après  dix  heures  du  soir,  tout  mi¬ 
litaire,  de  quelque  grade  qu'il  soit,  à  la  solde  de  la 
république. 

Etat  actuel  des  prisons  de  Paris. 

Conciergerie,  294  prisonniers  ;  Grande -Force.  329, 
dont  67  militaires;  Petite-Force,  142  ;  Sainte-Pélagie, 
11S;  Madelonettes,  104;  Abbaye,  78,  dont  13  mili¬ 
taires  et  5  otages;  Bicêtre,  232;  Salpétrière,  66; 
chambre  d’arrêt  de  la  mairie,  54.  Total  1417  pri- 
sonniersv 

ÉTAT  «CIVIL. 

Du  22  juillet.  —  Divorces,  12.  —  Mariages,  25. 
—  Naissances,  55.  —  Décès,  55. 

Du  23.  —  Divorces,  9.  —  Mariages,  24.  —  Nais¬ 
sances,  72.  —  Décès,  44. 

Du  24.  —  Divorces,  G. — Mariages, 27.  —  Naissan¬ 
ces,  46.  —  Décès,  54. 

Du  25.  —  Divorces,  8.  — Mariages,  19.  —  Nais¬ 
sances,  57.  —  Décès,  55. 


Au  Rédacteur. 

Chinon,  24  juillet  1793,  l’an  2*. 

Vous  avez  sans  doute  appris,  citoyen,  nos  succès  à  la 
journée  du  15,  vous  avez  su  notre  combat  du  17  ,  et  enfin 
nos  désastres  à  l’affaire  du  18.  C’est  sur  les  causes  de  celle 
déroute  que  je  vais  vous  donner  quelques  détails  qui  vous 
mettront  à  portée  déjuger  de  l’esprit  et  de  la  situation  de 
notre  armée. 

Il  est  bien  certain  qu’il  n’y  a  point  eu  de  trahison  de  la 
part  des  chefs;  il  ne  l’est  pas  moins  que  notre  position 
était  aussi  bonne  qu’on  pouvait  la  prendre  dans  un  pays  où 
tout  est  ù  l’avantage  de  l’ennemi;  et  quoiqu’il  soit  reconnu 
qu’on  ne  devait  pas  s’enfoncer  dans  les  terres,  il  n’en  est 
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pa<  moins  vrai  que  clans  la  position  où  nous  éiions,  on  pou-  | 
voit  combattre  et  vaincre. 

A  peine  le  feu  était  commencé,  qu’on  pouvait  prévoir 
la  défaite  à  la  mauvaise contenuncedp  plusieurs  bataillons; 
en  effet,  le  combat  n’avait  pas  duré  deux  heures,  que  la 
droite,  pliant  de  tous  côtés,  a  commencé  la  déroute,  qui 
en  un  instant  est  devenue  générale.  En  vain  quelques  olli- 
ciers  supérieurs,  les  adjudants-généraux,  les  généraux  eux- 
mêmes,  ont  cherché  à  rallier  les  soldaLs  par  des  prières, 
des  menaces,  des  coups  de  plat-de-sabre,  tout  a  été  inutile, 
et  la  fuite  a  été  si  rapide  que  l’armée  n’a  mis  que  trois 
heures  pour  aller  de  Viviers,  lieu  du  combat,  à  Saumur 
cpii  en  est.  éloigné  de  sept  lieues. 

J'ai  vu  le  citoyen  Turreau,  l’un  des  représentants  du  peu¬ 
ple,  au  milieu  du  feu  le  plus  vif,  faire  de  vains  efforts  pour 
arrêter  le  désordre,  et  courir  les  plus  grands  dangers  ;  en¬ 
veloppé  d’ennemis,  il  était  sur  le  point  d’être  tué  ou  fait 
prisonnier;  il  n’a  dû  son  salut  qu’à  la  bonté  de  son  cheval. 
J'ai  su  que  son  collègue  Bourbolte  avait  eu  un  cheval  tué 
sous  lui.  Il  est  cruel,  lorsque  des  représentants  du  peuple 
donnent  eux-mêmes  l’exemple  du  courage  el  du  sang-froid, 
de  les  voir  lâchement  abandonnés  par  des  soldats  qui  dés¬ 
honorent  le  nom  français.* 

ha  perte  n’est  considérable  qu’en  officiers,  surtout  en 
officiers  de  l’état-major.  Le  général  Menou  ,  qui  comman¬ 
dait  l’avant-garde;  a  été  blessé  d’une  halle  qui  lui  est  restée 
dans  la  poitrine,  et  nous  avons  tout  lieu  de  craindre  pour 
la  vie  de  ce  brave  officier.  Trois  adjudants-généraux  ont  été 
blessés,  un  a  été  tué  ;  plusieurs  autres  ont  eu  des  chevaux 
tués  ou  blessés  sous  eux,  etc. 

Plusieurs  causes  ont  contribué  à  celte  défaite.  La  mau¬ 
vaise  organisation  des  bataillons,  dont  la  plupart  des  olli- 
ciers  ne  savent  pas  un  mot  de  leur  métier,  de-lù  le  peu  de 
confiance  qu’ils  inspirent  à  leurs  soldats;  l’indiscipline  to¬ 
tale  de  ceux-ci,  leur  ignorance  des  plus  simples  mouve¬ 
ments,  et  surtout  de  l’usage  du  fusil  vis-à-vis  d’un  ennemi 
qui  sait  tirer  le  plus  grand  parti  de  cette  arme.  Le  grand 
nombre  de  gens  inconnus  et  de  désorganisateurs,  delà- 
clics  et  de  traîtres  qui  se  sont  glissés  dansjes  bataillons, 
et  qui,  après  avoir  causé  une  déroute,  crient  à  la  trahison 
pour  cacher  leur  lâcheté  ou  leur  perfidie. 

La  difficulté,  l’impossibilité  même  de  charger  en  masse 
dans  un  pays  coupé  et  couvert,  le  peu  d’effet  du  canon 
sur  des  hommes  qui  marchent  éparpillés,  qui  vous  char¬ 
gent  en  courant,  et  presque  toujours  à  l’abri  de  vos  coups 
à  cause  des  haies,  des  chemins  creux,  et  des  fossés  dont, 
je  le  répète,  le  pays  est  coupé  et  couvert.  Les  blés  et  les 
vignes  les  favorisent  encore:  ajoutez  à  cela  leur  grand  nom- 
*bre,  leur  habileté  dans  le  tir,  leur  promptitude  à  rechar¬ 
ger,  la  rapidité  avec  laquelle  ils  attaquent,  fuient,  revien¬ 
nent  et  sont  souvent  à  cinquante  pas  de  vous  avant  que  . 
vous  les  ayez  aperçus  ;  leur  confiance  dans  leurs  chefs,  leur 
mépris  pour  la  mort,  leur  fanatisme,  etc. ,  en  voilà  sans 
doute  plus  qu’il  n’en  faut  pour  leur  assurer  la  victoire. 
Que  faut-il  donc  faire  pour  la  leur  arracher?  Jecompte, 
citoyen,  vous  écrire  à  ce  sujet  une  seconde  lettre  qui  con¬ 
tiendra  un  aperçu  des  moyens  qu’on  peut,  je  crois,  em¬ 
ployer  avec  succès. 

En  attendant,  veuillez,  je  vous  prie,  insérer  celle-ci  dans 
voire  feuille  périodique. 

Je  suis  fraternellement, 

Votre  concitoyen , 

Félix,  officier  au  6e  bataillon  de  la  formation 
d’Orléans ,  à  l’armée  des  Côtes  de  La  Rochelle t 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Voyage  philosophique,  politique  et  littéraire ,  fait  en 
Russie  pendant  les  années  \  788  et  1789;  ouvrage  dans  le¬ 
quel  on  trouvera,  avec  beaucoup  d’anecdotes,  tout  ce  qu’il 
y  a  de  plus  intéressant  et  de  vrai  sur  les  mœurs  des  Russes, 
leur  population,  leurs  opinions  religieuses,  leurs  préjugés, 
leurs  usages,  leur  constitution  politique,  leurs  forces  de 
terre  et  de  mer,  cl  les  progrès  qu’ils  ont  faits  dans  les 
sciences.  Traduit  du  hollandais,  avec  une  augmentation 
considérable,  par  le  citoyen  Chantereau  ;  2  vol.  in-S°  avec 
une  belle  carte  <  t  des  gravures  en  taille  douce.  Pi  ix ,  bro¬ 
ché,  10  liv.  pour  Paris;  cl  11  liv.  10  s.,  franc  de  port,  dans 


tous  les  départements.  A  Paris,  chez  Briand,  libraire, 
quai  des  Àugustins,  n.  50. 

Ce  voyage  doit  intéresser  tous  les  lecteurs  par  le  local 
qu’il  décrit,  par  les  événements  et  les  anecdotes  nom¬ 
breuses  qu’il  contient,  parla  nature  des  observations  et  la 
manière  dont  elles  sont  présentées;  parcelle  douce  philo¬ 
sophie  qui  y  règne,  par  cet  amour  vrai  et  sage  de  la  li¬ 
berté  qui  inspire  de  l’horreur  pour  le  délire  de  la  licence 
et  en  peint  les  abus  monstrueux;  par  ce  zèle,  cotte  fierté, 
celle  franchise  avec  laquelle  l’auteur  défend  ou  fa it  valoir 
les  droits  de  l’humanité  trop  souvent  opprimée  sous  un 
gouvernement  despotique  ,  etc. 

On  y  trouvera  delà  gaîté  dans  le  style,  de  la  finesse  dans 
les  tours;  enfin  l’auteur  paraît  réunir  au  talent  d’obser¬ 
ver  celui  de  pensgr  et  d’écrire. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Danton, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MARDI  30  JUILLET. 

Pressavin  propose,  au  nom  du  comité  des  assi¬ 
gnats,  un  projet  de  décret  tendant  à  attribuer  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  la  poursuite 
des  fabricateurs  de  faux  assignats. 

Cambon  :  Je  combats  cette  proposition.  Los  fonc¬ 
tions  des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  se 
bornent  à  payer  et  à  recevoir  :  de  graves  inconvé¬ 
nients  résulteraient  de  la  multiplicité  des  agents 
chargés  de  poursuivre  les  falsifications  d’assignats. 

Lorsque  quelqu’un  veut  fabriquer  de  faux  assi¬ 
gnats,  il  va  déclarer  ce  projet  au  comité  de  surveil¬ 
lance,  en  disant  qu’on  lui.  a  proposé  de  coopérer  h 
cette  contrefaçon  ;  il  demande  en  meme  temps  note 
de  sa  dénonciation,  afin  qu’il  ne  puisse  pas  être 
poursuivi,  s’il  est  découvert;  le  collègue  qu’il  s’as¬ 
socie  pour  travailler  réellement  aux  faux  assignats 
va  faire  une  pareille  dénonciation  aux  commissaires 
de  la  trésorerie,  en  sorte  que,  lorsqu’ils  sont  décou¬ 
verts,  tous  montrent  un  brevet  d’impunité. 

Je  conclus  de  là  à  la  nécessité  de  confier  à  une 
seule  personne,  c’est-à-dire  au  vérificateur  en  chef, 
la  poursuite  des  fabricateurs  de  faux  assignats. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Le  rapporteur  propose  ensuite  de  faire  juger  ré~ 
volutiounairement  les  fabricateurs  de  faux  assignats. 

Sur  les  observations  de  Lacroix,  il  est  décrété  que 
les  fabricateurs  de  faux  assignats  seront  jugésen  der¬ 
niers  ressort  par  les  tribunaux  criminels. 

Le  même  rapporteur  propose  un  projet  de  décret 
ayant  pour  objet  des  précautions  à  prendre,  tendant 
à  empêcher  qu’il  ne  sorte  de  faux  assignats  de  la  tré¬ 
sorerie  nationale. 

Ciiarlier  :  Je  m’élève  avec. force  contre  de  pareil¬ 
les  mesures,  dont  je  considère  l’objet  comme  contre- 
révolutionnaire,  puisqu’elles  supposent  qu’il  puisse 
sortir  du  trésor  public  de  faux  assignats.  Je  demande 
que  le  comité  des  assignats  soit  improuvé. 

Mallarmé  :  II  est  fort  étonnant  qu’un  pareil  pro¬ 
jet  ait  été  lu,  attendu  que  le  comité  des  assignats, 
qui  n’est  qu’une  section  de  celui  des  finances,  n’en 
a  donné  aucune  connaissance  à  ce  dernier. 

Cambon  :  Il  est  physiquement  et  moralement  im¬ 
possible  que  de  faux  assignats  puissent  être  mis  en 
circulation  par  la  trésorerie  nationale. 

Aussitôt  qu’un  décret  a  ordonné  la  fabrication 
d’assignats,  la  manufacture  établie  pour  cet  objet 
fournit'la  quantité  nécessaire  de  papier;  on  le  trans¬ 
porte  aux  archives,  où  le  nombre  des  feuilles  est 
scrupuleusement  compté  par  l’archiviste  et  les  com¬ 
mis;  on  y  tient  registre  du  nombre  de  ces  feuilles. 

On  les  porte  à  la  fabrication  des  assignats,  où  elles 
sont  reçues  par  les  commissaires  du  conseil  exécutif 
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et  par  l’imprimeur,  qui  en  donnent  une  reconnais¬ 
sance  ;  comme  on  sait  combien  chaque  feuille  doit 
renfermer  d  assignats,  l’imprimeur  est  obligé  de  li¬ 
vrer  la  quantité  d’assignats  déterminée  par  le  nom¬ 
bre  des  feuilles  de  papier  qui  lui  ont  été  données. 

En  sortant  de  chez  l’imprimeur  ils  sont  comptés, 
timbrés,  et  alors  ils  deviennent  monnaie;  on  les 
porte  ensuite  à  la  trésorerie  nationale,  qui  les  compte 
et  examine  s’ils  sont  en  nombre  égal  à  celui  déter¬ 
miné  par  les  procès-verbaux  de  la  manufacture  du 
papier,  de  l’archiviste,  de  l’imprimeur  et  du  timbre. 
D’après  cela,  il  faudrait  donc  que  plus  de  cent  per¬ 
sonnes,  opposées  d’intérêt,  qui  n’ont  aucunes  liaisons 
ensemble,  consentissent  à  tromper.  t 

Je  demande  l’improbation  du  comité  des  assi¬ 
gnats. 

Plusieurs  membres  du  comité  observent  qu’ils 
n’avaient  nulle  connaissance  de  ce  projet. 

L’assemblée  le  renvoie  à  l’examen  du  comité  des 
finances. 

Prieur  :  Citoyens,  je  suis  chargé  par  votre  comité 
de  salut  public  de  vous  faire  un  rapport  sur  la  situa¬ 
tion  actuelle  du  tribunal  révolutionnaire.  C’est  au 
moment  où  la  révolution  allait  s’achever,  que  des 
malveillants  se  sont  agités  pour  la  faire  rétrograder  ; 
des  conspirations  ont  éclaté.  Vous  avez  pense  que  le 
seul  moyen  de  les  anéantir  était  de  punir  sévère¬ 
ment  les  conspirateurs.  En  conséquence,  vous  avez 
établi  un  tribunal  dont  la  juste  rigueur  pût  les  ef¬ 
frayer;  cependant,  dans  un  moment  où. l’acceptation 
de  la  constitution  pourra,  dans  les  départements, 
faire  naître  de  nouveaux  complots,  le  tribunal  ré¬ 
volutionnaire  se  trouve  surchargé’de  procès  qu’il  ne 
pourra  instruire  que  dans  un  très  long  délai  ;  et 
pendant  ce  temps  les  conspirateurs  pourraient  con¬ 
server  l’espoir  d’échapper  à  ia  vengeance  des  lois  : 
c’est  pour  accélérer  sa  marche  que  le  comité  de  sa¬ 
lut  public  vous  propose  d’établir  une  seconde  sec¬ 
tion  au  tribunal  révolutionnaire. 

Cette  proposition  est  adoptée  en  ces  termes  : 

«  lo  Le  tribunal  révolutionnaire  sera  composé  de 
deux  sections  ; 

«  20  Ce  second  tribunal  sera  composé  comme  le 
premier  ; 

«  3°  La  compétence,  le  nombre  et  le  traitement  des 
juges  de  cette  seconde  section  seront  les  mêmes  que 
pour  la  première  ; 

4°  Les  juges  et  jurés  d’une  section  seront  aptes  à 
suppléer  ceux  qui  manqueront  dans  l’autre  ; 

«  C°  Dans  la  séance  de  demain,  l’assemblée  nom  ¬ 
mera  les  membres  de  cette  seconde  section,  et  com¬ 
plétera  le  nombre  de  la  section  déjà  existante.  » 

Prieur  :  Je  suis  ensuite  chargé  de  vous  faire  con¬ 
naître  des  faits  que  vous  auriez  peine  à  croire  s’ils 
n’étaient  écrits.  Vous  avez  établi  un  tribunal  pour 
punir  les  contre-révolutionnaires.  Eh  bien  !  le  croi¬ 
rez-vous,  citoyens?  le  président  de.ee  tribunal  est 
lui-même  un  contre-révolutionnaire.  Les  pièces  qui 
constatent  ce  fait  ont  été  envoyées  au  comité  de  sa¬ 
lut  public  par  l'accusateur  public,  les  juges  et  le 
greffier.  C’est  après  en  avoir  pris  connaissance  que 
le  comité  s’est  déterminé  à  faire  mettre  Montané  en 
état  d’arrestation. 

Voici  les  pièces  remises  au  comité  par  l’accusa¬ 
teur  public  du  tribunal  révolutionnaire,  et  signées 
de  tous  lesjuges. 

Paris,  29  juillet  1793,  l’an  2*. 

Citoyens  représentants,  la  rigueur  de  mon  minis¬ 
tère  m’oblige  de  vous  dénoncer  les  faits  suivants  : 
Le  jugement  rendu  le  12  de  ce  mois,  portant  con¬ 
damnation  des  neuf  assassins  de  Léonard  Bourdon, 
portait,  entre  autres  dispositions,  la  confiscation  de 


leurs  biens  au  profit  de  la  république.  II  y  a  peu  de 
jours  que  quelqu’un  vint  me  dire  en  confidence  que 
cette  disposition  avait  été,  par  le  président  du  tri¬ 
bunal,  rayée  de  la  minute  du  jugement.  Ma  surprise 
fut  extrême  ;  je  répondis  à  la  personne  que  j’allais, 
en  me  transportant  au  grelfe  du  tribunal,  m’assurer 
du  fait.  Je  me  lis  apporter  la  minute,  et  je  me  con¬ 
vainquis  de  la  vérité  de  la  dénonciation.  Le  com¬ 
mis-greffier  m’assura  qu’il  n’avait  point  fait  cette  ra¬ 
diation.  Deux  jours  après  que  le  jugement  fut  rendu, 
me  dit-il,  le  président  du  tribunal  vint  me  demander 
s’il  était  à  l’impression.  Sur  la  réponse  que  je  lui  fis 
qu’on  devait  le  lendemain  en  apporter  l’épreuve,  il 
me  dit  de  rayer  la  disposition  relative  à  la  confisca¬ 
tion  des  biens.  Je  lui  observai  que  cette  disposition 
existant  dans  la  minute  du  jugement,  tant  qu’elle' 
ne  serait  pas  supprimée,  je  ne  pouvais  pas  me  per¬ 
mettre  d'y  rien  changer.  Le  président  me  répondit 
que  cela  était  fait,  et  qu’elle  était  rayée.  Je  vérifiai 
les  faits,  et  je  vis  la  rature  approuvée  du  président. 

Le  président  me  dit  ensuite  de  délivrer,  ainsi  cor¬ 
rigés,  deux  exemplaires  de  ce  jugement,  qu’un  des 
défenseurs  officieux  de  l’un  des  condamnés  devait 
venir  chercher  le  lendemain.  Pendant  que  ce  com¬ 
mis  me  faisait  ce  récit,  le  président  entra  ;  je  l’inter¬ 
pellai  de  déclarer  si  c’était  lui  qui  avait  ordonné 
cetle  radiation  ;  après  avoir  hésité  pendant  quelques 
instants,  il  convint  devant  le  commis  et  deux  autres 
secrétaires-greffiers  qui  étaient  là,  que  c’était  lui, 
pareeque,  dit-il,  ce  n’était  pas  là  le  cas  de  confisca¬ 
tion.  Si  cependant  vous  y  tenez,  ajouta-t-il,  je  con¬ 
sens  à  ce  que  cette  disposition  soit  rétablie.  Sur  la 
réponse  affirmative  que  je  lui  fis,  la  radiation  fut  ré¬ 
tablie. 

Dernièrement,  dans  le  jugement  de  la  fille  Corday , 
assassin  de  Marat,  la  troisième  question  à  faire  aux 
jurés  était  celle-ci  :  «L’a-t-elle  fait  avec  prémédita¬ 
tion  et  avec  des  intentions  contre-révolutionnai¬ 
res?  »  La  minute  du  jugement  a  été  rédigée  ainsi; 
cependant  ces  mots  ont.  depuis  été  rayés,  et  on  leur 
a  substitué  celui-ci,  prémédité.  En  examinant  la  pre¬ 
mière  rature,  je  me  suis  aisément  convaincu  qu’elles 
avaient  été  faites  toutes  deux  par  la  même  personne. 
Voilà  les  éclaircissements  que  j’avais  à  donner  au 
comité  ;  je  n’ai  pu  les  tenir  plus  longtemps  cachés. 

Signé  Fouquainville  (1). 

Prieur  :  Le  présidentdu  tribunal  révolutionnaire 
est  prévenu  dedeux  délits;  le  premier,  d’avoir  voulu 
empêcher  la  confiscation  des  biens  des  assassins  de 
Léonard  Bourdon,  parmi  lesquels  il  y  avait  plusieurs 
millionnaires;  2°  d’avoir  voulu  établir,  en  faisant 
retrancher  du  jugement  de  la  fille  Corday,  ccs  mots  : 
avec  des  intentions  contrc-révolplionnaircs,  qu’un 
assassinat  commis  sur  la  personne  d’un  représen¬ 
tant  du  peuple  n’était  pas  un  crime  de  lèse-nntion. 
Je  n’étendrai  pas  plus  loin  mes  réflexions  :  le  carac¬ 
tère  du  crime  de  Montané  est  assez  connu.  Votre  co¬ 
mité  vous  propose  de  le  renvoyer  à  la  seconde  sec¬ 
tion  du  tribunal  révolutionnaire,  pour  y  être  jugé. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  31  JUILLET. 

Lakanal,  nommé  par  le  comité  d’instruction  pu¬ 
blique  dépositaire  de  la  tête  de  Brutus,  trouvée  dans 

(1)  Nous  laissons  subsister  le  nom  de  l’accusateur  public 
près  le  tribunal  révolutionnaire  tel  qu’il  a  été  imprimé,  pour 
la  première  fois,  dans  le  Moniteur:  il  est  probable  qu’à  cette 
époque  le  fameux  Fouquier-Thainville  signait  par  abbrévia- 
tion  Fouq.  T/iainville,  et  que  c’est  de  là  que  provient  l’a¬ 
malgame  de  ses  deux  noms.  L.  G. 
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les  ruines  d’Herculanum,  propose,  et  la  Convention 
adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d’instruction  publique,  décrète  que  la  tète  de 
Brutus,  gravée  en  creux  sur  une  onyx  blanche  et 
noire,  montée  en  bague,  sera  déposée  au  cabinet  des 
médailles  et  pierres  gravées,  faisant  partie  de  la  bi¬ 
bliothèque  nationale.  » 

— Lacroix:  Je  demande  à  donnera  la  Convention 
l'occasion  de  récompenser  des  vertus  civiques.  Lu 
enfant  fut  confié,  il  y  a  dix  ans,  à  l’épouse  d’un  sim¬ 
ple  journalier  d’Anet.  Un  mois  après,  ses  parents  dis¬ 
parurent.  Cet  homme  vertueux,  chargé  de  cinq  en¬ 
fants,  garda  chez  lui  cet  orphelin  et  continua  de 
l’élever  comme  eux.  Il  a  demandé  à  l’administration 
à  profiter  de  la  loi  rendue  sur  les  enfants  abandon¬ 
nés.  Sa  pétition  a  été  approuvée  par  les  directoires 
de  Dreux  et  d’Eure-et-Loir  ;  mais  le  ministre  de 
l’intérieur  se  trouve  arrêté  par  la  disposition  de  la 
loi,  qui  ne  s’applique  que  depuis  le  mois  de  janvier 
1791.  Je  demande  que  vous  l’autorisiez  à  payer  à  ce. 
citoyen  les  dépenses  qu’il  a  faites  pour  cet  enfant,  à 
à  raison  de  10  livres  par  mois. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Sur  le  rapport  de  Bonguyod,  la  Convention 
rend  le  décret  suivant  : 

*  La  Convention  nationale,  après  avoir  ouï  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  surveillance  des  subsistances, 
charrois  cl  habillement  des  armées,  considérant  que 
les  soumissions  faites  par  les  selliers  de  Paris  sont 
récentes;  que  le  prix  des  selles  a  été  proportionné 
à  la  valeur  des  matières  premières;  que  ces  citoyens 
sont  censés  avoir  eu,  a  «l’époque  de  leur  soumission, 
les  matières  nécessaires  aux  selles  qu’ils  se  sont 
obligés  de  faire  pour  le  service  des  armées  de  la  ré¬ 
publique  française  ; 

«Considérant  qu’une  augmentation  du  prix  des 
selles  deviendrait  onéreuse  à  tons  les  citoyens,  dé¬ 
crète  qu’il  u’v  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition 
di  s  selliers  de  Paris.  » 

Bentarole  :  Je  demande  qu’enlin  la  Convention 
rapporte  l’article  de  la  loi  du  4  mai,  qui  fixe  le 
maximum  du  prix  des  grains. 

On  demande  l’ajournement  jusqu’au  rapport. 

Desvvars  :  Je  ne  m’oppose  point  à  la  suppression 
du  maximum.  Je  pense  cependantqu’i!  suflit  de  faire 
des  modifications  à  cette  loi,  et  qu’un  maximum  dé¬ 
croissant,  rendant  aux  relations  commerciales  leur 
cours  ordinaire,  produirait  les  bons  effets  quese pro¬ 
posait  la  Convention  en  prononçant  cette  loi. 

Diîhem  :  Vous  n’aurez  rien  fait  en  rapportant 
l’article  contre  lequel  on  réclame,  si  vous  ne  prenez 
en  même  temps  une  mesure  générale  et  sûre  contre 
les  accaparements.  Leur  véritable  source  est  dans  le 
système  d’achats  adopté  depuis  le  mois  de  décembre 
par  les  agents  mème’de  la  république,  et  dans  les 
régies  économiques  que  l’on  a  substituées  aux  éta¬ 
blissements  de  Paueien  régime,  que,  sans  doute,  on 
a  bien  lait  de  détruire,  mais  dont  on  aurait  dû  con¬ 
server  ce  qu’ils  avaient  d’utile.  Je  demande  que  la 
Convention  adopte  un  autre  système  d’achats. 

Robespierre  :  Les  inconvénients  de  la  loi  du 
maximum  se  font  sentir  en  beaucoup  d’endroits,  et 
les  malveillants  qui  abusent  des  meilleures  lois  ont 
irolité  de  celle-là  pour  tramer  leurs  complots.  Ce¬ 
pendant  il  ne  suffit  pas  de  rapporter  légèrement  une 
oi,  il  faut  la  remplacer  par  des  dispositions  plus  sa¬ 
ges.  Je  demande  qu’on  ajourne  la  proposition  qui 
vous  est  faite,  pareeque  le  comité  de.  salut  public 
médite  en  cc  moment  un  projet  qui,  sans  doulc,  dé¬ 


jouera  les  complots  des  conspirateurs,  et  assurera 
l’abondance  et  la  prospérité  publique. 

L’ajournement  est  décrété. 

—  Un  des  secrétaires  lit  une  lettre  de  Phélipeaux, 
commissaire  de  la  Convention  à  Angers.  Elle  est 
ainsi  conçue  : 

Angers,  28  juillet  1793. 

• 

«  Citoyens  collègues,  tout  est  changé  depuis  mon  arrivée 
à  Angers.  L’ennemi  s’était  avancé  jusqu’au  milieu  de  la 
chaussée,  à  une  demi-lieue  de  celle  ville;  on  regardait 
tout  comme  désespéré;  ce  que  j’ai  fait  le  premier  jour  a 
épouvanté  rennemi,  qui  a  battu  en  retraite  sur  le  Ponl-de- 
Cé,  où  il  s’est  retranché,  en  coupant  le  premier  pont  et 
s’emparant  du  château.  J’ai  voulu  ce  malin  voir  de  près  la 
moustache  de  ces  gredins-là  :  je  me  suis  porté  jusqu’à  la 
pointe  du  pont;  quelques  balles  de  couleuvrine  m’ont  sifflé 
aux  oreilles;  l’une  d’elles  a  caressé  mon  panache;  j’y  ai 
répondu  par  l’hymne  des  Marseillais,  que  j’ai  fait  chanter 
aux  braves  qui  m’accompagnaient  ;  ils  brûlaient  d’en  venir 
aux  mains.  J’ai  fait  rétablir  le  pont;  une  attaque  impétueuse 
a  remis  le  château  en  notre  pouvoir;  ce  premier  succès  a 
enflammé  leur  courage.  Nous  nous  sommes  avancés  avec 
audace,  faisant  tout  ployer  à  droite  et  à  gauche  jusque 
sur  les  hauteurs  désignées,  où  l’ennemi  a  été  complètement 
vaincu,  après  avoir  disputé  le  terrain  pied  à  pied.  Il  avait 
l’avantage  des  redoutes,  de  la  situation,  du  nombre  Ce¬ 
pendant  il  n’a  fallu  que  cinq  cents  des  deux  mille  hommes 
qu’il  avait  battus  deux  jours  auparavant,  pour  reprendre 
notre  ancienne  position  et  nous  y  établir.  Il  a  été  pour¬ 
suivi  jusqu’au-delà  de  sa  demeure,  la  baïonnette  dans  les 
reins;  sans  la  nuit  qui  a  séparé  lès  combattants,  nous  l’eus¬ 
sions  mené  beaucoup  plus  loin.  Il  a  perdu  beaucoup  de 
monde.  Le  prêtre  qui  avait  donné  l’absolution  aux  brigands 
a  été  tué  sur  le  champ  de  bataille.  Nous  n’avons  que  deux 
blessés,  parcequ’il  existe  une  divinité  protectrice  pour  les 
hommes  braves. 

«  Nous  avons  appris,  parles  prisonniers,  que  le  dessein  de 
l’ennemi  a  été  d’envahir  à  la  fois  Angers  et  Saumur  :  cet 
événement  va  bouleverser  son  plan  de  campagne.  Je  vais 
ce  malin  organiser  les  bons  villageois  qui  sont  accourus  ici 
à  la  nouvelle  du  danger.  Je  ne  puis  vous  exprimer  ma  joie 
et  mon  bonheur  :  ça  ira.  ça  va;  vive  la  république!  Les 
bataillons  de  la  Sartheet  de  Jemmapes  ont  fait  des  prodiges 
de  valeur. 

«  Signé  Phélipeaux.  » 

Saint-André  :  Votre  comité  de  salut  public  a  porté 
son  attention  sur  le  décret  que  vous  rendîtes  hier, 
portant  que  le  tribunal  révolutionnaire  serait  divisé 
en  deux  sections.  Il  a  vu  que  cette  organisation 
pouvait  avoir  de  grands  inconvénients.  Je  suis 
chargé  de  vous  proposer  de  rapporter  ce  décret,  de 
doubler  le  nombre  des  juges  de  ce  tribunal,  et  par¬ 
la  de  le  mettre  dans  la  possibilité  de  se  diviser  en 
deux  sections,  lorsque  les  circonstances  l’exigeront. 

Les  propositions  de  Saint-André  sont  adoptées. 

Legendre  :  Je  demande  que  la  liste  des  candidats 
pour  les  places  dé  juge  au  tribunal  révolutioiytaire 
soit  faite  par  le  comité  de  salut  public. 

Péniëres  :  Je  demande  le  maintien  du  décret  in¬ 
finiment  sage  qui  porte  que  la  liste  des  candidats  sera 
faite  par  rassemblée. 

Taillefer  :  J’appuie  la  proposition  de  Legendre. 
Il  est  de  fait  qu’il  y  a  bien  peu  de  membres  de  l’as¬ 
semblée  qui  connaissent  les  citoyens  portés  sur  les 
listes  faites  dans  l’assemblée;  il  suffirait  que  quel¬ 
ques  membres  gangrenés  s’entendissent  dans  la  for¬ 
mation  de  ces  listes,  pour  qu’il  ne  nous  fût  présenté 
que  des  gens  suspects.  Si  v.ous  voulez  que  le  tribu¬ 
nal  révolutionnaire  présente  les  mêmes  avantages, 
c’est-à-dire  qu’il  soit  toujours  le  boulevard  de  la 
république,  le  sauveur  de  la  France,  l’eflroi  desscé 
lérats  et  l’espoir  des  innocents,  il  faut  que  la  liste 
des  candidats  nous  soit  présentée  par  le  comité  de 
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salut  public,  quia  notre  confiance,  et  qui  ne  choisira 
que  îles  citoyens  qu’il  connaîtra. 

Legendre  :  Que  ceux  qui  se  sont  caches  lorsque 
la  justice  poursuivait  leurs  complices  ne  viennent 
pas  aujourd’hui  placer  à  ce  tribunal  des  hommes 
aussi  criminels  que  ceux  qu'ils  jugeraient. 

Guyomard  :  .le  demande  que  le  comité  de  salut 
public  nomme  lui-même  les  juges.  Si  vous  en  laissez 
le  choix  à  l’assemblée,  il  faut  lui  laisser  la  faculté  de 
faire  des  listes  de  candidats. 

La  discussion  est  fermée. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  la  propo¬ 
sition  faite  par  Legendre. 

Chabot  :  Le  décret  que  vous  avez  rendu  contre 
les  accapareurs  a  donné  une  lièvre  violente  aux  agio¬ 
teurs;  mais  vous  n’aurez  rempli  vos  devoirs  que 
lorsque  vous  leur  aurez  donné  le  coup  de  grâce; 
c’est  le  but  de  la  mesure  que  j’ai  à  vous  proposer. 
Les  denrées  sont  à  un  prix  exorbitant;  le  peuple 
seul  en  souffre,  il  attend  que  vous  en  fassiez  baisser 
le  prix;  il  faut  que  vous  frappiez  les  ennemis  tant 
intérieurs  qu’extérieurs,  qui  sont  riches  de  vos  j 
propres  richesses.  Les  assignats  à  la  face  du  tyran 
gaîjkient  10  pour  100  chez  les  messieurs  de  Lyon,  de 
Bordeaux,  de  Marseille  et  de  Paris.  Je  viens  vous 
proposer  de  les  punir  par  le  même  endroit  qu’ils  ont 
péché  envers  la  république;  c’est  de  décréter  que  les 
assignats  de  la  valeur  de  50  livres  et  au-dessus  ne 
seront  reçus  qu’en  paiement  de  biens  nationaux. 

Je  sens  que  l’esprit  mercantile  trouvera  des  objec¬ 
tions  contre  ma  proposition;  je  m’empresserai  d’y 
répondre;  votre  énergie  y  répondra  par  cela,  que 
votre  décret  sauve  le  peuple.  Je  n’entre  pas  dans  de 
plus  grands  détails.  Voici  mon  projet  de  décret  en 
quatre  articles  : 

1°  A  compter  de  ce  jour,  les  assignats  royaux  de 
50  liv.  et  au-dessus  ne  seront  reçus  qu’en  paiement 
de  biens  nationaux. 

2°  Les  assignats  royaux  d’une  valeur  au-dessous 
de  50  liv.  seront  échangés  dans  des  caisses  publiques 
pendant  un  mois. 

3°  Les  assignats  de  cette  dernière  valeur  qui. n’au¬ 
ront  pas  été  échangés  dans  le  délai  d’un  mois  ne 
seront  plus  reçus  qu’en  paiement  de  biens  natio¬ 
naux. 

4°  Au  mois  de  janvier,  tous  les  assignats  royaux 
seront  annulés. 

La  mesure  que  je  vous  propose  bonifie  de  moitié 
les  assignats  en  circulation  ,  sans  aucune  injustice; 
car,  entre  les  mains  de  qui  sont  ces  assignats?  c’est 
dans  les  mains  des  aristocrates,  des  Autrichicnset  de 
louseeuxquiespèrcntle  rétablissement  delà  royauté. 
L’échange  se  fait  sans  injustice,  puisque  vous  donnez 
des  biens  territoriaux  en  retour.  Je  sais  bien  que  les 
agioteurs  feront  perdre  sur  ces  assignats  ;  mais  le 
peuple'  n’en  souffrira  pas,  pareeque  cette  perte  sera 
compensée  par  la  diminution  du  prix  des  denrées, 
qu’amènera  nécessairement  la  diminution  de  la  masse 
des  assignats  pn  circulation. 

Cambon  :  Mon  opinion,  sur  la  proposition  de 
Chabot,  n’est  pas  douteuse;  je  l’ai  fait  connaître  dans 
le  rapport  que  j’ai  fait  au  nom  du  comité  de  salut 
public;  mais  je  vais  présenter  quelques  observations. 

11  y  a  à  peu  près  1,700  millions  d’assignats 
royaux  en  circulation  :  il  faut  donner  un  écoulement 
certain  à  ces  assignats,  mais  ne  pas  ouvrir  une  autre 
source  d’agiotage,  ce  qui  arriverait  si  vous  ne  pré¬ 
sentiez  qu’un  seul  écoulement.  Si  tous  les  assignats 
royaux  se  trouvaient  dans  les  mains  des  aristocrates, 
rien  de  plus  juste  que  île  leur  faire  supporter  cette 
perte  qu’ils  méritent;  mais  il  se  trouve  des  assignats 


8 

de  50  liv.  dans  les  mains  des  artisans.  D’ailleurs, 
vous  n’avez  pas  d’assignats  de  la  république  à  échan¬ 
ger  contre  les  assignats  royaux  de  5  livres,  15  sous 
et  10  sous;  vous  ne  pouvez  donc  admettre  la  mesure 
de  Chabot;  elle  produirait  une  obstruction  infini¬ 
ment  dangereuse.  J’ajoute  qu’il  y  a  4  ou  500  millions 
de  contributions  arriérées;  vous  pouvez  faire  servir 
les  assignats  royaux  au  paiement  de  ces  contribu¬ 
tions.  Comme  je  crois  qu’on  pourrait  encore  em¬ 
ployer  d’une  autre  manière  ces  assignats, je  demande 
le  renvoi  des  propositions  de  Chabot  à  la  commis¬ 
sion  que  vous  avez  chargée  de  trouver  les  moyens 
d’anéantir  l’agiotage. 

Plusieurs  membres  appuient  le  renvoi. 

Chabot  :  Je  m’y  oppose,  ce  serait  ouvrir  la  porte 
à  l’agiotage. 

Cambon  :  Eh  bien!  décrétez  à  l’instant  que  les 
assignats  royaux,  d’une  valeur  au-dessus  de  100  1., 
ne  seront  reçus  qu’en  paiement  de  biens  nationaux  , 
des  contributions  arriérées,  et  pour  l’emprunt  forcé. 

Lecointe-Puyraveau  :  La  mesure  qui  est  sou¬ 
mise  à  la  discussion  tient  éminemment  au  salut  pu¬ 
blie;  mais  plus  elle  est  importante,  moins  vous  de¬ 
vez  mettre  de  précipitation  dans  la  délibération. 
Cependant  il  faut  que ‘vous  preniez  un  parti  avant 
la  ievée  de  la  séance.  Une  note  relative  à  la  ques¬ 
tion  que  nous  traitons,  ajoutée  par  Cambon  au  rap¬ 
port  qu’il  vous  lit  le  11  juillet,  m’a  porté  à  mettre 
quelques  idées  par  écrit.  Je  vous  prie  de  les  en¬ 
tendre. 

Il  n’est  que  trop  vrai  qu’on  distingue  deux  espè¬ 
ces  d’assignats,  ceux  de  la  république  et  ceux  qui 
portent  l’effigie  royale.  Ce  sont  les  agioteurs  qui  ont 
ainsi  perverti  l’opinion  publique  ;  d’abord  ils  ont 
acheté  J’argent;  ensuite  leur  cupidité  s’est  portée  sur 
les  assignats  eux-mêmes:  ils  ont  ramassé  le  plus  pos¬ 
sible  d’assignats  royaux,  et  ils  ont  décrié  les  autres; 
leur  stratagème  a  réussi;  bientôt  on  est  venu  chez 
eux,  et  ils  ont  échangé  les  assignats  royaux  à  G 
pour  100;  ainsi  les  assignats  sont  passés  dans  les 
mains  des  artisans  qui  craignaient'  pour  l’avenir. 
On  vous  propose  de  décréter  que  les  assignats  royaux 
ne  seront  reçus  qu’en  paiement  de  biens  nationaux  ; 
mais  l’artisan,  le  cultivateur,  qui  aura  travaillé 
pendant  quatre  ans  pour  faire  un  profit  de  100  écus 
ou  de  500  livres,  pourra-t-il  acheter  un  bien  natio¬ 
nal  avec  cette  somme?  Pour  ne  pas  perdre  son  assi¬ 
gnat,  le  cultivateur,  et  ce  que  je  dis  de  lui  s’appli¬ 
que  à  des  millions  de  citoyens,  sera  obligé  d’avoir 
recours  au  riche  auquel  il  vendra  son  assignat.  Un 
commerçant  qui  faisait  vivre  une  infinité  de  person¬ 
nes  sera  forcé  de  renoncer  à  son  commerce,  paree¬ 
que  les  assignats  qu’il  aura  entre  les  mains  ne  pour¬ 
ront  lui  servir  que  pour  acheter  des  biens  nationaux. 
Vous  qui  proposez  cette  loi,  vous  croyez  ne  frapper 
qu’un  riche,  et  vous  ôtez  le  pain  des  mains  de  tous 
ceux  à  qui  il  le  procurait  par  son  commerce.  Les  as¬ 
signats  dont  on  veut  restreindre  l’usage,  représen¬ 
tent,  d’après  la  loi,  les  espèces  d’or  et  d’argent,  ils 
sont  la  monnaie  de  l’Etat,  on  est  obligé  de  les  rece¬ 
voir  en  paiement  des  denrées.  La  proposition  qui  est 
faite  détruit  cette  circulation.  Quelle  conséquences 
ne  vont  pas  tirer  les  malveillants  de  votre  décret!  ils 
vont  répéter  ce  qu’ils  ont  dit  bien  souvent  depuis  le 
commencement  de  la  révolution,  qu’un  jour  vien¬ 
drait  où  les  assignats  tomberaient  entièrement. 

Cambon  :  Lorsqu’au  nom  du  comité  de  salut  pu¬ 
blic  je  vous  présentai  la  situation  de  la  république, 
je  ne  voulus  point  parler  de  la  mesure  qui  vous  est 
proposée  par  Chabot,  parccqu’alors  les  malveillants 
faisaient  tous  leurs  efforts  pour  discréditer  les  assi- 
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gnats  de  la  république.  En  faisant  imprimer  mon  | 
rapport,  je  lâchai  cette  idée  pour  faire  voir  aux  sang-  I 
sues  de  l’Etat  (pie. nous  avions  les  yeux  ouverts  sur 
l’agiotage.  Quant  à  ce  qu’a  dit  Lccoiiite-Puyraveau, 
qu’il  y  avait  des  artisans  qui,  par  crainte,  avaient 
préféré  un  assignat  à  l'effigie  royale,  je  réponds  que 
celui  qui  a  plus  estimé  un  assignat  royal  qu’un  assi¬ 
gnat  de  la  république  de  même  valeur  est  un  con¬ 
tre-révolutionnaire,  et  certes  il  n’est  pas  encore  as¬ 
sez  puni.  (On  applaudit.) 

La  mesure  de  Chabot  ne  produira-t-elle  qu’un 
bon  elfe!?  Attaquer  le  titre  de  monnaie  qu’ont  les 
assignats  royaux,  n'est-ce  pas  courir  Le  risque  de 
discréditer  les  autres?  Les  malveillants  diront  :  au¬ 
jourd’hui  on  restreint  l’usage  de  ces  assignats,  de¬ 
main  on  restreindra  celui  des  autres.  11  faut  agir 
avec  prudence  dans  un  moment  où  nous  ne  pouvons 
pas  dire  que  nous  ne  ferons  pas  une  nouvelle  créa¬ 
tion  d’assignats  pour  terminer  la  campagne.  Nous 
ne  pouvons  cependant  nous  dispenser  de  prendre 
une  mesure,  puisqu’une  discussion  s’est  ouverte  sur 
cette  question;  les  agioteurs  en  prendraient  occasion 
pour  discréditer  les  assignats,  et  même  pour  .opérer 
un  mouvement  contre-révolutionnaire.  Les  denrées 
sont  chères  :  est-ce  en  diminuant  la  masse  des  assi¬ 
gnais  en  circulation,  ou  en  les  accréditant,  que  vous 
en  ferez  baisser  le  prix  ?  Si  vous  démounayez  dès  au¬ 
jourd’hui  les  assignats  de  50  livres,  vous  allez  occa¬ 
sionner  une  secousse;  mais  je  ne  vois  pas  de  danger 
à  démonuayer  ceux  d’une  valeur  au-dessus  de  100 
livres. 

On  demande  a  aller  aux  voix  sur  la  proposition 
deCambon. 

Plusieurs  membres  demandent  l’ajournement. 

Danton  :  Je  demande  à  parler  contre  l'ajourne¬ 
ment. 

Bazire  :  Je  demande  la  question  préalable  sur'  la 
proposition  de  Cambon.  Quelle  confiance  voulez- 
vous  qu’on  ait  dans  les  autres  assignats  si,  dans  une 
seule  séance  et  sans  discussion,  vous  en  annulez 
pour  1,700  millions?  Je  voudrais  qu’une  proposition 
relative  aux  iinances  ne  fut  jamais  adoptée  dans  la 
séance  où  elle  est  faite. 

On  insiste  sur  l’ajournement. 

Danton  :  Je  combats  la  question  préalable  de¬ 
mandée  par  Bazire.  11  y  a  plus  de  six  mois  que  j’ai 
dit  ici  qu’il  y  avait  trop  de  signes  représentatifs  en 
circulation;  il  faut  que  ceux  qui  possèdent  immensé¬ 
ment  paient  la  dette  nationale.  Quels  sont  ceux  qui 
supportent  la  misère  publique,  qui  versent  leur  sang 
pour  la  liberté,  qui  combattent  l’aristocratie  finan¬ 
cière  et  bourgeoise?  Ce  sont  ceux  qui  n’ont  pas  eu 
leur  pouvoir  un  assignat  royal  de  100  livres.  Frap¬ 
pez  !  que  vous  importent  les  clameurs  des  aristocra¬ 
tes!  Lorsque  le  bien  sort  en  masse  de  la  mesure  que 
vous  prenez,  vous  obtenez  la  bénédiction  nationale. 
(On  applaudit.)  On  a  dit  que  cette  loi  aurait  un  effet 
rétroactif;  c’est  ici  une  loi  politique,  et  toutes  les 
lois  politiques  qui  ont  rasé  le  despotisme,  n’ont- 
elles  pas  eu  un  effet  rétroactif?  Qui  de  vous  peut  les 
blâmer? 

On  a  dit  que  celui  qui  n’a  qu’un  assignat  de  100 
livres  sera  grevé,  parcequ’il  sera  obligé  de  vendre 
son  assignat.  Je  réponds  qu’il  y  gagnera,  car  les 
denrées  baisseront  :  d’ailleurs,. ce  ne  sont  pas  les 
hommes  de  la  révolution  qui  ont  ces  assignats.  Soyez 
comme  la  nature;  elle  voit  la  conservation  de  l’es¬ 
pèce;  ne  regardez  pas  les  individus.  (Applaudisse¬ 
ments.)  Si  le  despotisme  triomphait,  il  ferait  dispa¬ 
raître  tous  les  signes  de  la  liberté.  Eh  bien!  ne  souil¬ 
lez  pas  les- yeux  des  amis  delà  république  de  l’image 


du  tyran  dont  la  tête  est  tombée  sous  le  glaive  de  la 
loi.  les'  despotes  de  l’Europe  diront  :  «  Quelle  est 
cette  nation  puissante  qui,  par  un  seul  décret,  amé¬ 
liore  la  fortune  publique,  soulage  le  peuple,  fait  re¬ 
vivre  le  crédit  national,  et  prépare  de  nouveaux 
moyens  de  combattre  ses  ennemis?  »  Cette  mesure 
n’est  pas  nouvelle,  Cambon  l’a.  longtemps  méditée; 
il  est  de  votre  devoir  de  l’adopter  :  si  vous  ne  l’a¬ 
doptez  pas,  la  discussion  qui  vient  d’avoir  lieu  pro¬ 
duira  les  inconvénients  qui  peuvent  être  attachés  à 
l;f  loi,  et  n’en  présentera  aucun  avantage.  Je  ne  me 
connais  pas  grandement  en  finances,  mais  je  suis 
savant  dans  le  bonheur  de  mon  pays.  Les  riches  fré¬ 
missent  de  ce  décret;  mais  je  sais  que  ce  qui  est  l  u  - 
neste  à  ces  gens,  est.  avantageux  pour  le  peuple.  (On 
applaudit.)  Le  renchérissement  des  denrées  vient  de 
la  trop  grande  masse  d’assignats  en  circulation;  que 
l’éponge  nationale  épuise  cel  te  grande  masse,  l’équi¬ 
libre  se  rétablira.  Je  demande  que  la  proposition  de 
Cambon  soit  adoptée.  , 

Bazip.e  :  Citoyens,  Danton  vous  a  dit  qu’il  était 
nécessaire  de  diminuer  la  masse  des  assignats  en  cir¬ 
culation  :  je  suis  de  son  avis;  et  s’il  peut  trouver  un 
autre  moyen  que  celui  proposé,  qui  n’est,  à  mon 

avis,  qu’une  banqueroute  partielle . (Murmures.) 

On  a  parlé  de  tomber  sur  les  riches;  je  ne  regarde 
cette  proposition  que  comme  une  simple  déclama¬ 
tion,  et  je  réponds  que  la  base  de  la  législation  doit 
être  la  justice....  (Nouveaux  murmures.)  Citoyens, 
la  seide  cause  qui  ait  fait  augmenter  le  prix  des  sub¬ 
sistances  est  la  baisse  de  notre  change  et  la  perte  de 
nos  assignats.  Eh  bien  !  le  moyen  de  prolonger 
l’existence  de  ce  fléau  est  de  discréditer  nos  assignats, 
et  la  proposition  de  Chabot  n’aura  point  d'autre  ef¬ 
fet;  car  si  vous  anéantissez  les  assignats  qui  portent 
l’empreinte  royale,  ou  craindra  pour  ceux  qui  sont 
revêtus  des  armes  de  la  république.  (Murmures.)  Je 
sens  combien  il  est  défavorable  de  parler  après  Dan¬ 
ton;  je  me  borne  donc  à  demander  l’ajournement, 
afin  d’avoir  le  temps  de  traiter  cette  question  avec 
toute  l’importance  qu’elle  mérite. 

Garnier,  de  Saintes  :  Vous  avez  nommé  une  com¬ 
mission  de  six  membres  pour  chercher  les  moyens 
d’anéantir  l’agiotage;  la  mesure  présentée  par  Cha¬ 
bot  est  la  même  quelle  devait  vous  proposer;  il  a 
pensé  que  retirer  1 ,700  millions d’assignatsde  la  cir¬ 
culation,  c’était  faire  le  bonheur  du  peuple,  et  non 
décréter  une  banqueroute  partielle.  La  proposition 
de  Chabot  a  encore  l’avantage  de  détruire  l'accapa¬ 
rement  qui  se  fait  dans  la  Vendée;  car  il  faut  vous 
apprendre  que  ces  messieurs  ne  reçoivent  que  les  as¬ 
signats  revêtus  de  l’effigie  royale.  Je  demande  quelle 
soit  adoptée. 

Bréard  :  Aux  raisons  qui  vous  ont  été  dites  en  la¬ 
veur  du  décret  proposé  j’en  ajouterai  une  seule  : 
c’est  que  Pilt  a  acheté  pour  5  millions  sterling  d’as¬ 
signats  à  face  royale,  afin  de  discréditer  les  assignats 
républicains.  Cependant  je.  désirerais  qu’on  fixât  des 
époques  pour  les  retirer  de  la  circulation. 

B  a  met.  :  Citoyens,  je  suis  d’avis  de  la  mesure  pro¬ 
posée  par 'Chabot;  cependant  je  ne  voudrais  pas 
qu’elle  fut  adoptée  telle  qu'il  vous  l’a  présentée  :  si 
vous  frappez  maintenant  les  assignats  au  timbre 
royal,  vous  ferez  augmenter  les  subsistances;  caron 
ne  rnanquera  pas  de  dire.  :  à  telle  époque  il  y  avait 
tant  d’assignats  en  circulation;  pour  en  diminuer  la 
masse,  on  a  anéanti  ceux  qui  portaient  l'effigie  du 
ci-devant  roi  ;  maintenant  que  cette  masse  est  plus 
considérable,  on  va  donc  tomber  sur  les  assignats 
républicains?  Citoyens,  pour  éviter  ces  craintes  qui 
ne  sauraient  qu’être  funestes  au  crédit  public,  je 
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proposerais  cVouvrir  un  emprunt  national  volon¬ 
taire,  à  4  pour  100,  où  les  assignats  à  effigie  royale, 
seraient  seuls  reçus  :  par  ce  moyen,  vous  les  retire¬ 
riez  de  la  circulation,  et  vous  atteindriez  votre  but, 
qui  est  de  diminuer  la  masse  des  assignats  émis. 
(Murmures.) 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Cambon  relit  son  projet  de  décret;  il  est  adopté  en 
ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

«  Art.  1er.  A  compter  de  ce  jour,  les  assignats  à 
face  royale  au-dessus  de  100  liv.  n’auront  plus  un 
cours  forcé  de  monnaie. 

«II.  Les  assignats  à  face  royale  au-dessus  de  100 1. 
continueront  à  être  reçus  en  paiement  des  contribu¬ 
tions,  de  biens  nationaux,  acquisitions  des  créances 
nationales  provenant  de  la  vente  desdits  biens,  dans 
l’emprunt  forcé,  et  en  paiement  de  tout  ce  qui  est  dû 
à  la  nation. 

«III.  Les  assignats  à  face  royale,  provenant  des 
rentrées  mentionnées  en  l’article  ci-dessus,  seront 
annulés  et  brûlés,  comme  il  est  prescrit  par  les  pré¬ 
cédentes  lois. 

«  IV.  Les  administrations  de  district  pour  Paris,  et 
les  commissaires  de  la  trésorerie  constateront  dans 
le  jour,  par  un  procès-verbal,  les  assignats  à  face 
royale,  au-dessus  de  100  livres,  qui  se  trouvent  dans 
les  différentes  caisses  publiques,  pour  le  remplace¬ 
ment  en  être  fait  en  assignats  républicains. 

«  V.  Le  comité  des  finances  présentera  un  projet 
de  décret  pour  accélérer  l’échange  des  assignats  de 
100  livres  et  au-dessous,  qui  sont  en  circulation,  con¬ 
tre  des  assignats  républicains. 

«  VI.  Le  présent  décret  sera  imprimé  dans  le  Bul¬ 
letin  de  demain-,  et  son  impression  et  afliehe  servi¬ 
ront  de  promulgation.  » 

Fonfrède  :  Ce  qui  a  discrédité  les  assignats  de 
400  livres,  c’est  la  motion  de.  Bourdon,  qui  voulait 
qu’on  les  démonétisât.  Je  demande  que  rassemblée 
décrète  que  dans  aucun  cas  les  assignats  républi¬ 
cains  ne  pourront  être  démonétisés. 

Lacroix  :  Cette  proposition  est  perfide.  Je  de¬ 
mande  l’ordre  du  jour. 

Plusieurs  voix  :  Elle  n’est  pas  appuyée. 

Bourbotte  :  A  mon  arrivée  à  Angers,  on  me  dé¬ 
nonça  une  trentaine  de  ci-devant  chevaliers  de  Saint- 
Louis,  qui,  à  l’entrée  des  rebelles  dans  cette  ville,  se 
revêtirent  de  leurs  croix.  Je  les  fis  venir  :  ils  m’as¬ 
surèrent  qu’ils  y  avaient  été  forcés.  Afin  de  leur 
éviter  à  l’avenir  de  pareilles  violences,  je  les  requis 
de  me  donner  leur  décoration;  les  voici,  je  les  dé- 
)ose  sur  le  bureau,  et  je  n’en  demande  pas  mention 
îonorable.  (On  rit.) 

Le  ministre  de  la  justice  informe  la  Convention 
que  le  président  et  le  procureur-syndic  du  départe¬ 
ment  de  la  Loire-Inférieure,  deux  membres  du  dis¬ 
trict  de  Nantes,  et  deux  municipaux  de  cette  ville, 
se  sont  rendus  à  Paris,  en  exécution  du  décret  de  la 
Convention. 

L  assemblée  les  renvoie  devant  le  comité  de  sûreté 
generale. 

{■La  suite  demain.) 


livres  nouveaux. 

Principes  de  grammaire ,  ou  fragments  sur  les  causes  de 
la  parole,  par  Dumursais  ;  2  vol.  petit  format  ;  prix,  4  liv. 


pour  Paris,  et  5  liv.  franc  de  port.  A  Paris,  chez  François 
bufart,  libraire,  rue  Si-Honoré,  hôtel  d’Auvergne,  près 
bt-Roch,  ù  Jean-Jacques  Rousseau. 

On  trouve  chez  le  même  libraire  la  Logique,  ou  réflexions 
sur  les  principales  opérations  de  l’esprit,  par  Dumarsais, 
4  vol.;  prix ,  30  sous  pour  Paris,  et  40  sous  franc  de 
port. 

Et  la  Logique ,  ou  les  premiers  développements  de  l’art 
de  penser,  ouvrage  élémentaire,  par  l’abbé  de  Condillac; 

1  vol.  petit  formai,  même  prix  que  le  précédent. 

Tous  ces  ouvrages  font  partie  de  la  collection  des  auteis. 
classiques,  dédiée  à  la  Convention  nationale  pour  la  non* 
velle  instruction  publique.  *  • 

—  Constitution  du  peuple  français  ,  précédée  des  ques¬ 
tions  constitutionnelles  (pii  ont  été  décrétées,  du  rapport 
du  comité  de  salut  public,  fait  à  la  Convention,  le  10  piin, 
par  le  citoyen  Hérault,  décrétée  le  24  juin ,  l’an  II'  de 
j’égalité,  imprimée  en  caractères  de  Didol  ;  \ol.  in-32; 
prix,  10  sous,  et  franc  de  port,  pour  les  départements, 
15  sous. 

—  La  Constitution  des  Amours,  ou  leur  nouveau  et 
meilleur  régime,  pour  le  bonheur  des  amants.  —  Dans 
son  Epi  t  ré  à  l'Amour,  et!  dans  saxe  avant-propos ,  l'auteur 
explique  les  intentions  pures  qui  l’ont  diiigé.  11  a  en  soin 
de  respecter  les  mœurs  et  de  ne  blesser  aucun  esprit  juste 
et  délicat  ;  1  vol.  in-32,  caractères  de  Didot;  prix,  10  sous, 
et  franc  de  poi  l  15  sous. 

Ces  deux  ouvrages  se  vendent  chez  Froullé,  libraire, 
quai  des  Augustins ,  n°  39. 

— Eliot  ou  te  généreux  Américain,  traduit  de  l’anglais; 

2  vol.  in-12  de  350  pages;  prix,  3  liv.  brochés,  et  4  liv. 
rendus  francs  de  port  dans  les  départements.  A  Paris,  chez 
Buisson,  libraire,  rue  Hautefeuille,  n"  20. 


SPECTACLES. 

Académie  de  a.usique.  —  Dem. ,  Œdipe  n  Colonne,  le 
ballet  de  Psyché. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  La  lrc  représent,  de  PàmcLi 
ou  la  l'ertu  récompensée ,  suivie  de  l'Esprit  de  Contra¬ 
diction. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comiqlf.  national  ,  rue  Favart.  — 
Tout  pour  l’amour  ou  Juliette  cl  Roméo  ,  suivi  du  Jeune 
Sage  et  du  deux  Fou. 

Théâtre  de  la  République ,  rue  de  Richelieu.  —  Le 
Festin  de  Pierre ,  et  t’ Ecole  des  Maris. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  La  Caverne,  opéra 
en  3  actes. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier.  —  Le  Maître 
généreux,  et  Adèle  et  Paulin. 

Théâtre  de  la  rue  Louvois.  —  Les  7 'rois  Gascons; 
l' Honnête  Aventurier,  et  la  Fille  mal  gardée. 

Théâtre  national  de  Molière,  rue  Saint- Martin.  — 
Le  Père  de  Famille,  suivi  dit  Tonnelier. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Nice;  Favart  aux  Champs- 
Elysées;  les  Nymphes  de  Diane ,  et  l' Apothéose. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  Guerre  ouverte , 
et  la  lrc  repr.  de  la  Fin  du  jour. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
—  L’Enrôlement  pur  amour  ou  le  Mariage  de  Jocrisse, 
préc.  des  Annonciadcs. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
Relâche. 

Amphithéâtre  d’Astlf.y,  faubourg  du  Temple. — Aujour¬ 
d’hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises ,  le  citoyen  Eranconi, 
avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices  d’é- 
quilation  et  d’émulation,  tours  de  manège,  danses  sur  ses 
choraux,  avec  plusieurs  scènes  et  enlr’aclcs  amusants. 

Prix  des  places,  3  liv.,  2  liv.  10  s.,  2  liv.,  l  liv.  JO  s. 
et  15  s. 

Il  donne  ses  leçoiçs  d’équitation  et  de  voltige  tous  les  ma¬ 
tins  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  14  juillet.  —  Quoiqu’on  ait  l’espoir  d’une  ré¬ 
colte  abondante  en  tout  genre,  le  gouvernement  a  redou¬ 
blé  de  sévérité  contre  les  spéculateurs  qui  tenteraient  de 
profiter  de  celte  abondance  pour  exporter  des  grains  aux 
Français.  Plusieurs  ont  été  découverts,  et  seront  punis. 
Mais  la  cour  s’est  relâchée  en  laveur  de  Sa  Majesté  napoli¬ 
taine,  à  qui  elle  permet  de  tirer  des  blés  de  l’Autriche. 
L’empereur  se  dispose  aussi  à  soulager  les  paysans,  en  leur 
donnant  la  liberté  de  payer  en  nature  leurs  impôts  et  rede¬ 
vances.  Le  prix  courant  des  marchés  publics  sera  le  taux 
dç  leurs  denrées. 

On  profitera  aussi  de  celte  riche  récolte  pour  former 
trois  nouveaux  et  immenses  magasins  de  froment,  seigle, 
avoine,  foins,  paille,  etc.,  l’un  dans  l’Autriche  antérieure, 
l’autre  dans  le  Luxembourg,  et  le  troisième  dans  les  Pays- 
Bas. 

On  formera  aussi,  dans  toutes  les  provinces,  aux  frais  du 
trésor  impérial,  comme  on  en  a  déjà  fait  dans  quelques  can¬ 
tons,  des  magasins  de  grains  contenant  environ  cenl  mille 
boisseaux.  On  tirera  de  ces  magasins  d’abondance  ce  qui 
sera  nécessaire  pour  les  cantons  exposés  à  la  disette;  et  à 
la  récolte  suivante,  les  avances  faites  seront  toujours  ren¬ 
dues.  . 

La  cour  fait  négocier  pour  son  compte,  chez  Frége  et 
compagnie,  à  Leipsick,  un  emprunt  de  2  millions  de  flo¬ 
rins,  à  4  et  demi  pour  100. 

On  annonce  plus  de  deux  cents  promotions  dans  les  ar¬ 
mées. 

Lubeck ,  le  16  juillet.  —  L’impératrice  de  Russie  a 
nommé  commandant  en  chef  de  son  armée  en  Pologne  le 
prince  d’Olgorouki,  célèbre  dans  la  dernière  guerre  contre 
les  Turcs.  —  M.  Félix  Potocki  est  parti  pour  son  voyage  en 
Italie. 

La  division  de  l’escadre  russe  sortie  de  Cronstadt  est 
commandée  par  l’amiral  Kruse,  qui  l’a  menée  à  Revel,  où 
elle  a  dû  se  réunir  à  l’aulre  division,*  pour  marcher  ainsi 
sous  les  ordres  de  l’amiral  en  chef  Tchttcbagow,  lequel  a 
des  ordres  cachetés  qu’il  n’a  dû  ouvrir  qu’à  une  hauteur 
désignée. 

Plusieurs  lettres  du  Nord  disent  néanmoins  qu’on  n’a 
pas  encore  eu  connaissance  de  cette  escadre. 

PAYS-BAS. 

De  Mons ,  le  18  juillet.  —  Les  émigrés  ont  appris  avec 
douleur  que  les  alliés  avaient  pris  possession  de  Confié  ,  au 
nom  de  S.  M.  l’empereur  et  roi. 

Le  lieutenant-colonel  Dujardin  est  nommé  commandant 
pour  l’empereur,  delà  ville  et  citadelle.  La  garnison  sera 
composée  des  deux  régiments  wallons  de  Murray  et  de 
Vierset.  La  garnison  française  sera  détenue  prisonnière  à 
Cologne  et  à  Aix-la-Chapelle.  On  croit  que  les  oiliciers 
resteront  prisonniers  sur  leur  parole  d’honneur. 

Les  prisonniers  français  qui  étaient  précédemment  à  Co¬ 
logne  sont  envoyés  en  Bohême,  où  l’on  dit  qu’ils  seront  em¬ 
ployés  à  la  culture  de  la  terre. 

On  fait  un  relevé  exact  de  tout  ce  qui  s’est  trouvé  dans 
Condéen  canons,  munitions,  etc. 

—  On  écrit  de  DusseldorfT  qu’il  y  a  éclaté  parmi  les 
troupes  une  insurrection  d’itne  espèce  dangereuse.  DetA 
soldats  étaient  allés  se  baigner  dans  un  endroit  défendu,  on 
lésa  conduits  en  prison.  Huit  ou  dix  de  leurs  camarades 
ont  essayé  de  les  délivrer;  ils  n’y  ont  point  réussi;  on  les  a 
ensuite  emprisonnés.  Huit  cents  hommes  se  sont  armés  et 
réunis  pour  les  délivrer,  et  ont  forcé  la  prison, en  jetant  les 
mômes  cris  que  l’on  n’a  que  trop  entendus  en  France  de¬ 
puis  quatre  ans.  Cinquante  ont  ensuite  déserté,  et  l’on 
n’ose  sévir  trop  rigoureusement  contre  les  autres. 

3*  Série.  — Tome  IV. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  30  juillet 

On  donne  lecture  de  la  loi  contre  les  accapareurs, 
officiellement  envoyée  à  la  municipalité.  D’après  le 
réquisitoire  du  procureur  de  la  commune,  le  conseil 
en  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  registres,  la 
promulgation  et  la  proclamation. 

Les  administrateurs  au  département  de  police  ont 
fait  leur  rapport  sur  l’exécution  de  cette  loi.  Ce  rap¬ 
port  a  été  terminé  par  un  projet  d’arrêté  qui  a  été 
adopté.  Cet  arrêté  porte  que  l’exécution  de  la  loi  con¬ 
cernant  les  accapareurs  sera  conliée  aux  quarante- 
huit  sections;  qu’à  cet  effet  les  sections  seront  inces¬ 
samment  convoquées  en  assemblées  générales,  pour 
nommer,  à  la  majorité  absolue  dessulfrages,  chacune 
un  commissaire  qui  sera  chargé  de  l’exécution  de 
cette  loi;  que  les  sections  délibéreront,  immédiate¬ 
ment  après  la  nomination  du  commissaire,  sur  l’in¬ 
demnité  qu’il  convient  de  lui  accorder,  et  feront  par¬ 
venir,  dans  le  plus  bref  délai,  leur  vœu  au  conseil- 
général,  et  qu’enlin  les  commissaires  qui  auront  été 
nommés  rendront  compte,  jour  par  jour,  à  l’admi¬ 
nistration  de  police  de  toutes  leurs  opérations. 

—  Des  commissaires  des  quarante-huit  sections 
viennent  exposer  à  combien  d’inconvénients  donne 
lieu  la  réunion  dans  un  seul  atelier  d’un  grand  nom¬ 
bre  de  citoyennes  employées  aux  travaux  publics,  et 
demandent  que.  les  travaux  soient,  comme  par  le 
passé,  répartis  entre  les  quarante-huit  sections.  Le 
conseil  nomme  des  commissaires  pour  appuyer  au¬ 
près  du  conseil  exécutif  l’adresse  présentée  à  ce  su¬ 
jet  par  les  commissaires  des  quarante-huit  sections. 

—  Les  commissaires  des  sections  et  des  Sociétés 
populaires,  réunis  à  la  Société  Révolutionnaire  des 
citoyennes,  font  part  au  conseil  d’un  arrêté  par  lequel 
ils  manifestent  le  désir  de  voir  s’élever,  avant  le  10 
août,  un  monument  en  l’honneur  de  Marat.  (Ren¬ 
voyé  au  corps  municipal.) 

— Le  procureur  de  la  commune  donne  lecture  de 
plusieurs  adresses,  entre  autres  d’une  lettre  de  Li¬ 
sieux,  relative  aux  troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Caen. 
»‘  Le  sang  ne  coulera  pas,  la  guerre  est  finie  ;  Caen 
demande  la  paix,  et  la  paix  va  lui  être  donnée.  Les 
autorités  constituées  et  tous  les  officiers  publics  de 
Caen  se  sont  rétractés  solennellement.  Ils  ne.  vou¬ 
laient,  disent-ils,  que  rendre  à  la  représentation  na¬ 
tionale  la  liberté  et  la  dignité  dont  ils  la  croyaient 
privée.  Depuis  qu’ils  ont  lu  l’acte  constitutionnel, 
ils  l’ont  regardé  comme  le  palladium  de  la  liberté 
et  comme  le  point  de  ralliement,  autour  duquel  tous 
les  Français  devaient  oublier  leurs  haines. et  leurs 
divisions."...  Ils  assurent  que  Félix  Wimpfen  n’a  au¬ 
cunement  trempé  dans  l’arrestation  des  représen¬ 
tants  du  peuple . Ils  annoncent  qu’ils  ont  mis  en 

liberté  tous  les  fonctionnaires  et  commissaires  qu’ils 
avaient  arrêtés.  L’armée  parisienne  va  sans  doute 
aller  jusqu’à  Caeq.  Les  citoyens  de  Lisieux  l’appellent 
armée  pacifique.  »  etc.,  etc. 

—  Quelques  autres  lettres  annoncent  que  les  com¬ 
missaires  des  départements,  qui  doivent  se  rendre  à 
Paris,  pour  la  fédération  du  10  août  sont  dans  l’in¬ 
tention  d’amener  avec  eux.  des  farines  ;  le  conseil  a 
nommé  des  commissaires  pour  être  présents  à  l’arri- 
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vce  des  sacs  de  farines  amenés  par  les  députes  des 
départements. 

Les  mêmes  commissaires  ont  été  chargés  de  se 
concerter  avec  l'administration  de  la  régie  des  biens 
nationaux  pour  trouver  un  local  dans  lequel  on 
puisse  recevoir  ces  farines. 

—  La  section  du  Contrat  Social  communique  un 
arrêté  par  lequel  elle  invite  les  sections  et  les  So¬ 
ciétés  populaires  à  se  joindre  à  elle,  pour  obtenir 
de  la  Convention  que  les  simulacres  de  Saint-Far- 
geau  et  de  Marat  soient  exposés,  comme  ils  étaient 
lors  de  leurs  funérailles,  shr  la  place  des  Piques  et 
sur  celle  de  la  Révolution. 

Le  conseil  renvoie  cet  arrêté  au  comité  d’instruc¬ 
tion  publique,  et  lui  renvoie  également  la  pétition 
faite  par  la  Société  révolutionnaire  des  citoyennes, 
relativement  à  l’érection  d’un  monument  à  la  gloire 
de  Marat. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  26  juillet.  —  Divorces,  2.  —  Mariages,  S.  — 
Naissances,  75.  —  Décès,  35. 

Du  27.  —  Divorces,  9.  —  Mariages,  27.  —  Nais¬ 
sances,  4-5.  —  Décès,  48. 

Du  28.  — Divorces,  3.  —  Mariages,  7.  —  Nais¬ 
sances,  47.  —  Décès,  32. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  EXTRAORDINAIRE. 

Le  tribunal  a  condamné  à  être  déporté  dans  la 
Guyane  française  Pierre  Mailler,  âgé  de  quarante 
ans",  convaincu  d’avoir,  le  19  de  ce  mois,  à  neuf  heu¬ 
res  et  demie  du  soir,  excité  du  trouble  dans  l’assem¬ 
blée  générale  de  la  section  de  la  Buttc-des-Moulins, 
et  d’y  avoir  frappé  plusieurs  citoyens  et  citoyennes  à 
coups  de  poing  et  de  bâton. 

DÉPARTEMENT  DE  L’AISNE. 

28  juillet. 

Dans  le  village  de  Fontaine-N.-D.,  un  incendie  terrible  a 
tout  consumé,  le  23  de  ce  mois  :  vingt-six  ménages  sont 
restes  sans  abri,  sans  vêtement,  sans  pnini  Le  citoyen  Da¬ 
niel  Collin  et  compagnie,  négociant  à  Saint-Quentin,  et 
propriétaire  dans  ce  village,  s’est  chargé  de  recevoir  tous 
les  secours  que  les  personnes  charitables  voudraient  bien 
accorder  à  cesmallieurcuxhabitants.  On  peut  les  lui  adres¬ 
ser  avec  confiance  5  Saint-Quentin;  il  en  fera  une  équita¬ 
ble  répartition. 

DÉPARTEMENT  DU  RAS-RHIN. 

De  lltdsheipi,  21  juillet. — Depuis  le  19 ,  le  quartier-gé¬ 
néral  est  à  Landau.  Le  général  Ferrière  s’étant  avancé  par 
Bellhciin,  par  la  grande  route  d’ici  à  Gemersheim  et  par¬ 
la  droite  de  la  forêt  de  Hoërdt,  n’a  pas  eu  de  peine  à  faire 
fuie  devant  lui  les  chevaliers  de  la  couronne,  les  dragonsde 
l’empereur,  le  régiment  du  cardinal  Rohan,  les  Mirabeau, 
les  hussards  de  Toscane  et  environ  trois  mille  Michaëlo- 
xvilz.  La  forêt  a  été  balayée  sans  aucun  obstacle  jusque 
dans  la  plaine  de  Gemersheim.  Une  seule  redoute  était  gar¬ 
dée  par  l’ennemi,  mais  elle  fut  bientôt  emportée  par  un 
détachement  de  dragons  du  4e,  et  de  chasseurs  du  2e  régi¬ 
ment.  L’ennemi  a  eu  un  capitaine  et  trois  hommes  de  tués; 
nous  n’avons  eu  qu’un  chasseur  blessé  légèrement. 

Nous  avons  cartonné  une  seconde  redoute  défendue  par 
un  abattis,  dite  du  cimetière.  Le  feu  éLait  vif  de  part  et 
d’autre,  il  a  duré  depuis  sept  jusqu’à  onze  heures  du  ma¬ 
tin.  Cinq  républicains  ont  été  blessés,  et  un  obus  a  été  mis 
hors  de  service. 

Les  ordres  de  Ferrière  ne  portant  qu’une  fausse  attaque, 
nous  avons  fait  notre  retraite  sans  avoir  été  poursuivis. 
La  division  bivouaque  en  ce  moment  dans  les  environs  de 
Rulsheim,  jusqu’à  nouvelordre. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MOSELLE. 

De  Thionville,  22  juillet.  — On  vient  de  former  àHet- 


lange  un  camp  de  sept  mille  hommes,  qui  met  celte  fron¬ 
tière  à  couvert  des  incursions  de  l’ennemi  qui  continue  à  se 
fortifier,  surtout  à  Arlon,  où  il  a  rétabli,  en  grande  partie, 
les  magasins  qui  lui  ont  été  enlevés. 

Une  colonne  de  l’armée  de  la  Moselle  s’est  portée  sur 
Hombnurg,  et  a  fait  replier  tous  les  avant-postes  des  Prus¬ 
siens  qui  se  sont  trouvés  sur  sa  route.  On  a  fait  plusieurs 
prisonniers.  Les  Prussiens  ont  abandonné  à  son  approche 
la  fameuse  montagne  de  Carlsberg,  où  ils  s’étaient  re¬ 
tranchés.  Us  sc  sont  portés  dans  les  défilés  des  Vosges 
qu’ils  paraissent  vouloir  défendre. 

Une  autre  -colonne  de  l’année  de  la  Moselle  a  dirigé  sa 
route  par  Sarre-Lihre,  et  de  là  sur  Birkenfeld. 

Rien  n’égale  l’ardeur  et  le  courage  des  troupes  de  la  ré-* 
publique.  Elles  attendent  avec  impatience  le  moment  de 
se  mesurer  avec  un  ennemi  qui  fuit  devant  elles. 


Agiotage  officieux. 

On  lit  dans  le  Mémoire  des  directeurs  des  achats  géné¬ 
raux  des  subsistances,  pages  6  et  7  :  «  On  sentiL  combien 
les. nchiits,  en  Amérique  surtout,  devaient  être  avantageux 
à  cause  du  bas  prix  qu’on  espérait,  et  pareeque  la  républi¬ 
que  n’aurait  point  à  exporter  des  espèces  pour  en  procurer 
lè  paiement,  l’Amérique  devaiil  en  espèces  à  la  France 
des  sommes  considérables.  » 

Biderman,  je  puis  l’assurer,  ne  sentait  rien  detouteela; 
il  voulait,  dans  les  premiers  jours  de  novembre  1792  , 
acheter  pour  5  millions  de  numéraire,  et  les  envoyer  ù 
Philadelphie  avec  une  lettre  de  crédit  sur  Londres  pour 
00,000  liv.  slerl.  Un  ami  de  Biderman  sentait  une  opéra¬ 
tion  qu'il  appelait  superbe,  et  que  je  sentis,  moi,  n’êlre 
qu’un  tour  de  finances.  Il  voulait  que  la  créance  de  la 
France  sur  les  Etats-Unis  d’Amérique  fût  payée  à  Londres 
par  un  crédit  désintéressé,  olfert  par  le  colonel  Smith.  Je 
donnai  un  mémoire  qui  arrêta  cette  double  et  superbe 
opération.  Le  voici  : 

Tout  paiement  indirect,  fait  par  un  intermédiaire,  est 
onéreux  au  créancier  ou  nu  débiteur.  Les  services  de  l’a¬ 
mitié  sont  gratuits  ;  l’intérêt  est  la  cause  du  commerce.  Si 
un  tiers,  pour  décharger  mon  débiteur  résidant  à  Phila¬ 
delphie,  ouvre  pour  moi,  habitant  de  Paris,  un  crédit  à 
Londres  pour  le  montant  de  ma  créance,  par  qui  cet  en¬ 
tremetteur  sera-t-il  payé?  Si  le  créancier  et  le  débiteur 
sont  deux  nations,  deux  gouvernements,  l’agent  du  rem¬ 
boursement  sera-t-il  olïicieux  sans  bénéfice?  S’il  offre  de 
donner  le  penny  anglais  pour  2  sous  tournois,  c’est-à-dire 
le  change  an  pair,  paiera-t-il  en  espèces  ?  Lesaura-t-il  re¬ 
çues  du  débiteur,  ou  paiera-t-il  en  marchandises  sur  le 
prix  desquelles  il  retrouvera  une  ample  indemnité  delà 
différence  du  change  de  Paris  à  Londres? 

Ces  réflexions  doivent  mettre  en  garde  contre  les  propo¬ 
sitions  du  colonel  Smith.  Quel  sera  le  mode  de  paiement 
fait  à  Smith  par  les  Etats-Unis,  pour  qu’il  puisse  rembour¬ 
ser  à  leur  décharge  la  créance  de  la  France?  Que  peuvent- 
ils  donner  à  Smith  que  la  France  ne  doive  pas  rejeter,  ou 
n’ait  pas  évidemment  un  grand  intérêt  à  recevoir  directe¬ 
ment  de  ces  Etats,  sans  la  médiation  du  crédit  sur  Lon¬ 
dres  ou  Amsterdam  ? 

Smith  rècevra-l-il  des  espèces  à  Philadelphie?  Il  n’y  en 
a  pas.  Le  revenu  du  congrès  ne  suffit  pas  au  paiement  de 
l’intérêt  de  la  dette;  il  est  donc  dans  l’impuissance  de  rem¬ 
bourser  les  capitaux  échus  sur  le  montant  des  perceptions 
au  profit  de  l’Union. 

Le  congrès,  ou  quelques-uns  des  treize  Etals,  ou  des 
compagnies  de  vendeurs  de  terres  sur  l’Ohio,  le  Scioto,  la 
Mpak ,  feront-ils  à  Smith  des  cessions  de  terres  à  5,  et 
même  à  3  sous  l’acre  ?  C’est  en  France  où  Smith  espérerait 
les  vendre  6  liv.  l’acre,  y  augmenter  l’émigration,  et  expor¬ 
ter  quatre  Ibis  plus  de  numéraire  qu’il  n’en  aurait  versé  à 
la  trésorerie  nationale  par  un  crédit  ouvert  à  Londres. 

Smith  recevra-t-il  à  Philadelphie  des  effets  publics  amé 
ricains  pour  les  vendre  à  Amsterdam  ?  Le  bénéfice  de  l’en¬ 
tremetteur  ne  pourrait  être  que  dans  le  change  sur  Paris, 
et  Smith  offre  un  crédit  ou  pair  à  Londres.  Les  effets  amé¬ 
ricains  n’ont  atteint  environ  le  pair  que  par  le  bénéfice 
que  trouvaient  les  Hollandais  en  les  achetant  au-dessous 
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du  prix  originaire,  et  en  payant  en  lettres  de  change  ven-  | 
dues  avec  grand  profit  ù  Paris.  Le  commerce  peut  extraire  j 
des  espèces  de  l’étranger  avec  des  marchandises  françaises,  j 
et  avoir  dans  le  bénéfice  sur  la  marchandise  quelque  corn-  | 
pensalion  du  change  et  de  la  différence  des  écus  aux  assi-  j 
gnats.  Rien  ne  peut  compenser  ni  diminuer  les  pertes  de  la 
trésorerie  nationale,  qui  achète  ou  reçoit  en  paiement  des 
lettres  sur  l’étranger.  L’offre  de  lui  en  donner  au  pair  ca¬ 
che  des  opérations  au  préjudice  de  la  république  française,  j 
Smith  connaît  trop  bien  les  Etats-Unis  de  l’Amérique  j 
pour  espérer  les  rendre  tributaires  de  son  industrie. 

Smith  recevrait-il  des  denrées  dans  les  Etats-Unis  ?  La  i 
France  est  encore  dans  ces  vues  le  lien  de  consommation  ,.  j 
et  le  peuple  français  lui  rendrait  avec  mure  les  espèces  I 
qu’il  aurait  mises  à  Londres  à  la  disposition  de  la  trémie-  I 
rie  nationale ,  dût-elle  ne  pas  s’en  servir  pour  payer  des  i 
marchandises  anglaises.  Jusqu’à  quand  la  France  sera-t-  i 
elle  traitée  par  les  banques  et  commerce  de  Londres  et  ! 
d’Amsterdam  ,  comme  un  mineur  l’est  par  un  juif?  Ne  se¬ 
rons-nous  jamais  assez  raisonnables  pour  faiie  nos  affaires 
nous-mêmes  directement,  et  sans  ces  intermédiaires  dont 
la  générosité  égale  le  civisme  des  fondateurs  de  nos  caisses 
prétendues  patriotiques?  Ducher. 

IV.  B.  Voyez  deux  articles  du  citoyen  Ducher,  n08  11  et  j 
29  du  Moniteur.  .  j 


LOTERIE  NATIONALE. 

Les  numéros  sortis  au  tirage  du  1er  août,  sont: 
83,  42,  89,  28,  41. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Danton. 

i 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  31  JUILLET. 

Saint-André,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : 
De  grands  débats  se  sont  élevés  entre  Laraorlière  et 
Lavalette. 

Vos  commissaires  ont  mis  Lavalette  en  état  d’ar- 
restalion,  et  l’ont  envoyé  à  Paris.  Ils  ont  aussi  or¬ 
donné  à  Lamorlière  de  s’v  rendre,  alin  que  vous  puis¬ 
siez  les  entendre  contradictoirement,  et  prononcer 
sur  cette  malheureuse  querelle,  qui  se  lie  d’une  ma¬ 
nière  très  particulière  à  l’intérêt  public. 

Une. première  observation  a  frappé  votre  comité 
il  a  vu  dans  la  correspondance  des  représentants  du 
peuple  auprès  de  l’armée  du  Nord,  que  leur  arrêté 
avait  été  rendu  sur  la  plainte  de  Lamorlière,  et  peut- 
être  sur  quelques  informations  particulières;  mais 
que  ni  les  unes  ni  les  autres  n’avaient  été  commu¬ 
niquées  à  Lavalette;  cependant  il  régnait  entre  ces 
deux  officiers  des  inimitiés;  elles  avaient  éclaté  pu¬ 
bliquement,  personne  ne  l’ignorait,  et  comment  les 
griefs  articulés  par  Lamorlière  pouvaient-ils  être  un 
garant  suffisant  de  la  justice  de  l’arrestation  de  celui 
qu’il  regardait  comme  son  ennemi? 

Ils  devaient  craindre  que  ce  ne  fut  ici  quelque 
nouvelle  intrigue,  quelque  trame  ourdie  contre  des 
patriotes  dont  la  vigilance  importune  déplaisait  à  un 
général  conspirateur.  En  effet,  votre  comité  regarde 
comme  certain  que  Lavalette  acté  sacrifié  à  une  in¬ 
trigue  qui  faisait  partie  d’un  vaste  plan  de  conspira¬ 
tion  formé  par  Custine,  pour  livrer,  à  l’exemple  de 
Dumouriez,  vos  places  fortes  et  votre  armée  à  l’en¬ 
nemi. 

Les  mesures  avaient  été  prises  depuis  longtemps, 
et  Lamorlière  avait  essayé  son  pouvoir  sur  deux  of¬ 
ficiers  dont  le  sort  était  lié  avec  celui  de  Lavalette, 
Calandini  et  Dufresse.  Ces  trois  hommes  épiaient 
avec  soin  la  conduite  du  général.  Plus  d’une  fois  ils 
l’avaient  trouvée  suspecte;  ils  avaient  remarqué 
que  la  division  de  Lamorlière  était  travaillée  par  des 


intrigants;  que  ce  général  retirait  de  la  ville  les 
meilleurs  bataillons,  alfaiblissait  ainsi  la  garnison  au 
moment  où  l’ennemi,  fatigué  de  la  résistance  de  Va¬ 
lenciennes,  pouvait  abandonner  cette  place  pour  se 
porter  sur  Lille  et  l’assiéger;  ils  se  plaignaient  que, 
malgré  les  murmures  du  peuple  et  les  plaintes  de  la 
municipalité,  les  portes  de  la  ville  s’ouvrissent  plu¬ 
sieurs  ibis  pendant  la  nuit,  qu’on  reçût  journelle¬ 
ment  dans  la  ville  des  trompettes  ennemies  sans  pré¬ 
caution  comme  sans  nécessité. 

Lamorlière  chercha  d’abord  à  étouffer  ees  plaintes 
et  a  diriger  en  sa  faveur  l’opinion  publique.  Il  em¬ 
ploya  pour  cet  effet  cette  arme  terrible  entre  les 
mains  des  intrigants,  et  qui  a  déjà  fait  tant  de  mal  à 
la  république,  la  calomnie.  Le  rédacteur  de  la  Ga¬ 
zette  du  Nord,  le  frère  de  l’assassin  de  Lepelletier, 
lut  chargé  du  soin  d’injurier  Calandini  et  de  vanter 
le  général.  Ce  folliculaire  ne  manqua  point  de  faire 
de  son  héros  un  dieu,  et  de  son  dénonciateur  un 
anarchiste,  un  désorganisaieur .  Ces  mots,  sous  la 
plume  de  Paris,  avaient  la  même  signification  que 
dans  la  Gazelle  Universelle  et  le  Patriote  Français. 

On  lit  plus  :  on  mendia  des  adresses  et  des  pétitions 
des  officiers  et  de  quelques  soldats  des  bataillons, 
pour  demander  vengeance  contre  Calandini;  et 
quand  on  se  crut  assuré  de  pouvoir  faire  sans  danger 
un  acte  de  despotisme,  Lamorlière  manda  auprès  de 
lui  le  prétendu  coupable.  Calandini  trouva  le  géné¬ 
ral  entouré  de  ses  aides-de-camp,  adjoints,. etc.;  au¬ 
tour  de  lui  était  aussi  le  général  de  Lille,  destitué  par 
le  conseil  exécutif,  et  qui,  aux  termes  de  la  loi,  au¬ 
rait  dû  être  à  vingt  lieues  des  frontières;  le  général 
Kochting,  irlandais;  le  général  Binragon  :  c'était  la 
cour  de  Dumouriez. 

Lamorlière  reçut  Calandini  avec  hauteur  et  colère 
il  le  menaça  de  le  faire  déshabiller  nu,  de  l’envoyer 
à  l’ennemi,  de  le  livrer  à  sa  division  qui  en  ferait 
Justice,  et,  après  plusieurs  propos  tout  aussi  révol¬ 
tants,  auxquels  le  général  destitué  de  Lille  se  permit 
de  prendre  part,  le  chassa  et  lui  défendit  de  reparaî¬ 
tre  en  sa  présence. 

Vos  principes  et  vos  lois  ne  sauraient  tolérer  un 
pareil  abus  d’autorité.  Après  avoir  éloigné  Calandini, 
il  fallait  encore  se  débarrasser  de  Dufresse  et  de  La¬ 
valette.  Custine  méditait  sa  trahison,  Lamorlière 
était  son  complice.  La  ville  de  Lille,  vous  l’avez  ap¬ 
pris  ayec  indignation,  fut  dégarnie  de  son  artillerie  ; 
soixante-seize  pièces  de  canon  lui  furent  enlevées 
par  ordre  du  général  de  l’armée  du  Nord,  malgré  les 
réclamations  de  Lavalette;  mais  le  point  important 
était  que  Lamorlière  acquit  dans  Lille  toute  l’auto¬ 
rité,  et  soumit  à  ses  ordres  Favart,  qui  commande  la 
place. 

Lavalette,  ferme  à  son  poste  et  à  son  devoir,  ne  se 
découragea  point;  il  se  crut  au  contraire  obligé  de 
fortifier  Favart  contre  les  prétentions  exagérées  et 
perfides  de  Lamorlière.  Celui-ci,  sous  prétexte  que 
Lille  était  dans  l’enclave  de  sa  division,  crut  pouvoir 
se  permettre  d’y  commander.  Il  donna  le  mot  d’or¬ 
dre  pour  la  place  comme  pour  le  camp.  On  refusa 
de  le  recevoir  ,  et  Favart,  soutenu  par  Lavalette,  en 
donna  un  autre.  De  là  naquit  entre  les  généraux  une 
contestation  qui  fut  portée  devantle  conseil  exécutif. 
Le  conseil  exécutif  décida  en  faveur  de  Favart:  sa 
décision  fut  méprisée.  Custine,  auquel  Lamorlière 
en  appela,  ne  fut  pas  plus  respectueux  envers  les 
arrêtés  du  conseil  qu’eu  vers  vos  propres  décrets. 
Pouvait-il  reconnaître  l’autorité  du  gouvernement, 
celui  qui  ne  voulait  suivre  que  sa  volonté  particu¬ 
lière,  ou  plutôt  la  volonté  de  la  Prusse  et  de  l’An¬ 
gleterre? 

Mais  vos  commissaires  étaient  là;  on  avait  besoin 
de  leur  autorité  pour  frapper  le  coup  qu’on  méditait. 
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Vos  commissaires,  telle  est  l’opinion  de  votre  comité, 
lurent  trompés  :  on  les  détermina  par  des  motifs  peu 
solides  et  des  allégations  qui  n’avaient  d’autres 
preuves  que  la  hardiesse  de  leurs  auteurs.  On  re¬ 
procha  à  Lavalette  l’excès  de  sa  popularité;  des  pro¬ 
pos  vrais  ou  faux,  mais  dont  on  ne  peut  tirer  aucune 
conséquence  ;  on  lui  fit  un  crime  de  ses  liaisons, 
qu’on  trouvait  au-dessous  de  la  dignité  d’un  général, 
et  l'on  conclut  que  manger  avec  des  citoyens  peu 
fortunés,  cachait  des  desseins  ambitieux.  Il  est  facile 
d’envenimer  les  actions  les  plus  pures,  en  leur  sup¬ 
posant  des  intentions  coupables.  Que  Lavalette  ait 
fait  servir  quatre  tètes  de  veau  dans  un  repas  de 
sans-culottes,  est-ce  là  un  grief  si  considérable, 
qu’on  doive  le  punir  de  n’avoir  pas  été  le  complice 
de,  Custine  et  de  Lamorlière,  et  de  n’avoir  pas  hanté 
la  bonne  compagnie  de  Lille,  la  société  de  madame 
Sta  et  les  Anglais  qu’elle  rassemble  chez  elle?  Votre 
comité  ne  le  pense  pas. 

Voilà  pourtant  à  quoi  se  réduisent,  en  dernière 
analyse  les  faits  allégués  contre  Lavalette;  voilà  les 
causes  pour  lesquelles  il  a  été  mis  en  état  d’arresta¬ 
tion,  et  Dufresse  a  été  emprisonné. 

Lavalette  a  contribué  à  la  chute  du  trône,  il  a  ré¬ 
sisté  à  Lafayette  et  à  Dumouriez  ;  il  a  sauvé  Lille,  et 
conservé  sa  garnison  à  la  république,  à  l’époque  de 
la  fuitedece  traître;  c’est  lui  qui,  de  sa  propre  auto¬ 
rité  et  de  sa  propre  main,  a  arrêté  Miaczinsky,  en¬ 
voyé  par  Dumouriez  à  Lilie  pour  s’emparer  de  cette 
place.  Le  crime  pour  lequel  il  est  poursuivi  l’ho- 
norc  ;  c’est  d’avoir  résisté  à  des  généraux  dont  la 
trahison  n’est  plus  douteuse. 

Mais,  pour  achever  de  vous  faire  connaître  Lamor¬ 
lière,  je  dois  dire  à  la  Convention  qu’une  lettre  com¬ 
muniquée  au  comité  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  écrite  par  un  émigré,  à  une  femme  logée 
sur  la  place  de  la  Comédie-Française,  porte  qu’il  est 
entré  à  Lille  par  la  permission  de  Lamorlière,.  qu’il, 
espère  y  retourner  et  acquérir  des  lumières  impor¬ 
tantes. 

Vous  pensez  bien  sans  doute  que  la  lettre  est  sans 
signature;  mais  elle  présente  tous  les  caractères 
d’authenticité  qu’on  peut  désirer.  Et  voila  lçs  chefs 
qui  se  plaignent  d’insubordination  et  de  désobéis¬ 
sance,  comme  si  désobéir  à  leurs  ordres  n’était  pas 
demeurer  fidèle  à  la  république! 

Tel  est  le  simple  exposé  des  faits  que  j’ai  été  chargé 
de  mettre  sous  vos  yeux;  vous  penserez  peut-être 
avec  votre  comité  que  Lavalette,  Dufresse  doivent 
être  déchargés  de  toute  accusation,  et  que  Lamor¬ 
lière  doit  être  envoyé  au  tribunal  révolutionnaire, 
pour  y  être  jugé  suivant  la  loi. 

Le  projet  de  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

«La  Convention  nationale  décrète  qu’il  n’y  a  lieu  à 
aucune  inculpation  contre  les  citoyens  Dufresse, 
Lavalette  et  Calandini;  décrète  que  le  ci-devant 
général  Lamorlière  sera  traduit  au  tribunal  révolu¬ 
tionnaire,  comme  prévenu  de  complot  contre  la  sû¬ 
reté  générale  de  la  république.  - 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  1er  AOUT. 

_  'ecture  de  plusieurs  lettres  d’adhésion  et 

de  félicitation. 

Jean-Bon  Saint-André  :  Des  mesures  très  impor¬ 
tantes  a  prendre,  sur  lesquelles  le  comité  de  salut 
public  vous  prie  de  le  dispenser  de  donner  des  déve- 
loppements,  mais  qui  vous  seront  connues  lorsque 
1  intéiet  public  le  permettra,  1  obligent  de  vous  pro¬ 
poser  de  confirmer  le  choix  qu’il  a  fait  deCollot- 
d  Herbois,  Isoré,  Lcquinio  et  Lejeune,  pour  aller 


dans  les  départements  de  l’Oise  et  de  l’Aisne,  faire 
les  réquisitions  que  nécessite  la  défense  de  la  répu¬ 
blique. 

La  Convention  confirme  le  choix  du  comité. 

—  Sur  la  proposition  de  Lacroix,  la  Convention 
décrète  que  le  citoyen  Vaillant,  lieutenant  au  34e 
régiment  d’infanterie,  détenu  à  Cambrai  par  ordre 
de  Custine,  sera  transféré  à  Paris. 

—  Un  des  secrétaires  annonce  que  l’administration 
du  département  de  l’Ain  s’est  rétractée  de  tous  les 
■actes  émanés  d’elle  qui  seraient  contraires  au  prin¬ 
cipe  de  l’unité  républicaine.  Elle  déclare  qu’elle  n’a 
pas  cessé  de  reconnaître  l’autorité  de  la  Convention 
nationale,  et  qu’elle  regarde  la  constitution,  unani¬ 
mement  acceptée  dans  ce  département,  comme  le 
plus  sûr  moyen  de  salut  public  et  le  palladium  de  la 
liberté. 

Cette  délibération  est  renvoyée  au  comité  de  sû¬ 
reté  générale. 

—  On  admet  à  la  barre  une  députation  du  tribunal 
de  cassation,  qui,  par  l’organe  de  Chabroud(l),  pré¬ 
sente  des  considérations  sur  les  lenteurs  qui  nais¬ 
sent  des  formes  prescrites  par  le  décret  du  27  juillet, 
et  qui  mettent  l’accélération  des  affaires  hors  de  la 
puissance  du  tribunal.  Il  demande  le  rapport  de  la 
seconde  disposition  de  ce  décret,  qui  fixe  à  huitaine 
le  délai  dans  lequel  le  tribunal  doit  prononcer  sur  la 
demande  en  cassation.  Il  observe  qu'avec  quelques 
changement^  dans  son  organisation,  et  la  simplifica¬ 
tion  des  formes  que  la  loi  lui  prescrit,  ce  tribunal  re¬ 
prendra  toute  son  activité. 

Cambacérès  :  Il  sera  facile  de  concilier  les  motifs 
qui  ont  déterminé  le  décret  du  27  de  ce  mois  avec 
les  observations  que.  le  tribunal  de  cassation  vient 
de  vous  soumettre.  Je  reconnais  qu’il  est  impossible 
d’exiger  de  ce  tribunal  qu’il  prononce  sous  huitaine 
sur  les  requêtes  en  cassation  des  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  criminels;  mais  j’estime  que  la 
Convention  nationale  doit  faire  cesser  les  lenteurs 
qui  mettent  obstacle  à  la  prompte  exécution  de  ces 
jugements.  S’il  est  juste  de  ménager  aux  condamnés 
les  moyens  de  faire  anéantir  des  jugements  qui  au¬ 
raient  été  rendus  au  mépris  des  formes  établies,  il 
.  est  également  juste  de  restreindre  l’exercice  de  ces 
moyens  dans  des  bornes  qui,  sans  les  affaiblir,  ne 
donnent  lieu  à  aucun  abus. 

Je  propose  en  conséquence  :  1°  de  rapporter  la  se¬ 
conde  disposition  du  décret  du  27;  2»  de  fixer  un 
délai  très  court,  après  lequel  les  jugements  seront 
exécutés  lorsque  l’accusé  n’aura  pas  déclaré,  qu’il 
veut  se  pourvoir,  et  que  ses  défenseurs  n’auront  pas 
remis  à  l’accusateur  public  sa  requête  et  ses  moyens; 
3o  d’arrêter  des  mesures  répressives  contre  les  accu¬ 
sateurs  publics  et  les  greffiers  qui  négligeraient  leurs 
obligations  en  cette  partie;  4°  de  diviser  le  tribunal 
de  cassation  en  trois  sections,  dont  l’une,  sous  la  dé¬ 
nomination  de  section  criminelle ,  prononcera  ûe  suite 
la  cassation,  s’il  y  a  lieu,  des  procédures  et  juge¬ 
ments,  sans  qu’il  soit  besoin  de  jugement  préalable 
pour  admettre  les  requêtes  conformément  à  l’arti¬ 
cle  V  de  la  loi  du  15  avril  1792. 

Dans  le  cas  où  ces  propositions  ne  seraient  pas 
combattues,  je  demande  qu’elles  soient  mises  aux 
voix,  jet  que  l’assemblée  renvoie  au  comité  de  légis- 

(1)  C’est  ce  même  Chabroud,  député  du  Dauphiné,  qui  se 
fit  remarquer  dans  l'Assemblée  Constituante  par  son  patrio¬ 
tisme  éclairé  et  par  ses  rapports  sur  la  réorganisation  de 
l’ordre  judiciaire.  On  se  rappelle  qu’il  fut,  dans  le  sein  de 
cette  assemblée,  l’auteur  du  célèbre  rapport  sur  la  procé¬ 
dure  instruite  par  le  Châtelet  à  l’occasion  des  événements 
du  mois  d’octobre  1780,  L.  Ci. 
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lation  pour  la  rédaction  et  pour  les  articles  de  déve¬ 
loppement  que  ces  dispositions  peuvent  nécessiter. 

Osselin  :  Je  demande  le  renvoi  pur  et  simple  de 
la  pétition  au  comité  de  législation. 

Albouys  :  J’appuie  cette  proposition,  et  je  de¬ 
mande  la  suspension  du  décret  du  27. 

Charlier  combat  cette  motion. 

La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
législation,  pour  en  faire  un  rapport  sous  trois  jours-. 

-w  Sur  la  proposition  de'Jullien,  la  Convention 
décrète  que  les  deux  citoyens  du  département  du 
Gard,  qui  ont  rempli  une  mission  dans  la  ville  d’A¬ 
vignon,  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

—  On  admet  à  la  barre  une  députation  des  ci¬ 
toyennes  de  Paris,  occupées  à  l’habillement  des  vo¬ 
lontaires,  qui  présente  une  pétition  pour  réclamer 
contre  les  commissaires  des  sections. 

La  Convention  tixe  à  demain  le  rapport  sur  cette 
pétition. 

— Un  citoyen  introduit  à  la  barre  expose  que  des 
patriotes  sont  poursuivis  dans  les  tribunaux,  pour 
avoir  abattu  des  armoiries  qu’on  affectait  de  conser¬ 
ver  sur  quelques  châteaux.  11  demande  la  suspension 
de  ces  procédures. 

Cette  demande,  convertie  en  motion  par  un  mem¬ 
bre,  est  décrétée. 

—  Le  20e  régiment  d’infanterie  adresse  à  la  Con¬ 
vention  une  pétition  où  il  se  plaint  d’inculpations 
calomnieuses. 

Duiiem  :  J’ai  découvert,  pendant  ma  mission,  les 
papiers  d’un  prétendu  comité  militaire  de  Bruxelles, 
présidé  par  le  général  Rozière,  qui  nommait  des  of¬ 
ficiers-généraux  dans  notre  armée.  Je  demande  que 
les  brevets  donnés  par  ce  comité  soient  déclarés 
nuis.  Ou  n’imagine  pas  combien  ces  prétendus  pa¬ 
triotes  belges  ont  extorqué  d’argent  à  la  re'publi- 
ue  :  à  mesure  qu’on  parlera  d’eux,  on  découvrira 
e  nouvelles  intrigues.- 

Merlin,  de  Douai  :  J’appuie  la  proposition  de 
Duhem  ,  et  je  demande  qu’elle  soit  étendue  à  tous 
les  officiers  belges,  autres  que  ceux  qui  ont  fait  la 
guerre  de  1792. 

La  proposition  de  Duhem  est  décrétée  avec  l’a¬ 
mendement  de  Merlin. 

—  Sur  les  réclamations  d’un  membre,  la  Conven¬ 
tion  charge  le  comité  des  linances  de  lui  faire  dans 
vingt-quatre  heures  un  rapport  sur  l’indemnité.due 
aux  capitaines  des  navires  qui  ont  transporté  les 
Français  chassés  de  l’Espagne. 

Tiiuriot  :  Je  demande  la  parole  sur  le  décret  qui 
a  été  rendu  hier  sur  la  proposition  de  Cambon.  Il 
s’est  glissé  une  erreur  dans  ce  décret,  et  c’est  sans 
doute  unç  erreur  de  rédaction  ;  il  faut  que  celui  qui 
a  des  assignats  à  effigie  royale  ait  le  temps  de  s’en 
défaire;  ainsi,  je  crois  qu’on  a  voulu  dire  que  les  as¬ 
signats  ne  cesseraient  d’avoir  cours  comme  monnaie 
qu’à  une  certaine  époque.  Je  propose  que  ce  soit 
dans  un  mois  à  compter  de  ce  jour. 

Charlier  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
cette  proposition,  si  elle  est  appuyée. 

On  demande  l’ordre  du  jour.  • 

L’oi*dre  du  jour  est  adopté. 

Arbogaste,  au  nom  du  comité  d’instruction  pu¬ 
blique  :  Législateurs,  c’est  sur  un  objet  de  bienfai- . 
sauce  universelle  que  votre  comité  d’instruction  pu¬ 
blique  vient  fixer  quelques  moments  les  regards  de 
la  Convention  nationale.  L’uniformité  des  poids  et 
mesures  était  depuis  longtemps  un  des  vœux  des 
philantropes;  elle  est  réclamée  à  la  fois  par  les  scien¬ 
ces  et  les  arts,  par  le  commerce  et  par  l’homme  utile 
qui  vit  du  travail  de  ses  mains,  et  qui,  le  plus  ex¬ 
posé  auxîraudes,  est  le.  moins  en  état  d’en  supporter 
les  effets.  Ce  nouveau  moyen  de  cimenter  l’unité  de 


la  république  en  présente  encore  d’estime  et  de  liai¬ 
son  entre  les  Français  et  les  autres  peuples,  entre  la 
génération  présente  (pii  offre  ce.  bienfait,  et  la  pos¬ 
térité  qui  eu  jouira  ou  en  vérifiera  les  bases. 

L’Académie  des  Sciences  ayant  été  chargée  par 
l’Assemblée  constituante  de  travailler  à  üti  nouveau 
système  général  des  poids  et  mesures,  observa  : 
«que  l’idée  de  rapporter,  toutes  les  mesures  à  une 
unité  de  longueur  prise  dans  la  nature,  s’est  présen¬ 
tée  aux  mathématiciens  dès  l’instant  où  ils  ont  connu 
l’existence  d’une  telle  unité  et  la  possibilité  de  la  dé¬ 
terminer;  ils  ont  vu  tpie  c’était  le  seul  moyen  d’ex¬ 
clure  tout  arbitraire  du  système  des  mesures,  et 
d’être  sûr  de  le  conserver  toujours  le  même,  sans 
qu’aucun  autre  événement ,  qu'aucune  révolution 
dans  l’ordre  du  monde,  pût  y  jeter  de  l’incertitude; 
ils  ont  senti  qu’un  tel  système  n’appartenant  exclu¬ 
sivement  à  aucune  nation,  on  pouvait  se  flatter  de 
le  voir  adopter  par  toutes.  » 

Depuis  ce  temps  l’Académie  s’est  occupée  avec  zèle 
de  ce  travail  ;  il  offre  trois  objets  principaux  : 

1°  La  détermination  de  l’unité  principale,  à  la¬ 
quelle  tout  le  système  doit  se  rapporter  ; 

2°  La  liaison  entre  les  mesures  linéaires,  celles 
de  superficie,  celles  de  capacité,  entre  celles-ci  et  les 
poids  et  les  monnaies; 

3«  L’introduction  du  système  de  division  déci¬ 
male  dans  ces  différentes  mesures,  ainsi  que  dans 
les  mesures  astronomiques  et  nautiques. 

Quant  au  premier  objet,  l’Académie  s’est  déter¬ 
minée  à  prendre,  pour  l’unité  réelle,  de  mesure  le 
quart  du  méridien,  et  pour  l’unité  usuelle  la  dix- 
millionnième  partie  de  cette  longueur.  Pour  en  con¬ 
clure  la  valeur  du  quart  du  méridien,  elle  a  voulu 
mesurer,  par  des  observations  astronomiques  et  ge'o- 
désiques,  l’étendue  de  l’arc  du  méridien  terrestre  qui 
traverse  la  France  depuis  Dunkerque  jusqu’aux  Py¬ 
rénées,  et  qui  de  là  se  prolonge  dans  l’Espagne. 

L’habileté  des  astronomes  qui  sont  actuellement 
occupés  de  ce  travail,  la  perfection  que  le  calcul  et 
les  instruments  ont  acquise  dans  ces  derniers  temps, 
la  grandeur  de  l’arc  mesuré,  et  qui  comprend  plus 
de  neuf  degrés  et  demi,  l’avantage  qu’a  cet  arc  d’ê¬ 
tre  coupé  à  peu  près  au  milieu  par  le  parallèle  de 
quarante-cinq  degrés,  tout  nous  garantit  l’exacti¬ 
tude  et  la  perfection  dans  l’exécution  de  cette  belle 
entreprise,  la  plus  grande  en  ce  genre  et  une  de  cel¬ 
les  où  les  sciences  et  les  arts  paieront  avec  gloire 
leur  tribut  à  l’humanité  reconnaissante. 

Mais  ce  travail,  qui  imprimera  aux  déterminations 
des  nouvelles  mesures  le  dernier  degré  de  précision, 
est  de  nature  à  ne  pouvoir  être  promptement 
achevé;  cependant  les  intérêts  de  la  république  et 
du  commerce,  les  opérations  commencées  sur  les 
monnaies  et  le  cadastre  de  la  France,  demandent 
que  l’adoption  du  nouveau  système  des  poids  et  me¬ 
sures  ne  soit  pas  différée  plus  longtemps. 

L’Académie  a  jugé  que  ses  travaux  étaient  assez 
avancés,  et  que  l’arc  du  quart  du  méridien,  ainsi  que 
la  longueur  du  pendule  à  secondes,  le  poids  du  pied 
cube  d’eau  distillée,  étaient  connus  dans  ce  moment, 
tant  par  les  observations  faites  précédemment  que 
par  celles  qui  ont  occupé  ses  divers  commissaires, 
avec  l’exactitude  suffisante  aux  usages  ordinaires  de 
la  société  et  du  commerce  ;  elle  s’est  déterminée  en 
conséquence  à  publier  dès  à  présent  le  nouveau 
système  général  des  poids  et  mesures  ;  et  c’est  ce 
système,  qui  présente  la  liaison  des  différentes  sortes 
de  mesures  et  de  poids,  que  votre  comité  vous  pro¬ 
pose  de  rendre  national. 

Nous  allons  tracer  l’esquisse  de  ce  système. 

1«  L’unité  usuelle  des  mesures  linéaires  est  la  dix* 
millionnième  partie  du  quart  du  méridien. 
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Sa  valeur  approchée  est  de  3  pieds  11  lignes  44  , 
centièmes,  mesure  actuelle  de  Paris,  et  cette  ap-  j 
proxirnation  est  telle  que  l’erreur  n’excède  pas  un  j 
dixième  de  ligne,  ce  qui  est  suffisant  pour  les  usages 
ordinaires  de  la  société,  Cette  unité  s’appellera 
mètre. 

Elle  remplacera  dans  les  usages  la  toise,  le  pied, 
l’aune  et  la  brasse. 

2°  L’unité  des  mesures  de  superficie  ou  agraires 
est  un  carré  dont  le  côté  contient  100  mètres,  c’est- 
à-dire  la  cent-millième,  partie  du  quart  du  méridien, 
ou  307  pieds  11  pouces  4  lignes. 

Cette  unité,  ou  ce  nouvel  arpent,  est  au  grand 
arpent  de  100  perches  carrées,  chaque  perche  étant 
de  22  pieds,  à  peu  près  dans  le  rapport  de  49  à  25, 
c’est-à-dire  qu’elle  se  trouve  à  peu  près  double. 

3o  L’unité  élémentaire  des  mesures  de  capacité 
est  un  cube  qui  a  pour  côté  la  dixième  partie  du  mè¬ 
tre. 

Elle  est  à  peu  près  égale  à  50  six  treizièmes  de  pou¬ 
ces  cubiques,. et  elle  diffère  peu  de  la  pinte  de  Paris, 
évaluée  à  48  pouces  cubiques. 

Elle  servira,  avec  ses  fractions  et  ses  multiples  dé¬ 
cimaux,  à  mesurer,  iron-seulemcnt  les  liquides,  mais 
encore  les  grains  ;  car  ce  serait  s’écarter  de  la  sim¬ 
plicité  que  d’employer  pour  les  grains  des  mesures 
différentes  de  celles  des  liquides. 

40  Le  poids  de  la  quantité  d’eau  distillée  conte¬ 
nue  dans  l’unité  des  mesures  de  capacité,  ou  dans  le 
cube  du  dixième  du  mètre,  est  l’unité  principale  des 
poids. 

Réduite  au  terme  de  la  glace  et  dans  le  vide,  sa 
valeur  approchée  est  de  2  livres  5  gros  49  grains, 
poids  de  marc  actuel. 

L’erreur  de  cette  détermination  n’excède  pas  un 
i200e. 

5°  L’Académie  propose,  enfin  pour  unité  moné¬ 
taire  une  pièce  d’argent  qui  pèse  la  centième  partie 
de  Limité  de  poids. 

En  la  supposant  au  même  titre  que  nos  écus  de  6 
livres,  et  d’après  leur  valeur  légale,  actuelle,  l’unité 
monétaire  sera  de  la  valeur  de^40  sous  10  deniers 
3  cinquièmes. 

Toutes  les  fractions  ou  divisions  de  ces  différentes 
espèces  d’unités,  ainsi  que  leurs  multiples,  sont 
comprises  dans  l’échelle  décimale.  Les  mesures  an¬ 
ciennes  avaient  l’inconvénient,  très  grave  dans  les 
calculs,  d’avoir  des  échelles  de  division  différentes, 
qui  même  changeaient  souvent  d’une  subdivision  à 
l’autre  dans  la  même  mesure. 

L’échellq  de  division  décimale,  la  même  que  celle 
du  système  de  numération,  établie  une  fois  dans  les 
mesures  de  toute  espèce,  dans  les  poids  et  les  mon¬ 
naies,  et  dans  la  liaison  de  ces  mesures  les  unes  aux 
autres,  portera  au  plus  grand  degré  de  simplicité 
les  différents  calculs,  en  les  réduisant  aux  opéra¬ 
tions  que  Tou  fait  sur  les  nombres  entiers  et  abs¬ 
traits;  il  n’v  aura  souvent  de  plus  à  faire  qu’à  placer 
convenablement  une  virgule  :  «  et  cette  simplifica¬ 
tion  sera  d'un  avantage  aussi  grand  et  plus  étêndu 
pour  toute  la  société  que  l’uniformité  même  et  Tu- 
niversalilé  des  poids  et  mesures.  (Compte,  rendu  par 
l'Academie  à  la  Convention,  le  25  novembre  1792.) 

Voilà,  législateurs,  un  aperçu  du  système  des  nou¬ 
velles  mesures.  Pour  donner  à  chaque  unité  le  degré 
de  précision  digne  de  la  perfection  actuelle  des  scien¬ 
ces  et  des  arts,  il  faudra  encore  bien  des  travaux,  et 
les  académiciens  en  sont  infatigablement  occupés. 
Tout,  dans  ce  beau  travail,  leur  est  dû,  jusqu’aux 
instruments;  tout  est  l’ouvrage  du  génie,  tout  est 
d  invention  nouvel!e;eten  procédant  partoutcomme 
si  la  géométrie  et  la  physique  n’avaient  point  d’in- 
stfuments,  on  les  relait,  ou  en  crée  de  plus  exacts  et 


de  plus  particulièrement  appropriés  au  but  qu’on 
veut  atteindre. 

Les  académiciens  ont  partagé  leur  travail  en  deux 
époques;  la  première  que  votre,  décret  va  consacrer, 
où  les  déterminations  ont  acquis  une  précision  suffi¬ 
sante  pour  le  commerce  et  les  transactions  ordinai¬ 
res  de  la  vie  civile;  l’autre,  qui  paraît  encore  éloi¬ 
gnée  de  plus  d’une  année,  où  ces  recherches,  parve¬ 
nues  au  dernier  degré  de  perfection,  deviendront  une 
nouvelle  preuve  de  l’utilité  des  sciences  et  de  leur 
influence  sur  le  bonheur  de  la  société. 

La  philosophie  aimera  un  jour  à  contempler,  dans 
l’étendue  des  pays  et  l’écoulement  des  siècles,  le  gé¬ 
nie  des  sciences  et  de  l’humanité  traversant  les  ora¬ 
ges  des  révolutions  et  des  guerres,  riche  du  fruit  des 
paisibles  travaux  et  des  rnéditatibns  profondes 
d’hommes  modestes  et  célèbres,  donner  aux  nations 
l’uniformité  des  mesures,  emblème  de  Légalité  et 
gage  de  la  fraternité  qui  doit  unir  des  hommes. 

Les  commissaires  de  l’Académie  ont  proposé  deux 
sortes  de.  nomenclature,  pour  les  différentes  mesu¬ 
res;  dans  l’une,  qui  est  méthodique  et  composée 
d’un  petit  nombre  de  termes  à  retenir,  les  subdivi¬ 
sions  des  mesures  portent  des  noms  qui  indiquent 
le  rapport  décimal  qu’elles  ont  entre  elles  et  avec 
leur  unité  principale;  dans  l’autre,  les  noms  sont 
simples,  monosyllabiques,  indépendants  les  uns  des 
autres,  mais  au  nombre  de  plus  de  vingj-quatre,  et 
parcbnséquent  difficiles  à  retenir. 

Le  comité  d’instruction  public  a  cru  devoir  pré¬ 
férer  la  première  nomenclature,  fondée  sur  les  prin¬ 
cipes  suivants  qui  paraissent  incontestables. 

10  Les  nouvelles  mesures  étant  différentes  de  tou¬ 
tes  les  mesures  connues,  leurs  noms  doivent,  autant 
qu’il  est  possible,  être  différents  des  noms  des  mesu¬ 
res  employées  par  tous  les  peuples  anciens  et  moder¬ 
nes., 

E11  effet,  si  on  appliquait  aux  nouvelles  mesures 
des  noms  déjà  usités,  ou  l'on  exposerait  souvent  à 
des  erreurs  et  des  fautes  graves,  ou  il  faudrait,  pour 
éviter  l’équivoque,  ajouter  à  la  plupart  des  noms 
une  phrase  explicative  qui  indiquerait  qu’ils  appar¬ 
tiennent  au  nouveau  système  des  mesures  décimales 
françaises*  ce  qui  causerait  des  longueurs  fastidieu¬ 
ses. 

20  Pour  soulager  la  mémoire ,  le  nombre  des 
noms  nouveaux  doit  être  le  plus  petit  possible. 

C’est  à  quoi  l’on  parvient  en-  ne  donnant  des 
noms  indépendants  qu’aux  unités  principales,  et  en 
indiquant  les  sous-multiples  par  des  mots  compo¬ 
sés  qui  rappellent  leur  rapport  décimal  avec  ces 
unités. 

3°  En  introduisant  dans  les  arts  et  les  sciences  des 
mesures  nouvelles,  il  convient  aussi  d’enrichir  la 
langue  de  mots  nouveaux  et  simples. 

D'ailleurs,  nue  partie  des  noms  de  la  première  no¬ 
menclature  est  déjà  répandue  dans  la  république, 
soit  par  des  ouvrages  de  science,  soit  par  des  rap¬ 
ports  envoyés  aux  administrations. 

Ces  raisons  ont  déterminé  le  comité  à  vous  pro¬ 
poser  d’annexer  au  décret  le  tableau  de  la  nomen¬ 
clature  qu’il  a  préférée,  après  y  avoir  fait  quelques 
légers  changements. 

11  me  reste  à  présenter  le  mode  de  répandre  parmi 
les  citoyens  l’usage  des  nouvelles  mesures. 

Une  commission  de  l’Académie  est  chargée  de  faire 
la  comparaison  des  mesures  existantes  dans  tous  les 
districts  de  la  France,  pour  lixer  ensuite  leur  rap¬ 
port  avec  les  mesures  nouvelles.  Mais  les  étalons, 
qui  doivent  être,  envoyés  par  les  départements  avec 
des  mémoires  explicatifs,  n’arrivent  que  lentement; 
peut-être  même  ce  travail  n’aura-t-il  pas'toute  l’u¬ 
tilité  qu’ou  pourrait  en  attendre;  car,  les  nouvelles 


mesures  une  fois  connues,  on  fera  sur  les  lieux  me-  j 
mes  leur  comparaison  avec  celles  qui  sont  em¬ 
ployées  jusqu’ici;  eteette  comparaison,  pour  les  be¬ 
soins  ordinaires,  n’est  que  d’un  usag'e  île  peu  de  du¬ 
rée,  ou  ne  se  rapporte  guère  qu’à  des  évaluations  qui 
n’exigent  point  un  grand  degré  de  précision  ;  j’ex¬ 
cepte  les  mesures  très  répandues,  comme  celles  de 
Paris  et  quelques  autres.  L’essentiel  est  donc  de  fa¬ 
miliariser  au  plus  tôt  les  citoyens  de  la  république 
avec  les  nouvelles  mesures,  et  de  les  leur  faire  con¬ 
naître  même  avant  qu’on  en  ordonne  l’emploi. 

Ainsi,  envoyer  des  étalons  exacts  dans  tous  les 
districts,  obliger  les  municipalités,  inviter  les  ci¬ 
toyens  à  faire  construire  des  instruments  de  poids  et 
de  mesures,  les  engager  à  s’en  servir  au  plus  tôt,  et 
ne  proscrire  les  anciennes  mesures  qu’à  l’époque  où 
l’on  est  fondé  à  croire,  ique  les  nouvelles  seront  suf¬ 
fisamment  connues;  tels  sont  les  moyens  d’exécution 
que  votre  comité  vous  propose,  et  qui  sont  renfer¬ 
més  dans  le  projet  de  décret  suivant. 

Projet  de  décret  sur  l’uniformité  et  le  système 
général  des  poids  et  mesures. 

«La  Convention  nationale,  convaincue  que  l’uniformité 
des  poids  et  mesures  est  un  des  plus -grands  bienfaits 
qu’elle  puisse  offrir  à  tous  les  citojens  français; 

«Après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  d’instruc¬ 
tion  publique  sur  les  opérations  qui  ont  été  faites  par  l’A¬ 
cadémie  des  Sciences,  d’après  le  décret  du  8  mai  1790, 

«  Déclare  qu’elle  est  satisfaite  du  travail  qui  a  déjà  été 
exécuté  par  l’Académie  sur  le  système  des  poids  et  me¬ 
sures,  qu’elle  en  adopte  les  résultats  pour  établir  ce  sys¬ 
tème  dans  toute  la  république,  sous  la  nomenclature  du 
tableau  annexé  à  la  présente  loi,  et  pour  l’offrir  à  toutes  les 
nations; 

En  conséquence,  la  Convention  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

u  Art.  Ier.  Le  nouveau  système  des  poids  et  mesures, 
fondé  sur  la  mesure  du  méridien  de  la  terre,  et  la  division 
décimale,  servira  uniformément  dans  toute  la  république. 

«  II.  Néanmoins,  pour  laisser  à  tous  les  citoyens  le  temps 
de  prendre  connaissance  de  ces  nouvelles  mesures,  les  dis¬ 
positions  de  l’article  précédent  ne  seront  obligatoires  que 
dans  un  an,  à  compter  du  jour  delà  publication  du  présent 
décret.  Les  citoyens  sont  seulement  invités  d’en  faire  usage 
avant  cette  époque. 

«  III.  Il  sera  fait,  par  des  artistes  au  choix  de  l’Acadé¬ 
mie  des  Sciences,  des  étalons  des  nouveaux  poids  et  me¬ 
sures  qui  seront  envoyés  à  toutes  les  administrations  de  dé¬ 
partements  et  de  districts. 

«  IV.  L’Académie  des  Sciences  nommera  quatre  com¬ 
missaires  pris  dans  son  sein ,  et  le  comité  d’instruction  pu¬ 
blique  en  nommera  deux  pour  surveiller  la  construction 
des  étalons;  ils  en  constateront  l’exactitude,  et  signeront 
les  instructions  destinées  à  accompagner  les  envois  qui 
seront  faits  par  le  ministre  de  l’intérieur. 

«  V.  L’Académie  des  Sciences  enverra  au  comité  d’in¬ 
struction  publique  un  devis  estimatif  des  frais  qu’exigera 
la  construction  des  étalons,  pour ‘que  la  Convention  en 
puisse  décréter  les  fonds  nécessaires. 

«  VI.  Ces  étalons  seront  conservés  avec  le  plus  grand 
soin  dans  une  armoire  destinée  à  cet  objet,  dont  la  clé  res¬ 
tera  entre  les  mains  d’un  des  commissaires  de  chaque 
corps  administratif. 

«VII.  Afin  d’cmpêcher  la  dégradation  des  étalons,  les 
corps  administratifs  nommeront,  dans  chaque  chef-lieu  de 
département  ou  de  district,  une  personne  éclairée  pour 
assister  à  la  communication  que  les  artistes  prendront  de 
ces  étalons,  dans  la  vue  de  construire  des  inslrumerits  de 
mesure  et  de  poids  à  l’usage  des  citoyens. 

«  VIII.  Dès  que  les  nouveaux  étalons  seront  parvenus 
aux  administrations  de  district,  toutes  les  municipalités  de 
chaque  district  seront  tenues  de  faire  construire  des  instru¬ 
ments  de  mesures  et  de  poids,  qui  resteront  déposés  à  la 
maison  commune. 

«  IX.  Le  recueil  des  différents  mémoires  rédigés  jusqu’à 
présent  par  les  commissaires  de  l’Académie,  qui  comprend 


les  détails  des  opérations  finies  pour  parvenir  au  nouveau 
système  des  poids  et  mesures,  sera  imprimé  et  accompa¬ 
gnera  l’envoi  des  é1  aluns. 

«  X.  La  Convention  charge  l’Académie  de  la  composi¬ 
tion  d’un  livre  à  l’usage  de  tous  les  citoyens,  contenant  des 
instructions  simples  sur  la  manière  de  se  servir  des  nou¬ 
veaux  poids  et  mesures,  et  sur  la  pratique  des  opérations 
arithmétiques  relatives  à  la  division  décimale. 

«  XI.  Des  instructions  sur  les  nouvelles  mesures  et  leurs 
rapports  aux  anciennes  les  plus  généralement  répandues 
entreront  dans  les  livres  élémentaires  d’arithmétique  qui 
seront  composés  pour  les  écoles  nationales.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

B  Aliène,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Une 
lettre  du  général  Guillen,  commandant  provisoire 
des  armées  du  Nord  et  des  Ardennes,  annonce  que 
la  garnison  de  Valenciennes  a  capitulé  le  28.  On  ne 
connaît  pas  encore  les  articles  de  la  capitulation. 
C’est  le  résultat  d’un  vaste  complot  ourdi  par  l’An¬ 
gleterre.  Des  papiers  déposés  au  comité  de  salut  pu¬ 
blic  lui  ont  donné  la  certitude  que  Pitt  entretient  des 
émissaires  à  Paris  et  dans  les  départements  pour 
préparer  des  incendies  à  Douai,  à  Valenciennes,  à 
Lorient,  à  Bayonne,  pour  faire  assassiner  les  pa¬ 
triotes  par  les  femmes.  Les  habitants  de  Lyon  ont 
reçu  4  millions  en  numéraire  de  la  part  de  Pitt.  Un 
.vaisseau  anglais  parlementaire  a  etc  reçu  à  Mar¬ 
seille,  etc. 

Voici  la  traduction  d’une  lettre  trouvée  sur  un 
Anglais,  à  Lille.  L’original  est  entre  nos  mains. 

Le  rapporteur  donne  lecture  d’une  lettre  adressée 
d’Angleterre  à  un  des  agents  de  Pitt,  qu’il  exhorte  à 
faire  accaparer  le  suif,  à  faire  refuser  les  assignats 
des  républicains,  à  faire  faire,  des  assassinats  avec 
prudence,  par  des  femmes  et  des  prêtres  déguisés;  à 
faire  distribuer  de  l’argent  à  Rouen  et  à  Caen,  à  faire 
éclater  une  conspiration,  le  même  jour,  dans  toute 
l’étendue  de  la  république,  etc.,  etc. 

(Nous  la  donnerons  demain.) 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  Ensuite  de  son  rapport,  Barère  a  proposé 
les  deux  décrets  suivants,  qui  ont  été  unanimement 
adoptés.  (1) 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  publie,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Le  ministre  de  la  guerre  donnera  sur- 
le-champ  les  ordres  nécessaires  pour  que  la  garni¬ 
son  de  Mayence  soit  transportée  en  poste  dans  la 
Vendée.  Il  sera  mis,  à  cet  effet,  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre,  3  millions  pour  l’exécution  de 
cette  mesure. 

«  11.  Il  sera  procédé  à  l’épurement  de  l’état-major 
et  des  commissaires  des  guerres  de  l’année  des  Côtes 
de  La  Rochelle,  pour  leur  substituer  des  officiers-gé¬ 
néraux  et  des  commissaires  d’un  patriotisme  pro¬ 
nonce. 

«  III.  Les  généraux  de  l’armée  de  La  Rochelle  tien¬ 
dront  la  main  à  l’exécution  rigoureuse  des  lois  ren¬ 
dues  contre  les  déserteurs,  les  fuyards,  les  traîtres, 
et  ceux  qui  jettent  les  armes  et  vendent  leurs  ha¬ 
bits. 

«  IV.  L’organisationdes  compagnies  des  pionniers 
et  des  ouvriers  sera  accélérée;  ils  seront  choisis  dans 
les  communes  les  plus  patriotes. 

«  V.  Les  généraux  feront  un  choix  pour  former 
des  corps  de  tirailleurs  et  de  chasseurs  intrépides. 

«  VL-  Il  sera  envoyé  par  le  ministre  de  la  guerre 
des  matières  combustibles  de  toutes  espèces,  pour 
incendier  les  bois,  les  taillis  et  les  genêts. 

«  VIL  Les  forêts  seront  abattues,  les  repaires  des 

(1)  Le  long  et  important  rapport  fait  ce  jour-là  au  nom  du 
comité  de  salut  public,  par  Parère,  a  été  inséré  en  entier 
dans  le  Moniteur  du  7  août.  t.  G. 
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rebelles  seront  détruits,  les  récoltes  seront  coupées 
par  les  compagnies  d’ouvriers,  pour  être  portées  sur 
les  derrières  de  l’armée,  et  les  bestiaux  seront  saisis. 

«VIII.  Les  femmes,  les  enfants  et  les  vieillards 
seront  conduits  dans  l’intérieur,  il  sera  pourvu  à 
leur  subsistance,  à  leur  sûreté  avec  tous  les  égards 
dus  à  l'humanité. 

«  IX.  Usera  pris  des  mesures  par  le  ministre  de 
la  guerre  pour  préparer  tous  les  approvisionne¬ 
ments  d’armes  et  de  munitions  de  guerre  et  de  bou¬ 
che  de  l’armée  qui,  à  une  époque  prochaine,  fera  un 
mouvement  général  sur  les  rebelles. 

«  X.  Aussitôt  que  les  approvisionnements  seront 
faits,  que  l’armée  sera  réorganisée,  et  qu’elle  sera 
prête  à  marcher  sur  la  Vendée,  les  représentants  du 
peuple  se  concerteront  avec  les  administrations  des 
départements  circonvoisins  qui  se  sont  maintenus 
dans  les  bons  principes,  pour  faire  sonner  le  tocsin 
dans  toutes  les  municipalités  environnantes,  et  faire 
marcher  sur  les  rebelles  les  citoyens  depuis  l’àge  de 
16  ans  jusqu’à  celui  de  60. 

«XL  La  loi  qui  expulse  les  femmes  de  l’armée 
sera  rigoureusement  exécutée.  Les  généraux  en  de¬ 
meurent  responsables. 

«  XII.  Les  représentants  du  peuple,  les  généraux 
veilleront  à  ce  que  les  voitures  d’équipages,  à  la 
suite  de  l’armée,  soient  réduites  au  moindre  nombre 
possible,  et  ne  soient  employées  qu’au  transport  des 
effets  et  des  matières, strictement  nécessaires.  * 

«  XIII.  Les  généraux  n’emploiront  désormais 
pour  mots  d’ordre  que  des  expressions  patriotiques, 
et  que  les  noms  des  anciens  républicains  ou  des  mar¬ 
tyrs  de  la  liberté,  et  dans  aucun  cas  le  nom  d’aucune, 
personne  vivante. 

«  XIV.  Les  biens  des  rebelles  de  la  Vendée  sont 
déclarés  appartenir  à  la  république;  il  en  sera  dis¬ 
trait  une  portion  pour  indemniser  les  citoyens  qui 
seront  demeurés  fidèles  à  la  patrie,  des  pertes  qu’ils 
auraient  souffertes. 

«  XV.  Le  présent  décret  sera  envoyé  sur-le-champ 
au  pouvoir  exécutif,  au  ministre  de  la  guerre  et  aux 
représentants  du  peuple  près  l’armée  des  Côtes  de 
La  Rochelle.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  salut  public,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  1er  Elle  confirme  la  nomination  faite  par  le 
comité  de  salut  public  et  l’envoi  des  citoyens  Bil- 
laud-Varennes  et  Niout,  en  qualité  de  représentants 
du  peuple  dans  les  départements  du  Pas-de-Calais 
et  du  Nord,  et  les  investit  de  pouvoirs  illimités  pour 
prendre  toutes  les  mesures  de  sûreté  générale  né¬ 
cessaires  au  succès  de  leur  mission;  ordonne  aux  au¬ 
torités  constituées  et  à  la  force  armée  d’exécuter 
leurs  arrêtés  et  d’obéir  à  toutes  leurs  réquisitions. 

«  IL  Les  ministres,  les  corps  administratifs  et  les 
municipalités  sont  particulièrement  chargés  de  don¬ 
ner  sur-le-champ  les  ordres  les  plus  précis  pour  la 
surveillance  la  plus  sévère  de  tous  les  ports,  arse¬ 
naux,  magasins  et  autres  établissements  nationaux, 
et  des  caisses  publiques. 

«  I 11.  La  déclaration  de  Charrier,  la  lettre  anglaise 
et  les  notes  anglaises  renfermées  dans  le  portefeuille 
déposé  au  comité  de  salut  public  seront  envoyées 
par  des  courriers  extraordinaires  à  tous  les  départe¬ 
ments,  ainsi  que  le  rapport  du  comité  de  salut  pu¬ 
blic,  et  il  en  sera  délivré  six  exemplaires  à  chaque 
député. 

«  IV.  La  Convention  nationale  dénonce,  au  nom 
de  l’humanité  outragée,  à  tous  les  peuples,  et  même 
au  peuple  anglais,  la  conduite  lâche,  perfide  et 
atroce  du  gouvernement  britannique,  qui  soudoie 
1  assassinat,  le  poison,  l’incendie,  et  tous  les  crimes 


;  pour  le  triomphe  de  la  tyrannie  et  pour  l’anéantis- 
!  sèment  des  droits  de  l’homme. 

«  V.  Les  biens  de  toutes  les  personnes  qui  ont  été 
•  et  qui  sont  hors  de.  la  loi,  par  décret  de  la  Cbuven- 
I  tion,  sont  déclarés  appartenir  à  la  république. 

«  VI.  Marie-Antoinette  est  renvoyée  au  tribunal 
j  extraordinaire;  elle  sera  transférée  sur-le-champ  à 
!  la  Conciergerie. 

J  «  VIL  Tous  les  individus  de  la  famille  Capet  se- 
j  ront  déportés  hors  du  territoire  de  la  république,  à 
j  l’exception  des  deux  enfants  de  Louis  Capet  et  des 
!  individus  de  la  famille  qui  sont  sous  le  glaive  de  la 
loi. 

«VIII.  Elisabeth  Capet  ne  pourra  être  déportée 
qu’a  près  le  jugement  de  Marie-Antoinette. 

«  IX.  Les  membres  de  la  famille  Capet  qui  sont 
sous  le  glaive  de  la  loi  seront  déportés  après  le  ju¬ 
gement  s’ils  sont  absous. 

«  X.  La  dépense  des  deux  enfants  de  Louis  Capet 
sera  réduite  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  l’entretien 
et  la  nourriture  de  deux  individus. 

«  XL  Les  tombeaux  et  mausolées  des  ci-devant 
rois,  élevés  dans  l’église  de  Saint-Denis,  dans  les  tem¬ 
ples  et  autres  lieux,  dans  toute  l’étendue  de  la  répu¬ 
blique,  seront  détruits  le  10  août  prochain.  » 

—  Danton  a  demandé  que  le  comité  de  salut  pu¬ 
blic  fyt  converti  en  comité  de  gouvernement  provi¬ 
soire,  qu’il  eût  à  sa  disposition  50  millions  pour  dé¬ 
penses  politiques  et  secrètes;  que  les  six  ministres 
fussent  chargés  et  responsables  de  l’exécution  des 
arrêtés  de  ce  comité,  mais  qu’ils  ne  pussent  prendre 
collectivement  aucune  délibération ,  et  qu’en  con¬ 
séquence  le  conseil  exécutif  cessât  toute  fonction. 
Plusieurs  membres  du  comité  ont  déclaré  qu’ils 
donneraient  leur  démission  si  on  les  chargeait  du 
moindre  maniement  de  deniers;  d’autres  membres 
ont  combattu  la  proposition  en  son  entier.  Elle  a  été 
renvoyée  à  l’examen  du  comité  de  salut  public. 


SPECTACLES. 

Académie  de  musique.  —  Auj.  OEdipc  à  Colonne,  le 
ballet  de  Psyché . 

Théâtre  dp.  la  Nation.  —  L’Enfant  Prodigue,  suivi  de 
Crispin  Médecin. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comiqur  national,  rue  Favart.  — 
Le  Tableau  parlant,  et  Raoul  Barbe-Bleue. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  — 
Virginie,  tragédie,  suivie  du  Consentement  forcé. 

Théâtre  de  la  rue  Fevdf.au.  — Les  V isit andines,  opéra 
en  3  actes,  précédé  du  Portrait  ou  la  Divinité  du  Sau¬ 
vage. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier.  —  Le  Philo¬ 
sophe  marié,  et  le  Devin  du  Village. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Nieaise  peintre;  la  Ma¬ 
trone  d'Ephèse,  et  Arlequin  tailleur. 

Théâtre  du  Palais.  — Variétés.  —  Marianne  et  Du¬ 
mont,  et  la  2e  représ,  de  ta  Fin  du  jour. 

Théâtre  Fr  ançais  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondy.— • 
L’Enrôlement  par  amour  ou  le  Mariage  de  Jocrisse f  préc. 
des  Annonciades. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg;  du  Temple.  — 
Aujourd’hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen 
Franconi,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses 
exercices  d’équitation  et  d’émulation,  tours  de  manège, 
danses  sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  etentr’actes 
amusants. 

Prix  des  places ,  3  liv. ,  2  liv.  10  s. ,  2  li v. ,  1  liv.  10  s. 
et  15  s. 

Il  donne  ses  leçons  d’équitation  et  de  v.ollige  tous  les 
matins  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 
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N°  215.  Samedi  3  Août  1793.  —  L'An  2*  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

AFRIQUE. 

Discours  du  citoyen  Guys ,  consul-général  et  chargé  des 

affaires  de  ta  république  française  auprès  du  pacha  de 

Tripoli,  en  Barbarie, 

L;i  nation  française,  constituée  en  république,  m’envoie 
vers  vous,  pour  vous  porter  l’expression  de  sa  bienveillance 
et  de  son  amitié.  Son  intention  est  de  soutenir  scrupuleu¬ 
sement  les  anciens  traités  qui  existent  entre  la  France  et 
votre  régence.  Elle  me  charge  d’assurer  Votre  Excellence 
que  son  désir  sincère  est  de  voir  perpétuer  çetle  bonne 
harmonie.  Elle  y  concourra  de  tout  son  pouvoir,  dans  la 
persuasion  où  elle  est  que  les  Français  que  leurs  intérêts 
appellent  dans  vos  Etals  éprouveront  de  votre  part  toute 
protection,  et ‘qu’ils  seront  traités  comme  des  anciens  et 
fidèles  amis,  membres  d’un  Etat  dont  le  courroux  fut  tou¬ 
jours  fatal  à  ses  ennemis. 

Réponse  du  pacha. 

Je  vois  avec  plaisir  dans  mon  pays  les  Français,  mes 
plus  anciens  et  fidèles  amis.  Je  reçois  avec  sensibilité  les 
témoignages  de  bienveillance  de  la  république,  et  je  ne 
manquerai  jamais  d’y  correspondre,  en  procurant  aux 
Français  tous  les  secours  dont  ils  pourront  avoir  besoin 
et  toutes  les  facilités  qui  pourront  tendre  à  faire  prospérer 
leur  commerce.  Le  consul  qu’elle  envoie  résider  près  de 
moi  peut  lui  promettre  de  ma  part  une  bienveillance  con¬ 
stante,  à  laquelle  je  suis  disposé  d’avance,  par  la  réputa¬ 
tion  ,  les  égards  enfin  dus  à  une  nation  liée  depuis  si  long¬ 
temps  d’affection  avec  moi,  et  pour  l’activité  d’un  commerce 
de  la  prospérité  duquel  dépendent  le  bien-être  et  le  bon¬ 
heur  de  mes  sujets.  Je  ne  veux  ni  ne  dois  pas  laisser  ignorer 
aux  Français,  rassemblés  ici  dans  ce  moment,  l’extrême 
satisfaction  que  j’ai  toujours  eue  des  services  du  consul 
Pellegrin,  et  je  saisis  avec  plaisir  l’occasion  de  rendre  hau¬ 
tement  et  publiquement  justice  ù  son  zèle  pour  l’honneur 
et  les  intérêts  de  sa  nation.  L’estime  que  de  pareils  senti¬ 
ments  m’ont  inspirée  m’a  déterminé,  dans  plusieurs  cir¬ 
constances  notoires,  à  ne  pas  me  renfermer  dans  les  bornes 
des  traités.  A  l’époque  de  l’inauguration  du  pavillon  de  la 
république,  j’ai  cédé  à  ses  vives  instances  et  aux  désirs  ar¬ 
dents  qu’il  m’a  témoignés  de  lui  faire  rendre  des  honneurs 
extraordinaires,  et  je  l’ai  fait  saluer  de  vingt-et-un  coups  de 
canon,  honneur  quej’airefuséàtous  autres,  et  nommément 
4  celui  d’Espagne,  etc.,  etc. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  i5  juillet.  —  Le  roi,  de  l’avis  de  son  con¬ 
seil  privé,  a  arrêté  le  réglement  suivant,  pour  l’instruc¬ 
tion  de  ses  vaisseaux  de  guerre  et  des  corsaires,  lorsqu’ils 
devront  arrêter  et  renvoyer  dans  nos  ports  les  navires 
neutres. 

Art.  1".  Il  sera  légal  d’arrêter  et  de  retenir  tous  vais¬ 
seaux  chargés,  en  totalité  ou  en  partie,  de  blés  ou  farines 
destinés  pour  quelque  port  de  France,  ou  pour  quelque 
port  occupé  par  les  armées  françaises;  de  les  renvoyer  dans 
le  port  le  plus  convenable,  pour  Iesdits  blés  et  farines  être 
achetés  pour  compte  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  et 
après  la  venle  et  paiement  d’un  fret  convenable,  Iesdits 
vaisseaux  être  relâchés,  ou  bien  de  permettre  aux  capitaines 
de  tels  vaisseaux,  en  donnant  bonne  et  suffisante  caution  ù 
la  satisfaction  delà  cour  de  l’amirauté,  de  partir,  afin  de 
vendre  leurs  chargements  de  blés  ou  de  farines  dans  les 
ports  des  nations  amies  de  S.  M. 

II.  Il  sera  légal,  pour  les  commandants  des  vaisseaux  de 
guerre  de  S.  M.  ou  des  vaisseaux  armés  en  course  qui  au¬ 
ront  des  lettres  de  marque  contre  la  France,  d’arrêter  et 
d’amener  tous  les  vaisseaux,  quels  que  soient  leurs  char¬ 
gements,  qui  seraient  trouvés  faire  route  vers  un  port 
bloqué,  pour  en  obtenir  la  confirmation ,  aussi  bien  que 
de  leurs  chargements,  ù  l’exception  des  vaisseaux  danois 
et  suédois,  lesquels,  pour  la  première  fois,  seront  seule¬ 
ment  détournés  d’entrer  dans  Iesdits  ports;  mais  pour  la 
seconde  fois,  ils  seront  également  arrêtés  et  amenés  pour 
être  confisqués. 

3*  Série.  —  Tome  IF. 


III.  Dans  le  cas  où  S.  M.  déclarera  quelque  port  être 
bloqué,  il  est  ordonné  par  la  présente  déclaration,  aux 
commandants  des  vaisseaux  de  S.  M.  ou  des  corsaires  qui 
auront  des  lettres  de  marque  contre  la  France,  d’avertir 
les  navires  qu’ils  rencontreront  en  mer,  et  qui  paraîtraient 
être  destinés  pour  les  ports  bloqués,  de  changer  leur  des¬ 
tination  vers  d’autres  ports,  et  cela  dans  le  cas  qu’il  pa¬ 
raîtrait  parleurs  papiers  qu’ils  sont  partis  des  ports  de  leurs 
pays  avant  que  la  déclaration  du  blocus  y  fût  parvenue. 
Entendant  S.  M.  que  ces  navires  ne  soient  point  molestés 
qu’nutant  qu’ils  persisteraient  ù  vouloir  faire  route  vers  les 
ports  bloqués;  et  dans  ce  cas  ils  seraient  assujétis  à  être 
amenés  et  déclarés  de  bonne  prise  ;  de  même  que  Cous  les 
vaisseaux,  partout  où  ils  pourraient  être  rencontrés,  qui 
paraîtront  être  partis  de  leurs  ports  et  destinés  pour  les 
porlsqueS.  M.  aura  déclarés  être  bloqués,  après  que  cette 
déclaration  aura  été  connue  dans  le  pays  de  leur  départ  ; 
ce  qui  aura  son  effet  également  envers  tous  les  navires  qui, 
pendant  leur  voyage,  auront  eu  connaissance  d’une  ma¬ 
nière  quelconque  du  blocus  du  port  de  leur  destination, 
et  qui  auront  cependant  continué  leur  course  avec  le  des¬ 
sein  d’y  entrer. 

ITALIE. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  de  Pouzzol ,  dans  la  terre  de 
Labour,  le  1er  juillet. 

Il  paraît  ici  vraiment  décidé  que  l’Angleterre  "envoie  sa 
flotte  dans  la  Méditerranée,  et  qu’elle  poussera  son  des¬ 
potisme  usurpateur  jusqu’à  commander  aux  petits  Etats 
d’Italie  la  rupture  de  la  neutralité.  Elle  trouvera  la  cour 
de  Naples  peu  disposée  à  résister  à  ses  ordres.  Vous  con¬ 
naissez  ,  sans  doute,  en  France  l’infâme  déclaration  du 
lord  Harvey  à  ia  cour  de  Toscane,  et  tout  ce  qui  en  a  été 
la  suite.  (Voyez  n°  199.)  Une  déclaration  pareille  a  été  faite 
à  Naples,  et  l’on  a  dit  dans  la  réponse  qu’on  se  jetterait 
dans  les  bras  protecteurs  de  M.  Pitt. 

Si  la  France  n’avait  affaire  qu’à  l’Espagne,  on  pourrait 
assez  répondre  de  ce  pays-ci.  Depuis  qu’on  s’y  est  débar¬ 
rassé  de  la  tutelle  espagnole,  on  n’a  pas  été  tenté  de  la  re¬ 
prendre.  La  reine  de  Madrid  et  celle  de  Naples  nes’aimoient 
point.  M.  d’Acton  serait  sûrement  la  victime  qu’on  immo¬ 
lerait  à  une  réconciliation. 

Pour  le  roi,  il  n’aime  que  la  chasse;  il  ne  veut  pas  la 
guerre,  et  il  est  fâché  contre  son  frère,  le  roi  d’Espagne, 
qui  lui  a  fait  reproche  de  n’avoir  pas  laissé  brûler  sa  ville 
par  l’escadre  française.  —  Les  finances  sont  dans  un  état 
pitoyable;  les  moyens  de  faire  la  guerre  sont  nuis.  Le 
peuple  est  misérable,  et  murmure  quelquefois  ;  mais  n’im¬ 
porte,  on  sera  bien  fier  de  chasser  avec  le  lion  britanni¬ 
que;  on  criera  pour  faire  peur  ;  on  donnera  le  coup  de  pied, 
si  l’occasion  s’en  présente;  et  déjà  l’on  montre  le  bout  de 
l’oreille.  Vous  sentez  d’ailleurs  que  l’Angleterre  demandera 
moins  aux  petits  Etats  d’Italie  de  faire  des  efforts  que  de 
rompre  simplement  la  neutralité,  afin  d’isoler  la  France 
de  plus  en  plus,  et  de  ruiner  son  commerce  surtout  dans 
l’avenir. 

L’audace  de  la  conduite  de  lord  Harvey  est  surprenante. 
Après  les  pièces  diplomatiques  dont  vous  aurez  eu  con¬ 
naissance,  il  a  fait  circuler  un  écrit  dans  lequel  il  se  plaint 
du  pouvoir  que  M.  Manfredini,  ancien  gouverneur  du 
grand-duc,  a  conservé  sur  l’esprit  de  ce  prince,  et  il  ac¬ 
cuse  Manfredini  d’être  encrassé  de  la  plus  horrible  déma¬ 
gogie.  Le  jour  de  l’anniversaire  du  roi  son  maître,  il  a 
fait  mine  de  vouloir  distribuer  des  gros  sous  au  peuple  de 
Florence  ;  on  l’a  prié  de  s’en  abstenir.  Il  s’est  borné  à  faire 
distribuer  du  vin  avec  tant  de  mesquinerie,  que  le  peuple 
n’en  a  pas  voulu. 

C’est  ainsi  que  l’orgueil  britannique  insulte  impunément 
à  la  raison  et  aux  droits  de  l’homme  1 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

A  dis  aux  créanciers  de  la  république. 

Les  coupures  des  reconnaissances  de  liquidation 
nécessitant  un  travail  considérable  pour  les  bureaux 
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de  liquidation,  le  liquidateur-général  invite  ses  con¬ 
citoyens,  porteurs  de  reconnaissances  expédiées  an¬ 
térieurement  au  17  de  ce  mois,  à  lui  faire  connaître 
le  plus  tôt  possible  le  nombre  de  coupures  dont  ils 
auront  besoin. 

La  faculté  de  se  faire  délivrer  des  coupures  n’é¬ 
tant  accordée  que  pour  une  fois  seulement,  il  est 
important  que  chaque  créancier  détermine  d’une 
manière  précise  le  nombre  et  la  somme  des  coupu¬ 
res  qu’il  désirera. 

Il  faudra  faire  passer  celte  note  au  bureau  du  ci¬ 
toyen  Dutilleul,  chargé  en  chef  de  la  délivrance  des 
reconnaissances  et  coupures  de  reconnaissances  , 
place  des  Piques,  n°  18. 

Paris,  le  30  juillet  1793,  l’an  2e  de  la  république 
une  et  indivisible.  Denormandie. 


Acte  de  navigation  du  peuple  anglais. — Exemple 
à  suivre. 

A  la  mort  de  Guillaume  ,  prince  d’Orange  (en 
1651),  événement  qui  suivit  de  près  l’assassinat  de 
Doritlaus,  agent  d’Angleterre  à  La  Haye,  qui  anéan¬ 
tit  entièrement  la  faction  d’Orange  et  fut  le  triom¬ 
phe  des  amis  de  la  liberté,  le  parlement,  jugeant 
l’occasion  favorable,  envoya  en  Hollande  Strickland, 
un  de  ses  anciens  agents  auprès  de  cette  puissance, 
et  Saint-John,  grand  juge  d’Angleterre,  avec  la  qua¬ 
lité  d’ambassadeurs  extraordinaires ,  accompagnés 
de  quarante  citoyens,  pour  prévenir  un  malheur 
semblable  à  celui  dont  Doriflaus  avait  été  la  victime. 

Ces  ministres  étaient  chargés  de  proposer  et  de 
négocier  une  alliance  intime  et  inviolable  avec  les 
Provinces-Unies;  mais  quoique  leurs  armes  eussent 
triomphé  jusqu’alors  sans  avoir  reçu  aucun  échec, 
la  haine  invétérée  de  deux  puissantes  factions,  et  le 
bruit  d’une  invasion  dont  la  république  d’Angleterre 
était  menacée  de  la  part  de  l’Ecosse,  rendait  encore 
la  position  du  nouveau  gouvernement  incertaine  et 
précaire  dans  l’opinion  des  cabinets  de  l’Europe.  Il 
faut  ajouter  à  cela  que  de  Witt,  chef  du  parti  répu¬ 
blicain  en  Hollande ,  était  dans  les  intérêts  de  la 
cour  de  France  et  suivait  souvent  ses  vues.  Les  am¬ 
bassadeurs  d’Angleterre  furent  reçus  avec  tous  les 
honneurs  qu'ils  pouvaient  attendre;  les  Etats  leur 
témoignèrent  le  plus  grand  intérêt,  mais  refusèrent 
l’offre  d’une  alliance  plus  étroite  que  celle  qui  les 
unissait  depuis  longtemps,  et  qu’ils  proposaient  de 
renouveler ,  si  le  parlement  le  jugeait  expédient 
pour  le  bien  des  deux  républiques. 

Le  parlement,  vivement  piqué  du  refus  qu’il  ve¬ 
nait  d’essuyer,  rappela  ses  ambassadeurs,  et  Saint- 
John,  ce  zélé  républicain,  ne  put  s’empêcher  de  té¬ 
moigner  son  mécontentement  aux  commissaires  des  « 
Etats,  lorsqu’ils  vinrent  prendre  congé  d’eux.  «  Mes- 
scigneurs,  leur  dit-il,  l’invasion  dont  les  Ecossais 
nous  menacent  vous  porte  à  refuser  notre  amitié. 
Plusieurs  membres  du  parlement  rejetaient  toute 
idée  d’ambassade  auprès  des  Etats-Généraux,  tant 
que  nos  débats  entre  le  roi  d’Ecosse  et  la  république 
ne  seraient  point  terminés.  L’événement  justifie  leur 
opinion,  et  je  reconnais  mon  erreur;  mais  notre  que¬ 
relle  ne  sera  pas  assez  longue  pour  que  nous  ayons 
pu  oublier  que  vous  avez  reiusé  l’offre  de  notre  ami¬ 
tié.  » 

Les  ambassadeurs,  de  retour  en  Angleterre,  firent 
connaître  dans  le  plus  grand  détail  toutes  les  cir¬ 
constances  de  leur  ambassade.  Le  parlement,  piqué 
au  vil  de  l’affront  qu’il  essuyait  par  un  tel  refus, 
porta  le  décret  célèbre  connu  sous  le  nom  d’acte  de 
navigation ,  par  lequel  il  était  défendu  d’importer 
en  Angleterre  aucune  denrée  venant  d’Asie,  d’Afri¬ 
que  ou  d  Amérique  sur  des  bâtiments  étrangers. 
Quant  aux  denrées  et  marchandises  d’Europe,  elles 


ne  pouvaient  être  reçues  dans  les  havres  de  l’An¬ 
gleterre  qu’à  bord  des  bâtiments  anglais,  à  moins 
que  ces  denrées  et  marchandises  fussent  du  crû  ou 
du  produit  des  manufactures  des  pays  où  on  les  , 
chargeait.  On  exceptait  les  denrées  des  Echelles  du 
Levant,  des  Grandes-Indes  et  des  ports  d'Espagne  et 
de.  Portugal. 

Le  décret  ne  s’étendait  pas  non  plus  aux  lingots 
d’or  ou  d’argent,  aux  prises,  ni  aux  étoffes  de  soie 
d’Italie,  et  venant  par  Ostende,  Amsterdam,  New- 
port,  Roterdam  et  Midelbourg,  pourvu  toutefois  que 
les  propriétaires  fussent  Anglais,  et  qu’ils  jurassent 
ou  lissent  jurer,  par  des  personnes  dignes  de  foi,  que 
les  marchandises  avaient  été  échangées  contre  des 
denrées  anglaises  vendues  comptant,  soit  en  argent 
monnayé,  soit  en  lingots. 

L’acte  de  navigation  défendait  aussi  toute  impor¬ 
tation  de  poisson  salé,  d’huile  ou  côtes  de  baleine 
qui  ne  proviendraient  point  de  l’industrie  nationale. 
En  conséquence  de  cette  loi  et  des  lettres  de  repré¬ 
sailles  expédiées  aux  marchands  dont  les  Etats-Gé¬ 
néraux  avaient  fait  poursuivre  et  saisir  les  bâti¬ 
ments,  plus  de  quatre-vingts  vaisseaux  hollandais 
furent  pris  et  déclarés  appartenir  à  ceux  qui  s’en 
étaient  emparés.  Les  Etats-Généraux  découvrirent 
trop  tard  leur  erreur,  s’empressèrent  d’envoyer  au 
parlement  trois  ambassadeurs  pour  justifier  leur 
conduite  passée,  offrir  d’entrer  en  négociation  aux 
termes  proposés  par  les  deux  ministres  plénipoten¬ 
tiaires  qui  leur  avaient  été  envoyés,  et  supplier  le 
gouvernement  anglais  de  remettre  les  choses  dans 
l’état  où  elles  étaient  à  l’époque  du  départ  de  Saint- 
John  et  de  Strickland. 

La  prédiction  de  Saint-John  s’accomplit  entière¬ 
ment.  Le  parlement,  insensible  aux  prières  et  aux 
supplications  des  Hollandais,  refusa  de  révoquer 
l’acte  de  navigation  ;  et,  loin  d’accepter  l’alliance 
qu’ils  lui  offraient,  il  demanda  avec  hauteur  répara¬ 
tion  des  fnaux  que  la  république  d’Angleterre  avait 
éprouvés  de  la  part  des  Etats-Généraux,  tels  que  le 
massacre  d’Amboyne,  le  meurtre  de  Doriflaus,  dont 
les  assassins  s’étaient  échappés  par  la  connivence 
des  magistrats  de  La  Haye,  les  insultes,  les  mena- 
ces  et  les  dangers  qu’avaient  courus  à  La  Haye  Saint- 
John  et  Strickland,  et  dont  les  auteurs  n’avaient 
point  été  poursuivis. 

Le  parlement  se  plaignit  encore  de  ce  que  les 
Etats-Généraux  avaient  soutenu  les  intérêts  du  feu 
roi  pendant  la  guerre  civile,  et  conclut  par  soutenir 
que  les  sujets  de  la  Grande-Bretagne  pouvaient  seuls 
prétendre  à  la  pêche  du  hareng. 

Justement  alarmés  de  cette  réponse,  les  Etats- 
Généraux  équipèrent  une  flotte  de  cent  cinquante 
vaisseaux,  donnèrent  avis  de  leur  armement  au  par¬ 
lement  d’Angleterre,  en  lui  renouvelant  l’assurance 
du  désir  qu’ils  avaient  de  rétablir  la  plus  parfaite 
harmonie  entre  les  deux  républiques,  et  protestant 
qu’ils  n’armaient  que  pour  la  protection  du  com¬ 
merce  des  Provinces-Unies. 

Malgré  les  ménagements  que  les  commissaires  des 
Etats-Généraux  mirent  dans  leurs  expressions,  le 
parlement  crut  voir  dans  cette  communication  de 
préparatifs  de  guerre  une  véritable  menace.  Une 
flotte  de  pêcheurs  hollandais  ayant  refusé  tribut  et 
hommage  à  un  vaisseau  de  ligne  anglais,  celui-ci  fit 
feu  et  coula  à  fond  un  de  ces  bâtiments.  Les  Hollan¬ 
dais,  affectant  de  regarder  cette  personnalité  comme 
un  acte  vraiment  hostile  et  autorisé  par  le  gouver¬ 
nement,  mirent  l’embargo  sur  tous  les  vaisseaux  an¬ 
glais  qui  se  trouvaient  dans  les  ports  de  la  républi¬ 
que,  et  parurent,  au  commencement  de  l’année  1652, 
à  la  hauteur  de  Portsmouth,  avec  une  flotte  de  qua¬ 
rante-cinq  vaisseaux. 

i  La  marine  anglaise  ne  se  trouvait  point  en  mesure 
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de  repousser  cette  insulte;  mais,  le  19  niai,  Blacke 
ayant  rencontré,  sur  la  route  de  Douvres,  la  flotte 
hollandaise,  forte  de  quarante-deux  voiles,  et  com¬ 
mandée  par  Tromp,  officier  célèbre,  donna  le  signal 
pour  que  l’amiral  des  Provinces-Unies  baissât  pavil¬ 
lon. 

Sa  flotte  était  de  vingt-six  vaisseaux  seulement. 
L’amiral  hollandais,  présumant  trop  de  la  supério¬ 
rité  du  nombre,  au  lieu  de  répondre  au  signal,  lâcha 
une  de  ses  bordées.  Blake  en  lit  autant,  et,  quoique 
renforcé  par  sept  vaisseaux  seulement,  aux  ordres 
du  capitaine  Bourn,  il  tint  bon  pendant  cinq  heures 
entières,  et  sans  éprouver  aucune  perte  de  ses  bâti¬ 
ments;  il  en  coula  un  à  fond,  et  s’empara  d’un  autre. 

La  nuit  seule  mit  fit  au  combat  et  assura  une  retraite 
à  Tromp,  qui  fit  voile  vers  la  Hollande. 

Les  Etats-Généraux  apprirent  avec  autant  d’éton¬ 
nement  que  de  douleur  le  mauvais  succès  de  leur 
amiral.  Ils  se  défendirent,  dans  une  déclaration  pu¬ 
bliée  à  cet  effet,  d’avoir  eu  le  projet  de  commencer 
les  hostilités  qui  devaient  être  mises  sur  le  compte 
de  Blake,  quoique  Tromp  se  disposât  au  combat. 
Paw,  pensionnaire  de  Hollande,  et  qu’on  regardait 
comme  une  créature  du  parlement  anglais,  fut  en¬ 
voyé  en  Angleterre  avec  la  qualité  d’ambassadeur 
extraordinaire,  pour  inviter  le  gouvernement,  par 
toutes  les  considérations  qui  doivent  unir  les  peu¬ 
ples,  à  cesser  toutes  les  hostilités,  jusqu’à  ce  que  des 
commissaires,  nommés  pour  examiner  les  circons¬ 
tances  de  cette  action,  pussent  faire  le  rapport  du 
résultat  de  leurs  recherches  sur  cet  objet. 

Blake,  appuyé  du  témoignage  de  tous  les  capitai¬ 
nes  de  sa  flotte,  nia  formellement  tout  ce  que  les 
Etats-Généraux  alléguaient  pour  leur  défense  ,  et 
prouva  que,  dans  le  temps  même  où  les  deux  nations 
négociaient  un  traité  d’alliance  ,  les  Hollandais 
épiaient  le  moment  favorable  de  détruire  la  marine 
d’Angleterre  et  de  lui  contester  la  souveraineté  des 
mers.  Les  ambassadeurs  hollandais  n’oublièrent  rien 
pour  ramener  le  parlement  à  des  dispositions  de 
paix  ;  mais  le  gouvernement  anglais  insista  sur  les 
préliminaires  suivants  : 

to  Les  vaisseaux  et  généralement  tous  les  bati¬ 
ments  hollandais,  isolés  ou  rassemblés,  devaient,  tou¬ 
tes  les  fois  qu’ils  rencontreraient  quelque  batiment 
de  guerre  anglais  ou  au  service  d’Angleterre  et  por¬ 
tant  pavillon,  baisser  le  leur,  ainsi  que  la  voile  du 
perroquet,  jusqu’à  ce  que  le  batiment  de  guerre  an¬ 
glais  eût  passé; 

2»  Les  vaisseaux  hollandais  devaient  se  soumettre 
également  à  être  visités,  et  enfin  rendre  au  gouver¬ 
nement  de  la  Grande-Bretagne  tous  les  honneurs 
qui  lui  sont  dus  en  qualité  de  souverain  des  mers 
qui  bornent  ses  possessions  ; 

;fo  Enfin  les  Etats-Généraux  donneraient,  sans 
aucun  délai,  réparation  des  dommages  et  pertes  es¬ 
suyés  par  l’Angleterre  dans  le  coursde  ces  hostilités. 

Les  Hollandais  acceptèrent  tout,  excepté  le  second 
article  :  la  république  anglaise  tint  ferme.  La  guerre 
recommença.  Les  succès  furent  d’abord  balancés; 
mais  enfin,  dans  une  bataille  décisive,  et  qui  dura 
trois  jours,  les  Hollandais  perdirent  trente  vais¬ 
seaux  marchands  et  onze  vaisseaux  de  guerre.  Les 
Anglais,  commandés  par  l’intrépide  Blake,  firent 
1,500  prisonniers  et  ne  perdirent  qu’un  seul  vais¬ 
seau.  Les  Hollandais  perdirent  dans  cette  guerre  fa 
grande  importance  qu’ils  avaient  dans  l’Europe 
comme  puissance  navale,  et  leur  commerce  fut  pres¬ 
que  anéanti.  Cette  leçon  les  convainquit  de  la  supé¬ 
riorité  de  leurs  rivaux,  et  les  força  à  demander  la 
paix.  Mais  le  parlement,  savourant  à  loisir  le  plaisir 
de  leur  humiliation,  rejeta  leurs  propositions  avec 
hauteur.  ( Extrait  de  l’histoire  d’Angleterre  par 
madame  Macaulay.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Danton . 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  1er  AOUT. 

Saint-André,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : 
Je  viens  fixer  l’attention  de  l’assemblée  sur  les  ma¬ 
nœuvres  des  administrateurs  en  révolte  contre  la 
Convention  ;  je  suis  obligé  de  le  dire  avec  douleur  : 
de  ce  nombre  se  trouvent  ceux  du  district  et  les 
membres  de  la  municipalité  de  Montauban.  Les 
commissaires  de  la  Convention  nationale  avaient 
établi  dans  cette  ville  un  comité  de  salut  public.  Ce 
comité  était  composé  de  citoyens  d'un  patriotisme 
éprouvé  comme  d’une  irréprochable  probité.  Ce¬ 
pendant  les  administrateurs  n’avaient  vu  que  d’un 
œil  d’envie  l’établissement  de  cette  autorité  insti¬ 
tuée  avec  ménagement,  et  qui  ne  pouvait  donner 
d’ombrage  qu’aux  ennemis  de  la  liberté.  Aussitôt 
après  le  départ  des  commissaires,  les  membres  du 
comité  ont  été  en  butte  aux  persécutions  des  admi¬ 
nistrateurs.  Une  proclamation  du  district  et  de  la 
municipalité  réunis  a  invité  les  citoyens  à  articu¬ 
ler  des  faits  contre  eux.  Cette  invitation  a  eu  son  ef¬ 
fet.  Les  ennemis  de  la  liberté  ont  accumulé  les  dé¬ 
nonciations,  et  une  procédure  inquisitoriale  et  illé¬ 
gale  s’instruit  en  ce  moment.  Votre  comité  de  salut 
public  m’a  chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  dé¬ 
cret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Toutes  les  procédures  commencées 
contre  les  membres  du  comité  de  salut  public  de  la 
ville  de  Montauban  sont  cassées  et  annulées  ;  il  est 
défendu  aux  juges  du  tribunal  criminel  du  départe¬ 
ment  du  Lot  d’y  donner  aucune  suite,  sous  peine 
d’en  être  personnellement  et  individuellement  res¬ 
ponsables. 

«  II.  Les  membres  du  comité  de  salut  public  de  la 
ville,  qui  pourraient  être  prévenus  d’un  délit  dont 
la  dénonciation  a  été  provoquée  par  les  proclama¬ 
tions  du  directoire  du  district  et  de  la  municipalité 
de  la  ville  de  Montauban,  sont  renvoyés  pardevant 
les  juges-de-paix  de  la  même  ville,  pour  être  informé 
sur  les  faits  qui  leur  sont  imputés,  et  de  là  être  ren¬ 
voyés,  s’il  y  a  lieu,  devant  les  tribhnaux  compétents, 
conformément  à  la  loi. 

«III.  Les  citoyens  Brutté,  Lacanignac  et  Brun, 
administrateurs  du  directoire  du  district  de  Montau¬ 
ban,  etConstant,  Saint-Geniez,  Rachon,  Mailliot,  Pe- 
courf,  officiers  municipaux  de  la  même  ville,  signa¬ 
taires  des  proclamations  du  21  juillet  dernier,  sont 
suspendus  de  leurs  fonctions.  Le  citoyen  Baudot, 
représentant  du  peuple  à  Montauban  ,  pourvoira 
sans  délai  à  leur  remplacement  provisoire. 

«  IV.  La  Convention  nationale  mande  à  sa  barre 
le  citoyen  Ester,  procureur  de  la  commune  de  Mon¬ 
tauban. 

«  V.  Le  citoyen  Baudot  est  chargé  de  l’exécution 
du  présent  décret,  et  il  est  autorisé,  à  cet  effet,  à 
prendre  toutes  les  mesures  et  à  faire  toutes  les  ré¬ 
quisitions  jugées  nécessaires,  soit  dans  la  ville  de 
Montauban,  soit  dans  les  villes  et  départements  voi¬ 
sins.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Couthon  :  Le  décret  salutaire  que  vous  avez  rendu 
hier  doit  rehausser  votre  crédit  et  rétablir  vos  finan¬ 
ces  ;  vos  ennemis  savaient  bien  que,  pour  vous  dé¬ 
truire,  c’était  vos  finances  qu’il  fallait  attaquer,  et 
qu’en  les  frappant  c’était  au  cœur  de  l’Etat  qu’on 
portait  un  coup  mortel.  11  s’est  établi  un  système  qui 
consiste  à  refuser  les  assignats  ou  à  né  les  accepter 
qu’avec  perte  :  ainsi  l’on  compose  avec  indécence 
pour  accepter  votre  valeur  monétaire ,  comme  si 
cette  valeur  était  sans  hypothèque  et  ne  reposait 
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que  sur  la  foi  publique.  Cette  manœuvre  est  de  Pitt,  j 
qui  soudoie  au  milieu  de  vous  les  agents  chargés  de  '■ 
l'exécuter,  de  Pitt  qui  a  reçu  du  gouvernement  an¬ 
glais  5  millions  sterling  en  or.  Le  peuple  anglais,  à 
la  loyauté  duquel  je  dois  rendre  hdlnmnge,  s’il  sa¬ 
vait  quelle  est  la  destination  et  l'emploi  du  fruit  de 
ses  sueurs,  s’indignerait  en  apprenant  que  ses  riches¬ 
ses  allument  chez  nous  l'incendie,  préparent  les  poi¬ 
sons  et  les  poignards.  11  s’en  indignerait,  dis-je  ;  ou, 
si  telle  était  sa  volonté,  ce  ne  serait  pas  un  peuple 
d’hommes,  mais  de  monstres,  dont  l’Europe  réunie 
devrait  purger  la  terre.  Vous  devez  au  dedans  punir 
les  agents  de  ees  manœuvres  par  des  mesures  répres¬ 
sives;  au  dehors,  vous  pouvez  les  anéantir  en  ar¬ 
rêtant  avec  les  étrangers  toutes  les  relations  de 
change,  si  on  s’obstine  à  refuser  les  assignats  pour 
la  valeur  qui  leur  est  donnée  par  vos  lois. 

Couthon  propose  un  projet  de  décret  dont  le  pre¬ 
mier  article  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  Art.  1er.  Tout  Français  convaincu  d’avoir  refusé 
en  paiement  des  assignats-monnaie,  de  les  avoir 
donnés  ou  reçus  à  une  perte  quelconque,  sera  con¬ 
damné,  pour  la  première  fois,  à  une  amende  de 
3,000  liv.  et  six  mois  de  détention  ;  en  cas  de  réci¬ 
dive,  l’amende  sera  double,  et  il  sera  condamné  à 
vingt  ans  de.  fers. 

«  II.  Les  Français,  débiteurs  de  particuliers  rési¬ 
dant  dans  les  pays  en  guerre  contre  la  France,  se¬ 
ront  de- droit  acquittés  de  leurs  dettes,  si  ceux-ci  re¬ 
fusent  en  paiement  les  assignats-monnaies. 

«  111.  Tout  Français  convaincu  d’avoir  agioté  sur 
la  valeur  de  ces  assignats  sera  banni,  ses  biens  con¬ 
fisqués  et  acquis  à  la  république.  » 

Les  dispositions  des  deux  derniers  articles  sont 
renvoyées  au  comité  des  finances,  pour  en  faire  le 
rapport  demain. 

Duouesnoy  :  Je  viens  de  parcourir  le  département 
du  Nord;  j’y  ai  vu  encore  beaucoup  d’armoiries.  Je 
demande  que  les  maisons  où  elles  sont  conservées 
par  les  propriétaires  soient  confisquées  au  profit  de 
la  république. 

Lacroix  :  J’appuie  cette  motion,  et  je  demande 
que  désormais  chaque  loi  porte  une  peine  contre  ses 
infracteurs. 

La  proposition  de  Duquesnoy  est  décrétée. 

Jullien,  de  Toulouse:  Les  commissaires  que  vous 
envoyâtes  à  Orléans,  après  l’assassinat  de  Léonard 
Bourdon,  marchaient  sur  un  terrain  mouvant.  Ils 
furent  forcés  d’ordonner,  sur  de  simples  dénoncia¬ 
tions,  l’arrestation  de  plusieurs  citoyens  qu’on  soup¬ 
çonnait  complices  des  crimes  commis  et  des  com¬ 
plots  tramés  dans  cette  ville.  Mais  les  preuves  ont 
manqué  à  la  plupart  de  ces  dénonciations;  et,  après 
l’orage  calmé,  les  commissaires  ont  cru  devoir  vous 
proposer  la  réhabilitation  de  ces  citoyens.  Afin  de 
rendre  ces  citoyens  à  leurs  familles  et  à  leurs  fonc¬ 
tions,  je  vous  propose  le  projetde  décret  suivant  : 

°  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  surveillance  et  de  sûreté  générale, 
décrète  ce  qui  suit  : 

“  L’arrêté  des  commissaires  de  la  Convention,  qui 
destitue  de  ses  fonctions  le  citoyen  Pitti,  vicaire  de 
Saint-Paul  d’Orléans,  est  annulé,  et  ce  citoyen  est 
renvoyé  à  ses  fonctions. 

“  L’arrêté  des  commissaires  de  la  Convention  na¬ 
tionale  qui  suspend  provisoirement  de  ses  fonctions 
le  citoyen  Charles,  curé  de  Saint-Paterne  d’Orléans, 
est  et  demeure  révoqué,  et  Charles  est  renvoyé  à  ses 
fonctions.  » 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  surveillance  et  de  sûreté 
générale,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  L’arrêté  des  commissaires  de  la  Con¬ 
vention  nationale  du  1er  avril,  qui  ordonne  la  des¬ 


titution  de  ses  fonctions  du  citoyen  Jean-Baptiste- 
Joseph  Rubline,  curé  de  Saingy,  district  d’Orléans, 
est  et  demeure  révoqué,  et  ledit  Rubline  est  renvoyé 
à  ses  fonctions. 

«IL  La  Convention  nationale  déclare  n’y  avoir 
lieu  à  délibérer  sur  la  demande  dudit  Rubline,  ten¬ 
dant  à  lui  faire  payer  son  traitement  pendaut  le 
temps  qu’a  duré  sa  destitution.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Barère  :  Voici  l’original  anglais  de  la  lettre  et  des 
notes  trouvées  dans  le  portefeuille  d’un  Anglais,  saisi 

à  Lille.  Je  vais  vous  en  lire  la  traduction  : 

* 

Traduction  littérale  d’une  lettre  écrite  en  anglais 
et  déposée  au  comité  de  salut  public. 

Juin  29  1793,  sept  heures  du  soir. 

Nous  vous  remercions  de  votre  promptitude.  Vos  deux 
exprès  sont  arrivés  ce  matin,  à  huit  heures;  le  double  à 
une  heure,  et  deux  heures  après  vint  M...  de  Cambrai.  Les 
plans  que  vous  avez  envoyés  dernièrement  sont  plus  directs 
que  les  premiers,  quoique  pas  très  exacts;  les  nouvelles 
augmentations  faites  pour  les  mortiers  ne  sont  pas  lisibles. 
Priez  II...  de  vous  en  donner  un  autre.  Il  peut  être  bon 
ingénieur;  mais  il  n’est  pas  très  expérimenté.  Il  y  a  une 
grande  différence  entre  les  siens  et  ceux  de  Lille.  Vous  êtes 
prié  d’ordonner  à  W....  b....  de  payer  celui  de  Lille  100 
livres  sterling  de  plus  ;  vous  vous  arrangerez  comme  vous 
pourrez' avec  B....  N’épargnez  rien  et  ne  perdez  pas  de  vue 
C...;  il  est  sûr  comine  l’or,  et,  étant  l’ami  de  Lamorlière, 

|  il  pourra  nous  procurer  un  double  de  tous  les  autres.  S’il 
i  a  peur  d’être  découvert,  qu’il  résigne  sa  place;  paycz-lui 
le  double  de  ce  qu’elle  lui  rapporte.  Donnez-lui  tout  de 
suite  500  livres  sterling,  et  ne  doutez  pas  de  son  zèle 
d’après  les  preuves  qu’il  en  a  déjà  données.  Mylord 
lui  demande  un  état  exact  des  poudres  et  de  toutes 
les  munitions  quelconques,  et  son  opinion  sur' le  camp 
de  Gassel. 

Soyez  toujours  ami  de  K...  Il  peut  nous  être  utile.  Priez 
le  commandant  de  le  faire  venir  chez  lui  de  temps  en  temps, 
et  de  faire  ses  efforts  pour  former  les  plans  nécessaires  de 

F....  et  de  G . Priez  Greenw....  de  donner  de  temps  en 

temps  à  dîner  aux  parties  choisies.  Les  plans  de  Cobourg 
sont  sûrs,  si  toutefois  le  succès  de  la  guerre  est  pour  les 
chiens.  S’il  en  est  ainsi,  le  plan  d’incendie  des  fourrages 
doit  être  exécuté,  mais  à  la  dernière  extrémité,  et  il  doit 
avoir  lieu  dans  toutes  les  villes  le  même  jour.  A  tout  événe¬ 
ment,  soyez  prêt  avec  votre  partie  choisie,  pour  le  10  ou 
le  16  août.  Les  mèches  phosphoriques  sont  suflisantes  :  on 
peut  en  donner  cent  à  chaque  ami  fidèle  sans  danger,  vu 
!  que  chaque  centaine  ne  forme  qu’un  volume  d’un  pouce 
trois  quarts  de  circonférence,  et  de  quatre  pouces  de  long, 
j  Nous  aurons  soin  de  pourvoir  chaque  comité  d’un  nombre 
suffisant  de  ces  mèches  avant  ce  temps. 

Mylord  désire  seulement  que  vous  gardiez  toujours  de 
votre  côté,  pour  celte  affaire,  les  personnes  qui  vous  sont 
les  plus  affidées;  mais  ne  confiez  rien  de  celte  affaire  5  N...; 
il  boit  trop  :  dans  l’alfaire  de  Douai  il  a  manqué  d’être  dé¬ 
couvert  par  sa  trop  grande  précipitation. 

Faites  venir  O...  de  Caen  et  C...  de  Paris.  Faites  en  sorte 
que  W....b...r  ait  la  première  main  dans  l’affaire  de  Dun¬ 
kerque  ;  il  sera  nécessaire  de  le  renvoyer  de  Lille,  pour 
acquérir  des  connaissances  sur  différentes  places.  Faites 
en  sorte  que  H...w...d  aille  avec  lui,  et  que  sa  femme  aille 
à  Calais  pour  garder  sa  maison.  La  manière  hardie  avec 
laquelle  ils  sont  partis  de  Calais  avec  leurs  quatre  chevaux, 
et  la  manière  avec  laquelle  ils  ont  échappé  à  ceux  qui  les 
poursuivaient ,  a  élé  un  coup  de  maître.  Ils  ne  pouvaient 
craindre  aucun  événement  avec  de  tels  chevaux.  Qu’ils 
n’épargnent  pas  l’argent,  et  qu’ils  soient  généreux  partout. 
Faites  que  Slnp..tn  et  C...w...t  sachent  combien  S.  A.  R. 
récompensera  leur  zèle. 

Que  ferions-nous  sans  le  collège?  Faites  hausser  le  change 
jusqu’à  200  liv.  pour  1  liv.  sterl.  Faites  que  Hunter  soit 
bien  payé,  et  assurez  le,  de  la  part  de  Mylord  ,  que  toutes 
ses  perles  lui  seront  remboursées  de  plus  du  double  de  sa 
commission.  Que  Greg....y  en  fasse  de  même.  Faites  de 
temps-  en  temps  quelque  chose  avec  S...p...rs.  Il  faut 
discréditer  le  plus  possible  les  assignats,  et  refurer  tous 
ceux  qui  ne  portent  pas  l’effigie  du  roi.  Faites  hausser 
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le  prix  de  toutes  les  denrées.  Donnez  les  ordres  à  vos  mar¬ 
chands  d’accaparer  toùs  les  objets  de  première  nécessité. 

Si  vous  pouvez  persuader  à  Colt...i  d’acheter  le  suif  et 
la  chandelle  à  tout  prix,  faites-la  payer  au  public  jusqu’à 
5  livres  la  livre.  Mylord  est  très  satisfait  pour  la  manière 
dont  B. ..T.. .Z  a  agi.  Dites-lui  que  S.  A.  R.  le  duc  a  fait 
enregistrer  son  fds  avec  le  vôtre  pour  cornettes.  Ils  jouissent 
dès  à  présent  de  la  paie  attachée  à  ce  grade.  Que  Ch...f...- 
tr...  aille  de  temps  en  temps  à  Ai  des  et  à  Dunkerque.  Je 
vous  prie  de  ne  pas  épargner  l’argent.  Nous  espérons  que 
les  assassinats  se  feront  avec  prudence  :  les  prêtres  déguisés 
et  les  femmes  sont  les  personnes  les  plus  propres  à  cette 
opération.  Envoyez  50,000  liv.  à  Rouen  et  50,000  liv.  à 
Caen.  Nous  n’avons  pas  reçu  de  nouvelles  depuis  le  17. 
Qu’est-ce  qu’ils  font  donc?  Renvoyez  A... 

Que  M....s....tn  soit  rappelé  de  Cambrai  ;  son  incom¬ 
modité  lui  serait  nuisible  dans  une  violente  commotion  ; 
qu’il  reste  à  Saint-O.. ,,*et  que  Wh....t..mr  aille  à  Boulo¬ 
gne.  On  regrette  la  mort  deDyles;  ses  avis  nous  auraient 
été  d’un  grand  secours.  Que  W..m..r  le  remplace  à  Bou¬ 
logne  et  à  Calais. 

M..s..tr  devrait  être  à  Paris,  connaissant  mieux,  comme 
banquier,  les  moyens  de  faire  hausser  le  numéraire. 

Les  différents  plans  deMilnes  sont  approuvés  parPitt, 
mais  sa  dernière  fièvre  le  retiendra  encore  quelque  temps 
en  Angleterre...  Dites  à  St...z  que  son  fds  sera  rappelé  de 
Vienne  et  aura  la  place  de  ministre  à  Madrid,  après  la 
guerre.  Le  duc  est  très  reconnaissant  des  services  du  père, 
qu’il  embrasse  en  personne...  Si  on  peut  se  fier  à  D...,  le 
maire,  comme  à  l’ami  d’O....,  il  sera  la  personne  la  plus 
propre  à  être  associée  avec  lui.  Que  l’argent  ne  soit  pas 
épargné. 

Mylord  désire  que  vous  ne  gardiez  ni  envoyiez  aucun 
compte;  il  désire  même  que  tout  indice  soit  brûlé,  comme 
dangereux  pour  tous  nos  amis  résidant  en  France,  au  cas 
que  l’on  vînt  à  en  trouver  sur  vous.  Votre  zèle  pour  notre 
caujeest  si  bien  connu  du  duc,  pendant  votre  séjour  en 
Suisse  l’année  dernière,  et  depuis  à  Saint-O....,  qu’il  re¬ 
garde  comme  superflus  les  comptes  que  vous  pourriez  lui 
rendre  de  vos  dépenses. 

La  dernière  nouvelle  que  nous  avons  reçue  du  prince  de 
Condénoüs annonçaitqu’ilavaitunefièvre violente;  S.  A.  R. 
le  duc  lui  a  envoyé  son  premier  médecin. 

Si  Michel  est  sûr,  envoyez-le  de  temps  en  temps  à  Paris 
et  à  Dunkerque. 

L.  A...S...Bro..r  espère  de  l’embrasser  bientôt  à  Ardes. 
Ne  laissez  point  B.. .t... z  quitter  Saint-O...,  même  pour  un 
jour  :  scs  avis  sont  toujours  utiles.  Dites  à  Ness  qu’il  peut 
être  sûr  d’être  nommé  membre  du  parlement  à  la  première 
vacance.  Adieu.  Your’s  most  affeclionute. 

P.  S.  Envoyez  sur-le-champ  à  Lyon  et  Grenoble  150,000 
liv.  Nous  sommes  très  inquiets  de  nos  amis  à  Nantes  et 
Thouars  ;  nous  regrettons  sincèrement  la  mort  de  L....  La 
pension  de  sa  veuve,  de  600  livres  sterling  par  an,  lui  sera 
exactement  payée  à  elle,  et  à  son  fils  après  sa  mort;  en- 
voycz-leur  200  livres  sterling  par  la  première  occasion,  à 
Bordeaux.  Faites  savoir  à  la  femme  de  Cobbs,  à  Bourbour, 
que  son  mari  est  monté  en  grade  le  1er  mai ,  par  ordre  de 
l'amiral  Macbride.  Qu’il  soit  accordé  à  Morel  100  liv.  ster. 
par  mois  ;  nous  espérons  occuper  les  appartements  qu’il 
nous  a  préparés  pour  le  quartier  d’hiver.  Ne  lui  per¬ 
mettez  point  de  loger  d’autres  Français  que  ceux  du  parti 
choisi. 

Quand  vous  irez  il  Dunkerque,  prenez  avec  lui  ou  avec 
son  cousin  les  moyens  sûrs  poifr  le  transport  de  l’argent 
d’Ostende  à  Dunkerque.  Nous  avons  de  prêtes,  pour  les 
différents  comités  sous  votre  direction,  quarante  mille 
guinées. 

Que  Chest....r  et  S . soient  toujours  pourvus  de  gui- 

nées.  Les  caves  du  collège  sont  propres  au  plan  de  F.. ..g. 
NV  laissez  pas  Morston  louer  sa  maison  de  Cambrai,  mais 
qu’il  la  quitte  seulement.  Ne  le  laissez  pas  demeurer  avec 
vous  ;  il  est  prudent  d'avoir  des  logements  séparés. 

On  lit  sur  l’adresse  ces  mots  ; 

Pour  le  président 
du  comité , 

à  Saint-Omer , 

ou  en  défaut, 

d  Dunkerque; 

en  double  par  Lille. 


Dans  le  même  portefeuille  se  sont  trouvées  des  notes  de 
différentes  sommes  reçues  et  distribuées  à  différents  agents 
subalternes.  Ils  sont  désignés  par  les  lettres  initiales. 

Notes  tirées  d’un  portefeuille  anglais ,  traduites  sur 
l’original. 

Janvier  21 . Commencé  le  lundi  24  janvier  1793. 

24  Arrangé  avec  Stapleton  et  Corntweit. 

27  Payé  à  Dressicourt  et  major  et  au  capitaine 
D.  17,500  liv. 

Février  6  Arrangé  avec  Duplain  de  lui  payer  2,500  livre» 
par  mois. 

9  A  mistress  Knox,  12,000  liv. 

15  Arrivé  à  Paris. 

16  Réuni  avec  Q. 

17  Reçu  74,005  liv. 

19  Arrangé  avec  Morell. 

24  Arrivé  à  Lille,  arrangé  avec  E.  G. 

27  Arrivé  à  Dunkerque  avec  Morell  etHunter. 
Mars  1  Dépensé  à  Lille,  575  liv. 

2  Reçu  6,000  liv. 

5  Envoyé  à  Paris  J.  A. 

6  Donné  pour  dépenses  652  liv. 

7  Payé  à  Duplain  2,500  liv. 

9  Envoyé  à  Dunkerque  G.  L.  154  liv. 

12  Donné  à  Hunter  50  liv. 

16  Distribué  1,250  liv. 

19  Envoyé  à  Nantes,  pour  dépenses,  1,850  liv. 

20  Neuf  rôles,  450  guinées. 

Dito  650 

1,000  guinées. 

24  Brûlé  les  lettres  A.  L.  S.  R. 

26  Payé  pour  un  sloop. 

Avril  2  Lettre  de  Dilon. 

4  Répondu  par  un  courrier  à  G.  envoyé  à  cinq 

heures. 

5  Reçu  des  billets  montant  à  2,000  liv. 

6  Envoyé  une  lettre  de  change  pour  Duplain , 
2,500  liv. 

11  K.  de  retour. 

14  Envoyé  K.  à  Dunkerque. 

17  Écrit  à  Morell. 

18  M.  envoie  K.  à  Ostende. 

2!  Reçu  des  lettres  de  Mylord. 

22  Envoyé  à  Calais  les  lettres  de  Mylord  ,  dépen¬ 
ses  218  liv. 

25  Envoyé  à  Paris  les  lettres  d’Herries. 

26  Payé  600  L.pour  avoir  l’arrête  du  département. 

27  Arrivé  à  Dunkerque  ,  pris  des  arrangements 
avec  Morell  pour  commencer  l’envoi  des  cour¬ 
riers  depuis  le  1  mai  jusqu’au  30  juillet,  à  30  1. 
déposées  dans  une  cassette. 

Mai  2  Reçu  des  lettres  de  Dumouriez. 

4  Reçu  de  l’argent  d’Herries,  24,000  liv. 

6  Payé  à  A.  S.  J.  R.,  1,250  liv.  Et  envoyé  à  Du¬ 
plain,  2,500  liv. 

9  Donné  à  G.,  pour  distribuer,  600  liv. 

11  Distribué  600  liv. 

13  Reçu  la  comtesse  G.;  lettres  de  D.  Roach  et  des 
ducs. 

Envoyé  à  Nantes  et  à  Morlaix  850  guin.  et  60,0001. 
18  Hunter  envoie  de  Dunkerque  l’argent  en  ques¬ 
tion  à  L.  G. 

20  Envoyé  à  Londres. 

21  Rrûlé  toutes  les  lettres  et  papiers  jusqu’à  ce 
jour. 

22  Envoyé  à  Morston. 

24  Brûlé  trois  dépêches. 

25  . payé  3,300  liv. 

26  Pour  donner,  s’il  exécute  le  plan  de  Douai, 
24,000  liv.;  avance  10,000  liv. 

.  28  Envoyé  à  Keat  G. 

29  Réponses  de  Londres,  1,500  liv. 

30  . Illisible .  600  liv. 

51  ...  ..Illisible...  2,000  liv. 

Juin'  1  Donné  à  G.,  pour  distribuer,  1,050  liv. 

2  Envoyé  à  Rouen,  600  liv. 

3  Envoyé  Chest  aux  prisonniers  avec  10  1.  pour 
chacun. 

4  Envoyé  M.  à  Paris,  payé  pour  impression  et 
transport,  1,297  livres. 

Envoyé  à  Tours,  Blois  et  Orléans  A,  Y  et  G;  en¬ 
voyé  à  Duplain  en  notes,  25,000  livres.  Envoyé 
Chest  à  Ardes. 
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9  Arrivé  à  Lille....  illisible....  Keat  Y  envoyé  à 
Bruxelles  avec  R. 

Envoyé  à  Arras  L.  7,000  liv. 

12  Reçu  billets,  4,000  liv. 

13  Envoyé  à  Paris. 

14  Retourné  à  Saint-Omer. 

15  Donné  à  G.  pour  distribuer,  800  liv. 

Dito  a  Chest,  2,000  liv. 

10  Payé  à  R.  pour  des  plans  figurés,  10,000  liv. 

Dito  à  sa  femme,  une  bague,  30  liv. 

18  Brîilé  tous  les  papiers  jusqu’à  ce  jour. 

19  Envoyé  à  Boulogne. 

20  Envoyé -à  Tournai  deux  exprès  avec  R.  et  des 
plans. 

21  ....  Illisible _ Retourné  de  Lille. 

22  Payé  avec  G.  et  H.  12,000  liv. 

23  Et  pour  impression  16,570  liv. 

24  Envoyé  à  Nantes  et  Thouars,  54,000  1. 

25  Parti  pour  Dunkerque. 

26  Réuni  avec  Hunter. 

27  Envoyé  à  Londres  A. 

28  Dito  h  Tours  et  à  Nantes. 

29  Reçu  des  lettres  de  Sa  Grâce, 

30  Envoyé  à  Paris. 

Juillet  1  Envoyé  à  Rouen  vers  D. 

2  Envoyé  G.  avec  M.  à  Caen,  60,000  liv. 

Barère  :  Voici  le  dernier  e'tat  de  Valenciennes. 
Nous  verrons  ensuite  les  dernières  mesures  que  no¬ 
tre  situation  nous  commande. 

Cambrai,  30  juillet. 

Depuis  trois  jours  le  canon  ne  se  fait  plus  enten¬ 
dre  du  côté  de  Valenciennes  ;  mais  les  rapports  ve¬ 
nant  de  l’ennemi  me  font  conjecturer  la  prise  de  cette 
place.  —  Les  rapports  de  samedi  m’annoncent  qu’elle 
a  capitulé.  Ceux  de  dimanche  me  continuent  cette 
affligeante  nouvelle.  Ceux  de  lundi  m’annoncent  que 
les  ennemis  ont  pris  possession  de  cette  place  impor¬ 
tante.  Des  lettres  de  Douai,  du  28,  annoncent  que  le 
camp  des  Autrichiens  a  lire  plusieurs  salves  d’artille¬ 
rie,  en  signe  de  réjouissance.  Des  lettres  du  20  an¬ 
nonçaient  qu’il  avait  été  fait  des  paris  de  1,000  louis 
contre  100,  que  la  place  serait  rendue  sous  huit 
jours.  Les  ennemis  ont  divisé  leurs  forces;  ils  ont 
doublé  leurs  postes  du  côté  du  Quesnoi  et  de  Mau- 
beuge,  et  dirigé  le  reste  de  leurs  forces  du  côté 
de.  Lille.  En  vain  dira -t- on  aujourd’hui  qu’il 
fallait  secourir  Condé  et  Valenciennes;  nous  n’a¬ 
vions  pas  de  moyens.  Comment  faire  des  entre¬ 
prises  de  ce  genre  sans  troupes  à  cheval?  La  cava¬ 
lerie  agissante  de  l’armée  du  Nord  n’est  que  d’envi¬ 
ron  cinq  mille  hommes.  Plusieurs  bataillons  sont 
partis  ce  matin  pour  prendre  une  position  du  côté 
de  la  foret  de  Normale.  Si  les  ennemis  se  portent  en 
forces  pour  investir  le  Quesnoi ,  et  faire  une  trouée 
entre  cette  place  et  Douai,  je  me  porterai  aux  sour¬ 
ces  de  l’Escaut,  etc. 

Signé  le  général  Guillen,  commandant  provisoi¬ 
rement  les  armées  du  Nord  et  des  Arden¬ 
nes. 

Barère  :  Je  supprime  de  cette  lettre  les  détails 
militaires  qui  ne  doivent  pas  être  publiés.  En  voici 
le  post-scriptum. 

“  A  l’instant  je  reçois  la  nouvelle  officielle  de  la 
perte  de  Valenciennes.  Je  vous  envoie  une  lettre  du 
général  Ferrand.  Nous  ferons  ce  qui  dépendra  de 
nous-  Signé  Guilleni  » 

Barère  lit  ensuite  un  projet  de  décret. 

Fonfrède  :  Je  demande  à  proposer  un  amende¬ 
ment.  (11  s  élève  des  murmures.  )  J’observe  que  je 
ne  combats  aucune  des  dispositions  du  décret.  Je 
demande  seulement  que,  dans  le  cas  où  les  Bourbons 
qui  sont  a  Marseille  ne.  seraient  pas  condamnés,  ils 
soient  déportés  comme  les  autres. 

Cet  amendement  est  adopté. 

Grégoire  :  Vous  avez  ordonné  l’impression  du  | 
rapport  de  Barère.  Comme  il  ne  faut  pas  accoutu-  j 


mer  le  peuple  même  à  l’idée  d’un  bon  roi,  je  de¬ 
mande  qu’on  supprime  du  rapport  l’exception  qui 
paraît  s’y  trouver  en  faveur  de  Louis  Xll,  surnommé 
le  père  du  peuple ,  la  flagornerie  et  l’imposture  ont 
bien  pu  donner  ce  titre  fastueux  à  un  roi  qui  avait 
quelques  qualités;  mais  je  pourrais  vous  faire  voir 
que  ce  prétendu  bon  père  du  peuple  en  a  été  le  fléau. 
Je  demande  la  radiation  de  cette  phrase  du  rapport. 

Barère  :  Je  la  supprimerai,  mais  il  est  un  autre 
objet  dont  vous  devez  vous  occuper.  Il  vous  reste  à 
faire  une  loi  sévère  sur  les  étrangers.  Collot-d’Her- 
bois  s’en  est  chargé.  Votre  comité  a  cru  que  vous  de¬ 
viez  mettre  dans  une  classe  particulière  les  Anglais. 
11  vous  propose  de  décréter  que  tous  les  Anglais  non 
domiciliés  en  France  avant  le  14  juillet  1789  seront 
tenus  d’en  sortir  sous  huit  jour£. 

Cambon  :  Je  demande  que ,  par  mesure  de  sûreté 
générale,  on  puisse  provisoirement  arrêter  tous  les 
étrangers  suspects. 

Du  h  EM  :  Etant  dans  le  département  du  Nord,  je 
me  suis  occupé  de  cette  mesure,  et  je  me  suis  con¬ 
vaincu  qu’il  est  nécessaire  encore  d’intercept'er  tou¬ 
tes  les  personnes  et  les  correspondances  venant  de 
l’étranger  ou  sortant  de  France,  ou  au  moins  qu’il 
est  indispensable  d’examiner  les  lettres  aux  frontiè¬ 
res. 

Simon  :  On  voit  à  Paris  une  foule  d’Anglais.  Ce 
sont  les  mêmes  hommes  qui  parlent  ici  patriotisme, 
et  qui,  à  Londres,  vantent  le  régime  roval  et  la  ser¬ 
vitude  du  parlement.  Ils  viennent  ici  nous  insulter 
par  un  costume  reconnu  contre-révolutionnaire  (les 
habits  à  taille  carrée).  Ils  provoquent  par  des  rires 
les  Français  qui  n’adoptentpas  les  manières  et  le  cos¬ 
tume  anglais.  Ils  affichent  un  luxe  insolent,  en  même 
temps  qu’ils  nous  espionnent  et  nous  trahissent.* On 
les  voit  tous  les  jours  au  Palais-National  calculer 
l’état  de  nos  changes,  et  les  avilir  par  l’agiotage.  Je 
demande  que  tous  ces  étrangers,  fortement  suspects, 
soient  arrêtés. 

’**  :  Et  que  les  barrières  soient  en  conséquence  à 
l’instant  fermées. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

Thuriot  :  Dans  la  guerre  que  vous  faites  à  la  Ven¬ 
dée,  il  y  aura  peut-être  des  citoyens  patriotes  et  ver¬ 
tueux  dont  les  propriétés  seront  dévastées.  Je  de¬ 
mande  qu’ils  soient  indemnisés  aux  frais  de  la  na¬ 
tion.  Je  demande  de  plus  que,  pour  subvenir  aux 
dépenses  de  cette  guerre,  tous  les  biens  des  rebelles' 
soient  déclarés  appartenir  à  la  nation. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Couthon  :  Le  gouvernement  anglais  nous  fait  une 
guerre  d  assassins.  Vous  ne  l’imiterez  pas  dans  ses 
crimes  ;  mais  vous  avez  quelques  représailles  à  exer¬ 
cer  contre  lui.  11  a  déclaré  traîtres  à  la  patrie  ceux 
qui  placeraient  leur  bien  en  France.  Je  demande 
que ,  par  réciprocité ,  vous  décrétiez  que  tous  les 
Français  qui  placeront  des  fonds  sur  la  banque  de 
Londres  seront  condamnés  à  une  amende  égale  à  la 
somme  placée  (qn  applaudit),  dont  la  moitié  sera 
applicable  au  dénonciateur;  2°  que  ceux  qui  au¬ 
raient  placé  des  fonds  sur  Londres,  avant  la  publica¬ 
tion  de  ce  décret,  soient  tenus  de  le  déclarer  dans  un 
mois,  sous  peine  de  la  même  amende,  et  d'être  en 
outre  regardés  comme  suspects,  et  mis  comme  tels 
en  état  d’arrestation. 

Danton  :  J’appuie  d’autant  pjus  ces  propositions, 
que  le  moment  est  arrivé  d’être  politique.  Sans  doute 
un  peuple  républicain  ne  fait  pas  la  guerre  à  ses  en¬ 
nemis  par  la  corruption ,  l’assassinat  et  le  poison. 
Mais  le  vaisseau  de  la  raison  doit  avoir  son  gouver- 
!  nail,  c’est  la  saine  politique.  Nous  n’aurons  de  suc- 
I  cès  que  lorsque  la  Convention,  se  rappelant  que  l’é- 
I  tablissement  du  comité  de  salut  public  est  une  des 
|  conquêtes  de  la  liberté,  donnera  à  cette  institution 
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l'énergie  et  le  développement  dont  elle  peut  être 
susceptible.  Il  a, en  effet,  rendu  assez  de  services  pour 
u’elle  perfectionne  ce  genre  de  gouvernement.  N’en 
outez  pas,  ce  Cobourg  qui  s’avance  sur  votre  terri¬ 
toire  rend  le  plus  grand  service  à  la  république. 

Les  mêmes  circonstances  que  l’année  dernière  se 
reproduisent  aujourd’hui  ;  les  mêmes  dangers  nous 
menacent...  mais  le  peuple  n’est  point  usé,  puisqu’il 
a  accepté  la  constitution;  j’en  jure  par  l’enthou¬ 
siasme  sublime  qu’elle  vient  de  produire.  11  a  ,  par 
cette  acceptation ,  contracté  l’engagement  de  se  dé¬ 
border  tout  entier  contre  ses  ennemis.  (On  applau¬ 
dit.)  Eh  bien!  soyons  terribles;  faisons  la  guerre  en 
lions.  Pourquoi  n’établissons-nous  pas  un  gouverne¬ 
ment  provisoire  qui  seconde  par  de  puissantes  me¬ 
sures  l’énergie  nationale?  Je  le  déclare,  je  n’entrerai 
dans  aucun  comité  responsable.  Je  conserverai  ma 
pensée  tout  entière  et  la  faculté  de  stimuler  sans 
cesse  ceux  qui  gouvernent;  mais  je  vous  donne  un 
conseil,  j'espère  que  vous  en  protiterez.  11  nous  faut 
les  mêmes  moyens  qu’emploie  Pitt,  à  l’exception  de 
ceux  du  crime.  Si  vous  eussiez  ,  il  y  a  deux  mois, 
éclairé  les  départements  sur  la  situation  de  Paris;  si 
vous  eussiez  répandu  partout  le  tableau  fidèle  de 
votre  conduite,  si  le  ministre  de  l’intérieur  se  fût 
montré  grand  et  ferme,  et  qu’il  eût  fait  pour  la  ré¬ 
volution  ce  que  Roland  a  fait  contre  elle,  le  fédéra¬ 
lisme  et  l’intrigue  n’auraient  pas  excité  de  mouve¬ 
ment  dans  les  départements.  Mais  rien  ne  se  fait.  Le 
gouvernement  ne  dispose  d’aucun  moyen  politique. 

11  faut  donc  ,  en  attendant  que  la  constitution  soit 
en  activité,  et  pour  qu’elle  puisse  l’être,  que  votre 
comité  de  salut  public  soit  érigé  en  gouvernement 
provisoire  ;  qup  les  ministres  ne  soient  que  les  pre¬ 
miers  agents  de  ce  comité  de  gouvernement. 

Je  sais  qu’on  objectera  que  des  membres  de  la 
Convention  ne  doivent  pas  être  responsables.  J’ai 
déjà  dit  que  vous  êtes  responsables  de  la  liberté,  et 
que  si  vous  la  sauvez,  et  alors  seulement,  vous  ob¬ 
tiendrez  les  bénédictions  du  peuple.  11  doit  être  mis 
à  la  disposition  de  ce  comité  de  gouvernement  les 
fonds  nécessaires  pour  les  dépenses  politiques  aux¬ 
quelles  nous  obligent  les  perfidies  de  nos  ennemis. 

La  raison  peut  être  servie  à  moindres  frais  que  la 
perfidie  ;  ce  comité  pourra  enfin  mettre  à  exécution 
des  mesures  provisoires  fortes,  avant  leur  publicité. 

N’arrachons  point,  en  ce  moment,  aux  travaux  de 
la  campagne  les  bras  nécessaires  à  la  récolte.  Pre¬ 
nons  une  première  mesure  ;  c’est,  de  faire  un  inven¬ 
taire  rigoureux  de  tous  les  grains.  Pitt  n’a  pas  seu¬ 
lement  joué  sur  nos  finances  ;  il  a  accaparé,  il  a  ex¬ 
porté  nos  denrées.  Il  faudrait,  avant  tout,  assurer 
tous  les  Français  que,  si  le  ciel  et  Ja  terre  nous  ont 
si  bien  servis,  nous  n’aurons  plus  à  craindre  la  di¬ 
sette  factice  dans  une  année  d’abondance.  Il  faudra, 
après  la  récolte,  que  chaque  commune  fournisse  un 
contingent  d’hommes  qui  s’enrôleront  d’autant  plus 
volontiers  que  le  terme  de  la  campagne  approche. 
Chez  un  peuple  qui  veut  être  libre,  il  faut  que  la'na- 
tion  entière  marche  quand  sa  liberté  est  menacée. 
L’ennemi  n’a  encore  vu  que  l’avant-garde  nationale. 
Qu’il  sente  enfin  le  poids  des  efforts  réunis  de  cette 
superbe  nation.  Nous  donnons  au  monde  un  exem¬ 
ple  qu’aucun  peuple  n’a  donné  encore.  La  nation 
Vançaise  aura  voulu  individuellement,  et  par  écrit, 
le  gouvernement  qu’elle  a  adopté  ;  et  périsse  un  peu¬ 
ple  qui  ne  saurait  pas  défendre  un  gouvernement 
aussi  solennellement  juré! 

Remarquez  que,  dans  la  Vendée,  on  fait  la  guerre 
avec  plus  d’énergie  que  nous.  On  fait  marcher  de 
force  les  indifféieots.  Nous,  qui  stipulons  pour  les 
générations  futures;  nous  que  l’univers  contemple  ; 
nous  qui,  même  en  périssant  tous,  laisserions  des 
noms  illustres,  comment  se  fait-il  que  nous  envisa¬ 


geons  dans  une  froide  inaction  les  dangers  qui  nous 
menacent  ?  Comment  n’avons-nous  pas  déjà  entraîné 
sur  les  frontières  une  masse  immense  de  citoyens? 
Déjà, dans  plusieurs  département,  le  peuple  s’est  in¬ 
digné  de  cette  mollesse,  et  a  demandé  que  le  tocsin 
du  réveil  général  fût  sonné.  Le  peuple  a  plus  d’éner¬ 
gie  que  vous.  La  liberté  est  toujours  partie  de  la 
base.  Si  vous  vous  montrez  dignes  de  lui,  il  vous 
suivra,' et  vos  ennemis  seront  exterminés.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

Je  demande  que  la  Convention  érige  en  gouver¬ 
nement  provisoire  son  comité  de  salut  public;  que 
les  ministres  ne  soient  que  les  premiers  commis  de 
ce  gouvernement  provisoire;  qu’il  soit  mis  50  mil¬ 
lions  à  la  disposition  de  ce  gouvernement,  qui  en 
rendra  compte  à  la  fin  de  sa  session,  mais  qui  aura 
la  faculté  de  les  employer  tous  en  un  jour,  s’il  le 
juge  utile. 

Une  immense  prodigalité  pour  la  cause  de,  la  li¬ 
berté  est  un  placement  à  usure.  Soyons  donc  grands 
et  politiques  partout.  Nous  avons  dans  la  France, 
une  foule  de  traîtres  à  découvrir  et  à  déjouer.  Eh 
bien!  un  gouvernement  adroit  aurait  une  foule  d’a¬ 
gents  :  et  remarquez  que  c’est  par  ce  moyen  que 
vous  avez  découvert  plusieurs  correspondances  pré¬ 
cieuses.  Ajoutez  à  la  force  des  armes,  au  développe¬ 
ment  de  la  force  nationale  tous  les  moyens  addition¬ 
nels  que  des  bons  esprits  peuvent  vous  suggérer.  Il 
ne  faut  pas  que  l’orgueilleux  ministre  d’un  despote 
surpasse  en  génie  et  en  moyens  ceux  qui  sont  char¬ 
gés  de  régénérer  le,  monde. 

Je  demande,  au  nom  de  la  postérité, car  si  vous 
ne  tenez  pas  d'une  main  ferme  les  rênes  du  gouver¬ 
nement,  vous  affaiblissez  plusieurs  générations  par 
l’épuisement  de  la  population,  enfin  vous  les  con¬ 
damneriez  à  la  servitude  et  à  la  misère  ;  je  demande, 
dis-je,  que  vous  adoptiez  sans  délai  ma  proposition. 

Après,  vous  prendrez  une  mesure  pour  invento¬ 
rier  toutes  les  moissons.  Vous  ferez  surveiller  les 
transports,  afin  que  rien  ne  puisse  s’écouler  par  les 
ports  ni  par  les  frontières.  Vous  ferez  faire  aussi 
l’inventaire  des  armes.  A  partir  d’aujourd’hui,  vous 
mettrez  à  la  disposition  du  gouvernement  100  mil¬ 
lions  pour  fondre  des  canons,  faire  des  fusils  et  des 
piques.  Dans  toutes  les  villes  un  peu  considérables, 
l’enclume  ne  doit  être  frappée  que  pour  la  fabrica¬ 
tion  du  fer  que  vous  devez  tourner  contre  vos  en¬ 
nemis.  Dès  que  la  mois.son  sera  finie,  vous  prendrez 
dans  chaque  commune  une  force  additionnelle,  et 
vous  verrez  que  rien  n’est  désespéré.  Au  moins,  à 
présent,  vous  êtes  purgés  des  intrigants  ;  vous  n’êtes 
plus  gênés  dans  votre  marche,  vous  n’êtes  plus  ti¬ 
raillés  par  les  factions,  et  nos  ennemis  ne  peuvent 
plus  se  vanter,  comme  Dumouriez,  d’être  maîtres 
d’une  partie  de  la  Convention.  Le  peuple  a  confiance 
en  vous.  Soyez  grands  et  dignes  de  lui  ;  car  si  votre 
faiblesse  vous  empêchait  de  le  sauver,  il  se  sauve¬ 
rait  sans  vous,  et  l’opprobre  vous  resterait.  (II  s’é¬ 
lève  de  nombreux  applaudissements.) 

Saint-André  :  Si  vous  donnez  au  comité  de  salut 
public  tout  le  pouvoir  du  gouvernement,  je  de¬ 
mande,  en  son  nom,  que  les  ministres  continuent  à 
être  chargés  de  la  partie  des  dépenses;  sans  cela,  on 
ne  manquerait  pas  de  faire  pleuvoir  sur  ce  comité 
une  foule  de  calomnies  qui  rejailliraient  sur  la  Con¬ 
vention  elle-même. 

Cambon  :  Je  fais  observer  au  comité  de  salut  pu¬ 
blic,  que,  vu  la  baisse  de  nos  changes,  50  millions 
pour  dépenses  de  politique  ne  sont  qu’une  petite 
somme  en  comparaison  des  4  millions  sterling  que 
Pitt  a  obtenus  du  parlement  pour  le  même  objet. 

B  Aid;  r.E  :  Je  doute  qu’en  remettant  à  votre  comité 
des  dispositions  des  finances,  vous  trouviez  beau¬ 
coup  de  membres  qui  veuillent  y  rester.  Pour  moi, 
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du  jour  où  vous  nous  chargerez  d’un  maniement  de 
deniers,  je  donne  ma  démission.  Le  mal  est  dans  la 
concurrence  de  deux  autorités.  Décrétez  qu’il  n’y 
aura  plus  de  conseil  exécutif,  que  les  ministres  se¬ 
ront  les  agents  de  l’exécution  ;  mais  laissez-nous  no¬ 
tre  organisation,  et  ne  nous  donnez  aucun  fonds.  Je 
crois  qu’il  y  aurait  du  danger  à  établir  dans  ce  mo¬ 
ment  un  gouvernement  provisoire  tout-à-fait  nouveau. 

Danton  :  Ce  n’est  pas  être  homme  public,  que  de 
craindre  la  calomnie.  Lorsque,  l’année  dernière, 
dans  le  conseil  exécutif,  je  pris  seul  sur  ma  respon¬ 
sabilité  les  moyens  nécessaires  pour  donner  la 
grande  impulsion,  pour  faire  marcher  la  nation  sur 
les  frontières,  je  me  dis  :  qu’on  me  calomnie,  je  le 
prévois,  il  ne  m’importe  ;  dût  mon  nom  être  flétri, 
je  sauverai  la  liberté.  Aujourd’hui  la  question  est  de 
savoir  s’il  est  bon  que  le  comité  de  gouvernement, 
ait  des  moyens  de  finances,  des  agents,  etc.  Je  de¬ 
mande  qu’il  ait  à  sa  disposition  50  millions,  avec  cet 
amendement,  que  les  fonds  resteront  à  la  trésorerie 
nationale,  et  n’en  seront  tirés  que  sur  des  arrêtés  du 
comité. 

Robespierre  :  Si,  en  changeant  l’état  du  gouver¬ 
nement  actuel,  on  y  substituait  un  état  certain  et 
stable,  j’appuierais  la  proposition  de  Danton;  mais 
en  détruisant  l’autorité  du  conseil  exécutif,  je  ne 
vois  pas  qu’on  fasse  mieux  marcher  le  gouverne¬ 
ment.  La  proposition  me  paraît  vague,  son  objet 
d’une  exécution  incertaine.  11  serait  dangereux  de 
paralyser  subitement  le  gouvernement  existant.  Il 
ne  suffit  pas  de  dire  :  Il  n’y  aura  plus  de  conseil  exé¬ 
cutif,  et  le  comité  de  salut  public  sera  un  gouverne¬ 
ment  provisoire  ;  il  faut  organiser  ce  gouvernement  ; 
et  comme  on  ne  nous  en  a  pas  encore  montré  les 
moyens,  je  demande  l’ajournement  de  la  proposition. 

Couthon  :  Il  y  a  longtemps  que  je  pense  que  le 
gouvernement  actuel  est  paralysé,  qu’il  serait  utile 
d’ériger  le  comité  de  salut  public  en  gouvernement 
provisoire  ;  mais  je  demande  qu’il  ne  soit  pas  ordon¬ 
nateur  et  caissier.  Je  ne  sais  point  manier  d’argent  ; 
et  le  jour  où  vous  décréterez  que  nous  aurons,  ne 
fût-cè  que  5  sous,  à  notre  disposition,  je  ne  serai 
plus  membre  du  comité. 

Lacroix  :  L’état  de  fluctuation  dans  lequel  la  pro¬ 
position  de  Danton  a  mis  l’assemblée  annonce  no¬ 
tre  faiblesse.  Nous  sentons  tous  la  nécessité  d’un 
gouvernement  énergique,  lié  à  la  Convention,  re¬ 
vêtu  d'une  grande  confiance.  Quelques-uns  de  nos 
collègues  craignent  pour  leur  réputation;  lui  sont- 
ils  donc  plus  attachés  qu’à  la  patrie?  Moi,  je  crois 
qu’il  faut  mépriser  la  calomnie.  Vous  avez  la  certi¬ 
tude  que  le  gouvernement  ne  marche  pas,  qu’il  est 
entravé,  que  le  concours  de  deux  autorités  est  nuisi¬ 
ble,  que  vous  ne  pouvez  donner  du  ton  au  gouver¬ 
nement  qu’en  le  confiant  au  comité  de  salut  public 
qui,  étant  revêtu  de  votre  confiance  et  travaillant 
sous  votre  surveillance  immédiate,  aura  et  plus  de 
force  et  plus  d’énergie.  Pourquoi  donc  hésitez-vous 
à  lui  conférer  ce  pouvoir  salutaire? 

Je  demande  que  ce  comité  soit,  non  pas  caissier, 
non  pas  distributeur,  mais  .ordonnateur  des  fonds 
qui  seront  nécessaires  pour  des  dépenses  politiques; 
mais  il  est  indispensable  aussi  que  les  sommes  qu’il 
sera  utile  de  dépenser  pour  le  salut  de  la  république 
ne  sortent  de  la  trésorerie  que  sur  une  ordonnance 
signée  des  deux  tiers  des  membres  :  et  ne  sait-on 
pas  que,  dans  ce  moment  même,  le  comité  force  la 
main  aux  ministres  pour  des  dépenses  de  ce  genre? 

Le  comité  ne  fera  qu’ordonnancer;  les  ministres  re¬ 
cevront  l'argent  et  le  feront  passer  aux  agents  à  qui  1 
il  sera  dû.  *  * 

Robespierre  vous  a  dit  qu’il  fallait  auparavant 
songer  à  son  organisation,  afin  de  ne  pas  être  expo¬ 
sé  à  se  trouver  sans  gouvernement.  Mais  je  vous  ob¬ 


serve  que  ce  gouvernement  provisoire  ne  désorga¬ 
nise  pas  celui  qui  existe,  sinon  qu’il  prendra  les  dé¬ 
libérations  qui  sont  prises  actuellement  parle  conseil 
exécutif,  qui,  au  reste,  n’en  prend  pas  beaucoup.  Les 
ministres  exécuteront ,  chacun  dans  son  départe¬ 
ment,  les  arrêtés  généraux  du  comité  de  gouverne¬ 
ment,  comme  aujourd’hui  ils  exécutent  les  arrêtés 
du  conseil.  Vous  ne  faites  que  réunir  dans  les  mains 
de  quelques-uns  de  vos  collègues  la  faculté  de  déli¬ 
bérer  sur  toutes  les  mesures  générales  du  gouverne¬ 
ment.  Le  conseil  exécutif  sera  livré  tout  en  entier 
aux  mesures  d’exécution,  et  le  temps  qu’ils  em¬ 
ployaient  à  s'assembler,  les  ministres  l’emploiront 
dans  leur  cabinet  à  travailler  à  l’exécution  des  lois 
et  à  celle  des  arrêtés  du  gouvernement.  Voilà,  j’ose 
le  dire,  le  parti  que  vous  auriez  dû  prendre  depuis 
longtemps;  car  vous  savez  que  le  conseil  exécutif 
est  faible  et  ne  marche  pas. 

Thuriot  :  Cet  état  de  fluctuation  où  se  trouve 
l’assemblée,  annonce,  non  pas  de  la  faiblesse,  mais 
bien  de  la  grandeur.  Lorsqu’il  s’agit  de  savoir  si  on 
va  sauver  ou  perdre  la  république,  on  a  bien  le  droit 
d’examiner  des  questions  de  cette  importance.  Quant 
à  moi,  je  ne  me  dissimule  pas  qu'il  est  nécessaire  de 
créer  au  sein  de  la  Convention  une  autorité  provi¬ 
soire  qui  tienne  les  rênes  du  gouvernement  ;  mais  je 
crois  que  ce  gouvernement  provisoire  ne  doit  pas 
être  chargé  de  toutes  les  délibérations  quelconques 
actuellement  attribuées  au  conseil  exécutif,  par 
exemple,  de  l’examen  et  de  la  confirmation  de  tous 
les  arrêtés  des  départements.  Je  demande  que  la  pro¬ 
position  de  Danton  soit  renvoyée  au  comité. 

Danton  :  Je  déclare  que  puisqu’on  a  laissé  à  moi 
seul  1e  poids  de  la  proposition  que  je  n’ai  faite  qu’a- 
près  avoir  eu  l’avis  de  plusieurs  de  mes  collègues, 
même  de  membres  du  comité  de  salut  public,  je  dé¬ 
clare,  comme  étant  un  de  ceux  qui  ont  toujours  été 
les  plus  calomniés,  que  je  n’accepterai  jamais  de 
fonctions  dans  ce  comité  ;  j’en  jure  par  la  liberté  de 
ma  patrie. 

La  Convention  renvoie  la  proposition  de  Danton  à 
l’examen  du  comité  de  salut  public. 

Les  deux  projets  de  décret  proposés  par  Barère 
sont  adoptés  tels  que  nous  les  avons  rapportés  dans 
le  numéro  d’hier. 

—  Le  même  membre  propose  un  autre  décret  qui 
est  adopté  en  ces  termes  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  salut  public,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  ]]  sera  formé  un  camp  entre  Paris  et 
l’armée  du  Nord.  Le  comité  de  salut  public  se  con¬ 
certera  sans  délai  avec  Ieconseilexécutifpour  cet  objet. 

«IL  Les  représentants  du  peuple,  Prieur,  Saint- 
André  et  Lebas  se  rendront  aux  armées  du  Nord, 
des  Ardennes,  de  la  Moselle,  du  Rhin,  pour  se  con¬ 
certer  avec  les  généraux  sur  les  circonstances  ac¬ 
tuelles. 

*  III.  La  Convention  approuve  la  nomination  du 
général  Houchard  au  commandement  des  armées 
du  Nord  et  des  Ardennes,  et  celle  du  général  Fer¬ 
rière  pour  le  remplacer  à  l’armée  de  la  Moselle.  » 

La  séance  est  levée  à  sept  heures. 

N.  B.  Dans  1  a  séance  du  2  août,  Garat,  ministre 
de  l’intérieur,  dénoncé  par  ColIot-d’Herbois  ,  a  été 
mis  en  état  d’arrestation.  —  Garat  s’est  présenté, 
s’est  justifié;  le  décret  a  été  rapporté,  et  la  conduite 
de  Champagneux,  l’un  des  chefs  de  ses  bureaux,  a 
été  renvoyée  à  l’examen  du  comité  de  sûreté  générale. 

—  Sur  la  proposition  du  comité  île  salut  public, 
Carra,  l’un  des  membres  de  la  Convention,  a  été  mis 
en  état  d’accusation  et  conduit  à  l’Abbaye.  —  lia 
été  entendu  à  la  barre. 

—  Rouhier  et  Brunet,  commissaires  arrivant  de 
Lyon  ,  ont  été  mis  en  état  d’arrestation. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie,  te  18  juillet.  —  L’ambassadeur  russe  persiste 
avec  opiniâtreté  à  vouloir  faire  signer  par  le  roi  et  la  diète 
assemblée  la  cession  formelle  des  districts  envahis  par  la 
Russie;  et  l’on  remarque  qu’il  ne  met  pas  dans  sa  con¬ 
duite  à  cet  égard  cette  modération  dont  les  plus  auda¬ 
cieux  despotes  ont  usé  souvent  envers  ceux  qu’ils  oppri¬ 
maient. 

Dans  une  dernière  séance,  il  fit  une  interpellation  direc¬ 
tement  au  roi,  qui  lui  répondit  que  les  Russes,  étant  les 
maîtres,  feraient  ce  qui  leur  plairait,  mais  que  rien  au 
monde  ne  serait  capable  de  le  faire  signer  le  démembre¬ 
ment  de  sa  patrie.  Les  deux  tiers  des  nonces  présents  ap¬ 
puyèrent  cette  réponse. 

.  Voici  le  projet  d’instruction  pour  les  délégués  plénipo¬ 
tentiaires  chargés  de  traiter  séparément  avec  le  ministre  de 
Russie. 

Art.  I*'.  La  députation  envoyée  à  Pétersbourg  par  la 
Confédération  générale  reçut  de  l’impératrice  la  promesse 
d’une  alliance  perpétuelle.  Un  mot  de  Catherine  est  insé-* 
parable  de  son  effet;  et  la  nation,  accoutumée  à  ne  point 
distinguer  les  paroles  de  la  grande  souveraine  de  leur  ac¬ 
complissement,  charge  les  délégués  de  solliciter  préalable¬ 
ment  à  tout  autre  objet  le  traité  d’alliance  dans  la  plus 
grande  étendue  de  ce  mot,  et  avec  toutes  les  stipulations 
propres  â  consolider  à  jamais  l’union  la  plus  intime  des 
deux  Etals,  comme  ne  faisant  qu’une  et  même  nation 
et  partageant  à  proportion  de  leurs  moyens  les  avantages 
et  les  fardeaux  l’un  de  l’autre  dans  toutes  les  circonstances. 

II.  Et  pour  écarter  désormais  tout  sujet  de  mécontente¬ 
ment  entre  les  deux  puissances,  et  assurer  au  contraire 
la  satisfaction  réciproque,  les  mêmes  délégués  sont  autori¬ 
sés  a  stipuler  dans  les  articles  séparés  tout  ce  que  la  forme 
du  gouvernement  polonais  pourrait  avoir  de  moins  conve¬ 
nable  à  la  Russie,  soit  dans  l’administration  de  la  justice, 
soit  dans  les  émigrations  des  sujets  sur  les  territoires  res¬ 
pectifs,  soit  enfin  dans  le  cours  des  monnaies. 

III.  Les  délégués  travailleront  ensuite  à  un  traité  de 
commerce  avec  la  Russie.  A  cet  effet,  oq  leur  accorde  les 
pouvoirs  les  plus  illimités,  et  il  leur  est  permis  de  stipuler 
l’abolition  des  douanes  sur  les  frontières,  ou  leur  conser¬ 
vation  sur  un  pied  déterminé  par  les  convenances  récipro¬ 
ques.  Ils  peuvent  enfin  s’engager,  au  nom  de  la  république, 
à  tous  les  frais  des  canaux,  chaussées  et-autres  établisse¬ 
ments  que  S.  M.  désirerait  en  Pologne,  et  dans  lesquels  on 
suivra  les  vues,  plans  et  jusqu’aux  dimensions  qu’indiquera 
le  cabinet  de  Pétersbourg ,  dont  on  devra  toujours  suivre 
la  direction. 

IV.  La  Russie  et  la  Pologne  ayant  des  intérêts  communs 
à  garantir  dans  leur  commerce  respectif  par  les  Etats  de  la 
Prusse,  les  délégués  s’adresseront  immédiatement  à  Ca¬ 
therine,  pour  obtenir  de  sa  puissante  médiation  aux  Polo¬ 
nais  le  même  traitement  que  celui  que  S.  M.  impériale 
stipulera  pour  ses  propres  sujets. 

V.  Les  intérêts  réciproques  de  voisinage  et  de  traités 
"existants  entre  la  république  et  l’Autriche,  et  enfin  l’as¬ 
sentiment  que,  d’après  les  déclarations  de  la  Russie,  du 
48  mai  1792  et  9  avril  dernier,  la  cour  de  Vienne  a  donné 
aux  démarches  de  Catherine,  ont  déterminé  les  Etats  à 
demander,  pendant  le  cours  de  la  négociation ,  l’interven¬ 
tion  de  l’empereur;  et  pai conséquent  les  délégués  invite¬ 
ront  M.  Ducaché,  chargé  d’affaires  de  Vienne,  à  vouloir 
assister  à  toutes  les  conféreuces  qu’ils  tiendront  avec  l’am¬ 
bassadeur  de  Russie. 

VI.  Enfin,  les  Etats,  se  livrant  avec  abandon  à  la  grande 
Catherine,  sont  persuadés  de  lui  marquer  un  dévouement 
beaucoup  plus  entier,  et  de  lui  porter  une  offre  infiniment 
plus  convenable  que  ne  le  serait  celle  du  trésor  et  du  terri¬ 
toire  de  la  république,  s’il  était  en  lôur  pouvoir  de  la  faire  ; 
et  persistant  dans  leur  détermination  immuable,  pronon¬ 
cée  dans  leur  réponse  du  23,  ils  espèrent  que  le  ministre  de 
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Russie  ne  renouvellera  plus  aucune  proposition  sur  une 
cession  territoriale  contraire  aux  serments  solennels  de  la 
diète,  et  qui  en  outrepasse  les  pouvoirs.  En  déclarant  en 
même  temps  qu’en  tout  ce  qui  aurait  rapport  à  la  détermi¬ 
nation  ci-dessus,  les  délégués  n’agi  ront  et  ne  stipuleront  sans 
en  référer' au  roi  et  aux  Etats,  n’étant  munis  d’aucuus 
pouvoirs  quelconques. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  18  juillet.  ^Quelques  personnes  prétendent 
toujours  que  l’empereur  visitera ,  à  la  fin  de  l’été,  les  pro¬ 
vinces  des  Pays-Bas,  et  qu’il  y  sera  suivi  par  l’archiduc 
palatin  de  Hongrie  et  par  l’archiduc  Joseph. 

Le  comte  de  Schilcshest  nommé  envoyé  extraordinaire 
à  la  cour  de  Dresde. 

Le  baron  de  Degelmann  est  de  retour  des  Pays-Bas,  où 
il  a  dû  négocier  un  emprunt.  Tous  ces  nouveaux  emprunts 
de  la  cour  de  Vienne  prouvent  que  ses  finances  ne  sont  pas 
dans  un  état  aussi  brillant  qu’elle  s’est  plu  à  le  faire  croire. 
On  parle  d’en  ouvrir  un  dans  l’intérieur,  à  raison  de  6 
pour  100  ;  mais  il  est  surtout  question,  en  ce  moment,  d’un 
projet  de  taxe  de  guerre  qui  sera,  dit-on,  tellement  com¬ 
binée  et  répartie,  qu’elle  ne  pèsera  que  faiblement  sur  la 
partie  indigente  du  peuple. 

Francfort ,  le  25  juillet.  —  Il  paraît  que  Mayence  a  ca¬ 
pitulé,  non  par  famine,  mais  par  faute  de  poudre. 

Le  bruit  court  que  le  ci-devant  général  Lafayelte  a  reçu, 
dans  son  cachot  de  Magdebourg,  une  lettre  de  consolation, 
accompagnée  d’une  lettre  de  change  de  1,000  livres  ster¬ 
ling,  de  la  part  de  son  ami  Washington. 

Les  négociants  français  ont  renvoyé,  sans  réponse,  à 
M.  Chalgrin,  la  circulaire  dans  laquelle  celui-ci  se  quali¬ 
fiait  de  chargé  d’affaires  du  régent  de  France. 

M.  de  Choiseul-Goulfier,  ci-devant  ambassadeur  de  France 
à  la  Porte-Ottomane,  a  reçu  de  l’empereur  une  gratifica¬ 
tion  de  26,000  florins. 

Le  5  de  ce  mois,  on  a  fait  partir  de  Brinn  onze  chariots 
chargés  de  poudre  à  canon  pour  Prague.  Le  feu  prit  en 
route  à  trois  de  ces  chariots,  qui  sautèrent.  Leur  charge¬ 
ment  consistait  en  cent  deux  quintaux  de  poudre.  Six 
hommes  et  huit  chevaux  ont  péri  dans  cet  accident. 

Deux  colonnes  de  troupes  hessoises,  au  nombre  de  huit 
mille  hommes,  sont  en  marche  pour  se  rendre  à  l’armée 
du  maréchal  de  Cobourg.  Cette  troupe  est  à  la  solde  de 
l’Angleterre. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  3  août.  —  On  dit  que  le  roi  d’Angle¬ 
terre  vient  de  signer  un  traité  avec  le  roi  de  Sardai¬ 
gne,  sous  la  garantie  du  roi  d’Espagne,  partie  -éga¬ 
lement  garante  et  contractante. 

En  vertu  de  ce  traité ,  l’Angleterre  s’oblige  de  ne 
faire  aucune  paix  avec  la  France  que  d’un  commun 
accord  avec  le  roi  de  Sardaigne  et  l’Espagne,  rap¬ 
pelant  à  cet  égard  ses  engagements  antérieurs  avec 
l’Espagne. 

L’Angleterre  garantit  dans  toute  son  intégrité  ,  et 
d’un  commun  accord  avec  l’Espagne,  toutes  les  pro¬ 
priétés  et  Etats  du  roi  de  Sardaigne,  la  Savoie  et  le 
|  comté  de  Nice  spécialement  compris. 

L’Angleterre  s’oblige  de  payer  300,000  livres 
sterling  de  subsides  au  roi  de  Sardaigne  jusqu’à 
l’époque  de  trois  ans  après  la  paix  générale. 

L’Angleterre  s’oblige,  concurremment  avec  l’Es¬ 
pagne,  à  entretenir  une  flotte  de  chacune  des  deux 
nations  dans  la  Méditerranée  pendant  tout  ce  temps. 

Le  roi  de  Sardaigne  s’oblige  d’entretenir  20,000 
hommes  de  cavalerie,  entièrement  à  la  disposition 
de  l’Angleterre ,  pour  l’exécution  des  plans  com¬ 
muns  dans  la  présente  guerre. 
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TABLEAU 

Du  nouveau  système  des  poids  et  mesures,  et  de  leurs  dénominations,  faisant  suite  au  decret 

donné  dans  le  numéro  214. 


MESURES  LINEAIRES. 

Valeurs  en  toises  et  pieds  de  Paris.  Toises, 

siu  ™*C  ^riSC  ^anS  J"*  mG~  1 10,000,000.  .  Quart  du  méridien.  .  5,132,430 

1,000,000.  .  , .  513,243 

,  100,000.  .  Grade  ou  DEGRÉ  DÉCIMAL 

Du  MÉRIDIEN  ...  .  .  51,324 

10,00'0 . .  .  5,132 

1,000.  .  MlLLAIRE .  .  513  pieds,  pouces,  lignas. 

100 . .  307  11  4 

10 . ' .  30  9  6,4 

Unité  linéaire.  -, 

Dix-millionième  partiel  1-  •  Mètre .  3  11,44 

du  quart  du  méridien.  )  t 

.  Décimètre .  3  8,344 

~-0.  .  Centimètre . .  4,434 

10V„.  •  Millimètre .  0,443 

Nota.  Les  besoins  de  lu  société  n’exigeant  point  nécessairement  des  noms  particuliers  pour  tous  les  multiples  déci¬ 
maux  du  mètre,  on  s’est  abstenu  de'leur  en  donner.  Ainsi  au-dessus  du  mètre  on  compte  sans  aucune  nouvelle  dénomi¬ 
nation  jusqu’il  mille  mètres,  que  l’on  prend,  sous  le  nom  de  miliaire,  pour  l’unité  des  grandes  distances  ou  des  mesures 
itinéraires. 

MESURES  DE  SUPERFICIE. 

Valeurs  rapportées  au  mètre.  Valeurs  en  pieds  carrc's. 

Mètres  carrés.  Pieds  carres. 

Unité  des  mesures  de\ 

superficie  \  ’  1.  .  Are . '.  *10,000 .  94,831 

Carre  dont  le  cote  est  de  j  ’  ’ 

100  mètres.  >  ' 

Rectangle  dont  un  des  j 

côté  est  de  100  mètres,  et  r  .  Dêciare .  1,000 .  9,483,1 

l’autre  de  10  mètres.  .  '  * 

Carré  dont  le  côté  est)  ,  o  „,0 

de  10  mètres.  1  *  CEiNTIARE .  100 .  948,31 

Nota.  L’are  ayant  pour  côté  100  mètres  ou  307  pieds  11  pouces  4  lignes,  contient  94,S3i  pieds  carrés.  Le  grand  ar¬ 
pent  qui  est  de  100  perches  carrées,  chaque  perche  étant  de  20  pieds,  contient  484,000  pieds  carrés.  D’où  l’on  trouve 
que  l’are  est  à  l’arpent  à  très  peu  près  dans  le  rapport  de  49  à  25. 

•  MESURES  DE  CAPACITÉ. 

4  % 

Valeurs  en  pintes  de  Paris.  Valeurs  en  boisseaux 
Pintes  Boisseaux. 

Mètre  cubique.  *  1,000.  .  Cade .  1,051}  .  .  .  78,9 

100.  .  Décicade  ....  105}.  :  .  .  7,89 

10.  .  ‘Centicade.  ...  •  10}.  .  .  .  0,789 

Unité  des  mesures  de  \ 

capacité.  *  1.  .  Pinte .  1^.  .  .  .  0,0789 

Décimètre  cubique.  5 

POIDS. 

Valeurs  en  livres  poids  de  marc.  Livres. 

ffr»ids du mte cubique  j  1,000,  .  Bar  ou  millier.  .  2044,4 

100.  .  Décibar  ...»  204,44 

.  10.  .  CenïIBAR  .  .  .  «  20,444 

Onces.  Gros.  Grains. 

Unité  dès  poids,  » 

Poids  du  décimètre  eu- 1  1.  .  Grave  .....  2  »  5  49 

bique  d’eau.  ) 

—  .  .  DÉCIGRAVE.  ...  32  12,1 

•  CenTigraVE  ...  2  44,41 

Poids  du  centimètre  eu- 1  .  ,  _  ... 

bique  d’eau.  |  “>0'  *  Gravet .  18,841 

rsl^Tî  r  Décigravet.  .  .  .  1,8841 

îiw.  Centigravçt  .  .  .  0,18841 

UNITÉ  MONÉTAIRE. 

Valeur  en  poids  de  marc.  Grains. 

Pièce  d’argent  qui*  pèse  \  •  * 

la  centième  partie  du!  1.  .  Franc  d’argent  .  . . •.  .  .  188,41 

grave.  ) 

Nota.  L’ccu  de  G  livres  pèse,  en  prenant  un  terme  moyen,  553  grains  poids  de  mare  ;  la  nouvelle  unil£  monétaire 
supposée  au  même  litre,  et  .d’après  la  valeur  légale  actuelle,  vaut  49  sous  10  deniers  J. 
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COMMUNE  DE  PARTS. 

Conscil-géncral.  —  Du  31  juillet. 

Garin ,  administrateur  des  subsistances,  se  pré¬ 
senté  au  conseil.  11  annonce  qu’il  est  libre  depuis 
hier  soir ,  mais  qu’il  craint  de  ne  devoir  sa  liberté 
qu’à  des  sollicitations,  et  qu’il  est  décidé  à  exposer 
sa  conduite  dans  le  plus  grand  jour.  11  entre,  à  ce 
sujet,  dans  divers  détails  relatifs  à  son  administra¬ 
tion.  11  termine  en  annonçant  que  tout  donne  lieu 
d’espérer  les  plus  grands  succès  de  la  mission  con¬ 
fiée  aux  membres  de  la  Convention  nationale  en¬ 
voyés  dans  les  départements,  et  qu’enfin  tout  se 
réunit  pour  fournir  à  Paris  des  subsistances  comme 
par  le  passé. 

L’on  soumet  à  l’approbation  du  conseil  un  arrêté 
du  corps  municipal  tendant  à  porter  à  9  livres 
l’indemnité  accordée  aux  boulangers  par  chaque  sac 
de  farine  qu’ils  achètent;  cette  indemnité  n’ayant 
été  jusqu’à  ce  jour  que  de.  5  livres: 

Le  conseil  nomme,  deux  commissaires  pour  exa¬ 
miner  l’arrêté  du  corps  municipal,  et  en  faire  demain 
leur  rapport. 

—  Une  députation  de  la  Société  Révolutionnaire 
des  citoyennes  observe  au  conseil  que.  son  arrêté 
d’hier,  par  lequel  il  renvoie  au  comité  d’instruction 
pbblique  de  la  Convention  la  demande  qu’elles  ont 
faite  pour  qu’il  soit  élevé  un  obélisque  à  Marat,  en¬ 
traînerait  trop  de,  retard,  attendu  qu’il  n’y  a  plus  un 
assez  long  intervalle  d’ici  au  10  août. 

Les  commissaires  des  quarante-huit  sections  et 
les*  citoyens  des  Sociétés  populaires  demandent  à 
être  autorisés  à  élever  cet  obélisque  sur  la  place  de 
la  Réunion. 

Le  conseil  les  autorise  à  élever  provisoirement, 
avant  le  10  août,  un  obélisque  en  bois,  en  attendant 
que  l’on  ait  consacré,  par  un  monument  durable,  la 
mémoire  de  Marat. 

Du  1er  août.  —  Le  conseil  a  arrêté  que  les  mardis, 
jeudis  et  samedis,  jours  assignés  pour  la  délivrance 
des  certificats  de  civisme,  les  séances  commence¬ 
ront  à  cinq  heures  précises  du  soir,  pour  s’occuper 
des  certificats  de  civisme. 

—  Le  conseil  a  nommé  un  commissaire  pour  se 
transporter,  avec  ceux  du  conseil  exécutif,  chez  les 
arquebusiers ,  et  requérir  toutes  les  arquebuses 
qu’ils  peuvent  avoir,  en  en  fesant  estimer  la  valeur 
par  des  experts,  et  payant  le  prix  complant. 

—  Une  lettre  de  Bruslé ,  l’un  des  commissaires  de 
la  Vendée  ,  donne  les  détails  les  plus  affligeants  sur 
la  situation  de  notre  armée  dans  ce  département. 
Des  soldats,  indignes  du  nom  de  Français,  se  livrent 
aux  plus  grands  excès.  Les  chefs  ne  prennent  aucune 
mesure  pour  remédier  aux  abus  de  toute  espèce 
qui  se  commettent  sous  leurs  yeux  ;  ils  semblent 
même  les  autoriser  par  leur  conduite  faible  et  pusil¬ 
lanime. 

Deu.x  autres  lettres,  l’une  du  même  citoyen  Brus¬ 
lé,  et  l’autre  du  citoyen  Lachevardière,  en  confir¬ 
mant  l’exposé  de.  la  précédente,  annoncent  cependant 
quelques  si^ccès,  et  donnent  quelques  espérances. 
La  conduite  des  citoyens  d’Angers  n’a  pas  peu  con¬ 
tribué  à  nos  dernières  victoires. 

Les  commissaires  nationaux  engagent  le  conseil  à 
prendre  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  arrêter 
les  progrès  d’une  guerre  civile  qui ,  de  jour  en  jour, 
devient  plus  inquiétante. 

Ces  trois  lettres  seront  insérées  en  entier  aux  Affi¬ 
ches  de  la  commune. 

Sur  le  réquisitoire  du  substitut  du  procureur 


de  la  commune,  le  conseil  ordonne  la  consignation 
sur  ses  registres  de.  plusieurs  décrets  de  la  Conven¬ 
tion  contenant  des  mesures  de  sûreté ,  et  charge 
l’administratton  de  police  d’exécuter  à  l’instant  l’ar¬ 
ticle  VI  du  décret  de  ce  jour,  1er  août,  portant  que 
Marie-Antoinette  ést  renvoyée  au  tribunal  extraor¬ 
dinaire,  et  sera  transférée  sur-le-cjiamp  à  la  Con¬ 
ciergerie. 

Le  conseil  arrête  ensuite  qu’il  sera  sur-le-champ 
donné  les  ordres  nécessaires  pour  qu’il  ne  passe 
aucun  batelet  sur  la  rivière  ;  que  les  sections  nom¬ 
meront  «des  commissaires  civils  pour  se  rendre  dans 
les  corps-de-garde  près  les  barrières,  diriger  la  force 
qui  doit  les  garder,  et  inspecter  les  citoyens  qui  en¬ 
treront  dans  Paris  et  ceux  qui  en  sortiront  ;  qu’en 
attendant  que  les  sections  aient  procédé  à  la  nomi¬ 
nation  de  ces  commissaires,  les  fonctions  qui  vien¬ 
nent  de  leur  être  confiées  seront  provisoirement 
remplies  par  un  membre  de  chaque  comité  révolu¬ 
tionnaire  des  sections. 

Deux  commissaires sont  envoyés  à  l’Arsenal,  pour 
prendre  les  mesures  nécessaires  à  la  sûreté  de  ce 
poste  important,  qui,  étant  environné  d’issues,  peut 
inspirer  de  justes  craintes. 

Le  conseil  arrête  que  l’instruction  ci-après  sera 
envoyée  demain  aux  communes  environnantes. 

La  commuTiê  de  Paris  aux  communes  environ¬ 
nantes. 

«  Frères  et  amis, 

«  Un  décret  de  la  Convention  nationale  vient  d’or¬ 
donner  que  les  barrières  seraient  fermées  sur-le- 
champ  pour  faciliter  l’arrestation  de  tous  les  étran¬ 
gers  suspects. 

«  Une  correspondance  de  Pitt,  qui  a  été  intercep¬ 
tée,  nous  apprend  la  trame  infernale  qui  a  été  ourdie 
par  ce  scélérat  pour  assassiner  les  plus  fermes  sou¬ 
tiens  de  la  liberté,  et  préparer,  pour  le  10  août,  une 
^xplosion  générale,  qui  devait  changer  en  ries  jours 
de  deuil  ces  beaux  jours  qui  doivent  assurer  notre 
bonheur. 

«  Les  citoyens  qui  concourent  à  l’approvisionne¬ 
ment  de  Paris  sont  formellement  exceptés  ;  ils  peu¬ 
vent  entrer  et  sortir  librement  :  mais  il  est  à  crain¬ 
dre,  d’une  part,  que. les  hommes  les  plus  coupables 
ne  s’échappent  à  la  faveur  d’un  déguisement  ;  et,  de 
l’autre,  que,  par  suite  d’une  défiance  nécessaire,  les 
citoyens  qui  approvisionnent  Paris  ne  soient  inquié¬ 
tés  dans  leur  passage. 

- 11  est  donc  indispensable  que,  pour  concourir 
avec  nous  à  l’exécution  de  ce  décret,  et* ôter  tout 
espèce  d’inquiétude  sur  les  approvisionnements, 
vous  fassiez  délivrer  des  cartes  ,  par  chaque  com¬ 
mune,  aux  citoyens  d’entre  vous  que  l’approvision¬ 
nement  doit  amener  à  Paris,  et  que.  vous  envoyiez 
aux  barrières  dont  vous  êtes  les  plus  voisins  des 
gardes  nationaux,  ou  des  commissaires  .pris  dans 
votre  sein ,  qui  se  concerteront  avec  ceux  de  nos 
sections,  placés  aux  mêmes  barrières,  pour  recon¬ 
naître  la  validité  des  signatures  apposées  sur  les  car¬ 
tes,  et  prévenir  par  là  toute  surprise. 

<■  Du  courage,  frères  et  amis;  force,  union,  sur¬ 
veillance  continuelle,  et  nous  viendrons  à  bout  de 
nos  ennemis.  » 

—  L’on  se  plaint  des  retards  apportés  à  la  publi¬ 
cation  de. la  loi  contre  les  accapareurs.  Le  conseil 
arrête  que,  sous  leur  responsabilité,  les  commissaires 
de  police ,  accompagnés  de  trois  commissaires  du 
comité  civil,  seront  tenus  de  faire,  au  son  de  la 
caisse,  la  proclamation  de  cette  loi  dans  l’arrondis¬ 
sement  de  leurs  sections  respectives,  et  de  justifier, 
le  jour  suivant,  au  procureur  de  la  commune,  de  la 
publication  qui  leur  est  confiée  par  le  présent  arrêté. 
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—  Sur  la  demande  de  la  section  de  l’Arsenal,  la 
commission  des  armes  a  été  chargée  de  se  rendre 
chez  le  ministre  de  la  guerre,  pour  lui  demander  la 
répartition,  entre  les  quarante-huit  sections,  de  tous 
les  fusils  réparés. 

—  Des  citoyens  et  citoyennes  des  ateliers  établis 
pour  la  confection  de  rhabillement  des  troupes 
avaient  planté  un  arbre  devant  la  porte  du  citoyen 
Huguenin,  administrateur  de  l’habillement  des  trou¬ 
pes  de  la  république.  Des  citoyennes  se  sont  portées, 
la  hache  à  la  main,  devant  la  porte  du  citoyen  Hu¬ 
guenin,  et  ont  abattu  cet  arbre. 

Les  citoyens  qui  l’ont  planté  viennent  réclamer 
vengeance^  et  demandent  que  l’arbre  soit  rétabli. 

Le  conseil-général  passe  à  l’ordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  que  cet  arbre  était  consacré  à  un  individu, 
et  ne  pouvait  être  regardé  comme  un  arbre  de  la 
liberté. 

—  Six  commissaires  sont  nommés  pour  assister 
à  l’inauguration  des  bustes  de  Marat  et  de  Lepelle- 
tier. 

Le  conseil  s’ajourne  à  demain  matin. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  29  juillet.  Divorces,  9.  —  Mariages,  25.  — 
Naissances,  80.  —  Décès,  5t. 

Du  30.  Divorces.  13.  —  Mariages,  25.  —  Nais¬ 
sances,  79.  —  Décès,  50. 

Du  31.  Divorces,  6.  —  Mariages,  24.  —  Nais¬ 
sances,  68.  —  Décès,  39. 

Total  •pendant  le  mois  de  juin. 

Divorces,  183.  —  Mariages,  580.  —  Naissances, 
1,635.— Décès,  1,667. 

Total  pendant  le  mois  de  juillet. 

Divorces,  218.  —  Mariages,  639.  —  Naissances, 
1,767.  —  Décès,  1,512. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Danton. 

Décrets  rendus  dans  la  séance  du  1er  août. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  1er.  Tous  les  officiers  de  santé,  pharma¬ 
ciens,  chirurgiens  et  médecins,  depuis  l’âge  de  dix- 
huit  ans  jusqu’à  celui  de  quarante,  sont  mis  à  la 
réquisition  du  ministre  de  la  guerre. 

•  II.  En  conséquence,  les  citoyens  ci-dessus  seront 
tenus  d’adresser  au  ministre  de  la  guerre,  quinze 
jours  après  la  publication  du  présent  décret,  des 
attestations  qui  constatent  : 

•  1°  Les  noms  de  leur  famille  ej;  du  lieu  de  leur 
résidence; 

•  2o  Leur  âge  ; 

«  3o  Le  nom  du  département  dans  lequel  ils  sont 
domiciliés; 

«  4°  Le  temps  depuis  lequel  ils  étudient  et  exer¬ 
cent  leur  art  ; 

•  «5°  Un  exemplaire  des  ouvrages  qu’ils  auront  pu 
avoir  publiés  dans  leurs  professions  respectives. 

•  111.  Lesdites  attestations  seront  délivrées  par  la 
municipalité,  sur  l’exhibition  des  titres  de  ceux  qui 
les  requerront,  et  visées  par  les  directoires  de  dis¬ 
trict  et  de  département. 

«  IV.  Nul  certiiicat  ue  sera  reçu  par  la  municipa¬ 


lité,  s’il  ne  constate  que  le  citoyen  qui  se  présente 
étudie  la  chirurgie,  pharmacie  ou  médecine,  depuis 
un  an  au  moins. 

«  V.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus,  les  ci¬ 
toyens  .mentionnés  en  l’article  1er  sont  censés  être 
en  réquisition  permanente  pour  le  service  de  santé 
des  armées,  et  ne  pourront  être  compris  dans  les 
différents  recrutements  qui  s’opéreront,  en  qualité 
de  volontaires. 

«  VI.  Tous  les  officiers  de  santé  qui  sont  actuelle¬ 
ment  comme  volontaires  dans  les  armées  pourront 
être  admis  dans  les  hôpitaux  militaires,  ou  comme 
officiers  de  santé  des  armées,  s’ils  en  sont  jugés  di¬ 
gnes  par  le  conseil  de  santé.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  * 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  qui  lui  a 
rendu  compte  de  la  pétition  de  François  Durocher, 
gagne-denier.  en  réclamation  contre  îa  loi  qui  exige 
une  consignation  préalable  d’une  amende  pour  être 
reçu  à  se  pourvoir  en  requête  civile  ; 

«  Décrète  que  les  dispositions  de  la  loi  du  10  juillet 
dernier.,  portant  exemption  de  consignation  d’a¬ 
mende  en  faveur  des  citoyens  indigents  qui  veulent 
se  pourvoir  au  tribunal  de  cassation,  seront  appli¬ 
quées  en  ce  qui  concerne  les  requêtes  civiles. 

«  Décrète ,  en  outre,  que  le  citoyen  François  Du¬ 
rocher  sera  admis  à  se  pourvoir  en  requête  civile, 
sans  être  tenu  d’aucune  consignation  d’amende. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  2  AOUT. 

On  introduit  à  la  barre  des  députés  de  la  ville  de 

Nantes. 

Ils  annoncent  que  dans  leur  ville  la  constitution  a 
été  acceptée  à  l’unanimité;  ils  demandent  que  la 
Convention  exerce  seule  le  pouvoir  suprême,  et  que 
dorénavant  la  volonté  particulière  d’un  individu  ne 
soit  plus  substituée  à  la  loi.  Ils  espèrent  que  l’auto¬ 
rité  des  comités  de  la  Convention  et  celle  de  ses 
commissaires  sera  resserrée  dans  des  bornes  plus 
étroites,  et  que,  sa  mission  remplie,  la  Convention 
remettra  les  rênes  du  gouvernement  dans  des  mains 
plus  heureuses..  Ils  désirent  que  Beysser  soit  rappelé 
au  commandement  de  Nantes.  Ils  assurent  que  Cous- 
tard  n’a  eu  aucune  part  aux  arrêtés  pris  par  les  ad¬ 
ministrateurs  du  département  de  la  Loire-Inférieure; 
qu’au  contraire  ce  représentant  du  peuple  a  com¬ 
battu  avec  eux  les  rebelles  de  la  Vendée.  Ils  termi¬ 
nent  par  le  vœu  de  voir  à  l’époque  du  10  août  les 
Français  réunis  jurer  le  respect  des  lois  et  l’oubli  de 
toutes  les  haines.  Alors,  disent-ils,  et  seulement 
alors,  on  pourra  ne  plus  désespérer  du  salut  de  la 
patrie . (On  murmure.) 

Le  Président  :  Sans  être  coupable  on  n’a  jamais 
pu  dire  qu’on  désespérait  du  salut  public.  Vous  ve¬ 
nez  réclamer  la  justice  de  la  Convention  en  faveur 
d’un  général  qu’elle  a  destitué,  d’un  de  ses  membres 
qu’elle  a  accusé.  La  Convention  distinguera  toujours 
l’innocent  du  coupable.  Le  premier  a  tout  à  espérer 
de  sa  justice  ;  le  second  doit  la  craindre.  L’assemblée 
vous  invite  à  sa  séance..... 

Thuriot  :  Je  m’y  oppose.  Les  hommes  qui  sont  à 
la  barre  ont  soufflé  dans  la  ville  de  Nantes  le  feu  de 
la  guerre  civile  ;  le  crime  ne  doit  point  siéger  parmi 
les  représentants  du  peuple  ;  ces  hommes,  en  se  dé¬ 
clarant  les  protecteurs  de  Beysser,  viennent  de  se 
dévoiler;  car  ce  Beysser  a  fait  des  proclamations  li- 
berticides,  et  il  s’est  réuni  aux  rebelles  du  Calvados  ; 
il  se  sont  dévoilés  en  prenant  la  défense  de  Cous- 
tard,  conspirateur  assez  connu  par  ses  relations  avec 
'  les  députés  transfuges  à  Caen.  Je  demande  que  ces 
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pétitionnaires  soient  chasse's  de  la  barre  et  mis  en 
état  d’arrestation. 

Chabot  :  J’ai  frémi  comme  tous  mes  collègues 
en  entendant  le  langage  qui  vient  d’être  tenu  à  cette 
barre.  Sans  doute  les  pétitionnaires  ne  souilleront 
pas  le  lieu  de  vos  séances;  cependant  je  ne  crois  pas 
nécessaire  de  les  mettre  en  état  d’arrestation  ;  je  ré¬ 
clame  en  leur  faveur  le  droit  sacré  de  pétition.  Je  de¬ 
mande  seulement  que  des  hommes  qui  ont  provoqué 
la  dissolution  de  la  Convention,  et  qui  ont  préparé 
aux  ennemis  une  facile  invasion  du  territoire  fran¬ 
çais,  soient  honteusement  chassés  de  son  soin.  11 
faut  que  la  France  sache  que  nous  ne  quitterons  no¬ 
tre  poste  que  lorsque  nous  aurons  affermi  la  répu¬ 
blique,  et  que  nous  ne  contierons  jamais  les  rênes 
du  gouvernement  à  des  hommes  aussi  corrompus 
que  ceux  que  vous  venez  d’entendre.  Non,  citoyens, 
le  peuple  de  Nantes  n’a  pas  chargé  les  pétitionnaires 
d’émettre  un  tel  vœu  ;  ils  ne  sont  que  les  agents  de 
Pitt  et  de  Cobourg.  Citoyens,  soyons  justes,  mais 
que  le  droit  de  pétition  soit  respecté  :  renvoyons  la 
pétition  au  comité  de  sûreté  générale,  et  ses  auteurs 
de  la  barre. 

.On  demande  la  vérification  des  pouvoirs  des  péti¬ 
tionnaires.  Un  des  secrétaires  en  fait  lecture.  En  voici 
la  substance  : 

«  Extrait  des  registres  de  la  commune  de  Nantes, 
séance  du  dimanche  22  juillet,  où  présidait  Bacot, 
maire,  et  où  assistaient  les  officiers  municipaux.  Le 
conseil-général  de  la  commune  avait  arrêté  d’assis¬ 
ter  en  corps  à  la  cérémonie  de  ce  jour,  qui  avait 
pour  objet  de  présenter  la  constitution  à  l’accepta¬ 
tion  du  peuple.  Sur  2,638  citoyens,  2,635  ont  voté 
pour  l’acceptation,  et  3  seulement  contre.  Le  géné¬ 
ral  Canclaux  en  a  fait  donner  lecture  aux  troupes. 

La  lecture  finie,  les  cris  de  vive  la  république  !  vive 
la  constitution!  ont  retenti  de  toutes  parts  ;  les  re¬ 
belles  de  l’autre  rive  de  la  Loire  en  ont  frémi.  Le 
conseil  a  ensuite  arrêté  d’envoyer  le  citoyen  Bacot, 
maire,  pour  donner  à  la  Convention  les  éclaircisse¬ 
ments  dont  elle  pourrait  avoir  besoin.  Les  sections 
ayant  manifesté  leur  vœu  pour  le  retour  de  Bevsser, 
dont  la  destitution  les  avait  pénétrées  de  douleur,  le 
conseil-général, considérant  que  la  Convention  a  été 
induite  en  erreur  sur  le  compte  de  Bevsser,  qui  a  pu 
commettre  quelques  fautes,  mais  dont  la  franchise 
républicaine  est  connue;  considérant  que  sa  destitu¬ 
tion  a  excité  l’allégresse  des  rebelles,  a  arrêté  de 
charger  le  citoyen  Bacot  de  demander,  au  nom  de  la 
patrie,  le  rappel  du  général  Beysser.  » 

Dartigovte  :  Vous  voyez  que  le  citoyen  Bacot  a 
outrepassé  ses  pouvoirs,  qui  ne  lui  prescrivaient  que 
d’implorer  l’indulgence  de  la  Convention.  Il  a  fait 
entendre  urv  langage  tel  qu’on  devrait  l’entendre  au 
milieu  des  rebelles.  11  faut  non-seulement  le  chasser 
de  la  barre,  mais  l’envoyer  en  état  d’arrestation. 

Bréard  :  Si  la  Convention  veut  adopter  la  propo¬ 
sition  de  Chabot,  qui  seule  est  admissible,  je  n’ai 
rien  à  dire.  ( Plusieurs  voix  :  Oui,  oui  !  )  Que  les  pé¬ 
titionnaires  se  retirent  de  la  barre,  et  que  la  pétition 
soit  renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale. 

Collot-d’Herbois  :  Je  demande  que  ceux  qui 
approuveraient  la  pétition  se  retirent  avec  le  maire 
et  que  les  autres  reçoivent  les  honneurs  de  la  séance^ 

Bacot ,  obtenant  la  parole  :  Citoyens  représen¬ 
tants,  il  est  bien  douloureux  pour  des  citoyens  qui, 
depuis  le  commencement  de  la  révolution  ,  n’ont 
cessé  de  donner  des  preuves  de  patriotisme;  qui, 
surtout  depuis  le  commencement  de  cette  malheu¬ 
reuse  guerre  de  la  Vendée,  n’ont  cessé  de  combattre; 
qui  ont  perdu  plus  de  neuf  cents  de  leurs  frères, 


dont  sept  cents  ont  été  égorgés  ;  il  leur  est,  dis  je, 
bien  douloureux  de  se  voir  accusés  d’avoir  part  à  la 
rébellion.  Nous  ne  dirons  rien  que  la  délicatesse 
n’approuve;  nous  passons  nous-mêmes  l’éponge  sur 
le  passé.  Je  pourrais  vous  montrer  les  cicatrices 
dont  je  suis  couvert.  Tous  les  citoyens  qui  m’accom¬ 
pagnent  se  sont  battus  comme  moi  ;  ils  ont  tous  des 
blessures  à  vous  montrer.  Citoyens,  avant  de  m’ar¬ 
rêter,  écoutez-moi  ;  c’est  pour  vous  un  devoir  impé¬ 
rieux  de  m’entendre.  Comment  voulez-vous  mettre 
en  état  d’arrestation  des  hommes  dont  la  mission  est 
de  vous  apporter  des  éclaircissements?  Non,  nous 
n’avons  pas  voulu  justifier  Beysser  d’avoir  signé  l’ar¬ 
rêté  des  corps  administratifs.  Si  je  n’eusse  pas  été 
retenu  au  lit  par  une  maladie,  je  l’aurais  empêché 
de  le  signer.  Il  me  vint  voir  ;  je  lui  dis  :  Vous  avez 
eu  tort.  Citoyens,  nous  le  demandons,  pareeque  son 
délit  ne  mérite  pas  la  mort,  pareeque  son  nom  est 
redouté  des  rebelles  ;  ils  ont  fait  des  feux  de  joie  le 
jour  de  sa  destitution.  On  a  dit  à  la  tribune  que  vous 
aviez  fait  de  grands  sacrifices  pour  la  ville  de  Nan¬ 
tes  ;  mais  c’est  pour  la  liberté  que  vous  les  avez  faits, 
ces  sacrifices.  Nous  n’avons  jamais  eu  pour  nous  dé¬ 
fendre  que  trois  mille  six  cents  hommes.  Nous 
avons,  pendant  trois  mois,  été  abandonnés  à  nous- 
mêmes.  Eh  bien  !  nous  avons  gardé,  outre  les  sèpt 
postes  de  la  ville ,  toute  la  rive  de  la  Loire  depuis 
Nantes  jusqu’à  Ancenis ,  et  depuis  Nantes  jusqu’à 
Paimbœuf.  Tout  le  monde  parmi  nous  se  bat,  per¬ 
sonne  ne  donne  d’argent  pour  se  faire  remplacer.  La 
ville  de  Nantes  est  dans  les  principes,  elle  les  con¬ 
naît  ;  elle  n’a  pas  la  prétention  de  vouloir  faire  la  loi 
à  elle  seule.  Nous  recevons  vos  décrets,  nous  les 
promulguons,  nous  les  faisons  imprimer,  afficher, 
publier.  Nous  ne  sommçs  pas  des  ennemis  de  la  pa¬ 
trie-  J’ai  tout  perdu,  je  ne  demande  rien  pour  moi  ; 
et  vous  voulez  me  mettre  en  état  d’arrestation  !  Non, 
citoyens,  cela  n’est  pas  possible.  Au  surplus,  je  vous 
offre  ma  tête. 

Collot-d’Herbois  :  Il  est  bon  d’observer  que  ce 
n’est  pas  contre  les  citoyens  de  Nantes  qu’on  vient 
de  proposer  des  mesures  de  rigueur.  Non ,  la  patrie 
sait  leur  tenir  compte  des  sacrilices  qu’ils  ont  faits. 
Plusieurs  fois  la  Convention  a  décrété  qu’ils  avaient 
bien  mérité  de  la  patrie;  c’est  sans  doute  par  un 
reste  d’estime  pour  ces  généreux  citoyens,  que.  mes 
collègues  ont  demandé  cette  mesure  de  rigueur  con¬ 
tre  un  homme  qui ,  de  son  propre  mouvement ,  est 
venu  secouer  le  flambeau  de  I3  guerre  civile,  faire 
l’apologie  de  Coustard.  On  parle  de  baiser  fraternel  ! 
mais  le  baiser  fraternel  ne  se  donne  pas  en  injuriant, 
en  disant  qu’il  viendra  un  jour  où  peut-être  on  saura 
ne  pas  désespérer  de  la  patrie.  Non,  ils  n’en  ont  pas 
désespéré  ces  braves  citoyens  qui  combattent  sans 
cesse  pour  elle.  On  parle  de  sacrifices,  de  services 
rendus;  on  ne  se  vante  pas  avec  tant  d’emphase 
quand  on  a  été  utile  de  bonne  foi.  Je  demande  que 
le  maire  soit  chassé  de  la  barre,  la  pétition  renvoyée 
au  comité,  et  que  les  autres  pétitionnaires  soient  ad¬ 
mis  aux  honneurs  de  la  séance. 

Un  des  pétitionnaires  :  \ oilà  notre  maire,  nous 
avons  combattu  avec  lui;  s'il  a  commis  une  erreur, 
elle  n’a  pas  été  préméditée.  Nous  l’aimons,  et  nous 
ne  le  quitterons  de  la  vie.  (Quelques  applaudisse¬ 
ments.)  « 

Thirion  :  Aux  applaudissements  partis  du  côté 
droit,  je  vois  que  c’est  là  que  la  pétition  a  été  faite. 

Fayau  :  L’attachement  que  les  citoyens  de  Nantes 
ont  manifesté  au  citoyen  Bacot  est  une  erreur  ou 
une  malveillance.  Bacot  est  suspect  aux  bons  ci¬ 
toyens  de  la  ville  de  Nantes.  On  a  déclaré  la  ville  de 
Nantes  en  état  de  siège,  pareeque  Bacot  y  faisait  la 
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police,  que  Bacot  est  le  chef  des  contre-révolution¬ 
naires.  Bacot  était  député  à  l’Assgmblée  consti¬ 
tuante  :  c’est  un  ferme  appui  de  la  constitution  de 
1789,  et  un  ennemi  de  la  république.  Oui,  Bacot,  tu 
savais  que,  dans  une  maison  dont  les  fenêtres  n’ont 
pas  été  ouvertes  pendant  le  siège,  il  y  avait  douze 
cents  couverts  préparés  pour  les  rebelles. 

Bacot  :  Tu  en  as  menti  !  (On  murmure.) 

Danton  :  Le  président  de  la  Convention  nationale 
vous  défend  d’interrompre. 

Fayau  :  Je  ne  répondrai  pas  au  citoyen  BaCot.  Je 
vais  continuer  à  vous  donner  des  renseignements  ; 
j’ai  dans  la  ville  de  Nantes  des  connaissances  intimes 
qui  m’instruisent  de  ce  qui  s’y  passe;  leurs  lettres 
ont  été  interceptées;  une  seule  m’est  parvenue,  et 
m’annonçait  que  la  puissance  des  intrigants  finirait 
bientôt,  et  alors  je  te  dirai  leurs  crimes.  Je  disais  que 
douze  cents  couverts  étaient  préparés  ;  j’en  ap¬ 
pelle  aux  citoyens  de  Nantes,  ils  ne  le  nieront  pas. 
Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  et  du  pétition¬ 
naire  au  comité  de  sûreté  générale. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Tous  les  pétitionnaires  se  retirent  de  la  barre. 

Legendre  :  Un  pétitionnaire  a  donné  un  démenti 
à  un  représentant  clu  peuple  ;  vous  ne  pouvez  souf¬ 
frir  cet  outrage  fait  à  toute  la  représentation  na¬ 
tionale.  Je  demande  que  Bacot  soit  envoyé  à  l’Ab¬ 
baye. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Collot-d’Hërbots  :  Je  dois  vous  dénoncer  des 
faits  qui  importent  à  la  sûreté  publique!  Le  ministre 
de  l’intérieur,  au  moment  où  l’on  annonçait  hier  des 
nouvelles  affligeantes,  où  l’on  disait  que  Valen¬ 
ciennes  était  pris,  le  ministre  de  l’intérieur  n’était 
pas  à  son  poste.  Les  chefs  des  bureaux  n’y  étaient 
pas  non  plus.  Nous  n’avons  trouvé,  au  petit  hôtel 
de  l’intérieur,  car  il  y  a  deux  hôtels  de  l’intérieur, 
qu’un  Champagneux,  âme  damnée  de  Roland,  et  qui 
présidait  le  bureau  de  corruption  de  l’esprit  public. 
Ses  occupations  ne  lui  permirent  pas  de  nous  répon¬ 
dre.  Or  vous  allez  voir  de  quoi  s’occupent  et  le  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur  et  ses  chefs  de  bureaux.  Nous 
vîmes  dans  ces  bureaux  une  foule  de  paquets  in-4°, 
contenant  une  circulaire  du  ministre  de  l’intérieur, 
pour  demander  aux  communes  la  solution  d’une  im¬ 
mensité  de  questions.  Vous  croyez  peut-être  que  ces 
questions  tendent  toutes  à  I  intérêt  général.  Pas  une 
seule  peut-être.  Elles  ne  traitent  que  d’intérêts  par¬ 
ticuliers.  Ce  cadre  a  été  préparé  pour  des  questions 
très  insidieuses.  11  y  en  a  où  l’on  demande  des  éty¬ 
mologies  sur  le  mot  commune  ;  à  quel  âge  les  tilles 
sont  nubiles?  s’il  y  a  beaucoup  de  fausses-couches? 
si  les  rougeoles  et  coqueluches  sont  communes? 

Que  direz-vous  en  voyant  un  ministre  de  la  na¬ 
tion  oser  demander  à  toutes  les  communes  si  les 
bonnes  mœurs  sont  en  viguehr,  si  les  propriétés 
sont  respectées?  Quand  vous  le  verrez  demander 
encore  :  A-t-on  conliance  dans  les  assignats?  Y  a-t- 
il  du  numéraire  en  circulation?  Quelle  différence 
l’opinion  publique  met-elle  entre  ces  deux  mon¬ 
naies?  Entin,  vous  sentirez  la  perfidie  de  ce  dernier 
article  :  Quel  est  l’état  des  choses,  et  quels  seraient 
les  moyens  de  l’améliorer?  Jugez  qiféls  inconvé¬ 
nients  résulteraient,  de  ces  questions,  si  les  commu¬ 
nes  étaient  aussi  imprudentes  que  le  ministre  pour 
y  répondre.  Je  me  suis  chargé  de  vous  faire  ce  rap¬ 
port,  pareeque  les  comités  de  salut  public  et  de  sû¬ 
reté  générale  n’auraient  pas  été  à  temps  pour  le 
faire.  Les  ballots  sont  encore  chez  le  ministre.  Je  lui 
ai,  hier,  dénoncé  Champagneux.  Le  ministre,  très 


opiniâtre,  comme  vous  le  savez,  a  défendu  Champa¬ 
gneux.  11  a  prétendu 'qu’on  ne  pouvait  le  remplacer, 
pareequ’il  écrit  sept  cents  lettres  par  mois.  Jugez  si 
ce  mérite  d’un  scribe  doit  vous  engager,  pendant 
que  Roland  est  à  Lyon,  à  laisser  entre  les  mains  de 
ses  complices  tout  le  département  des  subsistances 
de  la  république.  J’ai  dit  et  au  ministre  et  à  Cham¬ 
pagneux  que  je  les  dénoncerais.  Je  dépose  les  ques¬ 
tions  sur  Le  bureau  ,  et  je  demande  que  le  ministre 
et  Champagneux  soient  mis  en  état  d’arrestation. 

CousTiîP.iER  :  Dans  le  département  du  Bas-Rhin, 
j’ai  demandé  si  la  vente  des  biens  des  émigrés  se  fai¬ 
sait  bien  ;  les  administrateurs  m’ont  dit  que  oun, 
mais  que  lé  ministre  de  l’intérieur  venait  d’y  mettre 
son  veto.  J’appuie  la  proposition  de  Collot. 

La  Convention  décrète  que  Garat  et  Champagneux 
seront  mis  en  état  d’arrestation  et  traduits  séparé¬ 
ment  à  la  barre. 

—  Sur  la  proposition  de  Rouyer,  la  Convention 
décrète  que  lui  et  Brunet  rendront  leur  compte  au 
comité  de  salut  public,  et  que  deux  membres  de  l’an¬ 
cien  comité,  qui  ont  suivi  la  marche  de  leurs  tra¬ 
vaux,  leur  seront  adjoints  pour  cette  reddition  de 
compte. 

—  Mallarmé  présente  l’historique  de  l’établisse¬ 
ment  des  eaux  de  Paris  et  des  actions  hypothéquées 
sur  les  fonds  de  celte  Compagnie.  11  conclut  en  pro¬ 
posant  un  projet  de  décret  tendant  à  taire  assem¬ 
bler  tous  les  actionnaires,  afin  de  délibérer  sur  leur 
administration,  et  à  leur  faire  payer  l’intérêt  de 
leurs  actions  par  les  fonds  qui  sont  en  caisse.  Quant 
au  déficit,  il  propose  de  le  faire  supporter  par  le  tré¬ 
sor  public. 

Ce  projet  de  décret  est  combattu  par  Cambon,  qui 
ne  pense  pas  que  la  nation  doive  acquitter  des  dettes 
contractées  par  les  déprédations  de  l’évêque  de  Sens, 
de  Le  Coulteux,  de  Gouy-d’Àrcy  et  autres. 

11  propose  un  projet  de  décret  que  l’assemblée 
adopte  en  ces  termes  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  finances  sur  la  pétition  des  proprié¬ 
taires  des  actions  des  eaux  de  Paris,  décrète  ce  qui 
suit: 

«Art.  1er,  Les  citoyens  Laurent  Le  Coulteux,  Pour- 
rat,  Gouy-d’Arcy,  Darthuzay,  Etis-Daugirard ,  an 
cien  caissier,  Brienne-Loménie ,  évêque,  seront  mis 
en  état  d’arrestation  dans  une  maison  nationale,  jus¬ 
qu'à  la  parfaite  reddition  des  comptes,  ordonnée  par 
la  loi  du  9  septembre  1792. 

«  II.  Le  comité  des  finances  est  chargé,  dans  la 
huitaine,  d’entendre  les  porteurs  d’actions  des  eaux 
de  Paris  ou  de  quittances  représentatives,  dans  la 
personne  de  leur  syndic ,  contradictoirement  avec 
l’agent  du  trésor  public,  sur  les  prétentions  desdits 
actionnaires,  et  pour  examiner  s’il  ne  conviendrait 
pas  que  la  république  devînt  -propriétaire  unique 
des  actions,  après  une  indemnité  préalable.  » 

—  Le  ministre  de  l’intérieur  est  à  la  barfe. 

Le  Président  :  Il  a  été  fait  ce  matin  un  rapport1 
sur  un  écrit  qui  devait  sortir  de  vos  bureaux  pour 
être  envoyé  aux  conseils-généraux  des  communes, 
dans  lequel  vous  proposez  des  questions  captieuses 
aux  administrations.  Après  avoir  entendu  ce  rap¬ 
port,  la  Convention  a  décrété  que  vous  seriez  en  état 
d’arrestation  et  traduit  à  la  barre.  Qu’avez-vous  à 
répondre  ? 

Le  ministre  de  l’intérieur  :  Citoyens  législateurs, 
hier  un  de  vos  collègues,  le  citoyen  ColIot-d’Her- 
bois,  m’annonça  qu’il  me  dénoncerait  aujourd’hui  à 


303 


la  Convention  ;  je  reconnus  dans  celte  franchise  la  i 
conduite  d’un  républicain. 

J’avais  été  appelé  le  matin,  vers  onze  heures,  au 
comité  de  salut  public,  où  je  restai  jusqu’à  cinq  heu¬ 
res  du  soir.  A  cette  heure,  je  fus  prendre  le  repas,  et 
je  rentrai  chez  moi  à  sept  heures.  On  me  dit  que  les 
citoyens  Collot-d’Herbois,  Lequinio  et  Lejeune  m’a¬ 
vaient.  demandé,  et  que,  ne  m’y  étant  pas  trouvé,  ils 
avaient  témoigné  beaucoup  d’indignation  ;  ils  pas¬ 
sèrent  ensuite  dans  le  bureau  de  Chainpagnedx,  et 
voici  le  billet  que  ce  citoyen  m’I  écrit  : 

-  «  Des  députés,  parmi  lesquels  je  ne  connais  que  le 
citoyen  Lequinio,  vinrent  hier  sur  les  six  heures 
pour  vous  parler;  ils  tirent  beaucoup  d’instances 
pour  vous  voir,  quoique  je  leur  disse  que  vous  étiez 
absent  ;  ils  m’accablèrent  de  reproches  et  de  mena¬ 
ces;  à  tout  cela  je  n’opposai  que  le  calme  de  la  rai¬ 
son.  On  me  dit  qu’on  allait  au  comité  de  salut  public 
l’inviter  de  me  faire  mettre  en  état  d’arrestation. 
Pour  conserver  ma  liberté,  j’ai  cru  devoir  sortir  du 
bureau  et  ne  pas  y  rentrer,  je  ne  puis  continuer  mes 
fonctions  ;  je  vous  donne  ma  démission.  Entre  tous 
les  reproches  qu’on  m’a  faits,  le  plus  sensible  a  été 
cclui-ci  :  que  je  m’étais  réjoui  de  la  prise  de  Valen¬ 
ciennes  ,  tandis  que  j'essuyais  encore  mes  yeux  des 
larmes  que  j’avais  versées  sur  la  prise  de  celte  ville, 
où  j’avais  un  neveu  et  un  fils  qui  sont  partis,  comme 
vous  le  savez,  comme  simples  volontaires. 

«  J’ai  fait  une  série  de  questions  que  j’ai  commu¬ 
niquées  à  Grégoire  et  à  plusieurs  autres  députés,  qui 
y  ont  applaudi.  Sans  les  réponses  à  ces  questions, 
il  est  impossible  que  vous  rendiez  les  comptes  qu’on 
vous  demande  souvent  sur  la  situation  de  la  répu¬ 
blique.  Je  ne  crois  pas  que  personne  puisse  blâmer 
ce  travail  et  y  trouver  des  principes  contraires  à 
ceux  que  doit  avoir  un  bon  républicain.  * 

Citoyens  législateurs,  j’ai’ à  vous  présenter  des 
‘éclaircissements  satisfaisants  dont- on  me  fait  un- 
crime.  Avant  mon  entrée  au  ministère,  j’avais  lu  un 
ouvrage  anglais  sur  l’agriculture  et  le  commerce  de 
la  France,  dans  lequel  on  soutenait  que  ces  deux 
sources  de  la  prospérité  nationale  étaient  bien  loin 
de  la  perfection  où  on  pouvait  les  porter.  Parvenu 
au  ministère,  je  crus  devoir  tirer  parti  des  lumières 
que  j’avais  puisées  dans  cet  écrit.  Je  formai  le  projet 
d’envoyer  des  commissaires  dans  les  départements, 
pour  y  examiner  l’état  du  commerce  et  de  l’agricul¬ 
ture.  Les  questions  qui  vous  sont  dénoncées  sont  les 
instructions  que  je  leur  donnais;  j’étais  loin  de  vou¬ 
loir  cacher  mon  plan,  puisque  j’ai  fait  imprimer 
mon  travail,  et  que  je  devais  l’envoyer  à  toutes  les 
municipalités.  Je  ne-crojs  pas  que  cela  soit  un  crime; 
de  ma  vie  je  n’en  commettrai  d’autre. 

Mais  je  dois  répondre  à  d’autres  inculpations,  qui 
ne  m’ont  pas  été  faites,  à  la  vérité,  dans  la  Conven¬ 
tion,  mais  dans  une  assemblée  publique.  On  a  dit 
que  Roland  ayant  corrompu  l’esprit  public,  je  n’a¬ 
vais  rien  fait  pour  diriger  l’opinion  publique,  et  que 
je  n’avais  envoyé  aucun  commissaire  pour  détruire 
les  mauvaises  impressions  qu’avaient  faites  les  écrits 
répandus  avec  profusion  par  Roland.  Citoyens ,  j’ai 
été  frappé  de  cette  réflexion  ;  j’ai  jugé  que  cette  en¬ 
treprise  donnerait  trop  d’influence  à  un  ministre; 
j’ai  pensé  que  l’esprit  républicain  se  fortifierait  assez 
par  la  lecture  des  lois  de  la  Convention.  D’ailleurs, 
je  pouvais  croire  qu’il  n’élait  {tas  dans  votre  inten- 
i  tion  que  j’eusse  cette  influence,  puisque  vous  aviez 
retiré  des  mains  du  ministre  de  l’intérieur  les  som- 
nes  qui  avaient  été  mises  à  sa  disposition  pour  cet 
•élfet.  Cependant,  à  l’époque  du  31  mai,  où  plusieurs 
i  parties  de  la  république  semblaient  vouloir  faire 
;  une  scission,  j’ai  cru  qu’il  était  de  mon  devoir  de  les 


ramener  à  l’unité,  et  d’éclairer  ceux  qui  avaient  été 
égarés. 

Plusieurs  députés  à  la  Convention  me  présentè¬ 
rent  des  ouvrages  dont  l’esprit  me  parut  propre  à 
améliorer  celui  de  la  république ,  et  aussitôt  des 
courriers  partirent  de  mes  bureaux  pour  les  répan¬ 
dre  dans  les  départements.  D’autres  citoyens  en¬ 
core,  et  je  me  contenterai  de  nommer  Julien,  de  Ca- 
renlan,  voulurent  concourir  avec  moi  à  faire  circu¬ 
ler  des  écrits  qui.  respirant  le  plus  pur  patriotisme, 
devaient  réchauffer  l’esprit  public  et  le  retenir  dans 
le  véritable  sentier  de  la  liberté.  Dans  le  même 
temps,  le  comitéde  salut  public  me  témoigna  le  dé¬ 
sir  qu’il  avait  de  faire  paraître  un  journal  qui  fut  ré¬ 
digé  dalis  les  vrais  principes ,  qui  présentât  les  évé¬ 
nements  sous  leur  véritable  point  de  vue,  et  les  dé¬ 
bats  de  la  Convention  avec  les  couleurs  qui  leur 
conviennent.  Je  fis  engrande  partie  le  prospectus  de 
ce  journal  ( la  Feuille  de  Salut  Public),  dont  le  rédac¬ 
teur  est  un  ami  intime  d’un  représentant  du  peuple 
connu  par  un  patriotisme  éclatant  ,  un  de  ceux  qui 
ont  le  mieux  servi  la  cause  de  la  liberté,  et,  si  je  le 
nommais,  il  n’y  aurait  plus  de  doute. 

Je  ne  me  suis  pas  contenté  d’envoyer  le  plus 
promptement  possible  l’acte  constitutionnel,  j’ai  en¬ 
voyé  des  commissaires  pour  faire  prospérer  l’acte 
constitutionnel  dans  les  assemblées  primaires.  Un  de 
ces  commissaires,  jeune,  mais  chaud  patriote,  le  ci¬ 
toyen  Bonin,  qui  m’a  été  donné  par  le  procurons  de 
la  commune  de  Paris,  a  puissamment  contribué, 
dans  le  département  de  l’Eure,  à  déjouer  les  ma¬ 
nœuvres  des  fédéralistes  et  à  faire  accepter  la  con¬ 
stitution.  On  m’accuse  de  n’avoir  rien  fait  pour  for¬ 
mer  l’esprit  public,  et  dans  ce  moment  plusieurs  de 
mes  commissaires  souffrent  les  horreurs  des  ca¬ 
chots. 

Citoyens  représentants,  voilà  ce  que  j’avais  à  dire 
pour  ma  justification  ;  je  suis  sans  crainte,  pareeque 
je  suis  sous  l’empire  et  dans  le  sanctuaire  des  lois  ; 
jamais  je  ne  fus  plus  tranquille. 

Charlier  :  Je  demande  la  parole  pour  faire  une 
question  au  ministre.  Le  ministre  reconnaît  que  l'in¬ 
fluence  rolandine  avait  fait  de  grands  progrès  dans 
les  départements,  et  il  vient  de  vous  dire  qu’il  avait 
envoyé  des  commissaires  pour  guider  les  assemblées 
primaires  ;  mais  je  lui  demande  dans  quelle  inten¬ 
tion  il  envoyait  aux  conseils-généraux  des  commu¬ 
nes  les  questions  auxquelles  il  leur  demandait  de  ré¬ 
pondre., 

Collot-d’Herbois  :  Le  ministre  a  parlé  sur  les 
inculpations  qui  lui  ont  été  faites,  mais  il  n’a  ré¬ 
pondu  à  aucune.  Je  répète  ce  que  je  lui  ai  dit  hier, 
qu’il  a  usurpé  un  droit  qui  n’appartient  qu’au  sou¬ 
verain  ,  en  provoquant  le  vœu  du  peuple  sur  les 
questions  dont  il  lui  demandait  la  solution.  Le  mi¬ 
nistre  a  été  accablé  par  cette  accusation  ;  il  n’y  a  ré¬ 
pondu  que  par  un^  confusion  de  mots  et  de  choses. 
Je  séparerai  les  personnes  des  .choses.  Champa- 
gneux,  a-t-on  dit,  s’est  évadé  :  s’il  a  fui,  ce  n’est  pas 
à  cause  de  nos  menaces  ;  nous  n’en  avons  point  fait; 
nous  avons  conservé  la  dignité  qui  convient  à  des 
représentants  du  peuple  ;  mais  il  a  fui  pour  se  sous¬ 
traire  à  la  vengeance  nationale  ;  il  a  été  effrayé  de 
la  longue  suite  de  crimes  qu’il  a  commis,  au  mo¬ 
ment  où  il  ne  pouvait  plus  compter  sur  l’appui  du 
ministre.  Champagneux  a  été  dénoncé  mille  fois 
comme  l’instrument  de  corruption  dont  s’était  servi 
Roland.  Le  ministre  dé  l’intérieur  l’a  constamment 
défendu.  Je  demande  que  la  Convention  porte  le  dé¬ 
cret  d’accusation  contre  Champagneux  avant  d’avoir 
pris  un  parti  relativement  au  ministre. 

Sevestre  ;  Je  n’ai  pçint  eu  de  rapport  avec  le  mi- 
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nistre  de  l’intérieur,  je  ne  le  connais  point  d’une 
manière  particulière,  mais  je  sais  qu’il  a  bien  servi 
la  Convention  dans  les  journées  des  31  mai  et  2 
juin.  Je  crains  bien  que  la  querelle  qu’on  lui  cher¬ 
che  soit  l’eflet  de  l’intrigue  et  de  la  passion.  Mais 
pareeque  Collot-d’Herbois  n’a  pas  eu  une  chaise  de- 
poste  aussi  promptement  qu’il  l’aurait  désiré,  devez- 
vous  poursuivre  le  ministre  comme  un  conspira¬ 
teur  ?  Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  toutes  les  pro¬ 
positions  faites  contre  le  ministre,  et  qu’au  surplus 
on  fasse  délivrer  une  chaise  de  poste  à  Collot-d’Her¬ 
bois. 

Collot-d’Herbois  :  On  dit  que  tout  ce  qui  se 
passe  dans  ce  moment  est  l'effet  d’une  intrigue  :  oui, 
il  a  une  intrigue ,  et  je  vois  que  depuis  une  heure 
l’esprit  d’intrigue  a  prodigieusement  fait  des  pro¬ 
grès.  Ce  n’est  pas  la  passion  qui  a  dicté  ma  dénon¬ 
ciation;  je  suis  accoutumé  à  trouver  la  même  négli¬ 
gence  dans  lè  ministre.  J’ai  été  plusieurs  fois  en 
commission ,  jamais  les  voitures  n’ont  été  prêtes 
lorsque  nous  avons  voulu  partir.  Mais  laissons  les 
voitures  de  côté.  Il  y  a  une  intrigue,  dit-on  ;  oui,  il 
y  en  a  une,  et  c’est  elle  qui  veut  nous  éloigner  d’ici, 
pareeque  nous  sommes  clairvoyants.  Eh  bien!  je 
vous  déclare  que  je  resterai  ici  pour  dévoiler  les  in¬ 
trigues.  (On  applaudit.) 

Quant  au  ministre,  il  n’a  rien  répondu  à  cette  in¬ 
terpellation ,  qu’en  provoquant  le  vœu  de  toute  la 
république  sur  les  questions  qu’il  propose,  il  s’est 
arrogé  une  puissance  qu’il  n’a  pas.  J’observe  encore 
que  tout  dans  cet  ouvrage  n’est  pas  écrit  ;  on  a  laissé 
du  blanc  pour  quelques  observations  particulières. 

11  ÿ  a  des  questions  détachées  et  insidieuses  :  on 
veut  provoquer  le  vœu  du  peuple  contre  la  consti¬ 
tution.  (Les  tribunes  applaudissent.)  Le  ministre 
vous  a  dit  que  cette  série  de  questions  était  les  in¬ 
structions  qu’il  devait  donner  à  ses  commissaires; 
mais  il  n’envoie  point  de  commissaires,  puisque  les 
paquets  allaient  partir  par  la  poste,  puisqu’il  y  avait 
une  circulaire  pour  les  administrations  de  district, 
avec  lesquelles  le  ministre  ne  doit  point  corrèspon- 
dre  directement,  pour  les  inviter  à  convoquer  sur- 
le-champ  les  conseils-généraux  des  communes.  Que 
le  ministre  réponde. 

Le  minisire  de  l’intérieur  :  Deux  objections  me 
frappent  dans  les  inculpations  qui  me  sont  faites  par 
le  citoyen  Collot-d’Herbois.  11  prétend  que  j’ai  con¬ 
voqué  les  conseils-généraux  des  communes  ;  mais  il 
aurait  dû  faire  attention  que  les  municipalités  sont 
toujours  convoquées,  puisqu’elles  administrent  sans 
cesse  ;  il  a  dit  qu’il  se  trouvait  dans  l’ouvrage  que 
j’envoyais  des  questions  détachées  et  insidieuses;  eh 
bien!  qu’on  me  les  indique. 

Collot-d’Herbois  :  Ce  n’est  pas  pareeque  le  mi¬ 
nistre  m’interpelle  que  je  réponds  ;  je  veux  rappeler" 
les  questions  que  j’ai  choisies,  celle-ci,  par  exem¬ 
ple  :  A-t-on  confiance  aux  assignats  ? 

Le  ministre  :  Cette  question  se  trouve,  en  effet, 
parmi  celles  dont  je  demandais  la  solution  ,  et  je  la 
crois  une  des  plus  utiles.  Qui  de  vous  peut  ignorer 
les  intrigues  que,  l’on  emploie  pour  discréditer  les 
assignats?  Qui  de  vous  ignore  que  bien  des  person¬ 
nes  préfèrent  ceux  (pii  portent  l’effigie  de  l’infâme 
tyran  qui  nous  avait  tous  trahis?  Je  voulais  qu’on 
me  répondît  à  cette  question ,  afin  de  communiquer 
les  réponses  aux  comités  de  la  Convention. 

Danton  :  Je  demande  la  permission  à  l’assemblée 
de  parler  de  cette  affaire. 

Danton  descend  du  fauteuil. 

Danton  J’espère  que  de  cette  discussion  il  ne 


résultera  ni  exaspération,  ni  division.  Je  le  dis  à  la 
Convention  et  à  la  nation  entière  :  personne  plus  que 
moi  ne  rend  justice  aux  intentions  du  ministre  de 
l’intérieur  Garat  ;  mais  il  a  dans  ses  bureaux  une  in¬ 
finité  de  gens  suspects,  par  exemple,  un  Champa- 
gneux,  qui  a  servi  Roland  dans  tous  ses  projets  de 
corruption  :  tous  ces  hommes  auraient  dû  disparaî¬ 
tre  de  ses  bureaux.  Je  crois  que  le  ministre  a  Outre-  I 
passé  .ses  pouvoirs  en  convoquant  les  municipalités; 
il  devait  seulement,  tourner  l’esprit  public  vers  le 
grand  développement  de  la  force  nationale.  Quant  à 
la  question  qu’il  proposait  sur  les  assignats,  elle 
pouvait  être  nuisible  ;  mais  il  ne  faut  pas  ériger  en 
conspiration  ce  qui  n’est  qu’une  erreur. 

Garat  a  bien  servi  la  chose  publique  lorsque  la 
commission  des  Douze  ourdissait  sa  conspiration.  Le 
ministre  a  de  la  philosophie,  il  aime  la  révolution, 
mais  il  p’a  pas  reçu  de  la  nature  cette  fermeté  de  ca¬ 
ractère  nécessaire  dans  une  grande  secousse,  pour 
lutter  contre  les  orages., Au  moment  où  l’on  frappait 
de  grands  coups,  il  a  montré  de  la  failflesse  ;  il  a  été 
sur  le  point  de  donner  sa  démission.  Je  lui  ai  dit  de 
rester  à  son  poste,  et  de  prendre  pour  règles  de  sa 
conduite  ses  opinions  philosophiques.  Lorsque  vous 
avez  frappé  du  décret  d’arrestation  les  trente'-deux 
membres  conspirateurs  ,  il  devait  disséminer  des 
écrits  où  cette  mesure  fût  justifiée,  en  montrant  la  vé¬ 
rité  au  peuple  ;  il  devait  employer  tous  les  moyens 
pour  éclairer  la  nation  sur  cette  grande  affaire  ;  mais 
le  ministre  ne  doit  point  être  confondu  avec  ses  com¬ 
mis;  il  y  en  a  qui  ont  concouru  avec  Roland  à  pesti- 
férer  l’opinion  publique,  il  aurait  dû  les  chasser  de 
ses  bureaux. 

Je  crois  que  la  Convention  ,  satisfaite  des  bonnes 
intentions  du  ministre,  doit  rapporter  le  décret  d’ar¬ 
restation  rendu  contre  lui,  et  renvoyer  tout  ce  qui 
concerne  cette  affaire  au  comité  de  salut  public. 

On  demande  d’.aller  aux  voix. 

Collot-d’Herboïs  :  Je  demande  que  le  rapport 
soit  motivé  sur  la  faiblesse  du  ministre.  (Murmures.) 

Le  décret  d’arrestation  est  rapporté. 

Plusieurs  voix  :  Accordez  les  honneurs  de  la 
séance  au  ministre  ! 

Le  ministre  entre  dans  l’intérieur  de  la  salle,  et 
prend  la  place  qui  lui  est  assignée. 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  Hérault  a  fait  un  rapport  de  la  proposition 
de  Danton,  relative  à  l’institution  d’un  gouverne¬ 
ment  provisoire. 

Après  quelques  débats,  le  décret  suivant  a  été 
rendu. 

<■  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public  sur  la  pro¬ 
position  d’ériger  le  comité  de  salut  public  en  gouver¬ 
nement  provisoire ,  décrète  qu’il  sera  conservé  tel 
qu’il  est,  et  que  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  sa 
disposition  50  millions.  » 

—  Dans  la  séance  du  samedi  3  août,  il  a  été  fait 
lecture  d’une  lettre  de  Lyon ,  qui  annonce  que  la 
constitution  a  été  acceptée  dans  cette  ville. 

—  Une  lettre  particulière  a  annoncé  que  les  troupes 
de  la  république  sont  rentrées  dans  Avignon ,  et 
qu’elles  ont  pris  aux  rebelles  deux  pièces  de  canon. 

—  Un  député  extraordinaire  de  Bayeux,  départe¬ 
ment  du  Calvados,  a  apporté  le  procès-verbal  d’ac¬ 
ceptation  de  la  constitution  par  les  citoyens  de  cette 
ville. 

—  lia  été  décrété  que  les  assignats  à  effigie  royale 
au-dessus  de  100  Iiv.  seraient  encore  reçus  en  paie- 
i  ment  du  mobilier  des  émigrés. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE* 

Stockholyn,  le  15  juillet.  —  Nous  apprenons  par  des  let¬ 
tres  de  Londres,  que  le  navire  de  la  Compagnie  des  Indes, 
Sopliie-Magdelaine ,  capitaine  Clason,  qui  était  parti  le 
27  novembre  dernier,  est  arrivé  heureusement  le  23  mars 
de  celte  annéeau  cap  de  Bonne-Espérance;  il  n’avaitperdu 
jusque-là  aucun  homme. 

Le  duc  Frédéric  habitera  le  palais  de  Bellevue  pendant 
le  temps  qu’il  sera  à  la  tête  de  la  régence. 

Nous  apprenons  maintenant  que  la  paix  avec  le  dey  d’Al¬ 
ger  nous  coûte  100,000  rixdallers  en  espèces. 

Le  major  de  marine  Fourquist,  officier  très  habile  et 
très  expérimenté,  qui  a  été  à  la  guerre  d’Amérique  et  à 
celle  de  Finlande,  et  qui  a  écrit  l’histoire  de  la  campagne 
de  la  Hotte  en  Finlande,  commande  la  frégate  Ulla  Fersen 
et  le  yacht  Cùlding,  qui  vient  de  mettre  en  mer  avec  les 
cadets,  pour  leur  faire  faire  leurs  exercices  et  manœuvres. 

Suivant  les  dernières  nouvelles,  le  roi  était  le  C  à  Ca- 
delsnaff;  il  a  vu  les  mines  de  cuivre,  qui  sont  très  belles  en 
cet  endroit,  et  qui  avaient  été  magnifiquement  illuminées; 
ensuite  il  est  parti  pour  Westervvick.  Les  connaissances 
que  ce  jeune  prince  a  déjà  acquises  surpassent,  dit-on,  ce 
que  Fou  devrait  attendre  de  son  âge. 

Il  est  certain  que  l’envoyé  de  la  Grande-Bretagne, 
M.  Liston,  qu’on  avait  dit  parti  par  congé  pour  ses  propres 
affaires,  ne  reviendra  point  ici.  lia  vendu  au  conseiller  de 
commerce  Arswidson  la  belle  maison  de  campagne  qu’il 
avait  à  la  Ménagerie.  Le  chargé  des  affaires  qui  lui  suc¬ 
cède  se  nomme  Westley.  * 

ALLEMAGNE. 

Heilbronn ,  le  20  juillet.  —  Il  est  arrivé  plusieurs  cour¬ 
riers  portant  l’ordre  expiés  de  faire  partir  sur-le-champ 
l’artillerie  de  réserve,  qui  était  déposée  ici,  pour  Philips- 
bourg.  Ces  ordres  si  pressants  étaient  signés  du  général 
comte  de  Wurmser,  ce  qui  fait  présumer  qu’il  doit  y  avoir 
une  affaire  du  côté  de  Landau.  L’artillerie  demandée  est 
partie  à  la  hâte.  . 

Il  est  passé  ici  une  division  de  neuf  cents  hommes  des 
hussards  de  Czekler. 

De  Deux-Ponts,  le  20 juillet. —  Les  Français,  toujours 
heureux  dans  les  coups  de  main  par  leur  valeureuse  im¬ 
pétuosité,  viennent  de  faire  une  nouvelle  expédition  dans 
celte  ville.  Ils  se  sont  présentés,  et  à  peine  les  avaiL-on  re¬ 
connus,  qu’ils  étaient  déjàenlrésau  nombre  de  douze  cents 
avec  deux  canons  et  un  chariot  de  poudre  et  autres  muni¬ 
tions.  Leur  visite  s’est  bornée  celte  fois  au  déménagement 
de  la  riche  cave  de  M.  d’Esbeck,  ci-devant  premier  minis¬ 
tre  du  duc  de  Deux-Ponts.  Les  propriétés  n’ont  pas  été 
violées,  et  le  ci-devant  ministre  est  le  seul,  à  cet  égard, 
qui  ait  eu  à  se  plaindre  d’eux. 

Les  Français  se  sont  en  outre  saisis  d’une  douzaine  de 
chevaux  appartenant  à  des  gens  riches.  Ils  viennent  de  se 
rapprocher  de  leurs  forteresses,  après  avoir  fait  la  récolte 
des  foins  et  autres  fourrages.  Leurs  excursions  dans  le 
Luxembourg  sont  fréquentes  et  toujours  heureuses. 

Manheim,  le  Ikjullet.  —  Hier  et  ce  matin  nous  avons 
\u  arriver  tout  le  train  des  chariots  du  corps  d’armée  du 
j  général  Wurmser  qui  forme  l’aile  gauche  de  l’armée  com¬ 
binée  vers  Landau.  Une  partie  se  trouve  près  de  notre  re¬ 
doute  du  Rhin ,  l’autre  dans  le  voisinage  vers  la  forêt  de 
!  Neckerau.  La  caisse  militaire  et  la  chancellerie  se  sont  re¬ 
tirées  également  à  Mummersheim  ,  à  une  demi-lieue  d’ici, 
j  Les  Prussiens  ont  plus  souffert  à  l’aile  droite  que  les  Autri¬ 
chiens  à  la  gauche.  Depuis  le  19,  les  troupes  sont  conti¬ 
nuellement  aux  prises  les  unes  avec  les  autres.  Les  Fran¬ 
çais  cherchent  à  nuire  à  leurs  ennemis  par  des  escarmou¬ 
ches  ,  et  à  éviter  une  action  décisive  à  laquelle  les 
Allemands  paraissent  résolus.  Tout  le  monde  s’enfuit ,  de¬ 
puis  hier  au  soir,  de  Neustadt  sur  la  Ilardt  et  deTurkeim. 

3*  Série,  —  Tome  IV , 


Un  renfort  du  corps  devant  Mayence  est  parti  pour  porter 
du  secours  dans  ces  environs-là. 

PAYS-BAS. 

Aix-la-Chapelle ,  le  22  juillet.  —  L’empereur  a  écrit  au 
duc  d’York  et  au  prince  héréditaire  d’Orange  une  lettre  de 
félicitation  et  de  remerciement  sur  les  services  que  ces 
deux  princes  ont  rendus  à  la  cause  commune  dans  l’atta¬ 
que  du  camp  de  Famars.  Ils  en  ont  été  l’un  et  l’autre  si 
flattés,  qu’ils  en  ont  fait  faire  des  lectures  publiques. 

L’armée  des  alliés  se  renforce.  La  moitié  de  l’armée  de 
réserve  est  arrivée  dans  le  Luxembourg,  et  le  corps  de 
trois  mille  grenadiers  de  Bohême  a  joint  l’armée  devant 
Valenciennes.  Les  troupes  hessoises  qui  sont  entrées  à  la 
solde  de  l’Angleterre  sont  en  marche.  Depuis  quinze  jours, 
nous  voyons  continuellement  passer  la  cavalerie  impériale 
et  hessoise. 

Les  invasions  des  Français  dans  le  Luxembourg  ne  sont 
pas  interrompues  :  il  y  a  quelque  temps  qu’un  parti  de 
troupes  irrégulières  est  tombé  sur  un  poste  avancé  d’Autri¬ 
chiens,  et  en  a  enlevé  la  plus  grande  partie.  Plusieurs  vil¬ 
lages  ont  été  pris  ,  et  la  belle  abbaye  d’Orval ,  si  souvent 
dévastée  par  l’ennemi,  a  été  enfin  détruite  de  fond  en  com¬ 
ble;  l’église  a  été  abattue  par  le  canon,  après  que  les  Fran¬ 
çais  en  ont  eu  emporté  l’orgue ,  l’autel  et  les  colonnes  de 
marbre. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  4  août.  —  Il  existe  toujours  en  Irlande, 
malgré  les  précautions  et  les  rigueurs  du  ministère 
anglais,  un  germe  de  mécontentement  et  de  fermen¬ 
tation.  Une  nouvelle  émeute  a  éclaté  à  Dingle  :  il  y 
a  eu  un  rassemblement  de  plus  de  six  mille  hom¬ 
mes.  On  a  fait  marcher  des  troupes,  et  l’insurrection 
est  terminée. 

—  La  république  génevoise  s’avance  vers  l’éga¬ 
lité  populaire,  et  l’heureuse  situation  dont  elle  jouit 
en  ce  moment  lui  est  garantie  par  la  protection  et 
l’amitié  de  la  république  française.  Le  citoyen  Sou- 
lavie  est  arrivé  à  Genève  en  qualité  de  résident  de 
France. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  EXTRAORDINAIRE. 

Le  tribunal  a  condamné  à  mort  le  nommé  Pierre- 
Maurice  Collinet  Lasalle  de  Chouville,  ci-devant 
noble  et  lieutenant-général  du  bailliage  d’Epinal, 
prévenu  d’avoir  entretenu  une  correspondance  avec 
des  émigrés,  de  leur  avoir  envoyé  des  secours  d’ar¬ 
gent  assez  considérables  ,  et  d’avoir  composé  des 
écrits  tendant  à  l’avilissement  de  la  Convention  et 
au  rétablissement  de  la  royauté. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Corps  municipal.  — Du  2  août. 

Des  commissaires  de  la  majorité  des  sections  se 
présentent  avec  des  pouvoirs  qui  les  autorisent  à 
prendre  connaissance  de  l’état  des  subsistances. 
Quelques  débats  s’élèvent  à  ce  sujet.  Le  corps  mu¬ 
nicipal  les  termine,  en  arrêtant  qu’il  ajourne  toute 
discussion  à  cet  égard  jusqu’au  15  août,  époque  à  la¬ 
quelle  l’administration  des  subsistances  rendra  ses 
comptes  généraux  à  la  commission  qui  sera  nommée 
par  les  sections.  Le  corps  municipal  arrête  en  outre 
que  les  membres  de  cette  commission  seront  épurés 
par  les  Sociétés  populaires,  de  crainte  qu’il  ne  s’y 
glisse  quelques  malveillants  qui  ne  se  couvrent  du 
masque  du  patriotisme  que  pour  induire  en  erreur 
les  assemblées  générales  des  sections. 
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Conseil-général.  —  Séance  du  matin. 

Sur  la  demande  d’un  administrateur  des  postes, 
relais  et  messageries,  le  conseil  a  arreté  qu’il  serait 
nommé  des  commissaires  pour  se  transporter  au 
lieu  du  départ  des  messageries,  arrêter  tout  ce  qui 
serait  suspect,  et  laisser  partir  les  diligences,  mes¬ 
sageries,  malles  et  lettres  qui  ne  pourraient  être  ar¬ 
rêtées  sans  compromettre  essentiellement  le  service 
des  armées  et  interrompre  le  cours  du  commerce.  . 

Le  conseil-général  a  arrêté  que  jusqu’à  nouvel 
ordre  le  bureau  de  la  commission  des  passeports  res¬ 
terait  fermé. 

—  Le  président,  au  nom  du  conseil,  attache  à  la 
flamme  qui  doit  être  posée  à  la  flèche  au-dessus  de 
la  maison  commune  un  ruban  tricolore  ,  dont  la 
moitié  restera  dans  la  salle  des  séances. 

Séance  du  soir. 

Les  comlnissaires  envoyés  ce  matin  aux  message¬ 
ries  font  leur  rapport.  Sur  soixante-huit  passeports, 
sept  seulement  étaient  en  règle.  Les  autres  n’a¬ 
vaient  point  été  visés  à  la  municipalité,  parceque 
ceux  qui  en  étaient  porteurs  n’avaient  pas  acquitté 
le  paiement  de  leurs  contributions.  Le  rapporteur 
demande  que  le  conseil  prenne  des  mesures  sur  cet 
objet. 

Sur  la  motion  d’un  de  ses  membres,  le  conseil  ar¬ 
rête  qu’aucun  conducteur  par  eau  ou  par  terre  de 
messageries,  coches  ou  diligences  n’inscrira  sur  sa 
feuille  et  ne  recevra  dans  sa  voiture  aucun  citoyen 
qui  n’ait  exhibé  des  passeports  dûment  en  règle  et 
visés  par  la  municipalité;  le  tout  conformément  à  la 
loi,  et  sous  peine  d’être  dénoncé  au  tribunal  de  po¬ 
lice  correctionnelle. 

—  La  section  de  l’Arsenal  improuve  la  conduite 
des  commissaires  réunis  à  la  maison  commune  pour 
délibérer  sur  les  subsistances,  et  retire  les  pouvoirs 
à  ceux  qu’elle  avait  nommés.  Le  conseil  applaudit  à 
l’arrêté  de  la  section  de  l’Arsenal,  et  invite  ses  dépu¬ 
tés  à  assister  à  la  séance. 

—  Les  commissaires  envoyés  hier  chez  le  ministre 
de  la  guerre,  pour  lui  demander  la  répartition  entre 
les  quarante-huit  sections  des  fusils  réparés,  obser¬ 
vent  qu’il  n’est  pas  possible  de  faire  cette  réparti¬ 
tion,  attendu  qu’il  faut  un  grand  nombre  de  fusils 
pour  ceux  de  nos  frères  qui  étaient  à  Mayence. 

—  Le  conseil  passe  au  scrutin  pour  l’élection  de 
quatre  administrateurs  et  d’un  caissier  pour  l’admi¬ 
nistration  des  Quinze-Vingts. 

Le  résultat  du  scrutin  a  donné  la  majorité  aux  ci¬ 
toyens  Teurlot,  Henry,  Corn  et  Talbot,  pour  être 
administrateurs,  et  au  citoyen  Landragin  pour  la 
place  de  caissier. 

—  La  section  du  Faubourg-Montmartre  dénonce 
l’administration  de  l’habillement  comme  infidèle  et 
dilapidatrice  des  deniers  de  la  république,  et  occa¬ 
sionnant  les  rassemblements  et  les  troubles  qui  exis¬ 
tent  parmi  des  citoyennes  égarées.  (Renvoyé  à  l’ad¬ 
ministration  de  police.) 

Etat  des  prisons. 

Conciergerie,  279  prisonniers;  Grande -Force, 
370,  dont  77  militaires;  Petite-Force,  147;  Sainte- 
Pélagie  ,  115;  Madelonnettes ,  112;  Abbaye,  77, 
dont  7  militaires  et  5  otages;  Bicêtre,  272;  Salpê¬ 
trière,  08;  chambres  d’arrêt  à  la  mairie,  71.  To¬ 
tal  1,511. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  1er  août.  Divorces,  5.  —  Mariages,  22.  — 
Naissances,  59.  —  Décès,  45. 

Du  2.  Point  de  Divorces.  —  Mariages,  8.  —  Nais¬ 
sances,  67.  —  Décès,  50. 


THÉÂTRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

On  a  donné  à  ce  théâtre  une  tragédie  nouvelle  ,  qui  est 
le  coup  d’essai  d’un  jeune  homme.  On  peut  sur  cet  ouvrage 
concevoir  de  grandes  espérances  du  talent  de  l'auteur. 

Son  sujet  est  le  trait  de  Mutins  Scœuola,  et  il  n’a  pres¬ 
que  rien  ajouté  à  l’histoire. 

Aruns,  cet  ambassadeur  toscan  qui  joue  un  rôle  dans  le 
Brutus  de  Voltaire,  conseille  à  Porsenna  de  donner  à  la 
ville  de  Rome  un  dernier  assaut.  Ce  roi,  qui  n’est  point 
sanguinaire,  aime  mieux  effrayer  les  Romains  par  la  fa¬ 
mine  que  les  détruire  par  l’épée.  Cependant  les  assiégés 
font  une  sortie.  Aruns  va  les  combattre  ;  il  est  près  de  les 
vaincre,  quand  Horatius  Codés  seul  arrête  l’armée  tos¬ 
cane  à  l’entrée  du  pont.  Grand  récit  "de  ce  trait  de  valeur 
et  de  force.  Mais  pour  consoler  les  Toscans ,  Mutius  a  péri 
dans  la  mêlée,  et  Junie,  fdlc  du  consul  Brutus  et  amante 
de  Mutins,  est  faite  prisonnière.  Elle  pleure  son  amant 
mort,  lorsqu’elle  le  reconnaît  déguisé  en  soldat  toscan. 
C’est  lui-même  qui  a  fait  répandre  à  dessein  le  bruit  de 
son  trépas.  Il  fait  confidence  à  Junie  de  son  dessein  d’as¬ 
sassiner  Porsenna;  elle  veut  l’en  détourner;  il  invoque, 
pour  se  justifier,  l’amour  de  la  patrie ,  et  la  fille  de  Brutus 
cède  à  ce  sentiment.  Porsenna,  qui  s’est  enfin  décidé  à 
l’assaut,  veut  faire  un  sacrifice  aux  Dieux  avant  de  le  li¬ 
vrer.  Mutius  vient  au  lieu  où  l’on  sacrifie;  il  voit  Aruns  , 
habillé  comme  le  roi,  se  trompe,  et  le  tue.  On  l’arrête  ;  il 
brîile  sa  main,  pour  la  punir  de  sa  méprise.  Le  roi  toscan, 
elfrayé  de  cet  excès  de  courage,  pardonne  au  héros,  le  ren¬ 
voie  libre  ainsi  que  Junie,  et  lève  le  siège. 

Il  était  difficile  qu’une  pièce  si  simple  et  avec  si  peu  d’in¬ 
cidents  ne  fût  pas,  dans  certains  endroits,  faible  d’action  et 
d’intérêt;  mais  ellcestsoutenue  par  un  style  pur  et  souvent 
énergique;  on  y  a  trouvé  de  beaux  vers,  de  grandes  ima¬ 
ges,  quelquefois  un  peu  d’emphase  rhétoricienne;  en  géné¬ 
ral,  l’ouvrage  a  obtenu  un  succès  mérité.  Mutius  devait 
être  applaudi  par  des  républicains. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Danton, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  2  AOUT. 

Collot-d’Herbois  :  Je  de'clare  que  je  donne  ma 
démission  de  la  commission  à  laquelle  rassemblée 
m’avait  nommé.  . 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Collot-d’Herbois  :  Je  n’ai  jamais  été  en  commis¬ 
sion,  que  la  calomnie  ne  m’ait  déchiré  pendant  mon 
absence.  Je  vous  réitère  que  je  donne  ma  démission  ; 
je  veux  rester  pour  déjouer  les  intrigues. 

Chabot  :  Vos  collègues  près  l’armée  des  Pyré¬ 
nées  ont  intercepté  la  correspondance  de  deux  dé¬ 
putés  à  la  Convention  ,  que  vous  aviez  envoyés 
mettre  en  état  de  défense  une  partie  des  frontières 
maritimes  de  la  république.  Ces  deux  députés  entre¬ 
tenaient  les  corps  administratifs  dans  l’esprit  de  fé¬ 
déralisme,  et  tâchaient  de  les  fortifier,  dans  ces  prin¬ 
cipes.  Je  vaisvouslirc  une  lettre  originale  qui  prouve 
ce  que  je  viens  d’avancer;  elle  est  adressée  aux  corps 
administratifs  de  Bordeaux. 

Montpellier,  24  juin. 

e  Nous  vous  remercions ,  citoyens,  de  votre  atteulion  à 
nous  faire  passer  les  pièces  qui  retracent  avec  éloquence 
les  principes  républicains  et  les  senliinents  des  bons  ci¬ 
toyens  de  la  Gironde;  nous  vous  envoyons  le  bulletin  de  la 
commission  de  salut  public  établie  ici. 

«  Nous  sommes,  etc. 

a  Signé  RomuuERCt  Brunbl.  * 

Les  pièces  dont  il  est  question  sont  le  bulletin  du 
comité  de  salut  public  de  Bordeaux,  et  une  lettre  de 
Vergniaud,  qui  a  été  placardée  dans  Paris,  contre 
Barère  et  Robert  Lindet,  ou  plutôt  contre  les  mesu¬ 
res  que  vous  avez  prises,  à  l’égard  des  trente-deux 
conspirateurs.  Vous  observerez,  citoyens,  que  les 
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sentiments  dont  Rouilhier  et  Brunei  font  l’éloge  sont 
les  sentiments  des  fédéralistes  de  Bordeaux.  Vous 
observerez  que  les  députés  qui  parlent  ainsi  sont  les 
memes  qui  ont  justilié  les  administrations  rebelles 
de  Lyon,  que  vous  aviez  mises  hors  de  la  loi,  et  qui 
sont  entrés  dans  cette,  ville,  lorsque  Roland  et  Biro- 
teau  y  dominaient  en  rois,  sans  avoir  pris  contre  ces 
deux  traîtres  infâmes  aucune  mesure  de  rigueur.  Je 
suis  chargé  de  vous  proposer  de  mettre  Rouilhier  et 
Brunei  en  état  d’anrestation. 

Delacroix,  d’Eure-et-Loir  :  Je  demande  à  Cha¬ 
bot  si  le  décret  qu’il  propose  est  une  suite  du  rap¬ 
port  que  Rouilhier  devait  faire  au  comité  de  sûreté 
générale;  si  cela  n’est  pas,  je  demande  l’ajourne¬ 
ment  jusqu’à  ce  que  Rouilhier  ait  fait  son  rapport. 

Chabot  :  Le  décret  que  vous  propose  le  comité 
de  sûreté  générale  n’est  la  suite  d’aucun  rapport  fait 
par  Rouilhier;  mais  le  comité,  ayant  reçu  les  pièces 
que  je  viens  (le  vous  lire,  a  pensé  qu’elles  étaient 
un  motif  suffisant  pour  faire  arrêter  les  deux  mem¬ 
bres  qui  ont  entretenu  une  correspondance  si  cri¬ 
minelle;  il  a  trouvé  que  ces  pièces  étaient  une 
preuve  évidente  de  leur  complicité  avec  les  fédéra¬ 
listes. 

Bazire  :  Le  délit  est  constaté  par  les  preuves  ma¬ 
térielles  qui  vous  ont  été  lues;  je  demande  que  le 
décret  soit  prononcé. 

On  demande  que  Rouilhier  et  Brunei  soient  en¬ 
tendus  <%vant  que  le  décret  soit  porté. 

Dartigoyte  :  Rappelez-vous  que,  quoique  les  ad¬ 
ministrations  de  Lyon  persistassent  dans  leur  ré¬ 
volte,  Rouilhier  a  sollicité  votre  clémence  en  leur 
faveur;  par-là  il  s’est  avoué  leur  complice. 

On  demande  de  nouveau  que  Rouilhier  soit  en¬ 
tendu. 

Léonard  Bourdon  :  Vous  avez  voulu  entendre 
les  pièces,  on  vous  les  a  lues;  Rouilhier  ne  pourra 
pas  les  détruire.  Je  demande  qu’on  aille  aux  voix. 

Fayol  :  Peut-on  douter  que  Rouilhier  et  Brunei 
ne  soient  coupables,  tandis  qu’ils  sont  entrés  dans 
Lyon,  qui  était  en  révolte  ouverte  contre  la  Conven¬ 
tion,  qui  arrêtait  les  munitions  et  les  subsistances 
pour  l’armée,  qui  obéissait  aux  décrets  des  rois  Ro¬ 
land  et  Biroteau,  et  qu’ils  y  ont  été  reçus  au  milieu 
des  acclamations? 

La  discussion  est  fermée. 

La  Convention  décrète  que  Rouilhier  et  Brunei 
seront  mis  en  état  d'arrestation,  et  que  les  scellés 
seront  apposés  sur  leurs  papiers. 

Couthon,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci¬ 
toyens  ,  on  vous  a  entretenus  hier  de  plusieurs 
moyens  infâmes  que  le  gouvernement  britannique 
emploie  pour  perdre  la  liberté  par  l’assàssinat  de 
ses'  plus  zélés  défenseurs  ;  mais  ce  qu’on  ne  vous  a 
pas  assez  dit,  c’est  que  la  plupart  des  journaux  qui 
se  composent  au  milieu  de  vous  sont  aux  gages 
de  Pitt,  et  font  circuler  partout  le  poison  de  la 
royauté.. 

Le  comité  de  salut  public  s’occupe  d’un  rapport 
général  sur  çct  objet,  qui  vous  sera  présenté  de¬ 
main;  mais,  dans  ce  moment,  il  a  pensé  qu’il  était 
utile,  qu'il  était  pressant  de  vous  entretenir  des 
écrits  et  de  la-  conduite  d’un  homme  qu’on  est 
étonné  de  voir  siéger  encore  sur  des  bancs  républi¬ 
cains,  quand  il  s’est  constamment  montré  le  vil  es¬ 
clave  des  rois;  à  ces  mots,  vous  devinez  tous  que  je 
veux  vous  parler  de  Carra. 

Carra  était  de  la  faction  des  conspirateurs  que 
vous  avez  expulsés  de  votre  sein  ;  il  a  constamment 
écrit,  parlé  et  agi  dans  leur  sens;  vous  lui  avez  con¬ 
fié  trop  légèrement  des  commissions  qui  lui  ont  été 
des  prétextes  pour  vous  calomnier  et  servir  son 
parti;  et  quel  était  son  parti?  Le  parti  des  rois.  Son¬ 
gez  que  Carra  ne  cesse,  depuis  les  premiers  mo¬ 


ments  de  la  révolution,  d’entretenir  le  public  des 
grandes  qualités  du  duc  d’York  ,  et  du  fameux 
Brunswick  son  oncle.  Carra  n’a  jamais  pensé  à  l’a¬ 
bolition  de  la  royauté  en,  France,  il  voulait  seule¬ 
ment  un  changement  dans  la  dynastie.  L’année  der¬ 
nière,  il  a  osé  indiquer  le  duc  d’York. aux  Jacobins; 
les  Jacobins  indignés  le  forcèrent  à  descendre  de 
leur  tribune  républicaine  qu’il  profanait,  ils  le  cen¬ 
surèrent  dans  leur  procès-verbal.  Ecoutez  ce  que 
Carra  écrivait  le  26  juillet  1792;  il  était  bon  pro¬ 
phète.  Il  prévoyait  déjà  que  bientôt  Brunswick  s’ap¬ 
procherait  du  territoire  de  la  république,  et  qu’il 
aurait  même  la  possibilité  de  venir  à  Paris.  D’avance 
il  préparait  l’opinion  en  sa  faveur,  et  le  scélérat 
prenait  de  bons  moyens  en  affirmant  que  Brunswick, 
avec  une  couronne,  serait  le  véritable  restaurateur 
de  la  liberté. 

Voici  un  passage  du  journal  de  Carra. 

«  Rien  de  plus  bête  que  l’opinion  de  ceux  qui  croient 
que  les  Prussiens  veulent  détruire  les  jacobins.  Ces  mêmes 
jacobins,  qu’on  dit  ennemis  de  la  Prusse,  n’ont  cessé  de  de¬ 
mander  à  grands  cris  la  rupture  du  traité  de  1756.  Ils  solli¬ 
citaient  cette  rupture  du  traité  de  1756,  tandis  que  les  ga- 
zetiers  universels,  dirigés  par  le  comité  autrichien,  ne  ces¬ 
saient  d’en  faire  l’éloge.  Croyez -vous  qu’on  veuille  dis¬ 
soudre  des  hommes  qui  ont  des  idées  si  heureuses  pour  le 
changement  de  dynastie  ?  Ce  duc  de  Brunswick  est  le 
plus  grand  guerrier  et  le  plus  grand  politique  de  son  siè¬ 
cle,  il  est  fort  instruit,  très  aimable,  et  il  ne  lui  manque¬ 
rait  peut-être  qu’une  couronne  pour  être,  je  nedsspasle 
plus  grand  des  rois,  mais  le  restaurateur  de  la  liberté  de 
i’Europe.  S’il  arrive  à  Paris,  je  gage  que  sa  première  dé¬ 
marche  sera  de  venir  aux  Jacobins,  et  de  mettre  le  bonnet 
rouge.  MM.  de  Brunswick  et  d’IIanovre  ont  plus  d’esprit 
que  MM.  de  Bourbon  et  d’Autriche.  » 

Au  mois  de  septembre,  Brunswick  était  en  Cham¬ 
pagne  :  Carra  se  lit  nommer  pour  aller,  de  concert 
avec  le  scélérat  Dumouriez,  favoriser  les  projets  du 
roi  de  Prusse  et  de  Brunswick. 

Heureusement  le  génie  de  la  liberté  nous  a  sau¬ 
vés;  mais  Carra  en  était-il  moins  coupable?  Voilà 
l’homme  que  vous  conservez  encore  parmi  vous; 
voilà  l’homme  dont  les  systèmes  sont  si  bien  liés  à 
!  ceux  de  Pitt  ;  l’homme  que  Pitt  et  Brunswick  paient 
depuis  longtemps,  avec  son  -confrère  Duplain  et 
beaucoup  d’autres,  pour  seconder  le  projet  de  nous 
donner  le  fils  du  tyran  d’Angleterre  et  le  neveu  de 
Brunswick  pour  roi.  Il  est  temps  que  vous  en  fassiez 
justice.  Votre  comité  me  charge  de  vous  proposer  le 
projet  de  décret  suivant  ; 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu’il  y  a  lieu  à 
accusation  contrecarra,  l’un  de  ses  membres,  pré¬ 
venu  de  conspiration  contre  la  liberté  et  le  gou¬ 
vernement  républicain,  et  d’avoir  cherché,  par  sa 
conduite  et  ses  écrits ,  à  maintenir  la  royauté  en 
France.  » 

•  Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Couthon  ;  Citoyens,  la  journée  du  10  août  ap¬ 
proche;  des  républicains  sont  envoyés  par  le  peuple 
pour  déposer  aux  archives  nationales  les  proces-ver¬ 
baux  d’acceptation  de  la  constitution. 

Vous  blesseriez,  vous  outrageriez  ces  républi¬ 
cains,  si  vous  souffriez  qu’on  continuât  de  jouer  en 
leur  présence  une  infinité  de  pièces  remplies  d’allu¬ 
sions  injurieuses  à  la  liberté,  et  qui  n’ont  d’autre  but 
que  de  dépraver  l’esprit  et  les  mœurs  publiques,  si 
même  vous  n’ordonniez  qu’il  ne  sera  représenté 
que  des  pièces  dignes  d’être  entendues  et  applaudies 
par  des  républicains. 

Le  comité,  chargé  spécialement  d’éclairer  et  de 
former  l’opinion,  a  pensé  que  les  théâtres  n’étaient 
point  à  négliger  dans  les  circonstances  actuelles.  Ils 
ont  trop  souvent  servi  la  tyrannie;  il  faut  enfin  qu’ils 
servent  aussi  la  liberté.  J’ai,  en  conséquence,  l’hon¬ 
neur  de  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 
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«  La  Convention  nationale  décrète  qu’à  compter 
du  4  de  ce  mois,  et  jusqu’au  1er  novembre  prochain, 
sur  les  théâtres  indiqués  par  le  ministre  de  l'inté¬ 
rieur,  seront  représentées,  trois  lois  par  semaine  , 
les  tragédies  républicaines,  telles  que  celles  de  Brû¬ 
las,  Guillaume-Tell ,  Caïus-Gracchus,et  autres  piè¬ 
ces  dramatiquespropres  à  entretenir  les  principes  d’é¬ 
galité  et  de  liberté.  11  sera  donné,  une  fois  la  se¬ 
maine,  une  de  ces  représentations  aux  frais  de  la 
république. 

«  Il .  Tout  théâtre  qui  représentera  des  pièces  con¬ 
traires  à  l’esprit  de  la  révolution  sera  fermé,  et  les 
directeurs  seront  arrêtés  et  punis  selon  la  rigueur 
des  lois.  » 

Carra  sc  présente  à  la  tribune. 

Plusieurs  voix  ;  À  la  barre,  à  la  barre!  — 11  y  des¬ 
cend. 

Carra  :  Citoyens  législateurs,  j’étais  sorti  avec  un 
député  du  département  de  Saône-et-Loire,  qui  ap¬ 
porte  ici  les  procès-verbaux  d’acceptation  :  j’ai  ap¬ 
pris  que,  pendant  mon  absence,  rassemblée  venait 
de  prononcer  contre  moi  le  décret  d  accusation  ;  j  i- 
gnorc  quels  en  ont  été  les  motifs.  Je  demande  qu’on 
me  les  fasse  connaître. 

Couthon  relit  son  rapport  contre  Carra. 

Carra  :  J’ai  déjà  répondu  aux  calomnies  qui  sont 
contenues  dans  le  rapport  de  Couthon;  et,  pour  le 
démontrer  à  l’assemblée,  il  me  suffirait  de  rassem¬ 
bler  les  numéros  de  mon  journal  où  j’ai  confondu 
les  imposteurs  qui  m’ont  accusé.  Plus  de  trente  ar¬ 
ticles  prouvent  que  celui  qui  concerne  le  duc  de 
Brunswick  ne  signifie  rien.  J’ai  soutenu  la  révolu¬ 
tion  du  31  mai,  mes  derniers  écrits  le  prouvent;  j’ai 
invité  les  citoyens  à  donner  leur  acceptation  à  l’acte 
constitutionnel.  Je  démens  donc  tous  les  faits  qui 
se  trouvent  dans  le  rapport,  et  je  demande  qu’il  me 
soit  permis  d’apporter  demain  à  la  barre  quarante 
pièces  qui  prouvent  mon  innocence  et  la  haine  éter¬ 
nelle  que  j’ai  vouée  à  tous  les  princes  dont  on  m’ac¬ 
cuse  de  servir  la  cause. 

Robespierre  :  Telle  est  donc  la  destinée  de  la  ré¬ 
publique  française,  de  voir  parmi  ceux  auxquels  elle 
a  confié  sa  défense  tant  d’hommes  ligués  avec  ses 
ennemis  !  L’impudence  est  un  des  caractères  distinc¬ 
tifs  des  conspirateurs  ;  et  si  vous  en  doutiez,  les  ré¬ 
ponses  que  vient  de  faire  Carra  vous  le  prouveraient. 
Carra  nie  ce  qu’il  a  écrit;  il  nie  ce  que  des  Sociétés 
populaires  et  les  citoyens  qui  assistent  à  leurs  séan¬ 
ces  ont  entendu,  et  ce  qu’ils  ont  réprimé  et  proscrit; 
et  pareeque  depuis  il  s’est  rétracté  par  des  lieux- 
communs  patriotiques,  il  pense  que  la  France  doit 
oublier  qu’il  a  voulu  lui  donner  un  nouveau  tyran. 
Il  faut  vous  dire  que  Carra  a  constamment  suivi  le 
projet  de  placer  sur  le  trône  français  un  prince 
d’Angleterre.  Voici  un  article  inséré  dans  le  nu¬ 
méro  du  25  août  1791,  qui  prouve  scs  intentions. 

“  Le  duc  d’York  vient  d’épouser  une  princesse  de 
Prusse,  nièce  de  la  princesse  d’Orangc.  Ce  mariage 
unit  plus  que  jamais  les  trois  cours  alliées  ;  et  pour¬ 
quoi  ces  trois  cours  alliées  ne  se  prêteraient-elles 
pas  aux  vues  des  Belges,  si  les  Belges  demandaient 
le  duc  d’York  pour  grand-duc  de  la  Belgique,  avec 
tous  les  pouvoirs  du  roi  des  Français?  » 

Ainsi,  dès  le  mois  d’août  1791,  Carra  désignait  le 
duc  d’York  pour  due  de  Brabant,  avec  les  pouvoirs 
de  roi  des  Français.  L’intention  de  Carra  était  de  le 
rapprocher  de  nous  ;  et  c’est  pour  exécuter  son  plan 
et  favoriser  le  duc  d’York,  que  son  ami  Dumouriez 
était  entré  dans  la  Belgique.  Portons  nos  regards  sur 
une  époque  antérieure  à  la  journée  du  10  août,  et 
nous  verrons  Carra  suivre  avec  chaleur  le  projet 
qu’il  avait  formé. 

A  l'époque  où  le  tyran  fut  renversé  de  son  trône 
par  un  peuple  généreux,  Carra  appelait  Brunswick 


en  France;  apparemment  qu’ils  avaient  fait  ensem¬ 
ble  un  traité;  Carra  pourrait  nous  en  instruire.  Voilà 
ce  qu’il  écrivait  le  26  juillet  1792. 

Robespierre  fait  lecture  de  la  pièce  lue  par  Cou¬ 
thon. 

Ainsi,  tandis  que  les  Prussiens  occupaient  nos 
frontières,  Carra . 

Carra  :  C’est  à  moi  à  interpréter  ce  que  j’ai  écrit 

Le  Président  :  Je  vous  impose  silence. 

Robespierre  :  Ce  n’est  point  ayx  conspirateurs  à 
interrompre  le  défenseur  de  la  liberté.  (Vifs  applau¬ 
dissements.)  Je  continue. 

Carra  voulait  donner  au  tyran  hanovrjen  le  titre 
de  restaurateur  de  la  liberté,  titre  étrange,  que  por¬ 
tait  notre  dernier  tyran  ;  il  voulait  transformer  une 
société  républicaine  en  une  faction  dévouée  à  l’in¬ 
térêt  des  rois;  il  voulait  qu’on  lit,  en  faveur  de 
Brunswick,  une  guerre  si  périlleuse  à  notre  tyran. 

Lâche,  tu  vois  tes  complots  découverts;  ie  sys¬ 
tème  de  tous  nos  maux  est  tracé  dans  cet  indigne 
écrit,  et  tu  n’as  pas  rougi  encore!  Tu  te  réjouis  des 
progrès  que  viennent  de  faire  les  satellites  de  ton 
cher  Brunswick  ;  ton  âme  atroce  espère  encore  qu’il 
viendra  t’arracher  au  supplice  dû  à  les  longs  for¬ 
faits;  mais  ton  attente  sera  trompée,  les  Français  fe¬ 
ront  encore  une  fois  repentir  les. esclaves  du  despo¬ 
tisme  d’avoir  souillé  le  sol  de  là  liberté. 

Citoyens,  la  présence  de  ce  traître  a  excité  l’indi¬ 
gnation  que  je  viens  de  faire  éclater  aux  yeux  du 
peuple  qui  m’écoute.  (Vifs  applaudissemerfts.)  C’é¬ 
tait  donc  pour  ton  Brunswick,  malheureux,  que  le 
peuple  déployait  tant  de  vertus!  c’était  donc  pour 
ton  Brunswick  que  les  défenseurs  de  la  liberté  cou¬ 
raient  sur  les  frontières  répandre  leur  sang  sous  le 
commandement  de  généraux  perfides!  c’était  donc 
pour  ton  Brunswick  que  nous  avons  vu  dans  cette 
enceinte  ton  exécrable  faction  broyer  les  poisons  de 
la  calomnie  et  aiguiser  les  poignards  des  assassins 
pour  anéantir  les  patriotes  ! 

Le  voilà  donc  dévoilé  ce  funeste  secret  que  vous 
n’avez  pu  deviner!  ce  n’en  était  paS  un  pour  moi, 
ce  n’en  était  pas  un  pour  les  patriotes  qrdents  qu’e- 
claire  le  flambeau  de  la  liberté.  Voyez,  citoyens, 
plus  faibles  que  coupables,  voyez  quel  est  le  funeste 
résultat  de  votre  insouciance;  jetez  un  coup-d’œd 
sur  vos  frontières  qui  sont  au  pouvoir  des  ennemis; 
voyez  sur  les  décombres  de  Valenciennes  les  patrio¬ 
tes  égorgés,  leurs  enfants  mutilés,  leurs  femmes  ou¬ 
tragées  ;  rappelez.-vous  les  progrès  des  rebelles  de 
la  Vendée,  et  reconnaissez  les  auteurs  de  ces  désas¬ 
tres  dans  les  conspirateurs  que  nous  avons  été  trop 
longtemps  à  frapper.  • 

Ajouterai-je  encore  quelque  chose  à  cette  longue 
énumération  de  crimes?  dirai-je  que  Carra  a  répété 
aux  Jacobins  ce  qu’il  a  écrit  dans  ses  feuilles  ?  rap¬ 
procherai-je  de  ces  écrits,  témoins  irrécusables  de 
ses  projets  perfides,  la  conduite  qu’il  a  tenue  dans 
son  ambassade  en  Champagne,  lors  de  l’invasion  de 
Brunswick?  dirai-je  que  l’homme  qui,  au  mois  de 
juillet  1792,  préparait  les  esprits  à  recevoir  favora¬ 
blement  Brunswick.  fut  le  même  que  la  Convention 
chargea  d’une  commission  auprès  de  l'armée  de  la 
république,  qui  lui  fournit  le  moyen  de  préparer  à 
son  cher  Brunswick  de  nouvelles  victoires?  car  à 
qui  peut-on  imputer  les  trahisons  que  nous  avons 
éprouvées,  si  ce  n’est  à  l’auteur  des  écrits  dont  vous 
venez  d’entendre  la  lecture,  et  ùSillery,  agent  de 
d’Orléans  ? 

Carra  prétend  justifier  ses  crimes  par  des  écrits 
postérieurs;  il  nous  croit  donc  assez  stupides  pour 
ne  pas  expliquer  cette  contradiction  dans  sa  con¬ 
duite  !  Quand  la  royauté  existait  encore  en  France, 
Carra  faisait  tous  ses  efforts  pour  la  maintenir;  mais 
il  voulait  changer  la  dynastie  régnante  ;  quand  vous 
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eûtes  établi  la  république,  il  fallait  bien  qu’il  parlât 
le  langage  dominant,  atm  de  servir  avec  plus  d’avan¬ 
tage  ses  indignes  maîtres,  et  d’égorger,  sans  être 
suspect,  cette  république  naissante.  Mais,  citoyens, 
c’est  trop  longtemps  vous  entretenir  d’un  conspira¬ 
teur  :  la  république  doit  être  vengée  :  qu’il  soit, 
ainsi  que  ses  complices,  livré  au  tribunal  révolu¬ 
tionnaire.  Carra,  va  devant  ce  tribunal  redoutable 
aux  assassins  de  leur  pays,  va. sophistiquer,  va  com¬ 
menter,  va  mentir  avec  impudence;  et  nous,  ci¬ 
toyens  ,  il  en  est  temps  encore,  sauvons  la  patrie  ! 
(Vifs  applaudissements.) 

A.mar  :  J’accuse  Carra  d’être  un  conspirateur  et 
un  scélérat  qui  égorge  la  liberté  ;  je  l'accuse  de  réu¬ 
nir  chez  lui  une  société  d’aristocrates  qui  ont  ap¬ 
plaudi  à  l’infâme  action  de  Charlotte  Corday;  ils  ont 
osé  dire  qu’avant.vingt  ans  des  autels  seraient  dressés 
à  cet  assassin . 

Robespierre  :  Le  décret  d’accusation  est  assez 
justifié. 

Carra  :  Non,  malgré  ce  qu’ont  dit  les  deux  préopi- 
nants,  ma  conscience  ne  me  reproche  rien.  — (On 
l’interrompt.) 

Guyomard  :  On  n’a  point  interrompu  Robespierre; 
je  demande  que  Carra  soit  entendu  dans  le  plus  grand 
silence.  (Murmures.) 

Gaston  :  Il  est  temps  que  ces  débats  finissent;  que 
Carra  soit  renvoyé  pardevant  le  tribunal  révolution¬ 
naire  :  nous  ne  sommes  point  ses  juges. 

Pons,  de  Verdun  :  Il  11e  faut  pas  qu’on  puisse  dire 
que  la  passion  nous  a  fait  rendre  ici  un  tel  décret;  il 
faut  que  la  justice  seule  nous  fasse  agir.  Je  somme 
Gaston  de  déclarer  s’il  n’est  pas  frère  du  ci-devant 
marquis  de  Gaston,  qui  est  parmi  les  rebelles  de  la 
Vendée,  dont  Carra  a  mis  la  tête  à  prix,  et  si  ce  n’est 
pas  par  esprit  de  vengeance  qu’il  parle  avec  tant  de 
chaleur  contre  Carra. 

Gaston  :  Je  crois  parler  aux  représentants  d’une 
nation,  qui  s’attachent  aux  choses  et  non  aux  per¬ 
sonnes.  Le  Gaston  dont  on  a  parlé  n’est  point  mon 
frère,  il  n’y  a  jamais  eu  de  marquis  dans  ma  famille; 
mais,  fût-il  mon  frère,  qu’ont  de  commun  les  sen¬ 
timents  d’un  traître  avec  ceux  d’un  patriote?  Je 
marche  sur  les  traces  de  Brutus;  et  si  mon  frère  dé¬ 
chirait  le  sein  de :  ma  patrie,  je  déclare  que  je  brigue¬ 
rais  l’honneur  de  le  poignarder.  Ma  famille,  c’est  la 
patrie  ;  et  si  jamais  on  me  la  voit  trahir,  je  demande 
la  mort.  Ainsi,  qu’on  cesse  donc  ces  déclamations 
qui  blessent  un  républicain.  S’il  est  ici  un  homme 
qui  pense  devoir  m’accuser,  qu’il  se  lève,  et  il  sera 
confondu  ;  car  je  n’ai  rien  à  me  reprocher.  (Applau¬ 
dissements.) 

*”  :  La  présence  de  Carra  souille  cette  assemblée  ; 
je  demande  qu’il  soit  renvoyé  au  tribunal  révolu¬ 
tionnaire. 

Lacroix:  Ce  qui  a  été  dit  sur  Gaston  lui  a  pro¬ 
curé  l’occasion  de  parler  de  lui:  il  n’avait  pas  besoin 
de  cela  pour  être  à  nos  yeux  un  pur  républicain. 
Nous  l’avons  vu  dans  l’Assemblée  législative  et  dans 
la  Convention  professer  les  principes  les  plus  popu¬ 
laires.  Gaston  avait  un  frère,  officier  de  mérite,  qui 
a  émigré;  il  l’a  dénoncé  lui-même  à  la  république, 
et  toutes  les  fois  qu’il  a  été  question  de  conspira¬ 
teurs  et  d’émigrés,  il  a  provoqué  plus  vivement 
qu’un  autre  la  vengeance  des  lois.  Ce  qu’a  dit  notre 
collègue  Pons  était  déplacé. 

J’ajoute  un  fait  contre  Carra.  Ce  conspirateur  a 
protégé  Quétineau  ,  que  ses  collègues  avaient  fait 
arrêter,  et  il  lui  a  donné  la  facilité  de  nous  trahir  de 
nouveau.  Je  demande  qu’il  soit  renvoyé  au  tribunal 
révolutionnaire. 

Carra  se  rêtire.  (Applaudissements). 

Lejeune  :  Le  jour  de  punir  les  traîtres  est  enfin 
arrivé.  Celui  que  vous  venez  de  frapper  n’est  pas 


le  seul  que  votre  justice  doive  atteindre;  il  y  en  a 
encore  parmi  vous:  Sillery,  ce  lâche  courtisan  qui 
a  machiné  la  perte  de  la  république,  et  dont  la  femme 
a  suivi  les  enfants  de  d’Orléans.  Je  demande  qu’il 
soit  traduit  au  tribunal  révolutionnaire. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public,  pour  en  faire  demain  son  rapport. 

Hérault-Séchelles,  ou  nom  du  comité  de  salut 
public:  On  a  proposé  hier  à  la  Convention  d’ériger 
le  comité  de  salut  public  en  comité  de  gouvernement  * 
provisoire,  dont  les  ministres  actuels  ne  seraient  plus 
que  les  agents  et  les  premiers  commis;  en  même 
temps  on  a  demandé  qu’une  somme  de  50  millions 
fût  mise  à  la  disposition  de  ce  comité. 

Cette  idée,  lancée  avec  éloquence  au  milieu  de  la 
Convention  nationale,  dans  un  moment  où  l’indi¬ 
gnation  publique  faisait  sentir  plus  vivement  que 
jamais  la  nécessité  d’un  gouvernement,  a  ébranlé 
beaucoup  d’esprits,  et  allait  être  convertie  en  une 
loi  lorsqu’elle  a  rencontré  quelques  amendements, 
quelques  scrupules.  Vous  avez  voulu  vous  replier 
et  vous  recueillir  sur  vos  propres  expressions;  vous 
avez  voulu  qu’avant  tout  votre  comité  de  salut  pu¬ 
blic  vous  annonçât  son  sentiment. 

Qu’a-t-on  eu  en  vue  lorsque  l’on  vous  a  proposé 
ce  comité  de  gouvernement?  De  donner  à  la  machine 
politique  un  maximum  de  force  et  d’activité,  en 
portant  les  mesures  exécutives  à  leur  dernier  degré 
de  concentration,  en  supprimant  tous  les  obstacles, 
tous  les  frottements,  tous  les  retards,  en  investissant 
ceux  qui  agissent  ou  qui  font  agir  des  moyens  les 
plus  effectifs.  C’était  une  pensée  salutaire,  de  rendre 
le  génie  de  la  liberté  aussi  puissant,  aussi  actif  que 
le  cruel  et  sombre  despotisme. 

Mais  il  convient  à  des  législateurs  d’examiner  ce 
que  cette  supposition  a  de  réel,  au  lieu  de  se  livrer 
à  ce  qu’elle  peut  avoir  de  brillant. 

Nous  devons  vous  dire  que  ce  projet  d’un  comité 
de  gouvernement  est  plutôt  un  nouveau  titre 
qu’une  fonction  nouvelle;  que  c’est  un  mot  plus 
qu’une  chose;  que  cette  invention  ne  donne  rien  de 
plus  au  comité  de  salut  public  que  ce  qu’il  a  déjà; 
enfin,  qu’une  dénomination  pompeuse,  et  parcôn- 
séquent  inutile,  n’est  pas  ce  qui  doit  sauver  la 
patrie. 

En  effet,  veut-on  dire  que  les  ministres,  entière¬ 
ment  subordonnés  au  comités,  ne  pourront  plus  agir 
d’eux-mêmes?  Mais  alors  le  caractère  de  représentant 
du  peuple  est  dénaturé.  Mille  détails  administratifs 
absorberont,  consumeront  nos  journées,  lors¬ 
qu’elles  doivent  être  consacrées  à  la  recherche  des 
mesures  grandes  et  générales  de  la  guerre,  de  la 
marine,  de  la  police  intérieure.  Le  salut  public  con¬ 
siste  dans  ces  .trois  choses,  et  ce  sont  celles  dont  nous 
nous  occupons  essentiellement.  On  ne  peut  nous  at¬ 
tribuer  une  plus  haute  mission  que  celle  dont  nous 
sommes  déjà  revêtus.  Si  l’on  nous  fait  descendre  à 
des  détails  administratifs  en-nous  augmentant,  on 
nous  détruit;  on  tue  notre  action  par  la  multipli¬ 
cité  des  objets  sur  lesquels  elle  ne  doit  pas  s’exer¬ 
cer;  on  anéantit  la  responsabilité  légale  qu’il  faut 
toujours  laisser  reposer  sur  quelques  agents  placés  à 
côté  de  la  représentation  nationale;  et  le  moyen 
qui  semblait  nous  agrandir  pour  nous  rendre  plus 
utiles  est  précisément  celui  qui  nous  énerve ,  et  qui 
disperse  notre  attention  et  nos  forces,  au  lieu  de  les 
resserrer, 

Si  nous  considérons  les  pouvoirs  dont  la  Conven¬ 
tion  nationale  a  investi  son  comité  de  salut  public 
à  l’époque  de  sa  création,  nous  voyons  qu’il  n’est 
aucune  mesure  de  défense  extérieure  et  intérieure 
à  laquelle  il  ne  soit  autorisé;  nous  voyons  que  les 
arrêtés  doivent  être  exécutés  sans  délai  par  le  conseil 
provisoire,  et  qu’il  a  le  droit  de  suspendre  les  ar- 
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rêtés  de  ce  conseil,  lorsqu’ils  seraient  contraires  à 
l’intérêt  national;  nous  voyons  qu’il  peut  envoyer 
dans  la  république  et  à  l’étranger  tous  les  agents 
qu'il  croira  devoir  employer.  INous  voyons  qu’en 
dernier  lieu  la  Convention  nationale  vient  d’ajouter  à 
son  autorité  en  lui  attribuant  le  mandat  d’arrêt  dans 
les  circonstances  critiques  et  périlleuses.  11  est  donc 
vrai  de  dire  que  votre  comité  de  salut  public,  livré 
à  la  partie  d’exécution  qui  seule  convient  à  ce  titre, 
et  débarrassé  du  fardeau  administratif,  est  précisé¬ 
ment  l’institution  la  plus  utile  que  la  liberté  puisse 
atteindre. 

Constitué  comme  il  l’est,  ce  comité  n’a  plus  be¬ 
soin  que  d’être  composé  de  patriotes  révolution¬ 
naires.  L’énergie  de  ce  comité  et  sa  grande  in¬ 
fluence  n’est  pas  dans  le  nouveau  nom  que  vous 
lui  donnerez;  elle  doit  être  dans  le  caractère  de  ses’ 
membres.  Il  sera  gouvernant  s’il  vous  propose  des 
mesures  fortes;  il  gouvernera  heureusement  si,  à 
votre  tour,  vous  le  mettez  à  même,  par  votre  vi¬ 
gueur  fortement  prononcée,  de  faire  exécuter  les 
mesures  que  vous  aurez  adoptées. 

Il  est  actuellement  une  seconde  partie  de  la  pro¬ 
position  sur  laquelle  nous  devons  arrêter  vos  re¬ 
gards,  et  en  ce  sens  cette  proposition  aura  été  utile 
par  la  discussion  qu’elle  aura  provoquée,  et  à  la¬ 
quelle  il  nous  semble  qu’elle  aurait  dû  se  borner. 

Jusqu’à  présent  nous  n’avons  fait  aucun  usage  de 
l’article  de  notre  création,  qui  porte  que  la  trésorerie 
nationale  tiendra  à  la  disposition  du  comité  de  salut* 
public  jusqu’à  concurrence  de  100,000  liv.  pour  dé¬ 
penses,  qui  seront  délivrées  par  le  comité  et  payées 
sur  les  ordonnances  qui  seront  signées  comme  les 
arrêtés. 

Le  moment  est  venu  de  demander  a  la  liberté  de 
plus  grands  sacrifices;  et  puisque  les  lâches  enne¬ 
mis  du  bonheur  des  hommes,  dans  leurs  ténébreuses 
machinations,  prodiguent  l’or  des  esclaves  pour 
détruire  (si  on  pouvait  les  détruire)  les  droits  de 
l’humanité,  il  est  temps  de  déjouer  avec  une  grande 
certitude  ces  infâmes  intrigues,  et  de  soustraire  le 
depot  sacré  de  la  liberté  à  tous  les  conspirateurs  qui 
l’environnent. 

Vous  ne  craindrez  donc  point  une  forte  dépense 
pour  un  si  grand  objet.  Ah  !  sans  doute,  s’il  fallait 
opter  entre  la  détresse  et  l’esclavage,  qui  de  nous 
hésiterait  un  moment?  Ruinons-nous,  mais  soyons 
libres!  De  son  côté,  votre  comité  de  salut  public  ne 
doit  pas  craindre  de  s’exposer  à  quelques  calomnies, 
si  faciles  d’ailleurs  à  prévenir,  en  ne  faisant  de  lui 
qu'un  ordonnateur,  et  non  pas  un  caissier;  si  faciles 
à  réf)iter  tôt  ou  tard,  en  exposant,  lorsqu’il  en  sera 
temps,  notre  conduite  et  le  sujet  de  nos  dépenses 
aux  yeux  de  la  France  entière.  Quelques-uns  d’entre 
nous,  par  un  sentiment  délicat  qui  les  honore,  en 
ont  été  effrayés  au  premier  coup-d’œil,  mais  ils  sont 
bientôt  revenus  de  leur  opinion.  Périssent  les  fausses 
et  petites  vertus!  11  ne  serait  pas  digne  ni  capable 
de  sauver  son  pays,  celui  qui  n’oserait  pas  s’exposer 
à  être  calomnié  pour  lui,  celui  qui  ne  placerait  pas 
dans  cette  calomnie  même  sa  conscience  et  sa  re¬ 
nommée.  Nous  venons  donc  vous  déclarer  que  nous 
sommes  résolus  à  tout  ce  que  le  salut  public  et 
votre  confiance  ordonneront  de  nous.  Nous  croyons 
que  vous  ferez  bien  de  conserver  au  comité  son  titre, 
ses  pouvoirs  qui  n’ont  pas  besoin  d’être  étendus; 
mais,  si  vous  croyez  devoir  mettre  à  la  disposition 
du  comité,  comme  on  vous  l’a  proposé,  une  somme 
de  50  millions,  payables  sur  ses  ordonnances,  et 
dont  un  compte  imprimé  justilierait  par  la  suite, 
nous  accepterons  pour  la  patrie  cette  responsabilité 
morale  et  momentanée.  Heureux  si  nous  pouvons, 
par  nos  efforts  et  par  un  sage  emploi,  soulageant 
les  blessures  de  notre  chère  patrie,  contribuer  aux 


triomphes  éternels  de  la  liberté  et  de  l’égalitc. 

Lacroix  :  Le  comité  s’est  uniquement  occupé  de 
faire  des  objections  contre  le  projet.  11  en  lait  une 
du  nom  même  qu’ou  veut  lui  donner;  mais  lé  nom 
ne  fait  rien  à  la  chose.  Qu’il  se  nomme  -comité  de 
gouvernement  ou  desalut  public,  qu’importe?  pourvu 
qu’il  sauve  la  république.  On  vous  a  démontré  hier 
tous  les  avantages  de  ce  projet,  il  est  inutile  de  vous 
les  rappeler.  Je  demande  que  la  Convention  natio¬ 
nale  décrète  qu’il  n’y  a  plus  de  conseil  executif,  et 
que  les  ministres  seront  tenus  d’exécuter,  chacun 
dans  son  département,  les  délibérations  du  comité  de 
salut  public. 

Thuriot  :  11  faut  que  le  conseil  exécutif  soit  con¬ 
servé  pour  les  objets  de  détail  qui  n’ont  rien  de  re¬ 
latif  à  la  guerre.  Si  l’ancien  comité  ji’a  pas  eu  toute 
l’activité  qu’il  devait  avoir,  c’est  qu’il  a  été  trop 
souvent  surchargé  de  ees  détails,  c’est  qu’il  n’a  pas 
employé  toute  la  puissance  qui  lui  était  confiée.  Si 
vous  le  chargez  de  ce  fardeau  ,  vous  perdrez  le  co¬ 
mité,  et  par  contre-coup  peut-être  la  Convention 
nationale.  Il  faut  absolument  qu’il  existe  auprès 
d’elle  un  corps  sur  lequel  repose  la  responsabilité  de 
l’action  ;  c’est  à  des  ministres  responsables  à  ordon¬ 
nancer  ce  que  le  .comité  de  salut  public  aura  or¬ 
donné.  Je  demande  qu’on  écarte  la  proposition  de 
Lacroix,  et  qu’on  adopte  celle  d’Hérault. 

Bréard:  Citoyens,  si  vous  adoptiez  la  proposition 
de  Thuriot,  les  ministres  seraient  les  tuteurs  du  co¬ 
mité.  J’observe  d’ailleurs  qu’il  est  des  cas  où  les  mi¬ 
nistres  ne  devront  pas  connaître  la  destination  des 
fonds.  Je  demande  que  le  comité  puisse  délivrer  des 
mandats  sur  la  trésorerie  nationale  sans  l’intermé¬ 
diaire  des  ministres,  et  ordonner  l’emploi  des  fonds. 

Lacroix:  Je  réponds  à  Thuriot  qu’un  ministre  ne 
pourrait  pas  être  responsable  d’avoir  ordonnancé  un 
mandat  du  comité  sur  la  trésorerie.  Si  vous  ne  dé¬ 
truisez  pas  la  corporation  ministérielle,  vous  n’aurez 
rien  fait  pour  le  salut  public.  11  n’est  pas  question 
défaire  reposer  sur  le  comité  les  fonctions  particu¬ 
lières  des  ministres  et  leurs  correspondances;  au 
contraire,  ils  conserveront  les  détails,  et  feront  exé¬ 
cuter  les  actes  du  gouvernement;  mais  ils  ne  déli¬ 
béreront  plus  sur  le  salut  de  la  patrie.  Il  faut  abso¬ 
lu  ment  débarrasser  la  machine  politique  de  ce  rouage 
inutile  qui  entrave  sa  marche. 

La  discussion  est  fermée,  et  le  décret  est  adopté  en 
ces  termes  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public  sur  la  pro¬ 
position  d’ériger  le  comité  de  salut  public  en  gou¬ 
vernement  provisoire,  décrète  qu’il  sera  conservé 
tel  qu’il  est,  et  que  la  trésorerie  nationale  tiendra  à 
sa  disposition  50  millions.  » 

La  séance  est  le^c'e  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  3  AOUT. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d’une  foule  d’adres¬ 
ses  portant  adhésion  aux  décrets  de  la  Convention 
et  l’acceptation  de  la  constitution. 

—  La  loi,  au  nom  du  comité  des  décrets,  présente, 
et  la  Convention  adopte  le.  projet  de  décret  suivant  : 

-  La  Convention  nationale  décrète  que  les  citoyens 
commissaires  des  assemblées  primaires  de  la  républi¬ 
que,  qui  se  sont  rendus  à  Paris  en  exécution  du  dé¬ 
cret,  et  qui  ont  reçu  des  receveurs  de  district,  pour 
indemnités  des  frais  de  voyage,  des  assignats  à  la 
face  du  ci-devant  roi,  retirés  de  la  circulation  par  la 
loi  du  30  juillet  dernier,  seront  admis  à*les  échanger 
à  la  trésorerie  nationale,  sur  leur  affirmation,  et 
jusqu’à  concurrence  de  ce  qui  a  dû  leur  être  délivré 
|  par  les  receveurs  de  district.  » 
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—  Sur  la  proposition  de  Bréard,  la  Convention 
rend  un  décret  d’arrestation  contre  tous  les  agents 
de  l’administration  de  l’habillement. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  gardes- 
magasins  et  autres  agents  de  l’administration  de  l’ha¬ 
billement  des  troupes  de  la  république  seront  pro¬ 
visoirement  mis  en  état  d’arrestation,  tant  à  Paris 
que  dans  les  autres  villes  de  la  république;  décrète 
en  outre  qu’il  sera,  sans  délai,  en  présence  de  deux 
officiers  municipaux  et  de  deux  juges -de- paix, 
procédé  à  l’inventaire  des  marchandises  ouvragées 
et  non  ouvragées  existant  dans  lesdits  magasins, 
et  que  lesdits  inventaires  seront  sur-le-champ  adres¬ 
sés  à  la  Convention  nationale.  » 

***:  Je  demande  que  la  succession  de  la  princesse 
de  Lamballe  soit  conlisquée  au  profit  de  la  républi¬ 
que,  le  roi  de  Piémont  ayant  confisqué  les  biens 
que  les  Savoisiens  avaient  en  Piémont  et  en  Sar¬ 
daigne. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Rainel  propose  le  décret  suivant,  qui  est  adopté. 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d’aliénation,  décrète  que,  dans  toutes  les  vil  - 
les  de  la  république  au-dessus  de  6,000  âmes,  il 
sera  placé,  huitaine  après  la  promulgation  du  pré¬ 
sent  décret,  au-dessus  de  la  principale  porte  d’entrée 
de  chaque  maison  nationale  ou  d’émigré,  cette  ins¬ 
cription  en  grands  caractères  :  Propriété  nationale 
à  vendre  ou  à  louer.  ■> 

Moïse  Bayle  :  Le  département  des  Basses-Alpes 
s’étant  laissé  entraîner  dans  la  coalition  avec  le  dé¬ 
partement  de  la  Gironde,  il  s’en  est  suivi  des  arres-. 
tâtions  de  patriotes.  Je  demande,  au  nom  d’un  dé¬ 
tenu  aux  prisons  de  Digne,  que  tous  les  citoyens  qui 
ont  été  incarcérés  à  la  suite  des  mouvements  de  la 
partie  du  Midi,  après  la  journée  du  31  mai  et  sui¬ 
vantes,  soient’ ans  en  liberté. 

Savornin  :  Je  dois  faire  observer  à  la  Convention 
nationale  que  la  coalition  annoncée  (si  elle  existe) 
n’est  que  l’ouvrage  de  l’administration  de  ce  départe¬ 
ment,  ou,  pour  mieux  dire  encore,  du  procureur-gé- 
néral-syndic.  f„es  citoyens  de  ce  département  sont 
de  bons  patriotes,  de  vrais  républicains:  dans  le  mois 
de  juin,  les  Piemontais  ayant  tenté  de  faire  une  en¬ 
trée  parla  vallée  de  Barcelonnette,  en  moins  de  trois 
jours  vingt  mille  de  ces  citoyens  étaient  en  mouve¬ 
ment  pour  repousser  cet  ennemi,  s’il  avait  voulu 
poursuivre  sa  tentative. 

La  Convention  décrète  la  proposition  de  Moïse- 
Bayle,  et  l’étend  à  tous  les  départements  où  il  y  au¬ 
rait  eu  des  patriotes  incarcérés. 

—  Boisset  fait  lecture  d’une  lettre  qui  annonce 
que  les  troupes  requises  par  les  commissaires  natio¬ 
naux  sont  rentrées  dans  Avignon,  après  avoir  battu 
les  Marseillais  et  leur  avoir  pris  deux  pièces  de  ca¬ 
non. 

r 

—  Un  des  secrétaires  lit  une  lettre  du  conseil-gé¬ 
néral  de  la  commune  de  Lyon,  dont  voici  la  sub¬ 
stance  :  «  Nous  vous  adressons  le  procès-verbal  d’ac¬ 
ceptation  de  la  constitution.  D’après  un  acte  pareil, 
qui  prouve'notre  attachement  à  l’unité,  à  ^indivisi¬ 
bilité de  la  république,  nous  espérons  n’avoir  plus 
à  craindre  lès  dispositions  hostiles  dont  nous  mena¬ 
cent  vos  commissaires  près  l’armée  des  Alpes.  » 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu¬ 
blic. 

—  Les  représentants  du  peuple  Cussev  et  Charles 
Lacroix  écrivent  de  Versailles  pour  féliciter  la  Con¬ 
vention  du  décret  du  31  juillet,  et  demandent,  par 


interprétation  à  l’art.  IV  de  ce  décret,  que  les  assi¬ 
gnats  à  eftigie  royale  continuent  d’être  admis  en 
paiement  du  mobilier  des  émigrés. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Fabre  d’Eglanline  fait  un  rapport  relatif  à  la 
guerre  financière  que  nous  fait  l’Angleterre.  (Nous 
donnerons  ce  rapport  dans  un  prochain  numéro.) 

Garnier,  de  Saintes,  au  nom  du  comité  de  sû¬ 
reté  générale  :  Citoyens,  vous  avez  chargé  votre 
commission  des  Six  de  vous  présenter  une  loi  contre 
les  étrangers,  et  elle  a  dû  vous  en  présenter  les  ba¬ 
ses.  D’après  les  principes  éternels  de  justice  qui  gou¬ 
vernent  un  peuple  libre  ét  humain,  vous  avez  an¬ 
noncé  à  l’univers  que  vous  étiez  les  amis  et  les  alliés 
de  tous  les  peuples;  et  lorsque  vous  avez  fait  cette 
déclaration,  quatre  puissances  étaient  liguées  pour 
vous  asservir  :  aujourd’hui  vos  principes  sont  les 
mêmes,  et  nulle  mesure  de  salut  public  ne  fût  ve¬ 
nue  restreindre  cet  engagement  sr  lennel,si  la  trahi¬ 
son  des  rois  n’eût  fait  tourner  contre  vous  les  actes 
généreux  de  votre  bienfaisance. 

A  Londres,  à  Vienne,* à  Madrid,  un  gouvernement 
déliant  et  tyrannique  a  chassé  de  son  sein  les  Fran¬ 
çais  paisibles,  dont  les  propriétés  et  l’établissement 
garantissaient  la  fidélité  ;  et  nous,  avec  la  confiance 
de  la  vertu,  nous  accueillons  comme  amis  les  hom¬ 
mes  de  ces  différentes  nations  qui  repoussent  nos 
bienfaits  et  notre  fraternité  par  une  guerre  inique  et 
féroce.  Aujourd’hui  quilsdeviennent  lesinstruments 
avilis  de  ces  rois  oppresseurs,  l’intérêt  de  la  patrie 
nous  commande  des  mesures  de  sûreté  que  leur  per¬ 
fidie  rend  nécessaires.  Entourés  d’ennemis  et  de 
conspirateurs,  chassons  d’abord  du  milieu  de  nous 
ces  étrangers  trop  longtemps  protégés,  ej  qui,  tour¬ 
nant  notre  générosité  contre  nous,  paient  leur  re¬ 
connaissance  par  des  trahisons.  Profitons  des  leçons 
des  tyrans,  non  pour  asservir,  mais  pour  délivrer  la 
terre. 

Un  Autrichien  féroce  ou  un  Anglais  jaloux  ne 
peut  être  notre  ami.  Qu’ils  aillent  porter  ailleurs  le 
sentiment  honteux  de  leur  servitude,  ces  vils  es¬ 
pions  que  notre  générosité  a  protégés  si  longtemps. 
Et  toi ,  peuple  français,  lève-toi  tout  entier  ;  re¬ 
pousse  ces  endormeurs  perfides  qui  depuis  neuf 
mois  trompent  ta  crédulité  et  compriment  ton  éner¬ 
gie.  Lève-toi  ;  que  les  rois  entendent  ta  volonté  der¬ 
nière,  et  qu’ils  frémissent! 

Que  fait  dans  nos  villes  cette  jeunesse  adonisée, 
pour  qui  l’oisiveté  est  un  travail  et  l’insouciance  un 
•  besoin  ?  S’ils  ne  volent  pas  à  l’instant  sur  nos  fron¬ 
tières,  que  la  censure  de  l’opinion  imprime  l’oppro¬ 
bre  sur  leur  front  avili  ;  que,  dans  les  assemblées, 
dans  les  places  publiques,  la  honte  et  le  mépris  les 
poursuivent;  que  l’amitié  les  méconnaisse,  et  que  la 
vertu  indignée  les  dénonce. 

Cependant ,  soit  que  le  peuple  français  ait  des 
traîtres  dans  son  sein  à  punir  ou  des  espions  sou¬ 
doyés  à  chasser,  généreux  dans  sa  politique  et  juste 
dans  la  rigueur  de  ses  mesures,  il  ne  confondra  point 
l’homme  égaré  qui  revient  avec  le  conspirateur  qui 
se  masque,  ou  l’étranger  paisible  qui  aime  nos  lois 
avec  celui  qui,  intrigant  et  hypocrite,  en  parle  avec 
respect  pour  les  trahir  avec  succès.  Purgeons  notre 
territoire  de  cette  dernière  classe  d’hommes  qui  le 
souillent,  et  déjà  nous  aurons  bien  déjoué  des  tra¬ 
hisons. 

Entourés  de  leurs  espions  et  de  leurs  assassins,  les 
rois  veulent  nous  forcer  à  la  politique;  eh  bien!  nous 
l’einploirons,  et,  réduits  à  lutter  contre  leurs  for¬ 
faits,  nous  chercherons  notre  défense  dans  les  droits 
sacrés  de  la  nature  ;  ils  seront  tous  légitimes,  car  la 
liberté  dirigera  nos  coups,  et  l’univers  délivré  en 
recueillera  les  fruits. 
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Débarrassés  des  étrangers  qui  conspirent  contre  j 
nous,  nous  allons  chercher  les  moyens  d’enchaîner 
la  malveillance  qui  les  seconde,  et  nous  les  trouve¬ 
rons.  Nous  voulons  la  liberté,  et,  malgré  l’univers 
conjuré,  nous  l’aurons;  caries  aines  lières  la  ren¬ 
contreraient  dans  la  tombe,  si  elle  n’était  plus  sur 
la  terre.  (On  applaudit.) 

Garnier  présente,  un  projet  de  décret  dont  voici 
les  principales  dispositions  : 

Tous  les  individus  des  nations  avec  lesquelles  nous 
sommes  en  guerre,  autres  que  ceux  domiciliés  en 
France  depuis  89  et  qui  auraient  donné  des  preuves 
de  civisme,  seront  tenus  de  sortir  dans  huit  jours 
du  territoire  de  la  république. 

Ceux  qu’on  aura  jugés  dignes  de  rester  seront 
obligés  de  porter  un  ruban  tricolore,  sur  lequel  sera 
inscrit  ce  mot  :  Hospitalité.  Ils  porteront  aussi  leur 
brevet  d'hospitalité. 

Bréard  :  Il  me  paraît  dangereux  de  renvoyer  du 
territoire  de  la  république  une  infinité  d’étrangers. 
Je  crois,  moi,  qu’ils  doivent  être  mis  en  état  d’arres¬ 
tation;  car,  ou  ces  étrangers  sont  bien  intentionnés, 
ou  bien  ils  ne  le  sont  pas;  dans  le  premier  cas,  ils 
ne  trouveront  pas  mauvais  que  vous  preniez  à  leur 
égard  une  mesure  que  demande  la  sûreté  de  la  na¬ 
tion.  Si  ce  sont  des  espions,  quels  ménagements 
avons-nous  à  garder  avec  eux?  Je  demande  qu’ils 
soient  détenus  jusqu’à  ce  que  la  prudence  nous  per¬ 
mette  de  les  élargir. 

Lecointe,  de  Versailles  :  Je  demande  que  les 
déserteurs  autrichiens  et  prussiens  soient  aussi  mis 
en  état  d’arrestation. 

Delacroix,  d’Eure-et-Loir  :  La  mesure  propo¬ 
sée  par  Bréard  me  paraît  juste  ;  mais  je  ne  crois  pas 
que  vous  deviez  l’étendre  aux  déserteurs  que  l’As¬ 
semblée  législative  a  rappelés  en  France,  en  leur  ac¬ 
cordant  la  somme  de  50  liv. ;  mais  on  peut  les  em¬ 
pêcher  de  nous  nuire,  et  les  employer  même  utile-  ■ 
ment,  en  faisant  servir  les  déserteurs  autrichiens 
sur  les  frontières  d’Espagne,  et  les  déserteurs  espa¬ 
gnols  sur  les  frontières  du  Nord. 

Thibault  :  Il  y  a  dans  nos  manufactures  des  ou¬ 
vriers  étrangers  qu’il  est  très  important  de  conser¬ 
ver,  pareequ’eux  seuls  savent  le  secret  de  leur  mé¬ 
tier.  Je  demande  une  exception  en  leur  faveur. 

Le  projet  présenté  par  Garnier  est  renvoyé  à  un 
nouvel  examen  du  comité. 

La  proposition  de  Bréard  est  adoptée. 

Celle  faite  dans  la  séance  précédente  par  Couthon. 
est  adoptée  en  ces  termes  : 

«  Sont  déclarés  traîtres  à  la  patrie  tous  Français 
qui. placeraient  des  fonds  sur  les  comptoirs  ou  ban¬ 
ques  des  pays  avec  lesquels  la  république  est  en 
guerre.» 

Aubry  :  Je  suis  chargé  par  le  comité  de  la  guerre 
de  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant,  li  est 
urgent  que  la  Convention  prononce  sur  cet  objet 
afin  d’accélérer  la  fabrication  des  canons. 

Aubry  propose  la  rédaction  du  décret  qui  met  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre  toutes  les  clo¬ 
ches  des  églises,  à  l’exception  d’une  par  chaque  pa- 
roisse. 

Ce  projet  est  adopté. 

***  :  Au  moment  où  nos  frères  des  départements 
arrivent  à  Paris,  il  faut  qu’ils  soient  témoins  de  no¬ 
tre  énergie  constante  ;  il  faut  qu’ils  n’entendent  par¬ 
ler  à  cette  tribune  que  des  patriotes.  Ainsi  je  demande 
que  les  comités  qui  auront  des  rapports  a  faire  ne 
choisissent  pour  rapporteurs  que  des  membres  qui 
aient  la  confiance  générale  de  la  Convention  et  de  la 
république.  (On  applaudit.) 

On  reprend  la  discussion  sur  l’instruction  pu¬ 
blique. 


Grégoire  et  Léonard  Bourdon  présentent  de  nou¬ 
veaux  développements  de  leurs  opinions. 

Laloi  :  Je  demande  que  tous  les  débats  partiels 
sur  cet  important  objet  cessent,  et  que  chaque  jour 
on  discute  le  plan  entier  d’instruction  publique. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Sur  la  proposition  du  comité  de  salut  public,  le 
décret  suivant  est  rendu  : 

«La  Convention  nationale  décrète  que,  dans  les  différents 
départements  dont  les  administrations  ont  pris  des  arrêtés 
tendant  au  fédéralisme,  à  la  révolte,  des  délibérations  li- 
berticides,  ou  donné  adhésion  à  de  pareils  actes,  tous  les 
citoyens  qui  ont  été  arrêtés  et  constitués  prisonniers  en 
vertu  d’ordres  émanés  de  ces  administrations,  ou'de  toutes 
autres  autorités  constituées  ou  non  constituées,  sous  quel¬ 
que  dénomination  que  ce  soit,  seront  sur-le-champ  mis  en 
liberté;  et  que  ceux  qui,  ayant  été  arrêtés  en  vertu  des  déli¬ 
bérations  prises  par  les  représentants  du  peuple  dans  les 
mêmes  départements,  ont  été  depuis  élargis  par  ces  mêmes 
administrations,  seront  réintégrés  danslesmaisonsd’arrêt.» 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  dimanche  4  août,  Barère ,  au 
nom  du  comité  de  salut  public,  a  fait  lecture  d’une  lettre 
des  représentants  du  peuple  Prieur  (de  la  Côte-d’Or  )  et 
Romme,  datée  de  Caen  le  29  juillet  :  ils  annoncent  qu’après 
cinquante  jours  de  détention,  ils  ont  été  rendus  à  la  li¬ 
berté  avec  toute  la  solennité  due  à  la  représentation  natio¬ 
nale.  —  Une  lettre  des  corps  administratifs  du  département 
du  Calvados,  jointe  à  celle  des  commissaires  de  la  Conven¬ 
tion  ,  annonce  que  l’ordre  est  rétabli  à  Caen,  que  la  force 
départementale  est  dissoute,  et  que  déjà  trois  sections  ont 
accepté  la  constitution. 

—  La  lettre  trouvée  dans  le  portefeuille  anglais, 
mieux  traduite ,  a  donné  une  connaissance  plus 
exacte  du  complot  dont  elle  renferme  la  preuve. — 
La  Convention  en  a  ordonné  l’impression  dans  les 
deux  langues  et  l’envoi  dans  tous  les  départements. 


Lycée  des  Arts. 

La  séance  publique  du  directoire  pour  la  distribution 
ordinaire  des  prix,  qui  devait  avoir  lieu  le  dimanche  4  août, 
est  remise  au  dimanche  11,  afin  de  pouvoir  y  faire  accueil 
aux  commissaires  des  départements  qui  doivent  être  arri¬ 
vés  pour  le  10. 

Les  artistes  et  les  savants  sont  invités  à  se  faire  inscrire  à 
l’administration,  rue  l’Evêque,  n°l,  butte  des  Moulins. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart. 
—  L’ Amant-statue,  suivi  du  Corsaire  Algérien. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  — Ro¬ 
bert,  chef  de  brigands. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier.  —  Le  Codicille 
ou  les  Deux  Héritiers,  et  Nanine. 

Théâtre  de  la  rue  dp.  Louvois. — La  2'repr.  des  Amants 
à  l’Epreuve,  avec  un  ballet;  l’Ermitage ,  et  les  Loups  et 
les  Brebis. 

Théâtre  national  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  — 
Le  Philosophe  sans  le  savoir,  et  la  Mélomanie, 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  L’ile  des  Femmes;  Poin- 
sinet;  Piron  avec  ses  amis. 

Théâtre  nu  Palais.  —  Variétés.  —  Les  Intrigants, 
Ricco,  et  lp  Fin  du  Jour. 

Théâtre-Français  comique  et  lyrique  ,  rue  de  Bondi. 
Nicodème  dans  la  Lune,  pièce  en  3  actes  à  spectacle,  pré¬ 
cédé  d 'Alexis  et  Rosette  ou  les  Huulans. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Égalité.  — 
La  2'  représ.  de  ta  Fête  de  l’Arquebuse  ;  le  Mélomane ,  et 
le  Goûter. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Aup, 
à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Franconi,  avec 
ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices  d’équita¬ 
tion  et  d’émulation ,  tours  de  manège,  danses  sur  ses  che¬ 
vaux,  avec  plusieurs  scènes  et  eutr’ actes  amusants. 
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Mardi  6  Août  1793.  —  L’An  2e  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Grodno,  le  S  juillet.  —  Dans  une  des  dernières 
séances,  le  nonce  Golinski  a  demandé  que  le  chargé  des 
affaires  de  la  cour  de  Vienne,  M.  de  Caché,  assistât  aux 
conférences  de  négociation  chez  l’ambassadeur  de  Russie. 
Cette  proposition  est  restée  pour  le  moment  indécise.  On 
a,  au  surplus,  arrêté  que  les  membres  de  la  députation 
nommée  pour  assister  aux  conférences  s’engageraient  par 
serment,  sur  leur  honneur  et  conscience,  à  ne  recevoir  ni 
récompenses,  ni  présents. 

Due  ordonnance,  publiée  dans  les  nouvelles  provinces 
russes,  enjoint  de  former  une  liste  des  avocats,  qui  sont 
très  nombreux  dans  ces  pays  conquis,  et  de  terminer 
tous  les  procès  pendants  avant  un  an  révolu.  Catherine 
porte  jusques  dans  ses  moindres  opérations  son  génie 
expéditif. 

Voici  la  réponse  que  la  diète  a  faite  à  la  note  uniforme, 
remise  séparément  par  l’ambassadeur  de  Russie  et  le  mi¬ 
nistre  de  Prusse.  (Voyez  celte  note,  numéro  213.) 

Réponse  des  Etals  à  la  note  uniforme  des  ministres  de 
Russie  et  de  Prusse. 

Les  soussignés,  en  réponse  à  la  note  de  son  excellence 
M.  de  Siewers,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipoten¬ 
tiaire  de  S.  M.  l’impératrice  de  toutes  les  Russies,  présen¬ 
tée  le  19  du  courant,  ont  l’honneur  de  lui  témoigner  ce 
qui  suit  : 

Jamais  la  république  de  Pologne  n’a  pu  méconnaître 
combien  sa  sûreté  est  attachée  à  son  étroite  union  avec  l’em¬ 
pire  de  Russie  :  aussi  le  soin  de  cultiver  cette  union  fut-il 
l’objet  constant  de  ses  vœux.  Si,  par  une  suite  de  la  liberté 
qui  fait  le  caractère  inhérent  d’un  gouvernement  républi¬ 
cain  ,.  quelques  citoyens  s’étaient  laissé  entraîner  à  quel¬ 
ques  démarches  peu  analogues  à  ce  système,  il  serait  su¬ 
perflu  de  développer  ici  les  motifs  de  ces  écarts,  dont  les 
suites  aussi  funestes  qu’inattendues  ont  rejailli  sur  le  roi 
et  sur  toute  la  nation.  11  suffira  de  faire  observer  que  le  pre¬ 
mier  moment  qui  vit  paraître  la  déclaration  de  S.  M.  l’im¬ 
pératrice  de  toutes  les  Russies ,  émanée  le  18  mai  1792 ,  fit 
sentir  à  tous  les  Polonais  éclairés  par  la  réflexion  combien 
il  était  important  de  se  réunir  par  un  lien  qui  les  mît  à 
même  de  rectifier  ce  que  les  derniers  événements  pouvaient 
présenter  de  contrariant  avec  les  convenances  politiques  de 
leur  auguste  et  puissante  voisine.  Ce  fut  lâ  le  but  de  la  Con¬ 
fédération  formée  à  Targowiça.  Le  roi  y  accéda,  tout  aus¬ 
sitôt  que  les  circonstances  de  sa  position  pouvaient  com¬ 
porter  celte  démarche,  se  reposant  pleinement  sur  la  foi 
sacrée  des  traités  antérieurs,  et  nommément  de  celui  de 
1775. 

Cette  Confédération  générale  des  deux  nations,  dans  l’at 
tente  du  moment  qui  devait  cimenter  l’union  entre  ces 
deux  Etats  par  des  liens  plus  particuliers,  fondait  sa  con¬ 
fiance  sur  l’énoncé  de  la  déclaration  susmentionnée,  qui 
garantissait  à  la  nation  sa  liberté,  son  bien-être  et  son  in¬ 
dépendance.  Les  soussignés  peuvent  en  appeler  au  témoi¬ 
gnage  de  son  excellence  M.  l’ambassadeur,  si  ce  juste  droit 
à  la  confiance  dans  la  magnanimité  de  sa  souveraine  a  été 
démenti  parle  moindre  écart,  soit  dans  les  procédés  du 
roi,  soit  dans  ceux  de  la  Confédération,  lorsqu’il  est  no¬ 
toire  que,  d’un  côté,  les  troupes  de  cette  souveraine,  ré¬ 
parties  dans  le  pays  et  regardées  comme  troupes  amies,  y 
«ont  abondamment  pourvues  et  entretenues  ;  que,  de  l’au¬ 
tre,  la  vigilance  du  gouvernement,  toujours  attentive  ù 
réprimer  le  moindre  essor  de  cet  esprit  dangereux  delà 
philosophie  moderne,  dont  on  a  cru  quelques  esprits  irnbus 
en  Pologne,  a  quelquefois  été  poussée  jusqu'à  des  précau¬ 
tions  et  des  rigueurs  moins  motivées  par  la  gravité  des 
cas  que  par  des  égards  pour  la  sollicitude  des  Etats 
voisins. 

Aujourd’hui  que  la  nation  se  trouve  réunie  en  diète,  elle 
3*  Série . —  Tonte  JP, 


se  montrera  constamment  disposée  à  se  prêter  à  tous  les 
arrangements  qui,  se  trouvant  dans  le  sens  des  traités  exis¬ 
tants,  auraient  pour  but  ou  leur  affermissement,  ou  le 
redressement  de  ce  qui  aurait  besoin  d’être  rectifié;  mais 
les  soussignés  sont  chargés  de  témoigner  en  même  temps 
que  la  déclaration  remise  à  la  Confédération  générale,  au 
nom  de  S.  M.  l’impératrice,  le  9  avril,  dans  laquelle  il  est 
mention  du  rétrécissement  deâ  frontières  de  la  république, 
n’a  nullement  été  envisagée  par  les  Etals  comme  un  acte 
annonçant  une  aliénation  irrévocable  de  ses  provinces;  que 
les  différentes  dispositions  postérieurement  y  émanées  ne 
sont  plus  regardées  que  comme  l’ouvrage  des  ordres  su¬ 
balternes,  et  non  comme  l’effet  de  la  volonté  suprême  d’une 
souveraine  dont  la  grandeur  d’âme  et  les  sentiments  con¬ 
nus  d’équité  surpassent  encore  la  puissance  :  qu’on  ne  re¬ 
garde  pas  enfin  la  demande  contenue  dans  la  dernière  note 
de  S.  E.  M.  l’ambassadeur,  comme  une  invitation  ù  dési¬ 
gner  une  délégation  qui  puisse  être  autorisée  à  confirmer 
d’une  manière  quelconque  telles  occupations  de  domaines 
que  ce  soit,  et  les  soussignés  ont  ordre  exprès  d’exposer 
que  la  république  n’est,  ni  ne  peut  aucunement  être  libre 
d’agir  en  opposition  à  ses  serments  solennellement  émis  sur 
le  maintien  de  l’intégrité  de  ses  Etats,  telle  qu’elle  a  été 
assurée  parles  traités,  ainsi  que  par  la  garantie  des  trois 
puissances  voisines;  et  que,  décidée  à  ne  point  donner  les 
mains  à  un  arrangement  quelconque  sur  cet  objet,  elle  ne 
peut  qu’en  appeler  à  la  magnanimité  de  S.  M.  l’impéra¬ 
trice,  comme  à  celle  des  autres  puissances,  pour  qu’elles 
daignent  ne  point  insister  sur  des  propositions  d’arrange¬ 
ment  qui  emportent  avec  elles  l’idée  delà  possibilité  d’un 
assentiment  du  côté  de  la  Pologne,  tandis  qu’aucun  pou¬ 
voir  dans  l’Etat,  pas  même  celui  de  la  diète,  n’est  suffisant 
pour  détacher  telle  portion  que  ce  soit  des  corps  des  do¬ 
maines  de  la  république,  et  que  même  toute  transaction  à 
cet  égard  n’aurait  aucun  caractère  de  légalité.  Les  soussi¬ 
gnés  sont  chargés,  eu  conséquence  de  ce  qui  vient  d’être 
exposé,  de  prier  S.  E.  M.  l’ambassadeur  qu’il  veuille  bien 
indiquer  d’une  manière  précise  l 'objet  de  la  délégation  de¬ 
mandée,  afin  que,  d’après  cet  éclaircissement,  les  Etats 
assemblés  en  diète  puissent  être  à  même  d’apprécier  la  pos¬ 
sibilité  de  concilier  leur  détermination  avec  l’observance 
des  traités  auxquels  ils  n’oseront  jamais  porter  la  moindre 
atteinte ,  ainsi  qu’avec  les  bornes  de  leur  pouvoir  et  le  ser¬ 
ment  qui  lie  toute  la  nation. 

Fait  à  Grodno ,  ce  23  juin  1793. 

Signé  Antoine  P.  Luskowsci,  grand- 
chancelier  de  la  couronne. 

Casimir  comte  Plater,  vice- 
chancelier  de  Lithuanie. 

Réponse  à  la  note  du  ministre  plénipotentiaire  de  Prusse. 

Les  soussignés,  à  la  suite  de  la  note  de  M.  de  Buchoz, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M. 
le  roi  de  Prusse,  remise  le  19  du  courant,  ont  l’honneur 
de  lui  témoigner  ce  qui  suit  : 

Le  prix  que  la  Pologne  a  toujours  attaché  à  l’amitié  de 
S.  M.  prussienne  ne  lui  fait  rien  négliger  pour  s’en  assurer 
la  jouissance,  et  la  nation  polonaise  a  droit  de  s’en  croire 
certaine  par  le  lien  des  traités.  Aussi  ,  lors  de  l’entrée  des 
troupes  de  S.  M.  prussienne  sur  le  territoire  de  la  républi¬ 
que,  cette  confiance  motivée  ne  permettait  pas  de  supposer 
d’autres  vues  que  celles  qui  se  trouvaient  énoncées  dans  la 
déclaration  dont  ladite  entrée  était  accompagnée.  La  nation 
se  soutient  encore  dans  la  même  espérance,  et  se  trouvant 
aujourd’hui  réunie  en  diète,  comme  l’état  actuel  des 
choses  ne  présente  plus  aucun  sujet  de  ces  appréhensions, 
même  éloignées,  qui  devaient  occasionner  l’envoi  des  trou¬ 
pes  prussiennes  en  Pologne,  comme  une  mesure  de  pré¬ 
caution,  les  Etats  croient  pouvoir  s’attendre  que  S.  M.  le 
roi  de  Prusse  se  portera  à  faire  évacuer  à  sesdites  troupes 
les  provinces  polonaises  qu’elles  ont  occupées  jusqu’ici. 
Quant  à  la  demande  qui  fait  l’objet  de  la  note  de  M.  l’en¬ 
voyé,  comme  les  soussignés  viennent  de  répondre  au  cou- 
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♦enu  uniforme  sur  le  même  sujet  de  celle  à  S.  E.  M.  l’am- 
Lussadenr  de  Russie,  ils  ne  sauraient  mieux  faire  que  de 
communiquer  à  M.  l’envoyé  cette  réponse  en  copie,  où  il 
trouvera  les  considérations  que  la  nature  du  cas  nécessite 
suffisamment  développées. 

Fait  à  Grodno,  ce  23  juin  1793. 

Signé  Antoine  P.  Lcskowski,  grand- 
chancelier  de  la  couronne. 

Casimir  comte  Plater  ,  vice- 
chancelier  de  Lithuanie. 

Réponse  de  l'ambassadeur  de  Russie  à  la  note  des  Etats 
confédérés. 

Comme  le  soussigné,  ambassadeur  extraordinaire  et  plé¬ 
nipotentiaire  deS.  M.  1.  de  toutes  les  Russies,  areçu  la  note 
du  19  juin,  que  les  Etats  assemblés  en  diète  ont  jugé  à 
propos  de  lui  faire  remettre  par  son  excellence  le  garde-des¬ 
sceaux,  il  se  voit  obligé  d’y  répondre,  selon  ses  instructions 
et  les’mesures  invariablement  prises  par  sa  souveraine, 
S.  M.  l’impératrice  de  toutes  les  Russies,  qu’il  ne  peut 
s’engager  dans  aucun  détail  qui  soit  capable  de  retarder  le 
but  des  déclarations  du  9  mai,  concertées  par  les  deux 
cours;  et  c’est  de  ce  but  que  dépend  le  repos  et  la  prospérité 
future  de  la  république.  Par  ces  raisons,  le  soussigné  se 
voit  dans  l’obligation  de  demander  aux  Etats  assemblés  une 
réponse  décisive  et  sans  le  moindre  retard,  lequel  ne  ser¬ 
virait  qu’à  éloigner  le  plan  si  nécessaire  d’une  forme  de 
gouvernement.  Le  soussigné  ne  manquera  point  de  com¬ 
muniquer  aux  Etats  assemblés  la  réponse  de  sa  souveraine; 
il  les  assure,  au  surplus,  que  S.  M.  I.  de  toutes  les  Russies, 
convaincue  de  l’amitié  et  de  la  sincérité  des  Etats  assemblés 
en  diète,  les  assure  aussi  de  son  amitié  constante  et  de  sa 
bienveillance. 

Donné  à  Grodno,  le  24  juin  1793. 

Signé  Jacques  de  Siewers. 

Les  Etats  ont  encore  répliqué  à  celte*note.  Enfin  les  deux 
ambassadeurs  ont  adressé,  en  réponse,  une  nouvelle  note 
par  laquelle  ils  insistaient  sur  ce  que  la  délégation  que  la 
diète  avait  décrétée,  dans  sa  séance  du  25,  pour  traiter 
exclusivement  avec  l’ambassadeur  de  Russie,  fut  autorisée 
à  traiter  conjointement  avec  l’envoyé  de  S.  M.  prussienne. 
Gette  proposition  a  amené  de  longs  débats  qui  n’ont  pas  été 
exempts  d’emportement  et  de  tumulte.  Mais  il  n’a  rien  été 
conclu  ;  et,  dons  la  séance  du  1er  juillet,  la  diète  a  été  pro¬ 
rogée  jusqu’au  15. 

ALLE3IAGNE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Hambourg ,  du  25  juillet. 

Nous  n’avons  en  ce  moment  aucune  nouvelle  importante 
des  Pays-Ras. 

On  écrit  d’Ostende,  du  8,  que  les  Anglais  ont  enlevé 
trois  bateaux  de  pêcheurs,  sous  les  batteries  de  Dunkerque, 
en  représailles  de  ce  qu’un  corsaire  français  de  Dunkerque 
avait  enlevé,  le  jour  auparavant,  trois  pêcheurs  anglais. 
On  attendait  journellement  à  Ostende  deux  régiments  d’in¬ 
fanterie  et  un  nouveau  corps  de  cavalerie  d’Abgleterre. 

On  confirme  de  La  Haye  la  prise  de  Condé  ;  la  garnison 
■a  été  faite  prisonnière  de  guerre,  sans  qu’on  ait  fixé  aucun 
échange.  C’est  la  famine  uniquement  qui  a  fait  rendre  celle 
place.  Il  en  résulte  pour  les  alliés  trois  avantages  impor¬ 
tants  :  le  premier,  que,  n’étant  nullement  endommagée, 
celle  place  forme  une  bonne  défense  pour  tenir  le  pays  des 
environs  ;  le  second,  que  les  troupes  employées  à  ce  blocus 
peuvent  présentement  faciliter  les  autres  opérations  de 
l’armée  ;  le  troisième,  c’est  qu’on  est  par-là  maîlre  de  l’Es¬ 
caut,  et  que  le  transport  des  vivres  et  munitions  se  fera 
avec  beaucoup  plus  de  facilité  et  bien  moins  de  frais.  On 
ajoute  que  le  corps  du  prince  de  Wurtemberg  pourra  bien 
entreprendre  le  siège  de  Douai. 

PAYS-BAS. 

Proclamation  publiée  dans  le  territoire  français  nouvel¬ 
lement  conquis ,  par  ordre  de  la  junte  établie  pour  le 

gouvernement  provisoire. 

1"  Les  autorités  quelconques,  constituées  depuis  la  ré¬ 
volution  de  17S9,  sont  abolies.  —En  conséquence,  les  ma¬ 


gistrats  des  villes,  bourgs  et  village^  conquis  sont  rétablis 
tels  qu’ils  existaient  avant  la  révolution.  (Suivent  quelques 
articles  de  police  relatifs  aux  moyens  d’exclure  de  ces  pla¬ 
ces  les  anciens  magistrats  qui  n’auraient  pas  tenu  une  bonne 
conduite  dans  la  révolution.  ) 

2°  Les  lois  relatives  à  la  police  générale  et  aux  proprié¬ 
tés  sont  rétablies  comme  elles  existaient  au  commencement 
de  1789. 

3°  Les  appels  seront  rétablis,  sauf  les  jugements  en  der¬ 
nier  ressort,  qui  demeurent  suspendus  tant  que  le  siège 
de  la  haute  juridiction  est  au  pouvoir  des  Français. 

4°  Les  impositions  sont  rétablies  comme  au  commence¬ 
ment  de  1789. 

5°  Les  comptables  doivent,  sous  trois  jours,  remettre  à  la 
junte  les  états  de  situation. 

6°  Le  cours  légal  des  assignats  est  aboli  ;  ils  sont  conver- 
sés  comme  marchandises. 

7°  Le  cours  des  monnaies  françaises  provisoirement  to¬ 
léré. 

8°  Les  corps  religieux,  ecclésiastiques  et  poliliqties, 
fondations  et  autres  établissements  publics,  ecclésiasti¬ 
ques  et  civils  supprimés  depuis  la  révolution,  et  qui  dési¬ 
reront  être  rétablis,  devront  s’adresser  à  la  junte  pour  y  être 
statué. 

9°  Le  séquestre  des  biens  des  émigrés  français  sera 
levé  à  mesure  que  les  propriétaires  se  présenteront  et  se  lé¬ 
gitimeront. 

10°  Les  seuls  émigrés  possessionnés  dans  le  pays  conquis 
peuvent  y  rester,  en  s’adressant  par  écrit  à  la  junte  pour  en 
obtenir  la  permission  expresse. 

Et  sera  la  présente  déclaration  publiée  et  affichée. 

Fait  à  Coudé,  le  20  juillet  1798. 

Signé ,  par  ordonnance,  de  ITesdin; 
et  y  était  apposé  le  scel  de 
S.  M.  I. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  4  août.  —  Les  dernières  nouvelles  re¬ 
çues  des  colonies  sont  loin  d’être  satisfaisantes.  L’hor¬ 
rible  guerre  civile  désole  la  Martinique.  Tabago  a 
été  indignement  livré  aux  Anglais.  Une  insurrection 
a  éclaté  à  la  Guadeloupe , jusqu’ici  plus  tranquille; 
les  nègres  y  ont  brûlé  plus  de  soixante  habitations, 
et  massacré  tout  ce  qu'ils  ont  trouvé.  Mais  c’est  sur 
la  malheureuse  île  de  Saint-Domingue  que  pèsent 
tous  les  lléaux  réunis  ;  elle  est  en  proie  à  la  plus 
complète  désorganisation  et  à  tous  les  maux  de  l’a¬ 
narchie. 

Les  révoltés  ,  au  lieu  de  se  borner,  comme  autre¬ 
fois,  à  brûler  les  cannes  à  sucre,  incendient  aujour¬ 
d’hui  les  maisons  et  les  meubles.  Les  habitants  du 
Port-au-Prince  sont  dans  la  situation  la  plus  criti¬ 
que. 

On  écrit  de  l’armée  de  la  Moselle  que  les  Autri¬ 
chiens  ont  détaché  vingt  mille  hommes  de  leur  ar¬ 
mée  de  Namur,  la  plupart  de  cavalerie  ,  pour  venir 
au  secours  de  Trêves  et  de  Luxembourg.  On  s’attend 
que  ce  mouvement  de  l’armée  ennemie  en  fera  faire 
un  autre  à  Tannée  républicaine. 

DÉPARTEMENT  DE  PARIS. 

Lullicr,  procureur-général-syndic  du  département 

de  Paris,  aux  citoyens  députés  par  les  assemblées 

primaires. 

“  Frères  et  amis  ,  les  autorités  constituées  du  dé¬ 
partement  de  Paris  se  réuniront  mercredi  prochain, 
à  neuf  heures  du  matin,  dans  la  salle  de  l’Evêché, 
dite  des  électeurs,  pour  fraterniser  avec  vous. 

«Venez  recueillir  les  tendres  embrassements  de 
vos  frères  les  Parisiens.  Leurs  cœurs  soupirent  après 
vous.  Leurs  bras  sont  ouverts  pour  vous  recevoir. 

«  Lullier,  procureur-général-syndic .» 
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COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil- général.  —  Du  3  août . 

Un  citoyen  de  Versailles  demande  ,  au  nom  d’un 
grand  nombre  de  citoyens  de  cette  ville  ,  que  le 
conseil  nomme  une  députation  pour  appuyer  auprès 
de  la  Convention  nationale  une  pétition  qu’ils  doi¬ 
vent  lui  présenter.  Ils  se  plaignent  du  «omité  de  li¬ 
quidation  de  la  Convention,  qui  a’réduit  le  maxi¬ 
mum  des  pensions  qu’ils  avaient  sur  la  liste  civile  à 
la  somme  de  600  livres. 

Le  procureur  de  la  commune  prend  la  parole,  et, 
en  retraçant  les  services  de  toute  espèce  que  les  ci¬ 
toyens  de  Versailles  ont  rendus  à  la  république,  il 
demande  que  le  conseil  nomme  d’abord  une  députa¬ 
tion,  conformément  au  vœu  des  citoyens  de  Versail¬ 
les,  et  qu’il  arrête  en  outre  qu’il  demandera,  en  son 
propre  nom  ,  secours  et  protection  pour  ces  citoyens. 

Le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune  est 
adopté.  Des  commissaires  sont  nommés  pour  la  ré¬ 
daction  d’une  adresse  à  la  Convention  en  faveur  des 
citoyens  de  Versailles. 

—  Le  conseil  nomme  également  des  commissaires 
pour  assister  à  la  distribution  des  prix  de  l’Univer¬ 
sité,  le  dimanche  4,  a  quatre  heures  du  soir,  dans  la 
salle  des  séances  des  Jacobins. 

—  On  se  plaint  de  l’inexécution  de  l’arrêté  qui  or¬ 
donne  aux  boulangers  de  marquer  leurs  pains.  Le 
conseil,  en  maintenant  les  arrêtés  qu’il  a  précédem¬ 
ment  pris  à  ce  sujet,  a  arrêté  que  les  boulangers  qui 
ne  s’y.conformeraient  pas  sous  huitaine  seraient  tra¬ 
duits  au  tribunal  de  police  municipale. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  3  août.  Divorces  ,1t.  —  Mariages,  26.  —  Nais¬ 
sances,  49.  —  Décès,  41. 

Brûlement  d’assignats. 

Samedi  8  août,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  été 
brûlé,  dans  l’ancien  local  des  Capucines,  rue  Neuve- 
des  Capucines,  la  somme  de  3  millions  eu  assignats, 
laquelle,  jointe  aux  821  millions  déjà  brûlés .  forme 
celle  de  824  millions.  —  Il  reste  encore  35  millions, 
dont  12  provenant  de  la  vente  des  domaines  natio¬ 
naux,  et  23  provenant  des  échanges. 


ARTS. 

GRAVURES. 

Vue  de  la  ville  de  Maycn&e,  avec  celle  des  camps 
des  Français,  des  Prussiens,  des  Saxons,  et  des  Hes- 
sois,  pendant  le  siège  de  1793  ;  prix,  25  s.  A  Paris, 
chez  Onfroy,  libraire,  rue  Saint-Victor,  n°  11. 

Plan  de  la  ville  et  citadelle  de  Perpignan  ,  dans 
son  état  actuel  ;  in-fol.  ;  prix ,  2  liv.  A  Paris,  chez  le 
citoyen  Moithey ,  rue  de  la  Harpe,  n°  109  ;  et  chez 
les  libraires  de  Paris. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Danton. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  4  AOUT. 

Bréard  occupe  le  fauteuil. 

Sur  le  rapport  du  comité  des  finances,  la  Con¬ 
vention  accorde  une  somme  dé  100,000  livres  aux 
femmes  et  enfants  des  patriotes  du  département  des 
Deux-Sèvres  qui  ont  été  obligés  de  quitter  leurs  do- 
iuiuies. 


Le  Président  :  J’annonce  à  la  Convention  que 
les  commissaires  qui  étaient  à  Mayence  sont  dans  son 
sein. 

Merlin  (de  Thionville)  monte  à  la  tribune.  Les 
plus  vifs  applaudissements  éclatent  dans  toutes  les 
parties  de  la  salle. 

Merlin,  de  Thionville:  Citoyens  mes  collègues, 
je  ne  suis  pas  préparé,  et  je  ne  vous  ferai  que  le 
sommaire  du  rapport  sur  la  .reddition  de  Mayence. 
Cette  ville  s’est  rendue,  parceque  trois  jours  plus 
tard  nous  ne  pouvions  sauver  les  patriotes  et  seize 
mille  braves  soldats  qui  combattaient  depuis  quatre 
mois  contre  quatre-vingt  mille  hommes  des  meil¬ 
leures  troupes  de  l’Europe,  qui  leur  ont  ont  résisté  et 
les  ont  empêchés  de  mettre  le  pied  sur  le  territoire  de 
la  république. 

Cinq  mille  hommes  de  cette  valeureuse  garnison 
sont  morts  dans  les  sorties  fréquentes  que  nous  avons 
faites.  Nous  avons  rendu  Mayence,  parceque,  dans 
les  derniers  jours  du  siège,  il  fallait,  grâce  aux  soins 
qu’avait  pris  M.  de  Custine  pour  approvisionner 
cette  place,  manger  les  animaux  les  plus  vils.  Un 
chat  mort  coûtait  6  livres.  La  livre  de  cheval  crevé 
se  vendait  40  sous.  Dix-neuf  cents  blessés  étaient 
dans  les,  hôpitaux,  manquant  de  tout.  Nous  avions 
des  pièces  de  16,  et  point  de  boulets  de  calibre.  Nous 
avions  des  mortiers,  et  point  de  bombes.  L’ennemi 
venait  de  puis  de  mettre  le  feu  à  notre  magasin  d’ar¬ 
tifice.  Si  nous  avions  tenu  encore  trois  jours,  nous 
aurions  été  obligés  de  jeter  nos  chevaux  dans  le  Rhin. 
La  capitulation  proposée  est,  dit-on,  infâme.  Eh  !  oui, 
elle  l’est  ;  mais  nous  en  avons  proposé  dix,  et  aucune 
n’a  été  acceptée.  On  n’a  bien  voulu  accepter  celle 
qui  a  été  signée  que  par  vénération  pour  le  courage 
de  la  brave  garnison,  qui,  deux  jours  plus  tard, 
aurait  perdu  ses  armes,  et  aurait  été  faite  prisonnière 
de  guerre. 

Je  croyais,  moi,  ne  pas  pouvoir  souscrire  à  une 
capitulation;  mais  j’ai  signé  celle-ci  pour  enlever 
à  la  vengeance  des  despotes  de  si  braves  soldats. 
J’ai  moi-même  attaqué  une  redoute  qui  portait  mon 
nom  avec  vingt-cinq  braves,  et  dont  l’ennemi  s’était 
emparé;  j’emportai  cette  redoute,  et  poursuivis 
cinq  cents  ennemis  l’épée  dans  les  reins.  Je  laisse 
aux  âmes  sensibles  à  demander  le  rapport  du  décret 
rendu  contre  la  garnison  de  Mayence.  (Vifs  applau¬ 
dissements.) 

Thup.iot  :  On  nous  a  abusés  dans  le  rapport  qu’on 
nous  a  fait  sur  la  reddition  de  Mayence.  Il  existe 
bien  d’autres  faits  dont  Merlin  ne  nous  a  pas  donné 
connaissance.  Chaque  jour  la  garnison  de  Mayence 
donnait  de  nouvelles  preuves  de  son  courage.  Cette 
garnison  a  tué  aux  Prussiens  et  aux  Autrichiens  plus 
de  trente  mille  hommes.  On  a  mangé  à  Mayence  les 
rats,  les  souris  et  les  cuirs.  Les  soldats  sont  comme 
des  spectres. 

Il  faut  rapporter  un  décret  qui  lui  enlève  son  hon¬ 
neur.  L’état-major  de  cette  garnison  a  fait  des  pro¬ 
diges  de  valeur;  et,  pour  prix  de  tant  de  services, 
il  se  voit  traîner  à  Paris  par  des  gendarmes.  Dubayet, 
qui  a  été  notre  collègue  au  corps  législatif,  quoique 
ses  sentiments  ne  fussent  pas  des  plus  vigoureux,  a 
toujours  fait  voir  une  âme  sensible  et  noble.  Je  de¬ 
mande  qu’il  soit  décrété  que  la  garnison  de  Mayence 
a  bien  mérité  de  la  patrie;  que  ce  décret  soit  envoyé 
à  tous  les  départements  par  un  courrier  extraodi- 
naire,  ainsi  qu’à  cette  brave  armée;  que  son  état- 
major  soit  libre;  qu’Aubert-Dubayet  soit  délivré  de 
ses  gendarmes,  et  vienne  à  la  barre  donner  des  ren¬ 
seignements  qui,  sans  doute,  mériteront  des  cou¬ 
ronnes  civiques.  (On  applaudit.) 

Les  propositions  de  Thuriot  sont  adoptées  en  ces 
termes  ; 
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«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  commissaires  près  l’armée  du  Rhin , 
venant  de  Mayence,  décrète  : 

■  Art.  1er.  La  garnison  française  qui  était  «à 
Mayence  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

«  11.  Les  membres  de  l’état-major  de  cette  garni¬ 
son,  qui  sont  actuellement  en  état  d’arrestation ,  en 
exécution  du  décret,  seront  mis  sur-le-champ  en  li-  j 
berlé. 

■  III.  Les  gendarmes  qui  accompangent  le  citoyen 
Aubert-Dubayct,  chef  de  brigade,  seront  tenus  de  se 
rendre  à  leur  posté  ;  ledit  Aubert-Dubayet  viendra  à 
Paris  faire  son  rapport  à  la  Convention. 

■  IV.  Le  présent  décret  sera  envoyé  par  des  cour¬ 
riers  extraordinaires  aux  départements  et  aux  armées; 
expédition  en  sera  remise  aux  citoyens  Merlin  et 
Rewbell,  représentants  du  peuple,  qui  se  rendront 
sur-le-champ  à  Nancy  pour  le  notifier,  au  nom  de  la 
Convention,  à  l’armée  de  Mayence.  » 

Garnies  :  Sans  doute  vos  commissaires  ont  dressé 
le  procès-verbal  delà  reddition  de  cette  place,  que 
le  traître  Custine  eut  soin  de  bien  garnir  de  canons 
pour  la  livrer  plus  forte  à  l’ennemi,  en  ne  la  fournis¬ 
sant  point  de  vivres.  Je  demande  le  renvoi  du  pro¬ 
cès-verbal  de  la  reddition  de  cette  place  au  tribunal 
révolutionnaire. 

Copie  d’une  lettre  du  citoyen  Aubert-Dubayet,  gé¬ 
néral  de  brigade,  à,  la  Convention  nationale. 

Sarre-Libre,  30  juillet,  l’an  2e. 

■  Citoyens  représentants  ,  après  avoir  fourni  une 
carrière  pénible  et  dangereuse,  je  viens  de  remplir 
une  tâche  bien  précieuse  à  mon  cœur  ;  j’ai  ramené 
dans  ma  patrie  huit  mille  soldats  courageux  et  lidè- 
les.  J’ai  escorté  les  représentants  du  peuple  Rewbell 
et  Merlin,  les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  et 
tous  ces  hommes  intéressants  et  malheureux,  que 
la  colère  des  petits  despotes  avait  destinés  aux 
plus  sanglantes  vengeances.  Maintenant,  citoyens 
représentants  du  peuple ,  il  me  reste  encorfe  un  de¬ 
voir  à  remplir ,  et  je  m’en  acquitte  avec  sincérité  : 
j’ose ,  au  nom  d’une  armée  dont  je  ne  consulte  que 
les  sentiments  de  civisme,  vous  assurer  de  l’adhé¬ 
sion,  du  respect  et  du  dévouement  le  plus  absolu  à 
tous  vos  travaux  ;  elle  reçoit  votre  constitution 
comme  un  bienfait ,  et  elle  saura  la  défendre,  contre 
tous  les  ennemis  de  la  liberté  et  les  vôtres.  Ordon¬ 
nez,  et,  oubliant  aussitôt  ses  fatigues  et  ses  veilles, 
cette  brave  armée  est  prête  à  marcher.  (  On  applau¬ 
dit.  ) 

■  Signé  Aubert-Dubayet  ,  général  de  brigade  , 
et  commandant  la  première  division 
venant  de  Mayence.  » 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyré¬ 
nées-Occidentales  à  la  Convention  nationale. 

Paris,  2G  juillet  1793,  l’an  2«. 

«Citoyens  nos  collègues,  l’affaire  du  23  a  été  beau¬ 
coup  plus  funeste  auxEspagnols  que  nous  ne  l’avions 
cru  d’abord.  Nos  agents  et  leurs  déserteurs  s’accor¬ 
dent  sur  les  détails  suivants  : 

«Les  ennemis  ont  perdu  sept  à  huit  cents  hommes, 
tant  tués  que  noyés  ou  pris  ;  le  régiment  du  roi  cava¬ 
lerie  a  lui  seul  perdu  soixante-dix-neuf  hommes  et 
autant  de  chevaux,  outre  seize  blessés. 

«  Caro  a  été  renversé  de  cheval ,  et  serait  prison¬ 
nier  ,  sans  les  contrebandiers  espagnols  qui  l’ont  ra¬ 
mené  à  lrun.  Ce  général  s’est  fait  saigner  le  24. 

«  Le  lieutenant-général  Dumouillet  est  très  griè¬ 
vement  blessé  ;  il  en  est  de  même  du  jeune  Crillon 
et  de  plusieurs  officiers  de  marque.  Un  autre  officier- 
général  a  péri  sur  le  champ  de  bataille;  c’est  sans 


doute  celui  dont  nos  braves  soldats  ont  apporté  l'u¬ 
niforme. 

«De  notre  côté,  le  nombre  des  morts  ne  s’élève 
qu’à  sept  à  huit,  et  celui  des  blessés  à  vingt-six.  Uu 
de  nos  dragons  a  été  fait  prisonnier. 

«  Le  général  de  division  Labourdonnayc  a  mon¬ 
tré  dans  l’action  beaucoup  de  sang-froid  et  de  pré¬ 
voyance.  lL,en  est  de  même  du  citoyen  Latour-d’Au- 
vergne,  capitaine  de  la  première  compagnie  des  gre¬ 
nadiers  au  80e  régiment  d’infanterie  :  cet  officier  joint 
à  beaucoup  de  talents  une  intrépidité  héroïque. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  J.  A.  Rafiot,  Garrau  » 

—  Réal ,  au  nom  du  comité  des  finances  ,  fait 
adopter  le  décret  suivant,  concernant  la  dépense  re¬ 
lative  à  la  liquidation  de  la  ferme  et  de  la  régie  gé¬ 
nérale. 

«La  Convention  nationale,  après avoirientendu le 
rapport  de  son  comité  des  finances  sur  la  dépense  en 
traitements  des  employés  à  la  liquidation  de  la  ferme 
et  de  la  régie  nationale  ,  provisoirement  fixés  par  le 
ministre  des  contributions  publiques,  sur  les  sommes 
qu’ils  ont  reçues  à  compte,  et  sur  celle  qui  reste  à 
payer,  pour  acquitter  l’entier  traitement  des  em¬ 
ployés  à  ladite  liquidation,  depuis  le  ler  novembre 
1791  jusqu’au  1er  juillet  1793,  décrète  : 

«  Art.  1er  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  Ja  dis¬ 
position  du  ministre  des  contributions  publiques: 
1°  la  somme  de  222,373  livres  6  sous  9  deniers  pour 
acquitter  l’entier  traitement  des  employés  à  la  liqui¬ 
dation  de  la  ferme  générale,  depuis  le  lfcr  novembre 
1791  jusqu’au  1er  du  mois  de  juillet  dernier;  et 
2°  celle  de  1  million  150,000  livres  pour  compléter  le 
traitement  des  employés  à  la  liquidation  de  la  régie 
générale,  pendant  le  même  traitement. 

«11.  La  distribution  des  sommes  ci-dessus  énon¬ 
cées  sera  faite  sous  la  surveillance  du  ministre  des 
contributions  publiques,  et  d’après  les  réductions  no¬ 
tées  en  marge  des  états  de  répartition  remis  au  comité 
des  finances. 

—  Sur  la  proposition  de  Barère,  la  Convention 
approuve  la  nomination  faite  par  le  conseil  exécu¬ 
tif  provisoire  du  général  de  division  Barthel ,  pour 
commander  provisoirement  l’armée  du  Nord  et  des 
Ardennes,  en  attendant  l’arrivée  du  général  Hou- 
chard. 

Marec  :  L’administration  du  Finistère,  qui  avait 
partagé  l’erreur  commune  aux  administrations  in¬ 
surgées,  s’est  empressée  de  la  réparer  dès  qu’elle  l’a 
reconnue  ;  elle  a  non-seulement  rétracté  ses  arrê¬ 
tés,  mais  rappelé  de  Çaen  sa  force  départementale, 
ses  commissaires,  et  convoqué  toutes  les  assemblées 
primaires  de  son  ressort  pour  accepter  la  constitu¬ 
tion  ,  qui  reçoit  partout  un  assentiment  général.  Tou¬ 
tes  les  pièces  relatives  à  cette  rétractation  ont  été 
apportées ,  il  y  a  huit  jours  ,  à  la. Convention  natio¬ 
nale,  par  un  courrier  extraordinaire,  et  sont  dépo¬ 
sées  au  comité  de  salut  public.  Je  demande  la  men¬ 
tion  de  ces  faits  au  Bulletin. 

La  Convention  décrète  l’insertion  au  Bulletin  de 
cette  déclaration. 

—  Sur  la  proposition  de  Louvet  (1),  la  Convention 
décrète  que  le  citoyen  Pierre- Jean-Joseph  Desmn- 
rets,  qui  a  perdu  ses  deux  bras  et  un  œil  en  défen¬ 
dant  sa  patrie,  jouira  d’une  pension  alimentaire  de 
2,400  livres,  et  que  le  ministre  de  la  guerre  lui  don¬ 
nera  un  brevet  de  capitaine  honoraire. 

—  Sur  la  proposition  d’un  autre  membre,  la  Con¬ 
vention  renvoie  à  leurs  fonctions  respectives  les  ci¬ 
toyens  Batillot  et  Jean-Baptiste  Chevalier,  procu- 

(1)  C’est  Florent  Louvet,  et  non  le  Girondin  Louvet,  qui 
alors  était  en  fuite.  L.  G. 
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reur-syndic  et  administrateur  du  directoire  du  dis-  ; 
trict  de  Saint-Pierre-Lemoutier ,  et  le  citoyen  Louis 
Chevalier,  maître  de  poste  en  ladite  ville. 

—  Les  vétérans  invalides  sont  admis  devant  la 
Convention  nationale. 

Léonard  Bourdon  demande  que,  pour  honorer  la 
vieillesse,  rassemblée  se  lève  en  leur  présence. 

Tous  les  membres  de  la  Convention  applaudissent 
et  se  lèvent. 

L’orateur  desinvalides  annonce  que  ces  vénérables 
vieillards,  réunis  pour  émettre  leur  vœu  sur  la  con¬ 
stitution,  ont  retrouvé  l’enthousiasme  de  leur  jeu¬ 
nesse  pour  l’accepter  et  bénir  ses  auteurs. 

La  Convention  donne  à  ces  vieux  guerriers  de 
nouveaux  témoignages  de  son  respect  et  de  sa  bien¬ 
veillance. 

Elle  renvoie  au  comité  de  la  guerre  une  pétition 
qu’ils  présentent  sur  des  objets  particuliers  de  leur 
administration.  Ils  demandent  la  fixation  du  traite¬ 
ment  de  toutes  les  compagnies  de  vétérans  répan¬ 
dues  dans  la  république. 

—  Au  nom  du  comité  de  salut  public,  Barère  fait 
lecture  d’une  lettre  des  représentants  du  peuple, 
Prieur  (de  la  Côte-d’Or)  et  Romme,  datée  de  Caen, 
le  29  juillet. 

Ils  annoncent  qu’après  cinquante  jours  de  déten¬ 
tion  ils  ont  été  rendus  à  la  liberté  avec  la  solennité 
due  à  la  représentation  nationale  trop  longtemps 
outragée.  Leur  sortie  s’est  faite  au  milieu  des  auto¬ 
rités  civiles  et  des  corps  militaires.  Le  brave  Bretêche 
commandait  les  dragons  de  la  Manche.  Ils  désirent 
que  la  Convention  les  rappelle  dans  son  sein,  pour 
lui  rendre  un  compte  exact  de  ce  qui  s’est  passé  dans 
le  Calvados. 

Barère  fait  lecture  d’une  seconde  lettre,  datée  de 
Caen,  le  30  juillet;  elle  est  adressée  à  la  Convention 
nationale  par  les  corps  administratifs  et  judiciaires 
du  Calvados. 

«  Nous  avons  reconnu  notre  erreur,  et  nous  vous 
l’avons  avouée  de  bonne  foi.  Aujourd’hui  tout  est 
rentré  dans  l’ordre.  11  n’existe  plus  de  force  départe¬ 
mentale.  Vos  collègues  viennent  d’ètre  remis  en  li¬ 
berté;  déjà  nos  assemblées  primaires  délibèrent  sur 
la  constitution;  elle  sera  sans  doute  acceptée  à  l’u¬ 
nanimité.  Partout  le  peuple  respire  l’amour  de  la 
liberté,  et  sent  le  besoin  de  se  rallier  à  l’autorité 
suprême  de  la  Convention  nationale  :  entraînés  par 
le  premier  mouvement  d’effervescence,  les  fonction¬ 
naires  publics  sont  rentrés  dans  les  limites  de  leur 
devoir.  Nous  espérons  que  ces  preuves  de  civisme 
vous  engageront  à  accueillir  favorablement  notre 
rétractation.» 

L’assemblée  renvoie  ces  lettres  au  comité  de  sû¬ 
reté  générale,  chargé  de  faire  un  rapport. 

—  Il  est  décrété  que  1  million  sera  mis  à  la  dispo- 
i  sition  du  ministre  de  l’intérieur,  pour  pourvoir  aux 
!  besoins  de  l’administration  des  postes. 

Barère  :  Le  10  août  approche;  ce  terme,  fatal  aux 
j  aristocrates  et  aux  royalistes,  a  réveilllé  leur  haine; 

I  leur  instrument  principal,  c’est  la  calomnie,  lis  ont 
i  cherché  les  moyens  d’en  faire  usage.  Us  répandent 
|  l’alarme  sur  les  subsistances  de  Paris,  relativement 
j  à  l’arrivée  des  députés  des  assemblées  primaires,  et 
i  leur  objet  est  d’empêcher  cette  union  républicaine. 

!  Ils  ont  eu  l’impudence  de  dire  qu’on  n’avait  arrêté 
i  les  étrangers  que  pour  les  faire  égorger.  Quelle  hor- 
!  reur!  Comment  peut-on  imaginer  qu’un  peuple  qui 
i  vient  de  fonder  son  existence  politique  sur  les  plus 
i  purs  principes  de  la  morale,  pourra  souiller  son  ter- 
:  ritoire  d’un  seul  assassinat?  mais  on  reconnaît  à  ces 
!  atroces  calomnies  le  svstème  des  perfides  agents  de 
Pitt. 

Vous  avez  fait  justice  de  ces  étrangers.  Il  en  est  de 


suspects,  il  en  est  de  coupables  :  les  uns  seront  ar¬ 
rêtés,  les  autres  seront  punis.  La  lettre  qui  nous  a 
découvert  leurs  complots  va  servir  aussi  à  nous  les 
faire  connaître.  Le  comité  a  rassemblé  les  personnes 
les  mieux  instruites  dans  la  langue  anglaise;  ils  ont 
fait  de  cette  lettre  une  traduction  plus  littérale;  et 
les  noms,  dont  nous  n’avions  que  quelques  lettres, 
sont  remplis  et  connus.  Cette  lettre  deviendra  la  base 
du  procès  que  la  France  et  l’humanité  entière  feront 
au  gouvernement  anglais:  et  je  suis  persuadé  qu’aus- 
sitôt  qu’elle  sera  connue  des  membres  de  l’opposi¬ 
tion,  de  ces  vertueux  Anglais  qui  ne  partagent  pas  les 
crimes  de  leur  gouvernement,  ils  se  lèveront  pour 
faire  le  procès  à  ce  Pitt,  qui  déshonore  leur  pays. 

Le  comité  de  salut  public  a  pensé  que  vous  deviez 
ordonner  l’impression  de  cette  lettre  sur  deux  co¬ 
lonnes,  l’une  en  anglais,  l’autre  en  français,  l’en¬ 
voyer  aux  départements  et  aux  armées,  et  faire  dépo¬ 
ser  l’original  aux  archives  nationales.  Il  vous  pro¬ 
pose  aussi,  pour  dissiper  les  craintes  répandues  sur 
la  clôture  des  barrières,  d’ordonner  à  la  municipalité 
de  Paris  de  les  faire  ouvrir  dans  le  jour. 

Toutes  ces  propositions  sont  décrétées. 

—  L’assemblée  reçoit  un  grand  nombre  de  péti¬ 
tionnaires,  dont  les  demandes  et  les  réclamations 
sont  renvoyées  aux  comités  qu’elles  concernent. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  5  AOUT 

Bréard  occupe  le  fauteuil. 

— Un  membre  du  comité  de  correspondance  donne 
lecture  d’un  grand  nombre  d’adresses  contenant 
l’adhésion  d’autant  de  communes  aux  décrets  de  la 
Convention,  et  leur  acceptation  de  l’acte  constitu¬ 
tionnel. 

—  Plusieurs  députations  sont  successivement  ad¬ 
mises,  et  présentent  le  même  vœu  dans  les  procès- 
verbaux  dont  ils  sont  chargés  par  leurs  communes. 

Lacroix  :  Toutes  les  communes  qui  envoient  ici 
leurs  députés  ont  le  droit  de  présenter  par  leur  or¬ 
gane  leurs  procès-verbaux.  Il  faut  admettre  toutes 
les  députations  ou  n’en  admettre  aucune.  Vous  avez 
établi  une  commission  pour  cet  objet.  Je  demande 
donc  que  vous  y  envoyiez  les  procès-verbaux,  et  que 
vous  vous  occupiez  de  décrets  qui  assurent  le  bon¬ 
heur  de  la  république. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Mallarmé  :  Les  envoyés  du  souverain  sont  obli¬ 
gés  de  remplir  une  foule  de  formalités  dans  les 
sections  et  à  la  commune  de  Paris.  Je  demande 
qu '.ils  en  soient  exempts,  et  que  le  diplôme  de  leur 
commission  leur  tienne  lieu  de  carte  civique  et  de 
sûreté. 

La  Convention  décrète  cette  proposition. 

—  Sur  la  proposition  de  Lacroix,  la  Convention 
décrète  que  les  administrateurs  destitués  ou  sus- 
.  pendus  par  une  autorité  supérieure,  pour  cause  d’in¬ 
civisme,  ne  pourront  remplir  aucun  emploi  ni  fonc¬ 
tions  publiques. 

—  On  admet  à  la  barre  les  jeunes  gens  couronnés 
hier  à  la  distribution  des  prix  de  l’Université,  ac¬ 
compagnés  de  leurs  instituteurs. 

L’orateur  de  la  députation  :  Citoyens  législa¬ 
teurs,  nous  venons  présenter  à  votre  auguste  assem¬ 
blée  et  montrer  à  la  patrie  les  jeunes  athlètes  cou¬ 
ronnés  hier  par  l’Université.  La  récompense  la  plus 
irécieuse  de  leurs  travaux  est  l’intérêt  que  vous  avez 
iris  à  leurs  combats.  La  couronne  de  chêne  qui 
eur  a  été  donnée,  en  vertu  de  vos  décrets,  leur 
rappellera  sans  cesse  et  les  grandes  actions  des  an¬ 
ciens,  et  l’esprit  républicain  dont  ils  doivent  être 
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animés  ;  ils  y  liront  sans  cesse  leurs  devoirs.  (  On 
applaudit.) 

Sur  la  proposition  de  Boucher-Saint-Sauveur,  la 
Convention  décrète  que  la  liste  des  noms  de  ces  jeu¬ 
nes  athlètes,  ainsi  qu’une  pièce  de  vers  très  répu¬ 
blicaine,  seront  lues  et  proclamées  dans  les  théâtres, 
le  jour  de  la  représenlation  qui  sera  donnée  aux 
frais  de  la  république. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Paris  ,  réu¬ 
nie  aux  autorités  constituées  de  Versailles,  vient  de¬ 
mander,  au  nom  de  cette  dernière  ville,  des  secours 
en  faveur  des  personnes  ci-devant  attachées  à  la  liste 
civile. 

Jars-Panvillier  fait  un  rapport ,  et  présente  un 
projet  de  décret  à  cet  égard. 

On  en  demande  l’ajournement  et  l’impression. 

La  Convention  adopte  cette  proposition,  et  ac¬ 
corde  un  secours  provisoire  de  800,000  liv.  aux  ga¬ 
gistes  de  la  liste  civile. 

On  lit  la  lettre  suivante  : 

Les  représentants  du  peuple  près  l’armée  des  Py¬ 
rénées-Orientales  au  président  de  la  Convention 
nationale. 

Citoyen  président,  le  conseil  militaire  qui  fut  tenu 
à  Bellegarde,  le  24  juin,  pour  délibérer  sur  la  red¬ 
dition  cle  cette  place,  était  composé  de  ving-et-un 
officiers;  quatorze,  opinèrent  pour  la  reddition,  sept 
s’y  opposèrent  formellement  et  refusèrent  de  signer 
la  capitulation.  Un  décret  ordonne  au  ministre*de 
faire  connaître  à  la  Convention  les  noms  de  ces  bra¬ 
ves  militaires;  nous  vous  envoyons  la  liste  que  nous 
venons  de  recevoir;  ils  sont  tous  d’un  bataillon  de 
Nantais.  Si  leurs  frères  d’armes  eussent  partagé  leurs 
sentiments,  cette  place  importante  serait  peut-être 
encore  au  pouvoir  de  la  république.  Si  vos  décrets 
étaient  exécutés;  si  nos  collègues  à  l’armée  des  Al¬ 
pes  n’avaient,  par  une  réquisition  formelle  à  Keller- 
rnann,  arrêté  la  marche  des  bataillons  et  des  muni¬ 
tions  de  guerre  destinés  pour  Perpignan,  l’armée  des 
Pyrénées-Orientales  eût  déjà  chassé  les  Espagnols 
de  ce  département;  au  lieu  que,  forcée  de  rester  dans 
son  camp,  elle  est  réduite  à  voir  l’ennemi  piller  et 
dévaster  une  des  plus  belles  parties  de  la  républi¬ 
que.  Les  chaleurs  excessives  et  les  maladies  qui  ré¬ 
gnent  ordinairement  dans  le  mois  d’août  diminue¬ 
ront  encore  sa  force,  et  tout  concourra  à  la  tenir 
dans  l’inaction  le  reste  de  la  campagne. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  J .  Espert,  Projean. 

Noms  des  officiers,  en  garnison  à  Bellegarde,  qui 
refusèrent  de  signer  la  capitulation,  le  25  juin 
1793,  l'an  2e. 

Bataillon  de  Nantes  :  Pradel,  lieutenant-colonel  ; 
Legrand,  adjudant-major  ; 

Chevalier,  Àregnaudan,  Lallier,  Masson,  Lande- 
line,  capitaines. 

Perpignan,  26  juillet,  l’an  2  de  la  république. 

Les  représentants  du  peuple  des  Pyrénées- 
Orientales. 

J.  Espert,  Projean. 

Le  Président  :  Nos  collègues,  qui  étaient  détenus, 
demandent  la  parole.  (On  applaudit.)  Avant  de  la 
leur  accorder,  je  prie  l’assemblée  d’entendre  la  lec¬ 
ture  d’une  lettre  que  Carrier  adresse  de  Caen  à  la 
Convention. 

Un  secrétaire  lit  cette  lettre. 

Carrier,  représentant  du  peuple  français  près  les 
côtes  de  Cherbourg ,  à  la  Convention  nationale. 

Caen,  2  août  1793,  l’an  2e. 

Citoyens  nos  collègues,  le  trône  de  Buzot  est  enfin 


renversé;  il  s’est  enfui,  avec  ceux  qui  conspiraient 
avec  lui  la  perte  de  la  patrie,  du  sol  où  ils  avaient 
allumé  les  torches  de  la  guerre  civile.  Us  vont  en¬ 
core  les  secouer  dans  des  contrées  qui  semblent  favo¬ 
riser  leurs  criminelles  espérances;  nous  tâchons  de 
découvrir  partout  la  fuite  de  ces  traîtres  ;  nous  pre¬ 
nons  toutes  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  em¬ 
pêcher  qu’elle  ne  leur  assure  l’impunité  due  à  leurs 
forfaits. 

Je  suis  entré  dans  Caen  aujourd’hui,  à  deux  heures 
après  midi  ;  j’ai  eu  le  plaisir  d’y  voir  mes  collègues. 
Prieur  et  Romme,  rendus  à  la  liberté  après  cin- 
quante-et-un  jours  de  captivité. 

L’armée  de  la  république,  que  nous  n’attendions 
que  demain  matin,  s’est  rendue  et  a  fait  son  entrée 
aujourd’hui,  entre  neuf  et  dix  heures  du  soir. 

Lindet,  Duroy  et  Brunet  arrivent  demain. 

Nous  avons  déjà  mis  en  état  d’arrestation  quel¬ 
ques  agents  de  la  conspiration;  Fourni,  général  de 
la  division  de  Coutances,  qui  y  avait  trempé,  s’est 
brûlé  la  cervelle. 

La  femme  de  Pétion,  leur  fils  et  la  femme  d’un 
autre  fugitif  ont  été  arrêtés  à  Ilonfleur  ;  on  va  les 
emmener  à  Paris;  j’en  ai  donné  l’ordre  avec  mou 
collègue  Pochelle,  que  j’ai  laissé  à  Rouen.  Ça  va,  ça 
va,  et  dans  peu  de  jours  ça  ira  encore  bien  mieux  ; 
le  peuple,  revenu  de  ses  erreurs  par  la  propagation 
des  vrais  principes  qui  doivent  fonder  sa  liberté  et 
son  bonheur,  secondera  avec  plaisir,  nous  osons 
l’espérer,  les  efforts  que  nous  ferons  pour  les  lui  as¬ 
surer. 

Caen  a  accepté  la  constitution  à  l’unanimité;  l’ac¬ 
ceptation  sera  annoncée  demain  par  plusieurs  salves 
d’artillerie. 

Salut  et  fraternité. 

•  Carrier. 

Romme  :  Après  la  rébellion  qui  a  éclaté  dans  les 
départements  de  l’Eure  et.du  Calvados,  et  dont  nous 
avons  été  les  premières  victimes,  notre  présence  à 
cette  tribune  est  un  devoir  pour  nous,  afin  d’appren¬ 
dre  à  la  Convention  que  nous  sommes  rendus  à  nos 
fonctions,  et  au  peuple  qu’il  a  recouvré  d’intrépides 
défenseurs.  Pendant  huit  jours,  on  a  délibéré  sur 
notre  élargissement;  et  dans  les  assemblées  popu¬ 
laires,  et  dans  les  séances  des  corps  administratifs, 
les  agitateurs  l’ont  emporté,  et  notre  détention  a 
duré  huit  jours  de  plus  qu’elle  ne  devait. 

La  conspiration  du  Calvados  ne  doit  pas  dater  de 
l’époque  du  31  mai.  On  y  travaillait  de  longue  main. 
Nous  avons  des  preuves  des  manœuvres  employées 
pour  renverser  la  liberté.  L’anarchie  est  organisée 
à  Caen  ;  la  garde  nationale  y  est  sans  force,  et  les 
corps  administratifs  corrompus.  Nous  connaissons 
les  principaux  intrigants;  nous  nous  concerterons 
avec  le  comité  de  salut  public  pour  taire  échouer 
leurs  projets.  On  nous  avait  fait  entendre  qu’on  vou¬ 
lait  nous  faire  sortir  de  notre  prison  pendant  la  nuit 
et  furtivement.  Nous  avons  repoussé  cette  proposi¬ 
tion  avec  indignation;  nous  avons  dit  que  la  repré¬ 
sentation  nationale  ayant  été  outragée  publiquement, 
la  réparation  devait  être  publique.  Nous  avons  été 
mis  en  liberté  avec  la  plus  grande  solennité  :  le  ca¬ 
non  a  tiré,  la  garde  nationale  était  sous  les  armes, 
une  foule  immense  de  citoyens  a  applaudi  à  notre 
élargissement.  (Vifs  applaudissements.) 

Prieur,  de  la  Côte-d’Or  :  Je  n’ajouterai  aucune 
particularité  à  ce  que  vient  de  dire  notre  collègue; 
je  me  bornerai  à  exprimer  à  la  Convention  les  senti¬ 
ments  du  dévouement  le  plus  absolu  à  la  liberté,  et 
de.  la  ferme  résolution  où  je  suis  de  verser  mon  sang 
pour  accomplir  les  devoirs  que  m’impose  la  qualité 
de  représentant  du  peuple.  (On  applaudit.) 


Amar  :  Je  viens,  au  nom  du  comité'  de  sûreté  gé-  j 
nérale,  vous  présenter  un  projet  de  décret  nécessité  j 
par  la  rivalité  qui  existe  entre  deux  autorités  du  dé- 
artement  de  la  Nièvre,  guidées  par  des  principes 
ien  opposés.  Le  directoire  du  district  de  Clamecy 
est  patriote  et  défend  la  liberté;  mais  dans  cette 
même  ville  il  y  a  un  comité  de  surveillance  composé 
de  ci  -devant  nobles,  de  prêtres,  de  coblentziers  qui 
persécutent  les  amis  du  peuple,  contrarient  l’admi¬ 
nistration  du. district  dans  ses  fonctions,  et  préparent 
ainsi  la  contre-révolution  dans  cette  ville.  Le  co¬ 
mité  vous  propose  de  suspendre  ce  comité  de  sur¬ 
veillance,  et  d’envoyer  notre  collègue  Forestier, 
commissaire  dans  le  département  de  la  Nièvre,  pour 
y  prendre  connaissance  des  faits,  et  les  communi¬ 
quer  à  la  Convention. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

Cambon  :  J’ai  reçu  un  courrier  extraordinaire  du 
département  de  l’Hérault;  il  m'a  apporté  des  dépê¬ 
ches  qu’il  est  important  que  la  Convention  connaisse. 
Ce  département,  après  avoir  accepté  la  constitution, 
envoya  des  commissaires  dans  celui  des  Bouches-du- 
Rhône,  pour  l’inviter  à  en  faire  de  même.  Les  com¬ 
missaires  du  département  de  l’Hérault,  à  peine  arri¬ 
vés  à  Tarascon,  furent  arrêtés;  ils  furent  conduits 
à  un  prétendu  comité  central  de  salut  public,  pré¬ 
sidé  par  un  certain  Manson.  Après  avoir  connu  l’ob¬ 
jet  de  leur  mission,  on  leur  a  dit  que  le  département 
des  Bouches-du-Rhône  avait  pris  un  arrêté  qui  dé¬ 
clarait  traîtres  à  la  patrie  non-seulement  ceux  qui 
accepteraient  la  constitution,  mais  même  ceux  qui 
la  présenteraient  à  l’acceptation  des  assemblées  pri¬ 
maires.  Voici  le  procès-verbal  qui  a  été  dressé  par 
les  commissaires  du  département  de  l’Hérault. 

Extrait  du  procès-verbal  et  compte-rendu  par  les 
commissaires  du  département  de  l’Hérault  en¬ 
voyés  dans  le  département  des  Bouches-du- 
Rhône. 

Pendant  la  séance  entière  que  nous  avons  eue  au 
comité  central  de  Tarascon,  présidé  par  Manson, 
nous  avons  été  abreuvés  d’amertume,  et  nous  avons 
été  l’objet  d’un  sarcasme  et  d’une  ironie  continuels. 
L’accueil  le  plus  glacé  a  ouvert  la  séance;  notre  sor¬ 
tie  a  été  marquée  par  ces  paroles  du  président  :  Vous 
pouvez  laisser  sortir  ces  messieurs.  On  nous  a  repro¬ 
ché  de  la  lâcheté;  on  nous  a  dit  que  nous  venions 
endormir  le  département  des  Bouches-du-Rhône; 
que  nous  étions  dénoncés  comme  des  gens  suspects. 
On  nous  a  vingt  fois  fait  la  demande  insultante,  si 
nous  étions  de  bonne  foi,  et  l’on  nous  a  dit  que  si 
nous  étions  de  bonne  foi,  nous  étions  dépourvus 
d’intelligence;  que  les  administrations  de  l’Hérault 
étaient  malintentionnées  et  influencées  par  des 
agents  du  comité  de  salut  public;  et  lorsqu’un  de 
nous  a  dit  que  nous  avions  la  franchise  dans  le  cœur, 
le  président  s’est  retourné  vers  son  voisin  pour  lui 
dire  :  Ils  l’ont  dans  la  bouche . 

Enfin,  nous  avons  voulu  résumer  les  questions,  et 
nous  avons  demandé  au  comité  de  nous  dire  avec 
franchise  s’il  croyait  que  notre  mission  dans  le  dé¬ 
partement  des  Bouches-du-Rhône  eût  quelque  uti¬ 
lité  :  on  nous  a  répondu  qu’après  notre  sortie  de  la 
séance,  le  comitéprendrait  sur  notre  compte  telle  dé¬ 
libération  qu’il  lui  plairait.  Nous  omettons  ici  une 
foule  de  phrases  particulières,  parceque  nous  ne 
voulons  rien  rapporter  qu’avec, une  extrême  exacti¬ 
tude.  Nous  pourrions  nous  plaindre  de  la  manière 
dont  lecomité,seconstituantjuge,nousa  interrogés,  j 
de  l’investigation  scrupuleuse  qu’il  a  faite  de  tous 
nos  papiers,  de  l’air  de  soupçon  et  de  méfiance  qui  a 
accompagné  toutes  ses  démarches  à  notre  égard.  Mais 
nous  devons  finir  sur  cet  objet  en  vous  apprenant 


qu’au  moment  de  sortir,  le  comité,  en  nous  faisant 
espérer  sous  un  quart-d’heure  une  réponse  et  des 
chevaux  de  poste,  nous  a  dit  que  nous  ferions  ce 
que  nous  voudrions  mais  qu’il  devait  nous  no¬ 
tifier  que  le  département  des  Bouches-du-Rhône 
avait  pris  un  arrêté  dont  il  était  nanti,  qui  décla¬ 
rait  traître  à  la  patrie  quiconque,  dans  le  dépar¬ 
tement,  proposerait,  non  d’accepter  la  constitution, 
mais  seulement  de  la  soumettre  aux  assemblées  pri¬ 
maires.  Sortis  péniblement  du  comité,  nous  avons 
attendu  à  Tarascon,  au  moins  pendant  six  heures, 
l’arrêté  qui  devait  nous  être  remis  un  quart-d’heure 
après. 

De  guerre  lasse,  nous  nous  sommes  rendus  à  Beau- 
caire,  et  là,  nous  avons  reçu  un  arrêté  que  nous  dé¬ 
posons  sur  le  bureau,  et  que  nous  déclarons  con¬ 
traire  à  la  vérité  dans  la  plus  grande  partie  de  son 
contenu.  Nous  avons  constamment  répondu  aux 
provocations  répétées  avec  un  tonde  fermeté  décente 
et  cette  dignité  qui  convient  à  des  hommes  libres, 
qui  savent  ce  qu’ils  se  doivent  à  eux-mêmes,  et  qui 
savent  aussi  qu’on  doit  toutes  sortes  de  sacrifices  au 
désir  si  louable  que  vous  avez  constamment  montré 
de  concilier  et  de  pacifier  tout. 

Nous  devons  citer  ici  une  des  grandes  preuves 
qu’on  a  prétendu  nous  donner  de  la  coalition  des 
administrateurs  du  département  de  l’Hérault  avec  le 
comité  de  salut  public  :  c’est  que,  dans  les  dépêches 
d’un  courrier  du  département,  qu’on  a  éventées  à 
Lyon,  on  a  trouvé  des  lettres  de  citoyens  qui  écri¬ 
vaient  au  citoyen  Cambon  qu’ils  voyaient  avec  plai¬ 
sir  que  la  constitution  serait  acceptée  dans  le  départe¬ 
ment  de  l’Hérault. 

Nous  passons  aux  divers  traits  qui  peuvent  faire 
juger  de  la  nature  de  l’esprit  public  du  département 
des  Bouches-du-Rhône,  ou  au  moins  de  Tarascon. 

Nous  avons  dit  que  le  peuple  avait  manifesté  hau¬ 
tement,  dans  le  département  de  l’Hérault,  son  opi¬ 
nion  pour  l’acceptation  de  la  constitution  ;  on  nous 
a  répondu  que  le  peuple  n’avait  point  d’opinion  pro¬ 
pre,  et  qu’il  ne  voulait  jamais  que  ce  qu’on  lui  faisait 
vouloir.  Nous  avonsentendu  une  critique  amère  de 
la  constitution,  fondée  sur  des  raisonnements  qui, 
tenant  tous  à  l’idée  de  la  corruption  actuelle  de  l’es¬ 
pèce  humaine,  pourraient  s’appliquer  avec  une  égale 
justice  à  toutes  les  constitutions  possibles.  Nous 
avons  fait  l’éloge  de  la  déclaration  des  droits;  on 
nous  a  répondu  :  Qu’est-ce  qu’urte  constitution  où  l’on 
n’admet  aucune  classification  parmi  les  citoyens, 
où  il  n’y  a  point  de  distinction  de  citoyens  actifs ? 
Qu’est-ce  qu’une  déclaration  des  droits  où  l’on  n’ad¬ 
met  pas  même  l’état  de  domesticité?  Nous  avons  dit 
ensuite,  qu’à  considérer  même  la  constitution  comme 
ayant  des  défauts,  elle  devait  être  estimée  comme 
point  commun  de  ralliement;  qu’il  y  avait  des  pa¬ 
triotes  de  toutes  parts  et  d’opinions  différentes,  tan- 
disque,  la  constitution  acceptée,  il  ne  pourrait  plus  y 
avoir  que  deux  partis  bien  prononcés,  celui  des  pa¬ 
triotes  de  bonne  foi,  qui  voudraient  l’exécution  de 
la  constitution,  et  celui  des  aristocrates  ou  des  anar¬ 
chistes,  qui  se  démasqueraient  en  cherchant  à  l’en¬ 
traver. 

A  cela  on  nous  a  répondu  :  Comment  pouvez- 
vous  considérer  sous  ce  point  de  vue  une  constitu¬ 
tion,  tandis  que  celle  faite  par  l’Assemblée  consti¬ 
tuante,  qui  était  excellente,  qui  garantissait  tous  nos 
droits,  que  vous  aviez  juré  de  maintenir,  a  été  dé¬ 
truite,  parceque  les  intrigants  qui  dirigeaient  alors 
Marseille  ont  fait  marcher  à  Paris  des  factieux?  — 
Ecoutez  bien,  citoyens,  il  s’agit  ici  de  la  révolution 
du  1 0  août. 

Enfin,  nous  avons  été  attaqués  sur  une  partie  es- 
sentiëlle  de  votre  délibération,  celle  qui  porte  qu’a- 
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près  la  prononciation  de  la  volonté  nationale,  à  1  é- 
noquedu  10  août,  il  n’v  aurait  plus  de difjicu Ite  a  de¬ 
signer  ceux  qui  resteraient  en  état  de  rébellion.  Un 
nous  a  dit  :  Quoi  !  vous  voulez  qu'on  se  soumette  à 
ce  qu’aura  prononcé,  le  tOaoût,  une  majorité  de  dé¬ 
partements  trompés,  influencés  ou  effrayes?  Quand 
il  s’a "it  d’une  constitution,  les  voix  devraient  etre 
■pesées  et  non  pas  comptées.  Si  vous  pensiez  autre¬ 
ment,  vous  soumettriez  une  minorité  intelligente 
aux  lois  d’une  majorité  ignorante. 

Nous  devons  vous  dire,  citoyens,  que  la  plupart 
des  mortifications  qu’on  a  voulu  nous  faire  essuyer 
sont  parties  successivement  des  divers  membres  du 
comité,  mais  que  les  propositions  dont  nous  venons 
de  vous  rendre  compte  sont  tirées  avec  une  exacti¬ 
tude  scrupuleuse  d’un  discours  Jrès  long,  prononcé 
par  un  homme  qui,  je  ne  sais  comment,  est  mem¬ 
bre  du  comité  de  Tarapcon;  on  le  dit  s’appeler  La¬ 
val  et  être  député  de  Lyon  auprès  des  Bouches-du- 
Rhône.  Il  a  parlé  avec  beaucoup  d’érudition,  d’élo¬ 
quence  et  de  facilité  ;  il  a  orné  ses  sophismes  d’une 
enveloppe  séduisante;  on  pourrait  croire  que  les 
propositions  ne  sont  que  de  lui;  mais  nous  devons 
dire  qu’il  a  constamment  été  avoué  par  le  comité,  et 
qu’à  chaque  phrase  les  membres  disaient  :  Cela  est 
juste,  cela  est  incontestable,  cela  ne  peut  pas  être 
répondu. 

Nous  devons  ajouter  que  des  avis  sûrs,  donnés  à 
plusieurs  membres  de  la  commission  par  des  amis, 
nous  ont  procuré  à  tous  la  conviction  que  nous 
étions  précédés  dans  tout  le  département  des  Bou¬ 
ches-du-Rhône  par  l’opinion  la  plus  défavorable, 
qui  tendait  à  nous  faire  regarder  personnellement 
comme  des  perturbalcurs  du  repos  public,  et  à  nous 
faire  traiter  comme  tels. 

Cambon  :  Citoyens,  il  n’y  a  maintenant  plus  de 
doute  sur  les  intentions  de  ceux  qui  ont  pris  les  ar¬ 
mes  côntre  la  Convention,  en  faisant  sonner  bien 
haut  les  mots  d' unité  et  cl’ indivisibilité .  Cette  affec¬ 
tation  est  une  marque  dont  ils  se  couvrent  pour  exé¬ 
cuter  leurs  projets  de  fédéralisme.  Ils  combattent, 
disent-ils,  pour  l’égalité,  et  ils  sont  surpris  que  la 
•  constitution  n’établisse  pas  de  distinction  entre  les 
citoyens.  Ces  messieurs  ne  veulent  pas  compter  les 
voix,  mais  les  peser.  Est-ce  qu’ils  croient  avoir  de 
plus  fortes  voix  que  les  cultivateurs!  S’il  fallait 
compter  d’après  la  bonté  des  poumons,  ces  messieurs 
ne  Remporteraient  pas  à  coup  sûr.  (On  rit.) 

J’ajoute  une  observation;  c’est  que  Marseille,  qui 
dans  le  temps  se  vantait  d’avoir  fait  la  révolution  du 
10  août,  fait  l’éloge  de  la  constitution  de  1789,  où 
la  royauté  avait  trouvé  une  place.  Marseille  n’ose 
pas  demander  un  roi  en  propres  termes;  mais  si  on 
ne  l’arrête  dans  ces  projets,  elle  se  déclarera  bientôt 
ouvertement.  Je  demande  que  le  procès-verbal  que 
je  viens  de  lire  soit  inséré  au  Bulletin,  afin  que  la 
république  entière  connaisse  les  intentions  de  ceux 
qui  ont  pris  les  armes  contre  la  Convention. 

L’insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

Jullien,  de  Toulouse  :  Je  demande  le  renvoi 
de  ce  procès-verbal  au  comité  de  sûreté  générale, 
qui  s’occupe  d’un  rapport  sur  toutes  les  administra¬ 
tions. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Couthon  :  Voici  une  lettre  que  le  comité  de  salut 
public  m’a  chargé  de  vous  lire  : 

Luçon,  30  juillet  1793. 

Comme  je  le  prévoyais,  citoyen  général,  les  bri¬ 
gands  ont  voulu  prendre  leur  revanche  de  la  jour¬ 
née  du  15.  Avant-hier,  j’ai  pris  toutes  les  précau 
tions  pour  que  les  troupes  de  Luçon  soient  au  bi- 
youac. 


Aujourd’hui,  ils  nous  ont  attaqués  vers  une  heure 
après  midi,  sur  trois  colonnes  que  je  puis  estimer  à 
vingt  mille  hommes;  ils  ont  commencé  l’attaque  par 
notre  gauche,  et  ils  tentaient  de  nous  tourner  vers 
la  droite.  Le  bataillon  le  Vengeur  avait  la  droite, 
le  6«  de  la  Charente  la  gauche;  ils  se  sont  conduits 
en  héros  ;  deux  mille  brigands  mordent  la  poussière  : 
nous  avons  pris  trois  pièces  de  canon,  dont  deux  de 
quatre  et  une  de  huit,  deux  caissons,  une  voiture  de 
munitions,  peu  de  prisonniers.  Je  vous  donnerai  de¬ 
main  des  détails  plus  circonstanciés  et  les  noms  des 
officiers  qui  se  sont  distingués.  Les  brigands  ont 
passé  à  la  nage  la  rivière  du  Bay,  et  nous  les  avons 
poursuivis  une  demi-lieue  plus  loin. 

Nous  avons  perdu  au  plus  dix  hommes  et  très  peu 
de  blessés. 

Envoyez-moi  sans  délai  deux  bataillons,*  et  je 
pense  que  bientôt  vous  allez  marcher  en  avant  de 
Fontenay  :  cela  est  plus  que  nécessaire ,  car  enfin  ils 
pourraient  se  porter  ici  en  grande  force. 

Ce  qui  vous  étonnera,  citoyen  général,  c’est  que 
quinze  cents  républicains  ont  fait  seuls  les  frais  de 
cette  belle  journée:  on  dit  que  la  pièce  de  8  est  la 
fameuse  Marie-Jeanne  (1). 

Le  général  de  brigade  Tuncq. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Thibault  a  été  dénoncé  par  Couthon  de  ne 
s’être  plaint  de  la  mesure  prise  par  le  comité  de  sa¬ 
lut  public  que  pareequ’une  correspondance  coupa¬ 
ble  qu’il  entretenait  avec  descitoyens  de  Saint-Flour 
a  été  saisie. — Après  quelques  débats,  le  comité  a  été 
chargé  de  faire  un  rapport  général  sur  tous  les  ren¬ 
seignements  de  conspiration  qu’il  a  recueillis. 

(1  )  Les  Vendéens  avaient  donné  ce  nom  à  une  petite  cou- 
leuvrine  en  bronze,  à  la  possession  de  laquelle  ils  attachaient 
superstitieusement  le  sort  de  leur  armée:  ce  canon  fut  ce¬ 
pendant  pris  et  repris  plusieurs  fois  durant  la  guerre  civile. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  ds  Musique. — Auj.  Orphée,  et  le  Siège 
de  Thionvüle. 

Théâtre  de  la  Nation.  — »  La  Métromanie ,  et  la  Com¬ 
tesse  d’Escai  bagnas. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favarl.  — 
Félix  ou  l’Enfant  trouvé ,  et  tes  Rigueurs  du  Cloître. 

Théâtre  de  la  PyÉruBLiQUB,  rue  de  Richelieu.  — 
Brutus,  et  le  Marchand  de  Smyrne. 

Theatre  de  la  rue  F  ETRE  a  u.  —  Les  Souliers  mordorés , 
et  l’Officier  de  Fortune. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier.  —  Le  Codicille 
ou  les  Deux  Héritiers;  le  Départ  des  Volontaires ,  et  le 
Fou  raisonnable. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  La  lrc  représ,  des 
Amants  à  l’Epreuve;  l’ Honnête  Aventurier ,  et  la  Ruse 
villageoise. 

Théâtre  national  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  — 
Le  Philosophe  sans  le  savoir,  et  la  Mélomanie. 

Théâtre  du  Vaudeville.  — Arlequin  Cruello  ;  Favart 
aux  Champs-Elysées ,  et  Basticn  et  Bastienne. 

Théâtre  du  Palais — Variétés.  —  La  Fille  à  marier; 
le  Cousin  de  tout  le  monde ,  et  la  Fin  du  Jour. 

Théatre-Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
— Nicodèmc  dans  la  Lune ,  pièce  en  3  actes  à  spect.,  préc. 
d’Alexis  et  Rosette  ou  les  Houlans. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
La  2e  représ,  de  la  Fête  de  l’Arquebuse;  le  Mélomane,  et 
le  Goûter. 

Amphithéâtre  d’Astley  ,  faubourg  du  Temple.  — 
Aujourd’hui,  ù  cinq  heures  et  demi  précises,  le  citoyen 
Franconi,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses 
exercices  d’équitation  et  d’émulation,  tours  de  manège, 
danses  sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entre-actes 
amusants. 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pétersbourg ,  le  2  juillet.  — S.  M.  I.,  à  l’instance  des 
négociants,  a  résolu  de  prolonger  le  terme  fixé  dans  l’u¬ 
kase  pour  la  prohibition  d’un  grand  nombre  de  marchan¬ 
dises  de  l'étranger,  du  1er  juin  au  1er  juillet,  pour  les  ports 
de  Pétersbourg  et  de  Revel,  et  jusqu’au  1er  septembre 
pour  le  port  d’Archangel. 

M.  ileChoiseul-Gouflier,  ci-devant  ambassadeur  de  France 
à  Constantinople,  est  arrivé  dans  cette  ville. 

Nous  apprenons  que  tous  les  biens  du  prince  Radziwil 
sont  tombés  sous  la  domination  russe. 

Dans  la  route  de  Cronstadl  à  Reve) ,  un  navire  de  70  ca¬ 
nons  a  été  rudement  choqué  et  tellement  endommagé, 
qu’il  a  fallu  le  ramener  à  Cronstadt,  et  qu’il  ne  pourra 
remettre  en  mer  de  cette  année. 

DANEMARK. 

Copenhague ,  le  16 juillet.  —  Le  11  de  ce  mois,  la  fré¬ 
gate/e  Grand- Delt ,  commandée  par  l’adjudant-général , 
capitaine  Herbst,  a  mis  à  la  voile  pour  la  mer  Baltique. 
Elle  transporte  ici  deux  cents  soldats  de  Rendsburg  et 
Gienstadt ,  pour  compléter  nos  régiments. 

La  direction  de  la  Compagnie  asiatique  a  reçu  la  nou¬ 
velle  que  le  capitaine  Rolenquint,  qui  commande  le  na¬ 
vire  Dancbrog ,  est  heureusement  arrivé,  le  27  février  de 
cette  année,  à  Cochin,  sur  la  côte  de  Malabar,  d’où  il 
comptait  mettre  en  mer  pour  son  retour,  au  commence¬ 
ment  d’avril  dernier. 

Le  prix  des  actions  de  la  Compagnie  asiatique  commence 
à  monter. 

Il  est  arrivé  à  Kiel  plusieurs  familles  hollandaises  qui 
pensent  à  s’établir  dans  le  Holstein. 

Il  a  passé  au  Sund,  du  8  au  12  juillet,  soixante-dix-neuf 
navires,  y  compris  une  frégate  et  un  cutter  suédois,  pas¬ 
sant  à  la  mer  du  Nord. 

Bu  20.  —Il  est  sorti  de  la  chancellerie  quatre  nouvelles 
ordonnances  de  Sa  Majesté. 

La  première  regarde  la  police. 

La  seconde  prescrit  aux  juges,  comme  un  devoir  indis¬ 
pensable,  de  lire,  apu's  chaque  séance,  le  protocole  de  ce 
qui  s’y  est  passé,  et  de  le  signer. 

La  troisième  ordonne  à  la  hautc-cour  de  justice  de  tenir 
deux  séances  extraordinaires  dans  les  trois  mois,  du 
1er  juillet  au  1er  octobre,  pour  terminer  les  affaires  crimi¬ 
nelles  et  de  police  qui  sont  suffisamment  éclaircies  pour 
pouvoir  être  jugées  en  dernière  instance. 

Par  la  quatrième,  il  est  défendu  d’exécuter  aucune 
sentence  donnée  dans  les  basses  justices,  lorsqu’elle  aurait 
pour  objet  de  condamner  un  homme  aux  travaux  publics, 
avant  d’avoir  entendu  sa  déclaration,  s’il  veut  en  appeler  à 
quelque  tribunal  supérieur. 

Peu  de  jours  avant  le  départ  de  M.  Bourk,  pour  sa  léga¬ 
tion  à  Naples,  il  a  reçu  de  S.  M.  polonaise  le  cordon  de 
l’Aigle  blanc.  Le  roi  lui  a  donné  la  permission  de  le  porter 
dès  qu’il  sera  sur  terres  étrangères. 

Notre  consul  à  Maroc  a  demandé  et  obtenu  la  permis¬ 
sion  de  revenir  dans  sa  patrie:  le  secrétaire  au  départe¬ 
ment  des  affaires  étrangères  ,  M.  de  Blucher-Ohlsen ,  a  été 
nommé  à  sa  place. 

Il  est  arriré  à  la  rade  d’Elseneur  trois  bâtiments  suédois, 
le  vaisseau  de  guerre  la  Bravoure ,  la  frégate  l'Earydice , 
et  le  brigantin  le  Dragon ,  pour  convoyer  les  navires  mar¬ 
chands  dans  la  Méditerranée. 

On  dit  que  le  roi  de  Suède,  après  avoir  resté  qui  lques 
jours  aux  eaux  de  Rumlose,  en  Scanie,  viendra  sur  le  ter¬ 
ritoire  danois,  pour  avoir  une  conférence  avec  le  prince  de 
la  couronne. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Braun ,  du  16  juillet. 

11  est  arrivé,  le  5  de  ce  mois,  un  accident  bien  fâcheux 
5*  Série,  —  Tome  IC, 


près  du  village  de  Schevartzkirchen.  Onze  chariots  char¬ 
gés  de  poudre  étaient  en  roule  de  cette  ville  à  Prague; 
trois  prirent  feu,  on  ne  sait  par  quel  accident,  et  sau¬ 
tèrent  en  l’air.  Chacun  de  ces  trois  chariots  portait  cent  j 
deux  quintaux  de  poudre.  L’explosion  fut  si  grande,  que  ' 
presque  toutes  les  cheminées,  les  poêles  et  les  fenêtres  du 
village  de  Schevartzkirchen  furent  fracassés.  Ici  même  où 
nous  sommes,  à  deux  milles  du  lieu  de  l’accident,  les  fe¬ 
nêtres  dans  la  ville  et  les  faubourgs  en  ont  été  ébranlées. 
Six  personnes  et  huit  chevaux  y  ont  perdu  la  vie,  et  deux 
autres  personnes  en  ont  été  cruellement  blessees. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  28  juin.  —  Hier,  il  arriva  beaucoup  de  dé¬ 
pêches  de  différentes  cours  du  continent.  La  veille,  le  roi 
était  venu  de  Windsor  à  Saint-James.  Après  avoir  pris  con¬ 
naissance  des  délibérations  du  conseil,  il  reçut  les  états 
des  forces  de  terre  et  de  mer,  préseutés  par  les  lords  Cha- 
tliam  et  Amherst. 

S’il  faut  en  croire  des  lettres  de  Nootka-Sound ,  arrivées 
par  la  voie  de  Portugal ,  ce  petit  coin  de  terre  pourrait  en¬ 
core  devenir  une  pomme  de  discorde  enlre  l’Angleterre 
et  l’Espagne.  Non  seulement  les  sujets  de  celte  dernière  se 
refusent  à  remplir  les  stipulations  du  dernier  traité,  mais 
même  ils  se  comportent  d’une  manière  presque  hostile. 

Le  20  de  ce  mois,  le  major  Hobart  a  obtenu  des  com¬ 
munes  du  parlement  d’Irlande  de  présenter  le  bill  portant 
réglement  du  commerce  de  ce  royaume  au-delà  du  cap  de 
Bonne-Espérance.  Dans  son  plan,  la  Compagnie  des  Indes 
enverra,  tous  les  ans,  à  Cork  un  navire  de  huit  cents  ton¬ 
neaux,  pour  y  charger  les  objets  de  fabrique  irlandaise  que 
les  particuliers  voudront  envoyer  au  marché  de  l’Inde.  Le 
prix  du  frêtsera  le  même  que  pour  les  Anglais,  c’est-à-dire 
5  pour  100. 

Dumouriez  a,  dit-on  ,  pris  le  parti  de  se  retirer  dans  les 
Etats-Unis  de  l’Amérique,  où  il  possède  des  terres  consi¬ 
dérables  :  il  a  obtenu  du  gouvernement  d’être  escorté  d’un 
vaisseau  de  guerre  dans  son  retour  à  Ostende. 

Le?,  juillet. — La  vice-royauté  d’Irlande,  refusée  par  lord 
Spencer,  sera ,  dit-on ,  la  récompense  des  services  que  le 
comte  de  Cornwallis  a  rendus  pendant  son  commandement 
dans  l’Inde.  Lord  Spencer,  ministre  d’Angleterre  à  La 
Haye,  se  dispose  à  passer  en  Suède  avec  le  même  litre,  et 
sera  remplacé  par  M.  Helliot,  en  qualité  de  simple  chargé 
d’affaires. 

On  parle  de  former  un  camp  de  plus  dans  l’ile  de  Wight; 
on  ajoute  que  c’est  pour  faire,  en  cas  de  besoin,  une  des¬ 
cente  en  France  :  il  faut  avouer  que  cette  dernière  desti¬ 
nation  est  folle.  A  la  bonne  heure  en  empêcher  ;  mais  en 
faire,  ce  n’est  pas  avec  aussi  peu  de  monde  que  nous  en 
avons. 

Suivant  une  gazette  de  New-York,  l’agent  des  Etats 
américains  à  Madrid  y  a  négocié  un  traité  qui  vaut  à  ses 
commettants  la  libre  navigation  de  Missi-sipi. 

Le  parlement  a  passé,  avant  d’êlre  prorogé ,  un  acte  ré¬ 
glementaire  au  sujet  de  l’exportation  du  sucre.  —  Il  est 
probable  que  celle  du  chiffon  ne  lardera  pas  à  devenir  éga¬ 
lement  libre. 

Lel?juillet. — Lagucrrcque  font  nos  corsaires  cnn  inue 
de  leur  réussir.  Liverpool  surtout  y  gagne  considérable¬ 
ment  :  cette  ville,  qui  depuis  le  commencement  des  hosti¬ 
lités  a  armé  cinquante-neuf  corsaires,  va  encore  en  mettre 
en  mer  une  douzaine;  elle  compte  déjà  dix-neuf  prises  qui 
lui  ont  été  amenées,  outre  dix  vaisseaux  anglais  ou  autres 
qui  ont  été  repris  aux  Français. 

Le  9,  le  roi  se  rendit  dans  cette  capitale,  à  six  heures 
du  matin,  pour  passer  en  revue  les  troupes  qui  s’embar¬ 
quèrent  ce  jour-là  :  c’était  un  corps  d’environ  mille  hom¬ 
mes,  tant  de  gardes  à  pied  que  du  régiment  de  la  garde 
Norl-Brilon  dragons  et  du  premier  régiment  des  dragons- 
gardes. 

Mardi  dernier,  le  duc  de  Manchester  et  le  colonel  Tnllar- 
ton  sont  partis  d’ici  pour  aller  voir  le  duc  d’York  au  camp 
devant  Valenciennes. 
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On  croit  lord  Hood  arrivé  avec  sa  flotte  dans  la  Médi¬ 
terranée,  le  20  juin ,  et  lord  Howe  est  tout  prêt  à  sortir  du 
port  de  Spithead ,  avec  dix  vaisseaux  de  ligne  et  quelques 

frégates.  ,  .  ... 

Le  bruit  s’est  répandu,  ces  iours  derniers,  que  le  duc  de 
Castries  était  ici,  et  qu’il  apportait  au  duc  d’Harcourt  des 
dépêches  de  Monsieur,  régent  de  France. 

Le  général  Valence  est  parti  pour  l’Amérique.  Il  dit  dans 
une  lettre  écrite  au  moment  de  son  départ,  qu’il  va  cher¬ 
cher  dans  ce  pays  l’asile  que  lui  a  refusé  la  Grande-Bre¬ 
tagne  inhospitalière. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-general.  —  Du  4  août. 

Au  commencement  de  la  séance,  le  conseil  a  or¬ 
donné  la  transcription  sur  ses  registreset  l’envoi  aux 
quarante-huit  sections  du  décret  portant  que  les 
barrières  de  Paris  seront  ouvertes  dans  le  jour. 

—  Les  commissaires  de  sections  assemblés  à  la 
Halle  transmettent  les  plaintes  faites  par  plusieurs 
citoyens,  de  ce  que  les  boulangers  laissent  sur  le 
carreau  de  la  Halle  des  farines  qu’ils  ont  achetées 
pour  leur  consommation,  et  donnent  pour  prétexte 
la  difficulté  de  trouver  des  voitures  pour  les  faire 
enlever. 

Un  administrateur  des  subsistances  ajoute  qu’il  est 
certain  que  les  boulangers  revendent  les  farines. 
Diverses  observations  se  succèdent  relativement  aux 
subsistances.  Plusieurs  membres  demandent  que  l’on 
prenne  de  promptes  mesures  pous  empêcher  qu’il  ne 
sorte  du  pain  de  Paris. 

Le  conseil  nomme  des  commissaires  chargés  de 
faire,  après-demain,  un  rapport  sur  les  moyens  de 
prévenir  les  abus  qui  pourraient  avoir  lieu  relative¬ 
ment  aux  subsistances. 

—  Une  députation  de  la  commune  du  10  août 
demande  que  l’on  envoie  des  courriers  aux  armées 
du  Nord  pour  s’assurer  de  leur  position. 

Un  membre,  appuyant  cette  demande,  observe 
que  depuis  longtemps  on  ne  reçoit  plus  de  nouvel¬ 
les,  et  se  plaint  de  ce  qu’on  laisse  les  citoyens  dans 
une  ignorance  inquiétante. 

Un  autre  pense  qu’il  serait  nécessaire  d’envoyer 
dans  le  département  du  Nord  deux  commissaires 
chargés  de  faire  parvenir  au  conseil,  avec  prompti¬ 
tude  et  vérité,  le  récit  des  événements  qui  s’y  pas¬ 
seront. 

Le  procureur  de  la  commune  combat  cette  pro¬ 
position,  et  observe  que  les  malveillants  ne  manque¬ 
raient  pas  d’accuser  les  commissaires  d’entraver  les 
opérations  de  l’armée. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  l’on  propose 
d’envoyer  des  courriers  aux  Sociétés  populaires  des 
villes  frontières.  Après  une  foule  d’autres  proposi¬ 
tions  sur  le  même  objet,  le  conseil  passe  à  l’ordre  du 
jour. 

—  Réal,  premier  substitut  du  procureur  de  la  com¬ 
mune,  observe  qu’il  est  temps  enlin  que  la  commune 
de  Paris  s’occupe  des  grandes  mesures  que  le  salut 
de  la  république  commande.  L’ennemi  approche, 
il  faut  le  repousser  ;  les  rois  veulent  nous  asservir, 
il  faut  les  exterminer.  On  a  dit  souvent  :  Levons- 
nous  en  masse!  Il  faut  faire  aujourd’hui  ce  que  nous 
disons  depuis  si  longtemps. 

Une  loi  distribue  toute  la  force  armée  de  la  répu¬ 
blique  en  trois  classes;  que  cette  loi  reçoive  enlin 
toute  son  exécution  :  sortons  une  bonne  fois  de  toutes 
les  chicanes  que  pourraient  faire  les  malveillants 
lorsqu’il  s’agira  d’une  réquisition.  Que  dans  les  qua¬ 
rante-huit  bataillons  de  cette  ville  un  recensement 
soit  fait;  que  dans  chacune  des  classes  qui  compo¬ 


sent  le  bataillon  un  tirage  soit  fait,  et  que  chaque 
citoyen  se  tienne  prêt  à  partir  suivant  l’ordre  du  uu- 
méro  qui  lui  sera  échu. 

Sur  ce  réquisitoire,  le  conseil-général  arrête  que 
des  commissaires  lui  présenteront  demain  un  projet 
d’adresse  à  la  Convention ,  dans  l’esprit  et  sur  les 
bases  des  propositions  faites  par  le  substitut.  Une 
séance  extraordinaire  sera  consacrée  à  la  discussion 
de  cette  adresse. 

—  La  section  de  la  Fraternité  fait  part  d’un  arrêté 
par  lequel  elle  admet  dans  le  sein  de  ses  assemblées 
les  députés  des  assemblées  primaires  des  départe¬ 
ments.  (Vifs  applaudissements,  insertion  aux  Affi¬ 
ches.) 

Du  5  août.  — Dans  la  séance  du  matin,  Réal  a 
donné  lecture  de  l’adresse  qu’il  avait  été  chargé  de 
rédiger  sur  les  moyens  à  prendre  pour  opposer  des 
forces  importantes  aux  ennemis  de  la  patrie,  et  ar¬ 
rêter  leurs  progrès.  Une  députation  a  été  nommée  ■ 
pour  présenter  cette  adresse  à  la  Convention. 

— Sur  le  rapport  de  sa  commission  des  passeports, 
le  conseil-général,  le  procureur  de  la  commune  en¬ 
tendu,  arrête  que  tous  les  directeurs  des  messageries, 
soit  par  terre,  soit  par  eau,  seront  tenus  d’enregistrer 
sur-le-champ,  pour  le  jour  qui  leur  conviendra,  tous 
nos  frères  des  départements,  commissaires  des  as¬ 
semblées  primaires. 

En  justifiant,  par  lesdits  commissaires,  des  pou¬ 
voirs  qui  leur  ont  été  donnés  par  leurs  municipa¬ 
lités  respectives,  et  de  la  carte  qui  leur  sera  déli¬ 
vrée  par  la  Convention  nationale,  et  en  apposant 
par  eux  leurs  signatures  sur  les  registres  desdites 
messageries. 

Arrête  en  outre  que  le  présent  arrêté  sera  impri¬ 
mé,  affiché,  envoyé  à  l’instant  aux  quarante  -  huit 
sections  et  aux  directeurs  des  messageries. 

Séance  du  soir. 

On  donne  lecture  du  décret  de  la  Convention  qui 
porte  que,  trois  fois  par  semaine,  on  représentera 
sur  les  théâtres  qui  seront  désignés  par  la  munici- 
cipalité  les  tragédies  de  Brutus ,  Guillaume  Tell , 
Caïus  Gracchus  et  autres  pièces  dramatiques  qui  re¬ 
tracent  les  glorieux  événements  de  la  révolution. 

Le  procureur  de  la  commune  requiert  et  le  con¬ 
seil  ordonne  la  consignation  de  ce  décret  sur  les 
registres,  et  l’envoi  à  tous  les  directeurs  des  spec¬ 
tacles. 

Le  conseil  a  pareillement  ordonné  la  consignation 
sur  ses  registres  du  décret  concernant  les  mesures  à 
prendre  contre  les  malveillants  aposte'ssur  les  routes 
pour  semer  la  terreur  et  répandre  les  bruits  les  plus 
alarmants. 

—  Un  membre  annonce  au  conseil  qu’il  se  forme 
une  société  qui  offre  d’échanger  les  assignats  à  face 
royale.  11  demande  qu’il  soit  nommé  des  commis¬ 
saires  pour  examiner  cet  établissement  et  en  véri¬ 
fier  l’utilité,  de  peur  que  les  citoyens  ne  soient  du¬ 
pes  des  agioteurs.  Le  conseil  adopte  la  mesure  qui 
lui  est  proposée,  et  nomme  des  commissaires  à  cet 
effet. 

—  On  lit  :  1°  une  lettre  de  la  Société  populaire  du 
département  de  Loir-et-Cher,  qui  donne  des  détails 
sur  la  conduite  de  Carra  dans  ce  département,  et  l’ac¬ 
cuse  d’avoir  provoqué  formellement  la  levée  d’une 
force  départementale  pour  marcher  contre  Paris; 

2o  Un  arrêté  du  département  de  Loir-et-Cher,  en 
réponse  aux  insinuations  de  Carra.  Le  conseil  en  or¬ 
donne  l’insertion  aux  Affiches  et  l’envoi  au  tribunal 
révolutionnaire. 

—  En  vertu  d’un  décret  qui  ordonne  de  simplifier 
le  service  du  Temple,  le  conseil  a  arrêté  qu’il  serait 
nommé  tous  les  jours,  pour  la  surveillance  du  Tem- 
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pic,  quatre  commissaires  qui  ne  seront  de  service 
que  pendant  vingt-quatre  heures. 

—  Le  substitut  du  procureur  de  la  commune  dé¬ 
nonce  un  nouveau  genre  d’accaparement,  celui  des 
livres.  Différents  particuliers  ont  été  chez  des  librai¬ 
res  acheter  pour  20,000  livres  des  mêmes  ouvrages. 
Renvoyé  au  corps  municipal. 

—  Un  commissaire  de  la  section  des  Droits  de 
l’Homme  donne  lecture  d’un  pamphlet  contre  Garin 
par  le  procureur-syndic  de  Corbeil.  Il  l’accuse  d’être 
un  accapareur,  parcequ’il  y  a  dans  les  magasins  de 
Corbeil  quatre  mille  sacs  de  farine  achetés  pour  l'ap¬ 
provisionnement  de  Paris.  Le  conseil,  en  ne  témoi¬ 
gnant  que  du  mépris  pour  ce  pamphlet,  remercie 
la  section  des  Droits  de  l’Homme  de  le  lui  avoir  dé¬ 
noncé. 

—  Le  conseil  nomme  pour  ses  commissaires  à 
l’inauguration  du  buste  de  Marat  les  citoyens  Vial- 
lard,  Jérôme,  Renard,  Lepauvre,  Massé  et  Duroure. 

—  Les  élections  pour  la  municipalité  définitive 
sont  enfin  achevées.  Le  corps  municipal  vient  de  pro¬ 
clamer  les  quarante-huit  officiers  municipaux  nou¬ 
vellement  nommés,  et  les  a  convoqués  pour  mercredi 

[irochain,  jour  auquel  le  conseil-général  procédera  à 
eur  installation. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  4  août.  —  Divorces,  5.  —  Mariages,  9.  — 
Naissances  69.  —  Décès,  45. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  EXTRAORDINAIRE. 

Le  tribunal  a  condamné,  le  2  de  ce  mois,  à  la  peine 
de  mort,  Jean-Baptiste-Claude  Tourtier,  ci-devant 
gentilhomme,  âgé  de  soixante-sept  ans,  propriétaire, 
demeurant  à  Saintay,  département  du  Loiret,  accusé 
d’avoir,  à  différentes  époques,  tenu  des  propos  con¬ 
tre-révolutionnaires  tendant  au  rétablissement  de 
la  royauté,  à  l’avilissement  de  la  représentation  na¬ 
tionale  et  à  la  destruction  de  la  république. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  CORSE. 

Bastia ,  te  28  juin.  —  Il  s’est  tenu  à  Corte  une  con¬ 
sulte  à  laquelle  se  sont  trouvés  deux  ou  trois  députés  de 
toutes  les  pièves  du  pays.  Il  a  été  décrété  que  l’on  chasse¬ 
rait  de  l'île  les  commissaires  français,  et  que  l’on  ordon¬ 
nerait  à  tous  les  paysans  enrôlés  au  service  de  la  républi¬ 
que  française  de  rentrer  chez  eux  dans  l’espace  de  quatre 
jours,  sous  peine  d’être  traduits,  en  cas  de  désobéissance, 
pardevant  la  justice  corse,  et  sévèrement  punis.  Cela  a 
produit  généralement  l’effet  que  les  révoltés  s’en  promet¬ 
taient.  Tous  les  nationaux,  tant  officiers  que  soldats,  qui 
étaient  en  celte  ville ,  ont  quitté  le  service  de  France,  et  se 
sont  retirés  dans  leuis  foyers. 

L’évêque  constitutionnel  est  dans  les  prisons  d’Ajaccio, 
et  son  neveu  dans  celles  de  Corte  :  plusieurs  autres  parti¬ 
sans  de  la  république  française  ont  éprouvé  le  même  sort. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Danton. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  5  AOUT. 

Couthon  lit  une  autre  lettre  écrite  par  le  com¬ 
mandant  de  Givet. 

■  Je  m’empresse  de  rendre  compte  au  comité  de  salut 
public  des  succès  de  la  sortie  d’aujourd’hui  28.  Voulant 
enlever  los  postes  avancés  des  ennemis  pour  les  surprendre 
ou  moment  même  où  quinze  cents  hommes  de  notre  gar¬ 
nison  venaient  de  partir  pour  l’armée  du  Nord,  j’ai  com¬ 
mandé  à  cet  effet  deux  foi Ls  détachements.  Ils  se  sont  em¬ 
parés  de  tous  les  postes  avancés  de  l’ennemi  et  du  village 
u’Aslhier,  où  ils  ont  fait  douze  prisonniers  et  pris  un  ba¬ 
teau  de  fourrages.  Les  ennemis,  qui  se  sont  présentés  en 
forces  très  supérieures,  ont  été  repoussés  et  mis  eu  fuite, 
apiès  un  combat  de  trois  heures ,  etc.  » 

Le  Président  :  Une  autre  lettre  qui  vous  est  écrite 
sur  la  même  affaire,  annonce  que  les  cavaliers  du 


3«J  régiment,  à  qui  des  particuliers  offraient  2,640  1. 
pour  quatre  chevaux  dont  ces  cavaliers  avaient  fait 
la  prise,  ont  préféré  les  vendre  au  prix  de  l’estima¬ 
tion  de  1,600  livres  seulement,  pour  la  remonte  du 
détachement  du  4e  de  hussards,  qui  en  avait  besoin. 
(On  applaudit.) 

L’assemblée  décrète  que  ce  trait  de  désintéresse¬ 
ment  sera  honorablement  mentionné  au  Bulletin. 

—  Une  députation  de  la  municipalité  de  Paris  est 
introduite. 

L'orateur:  Le  plan  conçu  par  Dumouriez  s’exécute. 
Condé  et  Valenciennes  sont  au  pouvoir  des  Autri¬ 
chiens.  Cambrai  ne  peut  opposer  une  longue  résis¬ 
tance;  et  l’ennemi,  s’avançant  par  les  plaines  de  la 
Picardie,  menace  Paris,  et  peut  percer  dans  le  cœur 
de  la  république.  Il  n’est  plus  temps  de  parler,  il 
faut  agir.  11  faut  qu’elle  cesse  cette  lutte  impie  entre 
les  hommes  et  les  rois.  11  faut  que  cette  campagne 
soit  terrible,  parcequ’elle  doit  être  la  dernière.  Qivun 
coup  formidable, qu’un  dernier  coup  frappe  l’hydre! 
Depuis  quelques  mois  on  répète  :  Il  faut  que  le  peu¬ 
ple  se  montre,  qu’il  se  lève  en  masse,  etc.  Cet  appel 
a  la  nation  ne  doit  plus  être  une  vaine  formule  d’o¬ 
rateur.  Il  faut  que  chaque  citoyen  contribue  à  la  de'- 
fense  de  ses  foyers.  Le  moment  est  venu,  l’heure  a 
sonné  où  ces  grandes  mesures  vont  recevoir  leur 
entière  exécution.  Par  le  décret  du  4  mai,  tous  les 
Français  sont  divisés  en  quatre  classes;  la  première 
comprend  les  citoyens  âgés  depuis  seize  jusqu’à 
vingt-cinq  :  les  dispositions  de  cette  loi  suffiraient 
pour  sauver  la  patrie,  si  des  lâches  et  des  malveil¬ 
lants  ne  se  plaisaient  à  tout  entraver. 

Toutes  les  fois  qu’il  a  été  question  de  réquisition, 
quelque  faible  qu’elle  fût,  les  ennemis  de  la  chose 
publique  ont  aigri  les  esprits  par  des  discussions, 
soit  sur  le  mode,  soit  contre  le  recrutement  même. 
L’intérêt  personnel,  la  lâcheté  des  uns,  la  malveil¬ 
lance  ou  l’amour-propre  des  autres,  ont  jusqu’ici 
empêché  ou  dangereusement  retardé  tous  les  secours 
que  la  patrie  réclamait.  Aujourd’hui  qu’il  ne  faut 
plus  une  faible  et  insuffisante  réquisition,  mais 
qu’une  mesure  sévère  est  indispensable,  c’est  à  vous, 
législateurs,  à  revêtir  de  l’autorité  de  la  loi  ce  que 
la  raison  et  l’intérêt  public  commandent.  Le  décret 
du  4  mai  distribue  la  force  armée  en  plusieurs  classes. 
Décrétez  que  les  rôles  soient  faits  à  l’instant,  qu’un 
tirage  général  détermine  dans  chaque  classe  ceux  qui 
seront  en  réquisition  immédiate  et  permanente.  Alors 
les  magistrats,  sachant  qu’ils  doivent  employer  la 
première  classe  avant  la  seconde,  suivront  pour  cha¬ 
cun  les  numéros  du  tirage,  ce  qui  fait  disparaître 
toute  espèce  de  lenteur  et  taire  toutes  les  réclama¬ 
tions.  S’il  s’en  trouvait .  Mais  non ,  personne  ne 

refusera  l’honorable  mission  de  sauverlapatrie.  il 
se  trouve  encore  de  ces  généreux  citoyens  que  la  fiè¬ 
vre  de  la  liberté  transporte,  et  qui  savent  pour  elle 
braver  tous  les  dangers.  Ils  se  rappelleront  Athènes 
et  Marathon,  Lacédémone  et  les  Thermopyles,  les 
Suisses  et  Morat,  les  Parisiens  et  le  10  août,  et  la  pa¬ 
trie  sera  sauvée. 

Le  président  répond  aux  députés  municipaux.  Ils 
sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance.  —  Leur  péti¬ 
tion  est  renvoyée  au  comité  de  salut  public. 

Le  Président  :  L’ordre  du  jour  appelle  à  la  tri¬ 
bune  le  membre  chargé  du  rapport  sur  les  réclama¬ 
tions  des  citoyennes  qui  travaillent  à  l’habillement 
des  troupes;  mais  le  rapporteur  ne  se  trouve  pas  à 
la  séance.  (Des  rumeurs  s’élèvent  dans  les  tribunes. 
—  La  voix  du  président  y  rétablit  l’ordre.) 

***  :  Les  tribunes  sont  remplies  de  citoyennes;  ce 
sont  sans  doute  celles  qui  réclament.  Elles  sont  ve¬ 
nues  pour  entendre  le  rapport  qui  les  concerne. 
Pour  qu’elles  n’aient  pas  perdu  inutilement  cette 
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journée,  je  demande  qu’on  fasse  chercher  le  rappor¬ 
teur. 

—  Raffron  commence  la  lecture  d’une  opinion 
sur  l'organisation  des  établissements  d’instruction 
publique. 

De  nouveaux  cris  partent  de  l’une  des  tribunes. 
On  entend  ces  mots  :  le  rapport!  le  rapport! 

Le  Président  :  Je  rappelle  les  citoyennes  qui  in¬ 
terrompent  au  respect  qu’elle  doivent  à  la  Conven¬ 
tion,  et  je  préviens  que  j’emploirai  les  moyens  de 
rigueur  qui  sont  en  mon  pouvoir  pour  maintenir 
l’ordre.  —  Le  silence  se  rétablit. 

Lacroix  :  Je  demande  qu’on  fasse  arrêter  les  per¬ 
sonnes  qui  se  permettront  des  cris  et  des  interrup¬ 
tions,  car  cela  paraît  un  coup  monté. 

Chabot  :  On  a  si  fort  répandu  dans  les  départe¬ 
ments  le  bruit  que  les  tribunes  influençaient  le  Con¬ 
vention,  qu’on  cherche  sans  doute,  au  moment  où 
les  commissaires  des  assemblées  primaires  sont  ici, 
à  accréditer  ces  atroces  calomnies.  Je  suis  persuadé 
que  le  cri  qui  vient  d’être  jeté  est  un  cri  fédéraliste, 
et  que  ces  rumeurs  sont  secrètement  dirigées  par  nos 
ennemis.  Je  demande  que  la  Convention,  prenant 
l’attitude  qui  lui  convient,  fasse  sortir  la  personne 
qui  s’en  est  rendue  coupable. 

Charlier  :  Et  que  le  comité  de  sûreté  générale  soit 
chargé  d’examiner  cette  citoyenne. 

L’assemblée  charge  le  comité  de  prendre  des  ren¬ 
seignements  sur  la  cause  de  cet  incident. 

Gossuin  :  A  vingt  et  trente  lieues  de  Paris  on  ar¬ 
rête  les  commissaires  des  assemblées  primaires.  On 
leur  dit  que  les  barrières  sont  fermées,  qu’ils  ne 
pourront  y  entrer,  ou  que  ce  sera  pour  être  égorgés. 
On  veut  les  empêcher  d’apporter  ici  les  proces-ver¬ 
baux  d’acceptation  de  la  constitution.  Je  demande 
que  la  Convention  publie  une  adresse  pour  détruire 
l’effet  de  ces  bruits  pertides. 

Thibault  :  Je  vous  dénonce  qu’il  y  a  sur  toutes 
les  routes  des  commissaires  du  conseil  exécutif  qui 
arrêtent  les  courriers  et  les  passants.  Je  me  suis 
adressé  au  ministre  de  l’intérieur  et  au  ministre  de 
la  justice,  pour  savoir  si  effectivement  ils  avaient 
expédié  des  commissaires  à  cet  effet.  L'un  et  l’autre 
m’ont  répondu  qu’il  y  avait  un  décret  qui  autorisait 
ces  arrestations.  Si  ce  décret  existe,  il  faut  le  rap¬ 
porter;  car  j’ai  appris  que  ces  commissaires  arrêtent 
les  commissaires  des  assemblées  primaires,  qu’ils 
ouvrent  leurs  malles  et  leurs  lettres.  (11  s’élève  des 
murmures. —  Une  voix  :  Vous  êtes  lâché  sans  doute 
qu’on  ait  saisi  par  ce  moyen  le  portefeuille  d’un 
émissaire  anglais.)  Je  demande  que  l’on  supprime 
ces  commissaires  qui  se  permettent,  je  ne  dirai  pas  de 
dévaliser  les  passants,  mais  de  les  fouiller,  mais  d’ou¬ 
vrir  leurs  lettres.  Si  le  décret  n’existe  pas,  je  de¬ 
mande  que  ceux  qui  se  sont  permis  cet  acte  de  des¬ 
potisme  et  cette, intolérable  inquisition...  ( Plusieurs 
voix  :  Vous  la  craignez!)  Je  demande,  dis-je,  qu’ils 
soient  punis  selon  les  lois.  (***  :  Qu’est-ce  que  c’est 
que  ces  déclamations?)  Ouïe  décret  existe,  ou  il 
n'existe  pas.  (Murmures.  —  “‘J’observe  que  l’opi¬ 
nant  parle  sur  ce  qu’il  ne  sait  pas.)  Je  demande  que 
ceux  qui  se  sont  permis  de  vexer  ainsi  les  fédérés, 
soient  punis. 

Cambon  :  Ces  visites  momentanées  se  font  sur 
quelques  routes,  en  vertu  d’un  arrêté  du  comité  de 
salut  public.  J’ai  eu  connaissance  de  cet  arrêté,  par- 
cequej  avais  envoyé  un  courrier  extraordinaire  au 
département  de  l’Hérault.  Voici  les  motifs  du  comité. 
11  existait  une  coalition  entre  les  départements,  et  on 
envoyait  des  courriers  extraordinaires  de  Paris  à 
Caen,  à  Lyon  et  à  Marseille,  et  vice  versa.  On  a  cru 
important  d’intercepter  ces  correspondances  crimi¬ 
nelles  :  et  comme  les  départements  coalisés  arrêtaient 


de  leur  côté  non-seulement  les  lettres,  mais  les  cor¬ 
respondances  ministérielles,  les  décrets  de  la  Con¬ 
vention,  et  même  ce  qui  était  destiné  aux  armées,  il 
était  aussi  juste  que  nécessaire  d’user  envers  eux  de 
représailles.  On  arrête  aux  environs  de  Paris  tous 
les  courriers  extraordinaires.  Je  crois  cette  mesure 
salutaire,  et  je  demande  qu’elle  soit  approuvée.  (On 
applaudit  ) 

Lacroix  :  Les  circonstances  difficiles  où  nous  nous 
sommes  trouvés  ont  exigé  des  mesures  de  rigueur. 
Si  les  bons  citoyens  en  éprouvent  quelques  gênes, 
ils  doivent  les  attribuer  aux  ennemis  de  la  liberté 
qui  nécessitent  ces  mesures  affligeantes,  et  non  pas  à 
ceux  qui  sont  forcés  de  les  prendre  pour  le  salut  de 
la  patrie.  Celle  qui  a  été  dénoncée  était  indispensa¬ 
ble.  J’ai  peine  à  croire  que  les  commissaires  des  as¬ 
semblées  primaires,  qui  sont  patriotes,  puisqu’ils  ont 
la  confiance  de  leurs  concitoyens,  se  soient  plaints 
d’être  arrêtés  et  d’avoir  vu  leurs  lettres  ouvertes  en 
leur  présence;  car,  sans  doute,  ils  n’apportent  rien 
de  suspect.  (Les  fédérés  placés  dans  la  salle  et  dans 
les  tribunes  applaudissent  à  plusieurs  reprises.)  Il 
n'y  a  que  ceux  qui  ont  à  craindre  que  l’on  découvre 
le  fil  de  la  coalition,  qui  peuvent  s’en  plaindre.  La 
Convention,  au  contraire,  doit  applaudir  à  ce  que  son 
comité  de  salut  public  a  fait  à  cet  égard.  Je  demande 
que  l’on  ordonne  et  aux  commissaires  du  conseil  exé¬ 
cutif  et  aux  administrations  de  département  de  sur¬ 
veiller  les  malveillants  apostés  par  les  révoltés,  pour 
empêcher  nos  frères  de  venir  à  la  fête  que  nous  de¬ 
vons  célébrer  ensemble  le  10  août.  On  craint  que  ces 
citoyens  ne  fassent  connaître,  à  leur  retour  dans  leurs 
départements,  la  véritable  situation  de  la  Convention 
et  de  Paris. 

Couthon  :  11  faut  que  l’Assemblée  sache  que  Thi¬ 
bault,  qui  vient  de  vous  dénoncer  avec  une  pieuse 
perfidie  la  mesure  de  votre  comité  de  salut  public, 
avait  un  intérêt  personnel  à  le  faire.  Il  faut  que  l’as¬ 
semblée  sache  que  plusieurs  lettres  de  Thibault  ont 
été  arrêtées,  qu’elles  sont  au  comité  de  salut  public, 
et  qu’elles  contiennent  l’analyse  très  intéressante  du 
système  que  les  fédéralistes,  qui  se  couvrent  du 
manteau  d’un  hypocrite  amour  de  la  liberté  et  de 
l’ordre,  ont  mis  en  œuvre.  Thibault  est  un  des  agents 
de  cette  coalition,  et  vous  avez  la  sottise  de  le  con¬ 
server,  tandis  qu’il  devrait  être  rangé  parmi  les  traî¬ 
tres  que  vous  avez  expulsés.  Je  demande  que  le  co¬ 
mité  soit  chargé  de  vous  donner  communication  de 
ces  lettres.  11  faut,  avant  le  10  août,  publier  tous  ces 
renseignements  et  ces  monuments  de  perfidie,  pour 
que  le  peuple  français  voie  dans  quel  abîme  on  vou¬ 
lait  le  plonger. 

Thibault  :  J’ai  envoyé  à  la  Société  de  Saint-FIour 
le  plan  de  constitution.  Ma  lettre  d’envoi  contient  ces 
mots  :  Puisse  son  acceptation  faire  cesser  les  maux 

qui  déchirent  la  patrie! . Et  certes  la  patrie  était 

déchirée,  puisque  plusieurs  départements  étaient  en 
révolte  ouverte. 

Couthon  :  Et  par  quelles  mains? 

Thibault  :  Je  crois  que  la  Convention  me  rendra 
justice,  et  qu’elle  ne  portera  pas  un  décret  d’accu- 
j  sation  sans  m’avoir  entendu.  J'ai  écrit  à  la  Société 
populaire  de  Saint-FIour,  sur  son  invitation  de  cor¬ 
respondre  avec  elle.  Je  défie  qu’on  trouve  dans  mes 
lettres  un  seul  conseil  tendant  au  fédéralisme.  J’ai, 
au  contraire,  vu  avec  indignation  les  mouvements 
|  des  départements.  Réunissez-vous,  tenez-vous  serrés, 
!  surveillez  les  malveillants,  tel  est  le  refrain  de  toutes 
|  mes  lettres.  J'ai  pu  exprimer  des  opinions,  mais 
]  nous  ne  pouvons,  sept  cent  quarante  que  nous  som- 
I  mes  ici,  avoir  la  même  opinion  sur  tel  ou  tel  décret. 

(Murmures.)  La  déclaration  des  droits  donne  à  tout 
|  Français  la  faculté  de  penser  et  d’écrire. 
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Coutiion  :  Défendez-vous  par-là ,  car  je  déclaré 
que  votre  style  vous  condamne. 

Thibault  :  J’abandonnerai,  quand  on  voudra, 
cette  c'gitle . ,  car  il  faut  que  vous  sachiez  que  j’é¬ 

tais  bon  républicain  avant  vous.  (Il  s’élève  des  rires  et 
des  murmures.) 

“*  :  Voilà  pourtant  ce  que  nous  ignorions. 

Thibault  :  11  faut  que  vous  sachiez  que  dans  l’As¬ 
semblée  constituante,  quand,  à  l’époque  de  la  fuite 
du  roi,  Robespierre  a  manifesté  des  principes  répu¬ 
blicains,  et  qu’il  a  été  calomnié  pour  prix  de.  son 
courage,  j’ai  été  accolé  à  lui;  que  dans  mon  dépar¬ 
tement  (du  Cantal),  où  j’avais  répandu  des  écrits 
pour  faire  germer  ces  principes,  j’ai  été  fort  mal 
accueilli;  que  ma  lettre  pastorale  républicaine, 
faite  trois  heures  après  la  nouvelle  de  l’événement 
du  10  août,  a  été  censurée  à  cause  de  son  énergie 
même . 

Couthon  :  Si  c’est  vrai,  vous  avez  furieusement 
changé. 

Thibault  :  Je  suis  un  de  ceux  qui  ont  demandé 
avec  Robespierre  que  le  tyran  fût  puni. 

Robespierre  :  La  déclaration  des  droits  ne  con¬ 
sacre  pas  les  attentats  des  conspirateurs  qui  ont 
voulu  la  détruire.  Elle  n’est  pas  une  égide  pour  cou¬ 
vrir  les  écrivains  mercenaires  payés  par  Pitt  pour 
fomenter  la  guerre  civile,  et  préparer  le  rétablisse¬ 
ment  de  la  royauté.  Quant  au  républicanisme  de 
M.  l’évêque  de  Saint-Flour,  je  ne  dirai  pas,  moi  son 
collègue  dans  l’Assemblée  constituante,  que  je  l’ai 
toujours  trouvé  excellent  royaliste.  Il  s’agit,  non  pas 
de  ce  qu’il  fut  alors,  mais  de  ce  qu’il  a  été  depuis, 
lorsqu’on  l’a  vu  répandre  les  calomnies  inventées 
par  la  faction  criminelle  dont  il  est  un  agent,  jeter 
clans  les  départements  de  la  république,  et  notam¬ 
ment  dans  le  Cantal,  des  semences  de  royalisme; 
lorsqu’il  a  été,  il  y  a  quatre  mois,  convaincu  à  cette 
tribune  d’avoir  écrit  une  lettre  à  la  Société  de  Saint- 
Flour  pour  l’engager  à  faire  marcher  des  forces  con¬ 
tre  Paris  et  contre  la  Montagne.  II  faut  le  voir  encore 
poursuivre  ces  trames  criminelles.  Au  surplus,  il 
n’est  pas  question  d’un  individu  seulement,  mais 
d’un  vaste  complot  dont  les  fi Is  aboutissent  de  l’inté¬ 
rieur  de  la  république  à  tous  les  cabinets  étrangers. 
Coulhon  vous  fera  son  rapport,  et  j’espère  que  l’é¬ 
vêque  de  Saint-Flour  voudra  bien  y  assister. 

L’assemblée  ajourne  cette  dénonciation  jusqu’au 
rapport  général  du  comité  de  salut  public. 

—  Le  rapporteur  du  comité  de  l’habillement  fait 
son  rapport  sur  les  réclamations  des  citoyennes  em¬ 
ployées  dans  cette  administration.  Il  expose  la  né¬ 
cessité  de  l’établissement  des  commissaires  de  sec¬ 
tions,  chargés  de  distribuer  les  travaux  et  de  les 
surveiller;  il  demande  que  ces  commissaires  soient 
conservés,  mais  que  les  distributions  se  fassent  gra¬ 
tuitement,  sans  aucune  retenue  sur  le  salaire  des 
ouvriers  et  ouvrières. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

Rapport  fait  au  nom  du  comité  de  salut  public , 

dans  la  séance  du  1er  août  1793,  l’an  il  de  la 

république  française ,  par  Barère. 

Citoyens,  les  vrais  représentants  du  peuple  ont 
vu  depuis  longtemps  avec  un  courage  impertur¬ 
bable  se  former  la  conjuration  impie  qui,  d’une 
extrémité  de  l’Europe  à  l’autre,  a  menacé  de  ren¬ 
verser  la  liberté  et  les  droits  imprescriptibles  de  la 
nation  française. 

Les  époques  sont  faciles  à  rappeler.  Ce  sont  des 
pierres  déposées  par  la  liberté  sur  la  route  escarpée 
de  la  révolution;  et  celte  route,  sur  laquelle  les 
voyageurs  politiques  ne  rétrogradent  jamais  sans 


péril,  doit  être  présente  à  vos  yeux  plus  que  jamais, 
dans  les  circonstances  actuelles. 

Le  10  août  1792,  le  canon  ouvrit  la  route. 

Le  21  septembre,  la  Convention  marqua  sa  nais¬ 
sance  et  sa  destinée  par  la  proclamation  de  la  répu¬ 
blique. 

Le  21  janvier  1793,  la  république  proclamée 
s’affermit  par  la  mort  du  tyran. 

Le  2  juin,  l’horison  politique,  surchargé  des  va¬ 
peurs  du  fédéralisme  et  de  l’anarchie  royale,  s’éclair¬ 
cit;  la  foudre  populaire  frappa  quelques  têtes  or¬ 
gueilleuses,  et  paralysa  des  mains  intrigantes. 

Le  23  juin,  la  république  fut  constituée,  et  les 
espérances  du  peuple  s’attachèrent  à  l’arche  sainte 
de  l’alliance  des  départements  et  de  la  fraternité  des 
Français,  à  la  constitution. 

Enfin,  le  10  août  qui  s’avance,  la  statue  de  la  Li¬ 
berté  républicaine,  dont  la  fusion  a  été  si  laborieuse, 

!  sera  solennellement  inaugurée  sous  les  regards  du 
j  législateur  éternel,  par  les  vœux  unanimes  des  as- 
j  semblées  primaires  d’un  peuple  que  la  guerre,  que 
i  tous  les  fléaux,  que  toutes  les  trahisons  même  pous- 
j  sent  impérieusement  à  l’indépendance. 

Encore  dix  jours,  s’écrient  les  patriotes,  et  la  ré- 
I  publique  sera  votée  par  27  millions  d’hommes; 
encore  dix  jours,  et  d’une  voix  unanime,  sortie  de 
toutes  les  parties  de.  la  France,  et  qui  se  fait  enten¬ 
dre  même  du  fond  de  la  Vendée  et  des  départements 
égarés  ou  rebelles,  comme  du  milieu  des  départe¬ 
ments  fidèles  et  républicains,  une  voix  unanime 
répond  :  Liberté,  égalité,  voilà  nos  droits  ;  unité, 
indivisibilité  de  la  république,  voilà  nos  maximes  ; 
une  constitution  et  des  lois,  voilà  notre  bonheur;  la 
destruction  de  la  Vendée,  la  punition  des  traîtres, 
l'extirpation  du  royalisme,  voilà  nos  besoins;  la 
réunion  franche  et  prompte  de  toutes  nos  forces 
contre  les  ennemis  communs,  voilà  nos  saints  de¬ 
voirs  et  le  seul  gage  de  nos  succès, 
j  Ce  cri  de  ralliement  a  été  entendu  dans  les  camps 
I  ennemis,  au-dedans  et  au-dehors  de  la  république; 
aussitôt  tous  les  efforts  ont  été  subitement  tournés 
vers  les  moyens  de  retarder  ou  de  flétrir  cette  épo¬ 
que  si  désirée  et  si  nécessaire  du  10  août  prochain. 

Votre  comité  de  salut  public  s’est  placé  en  obser¬ 
vation,  en  dirigeant  tous  ses  regards  vers  ce  port 
fortuné  où  la  liberté  nous  attend  pour  célébrer  ses 
triomphes. 

Qu’a  vu  votre  comité  dans  l’intérieur  de  la  répu¬ 
blique? 

Tous  les  vents  semblent  porter  l’orage  pour  cette 
!  journée;  tous  les  cœurs  pervers  ont  ourdi  des  tra- 
j  bisons;  tous  les  gouvernements  ont  soudoyé  des 
j  crimes;  les  royalistes  ont  préparé  autour  de  nous 
j  et  dans  le  centre  commun  une  famine  artificielle; 
les  capitalistes  ont  amené  subitement  le  snrhausse- 
ment  du  prix  de  tous  les  premiers  besoins  de  la  vie  ; 
les  agioteurs  ont  dégradé  les  signes  de  la  fortune, 
j  publique;  les  villes  maritimes  et  commerçantes  ont 
I  tenté  d’avilir  la  monnaie  de  la  république;  les  admi- 
j  nistra leurs  se  sont  érigés  en  agitateurs  du  peuple; 
!  quelques  fonctionnaires  publics,  appelés  à  préparer 
•  des  lois,  ont  voulu  ligurer  comme  des  arbitres  de  la 
j  paix  et  de  la  guerre  ;  le  fanatisme  religieux  multiplie 
j  ses  imbécilles  prédictions;  une  sainte  ampoule  est 
j  portée  dans  la  croisade  ridicule  de  la  Vendée,  pour 
j  oindre  Louis  le  dix-septième  ;  la  manie  nobiliaire  a 
i  employé  les  métaux  qu’elle  entasse  pour  frapper  une 
médaille  qu’elle  appelle,  en  idiome  étranger,  galltcœ 
nobilitalis  signum. 

j  Qu'a-t-il  vu  sur  les  frontières  ou  dans  la  Vendée? 


I 

i 


Dans  les  villes  assiégées,  des  capitulations  propo¬ 
sées  par  la  lâcheté;  des  trahisons  préparées  par 
quelques  chefs;  uue  coupable  inertie  présentée  par 
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quelques  autres;  des  désorganisa teurs  salariés  au 
milieu  des  troupes  les  plus  belliqueuses;  de'  prédi¬ 
cateurs  d’indiscipline  et  de  pillage  tolérés  au-milieu 
de  bataillons  républicains;  des  dilapidations  scanda¬ 
leuses,  ou  des  négligences  coupables  dans  les  di¬ 
verses  administrations  des  armées.  Avec  de  pareils 
éléments ,  comment  pourrait-on  compter  sur  des 
victoires? 

Sans  doute  la  Convention  nationale  travaille  con¬ 
stamment  à  déjouer  tant  de  manœuvres;  elle  ne 
souffrira  pas  que,  par  dos  vues  aussi  horribles  et  des 
moyens  aussi  affreux ,  on  l’écarte  du  vaste  plan 
qu’elle  a  concu,  la  république  française  et  la  paix 
de  l’Europe.  * 

Vous  nous  avez  associés  plus  particulièrement  à 
vos  travaux  :  le  comité  vient,  au  milieu  des  événe¬ 
ments  les  plus  sinistres  et  des  complots  les  plus 
multipliés,  vous  déclarer  que,  par  des  mesures  qu’il 
vous  présente,  et  par  une  exécution  prompte  con- 
liée  à  toutes  les  autorités  constituées,  vos  promesses 
faites  au  peuple  français  ne  seront  pas  vaines,  et  que 
les  difficultés,  les  pièges,  les  complots,  les  menaces, 
les  terreurs,  ne  retarderont  pas  sa  marche  et  n’affai¬ 
bliront  pas  un  instant  son  courage. 

Mais  il  faut  prendre  à  la  fois  des  mesures  vastes, 
promptes  et  surtout  vigoureuses.  11  faut  que  le  même 
jour  vous  frappiez  l’Angleterre,  l'Autriche,  la  Ven¬ 
dée,  le  Temple  et  les  Bourbons.  Il  faut  qu’au  même 
instant  les  accapareurs,  les  royalistes  et  les  agents 
des  puissances  coalisées  soient  accablés.  11  faut  que 
la  terrible  loi  de  représailles  soit  enlin  exécutée  sur 
les  étrangers  qui,  abusant  de  l’hospitalité,  la  pre¬ 
mière  vertu  d’un  peuple  libre,  viennent  le  corrom¬ 
pre,  paralyser  ses  moyens,  ou  tramer  des  perfidies 
au  milieu  de  nous.  11  faut  que  l’Autriche  frémisse, 
que  la  royauté  soit  extirpée  dans  ses  racines;  que  la 
Vendée  soit  comprimée  par  des  moyens  violents,  et 
que  nos  frontières  cessent  d’être  déshonorées  par  des 
hordes  barbares. 

Où  est  donc  le  danger  si  grand?  affecteront  de 
dire  les  ennemis  constants,  ces  modérés,  spectateurs 
inutiles  de  la  révolution. 

Citoyens,  vous  avez  la  confiance  du  peuple  ;  vous 
devez  avoir  la  conscience  de  vos  forces  :  c’est  un 
grand  œuvre  que  la  fondation  d’une  république,  et 
vos  âmes  doivent  être  inaccessibles  au  décourage¬ 
ment  comme  à  la  crainte. 

Eh  bien!  apprenez  que  le  danger  est  pressant, 
universel  et  incalculable.  Mayence  a  capitulé,  Va¬ 
lenciennes  vient  de  subir  la  même  honte,  et  une 
conspiration  horrible  couvre  le  sol  de  la  république 
et  menace  d’en  attaquer,  d’en  dissoudre  toutes  les 
parties. 

Où  est  le  danger?  dira-t-on.  Le  danger  est  pour 
les  places  frontières,  où  l’étranger  gangrène  les 
cœurs,  où  la  perfidie  a  préparé  ses  armes,  où  la 
lâcheté  dicte  des  capitulations,  où  la  bravoure  de 
Lille  n’est  pas  imitée,  où  la  honte  de  Longwy  n’est 
pas  un  effroi. 

Le  danger  est  pour  nos  ports,  nos  arsenaux,  nos 
établissements  publics,  trop  faiblement  surveillés, 
trop  facilement  ouverts  aux  complots  des  malveil¬ 
lants,  et  aux  mèches  incendiaires  de  nos  ennemis 
éternels,  les  Anglais. 

Le  danger  est  pour  nos  arme'es,  dont  l’ennemi  tra¬ 
vaille  à  incendier  les  magasins,  à  ruiner  les  moyens 
(le  subsistance,  à  agiter,  à  indiscipliner  les  soldats, 
a  faire  dénoncer  ou  à  acheter  les  chefs. 

Le  danger  est  pour  les  cités  dégradées  par  la  ré¬ 
bellion,  et  qui  croient  s’excuser  par  l’amour  de  l’or¬ 
dre  public ,  quand  elles  n’obéissent  qu’à  l’or  de 
l’étranger  et  aux  intrigues  des  aristocrates. 

Le  danger  est  pour  ces  départements  égarés  qui 


préfèrent  sans  cesse  un  homme  ou  quelques  hommes 
à  la  patrie,  et  qui,  plaçant  une  confiance  insenséo 
dans  quelques  administrateurs,  s’exposent  à  se  lais¬ 
ser  gouverner  par  des  hommes  salariés  par  nos  en¬ 
nemis. 

Le  danger  enfin  est  pour  les  habitants  voisins  do 
la  Vendée,  qui,  pour  avoir  soutenu  des  prêtres,  des 
nobles  et  des  brigands,  s’exposent  à  voir  incendier 
leurs  habitations,  détruire  leurs  récoltes  et  exter¬ 
miner  une  population  si  dangereuse  à  la  liberté. 

Le  danger  est  plus  terrible  encore;  il  menace  nos 
espérances,  nos  travaux,  nos  récoltes,  notre  for¬ 
tune  publique,  nos  propriétés  nationales,  par  des 
incendies  combinés ,  notre  existence  par  des  guerres 
civiles  interminables,  et  notre  indépendance  par 
l’agglomération  inopinée  de  tant  de  malheurs. 

Citoyens,  vous  croyez  peut-être  que  je  viens 
exposer  à  vos  regards  un  tableau  fantastique,  ou 
effrayer  votre  imagination  pour  exciter  un  intérêt 
passager  et  des  mouvements  populaires.  Je  viens 
au  contraire  ranimer  votre  courage,  éveiller  votre 
surveillance,  centupler  vos  forces,  et  verser  dans 
vos  âmes  cet  encouragement  énergique  qui  pro¬ 
duit  les  vertus  républicaines,  et  qui  doit,  en  abat¬ 
tant  nos  ennemis,  étonner  et  vaincre  cette  partie 
de  l’Europe  conspiratrice  contre  les  droits  de  l’hu¬ 
manité. 

Apprenez  donc  que  le  génie  de  la  liberté,  qui  veille 
depuis  quatre  ans  sur  les  destinées  de  la  plus  belle 
des  républiques,  a  fait  découvrir  un  grand  complot, 
dont  nous  sentions  les  effets  depuis  si  longtemps, 
et  sur  les  auteurs  duquel  nous  n’avions  que  des 
pressentiments  secrets;  apprenez  que,  sur  un  des 
remparts  de  nos  villes  frontières,  ont  été  trouvées 
des  notes  et  une  lettre,  écrites  dans  la  langue  des 
ennemis  de  la  liberté  et  du  commerce  de  toutes  les 
nations.  Ces  pièces,  déposées  au  comité  de  salut 
public,  ont  excité  d’abord  cette  défiance  salutaire 
qui  porte  à  rechercher  les  probabilités  avant  d’ac¬ 
corder  quelque  degré  de  crédibilité.  Mais,  en  rap¬ 
prochant  les  tristes  leçons  que  l’expérience  révolu¬ 
tionnaire  nous  a  données  des  faits  et  des  indices  que 
ces  pièces  renferment,  nous  avons  cru  qu’il  était 
utile,  d’un  côté,  de  rechercher  les  auteurs  et  les 
agents  de  cette  trame  infernale  ;  de  l’autre,  de  vous 
donner  connaissance  des  derniers  efforts,  ou  plutôt 
des  crimes  ordinaires  à  ces  politiques  si  fameux,  à 
ui  il  ne  manque  que  des  peuples  à  enchaîner,  à  sé- 
uire,  à  affamer. 

Voici  nos  probabilités  à  Paris,  qui  sont  des  certi¬ 
tudes  à  Londres. 

Ces  papiers  trouvés  annoncent  :  1°  que  le  gou¬ 
vernement  anglais  a  envoyé  des  émissaires,  des  es¬ 
pions,  des  agitateurs  dans  tous  nos  départements, 
surtout  dans  nos  places  maritimes,  dans  nos  villes 
frontières  et  à  Pans. 

Nous  l’avons  surtout  reconnu  lorsque  nous  avons 
fermé  la  mer  et  rompu  nos  communications  avec 
ces  dangereux  insulaires  :  à  celte  époque  et  depuis 
il  s’est  présenté  souvent  au  comité  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale  des  Anglais  qui  cherchaient  à 
repasser  à  Londres  aux  époques  qui  avaient  préparé 
ou  amené  quelque  crise  au  milieu  de  nous. 

2o  Ces  papiers  trouvés  annoncent  que  le  gouver¬ 
nement  anglais  soudoie  dans  nos  places  frontières, 
près  de  nos  armées,  des  agents  de  plusieurs  sortes. 

Et  nous  voyons  des  trahisons  surgir  de  nos  camps, 
de  nos  armées,  de  nos  places  fortes,  et  affliger  les 
soldats,  les  véritables  défenseurs  de  la  républi¬ 
que. 

3°  Les  papiers  trouvés  énoncent  des  incendies  et 
des  projets  de  celle  nature  dans  nos  magasins,  dans 
nos  établissements. 
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Nous  avons  éprouvé  des  incendies  à  Douai,  à  Va¬ 
lenciennes,  à  la  voilerie  du  port  de  Lorient,  au  châ¬ 
teau  neuf  à  Bayonne,  dans  le  lieu  où  l’on  faisait  les 
cartouches,  et  dans  le  parc  d’artillerie  à  Chemilléet 
près  de  Saumur. 

4°  Les  papiers  trouvés  présentent  les  moyens  fa¬ 
ciles  et  inévitables  d’incendier  par  des  mcches  phos- 
phoriques. 

Tels  sont  les  moyens  qu’on  a  employés  pour  faire 
l’explosion  des  caissonsde  notre  artillerie  ;  explosion 
qui,  concertée  avec  les  Anglais  de  la  Vendée,  leur 
donnait  le  signal  de  l’attaque,  en  même  temps  qu’elle 
répandait  la  terreur  parmi  les  troupes  de  la  répu¬ 
blique. 

5°  Les  papiers  trouvés  sont  imprégnés  de  projets 
d’assassinats  par  les  mains  des  femmes  et  des  prêtres 
réfractaires. 

Et  nous  avons  eu,  jusqu’à  présent,  trois  représen¬ 
tants  du  peuple,  trois  patriotes  républicains,  frappés 
du  fer  des  assassins  :  l'un  des  deux  qui  ont  péri  pour 
la  liberté  a  été  immolé  par  la  main  d’une  femme; 
le  fer  plus  prudent  des  prêtres  n’est  encore  qu’ai¬ 
guisé;  mais  voilà  déjà  l’exécution  du  complot  pré¬ 
senté  par  les  lettres. 

60  Les  papiers  trouvés  énumèrent  diverses  sommes 
envoyées  à  Lille,  à  Nantes,  à  Dunkerque,  à  Ostende, 
à  Rouen ,  à  Arras,  à  Saint-Omer,  à  Boulogne,  à 
Thouars,  à  Tours  et  enfin  à  Caen,  et  dans  plusieurs 
autres  villes. 

Et  c’est  dans  ces  villes  que  se  sont  élevés  les  pre¬ 
miers  orages  contre-révolutionnaires;  c’est  dans 
ces  villes  soudoyées  que  se  sont  réfugiés  les  dé¬ 
putés  fédéralistes  et  conspirateurs;  c’est  d’une  de 
ces  villes,  c’est  de  Caen  qu’est  parti  l’assassin  d’un 
représentant  du  peuple;  c’est  dans  ces  villes  que 
l’on  a  corrompu  des  administrateurs,  préparé  des 
forces  départementales,  égaré  le  peuple,  incarcéré 
des  représentants  fidèles  de  la  nation,  et  machiné  des 
troubles. 

70  La  lettre  anglaise  demande  au  conspirateur  à 
qui  elle  est  adressée  de  faire  hausser  le  change,  de 
discréditer  les  assignats,  et  de  refuser  tous  ceux  qui 
ne  portent  pas  l’eftigie  du  ci-devant  roi. 

A-t-on  jamais  vu,  dans  les  plus  fortes  crises  de  la 
révolution,  la  monnaie  nationale  aussi  avilie,  aussi 
discréditée?  A-t-on  jamais  vu  l’agiotage  saisir,  avec 
autant  d’impudeur  que  d’impunité,  la  différence  ma¬ 
térielle  qui  se  trouve  entre  l’assignat  monarchique 
et  le  républicain?  N’avez-vous  pas  été  obligés  de 
prendre  hier  un  parti  vigoureux  contre  ceux  qui 
accaparent  les  assignats  à  face  royale,  pour  avilir 
ceux  qui  sont  à  la  marque  républicaine? 

8»  «  Faites  hausser  le  prix  des  denrées,  dit  le 
conspirateur  anglais;  achetez  le  suif  et  la  chandelle 
à  tout  prix,  et  faites-lcs  payer  an  public  jusqu’à 
5  liv.  la  livre.  » 

N’avez-vous  pas  entendu  les  justes  plaintes  du 
peuple,  dont  les  premiers  besoins  ont  été  surhaussés 
subitement  à  un  prix  énorme?  N’avez-vous  pas  été 
forcés  à  frapper  les  accaparements  par  une  législa¬ 
tion  terrible?  N’avez-vous  pas  aperçu  les  manœuvres 
par  lesquelles  ces  accapareurs  déhontés  cherchaient 
à  exciter  les  plaintes  du  peuple  et  à  les  diriger  contre 
la  Convention  nationale,  à  raison  du  prix  des  mar¬ 
chandises  de  première  nécessité? 

Est-ee  donc  de  ses  représentants  que  le  peuple  est 
fondé  à  se  plaindre?  Est-ce  à  la  Convention  qu’il 
peut  imputer  cette  partie  des  maux  qui  pèsent  sur 
la  tête  des  citoyens  peu  fortunés?  Déversons  ces 
plaintes,  renvoyons  ces  maux  à  leurs  véritables  au¬ 
teurs  ,  à  ce  gouvernement  britannique  qu’il  faut 
compter  au  nombre  des  plus  grands  ennemis  des 
sociétés  humaines. 


Voilà  nos  présomptions  de  vérité  en  faveur  des 
pièces  déposées  dans  nos  mains. 

Qu’avons-nous  dû  croire  lorsque  nous  avons  vu 
ces  pièces,  ces  assertions,  devenir  concordantes  avec 
les  nouvelles  reçues,  il  y  a  troisjours,  des  représen¬ 
tants  du  peuple  près  l’armée  des  Alpes? 

Dubois-Crancé  nous  écrit: «J’ai  la  preuve  d’un 
fait  bien  étonnant,  c’est  que  les  habitants  de  Lyon 
ont  reçu  de  Pitt,  par  Genève,  4  millions  en  numé¬ 
raire.  » 

«Que  les  citoyens  de  Lyon  (disent  les  représen¬ 
tants  du  peuple  dans  un  arrêté  imprimé  le  25  juillet 
et  envoyé  à  Lyon)  avouent  un  fait  connu  :  c’est  qu’ils 
ont  reçu,  il  y  a  quinze  jours,  de  Pitt,  par  la  voie  de 
Genève,  4  millions  en  or,  pour  servir  leur  infâme 
révolte.  » 

Voilà  donc  la  guerre  civile  préparée  par  les  An¬ 
glais,  alimentée  par  les  Anglais,  soudoyée  par  les 
Anglais;  voilà  donc  le  noble  usage  et  le  généreux 
emploi  de  ces  millions  sterling  que  le  ministre  des 
préparatifs  vient  d’obtenir  du  parlement  pour  des 
dépenses  secrètes,  dont  le  vertueux  Pitt  ne  pouvait 
indiquer  la  destination!...  Et  si  de  Genève  et  de 
Lyon  nous  nous  transportons  plus  loin;  si  de  ce 
théâtre  de  révolte  et  de  guerre  civile  nous  passons 
sur  les  bords  de  la  Méditerranée,  Toulon  et  Mar¬ 
seille  auront-ils  fermé  religieusement  leur  port  aux 
métaux  de  l’Angleterre,  et  leurs  oreilles  aux  calom¬ 
nies  préparées  contre  la  Convention  nationale?  Des 
intrigants,  des  faux  patriotes,  des  agitateurs  sala¬ 
riés,  des  étrangers  n’auront-ils  pas  corrompu  l’es¬ 
prit  public  de  ces  deux  villes  si  célèbres  par  leur 
amour  ardent  pour  la  liberté?  n’auront- ils  pas 
acheté  ces  crimes  qu’ils  ont  voulu  couvrir  du  man¬ 
teau  du  patriotisme,  tandis  qu’ils  assassinaient  la 
république  avec  des  poignards  aiguisés  à  Londres? 
Hommes  du  Midi,  vous  que  la  nature  jeta  dans  le 
moule  brûlant  des  républicains,  serez-vous  donc 
toujours  les  victimes  des  intrigants  qui  parlent  à 
votre  imagination  pour  allérer  vos  principes?  Ou¬ 
vrez  donc  les  yeux,  et  voyez  dans  le  gouvernement 
anglais  et  dans  les  étrangers  soudoyés  par  lui  au 
milieu  de  vous,  voyez  ceux  qui  viennent  s’emparer 
de  la  Méditerranée,  ruiner  votre  commerce,  fédéra- 
liser  vos  départements,  déshonorer  vos  cités.  C’est 
ce  gouvernement  qui  a  excité  des  troubles,  et  acheté 
des  crimes  au  milieu  de  vous,  et  qui  envoie  ensuite 
des  escadres  devant  vos  ports,  pour  savoir  si  vous 
êtes  encore  républicains,  ou  si  vous  avez  cessé  d’être 
Français. 

Pendant  que  les  troubles  agitent  Toulon  et  Mar¬ 
seille,  vingt-quatre  vaisseaux  anglais  envoient  un 
vaisseau  parlementaire,  sous  prétexte  d’échanger  des 
prisonniers,  et ,  dans  le  fait,  pour  connaître  l’état 
des  esprits  et  le  moment  du  succès  contre-révolu¬ 
tionnaire. 

Voici  les  pièces  dont  je  dois  vous  donner  connais¬ 
sance.  (Le  rapporteur  lit  les  notes  et  la  lettre  an¬ 
glaise  dont  il  présente  les  originaux.  Voyez  ces 
pi, 'ces  dans  un  de  nos  derniers  numéros.) 

Citoyens,  vous  m’avez  plusieurs  lois  interrompu 
dans  cette  lecture  par  les  mouvements  d’une  trop 
juste  indignation  ;  la  nation  entière  va  la  partager. 

Il  est  donc  un  gouvernement  en  Europe  qui,  après 
s’être  vanté  longtemps  de  chérir  la  liberté,  en  est 
devenu  le  plus  atroce  oppresseur  !  Ministres  et  poli¬ 
tiques  anglais,  si  fiers  de  votre  constitution  royale, 
vous  employez  donc  tous  les  crimes,  l’incendie, 
l’assassinat,  la  corruption,  l’espionnage,  la  trahison  ! 
Sont-ce  là  vos  formes  républicaines,  dont  quelques 
publicistes  et  quelques  philosophes  vénaux  comme 
vous  ont  formé  la  superstitieuse  renommée?  La 
Convention  nationale  accuse  le  gouvernement  bri- 
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taimiqne  devant  le  peuple  anglais;  la  France  le  dé¬ 
nonce  à  l'Europe,  à  tous  les  peuples;  et  l'histoire 
vous  accuse  devant  l’espèce  humaine. 

Comment  le  gouvernement  anglais  ne  tenterait-il 
pas,  par  tant  de  crimes,  de  nous  ravir  une  liberté 
qu’il  a  toujours  abhorrée?  Comment  le  gouverne¬ 
ment  anglais  ne  nous  empoisonnerait-il  pas  encore 
de  la  royauté  qu’il  adore  avec  tant  de  superstition? 
Comment  le  gouvernement  anglais  ne  chercherait-il 
pas  à  se  venger  par  des  cruautés  de  l’indépendance 
de  l’Amérique,  en  favorisant  notre  asservissement, 
lui  à  qui  l’avarice  a  conseillé  tant  de  crimes,  et  la 
politique  tant  de  forfaits? 

Ouvrons  les  annales  de  l’histoire  moderne. 

C’est  ce  gouvernement  qui,  dans  la  guerre  de 
l'Inde,  dévoua  les  Indiens  aux  horreurs  de  la  fa¬ 
mine,  comme  ils  ont  voulu  le  tenter  contre  nous, 
en  arrêtant  sur  toutes  les  mers  les  subsistances  que 
le  commerce  neutre  nous  apporte. 

C’est  ce  gouvernement  qui,  dans  le  Bengale,  du 
haut  des  magasins  dont  l’or  pouvait  seul  ouvrir  la 
porte,  et  où  ils  avaient  renfermé  les  subsistances  de 
toute  une  province,  encourageait  la  mort  à  hâter  ses 
ravages,  alin  de  rendre  plus  lucratif  l’empressement 
du  reste  de  ces  peuplades  mourantes  qu’il  voulait 
asservir. 

C’est  ce  gouvernement  qui,  dans  la  guerre  de 
l’Amérique,  a  acheté  de  l’Allemagne  des  soldats,  des 
machines  à  fusil,  comme  un  marchand  achète  des 
troupeaux. 

C’est  ce  gouvernement  qui  a  donné  une  prime 
honteuse  aux  sauvages  qui  lui  portaient  les  cheve¬ 
lures  sanglantes  des  Américains  qui  voulaient  être 
des  hommes  libres. 

C’est  ce  gouvernement  qui,  à  New-York,  a  fait 
incendier  le  college,  l’observatoire,  et  les  autres 
établissements  qu’il  savait  être  chers  aux  Améri¬ 
cains. 

C’est  ce  gouvernement  qui  achetait  les  officiers 
américains,  comme  il  payait  les  soldats  allemands  ; 
c'est  lui  qui  achetait  Arnold,  comme  il  achetait  Du- 
inouriez. 

C’est  ce  gouvernement  qui  emploie  les  trésors  de 
l’Inde  pour  asservir  l’Europe,  les  bienfaits  du  com¬ 
merce  pour  perdre  la  liberté ,  les  avantages  des 
communications  sociales  pour  corrompre  les  hom¬ 
mes,  et  les  tributs  du  peuple  pour  faire  égorger  les 
Français.  Rois  de  l’Europe,  que  l’orgueil  et  la  misère 
ont  faits  les  tributaires  du  mercantile  anglais,  tant 
de  crimes  ne  seront  pas  longtemps  impunis;  votre 
règne  disparait  devant  celui  des  lumières;  votre 
autorité,  passée  dans  les  mains  des  ministres,  tend 
à  son  dépérissement  sensible;  et  la  guerre  atroce 
que  vous  faites  à  la  liberté  n’est  heureusement  qu’un 
suicide  royal. 

Citoyens,  ne  vous  étonnez  plus  si  le  gouverne¬ 
ment  anglais  est  le  plus  actif  et  le  plus  astucieux  de 
vos  ennemis  ;  il  est  fidèle  à  ce  qu’il  appelle  ses  prin¬ 
cipes;  il  corrompt  quand  il  ne  peut  vaincre  ;  il  a  fait 
chez  lui  le  tarif  des  hommes,  des  orateurs,  des  mem¬ 
bres  du  parlement;  il  a  cherché  à  faire  le  tarif  des 
peuples;  mais  ce  tarif  des  peuples  n’a  que  deux 
mots  :  Liberté,  égalité . 

Quelles  sont  donc  les  espérances  de  ce  jeune  es¬ 
clave  d’un  roi  en  démence,  de  ce  froid  Pitt,  insen¬ 
sible  à  toute  autre  gloire  qu’à  celle  des  oppresseurs, 
qui  n’a  de  la  politique  que  les  crimes,  du  gouverne¬ 
ment  que  les  calculs,  de  la  fortune  que  l’avarice,  de 
la  renqmnée  que  les  intrigues?  C’est  lui  que  la  flat¬ 
terie  vient  de  nommer  le'soutien  de  la  constitution 
anglaise  ;  c’est  lui  dont  l’effigie,  gravée  sur  sa  meil¬ 
leure  raison,  sur  l’argent,  est  le  signe  de  ralliement 
de  scs  émissaires  en  France.  Le  voilà  ce  signe  sacri¬ 


lège  qui  a  été  trouvé  dans  le  portefeuille  anglais,  et 
qui  justifie  si  bien  l’honorable  mission  de  celui  qui 
l'a  égaré. 

Citoyens,  une  chimère  poursuit  encore  ce  gou¬ 
vernement  despotique,  déguisé  sous  un  simulacre  de 
liberté. 

Pitt  a  pu  espérer,  dans  ses  vœux  impies,  dans  ses 
froids  calculs,  qu’il  donnerait  un  roi  à  la  France, 
qui  vit  jadis  un  Anglais  sur  son  trône.  Mais  qu’il  se 
souvienne  que  quand,  il  y  a  plusieurs  siècles,  les 
Anglais,  aidés  par  les  circonstances,  par  l’indisci¬ 
pline  des  troupes,  par  l’incapacité  des  maîtres,  par 
la  prévarication  des  sujets,  eurent  envahi  les  trois 
quarts  de  nos  provinces,  ils  n’en  furent  pas  moins 
chassés,  quoique  tout  semblât  leur  promettre  une 
domination  inébranlable ,  et  quoique  des  victoires 
brillantes  eussent  signalé  leurs  armes. 

Qu’il  se  souvienne  donc  que  le  21  septembre  a 
proclamé  la  république  française,  et  que  le  21  jan¬ 
vier  l’a  fondée  en  abattant  la  tête  d’un  roi. 

Qui  a  donc  pu  conserver  à  Londres,  à  Vienne,  à 
Berlin,  à  Madrid,  l’espérance  de  rebâtir  le  trône 
royal  parmi  nous?  Est-ce  notre  trop  long  oubli  des 
crimes  de  l’Autrichienne?  est-ce  notre  étrange  indif¬ 
férence  sur  les  individus  de  la  famille  de  nos  anciens 
tyrans?  est-ee  le  sommeil  des  républicains  qui  a  en¬ 
hardi  les  complots  des  royalistes?  Il  est  temps  de 
sortir  de  cette  impolitique  apathie,  et  d’extirper 
toutes  les  racines  de  la  royauté  du  sol  de  la  répu¬ 
blique,  au  moment  où  le  vœu  du  peuple  français  va 
être  proclamé. 

Citoyens,  je  vous  ai  exposé  les  sentiments  qu’a 
éprouvés  votre  comité  à  la  vue  de  ces  signes  de 
conspiration  étrangère  ;  je  dois  vous  présenter  rapi¬ 
dement  les  mesures  (pie  notre  situation  difficile  nous 
commande  en  apprenant  les  nouveaux  malheurs  de 
la  frontière  du  Nord. 

(Ici  le  rapporteur  fait  lecture  des  lettres  qui  an¬ 
noncent  la  capitulation  de  Valenciennes.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  mardi  16,  sur  la  proposition 
de  Burère,  et  après  avoir  entendu  la  lecture  d’une  lettre 
qui  prouve  que  le  département  de  la  Gironde  entretient  des 
commissaires  auprès  des  départements  du  Midi  pour  les 
porter  au  fédéralisme,  la  Convention  a  mis  hors  la  loi  les 
membres  du  comité  de  salut  public  établi  ù  Bordeaux. 


Lycée  des  Arts. 

La  séance  publique  du  directoire,  pour  la  distribution  or¬ 
dinaire  des  prix,  qui  devait  avoir  lieu  le  dimanche  4  août, 
est  remise  au  dimanche  il,  afin  de  pouvoir  y  faire  accueil 
aux  commissaires  des  départements  qui  doivent  être  arrives 
pour  le  10. 

Les  artistes  et  les  savants  sont  invités  à  se  faire  inscrire  à 
l’administration,  rue  l’Evêque,  1,  Butte  des  Moulins. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  —  Au  bénéfice  des  acteurs, 
Iphigénie  en  Autide  ;  l'Offrande  à  ta  Liberté ,  et  te  Juge - 
ment  du  Berger  Paris, 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Brutus ,  trag.  de  Voltaire, 
suivie  du  Babillard.  (Gratis.) 

Thévtre  de  l’Opér  v-Comiqub  national,  rue  Favart.  — 
Jean  et  Geneviève ,  et  l’Amant  jaloux. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  — 
La  Belle  Fermière,  préc.  de  l’Orphelin  anglais. 

Theathe  de  la  rue  Feydeau. — La  Partie  carrée ,  suivie 
de  la  Carerne. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier.  —  Alix  de 
Beaucnii  e,  suivie  du  Procureur  arbitre. 

Théâtre  national  db  Molière,  rue  Saint-Martin.  — 
Le  Préjugé  vaincu  ;  la  Mère  de  Famille  sauvée  des  flammes, 
et  Bose  et  Colas. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  L’Abbé  vert  ;  Georges  et 
Gros-Jean,  et  Arlequin  tailleur. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie ,  le  15  juillet.  —  On  dit  ici  qu’il  a  été  résolu  à 
Pétersbourg  de  mettre  fin  à  tous  les  débats  de  la  diète,  et 
de  signifier  à  ceux  à  qui  il  appartient  qu’ils  aient  â  annon¬ 
cer  aux  États  que  tout  doit  être  terminé  dans  l’espace  de 
quinze  jours,  puisque  la  délégation  qui  doit  traiter  arec 
l’ambassadeur  de  Russie  doit  être  nommée. 

La  prorogation  de  la  diète  jusqu’au  3  5  de  ce  mois  n’a 
pas  eu  lieu. 

Le  2,  douze  députés  furent  arrêtés;  il  y  avait  eu  de 
grands  débats  à  la  diète,  des  discours  très  véhéments,  et 
des  propositions  peu  conformes  aux  désirs  des  puissances; 
c’est  sans  doute  pour  tempérer  cette  vivacité  que  cet  arrêté 
fut  exécuté  :  il  y  eut  grand  bruit  à  la  diète  à  cette  occasion. 
On  résolut  de  rompre  toute  délibération  et  de  demander  à 
l’ambassadeur  russe  par  une  note  l’élargissement  de  ces 
députés  ;  mais  avant  qu’elle  fût  présentée,  le  chancelier 
s’était  déjà  rendu  chez  l’ambassadeur,  et,  dès  le  2  au  soir, 
les  députés  avaient  été  mis  en  liberté. 

Il  a  été  donné  un  ordre  pour  que  les  biens  de  la  table  du 
roi  et  les  possessions  du  grand-maréchal  de  Lithuanie, 
M.  Tyskiewitz ,  fussent  séquestrés  ;  mais  il  n’a  pas  encore 
été  mis  en  exécution  :  il  y  a  grande  apparence  que  celte 
autre  violence  est  l’effet  du  ressentiment  contre  le  roi  et  le 
maréchal,  de  ce  qu’ils  ne  favorisent  pas  les  vues  des  deux 
puissances  à  la  diète,  ou  plutôt  de  ce  qu’ils  s’y  montrent 
directement  contraires. 

Dans  la  séance  de  la  diète,  du  3,  on  lut  une  lettre  du  ci- 
devant  maréchal  delà  Confédération,  comte  Potocki,  par 
laquelle  il  déclare  que  toute  espérance  de  recouvrer  les 
provinces  occupées  est  perdue  pour  la  république  ;  et  c’est 
par  cette  brillante  annonce  que  ce  grand  homme  termine 
sa  carrière  politique. 

Dans  la  séance  du  jour  suivant,  il  fut  décrété  que  toute 
délibération  de  la  diète  finirait  dès  le  moment  que  l’on 
entreprendrait  quelque  nouvelle  violence  contre  les  dé¬ 
putés. 

Dans  la  séance  du  5 ,  le  projet  d’instruction  pour  les  dé¬ 
légués  qui  doivent  traiter  avec  l’ambassadeur  de  Russie 
fut  approuvé  et  adopté;  mais  ce  ne  fut  pas  sans  avoir 
éprouvé  divers  amendements  et  additions. 

Il  paraît  maintenant  que  les  puissances  ne  sont  plus  éloi¬ 
gnées  de  leur  but,  et  que,  comme  les  députés  sont  nom¬ 
més  et  instruits,  et  que  l’ambassadeur  de  Russie  n’a  à 
traiter  qu’avec  eux,  toute  permanence  ultérieure  de  la 
diète  est  assez  inutile;  aussi  parle-t-on  de  la  congédier  in¬ 
cessamment. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  19  juillet.  —  On  continue  de  faire  des  appro¬ 
visionnements  immenses  pour  l’armée  des  Pays-Bas  et  pour 
celle  du  Rhin.  Tous  les  jours  il  part  des  chariots  et  des 
hommes  pour  l’une  et  pour  l’autre.  La  commission  écono¬ 
mique  militaire  fait  faire,  pour  l’époque  du  15  août,  dix 
mille  habits  d’uniforme,  douze  mille  paires  de  soulier»  et 
douze  mille  paires  de  bottes.  On  fait  à  Liège  seize  mille  au¬ 
tres  paires  de  souliers.  —  On  engage  un  grand  nombre  de 
chirurgiens. 

S.  M.  I. ,  dans  l’intention  de  témoigner  au  corps  franc 
de  Laudhon-vert  sa  reconnaissance  et  son  estime,  a  donné 
à  ce  corps,  qui  n’a  été  jusque  ici  que  d’un  bataillon,  la 
permission  d’en  former  un  second  avec  des  recrues  levées 
en  Gallicie. 

La  nouvelle  ordonnance  pour  une  levée  d’hommes  est  si 
rigoureuse,  que  les  fils  de  bourgeois  et  les  hommes  mariés 
n’en  sont  pas  exempts. 

La  cour,  pour  suffire  aux  énormes  dépenses  delà  guerre, 
fait  frapper  beaucoup  de  monnaie  nouvelle.  La  monnaie 
de  Kremniz  fournit  par  jour  40,000  pièces  de  20  et  de  34 
kreulzers. 

On  apprend  de  Venise  que  tous  les  ministres  étrangers 
se  sont  retirés  de  cette  république,  qui  a  eu  l’audace  de 
recevoir  un  envoyé  français. 

3*  Série,  —  Tome  IV, 


HOLLANDE. 

Extrait  d’une  lettre  d’Amsterdam,  le  20  juillet. 

On  dit  de  nouveau  que  la  troisième  colonne  de  nos  trou¬ 
pes,  sous  le  commandement  du  prince  Frédéric  de  Hesse- 
Cassel ,  va  être  mise  sur  le  pied  de  guerre  ;  mais  ces  troupes 
ne  seront  pas  jointes  à  la  première  colonne  ;  elles  doivent 
servir  uniquement  à  la  compléter  et  à  relever  le  reste  qui 
sera  rappelé  ici. 

Le  résident  de  Pologne  a  présenté  aux  Etats-Généraux 
un  mémoire  sur  le  partage  de  la  Pologne,  conçu  en  termes 
très  énergiques. 

Les  nouvelles  de  Livourne  portent  que  la  flotte  espagnole 
croise  aux  environs  de  Cabo  Corso,  et  qu’elle  n’entre¬ 
prendra  rien  avant  l’arrivée  d’une  division  de  la  flotte  an¬ 
glaise,  avec  laquelle  elle  doit  agir  de  concert.  La  flotte  es¬ 
pagnole  se  présente  quelquefois  à  vue  du  port  de  Livourne. 
Des  avis  ultérieurs  annoncent  qu’elle  est  augmentée  de 
douze  vaisseaux,  ce  qui  doit  la  porter  à  quarante-huit 
voiles.  Elle  croise  souvent  à  la  hauteur  de  Villefranche,  et 
il  parait  qu’elle  a  des  vues  sur  ce  port  et  sur  la  ville  de 
Nice.  —  Vingt-six  bâtiments  français,  richement  chargés, 
attendaient  depuis  longtemps,  dans  le  port  de  Livourne, 
un  convoi  pour  retourner  dans  leur  pays  ;  mais  désespérant 
de  pouvoir  y  rentrer  sûrement  depuis  que  les  ennemis  de 
la  France  couvrent  les  mers,  ils  ont  pris  le  parti  de  remet¬ 
tre  leurs  cargaisons  à  terre. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  7  août.  —  On  assure  que  Maret  et  Sé- 
monville.  envoyés  de  la  république,  l’un  en  Suisse, 
l’autre  à  Naples,  ont  été  enlevés  par  les  Autrichiens 
sur  le  lac  de  Chiaverme,  dépendant  des  Ligues- 
Grises. 

—  Le  lougre  de  la  république,  le  Hoock ,  com¬ 
mandé  par  le  citoyen  Pitot,  enseigne  de  vaisseau,  a 
conduit  dans  le  port  de  Brest  une  prise  anglaise, 
corsaire,  portant  huit  canons  de  4  livres.  Le  meme 
lougre  avait  amené,  le  dimanche  précédent,  un  bâ¬ 
timent  américain  sortant  de  Bordeaux,  chargé  de  vinT 
eau-de-vie  et  autres  comestibles  pour  Hambourg, 
lequel  a  été  déclaré  n’être  pas  de  bonne  prise. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  6  août. 

La  section  des  Amis  de  la  Patrie  demande  que  l’on 
prenne  des  mesures  pour  empêcher  la  vente  de  can¬ 
nes  à  dard  et  de  poignards,  comme  étant  dangereux 
dans  les  circonstances  actuelles.  (Renvoyé  au  corps 
municipal.) 

—  Le  rapport  de  la  commission  des  certificats  de 
civisme  a  donné  lieu  à  un  arrêté  portant  que  les  sec¬ 
tions  seront  invitées  à  désigner  sur  les  certificats 
qu’elles  délivreront  l’état  que  professaient  ceux  qui 
les  obtiennent,  antérieurement  à  leur  état  actuel. 

—  Les  administrateurs  composant  le  directoire  du 
département  d’Eure-et-Loir  écrivent  que  plusieurs 
sans-culottes  du  canton  de  Chartres,  suivis  d’une 
voiture  de  farines,  arriveront  à  Paris  mercredi,  à 
quatre  heures  du  soir;  que  deux  d’entre  eux  sont 
porteurs  du  procès-verbal  d’acceptation  de  la  con¬ 
stitution,  et  que  tous  seront  toujours  prêts  à  parta¬ 
ger  avec  les  Parisiens  les  fruits  de  la  ci-devant 
Beauce.  (Applaudissements.) 

—  Les  magistrats  du  peuple  Belge,  réfugiés  à  Pa¬ 
ris,  viennent  dénoncer  les  manœuvres  odieuses  de  la 
Prusse  et  de  l’Autriche,  qui  envoient  à  Paris  des 
émissaires  se  disant  Liégeois  réfugiés. 

Un  autre  citoyen  belge  réclame  contre  l’ofire  faite 
à  la  commune  par  la  citoyenne  Nartcs,  d’une  aigle 
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impériale  qu’elle  dit  avoir  enlevée,  les  armes  à  la 
main,  sur  la  citadelle  d’Anvers,  tandis,  ajoute-t-il, 
qu’elle  ne  se  l’est  procurée  que  par  fraude. 

Des  commissaires  sont  nommés  pour  examiner  ces 
deux  objets  et  en  faire  leur  rapport. 

—  Le  procureur  de  la  commune,  après  avoir  dé¬ 
noncé  les  manœuvres  employées  par  des  malveil¬ 
lants  qui  apostent  des  escrocs  aux  barrières  de  Paris, 
pour  tromper  nos  frères  arrivant  des  départements 
et  les  traîner  dans  les  tripots  et  aux  autres  maisons 
de  débauche,  demande  qu’il  soit  établi  à  la  mairie 
un  piquet  de  gendarmerie  pour  accompagner  les 
fédérés  lorsqu’ils  auront  reçu  leurs  billets  de  loge¬ 
ment.  Le  conseil  adopte  ceite  mesure,  et  arrête  en 
outre  que  les  sections  seront  invitées  à  nommer 
chacune  deux  citoyens  qui  se  rendront  à  la  mairie 
pour  le  même  objet. 

Le  procureur  de  la  commune  propose  ensuite  l’ar¬ 
rêté  suivant,  dont  la  rédaction  est  adoptée  : 

«  Le  conseil-général  de  la  commune,  instruit  que  les  dé¬ 
putés  du  peuple,  en  entrant  dans  Paris,  sont  assaillis  par 
des  voleurs,  des  filles  de  mauvaise  vie;  que  les  fripons 
prennent  le  masque  du  républicanisme  et  de  la  plus  douce 
fraternité,  afin  de  dépouiller  plus  aisément  nos  frères;  que 
les  tripots  et  les  maisons  de  jeu,  malgré  la  police,  sont 
encore  autant  d’abîmes  où  l’inexpérience,  la  séduction  et 
des  passions  vives  précipitent  les  citoyens  qui  arrivent  à 
Paris; 

«  Considérant,  qu’au  14  juillet  1790,  la  plupart  des  ci¬ 
toyens  des  départements  s’en  retournaient  en  regrettant 
d’être  entrés  dans  cette  cité  où  les  grandes  vertus  sont, 
pour  ainsi  dire,  accolées  aux  grands  crimes  ; 

«  Considérant  que  la  première  qualité  des  républicains 
est  l’exercice  de  la  plus  douce  de  toutes  les  vertus,  de  l’hos¬ 
pitalité  dans  toute  sa  plénitude,  arrête  : 

u  l*  Que  l’administration  de  police  demeure  chargée 
d’exercer  la  plus  sévère  surveillance  sur  tous  les  lieux  pu¬ 
blics  ; 

«  2°  Que  les  commissaires  de  police  et  comités  civils  des 
sections  sont  chargés,  sous  leur  responsabilité,  de  faire 
irrévocablement  fermer  toutes  les  maisons  de  jeu ,  lieux  de 
débauche  et  autres  endroits  publics  où  se  retranchent  tous 
les  vices  destructeurs  de  lu  société; 

u  3°  Que  la  force  armée  fera  de  continuelles  patrouilles 
de  surveillance;  que  lesdites  patrouilles  entreront  dans 
toutes  les  maisons  désignées  publiques  par  la  loi,  afin 
d’examiner  si  les  teneurs  de  tripots  et  de  maisons  de  débau¬ 
che  ne  s’y  seraient  pas  réfugiés,  et  forcer  les  filles  de  mau¬ 
vaise  vie  à  rentier  dans  leurs  repaires; 

«  4°  Qu’il  y  aura  des  inspecteurs  aux  entrées  de  Paris, 
à  l’effet  de  s’assurer  si  des  hommes  pervers  ne  s’empa¬ 
rent  pas  de  la  confiance  des  députés  du  peuple,  pour  les 
voler; 

a  5°  Enfin,  que  le  présent  arrêté  sera  envoyé  à  toutes 
les  sections,  afin  de  le  faire  mettre  à  exécution  le  plus  ri¬ 
goureusement  possible.  » 

—  Un  membre  fait  part  des  plaintes  de  plusieurs 
boulangers  de  la  section  de  la  Maison-Commune, 
qui  disent  n’avoir  pas  pu  obtenir  de  farines  à  la 
halle. 

Les  boulangers  présents  attestent  la  vérité  de  leurs 
réclamations. 

Un  administrateur  des  subsistances  assure  que  la 
balle  était  assez  garnie  pour  fournir  deux  gros  sacs 
de  farine  à  chaque  boulanger. 

Le  président  annonce  qu’un  grand  nombre  de  dé  ¬ 
putations  des  sections  sont  inscrites  pour  parler 
aussi  sur  les  subsistances. 

Le  procureur  de  la  commune  demande  que,  vu 
ï  urgence,  il  soit  distribué  des  farines  aux  sections 
qui  en  auront  besoin,  et  qu’il  soit  nommé  une  com¬ 
mission  chargée  de  s’entendre  avec  l’administration 
des  subsistances  pour  surveiller  la  distribution  des 
farines  aux  boulangers. 

Le  conseil  adopte  cette  proposition  et  nomme  des 
commissaires  pour  en  remplir  l’objet. 

On  annonce  qu’un  boulanger  vient  d’être  arrêté 


pour  avoir  vendu  du  pain,  quoiqu’il  soit  en  cc  mo¬ 
ment  une  heure  après  minuit. 

Cette  dénonciation  sera  insérée  aux  Affiches  eten- 
voyce  au  commandant  général,  pour  être  publiée 
par  la  voie  de  l’ordre. 

ÉTAT  CIVIL. 

Vu  5  août.  Divorces,  10.  —  Mariages,  26.  —  Nais¬ 
sances,  60.  —  Décès,  40. 

Du  6.  Divorces,  4.  —  Mariages,  27.  —  Naissan¬ 
ces,  66.  —  Décès,  51. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  EXTRAORDINAIRE. 

Le  tribunal  a  condamné  Antoine  Bayard,  se  di¬ 
sant  Victor-Amédée-Xavier  Broglie,  comte  de  Lyon, 
à  subir  un  premier  jugement  qui  le  condamnait  à 
six  années  de  fers,  pour  avoir  négocié  un  effet  qu’il 
savait  être  faux,  et  à  être  ensuite  déporté  a  la 
Guyane  française ,  pour  avoir  tenu  des  propos  et 
écrit  des  lettres  contre-révolutionnaires  dans  un  ac¬ 
cès  de  désespoir. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MOSELLE. 

Metz,  le  1er  août.  —  L’ennemi  s’est  montré  du  côté 
d’Evrange,  il  est  en  regard  d’Elange  où  nous  avons  établi 
un  camp.  Il  remonte,  par  les  deux  routes  de  Namur  ù 
Luxembourg,  vingt-deux  mille  hommes,  moitié  cavalerie. 
Il  serait  à  désirer  qu'on  établît  un  camp  au  Mont-Quintin, 
qui  couvre  Monlmédy  ;  cela  nous  rendrait  maîtres  de  la  val* 
lée  de  Virton ,  par  laquelle  on  peut  tourner  Longwy.  Celte 
dernière  ville  est  bien  fortifiée,  mais  il  faudrait  couper  et 
aplanir  le  rideau  de  Romain,  sous  lequel  les  ennemis  ont 
abrité  leurs  mortiers,  exhausser  le  cavalier,  et  faire  de  ce 
côté  un  ouvrage  dont  la  tête  se  présenterait  en  forme  d’é¬ 
peron.  Alors,  et  avec  un  petit  ouvrage  avancé  à  la  porte 
des  Ardennes,  la  ville  sera  imprenable.  On  devrait  garnir 
les  frontières  de  Longwy,  et  faire  un  petit  camp  à  Fontoy. 
On  accapare  des  blés  sur  les  frontières  pour  l’ennemi.  Le 
camp  d’Elange,  au-dessus  de  Tbionville,  est  de  sept  mille 
hommes. 

Les  Autrichiens  qui  ont  fui  à  la  bataille  d’Arlon  ont 
les  cheveux  coupés,  par  signe  de  mépris. 

Du  camp  d'Etange,  près  Thionville,  le  29  juillet  — 
L’ennemi  a  sept  ou  huit  mille  hommes  dans  le  Luxem¬ 
bourg.  Cette  ville  est  infectée  par  la  putréfaction  des  corps 
qui  meurent  à  l’ hôpital.  Les  hussards  du  3e  régiment  vien¬ 
nent  de  perdre  trente  prisonniers;  nous  avons  perdu  hier 
soixante-quatorze  hommes  du  régiment  ci-devant  Salm, 
qui  étaient  partis  sans  être  appuyés  de  cavalerie,  et  qui  se 
sont  laissé  entourer.  L’ennemi  a  évacué  Merlzic,  devant 
Trêves,  il  a  brûlé  ses  magasins;  le  feu  a  consumé  cent 
cinquante  maisons.  Le  dégoût  prend  aux  Prussiens.  L’ar¬ 
mée  de  Houchard  avance.  On  vient  de  mettre  dans  le  dé¬ 
partement  de  la  Moselle  quinze  mille  hommes  de  troupes 
de  ligne  et  de  garde  nationale  en  état  de  réquisition...  Veil¬ 
lons  aux  aristocrates  de  la  frontière .  Kaiserslautern 

est  pris  avec  cinq  cents  prisonniers;  nous  avons  perdu 
deux  cent  cinquante  hommes,  et  nous  en  avons  tué  quatre 
cents. 

DÉPARTEMENT  DES  ALPES-MARITIMES. 

De  t  illefranche,  le  16  juillet.  —  Les  troupes  de  la  ré¬ 
publique  ont  la  douleur  de  voir  la  mer  couverte  de  vais¬ 
seaux  espagnols  qui  viennent  nous  insulter  impunément. 
Ces  ennemis,  qu’il  eût  été  si  facile  de  faire  disparaître  do 
la  Méditerranée,  forts  aujourd’hui  de  notre  inactivité  ma¬ 
ritime,  projettent  une  attaque  de  ce  port.  Mais  on  a  pris 
heureusement  toutes  les  précautions  pour  rendre  leur  au¬ 
dace  inutile.  Tous  les  forts  sont  garnis  d’une  artillerie  for¬ 
midable,  et  des  camps  nombreux  veillent  à  la  sûreté  des 
côtes.  Monaco  a  été  mis  aussi  en  état  de  défense,  et  il  y  a 
des  mortiers  et  des  canons  de  tout  calibre.  La  ville  d3 
Nice  est  déclarée  en  état  de  siège,  et  elle  est  bien  approvi¬ 
sionnée. 

L’arm,  e  républicaine  continue  ses  opérations  avec  suc¬ 
cès.  Elle  dispose  tout  pour  l’attaque  du  camp  de  Ranss  et 
le  siège  de  Suorgio. 

Des  frontières  du  Nord,  du  5  août.  —  Presque  toute  la 
garnison  de  Valenciennes  est  passée  par  Saint-Quentin.  Les 
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rapports  qu’ont  faits  tou9  les  soldats  qui  la  composaient 
confirment  que  cette  ville,  quoique  pourvue  encore  abon¬ 
damment  de  virres,  ne  pouvait  plus  résister.  La  moitié  de 
la  garnison  avait  péri  ;  toute  l’artillerie  était  démontée:  les 
fortifications  étaient  totalement  ruinées,  les  brèches  étaient 
si  larges,  que  tous  sont  convenus  que  l’ennemi  pouvait 
faire  entrer  sa  cavalerie  sans  obstacle  ;  deux  mille  cito\ens 
avaient  péri  par  le  feu  des  bombes  et  la  chute  des  édifices; 
1rs  deux  tiers  de  la  ville  étaient  en  cendres,  et  les  habitants, 
quoique  désarmés,  menaçaient  tous  les  jours  la  garnison 
de  tomber  sur  elle,  si  elle  n’entendait  à  une  capitulation. 
Au  dire  de  tous  ces  soldats,  les  Autrichiens  leur  ont  assuré 
qu’ils  avaient  jeté  sur  Valenciennes  trente  mille  obus,  qua¬ 
rante-deux  mille  bombes  et  deux  cent  mille  boulets.  Ils  leur 
ont  donné  à  tous,  en  quittant  Valenciennes,  un  exemplaire 
imprimé  de  la  capitulation,  afin,  dirent-ils,  que  les  pa¬ 
piers  fançais  ne  la  dénaturent  pas  (1). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Danton. 

SEANCE  DU  MARDI  6  AOUT. 

Des  commissaires  de  la  section  du  Contrat-Social 
viennent  demander  à  la  Convention  une  députation 
pour  assiter  à  la  cérémonie  funèbre  que  la  section 
fera  célébrer,  vendredi  au  soir,  dans  l’église  de  Saint- 
Eustache,  en  l’honneur  de  Marat. 

La  Convention  nomme  une  députation  de  vingt- 
quatre  membres. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs  piè¬ 
ces  datées  de  Cambrai,  adressées  à  la  Convention 
var  les  commissaires  Cochon  et  Briez,  et  dont  voici 
e  contenu  ; 

Suivant  le  mémoire  de  Charles  Cochon  et  de 
Briez,  l’esprit  public  était  excellent  dans  la  ville  de 
Valenciennes,  au  moment  où  elle  fut  bloquée.  Il  se 
maintint  ainsi  pendant  quatre  jours,  malgré  la  pluie 
de  boulets  rouges,  de  bombes,  d’obus,  de  boulets 
rames  et  de  boulets  de  grès.  L’arsenal  fut  incendié 
de  fond  et  comble;  l’hôpital  général  et  le  munition- 
naire  furent  constamment  assaillis  de  toutes  parts 
des  quartiers  de  la  ville  ne  présentèrent  plus  en  peu 
de  jours  qu’un  amas  de  ruines  et  de  décombres. 

Les  mouvements  des  ennemis  intérieurs  commen¬ 
cèrent  dès  le  17  ou  le  18,  c’est-à-dire  le  quatrième  ou 
cinquième  jour  du  bombardement.  Des  femmes  alors 
se  rassemblèrent  et  demandèrent  qu’on  rendit  la 
place.  Les  plus  coupables  furent  incarcérées,  la  gar¬ 
nison  de  la  ville  et  celle  de  la  citadelle  abandonnè¬ 
rent  aux  habitants  les  souterrains  qui  leur  étaient 
destinés. 

Cependant  les  mouvements  recommencèrent  à 
plusieurs  reprises,  et  furent  réprimés;  ils  devinrent 
si  fréquents  et  si  inquiétants,  que  la  garnison  et  les 
canonniers  de  la  citadelle  manacèrent  de  tirer  sur  la 
ville,  si  l’on  renouvelait.  La  continuité  du  bombar¬ 
dement  jusqu’au  14  juillet  empêcha  les  rassemble¬ 
ments;  la  fédération  eut  lieu  dans  cette  journée,  à  la 
satisfaction  des  commissaires  et  du  brave  général 
Ferrand,  et  elle  fut  terminée  par  une  décharge  gé¬ 
nérale  de  l’artillerie  sur  les  batteries  ennemies.  La 
reddition  de  Condé  fournit  aux  assiégeants  de  nou¬ 
veaux  moyens  offensifs,  et  consterna  nos  troupes  et 
les  habitants.  On  n’avait  jamais  fait  tant  de  mal  à 
l’ennemi  que  depuis  le  14  et  jours  suivants  :  on 
voyait  ses  caissons  sauter,  les  pièces  d’artillerie 
éclater  et  les  hommes  emportés.  Trois  fois  il  avait 
tenté  d’attaquer  les  palissades,  et  trois  fois  il  avait 
été  vigoureusement  repoussé.  La  fatale  journée  du 
25,  ou  plutôt  la  nuit  du  25  au  26  juillet,  donna  le 
spectacle  de  la  trahison  la  plus  noire  et  la  plus  per- 

0)  Nous  répéterons  ici  que  pour  bien  connaître  la  dé¬ 
fense  Je  cette  place  et  les  motifs  de  sa  capitulation,  il  faut 
lire  le  journal  du  siège  rédigé  par  un  volontaire  de  la  garni¬ 
es.  L.  G. 


litle.  L’ennemi  fit  sauter  à  l’improviste  trois  globes 
do  compression  sous  nos  palissades;  partie  des  sol¬ 
dats,  effrayés,  abandonnèrent  leur  poste;  les  corps 
do  réserve  prirenl  la  fuile,  et  plusieurs  canonniers 
abandonnèrent  leurs  batteries. 

Le  général  Ferrand  fit  en  vain  les  plus  grands 
efforts  pour  rallier  les  troupes;  tout  fut  sourd  à  sa 
voix.  Sans  son  extrême  hardiesse,  sans  sa  prudence 
consommée,  l’ennemi  serait  peut-être  entré  dans 
la  ville  la  nuit  même.  Le  26,  le  duc  d’York  somma 
de  nouveau  de  rendre  la  place,  déclarant  qu’après  la 
journée  écoulée  il  n’écouterait  plus  aucune  proposi¬ 
tion,  et  que  la  garnison  et  les  habitants  seraient 
passés  au  til  de  l’épée.  On  fit  imprimer  la  lettre  du 
due  d’York  :  les  attroupements  devinrent  nombreux; 
utie  multitude  de  coquins  armés  maîtrisèrent  les 
avenues  de  la  municipalité  et  du  conseil  de  guerre. 
On  nous  consigna  jusqu’à  ce  que  la  capitulation  fût 
signée.  On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  les  dangers 
étaient  imminents;  deux  brèches  existantes,  sans  que 
nous  pussions  compter  sur  la  garnison,  présen¬ 
taient  à  l’ennemi  un  avantage  bien  grand,  s’il  avait 
eu  de  la  hardiesse.  Telle  fut  la  cause  de  la  fatale  et 
cruelle  journée  du  25  juillet,  la  malheureuse  fin 
d’un  siège  qui  devait  à  jamais  faire  l'honneur  du 
nom  français. 

Avant  cette  journée,  on  comptait  quatre  jours  de 
bombardement  sans  aucune  interruption  ni  jour  ni 
nuit,  et  l’histoire  n’offre  pas  d’exemple  d’une  rési¬ 
stance  aussi  longue  et  aussi  opiniâtre.  Quarante  à 
cinquante  mille  bombes  ont  été  lancées,  la  même 
quantité  d’obus  ,  et  cerit  soixante  à  cent  quatre- 
vingt  mille  boulets,  et  les  habitants  comme  les  sol¬ 
dats  de  la  patrie  n’avaient  pas  encore  été  vaincus 
par  un  si  grand  nombre  de  coups  meurtriers.  On  ne 
pouvait  plus  distinguer  s’il  avait  existé  dans  la  ville 
des  rues,  des  limites,  et  des  séparations  d’héritages. 

De  son  propre  aveu,  l’ennemi  a  perdu  vingt-deux 
mille  hommes,  et  de  son  aveu  aussi  il  aurait  levé  le 
siège,  tant  la  peste  se  faisait  sentir  dans  ses  boyaux 
et  ses  retranchements,  si  la  journée  du  25  ne  lui 
avait  pas  réussi.  Les  intelligences  qu’il  avait  dans  la 
ville  lui  ont  fait  compter  sur  l’abandon  d’une  partie 
de  nos  troupes.  La  cavalerie  bourgeoise,  qui  ne  s’é¬ 
tait  pas  montrée  pendant  le  bombardement ,  a  paru 
tout-à-coup  considérablement  augmentée  d’une 
multitude  de  scélérats  stipendiés.  Ils  firent  ôter  le 
drapeau  tricolore  qui  avait  été  placé  à  l’extrémité  de 
la  tour  du  Beffroi.  Ils  introduisirent  dans  la  place, 
avant  la  sortie  de  la  garnison,  et  au  mépris  de  la  ca¬ 
pitulation,  non-seulement  une  multitude  de  soldats 
ennemis,  mais  encore  des  émigrés  et  jusqu’au  prince 
Lambesc,  et  forçaient  tous  ceux  qu’ils  trouvaient  sur 
leur  passage  à  répéter  le  même  cri;  les  autres  mau¬ 
vais  citoyens  étaient  a  pied,  armés  de  pistolets,  de 
sabres  :  a  chaque  heure,  à  chaque  minute,  les  bons 
citoyens  qui  nous  donnaient  asile,  et  qui  entendaient 
tout  ce  qui  se  disait ,  tremblaient  pour  nos  jours. 
Déjà  deux  fois  Cochon  avait  été  arraché  des  mains 
des  assassins.  La  nuit  du  31  juillet  au  l«r  août,  c’est- 
à-dire  celle  qui  précéda  immédiatemement  le  dé¬ 
part  de  la  garnison,  les  scélérats  firent  des  perquisi¬ 
tions  dans  six  maisons  pour  nous  enlever;  ils  pré¬ 
tendaient  que  nous  aurions  payé  les  dommages  du 
bombardement. 

Ne  nous  ayant  pas  trouvés,  ils  enlevèrent  nos 
deux  secrétaires,  les  conduisirent  au  corps-de-garde, 
et  voulurent  leur  faire  dire  où  nous  étions.  Ils  dé¬ 
clarèrent  que  Cochon  étaità  la  citadelle;  ils  savaient 
bien  que  les  scélérats  n’oseraient  pas  s’y  présenter, 
et  ils  tinrent  ferme  à  ne  pas  dire  où  était  Briez,  qui 
se  trouvait  pourtant  sur  la  grande  place,  lis  lurent 
enfin  relâchés.  Le  général  Ferrand  nous  fil  traver¬ 
ser  la  ville  avec  lui  danssa  voiture,  et  nous  garantit 
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de  toute  nouvelle  insulte.  Nous  terminerons  en  re¬ 
commandant  à  votre  sollicitude  les  bons  et  braves 
citoyens  de  Valenciennes,  ainsi  que  les  canonniers 
bourgeois  qui  se  sont  soustraits  au  joug  de  la  ty¬ 
rannie,  et  qui  sont  venus  chercher  asile,  ainsi  que 
le  général  Ferrand,  sur  la  terre  sacrée  de  la  li¬ 
berté. 

Ces  pièces  sont  renvoyées  au  comité  de  salut  pu¬ 
blic. 

—  Une  députation  de  commissaires  des  assemblées 

firimaires  se  présente  à  la  barre  ,  et  demande  un 
ocal  pour  fraterniser  avec  ses  frères  des  départe¬ 
ments. 

Lacroix  :  Je  demande  qu’on  n’entende  plus  de 
députation  des  commissaires  des  assemblées  primai¬ 
res,  sans  qu’auparavant  ils  aient  présenté  leurs  pou¬ 
voirs,  car  il  parait  qu’on  a  l’intention  d’égarer  nos 
frères  les  fédérés. 

Léonard-Bourdon  :  J’appuie  d’autant  plus  les 
observations  de  Lacroix,  qu’hier  les  commissaires  des 
assemblées  primaires  ont  demandé  à  la  Société  des 
Jacobins  son  vaste  local.  La  Société  s’est  empressée 
d’accueillir  cette  demande,  et  il  a  été  convenu  que 
tous  les  jours,  depuis  le  lever  du  soleil  jusqu’à  l’heu  re 
des  séances  de  la  Société,  la  salle  serait  ouverte  aux 
commissaires;  mais  il  y  a  des  intrigants  qui  n’ont  pas 
les  mêmes  sentiments  :  c’est  apparemment  pour  éle¬ 
ver  une  assemblée  rivale,  qu’on  est  venu  vous  faire 
cette  pétition. 

J’ajoute  un  fait  qui  confirme  la  vérité  de  ces  ob¬ 
servations;  c’est  qu’un  membre  du  tribunal  extra¬ 
ordinaire,  ici  présent,  a  reconnu  l’homme  qui  vient 
de  parler  pour  le  même  qui  s’est  offert  en  qualité 
de  défenseur  officieux  de  Custine,  et  a  eu  une  dispute 
avec  l’accusateur  public,  auquel  il  demandait  un  bil¬ 
let  pour  voir  ce  général  en  secret. 

Je  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale 
prenne  des  renseignements  sur  cet  individu.  C’est  un 
hommage  rendu  aux  fédérés,  dont  nous  connaissons 
tout  le  patriotisme.  (On  applaudit.) 

***  :  Cet  homme  est  un  intrigant,  on  n’en  peut 
douter.  Hier,  je  me  suis  transporté  au  parquet  du 
tribunal  extraordinaire.  Là,  j’ai  vu  cet  homme  en¬ 
touré  de  plusieurs  personnes  au  milieu  desquelles  il 
déclamait  contre  la  Convention. 

Le  pétitionnaire  fédéré  :  Cela  n’est  pas  vrai. 

***  :  Vous  ne  devez  pas  avoir  deux  poids  et  deux 
mesures.  Vous  avez  envoyé  le  maire  de  Nantes  à 

l’Abbaye .  (De  violents  murmures  interrompent 

l’orateur.) 

Lacroix  :  Il  faut  que  le  procès-verbal  porte  que 
l'assemblée  s’est  refusée  à  cette  motion.  Sans  doute 
nous  voulons  respecter  les  commissaires  des  assem¬ 
blées  primaires;  mais  ils  veulent  aussi,  sans  doute, 
que  la  Convention  soit  respectée.  Je  demande  que 
celui  qui  a  fait  la  pétition  donne  son  nom  et  celui  de 
l'assemblée  primaire  qu’il  représente,  et  qu’il  en  soit 
fait  mention  dans  le  procès-verbal. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Le  pétitionnaire  se  nomme  François  Becquet  Cour¬ 
tier,  canton  d’Etang,  district  de  Boulogne-sur-Mer, 
département  du  Pas-de-Calais. 

—  Un  citoyen  qui  a  ajouté  à  son  nom  celui  de  Bru- 
tus  envoie  à  la  Convention  une  coupe  d’agathe  et 
une  cornaline  avec  deux  mains  étroitement  liées, 
trouvées  dans  le  temple  de  la  Concorde,  à  Rome.  Il 
demande  qu’après  le  10  août  il  soit  élevé  un  temple 
à  la  Concorde. 

—  Léonard-Bourdon  prononce  un  discours  et  pro¬ 
pose  un  projet  de  décret  sur  les  subsistances. 

La  Convention  ordonne  l’impression  de  ce  tra¬ 
vail  et  le  renvoi  au  comité  d’agriculture,  qui  en  fera 
incessamment  son  rapport. 

Chabot,  ou  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 


Je  vous  apporte  une  nouvelle  preuve  des  conspira¬ 
tions  de  quelques-uns  de  vos  membres.  Je  vais  vous 
faire  lecture  d’une  lettre  que  Laplaigne  a  fait  répan¬ 
dre  dans  les  assemblées  primaires  de  son  départe¬ 
ment  pour  les  égarer,  mais  elles  ont  reconnu  le  piège 
et  ont  fait  justice  de  cette  lettre,  en  vouant  son  au¬ 
teur  à  l’infamie.  La  voici  : 

«  Oui,  mon  cher  ami,  la  représentation  nationale, 
mise  à  deux  doigts  de  sa  perte  par  les  conjurés  qui 
voulaient  la  disperser,  sera  sauvée  par  le  peuple  en¬ 
tier,  non  par  d’inutiles  adresses,  mais  par  des  actes 
éclatants  de  sa  toute-puissance  ;  non  par  l'accepta¬ 
tion  commandée  et  aveugle  d’une  constitution  en 
miniature ,  dont  la  préface,  consacrant  le  ridicule 
droit  d’insurrection,  renferme  le  germe  certain  de 
son  instabilité  et  de  sa  prochaine  destruction,  mais 
par  la  punition  terrible  des  usurpateurs  de  sa  sou¬ 
veraineté,  des  dilapida teurs  de  ses  finances,  des  traî¬ 
tres  qui  ont  détruit  la  liberté  individuelle  pour  y 
substituer  la  plus  infâme  tyrannie  :  voilà  ce  que 
j’espère  dans  la  crise  actuelle.  Quant  au  dernier  état 
des  choses  depuis  les  odieuses  journées  du  1er  et  2 
juin,  la  moitié  de  la  Convention  s’est  abstenue  de 
prendre  part  aux  délibérations.  Plus  de  cent  cin¬ 
quante  membres  ont  fui  après  l’appel  nominal  du 
7  juin. 

(  J’observe  que  ces  prétendus  fuyards  sont  venus 
toucher  leurs  indemnités  le  1er  juillet.) 

“  A  cet  appel  nominal,  je  déclarai  que  j’étais  pré¬ 
sent  uniquement  pour  réclamer  la  liberté  de  la  re¬ 
présentation  nationale,  son  intégralité  et  la  puni¬ 
tion  de  ceux  qui  ont  attenté  à  l’une  et  à  l’autre.  Cela 
me  valut  des  huées  et  la  menace  d’être  envoyé  à 
l’Abbaye;  cependant  j’osai  demander  acte  de  ma  dé¬ 
claration;  il  me  fut  refusé.  Quelques  jours  après,  un 
décret  déclara  que  les  auteurs  de  la  journée  du  2 
juin  avaient  bien  mérité  de  la  patrie.  On  ne  laissa 
lire  aucune  adresse  d'improbation  contre  celte  jour¬ 
née. 

«  Signé  Laplaigne,  député  du  Gers.  » 

Au  bas  de  cette  lettre  est  un  acte  qui  constate 
qu’elle  a  été  envoyée  à  plusieurs  assemblées  pri¬ 
maires  du  département  du  Gers,  et  qu’elle  a  excité 
leur  indignation.  Vous  voyez  que  le  système  d’em¬ 
pêcher  l’acceptation  de  la  constitution  avait  parmi 
vous  ses  auteurs.  La  postérité  s'étonnera  que  des 
hommes  envoyés  par  le  peuple  pour  affermir  la  li¬ 
berté  aient  tout  fait  pour  retarder  la  constitution 
que  lui  offraient  ses  députés  fidèles.  Elle  s’étonnera 
que  ceux  même  qui  semblaient  soupirer  après  le  re¬ 
tour  de  la  paix  et  le  règne  des  lois  aient  été  ceux  qui , 
le  livrant  a  l’anarchie,  ont  voulu  l’affaiblir  par  la 
guerre  civile.  C’étaient  eux  qui  voulaient  l’obliger 
a  vous  donner  des  successeurs,  ou  plutôt  à  se  re¬ 
plier  sur  la  constitution  royale  de  1791,  comme  ils 
ont  voulu  sauver  le  tyran,  en  appelant  au  peuple  de 
son  jugement  porté  par  le  peuple  lui-même. 

Citoyens,  si  vous  frappez  les  administrateurs,  vous 
ne  pouvez  pas  laisser  impunis  ceux  qui  les  ont  por¬ 
tés  à  la  révolte.  Laplaigne  vous  a  calomniés  :  il  n’est 
pas  vrai  que  cent  cinquante  membres  se  soient  en¬ 
fuis,  et  que  la  moitié  de  l’assemblée  ait  cessé  de  dé- 
ibérer.  Je  dois  cette  justice  à  plusieurs  membres 
égarés  du  ci-devant  côté  droit,  qu’ils  ont  délibéré 
avec  nous  sur  la  constitution,  qu’ils  ont  stipulé  les 
intérêts  du  peuple,  et  que  lorsqu’on  a  proposé  de 
donner  les  droits  de  citoyen  à  ceux  qui  adopteraient 
un  enfant,  ou  nourriraient  un  vieillard,  l’assemblée 
tout  entière,  sans  distinction  de  côté,  a  voté  cet  ar¬ 
ticle.  Vous  ne  permettrez  pas  que  l’on  vous  calom¬ 
nie  dans  les  départements  et  en  présence  de  leurs  en¬ 
voyés.  Vous  ferez  un  acte  de  justice  et  rendrez  un 
nouvel  hommage  à  la  vérité.  Je  demande  donc  que 
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Laplaigne  soit  mis  en  e'tat  d’arrestation,  et  que  les 
scellés  soient  apposés  sur  ses  papiers,  qui  sans  doute 
renferment  encore  des  correspondances  criminelles. 
(On  applaudit.) 

Ichon  :  J’assure  que  deux  administrateurs  du  dé¬ 
partement  du  Gers  sont  encore  à  Paris.  Je  demande 
leur  arrestation. 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

C ambon  :  Sur  la  demande  du  ministre  de  la  guerre, 
vous  avez  décrété  qu’il  serait  autorisé  à  payer  les 
troupes  en  numéraire  dans  l’île  de  Corse.  Je  viens 
solliciter  le  rapport  de  ce  décret,  qui  est  très  nui¬ 
sible  aux  intérêts  de  la  république.  Rochambeau 
lit  la  même  demande  à  l’Assemblée  législative,  qui 
la  décréta.  Vous  sentîtes  que  ce  décret  était  propre 
à  discréditer  les  assignats,  et  vous  le  rapportâtes.  Je 
demande  que  vous  rapportiez  celui  que  vous  avez 
rendu  hier. 

Le  rapport  est  décrété. 

Bazip.e  :  On  voit  avec  plaisir  que  les  lieux  publics 
sont  remplis  par  les  commissaires  des  départements, 
et  qu’ils  y  fortifient  l’opinion  publique.  Cependant  le 
comité  de  sûreté  générale  est  instruit  que  plusieurs 
sont  venus  avec  une  mission  particulière.  Ils  veulent 
tenir  des  assemblées  où  ils  travailleront  à  faire  par¬ 
tager  leurs  opinions  aux  autres  députés  des  assem¬ 
blées  primaires  qui  en  ont  de  différentes.  Ce  sont  des 
hommes  connus  pour  des  aristocrates  dans  les  lieux 
d’où  ils  sont  députés.  Leur  intention  est  d’exciter 
des  troubles  à  Paris  et  d’y  allumer  le  feu  de  la  guerre 
civile.  Le  comité  m’a  chargé  de  vous  proposer  de 
l’autoriser  à  s’assurer  de  la  personne  de  ceux  qu’il 
aurait  reconnus  suspects.  (Murmures.) 

Delacroix,  d’Eure-et  Loir  :  J’appuie  la  proposi¬ 
tion  faite  par  Bazire.  Je  ne  connais  pas  de  mission  ni 
de  qualité  qui  puisse  être  au-dessus  de  la  loi.  Il  y 
avait  des  conspirateurs  dans  le  sein  de  la  Convention  ; 
vous  les  avez  fait  arrêter  et  les  avez  renvoyés  devant 
le  tribunal  révolutionnaire.  Je  ne  vois  pas  pourquoi 
on  ne  ferait  pas  arrêter  les  conspirateurs  qui  pour¬ 
raient  se  trouver  parmi  les  envoyés  des  assemblées 
primaires.  Voulons-nous  être  égaux,  soyons  soumis 
a  la  loi;  que  toute  inviolabilité,  que  toute  impunité 
disparaisse  devantelle.  (On  applaudit.)  D’ailleurs,  les 
commissaires  vertueux,  les  bons  pères  de  famille  qui 
sont  venus  ici  avec  la  confiance  de  leurs  concitoyens, 
seraient  indignés  qu’on  ne  punît  pas  les  contre-révo¬ 
lutionnaires  qui  se  trouvent  parmi  eux,  et  qui  ont  été 
envoyés  par  les  conspirateurs  que  nous  avions  dans 
la  Convention.  (On  applaudit.) 

Thirion  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  la 
proposition  de  Bazire,  motivée  sur  ce  que  la  loi  doit 
atteindre  tous  les  conspirateurs.  J’ai  un  fait  à  faire 
connaître  à  la  Convention  :  il  y  a  des  députés  des  as¬ 
semblées  primaires  qui  ont  perdu  le  reçu  qu’on  leur 
avait  donné  de  la  déposition  qu’ils  ont  faite  des  pro¬ 
cès-verbaux  qui  constatent  leurs  pouvoirs.  Ces  reçus 
peuvent  être  tombés  dans  les  mains  de  gens  malin¬ 
tentionnés,  qui  en  profiteront  pour  faire  des  décla¬ 
mations  incendiaires.  Je  demande  qne  les  commissai¬ 
res  qui  reçoivent  les  reçus  y  apposent  leur  signature  ; 
avec  cette  précaution  j  ils  ne  pourront  servir  qu’à 
eux. 

Ou  demande  l’ordre  du  jour  sur  cette  proposition. 

Bazire  :  La  proposition  que  je  fais  est  simple  et 
claire.  Je  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale 
soit  autorisé  à  faire  arrêter  les  commissaires  suspects. 

La  proposition  de  Bazire  est  décrétée. 

Lehardy,  de  Rouen  :  Je  demande,  par  article  ad¬ 
ditionnel,  que  le  comité  de  sûreté  générale  soit  tenu 
de  faire  connaître  les  motifs  de  l’arrestation ,  et  que 
le  commissaire  arrêté  soit  entendu  contradictoire¬ 
ment  à  la  barre. 

On  demande  l’ordre  du  jour. 


Plusieurs  voix:  C’est  de  droit. 

Gaston  :  Cette  proposition  est  perfide.  Je  demande 
l’ordre  du  jour. 

Garnier  ,  de  Saintes  :  Prenez  garde  ,  citoyens , 
qu’on  ne  dise  que  vous  avez  fait  une  loi  pour  les  seuls 
commissaires  envoyés  par  les  assemblées  primaires. 
La  loi  doit  être  la  même  pour  tous  ;  tous  doivent  être 
soumis  à  la  loi;  ainsi  je  demande  que  le  comité  de 
sûreté  générale  soit  seulement  autorisé  à  prendre 
contre  les  malveillants,  quelque  part  qu’ils  se  trou¬ 
vent,  les  mesures  prescrites  par  la  loi. 

Delacroix  ,  d’ Eure-et-Loir  :  Les  envoyés  des  as¬ 
semblées  primaires  ont  un  caractère  particulier,  et  je 
dis  que  le  comité  a  besoin  d’une  autorisation  parti¬ 
culière  pour  faire  arrêter  les  conspirateurs,  s’il  y  en 
a  parmi  eux.  Tous  les  jours  vous  autorisez  vos  comi¬ 
tés  à  faire  arrêter  ceux  de  vos  membres  contre  les¬ 
quels  il  est  nécessaire  que  vous  portiez  le  décret  ;  mais 
les  commissaires  des  assemblées  primaires  sont  aussi 
représentants  du  peuple  pour  présenter  l’acceptation 
de  la  constitution,  et  je  soutiens  que  ni  la  commune 
de  Paris,  ni  aucune  des  sections  n’a  droit  de  faire 
arrêter  aucun  de  ces  délégués  du  peuple.  Ainsi,  con¬ 
duisez-vous  à  leur  égard  comme  vous  agissez  envers 
les  membres  de  la  Convention;  que  le  comité  vous 
fasse  part  des  motifs  qui  provoquent  une  arrestation, 
et  alors  vous  prononcerez.  Vous  devez  suivre  cette 
marche,  car  ils  sont  envoyés  ici  plus  immédiatement 
que  nous.  (On  applaudit.) 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Seplier,  général  en  chef  des  armées  des  côtes  de 
Cherbourg,  au  citoyen  ministre  de  la  guerre. 

Au  quartier-général  de  Caen,  3  août,  l’an  2«. 

«  L’armée  partit  hier  matin  de  Lisieux,  et  à  neuf  heures 
du  soir  elle  était  dans  Caen;  elle  se  tint  dans  le  plus  bel 
ordre,  et,  malgré  la  fatigue  d’une  marche  de  douze  lieues, 
le  soldat  ne  cessa  de  montrer  beaucoup  de  gaîté.  Toutes 
les  façades  des  maisons  étaient  illuminées  ;  la  colonne  en¬ 
tière  faisait  retentir  l’hymne  à  la  Liberté,  et  grand  nombre 
de  bons  citoyens,  animés  d’une  joie  franche  et  vive,  unis¬ 
saient  leurs  voix  à  celles  des  défenseurs  de  la  république; 
les  seuls  satellites  des  conspirateurs,  pâles  et  tremblants, 
étaient  sans  mouvements  et  sans  âme;  cela  n’empêche  pas 
la  surveillance  la  plus  active  de  notre  part;  déjà  nous  con¬ 
naissons  une  grande  partie  des  chefs  de  la  révolte.  Plusieurs 
de  ces  scélérats  se  sont  présentés  à  nous  en  suppliants;  mais 
bientôt,  d’accord  avec  les  représentants  du  peuple,  nous 
prendrons  des  mesures  qui  les  empêcheront  de  se  soustraire 
à  la  vengeance  nationale.  En  attendant,  nous  pensons 
qu’il  importe  à  nos  succès  autant  qu’à  la  tranquillité  des 
vrais  républicains,  que  le  château  soit  à  nous,  et  demain 
même  il  ne  sera  plus  au  pouvoir  de  ceux  qui  ont  l’air  de 
vouloir  le  garder. 

«  L’avant-garde,  commandée  par  le  général  Boulanger, 
et  composée  de  troupes  d’élite,  impose  aux  méchants, 
et  rassure  les  amis  de  la  constitution  par  une  contenance 
distinguée. 

a  Signé  Sepher. 

«  Pour  copie  conforme  : 

a  Le  ministre  de  la  guerret 
a  Bouchotte.  t 

—  Les  patriotes  liégeois  réfugiés  en  France  vien¬ 
nent  annoncer  qu’ils  ont  accepté  la  constitution,  et 
qu’ils  abhorrent  tous  ceux  qui  professent  les  princi¬ 
pes  de  modérantisme.  Ils  demandent  la  faveur  d’être 
représentés  par  deux  commissaires  à  la  journée  du 
10  août. 

La  demande  des  pétitionnaires,  convertie  en  mo¬ 
tion  ,  est  décrétée. 

—  Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public ,  fait 
lecture  d’une  lettre  des  représentants  du  peuple  Du- 
roy  et  Lindet,  datée  de  Caen ,  le  3  août. 

Ils  annoncent  que  l’armée  de  la  république  a  pris 
ses  quartiers  à  Caen  ;  qu’à  son  arrivée  dans  cette  ville 
le  peuple  a  lait  éclater  la  plus  grande  joie;  que  les 
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conspirateurs  seuls  étaient  consternes  ;  que  Wimpfen 
o  disparu,  et  que  la  république  a  recouvré  quatre- 
vingt-sept  pièces  de  canon  qui  sont  dans  le  château 
de  Caen  ;  ils  demandent  le  renouvellement  des  corps 
administratifs  et  de  la  municipalité  de  cette  ville,  et  la 
démolition  du  donjon  et  du  château  qu’ils  regardent 
comme  une  bastille  où  la  représentation  nationale  a 
été  outragée.  . 

La  guerre  civile,  disent-ils  en  terminant,  est  eteinte 
dans  le  Calvados;  le  trône  de  Pétion  et  de  Barbaroux 
est  renversé,  et  leurs  noms  sont  voués  à  l’exécration 
de  la  postérité.  (  Applaudissements.  ) 

Barère  :  Votre  comité  vous  propose  d’autoriser  les 

deux  représentants  du  peuple  près  l’armée  des  côtes 
de  Cherbourg  à  choisir,  parmi  les  pl  us  purs  patriotes, 
ceux  qui  remplaceront  les  administrations  du  Calva¬ 
dos  et  la  municipalité  de  Caen,  d’ordonner  la  démo¬ 
lition  (lu  donjon  et  du  château  de  cette  ville,  et  de 
faire  planter  sur  leurs  ruines  un  poteau  ,  sur  lequel 
sera  inscrit  l'arrêt  de  proscription  et  d’infamie 
prononcé  contre  les  députés  en  fuite. 

Ces  différentes  propositions  sont  adoptées. 

PiOMME  :  Citoyens,  il  existe  à  Caen  une  Société  ar¬ 
mée,  connue  sous  le  nom  de  Carabots,  qui,  mettant 
ses  arrêtés  à  exécution ,  paralyse  la  garde  nationale 
et  les  autorités  constituées,  et  qui ,  malgré  les  pa¬ 
triotes  qu’elle  renferme  dans  son  sein,  perpétue  l’a¬ 
narchie  dans  cette  cité.  Je  demande  que  cette  Société 
soit  dissoute,  afin  que  la  ville  de  Caen  n’ait  plus 
qu’une  force  armée  obéissant  aux  autorités  consti¬ 
tuées. 

Prieur  :  J’appuie  la  proposition  de  Romme  ;  je 
sais  combien  est  monstrueuse  la  Société  des  Cara¬ 
bots,  mais  je  ne  veux  pas  qu’elle  soit  détruite  comme 
Société  délibérante,  mais  seulement  comme  corps 
armé  portant  des  marques  distinctives  et  séparées  de 
,la  garde  nationale. 

La  Convention  prononce  la  dissolution  de  la  So¬ 
ciété  des  Carabots,  et  décrète  que  ceux  qui  tenteraient 
de  la  rétablir  seront  poursuivis  et  punis  comme  con¬ 
vaincus  d’attentats  contre  la  liberté  publique. 

Cambon  :  Citoyens,  si  vos  décrets  étaient  exécutés, 
on  ne  vous  aurait  point  demandé  aujourd’hui  la 
destruction  du  château  de  Caen,  et  les  signes  féo¬ 
daux  qui  sont  encore  sur  la  surface  de  la  republique 
ne  blesseraient  plus  la  vue  des  patriotes.  Je  demande 
que  ces  anciens  repaires  du  despotisme  disparaissent. 

Barère  :  Ces  bastilles,  qui  furent  autrefois  les  ar¬ 
mes  de  la  féodalité  contre  le  trône,  sont  devenues 
celles  des  rebelles  et  des  fédéralistes  contre  la  puis¬ 
sance  nationale.  Je  demande  aussi  qu’elles  soient 
détruites  ;  mais  je  désirerais  que  les  matériaux  fussent 
distribués  aux  pauvres  des  campagnes,  pour  cons¬ 
truire  des  chaumières.  (On  applaudit.) 

Garnier  :  Je  crois  qu’il  serait  dangereux  de  géné¬ 
raliser  ce  décret,  et  je  vais  vous  citer  un  exemple  à 
l’appui  de  ma  proposition  :  le  château  de  Saumur, 
occupé  par  les  troupes  de  la  république,  garantit 
cette  ville  contre  les  rebelles.  Je  demande  que  ce 
château,  et  ceux  qui,  comme  lui,  peuvent  nous  être 
utiles,  ne  soient  démolis  qu’à  la  paix. 

L’assemblée  décrète  le  principe  de  la  démolition 
des  forts  et  châteaux  de  l’intérieur,  et  charge  le  co¬ 
mité  de  salut  public  de  lui  présenter  le  mode  d’exé¬ 
cution. 

Barère  :  Le  ministre  de  la  marine  nous  a  transmis 
une  lettre  du  citoyen  Marinot,  vice-consul  de  la  ré¬ 
publique  à  Gênes,  qui  prouve  que  si  le  gouverne¬ 
ment  anglais  nous  fait  une  guerre  d’assassins,  les 
individus  de  cette  nation  ne  partagent  point  ses  sen¬ 
timents  à  notre  égard.  Voici  le  fait  qu’elle  annonce. 

A  Gênes,  les  matelots  français  de  la  frégate  la 
Modeste  chantaient  dans  une  auberge  l’hymne  des 
Marseillais;  des  matelots  anglais,  au  couplet  :  Amour 


saeré  de  la  patrie,  ôtèrent,  sans  y  être  engagés,  leur 
bonnet.  Les  Français  leur  offrirent  de  boire  avec  eux , 
et  l’un  d’eux,  en  s’en  allant,  dit  en  serrant  la  main  à 
l’un  de  nos  matelots  :  Vous  bons  Français,  nous 
bons  Anglais.  (  On  applaudit.  ) 

Les  Espagnols,  au  contraire,  donnaient  aux  Fran¬ 
çais  des  coups  de  stylet  en  sortant  de  la  messe. 

Garnier  :  Je  demande  que  la  Convention  décrète 
que  la  Marseillaise  sera  chantée  dans  tous  les  specta¬ 
cles,  à  la  fin  de  la  dernière  pièce. 

Cambon  :  Je  demande  que  dorénavant  l’hymne  des 
Marseillais  soit  appelée  l’hymne  de  la  Liberté. 

Ces  motions  n’ont  pas  de  suite. 

Barère  :  Citoyens,  plusieurs  envoyés  des  assem¬ 
blées  primaires  ont  déclaré  au  comité  de  salut  public 
ne  depuis  Verdun  jusqu’à  Paris  on  leur  avait  dit 
ans  les  auberges  que  le  faubourg  Saint-Marceau 
n’avait  point  accepté  la  constitution,  et  qu’on  devait 
les  massacrer  à  Paris  le  10  août.  Le  comité  a  pris 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  découvrir  les 
auteurs  de  ces  calomnies,  et  la  gendarmerie  est  dis¬ 
posée  pour  les  arrêter. 

Barère  fait  ensuite  lecture  d’une  lettre  interceptée 
dans  la  route  de  Toulon  à  Bordeaux;  elle  était  adres¬ 
sée  par  un  commissaire  de  la  quatrième  légion  à  la 
commission  de  salut  public  du  département  de  la 
Gironde.  En  voici  l’extrait: 

«  Je  vous  ai  appris  l’heureuse  révolution  opérée  à  Tou¬ 
lon.  La  présence  d’un  commissaire  de  la  Gironde  a  produit 
le  meilleur  effet  dans  celte  ville,  délivrée  depuis  douze  jour# 
du  plus  horrible  esclavage  ;  j’ai  installé  un  tribunal  popu¬ 
laire  à  l’instar  de  celui  de  Marseille;  le  club  de  l’anarchie 
est  fermé  ;  les  sections  m’ont  remis  l’acte  de  leur  adhésion 
aux  mesures  prises  par  le  département  de  la  Gironde.  Il 
est  heureux  que  cette  révolution  se  soit  opérée  au  moment 
où  deux  escadres,  l’une  espagnole  et  l’autre  anglaise, 
croisent  dans  la  Méditerranée  à  la  vue  de  ce  port.  Chaque 
section  de  Marseille  lève  cinquante-quatre  hommes  armés; 
les  communes  des  campagnes  en  feront  autant. 

«  Le  ministre  de  la  marine  d’Albarade,  d’accord  avec  le 
comité  de  salut  public  de  la  Convention,  a  donné  ordre 
d’intercepter  les  subsislanccs  destinées  pour  Marseille  et 
Toulon.  Le  peuple,  pour  punir  cet  attentat,  a  prononcé 
l’arrêt  de  mort  contre  ce  minisire. 

«  Les  brigands  ont  réussi  à  faire  rapporter  à  Nîmes  les 
mesures  que  celle  ville  avait  prises  contre  l’oppression; 
mais  un  grand  mouvement  s’)' prépare,  le  peuple  murmure 
de  se  voir  rentré  sous  la  domination  des  scélérats.  Les  deux 
montagnards  Bayle  et  Beauvais  sont  arrêtés  à  Toulon,  a 

Barère  :  Vous  voyez  parle  style  de  cette,  lettre  que 
les  conspirateurs  du  Midi  conservent  encore  toutes 
leurs  espérances,  et  qu’ils  accumulent  chaque  jour 
de  nouveaux  attentats.  Vous  voyez  avec  quelle  per¬ 
fidie  ils  ont  dénaturé  l’ordre  donné  par  le  comité  de 
salut  public  pour  empêcher  la  prise  de  l’escadre  en 
rade  a  Toulon . 

Cambon  :  Ces  gens  sont  d’autant  plus  coupables, 
que  l’intention  du  comité  était  de  ramener  le  calme 
sans  effusion  de  sang. 

Barère  :  Vous  devez  être  convaincus,  d’après  ce 
que  vous  venez  d’entendre,  que  Bordeaux  et  Marseille 
sont  de  véritables  foyers  de  contre-révolution  :  si 
vous  en  doutiez  encore,  les  pièces  dont  je  vais  vous 
donner  lecture  vous  en  convaincraient. 

La  première  pièce  dont  Barère  fait  lecture  est  une 
lettre  adressée  au  comité  de  salut  public  parles  com¬ 
missaires  de  la  trésorerie  nationale.  Cette  lettre  en 
renfermait  une  autre  du  directeur  de  la  monnaie  de 
Bordeaux,  qui  annonçait  qu’en  vertu  d’un  arrêté  du 
comité  central  de  cette  ville,  il  avait  été  forcé  de 
remettre  à  la  municipalité,  sur  le  récépissé  de  trois 
commissaires,  357,320  piastres  appartenant  à  la 
république,  déposées  entre  ses  mains  pour  le  service 
de  la  marine  et  des  colonies.  L’arrêté  portait  que 
[  cette  somme  tiendrait  lieu  des  2,000,000  promis  à  la 
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ville  de  Bordeaux  par  la  Convention,  suivant  son 
décret  du  30  mars,  pour  des  achats  de  subsistances. 

Barère  :  Le  comité  s’est  informé  auprès  de  la  tré¬ 
sorerie  si  les  piastres  enlevées  équivalaient  aux  2  mil¬ 
lions  réclamés  par  la  ville  de  Bordeaux  ;  il  nous  a  été 
répondu  qu’elles  excédaient  de  600,000  livres  la 
somme  promise  par  la  Convention  à  la  ville  de  Bor¬ 
deaux.  Le  ministre  de  la  marine  est  venu  au  comité, 
et  a  demandé  qu’une  pareille  violation  soit  sévère¬ 
ment  réprimée. 

Votre  comité,  considérant  que  ce  département  s’é¬ 
tait  déjà  rendu  coupable  de  plusieurs  actes  de  fédéra¬ 
lisme,  a  cru  devoir  prendre  des  mesures  rigoureuses 
contre  les  intrigants  qui  l’égarent.  Comme  en  frap¬ 
pant  des  tètes  coupables,  il  est  de  la  dignité  de  la 
Convention  nationale,  de  prouver  au  peuple  de  Bor¬ 
deaux  qu’elle  s'intéresse  vivement  a  son  sort,  et 
qu’elle  ne  veut  punir  dans  les  administrateurs  de 
Bordeaux  que  la  violation  des  propriétés  nationales, 
le  comité  vous  proposera  d’ordonner  que  la  trésore¬ 
rie  nationale  fera  passer  sur-le-champ  à  Bordeaux 
ces  2  millions  dont  elle  a  disposés  en  sa  faveur  par 
son  décret  du  30  mars  dernier,  mais  que  cette  somme 
ne  sera  remise  qu’au  comité  des  subsistances. 

Barère  présentre  un  projet  de  décret. 

Chabot  :  Je  trouve  des  mesures  fortes  dans  ce  dé¬ 
cret,  mais  elles  n’ont  pas  toutes  également  ce  carac¬ 
tère  de  vigueur.  Par  exemple,  le  premier  article 
renferme  une  trop  faible  disposition.  Pourquoi  décla¬ 
rer  nuis  les  actes  de  la  commission  centrale  de  Bor¬ 
deaux?  Sa  création  est  illégale;  les  membres  qui  la 
composent  sont  des  contre-révolutionnaires  qui  mé¬ 
ritent  toute  la  sévérité  des  lois.  Ses  actes  sont  donc 
nuis  de  plein  droit,  il  est  inutile  de  le  déclarer;  il  ne 
s’agit  que  de  les  punir,  c’est  l’objet  du  second  article. 
Je  demande  qu’on  y  ajoute  la  confiscation  des  biens 
de  tous  ceux  qui  ont  concouru  d’une  manière  active 
à  l’exécution  des  arrêtés  de  cette  commission  conspi¬ 
ratrice.  Le  moment  est  venu  où  la  Convention  doit 
se  montrer  dans  toute  sa  grandeur  :  je  lui  propose 
une  mesure  digne  d’elle.  Après  avoir  confisqué  les 
biens  de  tous  ces  conspirateurs,  annoncez  au  peuple 
que  vous  en  ferez  la  distribution ,  d’une  manière  pro¬ 
portionnelle,  entre  les  citoyens  qui  ont  moins  de 
300  livres  de  rente. 

Couthon  :  Je  ne  suis  point  de  cet  avis.  La  majeure 
partie  des  citoyens  qui  ont  exécuté  les  ordres  de  la 
commission  de  Bordeaux  ont  été  les  instruments 
aveugles  des  contre-révolutionnaires;  il  serait  in¬ 
juste  et  même  impolitique  de  les  punir  d’une  faute 
qui  n’est  point  la  leur,  d’une  erreur  qui  n’est  pas 
un  crime.  D’ailleurs,  je  n’aime  pas  la  conclusion  de 
Chabot.  Ne  tentons  jamais  d’attacher  le  peuple  à  la 
révolution  par  des  motifs  d’intérêt  pécuniaire.  Punis¬ 
sez  les  coupables;  confisquez  surtout,  au  profit  de 
la  république,  les  biens  de  ceux  qui  ont  provoqué 
les  mesures  contre-révolutionnaires  du  comité  (et 
peut-être  trouverez-vous  des  coupables  dans  votre 
sein)  ;  maisquele  peuple  ne  soit  point  intéressé  dans 
ces  confiscations;  il  est  trop  au-dessus  de  cela,  ce 
serait  l’avilir. 

Chabot  :  Je  propose,  par  amendement,  de  rendre 
Ions  les  négociants  de  Bordeaux  responsables  de  la 
réintégration  des  piastres  à  la  Monnaie. 

Barère  :  Je  crois  qu’il  suffira  d’inviter  les  bons 
citoyens  à  faire  exécuter  la  loi.  11  faut  surtout  se  gar¬ 
der  de  faire  des  négociants  une  caste  particulière. 

Chabot  :  Je  sais  que  leur  parler  générosité,  c’est 
leur  tenir  un  langage  inconnu  :  ces  gens-là  n’aiment 
que  l’argent;  c’est  par-là  qu’il  faut  les  intéresser  à 
devenir  bons  citoyens. 


Le  projet  de  décret  proposé  par  Barère  et  l'amen¬ 
dement  de  Chabot  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  .- 

«  Art.  1er.  Tous  lesactes  faits  par  le  rassemblement 
qui  a  pris  à  Bordeaux  le  titre  de  Commission  popu¬ 
laire  de  salul  public  sont  anéantis  comme  atten¬ 
tatoires  à  la  souveraineté  et  à  la  liberté  du  peuple 

français. 

<• 

«  11.  Tous  les  membres  qui  composent  ce  rassem¬ 
blement,  ainsi  que  tous  ceux  qui  ont  provoqué,  con* 
couru  ou  adhéré  à  ses  actes,  sont  déclarés  traîtres  q 
la  patrie  et  mis  hors  de  la  loi  ;  leurs  biens  sont  con¬ 
fisqués  au  profit  de  la  république. 

«  Lavauguyon  ,  ci-devant  chef  d’administration 
civile  de  la  marine  à  Bordeaux,  est  également  mis 
hors  de  la  loi,  et  ses  biens  sont  confisqués. 

«  111.  La  commune  de  Bordeaux  réintégrera,  dans 
l’heure  de  la  notification  du  présent  décret,  les 
357,320  piastres  enlevées  à  main  armée  de  l’hôtel  de 
la  Monnaie,  et  qui  étaient  destinées  au  service  de  la 
marine. 

«  IV.  Tous  les  dépositaires  actuels  de  l’autorité  pu¬ 
blique  dans  la  ville  de  Bordeaux  répondent  indivi¬ 
duellement  sur  leur  tête  de  la  somme  de  357,320  pias¬ 
tres,  des  atteintes  qui  pourraient  être  portées  à  la 
sûreté  des  fonds  et  des  caisses  de  la  république. 

«  V.  La  trésorerie  nationale  fera  parvenir,  dans  le 
plus  court  délai,  aux  commissaires  qui  seront  nom¬ 
més  par  les  citoyens  de  Bordeaux,  la  somme  de  2  mil¬ 
lions  ,  dont  le  prêt  a  été  décrété  le  30  mars  dernier, 
pour  pourvoir  aux  subsistances  de  cette  ville,  les¬ 
quels  commissaires  ne  pourront  être  choisis  parmi 
les  membres  des  autorités  constituées,  ni  parmi  les. 
citoyens  qui  ont  coopéré  ou  adhéré  aux  actes  liberti— 
cides  et  contre-révolutionnaires  des  individus  com¬ 
posant  le  rassemblement  connu  sous  le  nom  de  com¬ 
mission  populaire  de  salut  public. 

«VI.  Le  présent  décret  sera  porté  sur-le-champ, 
par  un  courrier  extraordinaire,  aux  représentants 
du  peuple  actuellement  à  Toulouse  et  à  Moatauban, 
ui  demeurent  chargés  de  prendre  tous  les  moyens 
'instruction  et  de  force  qu’ils  jugeront  convenables 
pour  assurer  sa  prompte  exécution,  faire  respecter 
les  lois  et  garantir  les  citoyens  de  l’oppression. 

Barère  :  Je  vous  propose  de  rappeler  dans  votre 
sein  nos  collègues  Cochon  et  Briez,  commissaires  à 
l’armée  du  Nord.  —  Adopté. 

—  Au  nom  des  comités  de  salut  public,  des  finan¬ 
ces  et  de  l’examen  des  marchés,  un  membre  fait 
mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
13,300,000  livres  destinés  à  subvenir  aux  besoins 
de  tout  genre  des  troupes  de  la  république  dans  les 
départements  des  Pyrénées  Orientales  et  Occiden¬ 
tales. 

Cambon  :  Je  demande  qu’à  l’avenir  le  comité  des 
finances  ne  puisse  proposer  de  nouvelles  mises  de 
fonds  à  la  disposition  des  ministres,  sans  justifier  de 
la  comptabilité  des  premières. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  7  AOUT. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  plusieurs  adresses 
d’acceptation. 

—  Le  président  donne  lecture  d’une  lettre  du  gé¬ 
néral  Beysser,  qui  demande  à  paraître  à  la  barre, 

Beysser  entre  à  la  barre. 
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Le  Président  :  Vous  êtes  appelé  devant  la  Conven¬ 
tion  pour  rendre  compte  de  votre  conduite. 

Beysser  :  Jusqu’au  5  juillet,  ma  conduite  a  été  ir¬ 
réprochable,  et  personne  n’a  eu  à  se  plaindre  de  moi. 
Le  17  mars ,  je  passai  à  Vibrai ,  que  les  rebelles  me¬ 
naçaient  de  réduire  en  cendres.  Je  me  mis  à  la  tête 
des  habitants,  nous  battîmes  les  rebelles.  Le  citoyen 
Fouché,  représentant  du  peuple,  passa  le  lendemain , 
j’attesteson  témoignage.  Rhedon  était  menacé.  Le  20, 
je  marchai  pour  le  défendre.  J’attaquai  les  brigands. 
Billaud-Varennes  et  Sevestre,  vos  commissaires,  s’y 
montrèrent  comme  législateurs  et  comme  soldats.  La 
victoire  nous  demeura.  Je  pris  une  pièce  de  18  aux 
rebelles.  Je  saisis  le  brigand  qui  avait  martyrisé  Sau¬ 
veur,  qui  lui  avait  arraché  les  yeux.  11  a  eu  la  tête 
coupée,  sur  le  canon. 

Le  lendemain ,  je  pris  Mirande  avec  dix  pièces  de 
canon  ;  le  surlendemain  je  marchai  sur  Saveriay,  où 
soixante-cinq  patriotes  étaient  prisonniers,  et  dont 
douze  avaient  été  massacrés  trois  jours  avant.  Je 
délivrai  les  patriotes,  et  j’envoyai  à  Nantes  dos  bri¬ 
gands  faits  prisonniers.  On  m’y  appela;  je  pris  le 
commandement  des  troupes;  je  livrai  un  nouveau 
combat;  j’eus  cinq  hommes  de  tués,  j’en  tuai  soixante 
aux  rebelles.  A  minuit  je  fus  instruit,  par  une  petite 
fille,  qu’à  Machecoul  quatre-vingt-quatre  femmes 
étaient  détenues  dans  un  couvent,  et  qu’on  voulait 
leur  ouvrir  les  veines.  Je  me  mets  à  tête  de  la  cava¬ 
lerie;  je  passe  au  travers  de  cinq  mille  brigands, 
j’arrive  aux  quatre-vingt-quatre  femmes,  dont  quatre 
avaient  déjà  les  veines  ouvertes.  J’ai  fait  payer 
500,000  livres  de  contribution.  J’ai  descendu  ensuite 
dans  file  de  Noirmoutier;  trois  cents  hommes  que 
j’ai  débarqués  dans  l’eau  se  sont  battus  comme  des 
républicains.  C’est  là  que  j’ai  découvert  aussi  les 
trames  de  Pitt  et  des  Espagnols.  Je  leur  ai  imposé 
57,000  liv. ;  ils  m’ont  donné  deux  cents  hommes, 
que  j’ai  mis  dans  le  2i«  régiment  de  chasseurs,  où 
iis  donnent  l’exemple  des  vertus  républicaines. 
Bourgneuf,  Chalans,  l’îledeBoin,étaientau  pouvoir 
des  brigands;  je  les  ai  repris.  Revenu  à  Nantes,  on 
me  donna  le  commandement  du  Morbihan;  bientôt 
je  fus  rappelé  à  Nantes.  Vos  commissaires  et  le  géné¬ 
ral  Canclaux  me  donnèrent  le  commandement  de  la 
place.  Le  20,  je  livrai  combat;  je  tuai  huit  ou  neuf 
cents  hommesaux  brigands;  je  perdis  cinq  hommes , 
et  j’eus  deux  chevaux  tués  sous  moi. 

Le  29,  jour  de  gloire  pour  Nantes,  neuf  mille  bri¬ 
gands  ont  mordu  la  poussière.  Après  cinq  jours  de 
fatigues,  l’administration  du  département  m’appelle 
dans  son  sein;  je  m’endors;  on  prend  un  arrêté  pour 
s'opposer  à  l’arrivée  des  députés  de  la  Convention, 
on  me  le  fait  signer;  j’étais  à  moitié  endormi.  On  eut 
i  tort  de  me  faire  signer  ce  qui  était  contre  mes  inten¬ 
tions  et  ce  qui  ne  me  regardait  pas.  J’ai  eu  tort  de 
signer;  je  l’ai  avoué  dans  un  acte  public  :  je  renou¬ 
velle  ici  mes  regrets.  Si  l’on  me  juge  encore  digne 
de  servir  la  patrie,  la  Convention  peut  être  sûre  de 
mon  dévouement  à  la  cause  de  la  république  et  de 
la  liberté. 

La  Convention  renvoie  le  général  Beysser  devant 
le  comité  de  sûreté  générale. 

—  Treilhard  annonce  que  le  compte  de  la  mission 
de  lui  et  de  son  collègue  Matthieu  est  sous  presse,  et 
que  la  Convention  y  verra  qu’ils  n’ont  manqué  ni  de 
patriotisme,  ni  de  fermeté,  ni  de  prudence. 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public , 
fl  fait  lecture  à  la  Convention  d’une  lettre  du  général 
Cli i 1 1 y ,  commandant  l’armée  du  Rhin,  qui  annonce 
l’incendie  de  l’arsenal  d’Huningue.  Il  a  proposé  en¬ 


suite  un  projet  de  décret  qui  a  été  adopté  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Que  tous  citoyens  surpris  en  fausse  pa¬ 
trouille  seront  punis  de  la  peine  de  mort. 

«IL  Tout  homme  qui  sera  surpris  dans  des  ras¬ 
semblements,  déguisé  en  femme,  sera  également 
puni  de  mort. 

«  III.  Le  présent  décret  sera  proclamé  dans  le  jour 
à  Paris.  » 

—  La  Convention  a  ensuite  déclaré  Pitt ,  mi¬ 
nistre  du  gouvernement  anglais,  ennemi  de  l’hu¬ 
manité. 


ARTS.  —  GRAVURES. 

Tableaux  gravés  de  la  révolution  française,  ou  les  princi¬ 
paux  événements  arrivés  en  France  depuis  rassemblée  des 
notables  en  1787;  avec  une  explication  des  sujets  qu’ils  re¬ 
présentent;  les  première  et  seconde  livraisons  paraissent 
maintenant  ;  les  sujets  sont  ;  l’ Assemblée  des  notables ,  le  Lit 
de  justice  tenu  à  Versailles ,  et  Charles-Philippe  d'Artois 
sortant  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris,  en  1787. 

Le  prix  de  ces  deux  livraisons  est  de  12  liv.,  imprimées  sur 
papier  vélin,  in-folio.  Il  paraîtra  régulièrement  une  livraison 
tous  les  trois  mois,  et  plus  souvent  s’il  est  possible. 

Les  livraisons  du  texte  seront  de  deux  feuilles,  papier  vé¬ 
lin,  in-folio,  caractères  de  Didot;  elles  se  paieront  en  les  re¬ 
cevant,  et  suivront  pour  le  prix  les  variations  de  celui  du  pa¬ 
pier.  On  peut  souscrire  pour  les  estampes  seulement. 

On  souscrit,  à  Paris,  chez  le  citoyen  Lépine,  graveur, rue 
Saint-Hyacinthe,  675,  près  la  place  Saint-Michel;  et  chez 
les  principaux  marchands  d’estampes  de  la  république  fran¬ 
çaise,  et  dans  les  principales  villes  de  l’Europe. 

Il  est  nécessaire  de  prévenir  nos  lecteurs  que  cet  ouvrage 
n’est  pas  le  même  que  celui  qui  paraît  depuis  près  de  deux 
ans  sous  le  titre  de  Tableaux  de  la  Révolution  française, 
aussi  avec  un  discours  explicatif  de  chaque  tableau,  et  dont 
la  dix-huitième  livraison  vient  de  paraître. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  —  Dem.  la  l,e  représent,  de  Fa¬ 
bius ,  trag.  lyr.  en  trois  actes. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Pamèla  ou  la  Vertu  récom¬ 
pensé,  suivie  du  Tuteur . 

TnéATRE  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart. 
La  Fausse  Magie,  et  Paul  et  Virginie. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  — 
Caius  Gracehus,  suivi  du  Grondeur. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Les  Visit andines , 
opéra  en  3  actes,  suivi  des  Deux  Ermites. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier.  —  La  Coquette 
corrigée,  suivie  du  Départ  des  Volontaires. 

Théâtre  de  la  rue  deLouvois.  —  Le  Libérateur  ;  la 
2e  représ,  du  Triomphe  de  l'innocence ,  et  les  Amants  à 
l’Epreuve ,  avec  un  ballet  analogue. 

Théâtre  national  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  — 
Les  Vacances  des  Procureurs,  et  le  Jugement  de  Midas. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Nicaise  peintre ;  la  Ma¬ 
trone  d’Ephèse ,  et  Colombine-mannequin. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  M.  de  Crac:  la 
lr*  représentation  de  la  Bagnaudiëre ,  et  le  ballet  des  Sa- 
bottiers. 

Théatre-Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
—  Nicodëme  dans  la  lune ,  pièce  en  3  actes  à  spectacle; 
préc.  d’Alexis  et  Rosette  ou  les  Houlans. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Égalilé.— 
Les  Capucins  aux  Frontières ,  pantom.  à  spect,  ;  préc.  du 
Tableau  parlant. 
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Vendredi  9  Août  1793.  —  L’An  2e  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

DANEMARK.  . 

Copenhague ,  le  20  juillet.  -  Avant-hier  il  a  passé  ici  un 
courrier  d’Angleterre,  qui  avait  pris  sa  route  par  Berlin 
pour  se  rendre  à  Stockholm.  L’on  apprend  ici  que  ce  cour¬ 
rier  porte  la  déclaration  de  la  cour  d’Angleterre  au  sujet 
des  navires  chargés  de  grains  et  de  farine  destinés  pour  les 
ports  de  France.  Cette  déclaration  porte  ce  qui  suit  : 

«  L’amirauté  a  reçu  depuis  quelques  jours  des  instruc¬ 
tions  ultérieures;  elle  déclare  qu’il  sera  légitime  à  l’avenir 
d’arrêter  tous  les  navires  chargés  de  grains,  farines  et  vi¬ 
vres  destinés  pour  les  ports  de  France,  et  d’acheter  la  car¬ 
gaison  pour  le  compte  de  l’Angleterre,  et  de  permettre  au 
capitaine  de  la  vendre  à  quelque  allié  de  fa  Grande-Bre¬ 
tagne;  de  plus,  d’enlever  les  navires,  et  de  confisquer  les 
cargaisons  qui  sont  destinées  pour  les  ports  bloqués,  ex¬ 
cepté  les  navires  et  cargaisons  suédoises  et  danoises,  qu'on 
se  contentera  pour  la  première  fois  d’avertir  et  d’empêcher 
de  parvenir  à  leur  destination;  mais,  à  une  seconde  tenta¬ 
tive,  le  navire  et  la  cargaison  seront  sujets  à  confiscation  , 
lorsque  les  capitaines  auront  pu  néanmoins  tenter  d’y  en¬ 
trer.  » 

Les  papiers  anglais  qui  ont  donné  cette  proclamation 
ont  ajouté  qu’unedemi-heure  après  avoir  été  rendue,  le  roi 
l’avait  révoquée;  mais  les  nouvelles  ultérieures  de  Londres 
portent  expressément  ce  qui  suit  : 

«  L’ordonnance  royale  qui  statue  de  quelle  manière  les 
marins  de  la  Grande-Bretagne  doivent  se  conduire  à  l’é¬ 
gard  des  navires  neutres  destinés  pour  les  ports  de 
France,  laquelle  fut  d’abord  révoquée  une  demi-heure 
après  sa  création,  a  néanmoins  été  ensuite  confirmée  et 
mise  en  vigueur  (1  ).  »  (  Voyez  l’ article  de  Hambourg.  ) 

ALLEMAGNE. 

Hambourg,  le  27  juillet. — Le  ministère  anglais,  n’ayant 
pu  réussir  dans  les  tentatives  qu’il  a  faites  pour  engager  la 
cour  de  Copenhague  ù  rompre  la  neutralité,  a  déclaré 
qu’il  regardera  comme  bonne  prise  celle  de  toute  cargai¬ 
son  danoise  destinée  pour  la  France,  avec  la  réserve  néan¬ 
moins  qu’on  paiera  loyalement  tout  objet  qui  ne  sera  pas 
compris  dans  le  nombre  de  ceux  désignés  comme  muni¬ 
tions  de  guerre  ou  marchandises  de  contrebande. 

La  cour  de  Danemark,  résolue  de  tenir  à  son  sage  sys¬ 
tème  de  neutralité,  a  fait  une  nomenclature  des  objets 
qu’elle  réputera  être  ou  n’être  pas  de  contrebande.  Voici 
les  objets  fixés  comme  contrebande,  et  qui  interdisent  la 
réclamation  des  navires  à  bord  desquels  ils  se  trouvent, 
destinés  pour  les  puissances  en  guerre: 

Fusils  et  toute  espèce  d’armes  avec  leurs  appartenan¬ 
ces,  tels  que  canons,  mortiers,  mousquets,  pétards,  bom¬ 
bes,  grenades,  saucissons,  etc.  ;  poudre  à  canon,  mèches, 
salpêtre,  balles  et  boulets,  piques,  épées,  casques,  cuiras¬ 
ses,  hallebardes,  longues  et  courtes  lances,  selles  et  équi¬ 
pages  de  chevaux,  porte-pistolets,  bandoulières,  et  en  gé¬ 
néral  tout  ce  qui  sert  à  l’équipement. 

Déplus,  bois  de  construction  de  navires,  brais,  gou¬ 
dron, 'plaques  de  cuivre  pour  doublage  des  vaisseaux, 
voiles  et  toiles  à  voiles,  chanvre,  cordages,  et  tout  ce  qui 
tient  directement  à  la  construction  des  vaisseaux  et  à  leur 
armement,  dont  cependant  est  excepté  le  fer  non  travaillé, 
ou  non  encore  préparé  au  service  des  navires  ou  articles  de 
guerre.  Sont  aussi  exceptées  les  poutres  ou  planches  de 
sapin. 

(1)  Il  est  à  remarquer  que  tous  ces  moyens  iniques  ont 
toujours  été  employés  par  le  cabinet  de  Londres  dans  toutes 
les  guerres  que  son  ambition  ou  sa  jalousie  a  suscitées  en  Eu¬ 
rope  ;  l’idée  d’affamer  une  nation  entière,  comme  on  le  fait 
pour  la  garnison  d'une  place,  ne  pouvait  sortir  que  du  génie 
infernal  de  Pitt;  et  ce  ne  fut  pas  sans  raison  que  la  Conven¬ 
tion  le  désigna  comme  l’ennemi  du  genre  humain.  L.  G. 

3*  Série.  —  Tome  IV , 


Mais  ne  pourront  être  réputés  articles  de  contrebande  les 
poissons  frais,  salés  ou  séchés,  viandes  fraîches  ou  salées , 
froment,  farines  ou  aucune  espèce  de  grains,  pois, 
fèves,  etc.  ;  non  plus  que  le  vin,  les  huiles,  ni  en  général 
ce  qui  lient  à  la  nourriture  de  l’homme  et  au  soutien  de  la 
vie,  qui  pourront,  aussi  bien  que  tout  article  de  commerce 
non  spécifié  comme  contrebande,  être  vendus  et  portés 
même  aux  royaumes  et  pays  en  guerre  ou  en  possession 
des  puissances  belligérantes,  pourvu  cependant  que  leur 
destination  ne  soit  pas  pour  une  ville  ou  forteresse  bloquée. 

ANGLETERRE. 

Une  lettre  de  Lisbonne,  du  24  juin,  apprend  que  la  prin¬ 
cesse  nouvelle  a  reçu  le  titre  de  princesse  de  Beira;  que  le 
négociant  Bàudeira,  s’étant  dispensé  d’illuminer  sa  maison 
lc'jour  de  sa  naissance,  et  ayant  mieux  aimé  doter  quatre- 
vingt-dix  filles  nubiles,  avait  déplu  au  prince  de  Brésil  ; 
que  ce  même  négociant  s’étant  offert  à  armer  deux  vais¬ 
seaux  à  ses  frais  et  à  les  remettre  au  gouvernement,  son 
j  offre  n’avait  point  été  acceptée;  elle  ajoute  que  les  vais- 
■  seaux  qui  doivent  se  joindre  à  la  flotte  anglaise  sont  encore 
j  loin  d’être  prêts;  enfin,  que  la  majorité  du  cabinet  est 
contre  la  guerre,  et  qu’il  n’y  a  que  leprince  et  le  secrétaire 
d’Etat  de  Melho  qui  soient  pour.  D’autres  avis  portent  que 
[  le  14  juin  la  flotte  de  l’amiral  Hood  a  été  vue  à  la  hauteur 
I  du  cap  Saint-Vincent;  que,  le  1er  juin,  il  y  avait  à  Gibral- 
j  tar,  aux  ordres  de  l’amiral  Cosby,  trois  vaisseaux  de  00  ca- 
j  nons,  quatre  de  74,  un  de  50,  deux  de  36,  deux  de  32,  un 
j  de  28,  et  deux  de  14;  que  la  frégate  l’Iris  avait  eu  un  com¬ 
bat  avec  une  frégate  française  qui  lui  avait  brisé  quelques 
mûts,  et  lui  avait  tué  des  hommes;  que  l’on  avait  ressenti 
le  9,  à  Lisbonne,  une  légère  commotion  souterraine;  que  le 
feu  avait  pris  à  une  fonderie  de  canons,  et  y  avait  fait 
beaucoup  de  dégâts;  enfin,  que  l’on  allait  augmenter  l’es¬ 
cadre  portugaise  de  trois  vaisseaux  de  ligne  et  de  trois  fré¬ 
gates.  (  Extrait  des  papiers  anglais.  ) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Corps  municipal.  —  Du  7  août. 

Sur  les  réclamations  des  sections  du  Temple  et  de 
Beau  repaire, 

Le  corps  municipal  arrête: 

lo  Que  nonobstant  la  fête  qui  aura  lieu  samedi,  et 
l’affiche  faite  par  l’administration  des  subsistances, 
la  balle  aux  blés  et  toutes  autres  halles  et  marchés 
seront  ouverts  ce  jour-là  comme  tous  les  autres 
jours  ; 

2°  Que  les  boulangers  seront  tenus  de  cuire  ce 
jour-là  comme  de  coutume,  sous  peine  d’être  réputés 
mauvais  citoyens ,  et  poursuivis  comme  tels; 

3°  Que  tous  les  boulangers  seront  tenus  d’ouvrir 
|  chaque  jour  leurs  boutiques  à  la  même  heure,  qui 
j  sera  six  heures  précises,  dans  toute  l’étendue  de  la 
ville  et  faubourgs  de  Paris; 

40  Que  des  commissaires  nommés  par  les  sec¬ 
tions  se  transporteront  deux  à  deux  chez  chaque 
boulanger  d’une  section  voisine,  en  s’adjoignant  au 
commissaire  de  la  section  dans  laquelle  ils  opéreront, 
à  l’effet  de  surveiller  l’emploi  des  farines,  les  four¬ 
nées  et  la  distribution  du  pain; 

50  Qu’il  sera  mis  Sur  le  carreau  de  la  halle,  à 
compter  d’aujourd’hui,  douze  cents  sacs  par  jour, 
jusques  et  compris  dimanche  prochain. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affiché  et  envoyé 
sur-le-champ  au  comité  de  salut  public,  au  départe¬ 
ment  et  aux  quarante-huit  sections. 


40 
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Conseil-général.  —  Du  7  août. 

On  lit  une  lettre  du  comitéde  sûreté  générale,  con¬ 
cernant  le  décret  qui  ordonne  que  Sahuguct-Dcspa- 
gnac  sera  confié  à  la  garde  de  deux  gendarmes  ou 
autres  citoyens  armés,  choisis  par  la  municipalité. 

Le  décret  a  reçu  son  exécution,  et  la  garde  de 
Despagnac  est  confiée  à  deux  citoyens  armés. 

—  Guyot  demande,  au  nom  des  citoyens  de  Char¬ 
tres,  que  les  voitures  de  farine  qu’ils  amènent  avec 
eux  soient  escortées  par  des  commissaires  et  condui¬ 
tes  dans  les  locaux  désignés  pour  les  recevoir. 

Le  conseil  nomme  en  conséquence  des  commis¬ 
saires  qui  sont  en  outre  chargés  de  procurer  des  lo¬ 
gements  à  nos  frères  de  Chartres.  11  invite  le  citoyen 
maire  à  leur  voter  des  remerciements  au  nom  de 
conseil-général  de  la  commune. 

—  Le  citoyen  Maure,  député  à  la  Convention  na¬ 
tionale,  annonce  qu'il  s’est  transporté  dans  les  dépar¬ 
tements  du  Loiret  et  de  Seinc-et-Marne,  en  qualité 
de  commissaire  pour  les  subsistances;  que  la  masse 
des  citoyens  de  ces  départements  est  très  bonne  et 
prête  à  fournir  à  la  ville  de  Paris  les  farines  dont  elle 
a  besoin  en  ce  moment.  ’ 

Le  collègue  du  citoyen  Maure  entre  ensuite  dans 
le  détail  des  mesures  qu’ils  ont  prises  pour  con¬ 
naître  la  quantité  de  blés  qui  existe  dans  les  dépar¬ 
tements  qu’ils  ont  parcourus.  11  rend  compte  aussi 
des  visites  fraternelles  qu’ils  ont  laites  aux  Sociétés 
populaires.  Elles/Sont  toutes  dans  les  meilleures  dis¬ 
positions  pour  leurs  frères  de  Paris;  tout  concourt 
donc  à  rassurer  les  citoyens  de  cette  grande  cité  sur 
les  subsistances. 

Champeaux  fait  surtout  l’éloge  des  administra¬ 
teurs  du  district  de  Melun,  qid  ont  montré  le  plus 
grandzèleà  aider  lescommissaires dans  leur  mission. 
Le  district  de  Provins,  ajoute-t-il,  s’est  comporté 
d’une  manière  vraiment  digne  d’éloges.  Tcrns  ces 
détails  sont  souvent  interrompus  par  de  vifs  applau¬ 
dissements, et  le  conseil  arrête  qu’il  sera  fait  mention 
civique  au  procès-verbal  de  la  conduite  des  admi¬ 
nistrateurs  des  districts  de  Melun  et  de  Provins. 

—  Le  procureur  de  la  commune  fait  part  des  me¬ 
sures  prises  ce  matin  par  le  corps  municipal,  et  de¬ 
mande  que,  pour  l’exécution  de  l’arrêté  qu’il  a  pris, 
le  conseil  nomme  des  commissaires  qui  se  concer¬ 
teront  avec  l’administration  des  subsistances.  Le 
conseil  applaudit,  et  nomme  des  commissaires  pour 
l’exécuter. 

—  Les  officiers  municipaux  nouvellement  élus  pour 
la  municipalité  définitive  Sont  invités  à  se  rendre 
sur  l’estrade  du  président,  pour  y  recevoir  du  ci¬ 
toyen  maire  l’écharpe  tricolore  et  l’accolade  frater¬ 
nelle.  Six  d’entre  eux  donnent  leur  démission,  qui 
est  acceptée  par  le  conseil. 

On  lit  fa  liste  des  membres  qui  doivent  composer 
le  nouveau  conseil-général.  Il  prête  en  masse  le  ser¬ 
ment,  et  reçoit  ensuite  le  serment  particulier  du  corps 
municipal.  Tous  se  donnent  ensuite  l’accolade  fra¬ 
ternelle. 

Le  nouveau  conseil  ajourne  à  mardi  prochain  la 
nomination  des  administrateurs  de  la  municipalité, 
et  arrête  que  la  liste  des  quarante-huit  officiers  muni¬ 
cipaux  et  celle  des  notables  seront  imprimées  pour 
leur  être  distribuées. 

—  Des  commissaires  de  la  section  Poissonnière  de¬ 
mandent  que  le  conseil  avise  .aux  moyens  de  faire 
distribuer  aux  boulangers  les  farines  dont  ils  ont  be¬ 
soin  pour  leur  approvisionnement;  ils  font  part  d’un 
arrête  de  cette  section  portant  que  l’on  inscrira  sur 
un  registre  le  nom  dejtous  ceux  qui  viennent  chercher 
du  pain,  afin  de  connaître  les  malveillants  qui  en 
achètent  plus  qu’il  n’en  ont  besoin,  et  nous  enlèvent 
ainsi  notre  subsistance.  L’arrêté  de  la  section  Pois¬ 


sonnière  sera  communiqué  aux  quarante-huit  sec¬ 
tions,  avec  invitation  de  l’exécuter  dans  leurs  arron¬ 
dissements  respectifs. 

La  section  de  l’Arsenal  fait  part  de  ses  inquiétudes 
sur  les  subsistances.  Le  président  communique  à  ses 
commissaires  les  mesures  prises  à  cet  égard  par  le 
conseil-général  et  le  corps  municipal. 

—  Le  citoyen  Junié,  qui  possède  une  foule  de  vieux 
titres  de.  fiels,  plans  et  censives,  les  envoie  au  con¬ 
seil,  qui  arrête  que  tous  ces  vieux  titres,  déjà  rongés 
par  les  rats  et  les  souris,  seront  brûlés,  le  10  aoûtpro- 
chain,  avec  les  drapeaux  qui  sont  encore  souillés  par 
des  titres  de  féodalité. 

—  La  section  des  Amis  de  la  Patrie  demande  qu’on 
surveille  les  magasins  de  farines,  et  qu’on  y  fasse 
mettre  une  forte,  garde,  de  crainte  que  les  malveil¬ 
lants  n’y  mettent  le  feu.  (Renvoyé  au  corps  muni¬ 
cipal.) 

DÉPARTEMENT  DU  BAS-RHIN. 

Rapport  fait  au  général  Sparre ,  par  le  citoyen 
Tholmé,  adjudant-général  de  la  division  du 
moyen  Rhin,  revenant  du  quartier-général  de 
l’armée  du  Rhin. 

Avant-hier  27,  l’armée  est  rentrée  dans  tous  les  postes 
qu’elle  occupait  avant  sa  marche  du  18;  le  quartier-géné¬ 
ral  est  aussi  rentré  à  Wissembourg.  La  division  du  général 
Ferrière  s’est  retirée  la  première  en  reprenant  ses  anciens 
postes  en  arrière  de  Jokrim  qu’elle  occupe  toujours. 

La  retraite  s’est  faite  dans  le  meilleur  ordre;  on  a  eu  le 
temps  d’enlever  des  villages  abandonnés  des  chevaux,  bes¬ 
tiaux,  etc.,  et  l’on  en  a  jelé  une  grande  partie  dans  Lan¬ 
dau,  au  moyen  de  quoi  cette  place  se  trouve  bien  approvi¬ 
sionnée;  elle  n’est  point  bloquée,  et  elle  entretient  toujours 
sa  correspondance  avec  l’avant-garde;  on  a  brûlé  quelques 
dépôts  peu  considérables  de  foin  et  de  paille  qu’on  ne  pou¬ 
vait  enlever;  pendant  la  retraite,  l’ennemi  s’est  présenté 
devant  plusieurs  points  de  la  ligne,  et  a  constamment  élé 
repoussé.  (  Tiré  du  Courrier  de  Strasbourg.  ) 


AVIS. 

Le  dépôt  provisoire  des  monuments  de  la  république, 
sis  rue  des  Petits-Augustins,  sera  ouvert  publiquement, 
d’après  les  intentions  du  ministre  de  l’intérieur,  jusqu’au 
18  du  présent  mois,  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu’à 
deux  heures  après  midi,  et  depuis  quatre  heures  jusqu’à 
sept.  Signé  Lenoir,  garde  du  dépôt  des  monuments. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Danton, 

Suite  du  rapport  fait  au  nom  du  comité  de  salut 

public ,  dans  la  séance  du  1er  août  1793,  par 

Bar  ère. 

Envisageons  nos  malheurs  avec  sang-froid,  et  dé¬ 
fendons-nous  avec  courage. 

Au  dehors,  Mayence,  Coudé  et  Valenciennes  sont 
livrés  à  nos  insolents  ennemis. 

Au  dedans,  la  Vendée,  le  royalisme,  les  Capel  et 
les  étrangers  leur  préparent  de  nouveaux  triom¬ 
phes. 

Au  dehors,  il  faut  de  nouvelles  dispositions  relati¬ 
vement  aux  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin  ;  elles 
sont  délibérées  par  le  comité  dans  un  arrêté  secret 
pris  hier  au  soir. 

Quant  à  la  suite  des  événements  de  Valenciennes, 
les  mesures  qui  doivent  être  connues  de  rassemblée 
se  réduisent  à  former  un  camp  intermédiaire;  des 
troupes  réglées  considérables  et  des  forces  de  réqui¬ 
sition  Vont  former  des  camps  entre  Paris  et  l’armée 
du  Nord.  11  faut  couvrir  une  cité  qui  a  tant  fait  pour 
la  liberté  dont  elle  est  le  théâtre;  il  faut  défendre 
une  cité  qui  est  l’objet  des  calomnies  des  fédéralistes, 
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de  la  haine  des  aristocrates  et  de  la  colère  des  tyrans; 
il  faut  protéger  le  centre  des  communications"  la  ré¬ 
sidence  de  la  première  des  autorités  publiques,  le 
foyer  de  la  révolution,  le  réservoir  de  la  fortune 
publique  et  le  lieu  de  tous  les  établissements  natio¬ 
naux. 

Il  faut  enfin  y  contenir  les  malveillants,  y  compri¬ 
mer  les  aristocrates,  y  rechercher  les  traîtres,  et  em¬ 
pêcher,  par  l’énergie  républicaine,  le  royalisme 
d’entretenir  ses  intelligences  avec  les  corrupteurs  de 
Coudé  et  de  Valenciennes,  dont  ils  ne  furent  jamais 
les  vainqueurs. 

Après  avoir  pourvu  à  l’établissement  de  ce  camp 
intermédiaire,  nous  nous  sommes  occupés  de  l’armée 
du  Nord. 

Kilmaine  a  été  nommé  pour  la  commander  en  chef. 
Kil  mai  ne  a  des  motifs  qui  le  portent  à  ne  pas  accepter 
cet  honneur. 

Le  comité,  de  concert  avec  le  conseil  exécutif,  a 
pensé  que  Houchard,  connu  par  son  patriotisme  et 
son  dévouement  à  la  république,  était  propre  à  com¬ 
mander  l’armée  du  Nord.  11  est  républicain;  il  a  la 
confiance  du  soldat.  Cambrai  est  le  poste  le  plus 
périlleux.  Le  camp  de  Paillencourt  l’attend;  et  l’ar¬ 
mée  de  la  Moselle,  dont  l'a  prise  de  Mayence  a  changé 
les  opérations,  fera  le  sacrifice  de  son  attachement 
pour  ce  chef  estimable  à  la  cause  de  la  république. 

Le  général  de  brigade  Ferrière  prendra  la  place 
de  Houchard  à  la  tête  de  l’armée  de  la  Moselle.  Ces 
deux  nominations  doivent  être  approuvées  par  vous. 
(Cette  approbation  est  décrétée.) 

Une  autre,  mesure  relative  à  Valenciennes  a  été 
décrétée  hier  :  c’est  l’envoi  de  qua  tre  nouveaux  com¬ 
missaires  à  Cambrai. 

Après  avoir  disposé  la  défense  extérieure,  rentrons 
dans  ces  malheureux  départements  dont  la  gangrène 
politique  menace  de  dévorer  et  d’anéantir  la  liberté. 
Nous  aurons  la  paix  le  jour  que  l’intérieur  sera  pai¬ 
sible,  que  les  rebelles  seront  soumis,  que  les  bri¬ 
gands  seront  exterminés.  Les  conquêtes  et  les  perfi¬ 
dies  des  puissances  étrangères  seront  milles  le  jour 
que  le  département  de  la  Vendée  aura  perdu  son  in¬ 
fâme  dénomination  et  sa  population  parricide  et  cou¬ 
pable.  Plus  de  Vendée,  plus  de  royauté;  plus  de 
Vendée,  plus  d’aristocratie;  plus  de  Vendée,  et  les 
ennemis  de  la  république  ont  disparu. 

Les  événements  de  Mayence  nous  renvoient  des 
garnisons  longtemps  exercées  dans  l’art  des  combats; 
c’est  une  réserve  de  troupes  exercées  que  les  tyrans 
ne  croyaient  pas  disposer  pour  la  Vendée.  Eh  bien! 
c’est  nous  qui  en  disposerons  sur-le-champ.  Les  or¬ 
dres  sont  déjà  donnés,  en  pressentant  vos  intentions 
d’après  nos  besoins  :  mais,  pour  les  accélérer,  il  faut 
un  acte  de  votre  volonté;  pour  les  exécuter  il  faut 
3  millions.  Que  sont  les  dépenses  faites  pour  la  li¬ 
berté?  Ce  sont  des  trésors  placés  à  une  usure  énorme. 
La  liberté  rendit  toujours  plus  qu’on  ne  lui  donna; 
c’est  un  débiteur  prodigue  pour  les  créanciers  auda¬ 
cieux,  énergiques,  qui  lui  contient  leurs  capitaux  et 
leurs  espérances. 

Ordonnez  que  cette  garnison  se  rendra  en  poste 
dans  les  forêts  de  la  Vendée  ;  l’honneur  français  les 
appelle;  le  salut  de  la  république  leur  commande; 
et  le  retour  de  Mayence  ne  sera  pas’sansgloire,  alors 
que  la  Vendée  aura  été  détruite.  (Celte  proposition 
a  été  décrétée.) 

Mais  quelles  mesures  exécutera  cette  nouvelle 
armée,  jointe  à  celle  dont  les  revers  accusent  l’in¬ 
discipline  ou  la  mollesse?  quelle  sera  sa  destination? 
Ira-t-elle  faire  une  lente  guerre  de  tactique,  ou  une 
invasion  hardie?  Ah  !  c’est  moins  du  talent  militaire 
que  de  l’audace  révolutionnaire  que  ce  genre  de 
guerre  exige  des  défenseurs  de  la  patrie.  La  victoire 


est  ici  pour  le  plus  courageux,  et  non  pourMe  plus 
savant;  elle  est  pour  le  républicain  plus  que  pour  le 
tacticien.  Que  les  soldats  de  la  république  pensent 
qu’ils  attaquent  de  lâches  brigands  et  des  fanatiques 
imbécilles;  qu’ils  pensent  à  la  république,  et  la  vic¬ 
toire  est  à  eux. 

Ici  le  comité,  d’après  votre  autorisation,  a  préparé 
des  mesures  qui  tendent  à  exterminer  cette  race  re¬ 
belle,  à  faire  disparaître  leurs  repaires,  à  incendier 
leurs  forêts,  à  couper  leurs  récoltes,  et  à  les  com¬ 
battre  autant  par  des  ouvriers  et  des  pionniers  que 
par  des  soldats.  C’est  dans  les  plaies  gangréneuses 
que  la  médecine  porte  le  fer  et  le  feu.  C’est  à  Mor- 
tagne,  à  Cholet,  à  Chemillé,  que  la  médecine  poli¬ 
tique  doitemplovçr  les  memes  moyens  et  les  mêmes 
remèdes. 

L’humanité.  nose.plaindra  point  :  les  vieillards,  les 
femmes,  les  enfants  seront  traités  avec  les  égards 
exigés  par  la  nature  et  la  société. 

L’humanité  ne  se  plaindra  pas  :  c’est  faire  son  bien 
que  d’extirper  le  mal;  c’est  être,  bienfaisant  pour  la 
patrie,  que  de  punir  les  rebelles.  Qui  pourrait  de¬ 
mander  grâce  pour  des  parricides? 

Louvois  fut  accusé  par  l’histoire  d’avoir  incendié 
le  Palatinat,  et  Louvois  devait  être  accusé;  il  tra¬ 
vaillait  pour  le  despotisme,  il  saccageait  pour  des 
tyrans. 

"  Le  Palatinat  de  la  république,  c’est  la  Vendée;  et 
la  liberté,  qui  cette  fois  dirigera  le  burin  de  l’his¬ 
toire,  louera  votre  courageuse  résolution,  pareeque 
vous  aurez  sévi  pour  assurer  les  droits  de  l’homme, 
et  que  vous  aurez  travaillé  à  extirper  les  deux  plus 
grandes  maladies  des  nations,  le  fanatisme  religieux 
et  la  superstition  royale. 

Nous  vous  proposons  de  décréter  les  mesures  que 
le  comité  a  prises  contre  les  rebelles  de  la  Vendée; 
et  c’est  ainsi  (pie  l’autorité  nationale,  sanctionnant 
de  violentes  mesures  militaires,  portera  l'effroi  dans 
ces  repaires  de  brigands  et  dans  les  demeures  des 
rovaiistes. 

C’est  à  vous  de  dénoncer  ensuite  aux  divers  peu¬ 
ples,  et  même  au  peuple  anglais,  les  manœuvres  lâ¬ 
chés,  perfides  et  atroces  de  son  gouvernement.  C’est 
avons  de  dénoncer  au  monde  cette  nouvelle  tacti¬ 
que  de  forfaits  et  de  crimes,  ajoutée  par  Pitt  au  fléau 
de  la  guerre,  cette  corruption  infâme  introduite  par 
ce  ministre  jusque  dans  le  sanctuaire  des  lois,  dans 
les  camps,  dans  les  cités,  et  dans  les  communications 
franches  du  commerce  et  de  l’hospitalité. 

Que  Pitt  et  ses  complices  méprisent,  s’ils  le  peu¬ 
vent.,  cet  arrêt  cle  l’opinion  de  leur  siècle  :  il  est  un 
tribunal  incorruptible  et  sévère  auquel  il  n’échap¬ 
pera  pas,  même  de  son  vivant,  si  c’est  vivre  que  de 
corrompre;  il  est  un  tribunal  inexorable  placé  au- 
dessus  des  rois  et  des  ministres,  qui  les  flétrit  ou  les 
absout. 

Que  le  peuple  anglais  ouvre  enfin  les  yeux  sur  les 
étranges  et  atroces  maximes  de  son  gouvernement, 
et  qu’il  tremble  :  et  si,  dans  ce  moment  de  révolu¬ 
tion  et  du  délire  des  rois,  des  peuples  aveuglés  ou 
asservis  n’entendent  pas  notre  juste  et  inévitable  dé¬ 
nonciation,  un  jour  les  peuples  de  l’Europe,  effrayés 
de  la  tyrannie  commerciale,  du  despotisme  politique 
et  de  la  corruption  extrême  du  gouvernement  an¬ 
glais;  un  jour  les  peuples,  coalisés  par  le  besoin  gé¬ 
néral  de  la  liberté,  comme  les  rois  le  sont  par  leurs 
crimes  commis  envers  l’humanité;  les  peuples  du 
continent,  fatigués  de  cette  oppression  insulaire  et 
de  cette  tyrannie  navale,  réaliseront  le  vœu  de  Ca¬ 
ton  :  la  Carthage  moderne  sera  dciruüc.  Que  fera- 
t-elle,  alors  que  toutes  les  nations  européennes,  éclai¬ 
rées  enfin  sur  cet  accaparement  de  richesses,  sur  ce 
privilège  exclusif  de  commerce,  sur  ce  monopole, 
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d'une  apparente  liberté  politique  qui  fuit  depuis  si 
longtemps  l’Angleterre,  s’écrieront  :  Brisons  le  scep¬ 
tre  de  cette  reine  des  niers!  quelles  soient  libres 
enfin,  comme  les  terres! 

En  attendant  que  ce  vœu  des  hommes  libres  se 
réalise,  chassons  les  Anglais  de  notre  territoire. 

Depuis  l’origine  de  la  révolution  nous  n’avons 
cessé  de  les  accueillir  avec  confiance;  plusieurs 
d’entre  eux  en  ont  atrocement  abusé.  Chassons-les 
aujourd’hui,  mais  arrêtons  les  suspects  et  punissons 
les  coupables  :  les  étrangers,  violant  les  droits  de 
l’hospitalité,  sont  entrés  dans  le  terrible  domaine  de 
la  loi  révolutionnaire. 

La  représaille  fut  toujours  un  droit  de  la  guerre; 
les  Anglais  ont  chassé  les  Française  leur  île,  et  n’ont 
donné  asile  et  protection  qu’aux  émigrés  et  aux  re¬ 
belles;  ce  sont  les  Anglais  qui  viennent  de  former 
deux  régiments  de  gardes  nationales  avec  des  émi¬ 
grés,  comme  pour  profaner  et  avilir  le  costume  de 
notre  liberté,  ou  pour  tenter,  en  les  envoyant  dans 
les  armées  combinées,  de  tromper  nos  troupes  par  la 
ressemblance  du  costume  militaire  et  du  langage. 
Votre  comité  sait  qu’on  a  préparé  une  loi  sur  les 
étrangers  :  mais  peut-être  ne  s’est-on  pas  occupé  de 
distinguer  les  Anglais  de  tous  les  autres;  les  notes 
trouvées  dans  le  portefeuille  vous  commandent  plus 
de  précaution  et  de  séVérité  contre  ces  émissaires 
corrupteurs  d’un  ministre,  corrompu. 

Les  voilà  doue,  ces  défenseurs  si  ardents  de  la  li¬ 
berté,  qui  viennent  au  milieu  de  nous  pour  violer 
les  droits  de  l’hospitalité  nationale,  restaurer  le 
royalisme,  et  ramasser  les  débris  du  trône!  Ici  une 
vérité  doit  être  publiée  et  doit  retentir  à  l’oreille  de 
tous  les  hommes  qui  sont  attachés  au  sol  qui  lésa 
vus  naître  et  qui  les  nourrit;  je  ne  leur  demande 
même  d’autre  patriotisme  que  celui  des  sauvages  qui 
affrontent  la  mort  pour  conserver  des  terres  incultes. 

On  cherche  à  détruire  la  république  en  assassi¬ 
nant,  en  décourageant,  en  diffamant,  en  calomniant 
les  patriotes  républicains;  ce  sont  ces  hommes  cou¬ 
rageux  qu’on  veut  abattre,  comme  si  les  principes 
républicains  n'avaient  pas  déjà  germé  dans  le  cœur 
de  tous  les  hommes  honnêtes  et  qui  ne  sont  pas  in¬ 
sensibles  au  courage  et  à  la  vertu  ;  car  la  liberté  ne 
peut  convenir  aux  âmes  lâches  et  corrompues. 

Français,  prenez-garde  :  vos  législateurs  font  de 
grands  efforts  ;  leur  courage  a  besoin  de  renaître  tous 
les  jours  pour  achever  l’édifice  de  la  république;  et 
dans  dix  jours  il  est  consolidé,  il  est  l’ouvrage  de  la 
nation;  il  a  une  existence  politique,  une  durée  cer¬ 
taine,  et  la  voix  tonnante  du  peuple  renversera  tous 
les  ennemis  de  cette  constitution.  Nous  sommes  donc 
au  moment  de  voir  l’ordre  renaître,  le  règne  des 
lois  va  commencer;  la  politique  jouira  de  la  stabilité 
nécessaire,  et  vous  pourrez  enfin  respirer. 

Si,  au  contraire,  on  pouvait  parvenir  à  détruire 
les  fondations  de  la  république,  ou  à  décourager  les 
républicains,  que  vous  reste-t-il?  Trois  ou  quatre 
factions  royales  divisant  les  citoyens,  déchirant  les 
familles,  dévorant  les  départements,  fédéralisant  les 
divisions  territoriales,  et  les  puissances  étrangères 
triomphantes  au  milieu  de  tant  de  crimes  et  de  fac¬ 
tions  diverses,  pour  vous  déshonorer,  vous  égorger 
ou  vous  asservir,- comme  les  Polonais,  dignes  d’un 
meilleur  sort. 

L’une  de  ces  factions,  avec  l’Espagne  et  quelques 
nobles,  voudra  de  la  régence  d’un  frère  de  notre  an¬ 
cien  tyran. 

Une  autre,  avec  de  misérables  intrigues,  excitera 
l’ambition  d’une  autre  branche  de  Capet. 

Une  troisième  reportera,  avec  l’Autriche,  ses  espé¬ 
rances  vers  un  enfant.  . 

Une  dernière,  atroce,  avare,  corruptrice  et  aussi  J 


politique  qu’immorale,  se  liguera  dans  le  Nord,  pour 
rappeler  à  la  France  qu’un  Anglais  déshonora  jadis 
le  sol  français  en  usurpant  son  trône. 

C’est  ainsi  qu’en  s'éloignant  de  la  république,  ce 
qui  restera  de  bien  vil,  de  bien  lâche,  de  bien  égoïste 
parmi  les  Français,  ne  se  battra  plus  que  pour  le 
choix  d’un  maître,  d’un  tyran,  et  demandera  à  ge¬ 
noux  aux  puissances  étrangères  de  quelle  famille, 
ou  plutôt,  de  quel  métal  elles  veulent  leur  faire  un 
roi. 

Loin  de  nous,  citoyens,  un  aussi  profond  avilisse¬ 
ment!  Dans  dix  jours  la  république  est  établie  par 
le  peuple,  et  tous  les  Tarquin  doivent  disparaître. 

Nous  Vous  proposons  de  déporter  loin  des  terres 
de  la  république  tous  les  Capet,  en  exceptant  ceux 
que  le  glaive  de  la  loi  peut  atteindre  et  les  deux  re¬ 
jetons  de  Louis  le  conspirateur  :  ce  sont  là  des  otages 
pour  la  république. 

Ici  s’applique  la  loi  de  l’égalité.  Ce  n’est  pas  à  des 
républicains  à  maintenir  ou  à  tolérer  les  différences 
que  la  superstition  du  trône  avait  établies.  Les  deux 
enfants  seront  réduits  à  ce  qui  est  nécessaire  pour 
leur  nourriture  et  l’entretien  de  deux  individus.  Le 
trésor  public  ne  se  dissipera  plus  pour  des  êtres 
qu’on  crut  trop  longtemps  privilégiés. 

Mais  derrière  eux  se  cache  une  femme  qui  a  été  la 
cause  de  tous  les  maux  de  la  France,  et  dont  la  par¬ 
ticipation  à  tous  les  projets  conspirateurs  et  contre- 
révolutionnaires  est  connue  depuis  longtemps.  C’est 
elle  qui  a  aggravé  par  ses  déprédations  le  dévorant 
traité  de  1756;  c’est  elle  qui  a  pompé  la  substance 
du  peuple  dans  le  trésor  public^  ouvert  à  l’Autriche; 
c’est  elle  qui,  depuis  le  4  mai  1789  jusqu’au  10  août 
1792,  ne  respira  que  pour  l’anéantissement  des 
droits  de  la  nation;  c’est,  elle  qui  prépara  la  fuite  de 
Varennes,  et  qui  alimenta  les  cours  de  toute  sa  haine 
contre  la  France.  C’est  à  l’accusateur  public  à  re¬ 
chercher  toutes  les  preuves  de  ses  crimes.  La  justice 
nationale  réclame  ses  droits  sur  elle,  et  c’est  au  tri¬ 
bunal  des  conspirateurs  qu’elle  doit  être  renvoyée. 
Ce  n’est  qu’en  extirpant  toutes  les  racines  de  la 
|  royauté,  que  nous  verrons  la  liberté  prospérer  sur 
le  sol  de  la  république.  Ce  n’est  qu’en  frappant  l’Au¬ 
trichienne  que  vous  ferez  sentir  à  François,  à  Geor¬ 
ges,  à  Charles  et  à  Guillaume  les  crimes  de  leurs 
ministres  et  de.  leurs  armées. 

Une  dernière  mesure,  qui  tient  à  la  révolution, 
tend  à  augmenter  le  patrimoine  public  des  biens  de 
ceux  que  vous  avez  mis  hors  de  la  loi.  En  les  décla¬ 
rant  traîtres  à  la  patrie,  vous  avez  rendu  un  juge¬ 
ment;  la  confiscation  est  une  suite  de  ce  jugement, 
et  le  comité  a  pensé  que  vous  deviez  la  prononcer. 
Le  temps  de  la  révolution  est  celui  de  la  justice  sé¬ 
vère  :  le  fondement,  des  républiques  commence  par 
la  vertu  inflexible  de  Brutus. 

Enfin,  il  a  pensé  que,  pour  célébrer  la  journée  du 
10  août  qui  a  abattu  le  trône,  il  fallait,  dans  le  jour 
anniversaire,  détruire  les  mausolées  fastueux  qui 
sont  à  Saint-Denis.  Dans  la  monarchie,  les  tombeaux 
même  avaient  appris  à  flatter  les  rois.  L’orgueil  et  le 
faste  royal  ne  pouvaient  s’adoucir  sur  ce  théâtre  de 
la  mort;  et  les  porle-sceplres,  qui  ont  fait  tant  de 
maux  à  la  France  et  à  l’humanité,  semblent  encore 
dans  la  tombe  s’énorgueillir  d’une  grandeur  éva¬ 
nouie.  La  main  puissante  de  la  république  doit  eff'a- 
j  cer  impitoyablement  ces  épitaphes  superbes,  et  dé- 
I  molir  ces  mausolées  qui  rappelleraient  encore  des 
j  rois  l’effrayant  souvenir. 

(Toutes  ces  propositions  ont  été  décrétées.) 
Citoyens,  voilà  les  mesures  que  les  circonstances 
commandent.  Le  zèle  des  républicains,  le  courage 
des  armées,  le  patriotisme  des  départements  fidèles 
à  la  voix  de  fa  patrie  entendront  le  tocsin  que  la 


liberté  va  sonner  le  10  août  à  Cambrai,  à  Landau,  à  j 
Perpignan,  à  Bayonne  et  dans  la  Vendée.  Ab!  comme  I 
la  république  serait  sauvée,  si  tous  les  Français  sa-  ! 
vaient  combien  est  délicieux  le  nom  de  patrie! 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  7  AOUT. 

Desbourges,  au  nom  des  comités  des  secours  pu¬ 
blics  et  d’aliénation,  fait  un  rapport  sur  la  pétition 
delà  veuve  et  des  enfants  de  Denis  Berthelot,  pro¬ 
cureur  de  la  commune  de  Montereau, 'tué à  son  poste. 

Il  propose  d’accorder,  à  titre  de  secours  provisoire, 
200  livres  à  la  veuve  et  aux  enfants  de  ce  citoyen  j  et, 
à  compter  du  1er  juin  dernier,  une  pension  annuelle 
de  la  somme  de  100  livres  à  la  veuve,  et  de  60  livres 
à  chacun  des  enfants,  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  atteint 
l’age  de  quatorze  ans. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

—  Le  général  Aubert-Dubayet  se  présente  à  la 
Convention,  accompagné  de  quatre  officiers.  On  les 
couvre  d’applaudissements. 

Aubert-Dubayet  :  Pères  de  la  patrie,  les  chefs  de 
l’état-major  et  moi,  à  la  tête  de  plus  de  neuf  mille 
gardes  nationales,  nous  sommes  revenus  avec  les 
honneurs  de  la  guerre,  nos  drapaux  tricolores  dé¬ 
ployés;  et  nos  baïonnettes,  qui  nous  avaient  si  bien 
servi  contre  les  ennemis  de  la  république,  étaient  au 
bout  de  nos  fusils.  Elles  étaient  destinées  à  purger 
le  sol  français  des  brigands  qui'  le  déchirent,  et  ja¬ 
mais  nous  ne  les  aurions  déposées  aux  pieds  des  es¬ 
claves  que  nous  avions  si  longtemps  combattus; 
mais  la  jalousie,  la  calomnie  nous  avaient  précédés 
dans  cette  patrie  que  nos  cœurs  idolâtrent;  elles 
avaient  noirci  les  hommes  de  bien  qui  l’avaient  ser¬ 
vie  avec  sirnplesse  et  désintéressement;  nos  cœurs 
en  étaient  navrés.  Mais,  pères  de  la  patrie,  votre  jus¬ 
tice  nous  a  rendu  avec  solennité  l’estime  de  nos  con¬ 
citoyens.  Je  vais  narrer  avec  rapidité  quelques-uns 
des  événements  de  ce  siège. 

Le  blocus  de  Mayence  a  duré  quatre  mois  :  les  en¬ 
nemis  avaient  toute  la  circonvallation  de  la  place. 
La  garnison  dans  ses  sorties  força  plusieurs  postes 
importants. Weissenau,  d’où  les  ennemis  nous  a  vaient 
délogés,  fut  repris  une  demi-heure  après,  à  la  pointe 
de  l’épée;  Marienborn,  quartier-général  des  puis¬ 
sances  confédérées,  fut  aussi  emporté  de  vive  force, 
et  nous  avons  les  trophées  de  cette  victoire.  Arrivé 
au  généralat,je  traçai  le  plan  d’une  bataille  ;  si  ce 
plan  eût  été  exécute,  n’en  doutez  pas,  nous  aurions 
marqué  les  premiers  moments  du  blocus  par  une 
victoire  décisive,  qui  nous  aurait  ouvert  le  chemin 
jusqu’aux  portes  de  Francfort  ;  le  combat  était  com¬ 
mencé,  et  nous  allions  assurer  notre  triomphe;  mais 
trois  mille  des  nôtres,  trompés  par  les  ténèbres,  nous 
fusillaient  et  nous  forçaient  à  la  retraite.  Meunier, 
l’intrépide  Meunier,  qui  joignait  au  génie  le  plus 
audacieux  un  courage  qui  ne  connut  jamais  de  dan¬ 
ger,  commanda  des  soldats  qui  vécurent  deux  mois 
sous  une  voûte  de  feu;  cinquante  pièces  de  canons 
tiraient  continuellement  sur  eux  à  mitraille.  11  ne 
craignit  pas  d’attaquer  les  ennemis  retranchés  sur 
leurs  montagnes  qu’ils  avaient  crues  inexpugnables, 
et  les  deux  combats  de  Rostheim  lui  ont  appris  s’il 
pouvait  compter  sur  une  prompte  capitulation. 

Il  fallut  s’emparer  des  îles  du  Mein,  appelées  les 
îles  Meunier  et  la  Carmagnole ,  car  ce  fut  à  la  prise 
de  la  première  que  Meunier  périt;  elle  fut  prise  mal¬ 
gré  le  feu  d’une  redoute  de  dix  pièces  de  canon.  Pour 
communiquer  avec  celle  de  la  Carmagnole,  il  fallut 
établir  un  pont  qui  fut  bâti  malgré  le"  feu  d’une  au¬ 
tre  redoute  de  quatre  pièces  de  canon.  Ce  pont  fut 
nommé  le  pont  des  morts,  à  cause  du  nombre  de 


braves  gens  que  nous  y  perdions  toutes  les  fois  qu’il 
fallait  relever  les  postes.  Nous  gardâmes  ces  îles  pen¬ 
dant  six  semaines. 

Jamais,  au  milieu  de  ces  fréquents  combats  et  des 
privations  les  plus  dures,  on  n’entendit,  je  ne  dis  pas 
un  seul  murmure,  mais  une  juste,  réclamation.  Ces 
braves  soldats  ont  commencé  par  vivre  de  cheval, 
ils  ont  fini  par  se  nourrir  de  chiens  et  de  chats.  Moi- 
même  je  me  suis  glorifié  d’avoir  invité  tous  mes  amis 
à  dîner  au  quartier-général,  pareeque -j’avais  un 
chat  à  leur  servir.  Les  soldats  faisaient  leur  soupe 
avec  de  l’huile  de  poisson,  quelques-uns  y  mêlèrent 
i  une  herbe  vénéneuse  qui  les  lit  devenir  fous.  Ils  sup- 
i  portaient  tous  ces  maux  avec  résignation,  et  je  leur 
en  donnai  l’exemple. 

Vous  voyez,  citoyens  représentants,  que  ce  qu’on 
vous  a  dit  de  ces  guerriers  républicains  était  non- 
seulement  éloigné  de  la  vérité,  mais  qu’il  est  impos¬ 
sible  d’imaginer  ce  qu’ils  ont  souffert.  Nous  ne  vous 
demandons  qu’une  faveur  pour  prix  de  nos  travaux: 
c’est  de  marcher  le  plus  tôt  possible  dans  la  Vendée. 
Si  nous  ne  scellons  pas  la  liberté  de  notre  sang,  je 
vous,  eu  assure,  citoyens  représentants,  vous  rî’aurez 
pas  de  républicains  plus  zélés  et  plus  fidèles. 

Le  Président  :  Braves  citoyens,  je  ne  vous  conso¬ 
lerai  pas  d’une  injustice  momentanée;  les  applaudis¬ 
sements  dont  vous  avez  été  couverts  en  entrant  dans 
le  sein  de  la  Convention  vous  ont  prouvé  que  si  les 
représentants  du  peuple  ont  pu  être  un  moment 
trompés,  ils  n’ont  pas  attendu  que  vous  leur  lissiez 
le  tableau  de  vôtre  conduite  pour  honorer  votre  cou¬ 
rage.  La  Convention  a  entendu  avec  admiration  le 
récit  (pie  vous  venez  de  lui  faire  ;  dites  à  vos  compa¬ 
gnons  d’armes  que  tous  les  Français  la  partagent. 
(On  applaudit.)  La  Convention  vous  invite  aux  hon¬ 
neurs  de  la  séance. 

Aubert-Dubayet  entre  dans  l’intérieur  de  la  salle, 
au  milieu  des  applaudissements  réitérés  de  l’assem¬ 
blée  et  des  spectateurs.  Plusieurs  députés  l’embras¬ 
sent. 

Maure  :  Je  demande  que  le  président  donne,  au 
nom  de  la  république,  le.  baiser  fraternel  à  ce  brave 
officier. 

Le  président  embrasse  Aubert-Dubayet. 

Les  applaudissements  recommencent. 

L’assemblée  ordonne  l’impression  du  discours  de 
Dubavet. 

Un  des  officiers  qui  l’accompagnaient  dépose  sur 
le  bureau  une  adresse  de  la  garnison  de  Mayence, 
qui  contient  son  acceptation  de  l’acte  constitution¬ 
nel  et  le  désir  de  combattre  les  rebelles  de  la  Ven  - 
dée,  sous  le  commandement  d’ Aubert-Dubayet. 

Ces  officiers  sont  admis  aux  honneurs  de  la 
séance. 

Le  Président  :  Les  autorités  constituées  du  dis¬ 
trict  de  Paris,  réunies  aux  commissaires  des  assem¬ 
blées  primaires  des  départements,  demandent  d’être 
admises  à  la  barre. 

Leur  admission  est  décrétée. 

L'orateur  :  Citoyens  représentants ,  vous  voyez 
devant  vous  un  grand  nombre  des  envoyés  des  dé¬ 
partements,  -réunis  à  leurs  frères  de  Paris.  Nous  ne 
nous  investissons  pas  d’un  titre  usurpé;  nous  som¬ 
mes  des  envoyés  immédiats  du  peuple  souverain,  qui 
venons  resserrer  les  liens  de  la  fraternité.  Nous 
étions  invités  par  les  corps  administratifs  de  Paris  de 
nous  réunir  dans  la  salle  des  électeurs;  cette  réunion 
a  eu  lieu.  Nous  nous  sommes  embrassés  plusieurs 
fois  avec  la  plus  cordiale  amitié;  par-là  nous  avons 
détruit  les  calomnies  qu’on  avait  répandues  contre 
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nous,  et  les  calomniateurs  sont  confondus.  Nous  leur 
répondrons  que  bientôt  on  cherchera  sur  les  bords 
de  la  Seine  où  était  le  marais  fangeux  qui  voulait 
nous  engloutir  (1).  Nous  connaissons  les  bornes  de 
nos  droits;  ne  craignez  pas  que  nous  prenions  une 
puissance  rivale  de  la  vôtre.  Dussent  les  intrigants 
et  les  royalistes  en  crever  de  dépit,  nous  vivrons 
et  nous  mourrons  montagnards.  Vive  la  république  ! 

L’assemblée  et  les  spectateurs  agitent  leurs  cha¬ 
peaux,  et  répètent:  vive  la  république  ! 

L’orateur  :  Au  sortir  de  cette  enceinte,  nous  irons 
aux  Jacobins  pour  y  rédiger  un  procès-verbal  de  la 
scène  touchante  qui  vient  d’avoir  lieu.  Nous  enver¬ 
rons  à  tous  les  départements  une  adresse,  dans  la¬ 
quelle  nous  leur  dirons  la  vérité,  mais  rien  que  la 
vérité.  Elle  sera  brillante  comme  le  patriotisme  qui 
nous  anime.  (On  applaudit.) 

Un  grand  nombre  de  commissaires  des  communes 
se  répand  dans  la  salle.  —  On  s’embrasse.  —  Les 
cris  :  Vive  la  république  !  vive  la  Montagne!  vive 
la  constitution !  se  font  entendre  dans  toutes  les 
parties  de  la  salle. 

Le  Président  :  J’annonce  à  la  Convention  que 
le  général  Ferrand,  commandant  de  Valenciennes, 
est  arrivé  à  Paris. 

Guilremardet  :  Les  malveillants,  qui  frémissent 
de  l’union  qui  va  se  faire  le  10  août  entre  toutes  les 
parties  de  la  république,  veulent  troubler  cette  fête 
nationale  en  se  portant  en  foule  aux  portes  des 
boulangers  pour  répandre  l’alarme  sur  les  subsis¬ 
tances. 

Maure:  Je  viens  de  parcourir  plusieurs  départe¬ 
ments  environnants;  nous  y  avons  trouvé  la  terre 
promise  :  la  récolte  est  immense;  depuis  longtemps 
on  n’en  avaitvu  déplus  belle.  Mais  les  fermiers,  avides 
ou  malveillants,  commençaicntà  l’entasserdanslcurs 
greniers  et  leurs  granges;  nous  les  avons  forcés  à  les 
ouvrir,  et  à  rendre  ces  biens  à  la  république.  Nous 
avons  trouvé  même,  sous  les  grains  de  nouvelle  ré¬ 
colte,  une  grande  quantité  de  grains  de  l’année  der¬ 
nière.  Nous  espérons  que  les  réquisitions  que  nous 
avons  faites  dans  ces  riches  contrées  approvisionne¬ 
ront  pour  longtemps  le  pays  et  une  grande  partie  de 
la  république.  Hier  nous  avons  rencontré,  du  côté 
d’Etampes,  trois  cents  voitures  de  farine  qui  venaient 
à  Paris.  (On  applaudit.) 

Amar  :  Le  comité  de  sûreté  générale  a  conféré 
sur  cet  objet  avec  le  maire  de  Paris  ;  il  nous  a  as¬ 
suré  que  cette  ville  est  encore  très  loin  de  manquer 
de  subsistances,  et  que  leur  apparente  rareté  n’est 
que  le  résultat  des  inquiétudes  que  répandent  les 
agitateurs. 

Delacroix,  d’Eure-et-Loir  :  Je  demande  que  le 
maire  de  Paris  rende  compte,  séance  tenante,  de  la 
cause  des  rassemblements  qui  ont  lieu  aux  portes 
des  boulangers. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Sur  le  rapport  du  comité  de  la  guerre,  la  Con¬ 
vention  accorde  2  sous  de  haute-paie  aux  canonniers 
attachés  aux  bataillons  de  volontaires. 

—  La  section  de  Marseille,  dite  de  Marat,  se  pré¬ 
sente  en  masse. 

L’orateur  :  Le  peuple  a  de  grandes  inquiétudes 
sur  les  subsistances.  Ce  matin  la  disette  a  été  plus 
grande  que  les  autres  jours;  les  boulangers  ont  dé¬ 
claré  avoir  reçu  moins  de  farine  qu'à  l’ordinaire. 
Nous  avons  envoyé  des  commissaires  à  l’administra- 

(1  )  Ces  députés  font  ici  allusion  au  mot  fameux  du  girondin 
Isnard  sur  la  destruction  de  Paris.  L.  G. 


tion  des  subsistances;  elle  a  répondu  que  Paris  était 
comme  bloqué,  qu’il  ne  parvenait  plus  aucun  con¬ 
voi,  et  que  le  ministre  de  l’intérieur  ne  faisait  pas 
son  devoir.  Citoyens  représentants,  la  section  de 
•Marat  prie  la  Convention  de  prendre  des  mesures 
pour  assurer  les  subsistances  de  Paris  dans  le  mo¬ 
ment  où  cette  ville  a  dans  son  sein  les  députés  de 
toutes  les  assemblées  primaires  de  la  république. 

Le  président  rappelle  aux  pétitionnaires  le  décret 
que  vient  de  rendre  la  Convention  à  ce  sujet. 

Drouet  :  Le  25  du  mois  passé,  vous  avez  décrété 
que  le  conseil  exécutif  vous  présenterait  la  liste  des 
candidats  pour  l’administration  des  postes.  Cette  ad- 
ministralion  se  désorganise  de  jour  en  jour,  le  ser¬ 
vice  public  en  souffre  beaucoup.  Je  demande  que 
cette  liste  soit  remise  demain  à  la  Convention. 

Roux-Fazillac  :  Ce  n’est  pas  une  liste  de  candi¬ 
dats  que  doit  présenter  le  conseil  exécutif,  mais  la 
liste  de  ceux  qu’il  a  nommés.  Je  demande  qu’il  rende 
compte  demain  de  l’exécution  du  décret. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Le  maire  de  Paris  est  admis  à  la  barre. 

Pache  :  Citoyens  représentants,  j’obéis  au  décret 
qui  me  demande  séance  tenante  pour  vous  rendre 
compte  de  la,  cause  des  rassemblements  qui  se  font 
aux  portes  des  boulangers,  et  de  l’état  des  subsis¬ 
tances  de  Paris.  Lorsque  j’ai  reçu  votre  décret,  j’é¬ 
tais  au  comité  de  .salut  public  qui  s’occupait  de 
cet  objet.  Citoyens  législateurs,  la  cause  des  rassem¬ 
blements  est  la  crainte  de  manquer  de  subsistances, 
crainte  qui  est  augmentée,  par  les  malveillants  qui 
font  tout  leur  possible  pour  agiter  le  peuple  et  le 
porter  à  un  mouvement.  Quant  aux  subsistances, 
elles  ne  sont  pas  aussi  considérables  qu’on  pourrait 
le  désirer  ;  cela  vient  de  ce  que  nous  sommes  au  mo¬ 
ment  de  la  récolte,  et  que  depuis  longtemps  le  com  ¬ 
merce  ne  produit  ni  farine,  ni  froment;  cependant 
je  puis  dire  qu’il  n’y  a  rien  à  craindre  ;  les  commis¬ 
saires  que  la  Convention  a  envoyés  dans  les  départe¬ 
ments  voisins,  m’ont  écrit  que  les  subsistances  al¬ 
laient  arriver  à  Paris  en  abondance. 

Bréard  :  Si  le  maire  de  Paris  n’avait  qu’à  répon¬ 
dre  aux  sollicitudes  de  la  Convention,  le  compte 
qu’il  vient  de  rendre  serait  suffisant;  mais,  pour  ôter 
tout  prétexte  aux  malveillants,  je  voudrais  que  de¬ 
main  il  nous  donnât  des  détails  sur  l’état  des  subsis¬ 
tances  et  sur  les  moyens  qui  ont  été  pris  pour  les 
assurer.  Je  crois  aussi  qu’une  proclamation,  faite  par 
la  municipalité  pour  éclairer  les  citoyens,  produirait 
un  bon  eilet.  Voici  les  deux  propositions  que  je  sou¬ 
mets  à  l’assemblée. 

Delacroix  ,  d’Eure-et-Loir  :  Il  est  impossible 
que  le  maire  rende  demain  un  compte  détaillé  des 
sacs  de  farine  qui  se  trouvent  dans  chaque  magasin. 
Le  compte  général  que  vient  de  rendre  le  maire  doit 
suffire.  Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  la  proposition 
de  Bréard. 

L’ordre  du  jour  est  adopté. 

—  Sillerv,  député  à  la  Convention,  écrit  de  l’Ab- 
bave,  où  if  est  détenu  depuis  quatre  jours  sans  être 
interrogé,  pour  demander  qu’il  soit  fait  un  rapport 
à  la  Convention  sur  les  motifs  de  son  arrestation, 
qu’on  ne  lui  a  pas  fait  connaître. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Mallarmé  ;  Votre  comité  vient  vous  soumettre 
quelques  observations  sur  les  traitements  de  retraite, 
dont  la  dépense  a  été  comprise  dans  les  états  de  dis¬ 
tribution  du  ministre  de  la  marine. 

Les  difficultés  qui  renaissent  continuellement  en- 


trc  le  ministre  de  la  marine  et  la  trésorerie  nationale 
à  cet  égard  obligent  votre  comité  d’appeler  de.  nou¬ 
veau  l’attention  de  la  Convention  nationale  sur  cet 
objet. 

Ces  difficultés  résultent  des  dispositions  de  dif¬ 
férents  décrets  contradictoires  à  la  loi  de  1790  sur  les 
pensions. 

Cette  loi  du  22  août  1790,  après  avoir  exprimé 
d’une  manière  précise  qu’il  ne  peut  y  avoir  que 
deux  espèces  de  récompenses  nationales,  les  gratili- 
cations  et  les  pensions,  ajoute,  art.  X  : 

«  Nul  ne  pourra  recevoir  en  même  temps  une  pension 
et  un  traitement;  aucune  pension  ne  pourra  être  accordée 
sous  le  nom  de  traitement  conservé  et  de  retraite.  » 

Malgré  le  texte  précis  de  cette  loi,  une  loi  du  15 
mai  1791  a  annoncé  des  dispositions  particulières 
pour  le  département  de  la  marine. 

Elle  porte,  art.  L1  : 

«  Tous  les  hommes  de  profession  maritime  auront  droit 
aux  retraites  et  aux  récompenses  militaires  en  raison  de 
leurs  services,  ainsi  qu’il  sera  déterminé  par  un  réglement 
particulier.  » 

Ces  dispositions  ont  été  effectuées  par  la  loi  du  20 
septembre  1791. 

Elle  s’exprime  ainsi  : 

«  Art.  II.  Les  places  de  tous  officiers  militaires  et  ingé¬ 
nieurs,  d’officiersde  santé,  d’officiersd’administration  de  la 
marine  ou  des  colonies,  et  généralement  toutes  places  de 
personnes  attachées  près  du  ministre  à  Paris,  n’ayant  point 
de  fonctions  actives  et  permanentes,  sous  quelque  dénomi¬ 
nation  que  ces  places  aient  été  jusqu’à  présent  désignées, 
sont  et  demeurent  supprimées. 

«Art.  III.  Les  personnes  comprises  dans  la  suppression 
énoncée  par  l’article  précédent,  qui,  par  la  nature  de  leurs 
fonctions  et  en  conformité  désorganisations  décrétées  par 
l’Assemblée  nationale,  pourront  être  placées  dans  les  dé¬ 
partements,  y  seront  renvoyées  pour  reprendre  leur  ser¬ 
vice  ;  el  toutes  celles  qui  ne  sont  pas  susceptibles  ou  ne 
pourront  pas  être  employées  en  activité,  recevront  le  trai¬ 
tement  de  réforme  réglé  par  le  décret  d'application  sur 
l’organisation  des  officiers  d’administration.  » 

«Art.  XIII.  Ceux  des  officiers  de  l’ancienne  administra¬ 
tion  qui  ne  seront  pas  compris  dans  la  nouvelle  formation 
auront,  jusqu’à  leur  remplacement,  une  retraite  propor¬ 
tionnée  à  leurs  services  et  à  leur  dernier  traitement  d’acti¬ 
vité,  pourvu  qu’il  n’excède  pas  10,000  livres,  auquel  cas 
on  partira  toujours  de  celte  fixation. 

«  Art.  XIV.  Ceux  qui  auront  dix  ans  révolus  de  service 
et  moins  de  vingt  auront  le  quart  de  leur  dernier  traite¬ 
ment  d’activité,  et  un  dixième  de  ce  même  quart  pour 
chaque  année  de  service  au-delà  de  ces  dix  ans.  » 

Cette  loi  a  été  confirmée  par  une  autre  loi  du  12 
février,  qui  a  ordonné  : 

«  Que  les  traitements  de  retraite,  accordés  par  la  loi  du 
21  septembre  dernier  aux  officiers  civils  de  l’administra¬ 
tion  et  autres  employés  au  département  de  la  marine,  leur 
seront  payés  provisoirement  sur  les  fonds  de  la  marine, 
et  seront  compris  dans  un  état  de  distribution  faisant  par¬ 
tie  des  dépenses  générales  de  ce  département.  » 

C’est  en  s’appuyant  sur  ces  différentes  lois,  que  les 
ministres  de  la  marine  ont  cru  pouvoir  conserver 
ces  traitements  de  retraite  qu’en  effet  les  commis¬ 
saires  de  la  trésorerie  auraient  pu  payer  sans  être  en 
aucune  manière  répréhensibles;  mais  votre  comité, 
chargé  de  surveiller  avec  sévérité  l’emploi  des  de¬ 
niers  publics,  a  cru  voir,  dans  ces  dispositions  par¬ 
tielles  des  lois  des  15  mai,  29  septembre  1791  et 
12  février  1792,  une  atteinte  très  dangereuse  à  la  loi 
de  1790;  elle  avait  pour  but  de  réunir  dans  un  même 
département  le  paiement  de  toutes  les  pensions,  et 
d’en  mettre  pailla  l'universalité  sous  les  yeux  des 
législateurs.  Les  nouvellesdispositions,cn  les  faisant 
acquitter  dans  différents  départements,  détruisent  ces 
vues  d’ordre  et  d’économie.  Elle  avait  pour  but  de 


n’accorder  des  récompenses  nationales  qu’en  grande 
connaissance  de  cause;  ces  nouvelles  dispositions 
mettent  dans  la  main  du  ministre  la  faculté  de  don¬ 
ner  à  son  gré  des  pensions. 

Effrayé  fie  ces  inconvénients,  le  comité  des  finan¬ 
ces  a  cru  devoir  vous  en  faire  l’observation. 

11  est  instant  de  faire  cesser  toute  contradiction  qui 
nuit  au  bien  du  service;  cela  est  d’autant  plus  né¬ 
cessaire,  que  le  ministre  s’appuie  avec  tant  de  con¬ 
fiance  sur  les  lois  qu’il  invoque  en  sa  faveur,  qu’il 
eu  a  obtenu  une  nouvelle,  le  14  février  1793,  ren¬ 
due  dans  le  même  esprit,  et  à  la  faveur  de  laquelle  il 
vient  d’accorder  des  traitements  de  retraite  aux  ad¬ 
ministrateurs  des  vivres  de  la  marine. 

11  a  paru  nécessaire  à  votre  comité  des  finances  de 
faire  rapporter  des  dispositions  de  lois  dont  il  peut 
résulter  le  très  grand  abus  de  faire  accorder  des  fa¬ 
veurs  particulières  par  le  ministre,  à  l’insu  de  la 
Convention  nationale. 

C’est  sous  ce  point  de  vue  qu’il  vous  propose  le 
projet  de  décret  suivant  :  * 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  Ier.  La  loi  du  22  août  1790  sur  les  pensions  aura 
son  plein  et  entier  effet.  Il  ne  pourra  être  acquitté  par  la 
trésorerie  nationale  aucune  dépense  sous  le  nom  de  traite¬ 
ments  de  retraite,  appointements  conservés,  et  sons  quel¬ 
que  dénomination  que  ce  soit  ;  en  conséquence  la  Conven¬ 
tion  nationale  rapporte  les  articles  II,  III,  XIII,  XIV  et 
XV  de  la  loi  du  29  septembre  1791,  en  ce  qui  concerne 
les  traitements  de  retraite;  les  articles  XXXIX,  XL,  XLI, 
XLIi,  XLI1I  et  XLIV  de  la  loi  du  12  février  1792,  el  II  et 
III  de  celle  du  \k  février  1793,  comme  contraires  aux  dis¬ 
positions  de  ladite  loi  du  22  août  1790. 

«  II.  Le  ministre  de  la  marine  présentera,  sans  délai,  au 
conseil  exécutif  l’état  de  tous  les  officiers  militaires  et  ci¬ 
vils  ,  et  des  commis  de  la  marine  auxquels  il  aura  été  ac- 
coidédes  traitements  de  retraite,  pour  êtrelesdits  traite¬ 
ments  convertis  en  pension,  s’il  y  a  lieu. 

«  111.  Le  conseil  exécutif,  après  avoir  examiné  cet  étal, 
le  fera  passer,  dans  le  mois,  au  commissaire-général  de  la 
liquidation. 

«  IV.  Dans  le  mois  suivant,  le  commissaire-général  de 
la  liquidation  sera  tenu  de  présenter  à  la  Convention  na¬ 
tionale  le  lableau  des  pensions  demandées  par  le  ministre 
de  la  marine,  pour  être  stalué  ce  qu’il  appartiendra.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Chabot  :  Vous  avez  renvoyé  au  comité  d’agricul¬ 
ture  la  question  de  savoir  s’il  ne  serait  pas  utile  d’é¬ 
tendre  à  toute  la  république  la  loi  qui  fixe  le  maxi¬ 
mum  du  prix  du  pain  à  3  sous  la  livre.  Le  comité 
d’agriculture  a  arrêté  à  l'unanimité  un  projet  de  loi 
sur  cet  objet.  Demain,  à  midi,  si  la  Convention  veut 
m’entendre,  je  lui  en  donnerai  lecture. 

Un  membre  demande  que  le  projet  soit  imprimé 
et  distribué  avant  d’être  discuté. 

Cette  proposition  est  rejetée,  et  la  Convention  dé¬ 
cide  que  Chabot  sera  entendu  demain  à  midi. 

Cambacérès  :  Vous  avez  chargé  votre  comité  de 
législation  de  vous  présenter,  dans  le  délai  d'un 
mois,  un  code  de  lois  civiles.  Le  délai  n’est  pas  en¬ 
core  expiré,  et  le  travail  du  comité  est  terminé.  (On 
applaudit.)  Il  m’a  chargé  de  vous  demander  de  lixer 
le  jour  où  vous  voudrez  entendre  la  lecture  de  ce 
travail. 

Plusieurs  voix  :  Demain,  demain! 

La  Convention  ajourne  à  vendredi  la  lecture  du 
rapport  du  comité  de  législation. 

Barère  :  Citoyens,  le  plan  essentiel  ourdi  par 
le  gouvernement  britannique  ne  se  réalise  que  trop. 
Peut-être  la  manière  prompte  avec  laquelle  on  a 
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poursuivi  ses  agents  a-t-elle  hâte  leur  action.  Des 
laits  parleront  mieux  sans  doute  à  ces  hommes  qui 
veulent  toujours  douter  des  renseignements  que  le 
génie,  de  la  liberté  nous  procure.  Des  hommes  beau¬ 
coup  trop  modérés  ont  dormi  sur  le  plan  développé 
dans  la  lettre  anglaise  que  votre  comité  vous  a  dé¬ 
noncée;  qu’ils  ecoutent  celle  que  nous  venons  de 
recevoir  d’Huningue. 

Au  quartier  général  Saint-Louis,  le  2  août. 

«  Le  feu  a  pris  à  l’arsenal  d’Huningue  ;  malgré  les  se¬ 
cours  qu’a  portés  la  garnison,  on  n’a  pu  l'arrêter  :  tout  ce 
qu’on  a  pu  faire,  c’a  été  de  retirer  ^travers  les  flammes  les 
poudres  et  matières  combustibles  :  sans  ce  service  impor¬ 
tant,  qu’on  doit  au  courage  des  soldats  et  de  plusieurs  of¬ 
ficiers,  la  ville  eût  été  perdue  par  l’explosion.  J’ai  ordonné 
une  commission  pour  rechercher  les  auteurs  de  cet  incen¬ 
die.  Je  dois  vous  observer  qu’il  faut  de  prompts  secours 
pour  remplacer  les  objels  perdus  :  outre  une  immense  pro¬ 
vision  de  bois,  nous  avons  perdu  soixante-dix  mille  fusées 
dt  bombes  et  d’obus.  La  place,  vu  son  importance,  ne  peut 
en  rester  dégarnie. 

«  Le  commandant  de  la  place.  » 

Le  comité  a  pris,  de  concert  avec  le  ministre  de  la 
guerre,  dos  mesures  pour  ce  remplacement. 

Citoyens,  il  est  un  autre  objet  plus  important  en¬ 
core,  pareequ’il  donne  des  inquiétudes  au  peuple; 
c'est  celui  des  subsistances.  Personne  n’ignore  lés 
manœuvres  des  malintentionnés  pour  rendre  le  pain 
rare.  Déjà  il  y  avait  des  rassemblements  aux  portes 
des  boulangers  ;  mais,  pour  leur  donner  un  caractère 
plus  inquiétant,  on  y  a  introduit  des  femmes,  et  des 
rapports  certains  nous  assurent  qu’il  s’y  glisse  dos 
hommes  déguisés  en  femmes.  Nous  sommes  instruits 
de  plus  qu’il  y  a  des  rues  où  l’on  n’entre  la  nuit 
qu'avec  des  mots  d’ordre  particuliers  et  autres  que 
ceux  donnés  par  l’état-major.  C’est  donc  contre  les 
fausses  patrouilles  et  les  hommes  déguisés  en  femmes 
que  vous  avez  à  prendre  des  mesures.  Voici  celles 
que  le  comité  vous  propose. 

«  Art.  Ier.  Tout  homme  pris  en  fausse  patrouille  sera 
puni  de  mort. 

«  II.  Celui  qui  sera  trouvé  déguisé  en  femme  sera  éga¬ 
lement  puni  de  mort. 

«  III.  Le  présent  décret  sera  proclamé  dans  le  jour  dans 
la  ville  de  Paris.  » 

Le  projet  est  décrété. 

Garnier  :  Vous  sentez  plus  que  jamais  la  néces¬ 
sité  de  prendre  des  mesures  vigoureuses  contre  ceux 
qui  veulent  incendier  la  France;  ils  sont  dirigés  par 
Pitt ;  mais  ce  scélérat  portera,  la  peine  de  son  crime  , 
il  paiera  de  sa  tête  les  attentats  qu’il  a  tramés  :  oui, 
je  déclare  qu’il  se  trouvera  un  homme  assez  ami  de 
l’humanité,  un  nouveau  Scévola  qui  délivrera  le 
monde  de  ce  monstre.  Je  dis  que  chacun  a  le  droit 
d’assassiner  un  homme  quia  conçu  le  projet  d’assas¬ 
siner  l’espèce  humaine.  Je  demande  donc  que  vous 
décrétiez  que  Pitt  est  l’ennemi  du  genre  humain,  et 
(] ne  tout  le  monde  a  le  droit  de  l’assassiner.  (11  s’é¬ 
lève  de  violents  murmures.) 

»  ***  :  11  est  indigne  de  proposer  d’autoriser  l’assas¬ 
sinat  par  une  loi.  Sous  aucun  rapport,  la  vie  d’un 
étranger  ne  peut  nous  appartenir. 

Garnier  :  Au  surplus,  je  demande  que  vous  dis¬ 
cutiez  sur-le-champ  la  loi  relative  aux  étrangers  qui 
sont  actuellement  en  France. 

Couthon  :  Je  n'appuierai  pas  la  proposition  qui 
vous  est  faite  d’autoriser  l’assassinat  de  Pitt;  mais 
je  demande  au  moins  que  vous  décrétiez  solennelle¬ 
ment  que  Pitt  est  l’ennemi  de  l’espèce  humaine. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

—  Barète  donne  ensuite  lecture  d’une  lettre  du 
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commandant  d’armes  à  Brest,  qui  apprend  que,  le 
1er  août,  u  ne  escadre  de  vingt-neuf  voiles,  et  celle  de 
la  république,  commandée  par  le  vice-amiral  Mérard 
de  Galles,  se  sont  trouvées  en  présence  à  huit  lieues 
de  distance  du  Bec-de-Ratz.  L’escadre  de  la  républi¬ 
que  se  ralliait  sur  Groix.  Une  autre  Hotte  anglaise  de 
dix-huit  voiles  a  appareillé  de  Corbay  et  cinglé  vers 
le  Sud.  Quels  que  soient  les  desseins  de  l’ennemi, 
ils  seront  déjoués  parles  mesures  promptes  que  l’on 
a  prises., Les  eûtes  qui  avoisinent  Brest  et  l’entrée  de 
la  rade  sont  dans  un  état. respectable  de  défense  et 
hors  de  toute  insulte. 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  jeudi  8,  on  a  lu  une  lettre  des 
représentants  du  peuple  près  l’armée  devant  Saumur,  qui 
annonce  que  le  général  Rossignol  a  attaqué  les  rebelles  le 
5;  qu’il  leur  a  tué  quatre  cents  hommes ,  parmi  lesquels  se 
sont  trouvés  plusieurs  de  leurs  chefs.. 

—  Grégoire,  au  nom  du  comité  d’instruction  publique, 
a  fait  un  rapport  sur  les  académies;  il  les  regarde  comme 
des  institutions  inutiles,  et  en  demande  la  suppression.  Le 
premier  article  du  projet  de  décret  est  adopté  en  ces  ter¬ 
mes:  «  Tontes  les  académies  et  sociétés  littéraires  paten¬ 
tées  par  la  nation  sont  supprimées.  »  Les  antres  articles 
ont  été  ajournés. 


Lyccc  des  arts. 

La  séance  publique  du  directoire  pour  la  distribution  or¬ 
dinaire  des  prix,  aura  lieu  dimanche  11,  afin  de  pouvoir  y 
faire  accueil  aux  commissaires  des  départements  qui  doivent 
être  arrivés  pour  le  tO. 

Les  artistes  et  les  savants  sont  invités  à  se  faire  inscrire  à 
l’administration,  rue  l’Evêque,  n°  1,  butte  des  Moulins. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  —  Auj.  la  lrc  représ,  de  Fabius, 
trag.  lyr.  en  3  actes,  suivi  de  l’Offrande  à  ta  Liberté. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Guillaume  Tell ,  tragédie, 
suivi  du  Consentement  forcé. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart. — 
Le  Maréchal-ferrant,  suivi  du  Siège  de  Lille. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  — Ilo- 
bert,  chef  de  brigands. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  La  Partie  carrée ,  et 
les  Souliers  mordorés. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier.  —  Aujourd. 
(  Gratis),  Brutus,  trag.  de  Voltaire,  suivi  du  Départ  des 
Volontaires. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louyois.  — L'Honnête  Aven¬ 
turier,  suivi  de  V Ermitage. 

Théâtre  national  de  Molière,  rue  Saint-Martin. — 
Auj.  (  Gra  lis),  la  Ligue  des  Fanatiques  et  des  Tyrans , 
suivie  des  Souliers  mordorés. 

Théâtre  du  Vaudeville.  — Arlequin  machiniste’,  le  Di¬ 
vorce  ;  le  Pr.ix  ou  l’ Embarras  du  choix,  et  l'Union  villa¬ 
geoise,  scène  patriotique. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  Georges  ou  le  Bon 
Fils;  le  Cousin  de  tout  le  monde,  et  la  reprise  de  Tout 
pour  la  Liberté. 

Théâtre  Français,  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
Lalre  représ,  de  Buzot,  Roi  du  Calvados,  préc.  d'Alexis 
et  Rosette  ou  les  Houlans.  •  ' 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité. 
—  La  Révolte  des  Nègres,  panloin.  ù  spect.,  préc.  du  Ta¬ 
bleau  parlant. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Au¬ 
jourd’hui,  a  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices 
d’équitation  et  d’émulation,  tours  de  manège  ,  danses  sur 
ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr’acles  amusants. 

Prix  des  places,  3  1. ,  2  1.  10  s. ,  2  ). ,  1  I.  10  s.  et  15  s. 

Il  donne  ses  leçons  d’équitation  et  de  voltige  tous  les 
matins  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 
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Samedi  10  Août  1793. —  L'An  2e  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 
Conseil-général.  —  Du  8  août. 

Un  précédent  arrêté  portait  que  les  brevets  que  déposent 
les  ci-devant  chevaliers  de  Saint-Louis  et  autres  parche¬ 
mins  antiques  seraient  brûlés  le  10  août.  Un  membre  ob¬ 
serve  que  les  parchemins  pourraient  être  employés  utile¬ 
ment  à  faire  des  gargousses,  et  demande  qu’on  annulle 
tous  ces  vains  titres  sans  les  brûler.  Le  conseil  adopte  cette 
proposition.  Par  ce  moyen,  on  emploira  utilement  pour 
la  cause  de  la  liberté  ce  que  le  despotisme  inventa  poui  l’a¬ 
néantir  à  jamais. 

—  On  donne  lecture  d’une  lettre  des  commissaires  en¬ 
voyés  à  Caen.  Elle  donne  divers  détails  sur  les  pillages  ar- 
rivésdans  cette  ville,  le  5  de  ce  mois,  crime  qui  pourrait 
être  attribué  aux  volontaires,  tandis  que  des  femmes  éga¬ 
rées  et  quelques  malveillants  s’en  sont  seuls  rendus  cou¬ 
pables. 

—  Une  autre  lettre  datée  de  Saumur  contient  le  récit  de 
la  dernière  action  qui  a  eu  lieu  avec  les  rebelles.  Beaucoup 
de  ces  scélérats  fanatiques  sont  restés  sur  la  place;  leur 
nombre  diminue  journellement. 

—  Un  des  commissaires  chargés  d’assister  à  l’arrivage 
des  farines  annonce  qu’il  y  en  avait  aujourd’hui  sur  le 
carreau  de  la  halle  douze  cents  sacs,  et  qu’il  vient  encore 
d’en  arriver  onze  cents  des  magasins  de  Corbeil. 

Ce  rapport  est  accueilli  par  de  vifs  applaudissements. 

—  Le  conseil,  informé  qu’un  grand  nombre  de  citoyens 
se  proposent  défaire  de  somptueuses  illuminations  le  jour 
de  la  fête  de  la  fraternité  40  août  ; 

Considérant  que  cette  consommation  extraordinaire  de 
suif  en  augmenterait  le  prix  qui  est  déjà  porté  à  l’extrême; 
qu’il  est  de  son  devoir  de  prévenir  le  renchérissement  des 
denrées  de  première  nécessité,  et  entre  autres  celui  delà 
chandelle  ; 

Considérant  que  nos  frères  des  départements  ne  peuvent 
être  flattes  d’une  fête  dispendieuse,  dont  les  suites  ne  fe¬ 
raient  qu’ajouter  à  la  misère  publique,  et  qui  ne  rappelle¬ 
rait  que  le  faste  des  rois; 

Arrête,  comme  mesure  de  police,  qu’il  est  défendu  à 
tout  citoyen  d’illuminer  le  10  août  et  jours  suivants; 

Que  le  présent  ârrêtésera  à  l’instant  porté  aux  ministres, 
pour  les  inviter  à  arrêter  les  illuminations  qu’ils  ont  pré¬ 
parées. 

—  Le  conseil,  après  avoir  entendu  une  pétition  des 
commissaires  nommés  par  les  sections,  pour  procéder  aux 
travaux  de  l’habillement,  a  arrêté  : 

1°  Qu’il  serait  fait  dans  chaque  section  un  recensement 
des  femmes  qui  ont  besoin  de  travail,  etque  ,  sans  aucune 
considération  autre  que  celle  de  mauvais  travail ,  on  ne 
pourra  leur  refuser  les  moyens  de  gagner  leur  vie  en  ser¬ 
vant  la  république; 

2°  Qu’il  sera  fait  une  adresse  au  comité  de  l’examen  des 
marchés  de  la  Convention,  pour  lui  dénoncer  que  l’on  parle 
d’une  cessation  de  travaux,  tandis  qu’il  est  temps  de  s’oc¬ 
cuper  des  objets  d’habillement,  d’équipement  et  d’arme¬ 
ment  de  la  troupe  nationale  pour  l’hiver.  Cetie  adresse 
aura  aussi  pour  but  d’inviter  le  comité  à  faire  commencer 
dès  à  présent  les  travaux  pour  l’habillement  d’hiver.  Il  sera 
nommé  une  commission  chargée  de  surveiller  les  commis¬ 
saires  de  sections  à  l’habillement.  Elle  fera  tous  les  huit 
jours  au  conseil-général  de  la  commune  les  observations  et 
dénonciations  nécessaires. 

—  L’on  avait  répandu  le  bruit  qu’Antoinette  avait  été 
reconduite  au  Temple,  et  qu’il  y  avait  plus  de  trois  mille 
prisonniers  dans  les  prisons  de  Paris.  L’administration  de 
police,  pour  démentir  ces  bruits,  écrit  au  conseil  qu’An¬ 
toinette  est  toujours  à  la  Conciergerie,  et  que  le  nombre 
des  prisonniers  est  de  quinze  à  seize  cents. 

—  Le  maire  apporte  au  conseil  un  médaillon  qui  a  été 
trouvé  aujourd’hui  dans  le  jardin  des  Tuileries,  sur  la  ter¬ 
rasse  des  Feuillants.  Ce  médaillon  représente  un  aigle  im¬ 
périal  artistement  brodé  en  salin,  ce  qui  a  fait  croire  que 
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ce  pourrait  être  quelque  signe  de  ralliement  pour  les  con¬ 
tre-révolutionnaires. 

Le  conseil  arrête  que  les  comités  civils  et  de  surveillance 
des  sections  seront  invités  à  faire  fouiller  exactement  les 
personnes  arrêtées  comme  suspectes,  afin  de  découvrir  si 
elles  ne  portent  pas  de  marque  distinctive  qui  pourrait 
faire  connaître  quelque  point  de  réunion. 

Extrait  de  Tordre  du  général. 

«  Tous  les  citoyens  de  service  le  jour  de  la  fête  seront 
tenus  d’avoir  à  leurs  chapeaux  une  carte  sur  laquelle  le 
timbre  de  la  section  sera  imprimé  très  visiblement;  au-des¬ 
sous  du  timbre  sera  écrit  le  nom  du  capitaine  de  la  com¬ 
pagnie. 

«  Les  citoyens  de  service  seront  seuls  armés  ;  les  bâtons, 
les  badines,  cannes  à  sabre,  baguettes  cl  cannes  ordinaires 
seront  proscrites;  nul  citoyen  n’aura  le  droit  d’en  porter 
le  jour  de  la  fête;  les  commandants  des  postes  et  patrouilles 
arrêteront  tout  citoyen  qui  en  porterait  d’une  espèce  quel¬ 
conque,  visible  ou  cachée. 

«  Il  partira  aujourd’hui  pour  Péronne  un  convoi  de 
douze  cents  boulets  de  calibre  de  IG,  et  six  mille  chausse* 
trappes. 

«  Chaque  section  enverra  une  pièce  de  canon  au  Champ 
de  la  Fédération. 

«  Les  réserves  seront  de  cinquante  hommes  par  sections, 
lisseront  indemnisés,  ainsi  que  les  canonniers  de  ser¬ 
vice.  » 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  8  août,  Divorces,  4-  —  Mariages,  26.  —  Naissan¬ 
ces,  45.  —  Décès,  40. 


NÉCROLOGIE. 

Charles  Villette,  député  à  la  Convention  nationale, 
est  mort  le  9  juillet  dernier.  La  république  française  a 
perdu  en  lui  un  bon  citoyen  et  un  véritable  ami  des  lettres 
et  des  beaux-arts. 

Il  futpalriote  dès  le  commencement  de  la  révolution.  Les 
cahiers  du  ci-devant  bailliage  de  Scnlis,  que  Charles  Villette 
a  rédigés,  sont  même  encore  aujourd’hui  remarquables 
par  leur  substance  et  leur  énergie.  Quelques-uns  des  droits 
css^itiels  du  peuple  furent  redemandés  de  manière  à  faire 
pressentir  que  le  peuple  ne  tarderait  pas  à  reconquérir 
tous  ses  droits. 

Le  zèle  patriotique  de  Charles  Villette  ne  s’est  ralenti  à 
aucune  époque  pendant  le  cours  de  la  révolution.  On  con¬ 
naît  ses  lettres  révolutionnaires  qui  ont  été  imprimées 
successivement  dans  la  Chronique  de  Paris.  Le  recueil  de 
ces  lettres,  que  l’auteur  a  lui-même  publié,  pourrait  être  re¬ 
gardé  comme  une  espèce  d’arsenal,  où  les  défenseurs  de  la 
cause  populaire  ont  trouvé  des  armes  à  leur  convenance. 
Il  ne  faut  pas  trop  oublier  que  les  premiers  avantages  de 
l’esprit  et  de  la  raison  sur  la  morgue  et  l’intrigue  de  l’aris¬ 
tocratie  ont  amené  de  plus  hardis  efforts,  et  n’ont  pas  peu 
contribué  à  déterminer  des  victoires  plus  mémorables. 

Charles  Villette  ayant' déclaré  la  guerre  aux  aristocrates, 
plusieurs  motifs  ent  concouru  à  donner  de  l’importance  à 
ses  heureuses  hostilités.  Il  était  privilégié,  citoyen  riche  et 
homme  d’esprit;  aussi  se  nomma-t-il  toujours,  voulant  que 
ses  remontrances  eussent  le  caractère  qu’il  pouvait  leur 
imprimer  par  l’autorité  de  son  exemple. 

On  pourrait  louer  Charles  Villette  par  beaucoup  d’autres 
considérations,  si  l’on  reconnaissait  en  général  des  titres  à 
l’estime publiqueplusrelevés  queceux  du  patriotisme.  Il  ai¬ 
ma  les  lettres  et  les  cultiva.  Ce  n’est  point  un  mérite  médiocre 
des’êtrefait  remarquer  dansungenre  d’écrire  où  Voltaire  a 
excellé.  Un  homme  d’ailleurs  qui,  par  le  charme  de  son 
commerce  et  de  ses  écrits ,  obtint  le  suffrage  et  l’amitié  de 
Voltaire,  paraîtra  avec  recommandation  aux  yeux  de  la 
postérité.  Si  la  malignité  contemporaine  voulait  ternir  en 
quelque  sorte  la  mémoire  d’un  écrivain  voluptueux,  qui 
pourtant  a  toujours  respecté  dans  ses  ouvrages  la  décence 
et  les  bonnes  mœurs,  l’histoire  de  notre  temps  l’en  venge¬ 
rait  ;  l’histoire,  plus  grave  et  plus  juste  en  ses  jugements, 
ne  laissera  point  ignorer  que  Charles  Villette  fut  un  hon- 
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nêle  homme,  un  patriote  utile,  un  bon  mari  et  un  bon 
père. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Danton,  \ 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  7  AOUT. 

Lanot,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Les  trois  autorités  constituées  de  Saint-Yrieix  pri¬ 
rent  un  arrêté  le  7  juin,  <■  par  lequel  elles  rejettent 
sur  la  Montagne  tous  les  malheurs  de  la  France;  par 
lequel  elles  désignent  la  Montagne  sous  le  nom  de 
faction,  qui  a  pour  chefs  les  provocateurs  au  meur¬ 
tre  et  au  pillage;  par  lequel  elles  ne  reconnaissent 
de  ce  côté  que  des  anarchistes  qui  s’enveloppent  du 
manteau  du  patriotisme;  par  lequel  elles  ne  voient 
de  ressource  que  dans  le  renouvellement  de  la  Con¬ 
vention;  par  lequel  elles  provoquent  les  assemblées 
primaires;  d’après  lequel  elles  envoient  dans  cet  ob¬ 
jet  trois  commissaires  au  département.  »  Elles  font 
plus  :  elles  arrêtent  que,  par  des  courriers  extraordi¬ 
naires,  leur  procès-verbal  sera  porté  à  tous  les  dis¬ 
tricts  du  département  avec  une  missive  portant  in¬ 
vitation  d’y  adhérer  ;  elles  en  arrêtent  l’impression 
qui  a  eu  lieu,  et  l’envoi  à  tous  les  départements  de 
la  république. 

Le  8  juin,  ces  mêmes  fonctionnaires  publics  se 
réunirent  extraordinairement  dans  la  salle  de  la  so¬ 
ciété;  là,  tour  à  tour,  ils  se  livrèrent  encore,  et  con¬ 
tre  la  Convention,  et  particulièrement  contre  l’im 
de  ses  membres,  aux  déclamations  les  plus  atroces. 
Ils  y  présentèrent  le  citoyen  Bordât  comme  un 
monstre,  pareequ’il  partageait  les  principes  destruc¬ 
teurs  de  la  Montagne,  de  celte  faction  qui  existe  dans 
la  Convention,  qui  désorganise  tout,  qui  donne  l’im¬ 
pulsion  à  tous  les  massacres  dont  la  France  est  le 
théâtre,  qui  veut  ravir  à  tous  les  Français  leurs  pro¬ 
priétés.  Ils  mirent  en  principe  que  tous  ceux  qui 
faisaient  partie  de  cette  Montagne  ne  pouvaient  être 
que  de  mauvais  citoyens,  qu’ils  ne  pouvaient  con¬ 
server  la  confiance  publique,  et  ils  déclarèrent  sur 
ces  prétextes  ledit  Bordât  traître  à  sa  patrie,  indigne 
de  la  confiance  publique  ;  son  nom  fut  rayé  du  re¬ 
gistre  de  la  société;  défenses  furent  faites  de  recevoir 
ses  lettres  et  de  lui  en  écrire. 

Le  9,  ils  firent  couper  et  brûler  l’arbre  de  frater¬ 
nité  que  les  Sans-Culottes  avaient  planté  devant  la 
maison  du  citoyen  Bordât,  lors  de  sa  commission 
pour  le  recrutement. 

Les  preuves  de  tous  ces  faits  sont  déposées  au  co¬ 
mité  de  salut  public...  C’est  Queyroulet  aîné,  com¬ 
missaire  national  près  le  tribunal,  qui  est  l’auteur 
de  toutes  ces  atrocités. 

Ce  même  particulier  a  plus  fait  en  dernier  lieu.  Le 
20  de  juillet,  après  l'acceptation  de  l’acte  constitu¬ 
tionnel,  les  Sans-Culottes,  transportés  de  joie,  sor¬ 
tirent  de  rassemblée  pour  aller  danser  autour  de 
l’arbre  de  fraternité,  et  les  aristocrates,  à  la  tête  des¬ 
quels  se  trouvent  le  nommé  Moulin,  juge,  et  le 
même  commissaire  national,  firent  leur  poste  et 
continuèrent  la  séance,  dans  laquelle  le  même  com¬ 
missaire  national  proposa  et  fit  adopter  sans  diffi¬ 
culté  que  les  prêtres  qui,  sujets  à  la  déportation, 
étaient  en  état  de  réclusion  au  département,  seraient 
rappelés  et  rentreraient  dans  le  sein  de  leur  famille  ; 
il  fait  nommer  deux  commissaires  pour  les  réclamer 
du  département. 

Citoyens  ,  Queyroulet  est  la  lèpre  aristoeràtisée 
de  Saint-Yrieix.  Vous  voyez  ce  fonctionnaire  public 
en  pleine  révolte  contre  la  loi;  il  peut  occasionner 
dans  cette  ville  les  plus  grands  malheurs;  en  lui  vous 
voyez  un  vrai  conspirateur,  un  contre-révolution¬ 
naire;  il  doit  être  traduit  à  la  barre  et  renvoyé  au 
tribunal  révolutionnaire. 


Quant  aux  autorités  constituées,  elles  sont  sans 
contredit  dans  le  cas  au  moins  d'être  suspendues  ; 
mais  ce  qu’il  importe  à  la  Convention,  c’est  de  ne 
pas  confondre  les  innocents  avec  les  coupables.  Nous 
lui  devons  cette  vérité,  que  le  procureur-syndic  du 
district,  le  maire  et  l’officier  municipal  Petit  ont 
tout  fait,  tout  tenté  pour  empêcher  ces  arrêtés  liber- 
ticides,  ces  scènes  d’horreur,  et  qu’ils  se  sont  vus 
menacés  d’être  proscrits,  d’être  sacrifiés  :  ils  doi¬ 
vent  donc  trouver  une  exception  dans  le  décret  à 
rendre. 

Le  département  de  la  Haute-Vienne  est  peu  éloi¬ 
gné  de  la  Vendée;  le  peuple  mécontent  des  adminis¬ 
trations  y  est  en  fermentation.  11  demande  des  fonc¬ 
tionnaires  publics  qui  aient  sa  confiance.  La  société 
de  Limoges,  dont  les  excellents  principes  sont  con¬ 
nus,  a  dénoncé  cette  administration.  Le  département 
de  la  Corrèze  l’a  dénoncée  aussi.  Cette  administration 
a  adhéré  aux  mesures  proposées  par  les  députés  du 
Jura.  Elle  a  laissé  passer  les  députés  de  Rhûne-ét- 
Loire,  que  le  peuple  avait  arrêtés  et  ne  voulait  pas 
laisser  partir,  pareequ’ils  allaient  fédéraliser  avec 
Bordeaux  et  Marseille,  et  portaient  les  adresses  les 
plus  criminelles  :  elle  a  encore  laissé  passer  un  cour¬ 
rier  de  Bordeaux,  chargé  de  dépêches  liberticides  ; 
elle  a  dissipé  les  fonds  publics  par  l’envoi  de  cour¬ 
riers  extraordinaires  à  Bordeaux;  elle  a  forcé  la  Con¬ 
vention  à  suspendre  l’envoi  des  fonds  dans  ce  dépar¬ 
tement,  ce  qui  rend  les  pauvres  victimes  de  sa  lâ¬ 
cheté. 

Les  autorités  constituées  du  district  de  Saint- 
Yrieix  ont  pris  les  arrêtés  les  plus  étranges  contre  la 
Convention  nationale  ;  ils  lui  ont  été  communiqués 
par  des  commissaires,  et  elle  ne  les  a  pas  cassés. 
Mais  ce  qu’il  y  a  de  plus  affreux,  c’est  qu’elle  a  chargé 
d'achats  de  grains  un  Grelet,  arrêté  deux  fois,  connu, 
par  son  incivisme  et  ses  accaparements,  qui  a  trouvé 
le  moyen  de  faire  tomber  tous  les  grains  achetés  dans 
les  mains  des  brigands;  le  département  a  été  affamé 
aii  point  que  la  livre  du  pain  noir  s’est  vendue  jus¬ 
qu’à  10  sous.  Elle  vient  de  former  un  comité  défen¬ 
sif,  oit  se  trouve  un  Alluaud,  autrefois  piqueur, 
beau-frère  de  Vergniaud,  qu’à  sa  sollicitation  le  mi¬ 
nistre  Clavière  a  nommé  directeur  de  la  monnaie, 
dont  la  réputation  a  toujours  été  équivoque,  et  qui 
est  vendu  à  la  faction  girondine. 

La  proximité  de  la  Vendée,  les  correspondances 
de  l’ex-constituant  et  du  fripon  Nourissard,  retiré  à 
Bordeaux,  la  fureur  des  accaparements  qui  règne 
dans  cette  ville,  tout  nous  impose  le  devoir  d’écou¬ 
ter  le  vœu  du  peuple  et  d’épurer  une  administration 
dont  le  président  et  un  autre  membre  lurent  chas¬ 
sés  au  10  août,  par  le  peuple,  pour  avoir  soutenu 
Lafayette. 

En  conséquence,  le  comité  de  salut  public  vous 
propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co¬ 
mité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Le  citoyen  Brival,  commissaire  actuel,  se 
transportera  sans  délai  à  Limoges  et  à  Saint-Yrieix,  et 
dans  le  canton  de  Cliàteau-Poinsac. 

«  II.  Il  est  autorisé  à  suspendre,  mettre  en  état  d’arres- 
ation  et  remplacer  provisoirement  tous  les  fonctionnaires 
publics  qui  lui  paraîtront  suspects. 

«  III.  Le  même  commissaire  est  également  autorisé  à 
prendre  dans  l’étendue  de  ce  département,  toutes  les  me¬ 
sures  de  sûreté  générale  qu’exigera  l’intérêt  de  la  répu¬ 
blique.  Il  est  chargé  d’en  rendre  compte  à  la  Convention 
nationale.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

David  :  Dans  un  moment  où  les  artistes  cherchent 
à  échapper  au  joug  et  à  l’arbitraire  des  corporations 
académiques  qui  les  ont  comprimés  si  longtemps; 
dans  un  moment  où  votre  comité  d'instruction  pu¬ 
blique  sc  préparent  vous  faire  un  rapport  suc  la  sup- 


pression  de  ces  corporations  inonstrnenses,  restes 
trop  longtemps  subsistants  du  régime  royal  et  mi¬ 
nistériel,  croiriez-vous  que  pour  jouir  d’un  reste 
de  pouvoir*  pour  faire  sentir  encore  une  fois  l’in¬ 
fluence  de  ses  jugements,  l’académie  d’architecture 
se  propose  d’avancer  de  trois  semaines  la  distribu¬ 
tion  de  ses  prix,  et  a  remis  à  demain  jeudi  8  l’exer¬ 
cice  de  ce  pouvoir  expirant?  La  Commune  des  Arts 
est  venue  réclamer  auprès  de  votre  comité  d’instruc¬ 
tion  contre  cet  acte  qu’eile  trouve  tyrannique  ;  les 
artistes  ne  veulent  plus  courir  les  risques  d’un  ju¬ 
gement  qui  a  si  souvent  compromis  l’intérêt,  des  arts, 
et  qui  a  trop  longtemps  cédé  aux  considérations  de 
faveur  et  presque  de  commérage.  Pour  remplir  le 
vœu  des  artistes,  qui  d’ailleurs  ne  sont  pas  pressés, 
puisque  le  voyage  à  Rome  n’est  pas  possible  en  ce 
moment,  votre  comité  vous  propose  de  suspendre  la 
distribution  des  prix  de  toutes  les  académies,  en 
étendant  cette  disposition  sur  une  autre  corporation 
académique  qui  est  dans  le  même  cas. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

—  Sur  différents  rapports,  les  décrets  suivants  sont 
rendus  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  surveillance  sur  les  subsistances,  habille¬ 
ments  et  charrois  militaires,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Les  citoyens  Gentil  (du  Mont-Blanc) ,  Mallet 
(de  l’Ain),  Louis  (du  Bas-Rhin),  etTaillefer,  sont  nommés 
commissaires  pour  assister  à  la  levée  des  scellés  apposés  sur 
les  papiers  de  la  compagnie  Masson  et  d’Espagnac. 

u  II.  Pour  accélérer  cette  opération,  il  sera  fait  un  in¬ 
ventaire  par  numéros  desdits  papiers  et  les  commissaires 
nommés  par  l’art.  Ier  sont  autorisés  ù  prendre,  en  cas  de 
Besoin,  tel  nombre  d’adjoints  qu’ils  jugeront  nécessaire, 
dont  ils  transmettront  les  noms  audit  comité.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de 
ses  comités  des  finances  et  d’instruction  publique, 
décrète  : 

«  Qu’il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  l’intérieur 
la  somme  de  307,552  liv.  2  s.  6  d.  pour  les  dépenses  des 
collèges  de  Paris  jusqu’aux  vacances  de  cette  année,  et  que 
la  distribution  en  sera  faite  suivant  l’état  arrêté  par  le  di¬ 
rectoire  du  département  de  Paris.  » 

; —  «  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  de  liquidation,  sur  la  proposition  du  mi¬ 
nistre  de  la  guerre,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Il  sera  payé  par  la  trésorerie  nationale  aux 
militaires  dénommés  dans  le  présent  état  annexé  au  présent 
décret,  ù  titre  de  pensions,  la  somme  de  7,650  liv.  qui  sera 
répartie  suivant  les  proportions  établies  en  l’état,  eL  à 
compter  des  différentes  époques  fixées  par  chaque  article. 

«  II.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé,  en  conformité 
de  l’art.  III  du  décret  du  6  juin  dernier,  à  délivrer  aux  ci¬ 
toyens  Pierre  Collin  et  François  Dumas chais  des  brevets  de 
capitaines  honoraires. 

«  III.  En  attendant  que  les  militaires  dénommés  au  se¬ 
cond  élat  annexé  au  présent  décret  puissent  jouir  de  l’effet 
des  articles*  VI  et  VII  du  6  juin  dernier,  qui  les  rend  ad¬ 
missibles  à  l’hôtel  national  des  Invalides,  ou  ùla  pension 
représentative  du  grade  de  lieutenant,  auquel  ils  sont  élevés 
paF  le  même  décret,  il  sera  payé  à  chacun  d’eux  par  la  tré¬ 
sorerie  nationale,  et  ù  titre  de  pension ,  la  somme  de  600  1., 
à  compter  des  différentes  époques  fixées  dans  l’état. 

«IV.  Il  sera  fait  déduction  aux  militaires  compris  dans 
le  présent  décret  des  sommes  qu’ils  peuvent  avoir  reçues  à 
titre  de  secours  provisoires,  ou  à  compte  de  leurs  pensions. 

«  V.  Les  pensionnaires  seront  en  outre  tenus  de  se  con¬ 
former  aux  lois  précédemment  rendues  sur  les  pensions,  et 
notamment  aux  décrets  des  19  et  30  juin,  et  à  l’art.  III 
du  décret  du  17  juillet  dernier.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  de  liquidation,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  11  sera  payé  par  la  trésorerie  nationale,  à 
titre  de  pension,  en  conformité  des  décrets  des  4  juin  et 
29  juillet  dernier,  aux  onze  veuves  de  militaires  dénom-  j 
niés  en  l’étftt  annexé  «u  présent  décret,  la  somme  de  j 


3,710  liv.  13  s.  6  d.,  suivant  les  proportions  établies  audit 
élut,  et  à  compter  des  différentes  époques  déterminées  par 
chaque  article,  sauf  la  déduction  de  ce  que  chacune  d’elles 
peut  avoir  reçu  à  titre  de  secours  provisoire.* 

«  II.  Pour  parvenir  au  paiement  des  pensions  énoncées 
au  présent  décret,  les  pensionnaires  dénommées  en  l’état 
seront  tenues  de  se  conformer  aux  lois  précédemment  ren¬ 
dues  sur  les  pensions  ,  et  notamment  aux  déciels  des  19  et 
30  juin,  et  à  l’art.  III  de  celui  du  17  juillet  dernier,  a 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  8  AOUT. 

Lecointe,  de  Versailles  :  Je  demande  la  parole 
pour  une  motion  d’ordre.  Les  dépenses  de  la  répu¬ 
blique  sont  déjà  assez  grandes  pour  ne  pas  faire  sup¬ 
porter  au  trésor  national  des  dépensés  inutiles.  Il 
doit  se  faire  dans  la  nuit  du  10  août  une  illumina¬ 
tion,  qui  doit  coûter  à  la  république  plus  de  600,000 
livres.  Cette  dépense  ne  peut  que  tourner  au  prolit 
des  monopoleurs;  je  demande  qu’il  n’y  ait  pas  d’il¬ 
lumination,  car  j’observe  qu’il  n’y  a  pas  de  nuit. 

Roux  Fazillac  :  L’obscurité  peut  favoriser  de 
grands  malheurs;  les  aristocrates  peuvent  en  profi¬ 
ter  pour  assassiner  les  patriotes.  Je  demande  l’ordre 
du  jour  sur  la  proposition  de  Lecointe. 

L’ordre  du  jour  est  décrété. 

Lecointe  :  Vous  avez  enjoint  au  ministre  de  la 
guerre  de  vous  rendre  compte  de  l’état  des  dépôts 
de  chevaux,  et  il  ne  l’a  pas  fait.  Cependant  ces  dé¬ 
pôts  sont  placés  de  manière  qu’ils  ne  peuvent  être 
utiles  à  la  république.  Je  demande  donc  que  demain 
le  ministre  de  la  guerre  vous  rende  compte  de  l’état 
des  dépôts  de  chevaux. 

***  :  Je  demande  que  le  ministre  rendë  compte  de 
l’inexécution  de  la  loi;  car  il  faut  savoir  enfin  pour¬ 
quoi  les  ministres  n’exécutent  pas  les  lois. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Mallarmé  '•  Ce  n’est  pas  sans  peine  que  les  Assem¬ 
blées  législative  et  conventionnelle  ont  renversé 
l’arbre  de  la  féodalité  :  cependant  il  existe  encore  un 
de  èes  droits  féodaux  qu’il  faut  détruire  avant  de  ju¬ 
rer  la  liberté  et  l’égalité  sur  l’autel  de  la  patrie.  Je 
veux  parler  du  droit  de  parcours;  ce  droit  consiste  à 
parcourir,  après  la  première  récolte ,  les  champs 
non  enclos.  Ce  droit  est  un  droit  féodal,  appartenant 
autrefois  aux  seigneurs  qui,  après  la  récolte,  fai¬ 
saient  manger  par  leurs  troupeaux  l’herbe  des 
champs  de  leurs  vassaux.  Ce  "droit  est  contraire  au 
droit  de  propriété,  puisque  le  propriétaire  ne  jouit 
pas  du  second  fruit  de  son  champ.  Je  demande  donc 
l’abolition  du  droit  de  parcours. 

Mailhe  :  11  est  des  droits  de  parcours  exercés  par 
les  communes,  qui  n’ont  jamais  été  des  droits  féo¬ 
daux.  Ceux-là  doivent  être  conservés.  Quant  aux 
droits  de  parcours  exercés  par  les  seigneurs,  ils  sont 
anéantis.  Mais  pour  frapper  toutes  les  branches  de 
la  féodalité,  en  même  temps  que  vous  conserverez 
les  droits  exercés  par  les  communes,  je  demande  le 
renvoi  de  la  proposition  de  Mallarmé  au  comité  d’a¬ 
griculture. 

Poulain  :  Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  le  ren¬ 
voi.  La  suppression  du  droit  de  parcours,  qui  n’a 
pas  été  exercé  par  les  ci-devant  seigneurs,  ne  porte¬ 
rait  que  sur  les  pauvres,  sur  les  véritables  Sans-Cu¬ 
lottes. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  le  renvoi. 

Le  Président  :  Je  reçois  à  l’instant  une  lettre  de 
I  la  section  de  la  Cité,  qui" envoie  une  députation  à  la 
Convention  pour  un  objet  qui  intéresse  la  vie  d’un 
citoyen  de  cette  section,  excellent  patriote. 

La  députation  est  admise. 

Uorateur  :  La  section  de  la  Cité  nous  a  députés 
vers  vous  pour  intéresser  vôtre  sensibilité  en  faveur 
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du  citoyen  Gnilleminet,  volontaire  de  la  Côte-d’Or. 
Un  détachement  de  Ge  bataillon  de  ce  département 
logeait  à  Nqret,  département  de  la  Loire-Inférieure; 
il  reçut  ordre  de  se  transporter  dans  un  autre  en¬ 
droit,  il  partit  dans  la  chaleur  du  jour.  Gnilleminet 
ne  voulut  partir  qu’à  huit  heures  du  soir.  Le  lieute¬ 
nant  Chauveau  voulut  le  forcer  de  partir  et  se  porta 
à  des  violences  contre  lui.  Gnilleminet  a  repoussé 
involontairement  son  lieutenant.  Il  fut  saisi  et  con¬ 
damné  à  être  fusillé.  Le  rapport  de  cette  affaire  fut 
fait  au  citoyen  Cavaignac,  qui  prit  sur  lui  de  suspen¬ 
dre  l’exécution  du  jugement  par  un  sursis.  Nous  es¬ 
pérons  que  vous  apprécierez  dans  votre  sagesse  un 
jugement  dont  l’exécution  blesserait  l’humanité. 

La  pétition  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

—  Une  députation  des  commissaires  envoyés  par  les 
quatre-vingt-cinq  départements  est  admise  à  la  barre. 

L’orateur  de  la  députation  adresse  à  la  Convention  un 
discours  dont  elle  ordonne  l’impression.  Les  commissaires 
défilent  dans  la  salle  en  agitant  leurs  chapeaux,  en  faisant 
entendre  les  cris  de  vive  la  République  !  vive  la  Montagne! 

Un  vieillard ,  âgé  de  83  ans  :  Citoyens  représen¬ 
tants,  ce  jour-là  est  le  plus  beau  de  ma  vie,  où  je  me 
vois  nommé  le  président  des  commissaires  envoyés 
par  les  départements.  Je  prie  les  représentants  du 
peuple  de  recevoir  le  témoignage  de  ma  joie. 

fioiîESPiEttRE  :  11  faut  mériter  d’être  les  témoins  du 
spectacle  touchant  que  les  commissaires  des  dépar¬ 
tements  viennent  de  nous  donner,  il  faut  mériter 
d’être  les  témoins  des  sentiments  qu’ils  viennent 
d’exprimer,  et  nous  ne.  pouvons  le  faire  qu’en  por¬ 
tant  le  dernier  coup  à  la  tyrannie  ;  il  faut  proclamer 
l’arrêt  de  mort  de  tous  les  conspirateurs,  en  procla¬ 
mant  à  la  face  de  l’Europe  ce  manifeste  de  la  liberté, 
de  l’égalité,  et  de  la  vertu.  11  faut  présenter  cet  acte 
sublime,  dont  on  vient  de  vous  faire  lecture,  aux 
amis  et  aux  ennemis  de  la  France;  il  faut  le  présen¬ 
ter  aux  amis  de  la  France,  afin  qu’ils  relèvent  une 
tête  triomphante  ;  il  faut  le  présenter  aux  patriotes 
opprimés  afin  qu’ils  essuient  leurs  pleurs.  (On  ap¬ 
plaudit.)  11  faut  le  présenter  aux  tyrans  afin  qu’ils 
reculent  d’épouvante  en  voyant  ce  faisceau  sur  le¬ 
quel  doivent  se  briser  toutes  les  puissances  de  l’Eu¬ 
rope.  Je  demande  d’abord  l’insertion  de  l’Adresse  au 
Bulletin,  ensuite  que  le  gouvernement  la  fasse  im¬ 
primer  et  distribuer  en  grand  nombre  dans  toutes 
les  parties  de  l’Europe. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Chabot  :  Citoyens,  vous  avez  renvoyé  à  votre  co¬ 
mité  d’agriculture  une  question  importante  à  exa¬ 
miner.  La  ville  de  Paris  jouit  depuis  longtemps  d’un 
bénéfice  qui  lui  a  mérité  plusieurs  calomnies  de  la 
part  des  ennemis  de  la  patrie;  elle  mange  le  pain  à 
3  sous  la  livre;  tandis  que  le  reste  de  la  république 
le  paie  10  et  12  sous.  Des  malveillants  ont  répandu 
que  c’étaient  les  secours  que  la  Convention  accor¬ 
dait  à  Paris  qui  lui  procuraient  cet  avantage,  tandis 
que  c’est  l’impôt  progressif  sur  les  riches  qui  pro¬ 
cure  aux  Parisiens  cette  faveur.  Aujourd’hui  le  co¬ 
mité  d’agriculture  m’a  chargé  de  vous  présenter  un 
projet  de  décret  jqui  fera  jouir  de  cet  avantage  tous 
les  habitants  de  la  république.  Ce  projet  trouvera 
sans  doute  des  contradicteurs  parmi  les  implacables 
ennemis  du  peuple,  c’est-à-dire  les  riches,  et  parmi 
les  cupides  accapareurs  qui  stipulent  sur  sa  misère; 
mais  les  représentants  du  peuple,  quand  il  s’agit  de 
le  sauver,  savent  mettre  de  côté  ces  petites  considé¬ 
rations  particulières.  On  ne  manquera  pas  de  dire 
que  vous  attaquez  la  propriété  ;  mais,  citoyens  ‘pro¬ 
priétaires,  ne  vous  alarmez  pas,  nous  n’en  voulons 
qu’aux  riches  aristocrates;  c’est  à  leurs  bourses  à  qui 
nous  allons  faire  la  guerre,  afin  de  sauver  le  peuple, 
qui  a  fait  tous  les  frais  de  la  révolution.  Je  vais  vous 
Urc  le  projet  de  décret  que  j’ai  rédigé  ce  matin.  Je 


n’ai  pas  fait  de  rapport  pareeque  j’ai  pensé  que  nos 
motifs  seraient  sentis  par  tous  les  patriotes,  et  que 
d’ailleurs  il  était  inutile  de  faire  des  phrases  quand 
il  s’agissait  de  sauver  le  peuple. 

Chabol  lit  un  projet  de  décret. 

L’assemblée  en  ordonne  l’impression  et  l’ajournement. 

Chabot  :  Je  demande  que  l’imprimeur  soit  tenu 
de  l’imprimer  sur-le-champ,  atin  qu’il  puisse  être  dis¬ 
cuté  avant  le  départ  de  nos  frères  des  départements. 

La  veuve  Marat,  admise  à  la  barre  :  Citoyens, 
vous  voyez  devant  vous  la  veuve  Marat  ;  je  ne  viens 
point  vous  demander  les  faveurs  que  la  cupidité  con¬ 
voite  ou  que  réclame  l’indigence.  La  veuve  de  Marat 
n’a  besoin  que  d’un  tombeau.  Avant  d’arriver  à  ce 
terme  heureux  des  tourments  de  ma  vie,  je  viens 
vous  demander  justice  des  attentats  nouveaux  com¬ 
mis  contre  la  mémoire  du  plus  intrépide  et  du  plus 
outragé  des  défenseurs  du  peuple.  Ces  monstres, 
combien  d’or  ils  ont  prodigué!  Combien  de  libellâ¬ 
tes  hypocrites  ils  ont  stipendiés  pour  couvrir  son 
nom  d'opprobre!  Avec  quel  horrible  acharnement 
ils  se  sont  efforcés  de  lui  donner  une  existence  poli¬ 
tique  colossale  et  une  célébrité  hideuse,  dans  la  seule 
vue  de  déshonorer  la  cause  du  peuple,  qu’il  a  lidè- 
lement  défendue;  aujourd’hui  tout  couverts  de  son 
sang,  ils  le  poursuivent  jusqu’au  sein  du  tombeau;  à 
•chaque  jour  ils  osent  encore  assassiner  sa  mémoire: 
ils  s’efforcent  à  l’envide  peindre  sous  les  traits  d’une 
héroïne  intéressante  le  monstre  qui  plongea  dans 
son  sein  le  fer  parricide.  On  voit  jusque  dans  cette 
enceinte  les  plus  lâches  de  tous  les  folliculaires  ,  les 
Carra,  les  Ducos,  les  Dulaure,  la  vanter  sans  pudeur 
dans  leurs  pamphlets  périodiques,  pour  encourager 
ses  pareilles  à  égorger  le  reste  des  défenseurs  de  la 
liberté.  Je  ne  parle  point  de  ce  vil  Pjétion  qui,  a 
Caen,  dans  l’assemblée  de  ses  complices,  osa  dire  a 
cette  occasion  que  l’assassinat  était  une  vertu.  Tan¬ 
tôt  la  scélérate  perfidie  des  conspirateurs,  feignant 
de  rendre  hommage  à  ses  vertus  civiques,  multiplie 
à  grands  frais  d’infâmes  gravures,  où  l’exécrable  as¬ 
sassin  est  présenté  sous  des  traits  favorables,  et  le 
martyr  de  la  patrie  défiguré  par  les  plus  horribles 
convulsions.  Mais  voici  la  plus  perfide  de  leurs  ma¬ 
nœuvres  :  ils  ont  soudoyé  des  écrivains  scélérats  qui 
usurpent  impudemment  son  nom  et  défigurent  ses 
principes,  pour  éterniser  l’empire  de  la  calomnie 
dont  il  fut  la  victime!  Les  lâches!  ils  flattent  d’abord 
la  douleur  du  peuple  par  son  éloge,  ils  tracent  quel¬ 
ques  peintures  vraies  des  maux  de  la  patrie,  ils  dé¬ 
noncent  quelques  traîtres  voués  à  son  mépris;  ils 
parlent  le  langage  du  patriotisme  et  de  la  morale, 
afin  que  le  peuple  croie  encore  entendre  Marat;  mais 
ce  n’est  que  pour  diffamer  ensuite  les  plus  zélés  dé¬ 
fenseurs  qu’il  ait  conservés;  c’est  pour  prêcher,  au 
nom  de  Marat,  des  maximes  extravagantes  que  ses 
ennemis  lui  ont  prêtées,  et  que  toute  sa  conduite  dés¬ 
avoue. 

Je  vous  dénonce  en  particulier  deux  hommes, 
Jacques  Roux  et  le  nommé  Leclerc,  qui  prétendent 
continuer  ses  feuilles  patriotiques  (1)  et  faire  parler 
son  ombre  pour  outrager  sa  mémoire  et  tromper  le 
peuple  ;  c’est  là  qu’apres  avoir  débité  des  lieux  com¬ 
muns  révolutionnaires,  on  dit  au  peuple  qu’il  doit 
proscrire  toute  espèce  de  gouvernement;  c’est  là 
qu’on  ordonne  en  son  nom  d’ensanglanter  la  jour¬ 
née  du  10  août,  pareeque  de  son  âme  sensible,  déchi¬ 
rée  par  le  spectacle  des  crimes  de  la  tyrannie  et  des 
malheurs  de  l’humanité,  sont  sortis  quelquefois  de 
justes  anathèmes  contre  les  sangsues  publiques,  et 
contre  les  oppresseurs  du  peuple;  ils  cherchent  à 

(1)  Jacques  Roux,  récemment  chassé  de  la  municipalité, 
et  le  jeune  Leclerc  avaient  annoncé  et  exécuté  le  projet  de 
continuer  la  publication  de  la  feiiillc  l'Ami  du  peuple. 
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fierpetuer  après  sa  mort  la  calomnie  parricide  qui 
e  persécutait  et  le  présentait  comme  un  apôtre  in¬ 
sensé  du  désordre  et  de  l’anarchie.  Et  qui  sont  ces 
hommes  qui  prétendent  le  remplacer?  C’est  un  prêtre 
qui,  le  lendemain  même  du  jour  où  les  députés  fi¬ 
dèles  triomphèrent  de  leurs  lâches  ennemis,  vint  in¬ 
sulter  la  Convention  nationale  par  une  adresse  per- 
lide  et  séditieuse;  c’est  un  autre  homme  non  moins 
pervers,  associé  aux  fureurs  mercenaires  de  cet  im¬ 
posteur.  Ce  qui  est  bien  remarquable,  c’est  que  ces 
deux  hommes  sont  les  mêmes  qui  ont  été  dénoncés 
par  lui,  peu  de  jours  avantsa  mort,  au  club  des  Cor¬ 
deliers,  comme  des  gens  stipendiés  par  nos  ennemis 
pour  troubler  la  tranquillité  publique,  et  qui,  dans 
la  même  séance,  furent  chassés  solennellement  du 
sein  de  cette  société  populaire. 

Quel  est  le  but  de  la  faction  perfide  qui  continue 
ces  trames  criminelles?  C’est  d’avilir  le  peuple  qui 
rend  des  hommages  à  la  mémoire  de  celui  qui  mou¬ 
rut  pour  sa  cause;  c’est  de  diffamer  tous  les  amis 
de  la  patrie,  qu’elle  a  désignés  sous  le  nom  de  ü/ara- 
tistes;  c’est  de  tromper  peut-être  tous  les  Français 
de  toute  la  république  qui  se  rassemblent  pour  la 
réunion  du  10  août,  en  leur  présentant  leurs  écrits 
perlides  dont  je  parle  comme  la  doctrine  du  repré¬ 
sentant  du  peuple  qu’ils  ont  égorgé;  c’est  peut-être 
de  troubler  cesjours  solennels  par  quelque  catastro- 
phc  funeste.  Dieux!  quelle  serait  donc  la  destinée  du 
peuple,  si  de  tels  hommes  pouvaient  usurper  sa  con¬ 
fiance!  Quelle  est  la  déplorable  condition  de  sesintré- 
pidesdéfenseurs,si  la  mortmême  ne  pcutles  soustraire 
à  la  rage  de  leurs  assassins!  Législateurs,  jusqu’à 
quand  souffrirez-vous  que  le  crime  insulte  à  la  vertu? 
D’où  vient  aux  émissaires  de  l’Angleterre  et  de  l’Au¬ 
triche  cet  étrange  privilège  d’empoisonner  l’opinion 
mbliquc,  de  dévouer  les  défenseurs  de  nos  lois  aux 
mignards  et  de  saper  les  fondements  de  notre  répu¬ 
dique  najssante?  Si  vous  les  laissez  impunis,  je  les 
dénonce  ici  au  peuple  français,  à  l’univers.  La  mé¬ 
moire  des  martyrs  de  la  liberté  est  le  patrimoine  du 
peuple  :  celle  de  Marat  est  le  seul  bien  qui  me  reste  ; 
je  consacre  à  sa  défense  les  derniers  jours  d’une  vie 
languissante.  Législateurs,  vengez  ia  patrie,  l’hon¬ 
nêteté,  l’infortune, et  la  vertu,  en  frappant  les  plus 
lâches  de  tous  leurs  ennemis. 

Robespierre  :  Je  demande  l’insertion  au  Bulletin 
de  cette  pétition,  et  que  le  comité  de  sûreté  générale 
soit  tenu  d’examiner  la  conduite  des  deux  écrivains 
mercenaires  qui  lui  sont  dénoncés;  la  mémoire  de 
Marat  doit  être  défendue  par  la  Convention  et  par 
tous  les  patriotes. 

Ducos  :  Je  déclare,  mon  nom  se  trouvant  dans  la 
pétition,  que  depuis  le  31  mai  dernier  je  ne  travaille 
a  aucune  feuille  publique,  et  je  demande  que  ma  dé¬ 
claration  soit  insérée  au  Bulletin. 

Les  propositions  de  Robespierre  et  de  Ducos  sont  adoptées. 
—  On  lit  la  lettre  suivante: 

Lettre  des  représentants  du  peuple  près  l’armée  des 
côtes  de  la  Rochelle. 

Saumur,  5  août. 

«  Depuis  plusieurs  jours  l’ennemi  cantonné  à  Doué  me¬ 
naçait  d’attaquer  Saumur.  Le  général  Rossignol  a  cru  de¬ 
voir  le  prévenir.  Ce  matin,  trois  mille  hommes,  dont  trois 
cents  de  cavalerie,  se  sont  portés  de  ce  côté  sous  les  ordres 
des  généraux  de  brigade  Salomon  et  Roussin;  l’avant- 
garde,  composée  de  hussards  du  8é  régiment,  des  35e  et 
36e  divisions  de  gendarmerie  nationale,  des  4.  5  et  15e  ba¬ 
taillons  d’Orléans,  a  attaqué  l’ennemi  avec  beaucoup  de  ré¬ 
solution.  Il  a  bientôt  été  forcé  et  mis  en  déroute  malgré  la 
supériorité  de  son  nombre  et  de  son  artillerie. 

«  On  porte  ù  quatre  cents  hommes  la  perte  des  ennemis; 
il  se  trouve  parmi  les  morts  plusieurs  chefs  et  plusieurs 
prêtres;  nous  avons  fait  plusieurs  prisonniers,  notre  perte 
est  peu  considérable.  Tout  le  monde  a  fait  son  devoir,  nos 
troupes  ont  montré  la  plus  grande  ardeur,  Ce  nouvel  avan¬ 


tage  va  ranimer  l’esprit  de  ceux  que  nos  derniers  échecs 
avaient  abattus.  Les  habitants  des  campagnes  accourent  en 
foule  pour  combattre  les  ennemis  de  la  république,  tous 
se  prononcent  fortement  pour  la  liberté,  et  nous  ne  devons 
pas  douter  qu’ils  ne  fassent  pour  elle  les  plus  grands  efforts, 
lorsque  l’instant  d’un  mouvement  général  sera  arrivé. 

«  Signé  Tl’rükaü  et  Chocdieu.  » 

Sevestre  :  Il  importe  à  la  république  que  tous  ses 
ennemis  soient  connus;  il  faut  profiter  du  moment 
où  nos  frères  des  départements  sont  ici  pour  prendre 
tous  les  renseignements  sur  les  mouvements  contre- 
révolutionnaires  qui  ont  éclaté  dans  les  diverses  par¬ 
ties  de  la  république.  Je  demande  qu’il  soit  nommé 
une  commission  pour  recevoir  les  déclarations  des 
députés  des  assemblées  primaires. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Guiixemardet  :  Je  prie  la  Convention  de  porter 
ses  regards  sur  la  manufacture  d’armes  de  Maubeuge*. 
Elle  est  hors  de  la  ville  et  par-là  plus  exposée;  ce¬ 
pendant  il  importe  que  ni'les  machines  de  cette  ma¬ 
nufacture,  ni  les  ouvriers  ne  tombent  au  pouvoir  de 
l’ennemi  qui  menace  de  près  la  ville  de  Maubeuge. 
Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  soit  auto¬ 
risé  à  faire  rentrer  dans  l’intérieur  de  Ja  république 
et  les  ouvriers  et  les  machines. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  ù  quatre  heures  (1). 

SÉANCE  DU  VENDREDI  9  AOUT. 

Présidence  de  Hérault-S  échelles. 

Juelien,  de  Toulouse,  au  nom  du  comité  de  sû¬ 
reté  générale  :  Citoyens,  de  tous  les  côtés  il  se  pré¬ 
sente  des  réclamations  contre  les  autorités  consti¬ 
tuées;  presque  partout  elles  donnent  l’exemple  de 
l’insubordination  et  de  la  révolte  à  vos  décrets;  elles 
méconnaissent  l’autorité  du  conseil  exécutif,  et  ou¬ 
bliant  à  la  fois  l’exécution  des  lois  et  la  hiérarchie 
des  pouvoirs,  elles  exercent  des  actes  arbitraires  et 
despotiques. 

Par  votre  décret  du .  vous  avez  ordonné  aux 

autorités  constituées  de  Brest  de  remettre  en  liberté 
les  citoyens  Quinet  et  Gaumont  ,  commissaires  que  le 
conseil  exécutif  avait  envoyés  dans  cette  ville  pour 
une  opération  essentielle  aux  intérêts  de  la  répu¬ 
blique,  et  vous  avez  en  même  temps  chargé  votre 
comité  de  sûreté  générale  de  vous  faire  un  rapport 
sur  les  circonstances  de  cette  affaire. 

Le  conseil  exécutif  avait  envoyé  deux  commis¬ 
saires  près  l’armée  des  côtes  de  Brest,  qui,  à  leur 
arrivée  dans  cette  ville,  furent  arrêtés  et  incarcères 
par  ordre  de  la  municipalité,  avec  défense  de  com¬ 
muniquer  et  d’écrire  à  qui  que  ce  fût  :  cette  munici¬ 
palité  exerça  même  à  leur  égard  la  plus  dure  inqui¬ 
sition,  leur  enleva  leurs  papiers  et  commissions,  les 
lit  fouiller  rigoureusement  plusieurs  fois  avec  me¬ 
naces,  en  leur  disant  qu’ils  méritaient  la  mort,  lit 
arrêter  les  journaux  qui  leur  arrivaient  par  la  poste, 
et  les  leur  faisait  décacheter,  sans  leur  permettre  de 
les  lire,  pour  en  constater  le  titre  par  procès-verbal. 

L’élargissement  de  ces  citoyens  fut  ordonné  par 
un  arrête  du  conseil  exécutif,  qui  fut  envoyé  par  un 
courrier  aux  autorités  constituées  de  Brest,  qui  n’y 
eurent  aucun  égard.  Les  commissaires  en  ayant  été 
instruits,  leur  tirent  une  réquisition  d’avoir  à  l’exé¬ 
cuter,  et  de  les  mettre  en  liberté,  afin  qu’ils  pussent 
continuer  l’opération  dont  ils  étaient  chargés;  ils  ne 
reçurent  aucune  réponse  ;  ils  firent  une  autre  réqui¬ 
sition  au  commandant  de  Brest,  Serres  Degrave,  et 
lui  demandèrent  de  requérir  les  corps  constitués  de 
les  élargir,  en  vertu  des  ordres  du  conseil  exécutif; 
ils  n’eurent  de  celui-ci  d’autre  réponse,  par  l’organe 
de  l’adjudant-major  Potel,  sinon,  qu’on  ne  recon- 

(1)  Il  y  a  ici  plusieurs  propositions  et  quelques  décrets 
rendus  dans  cette  même  séance  qui  ont  été  omis  :  on  les  re¬ 
trouvera  dans  le  Moniteur  du  13  Août.  L.  G. 
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naissait  plus  à  Brest  ni  ministre  ni  Convention,  et 
que  s’ils  n'étaient  pas  guillotinés,  de  quoi  il  doutait, 
ils  y  passeraient  un  bon  carême. 

Votre  décret  du . renouvelle  les  ordres  du  con¬ 

seil  exécutif  provisoire;  mais  les  autorités  consti- 
)  tuées  de  Brest  ont  commis  un  délit  grave,  elles  ont 
j  mis  obstacle  à  des  opérations  essentielles  des  com- 
I  missaires  du  conseil  exécutif  ;  elles  ont  violé  le  droit 
:  des  gens,  en  les  faisant  incarcérer  arbitrairement,  en 
!  exerçant  contre  eux  une  inquisition  rigoureuse  ;  elles 
’  ont  porté  atteinte  sans  nécessité  au  plus  précieux 
des  droits  de  l’homtne,  la  liberté  ;  et  si  la  Conven¬ 
tion  souffrait  un  pareil  attentat,  si  elle  n’arrêtait  la 
subversion  de  la  hiérarchie  des  pouvoirs,  et  qu’elle 
ne  portât  point  le  remède  le  plus  prompt  aux  entrepri¬ 
ses  liberticides  des  corps  constitués,  il  en  résulterait 
nécessairement  l’anarchie,  la  confusion  et  le  renver¬ 
sement  de  l’ordre  politique,  qui  ne  serait  que  le  pré¬ 
lude  de  celui  de  la  république  entière  ;  c’est  pour  ob- 
!  vier  à  ces  inconvénients  que  votre  comité  de  surveil¬ 
lance  et  de  sûreté  générale  m’a  chargé  de  vous  pro¬ 
poser  le  projet  de  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  surveillance  et  de  sûreté 
générale, sur  le  refusdesautoritésconstituéesde  Brest, 
d’obtempérer  aux  arrêtés  du  conseil  exécutif,  décrète: 

«  Art.  1er.  Le  procureur-syndic  du  district ,  le  maire,  le 
procureur  de  la  commune  de  Brest,  et  Bernard ,  substitut 
delà  même  commune,  se  rendront  dans  la  huitaine  à  la 
barre  de  la  Convention  nationale,  pour  y  rendre  compte 
de  leur  conduite.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Jullien  :  Le  département  de  la  Dordogne  n’était 
point  encore  entré  dans  la  coalition  générale  des  dé-r 
parlements  méridionaux;  il  n’avait  pas  encore  par¬ 
ticipé  à  leur  rébellion,  lorsque  la  prétendue  commis¬ 
sion  populaire  de  salut  public  de  la  Gironde  lui 
envoya,  le  22  juin,  une  invitation  de  se  réunir  aux 
administrations  coalisées,  pour  prendre  les  mesures 
convenables,  à  l’effet  d’anéantir  la  faction  dominante 
dans  la  Convention  nationale. 

Pipaud,  procureur-général-syndic  de  la  Dordogne, 
fut  chargé  défaire  un  rapport  sur  la  demande  de  cette 
commission;  il  s’en  acquitta  en  homme  instruit,  en 
politique  profond  ;  il  représenta  la  liberté  en  danger, 
la  cause  publique  aux  abois;  etdans  un  balancement 
continuel  entre  les  deux  partis,  il  ne  put  s’empêcher 
de  jeter  au  hasard  quelque  blâme  sur  la  saine  partie 
de  cette  assemblée,  tandis  que  d’un  autre  côté  il 
sembla  assimder  nos  soi-disant  grands  hommes  à  ces 
sages  de  la  Grèce  qui  furent  sacrifiés  à  quelques  en¬ 
nemis  secrets,  ou  qui  furent  bannis  de  leurs  pays  , 
tels  qu’Aristide,  Socrate,  Lycurgue...  Pipaud  aurait 
dû  sentir  sans  doute  que  la  comparaison  n’était  pas 
entièrement  juste,  et  qu’Aristide,  Socrate  et  Lycur¬ 
gue  n’avaient  jamais  été  des  intrigants;  il  doit  s’a¬ 
percevoir  aujourd’hui  qu’Aristide  et  Lycurgue,  quoi¬ 
que  condamnés  par  un  décret  injuste,  ne  songèrent 
jamais  à  secouer  dans  leur  pays  le  brandon  de  la 
discorde  ;  leur  sagesse  les  suivit  dans  leur  bannisse¬ 
ment.  Mais  revenons  à  ce  réquisitoire  du  procureur- 
général,  du  24  juin;  une  très  courte  analyse  vous 
donnera  une  idée  juste  de  l’homme  que  vous  avez  à 
juger.  Voici  ce  qu’il  dit  en  parlant  de  l’opinion  pu¬ 
blique  :  «  Elle  a  vu  de  nos  jours,  depuis  notre  révo¬ 
lution,  idolâtrer  et  proscrire  tour-à-tour  les  mêmes 
hommes.  Les  Bailly,  les  Latayette,  les  Lameth,  les 
Mirabeau,  les  Pétion  et  tant  d’autres  ont  vu  leprs 
autels  renversés,  leurs  couronnes  civiques  se  flétrir 
sur  leur  front  :  que  deviendrontà  leur  tour  les  dieux 
du  jour?  »  Citoyens,  pesez  bien  ces  dernières  paroles, 
et  reconnaissez  le  sort  que  l’on  voudrait  vous  faire 
craindre. 

Après  avoir  longuement  développé  ce  que  c’est 


que  cette  opinion  publique,  après  avoir  dit  que  «  la 
véritable  opinion  ne  fait  ni  bruit  ni  mouvement, 
qu’elle  n’est  jamais  plus  difficile  à  distinguer  que 
dans  les  moments  de  troubles  et  de  révolution;  que 
quoiqu’elle  soit  découragée,  effrayée  et  réduite  au 
silence,  cette  opinion  subsiste  et  ne  peut  être  mé¬ 
connue,  et  que  par  une  fatalité  inconcevable  elle 
cède  toujours  au  temps  présent  pour  ne  se  montrer 
qu’à  la  postérité,  »  il  passe  à  la  situation  actuelle.de 
la  France ;•  il  représente  le  deuil,  la  tristesse,  la  con¬ 
sternation  et  la  défiance  peintes  sur  le  visage  de  tous 
les  Français.  La  désunion,  dit-il,  règne  dans  les  fa¬ 
milles;  les  amis,  les  voisins  se  craignent,  se  sépa¬ 
rent,  se  fuient.  Le  commerce  est  interrompu,  l’agri¬ 
culture  languit ,  les  travaux  sont  suspendus.  Il  n’existe 
plus  de  liens  sociaux.  La  France  est  dans  un  état  de 
désorganisation  complète;  les  lois  sont  sans  vigueur, 
les  autorités  sans  force.  Le  monstre  de  l’anarchie, 
levant  sa  tête  hideuse,  promène  sa  hache  ensanglan¬ 
tée,  immole  l’innocence  sur  de  simples  soupçons;  on 
traîne  dans  des  cachots  les  malheureuses  victimes  de 
la  calomnie,  etc.,  etc . 

Cependant  ce  procureur -général,  malgré  cette 
diatribe  cachée  contre  un  parti  qu’il  ne  veut  pas  dé¬ 
signer,  convient  que  l’administration  du  départe¬ 
ment  n’a  aucun  droit  pour  répondre  à  la  demande  de 
la  commission  de  la  Gironde;  il  dit  même  que  dans 
un  temps  où  le  peuple  voit  tout  et  entend  tout,  au 
lieu  de  lui  donner  l’impulsion  qu’il  doit  prendre , 
on  doit  au  contraire  recevoir  de  lui  celle  qu’il  veut 
donner;  et  il  conclut  à  ce  que  le  département  arrête  : 
qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l’envoi  fait  par 
la  commission  de  salut  public  de  la  Gironde  ;  ce  qui 
fut  exécuté. 

Le  département  de  la  Dordogne,  sur  les  conclu¬ 
sions  du  procureur-général-syndic,  resta  dans  une 
entière  neutralité,  qui  véritablement  ne  dura  pas 
longtemps,  pareeque,  peu  de  jours  après,  ces  admi¬ 
nistrateurs  adhérèrent  à  tous  vos  décrets;  et  Pipaud 
aussi  avec  eux. 

Sans  doute  que  les  passages  de  ce  réquisitoire  que 
je  viens  de  vous  citer  sont  susceptibles  de  grandes 
interprétations;  mais  la  Convention  nationale  a  su 
les  apprécier  ;  et  il  ne  me  reste  qu’à  vous  donner 
quelques  traits  de  la  vie  publique  de  Pipaud,  pour 
vous  le  faire  connaître. 

Depuis  la  révolution,  ce  procureur-général  avait 
donné  d’assez  fortes  preuves  d’un  ardent  patriotisme  ; 
il  marchait  sans  hésiter  dans  la  carrièredela  liberté, 
lorsqu’il  sembla  encenser  comme  tant  d’autres  les 
vertus  factices  de  l’ex-ministre  Roland  ;  il  en  fut  fa¬ 
natique  pendant  qu’il  eut  ^quelques  relations  avec  lui, 
mais  cependant  il  faut  convenir  qu’elles  cessèrent, 
lorsque  cet  astucieux  ministre  lui  eut  écrit  de  se 
joindre  à  lui  pour  former  l’esprit  public  dans  les 
campagnes  surtout,  et  dans  les  Sociétés  populaires 
de  cantons. 

C’était  le  4  janvier  que  Roland  lui  écrivait,  et  ce 
fut  à-peu-près  dans  ce  temps-là  que  Pipaud  se  ren¬ 
dit  à  Bordeaux  sous  prétexte  de  maladie  ;  il  y  resta 
huit  jours,  et  il  revint  avec  des  sentiments  de  modé¬ 
rantisme  qu’on  ne  lui  avait  pas  connus  jusqu’alors; 
ce  fut, un  autre  lui-même,  qui,  avec  le  mot  de  loi  à 
la  bouche,  craignait  qu’elle  ne  fut  trop  sévère  tout 
en  la  faisant  exécuter  :  on  s’aperçut  d’une  grande 
négligence  dans  l’exercice  de  ses  devoirs;  il  se  per¬ 
mit  même  du  blâmer  quelques  mesures  de  sûreté 
générale.prises  par  Elie  Lacoste,  votre  commissaire, 
et  jeta  assez  publiquement  de  la  défaveur  sur  votre 
décret  concernant  l’emprunt  forcé  d’un  milliard, 
et  sur  celui  qui  ordonne  la  réclusion  de  tous  les  gens 
suspects;  il  fit  casser  par  l’administration  de  ce  dé¬ 
partement  une  commission  de  salut  public  qu’Elie 
Lacoste  avait  établie  à  Excideuil,  et  il  s’éleva  avec 
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force  contre  les  actes  de  ce  député  qu’il  prétendait 
arbitraires.  Votre  comité  n’a  point  pensé  que  Pipaud 
peut  être  compris  dans  la  coalition  départementaire  ; 
il  a  reconnu  en  lui  un  homme  trop  adroit  pour  y 
donner,  et  trop  judicieux  pour  croire  qu’elle  peut 
réussir;  mais  il  a  pensé  que  ce  procureur-général 
était  l’ennemi  de  certaines  mesures  extraordinaires 
que  nécessitent  les  circonstances  dans  un  temps  de 
révolution;  il  voit  les  choses  sous  un  point  de  vue 
bien  différent  de  celui  sous  lequel  clics  doivent  être 
considérées;  et  tandis  qu’elles  doivent  être  mûre¬ 
ment  pesées  sous  tous  les  rapports  politiques,  il  ne 
les  considère  que  d’après  elles-mêmes.  Cet  homme 
rappelé  à  ses  fonctions  pourraitêtre  dangereux,  la  pei¬ 
ne  de  l’arrestation  est  aussi  trop  forte;  en  conséquen¬ 
ce,  voici  le.  décret  que  je  propose  au  nom  du  comité. 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale,  décrète  : 

«Art.  1er.  Pipaud,  procureur-général-syndic  du  départe¬ 
ment  delà  Dordogne,  est  el  demeure  destitué  de  ses  fonctions. 

«  II.  Le  décret  d’arrestation  porté  contre  le  citoyen  Pi¬ 
paud  demeure  nul;  et  il  est  loisible  à  ce  citoyen  de  retour¬ 
ner  dans  ses  foyers.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Gaston  :  Je  demande  que  l’on  fasse  la  liste  de  tous  . 
les  administrateurs  qui  ont  cherché  à  égarer  l’opi¬ 
nion  publique,  et  que  cotte  liste  soit  renvoyée  au 
comité  de  sûreté,  qui  en  fera  son  rapport. 

Celte  propositition  est  décrétée. 

Montaut  :  J’arrive  de  l’armée  de  la  Moselle  pour 
vous  faire  part  de  faits  intéressants  relatifs  à  la  red¬ 
dition  de  Mayence.  Je  demande  à  la  Convention  de 
vouloir  bien  m’entendre  un  quart  d’heure. 

Chabot  :  Vous  avez  ordonné  l’insertion  au  Bulle¬ 
tin  d’une  lettre  des  administrateurs  du  district  de 
Narbonne,  qui  se  plaignent  d’avoir  vu  dans  le  Mo 
nileur  une  dénonciation  faite  contre  eux  par  Jean- 
Bon  Saint-André.  J’observe  qu’il  est  étonnant  de 
trouver  consignée  dans  le  Bulletin  une  réclamation 
contre  une  dénonciation  qu’on  n’y  a  pas  vue.  Je 
demande  que  vous  rapportiez  le  décret  qui  ordonne 
l’insertion  auBulletin  de  la  lettredes  administrateurs 
du  district  de  Narbonne.  S’ils  ont  vu  dans  le  Moni¬ 
teur  la  dénonciation  faite  contre  eux,  qu’ils  invitent 
les  rédacteurs  de  ce  journal  à  parler  aussi  de  leur 
réclamation.  Cela  doit  leur  suffire. 

La  proposition  de  Chabot  est  décrétée. 

Montaut  :  Depuis  deux  mois,  avec  nos  collègues 
près  l’armée  de  la  Moselle,  nous  nous  préparions  à 
marcher  au  secours  de  Mayence;  nous  nous  sommes 
mis  en  marche,  et  nous  avons  pris  plusieurs  arrêtés 
dont  nous  vous  avons  déjà  fait  part. 

Il  y  avaitsur  le  chemin  de  Mayence  un  château  qui 
servait  de  repaire  aux  brigands  qui  veulent  souiller 
notre  territoire;  nous  avons  arrêté  que  ce  château 
serait  brûlé,  et  nous  avons  ainsi  mis  en  pratique  cette 
maxime  :  Guerre  aux  châteaux,  paix  aux  chau¬ 
mières.  Rendus  à  Landau,  nous  avons  cru  devoir 
requérir  les  autorités  pour  qu’elles  nous' remissent 
les  effets  des  émigrés,  parmi  lesquels  se  trouvaient 
plusieurs  croix  de  Saint-Louis... 

Je  vais  maintenant  vous  parler  de  faits  plus  inté¬ 
ressants,  je  veux  dire  de  la  manière  dont  Mayence  a 
été  rendu.  Sans  doute  la  garnison  a  bien  mérité  de 
la  république;  elle  est  composée  de  vrais  républi¬ 
cains,  qui  avaient  juré  de  verser  jusqu’à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang  pour  la  défense  de  la  république. 
Mais  ilfautbien  distinguer  la  garnison  des  meneurs, 
je  veux  dire  du  conseil  défensif.  Ce  conseil  a  rendu 
la  place,  sans  avoir  communiqué  la  capitulation  à  la 
garnison.  Je  tiens  ce  fait  d’une  colonne  entière  qui 
passait  par  Hesse-Cassel.  Elle  nous  a  demandé  si  la 
capitulation  était  faite,  et  si  elle  pouvait  emmener 
scs  canons.  11  est  bien  étonnant  qu’une  colonne  en¬ 


tière  ne  connaisse  pas  les  articles  de  la  capitulation. 
Nous  avons  voulu  savoir  pourquoi  la  capitulation 
n’avait  pas  été  communiquée  à  la  garnison;  et  la  rai¬ 
son,  c’est  que  la  garnison  ne  voulait  pas  capituler. 
Pour  calmer  son  indignation,  ou  lui  a  fait  croire 
qu’elle  emportait  ses  canons;  ch  bien,  elle  n’en  a 
emporté  que  deux  pièces,  et  quatre  cents  pièces  sont 
nu  pouvoir  des  Autrichiens.  Il  n’est  pas  question  dans 
la  capitulation  que  Mayence  ait  fait  partie  de  la  répu¬ 
blique  française.  Les  patriotes  de  Mayence  ont  vu 
pendre  en  leur  présence  leurs  femmes  et  leurs  en¬ 
fants.  Mais  ce  n’est  pas  le  seul  crime  qu’on  ait  à  re¬ 
procher  au  conseil  défensif.  Vous  avez  décrété  que  les 
déserteurs  autrichiens  recevraient  une  somme  de 
100  livres  en  entrant  sur  le  territoire  de  la  républi¬ 
que.  Un  grand  nombre,  attirés  par  cet  appât,  sont 
venus  se  ranger  sous  les  drapeaux  de  la  république. 
Eh  bien  !  qu’ont  fait  les  généraux  de  Mayence?  Ils 
ont  arrêté  que  les  déserteurs  des  années  combinées 
seraient  rendus,  et  six  cents  déserteurs  ont  été  livrés 
à  la  vengeance  des  tyrans*.  Ce  que  je  viens  de  vous 
dire  est  la  déposition  d’une  colonne  entière.  Peu 
m’importe  que  les  généraux  se  soient  bien  battus; 
il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’ils  ont  consenti  à  rendre 
la  place.  Vous  avez  décrété  que  tous  ceux  qui  parle¬ 
raient  de  rendre  une  place  avant  que  la  brèche  ait 
été  ouverte, seraient  punis  de  mort.  Eh  bien!  pronon¬ 
cez  que  ceux  qui  ont  fait  la  capitulation  de  Mayence, 
Seront  jugés  par  un  conseil  de  guerre.  S’ils  sont  in¬ 
nocents,  leur  innocence  sera  proclamée;  s’ils  sont 
coupables,  ils  seront  punis  de  la  peine  qu’ils  ont  en¬ 
courue.  On  vous  a  dit  que  la  garnison  manquait  de 
vivres  ;  eh  bien  !  je  vous  dis,  moi,  que  lors  de  la 
reddition  de  Mayence,  la  garnison  avait  encore 
du  blé  pour  trois  mois  entiers.  Au  reste,  quand 
il  n’y  en  aurait  eu  qu’une  moins  grande  quantité,  si 
l’on  eût  dit  à  la  garnison  :  Nous  n’avons  plus  de  vi¬ 
vres  que  pour  quelques  jours,  consentez-vous  à  ren¬ 
dre  la  place?  je  ne  doute  pas  que  tous  les  soldats 
eussent  répondu  unanimement  :  Non,  nous  périrons 
plutôt  que  de  nous  rendre  !  Je  demande  donc  que 
l’on  applique  la  loi  contre  les  ofliciers  qui  ont  rendu 
Mayence.  Je  n’excepte  pas  même  nos  collègues  les 
commissaires  à  Mayence,  que  j’accuse  de  n’avoir  pas 
fait  tout  ce  qu’il  fallait  pour  conserver  cette  place. 

Thuriot  :  Quand  vous  êtes  restés  quatre  mois  à 
l’armée  de  la  Moselle,  sans  lui  faire  faire  le  moindre 
mouvement  pour  secourir  Mayence,  ils  ont  plus  le 
droit 'de  vous  inculper,  que  vous  n’avez  celui  d’in¬ 
sulter  au  malheur  de  ceux  qui  ont  soutenu  le  siège 
de  Mayence.  Montaut  a  commencé  par  inculper  la 
garnison,  puis  les  commissaires.  Je  demande  qu’on 
ne  prononce  rien  sur  ce  que  vient  de.  dire  Montaut, 
avant  d’avoir  entendu  nos  collègues  Merlin  et  Rew- 
bell  ;  car  Montaut  n’est  pas  plus  croyable  pour  nous 
que  les  autres. 

Lacroix  :  Nous  devons  être  très  circonspects,  sur¬ 
tout  lorsqu’il  s’agit  de  prononcer  une  peine  contre 
quelques-uns  de  nos  collègues,  surtout  lorsque  des 
dénonciations  sont  faites  par  des  représentants  con¬ 
tre  des  représentants.  J’observe  en  passant  qu’on  ne 
devrait  pas  profiter  de  l’absence  de  ses  collègues 
pour  les  dénoncer.  Ceux  qui  peuvent  mieux  que  per¬ 
sonne  nous  dire  ce  qui  s’est  passé  à  Mayence  sont 
Rewbellet  Merlin  qui  y  étaient;  il  faut  les  entendre. 
On  ne  doit  pas  venir  ici ,  çar  des  phrases  qui  s’oublient, 
inculper  des  collègues.  11  faut  que  Montaut  écrive 
sa  dénonciation,  qu’il  la  signe  et  la  dépose  sur  le 
bureau,  afin  que  ceux  qu’il  inculpe  puissent  répon¬ 
dre.  Nous  avons  l’expérience  que  plusieurs  parmi 
nous  ont  été  victimes  de  la  calomnie.  Je.suis  loin  de 
croire  que  Montaut  ait  des  intentions  mauvaises. 
Cependant  vous  avez  entendu  Merlin,  dont  le  récit 
vous  a  arraché  les  larmes  des  yeux;  Merlin,  ce  ré- 


352 


miblicain  si  connu  dans  la  république,  qui  a  rendu 
les  plus  grands  services  à  sa  patrie;  Merlin,  que  je 
déclare  avoir  toute  ma  confiance,  au  point  que  je  me 
porterais  pour  garant  qu’il  n’a  jamais  trahi  son  pays. 

Legendre  :  Et  moi  aussi. 

Lacroix  :  Si  les  commissaires  sont  coupables, 
qu’ils  soient  traduits  pardevant  le  tribunal  révolu¬ 
tionnaire,  qui  en  fera  justice.  Je  ne  reproche  pas, 
moi,  à  Montant,  l’inertie  de  l’armée  de  la  Moselle, 
inertie  qui  a  perdu  Mayence  et  Valenciennes.  Mais 
pourquoi  Merlin  n’aurait-il  pas  le  droit  de  dire  à 
Montaut  :  «  Vous  êtes  cause  de  la  prise  de  Mayence, 
car  vous  n’êtes  venu  à  son  secours  que  lorsque 
vous  avez  su  que.  la  ville  était  prise?  »  Je  termine 
par  demander  que  Montaut  rédige  sa  dénonciation, 
afin  qu’on  puisse  y  répondre. 

Ruhl  :  La  Société  populaire  de  Landau  se  plaint, 
dans  une  adresse,  de  l’inaction  de  l’armée  du  Rhin 
et  de  la  Moselle.  Elle  demande  la  restitution  des  ob¬ 
jets  que  cette  armée  a  tirés  de  ses  magasins.  J’appuie 
la  demande  de  la  société  de  Landau,  et  je  propose 
de  décréter  que  tout  ce  que  l’armée  du  Rhin  a  tiré 
des  magasins  de  Landau,  y  sera  restitué.  Cette  ville 
est  sur  le  point  d’être  attaquée,  et  si  cette  ville  était 
prise,  lesdeux  départementsdu  Rhinseraient  perdus. 

Chabot  :  Et  moi  aussi  j'ai  des  faits  à  faire  con¬ 
naître.  sur  la  conduite  de  ce  Merlin  qu’on  accuse.  Ce 
n’est  pas  à  Mayence  que  Merlin  a  signalé  son  courage 
pour  la  première  fois.  Merlin,  au  10  août,  a  sauvé  la 
patrie  ;  je  connaissais  sa  valeur,  je  me  chargeai  de  la 
diriger  par  mes  conseils;  Merlin,  armé  de  deux  pis¬ 
tolets,  a  porté  l’alarme  au  château  et  l’elfroi  dans 
l’âme  du  tyran.  C’est  sa  présence,  ce  sont  ses 
menaces  au  milieu  des  royalistes  dont  il  était  en¬ 
touré,  qui  les  ont  fait  refluer  du  côté  de  la  salle  de 
nos  séances. 

C’est  lui  qui  a  forcé  le  tyran  à  se  rendre  au  milieu 
de  nous;  et  certes,  on  n’ignore  pas  que  si  le.  roi  fût 
resté  dans  son  château,  la  victoire  eût  coûté  des  mil¬ 
liers  de  victimes  de  plus  aux  patriotes  qui  avaient 
conjuré  le  renversement  du  trône.  Dans  une  autre 
circonstance,  Merlin  s’unit  à  Bazire  et  à  moi  pour 
sauver  des  journalistes  qui  avaient  attaqué  de  front  i 
le  parti  de  la  cour;  nous  les  couvrîmes  de  notre  in-  j 
vioiabilité;  nous  savions  que  nous  pouvions  monter  i 
sur  l’échafaud  d’Orléans,  mais  nous  ne  voyions  que 
le  salut  de  la  patrie.  Voilà  cependant  l’homme  qu’on  I 
accuse  aujourd’hui  d’avoir  manqué  de  courage. 
J’appuie  la  proposition  de  Lacroix. 

Montaut  :  Lorsque  j’ai  accusé  le  conseil  défensif, 
je  n’ai  accusé  les  commissaires  que  pareequ’ils  ne 
s’étaient  pas  opposés  à  ses  opérations. 

La  discussion  est  fermée,  et  la  proposition  de  Lacroix 
est  décrétée. 

—  Gossuin  fait  le  rapport  de  la  commission  chargée  de 
recueillir  les  procès-verbaux  d’acceptation  de  la  constitu¬ 
tion.  Il  en  résulte,  qu’à  l’exception  des  départements  de 
Corse,  d’une  partie  de  ceux  troublés  par  les  rebelles  de  la 
ville  de  Marseille  et  des  communes  envahies  par  l’ennemi, 
l’acceptation  de  la  constitution  a  été  unanime  dans  la  ré¬ 
publique  (1). 

Delacroix  :  Je  demande  l’impression  du  rapport  que 
vient  de  faire  Gossuin,  et  qu’il  en  soit  distribué  six  exem¬ 
plaires  à  chaque  envoyé  des  assemblées  primaires  qui  en 
disposera  en  faveur  des  sociétés  populaires. 

Guillemardet  :  Lorsque  le  despotisme,  couvert  d’une 
couronne  royale,  souillait  encore  notre  révolution,  il  fut 
frappé  une  médaille  pour  transmettre  à  la  postérité  l’épo¬ 
que  mémorable  de  la  fédération  du  14  juillet.  Je  demande 
que  l’époque  de  demain,  où  le  peuple  français  tout  entier 
votera  la  république,  et  qui  sera  bien  plus  mémorable 
dans  les  annales  du  monde,  soit  consacrée  par  une  mé¬ 
daille  qui  sera  donnée  à  chaque  député  des  assemblées 
primaires.  (On  applaudit.) 

(!)  Voyez,  dans  le  numéro  suivant,  un  extrait  de  ce  long 
rapport.  L.  G. 


Gaston  :  Il  y  a  certaines  parties  de  la  république  où  la 
langue  française  n’est  pas  la  langue  vulgaire.  Je  demande 
que  le  rapport  de  Gossuin  soit  imprimé  dans  la  langue  que 
parle  le  peuple  dans  les  diverses  parties  de  la  république. 

Delacroix,  d'Eure-et-Loir  :  J’appuie  la  proposition  de 
Guillemardet,  mais  je  demande  que  cette  médaille  soit 
considérée  simplement  comme  un  monument,  et  que  les 
députés  des  assemblées  primaires,  ni  aucun  autre  individu, 
ne  puissent  la  porter.  (On  applaudit.) 

Les  propositions  faites  par  Delacroix  sont  adoptées. 

David  :  Pour  que  les  commissaires  des  assemblées  pri¬ 
maires  puissent  choisir  les  quatre-vingt-six  d’entre  eux  qui 
sont  les  plus  âgés,  je  demande  qu’ils  soient  invités  de  se 
rendre  ce  soir  dans  le  jardin  des  Thuileries.  Les  députés  de 
chaque  département  se  réuniront  autour  d’un  arbre,  et  là 
ils  feront  le  choix  du  plus  ancien  d’àge. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Le  comité 
de  salut  public  a  reçu  des  détails  sur  l’incendie  qui  a- eu 
lieu  à  Huningue,' contenus  dans  une  lettre  de  nos  collè¬ 
gues,  commissaires  dans  le  département  du  Rhin. 

Huningue,  5  août. 

«  L’arsenal  d’Huningue  a  été  très  endommagé  ;  on  a 
réussi  à  sauver  la  poudre  et  le  plomb.  Les  braves  canon¬ 
niers  ont,  comme  de  coutume,  donné  les  plus  grandes 
preuves  de  dévouement.  Nous  n’avons  pas  encore  recueilli 
tous  les  traits  particuliers  qui  méritent  d’être  récompensés 
parla  nation.  On  a  vu  des  soldats  intrépides  arracher  des 

barils  de  poudre  du  milieu  des  flammes . Une  chose  bien 

remarquable  fut  qu’au  moment  où  l’incendie  a  commencé, 
les  fontaines  ont  manqué,  et  n’ont  recommencé  à  couler 
qu’après  l’incendie .  Malgré  les  pertes  qui  ont  été  cau¬ 

sées  par  cet  incendie,  Huningue  sera  bientôt  en  état  de  dé¬ 
fense . Nous  sommes  témoins  ici  des  efforts  que  l’on  fait 

pour  suivre  le  système  de  calomnie  qu’on  met  en  usage 
dans  toute  la  république;  on  veut  armer  les  citoyens  les 
uns  contre  les  autres,  enlever  aux  généraux  la  confiance 
que  doivent  avoir  en  eux  les  soldats,  et  rendre  ces  derniers 
soupçonneux  à  l’égard  de  leurs  chefs,  etc.  n 

Vous  voyez  avec  quelle  adresse  Pitt  fait  exécuter  son  plan 
infernal;  pour  qu’on  ne  pût  arrêter  les  progrès  de  l’incendie, 
toutes  les  fontaines  ont  cessé  de  couler  au  même  instant. 
Le  comité  a  cru  devoir  vous  proposer  une  mesure  pour 
rechercher  les  auteurs  de  ce  tarissement  subit  de  toutes 
les  fontaines  d’une  ville. 

Le  département  de  la  Somme  est  un  de  ceux  qui  sont  le 
plus  troublés  dans  ce  moment  Un  envoi  de  commissaires 
dans  ce  département  a  paru  nécessaire  à  votre  comité. 

Je  dois  vous  entretenir  d’un  objet  bien  important,  celui 
des  subsistances.  La  France  est  la  contrée  la  plus  fertile  de 
l’Europe  ;  et  quoique  dans  ce  moment  une  abondante 
moisson  tombe  sous  la  faux  du  cultivateur,  cependant  on 
répand  des  inquiétudes  sur  les  subsistances.  Notre  riche 
récolte  détruira  les  espérançes  de  nos  ennemis,  qui 
bloquent  la  France  et  comptent  la  réduire  par  la  famine. 
L’Angleterre  arrête  les  vaisseaux  neutres  charges  de  blé 
ou  de  farine,  et  confisque  la  cargaison.  C’est  une  donnée 
de  plus  sur  la  perfidie  de  ce  gouvernement.  A  l’exemple 
d’un  peuple  ancien ,  votre  comité  de  salut  public  vous  pro¬ 
pose  d’établir  dans  les  principales  villes  de  la  république 
des  greniers  d’abondance.  (On  applaudit.)  Vous  choisirez 
pour  greniers  les  palais  des  féroces  éipigrés,  leurs  châ¬ 
teaux,  et  vous  ferez  concourir  au  soulagement  du  peuple 
ces  repaires  de  la  féodalité.  (On  applaudit.)  Le  comité  a 
pensé  aussi  que  puisque  la  nation  employait  jusqu’à  350 
millions  pour  la  guerre,  elle  pouvait  accorder  100  mil¬ 
lions  à  la  subsistance  du  peuple.  (Applaudissements.) 

Vous  devez  faire  plus  pour  le  peuple  ;  il  faut  qu’il  ne  soit 
pas  obligé  d’avoir  recours  aux  boulangers  pour  avoir  du 
pain  ;  il  faut  que  chaque  famille  fasse  le  pain  nécessaire  à 
sa  subsistance.  (On  applaudit.)  Parmi  les  boulangers,  il  y 
en  a  de  vendus  à  l’aristocratie  ;  ce  sont  eux  qui  sont  les  au¬ 
teurs  de  la  disette  factice  qui  a  eu  lieu  dans  certains  mo- 
ments.  Il  y  en  a  d’autres  qui  s’intéressent  au  sort  du  peu¬ 
ple,  qui  font  tous  leurs  efforts  pour  ne  pas  le  laisser  man¬ 
quer  de  l’objet  de  première  nécessité,  du  pain.  Le  comité 
a  pensé  que  si  les  premiers  devaient  être  punis ,  Jes  seconds 
méritaient  une  récompense. 

Les  diverses  propositions  faites  par  Barère  sont  adoptées. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 
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POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  9  août.  —  Nos  troupes  ont  fait  une  sortie  sur 
Chimay;  les  citoyens  y  ont  pris  part,  et  ont  montré  la  plus 
grande  bravoure. 

—  On  écrit  des  Pays-Bas  que  le  gouvernement  belgique 
fait  circuler  des  pamphlets  et  des  épigrammes  contre  laré- 
volution  française, et  on  emprisonne  ceux  qui  osent  ne  les 
pas  trouver  bons. 

—  Quelques  lettres  du  Midi  prétendent  que  la  (lotte  an¬ 
glaise,  dans  la  Méditerranée,  a  éprouvé  à  la  hauteur  de  ; 
Toulon  un  coup  de  vent  qui  l’a  portée  sur  la  Corse. 

—  Les  nouvelles  del’îlede Java ,  arrivéesà  Amsterdam, 
annoncent  que  Haming-Coëboëana,  sultan  delà  partie  du 
Nord,  étant  mort,  le  trône  a  été  déclaré  échu,  selon  l’usa¬ 
ge,  à  la  Compagnie  hollandaise,  qui  ensuite  a  fait  couron¬ 
ner  le  fils  du  prince  défunt,  sous  le  nom  de  Haming-Coë¬ 
boëana  II.  —  Le  feu  sultan  laisse  deux  cents  fils  et  petits- 
fils. 

Extrait  d'une  lettre  adressée  au  ministre  de  la  marine  par 
le  citoyen  Mont  lino  l ,  vice-consul  de  la  république 
française. 

Gcnes,  2  juillet  1795,  l’an  2f. 

<>  Hier  dimanche,  des  matelots  de  la  frégate  la  Modeste 
et  de  lu  corvette  la  Badine  buvaient  dans  un  cabaret 
ayant  pour  enseigne  le  Pape:  ils  chantaient  l’hymne  des 
Marseillais.  Cinq  matelots  de  la  frégate  anglaise  l'Aigle , 
mouillés  en  ce  port,  s’arrêtèrent  devant  ce  cabaret,  et 
lorsqu'ils  entendirent  le  couplet  Amour  sacré  de  la  patrie, 
ils  ôtèrent,  sans  y  être  provoqués,  leurs  bonnets.  Chacun 
d’eux  accepta  le  verre  de  vin  que  les  Français  le.i  offrirent. 
En  s’en  allant,  un  Anglais  prit  la  main  d’un  Français,  en 
lui  disant  :  «  Vous  bons  Français;  nous  bons  Anglais.  » 

Les  Espagnols,  pendant  leur  séjour  ici,  nous  donnaient 
des  coups  de  stylet  en  sortant  de  la  messe. 

Je  ne  vous  ferais  pas  part  de  celte  anecdote,  si  elle  ne 
peignait  d’un  seul  trait  les  hommes  et  les  préjugés. 

Pour  copie  conforme. 

Deneux  ,  sous-chef  du  bureau  des 
dépêches  de  la  marine. 

Capitulation  de  la  ville  de  Coudé,  proposée  par  le  général 
de  brigade  C hanse!,  et  commandant  en  chef,  ensemble 
les  articles  adaitionnels  proposés  par  le  prince  de  Wur¬ 
temberg,  lieutenant-général  des  armées  de  L'empereur. 
Art.  Ier.  La  garnison  se  rendra  prisonnière  de  guerre; 
elle  sortira  avec  les  honneurs  de  la  guerre,  amènera  ses  ca¬ 
nons  jusqu’à  la  maison  du  Coq,  où  elle  déposera  les  armes, 
bataiilon  par  bataillon,  ainsi  que  les  drapeaux.  (Accordé.) 

II.  L’état-major,  le  commissaire  de  guerre,  et  les  offi¬ 
ciers  de  tout  grade,  conserveront  leurs  épées,  leurs  porte¬ 
manteaux  et  malles.  Jours  voitures  et  cluffaux  ;  et  si 
S.  A.  R.  le  désire,  ils  donneront  leur  parole  d’honneur  que 
tout  ce  qu’ils  emportent  leur  appartient  en  propre.  (  Ac¬ 
cordé.  ) 

III.  La  garnison  restera  dans  la  place  jusqu’au  12  du 
courant,  d’où  elle  partira  sur  deux  colonnes,  à  vingt-qua¬ 
tre  heures  d’intervalle,  pour  être  conduite  dans  les  pla¬ 
ces,  etc.,  etc. 

«  Accordé  jusqu’au  12,  et  le  14  la  garnison  sortira  à 
l’heure  que  l’on  conviendra  :  on  lui  indiquera,  vingt-qua¬ 
tre  heures  avant,  le  lieu  où  on  la  fera  conduire.  » 

IV.  Chaque  bataillon  amènera  avec  lui  son  fourgon  at¬ 
telé  île  quatre  chevaux,  et  il  sera  de  plus  fourni  toutes  les 
voitures  nécessaires  à  la  garnison. 

«  Les  chevaux  appartenant  à  la  nation  française  pour¬ 
ront  servir  au  transport  des  équipages  jusqu'au  lieu  où  les 
troupes  seront  détenues  prisonnières  de  guerre;  et  si  un 
plusgrand  nombre  de  chariots  devenait  nécessaire,  on  en 
fournirait,  ou  des  bateaux;  mais  on  refuse  tous  bateaux  ou 
chariots  couverts,  » 

V.  Les  commissaires  de  guerre  français  resteront  dans  la 
place  pour  veiller  à  l’entretien  et  à  la  police  des  hôpitaux  , 
et  il  sera  fourni  par  les  ordres  de  S.  A.  R.,  aux  militaires 
de  tout  grade  qui  se  trouveront  actuellement  aux  hôpitaux 
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et  aux  officiers  malades  dans  leurs  chambres,  des  vivres  et 
des  médicaments  aux  frais  de  la  nation  française  jusqu’à 
leur  entière  guérison;  et  à  mesure  qu’il  se  trouvera  une 
certaine  quantilé  de  convalescents  en  état  de  supporter  le 
transport,  il  sera  fourni  les  voitures  nécessaires  avec  une 
escorte,  pour  être  transférés  avec  sûreté  dans  la  ville  que 
S.  A.  S.  désignera. 

«(Accordé.)  Bien  entendu  que  lenombredes  commissai¬ 
res  qui  peuvent  rester,  sera  limité  par  le  commandant  de 
la  garnison  impériale  et  soumis  à  sa  police.  » 

VI.  Le  général,  son  état-major  et.  les  chefs  de  tous  les 
corps  de  la  garnison,  emporteront,  comme  comptables, 
tous  les  papiers  qui  peuvent  être  nécessaires,  soit  à  leur 
comptabilité  pécuniaire,  soit  pour  rendre  compte  à  qui  de 
droit  de  leur  conduite  personnelle,  depuis  le  blocus  de  lu 
place. 

«  Accordé,  après  que  lesdits  papiers  auront,  été  exami¬ 
nés,  pour  constater  qu’ils  ne  contiennent  que  des  objets  re¬ 
latifs  à  la  comptabilité,  et  non  aux  archives  de  la  place.  » 

VII.  Les  commandants  de  l’artillerie  et  du  génie  reste¬ 
ront  dans  la  place  le  temps  nécessaire  pour  remettre  entre 
les  mains  du  commissaire  de  S.  M.  I.,  nommé  à  cet  effet, 
les  différentes  parties  dont  ils  sont  chargés  respectivement, 
et  pour  mettre  en  règle  et  arrêter  leur  comptabilité. 

«  L’officier  supérieur  du  génie  attaché  à  la  place  remet¬ 
tra  à  celui  de  Sa  Majesté  qui  sera  déterminé  pour  ce  sujet 
tons  les  plans,  mémoires,  toises,  cartes  se  trouvant  dans  le 
dépôt  de  fortifications,  et  appartenant  à  la  place;  et  il  fera 
connaître  aux  officiers  les  manœuvres  des  écluses,  jeux 
d’eau,  conlremines,  tant  anciennes  que  modernes,  caser¬ 
nes,  bâtiments  militaires  et  autres  objets  dont  il  est  chargé; 
de  même  l’officier  supérieur  de  l’artillerie,  les  gardes  des 
magasins,  commissaires  de  guerre,  employés  desvivreset 
fourrage,  fournitures,  etc.,  qui  sont  dépositaires,  gardiens 
ou  administrateurs  des  bâtiments  ou  effets  appartenant  à 
la  nation  française,  remettront  les  papiers,  livres,  plans, 
munitions  et  autres  effets  dont  ils  sont  chargés,  d’après  un 
inventaire  légalement  vérifié  par  un  officier  des  troupes  de 
S.  M.  I.  » 

VIIÏ.  Toutes  les  femmes  et  enfants  de  militaires,  de  quel¬ 
que  grade  que  soient  leurs  maris  ou  leurs  pères,  auront 
ainsi  que  les  citoyens  un  mois  pour  se  retirer  avec  leurs 
effets,  meubles  et  hardes,  dans  la  ville  française  qu’ils  ju¬ 
geront  à  propos  de  choisir  ;  il  leur  sera,  à  cet  effet,  délivré 
tous  les  passeports  nécessaires.  L’officier-général  ou  supé¬ 
rieur  que  S.  A.  T»,  laissera  pour  commandant  dans  la  place, 
veillera  à  ce  que  qui  que  ce  soit  ne  puisse  être  inquiété 
pour  fait  d’opinion,  ni  pour  ce  qu’il  pourrait  avoir  fait 
avant  l’époque  de  la  présente  capitulation. 

«  On  aura  pour  eux  les  mêmes  égards  qui  sont  dus  aux 
habitants  du  pays  et  aux  bons  bourgeois  de  cette  ville.  » 

IX.  La  garde  nationale  citoyenne  de  Condé,  à  l’excep¬ 
tion  des  canonniers,  n’ayant  servi  pendant  le  blocus  qu’au 
maintien  des  propriétés  et  de  la  police  de  la  ville,  elle  ne 
sera  pas  regardée  comme  prisonnière  de  guerre,  et  restera 
paisiblement  dans  ses  foyers. 

La  compagnie  des  canonniers  de  la  garde  nationale  de 
Condé,  étant  depuis  plusieurs  mois  ü  la  solde  de  la  nation, 
ayant  en  cette  qualité  fait  un  service  actif,  de  la  même  ma¬ 
nière  que  les  canonniers  de  ligne,  sera  prisonnière  de 
guerre;  elle  sera  échangée  ou  rançonnée  la  première,  et 
aura  pour  prison  la  ville  de  Condé,  lieu  de  sou  domicile. 

«  Sa  Majesté  l’empereur  et  roi  ne  faisant  pas  la  guerre 
aux  bourgeois  et  habitants  paisibles,  ceux-ci,  surs  de  sa 
j  protection  resteront  chez  eux,  sans  être  inquiétés.  Tout  ce 
qui  a  porté  les  armes  ou  uniforme  sera  déclaré  soumis  à 
lu  loi  de  la  guerre,  et.  comme  tel  désarmé  et  prisonnier:, 
quant  au  lieu  de  leur  détention,  il  leur  sera  annoncé  vingt- 
quatre  heures  avant  la  sortie  de  la  place.  » 

X.  Les  curés  de  la  ville  de  Condé,  ainsi  que  tous  les 
^prêtres  qui  ont  prêté  le  serment  exigé  par  la  constitu^on 
civile  du  clergé,  auront  huit  jours  et  des  passeports  pour 
se  retirer  où  bon  leur  semblera,  avec  leurs  effets,  meubles 
et  hardes;  ils  ne  pourront,  non  plus  que  les  autres  citoyens, 
être  inquiétés  à  cause  de  leur  opinion. 

I  «  Cet  objet  n’étant  pas  militaire,  on  en  référera  à  Sa 
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Majesté  impériale,  et  en  attendant  ils  resteront  dans  la 
ville  sous  la  protection  accordée  aux  habitants  paisibles, 
mais  sans  pouvoir  exercer  de  fonctions, —  Ceux  qui  vou¬ 
dront  partir  plus  tôt  auront  des  passeports.» 

XI.  Les  personnes,  les  propriétés  des  citoyens, de  quel¬ 
que  nature  qu’elles  soient,  seront  respectées.  Le  général 
les  met  sous  la  sauve-garde  de  la  loyauté  autrichienne, 
ainsi  que  celles  de  tous  ceux  qui  jugeront  à  propos  de  se 
retirer  de  la  place. 

«  Les  troupes  autrichiennes,  en  entrant  dans  la  place, 
observeront  la  plus  exacte  police:  de  manière  qu’il  ne  soit 
fait  aucune  insulte  aux  individus,  ni  porté  aucune  atteinte 
aux  propriétés.  » 

XII.  Les  équipages  qui  auront  pu  être  déposés  dans  cette 
place  par  différents  individus  militaires,  qui  ne  sont  point 
eux-mêmes  dans  la  ville,  et  dont  les  corps  ne  font  point 
partie  de  la  garnison,  seront  remis  fidèlement  à  leurs  pro¬ 
priétaires,  à  leur  première  demande. 

«  Cet  article  est  de  droit  accordé.  » 

XIII.  Le  général  Chansel  recommande  les  déserteurs  au¬ 
trichiens  qui  pourraient  sè  trouver  dans  la  place  à  la  clé¬ 
mence  de  Son  Altesse  Royale  et  à  celle  de  S.  M.  I. 

«  Tous  les  déserteurs  des  armées  de  Sa  Majesté  Impé¬ 
riale  seront  livrés,  et  les  recherches  pour  les  reconnaître 
seront  faites.  »  • 

XIV.  Les  préposés  des  subsistances  militaires,  domesti¬ 
ques  attachés  aux  militaires  et  charretiers  d’artillerie, 
n’ayant  aucune  fonction  militaire  à  remplir,  ne  peuvent 
pas  être  regardés  comme  faisant  partie  de  la  garnison  ,  et 
auront  la  liberté  de  retourner  chacun  chez  eux  ;  pour  cet 
effet,  il  leur  sera  délivré  des  passeports  et  fourni  les  voilu¬ 
res  nécessaires. 

XV.  Toutes  les  mesures  ayant  été  prises  pour  assurer  le 
paiement  des  dettes  que  la  garnison  apu.conlracter  pen¬ 
dant  le  blocus,  les  ordres  donnés  à  cet  égard  serontcom- 
muniqués  à  S,  A.  R.,  si  elle  le  désire. 

«  Les  prétentions  et  réclamations  fondées  des  habitants 
de  la  ville  de  Coudé,  à  la  charge  des  troupes  françaises  ou 
de  la  nation,  seront  par  elles  liquidées  à  la  satisfaction  des 
parties.  » 

XVI.  Le  commissaire  de  guerre  Pigeon,  employé  à  l’ar- 
mée.des  Ardennes,  et  faisant  les  fonctions  d’ordonnateur 
dans  la  place,  ayant  fait  payer  aux  prisonniers  dont  il  a 
été  chargé  la  totalité  du  traitement  qu’ils  avaient  à  l’ar¬ 
mée  de  S.  M.  I ,  il  sera  également  payé  à  la  garnison  de 
Coudé  lu  totalité  du  traitement  ou  solde  qui  est  affectée  à 
chaque  individu  suivant  son  grade. 

«  On  observera  à  cet  égard  ce  qui  a  été  réglé  par  le  car¬ 
tel  pour  les  prisonniers  de  guerre.  » 

Fait  au  conseil  de  guerre,  le  10  juillet  1793, l’an  2  delà 
république  française. 

Etait  signé  : 

Le  général  de  brigade  commandant 
en  chef  à  Coudé  Chansel. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Discours  de  Fabre  d'Eglanline,  prononcé  dans  la 
séance  du  3  août. 

Tandis  que  les  armes  des  tyrans  coalisés  et  la  tra¬ 
hison  de  leurs  esclaves  vous  circonviennent  et  vous 
pressent  de  toutes  parts,  tandis  que  toute  l’attention, 
toute  l’activité  ,  tous  lés  moyens  des  patriotes  sont 
attirés  sur  les  combats  de  nos  frontières  et  de  nos  co¬ 
tes  ,  et  sur  les  rébellions  de  l’intérieur  :  une  autre 
guerre  est  faite  à  la  république,  guerre  sourde  ,  tor¬ 
tueuse,  invisible,  dont  les  agents,  correspondant 
d’un  empire  à  l’autre,  sont  tranquilles  et  presque  in¬ 
attaquables  dans  le  sein  de  la  patrie  :  cette  guerre , 
c’est  l’agiotage. 

Ce  n’est  plus  cet  agiotage  simple  dont  on  vous 
parle  depuis  l’époque  où  Necker  parut  dans  le  minis¬ 
tère.  Je  l'appelle  simple ,  pareeque  ses  inventeurs , 
ses  protecteurs  et  ses  agents  ne  tendaient  alors  qu’à  • 
s’eifrichir  par  des  revirements  de  finance ,  et  par  un 
jeu  perpétuel  sur  les  fonds  publics  ;  je  l’appelle  sim¬ 
ple,  paroequ’il  n’atteignait  guère  alors  que  -les  capi¬ 
talistes  et  les  rentiers,  et  que  son  résultat ,  quoique 
très  criminel,  ne  tendait  qu’à  dépouiller  ces  rentiers 


!  d’une  portion  de  leur  propriété,  pour  accroître  énor 
moment  lu  fortune  des  agioteurs.  L’agiotage  au  jour¬ 
d'hui  n’est  plus  cela  ;  il  s’est  converti  en  conspira¬ 
tion  contre  la  liberté,  contre  la  république:  cette 
conspiration  est  terrible,  elle  est  effrayante.  Si  vous 
r.e  l’arrêtez  ,  l’explosion  en  sera  désastreuse.  Je  ne 
crains  pas  de  vous  le  dire  :  nous  sommes  menacés 
d’un  bouleversement  affreux  dans  les  finances.  Nous 
sommes  sur  un  précipice  d’autant  plus  profond  et 
dangereux,  qu’il  est  couvert ,  et  que,  par  sa  nature, 
il  se  dérobe  aux  yeux  ;  que  vous  dirai-je  enfin  ?  vous 
n’avez  d’autre  moyen  de  défense  que  la  guerre, 
d'autre  finance  pour  faire  la  guerre  que  l’assignat  ; 
c’est  votre  assignat  que  l’on  attaque,  que  l’on  discré¬ 
dite,  dans  la  seule  intention  de  le  discréditer.  Ju¬ 
gez  si  les  artisans  de  cette  conjuration  ont  déjà  bien 
réussi  :  lorsque  vous  dépensiez  *24  millions,  vous  en 
déboursez  aujourd’hui  130’  11  est  impossible,  si  cela 
continue  ,  que  vous  entreteniez  onze  armées  encore 
longtemps,  que  vous  subveniez  à  toutes  les  dépenses 
de  la  république.  Prenez  doue  des  mesures  extra¬ 
ordinaires  contre  le  génie  infernal  de  Pi tt  ;  car  c’est 
a  lni  que  vous  avez  à  faire  dans  la  conspiration  dont 
je  vais  vous  dévoiler  la  théorie  le  plus  clairement  et 
le  plus  succinctement  qu’il  me  sera  possible. 

Je  prie  ceux  qui  connaissent  la  marche  et  la  lan¬ 
gue  de  l’agiotage  de  me  permettre  de  m’énoncer 
comme  si  je  parlais  d'une  chose  inconnue  à  tous. 
Jusqu’ici  on  a  beaucoup  combattu  ce  monstre,  ma;s 
on  n'a  ni  dit  ni  expliqué  qe  qu’il  était.  Peu  de  per¬ 
sonnes  même  dans  cotte  assemblée  ont  une  connais¬ 
sance  suivie  et  nette  de  ce  jeu  scandaleux  et  funeste. 
Le  peuple  surtout,  qui  nous  écoute,  n’en  sgit  autre 
chose,  sinon  qu’il  est  l’une  des  sources  doses  maux, 
mais  il  ne  sait  pas  comment  cela  est,  et  il  faut  le  lui 
apprendre. 

Le  but  de  Pilt  et  doses  agents  agioteurs  est  de  faire 
baisser  le  change,  pour  faire  augmenter  le  prix  des 
denrées,  des  matières,  et  de  toute  espèce  de  mar¬ 
chandise  :  il  espère  par-là  nous  mettre  hors  d’état 
de  faire  la  guerre,  fatiguer  le  peuple  ,  et,  clans  l’ex¬ 
cès  compliqué  de  la  cherté  et  de  la  pénurie,  nous 
faire  armer  les  uns  contre  les  autres.  Si  ces  conspira¬ 
teurs  n’ont  pas  encore  complètement  réussi  à  nous 
diviser  ,  il  n’est  que  trop  vrai  qu'ils  sont  parvenus  à 
rendre  très  rare  et  très  cher  tout  ce  qui  nous  est 
nécessaire  pour  vivre  et  pour  combattre  nos  enne¬ 
mis. 

Je  disais  donc  que  le  grand  moyen  de  Pilt  et  de 
ses  agents  consiste  à  faire  baisser  le  change.  Ici  je 
définis  le  change,  la  différence  qui  sc  trouve,  par 
l’influence  de  l’opinion,  entre  la  livre  assignat  et  la 
livre  métallique ,  autrement  dit  la  livre,  en  numé¬ 
raire. 

Plus  les  agioteurs  font  baisser  le  change,  plus  il 
faut  de  livres  assignatspour  représenter  une  livre  en 
numéraire.  A  l’époque  des  31  mai  et  2  juin  dernier, 
par  exemple,  pour  représenter  20  sous  métalliques 
de  notre  monnaie,  il  fallait  50  sous-assignats,  et  par 
conséquent  60  livres-assignats  pour  uir  louis  en  or. 
Aujourd'hui,  et  depuis  près  d’un  mois,  il  faut  près  de 
six  francs-assignats  pour  représenter  20  sous  en  nu¬ 
méraire,  et  près  de  144  livres-assignats,  pour  repré¬ 
senter  un  louis  d’or. 

Vous  comprenez  facilement ,  citoyens  ,  que  cette 
différence  dans  le  change  est  la  véritable  cause  du 
surhaussement  des  denrées  ;  car  le  fabricant,  et  par 
suite  le  marchand  ,  qui  ne  veulent  jamais  perdre,  et 
qui  veulent  au  contraire  toujours  gagner,  suivent  le 
cours  du  change,  calculent  toujours  sur  la  livre  en 
numéraire:  pour  retirer  20  sous  métalliques  d’une 
chose  ,  ils  ont  vendu  cette  chose  50  sous-assignats  à 
l’époque  du  2  juin,  et  ils  la  vendent  aujourd'hui  six 
francs- assignats. 
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Ici,  citoyens,  je  vous  prie  d'observer  qu'il  existe 
toujours  un  intervalle  plus  ou  moins  long  entre  cha¬ 
que  progression  de  la  baisse  du  change  et  chaque 
progression  de  surhaussement  des  denrées  et  des 
marchandises.  Cela  dépend,  dans  retendue  de  la  ré¬ 
publique,  de  la  distance  entre  Paris  et  les  grandes 
villes  ;  et  dans  Paris  ,  du  plus  ou  moins  de  pudeur 
ou  de  cupidité  des  marchands  ,  qui  n’osent  pas  tout- 
à-coup  et  pied-à-pied  suivre  le  cours  du  change. 
C’est  dans  cet  intervalle  que  les  accapareurs  font 
leur  coup,  soit  en  achetant  à  force  les  denrées  et  les 
marchandises,  soit  en  resserrant  celles  qu'ils  ont 
déjà,  et  voici  leur  raisonnement  : 

«Nous  sommes  dans  le  secret,  disent-ils  à  eux- 
mêmes  ,  et  souvent  entre  eux  ;  nous  faisons  baisser 
à  notre  volonté  le  prix  de  l’assignat  ;  avant-hier  l’as¬ 
signat  de  100  francs  ne  valait  que  18  livres  en  numé¬ 
raire,  hier  que  17,  aujourd'hui  que  10  ;  achetons 
tout  ce  que  nous  trouverons,  et  dans  quelques  jours, 
lorsqu’il  sera  à-13  ,  comme  nous  en  sommes  surs  et 
qu’il  dépend  de  nous,  nous  revendrons  et  nous  ga¬ 
gnerons  GO  pour  100.  » 

Je  dois  maintenant  vous  dire  et  vous  démontrer 
comment  Pitt  et  ses  agents  font  baisser  le  change,  et 
comment  ils  font  pour  qu’il  dépende  d’eux  de  le  faire 
baisser. 

Il  y  a  deux  causes  naturelles,  qui,  pour  mieux 
dire,  n’en  font  qu’une,  pour  faire  baisser  le  change. 
La  première,  c’est  la  trop  grande  quantité  d’assignats,’ 
qui  n’est  plus  proportionnée  à  la  circulation  habi¬ 
tuelle  du  numéraire.  Cette  disproportion  est  encore 
augmentée  par  la  fraction  de  celle  monnaie  dont  le 
plus  petit  signe  n’est  que  de  10  sous.  La  monnaie  de 
cuivre  et  celle  de  billon  ont  été  accaparées;  celle 
qui  reste  en  circulation  est  si  peu  de  chose,  qu’elle 
ne  peut  suffire  aux  appoints;  il  en  résulte  que  pour 
faire  les  comptes  ronds  les  marchands  élèvent  à  10 
sous  tous  les  appoints  qu’ils  auraient  pu  mettre  à  3, 
4,  5,  6,  7,  8  et  9  sous.  Comme  tous  les  intervalles 
d’un  peti t assignat  à  un  autre  sont  toujours  de  5  sous, 
il  ne  se  lait  pas  de  surhaussement  de  prix  ,  tant 
petit  soit-il ,  qui  ne  soit  aussi  de  5  sous.  Cette  con¬ 
sidération  ,  qui  parait  d’abord  légère  ,  est  de  très 
grande  importance  surtout  pour  le  peuple,  et  relati¬ 
vement  à  ses  achats  journaliers  tels  que  ceux  qu’il 
fait  au  marché  et  chez  l’épicier.  Cela  est  si  vrai  que, 
proportions  gardées,  un  chou  est  de  40  pour  100 
plus  cher  qu’une  aune  de  drap. 

La  seconde  cause  naturelle  de  la  baisse  du  change 
est  le  défaut  de  confiance  dans  l’assignat.  Ce  défaut 
de  confiance  est  très  mal  fondé,  sans  doute,  puisque 
l’hypothèque  de  .l’assignat  est  assurée  ;  maison  ne 
guérit  pas  de  la  peur,  et  c’est  sur  cette  pour  que  Pitt 
et  ses  agents  ont  établi  leurs  calculs,  pour  la  mettre 
à  profit  ,  et  pour  la  redoubler  ,  afin  d’en  profiler  da¬ 
vantage. 

Une  observation  importante  doit,  citoyens,  vous 
attacher  ici  dans  la  série  de  mes  raisonnements,  c’est 
que  par  l’effet  des  liquidations,  par  l’effet  des  gran¬ 
des  entreprises  de  fournitures,  par  l’effet  de  la  dis¬ 
proportion  dans  les  fortunes,  par  l’effet  enfin  des 
dépôts  entre  les  mains  de  tous  les  caissiers,  rece¬ 
veurs  et  huissiers  de  ventes,  les  assignats  sont  échus 
par  grosses  sommes,  et  pour  ainsi  dire  par  paquets , 
à  un  très  petit  nombre  de  personnes  ;  et  comme  la 
charge  en  était  et  en  est  d’autant  plus  forte,  la  faci¬ 
lité  à  les  lâcher  à  perte  a  été  d’autant  plus  grande, 
et  l’avilissement  de  l’assignat  d’autant  plus  rapide  et 
plus  grand. 

Les  propriétaires  d’assignats  qui  craignent  de  voir 
s’évanouir  leur  propriété  entre  leurs  mains  cher¬ 
chent  à  les  troquer  contre  des  valeurs  effectives. 
D’abord  ils  ont  commencé  par  accaparer  des  mar¬ 
chandises  ;  mais  outre  qu’ils  ont  ci^int  la  colère  du 


peuple ,  ils  ont  senti  que,  ne  pouvant  exporter  ces 
marchandises  ,  ils  seraient  obligés  de  les  vendre  et 
de  n’en  retirer  que  des  assignats  ;  ils  ont  dès-lors 
cessé  ce  commerce,  et  l’ont  abandonné  à  ceux  qui  ont 
Confiance  dans  l’assignat,  mais  qui  calculent  sur  la 
misère  publique. 

Les  propriétairesd’assignats,  que,  sous  ce  rapport, 
nous  nommerons  capitalistes;  ayant  renoncé  aux  va¬ 
leurs  en  marchandises,  dont  la  garde  est  trop  dan¬ 
gereuse  etla  possession  trop  visible  et  embarrassante, 
ne  se  sont  pas  jetés  non  plus  sur  les  biens-fonds, 
1°  pareequ’ils  n’ont  pas  plus  de  foi  dans  les  biens  na¬ 
tionaux  que  dans  l’assignat  qui  les  représente  ; 
2°  pareequ’ils  n’auraient  pas  trouvé  à  ache  ter  assez  de 
biens  patrimoniaux  ;  3°  enfin,  parccque  d’une  part 
,1e  prix  de  l’impôt  les  effraie,  et  que  de  l’autre  ils 
veulent  presque  tous,  du  moins  la  majeure  partie, 

•  avoir  une  valeur  effective  facile  à  cacher  et  à  dérober 
à  l’impôt,  et  facile  à  transporter  hors  de  France,  hors 
de  la  république. 

Les  louis  d’or  et  les  écus  sont  devenus  alors  l'ob¬ 
jet  de  la  convoitise  des  capitalistes.  Les  avares  et 
les  spéculateurs  les  avaient  prévenus;  l’or  et  l’argent 
monnayés  avaient  disparu;  il  a  fallu  acheter  de  ceux- 
ci  ces  louis  et  ces  écus ,  et  les  capitalistes ,  les  trern- 
bleurs,  n’ont  pu  s’en  procurer  que  par  de  grands 
sacrifices  ;  c’est  ainsi  que  les  louis,  qui,  après  l’émi¬ 
gration  complète  des  nobles,  n’avaient  été  élevés 
qu’à  la  valeur  de  40  à  50  liv.  en  assignats,  qui,  à  l’é¬ 
poque  du  10  août,  étaient  retombés  à  la  valeur.de 
30  liv.,  sont  aujourd’hui  montés  à  la  valeur  de  130  à 
140  liv.  en  assignats. 

Mais,  comme  l’or  et  l’argent  deviennent,  par  l’ef¬ 
fet  de  cette  peur,  plus  chers  et  plus  rares  chaque 
jour,  Comme  l’or  et  l’argent  forment  aussi  des  volu¬ 
mes  visibles  et  des  masses  pesantes  ,  périlleux  à 
transporter,  inquiétants  à  cacher  ,  la  peur  des  capi¬ 
talistes  en  a  redoublé,  et  c’est  sur  ce  degré  de  frayeur 
et  d’anxiété  que  l’agiotage  a  fondé  ses  plus  terribles 
spéculations,  et  calculé  notre  ruine. 

Ici  Pitt  a  imaginé  d’offrir  à  tous  les  capitalistes  et 
propriétaires  de  France  un  moyen  sûr  de  réaliser 
leur  fortune  et  de  l’assurer  ou  la  transporter  sans  ris¬ 
que  hors  de  la  république  ,  bien  sûr  qu’il  était,  que 
plus  il  se  trouverait  de  gens  qui  voudraient  lui  ache¬ 
ter  son  moyen,  plus  il  le  vendrait  cher,  plus  on 
prodiguerait  les  assignats;  que  plus  les  assignats  se¬ 
raient  prodigués,  moins  ils  vaudraient  ;  c’est-à-dire 
que  si,  pour  être  sûr  de  toucher  200,000  liv.  à  Lon¬ 
dres  en  bonnes  guinées,  et  quand  il  lui  plaira,  tel 
capitaliste  donna  hier  un  million  en  assignats  ,  au¬ 
jourd’hui  le  change  venant  à  baisser,  ces  200,000  liv. 
en  guinées  coûteront  l  million  100,000  liv.  en  assi¬ 
gnats,  et  demain  1  million.200,000  liv.,  d’où  il  ré¬ 
sulte  que  l’assignat  dépérit  entre  les  mains  du  capi¬ 
taliste  honnête  ;  que,  possesseur  hier  d’un  million 
assignat ,  il  pouvait  compter  sur  200,000  liv.  en  or  , 
et  que  demain  il  ne  possédera  plus  que  160,000  liv.; 
alors  la  frayeur  s’empare  de  celui-ci, .et  tel  honnête 
qu’il  soit,  voyant  que  la  fortune  s’évanouit  entre  ses 
mains,  il  cherche  à  troquer  ses  assignats  contre  une 
valeur  assurée  et  indépendante  de  tous  les  évé¬ 
nements.  Il  ne  fait  ce  troc  qu’avec  perte,  et  c’est 
dans  cette  perte  qu’est  le  bénéfice  énorme  et  rapide 
des  agioteurs. 

C’est  ainsi  que  l’agiotage  entraîne  dans  son  jeu 
tous  les  capitalistes  "et  les  gens  qui  y  pensent  le 
moins. 

Vous  voyez  donc,  citoyens,  que  la  base  de  cet  agio¬ 
tage  et  de  la  conspiration  dePitt  et  de  ses  agents  est  la 
peur  inspirée  aux  propriétaires  d’assignats  sur  le  peu 
de,  valeur  de  cette  monnaie;  plus  cette  peur  est  forte, 
plus  elle  tend  à  augmenter.  Les  agioteurs  ne  sont 
occupés,  nuit  et  jour,  qu’à  renforcer  cette  frayeur. 


Ce  sont  eux  qui  inventent  toutes  ces  fausses  nouvel¬ 
les  qui  tendent  à  alarmer  les  propriétaires;  ce  sont 
eux  qui  représentent  le  peuple  toujours  prêt  à  piller, 
afin  que  chacun  ait  recours  à  eux  pour  réaliser  en 
portefeuille. 

Ce  sont  eux,  je  n’en  doute  pas  ;  c’est  Pitt  qui  a 
produit  le  mouvement  du  sucre  et  celui  du  savon 
pour  parvenir  à  deux  lins.  La  première,  pour  que 
les  capitalistes,  ne  se  hasardant  plus  à  réaliser  en 
marchandises,  puissent  tomber  de  force  entre  les 
jnains  des  agioteurs,  ses  agents  ;  la  seconde,  pour 
opérer  le  surhaussement  des  denrées  par  un  double 
effet. 

Vous  concevez  déjà  le  but  de  Pitt  et  adhérents,  et 
les  bases  sur  lesquelles  ils  travaillent  tous.  Voici  leurs 
moyens  et  leurs  manœuvres. 

Pitt  a  des  agents  nombreux  à  Paris,  surtout  dans 
la  banque.  La  majeure  et  la  plus  opulente  partie  des 
banquiers  est  composée  d’étrangers  ,  Anglais,  Hol¬ 
landais,  Allemands  et  Géncvois.  Tous  ces  banquiers 
ne  tiennent  en  aucune  manière  à  la  France  ;  la  plu¬ 
part  ont  des  maisons  à  Londres,  à  Amsterdam,  à 
Bruxelles,  à  Vienne,  à  Hambourg,  à  Genève. 

Pitt  a  ouvert  à  ces  banquiers  de  Paris  un  crédit 
illimité  à  Londres  sur  ses  propres  banquiers,  de  lui 
Pitt.  il  a  dit  à  ceux-ci  :  Écrivez  à  tels  et  tels  de  Paris, 
de  tirer  sur  vous  ,  et  payez  strictement  toutes  leurs 
lettres  de  change.  Payez  pour  moi  ;  faites  l’opération 
pour  mon  compte,  je  réponds  de  tout  ;  je  m’engage 
avec  vous,  et  je  vous  donne  due  ample  commission, 
un  ample  bénéfice. 

Les  agents  que  Pitt  a  dans  Paris  ont  reçu  à  leur 
tour  leurs  instructions.  Tirez,  leur  a-t-il  dit,  sur 
tels  et  tels  banquiers  de  Londres  le  plus  que  vous 
'pourrez,  je  réponds  de  tout  ;  je  m’engage  avec  voiis, 
et  je  vous  assure  un  bénéfice  énorme  ,  sans  compter 
celui  que  vous  pourrez  faire  par  vous-mêmes  et  par 
l’agiotage. 

Les  choses  étant  ainsi  disposées ,  les  agents  de  Pitt 
à  Paris  ont  créé  tout-à-coup  une-énorme  quantité  de 
lettres  de  change  sur  Londres  ;  et  voici  quel  a  été  et 
quel  est  l’cfïet  rapide  et  terrible  de  cette  manœuvre. 
Tous  les  propriétaires  d’assignats  qui  ont  voulu  s’en 
débarrasser,  n’osant  acheter  des  marchandises-,  puis¬ 
qu’on  leur  a  fait  craindre  de  les  voir  pillées,  n’osant 
acheter  des  louis  d’or  ou  des  cens  ,  pareequ’ils  crain¬ 
draient  de  ne  pouvoir  les  mettre  en  sûreté ,  de  ne 
pouvoir  les  transporter,  ont  acheté  de  ces  lettres  de 
change  sur  Londres;  plus  la  frayeur  a  été  grande  sur 
les  assignats,  plus  on  s’est  porté  en  foule  pour  avoir 
de  ces  lettres  de  change  ;  plus  la  foule  a  été  grande  . 
plus  ce  papier  sur  Londres  est  devenu  cher,  c’est-à- 
dire  plus  le  change  a,  baissé,  c’est-à-dire  plus  il  a 
fallu  d’assignats  pour  valoir  une  guinée  ;  et  pi  us  ce 
papier  sur  Londres  est  devenu  citer  ,  plus  la  con¬ 
fiance  dans  l’assignat  a  diminué,  plus  la  peur  a  aug¬ 
menté  :  ai  nsi'le  mal  a  augmenté  le  mal,  c’est  à  qui 
se  ruinera  pour  if  être  pas  ruiné  tout-à-fait:  et  tel  ca¬ 
pitaliste  à  qui  son  bien  ne  coûtait  pas  déjà  grand 
chose,  tel  capitaliste  a  donné  peut-être  hier  3  mil¬ 
lions  d’assignats  pour  s'assurer  200,000  écus  à  Lon¬ 
dres. 

Ce  papier  sur  Londres  est  ordinairement  à  trois 
mois  (  i)  ;  lorsque  ce  papier  de  temps  à  autre  arrive 
à  son  échéance,  il  est  payé  par  les  banquiers  de  Lon- 

(I  )  Il  ne  faut  pas  croire  que  toutes  ces  lettres  de  change 
aillent  tomber  à  leur  échéance  chez  le  banquier  de  Londres 
pour  être  payées.  Les  joueurs  à  la  baisse  du  change  ne  pren¬ 
nent  pas  du  papier  sur  Londres  pour  y  réaliser  leur  fortune, 
mais  pour  gagner  ici  des  assignats,  dans  lesquels  ils  ont  grande 
confiance,  tout  en  inspirant  aux  autres  qu’i!  ne  faut  pas  en 
avoir;  ils  font  renouveler  ces  lettres  de  change  en  question 
tous  les  trois  mois,  ce  qui  arrange  toujours  le  tireur  ,  et  de 
la  sorte  ils  rendent  ce  papier  perpétuel  sur  la  place  ,  l'assi¬ 
milent  parfaitement  aux  actions  des  compagnies  financières, 


j  dres  ;  il  s’agit  en  ce  cas  de  rembourser  ces  paveurs; 
j  alors  que  fait-on  à  Paris?  Par  une  manœuvre  tî’agio- 
j  tage  ou  fait  hausser  le  change  pour  un  ou  deux  jours, 
j  on  achète  de  ce  même  papier  sur  Londres  ou  sur 
i  l’étranger,  et  l’on  rembourse  avec  ce  papier  le  ban¬ 
quier  de  Londres.  Les  différences  du  change  dans  ce 
remboursement  sont  supportées  par  Pitt,  qui,  pat- 
un  sacrifice  de  2  ou  3  millions  par  mois  ,  vient  ainsi 
à  bout  de  discréditer  vos  assignats  et  d’augmenter 
*  la  valeur  de  nos  denrées  et  de  nos  marchandises. 

Lu  exemple  vous  démontrera  mieux  l’opération  ; 
i  le  capitaliste  Paul  a  voulu  réaliser  1,000  gui  nées  à 
j  Londres;  il  a  acheté  du  banquier  Pierre,  à  Paris,  une 
!  lettre  de  change  de  1,000  guinées  sur  le  banquier 
Jacques  à  Londres,  qu’il  a  payée  120,000  livres  assi¬ 
gnats.  Cette  lettre  de  change  a  été -acquittée.  Pour 
rembourser  le  banquier  Jacques  de  Londres,  le  ban¬ 
quier  Pierre  de  Paris  a  acheté  à  son  tour  du  papier 
sur  Londres  ou  sur  Amsterdam  avec  les  120,000  liv. 
assignats  qu'il  a  en  main  ,  mais  il  a  attendu  le  mo¬ 
ment  où  par  une  manœuvre  d’agiotage  le  change  a 
monté  d’une  manière  fallacieuse,  de  sorte  qu’il  a  eu, 
je  suppose,  pour  100,000  livres-assignat!,  la  somme 
de  1,000  guinées  en  espèces;  il  gagne  donc,  c'est-à- 
dire,  Pitt,  par  lui  gagne  sur  cette  operation  10,000  liv. 
assignats.  Qui  perd  ces  20,000  livres?  C'est  le  capi¬ 
taliste  peureux  et  irrésolu  qui  avait  préféré  d’abord 
une  lettre  de  change  à  ces  assignats,  et  qui,  quelques 
jours  après,  dupe  de  l’opinion  et  des  agioteurs  ,  et 
changeant  d’espérance,  préfère  les  assignats  à  la  let¬ 
tre  de  change.  Qui  perd  encore  ces  20,000  liv?  C’est 
le  capitaliste  -joueur,  qui,  dupe  des  agioteurs,  s’est 
engagé  dans  un  marché  qu’il  ne  peut  tenir  qu’en 
vendant  pour  100,000  liv.  la  lettre  de  change  qu’il 
avait  acheté  120,000  livres.  Qui  perd  encore  ces 
20,000  liv.?  C'est  le  capitaliste  inexpert,  toujours 
dupe  des  agioteurs,  qui  jouait  à  la  baisse  du  change, 
j  et  dont  le  traité  échéait  précisément  à  la  minute  où 
les  agioteurs  par  leurs  manœuvres  amènent  une. 
hausse  précaire  et  inattendue  dans  le  change,  exprès 
pour  lui  attraper,  ainsi  qu’aux  dupes  qui  lui  ressem¬ 
blent,  ses  assignats,  par  la  porte  que  lui  fait  essuyer 
la  différence  qui  se  trouve  entre  la  baisse  qu’il  es¬ 
pérait  et  la  hausse  momentanée  qu’il  éprouve  :  tel¬ 
les  sont  les  manœuvres  et  les  chances  de  ce  coupe- 
gorge. 

Vous  voyez  donc,  citoyens,  comment  le  banquier 
j  de  Paris  rembourse,  avec  un  profit  de  20,000  livres 
|  en  assignats  les  1,000  guinées  payées  à  Londres.  S’il 
arrive  au  contraire  que  le  change  baisse  ,  et  qu’au 
J  lieu  de  gagner  20,000  liv.  le  banquier  de  Paris  soit 
i  obligé  d’acheter  la  lettre  de  change  qui  doit  servir 
j  au  remboursement  de  125,000  liv.  assignats,  ce  sont 
j  5,000  livres  assignais  qu’il  perd  et  qu’il  doit  ajouter 
|  aux  120,000  qu'il  avait  en  main,  et  c’est  Pitt  qui  sup¬ 
porte  alors  cette  perte  de  5,000  livres  assignats.  Mais 
aussi  a-t-il  alors  cet  avantage  qu’il  a  fait  perdre  à 
notre  assignat  10  de  plus  pour  100  de  sa  valeur,  aussi 
j  a-t-il  alors  cct  avantage  que  les  denrées  et  les  mar- 
;  chandises  dont  nous  avons  besoin  ont  augmenté  de 
i  10  pour  100,  ce  qui  fait  une  différence,  de  20  pour 
!  100  dans  les  dépenses  de  notre  gouvernement:  de 
sorteque.ee  que  nous  avions  avant  celte  opération 
j  pour  100,000  livres  il  faut  le  payer  100,000  livres , 
et  voilà  ce  qu’il  gagne;  voilà  le  pas  qu’il  fait  tous 
les  jours  riepiys  longtemps  et  avec  une  rapidité 
effrayante  depuis  les  1er  mai  et  2  juin  :  voilà  juste¬ 
ment.  le  but  de  cette  guerre  financière  que  Pitt  nous 
fait  ;  voilà  pourquoi  il  a  fait  mettre  tant  de  millions 
j  à  sa  disposition  parle  parlement  d’Angleterre.  Pitt 
\  a  calculé  que  le  sacrifice  de  quelques  millions  par 
j  mois  consacrés  à  notre  ruine  nous  fatiguerait  de 

I  et  en  définitive  fia  agio!  ent  snr  ce  p  îpicr  comme  sur  une  ao 
!  lion  de  la  CbmpJjLic  des  Indes.  A.  M, 
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ccîtc  façon  avec  plus  de  succès  et  à  jeu  plus  sûr  que 
l’emploi  de  scs  escadres.  Il  nous  fait  par-là  une 
guerre  désastreuse  pour  nous  et  economique  pour 

lui. 

Je  ne  vous  ai  parlé  jusqu’ici  que  de  Pitt,parce- 
qu'il  est  en  effet  le  promoteur  et  le  chef  de  cette 
conspiration  financière  ;  mais  il  est  certain  que  les 
cabinets  de  Vienne,  de  Berlin,  de  Madrid  et  de  La  Haye 
concourent  par  leurs  sacrifices  particuliers  à  celte 
opération  infernale. 

Quand  je  vous  ai  parlé  uniquement  du  papier  sur 
Londres,  c’était  pour  mieux  fixer  vos  idées,  parce- 
qu’en  effet  la  plus  grande  partie  de  celui  qui  inonde 
la  place  et  les  principales  places  de  la  république  est 
tiré  sur  Londres;  mais,  à  vrai  dire,  il  en  circule  de 
payable  par  tout  l’étranger ,  sur  Amsterdam,  sur 
Vienne,  sur  Hambourg,  sur  Cadix,  sur  Genève, 
sur  la  Suisse,  partout  où  l’on  veut  ;  mais  en  général 
le  plus  abondant  est  sur  l’Angleterre  et  la  Hollande, 
pareeque  c’cst  de  la  solidité  et  de  l’acceptation  des 
payeurs  de  ces  pays  que  l’on  est  plus  tôt  informé. 

Si  Pitt  et  ses  agents  anglais  nous  dévorent  avec 
tant  de  fureur,  il  faut  avouer  que  ses  agents  à  Paris, 
faisant  concourir  leur  vorace  cupidité  avec  ses  pro¬ 
jets,  rongent  et  corrodent  la  république  avec  une 
activité,  avec  une  soif,  avec  une  fureur  impossible 
à  exprimer.  Toute  la  république  est  parsemée  de 
ccs  vampires,  la  cité  de  Paris  en  est  inondée,  ils  y 
pullulent;  Pitt  et  ses  coalisés  ont  vomi  dans  son  en¬ 
ceinte  un  essaim  de  juifs  et  de  subalternes  de  finances 
de  tous  les  pays,  gens  sans  aveu,  qui  néanmoins  y 
jouissent  à  la  Bourse  d’un  crédit  immense,  pareequ’en 
effet  leurs  traites  sont  acquittées,  et  que  tous  les 
mauvais  citoyens  qui  opèrent  avec  eux  pour  partager 
nos  dépouilles,  savent  très  bien  que  ces  gens  ont 
des  croupiers  ministres  et  des  commanditaires  cou¬ 
ronnés. 

Plus  les  agents  qui  opèrent  pour  les  banquiers  sont 
fripons,  plus  les  banquiers  sont  contents;  plus  ils 
font  approcher  Pitt  de  son  but,  mieux  iis  opèrent 
pour  lui;  un  exemple  encore  pris  entre  mille  vous 
fera  mieux  sentir  cette  vérité. 

Le  papier  sur  l’étranger  dont  il  est  question  est 
endossé  en  blanc  ;  ce  sont  les  banquiers  qui  le  veulent 
et  le  font  ainsi,  afin  que  l’assignat  soit  discrédité  avec 
plus  de  rapidité,  et  voici  comment: 

L'agent  qui  négocie,  je  suppose,  une  lettre  de 
change  de  100  mille  écus  en  espèces,  sur  Londres, 
la  prend  de  la  main  d’un  banquier,  je  suppose  le 
lundi;  ce  banquier,  suivant  le  cours  de  change  du 
jour,  en  veut  1,500,0()Q  liv.  en  assignats.  L’agent 
part,  et  revient  le  lendemain  annoncer  que  l’opéra¬ 
tion  est  faite,  et  que,  dans  quatre  jours,  c’est-à-dire 
le  samedi  suivant,  on  peut  aller  toucher  les  fonds 
chez  tel  financier.  Le  samedi,  l’agent  prévient  le  ban¬ 
quier,  et  revient  chez  lui  avec  les  1,500,000  livres. 
Pourquoi  cette  prévenance?  C’est  que  l’agent  a  gardé 
la  lettre  de  change  sans  la  passer,  qu’il  a  employé  le 
mardi,  le  mercredi,  le  jeudi  et  le  vendredi  à  semer 
de  mauvaises  nouvelles,  à  faire  répandre  des  bruits 
alarmants,  à  faire  exciter  du  trouble  dans  Paris,  à 
faire  agiter  le  peuple  à  prix  d’argent,  tout  cela  pour 
faire  baisser  le  change  ;  s’il  a  baissé  d’un  demi,  c’est 

10  pour  100.  Il  vend  la  lettre  de  change  à  qui  il  veut, 
puisque  l’endossement  est  en  blanc;  il  la  vend 
1,050,000  livres  assignats,  ii  gagne  150,000  livres 
assignats.  Le  banquier  lésait. bien,  le  voit  bien,  mais 

11  entre  dans  son  plan  et  dans  celui  de  Pitt  qu’il 
faut  faire  un  pont  d’or  aux  instruments  du  discrédit 
de  l’assignat. 

Des  gains  aussi  faciles,  aussi  rapides,  aussi  im¬ 
menses,  attirent  à  l'œuvre  de  l’agiotage  des  flots  de 
collaborateurs,  des  milliers  de  sangsues  qui  viennent 
pomper  la  substance  de  la  république.  Quand  on 


vient  à  songer  que  par  le  travail  d’un  seul  jour  ces 
vampires  annihilent  dans  la  poche  de  tous  lescitoycns 
utiles  et  laborieux  de  l’Etat  le  prix  de  leur  travail 
et  de  leurs  sueurs,  qu’ils  aspirent  des  sommes  im¬ 
menses  et  tout  ce  qu’ils  peuvent  du  trésor  national 
pour  en  faire  leur  proie,  et  dessèchent  ce  qu’ils  y 
laissent,  on  ne  peut  qu’être  effrayé  de  ce  nouveau 
genre  de  guerre  inconnu  jusqu’ici  à  tous  les  peuples 
qui  ont  habité  le  globe. 

Vous  touchez  au  doigt  maintenant,  citoyens, 
toute  l’étendue  de  cette  plaie  ;  mais  pour  en  sonder 
la  profondeur,  sachez  que  les  artisans  de  celte  con¬ 
juration  appellent  au  partage  de  leurs  rapines  tous 
ceux  qui,  dans  la  république,  possèdent  un  peu 
d’argent  et  quelques  assignats  ;  il  n’est  pas  de  comp¬ 
toir,  de  boutique,  que  les  arrière-subalternes  île 
cet  œuvre  sordide  et  antheivique  ne  mettent  à  con¬ 
tribution  (î). 

Ce  sont  les  citoyens  inexperts  ou  avides,  ou  trem¬ 
blants,  ou  peureux,  ou  isolés,  ou  égoïstes,  ou  cré¬ 
dules,  mais  souvent  sans  malveillance,  qui  devien¬ 
nent  les  grandes  victimes,  les  premières  dupes  de 
cette  guerre,  et  par  contre-coup  c’est  toute  la  répu¬ 
blique. 

Les  gains  que  font  les  artisans  de  cet  agiotage, 
ces  gains  énormes  et  concentrés  en  peu  de  mains, 
sont  un  nouveau  moyen  de  dessécher  l’Etat,  et  d’en 
écarter  toute  espèce  d’équilibre  et  d’harmonie. 

A  mesure  que  les  agioteurs  du  premier  ordre  et 
ceux  qui  participent  au  secret  de  la  conspiration  ou 
qui  le  pénètrent;  à  mesure,  dis-je,  que  ces  requins 
politiques  ont  aspiré  dans  leurs  mains  de  fortes 
sommes  d’assignats,  ils  se  jettent  sur  toutes  les  es¬ 
pèces  de  marchandises  qu’ils  peuvent  acquérir  sans 
se  compromettre  envers  le  peuple;  ils  achètent ,  par 
exemple,  tout  ce  qu’ils  trouvent  en  ébénisterie,  en 
horlogerie,  en  meubles,  en  glaces,  en  porcelaine,  en 
éditions  de  Ijvres  accrédités,  en  soieries  de  toute  es¬ 
pèce,  en  bronzes  dorés,  en  tableaux,  en  vaisselle 
d’argent;  ils  font  passer  ces  objets  de  luxé  dans  les 
Etats  circonvoisins,  où  déjà  les  émigrés  français  en 
ont  répandu  le  goût,  où  ils  ne  peuvent  eux-mêmes 
s’en  passer;  c’est  là  que  ces  agioteurs  réalisent  par 
ce  moyen  en  louis  d’or,  en  guinées,  en  ducats,  en 
quadruples,  en  sequins,  les  assignats  qu’ils  jettent 
ici  à  pleines  mains  à  l’aveugle  cupidité  des  marchands 
et  des  ouvriers;  autre  moyen  infaillible  d’ôlcr  à  l’as¬ 
signat  sa  valeur;  de  là  liait  aussi  le  surhaussement 
relatif  de  tout  ce  qui  se  vend,  de  tout  ce  qui  se  fa¬ 
brique.  A  côté  de  l’ébéniste,  à  qui  l’on  donne  sans 
difficulté  douze  louis  u’une  table  qui  n’en  valait  que 
quatre  il  y  a  quelques  mois,  la  fruitière  apprend  et 
s’encourage  à  vendre*  22  sous  la  botte  d’ognons 
qu’elle  ne  vendait  que  fi. 

Ainsi  se  rompt,  par  des  secousses  violentes  et  non 
graduées,  l’équilibre  social  dans  la  relation  de  nos 
besoins  et  de  nos  services  réciproques;  ainsi  nos  en¬ 
nemis  tendent  à  ce  résultat  de  leur  complot,  qui  est 
de  dépouiller,  de  saccager,  pour  ainsi  dire,  nos  ma¬ 
gasins  de  toute  espèce,  de  spolier  la  république,  île 
briser  l’harmonie  qui  doit  exister  entre  le  marchand 
et  le  consommateur,  entre  le  fabricant  et  l’ouvrier, 
de  dessécher  notre  génie,  de  nous  laisser  en  place  la 
confusion  et  le  désordre,  la  pénurie  et  la  division, 
des  manufactures  vides  et  sans  matières,  des  ouvriers 
et  des  artisans  alléchés  par  des  salaires  exagérés,  dé¬ 
fi)  Les  agioteurs  empruntent  à  4  pour  100  par  mois  tous 
les  capitaux  grands  ou  petits  qu’ils  peuvent  ramasser  ;  par  ce 
fort  intérêt  qu'ils  donnent,  vous  devez  juger  quelle  doit,  être 
leur  espérance  et  quels  sont  les  moyens  audacieux  et  rapides 
qu’ils  emploient  pour  faire  fructifier  ccs  emprunts.  Voilà 
comme  il  arrive  que  tel  qui  n’y  pense  pas,  et  n’en  sait  rien, 
concourt  au  fléau  de  l’agiotage;  et  tout  cela  tend  aux  deux 
résultats  de  la  conspiration  de  Pitt,  au  discrédit  de  l'assi¬ 
gnat,  au  surhaussement  des  denrées.  A.  M. 
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sespérés  faute  de  travail,  et  des  assignats  sans  valeur. 

Vous  devez  donc  tirer  cette  conséquence  de. la 
conspiration  de Pitt  et  de  ses  agents,  que  plus  il  sera 
offert  aux  capitalistes  et  à  tous  propriétaires  d’une 
forte  portion  d’assignats,  un  papier  quelconque. qui 
présentera  une  valeur  réelle  et  indépendante  des 
événements,  plus  ce  papier  Sera  acheté  avec  empresse¬ 
ment, d’où  s’ensuit  infailliblement  le  discrédit  énorme 
de  l’assignat. 

Cela  est  si  vrai  et  si  évident  en  même  temps,  que 
tout  papier  dont  la  valeur  repose  sur  le  crédit  natio¬ 
nal,  sur  la  nation  elle-même,  perd  sur  la  place;  per¬ 
sonne  n'y  court.  Les  actions  même  des  deux  compa¬ 
gnies  d,’ assurance,  les  actions  de  la  caisse  d’escompte 
perdent  aussi  ;  on  ne  troque  guère  d’assignats  contre 
un  tel  papier,  pareeque  ce  papier  et  l’assignat  ont, 
pour  ainsi  dire,  une  même  garantie.  11  n’y  a  que  les 
actions  de  la  Compagnie  des  Indes  qui  vont  presque 
de  pair  avec  le  papier  sur  l’étranger;  aussi  ces  ac¬ 
tions  ont  doublé  de  valeur,  et  c’est  là  le  second  in¬ 
strument  dont  on  se  sert  pour  discréditer  l’assignat. 

L’action  de  la  Compagnie  des  Indes,  qui  ne  doit 
valoir  que  000  Liv. ,  a  acquis  jusqu’à  une  valeur  de 
1,190  liv.  et  même  de  1 ,200  liv.  Cette  valeur  extraor¬ 
dinaire  a  deux  causes,  la  nature  de  l’action,  et  la 
fraude  des  actionnaires ,  ou  pour  mieux  dire  des  ad¬ 
ministrateurs. 

Je  dis  la  nature  de  l’action,  pareeque  les  actions 
de  la  Compagnie  des  Indes  sont  des  portions  d’une 
valeur  réelle,  matérielle,  indépendante  des  événe¬ 
ments  et  .assurée  à  Londres;  cette  valeur  consiste 
en  marchandises  actuellement  emmagasinées,  en 
vaisseaux  £t  en  divers  effets  résultants  du  commerce 
de  la  Compagnie,  ou  servant  à  son  commerce  et  à  sa 
navigation. 

Je  dis  ensuite  de  la  fraude  des  administrateurs, 
pareequ’ils  ont  fraudé  toutes  les  lois  par  lesquelles 
vous  avez  voulu  arrêter  ou  balancer  le  poison  de 
l’agiotage. 

Par  la  loi  du  27  août  1792,  vous  avez  assujéti  les 
actions  de  la  Compagnie  des  Indes  au  droit  d’ertre 
gistremcnl  de  trois  quarts  d’un  pour  cent,  c’est-à- 
dire  de  15  sous  pour  100  liv.  pour  chaque  mutation , 
de  sorte  que,  sur  le  pied  de  1 ,100  liv.,  chaque  action 
permutée  doit  rendre  au  trésor  national  8  liv.  5  sous. 
Depuis  environ  dix  mois  il  se  fait  trois  mille  muta¬ 
tions  par  jour,  et  le  trésor  national  n’a  pas  encore 
touché  un  sou  d’enregistrement.  Les  administrateurs 
ont  imaginé  un  livre  secret  qu’ils  ont  entre  les  mains, 
qu'ils  appellent  livre  de  transfert;  c’est  sur  la  foi  de 
ce  livre  que  les  mutations  se  font,  sans  qu’il  puisse 
apparaître  que  les  actions  ont  été  négociées.  Il  y  a 
plus  :  ces  administrateurs  ont  trouve  le  secret  de 
gagner  sur  cette  opération  ;  ils  se  font  payer  un  écu 
par  mutation  et  par  droit  d’inscription  sur  le  livre 
secret,  de  sorte  que  ce  qu’ils  vous  dérobent  ils  le 
gagnent,  et  c’est  assurément  pousser  l’agiotage  et 
l’effronterie  à  son  comble,  que.  de  convertir  ia  loi 
en  Chiffon  de  papier,  et  la  violation  de  la  loi  en  bé¬ 
néfice. 

Par  la  loi  du  22  août  1792,  les  compagnies  finan¬ 
cières  sont  assujéties  à  un  impôt  du  cinquième  de 
leurs  bénéfices.  La  Compagnie  des  Indes,  semoquant 
toujours  de  la  loi,  a  converti  ses  bénéfices  en  rem¬ 
boursement  de  capitaux  simulés.  Elle  a  dit  à  chaque 
actionnaire  :  Voila  150  livres  de  profil  que  vous  rap¬ 
porte  voire  action  cette  année;  mais,  pour  né  pas 
payer  le  cinquième  de  ce  prolit  à  l’Etat,  prenons  que 
nous  n’avons  rien  gagné,  que  ces  150  livres  sont  un 
remboursement  du  capital;  cela  ne  nous  fait  rien, 
car  le  fonds  est  toujours  à  nous. 

Il  résulte  donc  que  l’action  delà  Compagnie  des 
Indes  né  payant  ni  enregistrement  ni  impôt,  qu’étant 
constituée  en  valeur  effective  et  matérielle,  qu’étant 


assurée  à  Londres,  sa  valeur  est  très  haute,  très  so 
lide,  et  qu'elle,  offre  aux  capitalistes  un 'moyen  de 
réaliser  leurs  assignats,  même  sans  sortir  de  France. 
Je  ne  me  tromperais  guère  même,  si  je  vous  disais 
que.  le  commerce  et  la  navigation  de  cette  compagnie 
sont  plusen  sûreté  qu’on  ne  le  pense,  et  que  Pitt '"mé¬ 
nage  sur  mer  les  vaisseaux  de  cette  compagnie,  qui 
le  seconde  puissamment  dans  sa  conjuration  contre 
nos  assignats. 

Une  observation  très  importante  que  j’ai  à  vous 
faire,  citoyens,  sur  la  Compagnie  des  Indes,  c’est 
qu’elle  jouit  de  la  plénitude  d’un  privilège,  eto’eslce 
qui  concourtà  l’exagération  de  sa  valcur;car  le  privi¬ 
lège  de  cette  compagnie,  aboli  de  droit,  ne  l’est  pas 
de  fait.  C’est  en  vertu  d’un  privilège  que  cette  com¬ 
pagnie  s’est  constitué  un  fonds  de  40  millions;  quelle 
a  accaparé  en -magasins,  en  comptoirs,  en  vaisseaux , 
tous  les  moyens  de  s’emparer  de  tout  le  commerce  de 
l’Inde.  Vous  avez  bien  détruit  son  privilège,  mais 
non  l’agrégation,  la  cumulation  de  tous  les  moyens 
de  commercer  dans  l’Inde,  qui  ne  sont  que  les  résul¬ 
tats  d'un  privilège.  Qui  voulez-vous  qui  entre  en 
concurrence  avec  cette  compagnie?  Qui  ne  ruinera- 
t-elle  pas?  Ceci  est  un  vrai  privilège  de  fait.  En  vain 
vous  dira-t-elle  qu’elle  se  liquide  :  cela  n’est  pas  vrai  ; 
sa  liquidation  n’est  que  simulée;  et  la  preuve,  c’est 
qu’elle  est  du  double  plus  riche  qu’elle  ne  l’était  en 
commençant  cette  prétendue  liquidation. 

Je  me  résume,  et  il  résulte  donc  de  tout  ce  que  je 
viens  de  dire  et  de  prouver,  que  les  denrées  et  les  mar¬ 
chandises  n’augmentent  de  valeur  que  pareeque  l’as¬ 
signat  perd  de  son  prix  ;  que  L’assignat  ne  perd  de  son 
prix  que  pareequ’on  présente  aux  capitalistes  et  pro¬ 
priétaires  d’assignats  des  valeurs  réelles ,  assurées 
ou  transportables  dans  l’étranger;  que  c’est  par  les 
manœuvres  de  Pitt  et  de  ses  agents  que  ces  valeurs 
sont  créées ,  répandues  et  offertes  dans  la  république. 
Qu’en  dernière  analyse,  cette  conspiration  consiste 
dans  la  solidité  de.  ces  valeurs,  combinée  avec  la  peur 
des  capitalistes;  qu’en  exagérant  cette  solidité,  et 
qu’en  excitant  cette  peur,  il  est  évident  que  nos  assi¬ 
gnats  doivent  perdre,  et  nos  denrées  augmenter. 
C’est  sous  ce  point  de  vue,  c’est  sous  ce  résumé  qu’il 
faut  méditer  les  moyens  de  combattre  Pilt  et  ses 
agents,  et  voir  comment  il  faut  s’y  prendre,  quelle 
loi  nous  devons  porter,  non-seulement  pour  arrêter 
l’effet  de  cette  conspiration  tortueuse  et  terrible , 
mais  encore  pour  réparer  le  mal  qu’elle  nous  a  fait. 


Discours  du  citoyen  Grégoire,  député  du  départe¬ 
ment  de  Loir-et-Cher ,  sur  i éducation  commune  , 
prononcé  à  la  séance  du  30  juillet. 

N.  D.  Nous  ne  rapportons  point  ici  le  projet  de  décret 
présenlé  dans  la  séance  du  25  par  Robespierre,  attendu  qu'il 
ne  diffère  que  par  quelques  détails  de  celui  de  Lepelletier 
Saint-Fargeau,  que  nous  avons  déjà  fait  connaître. 

Nous  sommes  tous  d’accord  sur  la  nécessité  d’une 
éducation  commune  ;  mais  doit-elle  l’être  en  ce  sens, 
que  tous  les  enfants  réunis  à  demeure  dans  des  mai¬ 
sons  nationales  y  seront  élevés  et  nourris  aux  dépens 
de  la  république  ?  J’écarte  toutes  les  questions  colla¬ 
térales  pour  me  borner  à  la  discussion  de  celle-ci, 
qui  est  d’une  haute  importance. 

Le  projet  d’élever  ainsi  tous  les  enfants  en  com¬ 
mun  n’est  pas,  comme,  on  le  sait,  une  conception 
neuve;  d’après  les  législateurs  antiques,  plusieurs 
écrivains  modernes  l’avaient  renouvelée,  et  surtout 
l’estimable  auteur  des  Vues  patriotiques  sur  l’édu¬ 
cation  du  peuple,  imprimées  il  y  a  dix  ans.  Quelques- 
*uns  même  voudraient  que  le  gouvernement  s’empa¬ 
rât  des  enfants  sur  le  sein  de  leur  mère.  Le  célèbre) 
Filnngieri,  qui,  dans  son  ouvrage  sur  la  législation,! 
examine  la  possibilité  de  l’cducation  commune,  déx 
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eide  pour  la  négative  sans  trop  en  déduire  les 
motifs. 

11  ne  suffit  pas  qu’un  système  se  présente  escorté 
de  noms  illustres;  qu’il  ait  pour  patrons  Mi  nos,  Pla¬ 
ton,  Lycurgue  et  Lcpelleticr;  il  faut  d’abord  se  pé¬ 
nétrer  de  la  différence  immense  qui  se  trouve  entre 
la  petite  cité  de  Spartq,  qui  contenait  peut-être  vingt- 
cinq  mille  individus,  et  un  vaste  empire  qui  en  ren¬ 
ferme  vingt -cinq  millions;  entre  un  peuple  qui, 
uniquement  occupé  des  armes  ,  abandonnait  son 
agriculture  à  des  ilotes,  et  un  peuple  qui ,  outre  les 
exercices  militaires,  est  agricole,  manufacturier  et 
commerçant;  entre  un  peuple  qui  admettait  une 
sorte  de  communauté  de  biens,  de  loi  agraire,  et  un 
peuple  chez  qui  ce  mode  de  gouvernement  imprati¬ 
cable  prescrit  au  législateur  le  choix  d’autres  moyens 
pour  empêcher  que  des  fortunes  colossales  n’englou¬ 
tissent  la  substance  du  pauvre,  et  qu’on  ne  voie  des 
hommes  qui  aient  trop,  tandis  que  d’autres  ont  trop 
peu.  IJne  loi  peut  être  même  fondée  en  principes,  et 
cependant  manquer  de  cette  bonté  relative  qui  la 
rend  applicable  a  un  corps  social,  possible  dans  son 
exécution,  et  utile  dans  ses  résultats. 

J’avoue  qu’en  fait  d’éducation  tous  les  plans  pré¬ 
sentent  des  inconvénients;  mais  s’il  fallait  n’adopter 
que  ceux  qui  n’eu  offriraient  aucun,  on  ne  se  décide¬ 
rait  jamais.  Le  législateur  doit  les  peser,  et  voir  de 
quel  côté  incline  la  balance.  Le  système  que  l’on 
propose  me  paraît  hérissé  de  difficultés,  et  je  crains 
que  le  plan  de  cet  édifice  si  bien  dessiné  ne  porte  sur 
le  sable.  J’envisage  la  question  sous  le  triple  aspect 
de  la  finance,  de  la  possibilité  et  des  effets  moraux 
qu’on  peut  s’en  promettre  :  1°  les  calculs  les  plus 
modérés  sur  les  dépenses  qu’entraînera  l’éducation 
nationale  les  portent  a  25  millions-.  D’après  les  don¬ 
nées  reçues  par  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  l’arith¬ 
métique  politique,  je  ne  crois  pas  exagérer  en  avan¬ 
çant  qu’il  y  a  en  France  trois  millions  d’individus 
clans  ce  période  de  la  vie  humaine,  qui  s’étend  de 
cinq  à  onze  ou  douze  ans.  Est-ce  trop  d’ajouter  100 1. 
pour  la  dépense  annuelle,  la  nourriture,  le  vêtement, 
en  un  mot,  l’entretien  de  chacun?  Trois  millions 
d’enfants,  à  100  livres  pour  chacun,  exigent  une 
somme  de  300  millions,  non  compris  les  25  millions 
qui  sont  indispensables  dans  les  calculs  les  plus  fai¬ 
bles  sur  cet  objet. 

Vous  avez  sagement  décrété  l’impôt  progressif, 
d’où  il  résulte  que  le  riche  paiera  pour  le  pauvre; 
mais  quand  même  les  ateliers  d’industrie,  que  sans 
doute  on  formerait  dans  ces  maisons  nationales,  cou¬ 
vriraient  par  leur  produit  une  partie,  le  tiers,  la 
moitié  même  des  dépenses,  n’êtes-vous  pas  encore 
effrayés  de  cette  masse  qui  doublerait  presque  les 
contributions  annuelles?  Joignez  à  cela  une  première 
mise  dehors,  et  qui  devrait  être  immense  pour  fon¬ 
der,  approprier,  meubler  ces  maisons  et  leurs  dépen¬ 
dances,  et  souvenez-vous  que  je  n’ai  pas  encore  porté 
en  ligne  de  compte  leur  entretien  annuel. 

Je  passe  à  la  possibilité  de  l’exécution,  et  je  la  com¬ 
bats  jiar  une  observation  simple.  Dans  les  campagnes, 
des  enfants  sont  communément  non  pas  un  fardeau, 
mais  une  richesse  pour  le  manouvrier,  le  vigneron 
et  le  laboureur  ;  des  enfants,  surtout  de  l’àge  de  cinq 
à  douze  ans,  sont  très  utiles  à  leurs  parents.  Tandis 
que  les  travaux  rustiques  appellent  ceux-ci  dans  les 
champs,  l’enfant  est  préposé  à  la  garde  de  ses  puînés  ; 
il  surveille  les  bestiaux,  la  préparation  des  aliments, 
il  rend  une  fonle  de  services  dont  le  détail  serait 
fastidieux,  si  quelque  chose  pouvait  l’être  quand  on 
parle  d’éducation.  Ces  services,  compatibles  avec  la 
faiblesse  de  son  âge,  exigeraient,  à  son  défaut,  une 
personne  dont  les  forces  peuvent  s’employer  plus  uti- 
ment  ailleurs.  Otez  ces  enfants  à  leurs  pères,  ils  ne 
pourront  les  remplacer  en  louant  d’autres  enfants, 


puisque,  par  l’hypothèse,  tous  ceux  du  même  fige 
seront  dans  vos  écoles.  Les  voilà  donc  réduits  à  leur 
substituer  de  forts  domestiques,  qu’ils  ne  trouveront 
peut-être  pas,  dont  la  nourriture  sera  plus  dispen¬ 
dieuse,  dont  il  faudra  payer  le  travail,  et  qui  ne  leur 
inspireront  pas  la  même  confiance  que  des  enfants 
qui  sont  l’objet  d’une  tendresse  mutuelle.  Ces  obser¬ 
vations  doivent  paraître  péremptoires  à  quiconque- 
connaît  le  régime  économique  des  campagnes  ;  avec 
moi  il  conviendra  que  si  l’on  recueillait  leur  vœu 
pour  une  éducation  commune,  telle  qu’on  la  propose, 
il  serait  universel  pour  la  négative. 

Mais,  dira-t-on,  en  rejetant  ce  système,  n’est-il  pas 
à  craindre  que  le  pauvre  ne  soit  privé  des  fruits 
d’une  institution  vraiment  nationale? 

Si  cette  objection  était  insoluble,  je  renoncerais 
sur-le-champ  à  mon  opinion.  Faisons  beaucoup  ; 
faisons  tout  pour  cette  classe  utile  et  malheureuse, 
trop  longtemps  méprisée  par  l’insolence  des  hommes 
corrompus,  trop  longtemps  écrasée  par  la  barbarie 
des  hommes  puissants. 

Un  écrivain  célèbre  disait  :  «Le  pauvre  n’a  pas 
besoin  d’éducation  ;  celle  de  son  état  est  forcée,  il  ne 
peut  en  avoir  d’autre.  »  Comment  cette  hérésie  poli¬ 
tique  a-t-elle  pu  échapper  au  génie  de  J. -J.  Rousseau? 
La  mère  commune ,  lu  patrie ,  ne  connaît  pas  de  dis¬ 
tinction  entre  ses  enfants  ;  et  si  la  justice  lui  permet¬ 
tait  des  prédilections,  ce  serait  en  faveur  de  ceux  sur 
qui  pèse  l’infortune.  Vous  avez  promis  et  vous  devez 
des  secours  à  tous  les  citoyens  qui  sont  aux  prises 
avec  le  malheur;  le  superflu  de  quelques  citoyens 
deviendra  le  nécessaire  des  autres;  par-là  vous  rap¬ 
procherez  tout  de  l’équilibre  ,  et  vous  rappelant  que 
Démosthène  naquit  d’un  forgeron,  Virgile  d’un  po¬ 
tier,  et  Gassendi  dans  une  chaumière,  vous  fournirez 
à  l’enfant  pauvre,  et  qui  annonce  les  dons  du  génie  , 
le  moyen  de  les  faire  éclpter.  Dans  votre  instruction 
publique,  dans  toutes  vos  institutions  sociales,  dans 
vos  fêtes  nationales  surtout,  vous  rapprocherez  sans 
cesse  les  citoyens  sur  la  ligne  de  la  sainte  égalité  ; 
vous  honorerez  la  pauvreté  comme  la  vieillesse,  et 
vous  apprendrez  à  tous  à  faire  plus  de  cas  du  marteau 
laborieux,  de  la  charrue  nourricière,  que  des  trésors 
de  l’opulence. 

Je  passe  à  l’examen  des  effets  moraux  qui  résulte¬ 
raient  de  l’éducation  commune,  et  d’abord  je  vous 
demande  quel  est  le  procédé  le  plus  conforme  à  la 
nature,  celui  de  laisser  lesenfantsdansle  sein  de  leurs 
familles,  ou  celui  de  les  faire  vivre. dans  des  maisons 
communes.  La  réponse  n’est  pas  douteuse;  ce  dernier 
parti  est  factice  :  la  nature  est  plus  sage  que  nous  ; 
tenons  pour  certain  que,  nous  éloigner  de  ses  inspi¬ 
rations,  c’est  nous  éloigner  du  bonheur.  Or,  je  vais 
prouver  que  le  système  d’enlever  les  enfants  à  leur 
famille  pour  les  concentrer  à. demeure  dans  des  mai¬ 
sons  communes,  est  contraire  au  bonheur  et  à  la 
moralité  des  parents  et  des  enfants. 

Entrez  au  village  dans  une  maison  sans  enfants , 
c’est  une  espèce  de  désert.  N’avez-vous  pas  observé 
que  des  enfants  sont  un  lien  d’amitié  habituelle  entre 
un  mari  et  une  épouse;  que  l’existence  de  ces  enfants, 
en  multipliant  les  rapports  entre  les  auteurs  de  leurs 
jours,  prévient  ou  étouffe  souvent  les  divisions;  que 
la  crainte  de  scandaliser,  et  la  nécessité  de  mainte¬ 
nir  le  respect  filial ,  empêchent  souvent  les  parents 
de  se  livrer  à  des  excès  ?  Vainement  me  direz-vous 
que  la  proximité  de  la  maison  nationale  leur  permet¬ 
tra  de  les  voir  fréquemment;  ces  déplacements  sont 
aussi  contraires  à  l’intérêt  de  leurs  travaux  qu’à  celui 
de  leur  cœur.  C’est  dans  les  campagnes  surtout  que 
le  père  éprouve  le  besoin  de  reposer  ses  regards  sur 
ses  enfants,  qui  ne  lui  devraient  rien  s’ils  ne  lui 
devaient  que  la  vie,  mais  sur  lesquels  il  acquiert, 
j  par  ses  soins,  le  droit  d’obtenir  la  réciprocité  dans  sa 
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vieillesse.  C'est  là  qu'une  mère  éprouve  le  besoin 
habituel  de  les  presser  dans  ses  bras,  et  ce  sentiment 
aura  bien  plus  d’énergie  quand  les  femmes,  rougis¬ 
sant  enfin  de  renvoyer  à  des  mains  étrangères  les 
fruits  de  leurs  entrailles,  rempliront  le  devoir  sacré 
de  les  allaiter  elles-mêmes. 

Je  dis  en  second  lieu  que  l’éducation  commune  est 
contraire  au  bonheur  et  à  la  moralité  des  élèves. 
Aimer,  c’est  pour  l’enfant  une  nécessité  :  son  amour 
s’épanche  sur  ceux  avec  lesquels  il  a  des  relations 
constantes.  Plaignons  l’orphelin  à  qui  la  mort  ravit 
les  auteurs  de  ses  jours.  L’adoption  adoucira  peut- 
être  son  sort ,  mais  rien  ne  remplace  les  bontés  d’un 
père,  les  caresses  d’une  mère.  Laissons  à  ces  jeunes 
enfants  qui  ont  le  bonheur  de  les  posséder  l’exercice 
journalier  de  la  piété  liliale.  Convenez  avec  moi  que 
nos  sentiments  les  plus  moraux,  nos  affections  les. 
plus  douces,  nos  plaisirs  les  plus  exquis,  c’est-à-dire 
les  plus  purs,  résultent  de  ces  années  où,  dans  le  sein 
de  nos  familles ,  avec  nos  parents,  nos  frères,  nos 
sœurs,  nous  avons  vu  couler  le  printemps  de  nos 
jours.  Ces  souvenirs  ont  un  charme  qui  se  répand 
sur  toute  la  carrière  de  la  vie,  et  malheur  à  celui 
qui,  dans  sa  vieillesse,  ne  sent  pas  son  cœur  palpiter 
en  sc  rappelant  d’avoir  vécu  sous  le  toit  paternel  ! 

Le  bonheur  des  individus  est  l’élément  de  la  féli¬ 
cité  générale;  et  pourquoi  a-t-on  vu  souvent  des 
Suisses,  éloignés  de  leur  patrie,  tomber  dans  la  lan¬ 
gueur  et  mourir?  Un  chant  trivial  réopérerait  pas 
cet  effet  s’il  ne  réveillait  dans  leur  àme  le  souvenir 
des  impressions  locales,  des  mœurs  patriarcales  de 
la  maison  paternelle;  ainsi  l’amour  de  la  patrie  a 
sa  source  dans  les  mœurs  domestiques;  et  si  dans 
l’àge  tendre  on  réa  pas  appris  à  être  bon  enfant, 
il  est  possible  ,  mais  moins  sûr,  qu’on  sera  bon  ci¬ 
toyen. 

Ainsi,  en  rompant  le  contrat  habituel  des  indivi¬ 
dus  de  la  même  famille,  vous  flétrissez  ce  qu’il  y  a 
de  plus  beau  dans  la  nature;  en  atténuant  les  affec¬ 
tions  sociales,  vous  décomposez  la  société, 

J’aurais  pu  vous  demander  si, par  celte  accumula¬ 
tion  des  enfants  dans  le  même  local,  vous  ne  multi¬ 
pliez  pas  les  causes  qui  les  livrent  à  la  faux  du  trépas; 
car,  vous  le  savez,  malgré  tous  les  secours  de  l’art 
dans  les  maisons  où  le  régime  est  le  plus  perfec¬ 
tionné,  ia  mortalité  fut  tou  jours  plus  grande  que  sur 
les  enfants  qui  résident  dans  leurs  familles;  on  pré¬ 
tend  même  que,. sous  l’ancien  régime,  le  gouverne¬ 
ment  en  faisait  souvent  un  mystère.  Oserez-’vous 
exposer  une  génération  entièreà  un  essai  si  périlleux? 
Je  pourrais  surtout  vous  demander  si  vous  ne  crai¬ 
gnez  pas  la  contagion  morale,  qui,  dans  les  maisons 
d'éducation  les  plus  soignées,  a  souvent  en  secret  fait 
de  si  grands  ravages.  Cet  inconvénient  n’aura-t-il 
pas  lieu  surtout  dans  nos  contrées  méridiqnalcs,  où 
la  puberté,  plus  précoce,  rendra  le  danger  de  la  cor¬ 
ruption  plus  imminent? 

Je  pourrais  vous  demander  enfin  si,  en  affaiblis¬ 
sant  les  affections  des  élèves  séparés  de  leurs  parents, 
au  lieu  de  leur  donner  des  mœurs  mâles  et  austères, 
quelques-uns  n’auront  pas  des  mœurs  féroces?  A  cet 
âge  l’on  acquiert  deshabitudes  ;  dans  le  reste  de  la  vie 
on  ne  fait  guère  que  les  conserver;  et  vous  le  savez, 
citoyens,  un  vertueux  de  moins,  un  vicieux  de  plus, 
ne  sont  pas  peu  de  chose  dans  le  corps  social;  on 
devrait  Jréinir  à  l’aspect  d’un  enfantdépravé,  en  pen¬ 
sant  qu’il  sera  peut-être  le  fléau  d’une  ville, -d’une 
contrée,  et  que  sa  perversité- héréditaire  s’étendra 
peut-êlre  aux  hommes  de  l’avenir:  car  enfin  (et  je 
l  ai  dit  ailleurs)  elles  sont  aussi  de  la  famille,  ces 
races  futures  qui  s'avancent  en  nous  demandant  le 
bonheur! 

Mais,  dit-on,  ne  tremblez-vous  pas  de  laisser  des 


enfants  dans  la  maison  paternelle,  infectée  peut-être 
par  les  préjugés  et  le  fanatisme? 

Voici  ma  réponse  : 

lo  Ce  danger  n’est  que  possible,  et  ceux  que  je 
vous  ai  montrés  sont  certains  ; 

20  Vous  ferez  san§  doute  entrer  dans  votre  plan 
de  régénération  des  écoles  normales  pour  former 
des  instituteurs;  s’ils  sont  bons,  vous  aurez  tout; 
avec  eux,  l’instruction  et  la  vertu  pénétreront  l’en¬ 
fant  par  tous  ses  sens;  ils  l’entoureront  sans  cesse 
de  l’expérience;  ils  feront  sortir  la  morale  de  tous 
{  les  événements^  ils  mettront  à  profit  toutes  les  ci r- 
!  constances  qui  se  présenteront,  ils  en  feront  naître 
de  nouvelles  pour  combattre  les  idées  fausses  et  en 
provigner  de  saines,  pour  faire  sentir  aux  élèves  que 
leur  bonheur  se  lie  à  l’intérêt  général,  pour  façonner 
leur  âme  à  la  vertu.  Dans  nos  collèges  on  n’a" guère 
travaillé  jusqu’ici  quç  pour  briller;  nos  élèves  tra¬ 
vailleront  pour  devenir  bons.  Tous  les  jours  rentrés 
dans  le  sein  de  leurs  familles,  dans  les  longues  soi¬ 
rées  des  hivers  surtout,  la  curiosité  des  parents  et 
l’empressement  des  enfants,  de  la  part  de  ceux-ci 
l’avidité  de  dire,  de  la  part  de  ceux-là  le  désir  d’en¬ 
tendre,  feront  répéter  la  leçon  et  retracer  des  faits 
qui  seront  le  véhicule  de  la  morale. 

Ainsi  l’émulation  acquerra  plus  de  ressort,  ainsi 
l’éducation  publique  sera  utile  non -seulement  à 
ceux  qui  font  l’apprentissage  de  la  vie,  mais  encore 
à  ceux  qui  ont  atteint  l’âge  mûr;  ainsi  l’instruction 
et  les  connaissances  utiles,  comme  une  douce  rosée, 
se  répandront  sur  toute  la  masse  des  individus  qui 
composent  la  nation;  ainsi  disparaîtront  insensible¬ 
ment  les  jargons  locaux,  les  patois  de  six  millions  de 
Français  qui  ne  parlent  pas  la  langue  nationale.  Car, 
je  ne  puis  trop  le  répéter,  il  est  plus  important  qu’on 
ne  pense  en  politique  d’extirper  cette  diversité  d’i¬ 
diomes  grossiers  qui  prolongent  l’enfance  de  la  raison 
et  la  vieillesse  des  préjugés.  Leur  anéantissement 
sera  plus  prochain  encore  si,  comme  je  l’espère,  vingt 
millions  de  catholiques  se  décident  à  ne  plus  parler 
à  Dieu  sans  savoir  ce  qu’ils  lui  disent,  mais  à  célé¬ 
brer  l’oflice  divin  en  langue  vulgaire. 

Quelqu’un  a  dit  que  ces  maisons  communes  qu’on 
nous  propose  seraient  des  hôpitaux  de  l’esprit  hu¬ 
main.  Craignez,  législateurs,  une  tentative  qui,  si 
elle  n’était  pas  couronnée  par  le  succès,  perdrait  la 
république. 

Si  cependant  vous  voulez,  par  la  comparaison, 
apprécier  deux  méthodes  qui  ont  pour  objet  Féduca- 
liop  commune,  avec  celte  différence  que  l’une  laisse 
aux  enfants  la  faculté  de  se  nourrir,  de  se  reposer 
dans  la  maison  paternelle,  et  que  l’autre  les  rassem¬ 
ble  à  demeure  dans  le  même  local,  les  écoles  pri¬ 
maires  celles  que  les  proposait  le  comité  d’instruction 
publique,  et  les  maisons  d’orphelins,  vous  facilite¬ 
ront  les  essais  dans  les  deux  genres.  D’après  le  pro¬ 
noncé  de.  l’expérience,  nos  successeurs  perfectionne¬ 
ront  notre  ouvrage. 

J’ai  envisagé  la  question  sous  les  trois  rapports 
de  la  finance,  de  la  possibilité  d’exécution  et  des  ré¬ 
sultats  moraux;  que  ceux  qui  voudront  me  réfuter 
ne  se  bornent  pas  à  combattre  un  seul  article;  tous 
trois  sont  d’une  conséquence  majeure. 

JeTends  un  juste  hommage  à  ce  martyr  de  la  li¬ 
berté,  dont  la  mémoire  sera  chère  à  jamais  aux 
Français;  il  est  dans  son  ouvrage  plusieurs  vues  su¬ 
blimes  auxquelles  la  nation  imprimera  sans  doute 
le  sceau  de  l’approbation;  avec  lui,  avec  vous,  j’a¬ 
dopte  une  éducation  commune,  mais  j’en  excepte  le 
projet  de  rassembler  à  demeure  les  enfants  dans  des 
maisons  nationales.  Cette  opinion,  que  j’énonce  sans 
autre  prétention  que  la  recherche  de  la  vérité,  céde¬ 
rait  rapidement  à  l’a vis-de  quiconque  me  prouverait 
que  le  mien  est  erroné. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  18  juillet. —  Dans  la  session  de  la  diète 
du  6,  le  lieutenant-général  Ossarowski  rapporte  que  les 
troupes  de  Prusse  luisaient  mine  de  pénétrer  dans  d’autres 
vvaivodies ,  et  qu’elles  y  avaient  déjà  prescrit  des  livraisons 
de  fourrages.  Legrand-général  de  Lithuanie,  M.  Kossa- 
kowski,  proposa  d’employer  la  force  pour. s’opposer  à  ces 
troupes.  Il  fut  résolu  que  le  chancelier  en  ferait  préliminai¬ 
rement  le  rapport  à  l’ambassadeur  de  Russie,  pour  avoir 
son  opinion  là-dessus.  Les  instructions  pour  la  délégation 
qui  doit  traiter  avec  l’ambassadeur  de  Russie  ont  été  ap¬ 
prouvées  et  décrites  telles  que  nous  les  avons  données 
(voyez  n°  216),  à  l’exception  du  second  et  du  quatrième 
articles  ,  auxquels  il  a  été  fait  les  additions  suivantes,  sa¬ 
voir:  que  l’ambassadeur  soit  requis  d’obtenir  de  sa  souve¬ 
raine  le  dédommagement  des  sujets  polonais  qui  ont  souf¬ 
fert  du  séjour  des  troupes  russes,  et  qu’il  obtienne  pareille¬ 
ment  que  l’armée  russe  se  retire  des  provinces  de  la 
Pologne. 

Dans  la  séance  du  9,  on  lut  les  pleins  pouvoirs  à  donner 
à  la  délégation,  et  ils  furent  approuvés  unanimement. 

(Nous  donnerons  cette  pièce  dans  un  des  plus  prochains 
numéros.  ) 

La  nomination  des  députés  devait  se  faire  à  la  diète, 
dans  la  séance  du  11.  L’ambassadeurdonna  ce  jour-là  une 
noie  dans  laquelle  il  se  plaignait  d’une  violation  punissable 
de  la  constitution,  puisque  la  nomination  des  députés  n’ap¬ 
partient  qu’au  roi  et  au  maréchal;  il  faisait  éclater  son  éton¬ 
nement  et  son  mécontentement  sur  les  désordres  et  le  tu¬ 
multe  qui  ont  lieu  à  chaque  séance  de  la  diète;  il  deman¬ 
dait  que  les  députés  fussent  élus  de  la  même  manière 
qu’ils  l’avaient  été  en  1773,  savoir,  les  députés  du  sénat 
par  le  roi,  et  les  députés  de  la  noblesse  par  le  maréchal;  il 
déclarait  de  plus  que  toutes  les  démarches  d’opposition , 
qui  ne  respirent  que  le  jacobinisme,  doivent  être  suppri¬ 
mées;  que  les  députés  doiventêtre  nommés  le  12,  etque 
tous  les  arrangements  à  prendre  le  soient  au  nom  de  la 
diète,  qu’il  a  reconnue  lui-même  comme  libre  et  confédé¬ 
rée;  qu’il  ne  faut  pas  non  plus,  dans  ce  que  la  diète  aura  à 
traiter  à  l’avenir,  y  ajouter  la  clause  sous  la  réunion  de  la 
Confédération  de  Targovviça  ce  qui  n’est  qu’une  ruse  em¬ 
ployée  dans  le  plein  pouvoir  des  députés,  puisque  cette 
Confédération  doit  être  regardée  comme  étant  sans  activité 
pendant  que  la  diète  est  assemblée,  et  que  d’ailleurs  c’est 
la  volonté  de  Sa  Majesté  impériale  que  cette  Confédération 
soit  dissoute;  enfin,  qu’il  fallait  un  autre  formulaire  de 
serment  pour  les  députés,  danslequel  il  ne  fût  pas  question 
de  séduction,  pareequ’un  tel  soupçon  est  injurieux  pour 
l’ambassadeur  et  ignominieux  pour  la  diète.  11  insistait  au 
surplus  sur  une  prompte  détermination  des  Etats,  conforme 
aux  vœux  de  Sa  Majesté  l’impératrice;  sans  quoi  il  se  ver¬ 
rait  dans  la  nécessité  d’éloigner  de  la  diète  les  têtes  chaudes 
et  les  chefs  de  parti,  qui  n’ont  d’autre  but  que  de  retarder 
la  marche  des  affaires. 

Cette  note  fut  lue  dans  la  séance  de  ce  même  jour.  Le 
résultat  fut  qu’il  n’était  pas  possible  de  traiter  tous  les 
points  avancés  par  l’ambassadeur.  En  attendant,  on  con¬ 
féra  au  roi  le  droit  de  nommer  tous  les  députés  sans  dis¬ 
tinction.  La  délégation  fut  donc  commencée.  Les  députés 
du  côté  du  ministère  sont  le  grand-maréchal  de  Lithua¬ 
nie  Fyskiewilz,  le  grand-général  de  Lithuanie  Kossa- 
kowski,  le  clfancelier  de  la  couronne  prince  Sulkowski,  le 
vice-chancelier  de  Lithuanie  comte  de  Plater,  le  grand-tré¬ 
sorier  Ogynski,  le  trésorier  de  la  cour  Dzikouski,  et  le 
général  Zabicllo. 

Huit  députés  ont  été  nommés  pour  la  Petite-Pologne  de 
la  part  de  la  noblesse  et  du  sénat,  autant  pour  la  Grande- 
Pologne,  et  autant  pour  le  grand-duché  de  Lithuanie;  en 
tout,  trenle-et-un  députés. 

La  délégation  a  tenu  le  15  sa  première  séance  au  chà- 
3*  Série.  —  Tome  IF . 


|  teau  de  Grodno,  en  présence  de  M.  de  Siewers,  ambassa¬ 
deur  de  Russie. 

La  diète  à  accordé  aux  officiers  qui,  dans  la  prise  de  pos¬ 
session  des  provinces  polonaises,  ont  refusé  d’entrer  au 
service  des  étrangers,  une  somme  de  60  mille  florins,  pour 
servir  à  leur  entretien. 

ALLEMAGNE. 

De  Ratisbonne,  le  16  juillet.  —  La  légation  de  la  cour 
de  Brandebourg,  résidant  ici,  a  reçu  un  rescrit  du  roi  de 
Prusse,  ainsi  conçu  : 

Rescrit  de  S.  M.  prussienne ,  adressé  à  sa  légation , 
à  Ratisbonne. 

Sa  Majesté  impériale  donne  trop  d’attention  et  de  soin  à 
la  constitution  de  l’Empire,  pour  qu’il  puisse  lui  échapper 
que  la  coopération  de  l’Empire  à  la  nomination  et  rétablis¬ 
sement  de  la  généralité  impériale  est  fondée  sur  celte 
même  constitution,  et  qu’en  outre  l’égalité  des  réligions, 
observée  à  cet  égard  jusqu’ici,  exige  les  délibérations  de  la 
diète.  La  capitulation  de  Sa  Majesté  impériale  à  son  élec¬ 
tion  garantit  là-dessus  les  sentiments  de  S.  M.,  et  requiert 
dé  l’Empire  et  des  Etats  évangéliques,  que  l’on  observe  à 
cet  égard  les  formes  et  l’ordre  prescrits  par  la  constitution. 
Il  vous  est  donc  enjoint  par  les  présentes  de  coopérer  de 
notre  part  à  ce  but,  de  l’avancer  et  de  le  poursuivre  à  la 
diète ,  avec  une  vigueur  et  une  assiduité  proportionnées  à 
son  importance.  Nous  entendons  aussi  que  vous  donniez 
notre  approbation  et  consentement  aux  généraux  d’Empire 
désignés  en  dernier  lieu  par  S.  M.  impériale.  Pour  parve¬ 
nir  en  général  sur  ce  point  à  l’égalité  des  religions,  con¬ 
formément  aux  constitutions  de  l’Empire,  vous  vous  en 
tiendrez  à  la  nomination  des  sujets  et  candidats  qui  vous 
sont  déjà  connus.  Vous  vous  conduirez  surtout  dans  cette 
affaire  de  manière  que  S.  M.  impériale  reçoive  par-là  une 
nouvelle  preuve  de  la  haute  considération  et  de  l’amitié 
que  nous  lui  avons  vouées,  et  qui  fasse  connaître  en  même 
temps  notre  attachement  constant  à  la  constitution  de 
l’Empire. 

De  Francfort ,  le  1er  août.  —  Les  militaires  prétendent 
que  la  prise  du  village  de  Koslheim  ,  le  meilleur  poste  de 
la  garnison  de  Mayence,  est  une  des  causes  qui  ont  accé¬ 
léré  la  reddition  de  cette  place.  Leroi  Frédéric-Guillaume 
a  été  si  flatté  de  cet  avantage,  qu’il  en  a  remercié  par  la 
lettre  suivante  le  général  Schonfeld,  qui  commandait  l’at¬ 
taque. 

Lettre  du  roi  de  Prusse  au  lieuténànt-général 
de  Schonfeld. 

Mon  cher  lieutenant-général  de  Schonfeld,  je  suis  on  ne 
peut  plus  content  du  succès  de  votre  attaque  sur  Kostheim, 
et  je  vous  témoigne  ici  ma  reconnaissance  pour  le  zèle 
aveclequel  vousy  avez  personnellement  contribué.  Je  veux 
aussi  vous  donner  la  commssion  de  faire  connaître  au  co¬ 
lonel  de  Golz ,  aux  majors  Lecoq,  de  Schevienouski  et  de 
Dyhrn,  ainsi  qu’au  capitaine  de  Rauraer,  que  la  gloire 
1  qu’ils  ont  acquise  par  leur  conduite  distinguée  ne  m’est 
,  point  demeurée  inconnue,  et  qu’ils  peuvent  chacun  en  leur 
particulier,  compter  sur  ma  reconnaissance.  Je  confère 
l’ordre  pour  le  mérite  au  major  Lecoq  et  à  vos  deux  ad  ju¬ 
dants,  qui  ont  déployé  dans  plusieurs  autres  occasions  leur 
activité,  à  ma  grande  satisfaction,  et  vous  le  leur  présente¬ 
rez  en  mon  nom.  J’ai  desliné  à  tous  les  volontaires  de 
Borcli,  à  ceux  de  Creuzatz,  ainsi  qu’au  bataillon  des  Saxons 
de  Gotha,  une  douceur  de  2  florins  pour  les  bas-officiers, 
et  d’un  florin  pour  les  soldats.  Vous  aurez  soin  d’en  faire 
parvenir  la  liste  au  haut  collège  de  guerre,  pour  qu’il  en 
fasse  dresser  l’assignation.  Comme  les  troupes  de  Saxe  ont 
pris  une  part  très-vive  à  cette  attaque,  la  moitié  des  canons 
enlevés  à  l’ennemi  leur  appartient  indubitablement;  vous 
laisserez  celte  moitié  à  la  disposition  du  lieutenant-général 
de  Lindt,  et  vous  ferez  délivrer  l’autre  moitié  au  dépôt  de 
mon  artillerie,  et  vous  en  enverrez  le  reçu  à  mon  adju¬ 
dant-général  le  comte  de  Munslcin,  qui  aura  soin  défaire 
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dresser  l'assignation  de  la  douceur  ordinaire.  Au  reste, 
vous  pouvez  faire  savoir  au  major  de  Dyrhn,  que  je  vais 
faire  en  sorte  que  la  belle  conduite  de  son  bataillon  et  de 
celui  de  Gotha  soit  connue  de  mon  bon  ami  l’électeur  de 
Saxe.  Le  capitaine  de  Webell,  du  régiment  de  Wohlframs- 
dorlïj  a  aussi  obtenu  l’ordre  pour  le  mérite. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  10  août.  —  Le  citoyen  Brienne,  évêque 
du  département  de  l’Yonne,  l’ex-ministre  Joly  et  le 
secrétaire  de  ce  dernier  ont  été  mis  en  état  d’arres-. 
tation. 

—  Une  lettre  de  Gênes  annonce  que  quatre  dé¬ 
putés  de  l’île  de  Sardaigne  se  rendent  à  Turin,  pour 
y  présenter  une  pétition  d’une  telle  nature,  que  le 
pouvoir  du  roi  serait  presque  réduit  à  rien  en  Sar¬ 
daigne,,  s’il  pouvait  ne  pas  la  rejeter.  Ces  députés 
doivent  demander,  au  nom  des  habitants  de  toute 
l’île  :  1°  le  rappel  de  toutes  les  troupes  piérnontai- 
ses  qui  se  trouvent  dans  le  pays  ;  2°  le.  droit  de  con¬ 
férer  aux  nationaux  exclusivement  les  évêchés  et 
les  bénéfices  ;  3°  celui ,  bien  autrement  important, 
d’élire  eux-mêmes,  et  parmi- leurs  concitoyens,  le 
vice-roi  qui  doit  représenter  Sa  Majesté;  4°  et  enfin 
lé  rétablissement  de  tous  les  privilèges  et  exemp¬ 
tions  que  lés  traités  leur  assurent. 

—  Ce  qu’on  peut  apprendre  indirectement  de  l’é¬ 
tat  de  nos  colonies  devient  tous  les  jours  plus  affli¬ 
geant.  Un  nouveau  désastre  a  mis  le  comble  aux 
fléaux  qui  désolaient  déjà  la  malheureuse  île  de 
Saint-Domingue.  Le  plus  fort  tremblement  de  terre 
qu’on  ait  ressenti  depuis  cent-soixante  ans  a  ébranlé 
toute  la  partie  de  l’Ouest,  qui  est  la  moins  sujette  à 
ce  malheur,  et  a  renversé  trente-deux  maisons  du 
Cap.  Au  départ  de  l’aviso,  on  n’avait  pas  encore  osé 
vérifier  les  dégâts  de  la  partie  du  Midi,  qui  est  d’or¬ 
dinaire  la  plus  ravagée  par  ces  funestes  accidents. 

Les  nouvelles  de  la  Martinique  et  de  la  Guade¬ 
loupe  sont  plus  satisfaisantes.  Les  habitants  des 
bourgs  ont  enfin  senti  la  nécessité  de  se  réunir  et  de 
fournir  des  contributions  pour  se  fortifier.  Les  An¬ 
glais  se  sont  présentés  le  8  mai ,  mais  ils  ont  été  re¬ 
poussés  par  le  général  Rochambeau  et  les  habitants. 
Les  ennemis,  croyant  que  le  traître  Béhague  serait 
plus  heureux,  l’ont  envoyé  le  17  avec  les  trois  vais¬ 
seaux  que  les  rebelles  ont  pris  à  la  république,  et 
qu’ils  avaient  chargés  de  nègres  espagnols  et  de  ma¬ 
telots  anglais.  On  les  laissa  débarquer  tranquille¬ 
ment;  mais  bientôt  une  batterie  masquée  les  écrasa, 
et  le  général  Rochambeau  acheva  le  carnage  en 
tombant  sur  les  révoltés  avec  une  bonne  cavalerie. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  9  août. 

Au  commencement  de  la  séance  on  a  donné  lec¬ 
ture  de  l’ordre  général  de  ce  jour.  Le  commandant- 
général  y  annonce  que  l’on  indemnisera  les  citoyens 
de  service  qui  -le  désireront,  et  défend  de  faire  cir¬ 
culer  demain  des  voitures  dans  l’intérieur  de  la  ville 
de  Paris  ;  un  arrêté,  pris  à  ce  sujet  par  le  corps  mu¬ 
nicipal,  défend  seulement  de  les  faire  circuler  sur 
les  boulevards  et  dans  les  lieux  où  doit  passer  le  cor¬ 
tège  de  la  fête.  En  conséquence,  le  conseil  arrête 
que  le.  commandant-général  sera  invité  à  ne  plus  sor¬ 
tir  des  bornes  qui  lui  sont  prescrites  par  la  nature 
de  ses  fonctions,  et  à  se  rendre  sur-le-champ  au  con¬ 
seil  pour  s’expliquer  sur  les  motifs  qui  ont  dicté  l’or¬ 
dre  dont  on  vient  de  donner  lecture. 

—  Des  citoyens  de  la  commune  de  Séfcanne  an¬ 
noncent  qu’ils  ont  amené  avec  eux  mille  boisseaux 


de  farine  de  vingt-huit  livres  chacun.  Ils  regrettent 
que  leurs  facultés  ne  leur  permettent  pas  d’en  faire 
l’hommage  gratuit  à  leurs  frères  de  Paris.  Ils  protes¬ 
tent  de  leur  dévouement  sans  bornes,  et  s’engagent  à 
voler  au  secours  de  Paris  dans  les  moments  de  dan¬ 
ger. 

Les  citoyens  de  Sczanne  sont  accueillis  par  les 
plus  vifs  applaudissements.  Le  président  leur  donne 
l’accolade,  et  le  conseil  arrête  qu’il  sera  fait  mention 
civique  au  procès-verbal  de  leur  conduite  frater¬ 
nelle. 

— Sur  les  réclamations  de  plusieurs  citoyens,  qui 
se  plaignent  de  ce  que,  malgré  les  arrêtés  du  corps 
municipal  qui  ordonnent  aux  boulangers  de  n’ou¬ 
vrir  leurs  portes  qu’à  six  heures  du  matin,  le  pain 
est  souvent  distribué  avant  celte  heure,  et  enlevé  de 
Paris  dès  la  pointe  du  jour,  et  de  ce  que  des  citoyens 
et  citoyennes,  sous  prétexte  de  prendre  leur  place 
à  la  porte  des  boulangers,  y  passent  la  nuit,  dansent, 
chantent  et  troublent  l’ordre  public,  le  conseil  arrête 
qu’il  sera  expressément  défendu  de  s’arrêter  à  la 
porte  des  boulangers  avant  quatre  heures  du  ma¬ 
tin,  et  enjoint  au  commandant-général  de  tenir  ri¬ 
goureusement  la  main  à  l’exécution  du  présent  ar¬ 
rêté,  et  de  faire  saisir  tous  ceux  qui  s’y  oppose¬ 
raient. 

—  On  donne  lecture  de  l’ordre  et  de  la  marche  de 
la  fête  du  10  août.  Le  conseil  applaudit  aux  idées  al¬ 
légoriques  qui  formfcnt  le  fond  de.  cette  fête,  et,  sur 
le  rapport  de  l’administration  de  police,  il  arrête 
qu’il  y  aura  une  voiture  destinée  à  porter  les  nom¬ 
breux  drapeaux  encore  souillés  de  signes  de  féoda¬ 
lité  et  d’emblèmes  royaux,  qui  doivent  être  livrés 
aux  flammes. 

L’administration  des  travaux  publics  est  chargée 
de  faire  faire  deux  urnes  cinéraires,  sur  l’une  des¬ 
quelles  seront  inscrits  ces  mots  :  Aux  mânes  des  ci¬ 
toyens  morts  au  Cliamp-de-Mars  ;  et  sur  l’autre  : 
Aux  mânes  des  citoyens  morts  dans  la  journée  du 
10  août.  t 

L’on  placera  au  Champ-de-Mars  une  presse,  une 
charrue  et  une  pique,  pour  rappeler  à  tous  les  ci  ¬ 
toyens  l’union  qui  doit  exister  entre  le  laboureur, 
l’artiste  et  le  défenseur  de  la  patrie.  La  déclaration 
des  droits  de  l’homme  sera  imprimée  sur  la  presse 
qui  sera  exposée  au  Champ-de-Mars. 

—  Le  président  donne  lecture  d’une  adresse  dans 
laquelle  les  citoyens  de  Dijon  dénoncent  une  lettre 
de  Fribourg,  sans  date,  dans  laquelle,  on  demande 
un  pardon  général  pour  tous  les  émigrés  et  prêtres 
réfractaires. 

Le  conseil  arrête  qu’il  sera  fait  mention  civique 
au  procès-verbal  de  l’empressement  avec  lequel  les 
citoyens  de  Dijon  ont  dénoncé  la  lettre  insidieuse  et 
perfide  de  Fribourg. 

—  Un  citoyen  de  Tonnerre  donne  lecture  d’une 
adresse  dans  laquelle  les  citoyens  de  celte  ville  ex¬ 
priment  les  sentiments  les  plus  fraternels  envers  la 
commune  de  Paris,  et  rendent  hommage  à  la  mé¬ 
moire  de  Marat.  (Insertion  aux  Affiches.) 

— La  Société  des  Hommes  du  Dix-Août  se  présente 
au  conseil,  et  demande  que  la  médaille  frappée  pour 
consacrer  les  grands  événements  de  cette  journée 
soit  distribuée  à  tous  ses.  membres. 

Le  secrétaire  fait  l’appel  de  tous  les  piembres  de 
lacomtnunedu  Dix-Août,  et  on  leur  distribue  les  mé¬ 
dailles  suivant  l’ordre  de  la  liste. 

Sur  la  demande  des  citoyens  belges,  le  conseil  les 
autorise  à  prendre  l’aigle  impérial  apporté  à  la  com¬ 
mune  par  la  citoyenne  Nortès.  Ils  se,  proposent  de  le 
traîner  dans  la  boue  pendant  la  journée  de  demain, 
et  de  le  rapporter  le  soir,  pour  être  employé  à  la  fa¬ 
brication  des  canons. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Hérauit-Sèchelles. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  9  AOUT. 

Extrait  du  rapport  fait  par  Gossuin,  au  nom  de 
la  commission  chargée  de  recueillir  lés  procès- 
verbaux  d’acceptation  de  la  constitution. 

Gossuin  :  Citoyens,  line  constitution  républi¬ 
caine,  symbole  de  la  vertu  et  du  bonheur,  succède 
enlin  à  une  constitution  monstrueuse,  idolâtrée  plus 
que  jamais  par  l’aristocratie,  et  protégée  vivement 
par  le  canon  des  rois.  C’est  dans  ce  livre  monarchi¬ 
que  que  l’on  a  découvert  la  source  des  malheureux 
événements  qui  ont  si  rapidement  eu  lieu  depuis 
1789;  le  peuple  souffre  encore,  mais  sa  patience  et 
son  courage,  en  mesure  avec  la  misère  que  la  tyran¬ 
nie  lui  l'ait  éprouver,  le  sauveront  du  naufrage. 

Citoyens,  le  génie  destructeur  du  cabinet  de  Saint- 
James  a  aussi  cherché  à  répandre  son  venin  dans 
les  assemblées  primaires;  quelques-unes,  peu  nom¬ 
breuses  à  la  vérité, en  furent  infectées;  la  presque 
majorité  de  leurs  membres  ont  voté  contre  l’accep¬ 
tation  de  la  constitution.  La  commission  que  vous 
avez  nommée  pour  réunir  les  procès-verbaux  des 
assemblées  a  répondu  à  votre  contiance  ;  elle  les  a 
examinés  avec  une  scrupuleuse  attention  ;  elle  a  vu 
sans  étonnement  que  le  peuple  français,  jaloux  d’a¬ 
voir  récupéré  ses  droits,  demeurerait  libre-,  il  l’a 
juré.  Imitateur  du  peuple  romain,  mais  plus  digne 
que  lui  d’exercer  la  souveraineté,  il  volera  de  la 
charrue  au  combat  :  nul  sacrifice  ne  sera  plus  épar¬ 
gné  pour  le  succès  de  sa  cause. 

Oui,  la  malveillance  a  fait  très  peu  de  progrès 
dans  lès  assemblées  primaires.  Des  hommes  revenus 
de  Londres,  de  Madçid,  de  Vienne  et  de  Berlin  ont 
eu  l’audace  de  s’y  introduire,  notamment  dans  le 
district  de  Lons-le-Saunier,  département  du  Jura,  et 
dans  quelques  autres  départements  dont  les  admi¬ 
nistrateurs  se  sont  révoltés.  Ils  y  ont  osé  développer 
des  opinions  anti-civiques,  mais  absolument  étran¬ 
gères  à  l’objet  de  la  réunion  des  citoyens.  Gémissons 
sur  cet  égarement  éphémère  dans  lequel  ils  ont  jeté 
nos  frères,  qui  ne  peuvent  pas  se  séparer  de  nous  ; 
ils  ne  seront  pas  insensibles  à  la  voix  de  la  patrie  qui 
les  rappelle.  Il  en  est  qui  ont  étendu  leurs  délibéra¬ 
tions  au-delà  de  l’acceptation  de  la  constitution. 
Cette  acceptation  étant  presque  unanime,  tous  au¬ 
tres  objets  font  la  matière  de  pétitions  à  renvoyer 
aux  comités  compétents. 

La  preuve  la  plus  convaincante  à  donner  à  l’uni¬ 
vers  entier,  relativement  au  vœu  bien  prononcé  du 
peuple  français  pour  la  forme  du  gouvernement 
qu’il  adopte^  c’est  que,  sur  quarante-quatre  mille 
communes  qui  composent  la  république  et  qui  of¬ 
frent  une  immense  population  ,  la  commune  de 
Saint-Donan,  faisant  partie  de  l’assemblée  primaire 
du  canton  de  Plourhan,  district  de  Saint-Brieuc,  dé¬ 
partement  des  Côtes-du-Nord ,  forte  seulement  de 
cent-vingt  habitants,  est  Tunique  qui  ait  demandé 
le  lils  de  Capet  pour  roi  et  le  rétablissement  du 
clergé;  toutes  les  autres  communes  de  cette  assem¬ 
blée  primaire  en  ont  été  indignées,  et  celle  de  Saint- 
Donan,  ayant  à  sa  tète  un  nommé  Yves  Lotelier 
pour  maire,  s’est  retirée,  après  avoir  usé  de  mena¬ 
ces,  et  rédigé  séparément  un  procès-verbal  qui  n’est 
pas  parvenu  à  votre  commission. 

Dans  la  presque  totalité  des  assemblées,  la  décla¬ 
ration  des  droits  de  l’homme  et  l’acte  constitution¬ 
nel  furent  lus,  relus,  médités,  discutés  avec  calme  ; 
et ,  vous  remarquerez  par  le  résultat  du  recen¬ 
sement  des  votes,  que  peu  de  citoyens  ont  été  con¬ 
tre  l’acceptation  ;  qu’un  petit  nombre  a  fait  des  ob¬ 


servations  sur  l’ensemble  ou  partie  de  cet  utile  et 
important  travail  ;  qu’enfin  la  masse  imposante  du 
peuple  souverain  Ta  honoré  de  sa  sanction. 

L’éloignement  des  départements  qui  confinent  à 
l’Espagne  et  à  la  Méditerranée,  le  peu  d’intervalle 
qu’il  y  a  entre  la  tenue  des  assemblées  primaires  et 
la  célébration  de  la  fête  nationale  ;  la  difficulté  desc 
procurer  des  chevaux  sur  les  routes,  retardent  né¬ 
cessairement  l’arrivée  à  Paris  des  citoyens  de  ces 
contrées;  plusieurs  sont  déjà  à  leur  poste;  les  autres 
probablement  seront  rendus  dans  le  jour.  On  sait 
d’ailleurs  qu’ils  se  sont  levés  en  masse  et  qu’ils  com¬ 
battent  dans  ce  moment  les  Espagnols.  Le  tableau 
du  recensement  des  votes  s’achève  :  demain  il  sera 
remis  au  doyen  des  envoyés  du  peuple,  qui  l’offrira 
au  président  de  la  Convention  pour  le  proclamer  au 
Champ-dc-Mars  sous  la  voûte  du  ciel.  11  y  a  à  croire 
que  bien  peu  d’assemblées  primaires  n’auront  pas 
répondu,  à  temps,  au  vœu  général. 

La  république  comprend  dans  toute  son  étendue 
quatre  mille  neuf  cent  quarante-quatre  cantons, 
dont  plusieurs  sont  divisés  en  différentes  assemblées 
primaires.  Votre  commission  a  désiré  suppléer  à  ce 
qu’il  y  a  d’imparfait  dans  la  rédaction  de  quelques 
procès-verbaux  où  l’unanimité  pour  l’acceptation 
est  prononcée  sans  qu’il  y  soit  question  du  nombre 
des  volants.  Elle  s’est  rappelée  qu’un  peuple  libre 
pouvait  dans  l’exercice  de  sa  souveraineté  s'élever 
au-dessus  des  formes,  que  l’enthousiasme  seul  a  fait 
oublier  ;  et  par  respect  pour  ses  droits  elle  a  cru  ne 
devoir  s’attacher  qu’à  bien  connaître  le  total  des 
assemblées  primaires  de  la  France;  elle  n’a  pu  à  cet 
égard  se  procurer  des  renseignements  sûrs,  ni  à  vo¬ 
tre  comité  de  division,  ni  chez  les  ministres.  Chaque 
envoyé  du  peuple,  et  plusieurs  autorités  constituées 
auxquelles  elle  en  avait  écrit,  l’ont  aidée  de  leurs 
lumières. 

Si  l’on  en  excepte  Marseille,  qui  se  déshonore  en 
violant  l’unité  de  la  république,  qui  guerroie  en¬ 
core.  sans  pudeur  le  patriotisme,  et  qui  oppose  une 
barrière  aux  envoyés  des  assemblées  primaires  te¬ 
nues  près  de  ses  murs,  les  autres  grandes  commu¬ 
nes  qui  d’abord  avaient  été  aveuglées  sur  les  der¬ 
niers  et  mémorables  événements  de  Paris  ont  vu  la 
vérité  tout  entière  ;  elles  ont  senti  l’odieux  du  pro¬ 
jet  de  fédéralisme  qui  avait  été  perfidement  formé  ; 
leurs  procès-verbaux  portent  acceptation  unanime 
de  l’acte  constitutionnel  ;  et,  pour  l’erreur  dont  elles 
s’étaient  rendues  coupables,  c’est  la  plus  belle  et  la 
plus  généreuse  des  rétractations  qu’elles  aient  eues  à 
offrir  à  la  France. 

Le  département  de  la  Corse,  séparé  par  les  mers, 
se  trouve  actuellement  en  proie  à  l’intrigue  et  à 
l’aristocratie;  il  n’a  pu  d’après  cela  participer  au  vœu 
de  la  France  dont  il  fait  partie;  il  est  encore  douteux 
si  les  bons  citoyens  de  ce  département  ont  connais-; 
sance  des  utiles  travaux  de  la  Convention  depuis  le 
2  juin. 

Quant  au  département  de  la  Vendée,  il  n’est  pas 
entièrement  gangréné;  les  patriotes  échappés  à  la 
fureur  des  brigands  se  sont  ralliés.  Votre  coinmis- 
sion  a  connaissance  que  vingt-et-une  assemblées 
primaires  y  ont  eu  lieu;  elles  ont  voté  à  l’unanimité 
l’aeceptation  de  la  constitution  ;  leurs  envoyés  sont 
dans  cette  enceinte. 

Le  nombre  des  assemblées  primaires  dans  le  dé¬ 
partement  du  Nord  est  de  cent  quatre-vingt-quatre, 
la  très  grande  majorité  a  eu  lieu  ;  les  puissances 
étrangères  qui  envahissent  une  partie  de  son  terri¬ 
toire  ont  mis  nécessairement  obstacle  à  la  tenue  du 
surplus,  notamment  dans  les  districts  de  Valencien¬ 
nes,  Lille,  et  dans  les  cantons  de  Bavay,  Marchien- 
nes  et  Orchies. 


304 


En  général,  les  habitants  de  nos  vastes  frontières 
ont  montré  un  grand  caractère:  leur  amour  pour  la 
liberté  ne  peut  pas  être  suspect;  on  sait  que  le  sort 
des  armes  n’est  pas  toujours  heureux;  eh  bien!  ils 
ont  prévu  les  événements;  l’ennemi  à  leurs  portes, 
menacés  d’une  invasion  prochaine,  ils  se  sont  em¬ 
pressés  de  voter  l’acceptation  de  la  constitution,  et 
de  l’annoncer  par  le  canon  des  remparts,  et  d’adres¬ 
ser  à  la  Convention  nationale  les  procès-verbaux  de 
leurs  assemblées  primaires. 

Les  armées  de  la  république  n’ont  pas  été  les  der¬ 
nières  à  se  signaler;  c’est  dans  les  camps,  en  face  de 
leurs  nombreux  ennemis  qu’elles  combattent  avec 
valeur,  qu’elles  ont  juré  fidélité  à  la  constitution, 
et  que  leurs  bras  pour  sa  défense  ne  seraient  jamais 
inactifs. 

Une  guerre  sans  exemple'  à  soutenir  au  dehors, 
des  ennemis  de  tout  genre  à  subjuguer,  des  malveil¬ 
lants  à  contenir,  des  troubles  intérieurs,  excités  par 
un  or  étranger  et  corrupteur,  à  apaiser  ;  une  rareté 
et  un  prix  excessif  dans  les  denrées  et  les  vêtements  : 
voilà  nos  fléaux  momentanés  ;  mais  ils  ne  refroidi¬ 
ront  pas  notre  attachement  au  gouvernement  répu¬ 
blicain.  Que  le  canon  qui  a  renversé  la  Bastille  et  le 
trône,  gronde  utilement  sur  les  rives  de  la  Loire,  du 
Rhin  et  de  l’Escaut,  et  la  France  libre  ne  sera  pas 
longtemps  opprimée. 

Le  peuple  français  a  renoncé  à  ses  usages,  parce- 
qu'il  en  a  trouvé  de  meilleurs;  lier,  généreux,  il  ne 
veut  plus  de  monarchie,  il  s’est  déclaré  l’ami  des  au: 
très  peuples.  Que  prétendent  donc  les  satellites  qui 
souillent  impunément  son  territoire?  croient-ils  que 
la  prise  de  quelques  forteresses  assoupira  son  cou¬ 
rage,  obligera  la  France  à  capituler  avec  eux?  Non: 
nous  tiendrons  nos  serments,  nous  n’aurons  jamais  à 
rougir  d’une  honteuse  et  apparente  sûreté  ;  la  con¬ 
stitution  que  nous  allons  jurer  sur  l’autel  de  la  pa¬ 
trie  nous  prescrit  de  résister  à  l’oppression. 

Envoyés  du  peuple,  lorsque  vous  serez  de  retour 
dans  vos  foyers,  instruisez  vos  concitoyens  de  ce  qui 
sc  passe  à  Paris.  Avez-vous  vu  l’habitant  de  cette 
grande  cité,  le  poignard  à  la  main,  exercer  d’injus¬ 
tes  vengeances  et  crier  à  l’anarchie?  (Tous  les  en¬ 
voyés  du  peuple,  dont  l’affluence  remplit  la. salle  et 
les  tribunes,  répondent  d’un  cri  unanime  :  Non!) 
Avez-vous  vu  la  représentation  nationale  outragée, 
cernée,  environnée  de  despotes?  (Les  envoyés  font  la 
même  réponse.  )  Voilà  cependant  le  tableau  qu’on 
vous  en  a  fait  ;  on  ne  voulait  pas  que  vous  parvins¬ 
siez  jusqu’à  elle.  Cette  étonnante  ville,  berceau  de  la 
liberté,  sera  toujours  la  terreur  des  méchants. 

Avez-vous  vu  la  représentation  nationale  outra¬ 
gée,  environnée  de  despotes  ?  Non.  Comment  ce  vain 
prétexte,  inventé  pour  fédéraliser  quelques  dépar¬ 
tements  mal  administrés,  aurait-il  pu  séduire?  Ja¬ 
mais  législateur  ne  fut  plus  libre  dans  son  opinion  ; 
la  constitution  n’est  pas  sortie  du  volcan  qui,  dans 
les  premiers  mois  de  cette  année,  alimentait  ici  la 
discorde  :  ses  tourbillons  ont  fait  un  grand  dégât,  il 
est  vrai ,  mais  ils  sont  entièrement  apaisés.  Soyez 
notre  organe  auprès  de  nos  frères;  assurez-les  tous, 
et  nous  en  prenons  ici  l’engagement  sacré,  qu’avant 
notre  remplacement,  qu’importe  son  époque,  un 
code  civil  et  uniforme,  une  instruction  nationale,  et,- 
s’il  est  possible,  des  lois  salutaires,  explicatives  des 
bases  de  la  constitution,  auront  été  décrétés;  ce  se¬ 
ront  nos  derniers  travaux.  Assurez-les  que  nous  nous 
occuperons  en  même  temps  à  faire  fleurir  le  com¬ 
merce,  source  inépuisable  du  bonheur  d’une  répu  ¬ 
blique  ;  diles-leur  que  le  soldat,  le  philosophe,  l’a¬ 
griculteur,  l’orateur  et  l’artiste  trouveront  dans  ce 
temple  l’encouragement  et  la  récompense  de  leurs 
travaux.  Dites-leur  encore  que  nous  ôterons  à  ceux 


qui  commandent  nos  armées  jusqu’à  la  pensée  de 
l  ien  faire,  de  rien  entreprendre  contre  l’intérêt  de 
la  patrie.  Puissent  ces  grandes  et  utiles  mesures  s’o¬ 
pérer  promptement!  11  nous  sera  agréable  alors  de 
déposer  en  d’autres  mains  les  rênes  de  l’Etat  :  forts 
de  notre  conscience,  nous  serons  satisfaits. 

—  Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  : 

‘  Rossignol,  commandant  en  chef,  à  Bouchotte, 
ministre  de  la  guerre. 

Saumur,  S  août  1795,  l’an  2». 

Faligués  des  bruits  qui  se  répandaient  que  l’armée  des 
brigands  marchait  sur  Saumur,  et  instruits  que  depuis 
trois  jours  ils  ravageaient  les  campagnes  voisines ,  nous 
avons  voulu,  par  un  coup  d’éclat,  sortir  de  pelle  inquié¬ 
tude  propre  à  décourager  et  le  soldai  et  les  habitants  des 
campagnes.  Nous  sommes  partis  aujourd’hui  5,  ù  trois 
heures  du  matin,  au  nombre  de  trois  mille  hommes,  bien 
déterminés  à  attaquer  l’ennemi,  qui,  depuis  trois  jours, 
occupait  des  postes  à  deux  lieues  et  demie  de  Saumur. 
Santerre  fut  chargé  de  garder  avec  huit  mille  hommes  les 
hauteurs  de  Bornait ,  et  d’éclairer  le  chemin  de.Monlreuil 
et  l’ancienne  route  de  Doué;  l’armée  qui  devait  attaquer 
l’ennemi  était  composée  de  deux  mille  sept  cents  hommes 
d’infanterie  et  de  trois  cents  de  cavalerie.  Le  général  Salo¬ 
mon  commandait  la  cavalerie,  et  le  général  Roussin  l’in¬ 
fanterie. 

Arrivés  entre  slxet  sept  heures  à  la  hauteur  de  Montfort, 
les  détachemens  des  7e  et  8e  de  hussards  chargèrent  les  ti¬ 
railleurs  ennemis,  qui,  protégés  par  le  feu  continuel  de  deux 
pièces  de  canon,  forcèrent  d’abord  nos  troupes  légères  de 
se  replier  sur  la  hauteur  ;  le  signal  de  la  retraite  fut  alors 
donné  ù  la  cavalerie  par  le  général  Salomon,  d’après  la  cer¬ 
titude  que  l’armée  des  brigands  était  forte  de  plus  de  six 
mille  hommes  et  de  plusieurs  pièces  de  canon;  mais  le  gé¬ 
néral  Roussin ,  qui  était  à  la  tête  de  l’infanterie ,  la  voyant 
bien  disposée  â  combattre,  crut  devoir,  avant  d’ordonner 
la  retraite,  s’assurer  par  lui-même  de  la  position  de  l’ar¬ 
mée  ennemie.  Le  canon  des  rebelles-grondait  toujours,  et 
une  centaine  de  hussards  arrêtaient  les  brigands  qui  étaient 
répandus  dans  la  plaine  à  droite  et  à  gauche  de  la  route  de 
Doué. 

L’infanterie  composant  l’avant-garde  s’était  placée  sur 
les  hauteurs,  à  peu  de  distance  de  la  cavalerie,  qui  tou¬ 
jours  en  station  n’attendait  pour  se  retirer  que  le  retour  de 
ses  tirailleurs.  Mais  un  hussard  étant  venu  nous  annoncer 
que  vingt-cinq  hommes  des  7*  et  8e  régiments  de  hussards 
avaient  repoussé  les  tirailleurs  ennemis  jusqu’aux  portes 
de  Doué,  toutes  les  troupes  légères  demandèrent  à  mar¬ 
cher.  Les  généraux  Roussin  et  Salomon  chargèrent  ù  la 
tête  de  la  cavalerie  jusqu’aux  portes  de  Doué,  où  l’on  fit 
halte  de  peur  de  surprise.  A  peine  lu  cavalerie  fut-elle  ré¬ 
pandue  autour  des  murs  de  Doué,  que  le  feu  des  rebelles 
commença  avec  vigueur.  Le  général  Roussin  fit  alors  avan¬ 
cer  au  pas  de  charge  mille  hommes  d’infanterie  composant 
l’avant-garde,  et  les  dispersa  lui-même  en  tirailleurs  à 
droite  et  à  gauche  pour  soutenir  les  35'  et  36e  divisions  de 
la  gendarmerie,  qui  donnèrent  l’exemple  du  courage  ;  les 
4e,  5e  et  45*  bataillons  de  la  formation  d’Orléans  les  suivi¬ 
rent  et  marchèrent  avec  eux  sur  tous  les  points  de  la  ville 
de  Doué.  En  moins  d’une  demi-heure  l’ennemi  fut  débus¬ 
qué  de  tous  ses  postes,  Doué  fut  pris,  et  l’armée  des  bri¬ 
gands  en  déroute  jusqu’à  Concourson.  Ofliciers,  soldats, 
tous  ont  donné  avec  la  même  ardeur. 

La  ville  de  Doué  fut  fouillée  jusque  dans  les  caves,  mal¬ 
gré  les  coups  de  fusil  lancés  de  toutes  parts,  et  particuliè¬ 
rement  du  clocher.  Plus  de  six  cents  rebelles  ont  été  tués, 
cinquante  furent  faits  prisonniers,  parmi  lesquels  se  trou¬ 
vent  des  chefs  et  des  prêtres.  Nous  avons  perdu  six  hom¬ 
mes,  dont  trois  du  8'  régiment  de  hussards.  Nous  ne  trou¬ 
vâmes  dans  Doué  que  des  femmes  qui  tirent  â  nos  troupes 
l’accueil  le  plus  hospitalier.  Toutes  les  propriétés  furent 
respectées,  aucun  désordre  ne  fut  commis.  Depuis  vingt» 
quatre  heures,  le  tocsin  avait  sonné  dans  les  campagnes 
environnantes,  et  après  avoir  pris  l’état  nominatif  de  tous 
les  citoyens  qui  venaient  se  réunir  à  nous,  nous  les  avons 
invités  à  rentrer  dans  leurs  foyers  pour  y  achever  leurs 
moissons,  jusqu’au  moment  où,  par  une  mesure  générale» 
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nous  pourrons  employer  plus  utilement  leur  ardeur  pour 
lu  défense  de  la  république. 

Cette  expédition  avait  pour  but  de  dissoudre  l’armée  des 
brigands  qui  était  à  Doué  et  qui  n’attendait  que  le  mo¬ 
ment  d’être  renforcée  par  celle  de  Thouars  pour  atta¬ 
quer  Saunnir. 

Les  adjudants-généraux  Moulins,  Grignon  et  Joussard  ; 
les  colonels  Chambon  et  Donnieau;  l’adjudant  Canuel  et 
l’aide-de-camp  Daubigny  se  sont  particulièrement  distin¬ 
gués  dans  cette  action.  Les  commissaires  nationaux  Parein 
et  Millier,  de  la  Croix-Rouge,  ont  rempli  avec  un  zèle  iiifa- 
tiguble  les  fonctions  d’aide-de-camp. 

Signe  Rossignol. 

Les  représentants  du  peuple,  envoyés  auprès  de  l’ar¬ 
mée  du  Rhin,  aux  représentants  du  peuple  mem¬ 
bres  du  comité  de  sqlul  public. 

Huningue,  5  août,  l’an  2®. 

Voici,  citoyens  nos  collègues,  en  quel  état  nous 
avons  trouvé  l’arsenal  d’Huningue. 

Le  bâtiment  est  totalement  détruit,  à  l’exception 
d’une  petite  partie  qui  servait  de  logement  à  quel¬ 
ques  employés;  une  partie  du  charronage,  presque 
tous  les  bois  de  construction,  les  outils  de  toute  es¬ 
pèce,  les  différentes  sortes  d’artifices,  les  provisions 
de  gargousses,  de  cordages,  de  sacs,  et  quelques 
fusils,  ont  été  la  proie  des  flammes.  On  a  réussi  à 
sauver  la  poudre,  la  plus  grande  partie  du  plomb  et 
presque  tous  les  fusils  et  autres  armes.  Nous  devons 
les  plus  grands  éloges  à  la  garnison,  qui  a  montré, 
par  les  efforts  prodigieux  qu’elle  a  faits  pour  sauver 
cette  intéressante  propriété  nationale,  combien  la 
patrie  lui  est  chère.  Les  braves  canonniers  se 
sont  distingués,  selon  leur  usage,  par  un  dévouement 
et  une  intrépidité  héroïque.  Nous  n’avons  pu  re¬ 
cueillir  encore  les  différents  traits  particuliers  qui 
méritent  d’être  mis  sous  vos  yeux  et  proposés  à  la 
reconnaissance  nationale;  chacun  est  bien  plus  oc¬ 
cupé  en  ce  moment  à  continuer  de  faire  qu’à  parler 
de  ce  qui  s’est  fait.  Les  barils  de  poudre,  les  paniers 
de  cartouches  ont  été  arrachés  du  milieu  des  flammes. 
Les  travailleurs  ont  attaqué  le  feu  de  si  près,  qu’il 
fallait  les  mouiller  continuellement  avec  les  pompes 
pour  les  empêcher  d’être  brûlés  eux-mêmes. 

Ce  funeste  événement  est  accompagné  de  circon¬ 
stances  dignes  d’être  observées  avec  attention  par 
ceux  qui  sont  chargés  spécialement  du  salut  public. 
Au  moment  où  l’incendie  se  manifesta,  les  fontaines 
manquèrent  d’eau,  elles  ne  recommencèrent  à  cou¬ 
ler  qu’à  la  fin  de  l’incendie. 

Nous  pouvons  assurer  la  Convention  nationale 
que,  malgré  la  perte  considérable  que  cette  ville 
vient  d’essuyer,  elle  sera  bientôt  mise  en  état  de  dé¬ 
fense,  mais  nous  nous  réservons  de  vous  instruire 
en  détail,  à  notre  retour, des  véritables  ressources  de 
l’ennemi  dans  cette  partie  de  notre  frontière,  et  des 
causés  les  plus  dangereuses  de  notre  faiblesse.  Vous 
verrez  qu'il  y  a  un  système  suivi  de.  calomnie  con¬ 
tre  ceux  que  l’on  soupçonne  capables  d’aider  à  sau¬ 
ver  la  patrie,  que  l’on  s’attache  à  semer  la  défiance 
et  le  découragement,  à  ne  laisser  aux  généraux  au¬ 
cun  moyen  de  se  faire  obéir,  à  donner  aux  soldats 
l’habitude  de  l’insurrection  et  le  dégoût  de  leur  mé¬ 
tier  :  que  ce  plan  infernal  est  suivi  avec  persévérance 
et  avec  suecès.  Il  est  on  ne  peut  pas  plus  important 
que  cette  partie  de  l’armée  ne  cesse  jamais  d’être  sous 
les  yeux  de  quelques  représentants  du  peuple;  nous 
écrivons  encore  à  nos  collègues  pour  les  presser  de 
s’y  rendre. 

Laurent,  Ritter. 

Barère  :  Les  patriotes  sont  tou  jours  persécutés  à 
Toulon.  Les  contre-révolutionnaires  font  des  pro¬ 
clamations  pour  remercier  Dieu  dc.  cc  qu’il  les  a 


délivrés  de  la  Convention  nationale.  Le  comité  de 
salut  public  vous  fera  incessamment  un  rapport  sur 
les  départements  méridionaux;  mais,  en  attendant, 
il  vous  propose  d’adjoindre  Gasparin  et  Escudier  aux 
commissaires  qui  sont  déjà  près  l’année  des  Alpes, 
afin  de  prendre  des  mesures  conjointement  avec  eux 
contre  les  contre-révolutionnaires  du  Midi. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Barère  :  L’éloignement  du  département  de  Corse 
l’a  empêché  d’envoyer  des  commissaires  à  Paris; 
d’ailleurs,  plusieurs  escadres  anglaises  qui  croisent 
dans  la  Méditerranée  attirent  toute  son  attention. 
11  y  a  ici  plusieurs  députés  de  Bastia;  ils  deman¬ 
dent  à  porter  avec  leurs  frères  le  faisceau  départe¬ 
mental. 

Cette  faveur  leur  est  accordée. 

— Palloi  fait  hommage,  à  l’assemblée  des  Droits  de 
l’Homme  gravés  sur  une  des  pierres  de  la  Bastille. 

Cambon  :  La  commission  des  Cinq  me  charge  de 
vous  demander  la  parole,  pour  vous  présenter  jeudi 
un  travail  sur  la  dette  publique;  elle  a  trouvé  un 
moyen  qui  retirera  un  milliard  de  la  circulation. 
(  On  applaudit.  ) 

La  parole,  est  accordée  à  Cambon  pour  jeudi. 

—  Saint -Just,  au  nom  du  comité  de.  salut  public, 
présente  un  projet  de  décret  sur  le  moyen  d’appro¬ 
visionner  promptement  toutes  les  armées. 

L’assemblée  en  ordonne  l’impression  et  l’ajourne¬ 
ment. 

—  Cambacérès,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  lecture  du  code  civil. 

L’impression  et  l’ajournement  à  huit  jours  sont 
décrétés. 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  9  août ,  sur  le 
rapport  de  Barère. 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  salut  public,  décrète  ce  qui  suit  : 

«Art.  Ier.  Il  sera  formé  dans  chaque  district  un 
grenier  d’abondance.  La  trésorerie  nationale  tiendra 
100  millions  à  la  disposition  du  conseil  exécutif, 
sous  la  surveillance  immédiate  des  comités  de  salut 
public  et  des  finances,  pour  l’achat  des  grains.  Cette 
somme  sera  prise  dans  la  caisse  à  trois  clés,  sur  la 
réserve  de  498,200,000  livres  décrétée  le  6  juin 
dernier. 

«  II.  Les  conseils-généraux  de  districts  choisiront 
parmi  les  maisons  d’émigrés  ou  autres  maisons  na¬ 
tionales  qui  sont  les  plus  sûres  et  les  plus  propres  à 
ce  grand  établissement. 

«  III.  Les  citoyens  sont  invités  à  acquitter  en  na¬ 
ture  dans  les  greniers  d’abondance  les  contributions 
]>ubli(]ues  arriérées  ou  courantes,  en  totalité  ou  en 
partie. 

«  IV.  Les  percepteurs  d’imposition  prendront  pour 
comptant  la  reconnaissance  du  versement  des  grains 
au  prix  courant,  laquelle  reconnaissance  contiendra 
la  quantité,  poids  de  marc,  et  le  prix  des  grains  four¬ 
nis  aux  greniers  d’abondance. 

«V.  Les  percepteurs  de  contributions  publiques 
accéléreront,  par  tous  les  moyens  que  la  loi  a  mis  en 
leur  pouvoir,  le  recouvrement  des  contributions  pu¬ 
bliques  dans  les  délais  prescrits. 

«  VI.  Il  sera  construit  sur-le-champ,  et  à  la  dili¬ 
gence  des  corps  administratifs,  des  fours  publics 
dans  chaque  section  des  villes  en  proportion  de  la 
population  de  chaque,  section,  et  indépendamment 
des  fours  particuliers  existants. 

«Vil.  Les  boulangers  des  villes  seront  mis,  en  cas 
de  besoin,  en  réquisition  par  les  municipalités  pour 
l’activité  des  fours  publics,  aussitôt  qu’ils  seront 
construits.  Il  leur  sera  payé  une  indemnité. 


«VIII.  Les  opérations  des  boulangers  seront  sur¬ 
veillées  par  des  commissaires  choisis  par  les  sections, 
lesquels  prendront  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  prévenir  et  arrêter  les  abus. 

«  IX.  Les  noms  des  boulangers  qui,  dans  les  cir¬ 
constances  actuelles,  auront  redoublé  d’efforts  et  de 
moyens  pour  assurer  les  subsistances  du  peuple,  se¬ 
ront  proclamés  solennellement  au  sein  de  la  Conven¬ 
tion  nationale,  comme  ayant  bien  mérité  de  leurs 
concitoyens. 

«X.  Ceux  des  boulangers  qui  cesseraient  ou  sus¬ 
pendraient  leurs  travaux  seront  réputés  étrangers  à 
la  république,  et  comme  tels  destitués  de  leurs  droits 
de  citoyens  pendant  cinq  années,  et  punis  d’un  an 
de  gêne. 

«XI.  Le  comité  d’agriculture  présentera  dans 
huit  jours  le  projet  de  décret  sur  l’organisation  des 
greniers  d’abondance  et  l’administration  des  fours 
publics.  » 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

Une  députation  du  département  de  Paris  est  ad¬ 
mise  à  la  barre. 

L’oraleur  :  Citoyens  législateurs,  par  le  décret  du 
10  juillet,  il  est  accordé  une  indemnité  de  3  livres 
par  jour  aux  électeurs  qui  quittent  leurs  foyers  pour 
remplir  les  fonctions  dont  ils  ont  été  chargés  par 
leurs  concitoyens.  La  somme  due  par  le  départe¬ 
ment  de  Paris,  en  conséquence  de  ce  décret,  s’é¬ 
lève  à  360,000  livres.  11  est  dans  l’impossibilité  de 
payer  cette  somme.  Nous  prions  la  Convention  de 
décréter  que  cette  somme  sera  avancée  par  la  tré¬ 
sorerie  nationale  sur  les  sous  additionnels  de  1791 
et  1792. 

Tm  r.ioT  :  Je  convertis  cette  demande  en  motion, 
et  je  demandé  qu’elle  soit  décrétée. 

Mallarmé  :  Je  combats  la  proposition  de  Thuriot. 
Les  circonstances  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons 
exigent  plus  que  jamais  l’économie  la  plus  rigou¬ 
reuse.  Le  décret  du  10  juillet  porte  que  les  indemni¬ 
tés  accordées  aux  électeurs  seront  prises  sur  les  con¬ 
tributions  de  1792.  11  faut  donc  attendre  que  les 
contributions  soient  perçues.  Je  demande  le  renvoi 
de  la  pétition  au  comité  des  finances. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  L’assemblée  passe  à  l’appel  nominal  pour  le 
renouvellement  du  bureau. 

Sur  236  voix,  Hérault-Séchelles  en  réunit  165  ;  il 
est  proclamé  président. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  Fayau ,  Léonard 
Bourdon  et  Amar. 

’**  :  Je  demande  que  la  Convention  ordonne  qu’il 
sera  imprimé  une  nouvelle  liste  de  ses  membres, 
afin  que  la  république  entière  connaisse  ceux  qui 
ont  remplacé  les  conspirateurs  qui  ont  pris  la  fuite. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  11  AOUT. 

Lacroix  (d’Eure-et-Loir)  :  Nous  avons  été  en¬ 
voyés  ici  pour  deux  objets  principaux;  d’abord  pour 
juger  le  dernier  de  nos  tyrans,  et  ensuite  pour  don¬ 
ner  une  constitution  au  peuple  français.  Louis  Capet 
a  été  jugé  et  puni.  Nous  avons  présenté  la  constitu¬ 
tion  républicaine  :  hier  elle  a  été  acceptée  par  les  com¬ 
missaires  des  assemblées  primaires.  Notre  mission 
est  remplie  ;  mais  vous  avez  à  détruire  les  calomnies 
qu’on  répand  contre  vous.  Les  administrateurs  fédé¬ 
ralistes  disent  que  vous  voulez  vous  perpétuer  :  si 
racceptation  de  la  constitution  n’eût  pas  changé  le 
mode  d’élection,  nous  pourrions  être  remplacés  sur- 
le-champ;  mais  vous  avez  à  connaître  la  population 


par  cantonnement.  Je  demande  que  les  administra 
tions  de  district  en  envoient  l’état  à  la  Convention, 
qui,  d’après  un  rapport  du  comité  de  division,  con¬ 
voquera  de  suite  les  assemblées  primaires.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

Cette  proposition  est  décrétée  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que  le 
corps  législatif  qui  doit  la  remplacer  ne  peut  être 
formé  que  d’après  les  bases  établies  par  les  art.  XXII 
et  XXIII  de  la  constitution  acceptée  par  le  peuple 
français,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Chaque  commune  de  la  république 
dressera  dans  le  plus  bref  délai  un  état  de  sa  popu¬ 
lation  effective,  avec  mention  du  nombre  des  citoyens 
ayant  droit  de  voter. 

«  11.  Ces  états  seront  aussitôt  envoyés  aux  direc¬ 
toires  de  districts,  qui  les  feront  passer  aux  départe¬ 
ments  avec  leurs  observations,  tant  sur  l’arrondisse¬ 
ment  prescrit  par  l’art.  XXXI11  de  la  constitution 
pour  l’élection  d’un  député  au  corps  législatif,  que 
sur  la  distribution  des  citoyens  réunis  en  assemblées 
primaires,  aux  termes  de  l’art . de  la  constitu¬ 

tion. 

«  III.  Les  directoires  de  département  feront  parve¬ 
nir  directement,  et  le  plus  tôt  possible,  touscesétats 
au  comité  de  division  de  la  Convention  nationale; 
ils  joindront  leurs  observations  particulières.  » 

On  lit  les  lettres  suivantes  : 

Les  représentants  du  peuple,  envoyés  près  l’armée 
des  Alpes ,  au  président  de  la  Convention  na¬ 
tionale. 

Au  quartier-général,  près  Bourg,  6  avril  1793. 

Citoyen  président,  dis  à  la  Convention  nationale  quenous 
partons  avec  Kellermann ,  du  camp  de  Bourg  pour  nous 
porter  sur  Lyon  ;  que  nous  l'attaquerons  vendredi  malin 
avec  vingt  mille  braves  républicains  qui  ont  tous  juré  de 
rétablir  dans  cette  ville  rebelle  le  règne  des  lois,  et  que 
nous  le  rétablirons.  Voici  notre  sommation:  une  heure; 
après  des  bombes  et  du  canon. 

Les  rebelles  de  Marseille,  chassés  du  Comtal,  ont  fui 
vers  leur  repaire,  que  nous  ne  tarderons  pas  à  purger  des 
miasmes  aristocrates  et  royalistes  qui  l’infectent.  Les  dis¬ 
tricts  des  Bouches-du-Rhône,  que  notre  petite  armée  a 
délivrés,  ont  accepté  la  constitution.  Tu  peux  compter  sur 
notre  zèle.  Kellermann  va  bien,  et  la  paix  sera  rétablie 
dons  le  Midi. 

Il  y  a  un  mois  que,  depuis  le  Jura  jusqu’à  Bordeaux, 
presque  toutes  les  admmistrationsétaient  coalisées,  presque 
tout  le  peuple  était  égaré  ;  aujourd’hui,  excepté  Marseille, 
Toulon  et  Lyon,  tous  bénissent  la  Montagne,  tous  ont  juré 
l’union  et  l’égalité  sur  le  livre  sacré  de  la  constitution.  Les 
succès  de  nos  ennemis  ne  seront  pas  de  longue  durée. 

Signé  Gauthier,  Dcbois-Crancé. 

Proclamation  des  représentants  du  peuple  à  l’armée 

des  Alpes,  aux  habitants  de  Lyon. 

«  Citoyens,  la  résistance  que  des  hommes  perfides, 
qui  s’étaient  emparés  de  l’administration,  ont  mise  à 
reconnaître  la  Convention  nationale  et  ses  décrets, 
a  nécessité  l’appareil  et  le  développement  d’une  force 
armée.  Nous  sommes  devant  vos  portes,  pareequ’un 
décret  de  la  Convention  nous  ordonne  de  rétablir 
l’ordre  dans  Lyon,  et  nous  y  sommes  avec  des  trou¬ 
pes  dignes  de  l’estime  de  la  république,  et  qui  ont 
juré  mort  aux  tyrans  et  à  tous  leurs  suppôts. 

«  Vous  avez,  dit-on,  reconnu  la  constitution  :  eh 
bien  !  nous  sommes  donc  frères,  et  vous  allez  nous 
recevoir  en  frères.  Nous  sommes  vos  libérateurs,  car 
nous  venons  vous  tirer  du  joug  de  l’oppression; 
nous  venons  arracher  les  patriotes  des  mains  de  leurs 
bourreaux.  Nous  savons  distinguer  les  bons  citoyens 
de  Lyon,  gémissant  depuis  deux  mois  sur  les  désor¬ 
dres  dont  ils  sont  ou  victimes  ou  témoins  impuis- 
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sants,  de  ces  hommes  pervers,  coalisés  avec  les' re¬ 
belles  de*  la  Vendée,  et  qui,  parlant  sans  cesse  de 
république  une  et  indivisible,  subordonnent  ses  lois 
à  leurs  caprices,  à  leur  vengeance,  et  poursuivent 
avec  autant  d’impudence  que  d’acharnement  le  sys¬ 
tème  des  Cobourg  et  des  Dumouricz. 

«  Montrez-vous  donc,  braves  Lyonnais,  il  est  temps. 
Le  salut  de  la  république  a  été  compromis  par  votre 
faiblesse;  donnez  vous-mêmes,  sans  que  la  force 
vous  y  contraigne  et  vous  confonde  avec  dos  scélé¬ 
rats,  la  preuve  de  votre  soumission  aux  lois,  de  vo¬ 
tre  amour  pour  la  liberté  et  l’égalité.  Quant  à  vous, 
qui  semblez  vous  préparer  à  la  résistance,  nous 
plaignons  votre  aveuglement,  parcequ’il  est  l’effet 
d’une  suite  atroce  de  calomnies  disséminées  avec 
adresse  par  des  conspirateurs  ;  vous  dont  on  aiguise 
les  poignards  contre  vos  meilleurs  amis;  vous  qui 
croyez  servir  une  cause  juste  en  vous  plongeant 
dans  le  crime,  revenez  de  votre  égarement;  il  faut 
que  dans  une  heure  vous  ouvriez  vos  portes,  ou  que 
vous  soyez  traités  en  rebelles.  Nous  vous  présentons 
encore  le  rameau  d’olivier;  et  si  vous  ne  nous  tenez 
pas  compte  du  sentiment  qui  nous  porte  vers  vous, 
calculez  au  moins  votre  propre  intérêt. 

«  Voyez  avec  quelle  astuce  les  perfidies  vous  ont 
conduits  au  bord  du  précipice;  rien  ne  peut  vous 
en  sauver,  que  votre  soumission  et  le  sacrifice  des 
conspirateurs  qui  vous  ont  si  long-temps  imposé. 

«  Pour  abréger  les  propositions,  car  nous  l’avons 
dit,  il  nous  faut  réponse  dans  une  heure,  voici  les 
conditions  que  nous  mettons  à  l’admission  fraternelle 
des  troupes  de  la  république  dans  Lyon. 

«  Art.  Ier.  Aucune  hostilité  apparente  :  tout  ci¬ 
toyen  qui  paraîtra  en  armes,  soit  dans  les  rues,  soit 
•aux fenêtres, sera  traité  en  rebelle. 

«  11.  Toute  autorité  civile  ou  militaire  cesse  dans 
Lyon;  les  représentants  du  peuple  y  pourvoiront. 

«  111.  La  remise  de  l’arsenal  et  de  tous  les  moyens 
de  défense  à  l’avant-garde  que  le  général  enverra. 

«IV.  Indemnité  pour  les  frais  de  l’expédition,  et 
gratification  aux  soldats  de  la  république  qui  protè¬ 
gent  la  paix  intérieure  et  extérieure  dans  l’armée  de 
la  république. 

«  V.  Reconnaître  et  assurer  l’exécution  desdécrets 
de  la  Convention  nationale  rendus  avant  et  depuis  le 
31  mai  dernier. 

«A  ces  conditions,  les  représentants  du  peuple 
promettent  aux  habitants  de  Lyon  paix  et  fraternité, 
et  ils  ont  l’assurance  du  général  et  le  serment  des 
troupes,  qu’il  ne  sera  fait  dommage  à  aucun  citoyen 
ni  dans  sa  personne,  ni  dans  ses  propriétés. 

«Si  une  de  ces  conditions  était  refusée,  les  repré¬ 
sentants  du  peuple  déclarent  qu’ils  mettent  sous  la 
responsabilité  collective  des  citoyens  de  Lyon  tous 
*  les  maux  qui  peuvent  en  résulter,  et  d’avance  ils  dé¬ 
clarent  rebelle  et  traître  à  la  patrie,  avec  entière  con¬ 
fiscation  des  biens  au  profit  de  la  nation,  tout  indi¬ 
vidu  dont  le  fils  ou  le  commis,  ou  même  le  serviteur 
ou  ouvrier  d’habitude  serait  reconnu  pour  avoir 
porté  les  armes  contre  les  troupes  de  la  république, 
ou  contribué  aux  moyens  de  résistance.» 

Au  camp,  devant  Lyon,  8  avril  1793. 

«  Nous  François-Christophe  Kellermann,  général  des  ar¬ 
mées  de  la  république  française,  commandant  en  chef  celle 
des  Alpeset  d’Italie. 

«  Au  nom  de  la  république  française  une  et  indivisible, 
en  vertu  du  pouvoir  que  m’a  conféré  la  Convention  na¬ 
tionale,  et  sur  la  réquisition  des  représentants  du  peuple  à 
l’armée  des  Alpes; 

«  Je, somme  les  citoyens  de  Lyon  de  se  conformer ,  dans 
le  délai  fixé  d’une  heure,  à  l’arrêté  ci-dessus  pris  par  les 
représentants  du  peuple,  de  me  livrer  les  portes  de  leur 
ville,  d’y  recevoir  toutes  les  troupes  de  la  république  que 


je  jugerai  nécessaire  d’y  faire  entrer  pour  assurer  l’exécu¬ 
tion  des  décrets  de  la  Convention  nationale,  promettant 
toute  sûreté  pour  les  personnes  et  les  propriétés. 

(t  Faute  par  les  citoyens  de  Lyon  de  se  soumettre  à  la 
loi,  je  déclare  qu’ils  seront  traités  en  rebelles,  et  que  je  ne 
négligerai  aucun  des  moyens  de  force  que  la  république 
française  m’a  confiés  pour  les  réduire. 

«  Je  mets  sous  leur  responsabilité  tous  les  malheurs  qui 
pourraient  en  résulter. 

«  Signé  Kellermann.  » 

Amar  :  Les  rebelles  de  Lyon,  qui  ne  peuvent  plus 
éviter  la  vengeance  de  la  nation,  ont  ici  des  députés 
qui  doivent  vous  demander  des  mesures  dilatoires. 
Je  demande  que  tous  les  députés  qui  vous  seront 
envoyés  par  les  départements  en  révolte  ne  soient 
pas  admis  à  la  barre  avant  que  le  calme  soit  ré¬ 
tabli. 

Lacroix  :  Je  demande  que  la  Convention  approuve 
textuellement  les  mesures  des  commissaires. 

Cette  proposition  est  adoptée.  Les  commissaires 
des  assemblées  primaires,  présents  en  très  grand 
nombre  à  la  séance,  applaudissent  à  plusieurs  re¬ 
prises. 

(La  suite  demain .) 


DISCOURS  PRONONCÉ  PAR  HÉRAULT,  PRÉSIDENT  DE 

LA  COMVENTION  NATIONALE,  LORS  DE  LA  CÉRÉMO¬ 
NIE  QUI  A  EU  LIEU  POUR  L’ACCEPTATION  DE  LA 

CONSTITUTION. 

Première  station  à  la  fontaine  de  la  régénération. 

«  Souveraine  du  sauvage  et  des  nations  éclairées  ! 
ô  nature  !  ce  peuple  immense,  assemblé  aux  premiers 
rayons  du  jour  devant  ton  image,  est  digne  de  toi. 
Il  est  libre.  C’est  dans  ton  sein,  c’est  dans  tes  sources 
sacrées  qu’il  a  recouvré  ses  droits,  qu’il  s’est  régé¬ 
néré.  Après  avoir  traversé  tant  de  siècles  d’erreurs 
et  de  servitudes,  il  fallait  rentrer  dans  la  simplicité 
de  tes  voies  pour  retrouver  la  liberté  et  l’égalité.  O 
nature!  reçois  l’expression  de  l’attachement  éternel 
des  Français  pour  tes  lois,  et  que  ces  eaux  fécondes 
qui  jaillissent  de  tes  mamelles,  que  cette  boisson 
pure  qui  abreuva  les  premiers  humains,  consacrent 
dans  cette  coupe  de  la  fraternité  et  de  l’égalité  les 
serments  que.  te  fait  la  France  en  ce  jour,  le  plus  beau 
qu’ait  éclairé  le  soleil  depuis  qu’il  a  été  suspendu 
dans  l’immensité  de  l’espace.  » 

Seconde  station  devant  l'arc  de  triomphe. 

«Quel  spectacle!  la  faiblesse  du  sexe  et  l’héroïsme 
du  courage!  O  liberté!  ce  sont  là  tes  miracles!  c’est 
toi  qui,  dans  ces  deux  journées  où  le  sang,  à  Ver¬ 
sailles,  commença  à  expier  les  crimes  des  rois,  allu¬ 
mas  dans  le  cœur  de  quelques  femmes  cette  audace 
qui  fit  fuir  ou  tomber  devant  elles  les  satellites  des 
tyrans  !  Par  toi,  sous  des  mains  délicates,  coulèrent 
ces  bronzes,  ces  bouches  de  feu  qui  tirent  entendre  à 
l’oreille  d’un  roi  le  tonnerre,  augure  du  changement 
de  toutes  les  destinées.  Le  culte  que  t’ont  voué  les 
Français  a  été  impérissable  à  l’instant  où  tu  es  de¬ 
venue  la  passion  de  leurs  compagnes.  O  femmes!  la 
liberté  attaquée  par  tous  les  tyrans,  pour  être  dé¬ 
fendue  a  besoin  d’un  peuple  de  héros.  C’est  à  vous 
à  l'enfanter.  Que  toutes  les  vertus  guerrières  et  géné¬ 
reuses  coulent  avec  le  lait  maternel  dans  le  cœur  des 
nourrissons  de  la  France  !  Les  représentants  du  peu¬ 
ple  souverain,  au  lieu  de  Heurs  qui  parent  la  beauté^ 
vous  offrent  le  laurier,  emblème  du  courage  et  de  la 
victoire.  Vous  le  transmettrez  à  vos  enfants.» 

Troisième  station  à  la  place  de  la  révolution. 

«Ici  la  hache  de  la  loi  a  frappé  le  tyran.  Qu’ils 
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périssent  aussi  ers  signes  honteux  d’une  servitude 
que  les  despotes  affectaient  de  reproduire  sous  toutes 
les  formes  à  nos  regards  ;  que  la  flamme  les  dévore, 
qu’il  n’y  ait  plus  d’immortel  que  le  sentiment  de  la 
vertu  qui  les  a  effacés.  Justice!  Vengeance!  divi¬ 
nités  tutélaires  des  peuples  libres,  attachez  à  jamais 
l’exécration  du  genre  humain  au  nom  du  traître, 
qui,  sur  un  trône  relevé  par  la  générosité,  a  trompé 
la  confiance  d’un  peuple  magnanime!  Hommes  li¬ 
bres!  peuples  d’égaux,  d’amis  et  de  frères,  ne  com¬ 
posez  plus  les  images  de  votre  grandeur  que  des 
attributs  de  vos  travaux,  de  vos  talents  et  de  vos 
vertus  :  que  la  pique  et  le  bonnet  de  la  liberté  ;  (pie 
la  charrue  et  la  gerbe  de  blé;  que  les  emblèmes  de 
tous  les  arts,  par  qui  la  société  est  enrichie,  embel¬ 
lie,  forment  désormais  toutes  les  décorations  de  la 
république.  Terre  sainte!  couvre-toi  de  ces  biens 
réels  qui  se  partagent  entre  tous  les  hommes,  et  de¬ 
viens  stérile  pour  tout  ce  qui  ne  peut  servir  qu’aux 
jouissances  exclusives  de  l’orgueil.» 

Quatrième  station  aux  Invalides. 

«  Peuple  français!  te  voilà  offert  à  tes  propres  re¬ 
gards  sous  un  emblème  fécond  en  leçons  instructi¬ 
ves.  Ce  géant,  dont  la  main  puissante  réunit  et  rat¬ 
tache  en  un  seul  faisceau  les  départements  qui  font 
sa  grandeur  et  sa  force,  c’est  toi.  Ce  monstre,  dont  la 
main  criminelle  veut  briser  le  faisceau  et  séparer  ce 
que  la  nature  a  uni,  c’est  le  fédéralisme. 

«Peuple  dévoué  à  la  haine  et  à  la  conjuration  de 
tous  les  despotes,  conserve  toute  la  grandeur  pour 
défendre  ta  liberté;  qu’une  fois  au  moins,  sur  la 
terre,  la-puissance  soit  alliée  à  la  vérité  et  à  la  jus¬ 
tice.  Fais  à  ceux  qui  veulent  te  diviser  la  même 
guerre  qu’à  ceux  qui  veulent  t’anéantir;  car  ils  sont 
également  coupables.  Que  tes  bras,  étendus  de  l'O- 
cean  à  la  Méditerranée,  et  des  Pyrénées  au  Jura,  em¬ 
brassent  partout  des  frères,  des  enfants,  Retiens  sous 
une  seule  loi  et  sous  une  seule  puissance  une  des 
plus  belles  portions  de  ce  globe ,  et  que  les  peuples 
esclaves,  qui  ne  savent  admirer  que  la  force  et  la 
fortune,  témoins  de  tes  vastes  prospérités,  sentent  le 
besoin  de  s’élever  comme  toi  à  cette  liberté  qui  t’a 
fait  l’exemple  de  la  terre.  » 

Cinquième  station,  à  l'autel  de  la  patrie. 

«Français,  vos  mandataires  ont  interrogé  dans 
quatre-vingt-six  départements  votre  raison  et  votre 
conscience  sur  l’acte  constitutionnel  qu’ils  vous  ont 

frésenté;  quatre-vingt-six  départements  ont  accepté 
acte  constitutionnel  :  jamais  un  vœu  plus  unanime 
n’a  organisé  une  république  plus  grande  et  plus  po¬ 
pulaire.  Il  y  a  un  an,  notre  territoire  était  occupé 
par  l’ennemi;  nous  avons  proclamé  la  république, 
nous  fûmes  vainqueurs.  Maintenant,  tandis  que  nous 
constituons  la  France,  l’Europe  l’attaque  de  toutes 
parts;  JURONS  de  défendre  la  constitution  jusqu’à 
la  mort!  La  république  est  éternelle.» 

Sixième  discours  du  président  de  la  Convention  na¬ 
tionale,  au  Champ-de-Mars,  devant  le  monu¬ 
ment  des  guerriers  morts  pour  la  patrie. 

«  Au  moment  où  nous  venons  de  proclamer  solen¬ 
nellement,  en  présence  du  peuple  français,  l’accep¬ 
tation  de  l’acte  constitutionnel,  pourrions-nous  ne 
pas  couronner  cette  auguste  journée  par  le  touchant 
adieu  que  nous  devons  à  ceux  de  nos  frères  qui  ont 
succombé  dans  les  combats!  Ils  ont  été  privés  de 
concourir  à  la  constitution  de  leur  pays,  ils  n’ont* 
pas  dicté  les  articles  de  la  liberté  française;  mais  ils 
les  avaient  préparés,  inspirés  par  leur  dévouement 
héroïque.  Hommes  intrépides!  cendres  chères  et  pré¬ 
cieuses!  urne,  sacrée!  je  vous  salue  avec  respect,  je 
vous  embrasse  au  nom  du  peuple  français  ;  je  dépose 


sur  vos  restes  protecteurs  la  couronne  de  lauriers 
que  la  Convention  nationale  et  la  patrie  vous  présen¬ 
tent.  Ce  ne  sont  pas  des  pleurs  que  nous  donnerons 
à  votre  mémoire  :  l’œil  de  l’homme  n’est  pas  fait  pour 
en  répandre.  Pour  qui  ces  larmes?  serait-ce  pour  vos 
parents  et  vos  amis?  Votre  renommée  les  console. 
Ils  se  sont  dit  que  vous  étiez  fortunés  de  reposer  dans 
la  gloire;  ils  n’ont  jamais  pu  souhaiter  que  vous 
fussiez  exempts  du  trépas,  mais  dignes  d’avoir  vécu. 
Serait-ce  pour  vous?  Ah!  combien  vous  avez  été 
heureux  !  vous  êtes  morts  pour  la  patrie,  pour  une 
terre  chérie  de  la  nature,  aimée  du  ciel;  pour  une 
nation  généreuse,  qui  a  voué  un  culte  à  tous  les  sen¬ 
timents,  à  toutes  les  vertus;  pour  une  république  où 
les  places  et  les  récompenses  ne  sont  plus  réser¬ 
vées  à  la  fa  veut,  comme  dans  tous  les  autres  Etats, 
mais  assignées  par  l’estime  et  par  la  confiance;  vous 
vous  êtes  donc  acquittés  de  votre  fonction  d’hommes, 
et  d’hommes  français;  vous  êtes  entrés  sous  la  tombe 
après  avoir  rempli  la  destinée  la  plus  glorieuse  et  la 
plus  désirable  qu’il  y  ait  sur  la  terre;  nous  ne  vous 
outragerons  point  par  des  pleurs. 

«Mais,  ô  nos  frères!  c’est  en  vous  admirant,  c’est  en 
vous  imitant,  que  nous  voulons  vous  honorer;  et  si, 
comme  il  est  doux  de  le  supposer  quand  on  aime, 
les  morts  conservent  quelques  sentiments  pour  ceux 
qui  vivent,  je  viens  vous  dire,  au  nom  de  tous  vos 
amis  que  vous  avez  laissés  sur  le  sol  de  la  France, 
que  nous  sommes  prêts  à  nous  dévouer  à  votre 
exemple,  impatients  d’atteindre  l’ennemi  et  de  con¬ 
tinuer  votre  valeur,  afin  qu’on  dise  que  vous  étiez 
vraiment  nos  proches,  et  que  votre  cœur  s’en  ré¬ 
jouisse.  Je  viens  vous  dire  que  nous  venons  de  vous 
surpasser  :  car  si  nous  ne  faisions  que  consommer  le 
fonds  de  gloire  que  vous  nous  avez  légué,  si  nos  ver¬ 
tus  ne  luttaient  pas  avec  les  vôtres,  vous  seriez  aussi 
humiliés  de  celte  triste  supériorité,  que  nous  som¬ 
mes  en  ce  jour  flattés  de  celle,  que  vous  avez  sur 
nous.  La  mort  moissonne  également  le  lâche  et  le 
brave;  quand  la  destinée  nous  rappellerait  près  de 
vous,  comment  pourrions-nous  supporter  votre  ac¬ 
cueil?  Une  voix  terrible  s’écrierait  :  Fous  combat¬ 
tiez  cependant  pour  la  justice  et  pour  la  liberté! 
Non,  chers  concitoyens!  guerriers  magnanimes! 
nous seronsdignes de  vous;  nous  n’aurons  à  recevoir 
que  vos  embrassements,  vos  éloges:  nous  vous  au¬ 
rons  vengés;  nous  vous  raconterons  que  nos  mains 
ont  achevé  votre  ouvrage  ;  que  vos  armes,  dont  nous 
avons  hérité,  étaient  invincibles;  que  la  république 
triomphe  :  cette  république  qui,  à  elle  seule,  tient 
tête  à  tous  les  tyrans,  à  toutes  les  viles  passions  con¬ 
jurées,  à  tous  les  peuples  qui  se  déshonorent;  cette 
république  que  l’humanité  a  chargée  de  sa  cause,  et 
qui  doit  sauver  l’univers.» 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Patnéla ,  et  le  Conteur  ou 
les  Deux  Postes. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national  ,  rue  Favart.  — 
Les  deux  Tuteurs,  et  le  Corsaire  Algérien. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  —  L’Or* 
phelin  anglais,  et  la  Fermière. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau*.  —  Le  Siège  de  Lille, 
l’Hymne  Marseillaise ,  précédés  de  l’Officier  de  Fortune. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansieh.  —  Aujourd. 
Pourccaugnac ,  opéra,  et  les  Jeux  de  l'Amour  et  du 
Hasard. 

Théâtre  national  de  Molière,  rue  Saint -Martin.  — 
La  2'  représ,  de  l’Habitant  de  la  Guadeloupe ,  suivi  des 
Souliers  mordorés. 

Théâtre  du  Vaudeville.  — Le  Petit  Sacristain,  En - 
tore  des  Bonnes  Gens,  et  le  Prix  ou  l’ Embarras  du  choix, 
et  l’Union  villageoise,  scène  patriotique. 
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Mardi  13  Août  1793.  —  L’an 

POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 
Conseil-général.  —  Du  11  août. 

Un  membre  demande  que  le  commandant-général, 
qui  ne  s'est  pas  rendu  à  l’invitation  à  lui  laite  dans- 
la  dernière  séance,  du  se  rendre  dans  le  sein  du  con¬ 
seil,  soit  invité  de  nouveau» à  venir  répondre  aux 
inculpations  dirigées  contre  lui,  et  s’expliquer  sur 
l’ordre  qu’il  a  donné  le  9  août.  Après  quelques  débats, 
le  conseil  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  Le  conseil  arrête  qu’il  ne  sera  délivré  de„s  mé¬ 
dailles  de  la  révolution  du  10  août  qu’aux- mem¬ 
bres  de  la  commune  du  10  août  qui  n’auront  pas 
été  comptables,  et  que  ceux  qui  ont  été  chargés  de 
quelque,  mission  qui  comporte  responsabilité,  ne  la 
recevront  qu’après  l’apurement  de  leurs  comptes. 

—  On  demande  que  l’on  lasse  Brûler  les  archives 
des  collèges,  et  notamment  tout  ce  qui  y  est  relatif 
à  la  féodalité.  Le  conseil  nomme  des  commissaires 
pour  examiner  ces  archives,  et  faire  un  rapport  à  ce 
sujet. 

— Les  administrateurs  du  nouveau  Théâtre-Natio¬ 
nal  de  la  rue  de  Richelieu  annoncent  que  l’ouver¬ 
ture  de  ce  spectacle  aura  lieu  très  incessamment,  et 
prient  le  conseil  d’accepter  l’hommage  d’une  loge 
de.  douze  places,  qui  sera  tenue  tous  les  jours  à  sa 
disposition  et  désignée  sous  la  dénomination  de 
Loge  de  la  municipalité. 

Le  conseil  arrête  la  mention  civique  au  procès- 
verbal  de  l’offre  faite  par  les  administrateurs  du 
Théâtre-National,  mais  déclare,  qu’il  ne  croit  pas  de¬ 
voir  en  profiter,  attendu  que  tout  son  temps  appar¬ 
tient  à  la  chose  publique.  Sur  la  demande  (pie  le. 
produit  de  cette  loge  soit  consacré  au  soulagement 
des  pauvres,  1e  conseil  laisse  à  la  disposition  des  ad¬ 
ministrateurs  d’en  faire  l’emploi  qu’ils  croiront  le 
plus  convenable. 

—  Dorât -Cubières,  secrétaire-greffier- adjoint, 
donne  lecture  d’un  poème  qu’il  a  fait  à  la  louange  de 
Marat.  Il  est  accueilli  par  de  nombreux  applaudis¬ 
sements.  Le  conseil  arrête  la  mention  civique  au 
procès-verbal,  l’impression  et  l’envoi  aux  sections 
et  aux  Sociétés  populaires. 

— Un  membre  se  plaint  de  ce  que  le  commandant- 
général  n’a  pas  mis  à  exécution  l’arrêté  concernant 
les  barrières.  Le  conseil  arrête  qu’Henriot  sera  in¬ 
vité  à  venir  demain  rendre  compte  des  motifs  qui 
l’ont  empêché  d’exécuter  cet  arrêté. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  9  août.  Divorces,  4.  —  Mariages,  14.  —  Nais¬ 
sances,  81.  —  Décès,  53. 

Du  10.  Point  de  divorces.  —  Point  de  mariages. 
—  Naissances,  14.  —  Décès,  13. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  EXTRAORDINAIRE. 

Le  tribunal  a  condamné  à  la  peine  de  mort  André 
;  Joiias,  ci-devant  garde-française,  et  depuis  cavalier 
;  dans  la  gendarmerie  nationale,  âgé  de  31  ans,  con- 
i  vaincu  d’avoir  tenu  des  propos  séditieux  et  tendant 
au  rétablissement  de  la  royauté;  d’avoir  dit  dans  un 
café,  et  en  présence  de  plusieurs  témoins,  que,  lors- 

Iqu’à  son  régiment  il  a  appris  la  mort  du  roi,  il  a 
posé  les  armes,  ne  voulant  pas  servir  la  république; 
enfin  d’avoir  dit  à  un  citoyen  qu’il  allait  à  Rouen, 
afin  d’y  venger  la  mort  du  roi. 

3*  Série,  —  Tome  II', 


2e  de  la  République  Française. 


Pierre  Testai-,  imprimeur  du  département  de  la 
Vendée;  Pierre  Robert,  président  du  bureau  de  con¬ 
ciliation  à  Fontenay-lc-Peuple  ;  Pierre-Augustin 
Quelnault,  homme  de  loi;  Louis  Grimoire,  ancien 
officier  de  cavalerie,  ont  comparu  devant  lé  tribu¬ 
nal  révolutionnaire.  Ils  étaient  accusés  d’avoir  été 
membres  du  comité  que  les  rebelles  avaient  formé  à 
Fontenay,  lors  de  leur  entrée  dans  cette  ville,  et  d’a¬ 
voir  entretenu  des  relations  criminellès  avec  les  en¬ 
nemis  de  la  république.  Le  tribunal  n’ayant  aucune 
preuve  des  délits  qui  étaient  imputés  aux  accusés, 
les  a  acquittés  de.  l’acte  d’aecusation  porté  contre 
eux;  en  conséquence,  ils  ont  été  rendus  à  la  liberté. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Articles  de  capitulation  proposés  par  le  général 
Ferrand,  commandant  les  troupes  de  la  républi¬ 
que  française  à  Valenciennes,  à  Frédéric,  duc 
d’York,  commandant  l’armée  combinée  du  siège 
de  Valenciennes. 

Le.  général  Ferrand  remettra  au  duc  d’York  les 
ville  et  citadelle,  de  Valenciennes,  aux  conditions 
suivantes  : 

Art.  1er.  La  garnison-  sortira  avec  les  honneurs 
de  la  guerre, .ainsi  que'lout  ce  qui  tient  au  mili¬ 
taire. 

IL  Toutes  les  munitions  quelconques,  pièces  d’ar¬ 
tillerie,  et  tout  ce  qui  compose  et  fait  partie  de  l’ar¬ 
mée,  lui  seront  conservés. 

III.  La  garnison  sortira  de,  la  place  le  sixième 
jour  après  la  signature,  delà  capitulation,  par  la 
porte  de  Tournai,  pour  se  rendre  dans  tel  lieu  de  la 
république  que  le  général  Ferrand  jugera  conve¬ 
nable,  avec  armes  et  bagages,  chevaux,  tambours 
battants,  mèches  allumées  parles  deux  bouts,  dra¬ 
peaux  déployés,  et  tous  les  canons  quelle  pourra 
emmener. 

IV.  Les  autres  pièces  d’artillerie  seront  évacuées 
dans  la  huitaine,  après  le  départ  de  la  garnison,  ainsi 
que' les  munitions  et  le.  mobilier  militaire. 

V.  Les  voitures  et  chevaux  nécessaires  pour  le 
transport  des  bagages  et  pour  monter  les  officiers, 
seront  payés  de  gré  à  gré. 

VI.  11  sera  fourni  le  nombre  de  douze  chariots 
couverts,  c’est-à-dire  qui  ne  seront  point  visités. 
Les  soldats  convalescents, en  état  d’être  transportés, 
seront  emmenés,  et  les  voitures  nécessaires  pour 
ce  transport  seront* fournies  également  par  les  as¬ 
siégeants. 

VIL  Quant  aux  malades  qui  ne  pourront  souffrir  le 
transport,  ils  resteront  dans  les  hôpitaux  qu’ils  oc¬ 
cupent,  soignés  aux  frais  de  la  république  par  les 
officiers  de  santé  qui  y  sont  attachés,  sous  la  surveil¬ 
lance  d’un  commissaire  des  guerres;  et  lorsquc.ccs 
malades  seront  en  état  d’être  transportés,  il  leur  sera 
de  même  fourni  des  voitures. 

VIII.  Les  représentants  du  peuple  et  toute  personne 
attachée  à  la  république,  sous  quelque  dénomina¬ 
tion  que  ce  puisse  être,  participeront  à  la  capi¬ 
tulation  du  militaire,  et  jouiront  des  mêmes  condi¬ 
tions. 

IX.  Les  déserteurs  resteront  réciproquement  dans 
les  corps  où  ils  sont,  sans  être  inquiétés;  à  l’égard 
des  prisonniers,  ils  pourront  être  échangés. 

X.  Il  sera  nommé  de  part  et  d’autre  des  commis¬ 
saires  pour  constater  les  objds  qui  seront  adjugés  à 
la  république,  ainsi  que  tous  les  papiers  concernant 
l’artillerie,  les  fortilications  et  greffe  militaire,  tant 
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ceux  (le  cette  place  que  de  toute  autre  place  ap- 
jartenant  à  la  république.  îl  en  sera  de  même  poul¬ 
es  papiers  de  toutes  les  administrations  civiles  et 
militaires. 

XI.  Les  habitants  des  deux  sexes,  actuellement 
en  cette  ville,  ou  y  réfugié^,  les  fonctionnaires 
publics  et  tous  les  autres  agents  de  la  république 
française  auront  leur  honneur,  leur  vie  et  leurs 
propriétés  sauves,  avec  la  liberté  de  se  retirer  où  ils 
voudront.  , 

XII.  Pour  le*  main  tien  de  l’ordre’,  de  la  police.,  la 
sfirelé  des  personnes  et  la  conservation  des  proprié¬ 
tés,  les  autorités  constituées  et  les  tribunaux  reste¬ 
ront  en  fonctions  jusqu’à  ce  qu’il  y  soit  autrement 
poifrvu.  Les  jugements  des  tribunaux  seront  main¬ 
tenus,  et  aucune  autorité  constituée  ne  pourra  être 
recherchée,  pour  les  faits  légaux  de  son  administra¬ 
tion  ou  de  sa  juridiction. 

•  XIII.  Personne  ne  pourra' être  inquiété  pour  ses 
opinions,  telles  qu’elles  aient  cté;  ni  pour  ce  qu’il 
aura  dit  ou  fait  légalement,  avant  ou  pendant  le 
siège. 

XIV.  Les  habitants  ne  seront  pas  assujétis  au  lo¬ 
gement  des  gens  de  guerre. 

XV.  Les  habitants  ne  pourront  être  obligés  à  au¬ 
cun  service  militaire,  et  ceux  qui  l’ont  fait  jusqu’à 
présent  ne  pourront  être  considérés  comme  tels. 

XVI.  Les  habitants  ne  pourront  non  plus  être  .te¬ 
nus  aux  corvées  militaires.  < 

XVH.  Ceux  qui  voudront  habiter  ailleurs  seront 
libres  de  sortir  de  la  ville  avec  leurs  ménages,  ba¬ 
gages,  meubles  et  effets;  de  disposer  de  leurs  im¬ 
meubles,  ou  réputés  tels,  au  profit  de  qui  bon  leur 
semblera,  dans  le  terme  de  six  mois. 

XVIII.  Tous  ceux  qui  voudront  rester  ou  venir 
habiter  en  cette  ville,  y  seront  reçus  et  jouiront  des 
mêmes  avantages  que  les  autres  habitants. 

XIX.  Les  monnaies  actuelles,  notamment  les  as¬ 
signats,  continueront  d’avoir  cours. 

XX.  Les  domaines  nationaux,  vendus  en  confor¬ 
mité  aux  lois  existantes,  seront  conservés  aux  acqué¬ 
reurs. 

XXL  La  commune  continuera  de  jouir  des  pro¬ 
priétés  qu’elle  possède  actuellement,  tant  mobilières 
qu’immobilières,  notamment  des  blés  qu’elle  a  en 
magasin  pour  la  subsistance  des  habitants. 

XXII.  Les  colleges,  hôpitaux  et  autres  établisse¬ 
ments  de  charité  demeureront  en  la  libre  et  paisible 
possession  et  jouissance  de  tous  leurs  biens,  tant 
meubles  qu’immeubles. 

XXIII.  Toutes  dettes  contractées  avant  et  durant 
lc-siége,  par  la  municipalité  et  lç  conseil-général  de 
la  commune  et  autres  autorités  constituées,  tant  li¬ 
quidées  qu’à  liquider,  seront  tenues  pour  légales  et 
bien  contractées. 

XXIV.  S’il  survient  quelques  difficultés  dans  les 
termes  et  conditions  de  la  capitulation,  on  les  enten¬ 
dra  toujours  dans  le  sens  le -plus  favorable  à  fa  gar¬ 
nison  de  la  place  et  aux  habitants.  , 

Réponse. 

Le  général  Ferrand  remettra  à  son  altesse  royale 
le  duc  d’York,  commandant  en  chef  de  l’armée  com¬ 
binée,  employée  au  siège  de  Valenciennes,  pour  Sa 
Majesté  l’empereur  et  roi,  la  ville  et  citadelle  de  Va¬ 
lenciennes,  aux  conditions  ci-après  stipulées. 

Art.  1er.  La  garnison  sortira  par  la  porte  de  Cam¬ 
brai  avec  les  honneurs  de.  la.  guerre,  et  mettra  bas 
les  armes  à  la  maison  dite  la  Briquette,  où  elle  dépo¬ 
sera  ses  drapeaux  et  Huions  de  campagne,  sans  les 
avoir  endommagés  d’une  manière  quelconque;  il  en 
sera  de  même  clés  chevaux  de  cavalerie,  artillerie, 


des  vivres  et  autres  services  militaires;  ceux  des  of¬ 
ficiers  leur  seront  laissés  avec  leurs  épées. 

IL  Refusé. 

III.  La  garnison  sortira  le  ler  d’août,  ainsi  qu’il 
est  dit  à  l’article  Ier;  et  comme  elle  sera  prisonnière 
de  guerre,  il  lui  sera  indiqué,  vingt-quatre  heures 
avant  sa  sorti'e,  l’endroit  où  elle  se  rendra  en  France, 
pour  y  prendre  la  parole  d’honneur  et  le  revers  des 
officiers,  ainsi  que  les  autres  arrangements  relatifs 
aux  soldats,  qui  s’engageront  à  ne  pouvoir  servir 
pendant  toute  la  durée  de  la  présente  guerre  contre 
les  armées  de  Sa  Majesté  et  celles  de  ses  alliés,  sans 
avoir  été  échangés,  conformément  aux  cartels  et  sous 
les  peines  militaires.  , 

IV.  Refusé  pour  ce  qui  concerne  l’artillerie  et  gé¬ 
néralement  toutes  les  munitions  de  guerre  et  de 
bouche  et  autres  objets  militaires;  mais  accordé 
pour  tout  ce  qui  est  du  mobilier  personnel  des  officiers 
et  soldats  de  la  garnison. 

V.  Il'scra  fourni,  parmi  payant,  à  la  garnison  ce 
qui  lui  sera  nécessaire  en  voitures  et  chevaux  pour 
le  transport  de  ses  bagages,  et  les  commissaires  de 
guerre  qui  resteront  de  sa  part  dans  la  place  seront 
personnellement  responsables  du  retour  desdites 
voitures  et  chevaux. 

VI.  Refusé. 

VIL  Accordé  sous  les  conditions  de  l’art.  V  ;  bien 
entendu  que  les  commissaires  restés  pour  l’ad¬ 
ministration  économique  des  hôpitaux  seront  sou¬ 
mis  à  la  police  militaire  ,  ainsi  que  ccuxdontil  est 
question  dans  l’article  Vi,  et  que  les  soldats  conva¬ 
lescents  seront  prisonniers,  comme  il  est  stipulé  à 
l’art.  III. 

Vlîl.  Tout  ce  qui  n’est  pas  militaire,  étant  réputé 
bourgeois,  jouira  du  traitement  accordé  à  cette 

classe. 

IX.  Refusé;  les  déserteurs  seront  livrés  scrupu¬ 
leusement  avant  la  sortie  de  lagarnison,  et  l’on  fera 
les  perquisitions  nécessaires  pour  trouver  ceux  qui 
pourraient  être  cachés.  Les  prisonniers  autrichiens 
et  ceux  des  puissances  alliées  seront  rendus  de  bonne 
foi. 

X.  Il  sera  nommé  des  commissaires  de  tous  les 
départements  militaires  et  civils,  pour  recevoir  les 
papiers,  effets  et  bâtiments  militaires,  artillerie,  fer 
coulé,  arsenaux,  munitions  de  guerre  et  de  bou¬ 
che,  caisses  militaires  et  civiles,  en  un  mot,  tous  les 
autres  objets  appartenant  au  gouvernement,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  puisse  être.  Les  com¬ 
missaires  seront  introduits  dans  la  place  immédiate¬ 
ment  après  l’échange  des  otages;  les  chefs  des  dif¬ 
férents  corps  seront  personnellement  responsables 
des  infidélités  qui  se  seraient  commises  dans  la"  re¬ 
mise  des  papiers,  caisses,  artillerie  et  autres  objets 
ci-dessusnommés. 

XI.  L’ordre  et  la  discipline  des  armées  alliées  ga¬ 
rantissent  les  bourgeois  de  toute  espèce  d’insulte 
dans  leur  personne  et  leurs  effets. 

XII.  Refusé;  mais  les  corps  administratifs  et  ju¬ 
diciaires  seront  maintenus  jusqu’à  ce  qu’il  y  ait  été 
autrement  pourvu  par  Sa  Majesté  impériale. 

XIII.  L  intentiqn  de  Sa  Majesté  l’empereur  et  roi 
est  que  les  habitants  ne  soient  nullement  inquiétés. 

.XIV.  Accordé,  autant  que  l’existence  et  la  capacité 
des  bâtiments  militaires  le  permettront. 

XV.  Les  habitants  ne  seront  obligés  de  faire  de 
service  militaire  que  dans  le  cas  usité  dans  les 
provinces  de  Sa  Majesté  l’empereur,  aux  Pays-Bas; 
quant  à  ceux  qui  seront  armés  ou  en  uniforme,  ils 
seront  traités  comme  les  autres  militaires,  selon  l’ar¬ 
ticle  111. 

XVI.  Renvoyé  à  l’article  XVI. 

XVII.  11  sera  permis  aux  habitants  de  sc  retirer 


avec  leurs  effets,  dons  l’espace  de  six  mois,  où  bon 
leur  semblera,  et  il  leur  sera  délivré  des  passeports 
en  conséquence. 

XV 11!.  Accordé. 

XIX.  Refusé  de  reconnaître  les  assignats  comme 
monnaie,  jusqu’à  disposition  ultérieure. 

XX.  Cet  article  n’étant  point  du  rapport  militaire, 
sera  réservé,  comme  le  précédent,  à  des  dispositions 
ultérieures. 

XXI.  Renvoyé  à  l’article  précédent.  Quant  aux 
blés,  aux  magasins,  on  en  disposera  au  profit  de  ce¬ 
lui  à  qui  il  appartient  de  droit. 

XXII.  Accordé  pour  toutes  les  propriétés  légi¬ 
times. 

XXIII.  Les  dettes  contractées  par  la  garnison,  les 
militaires,  bourgeois  et  habitants  quelconques,  se¬ 
ront  liquidées  à  la  satisfaction  des  parties. 

XXIV.  Toutes  les  réponses  ci-dessus  étant  claire¬ 
ment  énoncées,  cet  article  est  sans  objet. 

Articles  additionnels. 

Art.  Ier.  Aujourd'hui  28  juillet,  à  sept  heures  du 
soir,  la  garnison  livrera  aux  troupes  de  l’armée  du 
siège  les  dehors,  la  demi-lune,  la  couronne,  la  con¬ 
tre-garde  et  le  pâté  de  la  porte  de  secours  de  la  ci¬ 
tadelle,  ainsi  que  la  demi-lune  et  l’ouvrage  à  corne 
de  la  porte  de  Cambrai  ;  et  afin  que  l’ordre  soit  ob¬ 
servé  jusqu’à  la  sortie  de  la  garnion,  elle  gardera 
l'intérieur  des  postes  du  corps  de  la  place,  de  la  cita¬ 
delle  et  de  la  ville  jusqu’à  la  sortie. 

II.  Si  la  réponse  n’est  pas  rendue  par  le  général 
Ferrand  avant  sept  heures  du  matin,  on  lui  déclare 
que  le  feu  de  la  tranchée  recommencera  à  neuf  heu¬ 
res,  ou  la  trêve  sera  rompue  par  son  silence. 

III.  Les  chefs  des ‘différents  corps  qui  ont  des  pa¬ 
piers  ou  effets  à  remettre  resteront  dans  la  place 
jusqu’à  ce  que  les  remises  ou  inventaires  aient  été 
clos  par  les  commissaires  impériaux. 

IV.  Aussitôt  que  la  capitulation  sera  signée,  on 
enverra  dans  la  place  des  otages,  savoir  :  un  colo¬ 
nel,  un  major  et  un  capitaine,  qui  seront  échangés 
contre  des  officiers  de  grade  pareil  de  la  garnison, 
lesquels  otages  seront  rendus  aussitôt  après  l’exécu¬ 
tion  des  articles  de  la  capitulation. 

Donné  à  mon  quartier-général  devant  Valencien¬ 
nes,  le  28  juillet  1793. 

Signé  Frédéric,  duc  d’York,  commandant 
l’armée  au  siéfje  dè  Valenciennes. 

Nous,  commissaires  soussignés,  nommés  et  en¬ 
voyés  vers  S.  A.  R.  le  duc  d’York,  en  vertu  des  pou¬ 
voirs  à  nous  délégués  par  le  général  Ferrand,  c«ni- 
mandant  de  la  ville  et  citadelle  de  Valenciennes,  et 
contenus  en  sa  lettre  du  28  juillet  1793,  adressée  au 
duc  d’York,  laquelle  demeurera  annexée  en  l’origi¬ 
nal  à  la  présente  capitulation,  avons  signé  et  con¬ 
senti  les  articles  ci-dessus. 

Fait  au  quartier-général  de  S.  A.  R.  le  duc  d’York, 
le  28  juillet  1793. 

Ont  signé  :  Tholosé,  directeur  des  fortifica¬ 
tions,  faisant  les  fondions  de  general  de 
brigade; 

•  Le  general  de  brigade  Boileau  ; 

Brunière.  capitaine  au  premier  bataillon  de  la 
Nièvre;  Hamoir,Lanen-Plichon,J.C.  Peu- 
dry  le  cadet. 

Collationné  conforme  à  l'original. 

Mo  muer,  sccr  clair  c-gref per. 


Copie  de  la  lettre  du  général  Ferrand,  commandant 
de  la  place  de  Valenciennes,  ci  Frédéric,  duc 
d’York ,  commandant  l’armée  combinée  du  siège 
devant  Valenciennes. 

Du  28  juillet,  l’an  2e. 

«A  la  réception  de  votre  lettre,  j’ai  assemblé  le 
conseil  de  guerre;  d’après  que  nous  avons  pris  con¬ 
naissance  des  articles  qu’elle  contient,  il  nous  a  paru 
très  évident  que  la  promesse  que  vous  nous  avez  faite 
hier  n’avait  pas  lieu,  en  ce  qu’il  n’est  pas  mention 
de  capitulation  honorable  dans  les  articles  que  vous 
nous  proposez. 

En  conséquence,  je  persiste,  ainsi  que  les  membres 
du  conseil  de  guerre,  dans  l’article  Ier  en  son  entier; 
nous  demandons  en  outre  que  les  citoyens  Cochon 
etBriez,  représentants  du  peuple,  et  leurs  deux  se¬ 
crétaires  accompagneront  la  garnison.  Nous  persis¬ 
tons  sur  l’article  II  par  la  demande  d’une  pièce  de 
campagne,  de  4  ou  8,  et  son  caisson  par  bataillon; 
nous  persistons  également  dans  l’article  111,  -en  res¬ 
treignant  la  sortie  de  la  garnison  à  trois  jours,  et 
enfin  dans  l’article  VI,  réduisant  noire  demande  à  six 
chariots  au  lieu  de  douze;  à  l’égard  des  articles  Vill, 
X  et  XI,  dans  tout  leur  contenu. 

J’ai  l’honneur  de  vous  envoyer  six  commissaires 
tant  civils  que  militaires,  qui  vous  remettront  cette 
lettre;  ils  sont  chargés  d’entrer  en  arrangement,  et 
ont  tout  pouvoir  à  cet  effet. 

La  garnison  que  j’pi  l’honneur  de  commander  a 
si  glorieusement  combattu  pendant  le  siège  ,  qu’elle 
s’immortalisera  en  défendant  la  place  et  terminant 
sa  carrière  militaire  sur  la  brèche,  lorsqu’elle  exis¬ 
tera. 

Signé  Ferrand,  général  de  division. 
Collationné  conforme  à  l’original. 

Mortier,  secrétaire-greffier. 

DÉPARTEMENT  DES  PYRÉNÉES-ORIENTALES. 

Perpignan ,  le  29  juillet.  —  Copie  de  la  lettre  du  gé¬ 
néral  de  division  Pugel  Barbanlane  au  général 
en  chef  de  l’armée  des  Pyrénées-Orientales . 
Aussitôt  que  des  exemplaires  de  l’acte  constitu¬ 
tionnel  sont  parvenus  dans  cette  armée,  les  troupes 
composant  la  division  que  je  commande  se  sont 
empressées  d’en  prendre  connaissance,  et  l’ont  ac¬ 
cueilli  avec  transport,  et  leur  adhésion  a  été  sur-le- 
champ  envoyée  à  la  Convention  nationale.  Vous 
venez  d’ordonner  une  lecture  générale  de  l’acte  con¬ 
stitutionnel  dans  l’armée;  je  vous  rends  compte,  gé¬ 
néral,  que  cet  ordre  a  été  exécuté  dans  la  ire  divi¬ 
sion;  cette  lecture,  a  été  accueillie  avec  de  nouveaux 
transports  de  satisfaction,  et  une  adhésion  générale 
a  été  renouvelée  avec  les  cris  de  vive  la  république! 
vive  la  Convention!  périssent  les  tyrans!  Nous  rece¬ 
vons  tous,  comme  un  grand  bienfait,  cette  constitu¬ 
tion  vraiment  républicaine  et  populaire,  parcequ’elle 
doit  faire  le  bonheur  des  Français;  nous  espérons 
qu’elle  va  servir  à  anéantir  toutes  les  dissensions  in¬ 
térieures,  pareeque  tous  les  patriotes  purs  et  éner¬ 
giques,  la  prenant  pour  unique  point  de  ralliement, 
écraseront  tous  les  intrigants  et  les  factieux.  Puisse 
ce  vœu  ardent  avoir  sur-le-champ  son  plein  effet; 
•  alors  l’armée  des  Pyrénées-Orientales  en  acquerra, 
j  s’il  est  possible,  plus  de  confiance,  plus  d’énergie, 
1  pour  repousser. les  phalanges  çnnemies  au-delà  (les 
|  monts,  et  pour  couronner  enfin  les  succès  de  la  jour- 
|  née  du  17  par  des  victoires  éclatantes. 


THEATRE  NATIONAL,  RUE  RICHELIEU. 

;  L’ouverture  de  ce  théâtre  sc  fera  inccssament  parla 
I  Constitution  à  .Constantinople ,  pièce  patriotique ,  subie 
i  d’en  divertissement,  cl  précédée  d’un  prologue» 
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Les  progrès  et  l’amonr  raisonné  île  l’art  de  la  scène 
oui  inspire  â  la  citoyenne  Montausier  et  au  citoyen  Neu¬ 
ville  le  désir  d’élever  ce  monument,  destiné  à  représenter 
tous  les  genres  de  spectacle. 

Les  entrepreneurs  ont  senti  que,  pour  rendre  l’illusion 
théâtrale  plus  complète,  il  faut,  qu’il  existe  une  ligne  de 
démarcation  bien  sentie  entre  les  spectateurs  et  l’action  re¬ 
présentée;  et  que  s'il  est  nécessaire,  pour  l’enchantement 
du  public,  que  tous  ses  sens  soient  en  entier  sur  le  théâtre, 
il  faut  que  l’acteur,  pour  ainsi  dire,  soit  seul  avec  le  per¬ 
sonnage  qu’il  joue.  Cette  considération  importante  a  fait 
taire  toute  spéculation  mercantile,  et  pour  la  première  fois 
un  théâtre  s’est  élevé  sans  être  gêné  par. des  loges  d’avant- 
scène. 

Nulle  idée  de  rivaülén’a  souillé  l’esprit  d’une  entreprise 
aussi  vaste.  Sou  ensemble  et  ses  détails  ont  besoin  égale¬ 
ment  de  faveur;  les  entrepreneurs,  ainsi  que  leurs  camara¬ 
des  de  tous  les  genres  de  talents  ,  s’y  présentent  avec  au¬ 
tant  de  défiance  de  leurs  propres  forces,  que  d’empresse¬ 
ment  de  plaire  à  leurs  concitoyens. 

Peut-être  le  génie,  toujours  incalculable  dans  ses  pro¬ 
ductions  comme  dans  ses  effets,  trouvant  un  cadre  de  plus 
assez  Vaste  pour  y  déployer  ses  conceptions,  daignera-t-il 
quelquefois  briller  sur  cette  scène  nouvelle.  Au  moins 
peut-on  concevoir  l’espérance  que  la  liberté  des  théâtres, 
laissant  le  choix  aux  artistes  célébrés ,  celui-ci  11e  leur  pa¬ 
raîtra  pas  au-dessous  de  l’éclat,  dont  ils  ont  besoin. 

La  tragédie,  la  grande  comédie,  l’opéra,  la  dansé  et  la 
grande  pantomime,. ce  genre  superbe  aboli  depuis  le  fa¬ 
meux  Servandoni,  tels  seront  les  spectacles  que  tour  à 
tour  l’on  présentera  au  publie  dans  cette  salle  ,  qui  a  été 
construite,  sur  les  plans  et' sous  la  conduite  du  citoyen 
Louis,  déjà  connu  par  les  grands  monuments  qu’il  a  éle¬ 
vés  dans  la  république. 

Les  personnes  qui  voudront  louer  des  loges  s’adresse¬ 
ront  au  bureau  des  locations,  situé  dans  le  grand  escalier 
du  côté  de  la  rue  de  Louvois,  au  second  ;  elles  entreront 
par  la  porte  latérale,  même  rue  de  Louvois,  et  celles  qui 
ont  déjà  retenu  des  loges  sont  invitées  d’envoyer  audit  bu¬ 
reau  prendre  les  billets  dans  le  jour,  sans  quoi  on  ne  pour¬ 
rait  assurer  de  pouvoir  conserver  la  loge. 


ARTS.  —  GRAVURES. 


Jean-Paul  Marat,  dessiné  d’après  nature  sur  son  lit  de 
mofl.  Prix,  d  liv.  colorié,  et  15  sous  au  bistre.  Paris,  chez 
le  citoyen  Gueverdot,  rue  Poupée,  n°  (5. 

La  proportion  de  celte  gravure  la  rend  susceptible  d’or¬ 
ner  les  ouvrages  de  c'elui  qui  s’est  montré  le  défenseur  de 
la  révolution. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Conduite  scandaleuse  du  Clergé,  depuis  les  premiers  siè¬ 


cles  de  l’Eglise  jusqu'à  nos  jours 


ouvrage  enrichi  de  notes 
et  de  preuves  historiques  ,  servant  de  suite  aux  crimes  des 
papes;  1  vol.  in-8°  de  400  pages,  4  liv.,  et  5  liv.  franc  de 
port.  Chez  Gueffier,  imprimeur-libraire,  rue  Gît-le-Cœur,  10. 

—  Motifs  de  faire  du  10  août  un  jubilé  fraternel,  une  épo¬ 
que  solennelle  de  réconciliation  générale  entre  tous  les  ré¬ 
publicains,  en  consacrant  une  déclaration  des  devoirs  de 
l’homme,  des  principes  et  maximes  de  la  morale  universelle; 
par  F.  Lanthenas,  député  à  la  Convention  nationale.  Avec 
cette  épigraphe:  Si  votre  frère  a  péché  contre  vous,  re- 
prcnez-lc  ;  ot  s'il  se  repent,  pardonnez-lui.  Imprimé  par 
ordre  de  la  Convention.  A  Paris,  de  l’Imprimerie-Nationale. 

Ennemi  de  la  violence,  qui  nè  manque  jamais' en  effet  de 
détruire  elle-même  tout  ce  qu’elle  veut  édifier,  l’auteur  de 
cet  ouvrage  11e. cesse  de  prêcher  à  ses  collègues  et  à  tous 
les  citoyens  une  modération  surveillante  et  une  -fermeté 
calme.  Il  forme  des  vœux,  ainsi  que  tous  les  vrais  républi* 
cains,  pour  que  l’époque  de  l’acceptation  solennelle  de  la 
constitution  soit  celle  de  l’oubli  de  tous  les  torts  récipro¬ 
ques,  du  sacrifice  de  toutes  les  haines,  de  l’oubli  de  toutes 
les  injures.  Il  démontre  que ,  sans  ta  réunion  les  volontés , 
c’en  est.  fait  de  la  chose  publique.  Mais  ses  preuves  seront- 
elles  écoutées?  Ses  vœux  seront-ils  entendus? 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  liteau.  uSéchelles. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  DIMANCHE  11  AOUT 

Les  commissaires  des  cantons  du  departement  du 
Gare},  admis  à  la  barre,  dénoncent  les  administra¬ 
teurs  de  ce  département,  comme  ayant  pris  des  ar¬ 
rêtés  liberticid.es,  et  favorisé  le  fédéralisme.  Us  de¬ 
mandent  que  ces  administrateurs  soient  déchus 
pendant  vingt  ans  de  l'exercice  de  toutes  fonctions 
publiques. 

Carrier  :  Il  est  temps  que  la  Convention  fasse  en- 
lin  succéder  la  sévérité  à  la  clémence,  dont  les  cir¬ 
constances  l’ont  forcée  d’user  depuis  que  des  admi¬ 
nistrateurs  rebelles  ont  jeté  dans  les  départements 
le  germe  de  la  guerre  civile.  Mais  ces  circonstances 
lie  sont  plus  les  mêmes;  le  peuple  est  éclairé,  il  sait 
ce  que  la  Convention  a  fait  pour  son  bonheur.  Il  ne 
faut  pas  (pie  des  administrateurs  coupables,  quisont 
venus  ici  vous  dire,  qu'ils  avaient  été  égarés,  profi¬ 
tent.  plus  longtemps  d’une  clémence  que  les  circon¬ 
stances  ne  provoquent  plus. 

En  remplissant  la  mission  que  vous  m’aviez  con¬ 
fiée,  j’ai- été  témoin* des  manœuvres  de  ces  admi¬ 
nistra  lions  prétendues  égarées,  et  je  puis  affirmer 
qu’il  n’y  a  pas  un  seul  de  ces  administrateurs,  meme 
de  ceux  qui  sont  venus  ici  rétracter  leur  conduite, 
qui  ne  soit  encore  aujourd’hui  un  contre-révolution¬ 
naire  décidé,  qui,  dans  son  canton,  dans  son  district, 
11c  cherche  à  propager  le  fédéralisme  et  tous  les 
principes  répétés  par  ce  côté  conspirateur.  Est-ce  à 
des  administrateurs  à  dire  qu’ils  ont  été  trompés? 
Ainsi  donc,  s’ils  sc  prêtaient  iules  mouvements  cou  • 
trè-révolutiormaires,  ils  en  seraient  quittes  pour 
dire  qu’ils  ont  été  trompés!  Souvenez-vous  que 
quand  Dumouriez  voulait  trahir,  il  disait  qu’il  ferait 
accepter  la  constitution  par  tous  les  corps  adminis¬ 
tratifs.  Oui,  citoyens,  presque  toutes  les  administra¬ 
tions  étaient  dans  la  conspiration  de  Dumouriez.  Il 
faut  enfin  que  la  France,  qui  vient  de  se  prononcer 
en  faveur  d’une  constitution  républicaine,  sc  pro¬ 
nonce  en  même  temps  cou  Ire  tous  les  traîtres  de 
l'intérieur;  plus  de  paix,  plus  de  miséricorde.  (U11 
applaudit).  Ne  pas  frapper  du  glaive  de.  la  loi  ces 
administrateurs  qui  ont  conspiré  avec  Dumouriez, 
ce  serait  transiger  avec  Dumouriez  lui-mérne.  Il  faut 
que  la  Convention  porte  enfin  les  grands  coups  :  la 


France,  indignement  trahie,  réclame  vengeance. 


Je  convertis  donc  en  motion  la  demande  des  pé¬ 
titionnaires,  et  je  demande  le  décret  d’accusation 
contre  les  administrateurs  du  département  du  Gard. 
Qu’on  11c  parle  plus  de  renvoi  au  comité,  nous  con¬ 
naissons  assez  les  traîtres,  quand  ils  nous  sont  dé¬ 
noncés  par  les  députés  des  assemblées  primaires. 

.  ***  :  La  Convention  n’est  pas  plus  en  état  de  pro¬ 
noncer  aujourd’hui  qiic  lorsque  les  mêmes  admi¬ 
nistrateurs  vous  ont  été  dénoncés  par  les  représen¬ 
tants  du  peuple.  Je  demande  donc'  le  renvoi  au  co¬ 
mité,  pour  vous  en  faire  son  rapport  incessamment. 

Lindet:  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de 
rédiger  un  projet  de  décret  relatif  aux  administra¬ 
teurs  et  à  tous  ceux  qui  ont  concouru  à  des  arrêtés 
contre-révolutionnaires.  Ce  projet  doit  nous  offrir 
un  moyen  de  nous  débarrasser  de  tous  ces  hommes 
qui  ont  voulu  perdre  leur  pays.  Je  demande  que  le 
comité  fasse  son  rapport  séance  tenante. 

Legendre  :  11  est  certain  que  les  circonstances  ont 
provoqué  l'indulgence  de  la  Convention;  mais  tes 
circonstances  ont  leur  terme.  Il  faut  que  le  peuple 
fasse  rentrer  dans  la  poussière  ceux  qui  ont  voulu  le 
plonger  dans  les  horreurs  de  la  guerre  civile;  il  faut 
que  les  administrateurs  qui  oui  rédigé,  signé  des 
arrêtés  coptrc-révolutionnaires,  soient  punis  d’une 
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manière  exemplaire.  Sans  tlonte  il  n’est  pas  un 
homme  qui  ne  soit  disposé  à  distinguer  l’erreur  du 
crime;  mais  il  faut  que  l’erreur  soit,  bien  connue. 
Des  hommes  sont  venus  vous  dire  ici  qu'ils  avaient 
été  trompés;  et  cependant,  à  peine  furent-ils  de  re¬ 
tour  chez  eux,  qu’ils  ont  recommencé  à  conspirer. 
Et  peut-être  il  n’est  pas  un  seul  des  commissaires 
des  assemblées  primaires,  qui,  de  retour  dans  son 
département,  ne  soit  opprimé  par  ces  administra¬ 
teurs.  11  faut  que*  ces  commissaires,  avant  leur  dé¬ 
part,  sachent  qui!  existe  une  loi  qui  fera  tomber  la 
Tête  des  traîtres.  Il  est  nécessaire  même  que  ceux 
qui  étaient  dans  l’erreur  soient  déchus  pendant  dix 
années  de  l’exercice  des  droits  de  citoyen.  Je  de¬ 
mande  le  renvoi  de  la  proposition  de  Carrier  à  un 
comité,  qui  eu  fera  son  rapport  le  plus  tôt  possible, 
alin  que  les  commissaires  puissent  dire  à  leur  retour 
aux  administrateurs  coupables  :  Malheureux!  voilà 
votre  condamnation. 

I.ACitoix  :  Il  ne  suffit  pas  de  punir  les  administra¬ 
teurs  coupables,  il  faut  aussi  prendre  dos  mesures 
contre  ceux  qui  ont  conspiré  avec  eux.  Je  demande 
donc  que  tous  ceux  qui  ont  pris  les  armes  pour  faire 
exécuter  les  arrêtés  contre-révolutionnaires  soient 
dégradés  pendant  six  uns  du  droit  de  citoyen.  (On 
murmure.)  Déclarezalonc  que  les  chefs  de  légion, 
les  capitaines,  qui  ont  pris  les  armes  pour  L’exécu¬ 
tion  de  ces  arrêtés,  sont  dégradés;  autrement  vous 
n’aurez  rien  fait,  et  les  nouvelles  administrations  ne 
vaudront  pas  mieux  que  celles  que  vous  supprimez. 

La  proposition  de  Lacroix  est  décrétée. 

Ruiit,  :  La  ville  de  Strasbourg  est  absolument  dé¬ 
nuée  d’approvisionnements.  On  lui  avait  donné  des 
farines,  qui,  vérifiées,  se  sont  trouvées  corrompues; 
«n  les  a  jetées  dans  la  rivière.  Les  officiers  chargés 
de  l’approvisionnement  ont  été  mis  en  état  d’arres¬ 
tation.  Il  est  bien  intéressant  d’approvisionner  une 
ville  de  cette  importance.  Je  dois  dire  aussi  que  l’ar¬ 
mée  du  Rhin,  n’ayant  pas  été siiflisamment  pourvue, 
a  été  obligée  de  dégarnir  Landau.  Je  demande  que 
vous  entendiez  une  députation  de  la  commune  de 
Strasbourg. 

On  admet  à  la  'barre  une  députation  des  citoyens 
de  Strasbourg,  qui  présente,. dans  une  longue  péti¬ 
tion,  des  développements  sur  le  détiennent  de  cette 
place. 

Legendre  :  Il  est  bien  étonnant  qu’on  vienne  à  la 
barre  entrer  dans  des  détails  sur  ce  qui  manque  à 
nos  places  de  guerre,  lorsque  vous  avez  un  comité 
de  salut  public  à  qui  vous  avez  voulu  qu’on  commu¬ 
niquât  les  besoins  militaires'.  Assurément  les  géné¬ 
raux  ennemis  n’ont  plus  besoin  d’espions.  Si  ie  co¬ 
mité  de  salut  public  ne  fait  pas  promptement  son 
rapport,  que  les  pétitionnaires  viennent  solliciter  la 
justice  de  la  Convention  ;  mais  je  demande  le  renvoi 
de  celte  pétition  au  comité. 

Laurent  :  Nous  avons  passé  à  Strasbourg  deux 
jours  après  le  départ  du  procureur-syndic.  Le  maire 
nous  a  dit  :  «  Il  est  vrai  que  nous  avons  été  dans  de 
vives  inquiétudes,  mais  nous  sommes  rassurés;  les 
approvisionnements  nous  arrivent  en  abondance. 
Nous  avons,  nous  commissaires,  pris  des  arrêtés 
pour  en  faciliter  et  en  assurer  l’arrivée. 

Mallarmé  :  Il  y  a  à  Strasbourg  un  payeur-géné¬ 
ral,  et  nous  savons  qu’il  y  a  plus  de  12  millions  dans 
sa  caisse.  Nous  avons  auprès  des  armées  des  com¬ 
missaires  avec  des  pouvoirs  illimités.  Si  la  commune 
de  Strasbourg  avait  des  inquiétudes  sur  scs  approvi¬ 
sionnements,  elle  n’avait  qu’a  s’adresser  aux  com¬ 
missaires.  Le  comité  des  linances  et  celui  de  salut 
public  leur  ont  écrit  :  -  Usez  donc  des  fonds  que 
vous  avez  encaisse  pour  approvisionner  nos  places: 


si  vous  n’en  avez  pas  assez,  faites-le  savoir;  nous  y 
pourvoirons.  » 

Bréard  :  Tous  les  jours -vos-  oreilles  sont  frappées 
de  réclamations  et  de  rapports  contradictoires.  11 
y  a  longtemps  que  je  le  dis,  il  y  a  longtemps  que  je 
le  soupçonne,  on  vous  trompe.  Je  demande  que  le 
ministre  de  la  guerre  soit  chargé  de  rendre  compte 
au  comité  de  salut  public  de  l’état  de  l’approvision¬ 
nement  de  toutes  nos  places  frontières,  et  que  leco.- 
mité  vous  en  fasse  le  rapport. 

Cette  proposition  est  décrétée.. 

La  Convention  renvoie  la  pétition  de  Strasbourg 
au  comité  de  salut  public. 

Laurent:  Ruhl  vous  a  dit  que  Landaii  était  dé¬ 
garni.  J’annonce  à  la  Convention  que  celte  place 
est  approvisionnée  pour  six  mois.  Elle  en  peut  te-, 
nir  autant  ou  au  moins  quatre,  si  elle  est  bien  dé¬ 
fendue. 

Jacob  :  La  ville  de  Toul ,  département  de  la 
Meurthe,  a  sur  ses  remparts,  construits  par  le  maré¬ 
chal  Vaubau,  vingt-deux  piècesdecanon  sans  allïits. 
11  n’est  sorte  d’instances  ni  de  mouvements  que 
cette  ville  n’ait  faits  depuis  la  révolution  pour  se 
procurer  les  affûts  nécessaires,  et  pour  creuser  et  ni¬ 
veler  les  fossés,  et  les  mettre  à  même  d’y  recevoir 
les  eaux  de  la  rivière  de  la  Moselle  qui  les  avoi¬ 
sine.  .  ê 

C’est  d’après  de  nouvelles  demandes,  graduées 
sur  les  dangers  de  la  patrie,  que  le  conseil-général 
de  la  commune  s’est  adressé  au  ministre  actuel.de  la 
guerre,  qui  a  envoyé,  il  y  a  sept  semaines,  un  in¬ 
specteur  pour  pourvoir  cette  place,  et  la  mettre  en 
état  de  défense,  et  de  résister  à  un  coup  de  main. 
Depuis  le  départ  de  cet  officier,  on  n’a  plus  entendu 
parler  de  rien,  et  celte  ville,  intéressante  par  sa  si¬ 
tuation,  la  seule  qui  puisse  arrêter  la  marche  des  en¬ 
nemis  qui  pénétreraient  par  Sarguemines  et  Bitclie, 
est  dans  l’état  de  dénûment  le  plus  affreux. 

C’est  dans  ces  circonstances  que  le  conseil-géné¬ 
ral  de  la  commune  m’a  fait  parvenir  ses  justes  plain¬ 
tes  sur  une  insouciance  aussi  préjudiciable  à  la  pa¬ 
trie;  c’e*st  d’après  son  vœu  que  je  demande,  que  le 
|  ministre  de  la  guerre  soit  tenu  de  donner,  sans  re- 
!  tard,  les  ordres  les  plus  prompts  pour  donner  les  af- 
|  fûts  nécessaires,  faire  creuser  et  niveler  les  fossés. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

—  Sur  le  rapport  de  Bonguyod,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité.de  l’examen  des  marchés,  sur 
la  pétition  des  citoyennes  employées  à  la  confection 
;  des  habillements  des  troupes,  rapporte  son  décret 
du  5  de  ce  mois  ;  en  conséquence  décrète  ce  qui 
suit  :  • 

«  Art.  1er.  La  distribution  des  ouvrages  provenant 
des  ateliers  de  coupe  établis  à  Paris,  à  confectionner 
pour  l’habillement  des  troupes,  sera  faite  sous  la 
surveillance  de  l'administration  chargée  de  cette 
partie,  et  par  ses  préposés. 

«  IL  11  sera  établi,  dans  l’arrondissement  de  cha¬ 
cun  des  six  ateliers  de  coupe,  un  bureau  de  distri¬ 
bution  et  de  livraison  en  sus  de  ceux  existants. 

«III.  L’administration  des  habillements  et  équipe¬ 
ments  militaires  veillera  à  ce  que  la  distribution  des 
ouvrages  à  confectionner  soit  faite  en  proportion  des 
besoins  de  chaque  section  :  à  cet  effet  chacune,  d’elles 
adressera  à  l’administration  de  l’habillement  l’état 
des  citoyens  et  citoyennes  de  son  arrondissement 
qui  sont  dans  le  cas  d’être  employés  de  préférence 
dans  la  confection  des  habillements. 

«  IV.  II  ne  pourra  être  distribué  aucun  ouvrage, 
qu’au  préalable,  les  pièces  qui  le  composent  n’aient 
été  estampillées. 
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«V.  Il  son  procédé  à  un  nouveau  choix  des  pré¬ 
posés  aux  ateliers.' 

«  VI.  Les  tailleurs  employés  à  la  coupe  seront 
changés  tous  les  quinze  jours.  Ils  seront  choisis  al¬ 
ternativement  dans  chaque  section  parmi  les  pères 
de  famille,  d'après  le  tableau  que  les  sections  en  au¬ 
ront  dressé. 

«  Vil.  L’administration  de  l’habillement  rendra 
compte  tous  les  quinze  jours,  à  la  Convention  natio¬ 
nale,  du  produit  des  ateliers,  et  au  ministre  de  la 
guerre.  « 

—  Une  députation  du  18e  régiment  de  chasseurs 
à  cheval  est  admise  à  la  barre,  et  demande  que  ce 
régiment  soit  organisé  et  employé  dans  les  années 
de  la  république. 

Lecointe  :  Je  demande  enfin  pourquoi  le  minis¬ 
tre  de  la  guerre  remplit  si  maison  devoir,  que  là 
où  il  y  a  des  dépôts  de  chevaux  il  n'y.a  pas  de  ca¬ 
valiers,  et  que  là  où  il  y  a  des  cavaliers  il  n’y  a  pas 
de  chevaux.  Je  demande  qu’il  rende  compte  à  la 
barre  de  cette  négligence. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  On  lit  une  lettre  ainsi  conçue  : 

$ 

Lettre  du  général  Laubadère ,  commandant  en 
chef  à  Landau,  à  la  Convention  nationale. 

Du  i  août  1793. 

Appelé  par  les  représentants  du  peuple  pour  défendre  la 
place«de  Landau,  mon  premier  soin  fui  de  visiter  les  maga¬ 
sins,  les  arsenaux  et  les  fortifications.  Vous  trouverez  dans 
le  mémoire  que  je  vous  envoie  le  résultat  de  mes  opéra¬ 
tions. 

Qu’elle  est  pénible,  qu’elle  est  honorable  la  tâche  que 
m'ont  imposée  les  mandaluires  de  la  république!  Delà 
défense  de  Landau  dépend  le  salut  de  mon  pays.  Envi1 
tonné  de  la  lumière  des  Sociétés  populaires,  soulagé  dans 
mes  immenses  travaux  par  un  conseil  de  guerre,  composé 
de  républicains  de  tous  les  grades,  je  ferai  de  celte  place 
importante  l’écueil  où  viendront  se  briser  les  efforts  im¬ 
puissants  des  tyrans  coalisés. 

Landau  n’imitera  pas  Mayence:  je  jure  ù.inq  patrie  de 
m’ensevelir  sous  ses  ruines  arunlde  parler  de  capitulation. 
Ce  serment,  hoirtmesdu  21  septembre,  je  le  dépose  sur  le 
sanctuaire  de  l’indépendance. 

Les  rois,  assassins  de  la  liberté  des  peuples,  m’envoient 
chaque  jour  des  émissaires.  Je  ne  reçois  que  les  paquets 
concernant  l’échange  des  prisonniers;  pour  le  reste,  ma 
seule  réponse  est  au  bout  du  canon;  la  république  lie  traite 
arec  les  tyrans  que  lorsqu’ils  sont  anéantis;  elle  ne  doit  les 
connaître  que  pour  les  abhorrer. 

Signé  Joseph-Marie  Laubadère, 

—  Les  envoyés  de  toutes  les  assemblées  primaires 
de  la  république,  entrent  dans  la  salie  aux  cris  répé¬ 
tés  ne.  vive  la  république  !  vive  la  constitution!  vive 
la  Montagne  !  L’un  d’eux,  le  citoyen  Royer,  envoyé 
de  l’une  des  sections  de  Châtons-sur-Saôue,  dépar¬ 
tement  de  Saône-et-Loire,  prononce  le  discours  sui¬ 
vant  : 

«  Citoyens  représentants, 

«  Hier  fut  un  jour  de  gloire  pour  la  liberté,  et  de  déses¬ 
poir  pour  la  tyrannie.  Les  envoyés  de  toutes  hs  sections 
delà  république  vinrent  s’identifier  avec  les  représentants 
du  souverain,  et  offrirent  à  l’humanité  le  spectacle  tou¬ 
chant  d’une  nombreuse  famille,  se  consolant  des  malheurs 
inséparables  d’une  grande  révolution  au  milieu  des  épan¬ 
chements  de  l’amitié,  au  milieu  des  étreintes  de  la  frater¬ 
nité. 

«  Ah  !  ils  ne  sont  pas  nés  pour  être  libres,  ceux  dont  les 
cœurs  n’ont  pas  ressenti  de  douces  émotions  dans  cette 
mémorable  journée  1  Qu’ils  fuient  la  terre  de  là  liberté  1  ils 
ne  sont  pas  Français,  ils  ont  besoin  d’un  maître. 

«Aujourd’hui,  citoyens  représentants,  nous  venons  vous 
donner  une  nouvelle  marque  de  fraternité,  une  nouvelle 
preuve  de  respect  et  d’amour  pour  la  représentation  natio¬ 


nale,  en  v  oii3  priant  d’entendre  la  lecture  d’une  adresse  au 
peuple  français,  que  nous  venons  de  rédiger. 

«  Puisse  la  solennité  que  nous  donnons  à  ce  grand  acte 
déjouer  enfin  pour  jamais  les  manœuvres  des  intrigants!  » 
ils  lisent  ensuite  l’adresse  suivante  : 

Unité,  indivisibilité  de  la  république  ;  liberté ,  éga¬ 
lité,  fraternité  ou  la  mort  ;  guerre  aux  tyrans , 
guerre  aux  fédéralismes. 

AU  PEUPLE  FRANÇAJS. 

Lescnvoyés  de  toutes  les  sections  de  la  république, 
à  la  grande  réunion  des  Français,  à  Paris,  le  10* 
août  :  salut  : 

«  Frères  et  amis,  calmez,  calmez  vos  inquiétudes:  la  pa¬ 
trie,  notre  mère  commune,  vient  de  sourire  ù  l’uhio»  in¬ 
time  de  tous  ses  enfants.  Paris  n’est  plus  dans  la  républi¬ 
que,  mais  la  république  entière  est  dans  Paris  :  nous 
n’avonstous  ici  qu’un  sentiment;  toutes  nos  âmes  sont  con¬ 
fondues,  et  la  liberté  triomphante  ne  promène  plus  ses 
regards  que  sur  des  jacobins,  des  frères  et  des  amis, 

«  Ah!  nos  camarades,  nos  amis,  nous  sentons  trop  pour 
pouvoir  parler  beaucoup:  qu’ils  tremblent,  ceux  qui  ont 
voulu  fédéraliser  la  France!  Nous  avons  juré  l’unité  delà 
république,  et  ce  serment  sera  l’arrêt  de  mort  de  tous  les 
intrigants,  detous'les  traîtres  et  de  tous  les  conspirateurs. 
Le  Marais  n’est  plus  ;  nous  ne  formons  ici  qu’une  énorme 
et  terrible  Montagne  qui  va  vomir  ses  feux  sur  tous  les 
royalistes  et  les  suppôts  de  la  tyrannie. 

«  Périssent  les  1  ibel listes  infâmes  qui  ont  calomnié  Paris! 
la  mort  seule  peut  expier  un  forfait  aussi  grand.  Mais 
non  :  ils  vivront  pour  endurer  le  supplice  de  l’égalité,  ci , 
témoins  de  noire  bonheur,  ils  seront  livrés  à  d’éternel  le- 
mords. 

«Amis,  encore  un  mot,  et  rien  de  plus:  nous  veillons 
tous  ici  jour  et  nuit,  nous  travaillons  au  bonheur  commun 
de  concert  avec  nos  frères  de  Paris,  et  nous  vous  déclarons 
solennellement  que  nous  ne  rentrerons  dans  nos  foyers  que 
pour  vous  annoncer  que  la  France  esf  libre,  et  que  la  pa¬ 
irie  est  sauvée.  » 

La  Convention  nationale  décrète  que  cette  adresse 
sera  traduite  dans  toutes  les  langues,  envoyée  à 
toutes  les  communes,  à  toutes  les  armées  de  la  ré¬ 
publique  et  aux  puissances  étrangères. 

—  Les  commissaires  des  assemblées  primaires  ap¬ 
portent  au  sein  de  la  Convention  le  faisceau  de 
l’unité  et  de  l’indivisibilité,  et  l’arche  constitution¬ 
nelle.  —  L’assemblée  entière  se  lève  et  reste  décou¬ 
verte. 

Un  membre:  Citoyens,  j’aperçois  ici  un  signe  de 
la  constitution  qui  vient  d’être  proscrite.  Je  demande 
qu’en  présence  de  celle  adoptée  par  le  peuple  fran¬ 
çais,  Le  vieil  oriflamme  soit  brisé.  (On  applaudit.) 1 

Des  citoyens  le  détachent  de  la  voûte,  le  déchirent 
cl  en  jettent  les  lambeaux  dans  la  salle.  (Les  applau¬ 
dissements  redoublent.) 

L’orateur  des  commissaires  :  Citoyens  représen¬ 
tants,  l’amour  du  peuple  français  pour  la  liberté 
s’est  manifesté  hier  avec  la  majesté  qui  convient  à 
un  grand  peuple;  toutes  les  affections  se  sont  dé¬ 
ployées,  toutes  les  âmes  se  sont  agrandies  :  le  ciel  a 
souri  à  notre  allégresse,  la  terre  en  a  tressailli,  les 
troncs  se  sont  ébranlés,  et  l’espèce  humaine,  a  fait  un 
grand  pas  vers  sa  régénération. 

Aujourd’hui  nous  venons  placer  au  miliefl  de  vous 
l’acte  constitutionnel  que  vous  cou  liâtes  hier  au 
peuple  souverain  et  sous  la  sauvegarde  de  ses 
vertus.  Puisse  sa  présence  vous  rappeler  la  gran¬ 
deur  de  votre  mission!  Ah!  si  jamais  l’aveugle  for¬ 
tune  pouvait  favoriser  lescrimesdes  tyrans  au  point 
que  leurs  satellites  vinssent  à  Paris,  représentants, 
jetez  les  yeux  sur  cette  arche  sainte  ;  souvenez-vous 
que  vous  en  êtes  comptables  à  la  nation,  à  l’univers; 
souvenez-vous  que.  votre  devoir  est  de  mourir  plutôt 

que  de  souffrir  qu’une  main  sacrilège . {Tous  les 

membres  .  Oui  !  oui  !) 


Et  toi,  peuple,  peuple  grand  et  magnanime,  ne 
perds  jamais  de  vue  que  ta  force  est  dans  ton  union; 
que  ce  faisceau  soit  ton  premier  attribut,  qu’il  soit 
la  consolation  tic  La  vertu,'  le  désespoir  du  crime,  et 
le  gage  assuré  de  la  liberté  du  monde. 

Le  Président  :  Commissaires  du  peuple  français, 
votre  présence  dans  le  temple  national  est  le  com¬ 
plément  de  l’auguste  cérémonie  que  nous  avons  cé¬ 
lébrée  hier  sous  la  voûte  du  ciel,  dans  1e  Champ  de 
la  Réunion:  Quelle  époque  que  celle  où  tant  d'hom¬ 
mes,  confondus  dans  la  meme  opinion,  se  serrent  et 
s’embrassent,  au  nom  des  droits  de  la  justice  et  de 
la  nature  dont  ils  viennent  de  rétablir  entre  eux 
l’empire!  Dépositaires  du  vœu  de  yos  concitoyens, 
chargés  de  venir  le  manifester  ici,  vous  étiez  dignes 
de  celte  mission.  Ce  souvenir  honorera  votre  vie, 
et  chacun  de  nous  comptera  parmi  ses  jours  fortu¬ 
nés  celui  où  il  a  été  témoin  de  ce  spectacle  immortel. 
Dites  à  ceux  qui  vous  ont  envoyés,  que  la  Conven¬ 
tion  est  heureuse  et  hère  de  .l’approbation  de  tous 
les  Français;  dites- leur  que  rien  ne  peut  nous 
désunir,  que  nous  sommes  éternellement  identi¬ 
fiés,  comme  le  faisceau  que  vous  venez  de  déposer 
ici.. 

El:  toi,  monument  sacré,  arche  sainte,  protectrice 
de  celle  vaste  république,  reste  à  jamais  au  milieu 
de  nous  :  nos  yeux  y  liront  noire  devoir.  Non,  tu  ne 
peux  pas  périr,  car  tout  Français  a  juré,  de  recevoir 
la  mort  plutôt  que  de  souffrir  qu’il  te  soit  porté  at¬ 
teinte,  et  tous  lés  jours  nous  t’offrirons  le  tribut  des 
larmes,  de  l’amour  et  du  sang  des  despotes. 

David  :  Je  demande  que  le  comité  des  inspecteurs 
de  la  salie  soit  chargé  de  faire  placer  dans  le  sein  de 
rassemblée  l’arche  constitutionnelle  et  le  faisceau 
de  l’unité.  Je  fournirai  le  dessin. 

La  proposition  est  décrétée. 

C  ii  a  cor  :  Citoyens  ,  la  nation  entière  a  jugé  entre 
la  Montagne  et  la  Plaine.  Le  grand  jury  national, 
tant  réclamé  par  les  traîtres  du  côté  droit,  s’est  as¬ 
semblé  simultanément.  U  n’a  pas  tenu  au»  peuple 
français  que  ces  têtes,  criminelles  ne  tombassent  à 
sa  voix  ;  bientôt  sans  doute  le  glaive  do  la  loi  en  fera 
justice.  Mais  ils  ont  de  nombreux  complices,  et  les 
représentants  du  peuple  ne  permettront  pas  que  la 
constitution  tourne  au  profit  de  ceux  qui  ont  refusé 
de  l’accepter,  et  qui  ont  intrigué  pour  l’empêcher  de 
s’établir.  Ils  empêcheront  que  les  places  constitu¬ 
tionnelles  ne  tombent  entre  lcé  mains  des'ennemis 
de  la  constitution.  Si  vous  voulez  assurer  l’éternité 
de  ce  monument  sacré,  11’en  contiez  pas  le  dépôt  à 
ceux  qui  ne  feindraient  d’embrasser  sa  défense  que. 
pour  le  livrer  aux  Prussiens.  Je  demande  donc 
qn’aujourd’hui,  en  présence  des  nombreux  commis¬ 
saires  dont  les  efforts  n’ont  pas  peu  contribué  à 
éclairer  le  peuple  sur  son  véritable  intérêt,  vous 
décrétiez  que  tout  homme  qui  n’a  pas  paru  aux 
assemblées  primaires  sans  avoir  un  juste  motif  d’ab¬ 
sence,  que  tout  homme  qui  a  refusé  son  vœu  à  la 
constitution,  est  inéligible  à  toutes  fonctions  consti¬ 
tutionnelles. 

Le  Président  :  Je  mets  aux  voix  la  proposition. 

Desavars  :  J’observe  à  la  Convention  que  la  pro¬ 
position  est  trop  générale.  Il  y  a  beaucoup  de  bons 
citoyens  qui  n’ont  pas  connu  toute  F  étendue  de  leurs 
obligations  dans  cette  circonstance,  et  qui  ont  cru 
pouvoir,  sans  incivisme,  s’abstenir  des  assemblées 
primaires.  Il  y  en  a  peut-être  dix  millions..  (  On 
murmure.)  Voulez-vous,  par  un  décret  d’enthou¬ 
siasme... 

Plusieurs  voix  :  A  l’ordre,  l’orateur  ! 

Le  Président  :  Je  rappelle  à  l’ordre  l’orateur  qui 
a  voulu  déshonorer  le  peuple  français. 

Chabot  :  Je  vais  expliquer  ma  proposition  ;  elle 


est  simple.  Je  demande  que  tout  fonctionnaire  pu¬ 
blie.... 

Desavars  :  Ce  n’est  pas  cette  proposition  que  j’ai 
combattue. 

Chabot  :  Que  tout  fonctionnaire  publie  qui  a  eu 
la  lâcheté  de  ne  pas  assister  aux  assemblées  primai¬ 
res,  pour  attendre  de  (fuel  côté  tournerait  la  chance, 
et  qui  ne  pourrait  justifier  d’une  cause  d’absence 
légitime;  tous  ceux  qui  ont  pris  des  arrêtés  liberti- 
cides  à  la  suite  des  journées  du  31  mai,  tout  citoyen 
qui  aurait  refusé  formellemenbsou  adhésion  à  l’acte 
constitutionnel,  ou  qui  aurait  agi  pour  enmêcher 
son  acceptation;  que  les  ci-devant  nobles,  tous  les 
prêtres  soient  •déclarés  inéligibles  à  toute  fonction 
constitutionnelle  et  privés  du  droit  de  citoyen  fran¬ 
çais  pendant  dix  années. 

Osseein  :  La  première  partie  de  la  proposition  de 
Chabot  est  devenue  tellement  claire,  que  je.  ne  pense 
pas  que  personne  en  veuille  demander  le  renvoi; 
mais  la  dernière,  qui  comprend  des  hommes  infini¬ 
ment  plus  coupables,  ne  me  paraît  pas  porter  des 
.  peines  suffisantes,  et  j’en  demande  le  renvoi  au  co¬ 
mité.  de  législation. 

Garnier,  de  Saintes  :  Je  ne  saurais  m’empêcher 
de  demander  le  renvoi  du  tout.  Beaucoup  d’adminis¬ 
trateurs  sont  coupables,  sans  doute,  mais  je  ne  les 
jugerais  pas  tels  pour  cela  seul  qu’ils  n’ont  pas  as¬ 
sista1  aux  assemblées  primaires.  En  effet,  remarquez 
qu’ils  devaient  être  à  leur  poste,  que.  les  administra¬ 
tions  étaient  en  permanence...,  (Les  murmures  liin- 
terrompent.) 

Dartigoyte  :  Je  pense  qu’il  faut  diviser  les  pro¬ 
positions.  Quoique  tout  homme  qui  n’a  pas  assisté 
aux  assemblées  primaires  -soit  malveillant.....  (On 
murmure.) 

Maure  :  Président,  ne  souffrez  pas  qu’en  présence 
de  celte  arche  sainte,  qui  renferme  les  droits  du 
peuple,  on  ose  les  attaquer. 

Dartygovte  :  Comme  il  y  a  des  éitoyens  qui 
ont  été  dans  l’impossibilité  physique  d’assister  aux 
assemblées  primaires,  je  demande  qu’on  adopte  la 
mesure  contre  les  administrateurs  ;  elle  ne  peut  pas 
souffrir  de-  difficultés. 

Gaston  :  Citoyens,  vous  avez,  par  décret,  charge 
votre  comité  de  sûreté  générale  de  vous  présenter 
la  liste  des  corps  administratifs  qui  pouvaient  être 
coupables,  et  de  vous  présenter  la  peine  à  leur  in¬ 
fliger.  Cette,  mesure  me  parait  suffisante.  ;  mais  vous 
ne  pouvez  pas  statuer  sur  la  proposition  de  Chabot. 
En  effet,  pouvez-vous  faire  un  crime  à  quelqu’un  de 
n’avoir  pas  accepté  la  constitution?  Sans  doute  l’o¬ 
pinion  fera  justice  de  ces  hommes  qui  ont  refusé  de 
coopérer  à  l’auguste  fonction  du  souverain  :  le  ca¬ 
chet  de  rignqminic  sera  imprimé  sur  leur  front  ;  les 
bons  citoyens  les  verront  avec  dédain;  mais  vous  ne 
pouvez  point  lesassujétir  à  une  peine,  caron  pour¬ 
rait  dire  que  vous  avez  forcé  l’acceptation  de  la  con¬ 
stitution.  Je  suis  charmé,  au  contraire,  que  celte 
liberté  de  voter  ait  tracé  une  ligne  de  démarcation 
entre  les  bons  et  les  mauvais  citoyens. 

Pour  les  nobles,  je  pense  que  Chabot  a  raison  : 
au  moment  où  vous  avez  bu  à  la  fontaine,  de  la  régé¬ 
nération,  vous  ne  devez  pas  souffrir  que  des  hom¬ 
mes  encroûtés  de  leurs  préjugés,  attachés  à  leurs 
privilèges,  occupent  aucune  place,  dans  le  nouveau 
régime.  Mais  je  ne  veux  pour  eux  d’autre  peine  que. 
l’inéligibilité. 

Quant  aux  prêtres,  il  n’y  a  qu’une  condition  que 
je  voulusse  leur  imposer  pour  être  éligibles  aux 
fonctions  publiques,  c’est  de  se  marier.  En  vivant 
seul,  il  peut  demeurer  attaché  au  ci-devant  ordre  du 
clergé  ;  mais,  à  côté  de  sa  compagne,  entouré  de  scs 
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onTants,  il  ne  pont  songer  qu’à  servir  ln  patrie  qui  : 
lui  procure  de  si  douces  jouissances.  j 

Je  demanderais  donc  le  renvoi  des  propositions  de  i 
Chabot  au  comité,  l'exclusion  des  nobles  et  des  pré-  j 
très  non  mariés,  et  le  renouvellement  de  toutes  les 
administrations.  „ 

La  Convention  ferme  la  discussion. 

Mai n.Ar.MK  :  Je  demande  la  division  des  proposi¬ 
tions.  Je  consens  au  renvoi  de  celles  faites  par  Cha¬ 
bot  ;mais,  quant  nu  yiariagc  des  prêtres,  je  demande 
l’ordre  du  jour.  Sansdoijte,  nous  sommes  arrivés  à 
une  ôpoquô  où  tous  les  voiles  sont  déchirés;  mais 
nous  savons  aussi  combien  de  sang  a  coulé  pour 
s’être  entretenu  de  cctlc  malheureuse  corporation. 
Elle  n’existe  plus  aujourd’hui  :  qu’elle  ne  soif  donc 
plus  l’objet  de  nos  délibérations;  que  le  prêtre  suive, 
comme  un  autre  citoyen,  son  goût  pour  le  mariage 
ou  pour  le  célibat;  pourvu  qu’il  serve  bien- son 
pays,  il  jouira  de  la  protection  des  lois.  Je  demande 
l’ordre  du  jour  sur  ce  qui  regarde  les  prêtres. 

Mai  re  :  Autant  la  présence  de  l’arche  constitu¬ 
tionnelle  dans  celte  enciente  vous  a  remplis  de  joie.' 
autant  les  propositions  de  ceux  qui  ont  porté  une 
main  sacrilège  aux  droits  du  peuple  ont  excité  votre 
indignation.  Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  les  pro¬ 
positions  de  Chabot.  Les  commissaires  des  assem¬ 
blées  primaires  répéteront  dans  leurs  pays  ce  qu’ils 
ont  vu,  ce  qu’ils  ont  entendu  :  prenez  garde  qu’ils 
n’y  reportent  une  mauvaise  idée  en  vous  voyant 
prendre  des  mesures  aussi  précipitées.  Souvenez- 
vous  que  l’acte  constitutionnel  renferme  vos  droits 
et  vos  devoirs.  Votre  devoir  est  de  faire  le  bonheur 
du  peuple,  et  ce  n’est  que  par  des  lois  réfléchies  que 
vous  pourrez  y  parvenir.  Je  demande  le  renvoi  du 
tout  aux  comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale 
et  de  législation. 

Le  renvoi  est  décrété.  —  Le  rapport  sera  fait 
demain. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

N.  B.  Dajns  la  séance  du  lundi  12,  Barère  a  fait,  au  nom 
du  comité  de  salut  public,  un  rapport  sur  ta  conduite  du 
ministre  delà  guerre.  Il  la  regarde  comme  d’un  républica¬ 
nisme  assuré.  Le  comité  a  pensé  qu’il  était  impossible 
'qu’un  homme  donnât  à  ce  déparlemenl  plus  d’activité,  dans 
un  moment  où  il  y  a  sous  les  armes  six  cent  mille  hommes.- 

—  Le  même  rapporteur  a  lu  une  lettre  des  administra¬ 
teurs  de  Lyon.  Ils  écrivent  que  leur  avant-garde  p  repoussé 
celle.de  Kellermann;  ils  déclarent  qu’ils  mourront  plutôt 
que  de  céder;  ils  annoncent  qu’au  moment  où  ils  écrivent 
le  canon  se  fait  entendre  de  nouveau. 

—  Albitte  et  Moche  écrivent  que  Toulon  et  Marseille 
persévèrent  dans  leur  révolte;  il  y  a  à  Aix  une  armée  de 
quaire  mille  hommes,  composée  d’émigrés,  de  gros  pro¬ 
priétaires,  de  déserteurs  ct'de  soldats  de  la  marine,  avec 
une  forte  artillerie. 

—  Les  commissaires  delà  section  des  Gardes-Françaises 
auprès  de  l’armée  de  la  Vendée  annoncent  une  nouvelle 
victoire  remportée  sur  les  rebelles.  A  Doué,  mille  contre- 
révolutionnaires  ont  été  mis  en  déroute  par  six  cents  patrio¬ 
tes  qui  les  ont  poursuivis  jusqu’à  deux  lieues  de  celle  ville; 
ils  ont  perdu  trois  cents  prisonniers;  un  grand  nombre 
d’entre  eux,  qui  s’étaient  cachés  dans  les  caves,  ont 
élé  lues. 

—  A  Bordeaux  l’esprit  public  change;  on  a  restitué 
dans  la  caisse  de  la  Monnaie  les  piastres  destinées  à  la  ma¬ 
rine,  qui  en  avaient  été  enlevées;  on  a  répandu  dans  celle 
ville  que  les  prisonniers  de  Paris  avaient  été  égorgés. 

—  On  a  donné  ensuite  lecture  d’une  letirc  d’un  citoyen 
de  Dunkerque  qui  a  appris  de  son  banquier  à  Londres  un 
nouveau  plan  de  Pitt  contre  la  France.  Si  d’ici  au  Ier  sep¬ 
tembre  on  n’a  pu  produire  un  grand  mouvement  en  France 
par  le  surhaussement  des  denrées,  les  banquiers  de  Lon¬ 
dres,  d’Amsterdam ,  de  Hambourg  et  de  Vienne  doivent 
suspendre  tous  leurs  paiements.  Pitt  espère  que  cette  sus¬ 
pension  ébranlera  un  grand  nombre  de  fortunes  en  France, 


fera  hausser  le  prix  des  denrées,  diminuera  le  crédit  des 
assignats,  etc.  11  comple  également  sur  les  héros  de  5001. 
de  la  Vendée  ;  il  a  des  émissaires  dans  le  département  du 
Nord  qui  empêchent  les  habitants  dose  lever  en  masse. 

Une  lettre  de  Hambourg,  en  date  du  2  août,  apprend  au 
ministre  de  la  marine  que  deux  cent  mille  Anglais  ont 
adressé  une  pétition  au  gouvernement  pour  exiger  qu’on 
fasse  la  paix  avec  la  France.  Le  gouvernement  a  suspendu 
le  départ  de  deux  régiments  destinés  pour  Oslende. 

—  Enfin  le  rapporteur  passe  à  la  situation  de  l’armée  du 
Nord. 

D'une  foule  de  lettres  dont  on  a  donné  lecture  il  résulte 
que  Cambrai  esl  cerné,  qu’on  y  a  laissé  des  farines  et  des 
munitions  pour  plusieurs  mois.  Landrecies  est  également 
approvisionné;  le  quartier-général  est  à  Vit ry  où  est  arrivé 
le  général  Mouchard.  L’armée  a  grand  besoin  de  cavalerie, 
l’ennemi  paraît  vouloir  s’emparer  de  la  Flandre  maritime, 
du  Ilainoult,  et  intercepter  les  communications  êntre 
Douai  et  Lille. 

Les  administrateurs  de  Saint-Quentin  et  de  Laon  de¬ 
mandent  de  prompts  secours  pour  préserver  leur  territoire 
de  l’invasion  des  ennemis;  ils  pensent  que  (Paris  peut  seul 
sauver  la  patrie  en  se  levant  en  masse,  pareeque  son  exem¬ 
ple  fera  lever  les  départements  du  Nord. 

Barère  annonce  que  l’armée  du  Nord  vient  d’êlre  renfor¬ 
cée  par  quinze  mille  hommes,  et  que  le  général  Chobourg 
marche  avec  trente  mille  hommes  de  la  Moselle  à  son  se¬ 
cours. 

—  Sur  la  pétition  des  commissaires  des  assemblées  pri¬ 
maires,  appuyée  par  Robespierre  et  Danton,  il  a  élé  dé¬ 
crété  que  toutes  les  personnes  suspectes  seraient  mises  en 
état  d’arrestation. 

—  Sur  la  proposition  de  Danton  ,  un  autre  décret  a  été 
rendu  portant  que  les  commissaires  des  assemblées  primai¬ 
res  sont  investis  du  pouvoir  de  faire,  au  nom  de  la  nation, 
un  appel  à  leurs  concitoyens,  de  dresser  l’inventaire  des 
grains  et  munitions,  celui  des  chevaux,  de  mettre  les  hom¬ 
mes  et  les  armes  en  réquisition  ;  et  demain  on  s’occupera 
d  es  moyens  d’exécution  de  ce  décret. 


SPECTACLES. 

Académie  dp.  Musique.  —  Auj.  Iplngém'c  en  Tauride  ; 
l’Offrande  d  la  Liberté,  et  le  Jugement  de  Paris. 

Tiiéathe  de  la  Nation.  —  Guillaume  Tell ,  et  les  Va¬ 
cances  des  Procureurs. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart., 

• —  Jean  et  Geneviève,  et  Guillaume  Tell. 

Théâtre  df.  la  République,  rue  de  Richelieu.  —  Vir¬ 
ginie,  suivie  de  Crispin  Médecin. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Le  Siège  de  Lille , 
ITIgmne  Marseillaise,  prcc.  de  l'Officier  de  Fortune. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansiee.  —  Aujourd’hui 
Pourccaiignac ,  opér»,  et  tes  Jeux  de  l'Amour  et  da¬ 
llas  ard. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  L’IIo tuicle  Aventu¬ 
rier,  la  Buse  villageoise,  elle  Mannequin. 

Théâtre  national  de  Molière,  rue  St-Martin.  — 

Relâche. 

Théâtre  du  Vaudeville. —  Nice;  la  Matrone  d’Ephcsc, 
cl  la  Gageure  inutile;  suivie  de  l'Union  villageoise. 

Théâtre  nu  Palais.  —  Variétés.  —  Les  Ecoliers;  la 
Mort  de  Dçimpicrrc,  et  Tout  pour  la  Liberté. 

Théâtre  Français  comique  et  ly  rique,  rue  de  Bondi. — 
La  lre  représentation  de  Buzot.,  roi  du  Calvados,  précédé 
A' Alexis  cl  Rosette  ou  les  Uldans. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Égalité. 
—  Les  Capucins  aux  Frontières ,  pantom.  à  specl.  préc. 
des  Curieux  punis. 

Amphithéâtre  d’Astley,  Faubourg  du  Temple.  — 
Aujourd’hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen 
Franconi,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses 
exercices  d’équitation  et  d’émulation,  tours  de  manège, 
danses  sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  enlr’uctes 
amusants. 

Prix  des  places,  3  liv. ,  2  liv.  10  s.,  2  liv.,1  liv.  10  s.  et  15  s. 

Il  donne  ses  lceonsd’équitation  et  de  voltige  tous  les  ma¬ 
tins  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Hanatt ,  le  28  juillet.  —  Les  Prussiens  qui  étaient  à 
Knyserslautern  ont  pris  une  telle  position  qu’ils  peuvent  se 
réunir  au  premier  signal  avec  l’armée  du  général  Wurm- 
ser. 

Le  duc  de  Brunswick  a  son  quartier-général  à  Neustadt 
sur  la  Hardt.  L’armée  française  combat  toujours  avec  une 
valeur  surprenante.  L’armée  du  général  Wurmser  se  tient 
fort  tranquille  dans  son  camp  fortifié,  et  attend  que  l’en¬ 
nemi  l’attaque.  Si  l’on  en  vient  à  une  bataille,  elle  sera 
peut-être  des  plus  sanglantes. 

Coblentz ,  le  1er  août.  —  Les  Français  continuent  de 
récolter  les  foins  dans  tous  les  pays  aux  environs  de  la 
Sarre. 

L’aide-de-camp  du  général  Beurnonville  avait  déjà  fait 
une  tentative  ici  pour  s’échapper  de  la  forteresse  d’Eliren- 
breistein.  Il  en  a  fait  une  nouvelle  sur  la  route  d’Egra,  qui 
a  pensé  lui  réussir  ;  mai3  il  a  bientôt  été  rattrapé. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  13  août.  —  Le  général  La  Valette  a  été 
mis  en  état  d’arrestation  par  ordre  du  comité  de  sa¬ 
lut  public  de  la  Convention. 

Le  général  Arthur  Dillon,  détenu  aux  Madelon- 
nettes,  a  été  ramené  chez  lui,  où  il  reste  sous  la  garde 
d’un  gendarme. 

Les  généraux  Sparre  et  Alexandre  Beauharnais, 
l’un  commandant  de  Strasbourg,  et  l’autre  chef  de 
l’armée  du  Rhin,  ont  écrit  aux  commissaires  de  la 
Convention,  qu’ayant  le  malheur  d’être  issus  d’une 
caste  proscrite ,  ils  se  croyaient,  en  républicains, 
obligés  de  demander  leur  démission,  pour  ôter  à 
leurs  concitoyens  tous  les  sujets  d’inquiétude  qui 
pourraient  s’élever  contre  eux  dans  ces  moments  de 
crise. 

La  méfiance  pèse  en  ce  moment  sur  la  plus  grande 
partie  de  nos  généraux.  On  vient  d’arrêter  le  géné¬ 
ral  Omoran,  qui  commandait  le  camp  de  Cassel.  On 
l’accuse  d’avoir  eu  le  dessein  de  livrer  ce  camp  à 
une  colonne  ennemie  dans  la  nuit  du  10  au  11  de  ce 
mois. 

La  division  de  l’armée  du  Rhin,  commandée  par 
le  général  Ferrière,  a  demandé  aux  commissaires 
de  la  Convention  la  destitution  de  ce  général,  qu’elle 
accuse  d’impéritie. 

—  Un  arrêté  des  représentants  du  peuple  auprès 
de  l’armée  du  Rhin  déclare  que  la  ville  de  Stras¬ 
bourg  est  mise  en  état  de  siège,  et  que  la  garde  na¬ 
tionale  strasbourgeoise,  conformément  à  la  loi,  sera 
soldée  sur  le  pied  de  guerre,  et  sera  à  la  disposition 
des  généraux.  Deux  des  représentants  resteront  en 
permanence  dans  les  murs  de  cette  ville. 

—  On  écrit  des  frontières  du  Nord  que  la  garnison 
de  Valenciennes  est  arrivée  à  Laon,  d’où  elle  se  dis¬ 
pose  à  partir  pour  la  Vendée.  —  Celle  de  Mayence  a 
dû  arriver  ces  jours-ci  à  Fontainebleau. 

—  Une  frégate  de  la  république  a  signalé,  à  la 
hauteur  de  vingt  lieues,  dans  les  parages  de  Paim- 
breuf,  une  flotte  anglaise  d’environ  vingt  quatre 
voiles,  suivie  de  chaloupes  canonnières,  et  parais¬ 
sant  diriger  sa  marche  vers  Belle-lsIe-sur-Mer.  On 
craint  avec  raison  que  ces  perfides  ennemis  n’ap¬ 
portent  des  secours  aux  brigands  de  la  Vendée. 

L’arrivée  d’une  autre  flotte  anglaise  ,  qui  doit  pa¬ 
raître  dans  la  Méditerranée,  a  été  annoncée  à  Gênes 
par  trois  frégates  de  cette  nation.  Ou  croit  en  géné¬ 
ral  (]ue  cette  flotte,  de  quarante-huit  voiles,  est  des¬ 
tinée  contre  Pile  de  Corse. 

G*  Série,  —  Tome  IC* 


La  flotte  portugaise,  qui  devait  joindre  à  Gibral¬ 
tar  l’escadre  anglaise  aux  ordres  de  l’amiral  Cosby, 
a  été  forcée,  par  une  tempête,  de  rentrer  dans  le 
l'âge. 

La  flotte  espagnole ,  forte  d’environ  vingt-cinq 
voiles,  croise  sur  les  côtes  de  France. 

La  frégate  de  la  république  la  Carmagnole  est 
entrée  dans  la  rade  de  Brest,  annonçant  qu’elle  y  a 
été  forcée  par  les  Anglais,  qui,  au  nombre  d’environ 
vingt-neuf  voiles,  sont  en  présence  des  forces  nava¬ 
les  de  la  république;  on  s’attend,  en  conséquence,  à 
une  action  prochaine. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Corps  municipal  —  Du  12  août. 

Le  décret  du  28  juillet  dernier,  qui  ordonne  à  ceux 
qui  possèdent  des  croix  dites  de  Saint-Louis  ,  ou  de 
tout  autre  ordre  royaliste ,  de  les  déposer  avant  le 
10  août  à  leur  municipalité,  ainsi  que  leurs  brevets, 
n’est  pas  encore  envoyé  officiellement;  cependant 
beaucoup  de  citoyens  y  ont  satisfait,  en  déposant  au 
greffe  de  la  municipalité  leurs  brevets  et  leurs  déco¬ 
rations  militaires;  un  grand  nombre  de  citoyens 
ignorent  cette  loi,  et  pourraient  être  inquiétés  pour 
ne  s'y  être  pas  soumis  dans  le  délai  fixé  ;  en  consé¬ 
quence,  le  corps  municipal  arrête  qu’il  sera  nommé 
des  commissaires  pour  se  transporter  à  la  Conven¬ 
tion,  à  l’effet  d’obtenir  un  nouveau  délai  pendant 
lequel  la  municipalité  sera  autorisée  à  recevoir  les 
brevets  et  décorations  de  ceux  qui  ne  se  seraient  pas 
présentés  jusqu’à  ce  jour. 

Sur  l’observation  faite,  que  l’esprit  du  décret  du 
28  juillet  est  d’anéantir  ces  signes  de  royalisme,  et 
non  de  priver  les  citoyens  de  leur  propriété,  le  corps 
municipal  autorise  le  secrétaire-greffier  à  faire  éva¬ 
luer,  à  la  Monnaie,  les  décorations  de  ceux  qui  dé¬ 
clareront  être  hors  d’état  d’en  faire  le  sacrifice,  et  si¬ 
gneront  leur  déclaration. 

Conseil-général.  —  Du  12  août. 

Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune, 
le  conseil  arrête  que  le  commandant-général  sera 
invité  à  faire  faire,  tous  les  dimanches,  dans  les  sec¬ 
tions,  à  l’heure  qu’il  jugera  le  plus  à  propos,  une 
revue  des  citoyens  armés,  et  que  les  ateliers  pour  la 
confection  des  armes  seront  mis  dans  une  telle  ac¬ 
tivité,  que  les  citoyens  en  puissent  trouver  quand  ils 
en  désireront. 

—  Chaumette  demande  ensuite  que,  dans  le  mo¬ 
ment  où  le  dernier  coup  va  être  porté  aux  tyrans  de 
l’Europe,  le  conseil  prenne  des  mesures  pour  assu¬ 
rer  aux  épouses  et  mères  des  citoyens  qui  marche¬ 
ront  au  secours  de  la  république,  les  indemnités  que 
la  loi  leur  accorde.  11  propose  de  compléter  la  com¬ 
mission  des  secours.  Cette  mesure  est  adoptée  et 
exécutée  sur-le-champ. 

—  Une  députation  de  la  section  de  Beaurepaire 
demande  l’exécution  de  la  loi  contre  les  accapa¬ 
reurs.  Le  conseil  arrête  qu’il  sera  rédigé  à  cet  effet 
une  instruction  qui  sera  envoyée  aux  quarante-huit 
sections. 

Le  commandant-général  se  rend  au  conseil ,  en 
vertu  de  l’arrêté  d’hier.  Il  dit  qu’il  n’a  pas  encore 
levé  la  consigne  aux  barrières;  que  jamais  il  n’a 
cessé  d’exercer  l’active  surveillance  qui  lui  est  dé¬ 
férée,  et  qu’il  a  continué  de  laisser  une.  garde  aux 
barrières  pour  empêcher  de  sortir  du  pain  de  Paris. 
Après  quelques  observations  faites  à  ce  sujet,  le  con¬ 
seil  passe  à  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  le 
commandant-général  est  chargé  d’exécuter  les  ar- 
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rêtês,  et  sur  ce  que  tout  fonctionnaire  public  doit 
dénoncer  ceux  qui  ne  se  soumettent  pas  a  ses  réqui¬ 
sitions. 

—  Chaumctte  demande  que  le  conseil  arrête  défi¬ 
nitivement  que  le  corps  municipal  convoquera  les 
sections  à  l’effet  de  procéder,  pour  le  15  août,  à  la 
nomination  des  commissaires  qui ,  de  concert  avec 
le  conseil-général,  entendront  les  comptes  de  l’ad¬ 
ministration  des  subsistances.  (Adopté.) 

—  Une  lettre  des  commissaires  Millier  et  Félix, 
datée  de  Saumur,  le  5  août,  fait  part  d’une  action 
très  vive  qui  a  eu  lieu  entre  les  troupes  de  la  répu¬ 
blique  et  les  rebelles.  «  Six  cents  de  ces  derniers 
sont  restés  morts  sur  le  champ  de  bataille,  cinquante 
ont  été  faits  prisonniers  :  nous  n’avons  perdu  que 
six  hommes.  » 

—  Le  citoyen  Arnold,  peintre  de  la  section  du 
Théâtre-Français,  dépose  une  inscription  affichée 
sur  sa  porte,  et  conçue  en  ces  termes  :  J’ai  mon  fils 
el  un  frère  qui  combattent  pour  la  patrie  ;  ma  porte 
leur  serait  fermée ,  s'ils  avaient  la  lâcheté  de  trahir. 

Le  conseil  arrête  mention  civique,  et  invite  le  ci¬ 
toyen  Arnold  à  mettre  sou  nom  au  bas  du  tableau 
qu’il  vient  d'offrir. 

—  La  section  de  la  Halle-aux-Blés  demande  que 
l’on  suspende  la  délivrance  des  passeports  pour 
tous  ceux  qui  sont  en  état  de  réquisition.  Le  conseil 
adopte  cette  mesure,  en  exceptant  ceux  qui  justifie¬ 
ront  par  des  causes  plausibles  de  la  nécessité  où  ils 
sont  de  sortir  de  Paris. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  11  août.  Divorces,  6.  — Mariages,  I.  — Nais¬ 
sances,  47. —  Décès,  4G. 

Du  i2.  Divorces,  7.  — Mariages,  24.  —  Naissan¬ 
ces,  72.  —  Décès,  55. 

Brûlement  d'assignats. 

Samedi  9  août,  à  dix  heures  du  malin ,  il  a  été 
brûlé,  dans  l’ancien  local  des  Capucines,  rue  Neuve- 
des-Capucines,  la  somme  de  4  millions  en  assignats, 
laquelle ,  jointe  aux  824  millions  déjà  brûlés,  forme 
celle  de  828  millions.  —  11  reste  encore  48  millions, 
dont  25  provenant  de  la  vente  des  domaines  natio¬ 
naux,  et  23  des  échanges. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MOSELLE. 

Du  camp  d’Etange ,  le  2  août.  —  Les  hussards  du 
3e  régiment,  qui  sont  ici,  font  des  incursions  fré¬ 
quentes  sur  l’ennemi ,  et  toujours  avec  succès.  Ces 
jours-ci,  quinze  de  ces  hussards  ont  poursuivi  près 
de  trente  uhlans.  De  l’infanterie  était  cachée  der¬ 
rière  des  buissons;  ils  ont  franchi  cette  infanterie, 
et  ont  fait  beaucoup  de  prisonniers.  Ce  3e  régiment 
est  excellent.  Notre  camp  a  été  exposé.  Notre  sécu¬ 
rité  nous  a  déjà  fait  du  mal.  L’ennemi  n’avance  pas 
qu’il  ne  se  retranche. 

Vingt  mille  hommes  tirés  de  Farinée  de  la  Moselle 
partent  pour  aller,  dit-on  ,  camper  à  Péronne.  C’est 
une  troupe  d’élite,  composée  en  grande  partie  de 
grenadiers.  En  général,  il  s’élève  quelque  mécon¬ 
tentement  sur  celte  extraction  de  l’armee  de  la  Mo¬ 
selle.  Ce  mécontentement  est  motivé  sur  l’approche 
des  troupes  prussiennes  qui  environnaient  Mayence, 
sur  l’arrivée  de  vingt  mille  hommes  des  Pays-Bas,  et 
sur  la  considération  que  l’ennemi  a  déjà  des  forces 
dans  le  Luxembourg.  La  Société  des  Républicaines 
et  celle  des  Républicains  de  Metz  ont  pris  un  arrêté 
pour  demander  la  rentrée  de  ces  forces  dans  l’armée 
de  la  Moselle. 

département  du  bas-rhin. 
Alexandre  Beauharnais  à  ses  frères  d’armes  de 
l’armée  du  Rhin. 

Du  quartier-général  de  l’armée  républicaine. 

Un  événement  affligeant  autant  qu’inattendu  a  causé.!» 


plus  vive  douleur  à  tous  les  soldats  qui  composent  cet’c 
armée,  dont  les  premiers  succès  promeltaieni  à  la  répu¬ 
blique  la  délivrance  de  Mayence.  Une  capitulation  qu’on 
ne  pouvait  prévoir,  lorsqu’il  restait  à  des  républicains  des 
munitions  de  guerre  et  du  pain  ;  une  capitulation  qui  en¬ 
lève  dix-huit  mille  hommes  à  l’armée  du  Rhin,  est  venue 
anéantir  tous  nos  projets,  et  rendre  vains  nos  effet  ts  cou¬ 
rageux.  Citoyens,  l’abandon  de  Mayence,  quelque  impor¬ 
tante  que  cette  place  puisseêtre,  quelque  perle  que  ce  soit 
pour  la  république,  ne  change  rien  à  la  résolution  d’un 
soldat  qui  sert  sa  patrie;  et  quand  il  combat  pour  la  liberté, 
il  doit  dans  un  moment  d’adversité  sentir  à  la  fois  doubler 
son  courage  et  multiplier  ses  forces. 

De  grands  engagements  nous  restent  toujours,  citoyens, 
ils  sont  même  devenus  plus  sacrés  depuis  que  le  bienfait 
d’une  constitution  libre  a  garanti  tous  nos  droits,  en  ral¬ 
liant  vers  un  même  point  toutes  nos  volontés.  Lorsque  le3 
circonstances  s'opposeront  momentanément  ù  ce  que  nous 
jouions  un  rôle  offensif,  il  faudra  nous  occuper  de  former 
dans  une  position  respectable  une  barrière  de  tons  nos 
corps,  choisir  la  position  où  la  nature  peut  ie  plus  offrir 
d’obstacles  5  nos  ennemis,  et  ne  les  laisser  envahir  cette 
partie  de  la  France  qu’après  qu’ils  auront  passé  sur  tous 
nos  corps  expirants. 

Que  chacun  de  nous  se  pénètre  bien  de  celte  vérité,  qu’en 
achetant  par  su  mort  l’avantage  de  mettre  un  seul  enne¬ 
mi  hors  de  combat,  la  France  qui  verra  renaître  sans  fin 
des  défenseurs,  obtiendra  le  dessus  dans  celte  lutte  des  es¬ 
claves  contre  des  hommes  libres:  car  la  liberté  qui  seule 
crée  les  héros,  fait  des  prosélytes  par  ses  propres  victimes, 
tandis  que  les  apôtres  de  l’esclavage  et  du  fanatisme  s’af¬ 
faiblissent  journellement  en  déchirant  leur  bandeau.  Con¬ 
tinuons  donc,  citoyens,  à  nous  livrer  à  la  même  confiance; 
nous  réduirons  ces  ennemis  de  notre  indépendance,  qui 
s’épuisent  alors  même  que  notre  instruction  augmente  jour¬ 
nellement  nos  forces;  nous  les  réduirons  en  cherchant  5 
mettre  le  plus  possible  en  action  le  courage  individuel,  et 
en  continuant  tout  ù  la  fois  à  éclairer  le  peuple  par  le  flam¬ 
beau  de  la  philosophie,  et  à  consacrer  par  dis  vertus  la 
supériorité  des  droits  de  l’homme  sur  les  fleurons  de  toutes 
les  couronnes.  Continuons  d’honorer  le  nom  français  par 
le  dévouement  saint  qui  nous  caractérise.  Ainsi,  pour  en 
assurer  les  effets,  honte  ineffaçable  à  ceux  qui  se  livrent  au 
découragement,  punition  sévère  pour  ceux  qui  le  propa¬ 
gent  :  honneur  aux  républicains  déterminés  qui  voient 
toujours  avec  confiance  l’indépendance  nationale  assurée, 
et  préparant  au  loin  la  liberté  de  tous  les  peuples. 

La  reconnaissance  publique  ne  cessera  de  nous  récom¬ 
penser  de  nos  efforts,  en  applaudissant  à  une  confiance  lé¬ 
gitime,  qui  repose  sur  le  courage  et  sur  toutes  les  vertus 
civiques. 

Le  général  en  chef  de  t’armée  du  Rhin  , 
Alexandhe  Beauhaiinais. 


MÉLANGES. 

Mode  d’avancement. 

Le  mode  d’avancement  et  de  promotion  aux  grades  mi¬ 
litaires  est  difficile  ù  fixer  quand  on  veut  concilier  les  con¬ 
sidérations  du  patriotisme  et  des  vertus  avec  celles  de 
l’instruction  et  des  autres  qualités  nécessaires  à  l’ofli- 
cier  supérieur.  Le  citoyen  Chavardès,  du  département  de 
l’Hérault,  sorlant  du  17e  régiment  de  dragons,  présente  sur 
cet  objet  un  mode  qui  paraît  prévenir  tous  les  inconvé¬ 
nients. 

Il  consiste  principalement  à  établir  dans  chaque  régi¬ 
ment  cinq  juges  ou  commissaires  examinateurs,  choisis  par 
le  pouvoir  exécutif  parmi  les  ofliciers  et  sous-officiers  re¬ 
tirés,  reconnus  bons  citoyens  et  militaires  instruits,  pour 
recevoir  au  concours  les  soldats  ou  ofliciers  qui  se  présen¬ 
teront  pour  disputer  par  leurs  vertus  et  leurs  talents  les 
places  vacantes  dans  ce  même  régiment. 

Lorsque  dans  une  compagnie  il  vaquera  une  place  de¬ 
puis  le  caporal  jusqu’au  sergent-major  inclusivement,  tout 
soldat  et  sous-officier  au-dessous  du  grade  vacant  daus  la 
même  compagnie  pourra  se  présenter  au  concours. 

Pour  les  grades  de  sous-adjudant,  d’adjudant-major,  de 
sous-lieutenant  ou  de  lieutenant  d’un  bataillon,  tous  les 
sous-officiers  et  officiers  seulement  d’un  grade  inférieur  au 
grade  vacant  dans  le  même  bataillon  seront  admis  au  con- 
!  cours. 
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Pour  les  places  de  capitaines,  tous  les  lieutenants,  sous- 
lieutenanis, ,  adjudants-majors  et  sous-adjudants,  pour¬ 
ront  concourir.  ' 

Les  capitaines  seuls  du  régiment  concourront  pour  les 
grades  de  lieutenant-colonel  et  de  colonel. 

Les  grades  de  chefs  de  brigade  pourraient  être  conférés 
aux  plus  anciens  colonels;  ceux  de  chef  de  division  aux 
plus  anciens  chefs  de  brigade,  et  le  grade  de  chef  d’armée 
au  plus  ancien  chef  de  division,  à  moins  qu’on  ne  préférât 
de  laisser  dans  cette  progression  les  nominations  au  choix 
du  conseil  exécutif,  confirmé  par  le  corps  législatif. 

Toutes  les  précautions  sont  prises  dans  la  suite  de  ce 
plan  pour  écarter  de  l’examen  et  de  la  décision  des  com¬ 
missaires  toute  influence  autre  que  celle  du  mérite,  des  ta¬ 
lents  et  des  vertus.  Son  auteur  croit  donc  rendre  un  vrai 
service  à  la  république  en  le  faisant  connaître. 


THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

Paméla  ou  la  Vertu  récompensée,  comédie  en  5  actes, 
en  vers,  est  une  imitation  de  la  Paméla  nubile,  de  Goldoni. 

Mylord  Bonfi),  passionnément  amoureux  desa  servante 
Paméla,  après  avoir  vainement  tenté  de  la  séduire,  veut, 
pour  s’en  distraire,  tantôt  la  mettre  au  service  de  sa  sœur 
mylady  Davers,  tantôt  la  marier,  et  tantôt  la  renvoyer  ù 
ses  parents.  Enfin,  malgré  les  reproches  de  sa  sœur,  et  les 
remontrances  du  lord  Arthur  son  ami ,  il  est  décidé  à  l’é¬ 
pouser  lui-même,  lorsque  le  bonhomme  Andrews,  père  de 
Paméla,  tombe  à  ses  pieds,  lui  déclare  qu’il  est  le  comte 
Oxpen,  un  des  chefs  des  montagnards  écossais  dont  la  tête 
est  proscrite.  Mylord  Bonfil  est  presque  fâché  de  ne  pou¬ 
voir  faire  à  Paméla  le  sacrifice  des  préju  gés,  en  lui  donnant 
sa  main  :  cependant  il  se  trouve  que  le  père  du  lord  Ar¬ 
thur  avait  obtenu  la  grâce  du  comte  Oxpen.  Cette  circon¬ 
stance  met  le  comble  au  bonheur  de  mylord  et  de  Paméla, 
dont  le  mariage  se  trouve  très  bien  assorti. 

Le  fond  ressemble,  comme  on  le  voit,  à  celui  de  Na- 
nine,  par  la  ra  son  que  Voltaire  avait,  ainsi  que  Goldoni, 
puisé  son  sujet  dans  le  roman  de  Paméla,  par  Richardson; 
mais  ni  l’auteur  anglais,  ni  Voltaire,  n’a  fait  son  héroïne 
fille  d’un  comte;  tous  deux  ont  senti  que  c’était  manquer 
le  but  moral  de  leur  ouvrage,  qui  était  de  combattre  le 
préjugé  de  la  naissance.  Voltaire  s’en  est  tiré  en  homme 
habile;  car  de  son  temps  il  eût  peut-être  risqué  son  suc¬ 
cès,  s’il  n’eût  composé  en  quelque  sorte  avec  la  faiblesse  de 
ceux  à  qui  la  leçon  était  destinée.  Il  a  fait  sa  Nanine  fille 
d’un  vieux  soldat  dont  le  métier  était  alors  bien  moins  ho¬ 
noré  qu’honorable.  Son  comte  d’Olban ,  très  grand  sei¬ 
gneur,  immolait  toujours  un  sot  préjugé  à  la  raison  et 
à  son  bonheur;  mais,  dans  la  pièce  italienne,  mylord 
Bonfil  épouse  son  égale;  et  si  la  vertu  est  récompensée,  ce 
n’est  point  par  lui,  c’est  par  le  ciel  même,  par  une  espèce 
de  miracle. 

Tous  les  rôles,  dans  la  pièce  nouvelle ,  sont  bien  faits  et 
bien  soutenus,  à  l’exception  peut-être  de  celui  de  Mylady 
Davers,  dans  lequel  on  ne  retrouve  point  ces  développe¬ 
ments  d’orgueil  de  qualité  qui  plaisent  tant  dans  le  roman 
anglais  et  dans  la  pièceitalienne,  et  qui  font  un  contraste 
si  piquant  avec  la  candeur  et  la  modestie  de  Paméla.  Ce 
rôle  a  fourni  à  Voltaire  celui  delà  baronne.  Leviel  inten¬ 
dant  Locmann  ressemble  beaucoup  à  Biaise  de  Nanine; 
mais  deux  personnages  qui  répandent  du  comique  et 
ajoutent  à  l’intérêt,  ce  sont  le  lord  Arthur,  homme  à  demi 
raisonnable  qui  se  soumet  aux  préjugés,  tout  en  les  blâ¬ 
mant,  et  un  sir  Arnold,  neveu  de  mylord  Bonfil,  jeune 
voyageur  qui  ne  rapporte  dans  sa  patrie  que  les  travers  des 
pays  qu’il  a  parcourus. 

On  reconnaît,  pour  le  fond  des  scènes,  la  manière  si 
naturelle  et  si  vraie  de  l’auteur  du  Bourru  bienfaisant  ;  et 
dire  que  celte  pif  ce  est  écrite  par  François  de  Neufchâteau, 
c’est  dire,  pour  ceux  qui  connaissent  les  ouvrages  de  ce 
poète,  qu’elle  est  du  style  le  plus  pur  et  le  plus  élégant. 

Elle  a  eu  beaucoup  de  succès. 

—  _  \ 

Paris,  C  août  l’an  2'. 

Où  es-tu,  Larive?  quel  climat  te  r< tient  donc  endormi 
dans  la  gloire?  Quoi  1  le  favori  de  Melpomène dédaignerait 
de  nouveaux  lauriers  1  il  serait  sourd  à  sa  voix  qui  le  rap¬ 
pelle  sur  la  scène  du  monde  ;  il  se  refuserait  à  couvrir  en  ce 
moment  Mahomet  du  poids  (le  ses  forfaits  1  Non,  Larive,  tu 
viendras  avec  nous  vouer  à  l’exécration  l’infernale  mé¬ 


moire  des  tyrans;  c’est  à  toi  qu’il  appartient  d’électriser 
les  âmes  semi-républicaines. 

Nouveau  Cincinnatus,  sors  de  ton  tombeau. 

Viens,  Brutus  te  prépare  encore  une  couronne. 

Hambourg,  sans-culotte  de  la  section 
de  la  République . 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Hèrault-Séchelles. 

SÉANCE  DU  LUNDI  12  AOUT. 

Gossuin  :  Déjà  six  puissances  coalisées  ont  envahi 
line  partie  des  départements  du  Nord;  déjà  Condé  et 
Valenciennes  sont  en  leur  pouvoir;  Cambrai  est 
cerné,  et  elles  marchent  en  ce  moment  sur  Péronne. 
Nos  forces  sont  encore  supérieures  à  celles  de  l’en¬ 
nemi;  mais  elles  ne  sont  pas  commandées  ;  nous 
n’avons  pas  de  généraux.  Le  ministre  de  la  guerre 
n’est  qu’un  mannequin,  qui  ne  fait  rien  par  lui- 
même.  11  ne  prend  conseil  que  des  clubs;  il  s’a¬ 
dresse  aux  Jacobins,  il  les  trompe,  et  leur  dit  :  Je 
suis  patriote.  Pendant  ce  temps,  l’ennemi  s’avance, 
et  le  ministre  ne  fait  rien  pour  Carreler. 

Je  demande  que  les  membres  du  comité  de  salut 
public,  le  ministre  de  la  guerre  et  tous  les  ministres 
se  rendent  dans  l’assemblée  ;  que  le  comité  déclare 
s’il  croit  le  ministère  capable  de  sauver  la  France. 
S’il  en  est  autrement,  il  faut  s’occuper  de  choisir  un 
ministre  capable  ;  les  circonstances  l’exigent  impé¬ 
rieusement;  enfin,  il  faut  prendre  des  mesures  pour 
que  l’ennemi  ne  passe  pas  Péronne. 

Je  demande  aussi  que  les  membres  absents  du  co¬ 
mité  de  salut  public,  soient  remplacés.  Dans  ce  mo¬ 
ment-ci  il  est  incomplet  :  Prieur  et  Saint-André  sont 
en  commission,  Hérault  est  au  fauteuil ,  et  les  au¬ 
tres  sont  obligés  de  se  rendre  à  l’assemblée. 

Il  faut,  au  reste,  que  le  ministre  rende  compte, 
séance  tenante,  de  ce  qu’il  a  fait  et  de  ce  qu’il  peut 
faire  pour  sauver  la  patrie. 

Lacroix  :  J’appuie  la  proposition  de  Gossuin; 
mais  je  pense  qu’il  vaut  mieux  que  le  comité  de  sa¬ 
lut  public  fasse  un  rapport  qui  présente  le  tableau 
de  la  situation  actuelle  de  la  république.  Nous  de¬ 
vons  tous  connaître  nos  dangers  et  nos  ressources. 

Quant  au  ministre  de  la  guerre,  je  ne  conteste  pas 
son  patriotisme;  mais  il  ne  suffit  pas  d’être  patriote 
pour  remplir  les  fonctions  dont  il  est  chargé,  il  faut 
surtout  avoir  des  talents  militaires.  Le  ministre 
Bouchotte  avait  offert  sa  démission,  il  y  a  quelque 
temps;  je  ne  sais  pas  pourquoi  on  ne  l’a  pas  accep¬ 
tée.  On  avait  proposé  de  changer  l’organisation  du 
ministère  de  la  guerre,  et  d’employer  Bouchotte  eu 
qualité  d’adjoint  :  cette  proposition  fut  encore  écar¬ 
tée  par  je  ne  sais  quels  motifs.  Il  faut  examiner  la 
personne  de  Bouchotte,  il  faut  savoir  s’il  joint  au  pa¬ 
triotisme  les  connaissances  nécessaires  pour  secon¬ 
der  utilement  nos  armées. 

Tous  les  jours  on  renvoie  au  ministre  de  la  guerre, 
et  jamais  on  ne  voit  rien  sortir  de  ses  mains.  Ce 
n’est  pas  le  ministre  lui-même  qu’il  faut  interroger 
sur  son  mérite,  car  vous  ne  pourriez  pas  vous  eu 
rapporter  à  lui  ;  c’est  au  comité  de  salut  public  que 
vous  devez  demander  des  renseignements.  Je  de¬ 
mande  donc  qu’il  vous  fasse,  le  plus  promptement 
possible,  un  rapport  général,  et  qu’il  vous  dise  son 
opinion  sur  Bouchotte  ;  il  connaît  son  patriotisme  et 
ses  talents.  Quant  aux  autres  ministres,  je  ne  crois 
pas  leur  présence  nécessaire,  ils  doivent  rester  à 
leur  poste. 

Gossuin  :  J’insiste  pour  que  tous  les  ministres 
soient  présents,  afin  qu’ils  apprennent  que,  si  les 
ministres  nous  trompent,  le  glaive  de  la  loi  est  là 
pour  faire  tomber  leurs  têtes. 

Lacroix  :  Je  soutiens  que  la  présence  de  tous. les > 


380 


ministres  n’est  pas  nécessaire.  Sans  cesse  on  nous  a 
parlé  de  la  responsabilité  des  ministres.  Mais  qu’im¬ 
porte  que  les  têtes  de  six  ministres  tombent  sous  le 
glaive  de  la  justice,  si  la  république  est  perdue  ? 

Guyomaro  :  Je  voudrais,  moi,  que  le  conseil  exé¬ 
cutif  nous  dit  pourquoi  les  secours  sont  arrivés  deux 
jours  trop  tard  à  Bellegarde. 

La  proposition  de  Lacroix  est  adoptée. 

—  On  lit  une  lettre  de  Poultier,  commissaire  dans 
le  département  des  Bouches-du-Rhône  ;  elle  est  ainsi 
conçue  : 

Avignon,  6  août. 

«  Nous  ne  pouvons  profiter  de  nos  succès,  si  vous  ne  se¬ 
condez  nos  mesures.  Nous  avons  chassé  du  département 
du  Vaucluse  les  brigands  armés  qui  le  dévastaient  ;  ils  n’o¬ 
sent  nous  combattre  et  fuient  devant  nous  comme  un  trou¬ 
peau  de  lâches.  Doppet,  l’un  des  chefs  des  Allobroges,  avec 
cinquante  hommes,  a  mis  hier  en  déroule  leur  avant- 
garde.  Nous  joignons  à  cette  lettre  un  imprimé  qui  ne 
laisserait  aucun  doute  sur  la  trahison  du  contre-amiral 
Trogot,  si  nous  n’en  avions  pas  d’autres  preuves.  Robes¬ 
pierre  et  Ricord  vous  apprendront  bientôt  que  Brunet  est 
un  des  plus  grands  protecteurs  des  fédéralistes.  Les  officiers 
de  la  marine  à  Toulon  ont  corrompu  nos  troupes,  et  les 
font  marcher  contre  nous.  Nous  ferons  tête  à  ces  orages; 
nous  vous  laissons  le  soin  de  punir  les  trallres. 

«  Les  contre-révolutionnaires  de  Marseille  ont  fait  pu¬ 
blier  que  le  premier  qui  prononcerait  le  mot  de  constitu¬ 
tion  serait  puni  de  mort;  cela  nVmpfche  pas  que  le  peuple 
commence  à  murmurer  son  vœu  d’accepter  la  constitution. 
Ceux  qui  composent  l’armée  marseillaise  sont,  ou  des 
émigrés,  ou  des  jeunes  gens  qu’on  fait  marcher  de  force. 
Ces  derniers  attendent,  selon  ce  qu’ils  écrivent,  le  moment 
favorable  pour  abandonner  leurs  bataillons. 

«  Le  peuple  de  Marseille  souffre  ;  il  commence  à  ouvrir 
les  yeux ,  et  médite  les  moyens  de  secouer  le  joug  sous  le¬ 
quel  il  gémit:  sa  vengeance  sera  terrible,  car  ses  maux 
sont  insupportables.  Il  meurt  de  faim,  tandis  que  ses  me¬ 
neurs  ont  tout  en  abondance.  Ce  peuple  infortuné  nous 
attend  avec  impatience.  C’est  la  terreur  qui  le  retient;  on 
lui  a  ôté  ses  armes  pour  les  donner  aux  riches,  aux  émi- 
giés  et  aux  aristociates.  C’est  un  émigré  qui  est  à  la  tête 
des  Marseillais;  leur  armée  en  est  infestée.  Annulez  par 
un  décret  les  certificats  de  non  émigration  des  prétendues 
autorités  de  Marseille;  ils  sont  tous  faux  et  menteurs. 

A  Marseille,  les  assignats  au  timbre  de  la  république, 
perdent  dû  pour  100  lorsqu’on  les  change  contre  les  as¬ 
signats  au  timbre  royal.  Tous  les  négociants  disent  haute¬ 
ment  qu’il  leur  faut  un  roi.  Ils  vont  envoyer  d’Orléans  en 
Espagne  par  un  parlementaire.  Leur  projet,  en  marchant  sur 
Paris,  était  de  délivrer  les  prisonniers  du  Temple,  et  de 
proclamer  Louis  XVII.  Ils  n’ont  pas  encore  perdu  cette  es¬ 
pérance.  Bordeaux,  Lyon,  Digne,  Nantes,  Caen,  avaient 
le  mime  projet;  et  pour  être  appuyé  par  les  administra¬ 
teurs,  on  devait  les  perpétuer  dans  leurs  places.  La  Mon¬ 
tagne,  les  Jacobins  devaient  périr  sous  la  guillotine;  Buzot, 
Pétionet  Barbaroux  étaient  les  chefs  de  cette  conjuration 
qui  n’est  plus  un  problème  pour  nous  depuis  la  lecture 
des  différentes  pièces  que  nous  avons  interceptées,  et  que 
nous  ferons  passer  au  comité  de  sûreté  générale.  — Toutes 
les  communes  du  département  du  Vaucluse  ont  accepté  la 
constitution. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu¬ 
blic. 

La  Convention  ordonne  l’insertion  de  cette  lettre 
au  Bulletin. 

Lecointe-Puyraveau  :  Je  vais  offrir  à  la  Conven¬ 
tion  l’occasion  de  récompenser  le  courage  et  la  bra¬ 
voure.  Une  affaire  a  eu  lieu  entre  un  détachement 
de  patriotes  et  un  gros  de  rebelles.  Ceux-ci  avaient 
un  petit  corps  commandé  par  le  citoyen  Vaugier. 
Déjà  huit  des  brigands  s’étaient  emparés  du  signe 
de  la  liberté.  Un  brave  volontaire  de  la  ville  de 
Niort  les  voit,  les  poursuit  ;  il  en  tue  trois,  disperse 
les  autres,  et  rapporte  le  drapeau  tricolore.  Je  de¬ 
mande  que  le  procès-verbal  qui  constate  ce  fait 
soit  renvoyé  au  comité  de  liauidation.  Ce  citoyen 
est  pauvre  et  père  d’une  nombreuse  famille.  Le  co¬ 


mité  fixera  la  récompense  que  mérite  cette  action 
généreuse. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Jars-Panvillers  :  Je  dois  dire  un  fait  qui  ho¬ 
nore  ce  brave  militaire.  En  recevant  un  secours  que 
lui  accordait  la  commune  de  Niort,  il  dit  :  «  Je  vous 
en  remercie  ;  cela  servira  à  nourrir  ma  famille,  tan¬ 
dis  que  j’irai  défendre  ma  patrie.  » 

Poulain-Grandpré  :  Une  sorte  de  fatalité  paraît 
attachée  àjtoutes  les  lois  de  bienfaisance,  pour  eu 
empêcher  l’exécution,  et  les  obstacles  semblent  se 
multiplier  en  raison  des  bienfaits  qu’elles  procurent. 
Une  loi  accorde  un  secours  de  1,500,000  livres  aux 
citoyens  des  départements,  dont  les  propriétés  ont 
été  dévastées.  En  bien  !  cette  loi  n’a  pas  été  exécutée. 
Certes,  le  département  des  Vosges  n’a  pas  démérité 
de  la  patrie  ;  quinze  bataillons  qu’il  a  envoyés  aux 
frontières  attestent  son  patriotisme.  Cependant  il 
n’a  encore  rien  touché  des  secours  que  la  loi  accorde 
en  indemnité  des  pertes  qu’il  a  essuyées.  Je  vous 
dirai  que  le  ministre  use  de  misérables  subtilités 
pour  priver  des  malheureux  des  secours  qui  leur 
sont  dus.  Le  ministre  prétend  que  la  loi  n’est  pas  ap¬ 
plicable  aux  habitants  du  département  des  Vosges; 
et  cela ,  c’est  pareequ’ils  ont  payé  leurs  contribu¬ 
tions.  Je  demande  le  renvoi  de  mes  observations  au 
comité  des  finances,  pour  en  faire  son  rapport  le 
plus  tôt  possible. 

—  Une  députation  de  la  Société  populaire  de  Mon- 
targis  est  admise  à  la  barre;  elle  félicite  la  Conven¬ 
tion  d’avoir  donné  une  constitution  à  la  France,  et 
la  prie  de  s’occuper  au  plus  tôt  de  l’instruction  pu¬ 
blique. 

—  Sur  la  proposition  de  Lacroix ,  la  Convention 
décrète  que  les  scellés  seront  apposés  sur  les  appar¬ 
tements  des  diverses  académies. 

—  Un  membre  du  comité  de  l’examen  fait  un  rap¬ 
port  tendant  à  faire  accorder  aux  administrateurs  du 
département  de  la  Vendée,  un  secours  de  100,000  L 
pour  frais  d’administration. 

Morisson  appuie  celte  proposition. 

Garnier  :  Je  m'étonne  que  Morisson  vienne  nous 
demander  des  secours  pour  des  administrateurs  qui 
doivent  être  jugés.  Personne  n’ignore  que  c’est  à 
l’insouciance  ou  aux  trahisons  des  administrateurs 
de  la  Vendée  que  nous  devons  la  guerre  civile  qui 
a  éclaté  dans  ce  pays.  Sans  doute ,  je  suis  bien  d’a¬ 
vis  qu’on  accorde  des  indemnités  a  ceux  de  ces  ad¬ 
ministrateurs  qui  ont  bien  servi  leur  pays  ;  mais  au¬ 
paravant  il  faut  bien  distinguer  les  bons  d’avec  les 
mauvais,  et  pour  cela  il  faut  qu’ils  soient  jugés.  11 
n’y  a  donc  pas  lieu,  quant  à  présent,  à  accorder  des 
secours  aux  administrateurs  de  la  Vendée. 

Fayau  :  Il  ne  s’agit  pas  d’accorder  des  secours  aux 
administrateurs,  mais  bien  aux  malheureux  admi¬ 
nistrés  du  département  de  la  Vendée.  C’est  sans 
doute  pour  priver  les  citoyens  du  secours  qui  leur 
est  dû,  que  Garnier  met  en  avant  les  administra¬ 
teurs.  Si  le  département  de  la  Vendée  a  des  aristo¬ 
crates,  il  renferme  aussi  des  patriotes.  Je  demande 
donc  qu’il  soit  accordé  non  pas  100,000  livres,  mais 
200,000. 

Garnier  :  Je  dois  faire  connaître  des  faits  dont  j’ai 
eu  connaissance  étant  en  commission  dans  ce  dépar¬ 
tement.  La  femme  de  Morisson  est  venue  à  moi  ;  elle 
m’a  demandé  des  nouvelles  de  son  mari ,  dont  elle 
n’avait  pas,  dit-elle,  entendu  parler  depuis  deux 
mois.  Je  lui  répondis  que  tout  ce  que  je  savais  de 
son  mari,  c’est  qu’il  avait  été  le  défenseur  du  tyran. 
Elle  nous  dit  qu’elle  avait  vu  les  chefs  des  rebelles, 
qui  lui  avaient  assuré  que  les  propriétés  de  Morisson 
seraient  épargnées  ;  qu’elle  ne  devait  rien  craindre 
de  l’armée  catholique.  Voilà  ce  que  nous  a  dit  la 
femme  de  Morisson.  Je  vous  laisse  à  penser  si,  sur  la 


381 

proposition  d’un  homme  dont  l’ennemi  respecte  les 
propriétés ,  on  doit  décréter  des  secours  à  clés  admi¬ 
nistrateurs,  nui  peuvent  être  également  suspectés. 
Certes,  quand  la  famille  de  Goupilleau  viendra  de¬ 
mander  des  secours,  pour  les  malheurs  qu’elle  a  es¬ 
suyés,  je  ne  m’y  opposerai  pas.  Ce  que  je  dis  pour 
Goupilleau,  je  le  dis  pour  tous  les  administrateurs 
reconnus  patriotes. 

Bourdon  :  Je  demande  que  la  dénonciation  de 
Garnier  soit  renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale. 
Nous  ne  devons  pas  souffrir  plus  longtemps  des  traî¬ 
tres  au  milieu  de  nous.  Si  Morisson  est  coupable,  il 
doit  être  jugé. 

La  proposition  de  Bourdon  est  décrétée,  et  les  se¬ 
cours  sont  refusés. 

Jullien,  de  Toulouse ,  au  nom  du  comité  de  sû¬ 
reté  générale  :  11  est  sans  doute  douloureux  pour 
ceux  qui  connaissent  le  génie  national  de  voir  re¬ 
nouveler  sans  cesse,  au  milieu  de  vous,  des  deman¬ 
des  que  la  question  préalable  eût  dû  écarter  depuis 
longtemps,  et  qui  ne  peuvent  tendre  qu’à  faire  de 
nouveaux  prosélytes  au  fanatisme  et  à  la  rébellion. 
L’Assemblée  constituante,  après  avoir  irrévocable¬ 
ment  fixé  les  destinées  du  clergé  de  France  dans  la 
constitution  civile,  s’occupa  encore  de  lui.  L’Assem¬ 
blée  législative,  à  laquelle  il  ne  restait  d’autre  de¬ 
voir  que  de  faire  rigoureusement  exécuter  la  loi  de 
l’Assemblée  constituante,  et  de  prendre  les  mesures 
convenables  pour  réduire  le  clergé  à  la  nullité  la 
plus  absolue,  s’occupa  sans  eesse  de  lui  ;  et  la  Con¬ 
vention  nationale  elle-même  y  a  employé  bien  des 
moments  précieux.  Sans  doute  que  cette  portion  de 
citoyens,  et  parmi  eux  quelques  hommes  ambitieux 
et  remuants,  méritent,  quand  ils  sont  atteints  des 
mêmes  délits  que  les  autres  citoyens,  toute  la  sévé¬ 
rité  des  lois,  pareequ’ils  voudraient  tenter  encore  de 
relever  leur  trône  abattu,  de  marcher  sur  les  débris 
fumants  de  l’ancienne  domination  ecclésiastique; 
mais  si  le  peuple  a  placé  une  partie  de  ses  pouvoirs 
entre  les  mains  des  tribunaux  et  des  administrations, 
pourquoi  ne  pas  leur  laisser  le  soin  de  faire  respec¬ 
ter  et  exécuter  les  lois,  sauf  à  prendre  contre  ces  der¬ 
nières  les  mesures  de  sévérité  nationale  que  les  cir¬ 
constances  peuvent  exiger. 

Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale  une  pétition  du  citoyen  Chevalot,  curé  de  Con- 
vent,  dans  le  haut  district  de  Champlite,  départe¬ 
ment  de  la  Haute-Saône,  qui  se  plaint  de  ce  que 
Flavigny,  évêque  de  ce  département,  lui  a  retiré  ses 
jouvoirs,  sous  prétexte  qu’il  s’était  marié.  D’après 
e  résultat  des  pièces  qui  ont  été  remises  par  Cheva- 
ot,  il  ne  paraît  pas  bien  certain  que  ce  soient  là  les 
seuls  motifs  qui  aient  dirigé  les  démarches  de  cet 
évêque  ;  et  quand  il  en  serait  autrement,  îe  spirituel 
n’est-il  pas  son  domaine  particulier?  Mais  puisqu’il 
demeure  prouvé  que  cette  destitution  est  antérieure 
à  la  loi  que  vous  avez  rendue  le  19  juillet,  puisque 
dans  ce  moment  Flavigny  demeure  exposé  aux  pei¬ 
nes  qu’elle  prononce,  votre  comité  a  pensé  qu’il  était 
temps  de  remettre  entre  les  mains  des  tribunaux  or¬ 
dinaires  la  rigide  exécution  des  lois  rendues  à  ce  su¬ 
jet.  Citoyens,  considérez  un  moment  la  situation  ac¬ 
tuelle  de  la  république,  voyez  vos  départements  de 
l’Ouest  ravagés  par  une  guerre  désastreuse,  a  la¬ 
quelle  le  fanatisme  religieux  sert  de  prétexte  ;  voyez 
la  coalition  départementaire  donner  du  crédit  à  la 
fable  ridiculement  inventée  que  vous  voulez  détruire 
toute  espèce  de  culte  ;  voyez  l’île  de  Corse  remise 
sous  le  pouvoir  de  ces  vampires  ecclésiastiques,  que 
la  nécessité  des  circonstances  vous  a  forcés  d’expul¬ 
ser  de  votre  sein.  Qui  vous  occasionne  tous  ces 
maux,  sinon  l’interminable  querelle  du  clergé  et  de 
ses  agents?  Je  ne  crains  pas  de  vous  le  dire:  on  veut 
vous  porter  à  vous  mêler  encore  du  régime  du  culte 


catholique,  vous  porter  à  des  mesures  rigoureuses 
contre  les  prêtres,  pour  avoir  un  prétexte  de  vous 
calomnier,  pour  faire  haïr  et  mépriser  vos  lois  ;  et 
je  ne  doute  pas  que  ce  ne  soit  là  un  des  moyens  dont 
nos  ennemis  se  servent  pour  nous  perdre. 

Citoyens,  qui,  mieux  que  le  philosophe  sensible, 
ui  a  profondément  médité  sur  les  mœurs  et  les  vices 
e  ses  semblables,  connaît  le  fanatisme  religieux,  et 
les  progrès  qu’il  peut  faire,  et  les  maux  qu’il  peut 
enfanter,  et  les  victimes  qu’il  peut  immoler  à  ses  fu¬ 
reurs?  J’ai  éprouvé  sa  cruauté,  j’ai  connu  son  into¬ 
lérance;  et  cependant  c’est  moi,  dont  l’opinion  en 
pareille  matière  ne  peut  être  suspecte,  qui  viens  ici 
soutenir  et  défendre  les  intérêts  d’un  culte  que  j’ho¬ 
nore,  quoiqu’il  soit  étranger  à  mes  principes;  je  le 
soutiens,  parccque  le  législateur  aoit  embrasser 
dans  sa  pensée,  voir  d’un  œil  philosophique  et  ac¬ 
corder  une  protection  égale  à  tous  les  hommes,  quels 
ue  soient  d’ailleurs  et  le  culte  qu’ils  professent  et  le 
ieu  qu’ils  encensent;  je  le  soutiens,  pareeque  le 
bien  de  mon  pays  l’exige  ;  je  le  soutiens ,  pareeque 
les  ministres  ont  servi  utilement  la  chose  publique, 
et  que  c’est  peut-être  à  eux  que  nous  devons  l’heu¬ 
reuse  révolution  que  nous  avons  opérée. 

Ne  vous  le  dissimulez  pas,  citoyens  :  si,  au  moment 
où  l’Assemblée  constituante  exigea  de  tous  les  fonc¬ 
tionnaires  publics  ecclésiastiques  le  serment  qui  fait 
une  époque  si  remarquable  dans  les  fastes  de  la  ré¬ 
volution,  vous  n’aviez  eu  à  opposer  à  cette  coalition 
sacrilège  les  prêtres  constitutionnels,  c’en  était  fait 
des  destinées  de  la  patrie,  la  France  serait  encore 
esclave;  mais,  il  faut  l’avouer, il  est  un  terme  où, 
par  une  loi  juste  et  équitable,  vous  devez  défendre  à 
ces  ministres  d’interrompre  vos  travaux,  pour  vous 
occuper  d’affaires  particulières,  de  querelles  théolo¬ 
giques;  mettez  fin  aujourd’hui  à  toutes  les  discus¬ 
sions  qui  peuvent  regarder  les  prêtres  constitution¬ 
nels;  surtout,  n’entrez  point  dans  l’intérieur  du 
culte,  puisque  vous  n’avez  de  surveillance  à  exercer 
que  sur  les  effets  civils.  Défiez-vous  de  certaines  pro¬ 
positions  captieuses  qui  ne  tendraient  qu’à  faire  à 
vos  lois  de  plus  nombreux  ennemis,  et  à  la  rébel¬ 
lion  de  plus  ardents  prosélytes;  et  puisque  vous 
avez  établi  une  constitution  sur  les  bases  d’une  éga¬ 
lité  parfaite,  ne  formez  pas  dans  votre  sein  un  tri¬ 
bunal  qui  devienne  juge  des  discussions  ecclésiasti¬ 
ques. 

Le  peuple  vous  l’a  dit  souvent,  prenez  une  mesure 
sévère  contre  les  nouveaux  ministres  du  culte  ca¬ 
tholique  qui  enfreindraient  vos  lois,  et  ensuite  lais¬ 
sez  au  soin  des  administrations  de  les  faire  exécuter. 
Votre  comité  n’a  pas  pensé  que  vous  dussiez  faire 
une  loi  particulière  pour  Chevalot;  il  a  cru  qu’eu 
faisant  quelques  additions  à  votre  loi  du  19  juillet 
dernier,  vous  deviez  jeter  un  voile  officieux  sur  tous 
les  délits  qui  y  étaient  antérieurs  :  c’est  par  ce  si¬ 
lence  prescrit  par  la  sagesse  ,  exigé  par  les  circon¬ 
stances,  et  que  l’intérêt  de  la  chose  publique  ré¬ 
clame  ,  que  vous  détruirez  les  nouvelles  calomnies 
que  l’on  ne  cesse  de  répandre  contre  vous  à  ce  sujet. 
Une  fois  pour  toutes,  donnez  à  la  loi  toute  l’étendue 
qu’elle  doit  avoir  ;  et  dès  que  vous  l’aurez  rendue, 
ne  fléchissez  point  sur  les  mesures  que  vous  aurez 
adoptées,  quelque  rigoureuses  qu’elles  soient  ;  mais 
débarrassez-vous  aussi  des  querelles  particulières 
des  prêtres;  le  peuple  vous  a  chargés  de  plus  grands 
intérêts.  Voici  donc  ce  que  je  vous  propose  au  nom 
du  comité. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  sûreté  générale,  décrète  : 

a  Art.  Ier.  Toute  destitution  de  ministre  du  culte  catho¬ 
lique,  qui  aurait  pour  cause  le  mariage  des  indiridus  qui 
y  sont  attachés,  demeure  annulée ,  et  le  prêtre  qui  eu  est 
l’objet  est  autorisé  à  reprendre  ses  fonctions. 


«  II.  Le  conseil  ecclésiastique  ou  l’évêque  qui  l’aurait 
ordonnée  demeure  responsable  des  frais,  dommages  et  in¬ 
térêts  qui  en  sont  la  suite. 

«  III.  La  loi  du  19  juillet  dernier  demeurera  commune 
à  tout  prêtre  qui  porterait  dorénavant  la  moindre  opposi¬ 
tion,  so‘t  à  la  présente  loi,  soit  à  celle  concernant  l’état  ci¬ 
vil  des  citoyens  ou  à  la  loi  du  divorce. 

oIV.  La  Convention  nationale  déclare  nulles  toutes  plain¬ 
tes,  dénonciations  et  procédures  qui  n’auraient  pour  objet 
que  des  obstacles  apportés  au  mariage  des  prêtres,  anté¬ 
rieurement  à  la  loi  du  19  juillet  dernier;  les  individus  qui  en 
sont  l’objet  demeureront  seulement  exposés  aux  dommages 
qu’ils  peuvent  avoir  occasionnés  par  leur  opposition.  # 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Le  président  annonce  que  les  trois  députés  Du¬ 
pin,  J. -B.  Leclerc  et  Coren-Fustier  ont  envoyé  leur 
démission. 

On  observe  qu’elle  ne  peut  être  reçue  qu’après 
l'arrivée  de  leurs  suppléants. 

—  On  observe  que  la  salle  est  remplie  des  envoyés 
du  peuple. 

Mallarmé  :  Il  est  impossible  que  la  Convention 
nationale  reste  plus  longtemps  dans  l’état  où  elle  sc 
trouve  :  il  faut  que  nos  frères  des  départements  se 
retirent  dans  les  tribunes,  afin  que  lions  puissioi  s 
nous  occuper  des  grands  objets  d’intérêt  public  qui 
nous  appellent  ;  ils  doivent  en  sentir  comme  nous 
la  nécessité,  el  je  m’étonne  que  dans  la  séance  d’hier 
le  comité  de.  salut  public  n’ait  point  fait  son  rapport 
sur  notre  situation  présente. 

Lacroix  :  Je  propose  de  mettre  le  côté  droit  de  la 
salle  à  la  disposition  des  députés  des  assemblées  pri¬ 
maires,  ils  le  purifieront  (on  applaudit);  et  il  n’y 
aura  de  délibérant  que  le  côté  gauche. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Tous  les  envoyés  du  peuple  passent  du  côté  droit. 
—  L’un  d’eux  fait  un  don  patriotique  en  argent.  (On 
applaudit.) 

Chabot  :  Je  viens  vous  dénoncer  la  contre-révo¬ 
lution  qui  s’opère  dans  votre  comité  de  distribution. 
Je  ne  sais  s’il  existe  un  décret  qui  ordonne  la  distri¬ 
bution  à  plusieurs  exemplaires  des  procès-verbaux 
des  séances  du  31  mai  et  du  2  juin.  S’il  existe,  on  a 
dû  entendre  que  les  secrétaires  liraient  publique¬ 
ment  ces  proces-verbaux  dont,  j’ose  le  dire,  dépend 
la  liberté  publique.  Eh  bien!  ils  ne  l’ont  pas  fait  ; 
car  le  côté  gauche,  qui  a  terrassé  les  conspirateurs, 
n’aurait  pas  laissé  passer  les  impostures  dont  les 
procès-verbaux  sont  souillés.  1!  faudrait  vous  les  lire 
en  entier,  pour  vous  prouver  qu’ils  ne  sont  qu’un 
tissu  de  mensonges  et  de  calomnies.  En  voici  quel¬ 
ques  passages  : 

«  Divers  députés  ont  parlé  contre  celte  continuité 
d’oppression.  » 

De  manière  qu’on  peint  la  Convention  nationale 
comme  dans  l’oppression  ,  le  jour  qu’elle  a  sauvé  la 
patrie,  en  se  purgeant  des  conspirateurs. 

«Isnard,  compris  dans  cette  liste,  a  demandé  la 
parole,  et,  après  avoir  exposé  avec  énergie  ses  senti¬ 
ments  patriotiques,  a  (i ni ,  dans  son  dévouement  en¬ 
tier  pour  la  patrie  ,  par  offrir  lui-même  sa  suspen¬ 
sion  ,  demandée  comme  un  sacrilice  nécessaire  à  la 
paix  publique. 

“Fauchet  a  exprimé  les  mêmes  sentiments,  qui 
ont  été  agréés  par  l’assemblée. 

«  Barbaroux,  Lanthenas,  Dussaulx  ont  aussi  parlé 
le  langage  d'hommes  dévoués  également  au  bien  de 
la  patrie,  après  quoi  on  est  passé  à  la  délibération, 
et  le  décret  a  été  rendu  à  travers  bien  des  réclama¬ 
tions. 

«  Plusieurs  membres  sont  venus  signer  au  bureau 
la  déclaration  qu’ils  n’avaient  pris  aucune  part  à  ce 
décret.  » 

Je  ne  sais  d’où  vient  ce  crime  et  quels  en  sont  les 
principaux  auteurs.  Sans  doute  que  Fauchi  t,  Guadet 


et  leurs  complices,  rédigeaient  de  semblables  pro¬ 
cès-verbaux,  et  les  répandaient  dans  les  départe¬ 
ments.  Je  n’en  suis  pas  surpris  ;  mais  qu’en  votre 
nom  ils  aient  été  portés  à  l’impression  sans  vous  être 
lus,  voilà  ce  qui  m’étonne.  S’ils  avaient  été  lus  le  5 
ou  le  6  juin,  je  crois  que  le  côté  droit  aurait  permis 
aux  patriotes  d’y  faire  les  changements  qu’exigeait 
la  vérité;  maisj’atteste  qu’on  n’en  a  point  fait  lecture. 
Je  demande  que  la  Convention  nationale  s’inscrive 
en  faux  contre  ces  procès-verbaux,  rédigés  par  les 
ennemis  de  la  chose  publique,  qu’elle  déclare  qu’elle 
n’a  jamais  approuvé  cette  rédaction  mensongère,  et 
qu’elle  ordonne  une  rédaction  nouvelle  du  procès- 
verbal  de  ces  séances,  qui  ont  sauvé  la  liberté.  J’es¬ 
père  que  nos  frères  des  départements,  après  avoir  vu 
les  effets  de  la  journée  du  2  juin,  apres  nous  avoir 
vus  travailler  pour  le  salut  de  la  patrie,  nous  ren¬ 
dront  justice,  et  répandront  des  témoignages  hono¬ 
rables  de  ce  qu’ils  ont  vu.  Je  demande  le  rapport  du 
décret  qui  ordonne  la  distribution  des  procès-ver¬ 
baux  que  j’ai  dénoncés  (On  applaudit.) 

Lacroix  :  Je  combats  cette  dernière  proposition. 
On  ne  peut  pas  supposer  à  la  Convention  nationale 
l’intention  d’envoyer  dans  les  départements  un  tissu 
de  calomnies.  Je  déclare  aussi  n’en  avoir  jamais  en¬ 
tendu  la  lecture  ;  mais  on  a  pu  tronquer  à  Paris  les 
procès-verbaux,  connue  on  a  falsifié  dans  les  dépar¬ 
tements  Pacte  constitutionnel;  il  faut  s’assurer  si 
l’imprimé  est  conforme  à  la  minute  déposée  et  si¬ 
gnée  par  le  secrétaire.  Si  cela  est,  il  faut  connaître 
ce  député,  le  déclarer  faussaire,  et  l’envoyer  pour 
trois  jours  à  l’Abbaye.  (On  applaudit.)  Je  ne  conçois 
pas  qu’on  ait  eu  l’impudence  d’écrire  de  tels  men¬ 
songes,  quand  la  Convention  nationale  a  déclaré  que 
le  2  juin  elle  avait  sauvé  la  patrie.  Je  demande  que 
la  Convention  nationale  charge  ses  commissaires 
d’aller  comparer  la  minute  des  procès-verbaux  avec 
l’imprimé,  et  qu’elle  prenne  ensuite  contre  le  cou¬ 
pable  les  mesures  de  rigueur  que  lui  dictera  sa  sa¬ 
gesse. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Garnier  :  Je  demande  que  ceux  qui  ont  reçu  des 
exemplaires  de  ces  proces-verbaux  empoisonnés , 
soient  invités  à  les  remettre  au  bureau.  —  Adopté. 

Chabot  :  Je  dénonce  une  autre  perfidie.  Vous  avez 
ordonné  l’impression  du  rapport  de  Gossuin  sur  la 
proclamation  du  vœu  national,  et  vous  vous  souve¬ 
nez  qu’à  chaque  interpellation  que  faisait  Gossuin  à 
nos  frères  des  départements,  ils  répondaient  :  Non  ! 
Eh  bien  ’  l’on  a  imprimé  ces  réponses  énergiques, 
comme  si  Gossuin  se  les  était  faites  à  lui-même.  Vous 
comprenez  que  le  témoignage  authentique  de  ces 
braves  frères  est  trop  précieux  pour  être  ainsi  dé¬ 
guisé,  et  que  tout  homme  qui  soustrait  de  telles  vé¬ 
rités  est  un  scélérat.  Je  demande  qu’on  rectifie  cela 
dans  le  prochain  Bulletin. 

Tallien  :  Je  demande  que  des  commissaires  soient 
chargés  d’examiner  la  conduite  de  Baudouin,  et  de 
proposer  sa  destitution,  s’il  y  a  lieu. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Osselin  :  Je  demande  à  faire  une  motion  en  fa¬ 
veur  des  pauvres.  Je  propose  d’exempter  du  droit 
d’enregistrement  l’expédition  des  jugements  qui  por¬ 
teront  condamnation  en  dommages  et  intérêts  au 
profit  des  pauvres. 

L’assemblée  renvoie  cette  proposition  à  ses  co¬ 
mités  de  législation  et  des  finances ,  pour  concilier 
l’intérêt  des  pauvres  avec  celui  de  la  république. 

—  Le  sixième  bataillon  de  fédérés  offre  six  petites 
pièces  de  canon  prises  aux  habitants  révoltés  de  la 
Belgique,  et  son  commandant  exprime  les  senti¬ 
ments  civiques  de  tous  ses  frères  d’armes.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

L’assemblée  décrète  plusieurs  articles  sur  le  mode 
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d'exécution  de  l’amalgame  des  ci-devant  troupes  de 
ligne  avec  les  bataillons  de  volontaires. 

—  On  lit  une  adresse  du  1er  bataillon  des  volon¬ 
taires  du  Calvados,  qui  applaudit  à  la  constitution, 
et  prie  la  Convention  de  ne  mettre  à  la  tête  des  ar¬ 
mées  que  des  généraux  expérimentés  et  d’un  civisme 
connu. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
Cette  adresse  et  l'insertion  au  Bulletin. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Avant 
de  vous  rendre  le  compte  que  vous  avez  exigé  du 
comité  de  salut  public  par  le  décret  de  ce  matin,  je 
dois  vous  occuper  d’un  objet  bien  urgent.  Depuis 
qu’il  existe  une  constitution,  les  forces  départemen¬ 
tales  qui  auparavant  étaient  une  chose  ridicule,  sont 
devenues  un  crime.  11  ne  doit  y  avoir  que  la  force 
nationale.  Il  y  a  dans  plusieurs  parties  de  la  répu¬ 
blique,  et  principalement  dans  les  villes  connues  par 
leur  aristocratie,  des  forces  départementales,  com¬ 
posées  surtout  de  cavalerie.  Les  commissaires  de  la 
Convention  dans  le  département  de  la  Dordogne 
nous  ont  dénoncé  comme  contre-révolutionnaire  la 
cavalerie  qui  est  à  Périgueux.  Voici  ce  qu’ils  écri¬ 
vent  au  comité  de  salut  public,  le  22  juillet:  «  La 
constitution  étant  arrivée  dans  cette  ville,  la  force 
départementale  fut  convoquée  pour  délibérer  sur 
son  acceptation.  La  constitution  fut  acceptée,  mais 
avec  cette  restriction  que  l’Assemblée  législative  se¬ 
rait  convoqué  à  l’instant,  et  qu’aucun  député  à  la 
Convention  ne  pourrait  en  être  membre.  Je  rappelai 
à  cette  force  armée  que  tous  les  principes  et  toutes 
les  lois  lui  défendaient  de  délibérer.  Je  fus  écouté 
un  instant;  mais  bientôt  on  éclata  en  murmures 
contre  nous  :  on  lit  même  quelques  tentatives  pour 
nous  arrêter.  Cette  force  départementale  est  un  com¬ 
posé  de  prêtres,  de  nobles,  d’émigrés,  et  de  gros 
propriétaires.  Pour  savoir  si  elle  est  dangereuse,  il 
suffit  de  faire  attention  qu’elle  est  favorisée  par  les 
fédéralistes.  On  nous  a  dit  avoir  entendu  dire  qu’il 
était  temps  de  prendre  la  cocarde  blanche,  alin  d’a¬ 
néantir  tous  les  scélérats.  Par  ces  faits,  vous  pouvez 
juger  combien  il  est  urgent  de  prendre  des  mesures 
contre  les  corps  armés. 

Voici  celles  que  le  comité  vous  propose. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Toute  force  année  qui  n’aurait  pas  éle  levée 
en  vertu  d'un  décret  ou  d’une  réquisition  des  représentants 
du  peuple,  déjà  formée,  ou  qui  n’auraient  pas  été  requise 
par  le  ministre  de  la  guerre,  est  dissoute. 

«  II.  Le  conseil  exécutif  provisoire  est  chargé  de  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  la  dissolution  de  tout  rassem¬ 
blement  militaire  connu,  soit  à  Périgueux,  soit  à  Tulle,  et 
dans  tous  les  autres  lieux  de  la  république,  sous  le  nom  de 
force  départementale. 

«  III.  Les  chevaux  de  la  force  départementale  de  Péri¬ 
gueux  sont  coufisqués  au  profit  de  la  république;  le  minis¬ 
tre  de  la  guerre  donnera  les  ordres  les  plus  prompts  pour 
l’emploi  de  ces  chevaux. 

«IV.  Toute  personne  qui  continuerait  ou  tenterait  d’or¬ 
ganiser  ou  de  rétablir  une  force  armée ,  sous  le  nom  de 
force  départementale,  ou  sous  toute  autre  dénomination, 
et  par  toute  autre  voie  que  celle  des  décrets  de  la  Conven¬ 
tion  et  des  réquisitions  des  représentants  du  peuple,  sera 
réputée  auteur  de  la  contre-révolution,  et  traduite  au  tri¬ 
bunal  extraordinaire.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Barère  :  C’est  surtout  depuis  quinze  jours  que  la 
malveillance  et  l’aristocratie  s’emparent  de  l’opinion 
publique  pour  l’égarer  ;  elles  se  sont  surtout  atta¬ 
chées  à  exagérer  nos  revers  et  à  présenter  la  répu¬ 
blique  dans  la  situation  la  plus  alarmante.  Pour  dé¬ 
truire  ces  mensonges,  le  comité  s’occupait  à  ramasser 
tous  les  matériaux,  alin  de  vous  faire  un  rapport  sur 
le  véritable  état  de  la  république  ;  mais  vous  avez 
décrété  ce  matin  que  le  comité  de  salut  public  vous 


présenterait,  séance  tenante,  l’état  de  nos  frontières, 
l’état  de  nos  forces,  dos  ressources  de  la  république, 
et  enfin  son  opinion  sur  le  ministre  de  la  guerre. 

Quant  à  ce  dernier  objet,  je  vous  rappellerai  deux 
faits  qui  y  sont  relatifs.  Deux  fois  la  Convention, 
contre  l’avis  de  l’ancien  comité  de  salut  public  ,  con¬ 
firma  Bouchotte  dans  le  ministère  de  la  guerre; 
Beau  harnais  a  vaut  refusé  le  département  de  la  guerre, 
vous  décrétâtes  qu’il  serait  fait  une  liste  de  candi-  , 
dats.  Le  lendemain  vous  rapportâtes  ce  décret,  et  j 
vous  voulûtes  conserver  la  machine.  Si  vous  voulez  1 
savoir  l’opinion  particulière  du  comité  sur  Bou¬ 
chotte,  il  vous  dira  qu’il  reconnaît  en  lui  un  répu¬ 
blicanisme  assuré,  une  exacte  probité,  un  homme 
considérablement  laborieux  ;  mais  il  vous  dira  aussi 
que  jamais  l’administration  delà  guerre  n’a  présenté 
ries  travaux  si  immenses.  Vous  avez  cinq  cent  mille 
hommes  à  faire  mouvoir;  le  siècle  fameux  de 
Louis  XIV  n’a  pas  présenté  un  tel  état  de  choses.  La 
Convention  doit  attendre  beaucoup  de  ses  commis¬ 
saires  répandus  dans  les  armées  et  qui  sont  autant 
de  ministres  de  la  guerre. 

Je  passe  à  la  situation  de  la  république  dans  le 
Midi.  La  révolte  de  Lyon  est  un  grand  attentat  à  la 
liberté  de  la  nation.  Lyon  par  sa  révolte  nous  a  obli¬ 
gés  à  affaiblir  les  forces  d’une  partie  de  nos  frontières 
et  à  faire  marcher  un  général  que  les  besoins  de  la 
république  appelaient  ailleurs  contre  cette  ville  re¬ 
belle.  Lyon  doit  être  accusé  d’avoir  laissé  envahir 
Perpignan  :  si  Lyon  n’eût  pas  levé  l’étendard  de  la 
révolte,  s’il  n’eût  pas  recueilli  les  émigrés  et  les  aris¬ 
tocrates  de  tout  genre  ;  s’il  n’eût  pas  arrêté  les  for¬ 
ces  destinées  pour  l’armée  des  Pyrénées,  l’ennemi 
n’occuperait  pas  nos  frontières  ;  et  ici  je  dois  le  dire, 
le  sang  a  coulé  le  10  août  dans  cette  ville.  Espérons 
que  Lyon  sera  vaincu,  et  que  les  canons  et  les  au¬ 
tres  munitions  dont  il  s’est  emparé  parviendront  à 
leur  destination.  (On  applaudit.) 

Sevestre  :  Le  rapporteur  vient  de  dire  que  le  sang 
avait  coulé  à  Lyon,  je  le  prie  de  nous  donner  là-des- 
sus  quelques  détails. 

Barère  :  Vous  avez  rendu  plusieurs  décrets  pour 
autoriser  vos  commissaires  Dubois-Crancé  et  Albitte 
à  réduire  à  l’obéissance  par  la  force  des  armes,  la 
ville  de  Lyon.  Je  n’ai  pas  de  rapport  préparé  ;  je  vais 
lire  seulement  les  lettres  qui  sont  parvenues  au  co¬ 
mité  de  salut  public. 

Les  commissaires  près  l’armée  des  Alpes  nous  écrivent 
du  camp  de  Saint-Remi,  le  3  août:  «Il  n’est  aucune  mesure 
que  nous  ne  soyons  disposés  à  prendre  pour  empêcher  la 
jonction  des  Marseillais  avec  les  Lyonnais  ;  elle  serait  fu¬ 
neste  à  la  liberté.  Nous  avons  acculé  les  traîtres  jusque 
dans  leur  département.  Vous  connaîtrez  leurs  intentions 
par  les  propos  qu’on  a  entendu  tenir;  les  habitants  de 
Marseille,  ceux  de  Lyon,  les  commissaires  de  la  Conven¬ 
tion  près  l’armée  des  Pyrénées ,  nous  accusent  hautement 
de  vouloir  livrer  Perpignan  aux  Espagnols.  Les  citoyens 
de  Marseille  et  de  Toulon  se  sont  unis  ensemble  pour  faire 
la  contre-révolution.  Dans  celle  dernière  ville,  les  officiers 
de  marine  sont  les  principaux  instigateurs;  les  patriotes  y 
sont  persécutés;  quatre  représentants  du  peuple  y  gémis¬ 
sent  exposés  à  la  vengeance  de  l’aristocratie.  L’année  des 
reb  Iles,  composée  de  quatre  à  cinq  mille  hommes,  est  à 
Aix  avec  une  artillerie  formidable  ;  elle  est  composée  d’é¬ 
migrés,  de  nobles  et  de  gros  négociants.  Nous  avons  passé 
la  Durance;  nous  occupons  les  villes  d’Arles,  de  Tara  cor, 
de  Beaucaire,  etc.  Nous  sommes  à  la  veille  d’une  affaire. 
Nos  ennemis  se  grosissenttous  les  jours:  les  aristocrates  ac¬ 
courent  à  celte  armée  de  toutes  parts;  rien  n’égale  leur  fu¬ 
reur  que  leurs  crimes....  On  voit  partout  des  déserteurs 
étrangers;  ce  sont  des  hommes  plus  que  suspects  :  nous  en¬ 
gageons  la  Convention  à  rapporter  le  décret  qui  leur  pro¬ 
met  une  récompense. 

t  Signé  Nioche,  Albitte,  etc.» 

Barère  :  Voici  une  lettre,  qui  a  été  écrite  ait  co> 
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mité  de  salut  public,  par  les  administrateurs  du  dé¬ 
partement  de  l’Ailier. 

Moulins. 

«  Le  comité  de  sûreté  générale  vient  de  faire  arrêter  un 
courrier  venant  de  Lyon ,  portant  des  dépêches  pour  le 
président  de  la  Convention  nationale  et  pour  les  commis¬ 
saires  que  cette  ville  a  envoyés  pour  porter  son  acceptation 
de  la  constitution.  Le  courrier  a  été  interrogé;  il  nous  a 
paru  embarrassé  dans  ses  réponses  :  nous  avons  pensé  qu’il 
pourrait  être  chargé  d’une  mission  verbale,  et  en  consé¬ 
quence  nous  avons  arrêté  (le  vous  faire  passer  les  dépêches 
par  un  autre  cou.Tier,  et  de  retenir  celui  qui  les  portait  jus¬ 
qu’il  ce  que  vous  nous  ayez  prescrit  la  conduite  que  nous 
avons  à  tenir  à  son  égard.  # 

RÉPUBLIQUE  UNE  ET  INDIVISIBLE.  —  RÉSISTANCE 

A  l’oppression. 

Le  corps  administratif  de  la  ville  de  Lyon  et  les 

commissaires  des  sections  de  cette  ville  à  la 

Convention  nationale. 

Lyon,  9  août. 

Citoyens  représentants,  au  moment  où  nos  commissaires 
vous  donnent  la  plus  grande  preuve  de  notre  attachement 
à  la  république  ,  en  vous  portant  notre  acceptation  de 
l’acte  constitutionnel,  vous  nous  traitez  en  rebelles.  Hier 
8  août,  les  hostilités  ont  commencé,  et  le  sang  a  coulé.  Du- 
l)ois-Crancé  nous  a  envoyé  une  proclamation,  sur  laquelle 
il  nous  fallait  délibérer  dans  l’espace  d’une  heure.  Ce 
terme  n’était  pas  encore  expiré,  que  notre  avant-garde  a 
essuyé  une  décharge  d’artillerie.  On  demande  à  fraterni¬ 
ser:  quelques-uns  de  nos  cavaliers  s’avancent,  on  en  fait 
deux  prisonniers.  Nous  avons  imité  leur  violence;  notre  feu 
a  recommencé,  et  nous  avons  repoussé  les  assaillants. 

Après  les  preuves  d’attachement  à  la  république  que 
vient  de  donner  la  ville  de  Lyon,  vous  voulez  nous  réduire 
par  la  force.  Les  commissaires  que  vous  avez  envoyés  ont 
outrepassé  leurs  pouvoirs.  Citoyens  représentants,  rendez 
justice  à  Lyon;  l’effusion  du  sang  suivra  nécessairement 
de  voire  refus  ;  nous  périrons  tous  plutôt  que  de  retourner 
sous  le  joug  de  l’anarchie. 

Barète  donne  lecture  de  la  lettre  adresse'e  aux 
commissaires  des  assemblées  primaires  de  Lyon. 
Cette  lettre,  qui  contient  les  mêmes  faits  que  la  pré¬ 
cédente,  finit  ainsi  :  *  Pressez  la  Convention  de 
nous  rendre  justice  :  nous  sommes  déterminés  à 
mourir  pour  résister  à  l’oppression.  Déjà  le  général 
Genest  a  fait  mordre  la  poussière  à  deux  cents  anar¬ 
chistes  ;  de  notre  côté,  nous  n’avons  eu  que  deux 
blessés,  et  deux  autres  n’ont  été  faits  prisonniers 
que  par  trahison.  » 

Barère  :  A  ces  pièces  est  jointe  une  lettre  des  ad¬ 
ministrateurs  de  Lyon  et  des  communes  environ¬ 
nantes  aux  commissaires  de  la  Convention,  dans  la¬ 
quelle  ils  disent  :  «  Nous  avons  accepté  la  constitu¬ 
tion,  nous  reconnaissons  la  Convention  nationale 
comme  le  seul  centre  d’unité,  nous  obéissons  à  ses 
décrets;  et  cependant  vous  avez  requis  la  force  ar¬ 
mée  pour  marcher  contre  nous,  etc.  ■> 

Les  habitants  de  Lyon  imitent  les  aristocrates  de 
1791  ;  ceux-ci,  après  la  journée  du  20  juin  et  avant 
le  10  août,  invoquaient  la  constitution  et  les  droits 
de  l’homme  pour  faire  la  contre-révolution.  Les 
Lyonnais  disent  vouloir  l’unité  de  la  république, 
tout  en  prenant  les  armes  contre  l’autorité  nationale. 
Il  s’est  élevé  une  lutte  entre  Lyon  et  les  représen¬ 
tants  du  peuple.  Quand  nous  aurons  reçu  des  lettres 
de  nos  collègues,  nous  pourrons  apprécier  les  évé¬ 
nements  des  8  et  10  août;  mais  l’on  peut  juger  les 
habitants  de  Lyon  par  l’accueil  qu’ils  ont  fait  à  Bi- 
roteau,  aux  aristocrates,  aux  nobles,  aux  émigrés, 
par  les  propos  qu’ils  tiennent.  Notre  collègue  Sali- 
cetti,  que  vous  aviez  envoyé  en  Corse,  nous  a  rap¬ 
porté  avoir  entendu  crier  dans  les  cafés  et  dans  les 
places  de  Lyon  ;  Vive  Louis  XVII  !  Il  nous  faut  un 
roi  pour  être  heureux! 

De  Lyon  je  passe  à  Bordeaux.  Des  bataillons  levés 
dans  cette  ville  se  sont  battus  avec  courage  dans 


l’armée  des  Pyrénées,  et  ont  puissamment  contribué 
à  repousser  les  Espagnols  du  côté  de  Bayonne. 
Parmi  ceux  qui  étaient  dans  l’armée  delà  Vendée, 
quelques-uns  ont  abandonné  leur  poste,  et  sont  re¬ 
tournés  dans  leur  ville. 

Quant  à  la  ville  de  Bordeaux,  les  fédéralistes  n’o¬ 
sent  plus  y  lever  la  tête;  mais  soyez  loin  de  penser 
qu’ils  aient  changé  de  sentiments.  Les  300,000  pias¬ 
tres  qui  avaient  été  employées  à  la  levée  de  la  force 
départementale,  ont  été  réintégrées  dans  la  caisse  du 
receveur. 

La  dernière  lettre  que  le  comité  a  reçue  de  la  Ven¬ 
dée,  annonce  un  succès  de  plus.  J’ajoute  que  tout 
le  monde,  les  administrateurs,  l’armee,  les  paysans, 
les  fanatisés  même,  s'accordent  à  dire  que  si  votre 
dernier  décret  est  exécuté,  les  rebelles  seront  infail¬ 
liblement  écrasés. 

Barère  lit  une  lettre  du  commissaire  de  la  section 
des  Gardes-Françaises  dans  la  Vendée  ;  elle  contient 
le  récit  déjà  connu  de  la  prise  de  Doué  par  les 
troupes  de  ia  république,  et  celui  d’un  nouvel  avan¬ 
tage  remporté  sur  les  rebelles  auprès  de  cette  ville. 

Nous  avons  reçu  de  Brest  de  bonnes  nouvelles  ; 
car  en  dépit  des  Hommes  qui  déprécient  la  France, 
nous  avons  une  armée  navale  très  bien  organisée  et 
très  patriote.,  Une  lettre  nous  annonce  que  si  l’esca¬ 
dre  anglaise  ne  se  fût  pas  éloignée,  elle  allait  être  at¬ 
taquée  par  l’escadre  républicaine.  L’amour  de  la  pa¬ 
trie,  quoi  qu’en  disent  les  égoïstes,  vit  encore  dans 
les  belles  aines.  En  voici  une  preuve.  Un  citoyen  in¬ 
connu  a  envoyé  un  paquet  à  votre  président,  avec 
cette  inscription  :  «  L’amour  de  la  patrie  m’a  fait 
soustraire  cette  lettre  à  un  homme  qui  est  malheu¬ 
reusement  mon  parent  ;  tirez-en  le  parti  le  plus 
utile  :  mais  n’exigez  ni  mon  nom,  ni  le  sien.»  — 
Vous  verrez  par  cette  lettre  la  suite  et  la  confirma¬ 
tion  des  trames  du  ministère  anglais.  La  voici  : 

Dunkerque,  ter  août. 

«  La  poste  n’étant  plu9  sûre,  je  vous  écris  par  occasion, 
et  la  chose  en  vaut  bien  la  peine.  Je  suis  instruit  par  mon 
banquier  de  Londres,  que  si  lecabinetde  Londres  ne  peut 
pas  parvenir  d’ici  au  mois  de  septembre  à  occasionner  un 
grand  mouvement  dans  la  république  par  la  dépréciation 
des  assignats  et  la  hausse  progressive  des  denrées,  le  minis¬ 
tre  doit  tenter  un  dernier  coup  qui  doit  infailliblement  réus¬ 
sir.  A  la  fin  de  septembre,  tous  les  banquiers  de  Londres  , 
d’Amsterdam ,  de  Vienne,  de  Hambourg  doivent  suspen¬ 
dre  tout  paiement.  Aucun  effet  ne  sera  acquitté;  et  lors  du 
recours  sur  ceux  qui  les  auront  tirés,  il  faudra  dans  toute 
la  France  suspendre  également  les  paiements.  Celte  sus¬ 
pension  subite  opérera  un  ébranlement  général  dans  toutes 
les  fortunes  et  un  bouleversement  dans  votre  république, 
qui  doivent  diriger  les  puissances  vers  le  but  où  elles  veu¬ 
lent  en  venir.  Il  est  temps  que  tous  les  honnêtes  gens  sc 
prêtent  à  des  mesures  qui  peuvent  sauver  notre  malheu¬ 
reux  pays,  qui  ne  peut  exister  sans  roi,  et  qui  dans  l’état 
de  république  bouleverserait  tous  les  royaumes.  (  On  ap¬ 
plaudit.  —  Tou9  les  membres  de  l’assemblée  et  les  com¬ 
missaires  des  assemblées  primaires  qui  remplissent  la 
séance,  se  lèvent  avec  enthousiasme  ;  les  cris  unanimes  de 
vive  la  république  !  se  font  entendre  à  plusieurs  reprises. 
Les  plus  vifs  applaudissements  succèdent  à  cet  élan  d’eu- 
thousiasme.) 

Barère  reprend  la  lecture  : 

«  Et  qui,  dans  l’Etat  de  république,  bouleverserait  tous 
les  royaumes  et  écraserait  le  commerce,  qui  heureusement 
ne  se  prête  point  à  cet  affreux  gouvernement.  Instiuiscz 
tous  les  banquiers  de  votre  connaissance  de  ce  nouveau 
plan.  Des  courriers  secrets  sont  envoyés  dans  toutes  les 
places  de  France.  D’ici  là,  faites  toujours  en  sorte  de  dis¬ 
créditer  de  plus  en  plus  les  assignats.  Si  la  confiance  venait 
à  reprendre,  tout  serait  perdu.  Puisqu’il  n’est  plus  si  aisé 
de  tromper  le  peuple,  au  moins  faites  en  sorte  qu’il  ne  suit 
pas  désabusé  sur  ce  point  important. 

«  Accréditez  surtout  les  revers  de  la  Vendée;  les  derniè¬ 
res  levées  parisiennes  nous  servent  admirablement.  Lesys- 
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tème  de  terreur  qu’elles  répandent  en  fuyant  constamment 
devant  l’ennemi  rend  ce  noyau  bien  intéressant  ;  car  si  les 
volontaires  s’avisaient  de  tenir  bon,  l’exemple  des  Sables  et 
de  Luçon,  où  ils  ont  triomphé,  nous  serait  fatal. 

a  Signé  M.  T.  » 

P.  S.  «Nous  avons  des  émissaires  répandus  dans  le  Nord 
pour  empêcher  les  habitants  des  campagnes  de  se  lever  en 
mus-e,  et  cela  réussit  à  merveille.  » 

Bauère  :  Cette  lettre  doit  vous  prouver  l’existence 
de  la  lettre  et  du  portefeuille  anglais,  qui  déjàjont  été 
l’objet  de  tant  de  calomnies.  Vous  y  voyez  à  décou¬ 
vert  les  relations  de  vos  ennemis  extérieurs  avec  les 
conspirateurs  intérieurs,  qui  sont  presque  tous  dans 
les  villes  de  commerce.  Quant  aux  levées  parisien¬ 
nes,  nous  sommes  loin  d’attribuer  la  lâcheté  dont  on 
les  accuse  aux  braves  bataillons  de  cette  ville;  elle 
est  toute  à  ceux  qui  ne  sont  partis  qu’à  force  d’ar- 
ent,  et  que  l’armée  appelle  par  dérision  les  héros 
e  500  livres;  aussi  distingnons-nous  les  citoyens 
de  Paris  de  cette  horde  abjecte  qui  n’appartient  ni 
à  Paris,  ni  au  reste  de  la  république.  (On  applaudit.) 

En  même  temps  que  des  lettres  nous  confirmaient 
les  manœuvres  odieuses  du  cabinetbritannique,  le  mi¬ 
nistre  de  la  marine  nous  en  communiquait  une  écrite 
de  Hambourg,  en  date  du  2  août,  dans  laquelle  on 
lit  ces  paroles  :  «  Une  pétition  de  deux  cent  mille  si¬ 
gnataires  est  adressée  au  roi  :  on  lui  demandera  paix 
avec  la  France,  et  justice  des  ministres;  on  lui  dé¬ 
clare  qu’on  est  prêt  à  marcher  sur  Londres,  où  les 
bons  citoyens  sont  disposés  à  punir  les  traitres.  » 
(On  applaudit.) 

Le  gouvernement  en  a,  dit-on,  conçu  des  inquié¬ 
tudes,  et  a  suspendu  l’embarquement  de  quelques 
régiments  destinés  pour  les  Pays-Bas. 

Une  lettre  de  Bordeaux  nous  annonce  que  les  sec¬ 
tions  de  cette  ville  ont  accepté  la  constitution  ,  mais 
que  les  bruits  répandus  sur  la  Convention  nationale 
sont  atroces  :  on  y  dit  qu’elle  a  fait  impitoyablement 
égorger  tous  ceux  qui  étaient  dan  s  les  prisons,  et 
que  les  modérés,  par  cela  seul  qu’ils  sont  modérés, 
sont  conduits  à  l’échafaud. 

Citoyens,  nous  sommes  condamnés  à  déjouer  ces 
calomnies  en  les  publiant.  Vous,  nos  frères,  qui 
allez  retourner  dans  vos  cantons,  dites  à  vos  conci¬ 
toyens  ce  que  vous  avez  vu  de  la  Convention  natio¬ 
nale,  de  la  Montagne,  des  Parisiens,  et  du  bon  esprit 
qui  règne  dans  cette  cité.  {Oui,  oui1,  s’écrient  tous  les 
envoyés  du  peuple  ;  oui,  nous  le  dirons!) 

Bauère  :  C’est  ainsi  que  vous  propagerez  la  vé¬ 
rité,  la  confiance  et  le  patriotisme.  Je  passe  aux  ar¬ 
mées  du  Nord. 

Vous  connaissez  la  trahison  de  Mayence  ;  elle  vous 
sera  bientôt  développée  par  un  rapport  et  par  les 
procédures.  Quant  à  Condé,  il  est  utile  de  publier 
quelques  détails. 

Condé  était  une  place  peu  sûre  par  ses  habitants, 
mais  la  garnison  s’est  illustrée.  Quand  le  soldat  ne 
mangeait  que  quelques  morceaux  de  pain  noir,  les 
bourgeois  se  nourrissaient  avec  ostentation  du  pain 
le  plus  blanc  et  le  plus  beau  ;  quand  la  garnison  sor¬ 
tit  de  la  place,  les  Autrichiens  lui  crièrent  :  A  bas  la 
cocarde  tricolore!  Les  soldats  arrachèrent  la  cocarde 
de  leurs  chapeaux,  mais  ce  fut  pour  l’attacher  sur 
leur  cœur.  (On  applaudit.) 

Il  vous  sera  fait  un  rapport  sur  Valenciennes,  à 
l’arrivée  des  citoyens  Cochon  et  Briez,  qui  sont  res¬ 
tés  dans  cette  ville  jusqu’à  sa  reddition  ;  je  dois  seu¬ 
lement  vous  instruire  d’un  fait  qui  m’a  été  écrit  par¬ 
ticulièrement  par  un  officier  du  génie.  Lambesc  entra 
nar  la  porte  de  Cambrai,  quoique  cela  lui  fût  dé¬ 
tendu;  mais  l’officier  et  le  caporal  de  ce  poste  étaient 
aristocrates,  et  le  laissèrent  passer.  Alors  quelques 
lâches  habitants  de  cette  ville  crièrent  :  Vive  Lam¬ 
besc!  (Un  mouvement  d’indignation  se  fait  enten- 
3*  Série,  —  Tome  IV, 


dre.)  L’officier  du  génie  qui  m’a  écrit  a  été  chargé 
par  le  général  de  punir,  en  présence  de  la  troupe 
de  Lambesc,  l’officier  et  le  caporal  qui  lui  avaient 
livré  le  passage.  (On  applaudit.)  Vous  voyez  que  l’or 
de  Pitt  circule  partout,  et  même  dans  nos  armées. 

Je  vais  maintenant  vous  lire  les  lettres  relatives 
aux  derniers  événements  militaires. 

Le  8  août,  le  général  Kilmaine  écrivait  au  minis¬ 
tre  de  la  guerre  du  camp  de  Paillencourt.  Hier  ma¬ 
tin,  disait-il,  une  colonne  ennemie  de  vingt-deux 
mille  hommes  a  tourné  notre  position,  et  dans  le 
même  moment  tous  nos  postes  ont  été  attaqués. 
Ils  ont  soutenu  avec  intrépidité  cette  attaque;  j’ai 
été  obligé  de  changer  de  position.  J’ai  pris  pen¬ 
dant  la  nuit  celle  de  la  Fontaine-Notre-Dame,  pour 
protéger  la  retraite.  Elle  n’était  pas  tenable,  et  j’en 
prends  une  autre  entre  le  canal  de  Douai  et  la  Cen¬ 
sée.  J’étais  suivi  de  six  mille  hommes  de  cavalerie: 
je  n’en  avais  que  deux  mille.  Nous  avons  chargé  trois 
fois  les  ennemis,  nous  leur  avons  tué  soixante  hom¬ 
mes;  notre  audace  les  a  dégoûtés;  nos  forces  sont 
réunies,  et  nous  sommes  rentrés  dans  nos  cantonne¬ 
ments.  La  cavalerie  s’est  battue  en  véritables  héros; 
nous  laissons  Cambrai  presque  cerné,  mais  bien 
approvisionné;  des  convois  en  grain  sont  entrés 
dans  Landrecy  et  le  Quesnoi  ;  je  me  charge  de 
Douai  et  de  Lille.  L’ennemi  a  trois  fois  plus  de  ca¬ 
valerie  que  nous.  Rien  ne  nous  serait  plus  néces¬ 
saire. 

On  s’étonnera  que  nous  ayons  pu  faire  une  retraite 
avec  une  cavalerie  anssi  inférieure  à  celle  de  l’en¬ 
nemi,  et  sans  perdre  un  seul  homme,  car  nous  n’en 
avons  eu  que  trois  blessés. 

Une  lettre  du  même  général,  du  quartier-général 
de  Vitry,  le  9  août,  annonce  que  Cambrai,  aban¬ 
donné  à  ses  propres  forces,  a  pour  plusieurs  mois  de 
vivres,  confirme  que  des  mouvements  de  grains  se 
Font  sur  Landrecy  et  le  Quesnoi ,  et  apprend  que 
le  contingent  des  départements  se  remplit  avec  ac¬ 
tivité. 

Une  lettre,  datée  du  10,  annonce  que  des  détache¬ 
ments  de  cavalerie  venant  des  Ardennes  ont  été  sur¬ 
pris.  Le  3e  régiment  de  hussards  s’est  fait  jour,  le 
sabre  à  la  main,  cl  a  tué  beaucoup  de  monde  à  l’en¬ 
nemi.  Le  16e  régiment  de  cavalerie  a  été  moins  heu¬ 
reux,  et  sa  perte  est  plus  considérable. 

«  Vous  concevez  combien  cette  cavalerie  arrêtée, 
ajoute  le  général,  nous  fait  faute  en  ce  moment.  L’é¬ 
goïsme  nous  perd,  car  il  existe  un  égoïsme  de  com¬ 
mandants,  de  corps  particuliers,  de  villes,  de  dépar¬ 
tements  ;  c’est  ici  le  point  où  l'ennemi  fait  le  plus 
d’efforts,  c’est  ici  qu’il  faut  réunir  toutes  nos  forces; 
l’armée  du  Nord,  qui  a  le  plus  besoin  de  cavalerie,  en 
a  moins  qu’une  autre.  Dans  ce  moment,  où  le  salut 
de  la  république  dépend  de  la  défense  du  Nord  et  de 
l’anéantissement  de  la  Vendée,  il  est  bien  étonnant 
qu’avec  soixante-dix  mille  hommes  on  n’en  ait  point 
délivré  la  France.  » 

Une  lettre  des  administrateurs  du  département  de 
l’Aisne  confirme  la  nouvelle  du  cernement  de  Cam¬ 
brai,  et  ajoute  qu’ils  s’avancent  à  grand  passurSaint- 
Quentin.  Déjà  les  femmes,  les  enfants,  les  vieillards 
du  Catelet  sont  réfugiés  dans  cette  ville,  qui  offre 
peu  de  ressources  si  elle  est  attaquée.  L’ennemi  vou¬ 
lant  pénétrer  dans  ce  département,  pour  y  enlever 
toutes  les  moissons  qui  approvisionnent  l’armée,  les 
administrateurs  ont  sur-le-champ  fait  mettre  en  ar¬ 
restation  tous  les  ci-devant  nobles,  les  femmes  et  en¬ 
fants  des  émigrés,  les  hommes  inciviques  et  suspects, 
et  ils  demandent  un  endroit  près  Paris  où  l’on  puisse 
les  envoyer,  et  les  tenir  de  si  près  qu’ils  ne  puis¬ 
sent  plus  conspirer  contre  la  patrie.  On  a  ordonné 
le  recensement  dans  trois  jours  des  hommes  et  des 
armes,  la  formation  des  compagnies  de  canonniers, 
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d’exercer  la  jeunesse  aux  évolutions  militaires,  de 
disposer  des  hommes  pour  marcher  à  la  première 
réquisition.  On  a  aussi  invité  le  peuple  de  l’Aisne  à 
se  lever  en  masse.  Un  commissaire  est  allé  à  La  Fère 
constater  l’état  de  l’arsenal,  et  tenir  des  voitures 
prêtes  pour  faire  refluer  sur  Laon  tout  ce  que  con¬ 
tient  cet  établissement,  dans  le  cas  où  l’ennemi  pé¬ 
nétrerai  plus  avant.  Les  dépôts  et  la  garde,  nationale 
sont  requis  de  se  porter  sur  Saint-Quentin  ;  les  ar¬ 
mes  manquent,  et  les  campagnes  retiennent  encore 
beaucoup  de  bras.  On  va  faire  rentrer  dans  l’inté¬ 
rieur  les  bestiaux  et  les  moissons  ;  mais  il  faut  frap¬ 
per  un  grand  coup,  et  l’impulsion  donnée  au  peuple 
par  les  administrateurs  n’est  pas  assez  forte  :  il  faut 
qu’elle  parte  d’une  source  plus  rapide;  il  faut  un 
mouvement  tellement  éclatant ,  qu’il  communique 
l’étincelle  à  tous  les  cœurs  et  les  embrase  du  feu  sa¬ 
cré  de  la  patrie;  il  faut,  en  un  mot,  que  Paris  se  lève, 
encore  une  fois,  il  faut  bloquer  l’ennemi  devant 
Saint-Quentin  (on  applaudit),  sans  quoi  la  patrie 
est  perdue. 

L’assemblée  ordonne  l’impression  de  l’adresse  des 
administrateurs  de  l’Aisne. 

Barère  :  Citoyens,  votre  comité  n’avait  pas  at¬ 
tendu,  pour  porter  du  secours  à  l’armée  du  Nord,  les 
vives  sollicitudes  du  département  de  l’Aisne  ;  il  avait 
donné  des  ordres  pour  que  dix-huit  mille  hommes, 
extraits  des  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin  ,  allas¬ 
sent  renforcer  celle  du  Nord;  et  je  puis  vous  annon¬ 
cer  que  depuis  trois  jours  le  dernier  bataillon  y  est 
arrivé  ,  qu’elle  sera  avant  peu  augmentée  de  trente 
mille  autres  patriotes. 

Vous  avez  demande,  un  rapport  au  comité  de  salut 
public;  je  n’ai  pas  eu  le  temps  de  le  rédiger,  mais  je 
vous  ai  donné  connaissance  de  toutes  les  lettres  qu’il 
a  reçues,  et  des  mesures  qu’il  a  prises;  j’ajouterai 
que  le  comité  a  arrêté  un  plan  de  campagne,  et  que 
le  militaire  qui  l’a  rédigé  est  chargé  de.  h1  porter  au 
général  Mouchard. 

Je  finis  par  la  lecture  d’une  lettre  qui  vous  prou¬ 
vera  combien  est  barbare  la  guerre,  que  vous  font 
vos  ennemis.  N’en  doutez  pas,  républicains,  les  des¬ 
potes  coalisés,  contre  votre  liberté  ont  résolu  de  vous 
faire  disparaître  du  sol  qui  vous  a  vus  naître. 

Voici  une  lettre  que  le  comité  de  salut  public  a  cru 
devoir  vous  communiquer. 

Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères  aux 
représentants  du  peuple  composant  le  comité  de 
salut  public. 

Paris,  6  août  1  793. 

La  maison  d’Autriche  vient  d’offrir  à  la  républiquefran- 
çaise  un  nouvel  outrage  à  venger,  et  à  tous  les  peuples  de 
l’Europe  un  nouveau  crime  à  punir. 

Dans  tous  les  temps  et  chez  toutes  les  nations,  les  minis¬ 
tres  des  puissances  étrangères  ont  été  respec'és;  leur  ca¬ 
ractère  était  sacré,  et  leur  inviolabilité  reposait  sur  la  ga¬ 
rantie  du  droit  des  gens.  Il  était  réservé  à  la  maison  d’Au¬ 
triche  de  violer  à  cet  égard  les  droits  des  nations,  en  faisant 
pénétrer  une  horde  de  brigands  dans  un  pays  neutre  et  in¬ 
dépendant,  pour  y  enlever  à  main  armée  des  ministres  de 
la  république  française. 

Les  citoyens  Sémonville  etMaret ,  le  premier  ambassa¬ 
deur  à  Constantinople,  le  second  ministre  plénipotentiaire 
à  Naples,  avaient  été  forcés  de  prendre  la  route  de  Suisse 
p ourse  rendre  ù  Venise,  leur  poste  respectif;  ils  étaient 
parvenus  à  Coire  et  à  la  ville  principale  des  Ligues-Grises , 
pays  allié  des  corps  helvétiques ,  lorsqu’ils  reçurent  des 
avis  qui  leur  annonçaient  que  le  gouvernement  de  Milan 
était  informé  de  leur  marche,  et  que  les  mesures  étaient 
prises  pour  les  enlever.  Ces  avis  se  multiplièrent  à  leur  en¬ 
trée,  dans  le  comté  de  Chiavene,  pays  dépendant  des  Gri¬ 
sons.  Les  citoyens  Sémonvilleel  Maret  crurent  devoir  s’ar¬ 
rêter;  ils  écrivirent  de  Vico-Soprane  aux  chefs  des  Ligues, 
pour  leur  Taire  part  des  dangers  dont 'ils  étaient  menacés, 
leur  demander  s’ils  pouvaient  compter  sur  un  libre  et  sûr 
passage.  Les  chefs  déclarèrent  que  rien  ne  devait  s’opposer 


au  libre  passage  de  tous  les  Français  par  un  territoire  neu¬ 
tre,  mais  qu’ils  ne  pouvaient  pas  cependant  répondre  des 
événements  majeurs  ;  ils  leur  firent  remettre  en  même 
temps  des  ordres  adressés  aux  préposés  des  lieux  situés  sur 
la  route  de  Chiavene  et  de  la  Valteline,  afin  qu’on  proté¬ 
geât  leur  passage,  et  qu’on  leur  donnât  même  escorte  en 
cas  de  besoin. 

Les  citoyens  Sémonville  et  Maret,  trop  confiants  dans  la 
réponse  des  chefs  des  Ligues  ,  se  mirent  en  marche  pour 
Chiavene;  ils  arrivèrent  le  24  juillet.  On  leur  demanda 
dans  cette  ville  un  prix  énorme  pour  l’escorte  qui  devait 
leur  être  accordée  au  nom  du  souverain  :  ils  préférèrent 
une  escorte  particulière  de  huit  hommes  seulement,  qui  les 
accompagna  Je  lendemain  25,  au  village  de  Novale,  près 
du  lac  de  Chiavene;  arrivés  à  Ulim,  ils  furent  avertis,  par 
des  gens  qu’ils  avaient  envoyés  en  avant,  du  danger  au¬ 
quel  ils  s’exposeraient  en  poursuivant  leur  route.  Ils  fai¬ 
saient  déjà  leurs  dispositions  pour  retourner  à  Chiavene, 
lorsque  l’auberge  dans  laquelle  ils  étaient  se  trouva  tout- 
ù-coup  investie  de  gens  armés.  Quarante  sbires  milanais  , 
soutenus  de  deux  cents  barlandaltes  ou  contrebandiers, 
les  couchèrent  en  joue,  les  enlevèrent  de  force;  et  après  les 
avoir  liés  et  garotés,  ainsi  que  tous  les  hommes  de  leur 
suite,  ils  les  jetèrent  dans  un  bateau  et  les  conduisirent  au 
château  de  Gravedona,  sur  les  bords  du  lac  de  Coire  ;  de 
là  il  fut  à  l’instant  même  expédié  un  courrier  à  Vienne, 
pour  demander  des  ordres  sur  la  conduite  ultérieure  à  te¬ 
nir  à  l’égard  des  prisonniers. 

Les  hommes  qui  ont  subi  le  sort  des  citoyens  Sémon¬ 
villeel  Maret  sont  le  citoyen  Mongeroult,  ancien  oflicier- 
général,  allant  à  Naples,  chargé  d’une  mission  particulière; 
le  citoyen  Casistro,  officier-ingénieur;  les  citoyens  Meget 
et  Delamarre,  secrétaires  de  légation,  et  six  domestiques; 
les  citoyennes  Sémonville  et  Mongeroult,  leurs  femmes,  les 
enfants  de  la  première  ont  obtenu  la  permission  de  retour¬ 
ner  à  Chiavene,  en  attendant  les  ordres  du  gouvernement 
de  Milan  ;  elles  y  ont  été  laissées  dénuées  de  tous  secours; 
les  bagages  et  les  effets  ont  été  pillés  :  on  a  même  enlevé  à 
Sémonville  et  à  Maret  tout  ce  qu’ils  portaient  sur  eux. 

Au  récit  de  cet  attentat,  dont  l’histoire  n’offre  pas 
d’exemple  en  Europe,  quel  Français,  quel  républicain,  ne 
serait  pas  révolté  de  l’atrocité  avec  laquelle  la  maison 
d’Autriche  se  joue  des  droits  du  peuple  1 

Le  gouvernement  des  Ligues  est  accablé  d’un  événe¬ 
ment  qui,  en  même  temps  qu’il  attaque  au  plus  haut  de¬ 
gré  l’honneur  d’une  puissante  nation ,  son  alliée  et  sa  pro¬ 
tectrice,  ne  blesse  pas  moins  son  indépendance  et  sa  digni¬ 
té;  mais  que  fei  a-t-il  et  que  peut-il  faire  pour  repousser 
une  aussi  odieuse  insulte?  Isolé  dans  ses  rapports,  les  di¬ 
visions  intérie  ures  dont  il  est  déchiré  le  laissent  sans  force 
et  sans  moyen.  Que  cotte  perfide  cour  de  Vienne  a  bien 
calcu'é  l’effet  de  son  insolente  audace  et  celui  de  l’impuis¬ 
sant  ressentiment  de  son  faible  et  malheureux  voisin  1 

Malheureusement  pour  les  Ligues-Grises,  le  «orps  hel¬ 
vétique  a  conservé  avec  elles  si  peu  de  relations,  qu’il  est 
douteux  que  les  cantons,  malgré  la  sensation  et  l’agitation 
que  va  produire  sur  eux  l’événement  du  25,  puissent  leur 
préparer  des  moyens  de  vengeance  tels  qu’il  leur  est  per¬ 
mis  d’en  concevoir  contre  l’orgueilleuse  Autriche. 

Cependant,  comme  aucune  puissance  n’est  plus  que  la 
Suisse  appelée  par  sa  position  et  ses  intérêts  à  redouter 
l’exemple  que  la  cour  de  Vienne  donne  en  ce  moment  de 
son  mépris  pour  les  droits  et  les  lois  des  nations,  notre  am¬ 
bassadeur  en  Suisse  s’est  empressé  d’adresser  au  corps 
helvétique  une  note  relative  à  l’enK ventent  des  citoyens 
Sémonville  et  Maret;  il  me  mande  qu’il  a  appelé  sur  cet 
horrible  attentat  la  profonde  méditation  de  ce  corps,  et  sa 
juste  indignation. 

Le  séjour  forcé  des  citoyens  Sémonville  et  Maret  dans 
le  pays  des  Grisons  les  ayant  mis  dans  le  cas  d’y  contrac¬ 
ter  des  engagements  auxquels  ils  devaient  faire  honneur  à 
leur  arrivée  à  Bergamc,  je  charge  le  citoyen  Barthélemy 
d’y  satisfaire,  et  de  pourvoir  aux  besoins  les  plus  pressants 
des  citoyens  Sémonville  et  Maret.  Signé  Deforgce. 

Barère  :  Citoyens,  pour  achever  le  tableau  de  la 
situation  de  la  république,  j’annonce  à  la  Convention 
que  le  ministre  de  la  marine  a  reçu  la  nouvelle  que 
les  Iles-du-Vent  sont  républicaines,  et  ont  juré  de  se 
défendre  jusqu’à  la  mort  contre  les  Anglais  et  les 
Espagnols. 
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Il  est  des  hommes  indignes  (Votre  républicains, 
qui  disent  que  tout  est  perdu  pareeque  l’ennemi 
s’est  emparé  d’un  coin  de  votre  territoire.  Quoi! 
vous  désespérez  de  la  chose  publique,  lorsque  vous 
avez  des  armées  nombreuses  qui  feront  repentir  de 
leur  audace  les  despotes  qui  vous  attaquent  !  L’an¬ 
née  dernière  les  ennemis  avaient  pénétré  jusqu’à 
Soissons;  alors  vous  aviez  un  roi  en  prison  et  non 
jugé,  et  point  de  constitution;  aujourd’hui  vous  avez 
un  gouvernement,  et  vous  êtes  entendus  par  huit 
mille  commissaires  des  assemblées  primaires,  qui 
vont  aller  dans  les  départements  ruminer  le  courage 
des  patriotes  :  n’en  doutez  pas,  citoyens,  vos  enne¬ 
mis  seront  anéantis.  (On  applaudit.) 

—  Un  citoyen,  au  nom  des  députés  envoyés  pâl¬ 
ies  assemblées  primaires,  obtient  la  parole  : 

“Citoyens  représentants,  depuis  quatre  années 
nous  combattons  pour  la  liberté,  et  cependant  elle 
n’est  encore  qu’un  vain  nom  dont  les  tyrans  se 
jouent;  leurs  infâmes  cohortes  occupent  nôtre  ter¬ 
ritoire.  Citoyens,  le  moment  est  arrivé  de  donner  un 
grand  exemple  à  l’univers,  et  de  faire  mordre  la 
poussière  à  nos  ennemis  ;  faites  un  appel  au  peuple; 
qu’il  se  lève  en  masse,  lui  seul  peut  anéantir  les  en¬ 
nemis.  11  n’est  plus  temps  de  délibérer,  il  faut  agir. 
Nous  demandons  que  tous  les  hommes  suspects 
soient  mis  en  état  d’arrestation  ;  qu’ils  soient  préci¬ 
pités  aux  frontières,  suivis  de  la  masse  terrible  des 
sans-culottes;  là,  au  premier  rang,  ils  combattront 
pour  la  liberté  qu’ils  outragent  depuis  quatre  ans, 
ou  ils  seront  immolés  par  le  canon  des  tyrans.  Les 
femmes,  les  enfants,  les  vieillards  et  les  intirmes  se¬ 
ront  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  loyauté  française, 
et  seront  gardés  comme  otages  par  les  femmes  et  les 
enfants  des  sans-culottes.  Nous  demandons  que  le 
principe  de  cette  proposition  soit  décrété  sur-le  - 
champ,  et  que  le  comité  de  salut  public  soit  chargé 
de  présenter  le  mode  d’exécution.  Citoyens,  n’accor¬ 
dez  aucune  amnistie  aux  coupables,  et  ne  transigez 
point  avec  les  despotes  ;  alors  les  tyrans  coalisés 
contre  la  liberté  du  peuple  français  s’évanouiront 
devant  lui  comme  un  songe.  (Applaudissements.) 

Le  Président  :  Citoyens  commissaires  du  peuple 
français,  le  peuple  français,  en  demandant  une  con¬ 
stitution  démocratique, "a  prouvé  sa  sagesse  ;  en  l’ac¬ 
ceptant,  il  y  a  deux  jours,  à  la  face  du  ciel,  il  a  mon¬ 
tré  sa  majesté;  il  est  temps  qu’il  fasse  sentir  à  ses 
ennemis  sa  force  et  sa  puissance. 

Dépositaires  du  vœu  constitutionnel  des  assem¬ 
blées  primaires,  vous  venez  vous  unir  à  la  Con¬ 
vention  nationale,  et  vous  faites  aujourd’hui  avec 
elle  un  grand  appel  au  peuple  ;  vous  aurez  sauvé 
la  patrie. 

Que  ces  mots  que  vous  venez  de.  proférer  reten¬ 
tissent  dans  tout  l’empire,  comme  le  tonnerre  de  la 
vengeance  et  de  la  destruction!  Peuple  magnanime, 
invincible  dans  ta  colère,  lève-toi  tout  entier  :  la 
France  agitée  sera  tranquille  en  un  jour.  Que  le  Midi 
s’ébranle  et  protège  le  Nord,  comme  le  Nord  proté¬ 
gerait  le  Midi.  Que  peuvent  nos  ennemis  qui  em¬ 
ploient  bien  moins  contre  nous  leurs  forces  que  leurs 
exécrables  perfidies?  Nous  le  jurons  tous  par  le  gé¬ 
nie  de  la  république,  nous  les  écraserons,  nous  se¬ 
rons  vainqueurs.  Les  nations  rivales  ou  éloignées 
vont  s’entendre  avec  nous.  En  dépit  des  barrières 
posées  par  le  despotisme,  la  liberté  nous  garantit 
des  correspondances  dans  tous  les  cœurs.  L’explo¬ 
sion  nationale,  le  cri  du  genre  humain  éclateront 
avec  un  bruit  terrible;  et  dans  peu  de  jours,  nos 
yeux  consol  :s  verront  d’un  côté,  la  masse  immense 
ët  sacrée  des  hommes  libres ,  et  de  l’autre  une  poi¬ 
gnée  de  princes  et  de  misérables,  et  leur  tombeau. 
(On  applaudit.) 

Garnier  :  Je  demande  l’impression  du  discours 


que  vous  venez  d’entendre,  ainsi  que  de  la  réponse 
du  président. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Garnier  :  Je  demande  en  outre  qu'il  soit  nommé 
quarante-huit  commissaires  pour  se  transporter  dans 
les  sections  de.  Paris;  que  la,  avec  les  officiers  des 
sections,  ils  procèdent  à  la  revue  des  chevaux  de 
luxe  qui  sont  dans  Paris.  ( Plusieurs  voix:  Cela  est 
fait.)  Il  est  étonnant  qu’on  me  dise  que  la  mesure  est 
exécutée,  tandis  que,  tous  les  jours,  je  vois  encore 
se  promener  dans  les  rues  de  superbes  équipages, 
et  d’insolents  aristocrates  mettre  six  chevaux  à  leurs 
voitures.  Je  dis  que  la  mesure  a  été  incomplète, 
puisque  les  chevaux  qui  pourraient  servira  nos  ca¬ 
valiers  sur  les  frontières  insultent  à  l’égalité  tous  les 
jours. 

Fayol  :  Vous  avez  mis,  par  une  loi  qui  date  déjà 
de  plusieurs  mois,  les  aristocrates  hors  de  la  loi. 
Eh  bien  !  l’esprit  de  cette  loi  a  été  mal  saisi.  Aucun 
n’a  eu  une  égratignure.  Les  traîtres  sont  impunis. 
Je.  demande  aujourd’hui  expressément  que  vous 
décrétiez  que  tous  les  gens  suspects  seront  mis  en  état 
d’arrestation. 

Danton  :  Les  députés  des  assemblées  primaires 
viennent  d’exercer  parmi  nous  l’initiative  de  la  ter¬ 
reur  contre  les  ennemis  de  l’intérieur  Répondons 
à  leur  vœux.  Non,  point  d’amnistie  a  aucun  traître. 
L’homme  juste  ne  fait  point  de  grâce  au  méchant. 
Signalons  la  vengeance  populaire  par  le  glaive  de  la 
loi  sur  les  conspirateurs  de  l’intérieur;  mais  sachons 
donc  mettre  à  profit  cette  mémorable  journée.  On 
vous  a  dit  qu’il  fallait  se  lever  en  masse.  Oui,  sans 
doute,  mais  il  faut  que  ce  soit  avec  ordre. 

C’est  une  belle  idée  que  celle  que  Barère  vient  de 
vous  donner,  quand  il  vous  a  dit  que  les  commis¬ 
saires  des  assemblée  primaires  devaient  être  des  es¬ 
pèces  de  représentants  du  peuple,  chargés  d  exciter 
l’énergie  des  citoyens  pour  la  défense  de  la  constitu¬ 
tion.  Si  chacun  d’eux  pousse  à  l’ennemi  vingt  hom¬ 
mes  armés,  et  ils  sont  à  peu  près  huit  mille  com¬ 
missaires,  la  patrie  est  sauvée.  Je  demande  qu’on  les 
investisse  de  la  qualité  nécessaire  pour  faire  cet  ap¬ 
pel  au  peuple  ;  que,  de  concert  avec  les  autorités 
constituées  et  les  bons  citoyens,  ils  soient  chargés 
de  faire  l’inventaire  des  grains,  des  armes,  la  réqui¬ 
sition  des  hommes,  et  que  le  comité  de  salut  public 
dirige  ce  sublime  mouvement.  C’est  à  coups  de  ca¬ 
non  qu’il  faut  signifier  la  constitution  à  nos  en¬ 
nemis.  Si  j’ai  bien  remarqué  l’énergie  des  hommes 
que  les  sections  nationales  nous  ont  envoyés,  j  ai  la 
conviction  qu’ils  vont  tous  jurer  de  donner,  en  re¬ 
tournant  dans  leurs  foyers,  cette  impulsion  a  leurs 
concitoyens.  (On  applaudit.  —  Tous  les  commissai¬ 
res  présents  à  la  séance  se  lèvent  en  criant  :  Oui , 
nous  le  jurons!)  C’est  l’instant  de  faire  ce  grand 
et  dernier  serment,  que  nous  nous  vouons  tous  à  la 
mort,  ou  que  nous  anéantirons  les  tyrans.  (De  nou¬ 
velles  acclamations  se  font  entendre.  Tous  les  ci: 
tovens  se  lèvent!,  et  agitent  leurs  chapeaux.  Un  cri 
unanime,  Nous  le  jurons!  est  plusieurs  fois  îepété 
dans  toutçs  les  partiesde  la  salle  et  dans  les  tribunes.) 

Je  demande  donc  que  Ton  mette  en  état  d’arresta¬ 
tion  tous  les  hommes  vraiment  suspects;  mais  que 
cette  mesure  s’exécute  avec  plus  d’intelligence  que 
jusqu’à  présent,  où,  au  lieu  de  saisir  les  grands  scé¬ 
lérats,  les  vrais  conspirateurs,  on  a  Arrêté  deshom- 
mes  plus  qu’insignifiants.  Ne  demandez  pas  qu’on  les 
mène  à  l’ennemi  ;  ils  seraient  dans  nos  armées  plus 
dangereux  qu’utiles.  Enfermons-les  :  ils  seront  nos 
otages.  Je  demande  que  la  Convention  nationale, 
qui  doit  être  maintenant  pénétrée  de  toute  sa  dignité, 
car  elle  vient  d’être  revêtue  de  toute  la  force  nation- 
nale,  je  demande  qu’elle  décrète  qu’elle  investit  les 
commissaires  des  assemblées  primaires  du  droit  de 
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dresser  l’état  des  armes,  des  subsistances,  des  muni¬ 
tions  ,  et  de  mettre  en  réquisition  400  mille  hommes 
contre  nos  ennemis  du  Nord.  (On  applaudit.) 

Robespierre  :  La  victoire  est  certaine,  puisqu’enlin 
nous  sommes  déterminés  à  vaincre.  Le  terme  des 
coupables  victoires  de  la  tyrannie  est  passé,  puis¬ 
qu’enlin  nous  allons  déployer  contre  elle  les  seules 
armes  qui  puissent  la  terrasser,  le  courage  invincible 
et  la  sagesse  qui  doit  le  diriger.  Ne  nous  le  dissimu¬ 
lons  point  :  c’est  moins  à  leurs  forces  et  même  à  leur 
perfidie  qu’à  notre  insouciance  que  nos  ennemis 
doivent  leurs  succès.  Nous  avons  trop  facilement  cru 
que  le  génie  du  peuple  suffisait  pour  rompre  les  en¬ 
traves  delà  trahison.  Nous  avons  été  trop  indulgents 
envers  les  traîtres. 

C’est  à  l’impunité  de  Dumouriez,  de  Lafayctte,  de 
Cnstine,  et  de  leurs  complices,  que  les  tyrans  doi¬ 
vent  leurs  triomphes,  et  nous  nos  alarmes.  La  seule 
mesure  à  prendre  est  de  balayer  rapidement  de  nos 
armées  les  aristocrates,  les  hommes  notoirement 
suspects  qui  les  déshonorent.  Ne  craignez  pas  de  ne 
pouvoir  les  remplacer.  Il  suflit  de  trois  héros  pour 
sauver  la  république  ;  ils  sont  cachés  dans  les  rangs  : 
ayez  la  volonté  de  les  découvrir,  et  vous  trouverez 
des  généraux  vraiment  dignes  de  la  confiance  natio¬ 
nale.  Quoi  !  les  lâches  et  les  traîtres  qui,  après  avoir 
livré  Verdun,  Longwy,  la  Belgique,  viennent  d’in¬ 
troduire  les  satellites  des  tyrans  dans  Condé  et  dans 
Valenciennes,  ces  lâches  respirent  encore;  le  glaive  de 
la  loi  n’a  pas  frappé  leurs  têtes  coupables,  et  cepen¬ 
dant  les  preuves  de  leurs  crimes  sont  entre  les  mains 
des  juges! 

Comment  déjouer  les  conspirateurs,  s’ils  sont  sûrs 
de  l’impunité,  et  s’il  faut  des  mois  entiers  pour  pro¬ 
noncer  leur  condamnation  ?  Que  la  tête  de  Custine 
tombant  sous  le  glaive  de  la  loi  soit  le  garant  de  la 
victoire!  Que  le  glaive  de  la  loi,  planant  avec  une 
rapidité  terrible  sur  la  tête  des  conspirateurs,  frappe 
de.  terreur  leurs  complices!  Que  le  peuple  lève  enfin 
sa  tête  triomphante,  et  les  tyrans  ne  sont  plus!  Il 
faut  donc  stimuler  h;  zèle  du  tribunal  révolution¬ 
naire;  il  faut  lui  ordonner  de  juger  les  coupables  qui 
lui  sont  dénoncés,  vingt-quatre  heures  après  la  re¬ 
mise  des  preuves;  il  faut  plus,  c’est  de  multiplier  son 
action  ;  car  nous  sommes  infestés  des  agents  de  l’An¬ 
gleterre;  il  faut  que  nous  soyons  contre  eux  aussi 
terribles  qu’ils  sont  perlides  et  barbares.  A  Toulon, 
chaque  heure  voit  tomber  sous  la  hache  des  tyrans 
la  tête  d’un  héros  du  patriotisme  :  ces  scènes  d'hor¬ 
reur  épouvantent  la  Méditerranée  dans  une  autre 
ville  non  moins  coupable,  à  Marseille.  Que  les  scé¬ 
lérats,  en  tombant  sous  le  glaive  de  la  loi,  apaisent 
les  mânes  de  tant  d’innocentes  victimes!  Que  ces 
grands  exemples  anéantissent  les  séditions  par  la 
terreur  qu’ils  inspireront  à  tous  les  ennemis  de  la 
patrie!  Que  les  patriotes,  en  voyant  votre  énergie, 
retrouvent  la  leur,  et  les  tyrans  sont  vaincus!  Car, 
quand  un  grand  peuple  est  maître  chez  lui,  qu’il 
jouit  de  la  paix  et  de  l’union  au-dedans,  il  a  bientôt 
dissipé  les  ennemis  extérieurs  qui  le  menacent. 

Je  demande  qu’on  poursuive  avec  la  plus  grande 
activité  l’exécution  des  mesures  pour  s’assurer  des 
conspirations  fomentées  et  des  trames  ourdies  par  le 
gouvernement  anglais;  qu’on  apporte  dans  cette 
grande  opération  plus  de  zèle,  d’intelligence  et  de 
loyauté  que  jusqu’à  ce  jour;  que  lorsqu’on  a  arrêté 
un  homme  prévenu  de  conspiration,  on  ne  le  relâche 
pas  le  lendemain  sur  de  lâches  prétextes  et  de  frivo¬ 
les  considérations;  que  lorsqu’un  comité  a  décerné 
un  mandat  d’arrêt,  une  autre  autorité  ne  puisse  en 
annuler  l’effet. 

Je.  n’ai  rien  à  dire,  sur  les  autres  mesures.  Quant  à 
ce  qui  regarde  la  défense  de  la  république,  les  unes 
sont  secrètes  par  leur  nature;  l’exécution  des  autres 


nous  est  garantie  par  l’énergie  et  le  caractère  su¬ 
blime  des  envoyés  du  peuple  qui  sont  ici  présents. 

Je  demande  que  la  France,  les  administrations,  le 
gouvernement,  les  armées  soient  purgés  des  traî¬ 
tres;  que  l’on  s’occupe  de  punir  les  administrateurs 
rebelles  ;  que  le  tribunal  révolutionnaire  soit  chargé 
de  juger  Custine  sous  vingt-quatre  heures;  qu’en- 
suite  il  poursuive  sans  relâche  le  procès  des  conspi¬ 
rateurs  qui  ont  été  mis  en  état  d’accusation  par  un 
décret.  Je  demande  que  les  commissaires  dont  le  pa¬ 
triotisme  est  connu  soient  chargés  de  remplacer  Ie3 
administrateurs  contre-révolutionnaires  par  les  mar¬ 
tyrs  des  arrêtés  lifeei  ticides  de  ces  traîtres,  par  des 
patriotes  sûrs,  actifs  et  énergiques,  par  ceux  qui, 
par  leur  fermeté  au  milieu  des  persécutions,  ont 
mérité  la  confiance  publique.  Je  demande  qu’en 
excitant  l’énergie  du  peuple  pour  le  recrutement, 
ils  soient  chargés  de  cette  autre  mission  non  moins 
importante,  de  désigner  les  citoyens  qui  seront  di¬ 
gnes  de  tenir  provisoirement  les  rênes  de  l’adminis¬ 
tration. 

Lecointe  ,  de  Versailles  :  Je  demande  que  la 
femme  de  Louis  Capet  soit  enfin  jugée  sous  hui¬ 
taine . C’est  la  plus  coupable  de  tous. 

Couthon  :  Vous  allez  investir  les  commissaires 
des  assemblées  primaires  d’un  grand  pouvoir  :  ils  le 
méritent;  l’expérience  l’a  prouvé;  mais  en  même 
temps  qu’ils  vous  serviront  à  opérer  un  grand  mou¬ 
vement,  il  faut  songer  à  assurer  les  subsistances  du 
peuple  et  celle  des  armées  nombreuses  que  vous  al¬ 
lez  lever.  Je  demande  que  vous  décrétiez  le  principe 
que  tous  les  grains  de  cette  année,  de  quelque  qua¬ 
lité  qu’ils  soient,  sont  sous  la  main  de  la  nation,  a  la 
charge  par  elle  de  payer  le  prix  au  taux  fixé  par  la 
loi.  Je  ne  prétends  point  disposer  la  Convention  à 
porter  la  moindre  atteinte  aux  propriétés.  11  est  dans 
la  rigueur  des  principes  sociaux  que  tout  citoyen  a 
droit  à  sa  subsistance,  que  parconséquent  la  nation 
peut  disposer  du  superflu  du  cultivateur,  en  faveur 
de  ceux  qui  manquentdepain,  sauf  les  indemnités  de 
droit. 

11  faut  que  les  armées  immenses  que  vous  allez 
avoir  sur  pied  soient  approvisionnées;  il  faut  dé¬ 
jouer  les  manœuvres  de  Pitt,  qui  prétend  enfouir  et 
faire  écouler  nos  subsistances,  en  même  temps  qu’il 
travaille  à  discréditer  notre  monnaie.  Je  demande 
que  le  principe  de  mettre  tous  les  grains  à  la  dispo¬ 
sition  de  la  nation,  au  prix  fixé  par  la  loi,  soit  dé¬ 
crété  ;  bien  entendu  que  l'on  réserve  au  propriétaire, 
comme  une  chose  sacrée,  la  portion  nécessaire  à  sa 
famille  et  aux  semailles. 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  principe  soit 
à  l’instant  décrété. 

Lacroix,  de  l’Eure:  Il  ne  faut  pas  décréter  des 
mesures  de  cette  nature  avant  qu’on  ait  les  moyens 
de  l’exécution.  Je  demande  le  renvoi  pur  et  simple 
de  la  proposition  aux  comités  de  salut  public,  d’agri¬ 
culture  et  de  commerce. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Conformément  à  la  proposition  faite  par  Danton, 
il  est  décrété  que  les  commissaires  des  assemblées 
primaires  sont  investis  de  tous  les  pouvoirs  néces¬ 
saires  pour  faire  dans  leurs  départements  respectifs 
l’inventaire  des  armes,  des  munitions,  des  chevaux, 
la  réquisition  des  hommes  pour  le  recrutement  ex¬ 
traordinaire,  suivant  les  formes  et  les  moyens  de 
l’exécution  qui  seront  déterminés  par  un  décret  par¬ 
ticulier  que  le  comité  de  salut  public  est  chargé  de 
présenter. 

Legendre  :  Vous  oubliez,  président,  une  autre 
proposition  de  Danton;  elle  consiste  en  ce  que  tous 
les  gens  suspects  soient  mis  en  état  d’arrestation. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pétersbourg ,  le  i 5  juillet.  —  La  prohibition  de  cer¬ 
taines  inarchanchisçs,  au  lieu  d’être  suspendue  jusqu’au 
1er  septembre,  comme  on  l’avait,  espéré,  pour  le  port 
d’Archangel,  ne  le  sera  que  jusqu’au  1er  août  prochain. 

Voici  les  principales  coéditions  de  la  convention  géné¬ 
rale,  conclue  entre  S.  M.  l’impératrice  de  Russie  et  le  roi 
de  la  Grande-Bretagne,  et  signée  à  Londres,  le  25  mars 
dernier. 

«  Comme  les  personnes  qui,  en  France,  ont  exercé  le 
pouvoir  exécutif,  après  avoir  plongé  leur  propre  ptfys  dans 
la  plus  affreuse  misère,  se  sont  permis  de  prendre,  à  l’é¬ 
gard  des  autres  puissances,  des  mesures  aussi  injustes 
qu’offensantes,  et  qu’elles  se  conduisent  en  conséquence 
d’après  des  principes  qui  ne  sauraient  convenir  ni  à  la  sû¬ 
reté,  ni  au  repos  des  Etals  indépendants,  et  compromet¬ 
tent  l’existence  de  tout  ordre  public;  comme  ces  mêmes 
personnes  se  sont  rendues  coupables  de  l’agression  la  plus 
injuste  et  la  plus  criminelle ,  en  mettant  un  embargo  sur 
tous  les  navires  qui  se  sont  trouvés  dans  les  ports  de 
France,  et  le  faisant  suivre  d’une  déclaration  de  guerre 
contre  Leurs  Majestés  le  roi  d’Angleterre  et  l’impératrice 
de  Russie,  et  leur  alliée  la  république  des  Provinces-Unies. 

«Par  ces  considérations,  Leurs  Majestés  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  et  l’impératrice  de  Russie  ont  trouvé  bon 
de  convenir  ensemble  d’un  moyen  d’opposer  une  digne 
formidable  à  des. maximes,  à  des  vues  et  à  des  procédés 
qui  menacent  toute  l’Europe  des  dangers  les  plus  immi¬ 
nents. 

«  En  conséquence,  Leurs  Majestés  ont  autorisé  leurs 
ministres  respectifs,  savoir:  de  la  part  du  roi  d’Angleterre, 
S.  E.  M.  Williams  Windham,  baron  de  Grenville  et  de 
Warton  ,  un  des  conseillers  intimes  et  principal  secrétaire 
diElat  au  département  des  affaires  étrangères;  et  de  la 
part  de  S.  M.  l’impératrice  de  toutes  les  Russies,  S.  E.  le 
comte  Simon  de  YVoronzow,  lieutenant-général  de  ses  ar¬ 
mées,  son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire 
auprès  de  S.  M.  britannique,  chevalier  des  ordres  de  Saint- 
Alexandre-Newsky ,  de  la  troisième  classe  de  l’ordre  mili¬ 
taire  de  Suint-Georges,  et  grand-croix  de  la  première  classe 
de  celui  de  Saint- YVIadimir,  après  s’être  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs,  de  convenir  des  articles  sui\ants, 
Savoir  :  • 

«  Art.  Itr.  Leurs  Majestés,  conformément  aux  liens  de 
l’ancienne  amitié  qui  les  unissait ,  elles  et  leurs  prédéces¬ 
seurs,  liens  qu’elles  désirent  conserver  en  les  resserrant, 
ctnploiront  tous  leurs  soins  pour,  conjointement  et  défi¬ 
nitivement  ,  prendre  les  mesures  de  s’assister  réciproque¬ 
ment  pendant  cette  guerre,  afin  de  pouvoir,  au  moment 
de  la  paix,  se  procurer  toute  satisfaction  et  sûreté  qu’elles 
ont  droit  d’attendre,  et  garantir  pour  l’avenir  le  repos  pu¬ 
blic  et  la  tranquillité  de  l’Europe. 

«  II.  Four  cet  effet,  Leurs  Majestés  s’obligent  d’em¬ 
ployer  leurs  forces  respectives,  autant  que  les  circonstances 
dans  lesquelles  elles  se  trouveront  pourront  le  permettre, 
à  conduire  la  juste  et  indispensable  guerre  contre  la  France; 
se  promettant,  Leurs  Majestés,  réciproquement  de  ne 
point  poser  les  armes  que  du  consentement  unanime,  et 
dans  aucun  cas,  sans  la  restitution  de  toutes  les  conquêtes 
que  la  France  pourrait  avoir  faites,  soit  sur  Leurs  Ma¬ 
jestés,  soit  sur  les  autres  puissances  leurs  amies  et  alliées  ; 
et  c'est,  sur  celte  garantie  que  porte  très  spécialement  le 
consentement  des  hautes  puissances  contractantes.  » 

Dans  les  autres  articles ,  ces  deux  puissances  promettent 
de  fermer  leurs  ports  ù  tous  les  navires  français,  de  ne 
point  permettre  qu’il  soit  introduit  en  France  ni  munitions 
de  guerre,  ni. vivres  d’aucune  espèce  quelconque,  et  d’em¬ 
pêcher  que  d’autres  puissances  neutres,  à  cause  du  danger 
qui  menace  tout  Etat  civilisé,  ne  défendent  le  commerce 
et  les  propriétés  des  Fiançais,  tant  sur  terre  que  sur  mer, 

3'  Série,  —  Tome  IV, 


POLOGNE. 

Varsovie ,  le  20  juillet.  ^-Dans  une  note  que  la  diète  a 
donnée  le  8  aux  envoyés  de  Russie  et  de  Prusse,  elle  dé¬ 
clare  qu’elle  est  prête  à  entrer  aussi  en  négociation  avec 
le  roi  de  Prusse,  à  l’effet  de  s’assurer  auprès  de  ce  mo¬ 
narque  d’une  paix  durable  pour  la  Pologne  ;  mais,  vu  que 
les  livraisons  de  fourrages  demandées  en  Pologne  par  le 
général  prussien,  M.  de  Gollz,  et  d’autres  mesures  qui 
donnent  à  connaître  qu’il  se  propose  de  foire  pénétrer  ses 
troupes  plus  avant  sur  le  territoire  de  la  république,  con¬ 
trastent  ouvertement  avec  les  désirs  que  M.  de  Bucholz  a 
témoignés  d’entrer  en  négocation,  la  diète  prie  M.  l’am¬ 
bassadeur  d’employer  sa  médiation  ù  cet  égard,  attendu 
que  la  continuation  des  démarches  projetées,  au  moyen 
des  troupes,  empêcherait  d’entamer  toute  négociation  avec 
la  cour  de  Berlin. 

On  annonça  à  la  diète  de  Grodno,  le  11  de  ce  mois,  que 
les  biens  du  grand-maréchal  de  Lithuanie,  M.  deTyskic- 
"itz,  avaient  été  séquestrés  par  les  troupes  russes.  Les 
chanceliers  se  rendirent  aussitôt  chez  l’ambassadeur  russe  , 
et  ils  reçurent  pour  réponse  que  le  séquestre  serait  levé 
incontinent,  si  la  délégation  qui  doit  traiter  avec  lui  était 
nommée  sur-le-champ;  mais  que,  si  la  cho^e  n’avait  pas 
lieu,  plusieurs  autres  députés  serait  arrêtés.  11  fallut  bien 
nommer  la  délégation.  Le  roi  nomma,  du  consentement 
des  Etats,  tous  les  députés.  Le  15,  l’ambassadeur  de  Rus¬ 
sie  donna  une  nouvelle  note,  par  laquelle  il  demandait 
que  la  délégation  fût  munie  d’un  pouvoir  illimité,  afin 
qu’elle  pût.  traiter  avec  lui  sans  retard  et  d’une  manière 
décisive.  Le  jour  suivant .  il  en  donna  encore  une  autre 
qui  portait  que,  si ,  au  17  juillet,  la  délégation  n’était  pas 
munie  des  pleins  pouvoirs  dé  i rés ,  il  regarderait  cela 
comme  une  déclaration  de  guerre,  et  même  comme  un 
acte  d’hostililé,  et  qu’en  conséquence  il  ferait  séquestrer 
les  possessions  de  tous  les  opposants,  même  les  biens  de  la 
table  du  roi,  et  qu’il  en  agirait  à  l’égard  des  personnes 
ainsi  que  l’exige  le  bien  de  la  chose  dans  des  circonstances 
aussi  pressantes. 

La  délégation  avait  donc  commencé  le  13  ses  négocia¬ 
tions  avec  M.  de  Siewers,  et  le  15  elle  fit  à  la  diète  son 
rapport  des  conférences  qui  avaient  été  tenues  pendant  ces 
trois  jours.  Elle  donna  le  projet  d’alliance  qui  a  été  envoyé 
par  la  cour  de  Russie  :  il  contient  dix  articles;  il  permet  à 
la  république  de  se  donner  telle  forme  de  gouvernement 
qu’elle  trouvera  la  plus  conforme  à  son  avantage,  à  l’ex¬ 
ception  cependant  de  la  constitution  du  3  mai,  qui  ne 
peut  être  regardée  que  comme  l’ouvrage  du  jacobinisme.  Le 
fondement  de  l’alliance  avec  la  Russie  doit  poser  au  reste 
sur  une  pleine  approbation  du  traité  de  partage,  prorogée 
jusqu’au  30. 

Le  12,  le  roi  donna  avis  à  la  diète  que  M.  de  Siewers 
avait  demandé,  sous  de  fortes  menaces,  que  l’on  ajoutât 
encore  sept  membres  au  nombre  des  députés.  Le  roi  les 
avait  nommés;  mais  presque  toute  la  diète  s’opposa  à  cette 
nomination,  et  la  déclara  nulle.  Le  député  Kimbar  supplia 
le  roi  de  la  révoquer,  sans  s’inquiéter  des  menaces  qui  y 
étaient  attachées.  «  Si  l’édifice  de  la  patrie  doit  s’écrouler, 
ajouta  ce  député,  eh  bien  !  périssons  avec  ses  débris  I  mou¬ 
rons  en  républicains!  »  Là-dessus  la  députation  fut  confir¬ 
mée  telle  qu’elle  avait  été  décrétée  le  11.  La  formule  du 
serment  fut  amendée  ainsi  : 

«  Les  députés  ne  devront  se  laisser  prescrire,  de  la  part 
de  qui  que  ce  soit,  rien  qui  puisse  causer  du  dommage  à 
la  république.  » 

DANEMARK. 

Helsingor ,  le  22  juillet.  ■ —  La  Hotte  russe  est  toujours 
devant  Revel  à  attendre  le  vent  favorable.  La  frégate  de  la 
même  nation,  la  Vénus ,  qui  a  transporté  M.  d’Artois  en 
Angleterre,  en  est  de  retour,  depuis  le  18  de  ce  mois,  dans 
la  rade  de  Copenhague,  et  se  dispose  à  repartir  pour  Pe- 
tersbourg, 

Le  baron  de  Rolomb  est  venu  complimenter  S.  M.  da¬ 
noise  de  la  part  du  roi  de  Suède.  C’est  un  usage  constant 
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des  rois  de  cetle  nation,  quand  ils  visitent  leurs  provinces 
frontières,  d’en  donner  avis  gracieusement  à  leurs  voi¬ 
sins.  Le  chambellan  de  Hanch  a  la  mission  d’aller  rendre 
au  roi  de  Suède  les  compliments  de  la  cour  de  Danemark. 

On  a  célébré,  le  18  de  ce  mois,  ù  Gottorp,  avec  une 
grande  solennité,  le  jour  de  naissance  de  madame  la  land¬ 
grave  régnante  de  Hesse-Cassel. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Hambourg ,  le  1er  août.  — Les 
lettres  de  Hollande  annoncent  que  les  Hottes  dePortsmouth 
et  Plytnoulk  ont  mis  en  mer  sous  le  commandement  de 
lord  llowc,  et  qu’apres  leur  jonction  la  Hotte  réunie  sera 
composée  de  vingt-quatre  vaisseaux  de  guerre,  sans  les 
frégates  elles  cutters,  etc.  Elles  ajoutent  que  la  Grande- 
Bretagne  a  présentement  en  service  deux  cent  cinquante- 
six  bâtiments  de  tout  ordre. 

Il  y  a  trois  nouvelles  qui. courent  la  ville  depuis  quelques 
jours,  savoir  :  une  bataille  donnée  entre  Landau  et  Ger- 
mersheim,  la  capitulation  de  Mayence,  et  l’intention  delà 
Hotte  russe  de  contraindre  le  Danemark  à  prendre  parti 
pour  les  puissances  coalisées.  Les  deux  premières  se  sont 
confirmées. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-géncral.  —  Du  13  août. 

Une  lettre  datée  de  Landrecies,  le  7  août,  donne 
divers  détails  sur  la  prise  de  Valenciennes  et  le  ca¬ 
ractère  des  ennemis  qui  mous  combattent.  »  Le  nou¬ 
veau  revers  que  nous  venons  d’essuyer,  dit-on  dans 
cette  lettre,  nous  a  étonnés,  mais  non  pas  découra¬ 
gés.  Valenciennes  est  rendue,  Valenciennes  est  ré¬ 
duite  en  cendres,  et  ses  remparts  sont  presque  de  ! 
niveau  au  pavé  de  la  ville...  Cette  prise  est  toujours  | 
la  suite  de  la  trahison  de  nos  chefs  ;  car  nos  ennemis 
ne  doivent  leurs  victoires  qu’à  des  trahisons,  et  cer¬ 
tes  il  n’est  pas  malaisé  de  vaincre  à  pareil  prix.  Ils 
changeraient  de  système  s’ils  prenaient  encore  quatre 
villes  avec  autant  de  perte  des  leurs...  Le  farouche 
Autrichien  voulait,  la  brèche  faite,  monter  à  l’assaut, 
et  jouir,  s’il  eût  été  possible,  du  beau  droit  d’égorger 
nos  frères  et  de  piller  la  ville.  Mais  l’Anglais,  tou¬ 
jours  grand  quand  il  est  victorieux,  ne  le  voulut 
pas,  et  accepta  la  capitulation  avec  une  légère  res¬ 
triction,  qui  ne  fut  pas  même  faite.  Est-ce  humanité? 
est-ce  politique?...  De  l’humanité  chez  les  grands!... 
La  garnison  sortit  avec  les  honneurs  ;  les  Autrichiens 
leur  faisaient  un  peu  la  mine,  et  les  Anglais  leur  ser- 
raientla  main  avec  intérêt.  La  garnison  était  compo- 
sée  de  dix  à  onze  mille  hommes  ;  il  en  est  réchappé 
trois  mille  sept  cents.  Les  Anglais  ont  avoué  qu’ils 
avaient  perdu  vingt-cinq  mille  hommes.  Ainsi  leur 
perte  est  plus  que  double  de  la  nôtre,  etc.,  etc.  » 

Le  conseil  a  ordonné  le  renvoi  de  cette  lettre  au 
comité  de  salut  public. 

—  Le  procureur  de  la  commune  annonce  que  le 
citoyen  Bêle,  de  garde  aux  barrières,  vient  d’arrêter 
quatre  voilures  de  farine  et  trois  de  tabac,  qui  étaient 
destinées  pour  Lyon.  (Renvoyé  à  l’administration  de 
police.) 

—  Le  conseil  a  ajourné  à  vendredi  prochain  le 
rapport  général  sur  la  dette  arriérée  de  la  commune, 
eta  ordonné  une  nouvelle  impression  du  rapport  pré^ 
cédemment  fait  à  ce  sujet  par  Scipion  Duroure. 

—  Oti  donne  lecture  d’un  arrêté  par  lequel  la  sec¬ 
tion  de  la  Fontaine-dc-Grenelle  "déclare  qu’elle  re¬ 
gardera  comme  suspect  et  fera  arrêter  comme  tel 
quiconque  préparerait  les  esprits  à  ne  pas  recevoir 
la  loi  relative  aux  grandes  mesures  nécessitées  pat¬ 
ios  circonstances. 

—  Les  nouveaux  directeurs  des  postes,  nommés 


|  par  l’assemblée  électorale,  ont  été  admis  à  la  presta- 
!  tion  du  serment. 

—  Sur  l’observation  faite  qu’il  n’a  pas  été  possible 
de  faire  brûler,  le  10  août,  les  titres  censuels,  bre¬ 
vets  de  l’ordre  de  Malte  et  de  l’ordre  de  Saint-Louis, 
déposés  au  secrétariat  de  la  commune,  le  conseil  a 
arrêté  que  tous  ces  titres  de  féodalité,  ensemble  les 
drapeaux  des  Suisses,  seraient  brûlés  demain,  pen¬ 
dant  la  séance,  sur  la  place  de  Grève,  en  présence 
des  deux  commissaires  nommés  à* cet  effet. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  13  août.  Divorces,  5.  —  Mariages,  26.  — 
Naissances,  44.  —  Décès,  40. 


Au  rédacteur. 

»  Paris,  15  août,  l’an  2e. 

Nous  venons  de  lire,  dans  un  de  vos  derniers  numéros, 
des  nouvelles  peu  satisfaisantes  de  la  colonie  de  Saint-Do¬ 
mingue;  cependant  vous  devez  au  public  la  vérité,  et  voire 
intention  ne  saurait  être  de  l’induire  en  erreur  ;  dans 
cette  persuasion,  nous  nous  empressons  de  vous  commu¬ 
niquer  ce  que  nos  relations  avec  celle  colonie  nous  ont  mis 
dans  le  cas  d’apprendre  sur  sa  véritable  situation. 

Des  lettres  du  5  juin  dernier,  et  du  rapport  des  passagers 
dignes  de  foi  qui  ont  quitté  la  colonie  à  cette  époque,  et 
sont  maintenant  à  Paris,  il  résulte  : 

1°  Que  la  colonie  de  Saint  Domingue  commençait  â  se 
remettre  des  ravages  occasionnés  par  les  ateliers  révoltés, 
et  que  le  nombre  des  brigands  était  considérablement  di¬ 
minué;  qu’il  est  vrai  que,  dans  le  mois  de  mars,  les  ré¬ 
voltés  ont  surpris  une  colonne  de  citoyens  qu’ils  ont  re¬ 
poussée,  mais  que  cet  échec  n’était  que  le  résultat  de 
l’ignorance  de  l’ofiicier  qui  commandait,  ou  celui  des  in¬ 
trigues  de  Santbonax ,  Polverel  et  Delpech,  qui  favorisent 
la  révolte  autant  qu’il  est  en  eux. 

2°  Que  le  général  Galbaut  est  arrivé  au  Cap  sur  la  fré¬ 
gate  la  Concorde;  que  tous  les  citoyens  ont  senti  le  besoin 
de  se  rapprocher,  en  sorte  que  ce  général  est  devenu  un 
centre  d’activité  autour  duquel  ils  se  sont  tous  réunis  ;  ce 
qui  fait  présager  la  cessation  des  fléaux  qui  désolent  Saint- 
Domingue.  C’est  ainsi  qu’aux  lles-du-Vent  tous  les  co¬ 
lons  jusqu’alors  divisés  se  sont  rapprochés  pour  résister  à 
l’ennemi  qui  descendait,  sur  ses  rivages. 

3°  Que  le  tremblement  de  terre  qui  a  eu  lieu  le  25  mai, 
à  trois  heures  de  l’après-midi,  n’a  produit  d’autre  effet  au 
Cap  que  de  lézarder  trois  maisons,  dont  une  seule  a  be¬ 
soin  de  réparations.  La  chute  de  l’urne  qui  couronne  la 
fontaine  publique  de  la  place  d’armes  du  Cap  a  tué  une 
négresse.  Ce  phénomène,  assez  fréquent  dans  ces  con¬ 
trées,  produit  souvent  dans  les  villes  des  effets  plus  désas¬ 
treux,  sans  nuire  aux  campagnes. 

4°  Enfin,  que  si  les  corsaires  anglais  ont  pris  quelques 
bâtiments  français,  soit  de  ceux  qui  se  sont  trouvés  dans 
des  anses  isolées  et  sans  protection,  soit  de  ceux  qui  font 
le  cabotage,  ils  n’en  ont  pas  moins  respecté  le  pavillon 
américain.  Saint-Domingue  n’éprouve  de  disette  que  celle 
du  vin  et  autres  approvisionnements  d’Europe,  qui  ne 
peuvent  lui  être  portés  par  des  bâtiments  de  l’Amérique 
du  Nord. 

Telle  est,  citoyen,  la  vérité  des  dernières  nouvelles  qui 
nous  sont  parvenues;  nous  nous  flattons  que  vous  voudrez 
bien  les  faire  connaître. 

Les  commissaires  de  Saint-Domingue  t 
Page,  Brulley; 

Legrand,  secrétaire ,  garde  des  archives 
de  la  commission. 


Copie  d’une  lettre  écrite  au  rédacteur  du  Journal 
des  Débats. 

Paris,  13  août,  l'an  2f. 

Je  m’aperçois,  citoyen,  que  mon  opinion  prononcée 
dans  la  séance  d’hier,  sur  les  opérations  du  ministère  de  la 
guerre,  a  été  dénaturée  dans  le  Journal  des  Débats,  sur¬ 
tout  ù  l’égard  des  Sociétés  populaires,  qui  seront  toujours 
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les  colonnes  inébranlables  de  la  république.  J’ai  dit  que 
Bonçholte  trompait  ccs  Sociétés,  lorsqu’il  les  assurait  que 
toutes  les  mesures  nécessaires  étaient  prises  pour  repousser 
l’ennemi  avec  succès;  mais  je  n’ai  pas  dit,  et  j’en  atteste 
tous  mes  collègues  et  les  citoyens  présents  à  la  séance, 
que  les  Sociétés  trompaient  le  ministre.  J’espère  que  vous 
vous  empresserez  de  réparer  sur-le-champ  une  altération 
aussi  forte  de  mon  opinion,  que  j’aime  à  n’attribuer 
Ç*i'à  une  erreur  de  la  part  de  ceux  chargés  de  recueillir 
vos  notes. 

Gossdin,  député  du  département 
du  Nord. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Hérault-Sèchclics . 

Omission  dans  la  feuille  du  samedi  10  août,  no  222, 
séance  du  jeudi  8  août. 

Poulain-Grandpré  observe  à  la  Convention  que 
l’exception  portée  en  l’article  XII  de  la  section  IV  de 
la  loi  du  10  juin,  sur  le  mode  de  partage  des  biens 
communaux,  blesse  les  principes  éternels  de  l’éga¬ 
lité,  pareeque  les  communes,  ci-devant  asservies  à 
des  prêtres,  à  des  moines  ou  à  des  émigrés,  se  trou¬ 
vent  dépouillées  du  droit  de  réclamer  la  propriété  ou 
l’usage  des  biens  qui  lui  ont  été  enlevés  par  l’ellet  de 
la  puissance  féodale,  tandis  que  les  communes  dont 
les  ci-devant  seigneurs  occupent  encore  le  territoire 
de  la  république  sont  conservées  dans  la  plénitude 
de  ce  droit. 

L’orateur  demande  que  cette  injustice  soit  répa¬ 
rée  ,  et  que  la  Convention  nationale  déclare  que 
l’art.  XII  de  la  section  IV  de  la  loi  du  10  juin  ne 
porte  aucune  atteinte  aux  droits  qui  résultent  poiu- 
les  communes  des  dispositions  des  lois  des  25  et  28 
août  1792,  relatives  aux  droits  féodaux. 

Merlin,  de  Douai,  et  Mai lhe,  appuient  cette  motion. 
Ou  demande  successivement  l’ordre  du  jour  motivé 
et  le  renvoi  au  comité.  Ces  deux  propositions  sont 
rejetées,  et  celle  de  Poulain-Grandpré  est  décrétée. 

—  Les  administrateurs  du  Pas-de-Calais  écrivent 
qu’ils  ont  fait  mettre  en  état  d’arrestation  tous  les 
étrangers  appartenant  aux  nations  avec  lesquelles 
nous  sommes  en  guerre,  et  qui  se  trouvaient  dans 
leur  arrondissement. 

—  Plusieurs  députés  envoient  leur  démission  ;  on 
passe  à  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  nul  député 
ne  peut  quitter  son  poste  qu’après  l’arrivée  de  son 
suppléant. 

—  Les  administrateurs  des  domaines  nationaux 
écrivent  que  les  biens  des  émigrés,  dans  quatre  cent 
dix-seot  districts,  sont  évalués  à  1,674,695,510  liv. 
pour  l’immobilier,  et  à  114  millions  pour  le  mobi¬ 
lier.  11  est  encore  à  remarquer  que  cette  évaluation 
n’a  été  faite  qu’au  denier  25.  —  Renvoyé  au  comité 
des  finances.  , 

—  Les  représentants  du  peuple  près  l’armée  du 
Nord  transmettent  une  pétition  d’une  partie  de  la 
garnison  de  Douai,  qui  sollicite  une  augmentation 
de  paie,  vu  la  cherté  des  denrées  sur  les  frontières. 

—  Renvoyé  au  comité  de.  la  guerre. 

•  —  Un  ex-noble,  employé  dans  l’année  des  eûtes 
de  Cherbourg,  envoie  sa  démission ,  pareequ’il  ne 
pense  pas  devoir  résister  à  la  voix  du  peuple  qui 
demande  de  toute  part  l’expulsion  des  ci-devant 
nobles  de  nos  armées;  «  la  voix  du  peuple,  dit-il, 
ne  saurait  jamais  être  injuste.» — Renvoyé  au  minis¬ 
tre  de  la  guerre. 

—  Chabot  fait,  au  nom  du  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale,  un  rapport  sur  les  persécutions  qu’ont  éprou¬ 
vées  des  patriotes  dans  le  département  de  l’Aveyron. 

—  U  conclut  cri  proposant  le  projet  de  décret  sui¬ 
vant 


«Art.  1er.  La  procédure  commencée  par  le  tribunal 
d’Espalion  contre  les  citoyens  Guillaume,  Sel let , 
Giraut  et  autres,  de  Saint-Geniez,  département  de 
l’Aveyron,  est  annulée. 

«  H.  Les  arrêtés  des  soi-disant  commissaires  du 
département,  lesquels  ont  cassé  l’ancien  comité  de 
salu  t  public,  établi  par  le  directoire  de  département, 
eteeux  <pii  tendent  à  former  un  nouveau  comité  de 
salut  public,  ainsi  qu’à  armer  les  citoyens  de  Saint- 
Geniez,  sont  annulés. 

«  111.  Le  comité  de  sûreté  générale  prendra  des 
renseignements  ultérieurs  sur  celte  procédure,  afin 
d’en  faire  un  rapport.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

SÉANCE  DU  MARDI  13  AOUT. 

Roux-Fazillac  :  Dans  ce  moment  où  les  ennemis 
du  bien  public  lèvent  la  tête  avec  plus  d’insolence 
que  jamais,  il  faut  que- la  Convention  redouble  de 
surveillance.  Le  comité  de  sûreté  générale  doit 
être  composée  de  dix-huit  membres.  En  ce  mo¬ 
ment  plusieurs  sont  absents,  et  ceux  qui  restent  ne 
peuvent  pas  suffire  au  travail.  Je  demande  l’adjonc¬ 
tion  de  six  nouveaux  membres  au  comité  de  sûreté 
générale. 

***  :  Je  demande  que  le  comité  choisisse  lui- 
même  les  membres  qu’il  connaît  pour  les  plus  pa¬ 
triotes. 

Bréard  :  Et  moi,  je  demande  que  le  comité  de 
sûreté  fasse  comme  celui  de  salut  public;  qu’il  pré¬ 
sente  une  liste  de  six  noms,  et -que  la  Convention 
confirme  son  choix. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Hérault  :  Je  rappelle  à  la  Convention  que  le 
10  du  mois  est  passé,  et  que  le  comité  de  salut  pu¬ 
blic  doit  être  renouvelé  en  entier. 

Lacroix  :  Ce  serait  une  calamité  publique,  que 
de  renouveler  en  entier,  ou  même  en  partie,  un  co¬ 
mité  dont  les  membres  tiennent  dans  ce  moment  le 
lil  de  tous  les  plans  militaires.  Je  demande  que  les 
membres  actuels  du  comité  soient  prorogés  à  un 
mois. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Sur  la  proposition  de  Fayau,  la  Convention 
casse  et  annulle  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
criminel  du  département  de  la  Mayenne  contre  le 
citoyen  Clément,  juge-de-paix  du  district  d’Ernay. 

Lacroix  :  Je  demande  le  rapport  du  décret  qui 
vient  d’être  rendu.  II  existe  un  article  dans  la  consti¬ 
tution  qui  porte  :  que  quand  un  jugement  injuste 
aura  été  rendu,  il  doit  être  renvoyé  au  tribunal  de 
I  cassation.  Je  demande  l’exécution  de  cet  article  ,  et 
que  la  Convention  charge  le  ministre  de  la  justice 
I  de  dénoncer  ce  jugement  au  tribunal  de  cassation, 
j  qui  le  cassera  s’il  y  a  lieu.  Seulement  la  Convention 
;  peut  suspendre  l’effet  de  ce  jugement  ;  c’est  la  pro¬ 
position  que  je  fais. 

Les  deux  propositions  de  Lacroix  sont  adoptées. 

—  Carpentier  propose,  au  nom  du  comité  de  la 
guerre,  de  rétablir  dans  leur  grade  les  gendarmes 
licenciés  par  Custine. 

Bréard  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
celte  proposition  :  ccs  gendarmes  ont  été  guidés  par 
un  vil  intérêt;  ils  ont  mieux  aimé  retourner  dans 
leurs  foyers  que  de  servir  la  patrie  aux  conditions- 
que  leur  proposait  la  république  :  de  pareils  hom¬ 
mes  ne  sont  pas  des  républicains ,  ils  ne  sont 
pas  dignes  de  servir  dans  les  armées  de  la  républi¬ 
que.  Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  la 
proposition  qui  vous  est  faite. 

I  Cette  proposition  est  décrétée. 

— Une  députation  de  la  Société  populaire  de  Tou- 
i  louse  est  admise  à  la  barre  ;  elle  félicite  la  Conven- 
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tion  de  la  constitution  républicaine  qu’elle  a  donnée 
au  peuple  français, 'et  la  prie  de  ne  pas  se  séparer 
avant  d’avoir  organisé  le  gouvernement  dont  elle  a 
pose  les  bases. 

Jullien,  de  Toulouse  :Ne  désespérons  plus  du  midi 
de  la  république:  la  ville  de  Toulouse  oppose  une 
digue  qui  arrêtera  les  efforts  de  tous  les  fédéralistes 
qui  sont  déjà  venus  se  briser  contre  elle  ;  c’est  sur¬ 
tout  la  Société  populaire  de  cette  ville  qui  a  déjoué 
par  son  courage  les  complots  de  tous  les  ennemis  de 
la  liberté;  elle  a  longtemps  lutté  pour  rester  victo¬ 
rieuse,  elle  a  longtemps  gémi  dans  l’oppression; 
mais  enfin  les  braves  sans- culottes,  secondés  par  les 
braves  canonniers,  ont  terrassé  la  tyrannie;  et 
comme  vous  ne  laissez  jamais  les  grandes  vertus  sans 
récompense,  je  demande  que  vous  décrétiez  que  la 
Société  populaire  de  Toulouse  et  les  canonniers  de 
cette  ville  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

Cette  proposition ,  appuyée  par  Chabot,  est  dé¬ 
crétée. 

Suite  de  la  discussion  sur  l’instruction  ■publique. 

Lacroix  :  Dans  celte  matière,  il  faut  s’occuper 
d’abord  de  la  question  qui  se  présente  naturellement  : 
L’éducation  nationale  sera-t-elle  commune  et  for¬ 
cée?  L’éducation  peut  être  commune,  et  c’est  même 
unedette  nationale;  mais  je  ne  crois  pas  qu’elle  doive 
être  forcée  ;  car  vous  ne  pouvez  pas  ôter  aux  parents 
les  enfants  qui  font  leur  richesse  et  qui  leur  sont 
utiles.  Donc  les  pauvres  n’iront  pas  aux  écoles  ,  et 
elles  ne  tourneront  qu’au  profit  des  riches.  Je  de¬ 
mande  que  cette  grande  question  soit  traitée,  que 
l'assemblée  pose  les  bases,  et  que  l’on  procède  en¬ 
suite  à  l’organisation  d’un  plan  quelconque. 

Rorespierre  :  On  n’agite  que  des  questions  acces¬ 
soires  en  écartant  les  questions  principales.  Vous 
avez  à  décider  d’abord  quelle  sera  l’organisation  de 
l’instruction  publique  ,  et  si  elle  doit  être  forcée  ou 
volontaire.  C’est  alors  que  vous  examinerez  jusqu’à 
quel  point  la  volonté  particulière  doit  céder  à  la  vo¬ 
lonté  générale,  qui  n’a  pour  but  que  1e'  bonheur  pu¬ 
blic.  Le  plan  de  Lepelletier  a  réuni  tous  les  suffrages  ; 
on  ne  lui  en  a  pas  opposé  un  seul  qui  puisse  soute¬ 
nir  la  concurrence,  soit  par  les  principes,  soit  par 
l’ensemble.  Je  propose  donc  de  lui  donner  la  priorité, 
et  de  réserver  pour  la  fin  les  questions  proposées. 

Raffron  :  Avant  que  d’avancer  plus  loin  dans 
cette  discussion ,  je  dois  faire  une  observation  im¬ 
portante  :  il  semble  que  l’on  confonde  deux  choses 
très-distinctes,  l’éducation  et  l’instruction.  L’instruc¬ 
tion  éclaire  l’esprit;  l’éducation  forme  le  cœur.  Je 
ne  sais  pas  si  j’aurai  le  courage  de  dire  ce  qu’il  faut 
faire  ;  car  il  faut  avoir  une  grande  confiance  en  ses 
lumières  pour  guider  un  peuple  dans  la  route,  de  la 
vérité  ;  mais  j’aurai  le  courage  de  dire  ce  qu’il  ne  faut 
pas  faire,  et  je  pense  qu’il  faut  distinguer  l’éducation 
de  l’instruction. 

■Jay-Sainte-Foix  :  On  parle  d’éducation  républi¬ 
caine  sans  examiner  si  l’on  a  besoin  de  l’organiser; 
pour  moi,  je  ne  le  crois  pas.  Cette  éducation  est  dans 
la  nature  ;  en  sortant  de  ses  mains,  l’homme  est  pé¬ 
nétré  du  principe  de  l’égalité.  L’instruction  est  dans 
les  mœurs  publiques,  dans  les  fêtes  nationales,  dans 
les  exercices  militaires,  dans  les  sociétés  populaires, 
dans  les  livres  élémentaires.  Voudriez-vous  substi¬ 
tuer  à  cette  instruction  simple  la  pédanterie  et  l’aris¬ 
tocratie  des  savants?  Vous  avez  promis  à  la  nation, 
non  une  éducation  républicaine,  mais  une  instruc¬ 
tion  commune.  Je  demande  qu’on  s’en  occupe;  c'est 
là  ce  qui  est  praticable  et  pressant. 

Gaston  :  L’instruction  forcée  est  contre  les  prin¬ 
cipes  de  la  liberté.  Il  répugnerait  aux  pères  de  fa¬ 
mille  d  abandonner  leurs  lils  pendant  douze  ans  pour 


les  faire  instruire  dans  les  sciences  et  les  arts;  mais 
il  est  une  instruction  nécessaire:  c’est  celle  qui,  nous 
mettant  dans  le  cas  de  remplir  des  fonctions  publi¬ 
ques,  nous  rend  utiles  à  la  société;  celle-là  doit-être 
forcée,  et  je  pense  qu’il  faudra  fixer  des  jours  où 
elle  sera  donnée  aux  enfants  de  tous  les  citoyens. 

Léonard  Bourdon  :  Il  faut  distinguer  l’éducation 
de  l'institution  commune.  Je  demande  que  l’assem¬ 
blée  décide  s’il  y  aura  des  maisons  communes  où  les 
■enfants  recevront  l’instruction. 

Romme  :  On  a  raison  de  distinguer  l’éducation  de 
l’instruction.  L’instruction  développe  les  facultés  in¬ 
tellectuelles,  l’éducation  développe  le  caractère  et 
les  facultés  morales  ;  par  l’instruction,  on  obtient  les 
moyens  de  bien  agir  dans  les  sciences  ;  par  l’éduca¬ 
tion,  on  obtient  ceux  de  se  bien  conduire  dans  la  so¬ 
ciété.  L’éducation  seule  donnerait  de  bonnes  mœurs 
avec  des  préjugés;  l’instruction  seule  favoriserait 
les  talents,  mais  donnerait  de  la  jactance.  Réunissez- 
les,  et  vous  donnerez  aux  hommes  des  mœurs  pures 
et  des  lumières. 

Je  crois  que  l’instruction  nationale  doit  être  con¬ 
sidérée  sous  deux  rapports  :  Quelle  est  l’instruction 
qui  convient  à  tous  les  hommes?  Quelle  est  celle  qui 
convientà  chacun  en  particulier?  Il  n’est  pas  un  seul 
individu  qui  ne  doive  connaître  ses  droits  et  ses  de¬ 
voirs.  Voilà  l’instruction  qui  convient  à  tous;  mais 
tout  le  monde  ne  peut  être  ingénieur,  par  exemple. 
Voilà  le  cas  de  l’instruction  particulière.  C’est  sili¬ 
ces  deux  objets  très  distincts  que  je  voudrais  que  le 
comité  présentât  des  plans  séparés.  Je  voudrais  qu’il 
y  eût  autant  d’établissements  d’instruction  que  de 
communes,  et  autant  d’instituteurs  que  de  curés  ;  je 
voudrais  aussi  que  la  somme  immense  destinée  par 
l’Assemblée  constituante  à  Louis  Capet  fût  destinée 
à  l’éducation  des  enfants  de  la  république.  Je  de¬ 
mande  qu’on  adopte  ces  bases,  et  qu’on  les  renvoie 
au  comité  pour  présenter  des  projets  conséquents. 

Bréard  :  Je  rends  autant  qu’un  autre  justice  au 
zèle  de  Pelletier  pour  le  bonheur  de  la  patrie  ;  mais 
je  sais  combattre  ses  erreurs.  11  vous  propose  d’éta- 
lilir  des  maisons  nationales  dans  lesquelles  les  en¬ 
fants  seront  instruits  aux  frais  de  la  nation.  Cette 
institution  est  impraticable  dans  une  aussi  grande 
république  que  la  nôtre.  Elle  ne  serait  possible  que 
dans  une  petite  république  telle  que  Venise  et  Ge¬ 
nève.  Le  cultivateur  laborieux  ne  pourrait  pas  lou- 
jours  envoyer  soh  fils  dans  ces  maisons  nationales. 
L’homme  ambitieux,  qui  voudrait  faire  jouer  à  son 
fils  un  rôle  brillant  dans  la  république,  l’enverrait 
s’instruire,  et  de  là  naîtraient  encore  des  distinctions. 
Vous  formeriez,  sans  le  vouloir,  de  nouvelles  com¬ 
munautés,  et  leurs  frais  immenses  seraient  un  poids 
qui  surchargerait  les  citoyens  les  moins  en  état  de 
profiter  de  ces  institutions. 

D’ailleurs,  vous  ne  pourriez  pas  vous  assurer  du 
patriotisme  de  tous  les  instituteurs  ;  et  je  vois  moins 
de  danger  à  laisser  les  enfants  entre  les  mains  d’un 
père  patriote  qu’entre  celles  d’un  instituteur  cor¬ 
rompu.  En  vain  vous  auriez  instruit  les  entants  dans 
les  maisons  communes,  ils  en  sortiraient  avec  des 
vices,  et  les  porteraient  dans  les  maisons  paternelles. 
Nous  devons  chercher  un  mode  d’instruction  plus 
simple,  plus  praticable,  moins  dangereux.  Je  pense 
qu’il  faut  établir  des  écoles  ;  que  là  les  enfants  ap¬ 
prennent  à  lire,  à  écrire,  et  qu’ensuiteon  leur  mon¬ 
tre  un  métier  qui  puisse  les  faire  vivre  en  les  rendant 
utiles  à  leurs  concitoyens  et  à  leurs  familles. 

Danton  :  Citoyens,  après  la  gloire  de  donner  la 
liberté  à  la  France;  après  celle  de  vaincre  ses  enne¬ 
mis,  il  n’en  est  pas  de  plus  grande  que  de  préparer 
aux  générations  futures  une  éducation  digne  de  la 
liberté  :  tel  fut  le  but  que  Pelletier  se  proposa,  il 
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partit  de  ce  principe,  que  tout  ce  qui  est  bon  à  la 
société  doit  être  adopté  par  ceux  qui  ont  pris  part 
au  contrat  social.  Or,  s’il  est  bon  d’éclairer  les  hom¬ 
mes,  notre  collègue  assassiné  par  la  tyrannie  mérita 
bien  de  l’humanité.  Mais  que  doit  faire  le  législateur? 
11  doit  concilier  ce  qui  convient  aux  principes  et  ce 
qui  convient  aux  circonstances.  Ou  a  dit  contre  le 
plan  que  l’amour  paternel  s’oppose  à  son  exécu¬ 
tion  :  sans  doute  il  faut  respecter  la  nature,  même 
dans  ses  écarts.  Mais  si  nous  ne  décrétons  pas  l’édu¬ 
cation  impérative,  nous  ne  devons  pas  priver  les  en¬ 
fants  du  pauvre  de  l’éducation. 

La  plus  grande  objection  est  celle  de  la  finance; 
mais  j’ai  déjà  dit  qu’il  n’y  a  point  de  dépense  réelle 
là  où  est  le  bon  emploi  pour  l’intérêt  public,  et  j’a¬ 
joute  ce  principe,  que  l’enlant  du  peuple  sera 'élevé 
aux  dépens,  du  superflu  dés  hommes  à  fortunes 
scandaleuses.  C’est  à  vous,  républicains  célèbres, 
que  j’en  appelle;  mettez  ici  tout  le  feu  de  votre  ima¬ 
gination,  mettez-y  toute  l’énergie  de  votre  caractère: 
c’est  le  peuple  qu’il  faut  doter  de  l’éducation  natio¬ 
nale.  Quand  vous  semez  dans  le  vaste  champ  de  la 
république,  vous  ne  devez  pas  compter  le  prix  de 
cette  semence.  Après  le  pain,  l’éducation  est  le  pre¬ 
mier  besoin  du  peuple.  (On  applaudit.)  Je  demande 
qu’on  pose  ainsi  la  question  :  Sera-t-il  forme  aux  dé¬ 
pens  de  la  nation  des  établissements  où  chaque 
citoyen  aura  la  faculté  d’envoyer  ses  enfants  pour 
recevoir  l’instruction  publique? 

Charmer  :  Je  demande  que  l’éducation  nationale 
soit  facultative,  mais  que  ceux  qui  donneront  à  leurs 
enfants  des  instituteurs  particuliers  paient  une  con¬ 
tribution  plus  forte  pour  les  frais  des  établissements 
publics. 

Guyomard  :  Je  combats  le  projet  des  établisse¬ 
ments  nationaux  et  de  l’éducation  forcée,  et  je  sou¬ 
tiens  que  le  lien  le  plus  sûr  des  républiques  est  l’at¬ 
tachement  des  enfants  pour  leurs  pères.  Je  demande 
qu’on  leur  laisse  le  soin  de  leur  éducation. 

Robespierre  :  Celui  qui  a  conçu  le  plan  a  pensé 
que,  pour  assurer  la  conservation  de  la  république, 
il  fallait  en  planter  le  principe  dans  toutes  les  âmes; 
il  a  bien  senti  que  l’instruction  était  trop  incomplète 
pour  avoir  cette  influence  sur  les  esprits,  et  il  y  a 
joint  l’éducation.  11  a  observé  que  le  citoyen  pauvre, 
ne  pouvant  nourrir  les  enfants  qu’il  envoyait  aux 
écoles,  il  convenait  que  la  république,  se  chargeât  à 
la  fois  de  les  nourrir  et  de  les  instruire.  Son  but  a 
été  de  saisir  les  enfants  à  l’époque  ou  ils  reçoivent 
des  impressions  décisives,  pour  préparer  des  hom¬ 
mes  dignes  de  la  république.  Il  les  prend  à  l’âge  où 
l’on  commence  à  se  former  des  habitudes;  il  les 
laisse  à  celui  où  ces  habitudes  ont  pris  assez  de  force 
pour  former  le  caractère  définitif  de  l’homme  quand 
il  entre  dans  la  sociélé.  Citoyens,  c’est  l’imagination 
qui  pose  ordinairement  les  bornes  du  possible  et  de 
l’impossible;  mais  quand  on  a  la  volonté  de  bien 
faire,  il  faut  avoir  le  courage  de  franchir  ces  bornes. 
Que  ceux  qui  hésitent  encore  se  rappellent  qu’il 
n’en  coûtera  pas  de  sacrifices  à  la  nature.  Il  n’est  pas 
vrai  que  l’enfant  soit  éloigné  de  ses  parents,  il  reste 
avec  eux  les  cinq  premières  années  :  il  reste  auprès 
d’eux  les  sept  années  d’éducation,  quand  il  passe 
dans  les  mains  de  la  patrie.  D’ailleurs,  il  y  a  dans  ce 
plan  une  idée  sublime  en  faveur  de  la  nature  :  c’est 
la  création  du  conseil  des  pères  de  famille,  qui  sur¬ 
veillera  et  jugera  les  instituteurs  des  enfants. 

Si  vous  adoptez  ce  plan,  la  naissance  d’un  enfant, 
cette  époque  si  heureuse  pour  la  nature,  ne  sera 
plus  une  calamité  pour  une  famille  indigente  ;  elle 
ne  sera  plus  le  sacrifice  d’une  partie  de  son  exis¬ 
tence  pour  l’alimenter.  C’est  la  république  qui  pour¬ 
voit  à  ses  premier  besoins.  On  oppose  encore  que 


le  père  indigent  ne.  voudra  point  se  priver  des  ser- 
vises  que  son  enfant  peut  lui  rendre  après  l’âge  de 
cinq  ans;  mais  peut-on  supposer  qu’il  regrettera  ces 
services  si  souvent  nuis,  quand,  par  l’instruction  de 
son  (ils,  il  en  recevra  dont  l’importance  ne  peut  pas 
même  se  comparer?  Jusqu’ici  je  n’ai  entendu  que 
plaider  la  cause  des  préjugés  contre  les  vertus  ré¬ 
publicaines.  Je  vois,  d’un  coté,  la  classe  des  riches 
qui  repousse  cette  loi,  et.de  l’autre,  le  peuple  qui  la 
demande.  Je  n’hésite  plus,  elle  doit  être  adoptée.  Je 
demande  la  priorité  pjpur  le  plan  de  Lepelletier. 

11  s’élève  de  longs  débats  sur  la  question  de  prio¬ 
rité. 

Danton  :  C’est  aux  moines,  cette  espèce  misérable, 
c’est  au  siècle  de  Louis  XIV,  où  les  hommes  étaient 
grands  par  leurs  connaissances,  que  nous  devons 
le  siècle  delà  vraie  philosophie,  c’est-à-dire  de  la 
raison  mise  à  la  portée  du  peuple;  c’est  aux  jésuites, 
qui  se  sont  perdus  par  leur  ambition  politique,  que 
nous  devons  ces  élans  sublimes  qui  font  naître  l’ad¬ 
miration.  La  république  était  dans  les  esprits  vingt 
ans  an  moins  avant  sa  proclamation.  Corneille  fai¬ 
sait  des  épîtres  dédicatoires  à  Montoson;  mais  Cor¬ 
neille  avait  fait  le  Cid ,  Cinna;  Corneille  avait  parlé 
en  Romain,  et  celui  qui  avait  dit  :  «  Pour  être  plus 
qu’un  roi,  tu  te  crois  quelque  chose  » ,  était  un  vrai 
républicain. 

Allons  donc  à  l’instruction  commune;  tout  se 
rétrécit  dans  l’éducation  domestique,  tout  s’agran¬ 
dit  dans  l’éducation  commune.  On  a  fait  une  objec¬ 
tion  en  présentant  le  tableau  des  affections  pater¬ 
nelles;  et  moi  aussi,  je  suis  père,  et  plus  que  les 
aristocrates  qui  s’opposent  à  l’éducation  commune  , 
car  ils  ne  sont  pas  sûrs  de  leurs  paternité.  (On  rit.) 
Eh  bien!  quand  je  considère  ma  personne  relative¬ 
ment  au  bien  général,  je  me  sens  élevé;  mon  (ils  ne 
m’appartient  pas  ,  il  est  à  la  république  ;  c’est  à  elle 
à  lui  dicter  ses  devoirs,  pour  qu’il  la  serve  bien. 

On  a  dit  qu’il  répugnerait  aux  cœurs  des  cultiva¬ 
teurs  de  faire  le  sacrifice  de  leurs  enfants.  Eh  bien! 
ne  les  contraignez  pas,  laissez-leur  en  la  faculté  seu¬ 
lement.  Qu’il  y  ait  des  classes  où  il  n’enverra  ses  en  • 
fantsque  le  dimanche  seulement,  s’il  veut.  11  faut 
que  les  institutions  forment  les  mœurs.  Si  vous  at¬ 
tendiez  pour  l'Etat  une  régénération  absolue,  vous 
n’auriez  jamais  d’instruction.  11  est  nécessaire  que 
chaque  homme  puisse  développer  les  moyens  mo¬ 
raux  qu’il  a  reçus  de  la  nature.  Vous  devez  avoir 
pour  cela  des  maisons  communes,  facultatives,  et  ne 
point  vous  arrêter  à  toutes  les  considérations  secon¬ 
daires.  Le  riehe.paicra,  et  il  ne  perdra  rien,  s’il  veut 
proliter  de  l’instruction  pour  son  (ils.  Je  demande 
que,  sauf  les  modilications  nécessaires,  vous  dé¬ 
crétiez  qu’il  y  aura  des  établissements  nationaux  où 
les  enfants  seront  inlruits,  nourris  et  logés  gratuite¬ 
ment,  et  des  classes  où  les  citoyens  qui  voudront 
garder  leurs  enfants  chez  eux  pourront  les  envoyer 
s’instruire. 

Les  propositions  de  Danton  sont  adoptées,  sauf  ré¬ 
daction. 

—  Le  ministre  de  l’intérieur  écrit  à  l’assemblée 
que  le  citoyen  Bartlie,  évêque  du  département  du 
Gers,  s’est  rendu  aux  ordres  de  l’assemblée,  et  qu’il 
demande  le  jour  où  il  pourra  être  entendu  à  la  barre 
de  la  Convention.  —  L’assemblée  le  renvoie  parde- 
vant  son  comité  de  sûreté  générale. 

Ossemn  :  Vos  comités  de  sûreté  générale  et  des 
assignats  m’ont  chargé  de  vous  annoncer  qu’ils 
avaient  découvert  une.  fabrique  de  faux  assignats. 
Juillet  et  Richemont,  condamnés  à  la  peine  de  mort 
pour  avoir  fait  circuler  de  faux  assignats,  ont  pro¬ 
mis  de  faire  arrêter  les  fabricateurs  et  de  livrer  leurs 
planches,  si  on  voulait  leur  accorder  la  vie.  Le  co* 
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mit*’  de  sûreté  générale,  autorise  pal*  la  loi  du  tt 
août,  les  a  fait  mettre  en  liberté,  après  avoir  saisi  les 
planches  et  fait  arrêter  les  fabricateurs  qui  se  sont 
trouvés  au  lieu  désigné  par  Juillet  et  Richement. 
Votre  comité  demande  que  vous  approuviez  les  me¬ 
sures  qu’il  a  prises  pour  découvrir  cette  fabrication 
de  faux  assignats,  et  pour  saisir  les  planches. 

Fonfréde  :  Donner  la  liberté  à  de  pareilles  gens, 
c’est  leur  donner  la  faculté  de  commettre  de  nou¬ 
veaux  crimes.  Je  demande  que  dorénavant  la  yic 
soit  laissée,  puisque  la  loi  le  veut,  aux  fabricateurs 
de  faux  assignats  qui  dénonceront  leurs  complices, 
mais  qu’ils  ne  puissent  jouir  de  leur  liberté. 

Lacroix  :  Il  ne  faut  pas  juger  d’une  loi  par  un  de 
ses  articles;  j’ai  peine  à  croire  qu’une  loi  ait  voulu 
absoudre  un  condamné  qui  dénoncerait  un  de  ses 
complices;  car  il  serait  très  facile  à  un  labricateur  de 
faux  assignats,  qui  aurait  deux  planches,  d'en  livrer 
une  pour  se  sauver  la  vie.  Je  demande  que  le  comité 
examine  avec  plus  d’attention  la  loi,  et  qu’il  vous 
fasse  un  nouveau  rapport. 

Osselin  :  La  loi  est  formelle,  vos  comités  l’ont 
mise  à  exécution.  Si  vous  voulez  l’anéantir,  vous  en 
êtes  les  maîtres;  mais  vous  ne  pouvez  pas  faire 
qu’elle  n’ait  pas  existé. 

Charuer  :  Je  demande  qu’il  soit  ordonné  aux  au¬ 
torités  constituées  de  Paris  de  faire  rétablir  dans  les 
prisons  Juillet  et  Richeinont.  (  Applaudissements.) 

Cette  proposition  est  adoptée. 

*’*  :  Je  demande  que  le  comité  soit  improuvé,  et 
que  deux  membres  de  la  Convention  soient  présents 
lorsqu’on  brisera  les  planches. 

Lacroix  :  Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  cette 
proposition;  il  fallait  bien  que  le  comité  prît  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  s’assurer  des  planches 
des  fabricateurs;  mais  je  demande  qu’il  examine  de 
nouveau  si  Juillet  et  Richcmont  doivent  jouir  du 
bénéfice  de  la  loi.  , 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DE  MERCREDI  14  AOUT. 

Poulticr, député  du  département  du  Gers,  demande 
un  congé  de  deux  mois. 

Rivaud  demande  pareillement  un  congé. 

Bernard,  de  Saintes:  Les  députés  qui  demandent 
dès-congés  sont  plus  nuisibles  qu’utiles  dans  leurs 
départements.  Je  demande  qu’il  ne  soit  plus  accordé 
aucun  congé. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Lacroix  :  L’indemnité  qui  est  accordée  aux  com¬ 
missaires  des  assemblées  primaires  n’est  comptée 
qu’à  partir  du  chef-lieu  de  canton.  Plusieurs  com¬ 
missaires  font  des  réclamations  à  ce  sujet.  En  effet, 
il  en  est  dont  le  domicile  est  plus  éloigne  de  Paris 
que  le  chef-lieu  de  canton,  et  ils  ne  reçoivent  rien 
pour  ce  chemin  de  plus  qu’ils  ont  à  faire.  Je  de¬ 
mande  que  l’indemnité  accordée  aux  commissaires 
leur  soit  comptée  à  partir  du  lieu  de  leur  domicile. 

”*  :  Je  demande,  par  amendement,  que  cette 
indemnité  leur  soit  délivrée  par  les  receveurs  de 
district. 

La  proposition  de  Lacroix,  avec  l’amendement, 
est  décrétée. 

—  On  lit  la  lettre  suivante  : 

Lettre  des  représentants  du  peuple  près  l'armée 
du  Nord. 

Arras,  1 1  août  1793. 

«  Citoyens  nos  collègues,  nous  nous  empressons  de  vous 
faire  part  que.nous  nous  sommes  rendus  hier,  ù  six  heures 
du  soir,  à  l’année  campée  à  trois  lieues  d’ici,  que  nous 
ayons  boutée  rangée  eu  bataille.  Nous  l’avons  parcourue 


d’un  bout  à  l’autre,  et  les  cris  de  vive  ta  république  !  sc 
sont  fait  entendre  de  toutes  parts;  ensuite  le  général  Hou- 
cliard  a  ordonné  la  salve  d’artillerie,  après  laquelle  tous 
les  états-majors,  tous  les  bataillons  d’infanterie  et  les  ré¬ 
giments  de  cavalerie  ont  prêté  le  serinent  de  vivre  libres 
ou  de  mourir;  de  maintenir  l’unité  et  l’indivisibilité  delà 
république;  de  soutenir  la  constitution  républicaine  que 
les  Français  viennent  de  se  donner. 

«  La  joie  et  la  gaîté  qui  régnaient  dans  l’armée  nous  as¬ 
surent  les  heureuses  dispositions  dans  lesquelles  elle  est  de 
tenir  son  serment,  et  de  combattre  les  satellites  des  despo¬ 
tes  dont  le  régime  cause  le  désespoir. 

«  Signé  Delbret,  Colombel.b 

Perrin  :  J’annonce  également  à  la  Convention 
que  l’armée  des  Ardennes  a  accepté  la  constitution 
avec  le  plus  vif  enthousiasme. 

—  Ou  lit  une  lettre  dès  commissaires  près  l’armée 
Mayençaise,  qui  annoncent  que  cette  armée  est  en 
marche  pour  se  rendre  à  la  Vendée  ;  que  les  soldats 
craignent  d’arriver  trop  tard  pour  écraser  les  rebel¬ 
les.  Ils  demandent  qu’on  lui  fasse  passer  tous  les 
objets  dont  elle  a  besoin.  Ils  ajoutent  qu’ils  ont  fait 
lecture  de  l’acte  constitutionnel  au  milieu  des  cris 
de  vive  la  république  !  qui  les  empêchaient  de  se 
faire  entendre  :  «  Dans  peu  de  jours,  disent-ils,  l’ar¬ 
mée  sera  à  Orléans.  » 

Juluen,  de  Toulouse  :  La  Convention  apprendra 
sansdoute  avec  plaisir  quecent  trente  vaisseaux  mar¬ 
chands  appartenant  à  la  France,  qui  étaient  dans  les 
ports  de  nos  colonies,  sont  rentrés  dans  les  ports  de 
la  république,  qu’ils  ont  rapporté  six  mille  matelos 
qui  pourront  nous  servir  contre  la  Hotte  de  Pitt. 
(On  applaudit.) 

—  Coren-Fusfier,  qui  avait  donné  sa  démission, 
annonce,  qu’il  rentre  dans  ses  fonctions. 

—  On  fait  lecture  d’une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre,  qui  réclame,  en  faveur  des  canonniers  caser¬ 
nes  dans  la  rue  Bar-du-Bec,  une  augmentation  de 
5  sous  de  paie,  qui  avait  déjà  été  accordée  aux  ca¬ 
nonniers  en  exercice. 

Cette  demande,  convertie  en  motion,  est  décrétée. 

—  Un  membre  demande  que  le§  meuniers  soient 
exempts  du  recrutement. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— Cinq  citoyens  sont  admis  à  { a  barre;  l’un  d’eux 
porte  la  parole  :  Citoyens  représentants,  vous  voyez 
devant  vous  cinq  des  huit  victimesque  la  lâche  tra¬ 
hison  de  Dumouriez  a  livrés  à  la  perfidie  autri¬ 
chienne;  vous  voyez  ces  hommes  qui  ont  gémi  dans 
lescachotsdeMacstricht;  mais,  nous  ne  craignons  pas 
de  le  dire,  nous  avons  montré  dans  les  fers  l’atti¬ 
tude  qui  convient  à  des  hommes  libres.  Aujourd’hui 
que  les  circonstances  ramènent  devant  vous  mes 
quatre  camarades,  à  qui  le  ministre  de  la  guerre  a 
conféré  une  sous  lieutenance  dans  les  armées  de  la 
république,  et  mot  que  le  ministre  emploie  auprès 
de  lui,  nous  venons  vous  exprimer  la  joie  que  nous 
ressentons  de  nous  voir  au  milieu  de  cette  assemblée 
qui  a  assuré  le  bonheur  de  tous  les  Français,  et  au¬ 
près  de  cette  Montagne  dont  les  travaux  étonnent 
l’ univers. 

Le  Président  :  Vos  âmes  ont  été  enflammées  de 
toute  l’indignation  de  la  patrie,  vous  vous  êtes  dé¬ 
voués  pour  la  venger.  Vous  u’avez  pu  souffrir  que 
la  présence-d’un  traître  souillât  la  terre  des  hommes 
libres.  Le  succès  seul  vous  a  manqué,  mais  la  gloire 
vous  reste,  et  votre  vœu  sera  rempli  tôt  ou  tard.  Les 
traîtres  n’échappent  jamais.  La  Convention  natio¬ 
nale  vous  voit  avec  un  profond  intérêt.  Martyrs  de 
la  liberté,  entrez  dans  son  sanctuaire. 

Guii.lemardet  :  Je  ne  vous  rappellerai  pas  l’en¬ 
thousiasme  que  vous  éprouvâtes  en  apprenant  avec 
quelle  audace  ces  braves  volontaires  ont  menacé  le 
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traître  Dumouriez,  qui  les  livra  aux  Autrichiens. 
Depuis  qu’ils  sont  sortis  des  cachots,  ils  n'ont  vécu 
que  de  ce  qu’ils  ont  reçu  de  leurs  familles;  ils  n’ont 
pas  même  pu  obtenir  un  habit  dans  leurs  corps  res¬ 
pectifs.  Je  demande  qu’il  leur  soit  délivré  un  se¬ 
cours  de  6,000  livres,  pour  les  indemniser  de  ce 
qu’ils  ont  souffert. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Une  députation  des  sections  de  Paris  est  admise 
à  la  barre;  elle  dénonce  les  abus  qui  régnent  dans 
l’administration  des  maisons  d’arrêt.  Elle  demande 
que  le  nombre  de  ces  maisons  soit  augmenté;  qu’il 
y  en  ait  pour  les  hommes  et  pour  les  femmes  ;  qu’il 
n’y  ait  plus  de  distinction  pour  les  riches  ;  que  les 
concierges  ne  reçoivent  plus  aucun  salaire,  etc. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale. 

—  Un  membre  de  l’administration  du  district  de 
Vernon  dénonce  les  vexations  que  cette  adminis¬ 
tration  éprouve  de  la  part  de  la  municipalité  de 
Bernay. 

Cette  dénonciation  est  renvoyée  pardevant  les 
commissaires  envoyés  'dans  les  départements  de 
l’Eure  et  du  Calvados. 

Lacroix  :  Je  demande  que  désormais  les  admi¬ 
nistrateurs  des  districts,  cantons  et  départements  ne 
puissent  venir  nous  faire  des  pétitions;  ils  doivent 
rester  à  leur  poste. 

Lejeune  :  Plusieurs  villes  frontières  ont  été  lâche¬ 
ment  livrées  aux  Autrichiens;  déjà  vos  villes  de  troi¬ 
sième  ligne  sont  prêtes  à  tomber  en  leur  pouvoir. 
Déjà  Cambrai,  Péronne  sont  cernés.  Il  est  temps  que 
le  peuple  français  se  délivre  de  Ja  horde  autrichienne. 
Rappelez- vous  que  ces  villes  de  troisième  ligne, 
quoique  peu  importantes,  ont  cependant  assuré  à 
Vil lars  la  gloire  de  sauver  la  France.  Je  demande  que 
le  comité  de  salut  public  fasse  son  rapport  sur  la 
mesure  qui  lui  a  été  renvoyée.  La  constitution  est 
acceptée;  nous  ne  devons  maintenant  nous  occuper 
que  d’armes  et  de  combats  :  qu’il  y  ait  des  parcs  d’ar¬ 
tillerie  dans  toutes  les  places  publiques,  que  les  spec¬ 
tacles  soient  fermés,  et  que  l’unique  jeu  de  la  jeu¬ 
nesse  française  soit  l’exercice  des  armes. 

Que  tout  commerce  avec  l’étranger  soit  suspendu; 
c’est  le  moyen  de  faire  tomber  Pitt  lui-même  dans 
les  pièges  qu’il  a  tendus.  Croyez  que  si  l’Angleterre 
s’est  déclarée  contre  nous  avec  tant  d’acharnement, 
c’est  qu’elle  veut  envahir  l’empire  des  mers.  Je  de¬ 
mande  que  le  comité  de  salut  public  fasse  son  rap¬ 
port  demain. 

—  Le  président  annonce  que  parère,  rapporteur, 
Va  monter  à  la  tribune. 

Cambon  :  J’annonce  à  la  Convention  que  demain 
je  ferai  un  rapport  très  étendu  sur  les  moyens  de 
retirer  les  assignats  de  la  circulation. 

Déjà  le  bruit  de  ce  rapport  s’est  répandu  dans  le 
public;  les  agioteurs  en  ont  profité;  ils  veulent  pré¬ 
venir  ce  rapport  par  un  mouvement  qu’ils  s’effor¬ 
cent  d’exciter;  ils  répandent  que  l’on  veut  s'emparer 
de  toute  l’argenterie  des  particuliers.  Eh  bien  !  j’an- 
nonde  que  la  loi  que  j’ai  à  proposer  ne  touche  en 
rien  aux  propriétés  des  particuliers.  Nous  ferons 
voir  que  ce  système  est  combiné  de  manière  qu’en 
1794  les  assignats  seront  rentrés,  et  que  tout  le 
-monde  alors  connaîtra  l’actif  et  le  passif  de  la  dette. 
J’en  ferai  demain  lecture,  et  j’espère  que  l’agiotage 
cessera. 

Legendre  :  Après  ce  que  vient  de  dire  Cambon,  je 
dis  que  si  les  agioteurs  ont  l’impertinence  de  lever 


la  tête,  le  peuple  est  là,  et  tout  financier  qui  oserait 
chercher  à  exciter  des  troubles  sera  pulvérisé  et 
rentrera  dans  la  poussière. 

Mallarmé  :  Dans  les  circonstances  où  nous  nous 
trouvons,  il  ne  faut  pas  que  le  service  des  armées  soit 
ralenti.  Le  comité  des  finances  a  donc  pensé  qu’il 
fallait  exempter  les  commis  principaux  des  payeurs 
de  l’armée  du  recrutement,  au  moins  jusqu'au 
nombre  dé  deux. 

Lecointre,  de  Versailles  :  Je  demande  que  les 
payeursne  puissent  avoir  pour  commis  que  des  hom¬ 
mes  mariés. 

Simon  :  Dans  le  dernier  recrutement,  les  admi¬ 
nistrateurs  des  subsistances  près  les  armées  ont  tel¬ 
lement  multiplié  les  commis  dans  les  bureaux,  que 
les  administrations  coûtaient  une  fois  plus  cher,  et 
encore,  au  lieu  de  pères  de  famille,  on  ne  voyait  dans 
les  bureaux  que  des  freluquets  venus  de  Paris.  Je 
demande  donc  que  la  proposition  de  Mallarmé  soit 
étendue  à  l’administration  des  vivres;  je  demande 
que  ces  grands  jeunes  gens  de  cinq  pieds  dix  pouces 
aillent  à  l’armée,  et  qu’ils  soient  remplacés  par  des 
pères  cle  famille. 

Lacroix  :  Je  demande  que  cette  mesure  soit  éten¬ 
due  à  toutes  les  administrations  et  à  tous  les  bureaux 
de  la  Convention. 

Ces  diverses  propositions  sont  renvoyées  au  co¬ 
mité  des  finances. 

—  Delacroix,  de  la  Marne,  présente  un  projet  de 
décret  pour  le  paiement  des  dettes  contractées  par 
le  ci-devant  roi. 

On  demande  la  question  préalable  sur  ce  projet  de 
décret. 

Mallarmé  :  11  est  un  principe  incontestable  :  c’est 
que  le  ci-devant  roi  avait  un  mobilier  qui  lui  appar¬ 
tenait  personnellement;  ses  créanciers  ont  droit  sur 
ce  mobilier  :  et  puisque  l’Etat  s’en  est  emparé,  l'E¬ 
tat  doit  une  indemnité  aux  créanciers;  maisj’en  dis¬ 
tingue  de  deux  sortes  :  les  uns  ont  prêté  de  l’argent 
au  ci-devant  roi  pour  l’aider  à  étouffer  la  liberté  nais¬ 
sante,  et  ce  n’est  pas  en  faveur  de  ces  contre-révo¬ 
lutionnaires  que  j’invoque  la  justice  de  laUonven- 
tion;  mais  je  veux  parler  des  ouvriers  qui  servaient 
la  liste  civile,  du  boulanger,  du  boucher  et  d’autres; 
ils  ont  un  droit  incontestable  au  mobilier  personnel 
du  ci-devant  roi.  Je  demande  donc  que  la  Conven¬ 
tion  décrète  que  la  nation  leur  paiera  ce  qu’ils  ont 
avancé  à  la  liste  civile. 

Danton  :  Il  doit  paraître  étonnant  à  tout  bon  ré¬ 
publicain  que  l’on  propose  de  payer  les  créanciers  de 
la  ci-devant  liste  civile,  tandisque  le  décret  qui  ac¬ 
corde  des  indemnités  aux  femmes  et  enfants  des  ci¬ 
toyens  qui  versent  leur  sang  pour  la  patrie  reste  sans 
exécution.  (On  applaudit.)  Aucun  homme  de  bonne 
foi  ne  peut  disconvenir  que  les  créanciers  de  la  liste 
civile  ne  fussent  les  complices  du  tyran  dans  le  pro¬ 
jet  qu’il  avait  formé  d’écraser  le  peuple  français.  La 
distinction  faite  par  Mallarmé  est  nulle  pour  des 
hommes  clairvoyants.  On  sait  qu’il  y  avait  des 
aristocrates  qui  prêtaient  des  sommes  d’argent  au 
tyran,  duquel  ils  recevaient  des  reconnaissances 
portant  qu’ils  lui  avaient  fourni  telle  quantité  de 
telle  ou  telle  marchandise.  Je  demande  que  la  Con¬ 
vention  décrète  que  la  nation  ne  paiera  aucun  créan¬ 
cier  du  ci-devant  roi.  Jedemande  aussi  que  la  liste 
de  ses  créanciers  soit  imprimée,  afin  que  le  peuple 
les  connaisse. 

Les  propositions  de  Danton  sont  adoptées. 

—  Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  fait 
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un  rapport  sur  la  proposition  adoptée  dans  la  séance 
de  lundi,  de  charger  les  envoyés  des  assemblées  pri¬ 
maires  de  faire  un  appel  au  peuple. 

Il  propose  ensuite ,  et  l’assemblée  décrète  qu'il 
sera  fait  une  adresse  au  peuple  français,  et  que  les 
commissaires  des  assemblées  primaires,  en  rentrant 
dans  leurs  foyers,  seront  chargés  de  rehausser  l’es¬ 
prit  public;  de  faire  sentir  la  nécessité  de  défendre 
l’unité  et  l’indivisibilité  de  la  république;  de  déjouer 
les  projets  des  administrateurs  fédéralistes;  d’expo¬ 
ser  au  peuple  les  dangers  qui  menacent  sa  liberté,  et 
de  lui  présenter  le  tableau  de  ses  ressources;  enlin, 
d’animer  la  jeunesse  et  de  la  porter  à  marcher  contre 
les  ennemis. 

L’assemblée  ordonne  l’impression  du  rapport  fait 
par  Barère,  et  adopte  le  projet  d’adresse  aux  Fran¬ 
çais,  dont  il  fait  lecture. 

Nota.  Demain  nous  donnerons  l’adresse  et  le  rap¬ 
port. 

Danton  :  En  parlant  à  l’énergie  nationale,  en  fai¬ 
sant  un  appel  au  peuple,  je  crois  que  vous  avez  pris 
une  grande  mesure,  et  le  comité  de  salut  public  a 
fait  un  rapport  digne  de  lui  en  faisant  le  tableau  des 
dangers  que  court  la  patrie  et  des  ressources  qu’elle 
a,  en  parlant  des  sacrifices  que  devaient  faire  les 
riches  :  mais  il  ne  nous  a  pas  tout  dit.  Si  les  tyrans 
mettaient  notre  liberté  en  danger,  nous  les  surpas¬ 
serions  en  audace,  nous  dévasterions  le  sol  français 
avant  qu’ils  pussent  le  parcourir,  et  les  riches,  ces 
vils  égoïstes,  seraient  les  premiers  la  proie  de  la  fu¬ 
reur  populaire.  (Vifs  applaudissements.  —  Oui , 
oui!  s’écrie-t-on  dans  toutes  les  parties  de  la  salle  et 
dans  les  tribunes.)  Vous  qui  m’entendez,  répétez  ce. 
langage  à  ces  mêmes  riches  de  vos  communes;  dites- 
leur  :  Qu’espérez-vous  malheureux?  Voyez  ce  que 
serait  la  France,  si  l’ennemi  l’envahissait;  prenez  le 
système  le  plus  favorable.  Une  régence  conduite  par 
un  imbécille,  le  gouvernement  d’un  mineur,  l’ambi¬ 
tion  des  puissances  étrangères,  le  morcellement  du 
territoire  dévoreraient  vos  biens;  vous  perdriez  plus 
par  l’esclavage  que  par  tous  les  sacrifices  que  vous 
pourriez  faire  pour  soutenir  la  liberté.  (On  applau¬ 
dit.) 

Il  faut  qu’au  nom  de  la  Convention  nationale,  qui 
a  la  foudre  populaire  entre  ses  mains . (applau¬ 

dissements)  il  faut  que  les  envoyés  des  assemblées 
primaires,  là  où  l’enthousiasme  ne  produira  pas  cc 
qu’on  a  droit  d’en  attendre,  fassent  des  réquisitions 
à  la  première  classe.  Eu  réunissant  la  chaleur  de  l’a 
postolat  de  la  liberté  à  la  rigueur  de  la  loi,  nous  ob¬ 
tiendrons  pour  résultat  une  grande  masse  de  forces. 
Je  demande  que  la  Convention  donne  des  pouvoirs 
plus  positifs  et  plus  étendus  aux  commissaires  des 
assemblées  primaires,  et  qu’ils  puissent  faire  mar¬ 
cher  la  première  classe  en  réquisition.  (On  applau¬ 
dit.)  Je  demande  qu’il  soit  nommé  des  commissaires 
pris  dans  le  sein  de  la  Convention, pour  se  concerter 
avec  les  délégués  des  assemblées  primaires,  afin 
d’armer  cette  force  nationale,  de  pourvoir  à  sa  sub¬ 
sistance,  et  de  la  diriger  vers  un  même  but.  Les  ty¬ 
rans,  en  apprenant  ce  mouvement  sublime,  seront 
saisis  d’effroi,  et  la  terreur  que  répandra  la  marche 
de  cette  grande  masse  nous  en  fera*  justice.  Je  de¬ 
mande  que  mes  propositions  soient  mises  aux  voix 
et  adoptées. 

Les  propositions  de  Danton  sont  décrétées  au  mi¬ 
lieu  des  applaudissements.  ’ 

Lejeune  :  Vous  venez  de  décréter  de  grandes  me¬ 
sures;  mais  elles  ne  sont  pas  suffisantes;  il  faut  qu’il 
soit  établi  des  forges  dans  les  places  publiques,  et 
que  devant  les  yeux  du  peuple  on  fabrique  les  in¬ 


struments  de  sa  vengeance.  Il  faut  que  tous  les  pial* 
sirs  cessent,  que  tous  les  spectacles  soient  fermés 
dès  cet  instant. 

Delacroix,  d’ Eure-et-Loir  :  Je  rends  justice  aux 
intentions  du  préopinant;  mais  il  a  proposé  une 
mauvaise  mesure;  c’est  par  les  spectacles  qu’il  faut 
échauffer  l'esprit  du  peuple.  11  n’est  personne  qui,  en 
sortant  d’une  représentation  de  Brulus  ou  de  la 
Mort  de  César ,  ne  soit  disposé  à  poignarder  le  scélé¬ 
rat  qui  tenterait  d’asservir  son  pays.  (Ou  applau¬ 
dit.)  Je  demande  que  le  comité  de  salut  public 
prenne  des  mesures  pour  qu’on  ne  joue  que  des  piè¬ 
ces  républicaines. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

—  Sur  la  proposition  de  Barère,  le  citoyen  Belle- 
garde  est  adjoint  aux  commissaires  de  la  Convention 
près  l’armée  des  cotes  de  La  Rochelle. 

—  Sur  la  proposition  du  même  membre  ,  la  Con¬ 
vention  adjoint  au  comité  de  salut  public  Prieur  (de 
la  Côte-d’Or)  et  Carnot. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Les  Victimes  cloîtrées ,  sui¬ 
vit  s  de  la  Nouveauté. 

Théâtre  de  i. v  Piépi  clique,  rue  de  Richelieu.  —  Clé¬ 
mentine  et  Désarmes,  draine  en  5  actes,  suivi  des  Fourbe¬ 
ries  de  Scapin. 

Théâtre  de  la  ri  f.  Feydeau.  — Le  Siège  de  Lille,  pré¬ 
cédé  des  Deux  Ermites. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier.  —  Aujourd’hui, 
Jerome  Pointu,  les  Deux  Billets,  et  Boni  face  Pointu  et  sa 
Fapiilte. 

Théâtre  National,  rue  de  Richelieu  et  de  Louvois.  — 
Aujourd. ,  pour  l’ouverture,  la  Baguette  magique,  prolo¬ 
gue;  Adèle  et  Paulin,  et  laConstituiion  à  Constantinople, 
pièce  patiiotiqueornéc  de  tout  son  spectacle  et  d’un  diver¬ 
tissement. 

Les  personnes  qui  voudront  louer  des  loges,  s’adresse¬ 
ront  au  bureau  des  locations,  situé  dans  le  grand  escalier 
du  côté  de  la  rue  de  Louvois,  au  second  ;  elles  entreront 
par  la  porte  latérale,  même  rue  de  Louvois. 

Prix  des  places:  Premières  loges,  logesgi  illées,  loges  du 
parquet  et  parquet,  6 1  i  v .  :  secondes  loges,  4  liv.  ;  troisièmes 
loges,  3  liv.  ;  quatrièmes  loges  ou  galeries,  2  liv.  ;  et  par¬ 
terre,  30  sous.. 

Tiiéatredk  la  rue  de  Louvois. — Paret  pour  le  peuple, 
la  lrc  rcpiés.  de  la  Journée  du  Vatican  ou  le  Souper  du 
Pape,  suivi  des  Amants  à  l’Epreuve. 

Théâtre  national  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  — 
La  reprise  du  Chciteau  du  Diable,  pièce  à  spectacle,  suivie 

du  Mercure  galant. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Piron  avec  ses  amis ,  le 
Divorce,  la  G  a  genre  mutile,  et  l’Union  villageoise ,  scène 
patriotique. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  Le  Valet  mal  ser¬ 
vi,  la  l,e  représ,  de  la  Curieuse,  et  le  Petit  Orphée. 

Théâtre-Français  comique  et  lyrique  ,  rue  de  Bondi. 
A ’icodème  dans  la  Lune,  pièce  en  3  actes  à  spectacle,  préc. 
d'Alexis  et  Rosette  ou  les  U  Mans. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Égalité.  — 
Les  Capucins  aux  Frontières,  pantom.  à  spectacle,, préc. 
du  Secret,  opéra  à  grand  spectacle. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple.  — Auj., 
à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Franconi,  avec 
ses  élèves  et  scs  enfants,  continuera  ses  exercices  d’équita¬ 
tion  et  d’émulation  ,  tours  de  manège,  danses  sur  ses  che¬ 
vaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr’actes  amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d’équitation  et  de  voltige  tous  les 
matins  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 

Prix  des  places  ;  3  liv.,  2  liv.  10  s.,  2  liv.,  1  liv,  10  s,  et 
15  s.  , 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constantinople,  le  1"  juillet.  —  L’envoyé  de  Russie, 
M.  de  Guastow,  s’est  donné  toutes  sortes  de  mouvements 
pour  obtenir  du  divan  le  passage  d’une  frégate  russe  de 
34  canons,  sous  l’apparence  d’un  navire  marchand,  mais  il 
n’a  pu  l’obtenir;  on  lui  a  opposé  à  cet  égard  le  sens  clair 
et  l’esprit  des  traités. 

Suivant  les  dernières  nouvelles  de  Smyrne,  on  est  par¬ 
venu  à  apaiser  le  tumulte  qui  a  eu  lieu  entre  les  Français 
et  les  Anglais.  Elles  annoncent  de  plus  qu’il  y  a  dans  ces 
parages  quatre  frégates  françaises,  qui  se  sont  avancées  jus¬ 
qu’il  la  rade  de  Smyrne,  ce  qui  inquiète  la  Porte  :  le  grand 
amiral  y  a  envoyé  en  diligence  un  vaisseau  de  guerre  et 
deux  frégates  pour  faire  respecter  le  pavillon  de  Sa  Ilau- 
tesse et  la  neutralité  pour  laquelle  elle  s’est  déclarée;  le 
reste  de  la  flotte  suivra  incessamment. 

SUÈDE. 

Stockholm ,  le  24  juillet.  —  Le  comte  Mazzuchelli  de 
Bresce,  qui  fait  présentement  le  lourde  l’Europe,  est  ar¬ 
rivé  ici  de  Pétersbourg.  Il  continuera  sa  route  par  Upsal; 
après  avoir  visité  nos  mines,  il  se  rendra  en  Danemark. 
C’est  un  fils  du  célèbre  savant  comte  Mazzuchelli,  qui  a 
écrit  deux  ouvrages  très  estimés,  l’un  sur  les  savants  d’I¬ 
talie,  et  l’autre  sur  les  savants  de  toutes  les  nations  en 
l’honneur  desquels  il  a  été  frappé  des  médailles. 

On  croit  généralement  ici  que  le  roi ,  qui  est  dans  la 
proximité  de  Copenhague,  se  déterminera  à  aller  rendre  au 
roi  de  Danemark  une  visite  incognito. 

Les  comédiens  dramatiques  ont  reçu  ordre  de  se  rendre 
à  Gothenbourg,  pour  varier  les  divertissements  de  Sa  Ma¬ 
jesté  à  son  passage  dans  cette  ville. 

Le  consul  d’Angleterre  à  Gothenbourg,  M.  Thomas  Ers- 
kine,  a  obtenu  un  congé  pour  faire  un  voyage  en  Ecosse. 

Leconsulat  suédois  qui  a  été  établi  à  Kœnisberg  pendant 
la  dernière  guerre  vient  d’être  supprimé. 

Les  heureux  effets  de  la  neutralité  pour  laquelle  notre 
cour  s’est  déclarée,  et  de  la  protection  dont  elle  jouira  sous 
le  pavillon  suédois,  deviennent  sensibles  et  frappants  dans 
tous  nos  ports.  Le  commerce  prospère  même  dans  les  ports 
récemment  établis.  C’est  ce  qu’on  remarque  surtout  dans 
la  nouvelle  ville  de  Carleby  en  Finlande,  à  148  milles  au 
nord  de  Stockholm.  Déjà  Carleby  a  lancé  dans  le  commerce 
dix-huit  navires  qui  lui  appartiennent  en  propre.  La  plu¬ 
part  de  ces  batiments  vont  dans  la  Méditerannée  avec  le 
produit  de  nos  forêts.  L’expérience  démontre  encore  à  Car¬ 
leby  combien  la  culture,  poussée  avec  vigueur,  adoucit  le 
climat.  Celte  ville  a  recueilli  de  son  propre  fonds  qua¬ 
rante  mille  livres  de  tabacs  dans  l’année  1792. 

Il  faut  dire,  à  la  louange  du  gouvernement  suédois,  qu’il 
ne  donne  pas  moins  de  soins  à  honorer  et  à  faire  fleurir 
les  arts. 

On  travaille  avec  activité  en  ce  moment  dans  le  château 
de  cette  ville  à  la  construction  d’un  grand  salon  qui  ren- 
fetmera  la  collection  précieuse  faite  par  Gustave  III,  de 
bustes,  de  monnaies,  et  de  toules  sortes  d’antiquités.  C’est 
M.  de  Fredenheim,  conseiller  de  la  chancellerie,  qui  a 
l’inspection  de  celte  riche  collection.  Il  a  séjourné  long¬ 
temps  en  Italie,  et  il  a  acquis  de  rares  connaissances  dans 
ce  genre,  ainsi  que  dans  les  arts  et  les  lettres. 

Une  lettre  de  Calmar,  en  date  du  10,  nous  transmet 
ainsi  le  journal  du  voyage  de  Sa  Majesté  et  de  sa  suite  : 

•  Le  roi  et  le  régent  sont  partis  le  8  de  Cadelnas  pour 
Westerwick  ;  ils  ont  visité  cette  ville  eucore  fort  petite, 
mais  régulièrement  bâtie. 

Le  6,  le  roi  a  soupé  à  Pilwiken  au  milieu  d’un  bois,  dans 
une  salle  construite  en  branchages.  Il  a  passé  la  nuit  dans 
le  château  de  Frédérichsberg,  et  le  lendemain  il  a  dîné 
chez  le  général  Scbenstrome  ;  le  10  au  soir,  le  roi  a  fait  son 
entrée  dans  Calmar,  et  l’évêque  l’a  reçu  aux  portes  de  la 
Ville,  S.  M.  est  aujourd'hui  à  Skalby  chez  M.  Aukardward 
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capitaine  du  pays.  Demain  le  roi  continuera  sa  route,  <  t 
sa  suite  sera  augmentée  du  général  de  brigade,  comte  de 
Poste. 

Une  autre  lettre  de  Calscrona,  du  14,  continue  en  ces 
termes  le  journal  du  voyage  : 

o  Le  roi ,  parti  de  Calmar  le  12  au  matin ,  a  dîné  dans 
la  belle  terre  de  Wernanaff,  et  est  arrivé  le  soir  ici.  Hier  il 
a  visité  le  vieux  et  le  nouveau  chantier,  et  les  vaisseaux  de 
guerre.  Il  y  a  eu  une  table  de  cinquante  couverts.  Aujour¬ 
d’hui,  le  roi  a  enlendu  un  sermon  éloquent,  et  il  a  dîné  à 
bord  du  vaisseau  du  contre -amiral  comte  de  Walchl- 
ineister.  On  a  bu  à  la  santé  du  roi  et  du  régent,  qui  se  sont 
levés  à  leur  tour  pour  boire  à  la  santé  de  toute  l’amirauté. 
Demain  le  roi  donne  un  grand  dîner,  et  la  journée  finira 
par  un  bal  brillant. 

DANEMARK. 

Copenhague,  le  25  juillet.  —  On  a  brûlé  hier  sur  la 
place  d’exercice,  près  du  jardin  de  Rosembourg,  en  pré¬ 
sence  des  commissaires  de  la  banque,  pour  la  valeur  de 
sept  tonnes  et  demie  d’or  (760,000  florins  hollandais)  de 
billets  de  l’ancienne  banque.  Il  y  en  a  depuis  deux  ans 
pour  1,200,000  rixdallers  d’annulés. 

Les  capitaines  de  navire  ,  arrivés  hier  et  aujourd’hui  de 
la  mer  Baltique,  rapportent  qu’ils  ont  vu  la  flotte-  russe 
entre  la  Suède  et  l’île  de  Moën,  et  qu’elle  peut  être  de 
trente  voiles.  Cette  flotte  est  à  7  milles  d’ici  environ.  Elle 
consiste  en  vingt-trois  vaisseaux  de  ligne,  sept  frégates  et 
un  cutter.  On  y  compte  jusqu’à  cinq  amiraux  à  bord.  On 
n’a  fait  aucune  commande  de  provisions  pour  cette  flotte. 
— I!  est  arrivé  auSund,  du  19  au  22  juillet,  deux  cent  vingt 
navires. 

Le  courrier  de  Hambourg,  qui  arrive  ici  à  cinq  heures 
du  matin,  n’est  arrivé  qu’à  deux  heures  du  soir. 

Un  orage  l’a  surpris  aux  environs  de  Rotschid.  —  On  a 
trouvé  à  trois  milles  de  là  le  postillon  mort  d’un  coup  de 
foudre.  La  malle  n’a  pas  été  endommagée. 

On  apprend  que  les  Espagnols  relâchent  tous  les  vais¬ 
seaux  danois  qu’ils  avaient  pris  dans  la  Méditerranée. 

Du  28  juillet.  —  La  flotte  russe  est  arrivée  jeudi  matin 
dans  notre  rade.  Les  vaisseaux  sont  à  l’ancre  auprès  de 
Cbarlottenlund,  à  un  mille  de  la  ville.  Us  sont  au  nombre 
de  trente,  les  frégates  et  cutters  y  compris;  et  parmi  ces 
trente,  on  en  compte  huit  à  trois  ponts.  On  dit  qu’ils  doi¬ 
vent  se  diviser:  quelques-uns  séjourneront  dans  c<tte 
rade,  d’autres  iront  à  Elseneur.  Neuf  vaisseaux,  dit-on, 
doivent  faire  voile  immédiatement  pour  la  Méditerranée, 
et  sont  chargés  d’une  expédition  :  les  autres  ont  leurs  or¬ 
dres  secrets  dans  des  lettres  qui  ne  sont  pas  encore  ou¬ 
vertes.  Il  paraît  sûr  que  la  flotte  porte  douze  mille  hommes 
de  débarquement.  —  Noire  rade  est  en  ce  moment  très 
brillante. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  25  juillet.  —  Aucune  guerre  peut-être  n’a, 
plus  que  la  guerre  actuelle,  épuisé  la  maison  d’Autriche 
d’hommes  et  de  finances.  Malgré  la  dissimulation  du  minis¬ 
tère  à  ce  sujet,  les  mesures  extrêmes  que  l’on  est  forcé  de 
prendre  démontrent  la  vérité  de  celte  assertion.  Les  armées 
en  effet  doivent  être  considérablement  diminuées ,  puisque 
dans  les  ordonnances  pour  une  nouvelle  levée  les  bourgeois 
en  état  de  porter  les  armes  ne  seront  pas  exempts  du  service. 
L’état  des  finances  de  la  cour  n’est  pas  meilleur  ;  car  il  y  a 
dans  ce  moment  plusieurs  emprunts  qui  sont  ouverts  pour 
elle. 

Quoique  le  patriotisme  du  cercle  de  Souabe  ait  fourni 
17,086  florins  pour  les  frais  de  la  guerre,  la  cour  néan¬ 
moins  a  fait  ouvrir  à  Leipsig  un  emprunt  de  2,000,000  de 
florins  à  4  et  demi  pour  100;  un  autre  de  500,000  florins 
au  même  intérêt,  à  Ralisbonne,  et  un  de  10,000,000  de 
florins,  en  Suisse,  à  5  pour  100. 

Kayserslautern,  le  25 juillet. — Sur  la  nouvelle  que  rous 
avons  reçue  du  général  Wurmser,  que  les  Français  vou¬ 
laient  faire  les  derniers  efforts  pour  s’ouvrir  un  passage 
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vers  Mayence,  le  due  de  Brunswick  mit  aussitôt  en  marche 
sept  bataillons  et  douze  escadrons  pour  fortifier  l’armée 
près  d’Edencoben. 

Les  Français  firent  en  effet  leur  attaque  le  19,  et  leur 
principal  dessein  était  sur  l’armée  du  duc;  mais,  pour  le 
masquer,  ils  firent  deux  fausses  attaques  sur  l’armée  des 
Autrichiens.  Après  un  comhat  trèsopiniûtre,  ils  furent  en¬ 
fin  repoussés.  Nous  avons  six  cents  morts  et  un  assez  grand 
nombre  de  blessés. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  15  août.  —  Le  général  Laroque  a  été  in¬ 
carcéré  à  l’Abbaye. 

—  Le  général  Westermann  est  sorti  provisoire¬ 
ment  de  la  prison  où  il  était  détenu.  11  est  prisonnier 
chez  lui,  sous  la  garde  de  deux  gendarmes. 

—  On  s’occupe  de  faire  replier  surSenlis  l’hôpital 
général  établi  à  Péronne. 

—  On  a  exécuté  à  la  rigueur  le  décret  de  la  Con¬ 
vention  qui  ordonnait  que  les  tombeaux  de  Saint- 
Denis  seraient  renversés  le  10  août.  Le  corps  de  Tu- 
reune  était  tellement  conservé ,  qu’on  l’a  retrouvé, 
dit-on,  dans  l'attitude  où’il  avait  été  placé. 

— On  a  vu  des  îles  Sainte-Marguerite  plus  de  qua¬ 
rante  batiments,  ce  qui  fait  croire  que  les  flottes  es¬ 
pagnole  et  anglaise  étaient  réunies. 

—  On  a  signalé  aussi  à  la  hauteur  de  Nice  cinq 
gros  vaisseaux  de  guerre  anglais. 

DÉPARTEMENT  DES  PYRÉNÉES-ORIENTALES. 

De  Perpignan ,  le  2  août. —  Les  Espagnols  se  sont 
portés,  le  30,  sur  Prades.  Vers  trois  heures  et  demie 
du  matin,  une  avant-garde  de  six  cents  hommes  est 
passée  sans  s’arrêter ,  et  a  gagné  les  hauteurs  du 
côté  de  Corneilla  du  Confient.  A  quatre  heures,  Pra¬ 
des,  chef-lieu  du  district  de  cc  nom  ,  a  été  investi  et 
pris  par  plus  de  trois  mille  hommes,  dont  au  moins 
douze  cents  de  cavalerie  ;  ils  n’ont  presque  trouvé 
que  les  femmes  ,  les  enfants  et  les  vieillards.  Les  ad¬ 
ministrateurs  du  district  s’étaient  réfugiés  sur  les 
montagnes,  d’où  ils  se  sont  portés  à  Caudiez.  Les  of¬ 
ficiers  municipaux  ,  avec  un  grand  nombre  de  pa¬ 
triotes,  ont  sauvé  les  écharpes  avec  le  drapeau  de  la 
garde  nationale  du  district,  et  sont  venus  à  Perpi¬ 
gnan  déposer  le  tout  entre  les  mains  du  conseil  du 
département,  qui  a  applaudi  à  leur  généreux  dévoue¬ 
ment,  et  leur  a  accordé  des  secours  provisoires.  Après 
l’invasion  de  Prades,  l’armée  espagnole  s’est  portée 
vers  Villefranche  ;  déjà  les  troupes  légères  occupent 
les  hauteurs  qui  dominent  ce  fort. 

La  division  de  l’armée  ennemie  qui  s’est  portée  de 
file  à  Vinça  n’a  point  poussé  plus  avant.  Elle  est 
tenue  en  échec  par  un  très  gros  détachement  de 
troupes  françaises  campées  sur  les  montagnes  voi¬ 
sines.  Du  côté  de  Perpignan,  tout  est  en  pleine  paix; 
à  Collioure ,  il  y  a  quelques  escarmouches ,  mais  el¬ 
les  ne  donnent  aucun  résultat. 

La  flotte  espagnole  croise  toujours  sur  nos  côtes 
et  devant  nos  villes  maritimes.  On  ne  saurait  faire 
de  conjectures  raisonnables  sur  les  entreprises  qu’elle 
doit  tenter  ;  mais  voici  quelle  est  sa  force  effective, 
d’après  un  rapport  officiel  : 

Première  division  formant  l’avant-garde  :  un  vais¬ 
seau  de  ligne,  trois  frégates,  un  brigantin.  Seconde 
division:  quatre  vaisseaux  de  ligne,  une  frégate,  trois 
brigantins;  en  tout,  treize  vaisseaux.  Il  y  a  en  outre 
vers  le  cap  de  Creux  ,  et  fort  au  large,  deux  autres 
gros  navires. 


THÉÂTRE  DE  L’OPÉRA. 

On  vient  de  donner  sur  ce  théâtre  une  tragédie  lyrique 


en  trois  actes,  intitulée  Fabius,  paroles  du  citoyen  Mar¬ 
tin,  musique  dn  citoyen  Méreaux. 

Annibal  s’avance  vers  Rome.  Le  peuple  effrayé  de  son 
approche  veut  fuir.  Metellus  l'arrête  en  lui  représentant 
que  ce  n’est  pas  hors  de  Rome  qu’il  doit  se  réunir  pour  dé¬ 
fendre  sa  liberté  ;  que  ses  ennemis  les  plus  dangereux  sont 
des  étrangers  répandus  dans  son  enceinte,  qui  y  sèment 
le  trouble  et  la  division;  qu’il  faut  les  surveiller  pour  se  dé¬ 
fendre  de  leurs  complots;  mais  Fabius  est  dictateur:  on 
doit  tout  attendre  de  ce  général  dont  la  lenteur  prudente 
saura  triompher  de  la  furie  des  Carthagino  s.  En  effet, 
Paul  Emile  vient  annoncer  qu’Asdrubal ,  frère  d’Annibal , 
vient  d’être  arrêté  dans  Rome.  Le  peuple  se  fie  aux  lois  du 
soin  de  son  supplice,  et  fait  sarment  de  sauver  la  patrie, 
et  de  respecter  h  s  personnes  et  les  propriétés.  Au  second 
acte,  les  dames  romaines  viennent  offrir  des  dons  patrio¬ 
tiques;  le  grand-prêtre  prophétise  une  paix  prochaine  et 
durable.  Pioculus  rend  compte  du  supplice  d’Asdrubal , 
et  annonce  le  retour  de  Fabius  vainqueur.  Tout  le  monde 
va  au-devant  de  lui.  Au  troisième.  Fabius  arrive  enfin  ;  il 
rend  compte  de  sa  victoire  et  se  démet  de  sa  dictature  :  on 
donne  aux  alliés  le  titre  de  citoyens  romains.  Valérie, 
femme  de  Fabius,  vient  couronner  le  triomphateur  qui  ob¬ 
tient  la  liberté  des  captifs,  et  l’opéra  finit  par  une  marche 
triomphale. 

S’il  fallait  considérer  cet  ouvrage  du  côté  dramatique, 
et  le  juger  selon  son  mérite  poétique  et  lumineux,  il  ne 
serait  pas  exempt  de  reproches  ni  du  côté  de  l’action,  qui  est 
presque  nulle,  ni  du  côté  du  style,  qui  est  extrêmement 
négligé.  Mais  il  paraît  que  l’auteur  a  tout  sacrifié  au  désir 
de  présenter  une  foule  d’allusions  aux  circonstances  pré¬ 
sentes,  et  de  développer  les  sentiments  du  patriotisme  le 
plus  pur  et  le  plus  ardent.  Il  a  parfaitement  réussi  dans 
ces  deux  points;  les  allumons  y  sont  d’autant  plus  sensibles 
que  l’auteur  ne  s’est  pas  cru  obligé  de  se  conformer  ü 
l’histoire,  dont  il  s’écarte  ù  tout  moment.  Il  parle  sans 
cesse  de  rois  coalisés,  de  vils  agents  des  rois,  etc.,  quoiqu’il 
sache  très  bien  qu’il  n’était  pas  question  de  rois  dans  les 
guerres  puniques.  Carthage  était  une  république  ainsi  que 
Rome;  il  fait  prédire  une  paix  prochaine  par  le  prêtre  de 
Saturne,  et  cette  guerre  dura  encore  dix  ans.  Rome  ne 
voulut  jamais  la  paix  avec  aucune  puissance,  tant  qu’elle 
se  crut  en  état  d’opprimer,  etc.  Toutes  ces  inexactitudes 
sans  doute  volontaires  sont  bien  rachetées  par  les  traits  de 
patriotisme  dont  cet  ouvrage  est  rempli  d’un  bout  à  l’autre. 
Ce  sentiment  a  produit  tout  son  effet  sur  les  spectateurs, 
et  assure  le  succès  de  l’ouvrage;  la  musique  n'a  pas  mo  ns 
fait  de  plaisir,  et  a  paru  digne  de  la  réputation  de  son  es¬ 
timable  compositeur. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Hcrault-Scchelles, 

Discours  de  Fabre  d'Eglanline  sur  l’agiotage , 
prononcé  dans  la  séance  du  1 t  août. 

La  conspiration  de  Pitt  contre  nos  assignats ,  les 
sourdes  manœuvres  de  ses  agents  pour  réduire  notre 
unique  monnaie  à  une  non-valeur  absolue  ,  vous 
ont  été  développées  dans  un  rapport  détaillé  dont 
vous  avez  ordonné  l’impression.  Les  papiers  publics 
ont  reproduit  ce  rapport  en  entier,  et  il  est  resté  sans 
réponse.  Nul  agent  de  Pitt  ne  sut  pas  même  trouver 
la  ressource  des  sophismes.  La  stupeur  a  saisi  les  agio¬ 
teurs  contre-révolutionnaires,  quand  ils  ont  vu  que 
leur  plan  terrible  et  son  exécution  clandestine  étaient 
dévoilés.  J’ose  dire  qu’ils  sont  restés  sous  le  coup,  et 
qu’ils  semblent  enfin  avoir  perdu  cette  audace  qui, 
à  chaque  dispersion  de  leur  troupeau  dévorateur, 
les  fesait  se  rallier  de  nouveau ,  pour  suivre  leur 
plan  et  nous  porter  des  coups  mieux  assurés  et  plus 
inévitables.  Il  ne  faut  donc  pas  se  relâcher,  citoyens, 
il  faut  les  écraser  tout  -à-fait ,  et  les  disperser  sans 
retour. 

Vous  vous  rappelez  tous,  représentants  du  peu¬ 
ple,  quelle  est  cette  conspiration  de  Pitt,  et  quelles 
sont  les  manœuvres  pour  la  mettre  à  exécution;  vous 
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avez  été  frappés  de  la  concordance  qui  s’est  trouvée 
entre  le  tableau  qui  vous  en  a  été  fait  et  les  secrè¬ 
tes  mesures,  les  ténébreuses  missions  données  par 
Pitt  à  ses  agents  sur  le  discrédit  de  l’assignat,  sur  le 
renchérissement  des  denrées,  et  mentionnées  avec 
tant  de  perfidie  dans  le  portefeuille  anglais. 

Vous  savez  que  cette  infernale  trame  consiste ,  en 
dernière  analyse,  en  un  seul  point  qui  est  de  créer 
des  valeurs  réelles  indépendantes  des  événements, 
sous  la  forme  de  lettres  de  change  sur  l’étranger,  et 
principalement  sur  Londres  ;  de  les  offrir  en  France 
par  le  ministère  des  agioteurs  aux  capitalistes ,  en 
échange  de  leurs  assignats ,  et  dans  la  proportion 
de  1  à  5  et  meme  de  1  à  6,  c’est-à-dire  que  pour  s’as¬ 
surer  100  louis  en  or,  le  capitaliste  donne  de  12  à 
15,000  livres  assignats. 

Vous  savez  que  c’est  par  la  frayeur,  sur  la  non-va¬ 
leur  de  l’assignat,  inspirée  aux  capitalistes  par  les 
manœuvres  des  agioteurs,  que  ces  capitalistes  se  ré¬ 
solvent  à  tant  de  perte  ,  et  courent  avec  empresse¬ 
ment  effectuer  ce  troc  offert  par  Pitt,  qui  le  leur 
vend  d’autant  plus  cher  que  leurs  alarmes  sont  plus 
vives. 

Ce  qu’il  faut  vous  apprendre  encore,  c’est  un  au¬ 
tre  effet  de  cette  conspiration  de  Pitt,  dont  je  n’ai  pas 
fait  mention  dans  mon  rapport,  pareeque  je  l’igno¬ 
rais,  et  qui  est  d’une  importance  si  grande  en  cette 
affaire  quelle  n’aidera  pas  peu  à  déterminer  votre 
sagesse  dans  les  moyens  que  vous  allez  prendre. 

Non-seulement  les  capitalistes  sont  l’aliment  de 
l'agiotage  en  question,  et  courent  en  foule  réaliser 
à  perte  énorme  leurs  assignats  en  lettres  de  change 
sur  l’étranger,  mais  des  propriétaires  de  biens-fonds, 
et  surtout  de  biens-fonds  nationaux ,  vendent  leurs 
domaines  patrimoniaux  ou  revendent  leurs  acquisi¬ 
tions  nationales  pour  en  rapporter  le  prix  aux  ban¬ 
quiers,  et  en  recevoir  des  lettres  de  change  sur  l’é¬ 
tranger. 

Voici  pourquoi  et  comment  cela  se  fait,  et  quel 
en  est  le  funeste  résultat. 

Les  propriétaires  patrimoniaux  mauvais  citoyens, 
et  qui  abhorrent  la  révolution,  vendent  pour  émi¬ 
grer.  Les  propriétaires  nationaux  ,  encore  mauvais 
citoyens,  qui  ont  acheté  par  spéculation,  et  que  des 
administrations  corrompues  ont  favorisés  dans  leurs 
achats ,  ont  commencé  par  détériorer  leurs  achats  ; 
ils  ont  coupé  les  bois  ,  les  avenues,  démantelé  les 
vastes  habitations  pour  en  vendre  le  plomb  ,  le  fer  , 
les  bois  et  autres  matériaux;  ils  vendent  ensuite  en 
détail  les  acquisitions  qu’ils  ont  faites  presque  sans 
argent  ;  car  la  plupart  n’en  avaient  point,  car  la  plu¬ 
part  sont  ou  agioteurs,  ou  procureurs,  ou  spécula¬ 
teurs,  ou  surtout  administrateurs.  Ils  vendent,  dis-je, 
ces  grandes  acquisitions  en  détail,  en  retirent  un  bé¬ 
néfice  de  30,  40  et  50  pour  100 ,  pompent  de  la  sorte 
hors  de  la  poche  des  citoyens  des  gains  immenses , 
des  assignats  qu’ils  n’ont  pas  déboursés,  et  viennent 
échanger  ces  assignats  contre  des  lettres  de  change 
sur  l’étranger,  avec  d’autant  plus  de  facilité  à  perdre 
sur  la  valeur  de  ces  assignats  qu’ils  ne  leur  ont  rien 
coûté. 

Il  est  temps  de  faire  cesser  ce  commerce  criminel 
et  si  funeste  à  notre  crédit ,  et  il  n’en  est  qu’un  seul 
moyen  :  c’est  de  rompre  toute  communication  avec 
l’étranger.  Ici  se  présenteront  peut-être  des  hommes 
qui  viendront  nous  alléguer  l’intérêt  et  la  vivifica¬ 
tion  du  commerce.  Et  qu’est-il  maintenant  notre 
commerce  ?  il  est  réduit  à  presque  rien.  D’ailleurs  il 
s’agit  du  salut  de  la  patrie,  et  non  du  commerce.  Les 
puissances  étrangères  avaient  aussi  leur  commerce  à 
considérer,  et  elles  n’ont  pas  hésité  à  rompre  toute 
communication  avec  nous.  Elles  ont  ordonné  à  tous  | 
leurs  esclaves  de  nous  refuser  le  feu  et  l’eau.  Reje-  I 


tons  enfin  à  notre  tour  ces  esclaves  ;  plus  de  liaison 
avec  eux.  Quel  bien  nous  ont-ils  fait?  Aucun.  Nos 
liaisons  avec  leur  pays  n’ont  servi  qu’à  tenir  nos 
portes  ouvertes  à  tous  les  traîtres ,  à  tous  les  conspi¬ 
rateurs. 

L’Angleterre,  l’Autriche,  la  Prusse,  la  Hollande 
n’ont  d’intérêt  commercial  secret  avec  nous  que 
pour  notre  ruine  ;  que  les  artisans  extérieurs  et  inté¬ 
rieurs  de  cette  ruine  en  soient  eux-mêmes  les  vic¬ 
times  ! 

S’il  existe  entre  notre  patrie  et  les  peuples  neutres 
ou  amis  quelque  relation  commerciale  honnête  ,  et 
qui  ne  tende  pas  à  nous  nuire  ,  il  est  des  moyens  de 
favoriser  ces  relations.  Les  hommes  probes  de  tous 
les  pays  ne  se  refuseront  pas  aux  précautions  d’un 
peuple  que  la  trahison  environne  de  toutes  parts.  Au 
reste  ,  une  réflexion  importante  doit  vous  tomber 
dans  l’esprit  :  c’est  que  ce  sont  précisément  les  cités 
les  plus  commerçantes  qui  ont  manifesté  le  plus  de 
trahison  et  d’incivisme.  Bordeaux,  Marseille,  Lyon  , 
Rouen  ont  été  les  points  centraux  de  la  trahison. 

Laissons  donc  de  côté  ces  objections  de  commerce 
dont  l’esprit  est  toujours  moins  de  servir  la  patrie 
que  l’intérêt  particulier.  La  nation  française  n’a 
maintenant  qu’un  gain  à  maintenir  et  à  soigner,  c’est 
la  liberté.  Creusons  donc  un  large  fossé  autour  de  la 
république  ;  que  nul  ne  puisse  le  franchir  de  part  et 
d’autre,  sans  courir  risque  de  perdre  sa  fortune  ou 
sa  vie.  Replions-nous  sur  nous-mêmes.  Songez,  Fran¬ 
çais,  que  presque  partout  les  hommes  vous  ont  tra¬ 
ins  :  tout  vous  a  trahi,  hors  le  ciel  qui  vous  a  donné 
sa  sérénité  et  son  influence  constantes,  hors  la  terre 
qui  a  redoublé  de  fécondité  depuis  que  vous  êtes  li¬ 
bres.  11  semble  que  la  nature  ait  voulu  vous  avertir 
de  n’avoir  recours  qu’à  elle  ,  et  de  confiance  qu’en 
elle. 

Vous  devez  donc  décréter  que  toute  espèce  de 
communication  est  rompue  entre  la  France  et  l’é¬ 
tranger  ;  que  la  poste  ne  laissera  plus  passer  aucune 
lettre  au-delà  des  frontières  ,  à  moins  qu’elle  ne  soit 
chargée  d’un  timbre  exprès  ,  que  vous  ne  confierez 
qu’à  des  mains  pures  et  patriotiques ,  lequel  timbre 
ne  sera  apposé  qu’avec  des  formalités  dont  les  fonc¬ 
tionnaires  publics  seront  tenus  de  justifier,  sous  leur 
responsabilité  et  pièces  en  mains. 

Par  ce  moyen,  les  lettres  de  change  sur  l’étranger 
n’auront  plus  de  valeur  ;  par  ce  moyen,  vos  denrées, 
vos  productions,  vos  armes  ne  seront  plus  exportées 
pour  alimenter  et  armer  nos  ennemis. 

Après  avoir  ainsi  frappé  de  nullité  le  papier  sur 
l’étranger  ,  vous  devez  frapper  le  papier  d’agiotage 
intérieur,  qui  offre  des  valeurs  réelles  indépendantes 
des  événements  :  ce  sont  les  actions  de  la  Compagnie 
des  Indes. 

Je  vous  rappelle  ,  citoyens  ,  que  les  administra¬ 
teurs  de  cette  compagnie  ont  fraudé  deux  lois  depuis 
environ  dix  mois.  Le  calcul  le  plus  approximatif  du 
montant  de  la  somme  que  cette  compagnie  a  dérobée 
à  la  république  nous  présente  une  somme  de  6  mil¬ 
lions  ;  vous  forcerez  donc  cette  compagnie  à  restituer 
ces  6  millions  à  la  république,  et  sans  délai.  Vous 
forcerez  cette  compagnie  à  se  soumettre  aux  lois 
portées  à  son  égard  ;  vous  la  forcerez  à  mettre  en 
vente  sans  délai  toutes  les  marchandises  énoncées 
dans  la  loi  sur  les  accapareurs,  et  quelle  tient  in¬ 
vendues  dans  ses  magasins  de  Lorient. 

C’est  ainsi  que  vous  ôterez  à  l’action  de  la  Compa¬ 
gnie  des  Indes  sa  valeur  exagérée  et  positive,  que 
vous  ne  lui  laisserez  qu’une  valeur  éventuelle  et 
d’opinion,  et  qu’alors  l’agioteur  ne  pourra  plus  l’of¬ 
frir  au  capitaliste  en  échange  de  ses  assignats.  C’est 
ainsi  enfin  que  l’assignat,  n’ayantplus  en  opposition 
des  valeurs  effectives  d’un  transport  facile  ,  reprcn- 
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(Ira  sa  valeur  réelle,  que  tous  les  citoyens  sont  inté¬ 
ressés  à  lui  conserver 

Dans  un  autre  rapport  que  je  me  propose  (le  vous 
faire  nous  examinerons  s’il  n’est  pas  bon  ,  politique 
et  juste  de  frapper  également  de  nullité  et  la  caisse 
d’escompte  ,  dont  l’institution  vicieuse  ,  impolitique 
et  immorale  ne  tend  qu’à  discréditer  le  petit  mar¬ 
chand  ,  et  qu’à  enrichir  le  gros  faiseur  d’affaires,  et 
les  deux  compagnies  d’assurancedont  lebutn’est  au¬ 
tre  qu’un  misérable  agiotage  sur  les  fonds  publies. 
Il  est  bien  vrai  que  les  actions  de  ces  trois  compa¬ 
gnies  perdent  maintenant  dans  l’agiotage,  attendu 
qu’elles  reposent  sur  la  garantie  nationale  ;  mais 
comme  elles  fournissent  toujours  de  l’aliment  à  l’es¬ 
prit  d’agiot,  il  faudra  je  pense,  les  anéantir,  et  faire 
disparaître  du  sol  français  cette  implantation  de  cu¬ 
pidité,  dont  nous  sommes  redevables  à  Necker  et 
surtout  à  l’immoralité  des  Anglais. 

L’assemblée  ordonne  l’impression  de  ce  rapport, 
et  ajourne  à  huitaine  la  discussion  du  projet  de  dé¬ 
cret  calqué  sur  les  bases  de  ce  rapport. 

SÉANCE  DU  JEUDI  15  AOUT. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  adressée  à  la  Conven¬ 
tion  nationale  en  faveur  des  anabaptistes,  qui  de¬ 
mandent  à  être  considérés  comme  citoyens  français, 
quoique  leur  religion  leur  défende  de  faire  des  ser¬ 
ments  et  de  porter  les  armes. 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

Roux  -  Fazillac  :  Les  anabaptistes ,  ainsi  que  les 
quakers,  ne  font  point  de  serments  ;  mais  si  vous 
leur  demandez  :  aimez  vous  la  constitution?  ils  vous 
diront  oui  ;  et  ce  mot ,  chez  eux ,  vaut  tous  les  ser¬ 
ments.  Ils  ne  portent  point  les  armes,  mais  ils  se  font 
remplacer  à  prix  d’argent ,  et  la  loi  le  leur  permet. 
Je  demande  donc  le  renvoi  de  celte  pétition  au  co¬ 
mité  de  législation. 

Montmayau.  Si  nous  pouvions  faire  une  excep¬ 
tion,  je  la  réclamerais  en  faveur  des  anabaptistes, 
qui  sont  des  hommes  vertueux.  Mais  la  constitution 
porte  que  tout  Français  est  soldat.  Nous  ne  pouvons 
garder  sur  notre  territoire  des  hommes  qui  ne  peu¬ 
vent  se  soumettre  à  cette  loi.  Je  demande  l’ordre  du 
jour. 

Lacroix  :  J’appuie  le  renvoi  au  comité.  Sans 
doute  vous  ne  pouvez  faire  d’exception  en  faveur 
d’une  secte.  La  constitution,  voilà  notre  évangile  ;  la 
liberté,  voilà  notre  Dieu,  je  n’en  connais  point 
d’autre.  Si  les  anabaptistes  pensent  comme  nous,  ils 
sont  Français:  s'ils  ne  portent  pas  les  armes,  ils 
fournissent  des  compagnies  de  pionniers ,  de  tra¬ 
vailleurs. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Lecointe-Puyra  veau  fait  lecture  de  la  lettre  sui¬ 
vante  : 

Lettre  du  citoyen  Gillet,  représentant  du  peuple 
près  l'armée  des  cotes  de  Brest. 

De  Nantes,  le  H  août  1793. 

Le  chef  des  brigands ,  Cherette  (1) ,  avait  annoncé 
qu’il  viendrait  hier  troubler  la  fête  de  la  république 
à  Nantes  et  à  Paimbœuf,  en  faisant  attaquer  ces 
deux  villes  à  la  fois.  On  était  bien  disposé  à  le  re- 

(1)  Le  nom  de  ce  fameux  chef  vendéen  était  si  peu  connu 
alors ,  qu’on  l’écrivait  Cheret  ou  Cherette.  Nous  avons  cru 
devoir  conserver  ici  ce  nom  tel  qu’il  se  trouve  imprimé  pour 
la  première  fois  dans  le  Moniteur.  L.  G. 


cevoir;  mais  ses  menaces  ne  se  sont  point  réalisées, 
et  la  fête  a  été  célébrée  à  Nantes  au  milieu  de  l’allé¬ 
gresse  publique. 

Le  Chüteau-d’Eau  seul  a  été  attaquépar  environ  six 
mille  hommes.  Ce  poste  est  très-difficile  à  défendre; 
il  est  situé  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire,  sur  une 
hauteur  qui  domine  la  fonderie  nationale  d’indret; 
il  est  gardé  par  700  hommes  d’un  bataillon  de  la 
Loire-Inférieure,  et  un  détachement  de  celui  delà 
Manche. 

L’attaque  a  commencé  à  dix  heures  et  demie,  et 
a  duré  jusqu’à  quatre  heures  du  soir.  Le  général  Du- 
bouchade  ,  inspecteur  d’artillerie,  qui  en  avait  été 
prévenu  ,  se  rendit  dès  le  matin  de  Nantes  à  Indret  ; 
il  arriva  au  moment  de  l’attaque  ;  il  lit  jouer  les  bat¬ 
teries  d’indret;  elles  firent  bientôt  taire  celles  des 
brigands,  qui  furent  forcés  par-là  d’abandonner  d’a¬ 
bord  trois  des  points  sur  lesquels  ils  dirigeaient  leur 
attaque. 

Us  se  réunirent  alors  sur  un  quatrième  point ,  où 
les  batteries  ne  pouvaient  les  atteindre;  mais  ils  ont 
été  repoussés  vigoureusement  par  nos  troupes  ,  qui 
se  sont  battues  avec  beaucoup  de  valeur  et  de  cou¬ 
rage.  Les  brigands  ont  eu  dans  cette  affaire  un 
grand  nombre  de  morts  ou  de  blessés.  On  leur  a  fait 
plusieurs  prisonniers;  nous  n’avons  perdu  qu’un 
seul  homme  tué;  trois  ont  été  blessés  légèrement;  de 
ce  nombre  est  le  citoyen  Martin  ,  chef  du  bataillon 
de  la  Loire-Inférieure  ,  et  commandant  du  poste. 

Signé  Gillet. 

—  Cambon,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  très-étendu  sur  l’état  des  finances  de  la 
république ,  sur  le  remboursement  de  la  dette  pu¬ 
blique,  et  sur  les  moyens  de  diminuer  la  masse  des 
assignats  en  circulation.  11  propose  un  projet  de  dé¬ 
cret  composé  d’un  très-grand  nombre  d’articles  ; 
plusieurs  sont  adoptés  (1). 

—  Sur  les  observations  faites  par  Barère,  au  nom 
du  comité  de  salut  public,  la  Convention  décrète 
l’envoie  des  commissaires  dans  les  communes  en¬ 
vironnant  Paris  ,  pour  forcer  les  laboureurs  de  dé¬ 
poser  leurs  grains  dans  un  magasin ,  et  pourvoir 
ainsi  à  l’approvisionnement  de  cette  ville. 

—  La  Convention  décrète  l’envoi  de  deux  commis¬ 
saires  dans  le  départementde  la  Seine,  pour  recher¬ 
cher  les  causes  de  la  disette. 

—  Barère  lit  une  lettre  d’un  officier  de  l’armée 
qui  combat  les  rebelles  de  la  Vende  ;  elle  annonce  la 
résolution  prise  par  le  fie  bataillon  de  Seine-et-Oise 
de  retourner  dans  ses  foyers.  La  même  lettre  porte 
que  ce  bataillon  sera  bientôt  imité  par  le  12®  et  le 
13e  du  même  département. 

Danton  propose ,  et  la  Convention  décrète  que 
pendant  le  danger  de  la  patrie,  tout  volontaire  qui 
quitterait  son  poste,  serait  puni  de  mort. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

(1)  On  trouvera  plus  loin  ce  volumineux  et  important  rap¬ 
port  de  Camhon  dans  lequel  les  grandes  mesures  financières 
de  cette  époque  sont  si  clairement  exposées.  L.  G. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Tome  V  et  dernier  des  Constitutions  des  principaux  Etats 
de  l'Europe  et  des  Etats-Unis  de  l' Amérique,  par  M.  La¬ 
croix,  professeur  de  droit  public  au  Lycée  ;  vol.  in-8°,  4  liv. 
broché,  et  liv.  franc  de  port  pour  les  départements.  A  Paris, 
chez  Buisson,  libraire,  rue  Hautcreuille,  n°  20. 

L’ouvrage  complet  coûte  22  liv  ,  et  26  liv.  franc  de  port 
pour  les  départements. 
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Samedi  17  Août  1793.  —  L’An  2e  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

FOLOGNE. 

Grodno ,  le  22  juillet.  —  Voici  le  résultat  de  l’opinion 
générale  :  La  nouvelle  constitution  polonaise  subsistera 
sur  le  pied  de  celle  de  1775 ,  avec  l’addition  des  trois  arti¬ 
cles  suivants  : 

1°  Le  roi  ne  sera  point  élu  par  toute  la  nation,  mais 
par  une  nouvelle  diète  qui  sera  composée  de  trois  fois  au¬ 
tant  de  députés  que  les  diètes  ordinaires. 

2°  La  diète  ne  s’assemblera  point  tous  les  deux  ans , 
mais  seulement  tous  les  quatre  ans,  et  pendant  l’intervalle 
le  roi,  avec  le  conseil  permanent,  tiendra  les  rênes  du 
gouvernement. 

3°  Le  roi  aujourd’hui  régnant  assignera,  pour  le  paie¬ 
ment  de  ses  dettes  particulières.,  3,000,000  sur  les  6  qui 
composent  son  revenu. 

On  apprend  en  outre  que  le  gouvernement  actuel  de 
Pologne  a  trouvé  une  recette  de  16,000,000  de  tlorins, 
suivant  laquelle  la  liste  civile  pourra  être  arrangée. 

Les  généraux  Tutolmin  et  Dolgoioucki  sont  attendus 
dans  leurs  nouveaux  gouvernements  en  Pologne. 

Pleins  pouvoirs  donnes  par  la  diète  et  le  roi  de  Pologne 

à  la  délégation  ehargéé  de  traiter  avec  l’ambassadeur 

de  Russie. 

Nous,  le  roi,  unanimement  avec  les  Etats  de  la  répu- 
publique,  assemblés  à  Grodno  en  diète  extraordinaire, 
sous  la  réunion  t  bande)  de  la  Confédération  de  Targowiça, 
avons  élu  pour  députés  munis  de  pleins  pouvoirs  MM.  N. 
N.,  et  les  autorisons  par  ces  présentes  à  entrer  en  tel  traité 
que  ce  soit  avec  l’ambassadeur  extraordinaire  de  Russie, 
de  projeter,  conclure  et  signer  tout  ce  qu’ils  regarderont 
comme  un  avantage  réel  et  durable  pour  la  nation,  et 
comme  appartenant  au  plus  grand  bien  des  Etats  de  la  ré¬ 
publique.  Nous  promettons  en  conséquence,  sous  notre 
parole  royale,  d’avoir  pour  agréable  et  de  confirmer  ce 
qu’ils  auront,  à  cet  égard,  conclu  et  signé,  dès  qu’il  aura 
été  trouvé  bon  et  reconnu  équitable  par  les  Etals  et  con¬ 
forme  aux  instructions  données  aux  députés. 

Lettre  écrite  à  l’impératrice  de  Russie  par  la  noblesse 
du  district  de  Chclm ,  dans  la  petite  Pologne. 

Madame, 

Comme  le  bruit  court  qu’on  va  s’emparer  du  reste  des 
provinces  de  la  république,  et  que  nous  prévoyons  qu’il 
en  résultera  une  entière  incertitude  de  leur  sort  pour  tous 
leshabitantsdela  YVaiwodie,  de  Russie,  du  pays  de  Chelm, 
et  du  Crafnostan,  noms  avons  recours  à  Votre  Majesté, 
pour  vous  demander  votre  protection,  et  nous  en  remettre 
à  votre  façon  de  penser  magnanime,  dans  le  cas  où  nous 
ne  devrons  plus  appartenir  à  la  république,  pour  joOir 
avec  les  provinces  nouvellement  conquises  de  la  douceur 
de  votre  gouvernement. 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  le  27  juillet.  —  Il  n’y  a  plus  aujourd’hui  ni 
chevaux,  ni  voitures  à  obtenir  de  Francfort.  Tout  accourt 
à  Mayence  pour  voir  cette  malheureuse  ville,  où  toutes  les 
tours  et  six  cents  maisons  ne  forment  plus  que  des  mon¬ 
ceaux  de  pierres.  Cette  ville  avait  pareillement  été  prise  et 
reprise  dans  le  siècle  précédent,  et  en  avait  beaucoup  souf¬ 
fert.  Cette  rude  leçon  a  été  parfaitement  inutile  aux 
Mayençais.  Il  a  fallu  que  les  Français  vinssent  leur  ap¬ 
prendre  encore  une  fois  tout  le  parti  que  l’on  peut  tirer  de 
cette  admirable  situation;  on  peut  douter  encore  s’ils  en 
sauront  faire  leur  profit. 

Les  troupesdu  cercle  deFranconie  ont  quitté  le  camp  de 
Furlh,  le  10  de  ce  mois,  pour  se  porter  à  Francfort.  On 
croit  que  leur  destination  est  pour  le  Luxembourg. 

Le  général  Beurnouvilleest  malade  à  VVii  tebourg. 

Le  roi  de  Prusse  est  en  ce  moment  à  Manheim. 

L’ex-ministre  de  France,  La  Luzerne,  est  arrivé  à  Ham¬ 
bourg. 

Dix  régiments  d’infanterie  et  deux  de  cavalerie  de  l’ar- 
3'  Série,  —  Tome  IV, 


mée  du  siège  de  Mayence  sont  partis  pour  Landau  et  pour 
Deux-Ponts. 

PRUSSE. 

Berlin,  le  20  juillet.  —  La  gazette  officielle  donne  le 
détail  de  l’arrivée  de  quarante  postillons  sonnant  du  cor, 
qui  ont  annoncé  la  reddition  de  Mayence  et  la  capitulation 
conclue  entre  les  deux  généraux  Doyrc  et  Kalkreulh, 
consistant  en  quatorze  articles. 

On  est  fort  étonné  qu’elle  ne  dise  pas  un  seul  mot  des 
clubistes;  on  a  voulu  tacitement  leur  laisser  la  liberté,  et 
ils  n’ont  eu  besoin  que  de  prendre  l’uniforme  français,  et 
de  passer  avec  la  garnison  qui  était  encore  au  nombre  de 
quatorze  mille  hommes. 

A  voir  le  nombre  des  forts  mentionnés,  ce  devait  être 
un  chef-d’œuvre  que  l’état  de  défense  de  cette  place. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  16  août.  —  On  dit  que  les  cours  de  Na¬ 
ples  et  de  Florence  ont  fait  signifier  aux  ministres  de 
France  qui  y  résidaient  l'ordre  de  quitter  leurs  Etats, 
et  qu’il  a  été  conclu  entre  le  cabinet  de  Naples  et  ce¬ 
lui  de  Londres  un  traité  par  lequel  la  première  cour 
donnera  à  celle-ci,  sur  sa  première  réquisition,  douze 
mille  hommes  de  troupes  auxiliaires,  et  recevra  éga¬ 
lement,  en  cas  de  besoin,  douze  vaisseaux  de  ligne 
anglais  pour  la  protection  de  ses  mers. 

Les  vaisseaux  de  ligne  portugais  arrivés  à  Ports- 
mouth  sont  :  le  Cancescas ,  de  82  canons;  le  Vasco 
de  Gama,  de  74;  la  Reine  de  Portugal,  de  74  ;  la 
Maria  primera,  de  74;  le  Tunis ,  de  48;  l'Ulysse, 
de  46  ;  le  Vooder,  de  24  ;  et  le  Serpente,  de  24. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  14  août. 

Le  conseil,  réuni  pour  les  comptes,  a  arrêté  qu’il 
serait  écrit  une  circulaire  aux  présidents  des  sections 
pour  les  inviter  à  prévenir  les  membres  de  la  com¬ 
mune  du  10  août,  les  commissaires  de  sections  et  les 
membres  du  conseil-général,  afin  qu’ils  se  réunis¬ 
sent  mercredi  prochain,  à  onze  heures  du  matin,  à 
l’effet  de  recevoir  le  tableau  général  des  comptes. 

Un  membre  se  plaint  de  ce  que  le  citoyen  llugue- 
nin  n’a  pas  encore  rempli  l’engagement  qu’il  a  con¬ 
tracté  de  rendre  compte  des  50  louis  en  or  qu’il  avait 
entre  les  mains  lors  du  10  août  1792.  Cet  objet  donne 
lieu  à  une  discussion  assez  longue,  et  qui  est  termi¬ 
née  par  un  arrêté  portant  que,  mercredi  prochain, 
le  citoyen  Huguenin  présentera  par  écrit  son  compte 
général  et  particulier  sur  toutes  les  missions  dont  il 
a  été  chargé  étant  membre  de  la  commune  du  10 
août. 

—  En  vertu  d’un  arrêté  d’hier,  le  conseil  nomme 
trois  commissaires  pour  assister  sur-le-champ  au 
brûlement,  qui  va  se  faire  sur  la  place  de  Grève,  de 
drapeaux  souillés  des  signes  de  la  féodalité,  titres  de 
noblesse,  brevets  de  chevaliers  de  Saint-Louis,  etc. 

Nota.  Cette  exécution  patriotique  a  eu  lieu  à  huit 
heures  du  soir,  au  milieu  des  cris  de  vive  la  répu¬ 
blique  ! 

—  La  section  des  Sans-Culottes  demande  que  les 
passeports  n’aient  point  de  valeur  après  deux  jours 
de  date.  Le  conseil  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  La  même  section  déclare  qu’elle  passe  à  l’ordre 
du  jour  sur  un  arrêté  du  corps  municipal  portant 
que  les  commissaires  nommés  par  les  sections  pas¬ 
seront  à  la  censure  des  Sociétés  populaires.  Sur  ce 
second  arrêté,  le  conseil  passe  également  à  l’ordre 
du  jour  motivé  sur  ce  que  l’arrêté  du  corps  munici¬ 
pal  ne  peut  porter  sur  les  commissaires  que  les  sec- 
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lions  nommeront  vendredi,  prochain  pour  recevoir 
les  comptes  de  l’administration  des  subsistances. 

—  Les  commissaires  qui  avaient  été  nommes  pour 
installer  les  nouveaux  directeurs  des  postes  font  leur 
rapport.  Les  pouvoirs  qui  leur  avaient  e'té  donnés 
portaient  le  mot  administrateurs,  qui  avait  été  mis 
oar  erreur  an  lieu  du  mot  directeurs,  en  sorte  que 

'administration  des  postes  a  refusé  de  les  reconnaî¬ 
tre,  et  même  ne  veut  pas  croire  que  l’on  puisse  in¬ 
staller  les  nouveaux  directeurs. 

—  Le  conseil  arrête  que  les  commissaires  précé¬ 
demment  nommés  sont  de  nouveau  autorisés  à  in¬ 
staller  demain,  individuellement  et  chacun  eu  son 
bureau,  les  directeurs  des  postes,  auxquels  il  sera 
donné  acte  de  leur  installation* 

Sur  la  dénonciation  faite,  que,  parmi  les  citoyens 
désignés  pour  remplir  les  fonctions  d’administra¬ 
teurs  des  postes,  il  en  est  beaucoup  qui  ne  méritent 
pas  la  confiance  du  peuple,  le  conseil  arrête  que  les 
sections  seront  invitées  à  les  surveiller,  et  que  la  liste 
des  membres  qui  doivent  composer  cette  administra¬ 
tion  sera  imprimée  et  affichée,  afin  que  tous  les  ci¬ 
toyens  puissent  produire  les  reproches  qu’ils  ont  à 
faire  contre  eux,  et  demander  la  destitution  de  ceux 
qui  ne  réunissent  pas  le  patriotisme  aux  talents  né¬ 
cessaires  pour  occuper  ces  places. 

—  La  section  du  Mail  invite  le  conseil  à  une  céré¬ 
monie  funèbre  qu’elle  doit  célébrer  dimanche  pro¬ 
chain,  à  l’honneur  des  citoyens  morts  le  10  août 
1792. 

Le  conseil  nomme  une  députation  pour  l’y  repré¬ 
senter. 

Conseil-général.  —  Du  15  août. 

Forestier,  l’un  des  membres  nommés  pour  procé¬ 
der  à  l’installation  des  directeurs  des  postes  élus  par 
l’assemblée  électorale,  rend  compte  de  la  manière 
dont  lui  et  ses  collègues  ont  été  reçus  par  les  admi¬ 
nistrateurs.  11  annonce  que,  sans  égard  pour  leurs 
réponses  évasives  et  leurs  perpétuelles  invocations 
de  la  loi,  les  commissaires  ont  procédé  à  l’installa¬ 
tion.  11  demande  que  le  procès-verbal  d’installation 
soit  envoyé  à  chaque  directeur  individuellement. 

Le  président  demande  qu’avant  de  statuer  il  soit 
donné  lecture  de  la  loi  concernant  les  directeurs  des 
postes.  On  lit  la  loi,  qui  porte,  entre  autres  choses, 
que  les  directeurs  des  postes  fourniront  un  caution¬ 
nement. 

L’un  des  directeurs  observe  que  cette  loi  est  bonne 
pour  les  départements  où  ils  ont  des  recettes  consi¬ 
dérables,  mais  que  ceux  de  Paris  n’avant  pas  de  de¬ 
niers  entre  les  mains,  le  défaut  de  cautionnement  ne 
peut  être  un  obstacle  à  leur  installation. 

L’on  répond  que  la  loi  est  impérative,  et  ne  fait 
aucune  distinction  ;  que  d’ailleurs  tous  ces  objets  ne 
sont  pas  de  la  compétence  du  conseil-général,  et  en¬ 
fin  l’on  demande  l’ordre  du  jour  et  le  renvoi  au  corps 
municipal.  (Adopté.) 

Le  bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers  fai<t 
hommage  d’un  ouvrage  intitulé  :  Réflexions  sur  l’in¬ 
struction  publique*  (Mention  civique.) 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  14  août.  Divorces,  3.  —  Mariages,  28. — Nais¬ 
sances,  69.  — Décès,  56. 

Du  15.  Divorces,  3.  —  Mariages)  4.  —  Naissances, 
84.  — Décès,  44. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  EXTRAORDINAIRE. 

En  vertu  d’un  décret  de  la  Convention  nationale, 
du  12  de  ce  mois,  qui  annulle  toute  procédure  in- 
commencée  relativement  aux  discussions  survenues 
entre  les  évêques  et  prêtres  relativement  au  mariage 
de  ces  derniers,  les  curés  des  paroisses  de  Saint-Sul- 
p’ice,  Saint-Sévcrin,  Sainte-Marguerite  et  Saint-Paul 


ont  été  mis  en  liberté  par  un  jugement  prononcé  le 
13  au  tribunal  criminel  extraordinaire. 

—  Le  tribunal,  vu  la  déclaration  du  jury  portant 
qu’il  est  constant  que,  le  1er  avril  dernier,  le  traître 
Dumouriez  a  délivré  un  ordre  pour  faire  arrêter  Bel- 
lcgarde,  représentant  du  peuple,  alors  à  Valencien¬ 
nes;  que  Charles-Joseph  Lescuyer,  général  de  bri¬ 
gade  dans  les  armées  de  la  république,  âgé.  de  qua¬ 
rante-neuf  ans,  natif  d’Hannicourt,  département  des 
Ardennes,  demeurant  ci-devant  à  Charleville,  est 
convaincu  de  s’être  chargé  de  cet  ordre  avec  inten¬ 
tion  de  le  mettre  à  exécution  ;  que  ledit  Lescuyer  est 
convaincu  d’avoir  exécuté  en  partie  cet  ordre,  en  se 
transportant  avec  une  escorte  de  Saint-Amand  dans 
la  ville  de  Valenciennes,  et  en  disposant  des  déta¬ 
chements  au-dehors  de  Valenciennes,  chargés  d’ar¬ 
rêter  Bellegarde  et  ses  collègues;  a  condamné  ledit 
Lescuyer  à  la  peine  de  mort,  et  il  a  subi  son  juge¬ 
ment  le  14,  à  sept  heures  du  soir. 

DÉPARTEMENT  DU  MONT-BLANC. 

S  aint -J can-de-M aurienne ,  le  [\  août,  —  Comme  il  faut 
dénoncer  le  vice,  il  est  aussi  du  devoir  d’un  bon  républi¬ 
cain  de  prôner  la  vèrtu.  Le  fait  suivant  mérite  de  trouver 
place  dans  votre  journal. 

Le  citoyen  Nonquerol,  quartier-maître  du  5e  bataillon 
de  la  Gironde,  avait  touché  sans  reçu  une  somme  de  10,000 
livres  du  payeur  de  l’armée,  qui  vient  de  passer  à  l’enne¬ 
mi  ;  Nouquerol  est  venu  aujourd’hui  porter  son  reçu  au 
nouveau  payeur. 

Un  de  vos  abonnés. 

DEPARTEMENT  DE  SE1NE-ET-OISE. 

Arpajon,  le  8  août. 

Au  moment  où  tous  les  ennemis  de  la  liberté  cherchent 
(chacun  dans  son  génie)  à  se  signaler,  je  crois  qu’un  vrai 
républicain  doit  de  son  côté  rechercher  et  faire  connaître 
tout  ce  qu’il  croit  utile  à  la  chose  publique,  et  par-là  ai¬ 
der  à  déjouer  et  à  tromper  l’attente  des  malveillants  et  des 
égoïstes. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vous  hâter  de  rendre 
publique  la  découverte  dont  je  vous  adresse  copie;  l’expé¬ 
rience  sera  un  remède  radical  contre  les  accaparements  de 
savon,  et  mettra  les  charlatans  en  défaut. 

Je  suis  trop  persuadé  de  vos  sentiments  patriotiques, 
pour  douter  de  votre  empressement  à  publier  dans  votre 
journal  ce  secret  qui  n’en  est  plus  un;  vous  aurez  plus 
fait  que  moi,  et  vous  doublerez  la  satisfaction  d’un  de  vos 
abonnés. 

Lessive  économique ,  sans  savon. 

Préparation.  Toutes  espèces  de.  linge,  étoiles,  dentelles, 
mousselines  ne  demandent  aucune  préparation.  Il  ne  faut 
pas  échanger,  ce  qui  consistait  à  laver  le  linge  préparatoi- 
rement  avant  de  le  mettre  dans  le  cuvier. 

L’on  met  son  linge  dans  un  cuvier,  on  jette  de  l’eau  des¬ 
sus  pour  le  faire  tremper;  on  le  laisse  aiusi  pendant  vingt- 
quatre  heures. 

Le  lendemain  on  le  tord  dans  la  môme  eau ,  et  on  le  dé¬ 
pose  dans  le  cuvier  destiné  à  y  couler  la  lessive. 

Coulage.  Couvrez  le  cuvier  d’autant  de  bonne  cendre 
qu’on  en-met  ordinairement.  Coulez  la  pendant  sept  heures 
à  tiède  à  la  chaudière,  sur  le  feu,  de  manière  à  pouvoir 
tenir  la  main  dans  celte  chaudière.  Ensuite  chauffez  la 
le-sive  par  degrés;  videz  la  chaudière  chaque  fois  moitié 
sous  la  cendre,  en  levant  le  charrier  et  changeant  de  côlé 
chaque  fois,  et  l’autre  moitié  sur  la  cendre  même.  Il  faut 
avoir  la  plus  grande  attention  de  ne  pas  chauffer  au  point 
de  bouillir.  Cette  opération  de  chauffer  par  degrés,  et  ver¬ 
ser,  dure  le  surplus  du  temps  que  l’on  met  ordinairement 
à  couler  les  lessives. 

Rinçage.  Prendre  chaque  pièce  de  linge,  en  former  une 
poignée  en  tampon  (si  ce  sont  des  chemises.,  on  renferme 
le  col  et  les  poignets  en  dedans) ,  humecter  à  l’eau  légère¬ 
ment  un  côté,  et  battre  de  ce  côté;  humecter  de  meme 
l’autre  côté,  et  le  battre. 

Ensuite,  sans  mouiller  davantage,  frotter  le  linge  5  bras, 
comme  l’on  fait  ordinairement;  s’il  reste  des  taches,  les 
j  frotter  avec  plus  d’attention ,  remettre  la  pièce  de  linge  en 
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larnpon,  la  mouiller  en  la  plongeant  à  la  main  dans  l’eau; 
battre  en  tous  sens  et  frotter;  jeter  en  grande  eau  son  linge 
déployé,  l’agiter  dans  l’eau,  et  alors  le  iinge  prend  son 
blanc. 

L’on  ne  doit  pas  s’effrayer  si,  avant  le  dernier  rinçage, 
le  linge  ne  paraît  pas  nettoyé;  ce  n’est  que  la  dernière  eau 
qui  le  dégage  et  le  nettoie  au  point  d’un  blanc  neuf. 

L’eau  qui  en  sort  avant  la  dernière  opération  est  si  li- » 
moneuse,  que  l’on  croirait  qu’il  a  été  employé  du  savon. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Politique  de  tous  les  cabinets  de  l'Europe  pendant  les  rè¬ 
gnes  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI,  contenant  des  pièces  au¬ 
thentiques  sur  la  correspondance  secrète  du  comte  de  Bro- 
glie;  un  ouvrage  dirigé  par  lui  et  rédigé  par  Favier;  plu¬ 
sieurs  mémoires  du  comte  de  Vergennes,  ministre  des  affaires 
étrangères,  de  Turgot,  etc.;  manuscrits  trouvés  dans  le  ca¬ 
binet  de  Louis  XVI;  2  vol.  in-8°.  Prix  :  9  li v.  10  sous  brochés, 
et  11  liv.  10  sous  francs  de  port  pour  les  départements.  A 
Paris,  chez  Buisson,  libraire,  rue  Ilautefeuille,  n°  20. 

Si  jamais  prince  joua  un  singulier  personnage  sur  le  trône, 
ce  fut  Louis  XV.  11  eut  pour  règle  constante  de  séparer  en 
lui  le  particulier  et  le  roi.  Ainsi,  tandis  que  l’on  créait  des 
effets  publics  en  son  nom,  il  jouait  sur  ces  effets  à  la  hausse 
et  à  la  baisse,  et  on  l’a  vu  refuser  de  placer  son  argent  sur 
le  toi.  Ainsi,  tandis  qu’il  envoyait,  comme  monarque,  des 
ambassadeurs  dans  toute  l’Europe,  il  avait  une  sorte  de  mi¬ 
nistère  secret  qui  lui  rendait  compte  de  la  conduite  de  ses 
ambassadeurs  et  des  plus  petites  particularités  des  cours,  et 
qui  souvent  même  était  employé  à  contrarier  secrètement 
les  opérations  et  les  systèmes  du  conseil,  que  Louis  XV  n'a- 
vaitjamais  le  courage  de  contrarier  en  face. 

Le  chef  de  ce  ministère  clandestin  était  le  comte  de  Bro- 
glie,  homme  d’un  vrai  mérite  et  digne  de  jouer  un  autre  rôle. 
Il  avait  sous  lui  un  grand  nombre  d’agents,  dont  les  deux 
principaux  étaient  Dumouriez,  qui  n’avait  pas  appris  de  lui  à 
vendre  la  France  à  l’Autriche,  et  Favier,  esprit  judicieux, 
éclairé,  en  même  temps  qu'homme  aimable,  joignant  le  goût 
du  plaisir  au  talent  pour  les  affaires,  et  aussi  habile  diplomate 
que  bon  convive. 

Le  fond  du  système  politique  de  ce  ministère  secret,  et 
qui  aurait  dû  être  celui  de  tout  le  gouvernement,  était  la 
résistance  aux  usurpations,  à  l’influence  despotique  de  la 
maison  d’Autriche  et  de  la  Russie  par  le  moyen  d’une  al¬ 
liance  avec  la  Prusse,  la  Hollande,  la  Suède,  le  Danemark 
et  toutes  les  puissances  secondaires,  membres  du  corps  ger¬ 
manique.  Ce  syslème  est  parfaitement  développé  par  Favier 
dans  un  mémoire  très  étendu,  qui  remplit  la  plus  grande  par¬ 
tie  de? deux  volumes  que  nous  annonçons.  Aucun  ouvrage  ne 
peut  donner  une  idée  plus  juste  de  la  position  respective  où 
se  trouvaient  tous  les  Etats  de  l’Europe  au  commencement 
du  rèene  de  Louis  XVI,- et  des  causes  de  l’avilissement  où 

O  ...  . 

une  administration  vicieuse  avait  plongé  la  France. 

On  aura  besoin  de  connaître  tout  ce  labyrinthe  politique, 
jusqu'à  ce  qu'au  lieu  de  cabinets  et  de  puissances,  il  n’y  ait 
plus  que  des  peuples,  jusqu’à  ce  que  les  peuples  aient  appris 
à  faire  eux-mêmes  leurs  affaires  et  à  les  retirer  en  même 
temps  des  mains  des  tyrans  et  des  despotes,  et  de  celles  des 
brouillons  et  des  charlatans. 

C’est  dire  assez  que  ce  livre,  très  utile  aujourd’hui,  le  sera 
longtemps  encore. 

Mémoire  historique  et  politique  sur  la  révolution  de  la  Bel¬ 
gique  et  du  pays  de  Liège  en  179ô,  etc.,  par  Publicola 
Chaussard,  homme  de  lettres,  envoyé  dans  ces  contrées  en 
qualité  de  commissaire  national  par  le  conseil  exécutif  pro¬ 
visoire  de  la  république  français,"  un  vol.  in-8°,  5  liv.  bro¬ 
ché,  6  liv.  franc  de  port  pour  les  départements.  A  Paris, 
chez  Buisson,  imprimeur-libraire,  rue  Ilautefeuille,  n°  20. 

(Nous  reviendrons  incessamment  sur  cet  intéressant  ou¬ 
vrage.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Hèrault-Sèchelles. 

Rapport  fait  au  nom  du  comité  de  salut  public,  par 
Barère,  dans  la  séance  du  14  août  1793. 

Citoyens,  après  l’honorable  mission  que  vous  ve¬ 
nez  de  remplir,  au  nom  du  peuple  français,  auprès 
de  ses  représentants,  il  semblait  que  vos  fonctions 
fussent  terminées  pur  la  proclamation  solennelle  du 


vœu  des  Français  pour  la  constitution  républicaine. 
Mais  telle  est  la  destinée  des  hommes  qui  aiment 
vraiment  leur  patrie,  d’avoir  toujours  de  nouveaux 
devoirs  à  remplir  pour  elle. 

Ce  serait  vous  abuser,  ce  serait  tromper  la  nation 
entière,  ce  serait  trahir  la  cause  de  la  liberté,  si  nous 
pouvions  nous  dissimuler  un  instant  les  grandes  me¬ 
sures  réclamées  au  nom  de  la  république  en  péril. 

Des  escadres  de  l’Espagnol  et  de  l’Anglais  cernent 
nos  côtes  dans  les  deux  mers.  Les  hordes  espagnoles 
et  piémontaises  attaquent  les  Alpes  et  les  Pyrénées. 
Les  brigands  de  l’Autriche  et  de  la  Prusse  pillent 
nos  cités,  dévastent  les  frontières  du  nord.  L’Anglais 
sème  partout  l’or  et  les  trahisons.  Les  fanatiques  re¬ 
doublent  d’efforts.  Les  royalistes  font  des  sectaires. 
Le  Vendéen  déchire  le  sein  de  la  patrie.  Les  admi¬ 
nistrations  secouent  de  nouveaux  brandons  de  guerre 
civile;  et  l’insolent,  l’ennemi  delà  France,  le  bar¬ 
bare  Autrichien  menace  de  pénétrer  dans  le  cœur  de 
la  France. 

Où  est  la  république  au  milieu  de  tant  de  périls  et 
de  crimes?  Où  elle  est?...  dans  une  constitution  so¬ 
lennellement  jurée,  dans  la  fermeté  de  ses  représen¬ 
tants,  dans  le  courage  du  soldat,  dans  la  valeur  des 
armées  et  dans  le  patriotisme  prononcé  des  envoyés 
du  souverain  réunis  dans  cette  enceinte. 

Citoyens,  la  France  s’est  fièremen t'élevée  au  rang 
des  nations.  Elle  est  libre  parcequ’el le  a  voulu  l’étre; 
elle  le  sera,  pareequ’il  n’est  pas  plus  au  pouvoir  des 
tyrans  d’arrêter  les  progrès  de  la  liberté  et  de  l’éga¬ 
lité  que  d’arrêter  la  lumière  du  soleil. 

La  république  française  va  s’élever  à  ses  glorieu¬ 
ses  destinées,  ou  se  précipiter  dans  un  gouffre  de  ca¬ 
lamités. 

Une  constitution  démocratique,  dont  le  projet  nous 
eût  paru  une  chimère  il  y  a  quelques  mois,’ dont 
l’acceptation  individuelle  par  tous  les  Français  nous 
eût  paru  un  phénomène  physique,  une  constitution 
populaire  est  proclamée. 

Le  10  août,  que  l’aristocratie  devait  illuminer  de 
tant  de  crimes,  de  tant  de  complots,  de  tant  d’atten¬ 
tats;  le  10  août  a  été  calme  comme  la  raison  publi¬ 
que,  grand  et  majestueux  comme  le  peuple;  Il  10 
août  écrit  dans  les  cieux  un  serment  (l’être  libres. 

Ici  se  présente  une  nouvelle  mission  pour  les  en¬ 
voyés  des  assemblées  primaires  :  en  rentrant  dans 
leurs  foyers,  c’est  à  eux  d’y  réchauffer  l’esprit  pu¬ 
blic,  d’y  affermir  les  principes  salutaires  de  l’unité 
et  de  l’indivisibilité  de  la  république;  c’est  à  eux 
qu’il  appartient  de  surveiller  de  plus  près  les  com¬ 
plots  jmbécilles  des  fédéralistes  et  les  coupables 
complo'ts  des  royalistes  ;  c’est  à  eux  à  épier,  dans  tous 
les  points  de  la  république,  les  administrateurs  qui 
auraient  dû  être  réduits  depuis  longtemps  à  n’être 
que  des  vendeurs  de  biens  nationaux  et  des  percep¬ 
teurs  d'impositions,  au  lieu  de  se  transformer  en  au¬ 
torités  anarchiques  et  rivales  de  la  puissance  natio¬ 
nale  qui  les  créa. 

En  vain  nos  efforts  constants  soutiendraient  le 
gouvernement  nouveau,  si  un  mauvais  génie  effé¬ 
miné,  remuant  les  diverses  administrations,  détruit 
sans  cesse  tout  ce  que  le  génie  de  la  liberté  a  eu  tant 
de  peine  à  établir.  Le  ressort  de  la  force  nationale 
ne  s’est  que  trop  relâche;  tout,  jusqu’aux  vertus  ci¬ 
viques,  avait  pris  cet  esprit  de  modérantisme  et  de 
faiblesse  qui  a  paralysé  nos  armées,  éteint  le  feu  du 
patriotisme,  fait  fuir  des  phalanges  républicaines, 
découragé  le  cœur  du  soldat,  et  glacé  d’effroi  les  ha¬ 
bitants  des  cités  :  nos  divisions,  voilà  les  succès  des 
ennemis.  Oui,  la  liberté  court  les  plus  grands  dan¬ 
gers  si  un  patriotisme  ferme  ne  vient  au  secours  de 
nos  armées  et  à  la  défense  de  nos  frontières. 

Avec  une  population  aussi  énorme,  avec  une  ré¬ 
colte  aussi  riche,  avec  tant  de  moyens  de  régir  l’Eu- 
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rope  et  de  comprimer  les  tyrans ,  qu'est-ce  donc  que  | 
notre  situation  actuelle  et  l'invasion  facile  «le  notre 
territoire?  On  dit  qu’un  de  nos  anciens  Louis,  le 
XIVe,  se  battit  contre  toute  l’Europe.  Louis  Xll  abat¬ 
tit  la  ligue  de  Cambrai.  Notre  propre  liberté  ne  vaut- 
elle  donc  pas  ces  guerres  recherchées  où  les  victoi¬ 
res  nous  ont  été  aussi  iaciles  que  funestes,  et  où  l’on 
a  vu,  à  la  voix  d’un  despote,  des  armées  innombra¬ 
bles  aller  se  fondre  en  Italie,  en  Allemagne  ou  dans 
les  champs  de  Fontenoy? 

Quelles  circonstances  furent  jamais  plus  favora¬ 
bles  à  l’élan  du  patriotisme?  De  nombreux  envoyés, 
investis  de  la  conlianee  de  leurs  concitoyens,  vont 
se  répandre  à  la  fois  dans  toutes  les  sections  de  la 
république.  C’est  à  eux  de  frapper  en  même  temps 
un  coup  électrique  sur  toutes  les  âmes  républicai¬ 
nes.  Que  par  leurs  rapports,  par  leurs  discours,  par 
le  souvenir  qu’ils  retraceront  de  la  mémorable  jour¬ 
née  du  10  août,  on  voie  tout-à-coup  sortir  de  toutes 
les  classes  de  citoyens,  de  toutes  les  villes,  de  toutes 
les  campagnes,  des  défenseurs  nombreux  de  cette  li¬ 
berté  sainte  dont  nous  venons  de  solenniser  la  fête. 
Encore  deux  mois  d’efforts,  et  la  conquête  est  assu¬ 
rée;  encore  deux  mois  de  courage,  et  la  tyrannie  a 
trouvé  son  tombeau  sur  les  mêmes  terres  qu’elle  a 
osé  envahir. 

Les  efforts,  le  courage  ne  seraient-ils  donc  plus 
que  dans  le  partage  des  despotes  !  Des  dépenses!  Ils 
réunissent  toutes  leurs  forces,  ils  dépeuplent  leurs 
Etats,  ils  se  ruinent  en  tout  genre,  pareequ’il  ne  leur 
faut  qu’un  coup  à  frapper;  et  nous,  nous  les  enne¬ 
mis  des  rois,  nous  l’exemple  de  l’Europe,  nous  les 
stipulateurs  des  droits  du  genre  humain,  nous  les 
défenseurs  de  la  liberté,  nous  ne  tenterions  pas  un 
grand  éclat,  dous  ne  donnerions  pas  une  grande 
secousse  à  la  masse  invincible  des  citoyens  fran¬ 
çais! 

Précieux  envoyés  des  assemblées  primaires,  vous 
qui  êtes  venus  apporter  dans  ce  temple  ce  riche 
contingent  de  liberté  qui,  depuis  huit  jours,  a  donné 
à  l’esprit  public  une  impulsion  énergique  et  sublime; 
vous  qui  êtes  venus  peupler  la  sainte  Montagne  de 
républicains  dignes  de  s’asseoir  à  côté  de  ceux  qui 
ont  fondé  la  démocratie  française,  c’est  à  vous  que 
la  Convention  nationale  s’adresse  aujourd’hui. 

Quelle  mission  allez-vous  recevoir?  Sera-ce  une 
commission  de  guerre;  sera-ce  un  mécanisme  mili¬ 
taire  ou  une  opération  lente  et  pénible  de  recrute¬ 
ment?  Non,  non  :  une  plus  auguste  fonction  vous  est 
réservée.  Ce  n’est  ici  ni  une  mission  légale,  ni  un 
commissariat  ordinaire,  ni  des  fonctions  mécaniques; 
c’est  une  mission  morale  et  sacrée,  c’est  une  fonc¬ 
tion  patriotique  que  vous  allez  exercer  jusque  dans 
la  chaumière  la  plus  reculée  et  dans  la  commune  la 
plus  pauvre.  Votre  mission  est  d’exposer  les  besoins 
de  la  patrie  ;  votre  fonction  est  de  recueillir  ses  res¬ 
sources.  L’évaluation  des  forces  disponibles,  le  cal¬ 
cul  des  soldats  volontaires  sont  laissés  à  la  con¬ 
science  des  citoyens  :  ainsi  l’effet  de  cette  mesure  ne 
dépendra  plus  que  de  leur  patriotisme;  il  est  donc 
permis  à  la  Convention  nationale  de  ne  pas  douter  de 
son  succès. 

Une  loi  tropjentement  exécutée  a  créé  trente  mille 
hommes  de  cavalerie.  Le  luxe  trop  ménagé,  le  riche 
trop  protégé  encore  par  les  institutions  nouvelles, 
n’a  fourni  qu’à  regret  une’partie  de  ses  moyens  à 
nos  armées.  11  y  a  longtemps  que  l’on  dit  que,  si 
chaque  commune  de  campagne,  chaque  section  de 
mille  citoyens  dans  les  villes  fournissait  un  cavalier 
avec  son  cheval,  la  république  aurait  en  peu  de 
temps  plus  de  soixante  mille  hommes  de  cavalerie. 
Pourquoi  de  pareilles  mesures,  que  l’avarice  sacerdo¬ 
tale  ou  le  monachisme  a  plusieurs  fois  réalisées  dans 
l’Espagne  esclave  et  avilie,  ne  réussiraient-elles  pas  J 


I  dans  la  France  libre  et  régénérée?  Croyons  qu’il 
suffira  de  faire  appel  au  patriotisme  des  Français  et 
de  leur  montrer  nos  dangers  pour  que  nous  formions 
sur-le-champ  une  cavalerie  nombreuse. 

De  viles  passions  s’opposeraient-elles  à  ce  dernier 
effort  civique?  Un  commissaire,  par  canton  peut  le 
soutenir,  et  arrêter  l’effort  si  puissant  de  l’égoïsme. 

J’entends  déjà  l’aristocratie  et  le  royalisme  s’é¬ 
crier  :  «  Quelle  est  donc  cette  liberté  nouvelle  qui 
exige  tant  de  sacrilices  journaliers,  tant  de  tributs 
oppressifs,  tant  d’hommes,  tant  de  subsistances,  tant 
de  chevaux,  tant  de  secours,  de  contributions  de 
tout  genre:  le  despotisme  fut-il  jamais  aussi  exi¬ 
geant?  » 

Eh  bien!  si  je  dois  répondre  aux  égoïstes,  aux 
avares,  qui  n’ont  de  patrie  que  dans  leurs  coffres- 
forts,  et  qui  n’aiment  les  révolutions  ou  les  lois  que 
pour  de  l’argent,  je  ne  leur  dirai  pas  que  la  tranquil¬ 
lité  de  la  république,  gage  unique  de  leur  sûreté 
particulière, est  du  moins  un  intérêt  pour  eux;  je  ne 
leur  dirai  pas  que  la  dissolution  de  nos  armées  pour¬ 
rait  provoquer  l’insulte  de  leurs  propriétés,  et  me¬ 
nacer  l’existence  des  individus;  je  ne  leur  dirai  point 
qu’ils  ne  jouiront  pas  en  paix  de  leurs  coupables  re¬ 
fus  à  la  patrie.  Ma  réponse  sera  plus  laconique  et 
plus  forte.  J’en  prends  le  texte  dans  les  ordonnances 
de  cet  insolent  Brunswick,  qui,  avec  le  style  cheva¬ 
leresque  de  Bouille,  nous  menaçait  d’une  armée  ma¬ 
lade  et  de  héros  fugitifs. 

Que  disait  ce  Brunswick,  au  nom  de  son  maître 
Guillaume,  aux  habitants  des  districts  de  Longwy  et 
de  Verdun? 

«  Je  vous  somme,  au  nom  du  roi  de  Prusse,  de 
porter  demain,  en  tel  lieu,  telle  quantité  d’hommes, 
de  pionniers,  de  farine,  de  blé,  d’avoine,  de  four¬ 
rage,  de  légumes,  de  bœufs  et  de  subsistances  de 
tout  genre  ;  et  si  ces  objets  ne  sont  pas  remis  en  en¬ 
tier,  vous  subirez  l’exécution  militaire...  »  Et  des 
Français  obéissaient  à  ce  langage,  à  ces  réquisitions 
du  despotisme  ! 

Citoyens  français,  le  salut  de  la  patrie  serait-il  ré¬ 
duit  à  l’humiliante  nécessité  de  faire  de  pareilles  ré¬ 
quisitions?  Et  ce  que  vous  donneriez  par  frayeur  ou 
par  faiblesse  au  général  exacteur,  ne  le  prodiguerez- 
vous  pas  par  intérêt  au  défenseur  de  la  république? 
Voyez  donc  la  différence  :  les  hommes,  les  subsis¬ 
tances,  les  trésors,  vous  les  donnerez  à  la  réquisition 
brutale  de  la  cavalerie  autrichienne,  vous  les  refu¬ 
seriez  à  la  touchante  invitation  delà  patrie  éplorée! 

Les  hommes,  les  subsistances,  les  trésors,  vous 
les  livrerez  à  l'ennemi,  qui  les  veut  pour  lui-même, 
pour  nourrir  son  despotisme;  vous  les  refuseriez  à. 
la  république,  qui  ne  les  réclame  que  pour  vous  et 
pour  le  soutien  de  vos  droits  ! 

Envoyés  des  assemblées  primaires,  ne  faites  que 
cette  comparaison  à  ceux  qui  voudraient  paralyser 
la  mesure  patriotique  dont  la  Convention  nationale 
vous  confie  aujourd’hui  la  nécessaire,  la  pressante 
exécution. 

Oui,  vos  soins  généreux  auront  des  succès.  Que 
de  preuves  récentes  n’avons-nous  pas  de  l'esprit  pu¬ 
blic,  qui  rend  les  succès  si  faciles  quand  on  ne  veut 
pas  les  entraver?  Avec  quelle  rapidité  les  réquisi¬ 
tions  se  sont  remplies  dans  les  deux  bouts  des  Pyré¬ 
nées,  et  récemment  dans  quelques  départements  du 
Nord  !  Une  généreuse  émulation  va  se  manifester  de 
toutes  parts.  11  n’y  a  plus  que  deux  ou  trois  mois 
de  défense  et  d’efforts  pour  conquérir  la  paix.  En 
invoquant  les  secours  de  toutes  les  parties  de  l’em¬ 
pire,  vous  préviendrez  l’opprobre  qu’imprimèrent  à 
la  liberté  naissante  les  violations  des  engagements 
les  plus  saints,  celui  de  protéger  le  sol  qui  nous  vit 
naître,  et  de  défendre  les  droits  que  la  nature  nous 
{  donne. 
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Prévenez  cette  secousse  terrible  qui,  en  dissolvant 
nos  troupes,  ne  présenterait  plus  les  campagnes  que 
couvertes  de  bandes  errantes,  armées  de  glaives  et 
provoquées  par  la  faim  ;  prévenez  la  perte  de  toutes 
ces  familles,  de  tous  ces  hommes  vertueux  dont  les 
cœurs  ne  battent,  depuis  quatre  années,  que  pour  la 
liberté.  Oh  !  combien  ils  s’abusent  ceux  qui  espèrent 
trouver  un  asile  dans  la  nuance  affaiblie  ou  décolo¬ 
rée  du  patriotisme,  ou  dans  les  formes  douteuses 
d’une  opinion  civique!  Patriotes  faux,  pusillanimes 
ou  modérés,  percez  les  frontières  et  voyez  à  Mayence 
la  soldatesque  prussienne,  pendant  à  leurs  fenêtres 
tous  les  hommes  courageux  qui  ont  osé  aspirer  un 
instant  à  la  liberté  ;  pénétrez  dans  ces  repaires  de  la 
Vendée,  et  ne  détournez  pas,  s’il  est  possible,  les 
regards  du  spectacle  hideux  d'un  de  nos  collègues 
de  l’Assemblée  législative,  de  Tardiveau  qui,  trouvé 
et  reconnu  parmi  les  soldats  prisonniers,  a  été  mis 
en  morceaux  par  les  fanatiques  et  les  nobles,  pour 
cela  seul  qu'il  avait  été  député  et  membre  d'une 
Assemblée  nationale. 

Ceux  qui  ne  sont  pas  électrisés  par  les  besoins  de 
la  patrie,  par  l’appel  qu’elle  fait  à  tous  les  courages, 
veulent-ils  donc  une  société  de  bêtes  féroces?  veu¬ 
lent-ils  le  partage  de  la  France  et  sa  dévastation 
par  des  cannibales  en  uniforme  et  des  rois  détrônés? 

Ne  serions-nous  plus  cette  nation  belliqueuse, 
dont  le  courage  bouillant  passa  en  proverbe  dans 
l’Italie,  trois  fois  conquise  par  la  furia  francese,  et 
qui  lit  une  promenade  de  la  conquête  de  la  Bel¬ 
gique? . 

Ne  serions-nous  plus  ce  peuple  gaulois  qui  abattit 
les  tyrans  de  Rome,  et  qui  marchait  dans  l’Europe 
comme  un  torrent  irrésistible  ?  Jusques  à  quand  nos 
généraux  méconnaîtront-ils  le  tempérament  natio¬ 
nal,  qui  se  détruit  par  l’attente,  et  qui  remporte  des 
victoires  dès  qu’il  se  met  en  mouvement? 

Frères  et  citoyens,  que  de  courage  vous  allez  nous 
rendre  pour  les  fonctions  que  vous  nous  avez  con¬ 
fiées,  si  votre  mission  patriotique  s’accomplit  avec 
ce  zèle  et  cet  enthousiasme  républicain  que  vous 
avez  montrés  au  milieu  de  nous. 

Nous  nous  sommes  promis  avec  vous,  au  Champ 
de  la  Réunion  ;  nous  avons  juré  de  concert  de  sauver 
la  patrie,  et  nous  la  sauverons.  Encore  une  fois, 
il  ne  faut  qu’un  sacrifice  d’un  moment;  il  ne 
faut  que  deux  mois  de  courage,  et  les  tyrans  ne 
seront  plus.  Si  cet  effort  était  au-dessus  de  notre 
courage,  pensons  au  prix  qu’a  coûté  la  liberté  à  tous 
les  peuples  qui  ont  voulu  la  conquérir.  La  Suisse  fut 
couverte  d’ossements;  la  Hollande  mêla  son  sang 
aux  eaux  de  la  mer;  différentes  guerres  civiles  acca¬ 
blèrent  l’Angleterre,  et  de  grands  malheurs  ont  si¬ 
gnalé  sa  naissance  en  Amérique.  Et  nous,  plus  heu¬ 
reux  par  les  lumières,  plus  forts  par  notre  nombre  , 
plus  grands  par  la  punition  d’un  roi  parjure,  nous 
compterons  moins  de  maux  et  plus  de  sacrilices,  et 
le  calcul  ne  nous  appauvrira  point. 

En  rentrant  dans  vos  cités,  députés  de  Lyon,  de 
Toulon,  de  Marseille,  d’Evreux,  de  Caen,  de  la  Lo¬ 
zère  et  de  la  Vendée,  vous  avez  un  beau  ministère 
à  remplir;  jamais  la  patrie  ne  lut  mise  à  une  aussi 
cruelle  épreuve  qu’elle  l’a  été  par  ces  villes  :  et  vous 
tous  qui  rentrez  dans  vos  foyers,  qui  revenez  au 
milieu  de  vos  concitoyens,  dites-leur  que  Paris  fut 
toujours  le  foyer  du  patriotisme  ;  que  la  Montagne 
a  assuré  la  liberté  par  son  courage  et  sa  constance. 

Dites-leur  que  s’ils  lie  volent  pas  aux  frontières, 
s’ils  ne  mettent  pas  eux-mêmes  les  armes  et  les  sub- 
i  sistances  à  la  réquisition  du  courage  cl  du  patrio- 
!  tisme,  nous  craignons  de  voir  la  liberté  périr  dans 
nos  mains. 

Dites  à  la  jeunesse  française  que  la  patrie  la  met 
en  état  de  réquisition,  ou  qu’elle  est  indigne  des 


bienfaits  de  la  liberté,  si  elle  ne  s’arme  tout-à-coup 
pour  elle. 

Dites-leur,  enfin,  qu’il  n’y  a  plus  de  milieu;  le 
salut,  de  tout  ce  que  nous  avons  de  plus  cher  nous 
appelle  au  combat. 

Vaincre  ou  mourir  libre  ,  ou  plutôt  vaincre  pour 
éviter  de  tomber  entre  les  mains  des  barbares  es¬ 
claves  des  prêtres  et  des  rois.  Valeur,  union,  accord, 
et  la  victoire  est  à  la  république. 

Déjà  des  monuments,  dessinés  par  le  génie  de  la 
liberté,  s’élèvent  dans  cette  grande  cité.  Le  peuple 
français  terrasse  l’hydre  du  fédéralisme  en  présence 
des  préjugés.  La  nature  nous  régénère  sur  les  ter¬ 
rains  de  la  Bastille;  un  arc  de  triomphe  pour  l’éga¬ 
lité  s’élève  à  côté  des  palais  des  riches.  La  liberté 
lière  est  assise  là  où  un  tyran  voluptueux  a  été.  ren¬ 
versé  par  le  peuple.  Un  tombeau  simple  s’élève  pour 
recueillir  les  cendres  des  héros  morts  pour  la  patrie; 
et  une  colonne  majestueuse  indique  Faute!  de  la  pa¬ 
trie.  où  fut  proclamé  le  vœu  unanime  du  peuple 
français  pour  la  république. 

Citoyens,  voilà  les  moiiuincns  qui  conviennent  à 
des  peuples  libres;  voilà  ce  que  tous  les  Français 
vous  demandent  de  consolider  pour  perpétuer  le 
souvenir  du  lü  août. 

Evitons  le  reproche  adressé  à  la  révolution  par  les 
arts.  —  Le  despotisme  coulait  en  bronze  ses  tro¬ 
phées  sanglants;  pourquoi  la  liberté  coule-t-elle  ses 
monuments  en  plâtre?  C’est  au  marbre  et  aux  mé¬ 
taux  à  éterniser  la  mémoire  de  la  fondation'  de  la 
république.  C’est  avec  les  canons  pris  aux  tyrans  que 
nous  fonderons  la  statue  de  la  Liberté.  Consolons 
donc  les  arts,  affligés  d’être  méconnus  au  milieu  des 
orages  révolutionnaires  ;  perpétuons  par  des  monu¬ 
ments  les  époques  que  l’histoire  a  déjà  marquées 
pour  l’instruction  des  siècles  à  venir,  et  accompa¬ 
gnons  de  nos  écrits  civiques ,  couvrons  de  nos  ap¬ 
plaudissements  fraternels  ces  initiatives  de  notre 
régénération. 

Adresse  aux  Français. 

«  Ils  retentissent  sans  doute  dans  toute,  l’étendue 
de  la  république,  ces  cris  de  joie  qui  ont  proclamé 
devant  vos  représentants  la  constitution  que  vous 
avez  acceptée!  Jamais,  depuis  qu’il  existe  des  hom¬ 
mes  et  des  empires,  un  plus  grand  acic  social  ne 
reçut  son  accomplissement  dans  une  fête  aussi  au¬ 
guste  et  aussi  touchante.  Que  vos  envoyés  à  Paris 
rendent  témoignage  à  cette  cité  célèbre,  qui  u’a  été 
l’objet  de  toutes  les  calomnies  que  parcequ’elle  a 
fait  toutes  les  révolutions.  Qu’ils  disent  s’ils  n’ont 
pas  trouvé  ici  dans  chaque  citoyen  un  ennemi  inexo¬ 
rable  des  tyrans'  et  de  l’anarchie  ;  dans  chaque 
homme  un  ami  ;  dans  chaque  repas  un  banquet  fra¬ 
ternel  !  O  spectacle  le  plus  magnifique  et  le  plus  at¬ 
tendrissant  que  la  terre  ait  jamais  déployé  sous  les 
regards  de  l’Eternel!  Aux  armes,  Français! 

«  A  l’instant  même  où  un  peuple  d’amis  et  de 
frères  se  tiennent  serrés  dans  leurs  embrassements, 
les  despotes  de  l’Europe  violent  nos  propriétés  et 
dévastent  nos  frontières  :  aux  armes!  levez-vous 
tous,  accourez  tous!  la  liberté  appelle  les  bras  de 
tous  ceux  dont  elle,  vient  de  recevoir  les  serments. 
C’est  la  seconde  fois  que  les  tyrans  et  les  esclaves 
conjurés  souillent  sous  leurs  pas  la  terre  d’un  peuple 
souverain.  La  moitié  de  leurs  armées  sacrilèges  y 
ont  trouvé  la  première  fois  leurs  tombeaux;  que 
cette  fois  tous  périssent,  et  que  leurs  ossements, 
blanchis  dans  nos  campagnes,  s’élèvent  comme  des 
trophées  au  milieu  des  champs  que  leur  sang  aura 
rendus  plus  féconds.  Aux  armes,  Français!  Couvrez- 
vous  de  la  gloire  la  plus  éclatante  en  défendant 
cette,  liberté  adorée  dont  les  premiers  jours  tran¬ 
quilles  répandront  sur  vous  et  sur  les  générations 
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de  vos  descendants  tous  les  genres  de  biens  et  de 
prospérité.  » 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  15  AOUT. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Vous 
êtes  parvenus  à  déjouer  jusqu’ici  les  complots  tra¬ 
més  par  tous  les  ennemis  de  la  république  ;  je  viens 
vous  proposer  d'en  déjouer  encore  de  nouveaux 
formés  par  ceux  qui  sans  cesse  veulent  exciter  les 
plaintes  du  peuple,  exaspérer,  augmenter  la  misère, 
et  enfin  le  faire  manquer  de  subsistances.  Il  est  évi¬ 
dent  qu’il  existe  un  système  suivi  depuis  longtemps 
d’avilir,  déshonorer  et  affamer  Paris;  ce  système  se 
lie.  à  celui  d’en  arracher  la  Convention  nationale. 
Depuis  que  tous  les  moyens  employés  pour  perdre 
çette  ville  ont  été  déjoués,  on  n’a  pas  manqué  d’avoir 
recours  à  la  famine.  C’était  le  plan  du  despotisme 
en  89,  c’est  celui  du  fédéralisme  en  93.  Nous  avons 
vu  le  projet  d’affamer  Paris  avant  le  10  août  ;  ce 
projet  n’est  pas  encore  abandonné ,  et  hier  le  comité 
de  salut  public  a  été  obligé  de  prendre  six  arrêtés 
pour  faire  arriver  des  farines  à  Paris.  Il  importe  au 
salut  de  la  république  que  Paris  soit  approvisionné; 
pour  cela,  nous  croyons  devoir  vous  proposer  une 
mesure  qui  nous  a  été  indiquée  par  notre  collègue 
Perrin.  Cette  mesure  a  été  employée  par  nos  com¬ 
missaires  auprès  de  l’armée  du  Rhin  ;  elle  consistait 
à  requérir  les  communes  d’apporter  cent  mille  quin¬ 
taux  de  farine  à  l’armée;  la  réquisition  a  été  laite, 
et  dans  les  vingt-quatre  heures  les  cent  mille  quin¬ 
taux  furent  apportés.  Nous  vous  proposons  cette 
mesure  pour  Paris.  Il  faut  forcer  les  riches  fermiers 
à  délivrer  les  subsistances  dont  ils  ne  veulent  passe 

dessaisir .  Ici  je  vais  vous  dénoncer  des  faits  qui 

prouvent  évidemment  le  plan  formé  d’aftamer  Paris; 
ce  plan  est  dans  le  système  suivi  par  les  habitants 
des  lieux  éloignés,  de  faire  des  achats  de  subsis¬ 
tances  dans  les  lieux  qui  approvisionnent  Paris. 
Lyon  a  envoyé  des  commissaires  pour  acheter  des 
grains  dans  les  environs  de  Paris. 

La  Seine-Inférieure  n’est  pas  étrangère  à  ce  plan. 
On  sait  que  ce  pays  manque  de  subsistances  ;  mais 
pourquoi  vient-il  s’approvisionner  dans  le  voisinage 
d’une  population  de  huit  cent  mille  âmes?  il  y  a 
huit  jours,  un  procureur-syndic  d'un  district  de  la 
Seine-Inférieure  a  été  arrêté  aux  barrières  ;  il  avait 
pouvoir  d’acheter  des  grains  dans  les  communes  des 
environs  de  Paris.  Il  ne  peut  y  avoir  que  des  contre- 
révolutionnaires  qui  viennent  acheter  des  grains 
auprès  d’une  population  de  huit  cent  mille  âmes. 
Hier  nous  avons  mis  un  embargo  sur  tous  les  con¬ 
vois  des  subsistances,  pour  les  faire  venir  à  Paris. 
Ce  ne  sont  pas  des  réquisitions  militaires  que  nous 
vous  proposons,  ce  sont  des  achats  au  prix  courant 
à  l'époque  de  la  livraison.  Sans  cesse  le  comité  est 
assiégé  par  des  députés  extraordinaires  de  plusieurs 
parties  de  la  lépublique,  qui  viennent  nous  deman¬ 
der  des  subsistances.  Nous  leur  disons  :  mais  vou¬ 
lez-vous  donc  épuiser  le  trésor  de  la  nation?  La 
France  est  un  pays  agricole,  vous  pouvez  vous  ap¬ 
provisionner  par  le  moyen  du  commerce.  Toutes 
ces  observations  ont  été  inutiles.  En  conséquence, 
le  comité  vous  propose  de  faire  des  réquisitions 
dans  les  départements  voisins  de  celui  de  Paris.  Ce 
n’est  pas  attenter  à  la  propriété  ;  c’est  une  dette  que 
la  terre  affranchie  par  la  liberté  doit  acquitter  en¬ 
vers  elle.  Voici  donc  le  projet  de  décret  que  le  co¬ 
mité  m’a  chargé  de  vous  présenter  : 

«La  Convention  nationale,  considérant  que  les 
besoins  de  subsistances  pour  la  ville  de  Paris  sont 
urgents;  que  le  sort  de  la  liberté  publique  tient 
essentiellement  à  ce  que  cette  ville,  d’une  popu¬ 
lation  immense,  soit  suffisamment  approvisionnée, 
et  qu’il  est  instant  de  déjouer  les  complots  formés 


par  les  ennemis  coalisés  de  la  république ,  d’affa¬ 
mer  cette  cité  au  sein  des  plus  abondantes  récoltes, 
décrète  : 

«  Art.  Ier.  Tous  propriétaires  ,  fermiers,  possesseurs  ou 
détenteurs  de  grains  dans  les  départements  qui  seront  re¬ 
quis  par  les  représentants  du  peuple  nommés  par  la  Con¬ 
vention  nationale,  seront  tenus,  à  l’instant  de  la  réquisi¬ 
tion  qui  leur  sera  faite  par  les  représentants  du  peuple  ou 
par  des  personnes  déléguées  par  eux,  de  déposer  dans  le 
lieu  <| ui  leur  sera  indiqué  quatre  quintaux  de  grain  par 
charrue  appartenant  aux  propriétaires  et  fermiers,  et  par 
les  détenteurs  non  propriétaires  ni  fermiers,  la  quantité 
qui  sera  requise.  Les  commissaires  de  la  Convention  sont 
chargés  expressément  de  faire  payer  le  prix  desdits  grains 
au  chef-lieu  du  département  et  au  moment  de  la  livraison. 

«II.  Ceux  qui,  dans  les  vingt-quatre  heures,  n’auraient 
point  satisfait  ù  la  réquisition,  seront  traités  comme  enne¬ 
mis  publics,  arrêtés  sur-le-champ,  et  tous  les  grains  dont 
ils  se  trouveront  possesseui  s  seront  confisqués  au  profit  de 
la  république. 

a  III.  Les  membres  des  autorités  constituées  sont  per¬ 
sonnellement  responsables,  et  sur  leur  tète,  de  l’inexécu¬ 
tion  des  mesures  qui  leur  seront  prescrites  parles  commis¬ 
saires  de  la  Convention  nationale,  pour  l’exécution  du  pré¬ 
sent  décret. 

«  IV.  Le  présent  décret  sera  porlé  par  des  courriers  ex¬ 
traordinaires  à  tous  les  départements  qui  seront  indiqués 
par  le  comité  de  salut  public.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Barère  :  Rouen,  malgré  la  richesse  de  son  com¬ 
merce,  malgré  l’opulence  de  ses  capitalistes,  Rouen 
manque  de  vivres;  elle  en  réclame  en  ce  moment. 
La  somme  de  12  millions  qui  a  été  accordée  à  cette 
ville  vous  impose  le  devoir  de  rechercher  les  causes 
de  celte  disette.  Le  comité  voirs  propose  d’y  envoyer 
des  commissaires,  et  voici  le  projet  de  décret  qu’il 
me  charge  de  vous  présenter  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  salut  public,  décrète  que 
les  citoyens  Legendre  et  Boucher  (de  l’Avevron)  se 
rendront  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure 
pour  examiner  quelle  est  la  cause  de  la  disette  des 
grains,  et  vérifier  les  comptes  de  l'administra¬ 
tion.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Barère  :  Depuis  trois  mois  le  ministre  de  l’inté¬ 
rieur,  dont  vous  connaissez  tous  les  vertus  et  le  pa¬ 
triotisme,  a  demandé  sa  démission;  il  a  cependant 
différé  jusqu’au  moment  si  désiré  de  l’acceptation 
de  quitter  le  ministère;  mais  il  est  un  terme  aux 
forces  de  l’homme;  celles  de  Garat  sont  devenues 
inférieures  à  ses  travaux.  11  nous  annonce  dans  une 
lettre,  en  nous  dema-  Jant  son  remplacement,  qu’il 
ne  fera  que  changer  de  manière  d’être  utile;  qu’a- 
près  avoir  fait  exécuter  une  partie  des  lois  de  la  ré¬ 
publique,  il  va  les  faire  connaître  et  aimer  toutes  en 
employant  sa  plume  à  la  rédaction  d’une  feuille  pé¬ 
riodique  républicaine. 

Barère  fait  lecture  de  la  lettre  du  ministre. 

Barère  :  Votre  comité  de  salut  public  vous  pro¬ 
pose  de  décréter  que  demain  il  sera  ouvert  une  liste 
de  candidats  pour  le  renouvellement  du  ministre  de 
l’intérieur. 

La  proposition  est  adoptée. 

Barère  :  On  vient  de  vous  lire  une  lettre  de 
Nantes.  Celle  que  le  comité  a  reçue  contient,  entre 
autres  détails  militaires,  le  fait  suivant,  dont  il  suf¬ 
fira  sans  doute  de  vous  donner  connaissance  pour 
en  détruire  les  dangers.  Le  lie  bataillon  de  Seine- 
et-Oise,  alléguant  qu’il  n’a  été  requis  que  pour 
trois  mois,  demande  à  rentrer  dans  ses  foyers.  Tou¬ 
tes  représentations  sont  vaines;  il  doit  partir  le  15, 
c’est-à-dire  aujourd’hui.  Les  12e  et  13e  bataillon 
du  même  département  paraissent  vouloir  imiter  cet 
exemple,  et  leur  absence  serait  funeste  à  la  chose 
publique. 
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Le  comité  a  pensé  que  pour  faire  rester  les  batail¬ 
lons  à  leur  poste  il  n’avait  qu’à  vous  dénoncer  leurs 
projets  de  désertion. 

On  demande  que  le  comité  présente  un  projet  de 
décret  sur  cet  objet. 

Danton  :  Il  est  affreux,  quand  vous  vous  occupez 
de  faire  marcher  la  France  contre  nos  ennemis, 
que  des  hommes  qui  ont  les  armes  à  la  main  de¬ 
mandent  à  les  déposer  lorsqu’elles  sont  encore 
nécessaires.  La  Convention,  au  nom  du  peuple,' 
pour  lequel  elle  porte  toutes  les  lois,  doit  rendre 
un  décret  sévère,  attendu  les  dangers  qui  menacent 
la  patrie.  Je  demande  que  vous  décrétiez  le  principe 
suivant  : 

«  Aucun  corps  armé  et  soldé  par  la  république  ne 
peut  se  dissoudre  sans  que  son  remplacement  ait  été 
préalablement  ordonné.  Tout  citoyen  qui  quittera 
ses  drapeaux  sans  avoir  obtenu  son  remplacement 
sera  puni  de  mort.  » 

La  proposition  de  Danton  est  sur-le-champ  mise 
aux  voix  et  adoptée. 

—  Cambon  fait,  au  nom  du  comité  des  finances, 
un  rapport  très  étendu  dont  voici  l’analyse  : 

Citoyens,  avant  de  s’occuper  de  l’organisation  des 
finances  de  la  république ,  votre  commission  des 
Cinq  a  cru  devoir  s’occuper  d’abord  de  l’état  de  la 
delte  publique.  Elle  se  divise  en  trois  natures  de 
créance  :  Dette  constituée,  emprunts  à  terme  et  dette 
étrangère. 

La  dette  constituée  se  divise  en  deux  classes.  La 
première,  dont  le  montant  est  parfaitement  connu, 
consiste  en  anciens  titres,  en  contrats  passés  au  nom 
des  rois,  elle  était  de  65,424,546  livres  de  rente; 
mais  divers  titres  trouvés  dans  les  maisons  et  ordres 
supprimés  par  vous  font  réduite,  au  profit  de  la 
nation,  à  60,717,164  livres  de  rentes  annuelles. 
Elles  se  paient  par  l’office  des  payeurs  de  rentes 
de  l’hôtel-de-ville  de  Paris,  par  semestre  de  six 
mois,  et  par  ordre  de  lettres.  Voici  les  formalités  du 
paiement. 

Le  créancier  dont  la  lettre  est  arrivée  porte  sa 
quittance  signée  dans  la  boîte  du  payeur,  qui  la  re¬ 
tient  huit  à  dix  jours  pour  la  porter  sur  ses  registres; 
mais  elle  ne  peut  constater  le  paiement;  aussi  le  fait- 
on  dans  un  lieu  public,  en  présence  d’un  contrôleur 
qui  atteste  que  le  paiement  a  été  fait.  Vous  êtes 
étonnés  de  cette  forme  bizarre  et  des  abus  sans 
nombre  qu’elle  entraîne  ;  de  la  quantité  de  visa,  de 
droits  d’enregistrement  qu’elle  nécessite,  et  qui  n’é¬ 
taient  qu’une  suite  des  injustices  de  nos  tyrans.  Ils 
avaient  eu  l’art  de  multiplier  ces  (ormes  à  l’infini. 
Chaque  nature  de  rente  était  répartie  entre  les  qua¬ 
rante  payeurs.  Le  propriétaire  de  1,000  livres  de 
rente  avait  affaire  aux  quarante  payeurs  ;  il  fallait 
uarante  justifications  de  propriétés.  L’immensité 
es  pièces  empêchait  toute  comptabilité  et  rendait 
toute  réforme  impossible.  Il  faudra  donc  un  chan¬ 
gement  total  dans  cette  partie. 

La  seconde  classe  de  la  dette  constituée  n’est  pas 
connue  positivement;  elle  est  soumise  au  travail 
d’une  liquidation;  elle  résulte  des  anciens  emprunts 
des  pays  d’Etats,  des  corps  privilégiés.  Voici  la  mar¬ 
che  suivie  dans  celte  partie.  Pour  se  faire  liquider 
on  rapporte  le  titre  ancien,  et  nous  expédions  un 
titre  nouveau,  ce  qui  fait  que  des  personnes  payées 
autrefois  dans  leurs  départements  sont  forcées  "au¬ 
jourd’hui  de  venir  recevoir  à  Paris.  On  peut  joindre 
à  cette  classe  la  dette  des  fabriques.  Le  corps  légis¬ 
latif  ordonna  la  vente  de  leurs  biens;  mais  il  or¬ 
donna  que  l’intérêt  du  produit  net  leur  serait  pavé 
à  raison  de  4  pour  100.  Les  dettes  des  villes 
peuvent  aussi  entrer  dans  cette  catégorie.  Toute 
cette  partie  est  encore  dans  les  ténèbres.  Vingt  dé¬ 
crets  rendus  pour  établir  la  comptabilité  n’ont  point 


reçu  d’exécution,  et  le  sort  des  créanciers  des  villes 
est  affreux.  Personne  ne  veut  les  entendre.  Le  5 
août,  le  corps  législatif  décréta  que  cette  dette  se¬ 
rait  constituée  en  6  millions  de  rente ,  et  que  le  reste 
serait  payé  par  les  72  millions  de ‘bénéfice  promis 
sur  la  vente  des  biens  nationaux;  prenez  garde  que 
si  vous  laissez  subsister  cet  ordre,  vous  donnez  une 
administration  aux  municipalités,  et  qu’elles  doivent 
être  réduites  à  la  simple  exécution  des  décrets. 

Vous  avez  donc  81 ,246,735  livres  de  rentes  per¬ 
pétuelles,  payables  annuellement,  et  qui  n’ont  été 
sujettes  à  aucune  liquidation  ,  pareeque  le  corps 
constituant  les  reçut  comme  elles  existaient,  sans 
vouloir  se  charger  de  réparer  les  injustices  des  rois 
qui  les  avaient  successivement  réduites. 

La  seconde  nature  de  créances  est  composée  des 
emprunts  à  terme.  Us  ont  été  faits  sous  le  gouverne¬ 
ment  de  Louis  XVI;  c’est  une  dette  purement  d’a¬ 
giotage.  Pendant  la  guerre  d’Amérique,  on  nous 
répétait  sans  cesse  que  nous  n’avions  pas  d'impôts 
extraordinaires,  mais  on  ne  pouvait  cacher  les  em¬ 
prunts.  Cette  dette  a  été  payée  très  exactement  jus¬ 
qu’à  ce  jour. 

Ce  système  a  peut-être  aidé  beaucoup  la  révolu¬ 
tion.  Les  portefeuilles  regorgeaient  d’effets  royaux; 
les  propriétaires,  craignant  la  chute,  prirent  le 
masque  révolutionnaire.  Réunis  au  Palais-Royal,  ils 
aidèrent  les  amis  de  la  liberté.  Vous  les  voyez,  au¬ 
jourd’hui  que  leurs  mains  sont  vidées,  s’armer 
contre  la  république  de  ses  propres  bienfaits.  Leur 
traité  avait  été  usuraire;  car,  quoique  l’intérêt  n’en 
fût  stipulé  qu’à  5  pour  100,  il  était  dans  le  fait  porté 
à  7  et  8  par  les  primes  en  forme  de  loterie  qui 
étaient  attachées  à  ces  emprunts.  Jusqu’à  présent 
vous  avez  satisfait  à  toutes  ces  conditions,  mais  il 
est  temps  de  les  traiter  comme  les  autres  créan¬ 
ciers.  Le  gouvernement,  qui  défendait  de  traiter  à 
plus  de  4  pour  100,  ne  pouvait  se  le  permettre  à  lui- 
même. 

Cette  dette  se  montait,  avant  la  révolution,  à  7 
ou  800  millions,  aujourd’hui  elle  est  réduite  à  465 
millions. 

La  dette  étrangère  forme  la  troisième  et  la  der- 
nièren  attire  de  créances;  ce  sont  des  emprunts  faits  à 
Gênes,  en  Hollande,  et  dans  d’autres  pays;  l’intérêt 
en  a  été  fixé  à  5  pour  100.  Cette  dette  est  sacrée. 
Votre  comité  ne  pense  pas  qu’il  doive  y  être  fait 
aucun  changement. 

11  faut  fixer  maintenant  la  dette  provenant  de  la 
liquidation.  Les  sommes  au-dessous  de  3,000  liv.  et 
au-dessus  sont  payées  en  reconnaissances  de  liqui¬ 
dation,  ne  portant  point  intérêt,  et  admissibles  au 
paiement  des  biens  nationaux,  à  la  condition  de 
rapporter  un  tiers  du  prix  en  assignats.  Vous  avez 
par  ce  nouveau  système  levé  la  suspension  pronon¬ 
cée  par  le  corps  législatif,  qui  voulait  assimiler  cette 
créance  à  la  dette  constituée.  Le  total  de  cette  dette 
est  de  11,896,781  frv.  liquidées,  et  de  37,582,319  1. 
à  liquider.  Votre  comité  pense  que.  ces  créanciers 
doivent  être  traités  comme  tous  les  autres,  et  c’est 
une  opération  préalable  au  travail  de  votre  comité, 
pour  le  relèvement  des  assignats. 

Il  existe  encore  une  dette  parfaitement  révolu¬ 
tionnaire  qui  fait  en  ce  moment  l’objet  de  toutes  les 
spéculations,  qui  est  la  cause  de  tous  les  agiotages; 
ce  sont  les  assignats.  Le  corps  constituant,  le  corps 
législatif  et  la  Convention  en  ont  créé  à  diverses  fois 
pour  5,100,040,840  liv. 

II  en  a  été  émis  4,615,084,653  liv. 

Au  1er  mai  il  restait  en  caisse  484,153,987  liv. 

Au  lHr  août  il  avait  été  retiré  de  la  circulation  par 
brûlement  837  millions;  donc  il  reste  en  circulation 
3,778,000,000  liv. 

Vous  avez  rendu  un  décret  qui  démonétise  les 
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assignats  à  face  royale,  et  le  résultat  prouve  que 
vous  avez  rendu  un  décret  sage  :  déjà  les  changes 
ont  doublé  de  valeur;  on  a  beau  crier  contre  cette 
mesure  ;  elle  est  utile  :  du  courage,  de  la  fermeté,  et 
vous  en  recueillerez  bientôt  les  fruits. 

Il  avait  été  créé,  de  cette  espèce  d’assignats,  1,440 

millions;  on  a  brûlé .  Vous  avez  donc  retiré 

735,740,000  liv. 

Une  circonstance  va  vous  p'rotiver  qu’ils  avaient 
été  l’objet  de  l’accaparement.  Le  jour  où  le  décret 
fut  rendu,  je  crus  devoir  constater  moi-même  l’état 
des  caisses  à  cet  égard,  afin  qu’on  ne  vînt  point  les 
inonder  de  cette  espèce  de  papier.  La  trésorerie  n’en 
avait  que  pour  2  millions,  tandis  que  la  fameuse 
caisse  d’escompte  en  réunissait  dans  ses  coffres  pour 
36  millions.  Au  reste,  votre  opération  a  été  marquée 
au  coin  de  la  justice;  en  ôtant  à  ces  assignats  le 
cours  ordinaire,  vous  leur  avez  donné  un  écoule¬ 
ment  rapide;  vous  donnez  en  échange  des  annuités 
des  biens  nationaux  vendus  en  1790  et  1791,  qui 
gagnent  au  moins  200  pour  100.  Eh  bien  !  vous  qui 
criez  sans  cesse  à  l’ordre,  aux  lois,  vous  nous  donnez 
ces  assignats  pour  un  bien  si  avantageux:  employez- 
les  à  nous  payer  700  millions  de  contributions  arrié¬ 
rées,  et  faites  en  même  temps  le  bien  général  et  le 
bien  particulier.  Renoncez  au  titre  que  vous  gardez 
dans  le  cas  de  l’arrivée  des  Autrichiens;  croyez  à  la 
république,  et  faites  des  sacrifices  pour  la  liberté  de 
votre  patrie.  (On  applaudit.) 

Oui,  citoyens,  vous. maintiendrez  votre  décret, 
et  l’approbation  que  je  reçois  de  vous  sera  peut- 
être  un  avertissement  salutaire  pour  les  hommes 
qui  reçoivent  les  alignais  à  face  royale  comme 
monnaie,  malgré  le  décret  qui  le  défend,  et  qui,  par¬ 
lant  sans  cesse  de  lois,  les  méprisent  toutes,  excepté 
celles  qu’ils  peuvent  faire  tourner  au  profit  de  l’agio¬ 
tage. 

Vous  avez  donc  deux  espèces  d’assignats  ;  l’une 
faisant  fonction  de  monnaie ,  l’autre  devenue  une 
espèce  de  contrat  ;  on  peut  la  regarder  comme  ren¬ 
trée  dans  la  caisse.  La  première,  la  seule  qui  circule, 
est  de  2,913,306,933  liv.;  voilà  la  masse  totale  de  la 
monnaie.  Tout  le  monde  veut,  et  nous  le  voulons 
aussi  nous-mêmes,  la  diminuer  cette  masse;  nous  y 
parviendrons. 

Voici  le  plan  que  votre  comité  vous  propose  pour 
retirer  les  assignats  de  la  circulation.  L’emprunt 
forcé,  après  lequel  on  a  tant  crié,  est  notre  moyen 
principal  ;  vous  l’avez  fondé  sur  le  respect  des  pro¬ 
priétés,  et  une  loi  aussi  salutaire  doit  recevoir  son 
exécution.  En  effet,  pour  retirer  les  assignats  de  la 
circulation,  il  faut  les  prendre  où  ils  sont,  dans  la 
poche  de  ces  hommes  qui,  spéculant  sur  les  mar¬ 
chandises,  en  ont  doublé  la  valeur.  Voici  comment 
nous  rembourserons  cet  emprunt  : 

Nous  avons  une  soin  me  considérable  de  biens  ter¬ 
ritoriaux  ;  les  émigrés,  les  prêtres  nous  ont  laissé 
une  terre  promise  qu’il  faut  défricher. 

Egoïstes,  apportez-nous  ce  papier  qui  n’aurait 
plus  de  valeur  si  la  contre-révolution  arrivait ,  et 
nous  vous  donnerons  des  terres. 

Vous  les  perdrez,  dites-vous,  si  la  contre-révolu¬ 
tion  arrive;  mais  vous  perdriez  aussi  votre  papier. 
Prenez  donc  le  mousquet,  défendez  la  république, 
et  vous  ne  craindrez  plus  les  émigrés,  et  vous  de¬ 
viendrez,  à  la  paix,  d’heureux  propriétaires. 

Les  bases  que  voire  comité  a  adoptées  pour  l'em¬ 
prunt  forcé  sont  qu’il  ne  porterait  point  intérêt, 
qu’il  ne  serait  remboursable  qu’en  biens  nationaux, 
et,  pour  engager  tout  le  monde  à  se  bien  battre, 
quil  ne  serait  remboursé  que  deux  ans  après  la 
paix. 

Mais  1  intention  de  votre  commission  a  toujours 
été  de  n’employer  la  rigueur  qu’à  la  dernière  extré¬ 


mité,  et  elle  vous  propose  de  faire  précéder  l’ouver¬ 
ture  de  l’emprunt  forcé  d’un  décret  qui  permette  à 
tout  propriétaire  d’assignats-monnaie  de  les  porter 
dans  la  caisse  publique,  où  ils  seront  reçus,  seule¬ 
ment  pendant  l’espace  de  trois  mois,  à  compter  de 
la  publication  du  décret.  La  nation  leur  en  paiera 
l’intérêt  à  9  pour  100,  et  ils  seront  autorisés  a  faire 
déduire  de  la  cote  de  l’emprunt  forcé  la  somme  qu’ils 
auront  déposée. 

Voici  maintenant  le  plan  général  de  votre  dette 
publique. 

L’opération  Consiste  à  inscrire  sur  un  grand-livre, 
que  nous  appellerons  livre  de  la  dette  publique, 
toutes  les  espèces  de  créances  de  la  nation  :  chaque 
créancier  sera  porté  par  ordre  alphabétique.  Ce  livre 
sera  triple;  un  exemplaire  sera  déposé  aux  archives 
nationales,  le  deuxième  aux  archives  de  la  trésore¬ 
rie,  le  troisième  restera  dans  les  mains  du  payeur- 
général.  Nous  aurons  sur  ce  livre  le  total  général  de 
la  dette  nationale.  Alors  nous  la  consoliderons  à 
raison  de  5  pour  100. 

C’est  ainsi  que  l’Angleterre,  voulant  connaître  sa 
dette,  la  consolida  à  3  pour  100,  et  elle  n’a  plus 
qu’une  espèce  de  créance.  Remarquez  ici  combien 
cette  idée  est  politique. 

L’agiotage  sur  les  titres  royaux  est  le  même  que 
sur  les  assignats  à  face  royale.  Bien  des  créanciers, 
au  lieu  de  se  faire  rembourser,  ne  touchent  que 
l’intérêt  de  leur  argent.  Par  ce  moyen,  disent-ils, 
nous  gardons  nos  titres  anciens  :  ils  sont  de  Louis 
XIV,  de  Louis  XV,  de  Louis  XVI,  des  Etats  de  Lan¬ 
guedoc,  des  emprunts  du  clergé  :  tout  cela  revien¬ 
dra,  et  alors  nous  nous  présenterons  devant  nos 
seigneurs,  nous  leur  dirons  :  Pendant  vos  longues 
souffrances,  quand  tout  le  monde  vous  abandonnait, 
lions  avons  eu  confiance  e'n  vous  ;  et  ainsi  s’alimente 
la  superstition  monarchique  :  notre  projet  la  dé¬ 
truit  dans  sa  racine.  Une  fois  couché  sur  le  grand 
livre,  le  créancier  perd  son  titre  ancien,  qui  est  an¬ 
nulé;  il  n’en  est  plus  fait  aucune  mention,  et  je  défie 
à  monseigneur  le  despotisme  de  reconnaître  dans 
notre  ouvrage  le  contrat  sur  le  clergé  et  la  charge 
d’un  parlement. 

Nous  simplifions  la  comptabilité,  en  donnant  ce¬ 
pendant  à  chaque  créancier  la  facilité  tant  désirée  de 
se  faire  payer  dans  son  district.  Il  y  aura  une  feuille 
volante,  appelée  feuille  des  paiements. 

Sur  le  certificat  donné  par  la  municipalité  que  je 
suis  tel,  porté  dans  la  liste,  on  me  paiera,  sans  autre 
formalité  que  celle  de  me  faire  signer  en  émarge¬ 
ment.  On  verra  dans  le  projet  de  décret  le  mécanisme 
simple  et  ingénieux  de  cette  opération. 

Notre  grand-livre  nous  présente  le  cadastre  exact 
des  fortunes  particulières;  aucun  portefeuille  ne 
pourra  plus  échapper,  et  l’impôt  pourra  être  réparti 
avec  plus  de  justesse. 

En  faisant  le  bien  de  la  nation,  nous  avons  veillé 
aux  intérêts  des  particuliers.  Les  oppositions  se  fe¬ 
ront  pour  la  propriété  à  la  trésorerie,  pour  le  paie¬ 
ment  aux  chefs-lieux  de  districts.  Les  mutations 
seront  plus  faciles  encore:  je  veux  céder  une  partie 
de  ma  créance,  je  vais  chez  le  payeur  retirer  un 
certificat  de  ma  propriété;  je  vais  ensuite  chez  tel 
officier  public  qu’il  me  plaît;  là  je  passe  une  cession, 
de  cette  partie,  et  le  nouveau  propriétaire  va  se  faire 
inscrire,  et  Ton  efface  de  mon  nom  ce  qu’on  place 
sur  le  sien. 

Enfin,  vous  avez  dans  vos  mains  le  taux  du  crédit 
publie;  tout  le  monde  sent  cette  vérité  ,  que  l’exem¬ 
ple  de  l’Angleterre  nous  démontre  chaque  jour  ;  scs 
fonds  consolidés  à  3  pour  100  viennent-ils  à  baisser 
au-dessous  du  denier  16,  le  gouvernement  ouvre  le 
remboursement  à  ce  prix,  et  bientôt  la  confiance  le3 
y  reporte.  Parce  moyen,  les  finances  publiques  se- 
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ront  inabordables  à  l’agiotage,  et  les  banquiers  ne  se 
déchireront  qu’entre  eux. 

Ici  Cambon  présente  l’état  général  de  la  dette  ;  il 
en  distrait  les  rentes  des  fabriques,  il  y  comprend 
les  dettes  des  communes;  il  présente  un  mode  de 
remboursement  et  un  projet  de  décret  en  deux  cent 
vingt  articles. 

N.  B.  Nous  reviendrons  dans  un  prochain  numéro 
sur  cette  partie  du  rapport. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  16  AOUT. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  de  la  municipalité  de 
Paris,  qui  annonce  que  le  nombre  des  détenus  dans 
les  prisons  de  cette  ville  est  de  1380. 

—  On  lit  une  lettre  de  Moreau,  député,  dont  voici 
l’extrait  :  «  Quand  j’ai  accepté  la  mission  que  le 
peuple  tn’a  confiée  en  me  députant  à  la  Convention, 
j’ai  cru  que  le  terme  de  ma  mission  serait  l’époque 
où  la  constitution  que  nous  avons  donnée  à  la 
France  serait  acceptée  par  les  Français.  Nous  l’a¬ 
vons  donnée  cette  constitution ,  elle  a  été  acceptée, 
et  je  ne  crois  pas  devoir  plus  longtemps  conserver 
mes  fonctions.  En  conséquence,  je  vous  prie,  ci¬ 
toyen  président,  de  recevoir  ma  démission,  et  d’or¬ 
donner  au  comité  des  décrets  d’appeler  mon  sup¬ 
pléant.  » 

La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité  des 
décrets. 

—  Sur  la  proposition  de  Lakanal,  dépositaire  de 
la  coupe  d’agathe  employée  dans  la  fête  du  10  août, 
à  la  cérémonie  de  la  régénération,  la  Convention 
décrète  que  cette  coupe  sera  déposée  au  Muséum  na¬ 
tional,  avec  une  inscription  qui  rappelle  l’usage 
touchant  et  sublime  auquel  elle  a  servi. 

—  Lecointre,  de  Versailles,  dénonce  l’administra¬ 
tion  des  remontes  pour  les  armées  de  la  république. 
Il  propose  un  projet  de  décret  dont  la  Convention 
ordonne  l’impression  et  l’ajournement. 

—  Chabot  fait  un  rapport  sur  la  conduite  du  pro¬ 
cureur-syndic  du  district  de  Dole,  et  des  administrés 
de  ce  district,  qui  se  sont  opposés  aux  mouvements 
contre-révolutionnaires  des  administrateurs  du  dé¬ 
partement  du  Jura.  Il  propose,  et  l’assemblée  dé¬ 
crète  leur  destitution,  ainsi  que  celle  de  deux  admi¬ 
nistrateurs  de  Toulouse. 

Génissieux,  au  nmn  du  comité  de  législation: 
L’administration  du  département  de  Paris  vous  fait 
connaître,  par  une  adresse,  qu’il  se  trouve,  parmi 
les  citoyens  appelés  aux  fonctions  de  jurés  auprès  du 
tribunal  criminel,  des  hommes  qui  n’ont  pour  tout 
moyen  de  subsistance  que  le  travail  journalier  de 
leurs  mains.  Vous  sentez  qu’il  est  injuste  d’exiger 
que  ces  citoyens  consacrent  huit  et  quelquefois 
quinze  jours  de  leur  temps  à  des  fonctions  gratuites; 
il  en  résulterait  que  les  riches  seuls  administreraient 
la  justice;  les  citoyens  cesseraient  de  concourir 
aux  charges  publiques  proportionnellement  à  leurs 
facultés,  puisque  l’un  y  consacrerait  ses  moyens 
d’existence,  tandis  que  l’autre  ne  fait  qu’un  léger  sa¬ 
crifice  de  son  loisir. 

Votre  comité  vous  propose  d’accorder  aux  jurés, 
non  un  salaire,  mais  une  indemnité  de  40  sous  par 
jour,  pour  les  frais  de  route  et  de  séjour.  Cette  dé¬ 
pense,  en  supposant  à  la  rigueur  que  chaque  juré, 
dans  toute  la  république  ,  soit  employé  pendant 
quinze  jours  à  chaque  session,  ne  s’élèverait  qu’à 
464,400  liv. 

Lecointe-Puyraveau  :  Il  faut  que  l’homme  qui 
exerce  sa  souveraineté  sente  sa  dignité.  Il  faut  que 
le  citoyen  qui  applique  la  justice  nationale  conserve 
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son  indépendance  morale  tout  entière,  et  qu’il  ne 
soit  pas  troublé  dans  ses  augustes  fonctions  par  les 
horreurs  de  la  misère. 

11  faut  que  l’homme  qui  abandonne  ses  travaux 
pour  servir  la  société  reçoive  d'elle  une  indemnité 
convenable  pour  sa  subsistance  et  celle  de  sa  famille. 
Je  demande  que  l’indemnité  des  jurés  soit  de  3  livres 
par  jour,  à  compter  de  leur  départ. 

Merlin  :  Cette  dernière  proposition  est  d’autant 
plus  juste,  que  les  électeurs  reçoivent  pareillement 
3  liv. 

La  proposition  de  Lecointe  est  décrétée. 

—  On  lit  la  lettre  suivante  : 

* 

Les  représentants  du  peuple  auprès  de  l'armée  du 
Nord  à  la  Convention  nationale. 

Arras,  14  août. 

Nous  vous  envoyons  une  lettre  que  vient  de  nous  faire 
parvenir  le  général  Hédouville,  commandant  l’avant-garde 
de  l’armée.  Il  y  est  question  d’un  trait  d’héroïsme  qui  fait 
honneur  à  son  auteur. 

COLOMBEL  ,  LeTOURNEUR,  DeLBRET. 

J’ai  l’honneur  de  vous  adresser,  commissaires  représen¬ 
tants,  la  lettre  du  citoyen  Lebœuf.  J’aime  à  recueillir  et  ù 
vous  faire  connaître  les  traits  qui  honorent  les  braves  dé¬ 
fenseurs  de  la  république. 

Le  général  Hédouville. 

De  Boyry  Notre-Dame,  13  août. 

Général ,  je  crois  devoir  vous  faire  connaître  un  trait  de 
bravoure  d’un  de  nos  fourriers,  nommé  Joseph  Termonier, 
qui,  dans  la  journée  du 7  août,  après  avoir  été  repoussé 
par  l’ennemi,  et  forcé  de  battre  en  retraite  par  l’Escaut,  et 
avoir  coupé  le  pont  de  Hordain,  pour  arrêter  la  marche  de 
l’ennemi,  aperçut  trois  chasseurs  du  bataillon  qui  s’étaient 
échappésde  leurs  mains,  dont  l’un  blessé  d’un  coup  de  sa¬ 
bre,  et  qui  se  présentèrent  pour  passer  l’Escaut;  le  pont 
étant  coupé,  et  n’ayant  point  de  recours  pour  s’échapper, 
ledit  Termonier,  oubliant  le  danger  et  ne  connaissant  plus 
que  le  désir  de  sauver  ses  camarades,  se  jeta  dans  la  rivière 
et  parvint  à  rendre  à  la  république  trois  de  ses  défenseurs 
qui  allaient  être  la  proie  des  ennemis.  Veuillez ,  général, 
donner  connaissance  de  ce  trait  à  qui  il  appartiendra.  Je 
vous  dirai  que  le  brave  Termonier  a  son  père  prisonnier 
de  guerre,  et  qu’il  soutient  de  ses  épargnes  une  mère  in¬ 
firme. 

Signé  Lebceüf. 

Charlier  :  Je  viens,  au  nom  du  comité  de  législa¬ 
tion,  réclamer  votre  justice  en  faveur  des  Français 
chassés  d’Espagne.  Vous  vous  rappelez  l’époque  de 
cette  vexation  royale.  Un  d’eux,  Yves  Brébant,  qui 
tenait  à  Madrid  une  maison  de  100,000  écus,  reçoit, 
le  1er  mars  de  cette  année,  l’ordre  de  sortir  d’Espagne 
tout  de  suite,  sans  pouvoir  mettre  ordre  à  ses  affai¬ 
res.  Ses  créanciers  de  France ,  sans  égard  pour  ses 
malheurs,  le  poursuivent  aujourd’hui.  Votre  comité 
vous  propose  de  surseoir,  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été 
autrement  ordonné,  à  toutes  poursuites  commencées 
contre  des  Français  chassés  d’Espagne,  en  vertu  de 
titres  antérieursau  présent  décret. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Duhem  :  Ce  n’est  point  par  des  mesures  diploma¬ 
tiques  que  vous  écraserez  les  tyrans,  c’est  par  des 
mesures  révolutionnaires  et  vigoureuses.  Il  faut  dé¬ 
créter  la  confiscation  des  biens  de  tous  les  étrangers 
des  pays  avec  lesquels  nous  sommes  en  guerre.  (Ou 
applaudit.) 

***  :  J’appuie  cette  proposition  avec  d’autant  plus 
de  force,  que  le  gouvernement  d’Espagne  vient  de 
donner  une  cédule  par  laquelle  il  ordonne  que  les 
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biens  de  tous  les  Français  qui  ont  été  chassés  d’Es-; 
p.igne  seront  confisqués  au  profit  des  Espagnols  qui 
ont  souffert  de  la  révolution  française. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  donne 
lecture  de  cette  cédule.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

1°  La  commission  établie  par  telle  cédule  (  dont  on 
ignore  si  la  date  est  du  k  ou  du  14  juin)  aura  soin  qu’il 
se  fassedes  inventaires  exacts  judiciaires  de  tous  les  biens, 
propriétés,  effets  et  droits  quelconques  qui  puissent  appar¬ 
tenir  aux  Français  expulsés  de  ces  royaumes ,  en  vertu  des 
royales  ordonnances  des  l\  et  15  mars  dernier,  comme 
étant  de  transit ,  s’y  étant  maintenus  dans  la  classe  et  ma¬ 
tricule  d’étrangers  et  sujets  à  la  nation  française.  La  com¬ 
mission  fera  intervenir  à  toutes  ses  opérations  le  chargé  de 
procuration  que  les  Français  auront  laissé  pour  les  repré¬ 
senter. 

2°  La  commission  disposera  ou  ordonnera  la  vente  ou 
administration  desdits  biens  selon  leurs  classes  et  qualités, 
désignant  le  lieu  et  les  personnes  qui  devront  prendre  pos¬ 
session  et  soigner  les  fonds  existant  qui  devront  être  mis  en 
dépôt  au  moment  de  mettre  à  exécution  le  déplacement  ou 
ceux  qui  pourraient  avoir  lieu  du  résultat  de  ces  ventes  ou 
administrations. 

3°  La  commission  fera  faire  le  recouvrement  des  lettres 
de  change,  billets  ou  contrats  consentis  en  faveur  des  mê¬ 
mes  Français,  tant  pour  les  termes  échus  que  pour  ceux 
qui  écherraient  à  l’avenir,  usant  de  toutes  les  précautions 
possibles  pour  les  découvrir  et  empêcher  l’occultation  ainsi 
que  toute  fi  aude  sur  leurs  livres  de  commerce  en  chance¬ 
lant  ou  augmentant  des  parties  en  faveur  ou  contre. 

4°  La  commission  fera  faire  les  liquidations  et  vérifica¬ 
tions  des  comptes-courants  entre  les  corps,  communautés, 
maisons  de  commerce  ou  particuliers,  avec  qui  les  mêmes 
Français  expulsés  auraient  eu  des  affaires  pendantes,  don¬ 
nant  alt'  ntion  que  tous  leurs  papiers  de  commerce  et  cor¬ 
respondance  ne  soient  point  égarés ,  et  qu’il  n’y  ait  que  les 
personnes  qui  devront  en  prendre  connaissance  à  qui  ils 
soient  communiqués,  pour  éviter  les  dangers  de  la  publi¬ 
cité  aux  personnes  qui  pourraient  se  trouver  compromises 
d’intérêts. 

5°  La  commission  ordonnera  aussi  aux  tribunaux  des 
différents  lieux  et  villes  du  royaume  où  se  seront  faites  les 
telles  saisies,  que  de  leur  produit  on  paie  tout  ce  qui  sera 
légitimement  dû  par  les  Fiançais  de  termes  échus,  s’assu¬ 
rant  qu’il  n’y  ait  pas  de  doutes  sur  leur  réalité  ou  quan¬ 
tité  et  qualité;  car  dans  tout  ce  qui  en  présenterait,  ou 
qu’il  n’y  eût  pas  des  pièces  probantes  suffisantes ,  lesdits 
tribunaux  ne  pourront  rien  déterminer,  et  les  parties  inté¬ 
ressées  devront  avoir  recours  à  la  commission  pour  y  dis¬ 
cuter  leurs  droits  et  actions. 

6°  Les  biens  des  Français  qui  n’ont  pas  été  compris  dans 
l’expulsion  des  Etats  de  ma  domination,  quoiqu’ils  soient 
exilés  de  quelques  villes,  districts  ou  provinces,  ne  regar¬ 
dent  en  rien  le  but  de  la  création  de  la  commission  ;  ces 
biens  seront  remis  aux  propriétaires,  à  leur  réquisition, 
ainsique  les  tribunaux  de  chaque  peuplade  le  disposeront, 
ou  selon  que  l’ordonnera  mon  conseil  extraordinaire. 

7°  Les  navires,  effets  et  biens  saisis  aux  Français  (qui  ne 
sont  pas  mes  vassaux)  avant  la  déclaration  de  guerre,  et 
aussitôt  qu’on  eut  connaissance  de  leurs  insultes,  devront 
être  soumis  à  la  juridiction  de  la  commission,  tant  pour 
leur  recouvrement,  usage  et  destination  qu’on  doive  leur 
donner,  de  même  que  lesbiens  séquestrés  depuis  la  guerre. 

8°  Mais  quant  aux  navires,  effets  et  biens  pris  à  main  ar¬ 
mée,  la  paix  étant  rompue,  ils  devront  être  sujets  à  tout  ce 
qui  est  décidé  sur  les  prises,  et  suivant  les  ordonnances 
qui  régissent  cette  matière. 

9U  C’est  à  la  commission  qu’on  doit  avoir  recours  pour 
déduire  et  justifier  les  dommages,  préjudices,  etc.,  qu’aient 
causés  les  Français  à  la  nation  espagnole,  ou  à  ses  indivi¬ 
dus,  par  l’effet  de  ses  agressions  et  irruptions  par  mer  et 
parterre,  les  insultes,  manque  d'administration  et  justice, 
et  par  dol,  fiaude  et  violence. 

10°  Les  Espagnols  qui  prouveront  les  griefs  ci-devant  ex¬ 
posés  à  la  commission  devront  être  indemnisés  de  toutes 
leurs  perles  sur  la  v  aleur  et  produit  des  biens  saisis  auxdits 


Français  transeuntes  ou  de  transit,  par  droit  de  repré¬ 
sailles. 

11°  Les  femmes  et  enfants  des  Français  expulsés  (qui 
pour  être  naturels  espagnols  ont  resté  dans  mes  royau¬ 
mes)  devront  avoir  recours  à  la  même  commission,  afin 
d'y  déduire  leurs  droits,  tant  pour  réclamation  de  dot,  des 
biens  gagnés  en  communauté,  aliments,  ou  à  autre  titre 
quelconque,  sur  les  propriétés  saisies,  et  la  commission 
leur  rendra  la  justice  qui  leur  sera  due  en  considération 
des  circonstances. 

12°  Si,  après  avoir  indemnisé  les  corps,  communautés, 
maisons  de  commerce,  et  particuliers  mes  vassaux,  des 
préjudices  et  perles  qu’ils  aient  souffert,  il  y  avait  un  excé¬ 
dant  des  fonds  saisis,  la  commission  m'eu  fera  part,  afin 
que  je  dispose  ce  qui  conviendra. 

13°  Le  fiscal  et  la  commission  surveilleront,  afin  d’empê¬ 
cher  les  fraudes,  collusions  ou  simulations,  dans  les  de¬ 
mandes  ou  prétentions  qu’on  présentera  à  la  commission , 
dans  la  vue  d’obtenir  les  indemnités  ou  l’acquit  des  créances 
figurées  à  la  charge  desdits  biens  saisis,  et  le  fiscal  deman¬ 
dera  le  châtiment  de  ceux  qui  se  permettraient  de  tels 
excès,  et  fera  tous  ses  efforts  pour  faire  administrer  la  jus¬ 
tices  aux  parties  intéressées,  etc. 

Barère  présente ,  à  la  suite  de  cette  lecture,  un 
projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes: 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  salut  public  et  de  légis¬ 
lation,  décrète  ce  qui  suit: 

«  Art.  Ier.  Les  biens  et  les  propriétés  que  les  sujets 
et  vassaux  du  roi  d’Espagne  ont  en  France,  sous  quel¬ 
que  dénomination  qu’ils  puissent  être ,  soit  en  immeubles, 
soit  en  meubles,  en  marchandises,  rentes  viagères  ou 
perpétuelles,  seront  saisis  et  séquestrés  au  nom  de  la  ré¬ 
publique. 

«  II.  Le  produit  en  sera  appliqué  à  l’indemnité  et  aux 
secours  dus  aux  citoyens  français  qui  ont  été  expulsés  ou 
dépouillés  de  leurs  biens  en  Espagne.  Le  résidu  du  produit 
de  ces  biens,  s’il  y  en  a,  sera  employé  à  dédommager  les 
Français  qui  auront  souffert  quelque  perle  ou  préjudice  de 
la  part  des  armées  espagnoles. 

o  III.  II  sera  sursis,  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autre¬ 
ment  ordonné,  à  toutes  poursuites  qui  pourraient  être 
exercées  contre  les  Français  expulsés  d’Espagne ,  par 
leurs  créanciers,  en  vertu  des  litres  antérieurs  à  leur  ex¬ 
pulsion. 

«  IV.  Les  moyens  d’exécution  de  décret  ci-dessus  seront 
présentés,  sous  trois  jours,  au  comité  des  finances.  » 

Léonard  Bourdon  :  Je  demande  que  le  comité 
examine  la  question  de  savo^p  s’il  ne  serait  pas  utile 
de  faire  une  exception  en  faveur  des  étrangers  qui 
auraient  été  persécutés  dans  leur  pays  à  cause  de 
leur  amour  pour  la  république. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  On  admet  dans  l’enceinte  de  l’assemblée  une 
députation  des  envoyés  de  tous  les  cantons  de  la 
république. 

L’un  d’eux  lit  une  adresse  dont  voici  la  sub¬ 
stance: 

Les  envoyés  du  peuple  français,  réunis  aux  com¬ 
missaires  des  quarante- huit  sections  de  Paris,  à 

la  Convention  nationale. 

«Citoyens  législateurs,  les  envoyés  du  peuple 
français  paraissent  encore  au  milieu  de  vous,  attirés 
par  le  grand  intérêt  de  sauver  la  république.  Vous 
à  qui  ie  sort  de  la  liberté  fut  confié,  élevez-vous 
à  la  hauteur  des  grandes  destinées  de  la  France.  Le 
peuple  français  est  lui-même  au-dessus  des  dangers 
qui  l’assiègent.  Nous  avons  indiqué  la  mesure  su¬ 
blime  d’un  appel  général  au  peuple,  vous  avez  seu¬ 
lement  requis  la  première  classe.  Ainsi,  cette  grande 
mesure  a  été  convertie  en  un  simple  recrutement 
qui  augmente  nos  forces,  à  la  vérité,  mats  qui  laisse 
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aux  tyrans  la  possibilité  de  nous  dévaster  encore. 
Les  demi-mesures  sont  toujours  mortelles  dans  les 
dangers  extrêmes.  (On  applaudit.)  La  nation  entière 
est  plus  facile  à  ébranler  qu’une  partie  de  la  nation. 
Si  vous  demandez  cent  mille  hommes,  peut-être  ne 
les  trouverez-vous  pas;  si  vous  demandez  des  mil¬ 
lions  de  républicains,  vous  les  verrez  se  lever  pour 
aller  écraser  les  ennemis  de  la  liberté.  (Mêmes  ap- 
daudissements.)  Le  peuple  ne  veut  plus  d’une 
ïuerre  de  tactique,  où  des  généraux  traîtres  et  per- 
îdes  sacrifient  impunément  le  sang  des  citoyens. 
Décrétez  que  le  tocsin  de  la  liberté  sonnera  dans 
toute  la  république  à  une  heure  fixe.  Qu’il  n’y  ait 
d’exemption  pour  personne.  Que  l’agriculture  seule 
conserve  les  bras  nécessaires  à  l’ensemencement  des 
terres  et  aux  récoltes.  Que  le  cours  des  affaires  soit 
interrompu.  Que  la  grande  et  universelle  affaire  des 
Français  soit  de  sauver  la  république.  Que  les 
moyens  d’exécution  ne  vous  inquiètent  pas.  Décré¬ 
tez  seulement  le  principe;  nous  présenterons  au  co¬ 
mité  de  salut  public  les  moyens  de  faire  éclater  la 
foudre  nationale  sur  tous  les  tyrans  etleurs  esclaves.  » 
(On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

La  Convention  ordonne  le  renvoi  de  cette  adresse 
au  comité  de  salut  public,  pour  en  faire  le  rapport 
séance  tenante. 

—  Le  même  commissaire  présente,  au  nom  des 
envoyés  des  cantons  et  des  quarante-huit  sections 
de  Paris,  un  mémoire  par  lequel  ils  demandent  le 
renouvellement  du  directoire  des  postes. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  fi¬ 
nances. 

—  La  Convention  rend  différents  décrets  que  nous 
rapporterons  dans  un  prochain  numéro. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  qui 
annonce  que  les  ennemis  ont  abandonné  le  siège  de 
Cambrai,  et  qu’un  officier,  envoyé  par  le  comman¬ 
dant  de  cette  place,  est  chargé  d’apporter  cette  nou¬ 
velle  à  la  Convention. 

L’officier  est  admis  à  la  barre.  11  tient  en  ses  mains 
un  drapean  aux  armes  anglaises. 

Il  remet  entre  les  mains  du  président  le  trophée 
de  la  garnison  de  Cambrai,  avec  les  dépêches  des  ad¬ 
ministrateurs. 

Il  est  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

Rapport  du  général  Declaye  à  la  Convention 
nationale. 

a  Citoyens  représentants,  le  7  août,  l’armée  ennemie 
parut  devant  la  place  de  Cambrai  que  je  commande  ;  elle 
a  paru  me  cerner  en  longeant  la  gauche  depuis  la  porte 
Notre-Dame  jusqu’à  la  hauteur  de  la  porte  Saint-Sépulcre, 
en  poussant  ses  postes  jusqu’à  Rumilly.  Réduit  à  moi  même 
par  la  retraite  précipitée  de  l’armée,  dont  je  ne  puis  rece¬ 
voir  les  forces  qui  me  manquaient,  dans  la  plus  grande  dé¬ 
tresse,  par  l’in-ouciance  que  l'ex-général  Lapalière  a  ap¬ 
portée  à  mettre  la  ville  en  état  de  défense,  par  le  défaut 
d’approvisionnement,  par  ma  faible  garnison ,  surtout  en 
cavalerie;  et  le  général  en  chef  Kilmaine,  qui  m’avait  an¬ 
noncé  par  une  lettre,  en  date  du  7,  en  réponse  à  une  de 
même  date,  que  le  25*  régiment  de  cavalerie,  qui  faisait 
partie  de  ma  garnison  et  dont  il  avait  disposé  la  veille,  de¬ 
vait  y  rentrer  avec  environ  trois  cents  hussards  qui  avaient 
été  le  malin  à  la  disposition  du  général  Kiessac,  ne  me  te¬ 
nant  point  parole,  tout  était  contre  moi,  et  me  force  de 
croire  qu’il  existe  encore  des  êtres  qui,  par  la  haine  qu’ils 
portent  à  la  république,  trouvent  toujours  les  moyens 
d’entraver  ceux  qui  veulent  la  servir  et  la  défendre  jusqu’à 
la  mort.  Tout  enfin  paraissa  t  coucerté  pour  m’enlever  les 
moyens  de  sauver  cette  p  ac 

«  Non-seulement  on  ne  n  us  avait  point  approvisionnés, 
malgré  toutes  mes  réclamations,  mais  encore  ou  voulait  ! 


enlever  de  nos  magasins  deux  mille  sacs  de  fromenl,  et  cela 
dans  le  moment  où  le  peuple  criait  à  la  famine,  et  où  le 
blocus  paraissait  inévitable. 

a  Vers  les  dix  heures,  je  reçus  un  parlementaire  chargé 
d’une  orgueilleuse  sommation,  dont  voici  copie; 

Le  général-major,  commandant  les  avant-postes  de 
l’armée  combinée  de  l’empereur  et  ses  alliés,  à 
M.  le  commandant  de  Cambrai. 

Vous  avez  été  témoin  de  ce  que  l’armée  combinée  vient 
d’entreprendre,  et  vous  voyez  sa  position  actuelle.  Bou- 
chain  est  investi  :  nous  sommes  maîtres  de  tous  les  camps 
et  de  tous  les  postes  occupés  par  vos  troupes  ;  une  colonne 
nombreuse  est  derrière  vous  ;  je  viens  vous  offrir  la  capitu¬ 
lation  la  plus  honorable.  C’est  à  vous,  monsieur,  à  calcu¬ 
ler  maintenant  si  vous  voulez  exposer  à  toutes  les  horreurs 
d’un  siège  et  à  une  destruction  inévitable,  dont  la  ville  de 
Valenciennes  vous  offre  le  triste  exemple,  la  ville  où  vous 
commandez,  ou  bien  si  vous  voulez  accéder  à  une  pro¬ 
position  qui  ne  se  renouvellera  plus,  et  qui  sauverait 
l’existence  et  les  propriétés  d’un  si  grand  nombre  de  per¬ 
sonnes. 

Etait  signé  deBoi  os. 

Plus  bas  était  : 

Aux  avant-postes  devant  Cambrai , 
le  8  août  171)3. 

Voici  quelle  fut  ma  réponse. 

Le  général  Declaye,  commandant  en  chef  à  Cam¬ 
brai,  au  général-major  commandant  les  avant- 
postes  des  armées  combinées. 

Quartier-général  de  Cambrai,  8  août  1793. 

J’ai  reçu ,  général ,  votre  sommation  de  ce  jour,  et  je 
n’ai  pour  toute  réponse  à  vous  faire  que  je  ne  sais  pas  me 
rendre,  mais  que  je  sais  bien  me  battre. 

Signé  Declaye. 

a  Comme  les  provisions  me  manquaient  absolument,  je 
crus  devoir  faire  quelques  sorties  pour  m’en  procurer;  les 
lirailleursdes  ennemis  furent  repoussés,  et  je  réussis;  enfin, 
le  soir,  je  fus  entièrement  bloqué  ;  la  nuit  fut  assez  tran¬ 
quille.  Le  9,  à  la  pointe  du  jour,  l’ennemi  s’approcha,  et  la 
fusillade  fut  très  vive  et  continua  jusque  vers  le  soir  ;  dans 
la  nuit,  l’ennemi  chercha  à  s’établir  et  commencer  ses  tra¬ 
vaux,  mais  je  les  éclairai  et  le  forçai  à  coups  de  canon  de 
les  abandonner.  Le  reste  de  la  nuit  se  passa  en  quelques 
fusillades. 

«  Le  10  ,  la  fédération  eut  lieu  avec  tous  les  transports 
d’allégresse  de  viais  républicains.  L’après-midi  je  fis  une 
sortie  dans  laquelle  on  fit  quatre  prisonniers,  dont  un  offi¬ 
cier  autrichien.  A  l’instant  parut  un  gros  de  cavalerie  en¬ 
nemie,  que  cinq  coups  de  canon  firent  retirer  précipitam¬ 
ment. 

«  Le  11,  à  la  pointe  du  jour,  mes  découvertes  m’appri¬ 
rent  que  l’ennemi  avait  fait  retraite  de  toutes  parts.  Je  ré¬ 
solus  de  faire  éclairer  les  routes,  surtout  celles  de  Valen¬ 
ciennes,  Saint-Quentin  et  Arras  ;  partout  on  reconnut  que 
l’ennemi  s’était  retiré  dans  la  nuit. 

«  Le  drapeau  que  je  vous  envoie  est  un  sûr  garant  de 
l’énergie  que  la  garnison  a  déployée  dans  les  sorties.  Ac¬ 
ceptez,  citoyens  représentants,  mon  hommage  et  le  ser¬ 
ment  le  plus  sacré  de  défendre  la  république  une  eL  indivi¬ 
sible  jusqu’à  la  dernière  goutte  de  mon  sang. 

«  Signé  Declay  e.  # 

Guyomard  :  Je  demande  que  le  rapport  sur  la  red¬ 
dition  de  Valenciennes  et  de  Condé  soit  fait  inces¬ 
samment.  Il  est  prouvé,  pour  tout  homme  qui  ne 
veut  pas  tomber  la  tête  baissée  dans  les  filets  de 
nos  ennemis,  qu’une  trahison  manifeste  ouvre  nos 
frontières.  Le  comité  de  salut  public  a  dû  s’occuper 
d’en  rechercher  les  auteurs.  Je  demande  qu’enfin 
le  comité  fasse  marcher  le  conseil  exécutif.  La  dis¬ 
tribution  des  troupes  est  mal  faite;  on  en  retient 
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une  partie  dans  l’intérieur,  on  laisse  dans  les  villes 
des  citoyens  requis  dans  la  dernière  levée.  Le  con¬ 
seil  est  donc  inepte  ou  perlide.  Je  sais  bien  que 
quand  la  vengeance  du  peuple  éclatera,  il  fera  tom¬ 
ber  la  tête  de  tous  les  traîtres,  et  que,  poussé  par 
le  désespoir,  il  tombera  en  masse  sur  l’ennemi 
pour  vaincre  ou  mourir.  Mais  c’est  à  vous  de  préve¬ 
nir  la  triste  nécessité  des  vengeances  que  dicterait  le 
désespoir. 

L’assemblée  charge  le  comité  de  salut  public  de 
prendre  tous  les  renseignements  nécessaires  sur 
l’objet  des  dénonciations  de  Guyomard. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Je 
viens  vous  faire  le  rapport  de  la  pétition  des  envoyés 
des  assemblées  primaires.  Les  généraux  français  ont 
méconnu  jusqu’à  présent  le  véritable  tempérament 
national.  L’irruption,  l’attaque  soudaine  sont  les 
moyens  qui  lui  conviennent.  Ce  n’est  point  à  des 
Français  à  aller  dans  les  camps  mollir  dans  l’oisi¬ 
veté  et  attendre  une  attaque  qui  réussit  toujours. 
C’est  à  nous  à  attaquer,  à  foudroyer  les  troupes  des 
tyrans  ;  voilà  la  première  pensée  qu’ont  eue  les  en¬ 
voyés  du  peuple  et  votre  comité.  Je  n’ai  pas  besoin 
de  m’étendre  sur  les  motifs  du  projet  de  décret  que 
nous  vous  présenterons;  il  suffit  de  dire  que  la  guerre 
des  rois  n’est  qu’un  tournois  qu’ils  font  durer  à  leur 
gré,  tant  que  la  patience  du  peuple  le  leur  permet. 
L’irruption ,  l’inondation  de  la  liberté,  qui  couvre 
des  flots  bouillonnants  du  courage  et  du  patriotisme 
les  hordes  ennemies,  et  renverse  en  un  instant  les 
digues  du  despotisme,  telle  est  l’image  de  la  guerre 
delà  liberté. 

Votre  comité  vous  propose  aujourd’hui  de  faire 
une  déclaration  solennelle,  au  nom  du  peuple  fran¬ 
çais  :  il  vous  présentera  demain  les  moyens  mili¬ 
taires;  vous  décréterez  l’organisation  d’un  commis¬ 
sariat  nouveau,  qui,  joint  au  premier,  va  régulariser 
les  mouvements  du  peuple  français  ;  de  ce  peuple 
qui,enlin  indigné  de  voir  les  tyrans  envahir  son  ter¬ 
ritoire  pour  lui  donner  des  fers,  fait  retentir  de  toutes 
parts  le  vœu  de  réunir  ses  efforts  pour  écraser  de  sa 
masse  tous  ses  ennemis. 

Les  tacticiens  jouent  un  jeu  de  calcul  et  de  com¬ 
binaison;  et  quand  on  en  multiplie  les  chances,  les 
plus  adroits  l’emportent.  Les  Romains  étaient  tac¬ 
ticiens,  ils  conquirent  le  monde  esclave  ;  les  Gaulois 
libres,  sans  autre  tactique  que  leur  impétuosité, 
leur  rudesse  et  leur  courage,  détruisirent  l’empire 
des  Romains:  c’est  ainsi  que  l’impétuosité  française 
fera  tomber  ce  colosse  de  la  coalition  des  puissances. 
Quand  un  grand  peuple  veut  être  libre,  il  l’est, 
pourvu  que  son  territoire  lui  fournisse  les  métaux 
avec  lesquels  on  forge  les  sabres  et  les  piques.  Voici 
le  projet  de  décret, 

s  Le  peuple  français  déclare,  par  l’organe  de  ses  repré¬ 
sentants,  qu’il  va  se  lever  tout  entier  pour  la  défense  de 
son  indépendance,  de  sa  liberté,  de  sa  constitution,  et  pour 
délivrer  son  territoire  de  la  présence  des  despotes  et  de 
leurs  satellites. 

«  Les  commissaires  des  assemblées  primaires  feront ,  en 
conséquence,  toutes  les  réquisitions  d’armes  et  de  subsis¬ 
tances. 

o  Les  autorités  constituées  marcheront  à  la  tête  du  peu¬ 
ple;  elles  seront  remplacées  provisoirement  par  des  citoyens 
d’un  partiotisme  reconnu. 

«  Les  commissaires  ne  pourront ,  dans  aucun  cas ,  choi¬ 
sir  ni  conserver  aucun  des  administrateurs  qui  auraient 
coopéré  à  des  arrêtés  liberticides,  ni  même  ceux  qui  ont 
donné  leur  rétractation,  o 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  au  milieu  des  plus 
vifs  applaudissements. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


Les  numéros  sortis  au  tirage  du  17  août  sont: 
62,  21,  77,  23,  67. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique. —  Au j.,  par  et  pour  le  peuple, 
Iphigénie  en  Tauride,  l'Offrande  à  la  Liberté,  et  le  Siège 
de  Thion ville. 

Demain  :  Œdipe  à  Colonne,  l’Offrande  à  la  Liberté,  et 
le  Jugement  du  Berger  Pâris * 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Pamèla  ou  la  Vertu  récom¬ 
pensée,  suivie  de  l’Epreuve. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  * — 
La  lre  repr.  des  Causes  et  des  Effets  ou  le  lléveil  du  Peu¬ 
ple,  com.  en  5  actes,  mêlée  de  chants. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  — 
La  Belle  Fermière,  suivie  de  la  Feinte  par  Amour. 

Théatrb  de  la  citoyenne  Montansier.  — Aujourd’hui, 
La  Mort  de  César,  suivie  des  Fourberies  de  Scapin. 

Théâtre  national,  rues  Richelieu  et  Louvois. — De¬ 
main  :  les  Visitandines,  opéra  en  3  actes. 

Les  personnes  qui  voudront  louer  des  loges,  s’adresse¬ 
ront  au  bureau  des  locations,  situé  dans  le  grand  escalier, 
du  côté  de  la  rue  de  Louvois,  au  second;  elles  entreront 
par  la  porte  latérale,  même  rue  de  Louvois. 

Prix  des  places.  Premières  loges,  loges  grillées,  loges  de 
parquet  et  parquet,  6  liv. ;  secondes  loges,  4  liv. ;  troisièmes 
loges,  3  liv.;  quatrièmes  loges  ou  galeries,  2  liv.;  et  par¬ 
terre,  30  sous. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Le  Mannequin  ;  le  Li¬ 
bérateur,  et  les  Loups  et  les  Brebis. 

Théâtre  national  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  — 
L’Honnête  Criminel,  suivi  de  la  Mère  de  Famille  sauvée 
des  flammes. 

Théâtre  du  Va  udeville.  —  Par  et  pour  le  peuple,  Vile 
des  Femmes,  Colombme  mannequin  ;  la  Revanche  forcée, 
et  l'Union  villageoise . 

Théâtre  nu  Palais.  —  Variétés.  —  La  Bagnaudière, 
suivie  de  l’Orage  ou  Quel  Guignon! 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
—  Auj.,  par  et  pour  le  peuple,  les  Annonciades,  préc. 
d 'Alexis  et  Rosette  ou  les  Uhlans. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
Les  Capucins  aux  Frontières,  pant.  àspect.,  préc.  des  Grâ¬ 
ces,  avec  un  ballet. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple.  Au- 
jourd.,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exer¬ 
cices  d’équitation  et  d’émulation,  tours  de  manège,  danses 
sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr’ actes  amu¬ 
sants. 

Prix  des  places  ;  3  liv.,  2  liv.  10  s.,  2  liv.,  1  liv.  10  s.  et 

15  sous. 

Il  donne  ses  leçons  d’équitation  et  de  voltige  tous  les 
matins,  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 


Du  Vendredi  16  août  1793. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l’hÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1793.  Les  Payeurs  sont  à  la  lettreC. 

Noms  des  Payeurs. 


1  Lempereur,  perp.  et  viag . Vendredi. 

2  Boscheron,  perp.  et  viag . Vendredi. 

10  Penchein,  viag.  et  perp . Vendredi. 

12  Patu,  perpétuel  viager . Vendredi. 

22  Rouillard  ,  tont.  viag.  et  perp . Vendredi. 

31  Lallcmant ,  perpétuel . Vendredi. 

35  Johanto  du  Jeant,  perpétuel  ......  Vendredi. 

30  Lenoir,  viager. . Vendredi. 
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Dimanche  18  Août  1793.  —  L’An  2e  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Carlscrona  ,  le  20  juillet.  —  Celui  que  l’on  regrette  le 
plus  des  officiers  morts  si  cruellement  dans  cette  rade,  le 
29  juin  dernier,  sur  le  navire  la  Vetru ,  est  le  baron  de 
Wrangel,  jeune  officier  de  beaucoup  de  mérite,  et  qui  don¬ 
nait  les  plus  grandes  espérances  :  il  était  lieutenant  de 
vaisseau.  Notre  commerce  avec  la  Prusse  va  être  augmenté 
d’une  branche  étendue.  Nous  apprenons  que,,  sur  les  re¬ 
présentations  des  négociants  de  la  Prusse  orientale,  le  gou¬ 
vernement  a  accordé  l’entrée  libre  de  toute  sorte  de  fer 
fabriqué,  principalement  du  fer  de  Suède,  sous  les  droits 
usités.  —  La  ville  deWiborg,  capitale  de  la  Finlande 
russe,  vient  d’éprouver  un  incendie  qui  l’a  presque  réduite 
en  cendres.—La  frégate  l’Eurydice  est  partie  pour  leSund. 

DANEMARK. 

Copenhague ,  le  30  juillet.  —  M.  de  Bliicher,  gentil¬ 
homme  de  la  chambre,  et  le  chambellan  de  Ifauch,  char¬ 
gés  d’aller  complimenter  le  roi  de  Suède  en  Scanie,  n’iront 
pas  plus  loin  que  Gothenbourg.  L’écuyer  suédois  qui  s’esl 
acquitté  de  la  même  mission  auprès  de  notre  cour  en  a 
reçu  des  présents  considérables. 

On  dit  que  l’envoyé  d’Espagne,  marquis  de  Musquitz, 
va  remplir  à  Stockholm  la  place  du  chevalier  de  Corral,  et 
que  le  chevalier  de  Normandes  est  destiné  pour  cette  rési¬ 
dence. 

Le  navire  danois  l'Aurore,  allant  de  Dantzig  à  Barce- 
lonne  avec  une  cargaison  de  froment,  a  été  pris  par  un 
vaisseau  français  armé  en  guerre,  et  amené  à  Saint-Malo. 

Le  Français  a  déclaré  qu’il  avait  ordre  d’enlever  tous  les 
navires  chargés  de  provisions  pour  les  ports  d’Espagne. 

Il  a  passé  au  Suncl,  du  22  au  26  de  ce  mois,  deux  cent 
quatre-vingt-dix  navires. 

Un  orage  horrible,  mêlé  de  grêle,  a  fait  de  grands  ra¬ 
vages  dans  l’ile  deSéland,  et  surtout  en  Jutland. 

ALLEMAGNE. 

Hanau ,  le  27  juillet.  —  Les  Allemands  ont  commencé 
avant-hier,  en  vertu  de  la  capitulation,  à  prendre  possession 
de  Mayence.  —  Dès  le  24,  une  bonne  partie  des  troupesdu 
camp  devant  Mayence  s’est  mise  en  marche  pour  les  envi¬ 
rons  de  Landau. 

Les  bataillons  prussiens  de  Creuzez  et  de  Borck,  qui  ont 
beaucoup  souffert,  seront  mis  en  garnison  à  Mayence.  Cette 
ville,  suivant  toutes  les  relations  que  l’on  en  reçoit,  n’a  pas 
à  beaucoup  près  autant  souffert  qu’on  l’avait  cru.  Les  tours 
et  les  églises  sont  à  bas,  mais  il  y  a  très  peu  de  rues  entière¬ 
ment  détruites.  On  n’a  d’abord  laissé  entrer  à  Mayence  que  le 
militaire  et  ceux  qui  y  apportaient  des  provisions:  l’abon¬ 
dance  s’est  bientôt  manifestée,  et  l’entrée  a  été  permise  à 
tout  le  monde.  Le  commissariat  de  guerre  prussien  a  déjà 
été  transporté  de  Francfort  à  Mayence;  etù  mesure  que  les 
troupes  avanceront,  il  pourra  être  transféré  jusqu’à  Worms.  . 

—  Les  émigrés  de  Mayence  y  sont  déjà  de  retour  ;  leur  | 
présence  et  les  malheurs  qu’ils  ont  endurés,  joints  aux  hor-  t 
reurs  du  siège,  excitent  le  peuple  contre  les  clubistes.  Un  j 
^municipal  a  été  mis  à  la  lanterne,  et  d'autres  ont  été  cruel¬ 
lement  battus  ;  mais  la  police  a  mis  ordre  à  ces  excès.  On  se 
contente  à  présent  de  les  faire  enfermer  jusqu’à  nouvel 
ordre.  Plusieurs  d’entre  eux  se  joignaient  aux  Français  sous 
quelque  uniforme  dans  leur  retraite,  mais  ils  ont  été  re¬ 
connus  et  arrêtés. 

PAYS-BAS. 

Des  frontières  du  Hainaut  autrichien ,  le  10  août.  — 

Les  Autrichiens  et  les  émigrés  s’occupent  en  ce  moment 
à  réorganiser  l’ancien  régime  à  Valenciennes  et  à  Condé. 
La  junte  impériale,  établie  dans  cette  dernière  ville,  a  été 
transportée  dans  la  première,  où  elle  a  cassé  toutes  les  ad¬ 
ministrations  actuelles,  et  rétabli  les  magistrats  de  1789. 

—  Les  curieux  et  les  amateurs  vont  en  foule  examiner  les 
ruines  de  Valenciennes  et  les  horribles  effets  du  bombar- 
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dément.  —  Le  despotisme  et  la  sottise  sont  déjà  rentrés  à 
Condé  avec  les  émigrés  français.  Le  chapitre  a  ôté  réinstal¬ 
lé,  et  il  a  célébré  sa  première  messe  avec  solennité.  On  a 
chanté  un  Te  Deum  dans  les  deux  villes  pour  persuader 
aux  bourgeois  qu’ils  doivent  dorénavant  se  réjouir. 

Il  se  fait  de  grands  mouvements  dans  l’armée  des  alliés. 
On  croit  qu’il  y  a  des  desseins'sur  la  ville  de  Dunkerque. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  17  août.  —  Les  représentants  du  peuple 
à  Perpignan  ont  fait  conduire  à  la  citadelle  de  Mont¬ 
pellier  Labarière ,  adjudant-général  de  l’armée  des 
Pyrénées-Orientales. 

Le  général  de  brigade  Agobert  (1)  et  le  général  Des- 
boutys,  chefs  de  l’état-major  de  l’armée  du  Nord  et 
des  Ardennes,  ont  été  traduits  dans  les  prisons  de 
l’Abbaye. 

Le  général  Ferrand  a  été  arrêté,  sur  une  déclara¬ 
tion  faite  par  Lescuyer. 

Le  gouvernement  autrichien  des  Pays-Bas  a  fait 
arrêter  les  ci-devant  généraux  français,  Berneron  et 
Marassé,  et  le  secrétaire  de  Dumouriez.  Le  scellé  a 
été  mis  sur  les  papiers. 

—  Il  y  a  eu  une  émeute  populaire  très  sérieuse  à 
Mitchel’s-Town ,  en  Irlande.  Le  peuple  a  détruit  la 
maison  du  lord  Kinsborough,  gouverneur  de  Cork. 

—  La  Hollande  prépare  une  escadre  de  sept  vais¬ 
seaux  de  ligne,  qui  se  réunira  probablement  aux 
forces  navales  des  autres  ennemis  de  la  France. 

—  On  écrit  de  Rome  qu’il  y  est  arrivé  de  Marseille, 
incognito  ,  une  ci-devant  princesse  française  que 
l’on  croit  être  de  la  maison  de  Condé. 

—  Le  pape  a  fait  frapper,’  à  son  hôtel  des  mon¬ 
naies,  des  pièces  de  12,  de  8  et  de  4  bajoques,  pour 
la  somme  de  50,000  écus  romains. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Corps  municipal.  —  Du  16  août. 

Le  corps  municipal  arrête  que  les  sections  sont 
invitées  à  nommer,  dans  le  plus  bref  défai,  leurs 
commissaires  chargés  d’exécuter  la  loi  contre  les 
accapareurs ,  et  que  ces  commissaires  viendront  en¬ 
suite  prêter  serment  en  présence  du  conseil-géné¬ 
ral,  le  tout  si  fait  n’a  été. 

Sur  l’observation  faite,  que  plusieurs  de  ces  com¬ 
missaires  déjà  nommés  attendent  encore  leurs  pou¬ 
voirs  pour  entrer  en  fonctions,  le  corps  municipal 
prévient  les  sections  que  l’exemplaire  de  la  loi,  l’ex¬ 
trait  du  procès-verbal  de  leur  nomination ,  et  l’acte, 
de  la  prestation  de  leur  serment  forment  les  pou¬ 
voirs  en  vertu  desquels  les  commissaires  doivent 
agir  dès  ce  moment,  en  conformité  de  la  loi. 

Les  sections  sont  invitées  à  émettre  le  plus  tôt  pos¬ 
sible  leur  vœu  sûr  l’indemnité  à  accorder  aux  com¬ 
missaires  chargés  de  l’exécution  de  cette  loi. 

Conseil-général.  —  Du  16  août. 

Cailleux  et  Dumetz,  commissaires  de  la  commune, 
écrivent  de  Caen,  que  le  2e  bataillon  de  Paris  est  ar¬ 
rivé  dans  cette  ville  et  est  réuni  au  reste  de  l’armée. 
Les  côtes,  depuis  Honfleur  jusqu’à  Caen ,  sont  bien 
gardées,  et  les  citoyens  paraissent  être  dans  les 
meilleures  dispositions;  ils  avouent  qu’ils  ont  été 
trompés  par  Buzot  et  Barbaroux. 

—  Le  conseil  a  accordé  une  médaille  du  10  août 
au  citoyen  Dronon.  11  a  en  outre  arrêté  qu’il  en  se¬ 
rait  déposé  une  dans  les  archives  de  chacune  des 

(1)  C’est  probablement  Dagobert  qu’il  faut  lire.  L.  G. 
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quarante-huit  sections;  qu’il  en  serait  envoyé  aux 
Sociétés  populaires,  au  département  et  aux  tribu¬ 
naux,  ainsi  qu’à  Robespierre,  député,  etàDestour- 
ncllcs,  ministre  des  contributions  publiques. 

—  Un  citoyen  qui  était. hier  de  garde  à  la  barrière 
du  Nord  annonce  que,, malgré  un  ordre  précédent 
qui  défendait  de  laisser  sortir  aucun  pain  de  Paris, 
les  citoyens  de  garde  ont  reçu  l’ordre  verbal  de  lais¬ 
ser  passer  toute  personne  qui  ne  porterait  qu’un 
pain.  Il  ajoute  que,  depuis  six  heures  du  matin  jus¬ 
qu’à  midi,  il  a  vu  sortir  de  la  ville  plus  de  douze 
cents  pains. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  sur  cet 
objet,  et  s’étonnent  de  la  contradiction  qui  existe 
entre  les  ordres  écrits  et  les  ordres  verbaux.  Diver¬ 
ses  propositions  sont  faites  ;  toutes  tendent  à  empê¬ 
cher  qu’il  ne  sorte  aucun  pain  de  Paris.  L’on  de¬ 
mande  qu’il  soit  établi  des  registres  chez  chaque 
boulanger,  pour  inscrire  ceux  qui  vont  y  acheter  du 
pain  ;  d’un  autre  côté,  l’on  veut  que  chaque  citoyen 
soit  porteur  d’une  carte  sur  laquelle  le  boulanger 
inscrira  la  date  de  chaque  jour  où  il  lui  aura  été  dé¬ 
livre  du  pain  ;  enfin  l’on  pense  qu’il  serait* utile  que 
le  pain  fût  porté  par  les  boulangers  dans  les  mai¬ 
sons  qui  leur  seraient  indiquées. 

On  donne  lecture  d’un  arrêté  pris  à  ce  sujet,  le  7 
de  ce  mois,  par  le  comité  de  sûreté  générale.  Enfin 
la  discussion  est  fermée,  et  le  conseil  arrête  qu’il  sera 
pris  les  mesures  les  plus  sévères  pour  qu’il  ne  sorte 
aucun  pain  de  Paris,  et  que  l’on  prendra  des  infor¬ 
mations  pour  connaître  le  citoyen  qui  a  donné  ver¬ 
balement  l’ordre  de  laisser  passer  aux  barrières  les 
personnes  qui  n’emportent  qu’un  pain. 

—  Plusieurs  commissaires  nommés  par  diverses 
sections  pour  l’exécution  de  la  loi  contre  les  accapa¬ 
reurs  sont  admis  à  la  prestation  du  serment. 

—  La  section  des  Droits  de  l’Homme  demande  que 
l’on  supprime  les  charbonniers  porteurs  de  charbon, 
et  qu’il  soit  permis  à  tout  citoyen  de  faire  porter  ce¬ 
lui  qu’il  achète  par  qui  bon  lui  semble. 

L’administration  de  police  est  invitée  à  surveiller 
très  strictement  l’exécution  des  arrêtés  qui  ont  pour 
but  d'assurer  aux  citoyens  cette  liberté.  En  outre, 
les  charbonniers  déposeront  à  la  maison  commune 
les  médailles  qu’ils  portaient  sous  l’ancien  régime, 
qu’ils  portent  encore ,  et  qui  semblent  désigner  une 
corporation;  il  leur  en  sera  donné  récépissé. 

—  La  nomination  des  administrateurs  de  la  mu¬ 
nicipalité  est  définitivement  fixée  à  lundi  prochain. 

ÉTAT  CJVIL. 

Du  16  août.  Divorces,  l.  —  Mariages,  7.  —  Nais¬ 
sances  ,  65.  —  Décès,  67. 

Brûlement  d’assignats. 

Samedi  17  août,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  été 
brûlé,  dans  l’ancien  local  des  Capucines,  rueNeuve- 
des-Capucines,  la  somme  de  8  millions  en  assignats, 
laquelle,  jointe  aux  828  millions  déjà  brûlés,  forme 
celle  de  836  millions.  —  Il  reste  encore  45  millions, 
dont  22  provenant  de  la  vente  des  domaines  natio¬ 
naux,  et  23  des  échanges. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  EXTRAORDINAIRE. 

Nous  nous  bornons  à  donner  une  notice  de  la  plu¬ 
part  des  jugements  de  ce  tribunal.  Mais,  dans  les  af¬ 
faires  qui  ont  eu  un  grand  éclat,  et  qui  ont  dû  inspi¬ 
rer  un  intérêt  général ,  nous  avons  cru  devoir  offrir 
à  nos  lecteurs  les  actes  d’accusation  et  les  détails  de 
la  procédure.  C’est  ce  que  nous  avons  fait  dans  le 
procès  de  Marat  et  dans  celui  de  Charlotte  Corday. 
C’est  ce  que  nous  allons  faire  encore  dans  l’affaire  du 
général  Custine.  Quelle  qu’en  puisse  être  l’issue, 
l’accusé  a  joué  un  trop  grand  rôle  dans  la  révolu- 
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j  tibn,  pour  que  toute  a  France  n’ait  pas  intérêt  à 
!  connaître  et  les  charges  intentées  contre  lui,  et  scs 
I  défenses. 

Affaire  de  Custine. 

• 

L’accusé  a  d’abord  assuré  ses  juges  qu’il  n’avait 
rien  à  redouter  du  tribunal  devant  lequel  il  a  été 
renvoyé,  pareeque  sa  conscience  était  pure.  Après 
s’être  plaint  de  n’avoir  reçu  qu’hier  au  soir  l’acte 
d’accusation  porté  contre  lui,  il  a  annoncé  qu’il  avait 
à  présenter  une  liste  de  témoins  à  décharge. 

Interrogé  de  ses  noms,  surnoms,  âge,  qualités, 
lieu  de  naissance  et  demeure, 

A  répondu  s’appeler  Adam-Philippe  Custine ,  ci- 
devant  militaire,  aujourd’hui  citoyen,  âgé  de  cin¬ 
quante-deux  ans,  né  à  Metz,  demeurant  à  Paris,  rue 
et  hôtel  Grange- Batelière. 

A  lui  observé  qu’il  avait  une  autre  qualité, 

A  répondu  qu’il  était  général  en  chef  des  armées 
du  Nord  et  des  Ardennes. 

Le  greffier  donne  lecture  de  l’acte  d’accusation, 
dont  la  teneur  suit  : 

Antoine-Quentin  Fouquier-Tainville ,  accusateur 
public pi'ès  le  tribunal  criminel  révolutionnaire,  etc., 

Expose  que,  par  décret  de  la  Convention  nationale 
du  29  juillet  dernier,  Adam-Philippe  Custine,  ci-de¬ 
vant  général  en-  chef  de  l’armée  du  Nord  et  des  Ar¬ 
dennes,  a  été  traduit  au  tribunal  révolutionnsîire 
pour  y  être  jugé,  comme  prévenu  d’avoir  trahi  les 
intérêts  de  la  république  ;  que  depuft,  les  pièces  con¬ 
cernant  son  arrestation  ont  été  remises  à  l’accusa¬ 
teur  public,  tant  par  la  voie  du  comité  de  salut  pu¬ 
blic  de  la  Convention  nationale  que  par  celle  du 
comité  de  sûreté  générale  ;  qu’examen  fait  desdites 
pièces  par  l’accusateur  public,  il  en  résulte  que  Cus¬ 
tine,  dès  l’origine  de'Ia  guerre  que  la  république 
soutient  avec  toutes  les  puissances  coalisées,  a  re¬ 
fusé  un  moment  de  s’emparer  des  gorges  de  Po- 
rentrui,  suivant  l’ordre  qu’il  en.  avait  reçu  du  maré¬ 
chal  Luckner,  lors  général  en  chef;  que  passant 
ensuite  en  Allemagne,  à  la  tête  d’une  armée  assez 
considérable,  et  suivant  la  conduite  tenue  par  le 
traître  Dumouriez  dans  la  Belgique,  il  s’est  emparé 
successivement  et  avec  rapidité  des  yilles.de  Spire, 
Mayence  et  Francfort. 

Que,  ces  conquêtes  faites,  Custine,  sans  doute  pour 
mieux  couvrir  la  trahison  qu’il  tramait,  a  dénoncé 
le  général  Kellcrmann  comme  un  traître  ou  un  igno¬ 
rant  dans  l’art  militaire,  et  l’a  accusé  de  l’avoir  em¬ 
pêché  de  pousser  ses  conquêtes  plus  loin,  en  ne  lui 
portant  pas  le  secours  qu’il  attendait  de  lui;  que 
quoiqu’il  fût  instruit  que  l’opinion  des  habitants  de 
Francfort  n’était  pas  favorable  à  la  révolution  fran¬ 
çaise,  qu’ils  la  haïssaient  même,  ainsi  que  les  Fran¬ 
çais  ,  ce  dont  il  n’est  pas  permis  de  douter  d’après 
la  manière  infâme  dont  ces  habitants  en  ont  usé  en¬ 
vers  eux  lorsque  les  Prussiens  ont  repris  celte  .ville  ; 
quoiqu’il  fût  également  instruit  que  cette  ville, 
abandonnée  à  ses  propres  forces,  et  quelle  qu’en  fût 
la  garnison,  n’était  pas  en  état  de  soutenir  le  siège, 
Custine  a  néanmoins  laissé  dans  cette  ville  une  gar¬ 
nison  d’environ  trois  mille  hommes,  au  commande¬ 
ment  d’un  étranger,  qui  bientôt  a  livré  cette  villeüux 
Prussiens,  qui,  conjointement  avec  les  habitants  de 
Francfort,  ont  tué  et  massacré  une  grande  partie  des 
braves  Français  qui  composaient  cotte  garnison  ,  de 
manière  qu’il  s’en  est  sauvé  à  peine  huit  cents;  que, 
quoique  Custine  ne  pût  jamais  ignorer  que  la  ville  de 
Mayence,  abandonnée  à  ses  propres  forces,  ne  ré¬ 
sisterait  pas  tôt  ou  tard  aux  efforts  combinés  des 
puissances  coalisées,  et  que  ce  seul  motif  fût  suffi¬ 
sant  non-seulement  pour  le  déterminer  à  n’y  pas  je¬ 
ter  de  l’artillerie,  mais  au  contraire  à  en  faire  reti- 


rer  celle  qu’il  y  'avait  trouvée  ,  Custine,  par  un  sys¬ 
tème  tout  oppose,  et  qui  ne  peut  être  qu’un  complot 
profondément  combiné ,  ainsi  que  l’expérience  nous 
l’a  appris  depuis,  Custine,  disons-nous,  a  dégarni  la 
place  de  Strasbourg  d’une  grande  partie  de  son  ar¬ 
tillerie,  et  l’a  fait  jeter  dans  la  ville  de  Mayence,  non¬ 
obstant  toutes  les  réclamations  qui  lui  ont  été  fai¬ 
tes  à  cet  égard,  en  annonçant  à  la  Condition  et  au 
pouvoir  exécutif  que  cette  ville  était  inexpugnable, 
cl  qu’elle  serait  le  tombeau  des  Prussiens  et  des  Au¬ 
trichiens,  tandis  que  dans  le  fond  de  l’àifte  il  ne  pou-,  i 
vait  se  dissimuler  que  cette  ville  serait  au  contraire  | 
le  tombeau  d’une  partie  des  braves  Français  qui  en 
composaient  la  garnison  ,  et,  de  l’artillerie  immense 
qu’il  y  avait  lait  jeter. 

Custine,  semblable  en  tout  au  perfide  et  traître 
Dumouriez,  a,  au  mois  de  février  dernier,  sous  pré¬ 
texte  d’indiscipline,  licencié  la  gendarmerie  qui  lui 
était  si  nécessaire,  tandis  que  celte  gendarmerie  n’a¬ 
vait  d’autres  torts  que  d’avoir  réclamé  auprès  du 
général  despote  la  même  paie  que  celle  qui  lui  était 
accordée  avant  d’aller  aux  frontières,  au  lieu  de  celle 
de  20  sous  par  jour,  à  laquelle  il  l’avait  arbitraire¬ 
ment  fixée  et  réduite  ;  Custine  enfin,  de  son  autorité 
privée,  sans  aucune  forme,  et  toujours  sous  prétexte 
d’indiscipline,  a  fait  fusiller  différents  officiers  et 
gardes  nationaux  volontaires ,  notamment  trois  ou 
quatre  dans  des  jrignes,  près  de  Spire,  et  au  mo¬ 
ment  où  ces  volontaires  étaient  à  manger  du  raisin. 
Custine ,  après  avoir  fait  faire  ainsi  cette  fusillade, 
s’est  écrié  :  Voilà  comme  on  établit  la  discipline  ! 

Malgré  la  conviction  dans  laquelle  Custine  devait 
être  que  la  ville  de  Mayence,  abandonnée  à  ses  pro¬ 
pres  forces,  ne  pouvait  tenir  contre  les  attaques  réi¬ 
térées  de  l’armée  combinée  des  puissances  coalisées, 
dans  la  crainte  sans  doute  que  cette  ville  ne  tombât 
pas  assez  tôt  au  pouvoir  des  ennemis,  lors  de  sa  re¬ 
traite  de  cette  ville,  il  la  laissa  sans  vivres  et  sans 
munitions  suffisantes,  au  point  que  la  garnison  était 
réduite  à  manger  des  rats,  des  souris,  et.  du  cuir; 
Custine,  feignant,  lors  de  sa  retraite  de  Mayence,  de 
vouloir  sauver  une  partie  de  la  garnison  et  de  l’im¬ 
mense  artillerie  qui  y  était,  donne  l’ordre  à  une 
partie  de  la  garnison  de  partir  avec  une  partie  de 
cette  artillerie;  mais  quel  temps  choisit-il  pour  faire 
exécuter  cet  ordre?  celui  où  le  renfort  qu’atten¬ 
daient  les  armées  combinées  est  arrivé;  alors  cet 
ordre  n’a  pu  être  exécuté,  et  la  garnison  et  l’im¬ 
mense  artillerie  sont  restées  dans  Mayence;  et,  lors 
de  sa  reddition,  cette  immense  artillerie  est  devenue 
la  proie  des  ennemis  de  la  république. 

Tandis  que  la  ville  de  Mayence  était  ainsi  aban¬ 
donnée  à  ses  propres  forces,  et  que  Custine,  malgré 
la  forte  garnison  qui  y  était,  savait  que  cette  ville, 
dépourvue  des  choses  les  plus  nécessaires,  ne  pou¬ 
vait  résister,  il  écrivait  à  la  Convention  qu’il  n’v 
avait  rien  à  craindre  sur  le  sort  de  cette  ville”; 
qu’elle  se  soutiendrait,  et  que  l’armée  de  la  Moselle 
ne  devait  aller  à  son  secours  que  le  12  du  présent 
mois  d’août,  tranquillisant  ainsi,  d’un  côté,  sur  le 
sort  de  celte  ville,  et  paralysant,  de  l’autre,  l’armée 
de  la  Moselle. 

Custine,  par  cette  manœuvre  criminelle,  »  obligé 
la  garnison  de  Mayence  à  capituler  le  28  juillet  der¬ 
nier,  et  a,  par  cette  capitulation  forcée,  fait  perdre  à 
la  république  une  artillerie  aussi  précieuse  qu’im¬ 
mense. 

Cependant  Custine  n’avait  jamais  ignoré  un  in¬ 
stant  l’état  de  détresse  de  Mayence,  puisque,  dès  le 
commencement  du  blocus  de  cette  ville,  le  général 
Doyré  a  eu  une  conférence  avec  un  agent  de  Cus- 
line,  en  présence  du  général  prussien-,  cl  que,  dans 
cette  conférence,  l’agent  de  Custine  a  glissé  au  gé¬ 


néral  Doyré  un  billet  signé  de  la  main  de  Custine, 
mais  écrit  par  une  main  étrangère  ,  par  lequel  bil¬ 
let  le  général  Doyré  était  engagé  à  entrer  en  'né¬ 
gociation  pour  la  reddition  de  cette  ville;  et  que  le 
citoyen  Rcwbell,  commissaire  de  la  Convention,  et 
les  citoyens  Darzincourt,  Kléber,  Letlicudeville  et 
Beaupuv  ont  assisté  à  cette  conférence,  et  ont  eu 
connaissance  du  billet  en  question. 

Custine,  lors  de  sa  retraite  de  Mayence,  s'est  opi¬ 
niâtré,  nonobstant  les  représentations  qui  lui  ont 
été  faites,  à  ne  vouloir  pas  conserver  l’importante 
place  de  Guernesin  ,  poste  d’autant  plus  intéressant, 
qu’en  le  conservant  on  aurait  empêché  que  les  en¬ 
nemis  eussent  jamais  pu  pénétrer  sur  le  territoire 
français  par  la  frontière  de  Landau  ,  et  que  sa  perte 
empêchera  les  armées  françaises  de  pouvoir  rien  en¬ 
treprendre  sur  le  Palatinat.  Custine  a  annoncé,  le  15 
mai  dernier,  à  l’armée  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  dont 
il  était  alors  le  général  en  chef,  qu’il  venait  d’être 
nommé  général  en  chef  de  l'armee  du  Nord  et  des 
Ardennes  ;  qn’-il  avait  accepté  ce  commandement,  et 
qu’il  partirait  le  même  soir  ou  le  lendemain  matin; 
cependant,  nonobstant  cette  annonce ,  et  le  même 
jour,  Custine  forme  un  plan  d’attaque  générale  ;  il 
écrit  à  Chamberniac,  commandant  au  fort  Vauban , 
de  passer  le  Rhin  avec  deux  mdle  hommes,  et  d’at¬ 
taquer  les  ennemis  sur  l’autre  rive,  qui  étaient  au 
nombre  de  dix  mille.. 

Custine  écrit  le  même  jour,  15  mai,  à  Houchard, 
et  lui  ordonne  de  faire  marcher  toute  l’armée  de  la 
Moselle  pour  s’emparer  du  château  fort  de  Carour- 
bcrck,  et  Custine  s’exprime  ainsi  : 

«Après  l’expédition  finie,  vous  vous  retirerez, 
mon  cher  Houchard,  dans  votre  position  actuelle, 
emmenant  avec  vous  le  plfls  de  Prussiens  que  vous 
pourrez  :  Ce  sont  des  Prussiens,  il  ne  faut  pas  tout 
tuer;  mais,  quant  aux  Autrichiens  et  Hessois,  je  vous 
les  abandonne;  faites-en  chair  à  pâté.  « 

Ces  deux  plans  devaient  s’exécuter  le  17;  mais 
heureusement  que  Chamberniac  désobéit  à  Custine, 
qui  n’était  plus  son  général  ;  car,  sans  cette  désobéis¬ 
sance,  la  république,  d’après  toutes  les  mesures  pri¬ 
ses  par  Custine,  éprouvait  encore  évidemment  un 
échec  dans  cette  partie. 

Le  même  jour,  17  mai,  Custine  fait  marcher  trente 
mille  hommes  pour  en  attaquer  six  mille,  en  avant 
des  lignes  de  la  Loutre;  mais  ses  ordres  sont  telle¬ 
ment  donnés  ou  si  mal  exécutes,  que  les  colonnes, 
arrivant  sur  l’ennemi  décousues  ou  sans  ordre  de 
bataille,  sont  repoussées  avec  beaucoup  de  perte,  et 
ne  peuvent  se  rallier  qu’à  une  certaine  distance; 
alors  Custine  paraît,  et,  malgré  la  demande  réitérée 
des  troupes  de  retourner  à  l’ennemi,  il  dorme  l’or¬ 
dre  de  la  retraite  ;  et  quoiqu’il  ne  fut  plus  général 
de  cette  armée,  il  y  reste  jusqu’au  23  mai  dernier,  y 
!  commande  toujours,  et  ordonne  des  attaques  démon¬ 
trées  fausses  et  nuisibles  aux  intérêts  de  la  républi¬ 
que;  et,  le  même  jour,  23  mai,  l’armée  du  Nord, 
sans  général,  est  défaite,  et  le  camp  de  Famars  enlevé. 

D’après  un  plan  entre  Houchard  et  Guillemin, 
tout  était  préparé  pour  qu’Arlon  fût  attaqué  le  9 
juin  dernier,  à  huit  heures  du  matin,  par  les  deux 
armées  combinées.  Cette  attaque  n’a  été  faite  que  par 
la  colonne  commandée  par  Delaage,  et  deux  mille 
hommes  commandés  par  Beauregard,  venus  de  l’ar¬ 
mée  des  Ardennes,  pareeque  Custine  avait  donné 
contre-ordre  à  Guillemin  d’exécuter  ce  plan,  attendu 
qu’il  ne  voulait  ni  prendre  Arlon,  ni  brûler  ses  ma¬ 
gasins;  et  si  la  bravoure  de  douze  mille  hommes 
n’eût  fait  enlever  ce  poste,  il  serait  impossible  de  cal¬ 
culer  les  suites  funestes  qui  devaient  en  résulter  pour 
la  république. 

Custine  est  si  peu  républicain,  que,  quoiqu’il  af 
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fectât  sans  cesse,  en  tonte  occasion,  de  se  qualifier 
tel ,  un  soir,  étant  à  souper  chez  lui,  à  Mayence,  et 
entouré  d’un  grand  nombre  d  officiers,  vers  la  fin  de 
ft  janvier  dernier,  en  parlant  du  ci-devant,  roi  dont  il 
apprenait  la  mort ,  il  dit  :  Toul  est  fini  ;  puis,  gar- 
;  dant  un  morne  silence  qui  ne  fut  interrompu  que 
par  une  autre  exclamation  Ce  n’était  pas  mon  avis; 
il  fallait  garder  le  roi  comme  otage,  et  non  le  faire 
mourir.  D’après  un  pareil  propos,  il  ne  faut  plus 
être  étonné  des  expressions  de  Barbaroux,  dans  sa 
lettre  imprimée,  datée  de  Caen,  du  18  juin  dernier, 
lorsqu’il  y  parle  de  Custine  :  “  Heureusement  (  dit 
Barbaroux  dans  cette  lettre)  Custine  commande  sur 
cette  frontière...  »  ni  de  celles  que  l’on  trouve  dans 
un  écrit  imprimé  et  intitulé  :  Bulletin  officiel  du  bu¬ 
reau  de  correspondance  de  l’armée  centrale,  séant 
à  Rennes,  5  juillet  :  «  L’assemblée  centrale  a  arrêté 
qu’il  sera  écrit  au  général  Custine,  pour  l’inviter  a 
rester  à  son  poste,  quand  même  la  faction  de  la  Con¬ 
vention  ou  le  pouvoir  exécutif  le  destituerait,  en  lui 
déclarant  qu’il  mérite  toujours  la  confiance  du  peu¬ 
ple.  » 

Cette  manière  de  s’exprimer  de  la  part  des  rebelles 
sur  le  compte  de  Custine  ne  permet  pas  de  douter 
un  seul  instant  des  motifs  qui  ont  déterminé  ce  der¬ 
nier  dans  la  conduite  qu’il  a  tenue  pendant  qu’il  était 
général. 

Custine,  arrivé  à  l’armée  du  Nord  et  des  Ardennes, 
ne  s'est  pas  démenti.  11  a  fidèlement  suivi  la  marche 
qu’avait  tenue  le  traître  Üumouriez ,  lors  de  sa  re¬ 
traite  de  la  Belgique  ;  Custine,  sous  le  vain  prétexte 
que  celte  armée  était  désorganisée  et  indisciplinée, 
l’a  laissée  dans  l’inaction  la  plus  répréhensible,  ne 
s’est  occupé  nullement  de  protéger  par  aucun 
moyen  les  villes  de  Coudé  et  de  Valenciennes,  et  les 
autres  villes  frontières  qu’il  savait  assiégées  ;  de 
façon  que,  par  cette  indigne  manœuvre,  Coh  dé  et 
Valenciennes  sont  maintenant  au  pouvoir  des  enne¬ 
mis,  avec  une  artillerie  formidable  et  semblable  à 
celle  que  Custine  a  fait  perdre  à  Mayence;  que  les 
autres  villes  frontières  sont  menacées  et  attaquées 
dans  cette  partie  ,  et  qu’en  un  mot  le  territoire 
français  est  entamé  par  les  puissances  coalisées;  ce 
qui  ne  serait  pas  arrivé,  si  Custine  avait  fait  faire  le 
plus  léger  mouvement  à  l’armée  du  Nord  et  des  Ar¬ 
dennes  pour  protéger  ces  deux  villes  prises  et  celles 
menacées.  Mais,  loin  d’avoir  ordonné  ces  mouve¬ 
ments,  Custine,  au  contraire,  pour  consommer  sans 
doute  plus  à  loisir  sa  trahison ,  a  cherché  à  faire  ti¬ 
rer  de  la  ville  de  Lille,  déjà  menacée  d’un  nouveau 
siège,  soixante-seize  bouches  à  feu,  pour  les  trans¬ 
porter  au  camp  de  la  Madeleine  ;  et  nonobstant  les 
sages  représentations  à  lui  faites  par  Favart ,  com¬ 
mandant  cette  place  importante,  dans  sa  lettre  du  25 
juin  dernier,  Custine  a,  par  sa  lettre  du  2  juillet  der¬ 
nier,  persévéré  à  vouloir  faire  extraire  de  cette  place 
ces  soixante-seize  bouches  à  feu  ;  de  sorte  que  non 
content  d'avoir,  par  son  inaction  coupable,  exposé 
les  villes  de  Condé  et  de  Valenciennes  à  être  prises, 
comme  elles  l’ont  malheureusement  été,  son  inten¬ 
tion  criminelle  bien  prononcée  était,  en  dégarnissant 
ainsi  Lille  d’une  artillerie  qui  lui  était  nécessaire,  en 
cas  du  nouveau  siège  dont  cette  ville  était  menacée, 
de  la  livrer  plus  aisément  au  pouvoir  des  ennemis; 
et  ce  qui  caractérise  davantage  cette  intention  cri¬ 
minelle  de  Custine,  c’est  que  Lamorlière,  autre  gé¬ 
néral  aux  ordres  de  Custine,  s’occupait  de  son  côté 
de  dégarnir  la  ville  des  approvisionnements  dont 
elle  était  pourvue. 

Telle  est  la  manière  perfide  et  combinée  qu’em¬ 
ployait  Custine  pour  anéantir  cette  liberté  si  chère  à 
tout  être  pensant,  étouffer  et  pulvériser  jusqu’à  la 
plus  légère  trace  de  la  république  naissante. 


D’après  l’exposé  ci-dessus,  l’accusateur  public  a 
dressé  la  présente  accusation  contre  Adam-Philippe 
Custine,  ci-devant  général  en  chef  de  l’armée  du 
Nord  et  des  Ardennes,  pour  avoir  méchamment  et  à 
dessein  abusé  de  sa  qualité  de  général  des  armées, 
et  avoir,  à  la  faveur  de  cette  qualité,  trahi  les  inté¬ 
rêts  de  la  république  en  entretenant  des  manœuvres 
et  des  intelbgences avec  les  ennemis  de  la  France; 
et  par  suite  de  ces  manœuvres  et  intelligences,  d’a¬ 
voir  facilité  l’entrée  des  ennemis  dans  les  dépendan¬ 
ces  de  la  république,  et  de  leur  avoir  livré  des  villes, 
forteresses,  magasins  et  arsenaux  appartenant  à  la 
république  ;  ce  qui  est  contraire  à  l’art.  IV  de  la  sec¬ 
tion  fre  du  titre  Ier  de  la  lie  partie  du  code  pénal.  En 
conséquence  ,  l’accusateur  public  requiert  qu’il  lui 
soit  donné  acte  par  le  tribunal  assemblé  de  la  pré¬ 
sente  accusation;  qu'il  soit  ordonné  qu’à  sa  dili¬ 
gence,  et  par  un  huissier  du  tribunal,  porteur  de 
l'ordonnance  à  intervenir,  ledit  Custine,  actuelle¬ 
ment  détenu  en  la.  maison  d’arrêt  de  fa  Concierge¬ 
rie,  sera  écroué  sur  les  registres  de  ladite  mais.on  de 
justice  ,  comme  aussi  que  l’ordonnance  à  intervenir 
sera  notifiée  à  la  municipalité  de  Paris. 

Fait  au  cabinet  de  l’accusateur  public,  ce  14  août 
1793,  l’an  2«  de  la  république  une  et  indivisible. 

Signé  Fouquier-Tainville. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Voyages  de  M.  P.  S.  Pallas  en  différentes  provinces  de 
l’empire  de  Russie  et  dans  l’Asie  septentrionale,  contenant 
des  observations  exactes,  des  faits  intéressants  et  curieux  sur 
l’histoire  naturelle,  les  minéraux,  la  botanique,  la  physique, 
l’astronomie  et  tout  ce  qui  concerne  les  mœurs,  les  usages, 
les  religions,  les  cultes,  les  langues,  les  traditions,  les  monu¬ 
ments  et  antiquités,  etc.;  traduits  de  l’allemand  par  Gauthier 
de  la  Peyronnie,  commis  des  affaires  étrangères.  Six  volumes 
in-4°,  dont  un  de  planches,  où  se  trouve  la  carte  générale 
de  l'empire  de  Russie,  d’après  la  nouvelle  division  de  cet  em¬ 
pire  en  quarante-deux  gouvernements. 

Prix,  brochés  en  carton,  ISO  liv.;  les  tomes  III,  IV  et  V, 
avec  les  volumes  de  figures,  90  liv.;  les  mêmes  tomes  III, 
IV  et  V,  papier  fin,  figures,  120  liv. 

On  pourra  se  procurer  l’exemplaire  complet  ou  les  volumes 
de  suite,  francs  de  port,  dans  tous  les  départements,  en  ajou¬ 
tant  au  prix  de  l’ouvrage  20  sous  par  volume. 

A  Paris,  chez  Maradan,  libraire,  rue  xlu  Cimetière-Saint- 
André-des-Arts,  n°  9. 

Le  mérite  et  les  travaux  de  M.  Pallas  ont  été  appréciés 
par  tous  les  savants  de  l’Europe.  L’exactitude  de  ses  obser¬ 
vations,  la  profondeur  de  scs  réflexions  et  la  multitude  des 
faits  de  tout  genre  qu’il  a  rassemblés  lui  assignent  une  place 
distinguée  parmi  les  plus  célèbres  voyageurs.  Très  peu  ont 
parcouru  plus  de  pays;  aucun  n'a  mieux  observé  ni  mieux 
décrit.  Hommes,  animaux,  végétaux,  minéraux,  il  embrasse 
toul.  La  relation  de  ses  longs  et  pénibles  voyages,  dit  de 
Saussure,  renferme  tout  ce  qui  peut  intéresser  un  natura¬ 
liste  et  même  un  homme  d'Etat. 

Catherine  II  ordonna,  en  1708,  à  l’académie  de  Péters- 
bourg  de  joindre  aux  astronomes  chargés  d’observer  le  pas¬ 
sage  de  Vénus  des  savants  capables  de  rechercher  et  de  lui 
faire  connaître  toutes  les  richesses  naturelles  de  son  vaste 
empire.  M.  Pallas  fut  mis  en  quelque  sorte  à  la  tête  de  ceux 
que  choisit  l’académie  pour  répondre  aux  vues  de  la  czarine. 
Quoique  plusieurs  de  ces  voyageurs  aient  publié  des  relations 
particulières,  ils  ont  tous  communiqué  leurs  manuscrits  à 
M.  Pallaifqui  était  chargé  de  diriger  leurs  travaux,  en  sorte 
qu’on  peut  regarder  son  ouvrage  comme  le  corps  des  mé¬ 
moires  de  cette  société  de  savants. 

Il  partit  de  Pétersbourg  le  21  juillet  1768,  et  y  revint  le 
30  juillet  1774,  après  avoir,  pendant  six  an^etun  mois,  par¬ 
couru,  examiné,  étudié  sous  tous  les  aspects  l’empire  im¬ 
mense  de  la  Russie.  Les  relations  qu’il  donne  sur  les  diffé¬ 
rents  peuples  qui  l’habitent,  sur  les  colonies  qui.se  sont  éta¬ 
blies  tant  en  Russie  qu'en  Sibérie,  sont  curieuses  et  intéres¬ 
santes. 

On  ne  lira  pas  avec  moins  de  plaisir  les  articles  relatifs  au 
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commerce  de  l’Asie  et  à  celui  des  Chinois.  En  un  mot,  ces 
voyages  offrent  une  multitude  d’observations  savantes  dans 
tous  les  genres,  et  donnent  des  connaissances  utiles  et  pré¬ 
cieuses  pour  l’histoire  politique  autant  que  pour  l'histoire 
naturelle. 

L’auteur  a  ajouté  à  son  ouvrage  trois  suppléments  en  latin, 
qui  contiennent  la  description  de  trois  cent  cinq  quadrupè¬ 
des,  oiseaux,  amphibies,  poissons,  insectes,  vers,  plantes, 
qu’il  a  observés  avec  soin,  et  dont  plusieurs  étaient  mal  dé¬ 
crits,  et  d’autres  inconnus.  Il  a  eu  soin  de  joindre  à  leur  des¬ 
cription  les  noms  russes,  tartares,  calmoucks,  etc.,  etc.  La 
partie  des  insectes  et  celle  des  plantes  sont  très  riches  ;  ses 
descriptions  sont  exactes,  et  il  s’est  fait  une  loi  de  ne  parler 
que  de  ce  qu’il  a  vu,  de  ne  rien  dire  qui  ne  soit  certain. 

On  sent  combien  la  diversité  des  matières  qu’embrasse 
cet  ouvrage  en  rendait  la  traduction  difficile.  Les  connais¬ 
sances  du  traducteur  en  botanique  et  en  médecine  le  ren¬ 
daient  très  propre  à  ce  travail,  qu’il  paraît,  avoir  beaucoup 
soigné  :  il  a  eu  recours  à  plusieurs  savants  qui  ont  joint  leurs 
lumières  aux  siennes  pour  le  rendre  plus  parfait.  Le  citoyen 
Lacépède,  garde  du  cabinet  national  d’histoire  naturelle,  lui 
a  communiqué  des  notes  intéressantes  sur  les  objets  qui  ont 
des  rapports  avec  ceux  de  la  riche  collection  confiée  à  ses 
soins.  Le  citoyen  Thouin,  l’un  des  démonstrateurs  du  Jardin 
national  des  Plantes,  s’est  chargé  des  notes  qui  concernent 
la  botanique. 

Ainsi,  loin  d’élre  inférieure  h  l’original,  cette  traduction 
a  peut-être  sur  lui  quelque  avantage,  particulièrement  aux 
yeux  des  personnes  peu  versées  dans  l’histoire  naturelle,  qui 
trouveront  dans  ces  notes  des  explications  très  utiles. 

La  beauté  du  papier  et  des  caractères  et  l’exécution  des 
gravures  prouvent  que  l’éditeur  n’a  rien  épargné,  malgré  la 
difficulté  des  circonstances,  pour  élever  aux  sciences  un  mo¬ 
nument  digne  de  la  nation  à  laquelle  il  le  consacre. 

On  trouve  chez  le  même  libraire  les  ouvrages  suivants  : 

Voyages  en  Guinée  et  dans  les  îles  Caraïbes  en  Amérique, 
par  P.  E.  Isert,  traduits  de  l’allemand.  In-8°,  fig.,  5  iiv. 

Relation  des  îles  Pelew,  par  le  capitaine  Wilson,  traduite 
de  l’anglais.  In-8°,  2  vol.,  lîg.,  12  liv. 

Description  du  Pégu  et  de  l'île  de  Ceylan,  renfermant 
des  détails  exacts  et  neufs  sur  le  climat,  les  productions,  le 
commerce,  le  gouvernement,  les  mœurs  et  les  usages  de  ces 
contrées,  traduite  de  l’anglais.  ln-8°,  4  liv.  10  sous. 

—  La  Constitution  de  la  lune,  rêve  politique  et  moral,  par 
le  cousin  Jacques,  deuxième  édition.  A  Paris,  chez  Froullé, 
libraire,  quai  des  Augustins,  n°  39. 


;  CONVENTION  NATIONALE. 

LETTRES  LUES  DANS  LA  SÉANCE  DU  16.  A  LA  SUITE 
,  DU  RAPPORT  DU  COMMANDANT  DE  CAMBRAI. 

’  Adresse  du  conseil-général  de  la  commune  de 

Cambrai. 

j  Le  7  de  ce  mois,  on  a  crié  dans  cette  ville  que 
■’3  l’ennemi  nous  cernait.  Pourquoi  les  représentants 
«lu  peuple,  Delbret,  Levasseur  et  Letourneur,  sont- 
"j  ils  sortis  ce  jour-là  de  nos  murs  avec  une  précipita- 
1  tion  scandaleuse?  Pourquoi  le  camp  de  César  et  les 
camps  environnants  ont-ils  été  enlevés  sans  coup 
férir?  Pourquoi  l’état-major  de  l’armée  du  Nord,  les 
payeurs  et  les  commissaires  des  guerres,  les  direc¬ 
teurs  des  chariots  et  l’administration  des  campe¬ 
ments  ont-ils  fui  honteusement?  Pourquoi  dans  ce 
moment  inconcevable  nous  sommes-nous  vus,  pour 
ainsi  dire,  absolument  réduits  à  nous-mêmes?  Pour¬ 
quoi  cette  place  aurait-elle  été  abandonnée  sans  res¬ 
sources,  sans  l’énergie  du  général  Declave?  Pourquoi 
voulait-on  atténuer  ses  subsistances,  lorsqu’elle  en 
avait  à  peine  assez  de  quoi  soutenir  un  siège  de  quel¬ 
que  durée?  Pourquoi  l’ordonnateur  Petitjean  ordon¬ 
nait-il,  au  moment  du  cernement,  l’enlèvement  de 
vingt  mille  sacs  de  grains  dans  notre  ville?  enlève¬ 
ment  qui  eût  été  effectué  si  le  général  Declaye  n’eût 
menacé  le  garde-magasin  d’une  punition  sévère. 


Pourquoi  le  commissaire  des  guerres  Deflers  n’a-t- 
il  pas  répondu  sur  l’état  de*  situation  des  bâtiments 
militaires  que  nous  lui  demandions?  Pourquoi  le 
payeur-général,  qui  avait  reçu  l’ordre  du  conseil  de 
guerre  de  laisser  dans  cette  ville  600,000  liv.,  a-t-il 
lui  précipitamment,  après  ne  nous  en  avoir  laissé 
que  la  moitié?  Pourquoi  le  général  Lavalette  n’a-t- 
il  pas  mis  celte  ville  dans  un  état  de  défense  impo¬ 
sant?  pourquoi  sommes-nous  convaincus  dans  ce 
moment  qu’il  y  a  eu  un  projet  pour  nous  livrera 
l’ennemi  ?  Pourquoi  les  représentants  du  peuple,  qui 
sont  restés  ici  pendant  deux  mois  sans  approcher  de 
la  maison  commune  et  de  la  Société  populaire,  nous 
ont-ils  quittés  sans  nous  en  prévenir  ?  Pourquoi  ces 
commissaires  ont-ils  refusé  de  se  rendre  à  une  séance 
extraordinaire  que  nous  avions  convoquée  pour  dé¬ 
libérer  sur  les  mesures  de  défense,  en  nous  disant 
qu’ils  étaient  à  leur  poste,  occupés  à  délibérer  sur 
les  affaires  générales;  qu’ils  n’étaient  pas  disposés 
à  faire  auprès  des  municipalités  des  visites  de  céré¬ 
monie,  et  qu’il  ne  tenait  qu’à  nous  d’envoyer  des 
commissaires  à  leur  bureau  ?  Pourquoi  a-t-on  voulu 
faire  sortir  de  nos  murs  le  brave  général  Declaye? 
Pourquoi  la  ville  et  la  citadelle  étaient-elles  à  peine 
approvisionnées  pour  quinze  jours?  Rien  de  plus  dé¬ 
courageant  que  ces  pourquoi.  Nous  le  disons  aveç 
franchise,  il  y  a  eu  de  la  trahison;  nous  sommes  bien 
déterminés  à  mourir  pour  la  patrie,  soutenus  par 
l’espoir  qu’une  vengeance  éclatante  épouvantera  les 
traîtres. 

Signé  les  membres  du  conseil-général. 

Adresse  du  conseil  permanent  du  district  de 
Cambrai. 

Du  H  août  1793. 

Citoyens,  des  orages  de  maux  et  de  cruautés  me¬ 
naçaient  nos  murs  depuis  la  reddition  de  Valencien¬ 
nes  ;  chaque  jour  nous  nous  efforcions  d’employer 
des  moyens  efficaces  pour  les  prévenir  et  les  éloi¬ 
gner  de  nos  foyers;  cependant  nous  ne  pouvons  vous 
dissimuler  que,  malgré  nos  soins  et  nos  sollicitudes 
extrêmes  sur  le  sort  de  nos  frères,  les  représentants 
du  peuple  souverain ,  envoyés  près  de  nous  pour 
pourvoir  à  nos  besoins  et  coopérer  à  notre  défense, 
ont  quitté  le  7  de  ce  mois,  jour  du  cernement  de  la 
place,  leurs  logements,  les  effets  nationaux  y  exis¬ 
tants,  et  cette  ville,  sans  avoir  jamais  dans  leur  sé¬ 
jour  fraternisé  avec  notre  administration,  et  sans  la 
prévenir  même  de  leur  départ  précipité.  Nous. vous 
laissons  à  juger  quels  peuvent  être  les  motifs  de  la 
conduite  de  ces  élus  du  peuple,  surtout  lorsque  vous 
saurez  qu’ils  ont  donné  l’ordre  à  un  convoi  de  fari¬ 
nes  et  de  blés,  destinés  pour  le  service  de  l’armée  ou 
de  la  place,  de  sortir  de  nos  murs.  Une  pareille  con¬ 
duite  ferait  bien  croire  sans  doute  qu’ils  étaient  per¬ 
suadés  que  cette  ville  ne  pourrait  tenir.  En  ce  qui 
concerne  les  agents  des  subsistances  militaires, nous 
vous  prévenons  que,  différentes  fois,  nous  les  avons 
invités  à  nous  tranquilliser  sur  l’approvisionnement 
de  la  place  au  cas  de  siège;  qu’ils  n’ont  que  machina¬ 
lement  répondu  à  nos  questions  ;  que  ces  réponses 
contenaient  toujours  des  espérances  illusoires  et 
flatteuses,  et  qu’ils  se  sont  aussi  retirés  précipitam¬ 
ment  au  moment  du  cernement,  et  sans  en  prévenir 
également  notre  administration. 

Nous  ne  sommes  pas  moins  affligés  de  la  levée  su¬ 
bite  du  camp  de  César,  qui  seul  pouvait,  par  sa  po¬ 
sition  avantageuse  et  ses  retranchements  formida¬ 
bles,  protéger  notre  arrondissement,  arrêter  et  re¬ 
pousser  même  les  barbares  jusque  sur  leur  territoire. 
Ce  départ,  qui  apporte  la  désolation  dans  nos  âmes, 
nous  prévient  des  maux  qui  nous  menacent,  et  qui 
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ne  peuvent  être  actuellement  éloignés  que  par  le  ; 
secours  de  nos  frères  de  l’intérieur,  particulièrement  j 
des  braves  Parisiens,  qui  ont  déjà  tant  l'ait  pour  la  ! 
révolution,  et  qui  ont  tous  juré  de  la  maintenir,  j 
Nous  vous  informons  aussi  que  le  commissaire-or¬ 
donnateur  en  chef  Petit  Jean  n’a  cessé  de  nous  as¬ 
surer  que  la  ville  était  suffisamment  pourvue  de  vi¬ 
vres,  et  qu’aucune  inquiétude  à  cet  égard  ne  devait 
nous  alarmer;  que  d’ailleurs  il  en  faisait  son  affaire, 
et  qu’on  pouvait  avoir  confiance  en  ses  travaux;  que 
cependant  si  le  général  Declave ,  de  concert  avec 
nous,  n’avait  pas-expressément  défendu  au  citoyen 
Goda rt,  préposé  des  subsistances,  de  dégarnir  aucu¬ 
nement  les  magasins  militaires,  nous  serions  peut- 
être  exposés  aux  horreurs  de  la  disette.  Vous  ne 
pourrez  que  gémir,  citoyens,  sur  le  sort  affreux  qui 
nous  est  réservé  parla  trahison  de  la  plus  grande 
partie  des  agents  militaires  que  la  république  sala¬ 
rie  dans  nos  armées. 

Nous  sommes  convaincus,  citoyens,  que  vous  ne 
souffrirez  pas  que  la  ville  de  Cambrai  soit  aussi  ty¬ 
rannisée  que  les  villes  de  Coudé  et  Valenciennes, 
dont  la  désolation  ne  peut  provenir  que  de  la  scélé¬ 
ratesse  de  Custine  ;  sauvez  nous,  et  il  en  est  encore 
temps.  Nous  vous  en  conjurons,  ne  tardez  pas  à  nous 
envoyer  des  canons,  de  la  poudre,  des  boulets  et  des 
forces,  surtout  en  cavalerie,  afin  de  pouvoir  soute¬ 
nir  un  siège  avec  honneur,  et  prouver  avec  énergie 
notre  attachement  à  la  république,  attachement  qui 
se  trouve  d’ailleurs  manifeste  par  la  réponse  faite,  au 
nom  des  corps  constitués  réunis,  à  la  sommation  du 
général  Bo.  os,  commandant  des  avant-postes  enne¬ 
mis,  dont  nous  vous  adressons  copie  avec  cette  ré¬ 
ponse.  Nous  espérons,  citoyens,  que  vous  aurez 
égard  à  nos  observations,  qu’elles  seront  communi¬ 
quées  de  suite  ail  corps  législatif,  qui  prendra  tous 
les  renseignements  convenables,  etemploira  ies  me¬ 
sures  les  plus  actives  et  les  plus  puissantes  pour  em¬ 
pêcher  que  la  fureur  des  despotes  ne  désole  d'autres 
villes  que  celles  qui  en  sont  aujourd’hui  les  victi¬ 
mes. 

C’est  avec  douleur  que  nous  faisons  ce  tableau  af¬ 
fligeant;  mais  notre  dévouement  à  la  patrie,  et  la 
crainte  de  voir  nos  frères  de  l’intérieur  exposés  aux 
mêmes  cruautés,  nous  en  imposent  le  devoir  jusqu’à 
la  perte  de  notre  existence. 

Vous  savez,  citoyens,  que  nous  fûmes  cernés  le  7 
de  ce  mois,  vers  quatre  heures  de  relevée;  mais  cette 
circonstance  n’empêcha  point  que  la  fête  civique  du 
10  août  n’eût  lieu  avec  toute  la  pompe  digne  des 
plus  chauds  républicains. 

Nous  oubliions  de  vous  informer  encore  que  Co¬ 
bourg  et  York  se  tenaient  avec  leur  quartier-géné¬ 
ral  à  Marcoing,  distant  d’une  lieue  de  Cambrai,  et 
que  les  ennemis,  dispersés  dans  tous  les  villages  de 
notre  arrondissement,  y  ogt  commis  les  plus  hor¬ 
ribles  cruautés  en  pillant  et  ravageant  toutes  les 
propriétés,  sans  respecter  même  les  biens  des  émi¬ 
grés. 

Nous  ignorons  en  quel  état  et  dans  quel  endroit 
se  trouve  en  ce  moment  notre  armée;  nous  gémis¬ 
sons  enfin  sur  les  causes  des  malheurs  de  la  répu¬ 
blique,  mais  nous  pouvons  vous  assurer  que  dans 
toutes  les  circonstances  nous  serons  lidèlesà  nos  ser¬ 
ments. 

Signé  les  administrateurs  du  conseil  permanent 
du  district  de  Cambrai. 

A  la  suite  de  ces  lettres  les  observations  suivantes 
ont  été  faites  : 

Roux  :  Dans  une  de  ces  lettres,  les  commissaires 
de  la  Convention  sont  accusés  d’avoir  abandonné 
précipitamment  Cambrai.  11  en  est  un  que  je  con¬ 


nais  positivement,  Delbrel,  député  du  Lot.  11  partit 
l’annee  dernière,  au  commencement  de  la  guerre,  le 
■  sac  sur  l’épaule.  Il  se  icudit  a  l’armée  de  la  Moselle;' 
j  jl  y  fit  la  campagne  comme  simple  volontaire,  quoi¬ 
qu’on  voulût  le  faire  ommandant  de  bataillon.  Il  y 
était  encore  quand  il  fut  nommé  député.  Depuis 
qu’il  est  commissaire,  vous  avez  appris  qu’il  s’est 
distingué  dans  divers  combats  de  cavalerie  contre  les 
Anglais;  et  avant-hier  un  oHicier  de  l’armée  du  Nord 
mé  dit  :  »  Dans  toutes  les  attaques  de  cavalerie,  un 
petit  député,  nommé  Delbrct,  monté  sur  un  cheval 
blanc,  se  bat  comme  nos  meilleurs  cavaliers.  » 

Per  ru  n  :  J’arrive  de  l’année  du  Nord.  J’ai  vu,  à  la 
levée  diecamp  de  César,  le  général  en  chef  dans  son 
lit,  à  sept  heures,  quand  l’armée  se  battait  depuis 
quatre  heures,  sans  qu’il  en  sût  rien.  Deux  officiers 
municipaux  de  Cambrai,  des  plus  patriotes,  annon¬ 
çaient  que  la  ville  ne  tiendrait  pas  quinze  jours  ;  je 
vous  demande  si  nos  collègues,  chargés  de  surveil¬ 
ler  les  mouvements  généraux  de  l’année,  pouvaient 
se  renfermer  dans  une  ville  qui  ne  devait  pas  tenir 
quinze  jours? 

Bréard  :  Dans  ce  moment  nous  n’avons  aucune 
délibération  à  prendre.  Je  demande  le  renvoi  du  co¬ 
mité  de  salut  public  pour  l’examen  des  faits. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Decrets  rendus  dans  la  même  séance. 

*  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  décrète  ce  qui 
suit . 

«  Art.  Ier.  Les  représentants  du  peuple  sont  auto¬ 
risés  à  organiser,  dans  l’îlf  de  Corse,  un  tribunal 
militaire,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  12 
mai  dernier. 

«  II.  Le  traitement  des  officiers  des  tribunaux  at¬ 
tachés  aux  armées  de  la  république  leur  sera  payé 
à  dater  du  1er  septembre  prochain;  néanmoins  les 
accusateurs  militaires,  ni  les  officiers  de  police  de 
sûreté,  nommés  ou  à  nommer,  n’auront  droit  à  leur 
traitement  que  du  jour  où  ils  seront  entrés  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions,  ce  qui  sera  constaté  |>ar 
le  commandant  militaire  de  leur  arrondissement  res¬ 
pectif,  et  visé  par  le  commissaire  des  guerres. 

«  111.  Les  tribunaux  criminels  ordinaireset  les ju- 
ges-de-paix  civils  connaîtront  des  délits  commis  par 
les  militaires  formant  les  dépôts,  en  se  conformant 
en  tout  à  la  loi  sur  l’établissement  des  tribunaux 
militaires,  et  au  code  pénal,  en  date  du  12  mai  der¬ 
nier. 

«  IV.  Les  cours  martiales  qui  sont  encore  en  ac¬ 
tivité  seront  supprimées  du  jour  qu’on  y  aura  subs¬ 
titué  les  tribunaux  militaires. 

«  V.  La  loi  du  29  octobre  1790,  sur  la  discipline 
militaire,  avec  les  exceptions  portées  dans  la  loi  du 
12  mai  1792,  sera  provisoirement  exécutée  dans  les 
armées  de  la  république.  La  Convention  nationale 
charge  son  comité  de  la  guerre  de  lui  présenter  in¬ 
cessamment  un  projet  de  loi  sur  la  discipline,  plus 
conforme  à  la  nouvelle  organisation  militaire  et  aux 
principes  républicains. 

«  VI.  Le  ministre  de  la  guerre  enverra  sans  délai 
aux  tribunaux  militaires  les  lois  concernant  leurs 
fonctions.  » 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Les  autorités  constituées  protégeront, 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  les 
transports  des  marchandises  et  munitions  destinées 
pour  le  service  de  la  marine,  et  particulièrement  clés 
bois  de  construction. 
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«  II.  ils  taxeront ,  lorsqu’ils  en  seront  requis,  le  , 
prix  des  voitures  ou  attelages  de  bœufs,  et  feront 
marcher  d’autorité  les  voitures  et  bouviers  qui  vou¬ 
draient  se  soustraire  à  ce  service  important ,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  à  moins  que 
leur  refus  ne  soit  appuyé  sur  une  cause  qui  intéres¬ 
serait  également  le  salut  public,  ce  dont  lesclits  ad¬ 
ministrateurs  auront  soin  de  s’assurer. 

«  111.  En  cas  de  récidive  par  les  voituriers  et  bou¬ 
viers,  pour  des  causes  qu’ils  ne  pourraient  pas  jus¬ 
tifier,  lesdits  corps  administratifs  sont  autorisés  à 
prononcer  contre  eux  la  peine  de  détention,  qui  ne 
pourra  excéder  un  mois.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  interprétant 
l’article  XXV1ÎI  du  titre  1er  de  la  première  partie  du 
code  pénal,  décrète  que,  dans  les  pays  occupés  par 
les  ennemis  de  la  république  ou  par  les  rebelles,  où 
il  serait  impossible  d’exécuter  les  jugements  crimi¬ 
nels  sur  la  place  publique  de  la  ville  où  le  jury  d’ac¬ 
cusation  aura  été  convoqué,  lesdits  jugements  rece¬ 
vront  leur  exécution  partout  où  le  tribunal  criminel 
se  trouvera  tenir  scs  séances.  » 

—  «  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  b‘r.  Le  corps  de  cavalerie  levé  dans  les  dé¬ 
partements  du  Calvados,  l’Eure,  l’Orne,  la  Manche 
et  Seine-Inférieure,  sous  la  dénomination  de  dra¬ 
gons  déjà  Manche,  sera  incorporé  dans  les  différents 
régiments  de  cavalerie  et  troupes  de  la  république. 

«IL  Le  ministre  de  la  guerre  se  concertera  avec 
le  comité  de  la  guerre  de  la  Convention  pour  opérer 
cette  incorporation,  et  sur  les  moyens  de  rappeler 
ceux  des  dragons  dé  la  Manche  qui  se  sont  retirés 
chez  eux,  au  lieu  de  se  rendre  à  Versailles,  en  exé¬ 
cution  du  décret  du...  » 

SÉAX'CE  DU  SAMEDI  17  AOUT. 

Présidence  de  lléraull-Scchelles . 

On  lit  les  lettres  suivantes  : 

Lellre  des  représentants  du  peuple  Goupilleau 
de  Fontenay  et  Bourdon  de  l’Oise. 

Saint-Hermand,  14  août  1793. 

Depuis  quatre  jours  le  général  de  brigade  Tuncq  rece¬ 
vait  des  avis  certains  que  les  rebelles  faisaient  de  grands 
rassemblements  à  Clmtonnay,  à  Mortagne  el  ailleurs,  pour 
venir  attaquer  les  troupes  de  la  république,  campées  dans 
les  plaines  de  Luçon;  le  général  Chalbos  avait  eu  les 
mêmes  aws,  et  les  avait  transmis  au  général  Tuncq ,  qui 
avait  pris  toutes  ses  dispositions  pour  s’assurer  du  succès. 
Enfin,  aujourd’hui  les  rebelles  se  sont  avancés  sur  trois 
colonnes  très  nombreuses,  composées  de  plus de.quuranle 
mille  hommes,  tant  en  infunlerie  qu’en  cavalerie;  ils 
avaient  réuni  ce  qu’ils  appellent  leurs  années  d’Anjou  ,  de 
Bretagne  et'de Poitou;  le  combat  s’est  engagé,  et  en  moins 
d’une  heure  et  demie  la  plaine  a  été  couverte  des  cadavres 
des  brigands.  Nous  pensons  qu’il  en  a  péri  environ  cinq 
mille,  tant  sur  le  champ  de  bataille  que  dans  la  ruile. 
Nos  troupes  les  ont  poursuivis  jusqu’à  près  de  quatre  lieues, 
et  l’avant-garde  a  déjà  pris  poste  à  une  lieue  et  demie 
en  avant  de  Saint-Hermand.  Nous  sommes  décidés  à  les 
poursuivre  et  .à  ne  pas_  leur  donner  le  temps  de  se  rallier. 

Si  les  autres  divisions  de  l’armée  profitent  de  ce  moment 
pour  nous  seconder,  nous  espérons  que  la  guerre  de  la 
Vendée  sera  bientôt  terminée.  Six  mille  républicains  ont 
remporté  cette  victoire,  et  flous  sommes  convaincus  que  les 
rebelles,  eussent-ils  été  cent  mille,  n’en  auraient  pas  moins 
été  défaits,  tant  nos  soldats  républicains  ont  montré  de 
courage  et  d’intrépidité.  Toute  l’armée  a  fait  son  devoir,  et 
s’il  fallait  vous  nommer  ceux  qui  se  sont  distingués,  il  fau¬ 
drait  vous  envoyer  la  liste  de  tous  les  individus  qui  com¬ 
posent  notre  brave  division.  La  compagnie  d’artillerie  vo¬ 
lante,  commandée  par  le  capitaine  Guilly,  a  fait  des  pro¬ 


diges.  Cette  victoire  nous  coûte  la  perte  d’environ  trente  ré¬ 
publicains.  Nous  avons  pris  seize  pièces  de  canon,  savoir, 
deux  de  12,  quatre  de  8,  et  dix  de  4,  toutes  de  fonte,  avec 
six  caissons. 

Nous  devons  rendre  compte  à  la  Convention  d’un  fait 
dont  il  faut  qu’elle  soit  instruite.  Le  général  Tuncq  avait 
été  envoyé  à  l’armée  de  la  Vendée  en  quali  lé  de  général  de 
brigade  ;  il  eut  ordre  du  général  en  chef  desc  rendre  à  Lu¬ 
çon  pour  y  prendre  le  commandement  des  troupes  qui 
y  étaient  cantonnées,  et  depuis  cette  époque  il  avait  battu 
les  rebelles  au  pont  Charron,  le  25  juillet  dernier ,  et  dans 
les  plaines  de  Luçon,  le  30  du  même  mois. 

Les  détails  que  nous  avions  transmis  au  comité  de  salut 
public  sur  les  deux  affaires  démordraient  à  l’évidence  qu’il 
fallait  avoir  des  lalents  militaires  pour  avoir  vaincu  et  mis 
en  fuite,  à  la  tête  de  mille  hommes,  six  à  sept  mille  bri¬ 
gands  retranchés  au  pont  Charron,  pour  en  avoir  battu  et 
mis  en  fuite  plus  de  quarante  mille,  dont  deux  mille  deux 
cents  restèrent  surle  champ  de  bataille  dans  la  journée  du  30; 
cependant  hier,  sqr  les  onze  heures  du  soir,  legénéral  Tuncq 
reçut  une  lettre  du  minisire  de  la  guerre  qui  le  suspend  de 
ses  fonctions  (il  se  manifeste  un  mouvement  unanime 
d’indignation  dans  l’assemblée),  el  lui  enjoint  de  se  reti¬ 
rer  à  vingt,  lieues  dans  l’intérieur  de  la  république  ;  celle 
leltre,  timbrée  de  Tours,  était  sans  doute  une  circulaire 
envoyée  par  le  minisire  à  quelqu’un  de  confiance  à  Tours  ; 
car  nous  nous  sommes  aperçus  que  les  noms  du  général 
Tuncq  sont  d’uneécriture  différente;  nous  avons  pensé  que 
cette  suspension  ne  pouvait  être  que  l’ouvrage  de  l’er¬ 
reur  ou  de  l’intrigue.  Le  général  Tuncq  a  donné  dans 
toutes  les  circonstances  des  preuves  les  moins  équivoques 
de  son  patriotisme,  nolammenf  dans  la  journée  du  10  août 
1792  ;  il  a  battu  les  brigands  partout  où  il  les  a  trouvés,  et 
nous  ne  craignons  pas  d’avancer  qu’aucun  général  n’a  rem¬ 
porté  sur  eux  des  victoires  aussi  complètes  et  aussi  utiles 
à  la  république. 

Nous  fûmes  bien  étonnés  de  cette  suspension-,  ou  plhlôt 
de  cette  injustice,  surtout  dans  le  moment  où  nous  nous 
trouvions.  Il  éiait  onze  heures  du  soir,  nous  savions  que 
l’ennemi  devait  nous  attaquer  le  lendemain  ;  le  général 
Tuncq  avait  fait  ses  dispositions,  lui  seul  connaissait  son 
plan;  nous  craignions  de  compromettre  le. succès  de  la  ba¬ 
taille,  si  la  lettre  du  ministre  avait  eu  son  exécution.  Nos 
réflexions  ne  furent  pas  longues,  et  nous  dîmes  :  C’est  ou 
erreur  ou  injustice;  au  premier  cas,  il  ne  faut  pas  que  la 
république  soit  privée  des  services  d’un  bon  citoyen  ;  au  se¬ 
cond  cas,  nous  avons  le  pouvoir,  et  il  est  de  notre  devoir 
de  réformer  l’injustice.  En  conséquence,  nous  prîmes  l’ar¬ 
rêté  que  nous  vous  transmettons,  par  lequel  nous  conti¬ 
nuâmes  le  général  Tuncq  dans  son  commandement. 

La  victoired’aujourd’hui  justifie  la  mesure  que  nous  avons 
prise,  cl  répond  pour  le  général  Tuncq  à  ses  calomniateurs 
et  aux  intrigants  jaloux  de  ses  succès.  Nous  assurons  à  la  Con- 
ven  lion  que  son  civisme  et  ses  talents  militaires  doivent  le  ren¬ 
dre  recommandable  à  la  république.  Tous  les  jours  on  ac¬ 
corde  des  brevets  d’adjudants  et  de  généraux  à  des  hommes 
qui  n’onl  peut-être  jamais  monté  la  garde,  lorsqu’on  sus¬ 
pend  un  citoyen  qui,  avec  une  poignée  de  braves  soldats, 
•remporte  trois  victoires  complètes  dans  l’espace  de  dix  huit 
jours.  Nous  avons  pris  sur  nous  de  nommer  provisoirement 
le  général  TunCq  général  divisionnaire,  et  nous  espérons 
quela  Convention  voudra  bien  confirmer  cette  nomination, 
que  nous  regardons  de  stricte  juslice.  Nous  ajoutons  qu’il 
a  Irenle-et-un  ans  de  service,  dont  huit  en  qualilé  de  sol¬ 
dat,  et  qu’il  s’honore  d’être  fils  d’un  honnête  tisserand. 

Goupilleau,  Boukdon. 

Bréard  :  Je  crois  devoir  donner  à  rassemblée 
qnMques  explications.  Le  jour  du  10  août,  le  géné¬ 
ral  Tuncq  était  au  nombre  de  ceux  qui  ont  renverse 
le  trône.  Il  sollicita  depuis  pour  être  employé  dans 
les  armées  de  la  république  :  je  signai  son  mémoire. 
Cependant  j’avoue  que  j’ai  concouru  moi-meme  à  le 
faire  destituer.  J’ai  eu  connaissance  de  faits  qui  ne 
font  pas  d’honneur  à  Tuncq,  quoique  ces  faits  ne 
touchent  en  rien  à  sa  conduite  militaire,  ni  à  sa  fidé¬ 
lité  à  la  république.  Plusieurs  personnes  m’ont  fait 
reproche  d'avoir  été  le  protecteur  de  Tuncq,  tandis 
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que  tout  le  inonde  sait  que  je  n’ai  jamais  protégé 
personne. 

J’écrivis  alors  au  comité  de  salut  public  une  let¬ 
tre  dans  laquelle  je  disais  :  «Autant je  suis  prompt 
à  aider  les  patriotes,  autant  je  suis  prompt  à  m’éle¬ 
ver  contre  ceux  qui  m'ont  trompé.  »  J’ai  déposé  moi- 
méme  cette  lettre  au  comité  de  salut  public,  auquel 
je  l’adressais.  J’ai  été  fort  surpris,  quelques  jours 
après,  de  recevoir  d’un  des  adjoints  du  ministre  de 
la  guerre  la  réponse  à  cette  lettre.  Il  me  disait  dans 
cette  réponse  :  «  Le  ministre  n'a  pas  attendu  la  lettre 
que  vous  lui  avez  écrite,  pour  suspendre  le  général 
Tuncq  ;  mais  il  est  bien  aise  de  se  trouver  d’accord 
avec  vous  dans  cette  circonstance.»  —  Puisque  de¬ 
puis  le  général  Tuncq  s’est  bien  montré,  je  demande 
qu’on  oublie  la  défaveur  qu’une  affaire  dans  laquelle 
il  fut  condamné  avant  la  révolution  a  pu  jeter  sur 
lui.  11  ne  doit  pas  être  deux  lois  puai  pour  la  même 
faute. 

***  :  Je  n’entrerai  pas  dans  ce  qui  regarde  la  con¬ 
duite  de  Tuncq  avant  la  révolution;  mais  je  puis  as¬ 
surer  que  depuis  qu’il  est  à  la  Vendée  ii  s’est  très 
bien  comporté.  11  a  trouvé  dans  l’armée  qu’il  com¬ 
mande  beaucoup  d’intrigants.  Il  a  commencé  par 
rétablir  l’ordre  et  la  discipline  dans  le  petit  corps 
qui  était  à  Luçon.  Alors  l’esprit  de  parti  qui  y  ré¬ 
gnait  a  cessé,  et  il  a  gagné  la  confiance  de  ses  sol¬ 
dats.  Il  a  vaincu  trois  fois  de  suite  à  la  tête  de  ce 
corps,  et  il  peut  encore  rendre  les  mêmes  services  à 
son  pays. 

L’assemblée  confirme  l’arrêté  de  ses  commissai¬ 
res,  par  lequel  le  général  Tuncq  est  maintenu  dans 
ses  fonctions. 

Alexandre  Beauharnais,  général  en  chef  de  l’ar¬ 
mée  du  Rhin,  aux  citoyens  représentants  du  peu¬ 
ple,  députes  à  la  Convention  nationale. 

Quartier-général  de  Wissembourg,  15  août  1795. 

Citoyens  représentants,  j’ai  voulu  le  12  au  matin  faire 
une  reconnaissance  de  la  position  des  ennemis  sur  les  bou¬ 
teurs  dTIerxenlieim  et  d’Insheim,  et  on  même  temps  faire 
parvenir  à  Landau  on  petit  convoi  d’objets  réclamés  par 
le  commandant  de  celte  place  ;  dans  ce  dessein,  je  les  ai  fait 
attaquer  à  la  poinLe  du  jour  sur  plusieurs  points.  Leurs 
avant-postes,  près  de  Billickheim,  ont  été  repoussés  par 
l’avant-garde  aux  ordres  du  brave  général  Landremont, 
et  successivement  les  ennemis  ont  été  chassés  des  villages 
de  Roshach  et  d’Instingcs.  Une  sortie  faite  par  la  garni¬ 
son  de  Landau  a  favorisé  ce  mouvement  et  l’entrée  du  con¬ 
voi,  ainsi  que  celle  de  plusieurs  officiers  d’artillerie,-  et 
d’ouvriers  en  for  et  en  bois ,  réclamés  par  le  général  Gillot. 

Le . chargé  par  moi  de  faire  diversion  dans  la  partie  de 

Leimersheim,  où  les  émigrés  étaient  réunis  avec  les  Au¬ 
trichiens,  a  repoussé  aussi  les  ennemis  avec  succès  des  vil¬ 
lages  d’Hazenbuhl,  Rheinzabern,  et  bois  environnants. 
Leurs  petits  camps  ont  été  levés,  et  même  ils  ont  brCdé 
quelques-uns  de  leurs  magasins  de  fourrage.  Le  camp 
dTIerxenlieim  est  seul  resté  tendu.  L’armée  française  est 
rentrée  le  soir  dans  ses  camps  et  cantonnements,  en  ra¬ 
menant  avec  elle  quelques  déserteurs  autrichiens  et  prison¬ 
niers. 

Dans  cette  journée,  la  perte  du  côté  des  Français  a  été  de 
dix-huit  hommes  tués  et  d’autant  de  blessés;  les  ennemis 
ont  tiré  un  nombre  prodigieux  de  coups  de  canon  ,  mais 
leur  artillerie  légère  n’a  pas  été  heureuse  :  la  nôtre,  àT’a- 
vant-gardc,  s’est  conduite  comme  de  coutume,  c’est-à-dire 
a  merveille.  Dans  le  nombre  de  tant  de  braves  républicains, 
qui  ne  respirent  que  l’ardeur  de  combattre  pour  leur  pa¬ 
trie,  et  qui  augmentent  par  une  conduite  estimable  le 
prix  de  leurs  honorables  sentiments,  je  dois  citer  une  com¬ 
pagnie  de  grenadiers  du  deuxième  bataillon  de  Lot  et-Ga- 
ronne,  qui,  secondée  par  deux  pièces  de  campagne,  a  ar¬ 
rêté  une  charge  de  cavalerie  dont  le  succès  pouvait  être 
infiniment  nuisible  à  plusieurs  bataillons  de  l’avant-garde. 

Le  général  Landremont  m’a  rendu  des  comptes  avanta¬ 


geux  du  citoyen  Westermanft,  commandant  les  hussards  de 
la  Liberté,  et  Legrand,  capitaine  du  17'  régiment  de  dra¬ 
gons.  Partout  les  soldats  étaient  animés  par  cecouragequi 
n’appartientqu’à  des  républicains;  ils  étaient  guidés  par  ce 
sentiment  raisonné  qui  fait  qu’on  se  bat  avec  la  volonté  de 
détruire  les  oppresseurs,  et  qu’à  l’avance  on  goûte  la  jouis¬ 
sance  d’une  mort  qui  contribue  au  bonheur  de  son  pays. 

Je  vous  ai  écrit,  citoyens  représentants,  le  8  de  ce  mois, 
une  lettre  par  laquelle  je  vous  conjurais  de  nommer  un 
autre  officier  au  commandement  de  l’armée  du  Rhin; 
mais  celte  lettre  ne  vous  sera  sans  doute  pas  parvenue,  car 
je  n’ai  vu  aucune  feuille  publique  qui  en  fit  mention.  Le 
temps  n’a  point  changé  ma  résolution,  elle  est  inébran¬ 
lable  ;  j’ai  le  malheur  de  faire  partie  d’une  classe  ci-dèvant 
privilégiée;  et  quand  l’opinion  publique  a  élevé  sur  toute 
la  caste  une  méfiance  légitimée  par  un  si  grand  nombre  de 
ceux  qui  en  faisaient  partie,  je  dois  provoquer  moi-même 
l’ostracisme  et  vous  solliciter  de  me  permettre  de  prendre 
rang  comme  simple  soldat  parmi  les  braves  républicains  de 
celte  armée.  Je  suis  si  résolu  dans  ce  parti,  que  je  ne  ces¬ 
serai  de  vous  adresser  journellement  mes  sollicitations  ; 
elles  ont  été  vaines  auprès  des  représentants  du  peuple  dé¬ 
putés  aux  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  mais  vous  con¬ 
naissez  toutes  les  raisons  puissantes  qui  combattent  l’obli¬ 
geance  de  leur  refus,  et  je  n’y  ajouterai  qu’une  seuleconsi- 
dération  :  c’est  que  la  seule  perspective  d’une  méfiance 
possible,  et  dont  je  serais  injustemontl’objet,  suffit  pour  af¬ 
fecter  monàmeet  me  faire  perdre  cecaractère  entreprenant, 
souvent  si  utile  à  un  général  et  toujours  si  naturel  à  qui 
commande  des  soldats  français.  Faites  donc  droit  à  ma  de¬ 
mande  je  vous  en  conjure,  et  comptez  que  rien  ne  pourra 
affaiblir  ma  détermination  de  servir  la  république  par  mon 
sang,  par  mes  écrits  et  par  mon  attachement  à  la  consti¬ 
tution. 

Alexandre  Beauharnais. 

N.  B.  Dans  la  suite  de  cette  séance,  la  Conven¬ 
tion  a  terminé  le  décret  sur  les  finances  et  sur  la 
consolidation  de  la  dette  publique. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  — Auj. OEdipe  à  Colonne ,  l'Of¬ 
frande  à  la  Liberté ,  et  le  Jugement  du  Berger  Paris. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  La  Liberté  conquise ,  préc. 
du  Consentement  forcé. 

Théâtre  de  l’Ouéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
La  2e  représ,  des  Causes  et  des  Effets  ou  le  Réveil  du 
Peuple  ,  comédie  en  5  actes,  mêlée  de  chant. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  —  Caius 
Gracckus,  trag.  suivie  du  Faux  Savant. 

Théâtre  de  la  nuE  Feydeau.  —  Les  Visit andines  A 
opéra  en  5  actes,  préc.  du  Club  des  Sans-Soucis. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier.  —  Aujourd. 
Jeannette  ou  les  Battus  ne  paient  pas  toujours  l’amende , 
les  Amans  anglais ,  et  On  fait  ce  qu’on  peut. 

Théaire  national,  rue  de  Richelieu  et  de  Louvois.  — , 
La  Constitution  à  Constantinople ,  pièce  patriotique,  préc.  | 
de  Nanine. 

Théâtre  de  la  rue  Louvois.  —  La  3e  représ,  de  la 
Journée  du  Vatican  ou  le  Souper  du  Pape,  suivi  de  la  Fille  i 
mal  gardée. 

Théâtre  national  de  Molière,  rue  Saint-Martin. — f 
La  reprise  du  Cluiteau  du  Diable ,  pièce  à  spectacle,  suivi I 
de  Dupuis  et  Desronnais. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Favart  ausé  Champs-Ely- 1 
sées,  Bastion  et  Basticnnc,  l' Apothéose  ,  Gcorgps  et  Gros- 
Jean,  et  l’Union  villageoise. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  Le  Cousin  de  tout 
le  monde,  les  Intrigants,  l'tliver  ou  les  Deux  Moulins,  et 
le  ballet  des  Sabot  tiers. 

Théâtre  Français,  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
Nicodeme  dans  la  Lune,  pièce  en  3  actes  et  à  spectacle  ,  : 
préc.  d’Alexis  et  Rosette  ou  les  Uhlans. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité. 
—  La  Révolte  des  Nègres,  pantotn.  à  spect.,  préc.  du  Ta¬ 
bleau  parlant. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  2/j  juillet.  —  Le  projet  du  traité  d’alliance 
entre  la  Russie  et  la  Pologne  contient  en  somme  les  articles 
.  suivants  : 

1°  Il  y  aura  une  paix  perpétuelle  et  une  ainitié  parfaite 
entre  les  deux  Etats  ; 

2°  La  Pologne  cédera  formellement  les  provinces  occu¬ 
pées  par  la  Russie  ; 

3°  Elle  renoncera  il  toutes  les  prétentions  qu’elle  peut  y 
avoir,  cl  garantira  les  possessions  actuelles  de  la  Russie  en 
Europe; 

4“  En  échange,  la  Russie  renonce  à  toute  prétention 
ultérieure  sur  la  Pologne,  et  garantit  l’intégrité  de  scs  pos¬ 
sessions  telles  qu’elles  sont  aujourd’hui  ; 

5°  La  Russie  consent  que  la  république  se  donne  une 
forme  de  gouvernement  à  son  gré,  et  elle  la  garantira  ; 

ti°  Un  procurera  toutes  les  facilités  de  commerce  qui 
peuvent  être  utiles  entre  les  habitants  de  la  Russie  et  de  la 
Pologne  ; 

7"  Ou  nommera  de  part  et  d’autre  des  commissaires 
pour  établir  les  nouvelles  frontières; 

S"  Les  catholiques,  dans  les  provinces  occupées,  joui¬ 
ront  d’une  liberté  entière  de  leur  religion ,  sous  la  domina- 
nation  russe; 

0”  Tout  le  reste  des  points  à  déterminer  pour  le  bien  des 
deux  Etals  sera  réglé  dans  un  acte  particulier: 

■ÎO"  La  ratification  de  ce  traité  sera  échangée  dans  l’es¬ 
pace  de  six  semaines. 

Dans  la  première  conférence  qui  eut  lieu  entre  la  délé¬ 
gation  et  l’ambassadeur  russe,  la  première  allégua  l’im¬ 
possibilité  d’entrer  en  négociation,  puisqu’elle  n’était 
point  autorisée  à  se  déclarer  sur  le  second  article  qui  fait 
la  base  du  traité;  c’est  alors  que  M.  de  Sievvers  donna 
cette  note  pleine  de  menaces,  par  laquelle  il  demandait 
que  la  délégation  de  la  diète  fût  munie  d’un  pouvoir  illi¬ 
mité,  pour  pouvoir  traiter  promptement  et  définitivement 
avec  lui. 

Ce  point  lui  fut  accordé,  le  17,  après  de  longs  débats. 

Le  20  de  ce  mois ,  l’envoyé  de  Prusse  a  donné  une  note 
par  laquelle  il  demande  que  la  délégation  traite  aussi 
avec  lui. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Vienne,  le  25  juillet. 

Les  desseins  des  ennemis  de  la  France  commencent  a  se 
mettre  à  découvert.  L’orgueil  des  rois  Coalisés,  encouragé 
par  les  premiers  succès  de  la  campagne,  leur  a  donné  l’es¬ 
poir  de  se  rendre  maîtres  des  destinées  de  vingt-cinq  mil-  | 
lions  d’hommes  libres.  Leurs  folles  prétentions  n’ont  plus  | 
de  bornes  ;  et  si  jamais  la  France  pouvait  accepter  le  joug,  ] 
voici  les  conditions  qui  lui  seraient  imposées  par  ses  auda¬ 
cieux  ennemis  ;  l’opinion  générale  regarde  en  ce  moment 
comme  certain  le  projet  suivant  : 

«  On  est  occupé,  dans  tous  les  cabinets  des  cours  alliées, 
d’un  plan  dont  l’exécution  et  l’acceptation  doivent  être  le 
fondement  et  la  condition  péremptoire  de  la  paix.  Ce  plan 
doit  renfermer  une  nouvelle  forme  de  gouvernement  pour 
la  France,  revue  "et  corrigée.  Dès  qu’il  sera  fini,  on  l’en¬ 
verra  d’abord  aux  princes  français  et  aux  principaux  chefs 
occupés  de  bonne  foi  du  bonheur  de  leur  patrie,  pour  qu’ils 
y  fassent  leurs  observations.  On  le  communiquera  ensuite 
aux  puissances  de  l’Europe  qui  ne  sont  pas  encore  coali¬ 
sées,  et  elles  seront  préliminairement  invitées  ù  le  garantir. 
On  le  fera  connaître  enfin  à  la  nation  française,  et  on  l’ac¬ 
compagnera  d’un  manifeste  où  il  sera  déclaré  que  c’est 
uniquement  après  l’adoption  de  ce  plan  que  les  cours  coa¬ 
lisées  consentiront  à  reconnaître  la  France  comme  une 
puissance  indépendante,  et  ù  faire  la  paix  ou  ù  entrer  en 
négociation;  dans  le  cas  d’un  refus  obstiné,  toute  la  nation 
serait  regardée  comme  l’ennemi  des  peuples  policés,  et 
traitée  comme  telle;  et  pour  recouvrer  les  frais  de  la  guerre, 
les  provinces  de  la  France  seraient  démembrées  et  par¬ 
tagée:'.  » 


De  Spire ,  le  30  juillet.  —  L’attaque  que  les  Français 
ont  faite  le  19  sur  le  cordon  des  armées  combinées  à  Gleis- 
vveiller,  Franckvveiller  et  Burgweiller,  a  coûté  la  vie  à 
beaucoup  de  monde  de  part  et  d’autre.  On  compte  en  morts 
et  blessés,  du  cùté  des  Prussiens,  environ  mille  hommes, 
trois  à  quatre  cents  Autrichiens,  deux  cents  Hongrois  et 
Hessois,  cent  cinquante  hommes  des  corps  de  (fondé  et 
Mirabeau.  De  Bechingac  jusqu’il  Nussdortf,  à  Gleisvvciller, 
et  quelques  autres  endroits,  la  terre  était  jonchée  de  morts. 
Le  feu  de  la  mousqueterie  a  duré  dans  ces  environs  trois 
heures  entières.  Les  Hongrois  féroces  massacraient  les  pri¬ 
sonniers  en  présence  de  leurs  propres  officiers,  lorsqu’il 
!  n’y  avait  plus  de  combat,  et  les  Hessois  vengeaient  la  perLe 
I  des  leurs  en  tranchant  la  tète  à  tous  les  Français  qui  tom¬ 
baient  dans  leurs  mains.  Le  21  et  le  22,  les  Français,  avec 
toutes  leurs  forces,  ont  renouvelé  i’altuque  sur  les  troupes 
combinées;  le  combat  a  été  très  chaud  et  a  duré  vingt- 
quatre  heures.  Le  corps  de  Wurmser,  le  corps- franc  de 
de  Michaëiowilz,  les  carabiniers  de  Schackenin  y  ont  beau¬ 
coup  souffert  ;  mais  les  Français  se  sont  enfin  retirés. 

Le  25,  comme  l’on  s’attendait  à  une  bataille  générale, 
les  Allemands  tenaient  prêts  deux  cents  chariots;  mais  ils 
se  sont  trouvés  inutiles  d’après  la  retraite  des  Français. 
On  a  transporté  ici  un  grand  nombre  de  blessés  qui  ont  été 
distribués  dans  les  couvents;  c’est  la  nouvelle  survenue, 
que  Mayence  avait  capitulé,  et  que  les  impériaux  et  les 
Prussiens  étaient  en  marche  contre  Landau ,  qui  a  engagé 
les  Français  ù  se  retirer.  La  caisse  de  guerre  et  la  chancel¬ 
lerie  de  l’armée  du  général  Wurmser,  que  l’on  avait  mises 
en  sûreté  à  tout  événement,  reviennent  où  elles  étaient 
auparavant. 

Nous  apprenons  du  Haut-Rhin  ,  que  ce  qui  a  causé  la 
j  plus  grande  perte  des  troupes  combinées,  c’est  que  les 
!  Français,  maîtres  d’une  colline  (on  ne  dit  pas  laquelle) , 
j  les  ont  canonnées  de  là,  pendant  une  heure,  à  car¬ 
touches. 

On  ajoute  que,  pendant  cette  action,  le  général  Hou- 
cliard,  fort  de  quarante  mille  hommes,  s’est  avancé  dans 
le  pays  de  Deux-Ponts,  et  qu’il  a  forcé  le  général  Ezécuii , 
qui  gardait  le  Carlsberg,  de  faire  la  retraite  jusqu’à  Kay- 
serslautern. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  18  août.  —  Les  forces  navales  de  la  ré¬ 
publique  dans  l’Océan  sont  en  ce.  moment  à  l’île  de 
Groays,  à  deux  lieues  de  Fort-Louis.  Elles  sont  com¬ 
posées  de  vingt-deux  vaisseaux  et  de  plusieurs  fré¬ 
gates  et  corvettes.  Cette  armée  va  être  renforcée  in¬ 
cessamment  du  beau  vaisseau  la  Côte-d'Or,  de  120 
canons;  du  Tigre,  de  80  carions,  et  de  plusieurs 
frégates  qui  sont  dans  ce  moment  dans  la  rade  de 
Brest.  Le  Sans-Pareil,  de  80,  entrera  bientôt  en 
rade.  —  Il  y  a  quatre  autres  vaisseaux  en  radoub. 

La  flotte  anglaise  de  l’amiral  Hood,  qui  croise  à  la 
hauteur  de  Nice  et  de  Villefranche,  est  forte  de  21 
vaisseaux  de  guerre,  de  12  frégates,  de  3  brûlots  et 
de  3  ga botes  à  bombes. 

La  Hotte  de  l’amiral  Hoxve  est  rentrée  le  27  juillet 
à  Plymouth,  pour  y  attendre  des  renforts. 

Le  gouvernement  anglais  a  donné  une  commission 
secrète,  que  l’on  dit  très  importante,  à  quatre  fré- 
j  gates  d’élite. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  EXTRAORDINAIRE. 

Suite  de  l'a/Jaire  de  Cusline. 

On  procède  à  l’audition  des  témoins. 

|  Joseph-Marie  Lequinio,  député  à  la  Convention 
|  nationale,  ci-devant  commissaire  à  l’armée  du  Nord, 
|  dépose  ne  point  connaître  l’accusé,  observant  à  cet 
i  égard  que,  dans  le  temps  que  lui  déposant  se  trou- 
I  va  il  à  l’année  du  Nord,  Custinc  n’y  était  pas  encore 
1  arrivé. 


5’  Série,  —  Tome  III, 
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Le  Président,  à  l’accusé  :  N’avez-vous  rien  à  dire 
contre  la  déposition  du  témoin? 

R.  Le  témoin  peut  dire  dans  quel  état  se  trouvait 
l’armée  du  Nord  à  l’époque  qu’il  y  était. 

Le  Président,  au  témoin  :  Eu  quel  temps  avez- 
vous  quitté  l'armée  du  Nord,  et  en  quel  état  se  trou¬ 
vait-elle? 

R.  Je  l’ai  quittée  le  lendemain  de  la  mort  de  Dam- 
pierre  ;  elle  était  alors  au  camp  de  Famars,  envi¬ 
ronnée  de  redoutes,  en  un  mot  en  très  bon  état;  à  la 
vérité,  il  n’y  avait  pas  toute  la  cavalerie  que  l'on  au¬ 
rait  pu  désirer. 

L'accusé  :  Il  viendra  un  temps  où  je  ferai  con¬ 
naître  l’état  où  se  trouvait  celte  armée  quand  j’y 
suis  arrivé. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Léonard  Bourdon,  député  du  Loiret  à  la  Conven¬ 
tion  nationale,  dépose  n’avoir  aucune  connaissance 
des  faits  contenus  en  Pacte  d’accusation,  sinon  que, 
se  trouvant  dans  le  département  du  Jura  au  mois 
d’avril  dernier,  une  dame  lui  lit  voir  une  lettre  que 
son  fils,  jeune  homme  de  vingt  ans,  lui  adressait  de 
l’armée  du  Rhin,  dans  laquelle  il  était  dit  que  leur 
brave  général  (Custine)  les  avait  passés  en  revue 
devant  Wissemhourg,  et  leur  avait  dit  :  -  Mes  amis, 
ce  n'est  pas  ma  faute  si  vous  manquez  de  tout  ;  c’est 

la  f . Convention  qui  ne  vous  envoie  pas  ce  qu’il 

vous  faut.  » 

Le  Président,  à  l’accusé  :  Avez-vous  quelques 
observations  à  faire  sur  la  déposition  du  témoin? 

R.  Oui,  j’en  ai  même  beaucoup  :  il  faut  savoir 
qu’il  n’est  jamais  entré  dans  mon  caractère  d’incul- 
par  la  Convention  nationale  des  dénûmentsoù  s’est 
trouvée  l’armée  que  j’avais  sous  mes  ordres,  mais 
bien  le  ministre  Beurnonville,  qui  a  sans  cesse  con¬ 
trarié  mes  plans  de  campagne,  en  donnant  des  or¬ 
dres  diamétralement  opposés  à  ce  que  je  lui  deman¬ 
dais  d’ordonner:  sans  lui,  le  Palatinat  n’aurait  point 
été  évacué.  Si  dans  ces  derniers  temps  Mayence- ne 
s’est  point  trouvé  approvisionné  comme  on  avait 
lieu  de  le  penser,  c’est  encore  à  lui  que  l’on  est  en 
droit  d’attribuer  ce  malheur,  en  ce  que,  dans  le 
temps,  il  m’avait  assuré  qu’il  y  avait  fait  passer,  sur 
mes  demandes  réitérées,  les  subsistances  nécessaires 
pour  soutenir  un  long  siège.  Ainsi  c’est  à  tort  que 
l’on  pourrait  m’accuser  de  n’avoir  pas  pris  les  pré¬ 
cautions  convenables  relativement  à  cette  place;  je 
ferai  voir,  quand  il  en  sera  temps,  mon  innocence  à 
cet  égard. 

Un  autre  témoin  est  entendu. 

Louis  Montaut,  représentant  du  peuple  près  les 
armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  dépose  qu’ayant  été 
envoyé  auxdites  armées  après  la  retraite  de  Mayence 
pour  surveiller  les  opérations  et  la  conduite  des  gé¬ 
néraux,  il  y  était  arrivé  avec  ses  collègues  Ruamps 
et  Soubrany  :  alors  ayant  interpellé  l’accusé  de  dé¬ 
clarer  à  combien  il  pensait  que  pouvait  se  monter 
l’armée,  ou  du  moins  les  armées  combinées  qu’il 
croyait  avoir  à  combattre,  il  avait  répondu  que,  sur 
le  rapport  des  espions,  il  pensait  avoir  devant  lui 
cent  cinquante  mille  hommes;  le  déposant  observe 
que  le  général  Bouchard,  qui  commandait  l’avant- 
garde,  lui  avait  dit,  ainsi  qu’à  ses  collègues,  que  si 
Custine  lui  avait  voulu  donner  une  arrière-garde 
seulement  de  douze,  mille  hommes,  il  se  serait  battu 
avec  vigueur.  Effectivement  Bouchard  s’était  si  bien 
posté  que,  quoiqu’il  eût  peu  de.  monde,  l’ennemi 
n’osa  point  l’attaquer,  malgré  les  forces  considéra¬ 
bles  qu’il  avait. 

L’accusé  :  C’est  moi  qui  avais  indiqué  à  Bou¬ 
chard  de  tenir  le  poste  important  dont  parle  le  dé¬ 
posant. 

Le  témoin  continue,  et  dit  :  Citoyens  jurés,  voici 
lui  fait  que  vous  voudrez  bien  ne  point  perdre  de  vue. 


A  Hagueneau,  on  était. si  persuadé  que  l’armée  rétro¬ 
graderait,  que  les  dames  y  avaient  d'avance  préparé 
des  logements  pour  les  officiels.  Un  autre  fait,  c’est 
que  le  citoyen  Meunier,  qui  était  alors  capitaine 
dans  l’armée  du  Rhin,  et  qui  est  aujourd’hui  général 
de  division  à  la  même  armée,  arrivant  d’une  ville 
d’Allemagne  où  il  a  été  fait  prisonnier,  a  remis,  à  lui 
témoin,  un  billet  qu’il  a  assuré  être  écrit  de  la  pro¬ 
pre  main  de  Custine;  il  est  daté  du  26  février  der¬ 
nier,  et  est  ainsi  conçu  : 

«  Citoyen  commandant  de  Kœnigstein,  vous  ferez 
la  capitulation  la  plus  honorable  aux  Français,  et 
vous  viendrez  me  rejoindre  a  Landau  ,  pareeque 
des  raisons  majeures  m’obligent  à  me  retirer  par 
celte  place.  » 

Le  témoin  ajoute  que  le  citoyen .  lui  a  dit 

qu’un  agent  de  Custine  est  venu,  pendant  le  siège  de 
Mayence,  demander  une  entrevue  au  général  Doyré 
qui  y  commandait;  qu’au  lieu  d’une,  il  y  en  eut 
deux,  et  que  dans  une  desdites  conférences  il  fut  re¬ 
mis,  de  la  part  de  Custine,  un  billet  portant  invita¬ 
tion  de  livrer  la  place  aux  Prussiens;  que  Doyré  doit 
avoir  entre  les  mains  ce  billet. 

L’accusé:  A  l'égard  de  ces  deux  billets,  c’est  un 
tour  des  Prussiens,  attendu  qu’ayant  écrit  une  lettre 
au  général  Meunier,  pour  m’informer  de  l’état  où  il 
se  trouvait,  en  un  mot  de  sa  position,  un  espion 
m’apporta  une  réponse,  et  me  dit  que  si  j’avais  autre 
chose  à  mander  à  ce  général  il  s’en  chargerait  vo¬ 
lontiers,  ainsi  que  de  l’argent  dont  il  me  marquait 
avoir  besoin  dans  sa  lettre  :  je  lui  confiai  cent  douze 
louis  d’or.  Eh  bien!  j’ai  su  depuis  que  le  général 
Meunier  n’avait  vu  ni  les  lettres,  ni  l’argent;  ainsi 
donc,  il  en  est  de  même  du  billet  que  l’on  dit  avoir 
été  remis  de  ma  part  au  général  Doyré  :  ce  ne  peut 
être  que  les  Prussiens  qui  en  sont  les  rédacteurs. 

Le  témoin  parle  ensuite  de  la  lettre  écrite  au  gé¬ 
néral  Bouchard,  par  Custine,  lors  de  l’affaire  du  17 
mai,  dans  laquelle  il  lui  marquait  de  s’emparer  du 
château  fort  de  Coronrberck,  et  lui  disait:  -  Après 
l’expédition  lipie,  vous  vous  retirerez,  mon  cher 
Bouchard,  dans  votre  position  actuelle,  emmenant 
avec  vous  le  plus  de  Prussiens  que  vous  pourrez  : 
Ce  sont  des  Prussiens,  il  ne  faut  pas  tout  tuer  ;  mais 
quant  aux  Autrichiens  et  Ilessois,  je  vous  les  aban¬ 
donne  ;  faites-en  chair  à  pâté.  » 

L’accusé,  à  .cet  égard,  observe  que  les  motifs  qui 
l’ont  engagé  à  écrire  cette  lettre  à  Bouchard  étaient 
que  le  bruit  s’étant  répandu  dans  l’armée,  qu’un  ba¬ 
taillon  des  Vosges  qui  avait  été  fait  prisonnier  par 
les  Prussiens  avait  été  massacré;  il  en  écrivit  au  gé¬ 
néral  Hohenlohe,  qui  commandait  la  colonne  qui 
avait  enveloppé  ledit  bataillon,  en  lui  représentant 
que  c’était  agir  contre  toutes  les  lois  de  la  guerre 
que  d’en  agir  ainsi,  attendu  qu’alors  il  avait  à  crain¬ 
dre  la  représaille.  Bohenlohe  répondit  dans  une  let¬ 
tre  que  ce  fait  était  de  la  plus  grande  fausseté,  puis¬ 
que,  bien  loin  d’être  massacré,  le  bataillon  avait  été 
traité  avec  tous  les  égards  dus  à  l’humanité,  ce  qui 
se  trouvait  affirmé  par  d’autres  lettres  des  officiers 
et  soldats  composant  ledit  bataillon,  que  le  général 
prussien  lui  faisait  aussi  passer. 

Ces  lettres  ayant  été  par  lui  accusé  communiquées 
à  l'armée  qui  était  sous  ses  ordres  lui  firent  le  plus 
grand  plaisir  en  apprenant  la  fausseté  de  cette  nou¬ 
velle,  qui  ne  pouvait  avoir  été  répandue  que  dans 
l’intention  de  porter  les  troupes  à  faire  main  basse 
sur  les  prisonniers  prussiens,  alin  que  cette  nation, 
à  son  tour,  ne  manquât  point  de  massacrer  les  pri¬ 
sonniers  français  qui  auraient  le  malheur  de  lui  tom¬ 
ber  entre  les  mains,  ainsi  que  cela  avait  eu  lieu  pré¬ 
cédemment  de  la  part  des  Autrichiens.  Voilà  les 
seuls  motifs  qui  m’ont  engagé  à  recommander  les 
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prisonniers  prussiens  à  Houcliard,  dans  la  lettre  dont 
il  est  question. 

Le  témoin  entre  ensuite  clans  des  détails  d’opéra¬ 
tions  militaires  sur  lesquels  nous  reviendrons,  at¬ 
tendu  qu’il  eu  sera  parlé  souvent  clans  le  cours  des 
débats. 

Le  déposant  ajoute  qu'il  a  entendu  dire  qu’au 
moment  où  la  nouvelle  de  la  mort  de  Louis  Capot 
est  parvenue  dans  Mayence,  Custine,  qui  alors  était 
à  table,  en  parut  d’abord  comme  extasié;  puis  un 
instant  après  il  se  mit  à  dire  :  «  Ce  n’était  point  mon 
avis,  j’aurais  voulu  qu’on  le  gardât  pour  otage; -en¬ 
fin  qu’il  a  été  également  instruit  que  Custine  faisait 
fusiller  les  officiers  et  soldats  de  son  armée  pour  les 
fautes  les  plus  légères. 

L’accusé:  Je  n’ai  jamais  fait  entendre  d’exclama¬ 
tions  sur  la  mort  de  celui  qui  a  attiré  sur  sa  patrie 
les  armées  ennemies  pour  la  dévaster;  loin  de  moi 
une  pareille  pitié!  J’ai  pu  dire  que  l’on  nous  aurait 
fait  la  guerre  avec  moins  d'acharnement  si  nous  l'a¬ 
vions  gardé  en  otage;  voilà  tout. 

A  l’égard  d’avoir  fait  fusiller  arbitrairement  des 
officiers  et  soldats,  cela  n’est  point  exact.  Voici  le 
fait  :  Lors  de  la  prise  de  Spire,  les  boutiques  des 
horlogers  furent  pillées,  ainsi  que  les  principales 
églises,  dont  on  cassa  les  vases  sacrés;  on  pilla  éga¬ 
lement  les  maisons  religieuses.  Je  sentis  sur-le- 
champ  que  si  de  pareils  délits  n’étaient  point  répri¬ 
més  il  pourrait  en  résulter  les  conséquences  les  plus 
funestes  pour  l’honneur  et  le  succès  des  armes  de  la 
république  ;  après  avoir  pris  les  informations  néces¬ 
saires,  je  lis  assembler  dans  une  plaine  trois  mille 
grenadiers  que  l’on  m’avait  dit  être  du  nombre  des 
pillards.  Là  je  les  lis  fouiller;  on  trouva  sur  un 
grand  nombre  des  preuves  du  délit;  comme  j’étais 
autorisé,  par  décret  de  la  Convention  nationale,  à 
faire  des  réglements  qui,  provisoirement,  avaient 
force  de  loi,'  j’ordonnai  que  l’on  fit  tirer  entre  eux 
les  plus  coupables  au  sort  ;  ce  qui  ayant  été  exécuté, 
plusieurs  furent  fusillés  :  cet  exemple  frappant  ra¬ 
mena  la  subordination,  dont  une  armée  ne  doit  ja¬ 
mais,  dans  aucun  temps,  s’écarter  :  car,  qui  vou¬ 
drait  commander  une  armée  qui  s’abandonnerait  au 
pillage,  et  qui  porterait  dans  les  pays  où  les  armes 
de  la  république  peuvent  pénétrer  la  crainte  de  la 
violation  des  propriétés?  Ce  ne  serait  certainement 
pas  moi  qui  voudrais  eu  être.  le.  chef;  j’observe,  d’ail¬ 
leurs  que  la  conduite  que  j’ai  tenue  dans  cette  oc¬ 
casion  a  été  par  moi  soumise  à  la  sagesse  de  la  Con¬ 
vention,  qui  daigna,  par  un  décret  honorable, 
approuver  le  rude  mais  nécessaire  exemple  que  j’a¬ 
vais  fait. 

Sur  l’interpellation  faite,  à  Custine  de  déclarer  s’il 
a  envoyé  à  la  Convention  nationale  le  réglement 
qu’il  dit  avoir  fait  pour  le  maintien  de  la  discipline 
dans  l’armée  qu’il  commandait,  il  s’exprime  ainsi 
qu’il  suit  : 

R.  Je  l’ai  envoyé  dans  le  temps  au  comité  mili¬ 
taire.  ”  (La  suite  demain.) 

DÉPARTEMENT  DES  PYRÉNÉES  -  ORIENTALES. 

De  Perpignan ,  te  l\  août.  —  Voici  quelle  est  en  ce  mo¬ 
ment  lq  position  (les  Espagnols  : 

A  Argeiès,  ils  ne  peuvent  être  en  grand  nombre,  puis¬ 
qu’ils  sont  tous  les  jours  harcelés  par  les  défenseurs  de 
Collioure,  et  qu’ils  évitent  le  combat.  On  ne  croit  pas  qu’il 
soit  resté  plus  de  deux  mille  hommes  à  ce  poste  qui,  à 
la  vérité,  est  bien  muni  de  retranchements  et  de  bouches 
à  feu. 

Le  grand  camp  espagnol,  non  loin  de  Perpignan  ,  entre 
Trullias  et  Pontella  ,‘esl  fort  de  huit  mille  hommes,  la  ma¬ 
jeure  partie  à  cheval.  Le  bois  qui  entourait  le  Mas-d  Eu 
est  presque  tout  à  terre;  autour  de  ce  qui  reste,  l'ennemi 
se  retranche  avec  force  et  activité.  Tous  les  ouvriers  d'alen¬ 
tour  ont  été  requis  pour  travailler  sans  relâche  à  un  pont 


de  bois  qui,  dit-on,  sera  bientôt  prêt  à  être  jeté  sur  des 
chevalets  de  bois ,  au  passage  de  la  rivière  du  Tet,  vis-ii- 
vis  Saint-Estève. 

A  Bonlou,  à  Céret,  à  Arles,  il  ne  reste  plus  qu’une 
faible  garnison.  Dans  la  Cerdagne  française,  l’armée  espa¬ 
gnole  a  repris  son  ancienne  force  de  quatre  à  cinq  mille 
hommes  :  elle  est  déjà  au  col  de  Lu  Perche,  et  elle  com¬ 
mence  à  envoyer  des  boulels  qui  atteignent  le  cimelière  du- 
Mout-Libre.  Six  mille  ennemis  sont  répandus  entre  Milas, 
I Ile ,  Vinça ,  Prades  et  les  environs  de  Viilefrauche,  mena¬ 
cés  d’un  bombardement  prochain. 


AVIS. 

Le  corps  municipal  prévient  les  ci-devant  chevaliers  de 
Saint-Louis  qui,  en  exécution  de  la  loi  du  28  juillet  der¬ 
nier,  ont  déposé  au  secrétariat  de  la  municipalité  leurs 
brevets  et  décorations  militaires,  de  se  transporter  de  nou¬ 
veau  au  secrétariat  pour  y  échanger  les  récépissés  qu’ils 
ont  reçus  contre  un  acte  plus  authentique,  qui  leur  sera 
donné  par  le  corps  municipal. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Omission  importante. 

La  fin  de  la  troisième  lettre  du  général  Rilmaine, 
en  date  du  10  août,  est  incomplète,  dans  notre,  numé¬ 
ro  226,  page  963,  colonne  2,  rapport  de  Barèrc. 
Après  ces  mots  :  L’armée  du  Nord  a,  plus  que  toute 
autre ,  besoin  de  cavalerie  ;  il  faut  mettre  :  «  Puis¬ 
qu’elle.  combat  dans  des  plaines.  Le  salut  de  la  ré¬ 
publique  est  dans  la  défense  du  Nord  et  dans  l'a¬ 
néantissement  de  la  Vendée.  Comment  croira-t-on 
que  soixante-dix  mille  hommes  n’aient  pas  pu  en¬ 
core  délivrer  la  république  de  ce  fléau?  » 

11  faut  ajouter  ensuite  les  six  lignes  suivantes,  et 
la  lettre  du  général  Mouchard  qui  ont  été  omises  : 
“  L’ennemi,  à  quelque  prix  que  ce  soit,  s’établit 
dansla  Flandre  maritime  et  le  Hainaut.  Là,  appuyant 
son  flanc  droit  sur  des  ponts,  et  ses  derrières  par  des 
places  en  sa  possession,  il  peut  ouvrir  la  campagne 
prochaine  avec  beaucoup  d’avantage.  » 

Lettre  du  général  Houcliard. 

ê  Yitry,  10  août. 

Je  suis  arrivé  ici  avec  le  plus  de  diligence  possible;  Kil- 
roaine  m’a  remis  le  commandement  en  chef  de  l’armée.  Je 
ne  puis  rien  vous  en  dire.  (Ici  Houcliard  annonce  sa  posi¬ 
tion  militaire,  dont  le  rapporteur  n’a  pas  donné  connais¬ 
sance.)  Je  compte  beaucoup  sur  les  grands  talents  du  gé¬ 
néral  Deflers.  On  ne  connaît  pas  parfaitement  la  position  des 
ennemis.  Ils  se  renforcent  vers  Bavay;  l'exécution  de  la 
retraite  dernière  ne  prouve  que  trop  l’igno  ance  de  beau¬ 
coup  d’ofliciers.  L’ennemi  attaque  surtout  les  communica¬ 
tions  entre  Lille  et  Douai  ;  mais  il  y  a  là  de  bonnes  troupes 
qui  défendront  bien  leurs  postes.  Je  vous  demande,  citoyen 
ministre,  de  me  rendre  le  brave  officier  Barthélemy,  que 
l’on  relient  je  ne  sais  pourquoi,  et  de  nie  donner  Béton¬ 
nant  régiment  des  carabiniers  de  l’armée  de  la  Moselle, 
inutiles  où  ils  sont,  et  qui  feront  ici  le  plus  grand  bien  : 
accordez-rnoi  aussi  Cbobourg,  chef  de  division  de  l’armée 
de  la  Moselle,  et  tout  changera  bientôt  de  face  dans  Bur¬ 
inée  du  Nord. 

Signe  Hou  chaud. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  17  AOUT. 

Présidence  de  Hérault-Sécheltes. 

Donnier,  organe  du  comité  des  subsistances  mili¬ 
taires,  présente  un  projet  de  décret  tendant  à  obliger 
tous  les  cultivateurs  ou  propriétaires  à  fournir  leur 
contingent  en  grains  dans  les  proportions  sui¬ 
vantes  ; 

Celui  qui  aura  5  arpents  de  terre  fournira  deux 
quintaux;  celui  qui  en  aura  10,  quatre  quintaux; 
celui  qui  en  aura  15,  six  quintaux;  celui  qni  en 
aura  20,  huit  quintaux;  celui  qui  en  aura  25, 
douze  quintaux;  celui  qui  en  aura  50,  trente-deux 
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quintaux;  celui  qui  en  aura  70,  soixante- quatre 
quintaux,  etc. 

*  Moxr.ii ayau  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  ce  projet  de  décret.  Je  trouve  cette  mesure  in¬ 
juste.  En  effet,  ce  n’est  pas  l’étendue,  mais  la  qualité 
du  terrain  qui  fournit  le  blé.  Je  crois  donc  que  tous 
les  départements  n’étant  pas  également  agricoles, 
vous  ne  pouvez  pas  justement  les  soumettre  à  la 
même  répartition. 

Gaston  demande  qu’il  soit  fait  un  recensement  gé¬ 
néral  de  tous  les  grains. 

Roux-Faziluac  :  Je  demande  que  l’on  réduise  la 
loi  à  ce  seul  article  : 

«  11  sera  fait  un  recensement  de  tous  les  grains  de 
la  république.  Chaque  famille  prendra  la  quantité 
nécessaire  à  sa  subsistance;  le  surplus  sera  déposé 
dans  des  greniers  publics.  »  (On  applaudit.) 

Chabot  :  J’appuie  cette  mesure,  et  je  demande, 
par  addition,  que  l’on  fixe  le  prix  des  grains,  saut  à 
faire  payer  le  surplus  de  leur  valeur  par  les  riches 
qui  doivent  enfin  faire  des  sacrifices  à  la  révolu¬ 
tion. 

Bréard:  Des  lois  qui  peuvent  produire  l’abon¬ 
dance  ou  mettre  la  famine  dans  la  république  doi¬ 
vent  être  sagement  et  mûrement  méditées.  Je  de¬ 
mande  le  renvoi  du  projet  de  décret  au  comité. 

Danton  :  Je  ne  m’oppose  pas  au  renvoi,  niais  je 
rappelle  à  la  Convention  une  grande  vérité  :  c’est 
que  tout  gouvernement  qui  ne  sait  pas  assurer  la 
subsistance  du  peuple  court  risque  de  se  briser.  Je 
lui  rappelle  qu'il  faut  tout  mettre  en  œuvre  pour  sa¬ 
tisfaire  le  peuple  sur  ce  point  capital,  je  lui  rappelle 
la  nécessité  de  faire  un  recensement  de  tous  les 
grains  de  la  république.  (On  applaudit.)  Je  sens 
bien  la  difficulté  d’adopter  une  loi  qui  lutte  contre 
toute  espèce  d’accaparement;  mais  il  faut  lui  donner 
des  moyens  accessoires  et  terribles;  il  laut  que  tout 
homme  qui  sera  retentionnaire  de  grains  non  décla¬ 
rés  soit  puni  d’une  peine  plus  forte  que  laconlisca- 
tion.  11  faut  qu’il  soit  puni  de  dix  années  de  fers.  11 
faut  tout  préparer  pour  finir  glorieusement  cette 
campagne,  et  nous  mettre  en  mesure  d’en  entre  ¬ 
prendre  une  autre,  s’il  le  faut.  Le  moyen  qu’em¬ 
ploient  nos  ennemis  pour  nous  en  empêcher,  c’estcle 
faire  écouler  nos  grains.  Eh  bien  !  le  seul  moyen 
d’arrêter  cet  écoulement,  c’est  de  faire  un  recense¬ 
ment  effectif.  Tout  ce  qui  peut  sauver  le  peuple  est 
sacré  dans  ses  résultats.  Mettez  donc  la  peine  afflic¬ 
tive  à  côté  de  l’injonction.  Prenez  des  mesures  lar¬ 
ges;  que  des  commissaires  soient  chargés  défaire 
le  recensement,  et  que  le  conseil  exécutif  surveille 
cette  opération.  Je  demande  que  la  Convention  na¬ 
tionale  décrète.  pour  premier  principe  en  celte  ma¬ 
tière,  qu’il  sera  fait  un  recensement  général  de  tous 
les  grainsde  la  république  ;  et,  qu  attendu  l’urgence, 
elle'  charge  le  comité  de  lui  présenter  demain  le 
mode  et  la  manière  d’exercer  les  réquisitions,  en 
raison  de  la  fertilité  des  divers  départements.  (On 
applaudit.) 

Léonard  Bourdon  :  J’annonce  à  la  Convention 
que  toutes  les  propositions  qui  viennent  d’être  faites 
se  trouvent  comprises  dans  le  rapport  que  doit  pré¬ 
senter  demain  le  comité  d’agriculture  sur  l’établis¬ 
sement  des  greniers  d’abondance. 

Lacroix  :  La  Convention  doit  toujours  décréter, 
dès  aujourd’hui,  les  principes  d’une  loi  salutaire.  Je 
demande  que  la  proposition  de  Danton  soit  à  l’in¬ 
stant.  adoptée. 

«  La  Convention  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  11  sera  fait  dans  chaque  commune  de  la 
république  un  recensement  général  des  grains  pro¬ 
venant  de  la  dernière  récolte. 


fers,  et  les  grains  confisqués,  savoir  :  un  quart  au 
dénonciateur,  et  le  surplus  au  prolit  de  la  répu¬ 
blique. 

«  111.  Les  réquisitions,  soit  générales,  soit  par¬ 
tielles  des  représentants  du  peuple  près  les  armées 
auront  néanmoins  lieu,  et  les  peines  portées  en  l’ar¬ 
ticle  II  seront  applicables  à  ceux  qui  refuseraient  d’y 
obtempérer.  « 

—  Sur  la  proposition  de  Mallarmé,  au  nom  du 
comité  des  finances,  les  décrets  suivants  sont  rendus. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  rapporte  le 
décret  du  2  juillet  dernier,  relatif  à  l’interdiction  de 
faire  passer  des  fonds  à  Bordeaux;  en  conséquence 
autorise  la  trésorerie  nationale  à  envoyer  tout  ce  qui 
sera  nécessaire  au  service  de  la  guerre  et  de  la  ma 
rine,  sauf  à  statuer  définitivement  sur  ce  qui  con 
cerne  les  administrateurs  coupables.» 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  que 
sur  la  somme  d’un  million  qui  a  été  accordée  à  titre 
de  secours  au  département  du  Nord,  par  décret 

du . ,  à  prendre  sur  ses  contributions  de  1792,  la 

trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  des  ad¬ 
ministrateurs  composant  le  directoire  de  ce  départe¬ 
ment  ,  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  de 
60 0 ,000  1  i  v res ,  po u r  ê  t re  d  islrib  n ées  a  u x  eu  1 1  i  v a  te u  rs 
et  aux  citoyens  pauvres  qui  se  sont  retirés  dans  l’in¬ 
térieur,  et  que  le  décret,  en  ce  qui  concerne  les 
400,000  livres  restantes,  sera  exécuté  selon  ses  dis¬ 
positions.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  assignats  et  monnaie, 
et  rapporté  son  décret  du  30  mai  dernier,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  Les  directeurs  de  monnaie  sont  auto¬ 
risés  à  faire  entrer  dans  leurs  comptes  les  frais  de  fa¬ 
brication.  comme  soldes  en  numéraire,  jusqu’au  29 
avril  1793. 

“11.  Depuis  cette  époque,  et  pour  le  courant  de 
cette  année,  les  frais  de  fabrication  seront  alloués  ni 
assignats,  mais  avec  le  bénéfice  ou  plus-value  de 
moitié  en  sus,  conformément  à  l’article  IV  de  la  loi 
du  8  avril  dernier. 

«  III.  Les  mêmes  dispositions  s’appliqueront  au 
paiement  des  graveurs.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  des  assignats  et  monnaie,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  Ier.  Les  carrés  qui  ont  été  difformés  en  exé¬ 
cution  des  décrets  des  5  février  et  26  avril  1791,  et 
ceux  qui  le  seront  par  la  suite,  seront  vendus  publi¬ 
quement,  au  profit  de  la  république,  ainsi  que  les 
poinçons  et  matrices. 

«  II.  Le  produit  de  cette  vente  sera  versé  dans  la 
caisse  du  directeur  de  la  monnaie,  qui  s’en  chargera 
en  recette  clans  scs  comptes. 

«III.  Le  commissaire  national  dressera  du  tout  pro¬ 
cès-verbal,  dont  une  expédition  sera  remise  au  di 
recteur,  une  adressée  à  la  Convention  nationale,  et 
une  envoyée  à  la  commission  générale  des  mon¬ 
naies.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  que 
les  percepteurs  d’impositions  sont  autorisés  à  ren¬ 
dre,  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  de  100  livres 
en  assignats  à  lace  royale,  aux  citoyens  qui  justifie¬ 
ront  avoir  payé  ou  qui  solderont  les  impositions  de 
1791, 1792,  et  qui  paieront  en  même  temps  sur  cel¬ 
les  de  1793,  les  trois  quarts  au  moins  de  leur  cote, 
et,  si  les  rôles  nesontpas faits,  une  somme  égale  aux 
trois  quarts  au  moins  de  leur  contribution  de  1792, 
tant  en  principal  qu'eu  accessoire.  » 


***  :  Los  envoyés  des  assemblées  primaires  de  Ta- 
rascou ,  sur  le  point  de  retourner  dans  leurs  foyers, 
observent  que  l’état  contre-révolutionnaire  de  la 
ville  de  Lyon  ne  leur  permet  pas  de  retourner  par 
cette  ville  ;  ils  sont  obligés  de  passer  par  Grenoble  , 
et  cette  route  est  plus  longue  de  13  postes,  ils  de¬ 
mandent  une  indemnité  pour  ce  détour. 

Cette  réclamation  est  renvoyée  au  comité  des  fi¬ 
nances. 

Rewbell  :  Nous  vous  aurions  ,  mon  collègue  et 
moi ,  rendu  compte  de.  la  seconde  mission  dont  vous 
nous  avez  chargés  ,  si  à  notre  retour  nous  n’eussions 
trouvé  une  assignation  pour  aller  déposer  au  tri¬ 
bunal-extraordinaire  dans  l’affaire  de  Custine.  Nous 
avons  cru  devoir  d’abord  obéir  à  la  loi.  Vous  nous 
aviez  chargés,  Merlin  et  moi,  de  porter  à  la  garnison 
de  Mayence  le  décret  qui  déclarait  qu’elle  a  bien  mé¬ 
rité  de  la  patrie.  Nous  avons  rencontré  la  première 
division  de  4,000  hommes  à  Sens.  Notre  seule  pré¬ 
sence  a  ranimé  son  courage  un  peu  abattu  par  une 
malheureuse  prévention  ;  votre  décret  a  fait  le  reste. 
Nous  nous  sommes  ensuite  rendus  à  Nancy,  nous  y 
avons  trouvé  nos  deux  collègues,  Prieur  et  Jean- 
Bon  Saint-André.  Conjointement  avec  eux,  nous 
avons  lu  à  la  troupe  assemblée  votre  décret  ;  toute 
la  cité  a  assisté  à  cette  solennité  ,  qui  fut  une  fête 
vraiment  civique ,  et  toute  la  ville  a  retenti  des  cris 
de  :  vive  la  république  !  périssent  les  traîtres  !  — 
Nous  revenions  remplis  de  joie,  quand  nous  avons 
appris  qu'une  dénonciation  avait  été  faite  contre 
nous.  Nous  n’en  connaissons  pas  les  principaux 
points;  mais,  sans  préparation,  je  m’offre  d’y  ré¬ 
pondre  ,  si  la  Convention  veut  bien  en  faire  donner 
lecture. 

G  armer:  Autant  vousavez  été  sévères  à  poursuivre 
les  généraux  traîtres  à  la  patrie,  autant  vous  devez 
l’être  envers  ceux  de  nous  qui  se  sont  montrés  lâ¬ 
ches  et  indignes  de  leur  caractère.  Deux  de  nos  col¬ 
lègues  ont  été  dénoncés  ici  ;  s’ils  sont  innocents,  il 
est  juste  qu’ils  continuent  à  jouir  de  l’intégrité  de  la 
confiance  dont  la  Convention  et  la  nation  entière  les 
ont  investis;  s’ils  sont  coupables,  montrons  à  la 
nation  que  nous  savons  punir  ceux  de  nous  qui  ont 
trahi  leur  devoir.  Je  demande  que  la  dénonciation 
soit  lue  ,  et  que  les  dénoncés  répondent. 

Merlin,  de  Tliionville  :  Je  déclare  qu’ayant  été 
accusé  en  présence  de  la  France  entière,  c’est  en  sa 
présence  aussi  que  nous  voulons  répondre.  Que  bac-, 
cusateur  se  montre,  et  ceux  qui ,  avant  lui ,  ont  dé¬ 
fendu  la  patrie  sauront  bientôt  le  confondre  et  le 
livrerai!  mépris  qu’il  mérite. 

Plusieurs  voix  :  La  lecture  de  la  dénonciation  ! 

Un  membre  observe  que  Montant,  accusateur,  est 
absent. 

Barère  :  Citoyens,  je  suis  chargé  par  le  comité  de 
salut  public  de  vous  présenter  un  projet  très-urgent, 
et  qui  est  la  suite  de  ce  que  Rewbell  vient  de  dire. 

Il  est  malheureux  que  l’on  n’ait  pas  trouvé  sur-le- 
champ  celte  prétendue  dénonciation  contre  des 
hommes  dont  le  comité  a  reconnu  le  patriotisme  et 
les  services  importants,  dans  la  correspondance 
qu'ils  ont  entretenue  avec  le  comité  de  salut  public; 
il  est  malheureux  aussi  de  voir  à  celte  occasion 
naître  une  espèce  de  procès  par  écrit  entre  des 
membres  de  cette  assemblée.  Le  comité  de  salut  pu¬ 
blie.  est  informé  que  la  première  colonne  inayen- 
çaise ,  en  passant  à  Sens,  a  été  travaillée  par  la  plus 
perfide  aristocratie.  Les  commissaires  craignent  que 
la  séduction  ne  fasse  des  progrès,  surtout  a  Orléans, 
où  cette  colonne  va  passer.  Ils  nous  demandent  l’en¬ 
voi  auprès  de  celte  armée  de  deux  commissaires  de 
la  Convention  .  du  général  Aubcrt-Dubayet,  et  d’un 
adjoint  du  ministre  de  la  guerre.  Les  mesures  sont  j 
prises  par  rapport  à  Dubayet  et  à  un  bon  commis-  j 


sairc  des  guerres  ;  mais  c’est  à  vous  de  nommer  ceux 
qui  doivent  sortir  de  votre  sein. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Merlin  et  Rewbell! 

Barère  :  Voici  le  projet  que  vous  propose  à  cet 
égard  votre  comité  de  salut  public. 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  salut  public  ,  considérant  qu'il  est.  urgent 
d’accélérer  la  marche  de  la  garnison  de  Mayence 
contre  les  rebellesde  la  Vendée,  ainsi  que  de  prévenir 
l’effet  des  manœuvres  que  des  malveillants  et  des 
royalistes  ont  pratiquées  et  pratiquent  encore  au¬ 
près  de  ces  braves  défenseurs  de  la  république, 
décrète  : 

«  Art.  1er.  Les  citoyens  Merlin  (de  Tliionville)  et 
Rewbell  se  rendront  sur-le-champ  à  Orléans,  en 
qualité  de.  représentants  du  peuple  ,  pour  joindre  la 
garnison  de  Mayence  et  la  conduire  contre  les  re¬ 
belles  de  la  Vendée. 

'  “IL  lis  sont  chargés  d’établir  à  la  suite  de  cette 
troupe  un  tribunal, conformément  aux  décrets,  pour 
réprimer  les  délits  militaires  et  punir  les  malveillants 
qui  ont  déjà  tenté  ou  qui  tenteraient  de  corrompre 
l’esprit  de  l’armée.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

***  :  Je  demande  a  dire  un  mot  que  je  crois  impor¬ 
tant.  On  s’est  plaint  continuellement  de  la  conduite 
de  Rewbell  à  Mayence;  je  demande  qu’elle  soit  exa¬ 
minée  avant  qu’il  parte  pour  cette  nouvelle  com¬ 
mission  ;  il  était  toujours  sous  un  blindage,  et  il  ne 
paraissait  jamais  que  dans  les  suspensions  d’armes  ; 
il  ne  visitait  jamais  le  soldat  ;  enfin,  il  ne  remplis¬ 
sait  aucune  des  fonctions  de  commissaire.  Voilà  ce 
que  j’ai  entendu  dire. 

Plusieurs  voix  :  Par  qui? 

***  :  Par  Béril ,  commandant  du  génie  à  Mayence. 

Rewbell  :  Je  m’en  rapporte  ,  pour  juger  ma  con¬ 
duite  ,  à  Béril. 

Merlin  :  Béril  est  un  ci-devant  noble  ,  mais  c’est 
un  des  meilleurs  patriotes,  et  je  rn’en  rapporte  éga 
lement  à  lui. 

Rewbell  :  Voici  quelle  fut  ma  conduite  à  Mayence. 
Merlin  s’était  chargé  de  la  partie  militaire,  et  moi  de 
la  partie  administrative ,  et  c’est  dans  celle- là  sur¬ 
tout  qu’on  s’occupe  le  plus  du  soulagement  des  sol¬ 
dats.  Je  n’ai  jamais  su  ce  que  c’était  qu’un  blindage; 
j’en  atteste  Merlin  :  qu’il  dise  si  je  n’étais  pas  tous 
les  jours  au  quartier-général;  le  général  Duplon  y 
fut  tué  à  mes  côtés  ,  et  je  ne  l’ai  quitté  que  lorsqu’il 
fut  totalement  brûlé.  On  m’a  vu  tous  les  jours  dans 
Mayence  ,  et  la  preuve  en  est  que  notre  résistance  à 
toute  capitulation  ayant  aigri  quelques  esprits,  on 
tira  sur  moi  dans  les  rues  un  coup  de  fusil  que  je 
n’évitai  que  parce  que  je  me  baissai  pour  rendre  un 
salut  à  quelques  militaires.  J’appris  un  autre  jour 
qu’on  voulait  faire  dériver  quelques  bateaux  sur  les¬ 
quels  les  ennemis  faisaient  jouer  des  batteries;  je 
sentis  qu’ils  pouvaient  nous  être  très  utiles;  je  me 
rendis  sur  le  pont  du  Rhin,  d’où  l’on  avait  fait  re¬ 
tirer  les  troupes  à  cause,  du  feu  continuel  des  enne¬ 
mis;  je  lis  retirer  les  bateaux,  je  passai  sous  une 
nuée  de  boulets  ,  et  l’un  d’eux  me  couvrit  de  terre. 
J’appelle  en  témoignage  de  ma  conduite  tous  les 
soldats  de  la  garnison,  je  n’en  récuse  aucun;  ils 
m’ont  vu  à  l’hôpital  militaire,  où  j’allais  tous  les 
jours,  quoique  les  boulets  y  tuassent  beaucoup  de. 
monde.  On  ne  nous  a  jamais  fait  aucun  reproche 
dans  Mayence  ,  que  celui  de  sacrifier  à  notre  vanité 
la  vie  des  Français  pour  conserver  une  place  étran¬ 
gère  ,  car  personne  ne  connaissait  le  décret  de  >a 
réunion.  Un  mot  était  toute  notre  réponse  :  nous  fai¬ 
sions  notre  devoir  :  nous  tenions  en  échec  80  mille 
hommes  qui  eussent  inondé  notre  pays.  Au  reste,  je 
rends  grâce  à  mon  collègue  de  m’avoir  mis  dans  le 
cas  de  dire  la  vérité. 
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Merlin  :  Je  n’ai  qu’un  mot  à  dire.  Je  demande 
qu’une  commission  militaire  nous  juge  tous;  et  si 
1  On  me  prouve  qu’il  y  avait  dans  Mayence  une  place 
large  comme  monchapeau,où  un  homme  pûtêtre  en 
sûreté  pendant  une  heure,  je  porterai  volontiers  ma 
tête  sur  l’échafaud. 

Reavrell  :  Je  demande  le  rapport  du  décret  qui 
me  nomme  commissaire.  (Un  très  grand  nombre 
de  voix  :  Non  !  non  !  ) 

Chabot  :  Il  était  naturel,  à  l’époque  où  la  Mon¬ 
tagne  a  écrasé  le  fédéralisme,  que  les,  ennemis  du 
bien  public  cherchassent  à  détruire  la  Montagne  par 
elle  même  ;  car  cette  terrible  Montagne  est  la  terreur 
de  tous  les  aristocrates  et  le  seul  espoir  de  la  liberté. 
Le  système  de  calomnie  dirigé  depuis  longtemps 
contre  elle  devait  nécessairement  avoir  plus  de 
prise  sur  ceux  de  ses  membres  qui,  placés  près  de 
cette  brave  garnison,  ne  pouvaient  répondre  aux 
faits  qu’on  alléguait  contre  eux.  La  Convention  doit 
aujourd’hui  leur  donner  le  moyen  de  se  disculper. 
Quant  à  moi,  je  ne  prononcerai  pas  sur  le  citoyen 
Rewbcll  que  je  ne  connais  pas  assez  ;  mais  Merlin , 
dont  je  connais  le  caractère  ,  en  eût  fait  justice  ,  s’il 
eût  été  capable  d’une  lâcheté.  Nos  calomniateurs  ne 
sont  peut-être  pas  encore  à  la  hauteur  de  notre  ca¬ 
ractère  :  qu’ils  apprennent  que  nous  avions  fait  en¬ 
trer  dans  nos  calculs  politiques  la  chance  défaire 
voir  nos  têtes  au  bout  d’une  pique  ;  qu’ils  aillent 
le  demander  à  Amiens  où  une  balle  m’a  coupé  les 
cheveux,  où  j’ai  affronté,  moi  seul,  7, 000  baïonnettes, 
et  fait  mettre  bas  les  armes  à  cette  armée  d’aristo¬ 
crates  qui  menaçaient  de  frapper  ce  sacré  capucin  ; 
qu’on  aille  le  demander  à  Toulouse:  je  jure  par  la 
liberté  que  si  Rewbell  eût  été  capable  d’une  trahison, 
Merlin  en  eût  fait  justice  à  la  France  entière.  Je  de¬ 
mande  que  tous  deux  soient  nommés  commissaires. 

Barère  :  J’appuie  cette  proposition',  je  dois  citer 
ici  un  fait  qui  fait  honneur  à  Merlin.  11  aperçoit 
1,500  Prussiens  qui ,  dans  une  position  favorable, 
insultaient  aux  Français  :  S’il  y  a  ici,  dit-il,  25  gre¬ 
nadiers  de  bonne  volonté,  qu’ils  se  détachent,  et 
nous  irons  débusquer  ces  brigands.  Merlin  part  à  la 
tête  des  25  hommes,  et  ils  mettent  les  1 ,500  Prussiens 
en  déroute.  Au  reste,  la  plus  belle  réponse  qu’ils 
pourront  faire  à  leurs  calomniateurs ,  sera  la  lettre 
par  laquelle  ils  apprendront  à  la  Convention  que  les 
rebelles  de  la  Vendée  sont  exterminés.  On  craignait 
le  passage  de  l’armée  mayençaise  à  Orléans;  deux 
o! liciers  municipaux  de  cette  ville,  qui  se  trouvaient 
ici ,  sont  repartis  avec  des  instructions,  aliti  d’em¬ 
pêcher  les  malveillants  d’agir. 

Barère  :  Vous  avez  rendu,  le  11  de  ce  mois,  un 
décret  contre  les  administrateurs  pervers  du  Jura  ; 
ils  n’ont  pas  obéi.  Le  peuple,  dans  ce  pays,  est  tou¬ 
jours  égaré.  Le  comité  a  pensé  qu’il  fallait  y  en¬ 
voyer  les  citoyens  Bassal  et  Bernard,  avec  deux  au¬ 
tres  commissaires ,  pour  examiner  les  causes  des 
mouvements  contre  -  révolutionnaires. —  L’assem¬ 
blée  adopte  cette  proposition. 

Léonard  Bourdon  :  Le  nommé  Grémont,  prévenu 
de  complicité  dans  une  fabrication  de  faux  assignats, 
vient  d’être  condamné  à  mort.  Un  nommé  Méau  de 
Saint-Marc  ,  aussi  condamné  à  mort  comme  auteur 
de  celle  fabrication ,  a  demandé  à  faire  une  décla¬ 
ration.  La  déclaration  qu’il  a  faite  porte  que  Gré- 
mont  n’a  pas  eu  connaissance  de  celte  fabrication  , 
dont  lui  et  un  autre  individu  sont  les  seuls  auteurs. 
Je  demande  qu’il  soit  accordé  un  sursis  au  citoyen 
Grémont,  pour  lui  donner  le  temps  de  prouver  son 
innocence. 

Merlin,  de  Douai  .-Je  demande  la  question  préala¬ 
ble  sur  cotte  proposition;  elleest  tout  a- fait  contraire 


à  l’institution  des  jurés.  Quand  les  jurés  ont  pro¬ 
noncé,  leur  déclaration  est  irrévocable. 

La  question  préalable  est  décrétée. 

Guérin  :  Citoyens,  j’appelle  avec  instance  votre 
attention  pour  un  objet  qui  intéresse  essentiellement 

la  législation  que  vous  vous  proposez  de  revoir . 

c’est  le  cri  de  l’humanité.  Je  crains  que  le  décret  par 
lequel  vous  venez  de  passer  à  l’ordre  du  jour  sur  la 
réclamation  d'un  condamné  à  mort  ne  soit  pas 
l’effet  d’un  examen  suffisant  du  cas  extraordinaire 
dans  lequel  se  trouve  l’accusé,  que  je  déclare  ne 
connaître  nullement. 

Je  suis  frappé  par  celait  constant  qu’un  condamné 
pour  le  même  délit  a  déclaré  librement  que  ce 
réclamant  n’est  pas  participant  du  crime  ,  et  qu’il 
lui  est  étranger. 

Quel  quesoit  mon  respect  pour  la  décision  du  jury,  ; 
je  représente  que  sans  doute  le  jury  aurait  attaché  j 
un  grand  intérêt  à  cette  déclaration,  si  elle  lui  eût  | 
été  connue.  Je  demande  le  rapport  du  décret ,  le  sur¬ 
sis  et  le  renvoi  au  comité  de  législation. 

L’espèce  mérite  toute  notre  attention  ,  et  dans  son 
cas  particulier,  et  comme  point  de  législation. 

Léonard  Bourdon  appuie  la  demande  de  Guérin. 

Plusieurs  membres  réclament  le  maintien  du 
décret. 

Le  décret  est  maintenu. 

—  Cambon  reprend  la  suite  de  son  rapport  sur 
la  dette  publique. 

—  On  lait  lecture  d’une  lettre  d’un  représentant 
du  peuple  près  l’armée  des  cotes  de  Brest.  Celte 
lettre  dvnne  des  détails  sur  la  conduite  et  les  des¬ 
seins  des  rebelles.  Le  28,  ils  se  sont  portés  sur  Bris- 
sac  ;  ils  ont  pillé  et  ravagé  indistinctement  toutes 
les  propriétés.  Ils  exercent  les  plus  grandes  cruautés 
sur  les  patriotes.  Ils  ont  fait  fusiller  un  cordonnier 
connu  par  son  civisme,  pour  avoir  refusé  décrier 
vive  le  roi!  Ils  enlèvent  partout  les  grains.  Leur  in¬ 
tention  est  de  se  tenir  sur  la  défensive  vers  la  rive 
gauche  de  la  Loire  jusqu’à  ce  que  l’ennemi  exté¬ 
rieur  ait  fait  une  invasion  sur  le  territoire  de  la  ré¬ 
publique.  Ils  se  plaignent  beaucoup  de  Pitt  qui, 
disent-ils,  leur  a  manqué  de  parole;  ils  attendaient 
un  renfort  de  6,000  Anglais,  mais  qui  n’est  point  ar¬ 
rivé.  Leur  intention  est  de  mettre  sur  le  tronc  un 
descendant  des  Bourbons.  Ils  ont  à  leur  ‘tête  les 
nommés  Desriaux,  d’Autichnmp,  Lescure,  Laroche- 
Galatin  (1).  Les  représentants  du  peuple  terminent 
par  assurer  que  bientôt  ces  contrées  seront  enlière- 
ment  délivrées  des  rebelles,  et  que  les  patriotes 
sont  disposés  à  faire  un  grand  mouvement  pour 
tomber  sur  eux  en  masse. 

—  Les  administrateurs  de  la  Haute-Marne  dénon¬ 
cent  plusieurs  écrits  liberticides,  tendant  à  égarer 
les  commissaires  des  assemblées  primaires ,  et.  à  les 
engager  à  se.  réunira  Paris  pour  se  former  en  au¬ 
torité  rivales  de  la  Convention,  et  délibérer  sur  les 
trente-deux  députés  mis  en  arrestation. 

Cette  dénonciation  est  renvoyée  au  comité  de  sa¬ 
lut  public. 

Jullien,  de  Toulouse  :  Jedemande  la  parole  pour 
une  motion  d’ordre.  11  n’est  pas  de  moyens  que  l’a¬ 
ristocratie  n’emploie  pour  désunir  les  patriotes.  Il 
s’est  formé  dans  diverses  villes  des  sociétés  sous  le 
titre  fastueux  de  Sociétés  républicaines.  C’est’ de 
ces  sociétés  que  sont  parties  les  premières  étincelles 
de  fédéralisme:  c’est  dans  ces  sociétés  qu’on  a  agité 
la  question  de  savoir  si  on  ne  mettrait  pas  en  arres¬ 
tation  les  parents  de  tous  les  membres  qui  ont  voté 
la  mort  du  tyran,  il  s’est,  formé  à  Tonnerre  une  de 
ces  sociétés  composée  de  ci-devant  nobles  ou  de 
leurs  agents.  Bientôt  vous  tillez  frapper  un  grand 


(1)  Lisez  :  Laroclicjacquelcin. 
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coup  contre  les  fédéralistes  ;  mais  il  faut  préparer 
In  voie.  Je  demande  la  dissolution  de  toutes  ces  so¬ 
ciétés  républicaines. 

Maure  :  J’annonce  qu’on  ne  trouvera  rien  de  ré¬ 
préhensible  en  apparence  dans  les  papiers  de  la  so¬ 
ciété  de  Tonnerre ,  pareeque  tous  les  aristocrates 
qui  la  composent  ont  soin  de  ne  rien  écrire  qui  ne 
soit  déguisé  sous  un  coloris' très-patriotique.  J’ob¬ 
serve  due,  pour  dissoudre  cette  société  ,  il  suffit  de 
faire  exécuter  contre  quelques-uns  de  ses  membres 
la  loi  qui  ordonne  l’arrestation  des  gens  suspects. 

Lacroix  :  Je  m’oppose  à  la  dissolution  de  cette 
société, comme  contraire  à  la  constitution  républi¬ 
caine  qui  permet  aux  citoyens  de  se  réunir  en  socié¬ 
tés  populaires;  mais  je  demande  que  l’on  défende 
aux  malveillants  qui  les  égarent ,  de  s’y  introduire. 
Je  demande  que  les  scellés  soient  mis  sur  la  corres¬ 
pondance  de  la  société  de  Tonnerre. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Phélippeaux  donne  de  nouveaux  détails  sur 
l’action  qui  a  eu  lieu  le  10  au  Château-d’Eau,  sur 
les  rives  de  la  Loire  :  les  rebelles  ont  perdu  plus  de 
cent  hommes  ;  il  ajoute  que  la  fête  du  10  août  s’est 
célébrée  avec  la  plus  grande  pompe  à  Nantes.  Le 
général  Chalbos  écrit  de  Niort,  ainsique  les  repré¬ 
sentants  près  les  cotes  de  La  Rochelle,  qu’à  la  jour¬ 
née  du  10 ,  les  soldats  de  diverses  armes  ont  juré  de 
soutenir  la  constitution  jusqu’à  la  dernière  goutte 
de  leur  sang. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  et 
l’insertion  au  Bulletin. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  18  AOUT. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Le 
citoyen  Seguin ,  lieutenant  dans  le  -5e  régiment  de 
cavalerie,  faisant  partie  de  l’armée  près  de  Lyon, 
vient  d’arriver  ici ,  et  je  m’empresse  de  vous  com¬ 
muniquer  les  dépêches  qu’il  a  apportées  ;  elles  sont 
affligeantes,  mais  les  représentants  du  peuple  doi¬ 
vent  les  entendre  avec  courage.  Vos  commissaires 
ont  cru  longtemps  que  Lyon  rentrerait  aisément 
dans  l’obéissance,  et  qu’il  suffirait  de  déployer  la 
force  nationale  pour  intimider  les  conspirateurs; 
mais  l’esprit  de  contre-révolution  était  organisé  de¬ 
puis  trois  mois  dans  cette  ville  ,  et  ses  habitants  fa¬ 
vorisaient  trop  les  princes  réfugiés,  les  ci-devant 
nobles  et  les  prêtres,  pour  être  ramenés  par  la  seule 
persuasion;  cependant  Lyon  renfermait  encore  des 
patriotes ,  ils  en  sont  sortis,  et  composent  quatre 
compagnies Vlans  l’armée  de  la  république. 

La  première  affaire  s’engagea  le  8,  près  le  village 
Calvire;  les  troupes  de  la  république  battirent  les 
rebelles  et  s’emparèrent  de  ce  poste;  nous  eûmes 
cinq  hommes  de  blessés,  et  un  seul  mort;  dix  rebelles 
sont  restés  sur  le  champ  de  bataille. 

Kellerrnann  adressa  aux  Lyonnais  la  lettre  sui¬ 
vante  : 

Lettre  du  général  Kellerrnann. 

Qaurtier-géncral  de  La  Pape,  10  août  1793. 

Il  ne  peut  convenir  à  un  général  de  la  république  fran¬ 
çaise  de  professer  d’autre  sentiment  que  la  fraternité  qui 
lie  tous  les  bons  citoyens  ;  mais  il  ne  peut  y  avoir,  dans  un 
Etat  républicain,  qu’un  seul  et  même  guide,  celui  qui 
fait  la  basé  de  noire  gouvernement  et  de  noire  bonheur. 
Vous  sentez  que  je  ne  puis  entendre  parler  en  ce  sens  que 
de  la  Convention  nationale  et  de  ses  décrets. 

Si  la  Convention  nationale  pouvait  se  tromper  sur  mon 
compte,  je  lui  exposerais  avec  franchise  mes  sentiments, 
je  lui  ferais  ma  pétition ,  ma  s  je  commencerais  ù  obéira 
!  ses  lois;  toute  autre  manière  d’agir  a  trop  le  caractère  de  la 
rébellion;  encore  si  j’avais  des  loris  je  ne  compromettrais 


que  moi  ;  et  vous,  vous  sacrifiez  tous  vos  concitoyens.  Jus¬ 
qu’à  ce  que  vous  soyez  soumis  aux  décrets  de  la  Convention 
nationale,  je  ne  reconnaîtrai  pas  en  vous  des  républicains, 
e!  mon  devoir  est  de  vous  traiter  en  rebelles  à  la  loi  et  en 
ennemis  de  la  république. 

Au  reste,  nous  devons  faire  dans  notre  camp  la  fédéra¬ 
tion  du  10;  si  vous  vouiez  fraterniser  avec  nous,  ouvrez 
vos  portes  à  l’armée  que  je  commande  et  aux  représentants 
du  peuple  qui  m’accompagnent  :  je  vous  garantis  tous  in¬ 
convénients  de  la  part  de  l’armée,  et  les  repré-entanls  vous 
assurent  qu’ils  feront  auprès  de  la  Convention  nationale 
tous  leurs  effoils  pour  qu’elle  ne  considère  plus  la  \  ille  de 
Lyon  que  comme  une  des  plus  intéressantes  portions  de  la 
république,  et  son  égarement  passé  comme  non  avenu. 

Signé  Kelleruawn. 

Les  rebelles  demandèrent  trois  heures  pour  déli¬ 
bérer;  mais  une  heure  était  à  peine  écoulée,  que 
leurs  avant-postes  tirèrent  plusieurs  coups  de  canon 
à  mitraille  qui  nous  tuèrent  deux, hommes. 

Le  il  n’y  eut  que  quelques  fusillades.  Le  10  ,  on 
s’envoya  de  part  et  d’autre  des  trompettes  pour 
s’invitera  la  réte  républicaine.  Les  Lyonnais  ne  fi¬ 
rent  point  de  réponse  positive;  mais,  pendant  que  le 
serment  se  prêtait  dans  la  ville  et  dans  l’armée  ,  ils 
firent  une  canonnade  très-vive. 

Le  11  et  le  12  ,  les  tirailleurs  recommencèrent  ;  le 
13,  à  six  heures  du  soir,  les  troupes  de  la  républi¬ 
que  tentèrent  de  s’emparer  d’une  batterie  établie 
près  le  village  de  Calvire  ,  elles  furent  repoussées; 
les  chasseurs  des  Alpes  se  signalèrent  et  perdirent 
cinq  hommes;  le  14, vos  commissaires  nous  écrivirent; 
le  15,  un  bataillon  fut  envoyé,  avec  fies  obus  et  des 
pièces  de  siège,  occuper  le  poste  de  La  Guillotière. 

«Il  est  incontestable,  nous  écrit Dubois-Ctancé,  que 
Lyon  est  rempli  d’étrangers,  de  prêtres  réfractaires 
et  d’émigrés,  et  qu’ils  y  dominent.  » 

Les  commissaires  ont  écrit  de  nouveau,  le  15  ,  au 
comité  de  salut  .public;  ils  envoient  copie  d’une 
proclamation  qu’ils  ont  adressée  aux  Lyonnais;  ils 
annoncent ,  que  depuis  douze  heures,  elle  est  sans 
réponse  ;  ils  présument  que  les  sections  délibèrent  à 
ce  sujet  :  en  attendant  ils  usent  de  ménagement  en¬ 
vers  la  ville. 

Voici  cette  proclamation. 

Les  représentants  du  peuple,  envoyés  près  les  armées 
des  Alpes,  aux  citoyens  de  Lyon. 

a  Quelle  est  donc  l’influence  de  ceux  qui  se  sont  empa¬ 
rés  de  tous  les  pouvoirs  dans  votre  ville?  Plusieurs  décrets 
de  la  Convention  nationale  leur  ont  interdit  toute  fonction, 
et  c’est  sur  leurs  réquisitions  que  vous  vous  armez  en  même 
temps  que  vous  jurez  obéissance  ù  la  loi.  Quel  est  donc 
cetéga  rement  dans  lequel  vous  persistez?  On  ne  cesse  de  vous 
faire  dire  que  vous  voulez  résister  à  l’oppression  ;  ù  qui  en¬ 
tendez-vous  imputer  un  système  oppressif?  Serait-ce  au  gé¬ 
néral  de  l’année?  mais  il  ne  fait  qu’exécuter  les  décrets  de 
la  Comention.  Seruit-ce  aux  représentants  du  peuple? 
mais  ils  ont  élé  chargés  spécialement  devons  faire  rentrer 
dans  l’ordre,  soit- par  l’instruction,  soit  par  lu  force  armée. 
Ils  ont  employé  le  premier  moyen  sans  succès  ;  leur  devoir 
leur  impose  la  nécessité  de  recourir  au  second ,  et  ils  obéis¬ 
sent  à  la  loi.  Vos  reproches  porteraient  donc  sur  la  Conven¬ 
tion  nationale  ;  mais  toute  fraction  du  peuple  qui  ne  veut 
pas  se  soumettre  ù  ses  décrets  est  déclarée  en  état  de  révolte. 
Pourquoi  la  constitution  que  vous  dites  avoir  juré  de  main¬ 
tenir  aurait-elle  créé  des  pouvoirs,  si  chaque  fraction  de  la 
société  pouvait  dire  ;  La  loi  m’opprime,  je  rcsisie.  Il  n’y 
a  pas  de  gouvernement  sans  obéissance  à  la  loi;  vous  eu 
voudriez  un,  et  vous  ne  voudriez  pas  admettre  le  principe 
sans  lequel  il  ne  peut  exister  :  convenez  que  celte  erreur 
est  l’effet  de  l’empire  qu’ont  sur  vos  esprits  quelques  hom¬ 
mes  pervers  ;  ils  affectent  de  répandre  que  les  représentants 
du  peuple  ont  le  projet  de  détruire  votre  ville,  qu’ils  veu¬ 
lent  le  meurtre  des  citoyens  eL  le  pillage  des  propriété-. 
Comment  pouvez-vous  croire  à  de  pareilles  absurdités?  et 
pourquoi  voudraient-ils  détruire  votre  cité?  Les  richesses  de 
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l’Etat  ne  se  composent-elles  pas  de  celles  dos  citoyens?  et  j 
la  propriété  d’une  ville  peut-elle  .être  indifférente  ù  la  répu¬ 
blique  ? 

«  Vos  richesses  sont  dans  l’activité  de  votre  commerce  ; 
obéissez  à  la  loi,  et  vous  ne  trouverez  aucun  obstacle  à 
votre  industrie.  Le  massacre  des  citoyens  est  encore  plus 
horriblement  supposé.  Quels  seraient  ceux  qui  voudraient 
seconder  un  semblable  projet?  Les  soldats  de  la  république, 
les  citoyens  armés  sur  des  réquisitions,  combattent  les  re¬ 
belles,  mais  ils  n’assassinent,  pas  des  frères  égarés.  Vous 
parlez  sans  cesse  du  pillage  des  propriétés;  mais  c’est  un 
délit  que  la  constitution  réprouve  et  que  la  loi  punit.  Les 
représentants  du  peuple  ont  aussi  juré  le  maintien  des  pro¬ 
priétés,  et  jamais  on  ne  les  a  vus  manquer  à  leur  serment. 
Oui,  citoyens,  vos  personnes  et  vos  propriétés  sont  en  toute 
sûreté,  si  vous  respectez  la  loi;  mais  s’il  faut  vous  traiter 
en  ennemis  et  en  rebelles,  vous  devez  subir  dans  toute  leur 
étendue  les  peines  que  la  loi  prononce.  Vous  servez  la 
cause  de  nos  ennemis  ;  vos  chefs  le  savent  bien ,  ils  ont  déjà 
reçu  le  prix  de  leur  trahison.  Gomment  donc  vous  exposez- 
vous  pour  eux  à  tous  les  fléaux  que  la  guerre  entraîne  !  Iis 
cherchent  à  vous  précipiter  dans  un  abîme  de  maux,  par- 
coque  les  despotes  étrangers  l’ordonnent,  et  vous  êtes  assez 
faibles  pour  vous  laisser  entraîner!  Citoyens,  nous  ne  pou¬ 
vons  répondre  ît  toutes  les  impostures  que  les  royalistes  de 
votre  cité  se  permettent  contre  nous.  Nous  nous  bornons  ù 
vous  dire  qu'ils  ne  font  qu’entasser  mensonge  sur  men¬ 
songe,  et  que  la  justification  des  représentants  du  peuple 
est  dans  la  conduite  qu’ils  ont  toujours  tenue  conformé¬ 
ment  à  la  loi. 

«  On  vous  épouvante  en  vous  disant  que  les  représen¬ 
tants  veulent  rétablir  l’ancienne  municipalité,  qui  a  des 
vengeances  cruqljes  à  exercer;  l’on  vous  trompe,  car  ils 
veulent  rétablir  l’ordre,  et  non  pas  maintenir  des  germes 
de  division;  la  preuve  en  est  consignée  dans  leurs  arrê¬ 
tés,  où  ils  requéraient  les  citoyens  de  chaque  section ,  âgés 
de  plus  de  cinquante  ans,  de  se  réunir  pour  l’élection 
d’une  municipalité  provisoire.  C’était  à  des  têtes  froides, 
mûries  par  les  années,  qu’ils  en  appelaient  pour  calmer 
l'effervescence  des  autres.  Ils  veulent  favoriser  des  ven¬ 
geances!  mais  savez-vous,  citoyens,  que  le  10  août  ils 
promettaient  encore  de  s’intéresser  auprès  de  la  Convention 
nationale,  pour  qu’elle  accueillît  le  retour  des  citoyens  de 
Lyon  et  oubliât  leur  égarement. 

«  Examinez  maintenant  ce  qui  se  passe  dans  votre  cité, 
ceux  qui  se  sont  emparés  de  l’autorité  et  l’exercent  de  la 
manière  la  plus  despotique.  Au  mois  de  mai  dernier,  iis 
avaient  rassemblé  les  sections  pour  détruire  la  municipa¬ 
lité,  et  maintenant  ils  défendent  la  réunion  des  sections  et 
tout  autre  rassemblement  de  citoyens  que  ceux  qu’ils  or¬ 
donnent,  dans  la  crainte  que  leur  autorité  ne  croule.  Quel 
est  leur  prétexte  pour  abuser  ainsi  de  votre  facililé  ?  lis 
disent  que  tous  les  citoyens  sont  sous  les  armes  pour  leur 
défense,  et  qu’ils  ne  peuvent  délibérer.  Ainsi  vous  vous 
êtes  livrés  à  vos  ennemis  les  plus  cruels;  ils  veulent  que 
vous  versiez  votre  sang  pour  sauver  leurs  tètes  de  la  pro¬ 
scription;  ils  veulent  qu’une  ville  entière  périsse  plutôt  que 
d’échouer  dans  leurs  complots  liberlicides;  ils  ne  vous  lais¬ 
sent  seulement  pas  la  faculté  de  délibérer  :  à  la  voix  de  leurs 
satellites  il  faut  obéir,  ou  vous  êtes  frappés. 

«  Quoi!  citoyens,  vous  vivriez  plus  longtemps  dans  cet 
état  d'asservissement  à  des  volontés  particulières!  Vous  ne 
pouvez  être  contenus  dans  ce  degré  d’avilissement.  Réunis¬ 
sez-»  ous  ù  vos  frères  d’armes,  à  la  garde  nationale  des  dé¬ 
partements  qui  sont  campés  sous  vos  murs,  et  qui  vous 
traiteront  en  amis  dès  que  vous  aurez  secoué  le  joug  de  la 
tyrannie;  vous  savez  que  la  force  armée  vous  cerne  de 
toutes  paris;  vous  n’ignorez  pas  que  le  général  Kellermann 
a  fai!  toutes  ses  dispositions  pour  une  attaque  prochaine. 
Eli  bien  !  rassemblez-vous  en  dépit  de  ceux  qui  se  sont  em¬ 
parés  de  l’autorité,  émettez  un  vœu  digne  de  vrais  répu¬ 
blicains,  1 1  vous  n’aurez  plus  d'inquiétudes,  vos  personnes 
et  vos  propriétés  seront  sauvées.  Votre  sort  dépend  donc 
absolum.  ni  de  la  conduite  que  vous  tiendrez  ;  observez  que 
le  temps  passe  rapidement ,  et  qu’il  n’est  plus  possible  de 
vous  accorder  de  longs  délais. 

«  Fait  au  quartier  général,  ù  La  Pape,  le  14  août  1793. 

«  Signé  Dubois-Chance  et  Gauthier.  » 

Les  autres  dépêches  ne  renferment  que  des  détails 


j  sur  la  fête,  de  la  Fédération  ,  fête  que  les  Lyonnais 
ont  déshonorée  en  cartonnant  les  troupes  de  la  ré¬ 
publique,  au  moment  où  elles  lui  juraient  fidélité. 
Une  lettre  du  citoyen  Paris,  commissaire  des  guerres 
porte  «qu’à  son  entrée  dans  Lyon,  les  habitants 
l'ont  embrassé,  que  les  emblèmes  de  la  liberté  y  sont 
conservés  ,  et  qu’ils  ont  crié  :  vive  la  république!  » 
Mais  200  pièces  de  canon  sont  sur  leurs  affûts,  30 
mille  hommes  sont  sous  les  armes,  et  les  batteries 
établies  du  côté  de  la  Saône  sont  formidables  ;  est-ce 
ainsi  que  l'on  obéit  aux  lois? 

Le  comité  vous  propose  deux  mesures;  la  pre¬ 
mière  est  de  faire  imprimer,  envoyer  aux  départe¬ 
ments,  et  insérer  au  Bulletin  les  lettres  et  proclama¬ 
tions  dont  je  viens  de  vous  faire  lecture;. il  est 
essentiel  de  faire  connaître  à  toute  la  république  et 
la  conduite  des  commissaires  de  la  Convention,  et 
l’opiniâtreté  constante  des  Lyonnais  dans  leur  ré¬ 
bellion. 

La  seconde  est  d’envoyer  une  force  additionnelle 
contre  Lyon  ;  et  pour  cet  objet,  le  comité  a  jeté  les 
yeux  sur  la  garnison  de  Valenciennes;  mais  il  y  a 
des  différences  à  faire  entre  les  bataillons  qui  la  com¬ 
posaient  :  tels  d’entre  eux  ont  cédé  à  la  corruption 
que  répandait  le  duc  d’York  ;  tels  autres  sont  restés 
incorruptibles; de  ce  nombre, sont  les  premiers  ba¬ 
ladions  de  la  Charente  ,  de  la  Côte-d’Or,  de  Mayen- 
ne-et-Loire,  de  Loir-et-Cher,  delà  Nièvre,  de  la  sec¬ 
tion  des  Gravilliers  de  Paris,  les  grenadiers  de  Paris 
et  tous  les  canonniers  volontaires  (applaudisse¬ 
ments);  plusieurs  autres  bataillons  de  la  Côte-d’Or 
iront  aussi  renforcer  cette  armée.  Voilà  les  batail¬ 
lons  que  l’on  a  jugés  dignes  de  combattre  les 
rebelles,  et  de  rendre  une  ville  importante  à  la 
liberté. 

Les  deux  mesures  proposées  par  Barère  sont 
adoptées. 

(La  suite  demain .) 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  i.a  Nation.  —  Le  comte  de  Comminge ,  suivi 
du  Bourru  bienfaisant. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart. — 
La  2e  repr.  des  Causes  et  des  Effets  ou  le  Réveil  du  Peu¬ 
ple  ,  coni.  en  5  actes,  mêlée  de  chant. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  — 
La  Mort  de  César,  suivie  de  l'Ecole  des  Maris. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  La  Caverne,  opéra  en 
3  actes,  préc.  de  ta  Partie  carrée. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier.  —  Le  Codicilc; 
les  Amants  anglais ,  et  le  Dépit  amoureux. 

Théâtre  national  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  — 
La  lrC  repr.  de  la  Réunion  du  10  août ,  ou  les  Heureux 
Effets  de  l'Exemple ,  com.  en  1  acte,  et  l'Habitant  de  la 
Guadeloupe. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Sac  ;  Arlequin  tailleur ; 
la  Matinée  et  la  V eillée  villageoises ,  et  L'Union  villageoise, 
scène  patriotique. 

Théâtre  du  Palais. — Variétés.  —  La  Curieuse,  suivie 
du  Petit  Orphée. 

Tiifatre-Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
Nicodème  dans  la  Lune,  pièce  en  3  actes,  àspect.;  préc. 
d'Alexis  et  Rosette  ou  les  Uhlans. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  jardin  de  l’Egalité.  — 
Les  Capucins  aux  Frontières ,  pantom.  à  spect.  ;  préc.  de 
la  Noce  béarnaise. 

Amphithéâtre  u’Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Au¬ 
jourd'hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices 
d'équitation  et  d’émulation,  tours  de  manège,  dansessur  ses 
chevaux  ,  avec  plusieurs  scènes  et  enlr’actes  amusants. 

Prix  des  places,  3  liv. ,  2  liv.  10  s.,  2  liv.,  1  liv.  10  s.  et 
15  sous. 

Il  donne  ses  leçons  d’équitation  et  de  voltige  tous  les 
malins  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pétersbourg ,  le  25  juillet. —  M.  de  Stackelberg ,  ci-de¬ 
vant  ambassadeur  de  Sa  Majesté  Impériale  auprès  de  la 
Suède,  est  de  retour  de  Stockholm.  Il  a  reçu  en  présent, 
de  l’impératrice,  une  terre  de  5,000  roubles  de  revenu, 
dont  l’usufruit  lui  avait  déjà  été  accordé  pour  dix  ans;  il 
a  été  gratifié,  en  outre,  d’une  pension  de  3,000  roubles, 
jusqu’à  ce  qu’il  se  présente  une  occasion  de  le  placer. 

Le  comte  de  Romantzow  est  formellement  nommé  pour 
lui  succéder. 

M.  de  Choiseul-Gouffier  a  obtenu  une  audience  de  l’im¬ 
pératrice. 

Le  vice -chancelier  comte  d’Osterman  est  parti  pour 
ses  terres  de  Finlande. 

L’échange  de  l’ambassadeur  russe  à  la  Porte,  M.  le  gé¬ 
néral  Kutusow,  contre  l’envoyé  extraordinaire  de  la  Porte- 
Ottomane  à  notre  cour,  Rassich-Mustapha,  pacha  beglier- 
bey  de  Romélie,  s’est  fait  le  15  juin  dernier,  avec  les  plus 
grandes  solennités,  sur  le  Dniester,  près  de  Dubazaro.  Le 
major-général  comte  de  Bedborodko,  qui  escorte  jusqu’ici 
cet  ambassadeur  turc,  lui  a  déclaré,  à  sa  première  station 
sur  les  terres  de  la  Russie,  que  Sa  Majesté  Impériale,  par 
considération  particulière  pour  Sa  Hatitesse  et  pour  cette 
ambassade  solennelle,  lui  a  ordonné  de  venir  le  recevoir, 
de  l’accompagner  jusqu’à  Pétersbourg,  de  lui  rendre  tous 
les  honneurs  qui  lui  appartiennent,  et  de  prendre  tous  les 
soins  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  promptitude  de  son 
voyage. 

PRUSSE. 

Berlin ,  le  h  août.  —  Le  roi,  à  l’occasion  de  la  capitu¬ 
lation  de  Mayence,  a  décoré  le  général  comte  de  Kal- 
kreuth  et  le  général  de  Schonfeldt  de  l’ordre  de  l’aigle 
noir;  le  général  de  Wohlframsdorff  a  obtenu  l’ordre  de 
l’aigle  rouge,  et  le  colonel  de  Lahr  a  été  fait  major-géné¬ 
ral.  —  Le  comte  de  Schulenbourg-Ketinert  est  de  retour 
de  l’armée  et  des  bains. 

Le  traité  entre  la  Russie  et  la  Pologne  a  été  signé  le  22 
de  ce  mois,  jour  de  la  fête  pour  la  naissance  de  Son  Al¬ 
tesse  Impériale  la  grande  duchesse  de  Moscovie  Olga 
Paulowna;  celui  avec  la  Prusse  sera  signé  iucessamment, 
d’autant  que  la  Russie  s’v  intéresse  très  vivement. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Le  conseil  rapporte  l’arrêté  d’hier,  par  lequel  il  accorde 
une  médaille  à  Robespierre  et  à  Destournelles ,  attendu 
qu’elle  leur  est  due  comme  membres  de  la  commune  du 
10  août,  et  qu’il  n’est  pas  besoin  d’un  arrêté  pour  la  leur 
conférer. 

—  Le  maire  de  Montmartre  demande  que  l’on  accorde 
aux  citoyens  de  cette  commune,  pour  demain  seulement, 
la  faculté  de  tirer  du  pain  de  Paris,  afin  qu’ils  aient  le 
temps  d’en  faire  cuire  dans  leur  canton. 

Renvoyé  à  l’administration  des  subsistances. 

—  Plusieurs  commissaires,  nommés  par  les  sections 
pour  l’exécution  de  la  loi  contre  les  accapareurs,  sont  ad¬ 
mis  à  la  prestation  du  serment. 

—  Une  députation  des  commissaires  des  quatre-vingt- 
six  départements  vient  témoigner  à  la  commune  de  Paris, 
avant  de  quitter  cette  ville,  les  sentiments  de  fraternité 
qui  les  uniront  à  jamais  à  elle. 

Le  conseil  applaudit  à  cette  adresse,  dont  il  ordonne 
l’insertion  aux  Affiches  de  la  commune  et  l’impression  par¬ 
ticulière.  Le  président  donne  l’accolade  fraternelle  aux 
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commissaires,  et  le  conseil  arrête  qu’il  leur  sera  donné  des 
exemplaires  de  différents  ouvrages  patriotiques  propres  à 
entretenir  l’esprit  public. 

—  La  section  de  la  Halle-aux-Blés  demande  que  les 
boulangers  n’ouvrent  leurs  boutiques  qu’à  cinq  heures  du 
malin,  et  qu’ils  soient  tenus  de  mettre  une  marque  sur 
les  pains  qu’ils  vendent.  Le  conseil  fait  part  aux  députés 
de  cette  section  des  divers  arrêtés  pris  à  ce  sujet ,  et  les  in¬ 
vite  à  obliger  leur  commissaire  de  police  à  tenir  la  main  à 
l’exécution  de  ces  divers  arrêtés. 

Des  commissaires  munis  de  pouvoirs  des  quarante-huit 
sections  se  présentent  pour  entendre  les  comptes  de  l’ad¬ 
ministration  des  subsistances. 

Le  conseil  arrête  que  ces  commissaires  déposeront  leurs 
pouvoirs  sur  le  bureau  du  parquet,  pour  être  vérifiés  par 
le  procureur  de  la  commune. 

Sur  la  demande  des  citoyennes  républicaines  révolu¬ 
tionnaires,  six  commissaires  ont  été  nommés  pour  repré¬ 
senter  le  conseil-général  à  la  cérémonie  qui  duil  avoir  lieu 
demain  en  honneur  de  Marat,  à  la  mémoire  duquel  il  sera 
élevé  un  obélisque  sur  la  place  de  la  Réunion. 

Conseil-général.  —  Du  17  août. 

On  se  plaint  de  ce  que  les  accapareurs  ont  trouvé  des 
moyens  pour  se  soustraire  aux  recherches  des  commis¬ 
saires  nommés  pour  l’exécution  de  la  loi  rendue  contre 
eux.  Ils  font  transporter  clandestinement  et  pendant  la 
nuit,  d’un  magasin  à  un  autre,  les  marchandises  qu'ils  ne 
veulent  pas  déclarer. 

Le  corps  municipal  arrête  qu’aucun  versement  ou  dépla¬ 
cement  des  marchandises  de  première  nécessilé  ne  pourra 
avoir  lieu  dans  toute  l’étendue  de  Paris,  depuis  dix  heures 
du  soir  jusqu’à  cinq  heures  du  matin. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  EXTRAORDINAIRE. 

Suite  de  l’a/faire  de  Cusline. 

Le  Président,  à  l’accusé  :  Avez-vous  encore 
quelques  observations  à  faire  sur  la  déposition  du 
témoin? 

R.  Oui,  il  me  reste  à  répondre  sur  l’inculpation 
qui  m’est  faite  d’avoir  reste  à  l’armée  du  Rhin  après 
avoir  reçu  l’ordre  de  me  rendre  à  celle  du  Nord; 
d’avoir  en  outre  donné  des  ordres  au  général  Hou- 
chard,  et  notamment  de  lui  avoir  recommandé  l’hu¬ 
manité  envers  les  prisonniers  prussiens.  Citoyens 
jurés,  je  connaissais  toute  l’étendue  de  la  tâche  pé¬ 
nible  que  j’allais  remplir;  je  n’ignorais  pas  que  j’al¬ 
lais  entreprendre  de  commander  une  armée  défaite 
tant  par  les  trahisons  de  Dumouriezque  par  les  com¬ 
bats  que  livra  le  général  Dampierre  aux  ennemis, 
voulant  toujours  les  attaquer,  tandis  que  pour  les 
vaincre  il  fallait  les  tourner  sans  cesse,  et  non  les 
attaquer;  d’un  autre  côté,  la  prise  du  camp  de  Fa- 
mars  en  avait  détruit  un  grand  nombre.  Néanmoins 
je  sentais  que  si  je  refusais  d’accepter  ce  commande¬ 
ment  pénible,  on  ne  manquerait  point  de  me  calom¬ 
nier,  en  disant  que  je  me  refusais  à  montrer  du  ca¬ 
ractère  dans  un  moment  où  la  république  avait  le 
plus  besoin  de  mes  services.  Ces  considérations 
m’engagèrent  donc  à  accepter,  décidé  à  répandre 
jusqu’à  la  dernière  goutte  de  mon  sang  pour  le  ser¬ 
vice  et  le  bonheur  de  la  patrie. 

Je  finis  donc  en  observant  que  si  je  ne  me  suis 
rendu  que  le  23  mai  à  l’armée  du  Nord,  c’est  que 
j’étais  alors  tourmenté  d’une  colique  qui  ne  me  lais¬ 
sait  dormir  ni  jour  ni  nuit;  c’est  là  le  seul  motif  qui 
in’a  empêché  de  me  mettre  en  route  plus  tôt. 
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Le  te'moin  Montant  entre  ensuite  dans  les  détails 
de  l’affaire  d’Arlon.  Houchard,  qui  s’était  transporté 
à  Bitche  pour  se  concerter  avec  Beauharnais  sur  la 
grande  opération  de  Mayence,  reçut  une  lettre  du 
général  Kilinaine,  dans  laquelle  il  lui  marquait  qu’il 
ne  pouvait  se  transporter  à  Arlon  avec  sa  division, 
parcequ’il  avait  reçu  un  ordre  du  général  en  chef 
Custine,  qui  lui  avait  défendu  d’y  aller.  Delaage,  qui 
ignorait  ce  fait,  se  trouva  seul  à  se  battre  à  Arlon 
contre  les  Autrichiens  qui  y  étaient  retranchés;  s’il 
avait  été  soutenu  par  la  division  qu’il  attendait  de 
Kilmaine,  il  n’y  a  point  de  doute  qu’après  avoir  mis 
les  ennemis  dans  une  déroute  complète,  il  les  aurait 
poursuivisjusque  dans  Luxembourg, et  y  seraitmême 
entré  avec  eux,  puisque  la  garnison  n’était  composée 
que  de  dix-huit  cents  hommes. 

L’accusé, sur  ce  fait,  répond  qu’il  ignore  si  une  pa¬ 
reille  lettre  a  été  écrite  à  Houchard;  qu’il  était  bien 
loin  d’empêcher  Kilinaine  de  se  rendre  à  Arlon  avec 
sa  division,  puisque  c’était  lui  accusé  qui  en  avait 
ordonné  l’attaque;  d’où  il  conclut  que  si  une  pareille 
lettre  a  pu  être  écrite,  c’est  Kilmaine  qui  a  pris  sur 
lui  de  ne  pas  y  aller. 

Le  témoin  continue,  et  dit  qu’il  a  été  envoyé,  ainsi 
que  ses  collègues,  à  l’armée  du  Bhin  et  de  la  Moselle, 
pour  y  surveiller  la  conduite  des  généraux  ;  que  dans 
une  conversation  qu’il  eut  avec  l’accusé,  celui-ci  lui 
parla  de  deux  lettres  qu’il  avait  écrites,  l’une  au  duc 
de  Brunswick,  et  l’autre  au  roi  de  Prusse.  Alors  lui 
déposant  lui  dit  :  Général,  je  ne  vous  aurais  point 
parlé  de  ces  lettres;  mais  comme  c’est  vous  qui  en 
parlez,  je  vous  dirai  franchement  que  vous  avez  eu 
tort  de  les  écrire,  attendu  que  moi  et  mes  collègues, 
représentants  d’un  peuple  libre,  nous  ne  croyons  ni 
à  la  philosophie  du  premier,  ni  à  l’humanité  du 
second. 

L’accusé  répond  qu’il  a  écrit  au  roi  de  Prusse  et 
à  Brunswick,  pour  réclamer  un  prisonnier  d’impor¬ 
tance,  qui  était  entre  leurs  mains,  lequel  se  nommait 
Boze,  et  capitaine  au  83e  régiment,  dont  on  lui  avait 
vanté  le  civisme.  11  observe  en  conséquence  que, 
dans  une  pareille  occasion,  on  ne  pouvait  pas  leur 
écrire  de  sottises.  H  prie  à  cet  égard  le  tribunal  de 
vouloir  bien  lui  accorder  le  temps  nécessaire  pour 
faire  venir  un  grand  nombre  de  témoins  justificatifs, 
qui  ne  peuvent  qu’éclairer  le  tribunal  sur  sa  conduite 
militaire. 

L’accusateur  public  s’oppose  à  ce  qu’il  soit  fait 
droit,  pour  le  présent,  sur  la  demande  de  l’accusé, 
sauf  à  y  faire  droit  avant  la  clôture  des  débats,  s’il  v 
a  lieu. 

Le  tribunal,  par  un  jugement,  confirme  le  réqui-  ! 
sitoire  de  l’accusateur  public,  et  ordonne  que  les  dé¬ 
bats  seront  continués. 

Le  Prés  dent,  à  l’accusé  :  De  combien  d’hommes 
était  composée  la  division  du  général  Kilmaine,  qui 
devait  marcher  sur  Arlon? 

R.  Je  l’ignore;  je  lui  avais  seulement  ordonné  de 
marcher  avec  sa  division  tout  entière. 

L’accusateur  public  observe  à  l’accusé  que  dès 
qu’il  fut  instruit  que  Kilmaine  n’avait  point  fait  son 
devoir  à  Arlon,  il  aurait  dû  le  faire  arrêter;  il  aurait 
préservé  la  république  d’une  autre  trahison  que 
Kilmaine  vient  de  commettre  en  livrant  aux  enne- 
niis  le  camp  de  César,  qu’il  commandait. 

L’accusé  garde  le  silence. 

Le  Président  :  A  l’affaire  du  27  mai,  la  troupe 
que  vous  commandiez  ne  vous  a-t-elle  point  invité 
de  la  reconduire  au  combat? 

P«.  Jamais  il  lie  m’a  été  fait  une  pareille  proposi¬ 
tion. 

Le  Président  :  Mais  pourquoi,  c?  jour-là,  vous 
qui  aviez  trente  mille  hommes  sous  vos  ordres,  et  ! 


qui  n’en  aviez  que  six  mille  contre  vous,  n’avez-vous 
point  tenté  d’enlever  le  poste  de  Kerneseim? 

R.  Il  faisait  une  chaleur  excessive,  et  nous  n’avions 
point  d’eau  pour  donner  aux  soldats  qui  étaient  ha¬ 
rassés  de  fatigue;  d’ailleurs,  le  malheur  est  venu  de 
ce  que  le  général  Ferrière  ne  m’a  pas  secondé  dans 
cette  affaire. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Antoine  Merlin,  représentant  du  peuple  et  com¬ 
missaire  de  la  Convention  nationale  auprès  des  ar¬ 
mées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  dépose  qu’il  s’est 
élevé  dans  le  temps,  à  la  Convention  nationale,  con¬ 
tre  la  désobéissance  de  Custine  aux  ordres  du  maré¬ 
chal  Luckncr,  lorsque  celui-ci  lui  commandait  de 
s’emparer  des  gorges  de  Porentrui. 

L'accusé  :  11  n’a  pas  dépendu  de  moi  de  m’empa¬ 
rer  de  ces  gorges;  mais  pour  y  réussir  il  fallait  en 
avoir  les  moyens;  premièrement,  c’est  qu’à  cette 
époque  je  n’avais  point  de  soldats;  secondement,  je 
ne  pouvais  exécuter,  le  vendredi,  des  ordres  reçus 
le  lundi.  Il  y  a  quinze  lieues  de  Béfort  aux  gorges  de 
Porentrui,  et  il  fallait  s’organiser  pour  y  aller  :  ayant 
fait,  sur  ce  sujet,  quelques  jours  après,  des  observa¬ 
tions  à  Luckner,  il  me  répondit  avec  ingénuité  qu’il 
en  avait  agi  ainsi  pour  se  mettre  à  couvert  de  la  res¬ 
ponsabilité  qui  pesait  sur  sa  tête. 

A  l’egard  de  la  rapidité  des  conquêtes  de  Custine 
en  Allemagne,  le  témoin  observe  que  l’accusé  n’a 
trouvé  de  résistance  qu’à  Spire,  et  encore  quelle  ré¬ 
sistance!  celle  de  trois  mille  hommes  contre  vingt 
mille. 

Sur  ce  qui  concerne  les  dénonciations  de  Custine 
contre  Kellermann,  le  déposant  déclare  qu’il  les  a 
toujours  regardées  comme  de  pures  calomnies,  at¬ 
tendu  qu’il  est  à  sa  connaissance  qu’il  faisait  alors 
tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  garder  les  gorges 
et  revers  des  Vosges. 

Le  témoin  ajoute  qu’il  lui  a  été  dit  à  Mayence  que 
des  députés  de  Coblentz  étaient  venus  trouver  l’ac¬ 
cusé,  et  l’avaient  invité  à  venir  s’emparer  de  leur 
ville,  mais  qu’il  s’en  était  excusé  en  disant  qu’il 
n’avait  point  assez  de  monde  pour  occuper  tant  de 
pays. 

L'accusé  :  Le.  fait  est  vrai.  On  m’avait  offert  deux 
millionsde  florins;  mais, quelque  bonne  volontéque 
j’eusse  d’accepter  cette  proposition,  je  ne  le  pouvais 
pas,  attendu  que  je  n’étais  pas  secondé  par  Keller- 
înann. 

Le  témoin  continue  et  dit  que  l’accusation  rela¬ 
tive  à  Francfort  ne  lui  paraît  point  fondée,  attendu 
que  Custine,  quand  même  il  aurait  laissé  dans  cette 
ville  une  garnison  de  douze,  miile  hommes  au  lieu 
de  trois  mille,  il  n’aurait  pu  empêcher  vingt-cinq 
mille  Prussiens  qui  l’assiégeaient  de  s’en  rendre  maî¬ 
tres.  Le  seul  tort  que  l’on  pourrait  reprocher  à  l’ac¬ 
cusé  est  de  n’avoir  pas,  immédiatement  après  la 
prise  de  cette  ville,  fait  contribuer  les  habitants  et 
enlever  l’artillerie  qui  s’y  trouvait. 

L’accusé  répond  qu’il  n’a  conservé  Francfort  que 
pour  retenir  les  Prussiens  le  plus  de  temps  qu’il  pour¬ 
rait,  pendant  que  l’on  fortifiait  Mayence;  que  d’un 
autre  côté,  les  fourrages  qui  s’y  sont  trouvés  en  ont 
été  enlevés  par  ses  ordres;  pour  des  bouches  à  feu,  il 
y  en  avait  peu  ;  enfin  il  regardait  Francfort  comme 
un  poste  d’avant-garde. 

Le  témoin  observe  au  tribunal  que  c’est  également 
à  tort  qu’il  est  dit  dans  l’acte  d’accusation  que  Cus- 
tine  a  tiré  des  remparts  de  Strasbourg  l’artillerie 
qu’il  a  jetée  à  Mayence.  La  vérité  est  qu’il  l’a  tirée 
du  parc  d’artillerie  de  ladite  ville,  mais  non  des  rem¬ 
parts;  d’ailleurs  il  n’y  avait  point  trop  d’artillerie  à 
Mayence;  la  moitié  est  en  ce  moment  hors  d’état  de 
servir,  par  l’usage  fréquent  que  la  garnison  en  a  lait. 
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Mais  Custinc  a  trop  de  talents  pour  ignorer  que 
Mayence,  abandonné  à  lui-même,  ne  pouvait  point 
se  soutenir  sans  une  armée  intermédiaire  d’obser¬ 
vation  ;  et  cela  est  si  vrai  que  si  nous  n’eussions  été 
maîtres  de  la  tête  de  Goudreloux,  Mayence  n’aurait 
point  tenu  huit  jours. 

L’accusé  :  Le  témoin  a  raison  de  dire  que  je  n’ai 
point  dégarni  Strasbourg.  L’occupation  de  Mayence 
forçait  nos  ennemis  à  disperser  leurs  armées  sur  une 
étendue  de  plus  de  soixante-dix  lieues.  Le  Rhin  et  le 
Mein,  par  ou  ils  tirent  leurs  subsistances,  n’étaient 
lus  rien  pour  eux  :  avec  une  armée  de  cent  nulle 
ommes,  si  je  les  avais  eus,  j’en  aurais  tenu  deux 
cent  mille  en  échec.  Sans  doute  il  aurait  été  néces¬ 
saire  de  prendre  Manhelm  :  cela  me  fut  proposé  par 
des  représentants  du  peuple,  le  témoin  même  y  était, 
mais  les  moyens  me  manquaient;  trois  mille  Bava¬ 
rois  y  étaient  arrivés  dans  le  mois  de  décembre,  et 
en  avaient  renforcé  la  garnison.  On  dira  peut-être  : 
tuais  vous  auriez  pu  bombarder  Manheim  de  l’autre 
côté  du  Rhin.  Mais  qu’aurait  été  un  bombardement, 
le  Rhin  étant  entre  deux?  et  pendant  que  j’aurais  fait 
bombarder,  les  ennemis  que  je  tenais  en  échec  au¬ 
raient  eu  le  temps  d’accourir  au  secours  de  cette  ville  : 
le  bombardement  aurait  donc  été  fait  en  pure  perte. 
D’un  autre  côté,  les  ennemis  de  la  révolution,  qui 
étaient  en  grand  nombre  dans  la  ville,  n’auraient 
pas  manqué  de  dire  aux  habitants  :  Voyez  ces  Fran¬ 
çais  :  ils  ne  peuvent  vous  vaincre;  eh  bien!  ils  veu¬ 
lent  vous  abîmer,  etc.  En  prenant  Francfort,  je  m’é¬ 
tais  assuré  un  pont  sur  le  Mein,  sur  lequel  je  pouvais 
passer  pour  attaquer  Manheim.  Il  faut  remarquer 
que  je  n’avais  que  vingt-trois  mille  hommes,  tondis 
que  les  ennemis  étaient  cinquante-deux  mille;  j’étais 
u’ailleurs  occupé  à  accélérer  la  construction  du  fort 
de  Cassel.  Tout  le  monde  sait  que,  sans  ce  fort, 
Mayence  ne  pouvait  tenir.  En  prenant  Francfort, 
mon  plan  était  de  faire  contribuer,  de  fourrager,  de 
brûler  et  dévaster  le  pays  et  de  rentrer  en  France 
par  le  Palatinat.  J’avais  le  dessein  de  terminer  la 
guerre  en  une  seule  et  même  campagne  :  je  disais 
même  aux  citoyens  qui  avaient  ma  confiance  :  Laissez 
entrer  les  ennemis  de  la  république  sur  notre  terri¬ 
toire;  plus  ils  entreront  en  avant,  plus  il  nous  sera 
aisé  de  les  détruire.  Vous  les  arrêterez  dans  les  déli- 
lés  dq  Château-Thierry  et  de  Soissons;  alors  moi  je 
rentrerai  en  Allemagne,  j’annoncerai  la  destruction 
de  leurs  phalanges,  et  il  me  sera  aisé  d’y  opérer  une 
révolution.  Citoyens  jurés,  ces  mesures  et  ces  vues 
n’étaient  point  celles  d’un  traître. 

Voilà  la  position  où  je  me  trouvais  à  la  fin  de  jan¬ 
vier.  Le  fort  de  Cassel  se  construisait  avec  rapidité, 
nonobstant  la  rigueur  de  l’hiver  qui  était  très  froid. 
J’avais  beaucoup  de  soldats  attaqués  de  maladies  lé¬ 
gères  que  le  printemps  pouvait  dissiper.  Je  savais 
qu’il  y  avait  dans  Mayence  dix-huit  mille  sacs  de 
farine,  vingt-deux  mille  sacs  de  blé  et  quatorze  mou¬ 
lins,  dont  il  fallait,  à  la  vérité,  laisser  environ  sept 
pour  les  habitants.  Je  savais  qu’il  y  avait  une  grande 
quantité  de  sel.  J’observe  à  cet  égard  que  plusieurs 
journaux,  mal  informés  sans  doute,  ont  publié  que 
j’en  avais,  étant  dans  Mayence,  vendu  une  partie  à 
mon  prolit.  Je  désirais  que  les  moulins  fussent  dispo¬ 
sés  en  losange,  afin  que  s’ils  venaient  à  être  brûlés, 
les  autres  ne  le  fussent  pas.  Je  savais  qu’aux  appro¬ 
ches  du  siège  la  consommation  deviendrait  plus 
grande.  Personne  n’ignore  que  les  généraux  n’ont 
point  à  leur  disposition  les  fonds  nécessaires  pour 
l'approvisionnement  des  places.  J’écrivis  donc  au 
ministre  Pache  de  faire  passer  dans  Mayence  tout  ce 
dont  cette  ville  pouvait  avoir  besoin,  il  le  fit;  mais 
au  moment  que  cela  s’opérait  il  fut  remercié.  Beur- 
nonville  entra  au  ministère.  Tout  le  monde  sait  qu’il 


n’était  point  d’avis,  dans  le  conseil  exécutif,  de  con¬ 
server  Mayence.  Néanmoins  il  continua  d'y  faire  pas¬ 
ser  des  vivres  et  munitions  pendant  quelque  temps; 
mais  bientôt  il  cessa  d’y  en  envoyer.  J’ordonnai  aux 
habitants  de  Mayence,  par  une  proclamation,  de 
s’approvisionner  au  plus  tard  pour  le  14  avril;  mais 
malheureusement  cela  ne  fut  point  exécuté,  parce- 
qu’ils  ne  croyaient  pas  être  assiégés.  Avec  seize  mille 
hommes  j’attaquai  les  Prussiens  à  Backala  et  les 
tournai  ;  un  grand  nombre  restèrent  sur  le  champ  de 
bataille.  J’allais  retourner  à  Mayence,  lorsque  j’ap¬ 
pris  que  les  revers  des  Vosges  avaient  été  aban¬ 
donnés  aux  ennemis;  je  changeai  d’avis  en  réflé¬ 
chissant  que  je  pouvais  être  coupé  par  derrière,  et 
que  dans  Mayence  je  ne  trouverais  des  vivres  que 
pour  peu  de  temps,  si  j’en  augmentais  ainsi  la  gar¬ 
nison  ;  je  me  retirai  donc  dans  les  lignes  de  Vauban, 
persuadé  que  Mayence  serait  le  tombeau  des  troupes 
prussiennes,  autrichiennes,  saxonnes  et  hessoises, 
et  l’expérience  a  prouvé  que  la  fleur  de  leurs  troupes 
est  restée  sur  le  champ  de  bataille. 

(La  suite  demain .) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Voyage  eu  Guinée  et  dans  les  îles  Cars’ibes  en  Amérique, 
par  Paul  Erdman  Isert,  traduit  de  l’alleniand.  Un  vol.  in-8° 
avee  figures.  Pris  :  12  liv. 

Relation  des  îles  Pelew,  situées  dans  la  partie  occidentale 
de  l’Océan  pacifique,  composée  sur  les  journaux  et  les  com¬ 
munications  du  capitaine  Wilson  et  de  quelques-uns  de  ses 
officiers,  qui,  en  août  1783,  y  ont  fait  naufragesur  Y  Antilope., 
paquebot  de  la  Compagnie  des  Indes-Orientales.  Traduit  de 
i’anglais,  de  George  Kcate;  2  vol.  in-8°  avec  figures.  Prix: 
12  liv. 

Description  du  Pégu  et  de  Pile  de  Ceylan,  renfermant  des 
détails  exacts  et  neufs  sur  le  climat,  les  productions,  le  com¬ 
merce,  les  mœurs  et  les  usages  de  ces  contrées,  par  Whun- 
ter  che  Volf  et  Ehelscroon,  traduite  de  l’anglais  et  de  l’alle¬ 
mand.  Un  vol.  in-8°  avec  figures.  Prix  :  3  liv.  A  Paris,  chez 
Maradan,  libraire,  rue  du  Cimetière-Saint-André-des-Arts,  9. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Hérault-Sécliclles, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  DIMANCHE  18  AOUT. 

Lecarpentier  :  Plusieurs  officiers  d’artillerie,  em¬ 
ployés  à  Saint-Domingue,  sont  rentrés  en  France 
depuis  quelque  temps  pour  se  guérir  de  blessures 
graves,  et  rétablir  leur  santé  extrêment  délabrée* 
Ils  sont  munis  de  congés  des  commissaires  civils  et 
du  général,  visés  par  le  conseil  exécutif;  le  civisme 
et  les  talents  de  ces  officiers  sont  à  toute  épreuve. 

Les  représentants  du  peuple  près  l’armée  des  cô¬ 
tes  de  Brest  prirent  un  arrêté  pour  organiser  un 
huitième  bataillon  d’artillerie,  composé  des  officiers 
et  soldats  du  régiment  colonial  d’artillerie,  détaché 
sur  les  côtes  de  Brest. 

Ces  mêmes  représentants,  par  un  autre  arrêté,  dé¬ 
cidèrent  que  les  citoyens  Douence,  Drozain,  Gassou- 
ville,  Montcabrieret  Grellier,  officiers,  n'entreraient 
point  dans  ce  bataillon.  Votre  comité  pense  que  cet 
arrêté  a  été  le  fruit  de  l’erreur,  il  vous  propose  en 
conséquence  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
|  rapport  de  son  comité  de  la  guerre  sur  la  réclama- 
î  tion  des  citoyens  Douence,  Drozain,  Gassouville, 


Barère,  Monlcabrier  et  Grellier,  officiers  dans  le 
corps  d’artillerie  des  colonies,  et  employés  à  Saint- 
Domingue,  contre  un  arrêté  des  représentants  du 
peuple  près  l’armée  des  côtes  de  Brest,  du  31  mai 
dernier,  qui  les  déclare  destitués  de  leurs  fonctions 
pour  n’avoir  pas  rejoint  leur  postes  respectifs,  aux 
termes  de  la  loi  du  8  mars;  considérant  que  le  poste 
des  réclamants  est  aux  colonies;  qu’ils  ne  sont  venus 
en  France  qu’en  vertu  d’un  congé,  pour  rétablir  leur 
santé,  et  que  la  loi  du  8  mars  ne  peut  être  appliquée, 
d’après  même  l’arrêté  des  représentants  du  peuple, 
du  18  juillet,  explicatif  des  premiers  ;  décrète  que  le 
ministre  de  la  guerre  et  de  la  marine  sont  autorisés 
à  renvoyer  ces  citoyens  à  leurs  postes,  ou  à  les  em¬ 
ployer  dans  l’artillerie  de  l’intérieur.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  On  lit  une  lettre  du  ci-devant  prince  de  Conti, 
dans  laquelle  il  expose  que  la  mer  est  contraire  à  sa 
santé,  et  qu’un  long  trajet  pourrait  exposer  ses  jours  ; 
il  prie  la  Convention  de  lui  permettre  d’obéir  à  la  loi 
qui  ordonne  sa  déportation,  en  se  rendant  par  terre 
dans  un  Etat  d’Italie  en  paix  avec  la  république. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale. 

—  La  section  des  Arcis  est  admise  à  la  barre. 

L’orateur  :  <■  Une  grande  conspiration  avait  été 
ourdie,  le  projet  avait  été  formé  de  rompre  l’unité  de 
la  république  et  d’établir  le  fédéralisme  ;  ce  complot 
a  été  déjoué,  mais  les  chefs  n’ont  pas  été  punis  :  nous 
venons  vous  demander  que  le  glaive  de  la  loi  frappe 
leurs  têtes  coupables.  (On  applaudit.)  Citoyens  re¬ 
présentants,  la  horde  des  esclaves  menace  aujour¬ 
d’hui  plus  que  jamais  la  liberté  de  la  France;  décrétez 
que  tous  les  citoyens  de  Paris  sont  sur  le  pied  de 
guerre,  et  ordonnez  qu’un  quart  de  ces  citoyens, 
précédés  des  fonctionnaires  publics,  marcheront  à 
l’instant  contre  les  ennemis.  » 

Le  président  annonce  à  la  députation  que  le  co¬ 
mité  de.  salut  public  doit  présenter  aujourd’hui  le 
mode  d’exécution  du  décret  qui  ordonne  la  levée  en 
masse  du  peuple  entier. 

La  Section  des  Arcis  demande  ensuite  que  la  Con¬ 
vention  prenne  des  mesures  sévères  contre  les  jour¬ 
nalistes  qui  abusent  de  la  liberté  de  la  presse  pour 
détruire  la  liberté  publique. 

L’assemblée  ne  décide  rien. 

—  Un  jeune  citoyen  :  Législateurs,  vous  voyez 
devant  vous  un  soldat  de  la  république  ;  il  n’est  âgé 
que  de  dix  ans,  mais  il  a  eu  le  bonheur  de  verser 
quelques  gouttes  de  son  sang  pour  sa  patrie.  Ci¬ 
toyens  législateurs,  j’ai  fait  deux  campagnes  avec 
mon  père  qui  mourut,  dans  un  combat,  entre  mes 
bras.  Pour  toute  récompense,  je  demande  d’être  reçu 
au  nombre  des  enfants  que  Léonard  Bourdon  élève 
pour  la  patrie.  (On  applaudit.) 

La  Convention  applaudit  au  courage  de  cet  enfant 
intéressant,  lui  accorde  sa  demande,  et  le  président 
lui  donne  le  baiser  fraternel,  au  milieu  des  applau¬ 
dissements  universels. 

Léonard  Bourdon  :  Ce  jeune  héros  a  déjà  com¬ 
battu  avec  avantage  les  ennemis  de  la  liberté  de  son 
pays.  Je  demande  que  la  Convention  lui  donne  une 
épée;  c’est  une  récompense  due  à  son  courage. 

Cette  proposition  est  adoptée.  Un  moment  après 
l’épée  est  déposée  sur  le  bureau. 

Le  Président,  en  donnant  l’épée  à  ce  jeune 
homme  :  Souvenez-vous  toujours  qu’elle  vous  fut 
donnée  parles  représentants  du  peuple,  et  qu’elle  ne 
doit  servir  que  contre  ses  ennemis.  (On  applaudit.) 


—  La  section  des  Lombards  se  présente  en  masse. 

L’oraleur  :  «  Nous  venons,  citoyens  législateurs, 
vous  annoncer  que  la  section  des  Lombards  veut 
partir  en  masse  ;  vous  avez  décrété  que  la  nation  se 
lèverait  tout  entière  ;  nous  demandons  la  prompte 
organisation  de  ce  mouvement  national  ;  on  semble 
retarder  cette  organisation  sous  prétexte  que  l’en¬ 
nemi  se  retire.  Ce  n’est  qu’une  feinte  à  laquelle  il  ne 
faut  pas  se  laisser  prendre.  »  (Vifs  applaudissements.) 

Le  Président  :  La  Convention  applaudit  à  votre 
dévouement,  il  est  produit  par  votre  ardent  amour 
pour  la  liberté  :  votre  exemple  sera  suivi  par  tous  les 
républicains,  et  bientôt  le  tocsin  général  sonnera 
la  mort  des  tyrans.  (On  applaudit.) 

—  La  municipalité  de  Paris  vient  demander  que 
le  palais  ci-devant  épiscopal  soit  employé  à  agrandir 
l’hôpital  de  l’Hôtel-Dieu,  et  devienne  aiusi  le  palais 
de  l’humanité. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  d’aliénation 

—  Une  députation  de  la  Société  Républicaine  de¬ 
mande  à  la  Convention  d’envoyer  une  députation  de 
son  sein  pour  assister  à  la  consécration  d’un  obélis¬ 
que  élevé  par  ces  républicaines  en  l’honneur  de 
Marat. 

—  Une  députation  des  citoyens  du  district  de  Cho- 
let  est  admise  à  la  barre.  Elle  retrace  les  maux  que 
trois  cents  patriotes  de  Cholet  ont  souffert  en  es¬ 
sayant  de  résister  à  vingt  mille  rebelles,  et  demande 
une  indemnité  de  100,000  livres  pour  les  pertes 
qu’ils  ont  éprouvées. 

Cambon  :  Vous  voyez  à  la  barre  des  patriotes  ar¬ 
dents  qui  nous  rappellent  le  souvenir  de  ces  trois 
cents  Spartiates  dévoués  à  mourir  pour  leur  pays. 
Trois  cents  patriotes  de  Cholet,  du  nombre  desquels 
ils  étaient,  ont  résisté  à  vingt  mille  rebelles,  lisse 
retranchèrent  dans  un  château  où  ils  se  battirent 
pendant  huit  heures,  et  ce  n’est  qu’en  mettant  le  feu 
à  ce  château  que  les  rebelles  parvinrent  à  les  en 
faire  sortir.  Us  tombèrent  tous  dans  les  mains  deceux- 
ci,  et  restèrent  leurs  prisonniers  pendant  trente-cinq 
jours,  après  lesquels  ils  furent  renvoyés  presque 
nus.  L’un  d’eux,  que  vous  avez  vu  à  votre  barre,  a 
été  saisi  par  les  brigands  et  traîné  au  pied  de  l’arbre 
de  la  liberté  pour  y  être  fusillé,  il  s’écria  alors  : 
«  N’abattez  pas  cet  arbre  avant  que  vous  ne  m’ayez 
tué!  »Ce  malheureux  reçut  ensuite  plusieurs  coups  de 
sabre  et  treize  coups  de  fusil  dans  la  poitrine.  Il 
n’a  cessé  de  faire  entendre  les  cris  de  vive  la  répu¬ 
blique!  Ceux  que  vous  voyez  ont  tout  perdu,  depuis 
six  mois  ils  sont  sans  pain  et  sans  asile.  Je  convertis 
donc  leur  demande  en  motion,  et  je  demande  que 
vous  la  décrétiez. 

Taluen  :  Tous  ces  faits  sont  vrais.  Mais  les  trois 
cents  hommes  dont  vous  a  parlé  Cambon  ne  sont 
pas  les  seuls  qui  aient  souffert  :  il  est  encore  beau¬ 
coup  d’autres  patriotes  pour  lesquels  je  réclame  les 
secours  de  la  nation.  Je  demande  que  le  comité  des 
finances  vous  fasse  un  rapport  sur  les  secours  à  ac¬ 
corder  à  tous  les  citoyens  qui  ont  souffert. 

Le  président  observe  que  le  comité  des  finances 
est  prêt  à  faire  son  rapport  sur  cet  objet. 

La  Convention  décrète  la  proposition  de  Cambon. 

—  Une  députation  des  administrateurs  du  de'par- 
j  tement  de  Mayenne-et-Loire,  admise  à  la  barre,  ré- 
!  clame  l’indulgence  de  la  Convention  en  faveur  du 
citoyen  Pavie,  imprimeur  à  Angers,  qui,  menacé  par 
les  brigands,  a  consenti  à  imprimer  leurs  proclama¬ 
tions. 

Taulien  :  Je  demande  que  la  Convention  passe  à 
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l’ordre  du  jour  sur  la  pétition  qui  vient  de  lui  être 
faite.  Pavie  est  un  imprimeur  qui  a  imprimé  tout  ce 
que  les  rebelles  ont  voulu.  C’est  au  tribunal  révolu¬ 
tionnaire  à  connaître  de  cette  affaire,  et  nous  devons 
bien  nous  garder  de  nous  laisser  appitoyer  sur  le  sort 
de  ceux  qui  ont  favorisé  les  projets  des  contre-révo¬ 
lutionnaires.  Que  le  tribunal  fasse  son  devoir,  et 
passons,  nous,  à  l’ordre  du  jour. 

—  On  lit  une  lettre  de  l’accusateur  public,  qui  an¬ 
nonce  à  la  Convention  que  deux  cents  témoins  sont 
appelés  de  Rouen  pour  déposer  dans  l’affaire  des 
trente  citoyens  de  cette  ville,  accusés  de  projets  con¬ 
tre-révolutionnaires,  et  observe  qu’il  importe  de  ne 
pas  retenir  ces  témoins  trop  longtemps  a  Paris;  mais 
que  l’affaire  de  Custine,  occupant  un  trop  grand 
nombre  de  jurés,  il  n’en  reste  pas  assez  pour  entre¬ 
prendre  l’affaire  des  citoyens  de  Rouen.  Il  demande 
ue  le  tribunal  révolutionnaire  soit  autorisé  à  pren- 
re  de  nouveaux  jurés  parmi  les  deux  cents  qui  com¬ 
posent  le  tribunal  criminel  du  département  de  Paris. 

Guyomard  :  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le 
tribunal  révolutionnaire  est  national,  et  qu’il  doit 
être  toujours  composé  de  jurés  pris  dans  tous  les 
départements.  Je  propose  plutôt  de  prendre  des  ju¬ 
rés  parmi  les  commissaires  des  assemblées  primaires. 
Cette  mesure  est  plus  conforme  aux  principes. 

Merlin  :  Pour  déterminer  la  Convention,  il  suffira 
de  lui  rappeler  le  texte  de  la  loi  sur  les  jurés,  et  de 
la  ci-devant  liante  cour  nationale,  qui  porte  que  lors¬ 
que  le  nombre  des  jurés  sera  imcomplet,  et  que  les 
circonstances  seront  pressantes,  le  tribunal  en  choi¬ 
sira,  par  la  voie  du  sort,  parmi  les  citoyens  du  lieu 
où  il  siégera. 

Je  demande  donc  que  le  tribunal  soit  autorisé  à 
suivre  cette  marche. 

La  proposition  de  Merlin  est  décrétée. 

—  Une  députation  de  la  section  de  Paris,  dite  du 
Mail,  est  introduite  à  la  barre  :  elle  annonce  à  la 
Convention  que  les  sans-culottes  de  cette  section  se 
sont  enfin  montrés,  et  que  les  aristocrates  sont  dis¬ 
parus.  Elle  demande: 

lo  Que  le  comité  révolutionnaire  soit  autorisé  à 
dresser  la  liste  des  citoyens  suspects,  et  qu’ils  soient 
privés, jusqu’après  la  paix,  de  la  jouissance  de  leurs 
droits  de  citoyens; 

2°  La  peine  de  mort  contre  ceux  qui  oseraient  pro¬ 
poser  une  amnistie  en  faveur  des  fédéralistes; 

3o  La  peine  de  mort  contre  les  personnes  qui  s’op¬ 
poseraient  de  quelque  manière  que  ce  soit  à  l’envoi 
de  forces  aux  frontières  ; 

40  Enfin  que  son  nom  soit  changé  en  celui  de  sec¬ 
tion  de  la  Montagne. 

—  Une  députation  de  la  Compagnie  des  Indes 
vient  répondre  aux  inculpations  qui  lui  ont  été  fai¬ 
tes,  et  demander  la  levée  des  scellés  sur  ses  effets. 

Sur  la  proposition  deDelaunay  (d’Angers)  la  Con¬ 
vention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  Le  citoyen  Chevallié,  négociant  de  la  ville  de 
Rochefort,  dans  le  département  de  la  Charente-Infé¬ 
rieure,  l’un  des  cinq  commissaires  d’assemblées  pri¬ 
maires  des  cinq  sections  de  ladite  ville,  venus  à 
Paris  pour  apporter  a  la  Convention  nationale  les 
procès-verbaux  qui  constatent  l’acceptation  de  l’acte 
constitutionnel,  présente  un  mode  de  cadastre  géo¬ 
métrique  des  propriétés  territoriales,  présentant  une 
base  certaine  des  évaluations  du  revenu  net  fixe. 

Cet  état  fait  connaître  la  marche  méthodique  que 
la  commune  de  Fouras  a  suivie  dans  ses  opérations, 
fournit  des  vues  tendant  à  rectifier  les  moyens  j 
d’exécution  qui  ont  été  adoptés  dans  les  différentes  I 


communes  de  la  république  et  à  ramener  a  un  prin¬ 
cipe  d’umté  les  bases  qui  doivent  être  établies  pour 
parvenir  à  un  cadastre  général,  exact  et  conforme 
aux  lois  du  30  décembre  1790,  et  du  28  août  1791. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  19  AOUT. 

Romme  :  Vous  avez  décrété  que  le  château  de 
Caen  serait  démoli  avec  toutes  ses  dépendances.  Je 
viens  réclamer  en  faveur  d’un  vieillard  septuagénaire 
qui  habite  une  maisonnette  adjacente  au  château,  à 
la  garde  duquel  il  était  préposé.  Ce  brave  homme, 
qui  a  eu  pour  les  représentants  du  peuple,  pendant 
leur  détention  au  château,  tous  les  égards  et  tous  les 
soins  qu’il  pouvait  leur  offrir,  mérite  votre  atten¬ 
tion.  Je  demande  que  la  maisonnette  lui  soit  conser¬ 
vée,  et  qu’il  lui  soit  accordée  une  pension  de  300  liv. 

Lacroix  :  J’appuie  la  seconde  proposition  de 
Romme;  mais  je  demande  la  question  préalable  sur 
la  conservation  de  la  maisonnette.  On  ne  doit  pas 
conserver  une  maison  qui  a  servi  de  prison  à  des  re¬ 
présentants  du  peuple.  Je  demande  que  la  maison¬ 
nette  soit  rasée,  et  qu’on  accorde  300  liv.  au  vieil¬ 
lard,  outre  ce  qu’il  a. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  On  lit  une  lettre  de  l’accusateur  public  près  le 
tribunal  révolutionnaire,  qui  se  plaint  de  n’avoir 
encore  reçu  aucunes  pièces  relatives  à  Marie-Antoi¬ 
nette,  aux  députés  détenus  :  il  ajoute  qu’il  n’a 
encore  reçu  qu’une  très  petite  partie  de  celles  qui 
regardent  le  général  Lamorlière.  Il  demande  qu’on 
lui  lasse  passer  ces  pièces,  sans  lesquelles  il  ne  peut 
rien  faire. 

*“  :  Je  demande  qu’on  lise  enfin  l’acte  d’accusa¬ 
tion  contre  Brissot  et  autres,  car  il  est  temps  d’en 
finir. 

Charlier  :  Marie-Antoinetteestune  femme  comme 
une  autre  ;  il  n’v  a  pas  d’acte  d’accusation  à  dresser 
contre  elle  ;  il  suffit  que  le  comité  de  sûreté  générale 
fasse  passer  à  l’accusateur  public  les  pièces  relatives 
à  son  affaire. 

Quanta  Brissot  et  les  autres  députés  détenus,  vous 
avez  chargé  vos  comités  de  législation  et  desûreté 
générale  de  rédiger  ensemble  un  acte  d’accusation.  Il 
est  question  de  fixer  le  jour  où  ces  comitésvous  pré 
senteront  la  rédaction  de  ce  travail.  Je  demande  que 
ce  soit  sous  trois  jours  sans  autre  délai. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Jacob  :  Il  se  commet  dans  toutes  les  forêts,  et  sur¬ 
tout  dans  les  forêts  nationales,  des  dégradations  si 
considérables,  qu’elles  ne  tendent  a  rien  moins  qu’à 
leur  destruction  totale,  si  la  Convention  ne  se  hâte 
d’apporter  un  terme  aux  maux  qui  vont  peser  sur 
les  générations  présentes  et  futures.  Le  département 
de  la  Meurthe  est  le  plus  fertile  en  bois,  puisque 
le  ci-devant  domaine,  en  observant  l’ordre  des  cou¬ 
pes,  faisait  des  ventes  annuelles  de  1,800,000  livres. 
Eh  bien  !  cette  riche  ressource  va  s’évanouir,  si  vous 
ne  réprimez  tous  les  abus  de  l’administration  fores¬ 
tière.  J'ai  développé  tous  ces  abus  dans  un  mémoire 
que  j’ai  présenté  le  15  mai  dernier  à  la  Convention. 
Ce  mémoire  a  été  renvoyé  au  comité  des  domaines 
pour  faire  incessamment  son  rapport.  Je  demande 
avec  instance  que  le  comité  soit  tenu  de  vous  présen  • 
ter  sous  huit  jours  un  projet  de  loi  sur  l’administra  • 
tion  forestière. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Mallarmé  :  On  vient  de  vous  parler  des  abus  de 
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^administration  forestière  ;  je  viens  vous  parler  d’un 
autre  abus,  je  veux  dire  du  prix  du  bois  de  chau liage. 
11  est  constant  que  ce  prix  se  porte  à  un  taux  ef¬ 
frayant,  surtout  dans  mon  département,  celui  de  la 
Meurthe.  11  a  été  vérifié  que,  dans  les  adjudications 
de  l’année  dernière,  le  prix  du  bois  de  chauffage  n’a 
paspassé  14  et  15  liv.  Aujourd’hui,  les  adjudicataires, 
ces  riches  accapareurs,  n’ont  pas  craint  de  revendre 
ce  bois  à  raison  de  50  et  60  liv.,  et  ifs  menacent  en¬ 
core  de  le  porter  bientôt  à  100  liv.  Les  habitants  du 
département  de  la  Meurthe  ont  demandé  au  départe¬ 
ment  que  le  prix  du  bois  fût  fixé,  comme  étant  une 
denrée  de  première  nécessité.  Le  département  n’a 
pas  cru  pouvoir  le  faire;  il  a  répondu  aux  citoyens, 
qu’il  ne  pouvait  taxer  que  le  pain  et  la  viande  ;  que 
c’était  à  la  Convention  à  taxer  le  bois.  Pourquoi,  ci¬ 
toyens,  balancerions-nous  à  taxer  une  denrée  sur 
laquelle  les  accapareurs  osent  exercer  un  monopole 
aussi  exorbitant?  Je  demande  donc  que  les  corps 
administratifs  soient  autorisés  à  taxer  le  prix  du  bois 
de  chauffage  dans  tous  les  départements  de  la  répu¬ 
blique. 

Thibault  :  Je  demande  la  parole,  non  pour  ap¬ 
puyer  la  proposition  qui  est  faite,  mais  pour  vous 
proposer  un  moyen  de  diminuer  le  prix  du  bois  et 
du  charbon.  La  cherté  du  bois  ne  vient  que  de  l’irré¬ 
gularité  des  coupes.  Eh  bien  !  ordonnez  que  votre 
comité  vous  fasse  un  rapport  sur  l’administration  fo¬ 
restière;  décrétez  que  les  bois  des  émigrés  seront 
coupés  régulièrement  :  car,  je  le  répète,  ce  qui  fait 
renchérir  le  bois  de  chauffage,  c’est  que  les  coupes 
ne  se  font  plus  à  des  époques  fixes.  Eh  bien!  réta¬ 
blissez  l’ordre  dans  les  coupes,  cela  dérangera  les 
calculs  des  accapareurs,  et  vous  verrez  diminuer  in¬ 
cessamment  le  prix  du  bois.  Je  demande  que  mes 
propositions  soient  renvoyées  au  comité  des  domai¬ 
nes,  chargé  de  faire  le  rapport  sur  l’administration 
forestière. 

Bréard  :  Les  observations  de  Thibault  sont  justes, 
mais  cela  n’empêche  pas  de  décréter  la  proposition 
de  Mallarmé.  Je  demande  qu’elle  soit  mise  aux  voix, 
car  je  n’y  vois  d’inconvénient  que  pour  les  monopo¬ 
leurs,  que  nous  ne  devons  pas  favoriser. 

La  proposition  de  Mallarmé  est  décrété  en  ces 
termes  : 

«La  Convention  nationale,  considérant  que  les 
bois  de  chauffage,  charbon,  tourbes,  houilles,  sont 
des  objets  d’absolue  et  indispensable  nécessité,  et 
qu’il  importe  d’apporter  un  remède  prompt  et  effi¬ 
cace  au  monopole  de  ces  denrées,  décrète  que  les  di¬ 
rectoires  de  départements,  chacun  dans  leurs  terri¬ 
toires  respectifs,  d’après  l’avis  des  districts  et  sur  les 
observations  des  municipalités,  sont  autorisés  à  fixer 
le  maximum  du  prix  du  bois  de  chauffage,  charbon, 
tourbe  et  houille; déroge  en  conséquence  à  l’art.  301 
du  Ier  titre  de  la  loi  du  22  juillet  1791,  qui  défend 
aux  officiers  municipaux  de  taxer  les  subsistances 
autres  que  le  pain  et  la  viande.» 

Jullien  (de  Toulouse )  :  Beysser,  général  de  bri¬ 
gade,  commandant  temporaire  de  la  ville  de  Nantes, 
vous  a  été  dénoncé  pour  avoir  signé  un  arreté  pris 
)ar  les  autorités  constituées  de  cette  ville,  le  5  juil- 
et  dernier;  vous  l’avez  destitué  de  ses  fonctions,  et 
avez  ordonné  qu’il  serait  mis  en  état  d’arrestation 
et  traduit  à  votre  barre  ;  vous  avez  ensuite  rapporté 
votre  décret  sur  les  renseignements  qui  vous  ont  été 
donnés  que  ce  général  n’était  pas  en  état  de  rébel¬ 
lion.  Beysser,  depuis  le  commencement  de  la  révo¬ 
lution,  a  rendu  de  très  grands  services  à  la  patrie;  il 
n’a  pas  peu  contribué  à  dissiper,  dans  le  département 
du  Morbihan,  les  germes  de  contre-révolution  qui 
s’y  étaient  manifestés  dans  le  temps.  Appelé  dans  la 


Vendée,  son  arrivée  y  a  été  couronnée  du  plus  heu¬ 
reux  succès  :  il  a  porté  la  terreur  dans  l’armée  des 
rebelles,  leur  a  tué  quatre  mille  hommes,  et  a  enfin 
sauvé  la  ville  de  Nantes  qui  était  sur  le  point  de 
tomber  entre  leurs  mains. —  Votre  comité  de  sûreté 
générale,  auquel  vous  avez  renvoyé  l’examen  de 
la  conduite  de  Beysser,  l’a  trouvée  digne  d’éloges 
jusqu’au  moment  de  la  signature  de  l’arrêté.  Ses  pro¬ 
clamations  multipliées  avec  profusion  annoncent  les 
principes  les  plus  purs  et  les  plus  républicains.  Il  faut 
que  la  Convention  le  mette  à  même  de  réparer  la 

faute  qu’il  attribue  à  l’ignorance  et  à  l’erreur . 

Voici  en  conséquence  le  projet  de  décret  que  je  vous 
propose  au  nom  du  comité.. 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  surveillance  et  de  sûreté 
générale,  décrète  que  le  décret  du...,  qui  ordonnait 
l’arrestation  de  Beysser,  général  de  brigade  et  com¬ 
mandant  temporaire  de  Nantes,  est  rapporté,  et  ce 
général  rétabli  dans  ses  fonctions.  » 

***  :  Je  ne  répéterai  point  ce  qui  a  été  dit  ici  par  le 
rapporteur  sur  le  compte  du  général  Beysser;  sa 
conduite  vous  a  été  présentée  dans  tout  son  jour.  Un 
fait  sur  lequel  je  fixerai  seulement  votre  attention , 
c’est  que,  circonvenu  à  Nantes  par  des  intrigants, 
des  aveugles  et  des  contre-révolutionnaires,  le  délit 
de  Beysser  appartient  tout  entier  aux  mains  perfides 
qui  l’ont  conduit.  Le  représentant  infidèle ,  t’admi- 
nistraleur  fédéraliste,  le  citoyen  égaré  se  sont  unis 
pour  le  perdre:  les  uns  et  les  autres  s’en  promet¬ 
taient  un  résultat  qui  devait  rehausser  leur  parti  et 
seconder  leur  opinion.  Beysser,  déchu  de  sa  place, 
était  pour  la  république  un  défenseur  de  moins.  (Et 
dès  longtemps  son  énergie  et  ses  talents  l’avaient 
rendu  redoutable  à  tous  ses  ennemis.)  Beysser  déchu 
servait  la  haine  des  royalistes  et  la  vengeance  de 
ceux  qu’il  avait  combattus. 

Plus  général  que  politique,  on  abuse  de  sa  crédu¬ 
lité;  on  trompe  sa  confiance,  on  lui  présente  un  ar¬ 
rêté  liberticide  comme  un  moyen  de  salut  public  :  ce 
piège  était  certain.  Beysser  signe;  dénoncé  dès  ce 
moment,  l’ennemi  annonçait  sa  suspension  avant 
même  qu’elle  fût  prononcée. 

Ainsi  donc,  en  ce  moment,  l’aristocratie  se  félicite 
de  notre  conduite,  et  se  voit  secondée  dans  ses 
moyens  par  le  patriotisme  lui-même. 

Citoyens,  cette  joie  des  contre-révolutionnaires 
n’aura  duré  qu’un  instant  :  convaincus  que  la  faute 
de  ce  général  est  le  résultat  d’une  erreur,  et  toujours 
loin  de  la  confondre  avec  le  crime,  vous  allez  le  ren¬ 
dre  à  ses  fonctions  ;  cet  acte  sera  terrible  ;  il  appren¬ 
dra  aux  patriotes  que  vous  savez  les  juger,  et  aux 
aristocrates  que  votre  discernement  est  au-dessus 
de  leurs  combinaisons.  De  ce  moment  Beysser  se  doit 
plus  que  jamais  à  la  cause  qu’il  aima  toujours,  et 
qui  put  le  sacrifier.  Il  réparait  sur  le  terrain  qu’il  a 
défendu,  il  y  porte  la  confiance  en  vos  lumières, 
contient  autour  de  lui  les  insensés  qu’on  égare  et  qui 
l’égarèrent  tandis  que  plus  loin  il  épouvante  l’aristo¬ 
cratie  et  devient  la  terreur  des  rebelles. 

Sachez  que  dans  toute  la  ci-devaut  Bretagne  son 
nom  vaut  une  armée;  il  n’est  pas  de  brigand  qui  ne 
tremble  à  son  approche  ;  le  despotisme  opulent  le 
craint eomme  son  plus  terrible  adversaire;  le  pro¬ 
priétaire  le  respecte  comme  son  défenseur,  l’huma¬ 
nité  le  réclame  comme  son  appui;  le  soldat  l’aime 
comme  les  soldats  français  aiment  les  braves;  il  est 
enfin  l’homme  de  la  chose  dans  ce  pays. 

Savez-vous  que  tout  récemment,  pour  dissoudre 
un  noyau  de  brigands  qui  se  forme  autour  de  Vitry, 
la  municipalité  n’a  trouvé  d’autre  moyen ,  et  ce 
moyen  lui  a  réussi,  que  de  faire  proclamer  et  affi- 
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cher  que,  reconnu  innocent  par  la  Convention ,  Beys- 
ser  marche  sur  lui. 

Citoyens,  je  dédaigné  de  vous  entretenir  des  pro- 

fiositions  indignes  que  W'impfen,  Barbaroux  et  le 
armoyant  Buzot  firent  à  Beysser  lors  de  son  arrivée 
à  Caen,  et  de  la  manière  vigoureuse  dont  il  y  ré¬ 
pondit;  leurs  soldats,  leurs  canons,  leurs  caissons, 
leurs  chevaux  enlevés  par  lui  et  rendus  à  la  républi¬ 
que;  je  glisse  sur  tous  ces  faits. 

Je  me  réduis  à  une  proposition  qu’à  force  de  mé¬ 
ditations  j’ai  crue  digne  de  vous  être  offerte. 

La  république  est  assez  forte  pour  s’élever  au-des¬ 
sus  des  petites  craintes;  mais  peut-être,  vous  qui 
stipulez  pour  elle,  ne  vous  croirez-vous  pas  en  droit 
de  remettre  le  sort  de  ses  armes  aux  mains  de  celui 
qui  fit  une  fois  chanceler  leur  fortune. 

Eh  bien  !  je  viens  vous  offrir  une  garantie;  j’ose 
croire  que  les  témoins  de  ma  conduite  ne  la  mépri¬ 
seront  pas. 

Je  demande  à  être  mis  en  état  d’arrestation,  de 
telle  manière  et  dans  tel  endroit  que  vous  désigne¬ 
rez,  et  que  ma  tête  soit  à  la  patrie  une  caution  cer¬ 
taine  de  la  conduite  que  tiendra  Beysser. 

Le  projet  de  décret  du  comité  est  adopté. 

Cambon  :  Lorsque  vous  avez  décrété  dernièrement 
que  les  administrateurs  des  eaux  de  Paris  seraient 
mis  en  liberté,  j’avais  demandé  que  le  ci-devant  ar¬ 
chevêque  de  Sens  restât  en  arrestation  ;  aujourd’hui 
j’ai  reconnu  que  les  motifs  qui  m’avaient  porté  à  faire 
cette  proposition  n’existent  pas.  Je  demande  donc 
qu’ilne  soit  pas  mis  en  état  d’arrestation,  mais  que 
seulement  il  reste  à  Paris,  et  se  rende  au  comi  té  des  fi¬ 
nances  pour  y  donner  des  renseignements  sur  l’ad¬ 
ministration  des  eaux  de  Paris. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Lecarpentieb  :  Sur  le  récit  de  quelques  faits  qui 
vous  furent  exposés  dans  la  séance  du  31  janvier 
dernier,  par  Collot-d’Herbois,  vous  avez  décrété  d’ar¬ 
restation  le  citoyen  Ferru,  commissaire  des  guerres. 
Dans  le  rapport  qui  vous  fut  fait,  Ferru  se  trouve  in¬ 
culpé  d’avoir,  dans  ses  expéditions,  qui  avaient  pour 
objet  d’assurer  les  subsistances  de  l’armée  canton¬ 
née  à  Nice,  et  commandée  alors  par  le  général  An¬ 
selme,  requis  et  fait  exécuter  des  actes  de  violence, 
des  fouilles  de  maisons,  des  enlèvements  d’argent  et 
de  bestiaux,  et  d’avoir,  pour  ces  attentais,  été  dé¬ 
noncé  par  le  bataillon  même  qu’il  avait  employé  à 
ces  barbares  exécutions.  Ces  faits  sont  graves  sans 
doute;  mais  si  ces  vexations  n’ont  été  exercées  que 
sur  des  biens  d’émigrés,  sur  les  caisses  des  contribu¬ 
tions  du  tyran  de  la  Sardaigne,  et  si  elles  ont  pro¬ 
duit  des  subsistances  à  l’armée,  réduite  alors  à  la 
plus  grande  détresse,  la  légitimité  des  motifs  et  l’uti¬ 
lité  des  résultats  semblent  couvrir  le  mode  plus  ou 
moins  impérieux  des  procédés. 

D’ailleurs,  il  paraîtconstant  que  Ferru,  dans  tou¬ 
tes  ses  opérations,  s’est  adjoint  les  autorités  civiles 
pour  s’appuyer  et  seconder  ses  perquisitions  et  scs 
moyens  d’approvisionnement.  D’une  autre  part,  il  a 
versé  dans  la  caisse  de  l’armée  le  produit  des  ventes 
des  objets  trouvés  chez  les  émigrés,  de  même  que  le 
montant  des  contributions  qu’il  a  trouvées  dans  les 
bureaux.  Si  Ferru  s’est  permis  quelques  vexations 
que  les  circonstances  semblaient  légitimer,  il  a  bien 
expié  cet  écart  par  six  mois  de  détention.  S’il  faut 
parler  du  caractère  civique  de  Ferru,  ii  a  été  un  des 
plus  ardents  révolutionnaires  de  son  pays,  et  dans  le 
tableau  connu  de  sa  vie  privée,  et  publique  il  n'en¬ 
tre  aucune  nuance  d’inci  isme  et  d’improbité.  Ces 
diverses  considérations  déterminent  voire  comité 
de  la  guerre  à  vous  proposer  le  projet  de  décret  sui¬ 
vant  : 


«La  Convention  nationale,  aprèsavoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  la  guerre  sur  l’affaire  du 
citoyen  Ferru,  commissaire  des  guerres,  employé  à 
l’armée  du  Var,  mis  en  état  d’arrestation  en  consé¬ 
quence  du  décret  du  31  janvier  dernier,  décrète  qu’il 
n’y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  le  citoyen  Ferru, 
et  qu’il  sera  mis  sur-le-champ  en  liberté.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Cambacérès  :  Sur  la  proposition  de  Chabot,  vous 
avez  décrété  que  le  code  civil  serait  mis  à  la  discus¬ 
sion  le  lendemain  de  sa  distribution.  Il  a  été  distribué 
hier,  je  demande  que  la  Convention  fixe  le  jour  où 
elle  s’occupera  de  cet  important  objet. 

L’assemblée  ajourne  à  jeudi  la  discussion  sur  le 
code  civil. 

Lacroix  :  Je  demande  que  le  comité  de  salut  pu¬ 
blic  monte  enlin  à  la  tribune,  et  qu’il  nous  présente 
les  moyens  d’exécution  du  décret  que  vous  avez 
rendu,  portant  que  la  France  se  lèverait  tout  en¬ 
tière  pour  anéantir  ses  ennemis.  (  Applaudisse¬ 
ments.  ) 

Le  Président  :  Je  vais  envoyer  chercher  le  rap¬ 
porteur. 

—  Ramel-Nogaret  fait  lecture  d’un  projet  de  loi 
sur  l’emprunt  forcé. 

L’assemblée  en  décrète  l’impression  et  l’ajourne¬ 
ment. 

Le  Président:  Citoyens,  le  comité  de  salut  pu¬ 
blic,  occupé  de  détails  militaires,  vient  de  me  faire 
dire  qu’il  ne  pouvait  faire  son  rapport  aujourd'hui 
sur  le  mode  de  recrutement  en  masse,  mais  qu’il  le 
ferait  demain. 

—  On  lit  la  lettre  suivante  : 

Lellre  du  général  de  division  Vubouquel  au  gé¬ 
néral  en  chef  de  l’armée  des  Pyrénées-Occiden¬ 
tales. 

Saint-Jean-Pied-de-Port,  le  7  août  1793. 

Je  m’empresse  de  vous  informer,  général ,  que  les  dis¬ 
positions  d’atlaque  que  j’ai  faites,  et  dont  j’ai  eu  l’honneur 
de  vous  informer  hier,  G  du  courant,  ont  été  couronnées 
d’un  parfait  succès;  partout  où  l’ennemi  a  pu  être  joint, 
il  a  été  forcé  de  céder  au  zi  le  et  au  courage  des  troupes  de 
la  république,  ù  l’activité  et  à  l’intelligence  des  officiers 
qui  les  commandaient.  Mon  véritable  but  était  de  chasser 
l’Espagnol  des  Aldudes,  de  faire  désarmer  ses  habitants, 
que  des  prêtres  réfractaires  avaient  fanatisés  et  avaient 
portés  ù  des  excès  de  tout  genre  vis-à-vis  de  nos  concitoyens 
des  environs.  A  cet  effet,  j’ai  donné  ordre  au  général  de 
brigade  Hulin  d’y  marcher  avec  des  grenadiers  et  chas¬ 
seurs,  des  détachements  des  différents  bataillons  et  des  com¬ 
pagnies  franches.  Le  représentant  du  peuple  Féraud  a 
voulu  y  marcher  lui-même  et  contribuer  par  sa  présence  à 
animer  le  courage  et  la  patience  des  soldats  pour  une  en¬ 
treprise  de  cette  importance  (l). 

je  viens  d’apprendre  que  tout  nous  a  réussi  ;  que  les 
postes  et  retranchements  de  l’ennemi  ont  été  forcés,  les 
camps  détruits  ou  brûlés;  que  nos  troupes  ont  pénétré  dans 
les  Aldudes,  et  qu’on  leur  a  fait  une  vingtaine  de  prison 
niers,  du  nombre  desquels  est  un  prêtre  que  l’on  ne  con¬ 
naît  pas  encore.  Les  Espagnols  ont  perdu  beaucoup  de 
monde  en  morts  et  en  blessés,  sans  que  nous  ayons  ù  re¬ 
gretter  la  perle  d’aucun  des  nôtres,  n’ayant  eu  qu’un  tam¬ 
bour  blessé  assez  légèrement. 

Pour  assurer  le  succès  de  celte  entreprise,  j’avais  donné 
ordre  à  un  fort  détachement  de  se  présenter  sur  les  hau¬ 
teurs  du  col  d’Ispeg'iy,  qui  s’est  fusillé  avec  les  troupes 
espagnoles.  Une  colonne  que  j’ai  fait  marcher  en  même 
temps  sur  Lussalde  par  Arneguy,  pour  faire  diversion,  a 

(I)  C’est  ce  même  Féraud  qui  périt  sous  les  coups  du  peu- 
!  pic,  et  par  une  cruelle  méprise,  lors  des  journées  de  prai- 
i  rial.  L.  G. 
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remporté  un  avantage  considérable  en  chassant  l’ennemi 
d’un  poste  retranché  qu’il  occupait  sur  le  haut  de  la  mon¬ 
tagne  en  avant  de  ce  village.  Le  capitaine  Lanabére, 
des  chasseurs  du  3e  bataillon  des  Basses-Pyrénées,  qui 
commandait  les  avant-postes  du  camp  de  Cruchemundi , 
destinés  ù  cette  expédition,  a  fait  des  dispositions  qui  lui 
font  honneur  :  il  a  attaqué  l’ennemi  avec  celte  vivacité  qui 
caractérise  le  soldat  français,  l’a  forcé  d’abandonner  une 
forte  redoute  qu’il  occupait,  lui  a  pris  douze  hommes  et  le 
capitaine  qui  commandait  le  poste. 

Chassé  de  ce  premier  retranchement,  l'Espagnol  s’est  re¬ 
tranché  derrière  un  second  qu’il  avait  à  un  quart  de  lieue 
de  là.  Il  a  été  poursuivi  avec  la  même  chaleur  et  forcé  de 
l’abandonner  avec  la  même  vitesse.  On  lui  a  tué  un  lieu¬ 
tenant  et  trois  hommes,  pris  une  grande  quantité  de  bêtes 
ù  laine  et  à  cornes,  des  fusils,  un  cheval  appartenant  au 
commandant,  et  beaucoup  d’effets.  Nos  chasseurs  ont  com¬ 
blé  le  retranchement,  détruit  et  brûlé  les  baraques.  Dans 
*  le  même  temps  une  autre  colonne,  commandée  par  le  gé¬ 
néral  Duprat,  a  pénétré  jusqu’à  Irobie,  pour  donner  de  la 
jalousie  à  l’ennemi ,  et  l’empêcher  de  se  renforcer  sur  les 
autres  points.  Celte  colonne  a  marché  toute  la  nuit,  et  a 
éprouvé  des  fatigues  incroyables  que  la  grande  chaleur  et 
des  chemins  difficultueux  peuvent  faire  éprouver  aux  trou¬ 
pes.  Elle  a  fait  cerner  une  patrouille  qu’elle  a  enlevée, 
fait  huit  prisonniers,  tué  trois  hommes,  et  blessé  un.  Pour 
faire  une  diversion  complète,  et  tenir  l’ennemi  en  échec 
sur  tous  les  points,  j’ai  marché  moi-même  avec  une  co¬ 
lonne  sur  le  château  Pignon  et  Alshobiscar.  L’ennemi  s’est 
tenu  dans  ses  retranchements,  sans  oser  faire  le  moindre 
mouvement  de  ce  côté-là.  J’ai  par  ce  moyen  rempli  le 
double  objet  de  faire  une  reconnaissance  générale  dans 
cette  partie,  et  d’empêcher  l’ennemi  de  se  dégarnir  pour 
porter  des  secours  sur  les  différents  points  attaqués. 

Signé  le  général  de  division  Dubouquet. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


Au  rédacteur . 

Je  vous  prie,  citoyens,  de  vouloir  bien  faire  insérer  la 
lettre  suivante  dans  un  de  vos  prochains  numéros.  Elle  a 
obtenu  une  mention  honorable  au  Bulletin  de  la  Conven¬ 
tion  nationale;  mais,  dans  ma  double  qualité  de  citoyen 
des  Etats-Unis  de  l’Amérique  et  d’oüicier-général  des  ar¬ 
mées  de  la  république  française,  il  importe  à  ma  réputa¬ 
tion  de  donner  la  plus  grande  publicité  aux  motifs  impé¬ 
rieux  qui  ont  déterminé  mon  départ  dans  un  moment  si 
critique;  et  je  m’adresse,  par  préférence,  au  rédacteur 
d’une  gazette  qui  est  en  même  temps  et  la  plus  estimée  et 
la  plus  universelle. 

Je  vous  salue  fraternellement.  J.-S.  Eustace. 

Le  général  Eustace,  citoyen  des  Etats-Unis  de  l’A¬ 
mérique,  à  la  Convention  nationale. 

Paris,  le  8  août  1793,  l’an  2«. 

Citoyen  président,  par  une  proclamation  des  Etats-Unis 
de  l’Amérique,  en  date  du  22  avril  dernier,  il  est  défendu 
aux  citoyens  de  ces  Etats  de  servir  dans  aucune  des  ar¬ 
mées  des  puissances  actuellement  en  guerre.  Je  suis  bien 
loin  d’applaudir  à  cette  disposition  du  gouvernement  amé¬ 
ricain  à  l’égard  d’une  nation  qui  mérite  toute  sa  recon¬ 
naissance  ;  mais  il  n’est  pas  moins  de  mon  devoir  de  prêter 
la  plus  scrupuleuse  obéissance  aux  lois  qui  émanent  de 
mon  souverain  légitime.....  Je  prie,  en  conséquence,  la 
Convention  de  vouloir  bien  autoriser  son  comité  de  sûreté 
générale  à  me  livrer  un  passeport  pour  retourner  dans  ma 
patrie. 

Il  ne  me  reste,  citoyen  président,  qu’à  ajouter  ma  pro¬ 
fession  de  foi  politique:  né  libre,  je  pris  les  armes,  en  1775, 
contre  les  agents  du  gouvernement  britannique,  et  je  ser¬ 
vis  dans  les  armées  des  Etats-Unis  pendant  toute  la  guerre 
qui  a  assuré  à  mes  compatriotes  leur  indépendance  natio¬ 
nale.  Reconnaissant  envers  la  France  pour  les  services 
rendus  à  ma  patrie,  je  saisis  le  moment  de  votre  rupture 
avec  l’Autriche  pour  m’acquitter  d’une  double  dette  envers 


vous,  comme  les  alliés  fidèles  de  cette  patrie,  comme  dos 
hommes  éclairés  qui  combattaient  pour  leur  liberté.  Il  est 
bien  consolant  pour  moi  d’avoir  constamment  servi  dans 
les  positions  les  plus  importantes,  depuis  le  commencement 
de  la  guerre,  sans  que  personne  ait  pu  m’imputer  une 
seule  faute  politique  ou  militaire,  et  sans  me  voir  directe¬ 
ment  ni  indirectement  compromis  dans  les  diverses  trahi¬ 
sons  dont  plusieurs  de  mes  confrères  ont  été  soupçonnés 
ou  convaincus.  En  retournant  au  sein  de  ma  famille,  je 
conserverai  le  souvenir  de  cette  confiance  flatteuse  dont  la 
nation  française  m’a  si  généreusement  honoré;  et  quelles  que 
puissent  être  les  dispositions  du  gouvernement  de  ma  ré¬ 
publique,  je  jure  sur  mon  honneur  de  ne  jamais  servir 
contre  les  défenseurs  de  la  vôtre. 

Je  vous  envoie,  citoyen  président,  une  décoration  mi¬ 
litaire,  conformément  aux  décrets  de  la  Convention ,  puis¬ 
que,  revêtu  de  sa  confiance,  toute  autre  décoration  devient 
aussi  ridicule  qu’illusoire.  J.  S.  Elstace. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Précis  sur  les  propriétés  des  peaux  anglaises  ou  peaux 
divines,  remède  contre  les  rhumatismes,  la  goutte  et  toutes 
les  douleurs  causées  par  le  dépôt  et  le  vice  des  humeurs. 

Ce  précis,  contenant  les  propriétés  des  peaux  divines  et 
la  manière  de  les  appliquer,  se  distribue  gratis  chez  Cadet, 
apothicaire,  rue  Saint-Honoré,  et  Sleinacher,  rue  Thionville, 
ci-devant  Dauphine. 

SPECTACLES. 

Académie  de  musique.  «—  Auj.  Iphigénie  en  Aulide ,  et  le 
ballet  de  Télémaque. 

Théâtre  dp.  la  Nation.  —  Par  et  pour  le  peuple,  la  Li¬ 
berté  conquise,  et  le  Bienfait  anonyme. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
Par  et  pour  le  peuple,  le  Convalescent  de  qualité,  et  les 
Rigueurs  du  Cloître. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  —  Parut 
pour  le  peuple,  Fènélon  ,  trag.,  suivie  du  Marchand  de 
Smyrne. 

Théâtre  de  la  rue  Feydp.au.  —  Le  Nouveau  don  Qui - 
c hotte ,  et  le  Siège  de  Lille. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier.  —  Aujourd.  la 
Femme  jalouse,  suivie  du  Devin  du  Tillage. 

Théâtre  National,  rue  de  Richelieu  et  de  Louvois.  — 
La  Constitution  d  Constantinople,  pièce  patriotique,  suivie 
du  Maître  généreux. 

Théâtre  be  la  rue  de  Louvois  —  Auj.  les  Amants  à  l'é¬ 
preuve,  avec  un  ballet;  le  Mannequin,  et  l’ Honnête  aven¬ 
turier. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Arlequin  afficheur  ;  la  lre 
représ,  du  Calendrier  des  Tieillards,  et  la  Bonne  Aubaine . 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  L’Embarras  comi¬ 
que,  la  Bagnatidière ,  et  l’Orage,  ou  Quel  Guignon! 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondy.— 
Par  et  pour  le  peuple,  Buiot,  roi  du  Calvados,  précédé 
d'Alexis  et  Rosette  ,  ou  les  Uhlans. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  jardin  de  l’Egalité.  — 
Par  et  pour  le  peuple,  la  Fête  de  l’Arquebuse;  préc.  des 
Deux  Chasseurs  et  la  Laitière,  et  des  Grâces. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple.  — 
Aujourd’hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen 
Franconi,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses 
exercices  d’équitation  et  d’émulation ,  tours  de  manège, 
danses  sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr’actes 
amusants. 

Prix  des  places ,  3  liv. ,  2  liv.  10  s. ,  2  liv. ,  1  liv.  10  s. 
et  15  s. 

Il  donne  ses  leçons  d’équitation  et  de  voltige  tous  les 
matins  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 
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POLITIQUE. 

DANEMARK. 

Copenhague,  le  l*r  août.  —  Les  représentants  de  la  nou¬ 
velle  banque  d’espèces  de  Danemark  et  de  Norwége  ont 
fait  publier,  le  30  juillet,  que  l’ancienne  banque  a  prouvé, 
par  ses  livres,  que  dans  l’année  écoulée  du  1er  juillet 
4792  au  1er  juillet  1793,  elle  a  retiré  du  cours  les  750,000 
rixdallers  courant  en  billets  de  banque  prescrits,  lesquels 
onl  été  annulés  et  brûlés  le  22  suivant. 

L’n  détachement  de  neuf  vaisseaux  de  ligne  et  de  trois 
frégates  de  la  flotte  russe  a  mis  à  la  voile  pour  la  mer  du 
Nord,  sous  les  ordres  de  l’amiral  Kruse,  qui  ne  doit  ou¬ 
vrir  ses  instructions  qu’à  la  hauteur  du  Kuttcgat.  CetLe  di¬ 
vision,  qui  ne  porte  que  très  peu  de  tioupes,  paraît  avoir 
pour  principal  but  d’arrêter  toutes  les  provisions  qui  pour¬ 
raient  être  envoyées  dans  les  ports  de  France. 

La  frégate  danoise  le  Grand  Delt,  qui  était  allé  prendre 
en  Holstein  deux  cents  hommes  de  complément,  pour  la 
garnison  de  Copenhague,  est  de  retour  depuis  le  27  juillet. 

Un  vaisseau  de  guerre,  une  frégate  et  un  cutter  suédois 
sont  dernièrement  passés  avec  un  grand  nombre  de  navires 
de  cette  nation,  qu’ils  convoient  dans  la  Méditerranée. 

Il  a  passé  au  Sund,  du  26  au  29  juillet,  cent  soixante- 
sept  navires. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  30 juillet.  —  L’empereur  a  nommé  le  prince 
de  Kinski  son  ambassadeur  extraordinaire  à  la  cour  de 
Madrid.  Ce  ministre  sera  chargé  de  conclure  un  traité 
d’alliance  dont  quelques  bases  importantes  ont  déjà  été 
convenues. 

Nous  avons  ici,  depuis  quelque  temps,  M.  de  Kosschem- 
berg,  oflicier  russe,  qui  doit  aller  remplacer,  en  qualité 
d’ambassadeur  de  l’impératrice  de  Russie  à  Constantino¬ 
ple,  M.  de  Kutusow,  ambassadeur  extraordinaire  de  la 
même  cour. 

La  cour,  à  la  nouvelle  de  la  prise  de  Mayence,  a  donné 
des  marques  de  la  joie  la  plus  vive.  Le  colonel  prussien  de 
Lindenau,  qui  en  était  porteur,  a  reçu  ,  de  la  main  même 
de  l’empereur,'  le  petit  ordre  de  Marie-Thérèse  avec  la  pen¬ 
sion  d’usage.  On  suspend  la  levée  des  recrues. 

On  croit  que  le  duc  de  Brunswick  va  placer  dans  l’armée 
d’Empire  six  mille  hommes  de  ses  troupes. 

Des  bords  du.  Rhin,  le  40  août.  —  La  magistrature 
seule,  à  Nuremberg,  avait  la  régence  entre  les  mains,  et 
la  bourgeoisie  n’y  avait  aucune  influence  réelle.  Cet  ordre 
de  choses  vient  de  changer,  en  vertu  d’une  transaction 
passée  entre  la  bourgeoisie  et  le  magistrat;  la  bourgeoisie 
participe! a  au  gouvernement.  Cette  nouvelle  est  la  ré¬ 
ponse  aux  faux  bruits  d’une  banqueroute. 

On  apprend  des  Pays-Bas  qu’il  a  été  imposé  à  Liège 
une  taxe  de  2  écus  sur  chaque  monture,  chaise  ou  cheval 
de  selle;  de  h  shellings  sur  tous  les  autres  chevaux,  et 
d’un  sou  sur  chaque  jeu  de  cartes. 

L’armée  française  est  toujours  inébranlable  dans  ses  li¬ 
gnes  de  Wissembourg.  Il  y  a  des  attaques  et  des  défenses 
de  postes  assez  fréquentes.  Chaque  action  fournit  de  nou¬ 
veaux  traits  de  bravoure  de  la  part  des  Français. 

La  cour  de  Vienne  s'occupe  en  ce  moment  de  fortifier 
le  Luxembourg. 

Le  roi  de  Prusse  a  élé  visiter  l’électeur  de  Bavière  et  jp 
duc  de  Deux-Ponts. 

Quaranle-et-un  clubistes  de  Mayence  ont  été  conduits  à 
Coblentz.  Dans  le  nombre  sont  Metternich,  auteur  de 
l'Ami  du.  Citoyen,  qui  a  paru  à  Mayence;  Mouch,  auteur 
du  Républicain  de  Franconie;  Huppe!,  ecclésiastique  nou¬ 
vellement  marié:  Falciola,  négociant,  et  son  frère,  cha¬ 
noine,  ci-devant  membres  de  la  municipalité  mayençaise; 
Cammcrer,  ci-devant  maire  à  Bingen, 

3'  Série,  —  Tome  IF, 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  18  août. 

Une  députation  de  la  section  de  la  Butte- des-Mou- 
lins  fait  part  d’un  arrêté  par  lequel  elle  déclare  vou¬ 
loir  s’appeler  section  de  la  Montagne.  Chaumette 
désapprouve  cette  dénomination  comme  tendant  à 
perpétuer  l'idée  d’une  scission  qui  ne  devra  plus 
désormais  exister  parmi  les  représentants  de  la  ré¬ 
publique.  Il  pense  qu’il  vaudrait  beaucoup  mieux 
que  les  sections  prissent  le  nom  de  quelques  vertus 
républicaines.  La  députation  insiste;  l’on  observe 
que  le  conseil  n’est  pas  assez  nombreux,  et  cette 
question  est  ajournée. 

—  Les  commissaires  nommés  par  la  majorité  des 
sections  pour  entendre  les  comptes  de  l’administra¬ 
tion  des  subsistances  demandent  le  résultat  de  la 
vérification  qu’on  a  dû  faire  des  pouvoirs  qu’ils  ont 
déposés  hiqr  sur  le  burfeau. 

Le  procureur  de  la  commune  annonce  qu’il  a  exa¬ 
miné  ces  pouvoirs;  qu’ils  sont  au  nombre  de  vingt- 
huit,  tous  en  règle. 

La  discussion  à  ce  sujet  est  interrompue  par  diffé¬ 
rentes  propositions  faites  par  les  commissaires,  même 
avec  menaces  de  plusieurs  d’entre  eux  envers  l’ad¬ 
ministration  et  la  commune.  —  Il  s’élève  du  trou¬ 
ble,  le  président  se  couvre;  la  plupart  des  commis¬ 
saires  se  retirent;  enfin  le  calme  renaît,  et,  sur  le 
réquisitoire  du  procureur  de  la  connnnne,  le  conseil 
arrête  que  le  corps  municipal  convoquera  pour  de¬ 
main  les  commissaires  des  sections  pour  entendre  les 
comptes  des  administrateurs  des  subsistances,  et  que 
ces  commissaires  seront  invités  à  s’épurer  les  uns  les 
autres  pour  découvrir  les  malveillants  qui  pourraient 
s’être  glissés  parmi  eux. 

Le  conseil  arrête  en  outre  qu’il  leur  sera  donné 
acte  du  dépôt  qu’ils  ont  fait  de  leurs  pouvoirs. 

—  Une  députation  de  la  section  du  Luxembourg 
demande  s’il  est  vrai  que  le  conseil  ait  envoyé  dans 
les  départements  des  commissaires  chargés  de  faire 
des  acquisitions  de  grains,  à  quelque  prix  que  ce 
soit.  Elle  ajoute  qu’une  telle  mesure  indisposerait 
nos  frères  des  départements,  et  mettrait  des  entraves 
à  l’approvisionnement  des  marchés. 

Chaumette  répond  que  les  mesures  prises  par  la 
Convention  ne  nuisenten  rien  à  l’approvisionnement, 
et  servent  au  "contraire  à  le  favoriser.  Un  membre 
qui  a  été  dans  le  département  de  Seine-et-Oise  an¬ 
nonce  qu’il  n’y  a  été  envoyé  que  pour  réclamer 
l’exécution  de  la  loi  sur  le  maximum. 

Le  conseil  renvoie  la  députation  de  la  section  du 
Luxembourg  au  comité  de  salut  public,  qui  seul  a 
nommé  des  commissaires. 

—  Le  conseil  admet  à  la  prestation  de  serment  plu¬ 
sieurs  commissaires  nommés  par  diverses  sections 
pour  l’exécution  de  la  loi  contre  les  accapareurs, 

Un  de  ces  commissaires  demande  qu’on  leur  ac¬ 
corde  un  local  où  ceux  des  quarante-huit  sections 
puissent  se  réunir  pour  se  concerter  sur  les  moyens 
d’opérer  d’une  manière  uniforme.  Le  conseil  arrête 
que  le  citoyen  maire  sera  invité  à  les  convoquer  et  à 
leur  indiquer  le  local  où  ils  pourront  tenir  leur  as¬ 
semblée. 
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—  Los  canomiiors  de  Paris  demandent  que  l'on 
prenne  des  mesures  pour  empêcher  tout  individu 
qui  ne  serait  pas  canonnier  d’en  porter  l’unilormc, 
et  qu’on  leur  confie  la  garde  des  poudres  déposées 
au  ci-devant  palais  Bourbon.  Le  département  de 
police  et  garde  nationale,  auquel  cette  demande 
est  renvoyée,  est  chargé  d’en  luire  son  rapport  au 
plus  tôt. 

Du  1,9  août. 

Le  conseil  procède  à  la  nomination  des  administra¬ 
teurs  au  département  des  subsistances,  et  nomme  à 
cet  effet  quatre  scrutateurs. 

Le  nombre  des  votants  était  de  soixante-six.  Cham¬ 
peaux,  ayant  réuni  quarante-six  suffrages,  a  été  pro¬ 
clamé  premier  administrateur  des  subsistances. 

Louvet  et  Dettroit  ayant  ensuite  été  ballottés  pour 
la  place  du  second  administrateur,  le,  scrutin  a  donné 
trente-sept  voix  à  Louvet  et  trente-quatre  à  Dettroit. 
Louvet  a  été  proclamé  deuxième  administrateur  des 
subsistances. 

Dettroit  a  obtenu  la  majorité  des  suffrages  pour 
la  troisième  place',  mais  il  a  déclaré  ne  pouvoir  l’ac¬ 
cepter. 

Cai  1  leux  et  Garin  ont  été  soumis,  pour  le  rempla¬ 
cer,  au  scrutin  de  ballottage',  et  Cailleux,  ayant  en 
la  majorité,  a  été  proclamé  troisième  administrateur 
des  subsistances. 

La  nomination  des  administrateurs  au  département 
de  police  est  ajournée  à  demain. 

Le  conseil  étant  trop  peu  nombreux  pour  nommer 
les  trois  adjoints  à  l’administration  des  subsistances, 
cette  nomination  est  aussi  ajournée. 

—  Le  maire  adonné  lecture  de  la  lettre  suivante , 
adressée  par  lui  aux  quarante-huit  sections.  Le  corps 
municipal  en  a  ordonné  l’impression  et  l’affiche. 

Le  maire  de  Paris  aux  citoyens  des  quarante-huit 
sections. 

«  Citoyens,  les  malveillants  n’ont,  cessé  de¬ 
puis  huit  mois  d’agiter  sur  les  subsistances.  Ils  ont 
surtout  poursuivi  avec  acharnement  l’ouVerturc  des 
magasins,  et  demandé  qu’on  leur  remît  l’état  des 
denrées  contenues  dans  ces  magasins. 

«  11  semblait  dès  le  mois  de  janvier  qu’on  dût  mou¬ 
rir  de  faim,  et  cependant  on  a  vécu  jusqu’à  ce  mo¬ 
ment. 

«  La  perfidie  de  ces  demandes  répétées  est  sensible  ; 
elle  n’a  d’autre  objet  que  d’agiter  le  peuple,  de  gêner 
l’administration  dans  sa  marche,  et  de  donner  con¬ 
naissance  de  la  situation  des  magasins,  soit  aux  ven¬ 
deurs  avides  qui  en  profiteront  pour  relever  le  prix, 
soit  aux  contre-révolutionnaires  qui  en  profiteront 
i  pour  arrêter  les  grains  environnants  et  empêcher 
l’arrivage  ;  car  Paris  est  comme  une  place  de  guerre. 
Quand  ou  connaît  ses  magasins,  on  peut  juger  com¬ 
bien  de  jours  il  peut  tenir,  et  se  conduire  en  consé¬ 
quence. 

«  Citoyens,  ces  efforts  se  renouvellent  aujourd’hui 
en  votre  nom.  C’est  en  votre  nom,  de  vous  qui  vou¬ 
lez  la  liberté,  l’égalité,  la  constitution  démocratique, 
que  l'on  excite  des  discussions,  et  par  suite  des  mou¬ 
vements  qui  amèneraient  leur  destruction. 

“  Républicains  francs  et  généreux,  le  corps  muni¬ 
cipal  vous  offre  tout  ce  qu’il  doit  vous  offrir;  il  vous 
offre  le  compte  des  fonds  employés  aux  subsistances; 
demain  même  ce  compte  sera  envoyé  à  l’impression 
pour  être  distribué  aux  sections.  Là  vous  le  livrerez 
à  l’examen  de  tous  les  citoyens,  et  ils  feront  leurs 
observations  critiques  qui  épureront  cet  objet. 

“Telle  est  la  marche  prescrite  par  la  loi,  telle  est 
celle  qu’indiquent  la  sagesse  et  le  patriotisme,  et  j’ose 
croire  qu’elle  aura  l’approbation  de  tous  les  bons 
citoyens.  Signe  Pache.  » 


—  On  lit  un  extrait  des  délibérations  de  l'assem¬ 
blée  des  commissaires  de  la  majorité  des  sections, 
réunis  pour  les  subsistances,  portant  nomination  de 
quatre  commissaires  pour  instruire  le  corps  munici¬ 
pal  qu’ils  sont  prêts  à  entendre  les  comptes  de  l’ad¬ 
ministration  des  subsistances,  et  pour  l’engager  à 
indiquer  le  lieu  où  ils  doivent  se  rendre  à  cet  effet. 

Le  corps  municipal  renvoie  au  maire  de  Paris  pour 
désigner  le  local  demandé. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  EXTRAORDINAIRE. 

Suite  de  l’afj'aire  de  Custine. 

Le  témoin  Merlin  (de  Thionville)  dit  :  Citoyens, 
Custine  vient  de  faire  son  apologie  ;  c’est  moi  qui  lui 
ai  conseillé  de  brûler  Manheim,  ainsi  que  les  maga¬ 
sins  d'Edelbech.sur  le  Necker,  où  les  ennemis  avaient 
leur  farine.  L’accusé  n’ignorait  pas  que  les  trois  mille 
Bavarois  n’auraient  point  empêché  les  habitants  de 
Manheim  d’ouvrir  leurs  portes  aux  Français.  11  me 
répondit  que  la  prise  de  cette  ville  dans  les  circon¬ 
stances  actuelles  devenait  inutile  tant  qu’il  tiendrait 
la  campagne,  et  néanmoins  il  ne  l’a  point  tenue.  !1 
devait  ne  point  abandonner  son  poste.  11  donna  les 
ordres  au  général  Brelour  de  venir  faire  sa  jonction 
avec  lui,  on  lui  écrivant  :  «Vous  rencontrerez  quel¬ 
ques  hussards,  vous  vous  battrez,  et  viendrez  ensuite 
me  joindre  avec  vos  sept  mille  hommes.  »  S’étant  mis 
en  route  avec  quatre  cents  chariots,  Brelour  rencon¬ 
tra  l’ennemi  ;  croyant  que  ce  n’était  qu’un  corps  dé¬ 
taché,  il  se  battit;  mais  voyantqu’il  avait all'aire  à  une 
armée  entière,  et  que  s’il  marchait  plus  avant  il  était 
enveloppé,  il  ordonna  la  retraite  et  rentra  dans 
Mayence,  de  manière  que  peu  s’en  est  fallu  que  Bre¬ 
lour,  les  sept  mille  hommes  qui  étaient  sous  ses  or¬ 
dres,  mon  collègue  Rewbell  et  moi,  qui  l’accompa¬ 
gnions,  et  le  convoi,  ne  tombassent  entre  les  mains 
des  ennemis. 

Le  témoin  observe  que,  rétrogradant  pour  se  ren¬ 
dre  dans  Mayence,  ils  virent  les  magasins  de  Spire  et 
de  Worms,  où  étaient  renfermées  les  farines,  qui  brû¬ 
laient  devant  eux.  Les  flammes  se  voyaient  de  très 
loin,  et  indiquaient  aux  ennemis  que  Custine,  qui 
les  avait  incendiés,  ne  viendrait  point  opérer  une 
jonction  avec  nous. 

L'accuse  répond  sur  ce  fait  :  J’ai  fait  incendier,  dès 
huit  heures  du  matin,  les  magasins  d’Oppenheim,  de 
Worms  et  de  Spire,  pareeque  je  venais  d’apprendre 
que  les  ennemis  étaient  les  maîtres  des  revers  des 
Vosges,  et  qu’ils  ne  pouvaient  tarder  à  s’emparer 
desdits  magasins  si  je  les  leur  avais  conservés,  ce  à 
quoi  je  n’étais  nullement  disposé. 

Le  témoin  entre  ensuite  dans  de  nouveaux  détails 
relatifs  à  ce  qui  a  précédé  et  suivi  le  siège  de  Mayence, 
à  la  disette  qui  s’v  manifesta  bientôt,  à  la  prise  et  à  la 
reprise  de  Veissenau,  etc. 

Le  Président,  au  témoin  :  A  quelle  époque  les  sept 
mille  hommes,  dont  vous  étiez  du  nombre,  sont -ils 
sortis  de  Mayence? 

R.  Le  30  mars  dernier. 

Le  Président.  A  quelle  heure  a-t-on  reçu  dans 
Mayence  l’ordre  de  se  mettre  en  marche? 

•  R.  A  neuf  heures  du  matin. 

Le  Président,  à  l’accusé  :  Et  vous,  quel  jour  avez- 
vous  ordonné  à  cette  division  de  sortir  de  Mayence  et 
de  venir  vous  rejoindre? 

R.  Le  29  mars, j’avais  trois  aides-de-camp  qui  par¬ 
taient  pour  Mayence;  je  donnai  à  l’un  l’ordre  dont 
est  question  :  iis  sont  restés  dans  la  ville,  car  aucun 
d’eux  n’est  revenu. 

Le  témoin  déclare  n’avoir  vu  que  l’aidc-de-comp 


439 


Brou,  qui  apporta  l’ordre  à  neuf  heures,  et  à  midi 
l’on  s’est  mis  en  marche. 

En  ce  qui  concerne  le  licenciement  de  la  gendar¬ 
merie,  le  déposant  observe  que  c’est  à  tort  que  l’on 
on  a  fait  un  des  chefs  d'accusation  contre  Custine, 
attendu  qu’il  ne  l’a  fait  que  d’après  la  réquisition  des 
représentants  du  peuple,  dont  lui  témoin  était  du 
nombre,  pareeque  la  gendarmerie  de  Landau  était 
absolument  en  pleine  insurrection  ;  elle  voulait  exi¬ 
ger  une  paie  plus  forte  que.  celle  lixée  par  la  loi. 
Connue  depuis  ce  temps,  ajoute  le  déposant,  nous 
avons  été  enfermés  dans  Mayence,  j’ignore  de  quelle 
manière  l’accusé  a  opéré  ce  licenciement. 

Le  Président,  à  l’accusé:  Comment  avez-vous  fait 
ce  licenciement? 

R.  J’ai  fait  assembler  à  Landau  la  garnison  sur  la 
place  d’armes,  et  là,  après  avoir  fait  avancer  division 
.par  division,  je  leur  signifiai  la  réquisition  des  repré¬ 
sentants  du  peuple,  que  j’avais  reçue,  et  leur  ordon¬ 
nai  en  conséquence  de  déposer  leurs  armes,  leurs 
manteaux  et  leurs  chevaux,  en  leur  accordant  les 
indemnités  de  droit  pour  chacun  desdits  objets  qui 
pouvaient  leur  appartenir,  et  en  outre  des  certificats. 
Pendant  que  cette  opération  s’exécutait,  je  leur  pro¬ 
posai  de  laisser  chacun  certaine  somme  à  la  masse, 
et  de  se  contenter,  s’ils  voulaient  rester  au  service, 
de  20  sous  de  paie  par  jour,  ayant  ajouté  que  ceux 
qui  étaient  de  cet  avis  n’avaient  qu’à  passer  du  côté 
de  la  place  :  un  grand  nombre  y  passa,  et  la  tran¬ 
quillité  y  régna. 

Le  Président  :  Avez-vous  envoyé  à  la  Convention 
nationale  les  détails  de  ce  licenciement? 

R.  Je  les  ai  envoyés  dans  le  temps  au  ministre  de 
la  guerre. 

Le  Président  :  Avez-vous  pris  des  mesures  pour 
empêcher  que  les  mauvais  sujets  licenciés  ne  puissent 
être  employés  au  service  de  la  république? 

R.  Les  représentants  du  peuple  ne  m’avaient  donné 
aucun  ordre  à  cet  égard. 

Le  témoin:  J’oubliais  de  dire  que,  lors  de  mon 
arrivée  à  Mayence,  je  trouvai  la  Société  populaire 
pour  ainsi  dire  désorganisée.  Custine  s’était  permis 
de  faire  arrêter  arbitrairement  le  docteur  Hoffmann, 
l’un  des  plus  chauds  et  meilleurs  patriotes  qu’il  y 
eut  dans  la  ville,  et  l’avait  fait  mettre  en  prison. 

L’accusé  répond  sur  ce  fait  qu’il  ignorait  si  cet 
homme  était  oui  ou  non  patriote  :  il  savait  bien  qu’il 
avait  toujours  le  patriotisme  à  la  bouche,  mais  il 
ignorait  s’il  l’avait  dans  le  cœur,  d’autant  plus  que 
ce  sont  ceux-là  souvent  qui  sont  les  plus  grands  en¬ 
nemis  de  la  liberté.  Sur  cela,  dit-il,  n’a-t-on  point 
vu  Dumouriez  présider  les  Jacobins  en  bonnet  rouge? 

Le.  témoin  ajoute  que  l’accusé  lit  un  voyage  à  Paris 
avant  que.  Mayence  fût  bloqué,  pour  se  concerter 
avec  le  pouvoir  exécutif.  Etant  de  retour,  lui  dépo¬ 
sant  lui  dit  :  Eh  bien  !  général,  avez-vous  obtenu  ce 
que  vous  désirez?  avez-vous  à  présent  tout  ce  qu’il 
vous  faut?»  Oui,  me  répondit-il,  je  me  suis  reconcilié 
avec  Beurnonville,  ça  ira.  » 

L’accuséobserveau  témoin  lui  avoir  ditde  plnsque 
Beurnonville,  après  une  conférence  qu’il  avait  eue 
avec  lui,  l’avait  serré  dans  ses  bras  en  lui  disant: 
«Général,  je  ne  vous  connaissais  pas  :  j’ai  plusieurs 
fois  été  d’un  avis  contraire  au  vôtre;  mais  à  présent 
que  j’ai  eu  le  plaisir  d’avoir  une  entrevue  avec  vous, 
vous  pouvez  retourner  à  votre  poste,  et  être  sûr  que 
vous  aurez  tout  ce  dont  vous  pouvezavoir  besoin.  »  Il 
termina  ce  discours  en  me  donnant  le  baiser  de  paix 
et  d'amitié. 

Le  témoin  entre  dans  les  détails  du  siège  de 
Mayence,  de  l’état  où  sosont  trouvés  la  brave  gar¬ 
nison  et  les  habitants  qui,  pendant  quatre  mois,  ont 


été  renfermés  hermétiquement  dans  ses  murs,  et  des 
extrémités  où  ils  ont  été  réduits. 

L’accusé  :  L’héroïsme  et  le  courage  de  la  garnison 
de  Mayence  ne  m’étonnent  point;  je  n’en  attendais 
pas  moins  dé  la  part  de  soldats  républicains.  Si  l’ar¬ 
mée  de  la  Moselle  s’était  mise  en  campagne,  confor¬ 
mément  aux  ordres  que  lui  en  avait  donnés  le  conseil 
exécutif,  il  n’y  a  pas  de  doute  que  l’on  aurait  pu  em¬ 
pêcher  que  Mayence  ne  fût  bloquée. 

Sur  l’artillerie  jetée  dans  Mayence,  le  témoin  dé¬ 
clare  que  les  pièces  de  1<>  ne  pouvaient  servir,  attendu 
qu’il  n’v  avait  point  de  boulets  de  calibre;  à  l’égard 
des  mortiers,  l’on  n’avait  point  de  bombes  françaises. 
On  fut  obligé,  au  moyen  de  vieille  fonte  que  l’on 
trouva,  d’en  fondre,  et  de  faire  également  de  la  mi¬ 
traille  aveé  le  vieux  fer. 

Le  Président,  à  l’accusé  :  A  combien  de  bouches 
à  feu  se  montait  l’artillerie  de  Mayence? 

R.  11  y  avait  d’abord  cent  trente  pièces  en  bronze, 
dites  pièces  électorales,  soixante,  en  fer,  et  quatre- 
vi  n gt  pièces  fra n ça i ses  ;  to  ta  1 ,  de  u  x  ce n  t  soi xan  te-d i x . 

Le  témoin  observe  que  les  pièces  dites  éleetora'es 
étaient  si  défectueuses,  qu’elles  périssaient  la  plupart 
entre  les  mains  des  canonniers  en  les  tirant. 


Le  Président,  au  témoin  :  Est-il  à  votre  connais¬ 
sance  qu’il  ait  été  employé  des  mesures  pour  in¬ 
struire  le  conseil  exécutif  du  malheureux  état  où  se 
trouvait  Mayence  relativement  à  ses  subsistances? 

Le  témoin  observe  que,  pendant  quatre  mois  qu’a 
duré  le  siège  de  Mayence,  ils  n’ont  reçu  aucune  nou¬ 
velle  de  France,  et  que,  par  trois  fois,  eux  assiégés 
ont  essayé  d’en  faire  passer,  soit  au  conseil  exécutif, 
soit  à  la  Convention  ;  la  première,  parle  moyen  d’un 
espion;  la  seconde,  par  un  prêtre  qui  se  rendit  d’a¬ 
bord  à  Francfort,  et  de  là  à  Bâle;  la  troisième,  par 
une  dame  qui  avait  obtenu  un  sauf-conduit  du  roi 
de  Prusse  pour  se  rendre  à  Francfort,  de  là  parcourir 
la  Suisse,  et  rentrer  en  France;  mais  le  malheur  a 
voulu  que  nous  n’ayons  jamais  entendu  parier  d’eux, 
et  que  l’on  ignore,  ce  qu’ils  peuvent  être  devenus. 

Le  Président,  à  l’accusç  Avez-vous  reçu, pendant 
que  vous  étiez  à  l’armée  du  Rhin,  des  nouvelles  de 
Mayence  par  le  canal  d’un  espion,  d’une  dame  ou 
d’un  prêtre? 

R.  Hélas!  non. 

Le  témoin  dit  que  les  Prussiens  ne  négligentaucun 
moyen  pour  intercepter  les  lettres  queNlifférents  ci- 
toyensenvoient  à  leurs  amis.  11  cite  à  cet  égard  le  fait 
suivant  :  Les  vedettes  ennemies,  de  temps  en  temps, 
remettaient  à  nos  avant-postes,  avec  une  espèce,  de 
confidence,  des  Moniteurs  imprimés  à  Francfort,  dans 
lesquels  il  était  dit  que  les  armées  françaises  étaient 
détruites;  qu’une  partie  de  celle  de  Dumouriez.  après 
avoir  marché  sur  Paris,  avait  proclamé  Louis  XVlf 
et  dissous  la  Convention  nationale;  que  c’était  le 
président  qui  était  le  gouverneur  du  jeune  roi;  que 
la  garnison  de  Mayence,  était  composée  d’un  tas  de 
bêtes  qui  se  battaient  pour  des  individus  qui  n’exis¬ 
taient  plus. 

Quoiqu’il  fût  aisé  de  démontrer  l’absurdité  de  pa¬ 
reils  écrits,  néanmoins  cela  donnait  occasion  aux 
soldats  de  discourir;  les  unsdisaient  qu’ils  étaient  sûrs 
que  les  assertions  qu’ils  contenaient  étaient  vraies; 
d’autres  disaient  que  lesdites  assertions  n’étaient  pas 
vraisemblables  ;  pour  rassurer  les  soldatset  les  désa¬ 
buser,  il  fallait  quelquefois  plus  de.  deux  heures. 

Le  témoin  dit  que,  pendant  le  siège,  un  trompette 
est  venu  demander  une  conférence  au  général  Doyré, 
commandant  de  la  place,  à  l’effet  de  consulter  avec 
un  agent  du  générai  Custine.  On  assembla  le  conseil 
de  guerre,  et  là,  d’un  commun  avis,  on  décida  (pie 
Doyré  s’y  rendrait,  mais  qu’il  y  aurait  avec  lui  un 
représentant  du  peuple;  le  témoin  déclara  d’avance 
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que  lui  n’irait  point,  attendu  qu’il  n’était  point  assez 
froid  pour  voir  les  ennemis  de  si  près. 

Doyré  s’étant  rendu  à  cette  entrevue  avec  Rew- 
bell,  représentant  du  peuple,  on  trouva  beaucoup 
d’ofliciers  prussiens  et  le  nommé  Boze,  se  qualifiant 
aide-de-camp  de  Custinc  :  l’entrevue  lut  remise  à  un 
autre  jour;  celle-ci  se  passa  en  pourparlers  généraux. 
La  seconde  fois  Boze  remit  un  billet  à  Doyré,  dans 
lequel  il  était  dit  de  rendre  la  place  après  avoir 
obtenu  une  capitulation  la  plus  honorable  qu’il  se¬ 
rait  possible,  et  de  venir  le  joindre  ensuite  à  l’armée 
du  Rhin  avec  la  brave  garnison  qui  était  dans  Cassel 
et  Mayence. 

Le  Président,  à  V accusé  :  Avez-vous  donné  une 
mission  à  Boze  pour  se  rendre  à  Mayence? 

R.  J’ignorais  s’il  existait,  car  je  ne  le  connais 
point. 

Le  Président,  à  l’accusé  :  Vous  avez  écrit  au  duc 
de  Brunswick  et  au  roi  de  Prusse  pour  réclamer  ce 
meme  Boze;  cela  indique  que  vous  le  connaissiez? 

R.  Cela  est  vrai;  c’était  à  la  recommandation  du 
citoyen  Corbeau,  qui  m’en  avait  dit  beaucoup  'de 
bien. 

Le  témoin  observe  que  ce  Corbeau  est  un  intri¬ 
gant,  qu’il  était  autrefois  à  Avignon,  que  c’est  un  des  j 
agents  de  Custine,  qu’il  n’a  pas  sans  doute  manqué  i 
de  se  trouver  à  cette  entrevue.  ! 

R.  Corbeau  m’a  dit  qu’il  n’avait  été  à  cette  confé¬ 
rence  que  d’après  les  ordres  qu’il  en  avait  reçus  de 
la  cour  palatine. 

Le  Président  :  N’avez-vous  point  été  engagé  à 
provoquer  la  capitulation  de  Mayence  par  quelques 
personnes? 

R.  Oui,  le  ministre  Lebrun  m’avait  ordonné  de 
sonder  l’opinion  des  puissances  coalisées,  et  de  m’in¬ 
former  si,  en  leur  rendant  Mayence,  on  pourrait  es¬ 
pérer  une  suspension  d’armes. 

(La  suite  demain.) 


Sur  V arrestation  de  Maret  et  de  Sémonville. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  a  fait  connaître  quel¬ 
ques  détails  sur  l’arrestation  de  Maret  et  Sémonville.  Ces 
détails  suffiront  à  l’iiisloire  pour  apprécier  cette  violation 
inouïe  du  droit  des  gens,  cet  attentat  commis  par  un  des¬ 
pote  envers  deux  républiques,  la  France  et  la  Suisse. 
L’outrage  leur  est  commun.  C’est  à  la  Suisse  à  réclamer 
contre  ce  coup  porté  à  sa  neutralité  ;  la  France  saura  bien 
le  venger.  Les  Grisons,  alliés  des  Suisses,  ont  été  ou  trop 
faibles  pour  empêcher  cet  attentat,  alors  c’est  à  la  Suisse 
à  les  secourir  et  à  les  venger;  ou  bien  ils  en  ont  été  les 
complices,  alors  c’est  à  la  Suisse  à  examiner  le  procédé  . 
perfide  et  injurieux  de  ses  alliés,  qui  sont  aussi  les  nôtres. 

Si  la  Suisse  ne  sait  point  faire  respecter  sa  neutralité,  celte 
neutralité  nous  doit  être  suspecte. 

Le  gouvernement  autrichien  a  profité  d’une  mésintelli¬ 
gence  qui  existait  dans  le  pays  des  Grisons,  pour  exécuter 
ce  barbare  enlèvement.  Le  comté  de  Chiavenne,  où  cet 
attentat  s’est  commis,  est  en  rébellion  ouverte  contre  le 
pays  souverain,  appelé  laPrégaglia.  L’empereur  a  favorisé 
les  révoltés  pour  se  préparer  une  domination  jusque  dans 
les  Ligues-Grises  ;  que  ne  peut-il  point  se  promettre  après 
avoir  obtenu  cette  lâche  complaisance  ?  La  surveillance  de 
la  Suissedoit.se  porter  sur  les  progrès  et  l’audace  de  ses 
«nciens  oppresseurs;  elle  perd  sa  liberté  et  son  indépen¬ 
dance  si  elle  laisse  opprimer  celle  de  ses  voisins  et  ses 
alliés.  La  barrière  du  pays  des  Grisons  est  importante  à 
conserver  pour  elle  contre  les  entreprises  du  gouverne¬ 
ment  autrichien,  et  il  n’est  pas  douteux  que  la  Confédéré-  j 
lion  helvétique  ne  mette  ù  sa  réclamation  toute  la  dignité 
et  l'importance  convenables. 

Les  détails  donnés  par  le  ministre  des  affaires  étrangè¬ 
res  sur  ect  événement  rappellent  les  temps  les  plus  bar¬ 
bares.  Des  hommes  armés  couchent  en  joue  des  femmes, 
des  enfants,  et  les  dépouillent.  Les  deux  ambassadeurs, 


les  secrétaires  de  la  légation,  sont  garrottés  et  entraînés. 
On  ne  rend  la  liberté  qu’aux  femmes,  maison  retenant 
leur  argent  et  leurs  effets.  L’humanité  se  révolte  ïi  ce  ta¬ 
bleau.  Mais  combien  l’amitié  souffre  chez  ceux  qui  ont 
connu  un  des  hommes  qui  oui  été  l’objet  de  cet  attentat  ! 
Maret  est  estimé  de  toutes  les  personnes  qui  le  connai-- 
sent;  à  beaucoup  d’énergie  il  joint  une  aménité  et  une 
bienveillance  qui  rendent  toplcs  les  explications  faciles,  et 
semblent  le  destiner  au  rôle  de  négociateur.  Maintenant 
il  se  console  de  son  malheur  par  la  pensée  de  l’avoir  en¬ 
couru  pour  la  liberté  de  son  pays;  mais  cette  idée  n’affai¬ 
blit  point  les  regrets  de  ses  amis.  Charles  His. 

N.  B.  Nous  insérons  avec  empressement  ces  témoigna- 
ges  d’un  sentiment  que  partagent  tous  ceux  qui  connais¬ 
sent  le  patriote  intéressant  qui  en  est  l’objet. 


Au  rédacteur. 

On  a  paru  surpris,  citoyen,  delà  destitution  du  général 
Tuncq;  faites-moi  le  plaisir  d’insérer  dans  votre  journal  la 
lettre  du  citoyen  Bréard,  dont  je  vous  envoie  copie,  qui 
n’est  que  la  répétition  de  ce  que  j’avais  entendu  dire,  et 
tout  étonnement  cessera. 

Le  ministre  de  la  guerre ,  J.  Bouchotte. 

Paris,  5  août  1795,  l’an  2'. 

Citoyens  collègues,  autant  j’aime  à  être  de  quelque  uti¬ 
lité  aux  patriotes,  autant  je  suis  prompt  à  m’élever  avec 
force  et  sans  aucun  ménagement  contre  ceux  qui  m’ont 
trompé.  Tunck,  muni  d’un  certificat  d’un  grand  nombre 
de  députés  montagnards,  m’a  paru  mériter  que  je  prisse 
intérêt  à  lui.  J’apprends  que  ce  citoyen  a  commis  des  bas¬ 
sesses,  et  qu’il  est  d’ailleurs  incapable  ;  je  vous  demande  de 
le  destituer  du  commandement  qu’il  a  dans  l’armée  des 
côtes  de  La  Rochelle.  Signé  Bréard. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  de  la  guerre,  J,  Bouchotte, 


Avis  aux  créanciers  de  la  république. 

Paris,  17  août  1795,  l’an  2e. 

Conformément  5  la  loi  des  15,  16  et  17  de  ce  mois,  re¬ 
lative  ù  la  formation  du  grand-livre  de  la  dette  publique, 
il  ne  sera  plus  délivré  de  reconnaissances  de  liquidation 
des  créances  exigibles  et  réunies  excédant  3,000  liv.,  ni  de 
titres  nouveaux  des  créances  constituées  et  réunies  excé¬ 
dant  50  liv.  de  rente. 

En  conséquence,  il  ne  doit  plus  être  expédié  de  quittan¬ 
ces  de  remboursement  pour  la  liquidation  définitive  de  ces 
sortes  de  créances,  qui  seront  comprises  ù  l’avenir  dans* 
des  états  adressés  à  la  trésorerie  nationale  par  le  directeur- 
général  de  la  liquidation.  Signé  Denormandie. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Ilérault-Séclielles. 

SÉANCE  DU  MARDI  20  AOUT. 

Bréard  fait  un  rapport  relatif  à  rétablissement  des 
fonderies  de  canon  dans  plusieurs  parties  de  la  répu¬ 
blique. 

La  Convention  ordonne  l’impression  et  l'ajourne¬ 
ment  de  ee  rapport. 

Bréard  :  Je  demande  aussi  l'impression  d’un  mé¬ 
moire  du  citoyen  La^re,  officier  de  génie.  Ce  travail 
renferme  des  principes  qui  concourront  à  cclairer 
l'assemblée  sur  cette  matière. 

—  Une  nombreuse  députation  des  commissaires 
des  assemblées  primaires,  réunis  à  la  Société  des  Ja¬ 
cobins,  est  admise  à  la  barre. 


Félix  Lepellctier,  orateur  de  la  députation  (1).  de-  j 
mande  que  I  on  calme  les  alarmes  des  sans-culottes  j 
en  fixant  à  3  sous  le  prix  de  la  livre  de  pain,  qui  se  ! 
vend  15  et  16  sous  dans  plusieurs  départements  de  la 
république;  il  demande  qu’on  vende  le  bien  des 
émigrés  par  petites  portions;  il  dénonce  les  lâches  et 
les  modérés  qui,  craignant  de  concourir  au  salut  de 
la  patrie,  sollicitent  des  places  dans  les  administra¬ 
tions  militaires,  et  demande  qu’on  n’admette  dans 
ces  places  que  des  pères  de  famille,  âgés  de  cinquante 
ans  au  moins. 

Le  Président  :  De  toutes  les  sociétés  politiques, 
la  plus  parfaite,  sans  doute,  est  celle  dont  les  insti¬ 
tutions  se  rapprochent  le  plus  des  lois  de  la  nature. 

Il  ne  suffit  pas  que  la  république  française  soit  fon¬ 
dée  sur  l'égalité,  il  faut  encore  que  les  lois,  que  les 
mœurs  de  ses  citoyens  tendent,  par  un  heureux  ac¬ 
cord,  à  faire  disparaître  l’inégalité  des  jouissances. 

Il  faut  qu’une  existence  heureuse  soit  assurée  à  tous 
les  Français  ;  il  faut  désormais  que  l’amour  des  ri¬ 
chesses  cède  au  sublime  amour  de  la  patrie,  et  que 
le  riche  soit  moins  le  propriétaire  que  l’heureux  dé¬ 
positaire  d'un  excédant  de  fortune  consacré  au  bon¬ 
heur  de  ses  concitoyens.  Tel  doit  être  l’esprit  des 
lois  d’un  peuple  d’égaux  et  de  frères;  tel  est  l’es¬ 
prit  de  celles  que  vous  présentez  à  l’examen  de  la 
Convention  nationale.  Convaincue  de  l’utilité  de 
vos  vues  et  de  la  sainteté  de  vos  motifs,  la  Conven¬ 
tion  s’occupera  sans  relâche  de  la  recherche  des 
moyens  les  plus  propres  à  réaliser  les  vœux  des  amis 
de  l’égalité  et  de  la  liberté,  et  a  leur  assurer  ainsi  un 
nouveau  droit  à  la  reconnaissance  des  Français. 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  d’agricul¬ 
ture  et  de  la  guerre. 

—  Une  députation  des  commissaires  des  assem- 
falées  primaires,  admise  à  la  barre,  demande  la  desti¬ 
tution  des  ci-devant  nobles  des  emplois  civils  et  mi¬ 
litaires;  qu’à  l’avenir  aucun  noble  ne  puisse  être 
admis  dans  ces  emplois  avant  la  fin  de  la  guerre.  ■ 

Le  Président  :  Ne  pas  confier  ses  intérêts  à  ses 
ennemis  les  plus  constants  et  les  plus  acharnés,  est 
une  maxime  de  la  prudence  la  plus  vulgaire.  Ce  sont 
eux  qui  ont  rendu  leur  proscription  inévitable  et 
légitime,  pareequ’ils  l’ont  rendue  nécessaire.  Lais¬ 
sons  du  moins  entrevoir  à  un  petit  nombre  d’hom¬ 
mes  sincères  et  fidèles,  qui,  restés  auprès  de  la 
nature,  n'ont  jamais  consenti  d’être  les  enfants  de 
l’orgueil;  laissons-leur  entrevoir  le  juste  espoir  de 
rentrer  dans  la  popularité  par  une  adoption  qui 
efface  le  péché  de  leur  origine.  Exclus  des  places  par 
une  suspension  politique,  comme  membres  d’une 
société  libre,  ils  seront  plus  satisfaits  et  plus  grands 
que  sous  l’empire  de  ces  vils  préjugés  qui  en  fai¬ 
saient  des  méchants  et  des  malheureux. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  légis¬ 
lation. 

Génissieux  :  Vous  avez  ordonné  l’impression  de 
la  liste  des  principaux  fonctionnaires  publics,  pour 
nous  être  distribuée.  Je  ne  vois  pas  que  personne  de 
nous  fasse  usage  de  cette  liste.  Il  ne  faut  pas  cepen¬ 
dant  que  les  frais  de  cette  impression  soient  inutiles 
à  la  république.  J’ai,  à  mon  particulier,  des  obser¬ 
vations  à  faire  sur  quelques-uns  des  individus  qui 
occupent  des  places,  dont  quelques-uns  sont  bons  à 
renvoyer.  On  sera  étonné  de  voir  dans  les  adminis¬ 
trations,  près  de  nos  armées,  des  Italiens  qui  sem¬ 
blent  avoir  quitté  leur  pays  tout  exprès  pour  occu¬ 
per  ces  places.  Je  demande  qu’il  soit  formé  une 

(l)  C'était  le  frère  de  Lepellctier  de  Sainl-Fargeaii,  assas¬ 
siné  pour  son  vote  dans  le  procès  du  roi.  Félix  Lepellctier 
est  mort  récemment  sans  avoir  jamais  dévié  des  principes  | 
qui  l’avaient  fait  nommer  orateur  de  celle  députation.  L.  G.  i 


commission,  composée  de  trois  membres  du  comité 
inilitajre  et  de  trois  membres  du  comité  des  finances, 
à  laquelle  chaque  membre  de  la  Convention  portera 
sa  note  sur  les  individus  dont  il  s’agit. 

Simon  :  Je  demande  que  les  membres  de  celle 
commission  soient  nommés  publiquement,  et  par 
appel  nominal  ;  sinon  vous  verriez  se  former  entre 
ces  six  hommes  un  bureau  d’intrigues  comme  chez 
les  ministres. 

Lacroix  :  Je  demande,  moi,  que  les  membres  de 
cette  commission  soient  nommés  par  le  bureau. 

Cette  proposition  est  décrétée.^ 

Raffron  :  Je  demande  une  loi  répressive  contre  le 
brigandage  qui  se  commet  sur  la  vente  des  mar¬ 
chandises  à  l’usage  ordinaire  des  citoyens.  Assez 
longtemps  le  peuple  a  pris  patience,  assez  longtemps 
il  a  dévoré  ses  souffrances;  il  s’est  tenu  calme,  il  a 
obéi  à  ses  magistrats,  malgré  sa  conviction  ;  c’est  à 
vous  à  le  consoler.  Ses  ennemis  se  sont  prévalus  et 
se  prévalent  encore  de  son  obéissance,  et,  la  loi  à 
la  main,  ils  continuent  à  le  tourmenter  par  ses  pro¬ 
pres  besoins  et  par  l’excès  de  sa  misère.  Mais  vous 
opposerez  à  leur  perversité  une  mesure  révolution¬ 
naire.  Je  demande  que  la  Convention  autorise 
toutes  les  municipalités  à  exercer  la  plus  sévère  po¬ 
lice  sur  les  marchands,  et  à  taxer  les  marchandises 
qu’ils  auront  portées  au-dessus  de  leur  valeur.  (On 
applaudit.) 

’**  :  Je  demande  que  l’on  taxe  particulièrement 
l’avoine,  dont  le  prix  est  tellement  excessif  qu’il 
devient  impossible  de  nourrir  les  chevaux.  (On 
applaudit.) 

L’assemblée  charge  ses  comités  d’agriculture  et 
de  commerce  d’examiner  ces  propositions,  et  de  lui 
en  faire  le  rapport. 

Guyomard  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d’or¬ 
dre.  La  Convention,  dans  le  décret  par  lequel  elle 
ordonne  aux  municipalités  de  dresser  l’état  de  leur 
population,  a-t-elle  entendu  comprendre  les  défen¬ 
seurs  de  la  patrie  ? 

Lacroix:  Je  pense  qu’aucun  doute  ne  peut  rai¬ 
sonnablement  s’élever  sur  ce  point,  et  que  le  décret 
est  assez  clair.  Tous  les  citoyens  qui  sont  en  ce 
moment  sous  les  armes,  en  s’éloignant  de  leurs  com¬ 
munes  pour  défendre  la  patrie,  ont  conservé  tous 
leurs  droits  politiques  ;  ils  ont  seulement  consenti  à 
en  suspendre  l’exercice.  Ainsi  les  communes  doivent 
les  comprendre  au  nombre  des  citoyens  votants  qui 
forment  la  population. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour  motivé  sur 
cette  explication. 

Fayau  :  Je  dénonce  un  abus  qui  se  commet  dans 
l’exécution  de  la  loi  contre  les  émigrés.  L’article 
des  exceptions  porte  que  ceux  qui  se  seront  fait  na¬ 
turaliser  en  pays  étranger  avant  le  mois  de  juillet 
1789  ne  seront  pas  considérés  comme  émigrés.  11 
en  résulte  que  les  émigrés  les  plus  coupables,  favo¬ 
risés  par  les  puissances  ennemies ,  en  obtiennent 
des  lettres  de  naturalisation  antidatées,  et  les  admi¬ 
nistrations,  auxquelles  ils  les  font  présenter,  sont 
obligées,  aux  termes  de  la  loi,  de  leur  accorder  la 
main-levée  de,  leurs  biens.  Je  propose  à  l’assemblée 
de  suspendre  l’exécution  de  cet  article,  et  d’ordonner 
la  saisie  des  biens  dont  on  a  donné  main-levée. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Chabot:  Depuis  plus  de  huit  jours,  je  vous  ai  pro¬ 
posé,  de  fixer  lo  maximum  du  prix  du  pain  dans  toute 
la  république,  en  faisant  payer  par  les  riches  l’excé¬ 
dant  du  prix,  fl  est  temps  que  vous  vous  occupiez  de 


cet  objet.  Partout  les  alarmes  se  font  entendre,  et 
des  cris  de  douleur  parviennent  jusqu’à  celle  assem¬ 
blée;  il  n’est  pas  un  de  ses  membres  qui  ne  craigne 
la  famine  pour  son  departement.  En  effet,  il  en  est 
où  les  agents. de  Pitt  donnent  60  livres  du  septierde 
blé,  tandis  que  le  maximum  est  lixé  à  15,  et  ces 
marchés  se  font  secrètement  entre  ces  conspirateurs 
('[rangers  et  les  propriétaires  aristocrates.  Il  est 
temps  que  vous  mettiez  tin  à  ces  manœuvres  sourdes, 
non  moins  funestes  que  les  efforts  des  ennemis;  et 
certes,  si  vous  permettiez  ces  accaparements,  il  se¬ 
rait  possible  qu’un  jour  vous  payassiez  vous  mêmes 
le  nain  12  sous  la  livre  pour  vos  armées,  et  vous  rui¬ 
neriez  la  France.  Le  peuple  ne  peut  plus  y  tenir.  À 
Clermont-Ferrand  le  pain  vaut  16  sous  la  livre,  et 
cependant  ce  pays  abondant  est  le  grenier  des  con¬ 
trées  qui  l’avoisinent.  C’est  en  allant  au-devant  des 
besoins  du  peuple  que  vous  préviendrez  des  révoltes 
dangereuses.  Je  vous  propose  de  discuter  à  l’instant 
le  projet  de  décret  que  je  vous  ai  présenté  au  nom 
du  comité  d’agriculture  :  je  vous  le  demande  au  nom 
de  l’humanité  et  de  la  constitution,  dont  le  plus 
ferme  soutien  sera  le  bonheur  du  peuple. 

Lecointe-Puyraveau  :  11  n’en  est  pas  un  de  nous 
qui  ne  sente  la  justesse  des  principes  de  Chabot,  il 
n’en  est  pas  un  qui  ne  désire  d’atteindre  au  but  qu’il 
se.  propose;  mais,  lorsqu’il  s’agit  d’une  question 
qui,  comme  le  disait  Bréard,  doit  entraîner  ou  de 
grands  biens  ou  de  grands  maux,  il  faut  y  réfléchir 
davantage,  et  ne  prononcer  qu’après  le  plus  mûr 
examen.  Vous  auriez  trop  à  gémir  si  la  taxation  du 
pain  produisait  aidant  de  calamités  que  la  taxation 
du  blé  qui,  dans  certains  départements,  a  forcé  les 
citoyens  à  m'angi  r  de  l’herbe  mêlée  avec  du  son.  Je 
demande  (pic  la  discussion  du  projet  de  Chabot  soit 
renvoyée  à  demain. 

Léonard  Bourdon:' J’annonce  que  je  présenterai 
demain  sur  cet  objet  un  projet  concerté  avec  le  co¬ 
mité  de  salut  public. 

L’assemblée  prononce  l’ajournement  à  demain. 

—  Un  secrétaire  lit  plusieurs  adresses  dont  voici 
l’extrait. 

La  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l’Egalité 
de  Melun:  Depuis  l’acceptation  delà  constitution, 
l’aristocratie  s’agite  en  tout  sens  pour  provoquer  la 
convocation  de  la  législature.  Déjà  les  guinées  de 
Pitt  circulent  dans  toute  la  république  pour  faire 
mettre  à  votre  place  des  brissotins, desgirondins,  etc. 
Vous  avez su  vaincre  ;  profitez  de  la  victoire.,  sachez 
mourir  sur  vos  sièges;  au  nom  de  la  patrie  en  dan¬ 
ger,  restez  à  votre  poste  jusqu’à  ce  que  vous  l’ayez 
sauvée.  Mais,  pour  réussir,  renouvelez  toutes  les 
administrations;  composez-les  de  patriotes  qui  ne 
puissent  point  entravervos  travaux,  etc. 

La  Société  populaire  de....  Avant  de  quitter  le 
gouvernail,  conduisez  le  vaisseau  jusqu’au  port: 
vous  perdriez  la  république  si  vous  en  confiiez  le- 
gouvernement  à  des  mains  inexpérimentées.  Aux 
vastes  mesures  de  salut  public  que  vous  avez  adop¬ 
tées,  il  faut  en  ajouter  une,  c’est  le  renouvellement 
de  toutes  les  administrations;  les  unes  sont  entrées 
dans  les  projets  des  fédéralistes;  les  autres  ont  com¬ 
mis  des  dilapidations  énormes  ;  presque  toutes  ont 
abusé  de  leur  autorité,  etc. 

L  assemblée  ordonne  l’insertion  de  ces  adresses 
dans  le  Bulletin,  et  eu  décrète  la  mention  hono¬ 
rable. 

J 

—  Les  administrateurs  du  département  du  Mont- 
Blanc  écrivent  de  Chambéry,  le  14  août,  une  lettre 
dont  voici  l’extrait  : 


«  Les  satellites  du  despote  italien  viennent  de 
souiller  le  sol  de  la  liberté;  ils  ont  profité  du  départ 
de  quelques  bataillons  pour  marcher  contre  Lyon, 
pour  pénétrer  dans  nos  montagnes.  Nous  ne  dou¬ 
tons  plus  que  le  tyran  de  Turin  ne  soit  d’intelligence 
avec  Lyon.  La  garde  nationale  du  département,  en 
apprenant  la  marche  des  suppôts  de  la  tyrannie,  a 
demandé  à  aller  à  leur  rencontre;  mais  son  zèle  a 
été  nul  :  nous  n’avons  pas  d’armes  à  lui  donner.  Au 
nom  de  la  liberté,  envoyez-nous  des  secours  !  Les 
Piémontais  emploient  aussi  les  armes  du  fanatisme 
pour  égarer  les  paysans,  et  leur  faire  prendre  les  ar¬ 
mes  contre  la  république.  Nous  ne  négligerons  pas 
d’instruire  nos  frères,  et  nous  mourrons  à  notre  poste 
plutôt  que  de  trahir  nos  serments.  » 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public. 

*“  :  J’ai  eu  le  soin  de  faire  connaître  au  comité  de 
salut  public  l’esprit  des  habitants  du  département  du 
Mont-Blanc.  La  masse  est  patriote,  mais  il  y  a  des 
traîtres  et  des  gens  susceptibles  d’être  fanatisés.  Un 
fait  qui  m’est  connu,  c’est  que  des  officiers  munici¬ 
paux  ont  conduit  les  colonnes  piémontaises  sur  le 
territoire  français.  On  veut  faire  du  ci-devant  comté 
de  Maurienne  et  de  la  Tarentaise  une  autre  Vendée. 
On  fanatise  le  paysan  qui  tient  encore  à  tous  les 
■préjugés.  Il  y  a  une  grande  mesure  à  prendre;  c’est 
d’incendier  tous  les  villages  qui  se  révolteront  :  n’é¬ 
pargnez  pas  des  hommes  qui  ne  sont  pas  faits  pour 
la  liberté.  De  plus,  le  département  du  Mont  -Blanc  a 
eu  aussi  ses  émigrés.  L’assemblée  des  Allobroges 
les  rappela;  ils  rentrèrent,  non  par  amour  pour  la 
liberté,  mais  pour  conserver  leurs  biens.  Je  demande 
que  tous  ceux  qui  ont  fui  de  la  ci-devant  Savoie,  à 
rapproche  des  armées  françaises,  soient  mis  en  état 
d’arrestation. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  François  de  Neufchâteau  envoie  à  la  Conven¬ 
tion  un  mémoire  sur  l’établissement  des  greniers 
d’abondance,  qu’il  avait  présenté  en  1790  à  l’Assem¬ 
blée  constituante,  qui  le  renvoya  au  comité  où  il 
resta  enfoui. 

L’assemblée  ordonne  l’impression  de  ce  mé¬ 
moire. 

Juluen,  de  Toulouse,  au  nom  du  comité  de  sû¬ 
reté  générale  :  Avant  le  moment  de  l’orage  politique 
occasionné  sur  tous  les  points  de  notre  territoire  par 
des  administrations  de  départements,  il  s’était  formé 
dans  celui  des  Landes  une  coalition  contre-révolu¬ 
tionnaire  dont  le  but  était  d’ériger  nos  frontières  oc¬ 
cidentales  en  une  république  fédérative,  composée 
de  la  Gironde,  du  Lot-et-Garonne,  du  Gers,  des 
Hautes  et  Basses-Pyrénées  et  des  Landes.  L’intrigue 
s’était  d’abord  formidablement  accréditée  à  Dax, 
principale  ville  de  ce  département,  très  rapprochée 
des  frontières  et  des  côtes  de  la  mer. 

L’administration  supérieure  des  Landes,  inviola- 
blement  attachée  à  l’unité  et  à  l’indivisibilité  de  la 
tepublique,  a  etc  souvent  traversée  dans  ses  vues 
utiles  et  abreuvée  d’amertumes  par  la  faction  scé¬ 
lérate  qui  ourdissait  cette  trame  criminelle  :  dénon¬ 
ciations,  accusations  vagues,  reproches  absurdes 
d’aristocratie,  de  despotisme,  lorsqu’elle  ne  voulait 
(pie  contenir  par  la  terreur  les  malveillants  dont 
elle  était  entourée;  en  un  mot,. on  a  flétri  de  tous  les 
noms  odieux  ces  administrateurs,  jusqu’à  attaquer 
leur  probité  personnelle. 

On  n  avait  encore  pu  réussir  à  leur  faire  perdre 
la  confiance  publique  jusqu’au  moment  où ,  au 
commencement  de  juin  dernier,  ils  adhérèrent  aux 
grandes  mesurés  que  vous  aviez  prises  pour  le  salut 
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«le  la  chose  publique.  Ce,  fut  à  cotte  époque  que,  dans 
la  ville  de  Dax,  il  se  forma  un  comité  redoutable 
dont  le  but  était  de  faire  faire  une  insurrection 
contre  eux,  de  faire  porter  le  peuple  au  Mont-de- 
Marsan  pour  les  chasser  de  leur  poste. 

Le  département,  prévenu  de  ces  projets  liberli- 
cides,  envoya  des  commissaires  à  Dax,  pour  infor¬ 
mer  contre  les  auteurs  de  ce  délit,  et  pour  rétablir 
dans  cette  ville  la  tranquillité  qui  y  était  étrange¬ 
ment  troublée.  L’inlormation  laite,  il  en  est  résulté 
que  les  nommés  Biaise,  Graillot,  homme  de  loi;  le 
curé  de  Hinx;  Jacques  Robin,  vicaire  épiscopal; 
Pierre-Marie  Dousce,  président  du  tribunal  criminel 
du  département  des  Landes;  Martin  Rainonbordes, 
accusateur  public  près  le  même  tribunal  ;  Cardenau, 
commisaire  national  près  le  tribunal  du  district  de 
Dax;  Charles Candau,  vicaire  épiscopal,  of.t  été  re¬ 
connus  les  auteurs  de  tous  les  troubles  survenus 
dans  la  ville  de  Dax,  qui  ont  même  été  préjudiciables 
à  la  sûreté  de  celte  frontière. 

Le  département  des  Landes  se  décida,  le  4  juillet, 
à  les  mettre  en  arrestation  ;  et,  afin  que  leur  pré¬ 
sence  dans  la  ville  de  Dax  ne  mît  aucun  obstacle  à 
la  tranquillité  publique,  il  les  lit  transporter  au 
Mont-de-Marsan,  chef-lieu  dil  département.  Ces  pré¬ 
venus  se  rétractèrent  peu  de  jours  après,  et  décla¬ 
rèrent  qu’ils  n’avaient  jamais  entendu  méconnaître 
ni  faire  méconnaître  la  Convention  nationale,  qu’ils 
avaient  été  trompés  sur  les  événements  du  31  mai... 
L’administration  crut  qu’en  conformité  de  votre  dé¬ 
cret  du  25  juin  dernier,  elle  devait  les  élargir;  et 
cependant,  en  leur  accordant  la  liberté,  elle  les  con¬ 
signa  dans  la  ville  du  Mont-de-Marsan;  sur  leurs  ré¬ 
clamations  réitérées,  et  sur  leurs  diverses  deman¬ 
des,  qu’il  leur  soit  permis  de  revenir  dans  leurs 
foyers,  le  département  n’a  pas  cru  pouvoir  prendre, 
cette  mesure  sur  lui-même  ;  il  vous  en  a  référé ,  et 
a  même  assuré  que  leur  présence  n’était  plus  dans 
le  cas  d’influencer  la  ville  de  Dax  et  d’en  troubler 
la  tranquillité. 

En  même  temps  le  département  vous  observe  que, 
dans  les  différentes  époques  de  son  administration, 
sa  conduite  a  éprouvé  quelque  blâme,  qu’on  a  jeté 
des  soupçons  odieux  sur  les  soins  qn’il  a  pris  d’en¬ 
voyer  des  commissaires  sur  tous  les  points  où  des 
troubles  commençaient  à  se  manifester,  où  leur  pré¬ 
sence  était  jugée  nécessaire  pour  procéder  à  des 
travaux  publics,  où  l’état  de  leur  frontière  les  obli¬ 
geait  à  une  surveillance  sévère  pour  se  garantir  des 
surprises  de  nos  ennemis,  ou  même  pour  venir  pren¬ 
dre  dans  le  sein  de  la  Convention  des  mesures  de 
salut  public.  Quelques  malveillants  se  servent  en- 
;  core  de  ces  moyens  pour  jeter  des  germes  de  dé¬ 
fiance  dans  le  public,  et  pour  faire  perdre  à  l’admi 
lustration  supérieure  du  département  des  Landes 
une  confiance  qu’elle  a  si  justement  méritée  ;  elle 
soumet  en  conséquence  à  votre  approbation  vingt- 
neuf  arrêtés  par  elle  pris  depuis  le  2  février  jusqu’au 
25  juillet  dernier.  Votre  comité  lésa  examinés  avec 
une  scrupuleuse  attention,  et  lésa  trouvés  tous  dictés 
par  la  prudence,  la  sagesse  et  l’amour  du  bien  public. 
11  va  reconnu  une  administration  surveillante,  péné¬ 
trée  de  l’importance  de  ses  devoirs,  et  ne  négligeant 
rien  pour  les  remplir,  dont  le  plus  beau  litre  est  de 
mériter  l’animadversion  des  malveillants.  A  l’égard 
de  la  demande  qu’ils  font  d’être  autorisés  à  renvoyer 
à  leurs  fonctions  et  dans  leurs  foyers  les  prévenus 
dont,  je  vous  ai  parlé,  et  qui  se  sont  rétractés,  en 
conformité  de  la  loi  du  26  juin,  votre  comité  a  pensé 
qu’il  pouvait  seulement  leur  être  permis  de  revenir 
à  Dax,  et  que  vous  deviez  réserver  la  décision  de 
leur  affaire  lors  du  rapport  général  sur  les  adminis¬ 
trations  insurgées,  qui  vous  sera  présenté  sous  peu 


|  de  jours,  mais  que  l’immense  quantité  des  pièces 
j  dont  il  sera  accompagné  a  rendu  de  toute  impossi- 
;  lité  jusqu’à  ce  moment  :  vous  verrez  alors  quel  était 
le  but  de  cette  intrigue,  et  que  c’était  dans  le  sein 
même  de  cette  assemblée  qu’on  y  donnait  l’assenti¬ 
ment  le  plus  marqué. 

Je  n’entrerai  pas  dans  de  plus  longs  détails  sur 
quelques  autres  personnages  qui  ont  ligure'  dans 
cette  aflaire;  mais,  en  attendant  que  vous  fassiez 
une  justice  éclatante  de  tous  ces  administrateurs  in- 
dèles,  traîtres  ou  conspirateurs,  qui  ont  arboré 
contre  vous  l’étendard  de  la  révolte,  vous  devez  op¬ 
poser  une  barrière,  à  la  malveillance,  en  arrachant  à 
leurs  fonctions  des  hommes  inciviques  ou  prévari¬ 
cateurs.  La  procédure  que.  votre  comité  a  eue  sous 
les  yeux  lui  en  a  dévoilé  quelques-uns  qu’il  est 
essentiel  d’écarter  du  maniement  des  affaires  pu¬ 
bliques. 

Voici  le  décret  que  je  vous  propose  au  nom  du 
comité-. 

“La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale,  dé¬ 
crète  : 

«  Art.  Jer.  Ln  Convention  nationale  approuve  la  con¬ 
duite  qu’a  tenue  jusqu'il  ce  moment  l'administration  supé¬ 
rieure  du  département  des  Landes;  elle  approuve  égale¬ 
ment  les  vingt-neuf  arrêtés  par  elle  pris  depuis  le  2  février 
jusqu’au  25  juillet  dernier,  et  qu’elle  lui  a  soumis. 

«  II.  Les  nommés  Graillot ,  Robin,  Dousce,  Ramonbor- 
des,  Cardenau  et  Candau  sont  autorisés  à  rentrer  dans 
leurs  foyers. 

«  III.  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  n’y  a  pas 
lieu  à  délibérer,  quant  à  présent,  sur  leur  demande  d’être 
réhabilités  dans  leurs  fonctions. 

«  IV.  Darigan  père  et  Barthouil  seront  mis  en  état  d’ar¬ 
restation  ,  et  le  département  fera  informer  contre  eux. 

o  V.  Bafa,  maire  de  Dax,  et  Laviclle,  procureur-syndic 
de  ce  district,  sont  ét  demeurent  destitués  de  leurs  fonc¬ 
tions.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Un  membre  fait  lecture  de  la  lettre  suivante, 
datée  du  16  août  1793  : 

«Le  siège  de  Lyon  continue  ;  les  Lyonnais  parlemen¬ 
tent;  mais  s’ils  ne  veulent  pas  rentrer  dans  l’ordre,  une 
nouvelle  attaque  les  y  forcera.  Les  perfides  meneurs  et  les 
chefs  des  autorités  illégales  qui  corrompent  et  subjuguent 
cette  grande  cité  ont  de  si  mauvaises  intentions,  que,  dans 
plusieurs  lettres  de  négocia nls,  écrites  dans  les  départe¬ 
ments  voisins,  et  dont  les  originaux  seront  déposés- au  co¬ 
mité  de  salut  public  de  la  Convention,  le  royalisme  se 
montre  à  découvert.  Dans  l’une,  datée  du  i  0  de  <  e  mois,  et 
adressée  au  citoyen  B..,  notaire  et  maire  à  il  est  dit  que 
le  commandant-général  à  Lyon  est  le  plus  brave  homme 
du  monde,  très  habile  dans  son  état,  d’une  très  grande 
naissance;  que  l’armée  commandée  par  Kellermann  n’est 
composée  que  de  brigands;  que  la  ville  de  Lyon  aura  la 
gloire  d’avoir  sauvé  tout  le  royaume,  etc.  Ces  intrépides 
soldats,  qui  se  disent  Marseillais,  el  qui  ne  sont  qu’un  ra¬ 
massis  de  contre-révolutionnaires  ou  de  citoyens  égarés, 
qui  devaient  terrasser  ce  qu’ils  appellent  l’anarchie  en 
incarcérant  les  patriotes,  en  détruisant  les  autorités  con¬ 
stituées  et  les  Sociétés  populaires,  en  clisci éditant  les  assi¬ 
gnats  républicains,  en  prenant  en  un  mol  toutes  les  cou¬ 
leurs  de. la  Vendée,  viennent  d’être  repoussés  avec  une 
perte  très  considérable,  à  cinq  lieues  par  de  là  Saint- 
Remi.  Un  bataillon  de  sept  cents  Marseillais,  précédé  de 
trois  pièces  de  canon,  venait  occuper  un  petit  village.  Un 
détachement  de  cent  cinquante  soldats  républicains,  pres¬ 
que  tous  Allobroges,  a  mis  en  déroute  le  bataillon  mar¬ 
chant  de  Marseille,  a  tué  plusieurs  Marseillais,  fait 
soixante-huit  prisonniers,  el  enlevé  les  trois  pièces  de  ca¬ 
non.  L’armée  républicaine  n’a  eu  que  deux  hommes  bles¬ 
sés  et  un  cheval  tué.  Parmi  les  prisonniers  transférés  an 
quartier-général  à  Sainl-Remi,  se  trouvent  deux  princi- 
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pain  chefs  de  l’armée  marseillaise.  L’esprit  public  gagne 
beaucoup,  le  peuple  est  bon  et.  ferme  ;  l’année  républi¬ 
caine,  qui  c>l.  dans  la  meilleure  disposition,  occupe  Taras* 
cou,  Arles,  Orgon,  Cavaillon,  elc.  Ça  ira.  « 

—  Un  secrétaire  lit  la  letrV  suivante: 

Les  administrateurs  cl  •procureur-general  syndic 

du  département  de  i’ Aisne  à  la  Convention  na¬ 
tionale. 

Laon,  17  août  1793. 

«  Nous  vous  prévenons  que  nous  avons  fuit  publier  avec 
appareil  une  proclamation  des  représentants  du  peuple 
près  l'armée  du  Nord,  pour  nous  lever  en  masse.  Cette 
proclamation  a  produit  le  meilleur  effet  sur  tous  les  es¬ 
prits.  Le  commandant  de  la  garde  nationale  de  Laon,  sec¬ 
tion  de  la  Liberté,  a  juré  de  marcher  le  premier  à  l’en¬ 
nemi;  Un  capitaine,  un  adjudant  de  celle  section  et  plu¬ 
sieurs  autres  citoyens  ont  fait  dans  nos  mains  le  même 
sernien'.  L’admmi'lralion  du  département  a  cru  devoir 
seconder  l’ardeur  de  ses  concitoyens,  et  un  membre  du 
directoire  a  promis  de  voler  avec  eux  au  combat.  Ce  géné¬ 
reux  exemple  va  trouver  de  nombreux  imitateurs ,  et  bien¬ 
tôt  no-.  phalanges  teiriblcs  se  réuniront  à  celles  des  dépar¬ 
tements  voisins.  Chacun  reconnaît  maintenant  lu  nécessité 
d’un  mouvement  révolutionnaire;  on  s’indigne  que  la 
terre  de  la  liberté  soit  souillée  plus  longtemps  par  la  pré¬ 
sence  de  Lambcsc  et  de  ses  pareils.  Nous  voulons  apprendre 
pur  un  coup  d’éclat  aux  tyrans  du  monde  que  toutes  leurs 
forces  combinées  ne  sauront  résister  à  celles  d’un  peuple 
qui  connaît  ses  droits. 

«Oui,  législateurs,  nous  marcherons  et  nous  fondrons 
avec  impétuosité  surces  hordes  d’esclavesqui  ont  embrassé 
la  cause  des  rois  et  des  émigrés;  nous  les  disperserons, 
nous  les  exterminerons  ;  et  ie  département  de  l’Aisne  ne 
sera  pas  le  dernier  à  donner  des  preuves  d’un  grand  cou¬ 
rage;  il  est  jaloux  de  partager  avec  les  autres  départe¬ 
ments  du  Nord  la  gloire  de  sauver  la  patrie.  » 

—  Guffroy,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale, 
fait  un  rapport  relatif  aux  actes  arbitraires  exercés 
par  les  administrateurs  du  Finistère,  contre  plu¬ 
sieurs  citoyens  d’un  district  de  ce  département. 

II  propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  sûreté  générale,  casse  et  annuité 
l’arrêté  de  l’adminisjralion  du  département  du  Finistère, 
du  15  juillet  dernier;  décrète  que  le  citoyen  Blanchard, 
receveur  du  district  de  Carhaix,  reprendra  l’exercice  de  ses 
fonctions,  et  que  les  citoyens  Valette  et  Blanchard,  curé 
de  Carhuix,  Colon,  Launay,  Allai»,  procureur  de  la  com¬ 
mune,  eî  autres,  (pie  les  administrateurs  du  Finistère  ont 
arrêtés  ou  voulu  faire  arrêter  arbitrairement,  seront  rétablis 
dans  leur  domicile;  met  expressément  lesdits  Blanchard, 
Valelle,  Allain  et  autres  sous  lu  sauvegarde  de  la  loi,  des 
autorités  constituées,  de  la  force  année  et  du  patriotisme 
des  bons  citoyens  de  Carhaix  ;  décrète  que  les  scellés  appo¬ 
sés  injustement  sur  la  caisse  dudit  receveur  du  district  se¬ 
ront  brisés  par  le  juge-de-paix  de  la  commune  de  Carhaix; 
charge  les  commissaires  envoyés  dans  celte  partie  de  la  ré¬ 
publique  d’opérer  le  plus  tôt  possible  le  remplacement  des 
administrateurs  décrétés  d’accusation  le  18  juillet  dernier, 
sans  préjudice  des  actions  ou  dommages  et  iutéi  èts  que 
lesdits  Blanchard  et  autres  voudront  exercer  conlie  les  ad¬ 
ministrateurs  du  département  destitués  par  le  présent  dé¬ 
cret.  » 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public:  Ci¬ 
toyens,  dans  les  circonstances  où  sc  trouve  la  répu¬ 
blique,  ce  ne  sont  point  des  discours,  mais  des  dé¬ 
crets  et  leur  exécution  qui  doivent  la  sauver.  Vous 
ayez  chargé  votre  comité  de  salut  public  de  vous  in¬ 
diquer  les  différents  points  où  doivent  se  porter  les 
citoyens  français;  il  en  a  trouvé  dix-sept  :  ils  sont 
marqués  par  ia  nature,  et  presque  tous  malheureu¬ 
sement  par  les  mouvements  qu’y  ont  excité  les 
contre-révolutionnaires.  C’est  ainsi  que  dans  dix- 
sept  distributions  vont  se  trouver  casés  tous  les  ci¬ 
toyens  de  la  république.  Le  comité  a  pensé. que  vous 
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deviez  mettre  en  réquisition  les  hommes,  les  sub 
sistances,  les  ouvriers  en  fer  et  toutes  les  fabriques 
d'armes.  Ces  mesures  adoptées,  la  nation  française 
doit,  d'ici  au  15  septembre  prochain,  avoir  foudroyé 
tous  ses  ennemis.  Les  femmes  même,  cette  partie  in¬ 
téressante  de  la  soeiété,  concourront  aussi  à  sauver 
leur  patrie;  leurs  travaux  seront  désignés  dans  une 
instruction  que.  le  comité  prépare.  Si  elles  ne  peu¬ 
vent  pas  aller  aux  frontières,  elles  se  souviendront 
que  les  citoyennes  des  républiques  anciennes,  en  en¬ 
tretenant  les  soldats  de  tous  les  objets  nécessaires  à 
leur  équipement,  n’ont  pas  peu  contribué  à  leurs 
succès  et  au  maintien  de  la  liberté. 

Pour  l’exécution  de  son  projet,  le  comité  a  pensé 
que  des  commissaires  de  la  Convention  seraient  né¬ 
cessaires.  11  soumettra  demain  à  votre  acceptation 
les  citoyens  qu’il  a  choisis. 

Les  envoyés  des  assemblées  primaires,  retenus  ici 
pour  connaître  les  mesures  que  vous  allez  prendre, 
sont  invités  à  se  rendre  dans  leurs  cantons  pour 
remplir  la  mission  dont  l’assemblée  lésa  chargés. 

La  levée  des  quatre-vingt  onze  mille  gardes  na¬ 
tionales,  ordonnée  par  l’Assemblée  constituante,  à 
la  lin  de  la  session,  sauva  la  France  en  171)2.  Ce  fut 
ce  noyau  d’armée  qui  nous  aida  à  fonder  la  répu¬ 
blique.  Il  faut  aujourd’hui  un  mouvement  général 
pour  raffermir;  c’est  assez  dire  qu’il  aura  lieu,  et  que 
vos  ennemis  seront  abattus. 

Barère  lit  un  projet  de  décret. 

( La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Pnmcta,  et  Zénèïde. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart. — 
La  Soirce  orageuse  ,  et  ta  licite  Arsène. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  — Les, 
Femmes  savantes,  suivies  do  Somnambule. 

Théâtre  df.  la  rue  Fevdf.au.  • —  Les  Fisit andines ,  ctj 
les  Deux  Ermites. 

Théâtre  de  i.a  citoyenne  Monta nsier.  —  Auj.  les\ 
Evénements  imprévus ,  suivis  de  l’Avocat  patelin. 

Thé  âtre  national,  rues  Richelieu  et  de  Louvois. —  Par 
et  pour  le  peuple,  Brut  us,  suivi  des  Folies  amoureuses. 

Pii  x  des  places  :  premières  loges,  loges  grillées ,  logesj 
de  parquet  et  parquet,  fi  liv.  ;  secondes  loges,  4  bv.  ;  troi¬ 
sièmes  loges,  3  liv.  ;  quatrièmes  loges  ou  galeries,  2  liv.  ;j 
et  parterre,  30  sous. 

Les  personnes  qui  voudront  louer  des  loges  s’adresse¬ 
ront  au  bureau  de  location,  situé  dans  le  grand  escalier  du 
côté  de  la  rue  de  Louvois,  au  second  ;  elles  entreront  par 
la  porte  latérale,  même  rue  de  Louvois. 

Théâtre  de  la  rue  df.  Louvois.  —  Par  et  pour  le  peu¬ 
ple,  le  Triomphe  de  l’Innocence  ;  la  Fille  mal  gardée ,  elj 
le  Libérateur. 

Théâtre  national  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  — f 
La  Feinte  par  Amour  ;  la  Réunion  du  10  Août,  et  les  Pen-J 
danges  de  Surcnc. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Par  et  pour  le  peuple,! 
l'Abbé  vert  :  la  Banne  Aubaine  ;  Georges  et  Gros-Jean  ,  et] 
l’Union  villageoise. 

T  h  Rat  r  f.  ou  Palais  —  Variétés.  — Par  et  pour  le  peu¬ 
ple,  Marianne  et  Dumont;  l’ Heureux  Quiproquo ,  et  le 
Petit  Orphée. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi.- 
—  Biuoi ,  Boi  du  Calvados,  précédé  d’ Alexis  et  Rosette , 
ou  les  U  h  la  us. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Égalité. — 
Les  Capucins  aux  Frontières ,  précédé  du  Mélomane,  et 
du  Goûter. 

Amphithéâtre  d’Astlry,  faubourg  du  Temple.  — 
Aujourd'hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises ,  le  citoyen] 
Franconi,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses; 
xercices  d’équilation  et  d’émulation,  tours  de  manège,  dan¬ 
ses  sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  cntr'aclcs 
amusants, 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

dhrisiiamlndt ,  en  Scanie,  le  24  juillet.  —  Le  voyage 
du  roi  et  du  duc-régent  dans  les  provinces  du  royaume  ne 
contribuera  pas  peu  à  leur  attacher  le  cœur  des  Suédois. 
Leur  magnificence  séduit  les  yeux,  et  leur  générosité 
gagne  les  cœurs.  Le  roi  laisse  des  marques  de  sa  libéralité 
chez  tous  les  seigneurs  qu’il  visite  ;  mais  on  voit  avec  plaisir 
qu’il  met  plus  d’intérêt  à  se  rendre  agréable  au  peuple  et 
aux  gens  de  la  campagne.  Il  a  fait  distribuer  nue  somme  de 
4  33  rivduUers  aux  pauvres  de  la  terre  du  baron  d’AI- 
delwerdt.  Les  Suédois  paraissent  savoir  gré  au  jeune  prince  i 
de  son  voyage. 

Le  séjour  du  roi  à  Carlscrona  a  été  très  brillant.  L’ami¬ 
rauté  lui  a  donné,  le  15,  iin  bal ,  où  l’on  a  étalé  beaucoup 
de  magnificence.  La  cour  en  partit  le  16,  visita  plusieurs 
belles  terres,  et  arriva  ici  le-17.  Le  roi  avait  été  reçu  à 
Skarfcra,  terre  de  l’amiral  Chapman,  par  une  troupe  de 
jeunes  femmes  habillées  en  bergères,  avec  lesquelles  il 
dama  sur  le  gazon.  11  a  logé  ici  chez  le  colonel  de  Blixen, 
chef  du  régiment  qui  fait  la  garni-on  de  cette  ville.  Le 
lendemain,  le  régiment  a  fait,  en  présence  de  Sa  Majesté, 
ses  exercices  et  manœuvres.  Le  roi,  après  avoir  fuit  des  pré¬ 
sents  ù  ses  hôtes,  est  reparti  le  20  pour  Malnioë. 

ALLEMAGNE. 

Cologne ,  le  4  août.  —  Une  partie  de  la  garnison  de 
Coudé,  venant  d’ Aix-la-Chapelle  à  Ruremonde,  a  passé 
par  cette  ville  pour  être  transportée  en  Bohême.  Une  co¬ 
lonne  de  celte  troupe,  en  passant  par  Bruxelles,  portait  la 
cocarde  nationale;  les  gardes  nationales,  en  passant  par 
Liège,  l’avaient  également  à  leurs  chapeaux;  mais  il  leur 
a  été  défendu  dans  ces  deux  villes  de  la  porter. 

On  nous  mande  que  le  roi  de  Prusse,  en  apprenant  la 
nouvelle  de  l’affaire  du  19  auprès  de  Landau  ,  en  a  donné 
avis  au  commandant  de  Mayence,  Doyré,  et  l’a  sommé, 
pour  la  dernière  fois;  de  se  rendre  :  celui-ci  a  demandé  un 
délai  jusqu'au  21  pour  y  réfléchir  :  sur  quoi  la  capitula¬ 
tion  fut  faite.  Ce  commandant  avait  demandé  deux  canons 
au  roi  de  Prusse  pour  sa  personne;  ils  ont  été  accordés. 
Au  reste,  il  est  bien  reconnu  aujourd’hui  que  l’affaire  du 
19  a  été  une  de  ces  actions  dont  chaque  parti  peut  bien 
s’attribuer  la  gloire,  et  que  rien  n’a  pu  contribuer  ù  accé¬ 
lérer  la  reddition  de  Mayence,  sinon  le  manque  de  médi¬ 
caments;  dénùment  si  fatal  que  les  blessures  même  de  la 
plus  petite  conséquence  devenaient  mortelles. 

L’archevêque  de  Cologne  s'est  fait  donner  un  état  de  ses 
finances,  et  la  désignation  des  biens  du  haut  et  du  bas 
clergé,  de  ceux  des  cloîtres,  et  des  ecclésiastiques  sécu¬ 
liers,  des  terres  seigneuriales  et  de  la  noblesse,  ainsi  que 
des  biens-fonds  des  particuliers.  Il  doit  résulter  de  cette 
révision  une  assiette  nouvelle  des  contributions,  tant  dans 
l’archevêché  que  dans  le  duché  de  Wesphalie  et  l’évêché 
de  Munster. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  21  août.  —  Pierre  Manuel,  ci-devant 
membre  de  la  Convention  nationale,  a  été  constitué 
prisonnier  à  l’Abbaye. 

—  Régnault  de  Saint-Jean-d’Angely,  ex-député  à 
l’Assemblée  constituante,  a  été  mis  en  état  d'arresta¬ 
tion  à  Douai. 

—  Les  vaisseaux  la  Côte-d’Or,  de  120  canons, 
commandé  par  le  contre-amiral  Landais;  le  Tigre, 
de  74  canons,  capitaine  Vannable  ;  la  frégate  la  Vro- 
serpinc,  de  40  canons,  ont  appareillé,  le  13,  de  la 
rude  de  Brest  pour  rejoindre  l’armée  navale,  de  la  I 
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république,  près  Belle-Isle;  la  frégate  la  Bellone, 
capitaine  Lafargue,  s’est  perdue  en  revenant  de  con¬ 
duire  son  convoi  à  Bordeaux. 

—  La  diète  de  Ratisbonne  vient  de  rendre  un  dé¬ 
cret  qui  oblige  tous  les  émigrés  à  prendre  parti  dans 
les  armées.  On  n’excepte  que  les  individus  au-des¬ 
sus  de  cinquante  ans  ;  les  malades,  en  rapportant 
tous  les  mois  un  certificat  de  médecin;  enfin,  les 
gens  attachés  à  quelque  maison  de  commerce. 

—  Ce  n’est  point  à  la  révolution  que  l’on  fait  la 
guerre,  dit  le  Courrier  de  Strasbourg ;  Louis  XVI 
vivrait,  Louis  XVII  serait  proclamé  roi,  on  ne  con¬ 
tinuerait  pas  moins  les  hostilités.  On  veut  que  dé¬ 
sormais  la  France  ne  puisse  se  mêler  de,  la  constitu¬ 
tion  germanique  ni  entraver  les  changements  qu’on 
y  projette.  On  veut  paralyser  une  puissance  dont 
i’influence  en  Europe  était  trop  formidable. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil  général.  —  Du  22  août. 

Une  lettre  du  président  du  conseil  d’administration 
de  la  manufacture  d’armes  établie  à  Paris  annonce 
que  cette  manufacture  est  en  activité  depuis  hier  19, 
et  invite  le  conseil  à  nommer  deux  de  ses  membres 
pour  assister  à  ses  séances,  qui  se  tiennent  les  mardi 
et  vendredi  de  chaque  semaine,  à  l’ancien  hôtel  de 
Brctonvi!  tiers,  île  delà  Fraternité.  Le  conseil  nomme 
à  cet  effet  deux  commissaires. 

—  Un  membre  du  comité  du  salut  public  du  dé¬ 
partement  de  Paris  vient,  au  nom  de  ce  comité,  faire 
part  des  plaintes  qui  lui  ont  été  portées.  Des  citoyens 
qui  emportaient  du  pain  de  Paris  ont  été  arrêtés, 
puis  renvoyés  sans  être  remboursés  de  ce  pain.  Le 
comité  invite  le  conseil  à  faire  cesser  cette  injustice, 
et  à  ordonner  que  les  pains  saisis  aux  barrières  soient 
remboursés  à  l’instant.  Le  conseil  adopte  cette  me¬ 
sure. 

—  Sur  la  demande  des  administrateurs  belges,  le 
conseil  invite  les  sections  à  leur  faire  parvenir  au 
ci-devant  Palais-Cardinal,  lieu  de  leurs  séances,  la 
liste  des  citoyens  belges  qui  se  trouvent  dans  leurs 
arrondissements  respectifs. 

—  Le  conseil  passe  ensuite  à  la  nomination  des  ad¬ 
ministrateurs  au  département  de  police.  Le  nombre 
des  votants  était  de  73.  Froidure  et  Michel  ont  ob¬ 
tenu  la  majorité  relative.  Le  scrutin  de  ballottage 
a  donné  la  majorité  à  Froidure,  et  il  a  été  proclamé 
administrateur. 

Beaudrais  et  Michel  ayant  ensuite  été  ballottés 
pour  la  seconde  place,  Beaudrais  a  obtenu  la  majo¬ 
rité  absolue,  et  a  été  proclamé  deuxième  adminis¬ 
trateur. 

Le  scrutin  de  ballottage  entre  Fiquet  et  Michel 
a  donné  à  Fiquet  la  majorité  absolue ,  et  il  a  été 
proclamé  troisième  administrateur. 

Au  dernier  scrutin,  Messier  a  réuni  la  majorité 
absolue,  et  a  été  proclamé  quatrième  administra¬ 
teur. 

Froidure,  Beaudrais  et  Fiquet,  présents  à  la  séance, 
ont  accepté  et  ont  été  admis  à  la  prestation  du  ser¬ 
ment. 

Administration  de  police. 

Les  administrateurs  au  département  de  police  ordon¬ 
nent  à  leurs  concitoyens,  charretiers,  voituriers  et  tous 
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autres  conducteurs  de  voilures  de  faire  effacer,  sous  hui¬ 
taine,  les  fleurs-de-liç  et  couronnes  qui  sont  sur  les  colliers 
de  leurs  chevaux,  ou  qui  seraient  en  évidence  sur  leurs 
voilures  ;  passé  ce  délai,  la  loi  sera  mise  à  exécution. 

Signé  Jobf.rt,  Marino,  Piquet,  N,  Froidure 
et  Baudrais. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  EXTRAORDINAIRE. 

Suile  de  l’affaire  de  Custine. 

On  procède  à  l’audition  d’un  autre  témoin. 

Jean  Rewbell,  représentant  du  peuple  près  l’armée 
du  Rhin,  dépose  être  parti  de  Parisle  20  décembre  der¬ 
nier,  pour  se  rendre,  avec  ses  collègues,  à  l’arméedu 
Rhin,  à  l’effet  de  prendre,  les  informations  nécessaires 
sur  ce  qui  s’était  passé  lors  de  la  reprise  de  Francfort 
par  les  Prussiens,  lis  apprirent  d’abord  que  Custine 
avait  remis  le  commandement  de  cette  vil  le  à  un  hom¬ 
me  inepte,  qui  avait  négligé  de  s’emparer  des  magasins 
de  poudre  et  d’artillerie  situés  près  les  remparts. 

Le  témoin,  parlantensuite  des  approvisionnements 
de  Mayence,  s’explique  ainsi  : 

Par  une  proclamation,  la  garnison  ainsi  que  les 
habitants  devaient  être  approvisionnés  avant  le  15 
avril;  des  juifs  se  présentèrent  pour  se  charger  de 
l’approvisionnement  général.  Beaucoup  de  monde 
s’opposa  à  ce  que  l’adjudication  fût  faite  pour  un 
seul  individu.  On  désirait,  par  exemple,  que  tel  qui 
pourrait  fournir  du  vin,  du  vinaigre,  pût  se  présen¬ 
ter  pour  avoir  droit  d'être  reçu  à  l’enchère,  aussi 
bien  que  celui  qui  fournirait  telle  ou  telle  chose.  Les 
juifs,  qui  étaient  une  société,  ne  se  souciaient  pas  de 
cet  arrangement;  d’un  autre  côté,  les  Prussiens  rô¬ 
daient  déjà  dans  les  environs,  et  une  des  clauses  de 
l’adjudication  que  les  juifs  voulaient  impérieusement 
était  que  les  bœufs,  vin,  eau-de-vie,  etc.,  qui  seraient 
vendus  et  destinés  pour  la  ville  de  Mayence,  et  qui  se¬ 
raient  arrêtés  par  les  ennemis,  seraient  payés  comme 
s’ilsétaientarrivés  à  bon  port.  Nous  pensâmesque  ces 
messieurs  ne  manqueraient  pas  de  se  faire  arrêter 
pour  avoir  le  plaisir  de  vendre  une  seconde  fois  leurs 
denrées:  cette  dernière  considération  fut  cause  que 
le  marché,  qui  allait  être  conclu,  ne  le  fut  pas.  11  fut 
décrété  qu’on  ajournerait  l’enchère  pour  un  autre 
temps,  et  qu’on  la  ferait  afficher  dans  les  départe¬ 
ments  du  Haut  et  Bas-Rhin. 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsque  Mayence  fut  blo¬ 
qué.  On  espérait,  dans  les  premiers  temps,  que  les 
armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle  viendraient  nous 
délivrer,  mais  notre  espoir  fut  trompé  :  les  armées 
combinées,  qui  grossissaient  tous  les  jours,  nous  as¬ 
siégèrent  en  règle.  Les  habitants,  dont  la  plupart 
étaient  aristocrates,  n’avaient  pointvoulu  s’approvi¬ 
sionner,  pareequ’ils  ne  croyaient  pas  que  la  garni¬ 
son  soutiendrait  un  siège  de  la  part  des  ennemis, 
qu’ils  savaient  être  en  grand  nombre.  Ils  pensaient 
qu’il  en  serait  de  Mayence  comme  il  en  avait  été 
de  Francfort  :  l’expérience  leur  a  fait  voir  qu’ils  s’é¬ 
taient  trompés. 

Mais  j’observe  que  pour  défendre  une  ville  pa¬ 
reille,  clans  l’état  où  elle  se  trouvait,  il  aurait  fallu, 
au  dire  des  gens  de  l’art,  quarante  mille  hommes, 
puisqu’il  est  de  fait  que,  pendant  le  siège  ,  il  fallait 
tous  les  jours  six  mille  hommes  de  service  pour  oc¬ 
cuper  l’immensité  des  postes  qu’il  fallait  garder.  Les 
soldats  ne  se  sont  ni  déshabillés  ni  couchés  pendant 
les  deux  derniers  mois.  Les  ennemis,  qui  avaient  des 
émissaires  dans  la  ville,  savaient  exactement  tout  ce 
qui  s’y  passait  ;  pour  le  prouver,  il  suffira  de  dire 
que  les  ennemis  savaient  si  bien  où  étaient  les  ma¬ 
gasins  de  blé,  qu’ils  ne  cessaient  de  tirer  dessus.  On 
les  changea;  eh  bien!  ils  les  trouvèrent  sur-le-champ, 
et  recommencèrent  leur  feu.  Après  qu’ils  eurent  in¬ 


cendié  les  moulins,  il  fallut  avoir  recours  aux  mou¬ 
lins  à  bras,  et  forcer,  le  sabre  à  la  main,  les  ouvriers 
à  y  aller  travailler,  attendu  le  danger  qu’il  y  avait. 
Sur  la  fui  du  siège,  le  beurre  et  la  graisse  ayant 
manqué,  les  soldats  qui  se  trouvèrent  dans  les  forts 
furent  réduits  aux  plus  tristes  expédients,  tels  ,  par 
exemple,  que  de  se  servir  des  rats  et  des  souris  pour 
graisser  leur  soupe.  Le  déposant  ajoute  qu’il  ne  con¬ 
çoit  pas  comment  Custine  a  pu  écrire  à  la  Conven¬ 
tion  nationale  que  Mayence  était  approvisionné  pour 
longtemps,  puisqu’il  savait  que  les  magasins  étaient 
incendiés,  les  gazettes  allemandes  n’ayant  cessé  de 
le  proclamer  ,  et  qu’il  aurait  dû,  quand  ces  faits  sont 
parvenus  à  sa  connaissance,  se  rétracter. 

U  accusé:  J’ai  été  le  premier  trompé  ;  je  croyais 
que  Mayence  pourrait  tenir  jusqu’à  la  lin  d’août; 
mon  dessein  était ,  si  j’étais  resté  à  l’armée  du  Rhin , 
d’y  aller  le  15  juillet',  et  l’on  voit  que  j’y  serais  en¬ 
core  arrivé  à  temps,  puisque  cette  ville  ne  s’est  ren¬ 
due  que  le  23  dudit  mois. 

Je  n’avais  pas,  comme  on  se  plaît  à  le  faire  croire, 
oublié  Mayence,  puisque  dès  le  mois  d'avril  j’ai  sol¬ 
licité  les  représentants  du  peuple  à  y  faire  passer 
des  émissaires  ;  on  en  a  fait  partir,  mais  aucun  d’eux 
n’a  pu  y  arriver.  J’aurais  désiré  que  l’on  déposât  des 
sommes  considérables  chez  des  notaires ,  payables 
lorsque  l’on  recevrait  des  nouvelles  officielles  ;j’a  vais 
alors  trente-quatre  ou  trente-cinq  mille  hommes, 
dont  la  majeure  partie  était  des  recrues  fournies  par 
les  contingents.  Il  fallait  les  habiller,  les  exercer.  Il 
fallait  monter  la  cavalerie,  je  n’en  avais  alors  pres¬ 
que  pas;  ce  n’est  point  ma  faute  si  des  recrues  que 
j’avais  demandées  dès  le  mois  de  novembre  ne  sont 
arrivées  que  dans  le  courant  de  mars;  d’ailleurs,  la 
marche  vers  Mayence  était  empêchée  par  les  armées 
ennemies  qui  s’avancaient  vers  Landau,  et  dont  il 
était  urgent  de  surveiller  les  mouvements  (1). 

Le  témoin  passe  ensuite  à  l’arrivée  du  trompette 
qui  s’annonça  porteur  de  lettres  de  la  part  du  géné¬ 
rai  de  l’armée  du  Rhin  ;  le  conseil  de  guerre  ayant 
été  assemblé,  on  fut*  d’avis  unanimement  que  le  gé¬ 
néral  se  rendrait  à  l’entrevue  demandée,  avec  un 
représentant  du  peuple,  attendu  qu’il  pouvait  s’agir, 
dit-on,  du  salut  de  la  république. 

Je  fus  nommé,  continue  le  témoin,  pour  accom¬ 
pagner  le  général  ;  en  arrivant  nous  trouvâmes 
Boze  et  plusieurs  officiers  prussiens  et  hessois.  Boze 
nous  dit  en  balbutiant  qu’il  avait  de  mauvaises  nou¬ 
velles  à  nous  apprendre  ;  que  l’armée  de  Custine  était 
fort  affaiblie.  Je  lui  observai  qu’il  fallait  que  tout  le 
monde  entendit,  et  qu’il  eût  à  parler  tout  haut;  alors 
il  continua  en  disant  que  Paris  était  dans  la  plus 
cruelle  insurrection,  que  la  Convention  nationale 
avait  été  dissoute  !  que  le  dauphin  avait  été  proclamé 
roi,  que  Dumouriez  marchait  sur  Paris  pour  rétablir 
l’ordre. 

Nous  voyant  peu  disposés  à  croire  ce  que  disait 
Boze,  un  des  officiers  prussiens  nous  dit  que  nous 
pouvions  être  sûrs  que  tous  ces  faits  étaient  de  la 
plus  exacte  vérité;  et,  pour  nous  convaincre,  il  tira 
de  sa  poche  un  Moniteur  imprimé  à  Francfort.  Nous 
ne  fîmes  pas  semblant  d’écouter  ce  que  disait  cet  of¬ 
ficier  ;  nous  nous  occupâmes  seulement  de  Boze,  qui 
nous  disait  alors  qu’il  était  chargé  de  plusieurs  let¬ 
tres  de  la  part  du  général  Custine,  et  même  qu’il 
avait  été  sur  le  point  de  venir  nous  trouver  dans  la 
ville.  Nous  reprochâmes  à  Boze  de  s’être  lâchement 
chargé  d’une  pareille  mission,  lui  observant  que 
s’il  était  venu  à  Mayence,  nous  l’aurions  fait  arrêter. 
Alors  un  des  officiers  lit  un  signe  à  Boze ,  et  l’on  se 
sépara  :  phemin  faisant,  le  général  Doyré  nous  mon- 

(1)  Il  nous  parait  qu’il  y  a  ici  une  lacune  dans  le  bulletin 
du  tribunal,  d’où  nous  tirons  cet  interrogatoire.  A.  M. 
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tra  un  billet  qu'il  nous  annonça  lui  avoir  été 
donné  par  Boze  en  se  séparant.  Nous  l’ayant  remis, 
nous  en  lunes  partau  conseil  de  Mayence,  qui,  après 
en  avoir  entendu  la  lecture,  passa  à  l’ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  qu’il  était  résolu  et  déterminé  de  se 
battre  jusqu’à  la  mort. 

Un  autre  témoin  est  entendu. 

Aubert  de  Dubayet,  général  de  brigade  des  armées 
de  la  république,  dépose  de  tous  les  laits  relatifs  à  ce 
qui  s’cst  passé  pendant  le  siège  de  Mayence.  Il  re¬ 
proche  à  Custine  de  n’avoir  point  surveillé  les  appro¬ 
visionnements ,  et  d’avoir  diverti  les  deniers  de  la 
république. 

L'accusé  :  Je  n’ai  pu  surveiller  les  approvision¬ 
nements,  et  la  raison  en  est  simple;  c’est  que  dès  le 
18  février  je  suis  parti  de  Mayence  pour  aller  faire 
la  tournée  des  rives  du  Rhin,  pour  examiner  les  po¬ 
sitions  et  reconnaître  les  forts  ;  de  retour,  je  fus  à 
Strasbourg,  ali n  de  persuader  les  corps  administra¬ 
tifs,  que  je  savais  opposés  à  ce  que  Mayence  fût  oc¬ 
cupé  par  l’armée  du  Rhin,  de  l’importance  de  ce 
poste,  devant  lequel  les  armées  ennemies  ne  pou¬ 
vaient  manquer  de  perdre  beaucoup  de  monde,  ainsi 
que  l’expérience  le  prouve,  puisque  de  l’aveu  même 
des  puissances  coalisées,  ils  ont  perdu  trente  mille 
hommes  devant  Mayence,  pendant  quatre  mois  qu’a 
duré  le  siège.  Je  ne  suis  point  rentré  dans  cette  place 
depuis  le  18  février;  d’ailleurs,  c’était  aux  représen¬ 
tants  du  peuple  à  surveiller  les  approvisionnements, 
car  moi  j’étais  général,  et  non  représentant. 

Le  Président  au  témoin  •  Est- il  à  votre  connais¬ 
sance  qu’il  y  ait  eu  moyen  de  pouvoir  faire  diversion 
pour  secourir  Mayence,  soit  de  la  part  de  l’armée 
du  Rhin,  soit  de  celle  de  la  Moselle  ? 

Le  témoin  :  Dans  les  premiers  temps  du  siège,  si 
les  armées  de  la  république  avaient  fait  un  mouve¬ 
ment.  elles  auraient  infiniment  inquiété  les  ennemis. 
Une  nuit  qu’il  faisait  un  temps  orageux  et  beaucoup 
d'éclairs,  ils  l’ont  passée  sous  les  armes.  Les  Améri¬ 
cains  ont  assis  la  liberté  dans  leur  patrie  en  donnant 
et  perdant  des  batailles.  Si  nous  avions  entendu  le 
canon  de  nos  frères,  nous  serions  sortis,  et  jugez  de 
ce  que  nous  aurions  fait,  nous  qui  avons  eu  l’audace 
d’attaquer,  dans  une  sortie,  le  camp  où  était  le  gé¬ 
néral,  ^ui  y  avons  poignardé  son  état-major  ;  et  fui- 
même  n’a  échappé  que  parceque  le  grenadier  qui 
tenait  la  bride  de  son  cheval  fut  tué  au  moment 
qu’il  allait  le  poignarder.  C’est  de  l’a  flaire  de  Marien- 
born,  dont  je  parle  ;  et  j’observe,  que  ce  n’est  point, 
d’après  mon  journal  que  je  cite  ce  fait  ;  toutes  les 
gazettes  allemandes  en  ont  rendu  compte  dans  le 
temps. 

Le  Président  à  l’accusé  :  Avez-vous  quelques 
objections  à  faire  contre  la  déposition  du  témoin  ? 

L'accusé  :  Oui,  j’en  ai,  et  beaucoup  même.  Je  ne 
conçois  pas  comment  l’on  peut  comparer  la  guerre 
des  Américains  avec  la  position  où  j’étais  alors.  Sans 
doute  les  Américains  ont  perdu  et  gagné  des  batail¬ 
les,  je  ne  l’ignore  pas  ;  mais  ils  étaient  dans  leur  pays, 
et  il  fallait  traverser  les  mers  pour  porter  des  recrues 
à  leurs  ennemis,  tandis  que  nous,  nous  faisions  la 
guerre  au  milieu  de  l’empire.  Sans  doute  il  faut  don¬ 
ner  des  batailles  ;  mais  il  faut  réfléchir  avant  de  les 
donner.  Fallait-il  donc  que  je  traversasse  le  Palati- 
nat,  où  la  troupe  serait  morte  de  faim,  puisque  dans 
la  saison  où'  nous  étions  alors,  on  ne  trouve  rien 
dans  ce  pays?  D’un  autre  coté,  il  faut  penser  que 
j’avais  huit  mille  homme  de  troupes  ennemies  devant 
Landau  qui  auraient  pu  me  tourner  et  me  couper  la 
retraite.  Tous  les  jours  il  m’arrivait  sept  à  huit  cents 
recrues  qui  avaient  besoin  d’être  exercées;  cela  for- 
tiliait  l’année  que  j’avais  l’honneur  de  commander; 
et  j’attendais,  pour  porter  des  secours  à  Mayence, 


que  les  orges,  seigles  et  avoines  fussent  plus  avan 
cés,  afin  de  les  faire  couper  tout  verts,  et  de  m’en 
servir  pour  les  chevaux  de  l’armée. 

(La  suite  demain.) 

DÉPARTEMENT  DU  BAS-RHIN. 

Alexandre  Beauharnais ,  général  en  chef ,  aux  sol¬ 
dats  de  l’armée  du  Rhin. 

Au  quart. -gén.  à  Wissembourg-,  6  août  1793,  l’an  2e. 

Après  avoir  été  honoré,  par  le  suffrage  de  mes  conci¬ 
toyens  et  le  choix  des  représentants  du  peuple ,  des  pre¬ 
mières  fonctions  civiles  et  militaires,  j’attachais  un  grand 
prix  à  combattre  à  votre  tête  les  ennemis  de  notre  indé¬ 
pendance,  et  à  vous  donner  l’exemple  de.  cette  résolution 
invariable  de  mourir  pour  la  liberté  de  mon  pays.  Une  cir¬ 
constance  change  mon  poste,  citoyens,  mais  ne  change  rien 
à  mon  zèle  ni  à  ma  résolution. 

Un  vœu  s’est  manifesté  dans  quelques  sociétés  popu¬ 
laires,  que  ceux  qui  faisaient  partie  d’une  classe  ci-devant 
privilégiée  soient  éloignés  des  armées.  Quoique  celte  me¬ 
sure  me  paraisse  injuste,  en  ce  qu’elle  enveloppe,  avec  les 
détracteurs  de  la  révolution,  quelques-uns  des  plus  chauds 
amis  de  la  liberté,  quoiqu’elle  me  paraisse  impolitique,  en 
ce  qu’elle  tend  à  désorganiser  les  armées,  il  me  suffit  pour 
moi,  qui  suis  membre  des  sociétés  populaires,  et  qui  tou¬ 
jours  y  ai  montré  la  plus  entière  abnégation  de  mes  inté¬ 
rêts;  pour  moi,  qui  ne  me  suis  vu  porté  que  malgré  moi 
aux  premières  fonctions  de  la  république,  il  me  suffit 
qu’une  inquiétude  atteigne  une  classe  éteinte,  mais  dont 
j’ai  fait  partie,  pour  oublier  moi-même  mes  titres  nom¬ 
breux  à  la  confiance  publique,  et  pour  demander  ma  pro¬ 
pre  exclusion.  C’est  ce  que  j’ai  fait  par  ma  lettre  à  la  Con¬ 
vention,  que  je  joins  ici.  S’il  avait  été  question  de  vous 
quitter,  mes  braves  camarades,  je  n’en  aurais  jamais  eu  le 
courage,  et  ma  conduite  eût  contrarié  le  vœu  des  sociétés 
populaires,  jusqu’à  ce  qu’un  décret  de  la  Convention  na¬ 
tionale  eut  prononcé  sur  cette  question  ;  mais  je  ne  sacrifie 
que  l’honneur  du  commandement,  et  ce  sacrifice  est  per¬ 
mis  à  qui  se  réserve  l’honneur  de  mourir  à  vos  cotés,  en 
combattant  pour  vos  droits. 

Les  citoyens  représentants,  députés  à  l’armée  du  Rhin, 
n’ont  pas  accepté  ma  démission  ;  mais  j’espère  que  mes 
nouvelles  instances  les  détermineront  à  acquiescer  à  une 
mesure  qui  n’influera  en  rien  sur  la  désorganisation  de 
l’armée,  puisqu’elle  me  sera  personnelle.  D’ailleurs,  mon 
exemple  servira  à  consacrer  un  grand  principe  de  notre 
égalité  politique  :  c’est  que  toutes  nos  fonctions  sont 
temporaires,  et  n’attachent  pas,  comme  ci-devant,  une 
sorte  de  caractère  indélébile  à  celui  qui  en  est  revêtu; 
c’est  que  l’homme  qui  plusieurs  fois  a  présidé  à  l’As¬ 
semblée  nationale,  et  commandé  en  chef  une  grande  ar¬ 
mée,  est  encore  honoré,  quand  dans  le  rang  il  se  confond 
avec  tous  ses  frères  d’armes,  et  quand  il  continue  à  con¬ 
sacrer  sa  vie  à  la  défense  de  sa  patrie. 

Ne  nous  laissons  pas  intimider,  frères  et  amis,  ni  par  les 
dangers  intérieurs,  ni  parles  menaces  extérieures.  Faisons, 
notre  devoir,  qui  est  tracé  dans  ces  mots  :  La  liberté  ou  la 
mort,  et  fermons  les  yeux  à  tout  ce  qui  est  étranger  aux 
combats.  Nos  magistrats  veillent  pour  nous,  ils  assurent 
l’exercice  de  nos  droits  :  défendons  les  frontières  avec  le 
même  courage,  sans  nous  mêler  de  la  politique.  C’est  au 
jour  heureux  d’une  paix  établie  sur  notre  indépendance 
reconnue,  que  nous  nous  occuperons,  dans  nos  sections  res¬ 
pectives  ,  à  émettre  nos  vœux  sur  les  lois  et  le  gouverne¬ 
ment.  Alors,  si  l’opinion  publique,  qui,  dans  un  temps 
de  révolution,  est  comme  un  torrent  qui  creuse  son  lit  au 
milieu  des  obstacles,  a  suivi  quelquefois  des  directions  op¬ 
posées,  et  entraîné  dans  quelques  erreurs,  redevenus  ci¬ 
toyens  délibérants,  nous  concourrons  alors  à  les  rectifier, 
ces  erreurs,  s’il  en  existe,  et  nous  ajouterons  notre  part 
au  faisceau  de  lumières  qu’une  révolution  heureuse  a  re¬ 
cueillies  dans  son  cours,  en  faveur  de  la  justice  et  de  l’hu¬ 
manité.  Jusqu’à  celte  époque,  soyons  soldats  républicains, 
amis  de  l’ordre,  unis  ensemble,  autant  par  une  discipline 
exacte  que  par  nos  communes  affections.  Combattons  avec 
courage,  et  mourons,  s’il  le  faut ,  avec  joie. 

Alexandre  Beacharnais. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Hérault-Séclielles. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  MARDI  20  AOUT. 

Barère  propose  les  points  de  réunion  pour  la  levée 
en  masse  du  peuple  français  dans  les  villes  de 
Saint-Quentin, Soissons,  Chalons-sur-Saône,  Nancy, 
Colmar,  Besançon,  Mâcon,  Grenoble,  Avignon,  Nar¬ 
bonne,  Toulouse,  Tarbes,  Angoulêine,  Tours, Saint- 
Malo,  Coutances  et  Orléans. 

Lacroix  :  En  approuvant  le  plan  du  comité,  je  ne 
voudrais  pas  qu’on  dît  :  tel  département  se  rendra 
dans  tel  lieu;  mais  bien  :  tel  nombre  d’hommes  se 
portera  sur  tel  point  et  servira  au  complément  des 
armées.  Je  voudrais  aussi  savoir  si  le  comité,  de  salut 
public  a  pris  des  mesures  pour  assurer  la  subsistance 
d’un  aussi  grand  nombre  de  citoyens  :  car  il  y  a 
beaucoup  d’endroits  où,  malgré  les  ordres  exprès 
de  l’assemblée,  le  battage  des  grains  n’est  pas  fait. 

Chabot  :  Citoyens,  on  vous  a  annoncé  la  levée  du 
blocus  de  Cambrai;  mais  on  ne  vous  en  a  point  dit 
la  cause.  Je  vais  vous  l’apprendre.  Les  patriotes  de 
Cambrai  sentant  bien  que  tant  que  les  ennemis  au¬ 
raient  dans  l’intérieur  de  leur  ville  des  aristocrates 
qui  les  instruiraient  de  leurs  moyens  de  défense, 
ils  ne  lèveraient  pas  le  siège,  les  en  chassèrent,  et 
aussitôt  le  blocus  fut  levé.  Je  demande  que  la  pre¬ 
mière  mesure  que  vous  preniez  soit  de  chasser  tous 
les  aristocrates  de  la  république.  Citoyens,  j’ai  en¬ 
tendu  parler  de  mettre  en  état  d’arrestation  tous  les 
gens  suspects  ;  d’abord  cette  mesure  prête  à  l’arbi¬ 
traire,  en  ce  que  l’on  regarde  comme  suspecte  une 
femme  qui  n’assiste  pas  à  la  messe  d’un  prêtre  asser¬ 
menté  ;  ensuite  elle  aigrit  contre  vous  les  aristocra¬ 
tes,  et  les  fait  affronter  mille  périls  pour  se  venger. 

Mon  projet  est  simple:  c’est  d’envoyer  au-delà  des 
frontières  tous  les  hommes  qui  ne  respirent  qu’après 
la  contre-révolution.  (Murmures.)  On  dit  qu’ils  se 
réuniront  avec  vos  ennemis  extérieurs.  Citoyens,  les 
puissances  étrangères  sont  moins  riches  que  vous  : 
elles  ont  fait  un  dernier  effort  pour  soutenir  cette 
campagne  ;  ainsi  cette  crainte  devient  chimérique; 
et  quand  elle  ne  le  serait  pas,  je  dis  que  ces  gens 
vous  feront  moins  de  mal  qu’au  milieu  de  vous.  Cette 
raison  est  injuste,  dira-t-on,  parcequ’elle  embrasse 
des  citoyens  qui  ne  sont  pas  coupables.  Je  sais  que 
dans  un  mouvement  révolutionnaire,  il  y  a  des  frois¬ 
sements  qui  écrasent  quelques  individus  ;  mais  lors¬ 
qu’il  s’agit  de  sauver  le  peuple,  aucune  considéra¬ 
tion  particulière  ne  doit  arrêter.  Citoyens,  si  vous 
prenez  cette  mesure  ,  les  patriotes  qu’une  juste  dé¬ 
fiance  n’agitera  plus,  se  présenteront  devant  l’en¬ 
nemi  et  remporteront  une  victoire  certaine.  Alors  le 
cultivateur,  assuré  de  ne  pas  être  trahi,  portera  ses 
subsistances  au  camp,  et  le  marchand  donnera  ses 
marchandises  à  un  prix  modéré.  Citoyens,  il  faut  que 
dans  une  république  un  parti  écrase  l’autre  ;  ouvrez 
l’histoire  de  votre  pays,  et  vous  verrez  le  parti  ca¬ 
tholique  anéantir  le  parti  calviniste.  Je  demande  que 
ma  proposition  soit  mise  aux  voix. 

Tallien  :  Citoyens,  c’est  un  appel  général  que 
vous  faites  à  la  nation  de  se  lever  tout  entière ,  et 
vous  chargez  les  commissaires  des  assemblées  pri¬ 
maires  d'exciter  le  zèle  de  leurs  concitoyens.  Sans 
doute,  cette  levée  en  masse  n’est  pas,  comme  affec¬ 
tent  de  le  dire  quelques  individus,  le  départ  de  tous 
les  citoyens,  mais  bien  un  renfort  considérable  que 
vous  envoyez  à  vos  armées.  On  demande  quel  sera 
le  nombre  des  citoyens  qui  doivent  marcher  contre 
les  ennemis  de  la  patrie;  mais  comme  vous  ne  pou¬ 
vez  pas  calculer  l’énergie  et  le  patriotisme  des  ci¬ 


toyens  qui  sont  tous  las  de  la  guerre,  il  est  impos¬ 
sible  de  le  déterminer;  il  faut  que.  chaque  commune 
envoie  tous  les  citoyens  en  état  de  porter  les  armes, 
et  qu’en  partant  elle  leur  donne  des  vivres  pour  huit 
jours  ;  quand  ils  seront  épuisés,  elle  leur  en  fera  par¬ 
venir  d’autres. 

Les  bases  du  plan  du  comité  sont  bonnes  ,  et  je 
demande  qu’il  soit  adopté,  sauf  à  faire  ensuite  les 
changements  que  nécessiteront  les  circonstances. 

Quant  à  la  proposition  de  Chabot,  j’en  demande 
le  renvoi  au  comité  de  salut  public,  pour  en  faire 
son  rapport  sous  trois  jours.  Les  peuples  anciens, 
avant  d’aller  combattre  les  ennemis  extérieurs,  pur¬ 
geaient  leur  territoire  des  ennemis  intérieurs;  il 
faut,  quand  ils  vont  combattre  les  Autrichiens,  que 
les  patriotes  sachent  si  leurs  femmes  et  leurs  enfants 
seront  en  sûreté.  Je  demande  aussi  que  le  comité 
vous  fasse  un  rapport  sur  la  pétition  qui  vous  a  été 
présentée  ce  matin,  tendant  à  expulser  des  emplois 
civils  et  militaires  tous  les  anciens  privilégiés. 

Amar  :  J’appuie  la  proposition  de  Chabot  ;  il  est 
temps  de  faire  justice  de  tous  ces  conspirateurs  qui 
depuis  si  longtemps  nous  trahissent.  Je  demande  que 
tous  les  aristocrates  et  les  gens  suspects  soient  ren¬ 
fermés  jusqu’après  la  paix. 

Gaston  :  Nous  sommes  tous  d’accord  qu’il  faut 
réunir  tous  nos  moyens  pour  anéantir  les  ennemis; 
qu’il  faut  que  le  peuple  se  lève  pour  la  dernière 
fois.  Mais  nousdifférons-sur  les  moyens  d’exécution: 
il  ne  faut  point  donner  trop  de  latitude  à  l’expression 
se  lever  en  masse;  ce  ne  sont  pas  vingt-cinq  mil¬ 
lions  d’hommes  qu’il  faut  faire  marcher  contre,  les 
ennemis  ,  c’est  la  chose  impossible  ;  mais  ce  qui  est 
possible,  et  ce  que  le  peuple  français  fera,  est  la  le¬ 
vée  d’une  force  suffisante  pour  s'opposer  à  l’audace 
des  Autrichiens  ;  il  faut  que  le  comité  de  salut  pu¬ 
blic,  qui  connaît  les  besoins  de  la  patrie,  fasse  assem¬ 
bler  toutes  les  communes,  et  leur  dise  :  11  faut  que 
vous  donniez  le  dixième  ou  le  vingtième  de  vos  habi¬ 
tants;  alors  elles  s’assembleront  et  diront  :  Un  tel  et 
un  tel  marcheront . (Murmures.) 

Danton  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d’ordre. 

L’Assemblée  lui  accorde  la  parole. 

Danton  :  La  nature  de  celte  discussion  doit  vous 
confirmer  une  vérité  :  c’est  que  si  c’est  l’énergie  qui 
conçoit  les  plans  vastes,  c’est  la  réflexion  qui  doit  les 
diriger  ;  il  est  incontestable  que  tous  les  Français  en 
réquisition  ne  peuvent  se  porter  en  même  temps  sur 
le  même  point.  Nous  n’avons  pas  encore  besoin  du 
levier  d'Archimède  pour  faire  sortir  nos  ennemis  du 
territoire  qu’ilsontenvahi.  La  Convention  nationale, 
qui  régit  les  intérêts  du  peuple,  doit  consulter  son 
enthousiasme  ,  et  ensuite  exécuter.  Le  peuple  vous  a 
confié  sa  force;  la  raison  veut  que  vous  la  dirigiez 
avec  régularité. 

Le  comité  de  salut  public  n’a  pu  tout  calculer 
à  la  fois;  la  multiplicité  de  ses  opérations  l’empêche 
trop  souvent  de  mûrir  des  rapports.  Il  faut  renvoyer 
à  sa  propre  révision  les  mesures  qu’il  vous  a  présen¬ 
tées. 

Nous  sommes  tous  convaincus  que,  quel  que  soit 
le  mode  adopté,  il  y  aura  des  frottements.  N’altérons 
pas  le  principe  que  tout  Français  doit  mourir,  s’il  le 
faut,  pour  la  liberté,  et  qu’il  doit  être  toujours  prêt 
à  marcher  contre  les  ennemis  extérieurs  et  intérieurs 
de  sa  patrie;  mais  considérons  que,  pour  marcher, 
il  faut  des  armes  et  du  pain  :  or,  avez-vous  des  ar¬ 
mes  et  du  pain  pour  faire  marcher  à  la  fois  tous  les 
Français?  Non,  sans  doute;  il  faut  donc  combiner 
leurs  marches  progressives  en  raison  de  la  quantité 
d’armes  et  de  pain  que  vous  avez  à  fournir. 


C'est  sur  ces  trois  bases  que  doit  reposer  le  projet 
du  comité  :  il  vous  a  présenté  de  grands  cadres  à 
remplir  ;  mais  vous  avez  dû  voir  qu’il  entrait  dans  sa 
pensée  de  rendre  cette  distribution  facultative,  et  de  I 
faire  renforcer  les  points  menacés  aux  dépens  de  j 
ceux  qui  ne  le  seraient  pas. 

Je  demande  que  le  comité  nous  présente  un  plan 
pour  faire  marcher  une  masse  assez  forte  pour  écra¬ 
ser  nos  ennemis,  et  que  demain,  sans  plus  attendre, 
on  décrète  et  on  agisse;  car  il  vaut  mieux  souffrir 
quelques  mouvements  que  de  laisser  paralyser  i’é 
nergie  nationale.  (On  applaudit.) 

Barère  :  Danton  a  été  témoin  que  ces  raisons  ne 
sont  pas  étrangères  au  comité  ;  il  a  gémi  lui-même 
de  la  manière  accélérée  dont  on  le  harcelait  pour 
lui  faire  présenter  ses  moyens.  Déjà  les  aristocrates 
ont  jeté  du  ridicule  sur  le  mouvement  en  masse,  en 
altérant  notre  idée  ;  mais  le  ridicule  n’atteint  pas  les 
hommes  qui  servent  bien  leur  patrie.  Ne  croyez 
>as  que  le  comité  ait  pensé  à  faire  marcher  à  la  fois 
es  vingt-cinq  millions  de  Français;  il  a  pensé  seu- 
ement  que  tout  devait  être  à  la  réquisition  de  la  li¬ 
berté.  (On  applaudit.) 

il  sait  que  les  barbares  qui  jadis  se  portèrent  en 
masse  dans  toute  l’Europe  et  la  dévastèrent  n’avaient 
besoin  que  de  fer,  et  pillaient  leur  nourriture;  mais 
le  peuple  français,  qui  connaît  sa  tactique  particu¬ 
lière,  n’est  point  assez  insensé  pour  l’abandonner  et 
imiter  des  sauvages  :  c’est  être  un  contre-révolu¬ 
tionnaire,  c’est  être  un  agent  de  Pitt  que  parler  dif¬ 
féremment.  (On  applaudit.) 

Je  demande  que  la  Convention  nationale  veuille 
bien  laisser  le  comité  à  sa  raison,  alors  il  pourra  lui 
présenter  des  plans  mieux  combinés.  Je  dois  faire 
une  observation  sur  quelques  idées  énoncées  dans 
celte  séance. 

On  a  dit  que,  les  citoyens  de  Cambrai,  bloqués  par 
l’ennemi,  avaient  chassé  huit  cents  aristocrates  de 
leur  ville,  et  qu’à  l’instant  le  blocus  avait  été  levé.  II 
faut  tout  dire  :  c’est  que,  pendant  ce  blocus,  des  pa¬ 
trouilles  ennemies  avaient  marché  vers  Saint-Quen¬ 
tin,  et  qu’alors,  sans  décret  et  sur  une  simple  réqui¬ 
sition,  les  deux  départements  de  l’Aisne  et  de  la 
Somme  se  sont  levés;  c’est  là  sans  doute  la  principale 
cause  de  la  retraite  de  l’ennemi.  Ainsi,  un  seul  coup 
de  tocsin  fera  lever  tous  les  Français  sur  tous  les 
points  où  l’on,  osera  les  attaquer.  Mais  la  levée  en 
masse,  comme,  l’entendent  quelques  hommes,  serait 
une  émeute  contre-révolutionnaire. 

On  a  proposé  des  recrutements;  mais  les  aristocra¬ 
tes  eux-mêmes  provoquent  cette  mesure;  car  alors 
ils  paient  des  malveillants  pour  aller  dans  vos  ar¬ 
mées  répandre  le  désordre,  ils  excitent  contre  la  ré¬ 
volution  les  clercs  de  notaire  et  la  jeunesse  mar¬ 
chande,  qui  généralement  n’est  point  patriote.  Je 
dois  finir  par  une  observation  importante. 

Nous  devons  renoncer  à  la  diplomatie  et  des  Kau- 
nilz  et  des  Cobourg.  Nous  ne  devons  plus  borner  la 
campagne  à  faire  quelques  progrès  en  préparant  les 
moyens  de  faire  la  campagne  suivante.  Nous  devons 
tout  faire,  tout  sacrifier  pour  chasser  nos  ennemis 
pendant  la  campagne  de  1793,  et  consolider  la  liberté 
dans  la  seconde  année  de  la  république.  Je  vous  ré¬ 
ponds  que  si  vous  agissez  ainsi,  vos  ennemis  vien¬ 
dront  vous  demander  la  paix.  Ainsi,  il  faut  un  effort 
d’enthousiasme,  et  que  ce  grand  effort  populaire  soit 
régularisé.  Voilà  ce  que  le  comité  veut  faire,  et  ce 
qu’il  vous  proposera.  (On  applaudit.) 

L’assemblée  ajourne  à  demain  le  rapport. 

—  Sur  le  rapport  de  David,  au  nom  du  comité 
d’instruction  publique,  le  décret  suivant  est  rendu. 

#  Art.  Ief,  Il  sera  frappé  une  médaille  de  deux  pouces 


de  diamètre,  et  en  bronze,  pour  perpétuer  le  souvenir  de  la 
réunion  fraternelle  qui  a  eu  lieu  le  10  août,  pour  l’accep- 
lalion  de  la  constitution. 

«  II.  Elle  représentera  d’un  côté  la  figure  de  la  Nature, 
et  la  scène  touchante  de  la  régénération  qui  s’est  célébrée  sur 
la  place  de  la  Bastille  ;  de  l’autre,  le  faisceau  départemental 
de  l’arche  d’alliance  défendus  par  les  Vertus  qui  se  tiennent 
par  la  tnain. 

«  III.  Elle  sera  envoyée  aux  commissaires  des  assem¬ 
blées  primaires,  et  distribuée  aux  députés  de  la  Conven¬ 
tion  ;  il  est  défendu  à  tout  citoyen  de  la  porter  connue  dé¬ 
coration,  sous  peine  d’être  regardé  comme  ennemi  de 
l’égalité  ;  il  est  pareillement  défendu  de  porter  celle  du  14 
juillet  ;  les  coins  de  celle  dernière  seront  brisés. 

«  IV.  La  décoration  distribuée  aux  vainqueurs  de  la 
Bastille  est  abolie  ;  elle  sera  remplacée  par  une  médaille 
de  la  fédération  du  10  août.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre,  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  .MARDI  AU  SOIR. 

Léonard-Bourdon,  secrétaire,  fait  lecture  des  let¬ 
tres  suivantes. 

Lettre  des  représentants  du  peuple  près  l’armée  des 
côtes  de  La  Rochelle. 

Saumur. 

Nous  sommes  toujours  ici  dans  la  même  position;  l’en¬ 
nemi  ne  se  présente  point  en  force  de  notre  côté.  On  an¬ 
nonce  qu’il  veut  se  porter  sur  Luçon  ou  sur  les  Sables.  Ou 
a  fait  sur  ces  deux  points  les  dispositions  nécessaires  pour 
une  vigoureuse  résistance,  dans  le  cas  où  l’ennemi  viendrait 
à  les  attaquer.  Nous  avons  fait  un  nouveau  mouvement  sur 
Vihiers  :  il  a  donné  aux  rebelles  de  grandes  inquiétudes. 
Nos  hussards  l’ont  poussé  vigoureusement  devant  eux  ;  ils 
ont  tué  plusieurs  rebelles,  et  ont  fait  des  prisonniers;  ils 
ont  pris  également  soixante  pièces  de  bétail.  Nous  nous 
occupons  de  faire  porter  sur  les  derrières  de  l’armée  tous 
les  objets  de  subsistances. 

Les  braves  troupes  que  vous  nous  envoyez  s’avancent; 
nous  les  attendons  avec  impatience  pour  entamer  les  opé¬ 
rations  qui  doivent  terminer  cette  malheureuse  guerre. 

Tous  les  rapports  qui  nous  parviennent  s’accordent  à 
annoncer  que  les  habitants  des  campagnes  insurgées  se 
dégoûtent  et  se  rebutçnt,  et  que  les  rassemblements  qui 
se  forment  au  son  du  tocsin  ne  sont  pas  aussi  considé¬ 
rables. 

Copie  d’une  lettre  du  citoyen  Scrjueville ,  comman¬ 
dant  d’armes  à  Lorient,  au  ministre  de  la  marine. 

De  Lorient,  le  12  août  1795. 

Citoyen  ministre,  j’ai  l’honneur  de  vous  adresser  ci- 
I  joints  deux  paquets  du  général  Morard.  Ce  vice-amiral  se 
i  disposait  à  protéger  le  passage  du  convoi  la  Gracieuse 
jusqu’à  l’ouverture  de  la  rade  de  Brest,  lorsque  l’année 
ainsi  que  le  convoi  furent  assaillis  d’un  fort  vent  d’ouest, 
qui  se  déclara  hier  à  six  heures  du  matin,  avec  une  telle  vio¬ 
lence,  que  le  citoyen  Chevillard,  qui  commandait  le  con¬ 
voi,  fut  contraint  de  le  faire  relâcher,  et  d’entrer  à  Lorient 
avec  toute  la  flotte ,  vers  les  dix  heures  du  matin.  L’armée, 
qui  s’était  portée  vers  les  Glenans,  aura  vraisemblablement 
tenu  la  mer  tout  le  jour  et  la  nuit  suivante.  Aujourd’hui, 
à  quatre  heures  du  soir,  les  vigiers  m’annoncent  qu’elle  est 
à  l’ancre  sous  Belle-Ile;  je  vois  profiter  de  cette  circons¬ 
tance  pour  lui  envoyer  les  bâtiments  vivriers  qui  atten¬ 
daient  son  retour.  On  a  vu  également  de  la  tour  deux  vais¬ 
seaux  et  trois  frégates  qui  paraissaient  vouloir  rejoindre 
l’armée;  je  présume  que  c’est  la  Côte-d’Or  el  le  Tigre , 
qui  ont  appareillé  le  \  2  à  Brest,  pour  se  réunir  au  pavillon 
du  vice-amiral  Morard. 

—  On  fait  lecture  des  pièces  envoyées  par  Levas¬ 
seur,  commissaire  de  la  Convention  à  l’armée  du 
Nord,  datées  de  Lille,  le  19  août;  elles  contiennent 
le  récitd’une  affaire  qui  a  eu  lieu  entre  les  troupes 
de  la  république,  les  Autrichiens,  les  Anglais,  Hauo- 
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vricns  et  Hessois.  Les  postes  de  Mouveaux  et  de  Bon- 
ducs  ont  repousse  l’ennemi;  mais  la  supériorité  de 
son  nombre  à  Lincelles  et  Blaton  força  nos  troupes  à 
se  replier;  des  forées  qui  y  marchèrent  sous  les  or¬ 
dres  des  généraux  Beru  et  Jourdan  eurent  bientôt 
repris  les  "postes;  mais  les  soldats,  quittant  les  rangs 
pour  entrer  dans  les  maisons,  lurent  bientôt  obligés 
de  céder  le  terrain  qu’ils  avaient  gagné  :  ils  se  ral¬ 
lièrent  cependant  en  deçà  du  village  de  Lincelles,  et 
y  pénétrèrent  une  seconde  fois;  il  était  nuit,  et  la 
plupart  des  troupes  avaient  combattu  toute  la  jour¬ 
née  ;  et  il  a  été  nécessaire  d’abandonner  le  village, 
en  emmenant  trois  pièces  de  canon  et  des  bagages  à 
l’ennemi  ;  pendant  que  cela  se  passait  à  Lincelles,  le 
chef  de  brigade  Macdonald  qui,  commandant  la  co¬ 
lonne  partie  de  Commines,  avait  gagné  Blaton,  forcé 
le  village,  culbuté  l’ennemi  avec  beacoup  de  perte, 
et  s’était  emparé  de  sept  pièces  de  canon,  de  plusieurs 
fanions  et  de  cinquante  prisonniers;  il  n’a  pas  con¬ 
servé  la  position  de  Blaton,  à  cause  qu’elle  dépend 
de  Lincelles,  qui  n’était  plus  occupé  par  nos  trou¬ 
pes,  et  il  s’est  retiré  sur  Commines  et  Le  Quesnoy. 
Ainsi,  dans  celte  journée  laborieuse,  nous  avons  en¬ 
levé  aux  ennemis  dix  pièces  de  canon  dont  deux  de 
12,  trois  obusiers, une  pièce  de6  etquatrede  3,  avec 
des  caissons;  environ  deux  cents  prisonniers,  dont 
un  Lieutenant-colonel  et  quatre  officiers.  Le  nombre 
de  ses  morts  a  été  considérable,  et  il  est  au  moins  de 
cinq  cents  hommes;  la  faute  commise  à  Lincelles 
nous  a  fait  perdre,  malgré  nos  avantages,  huit  piè¬ 
ces,  dont  deux  de  8  et  six  de  4  ;  l’insubordination 
des  charretiers,  qui  coupaient  les  traits  des  chevaux, 
en  est  la  principale  cause  ;  le  nombre  des  blessés  et 
des  morts  n’est  pas  encore  exactement  connu,  mais 
il  est  certainement  inférieur  de  moitié  à  ceux  de  l’en¬ 
nemi. 

Le  citoyen  Levasseur,  après  ce  récit,  ajoute  :  «  Le 
conseil-général  de  la  commune  de  Cambrai  ignorait 
sans  doute  que,  par  un  arreté  de  la  commission  cen¬ 
trale,  je  devais  me  rendre  à  Lille,  où  Bentabole  m’at¬ 
tendait.  Je  n’ai  pas  quitté  Cambrai  pareequ’il  était 
menacé,  mais  pour  aller  m’enfermer  dans  Lille,  qui 
ne  l’était  pas  moins.  » 

—  On  procède  à  l’appel  nominal  pour  la  nomina¬ 
tion  d’un  ministre  de  l’intérieur  ;  Paré,  secrétaire  du 
conseil  exécutif  provisoire,  a  réuni  la  majorité  des 
suffrages;  il  avait  pour  concurrents  les  citoyens  Hé¬ 
bert,  substitut  du  procureurde  la  commune  de  Paris, 
et  François  de  Neufchàteau,  ex-député. 

—  Une  députation  de  la  section  de  Paris,  dite  de 
l’Indivisibilité,  vient  solliciter  le  décret  qui  doit  l’au¬ 
toriser  à  se  porter  en  masse  contre  les  ennemis. 

—  Plusieurs  pétitions  particulières  ont  été  faites. 

La  séance  est  Levée  à  onze  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  21  AOUT. 

Bréard  :  On  se  plaît  à  répandre  des  nouvelles  bien 
faites  pour  alarmer,  si  elles  étaient  vraies.  Dans  la 
séance  d’hier  soir,  un  de  nos  collègues,  dont  je  ne 
suspecte  point  les  intentions,  me  communiqua  une 
lettre  de  Nantes,  en  date  du  17,  dans  laquelle  il  est 
dit  qu’un  courrier,  arrivé  de  Lorient  à  Nantes,  a  ap¬ 
porté  la  nouvelle  qu’il  y  avait  eu  un  combat  entre 
l’escadre  française  et  la  flotte  anglaise  ;  que  le  vais¬ 
seau  amiral  le  Républicain  avait  été  pris,  ainsi  que 
trois  autres  vaisseaux  de  70  canons;  qu’un  cinquième 
avait  été  coulé  à  fond,  et  que  le  reste  de  l’escadre 
était  poursuivi  par  la  flotte  anglaise.  Je  ne  crus  point 
devoir  ajouter  foi  à  cette  nouvelle  ;  mais  ce  matin, 
en  sortant  de  chez  moi,  plusieurs  personnes,  croyant 


sans  doute  que  j’étais  membre  du  comité  de  salut 
public,  m’ont  arrêté  pour  me  demander  si  ces  bruits 
étaient  vrais  :  j’ai  pris  le  parti  d’écrire  au  ministre 
de  la  marine  pour  savoir  ce  qu’il  fallait  en  croire. 
Voici  la  réponse  qu’il  m’a  faite  :  <•  Je  n’ai  pas  reçu, 
depuis  le  15,  des  nouvelles  de  la  ville  de  Lorient;  mais 
le  vaisseau  le  Républicain ,  qu’on  dit  avoir  été  pris 
par  les  Anglais,  est  en  radoub  dans  le  port  de  Brest.  » 

J’ai  déjà  dit  que  je  ne  suspectais  pas  les  intentions 
du  collègue  qui  m’a  communiqué  la  lettre  dont  je 
vous  ai  parlé  ;  mais  ce  qu’il  y  a  de  certain,  c’est  que 
cette  lettre  est  très  circonstanciée,  et  qu'on  m’a  as¬ 
suré  qu’elle  était  écrite  par  un  bon  patriote.  Il  im¬ 
porte  que  la  Convention  prenne  les  moyens  de  con¬ 
naître  cet  homme,  car  cette  lettre  n’est  pas  la  seule 
fausse  qu’on  a  publiée.  Je  demande  que  ce  que  je 
viens  de  dire,  et  la  réponse  du  ministre  (le  la  marine, 
soient  insérés  au  Bulletin,  et  que  la  lettre  qui  m’a  été 
communiquée  soit  renvoyée  au  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale,  qui  s’assurera  de  celui  qui  l’a  écrite. 

***  :  En  voici  une  qui  m’est  écrite  de  Nantes,  en 
date  du  16,  par  un  armateur  dont  je  vous  garantis  le 
patriotisme  :  «  On  s’attend  à  un  combat  naval  sous 
Belle-Ile  :  on  peut  compter  sur  un  succès,  car  tous 
nos  marins  sont  dans  les  meilleures  dispositions.  » 

Delacroix,  d’Eure-et-Loir  :  J'appuie  les  propo¬ 
sitions  faites  par  Bréard.  Lofficial ,  qui  lui  a  com¬ 
muniqué  la  lettre  dont  il  nous  a  parlé,  ne  fera  pas 
sans  doute  difficulté  de  déposer  la  lettre  sur  le  bu¬ 
reau. 

On  observe  que  Lofficial  n’est  pas  présent. 

Bréard  :  J’observe  qu’il  doit  paraître  surprenant 
qu’une  lettre  du  17  annonce  un  courrier  arrivé  de 
Lorient  à  Nantes,  et  que  le  ministre  de  la  marine 
n’ait  pas  reçu  de  nouvelles  directement  de  Lorient. 
Je  demande  que  les  propositions  que  j’ai  faites  soient 
adoptées. 

Les  propositions  de  Bréard  sont  décrétées. 

Gossuin  :  La  Convention  avait  mis  à  la  disposition 
du  ministre  de  l’intérieur  des  fonds  pour  approvi¬ 
sionner  les  villes  frontières;  ces  fonds  sont  épuisés. 
Cependant  il  ri’est  malheureusement  que  trop  vrai 
que  Landrecies  qui,  en  1712,  arrêta  les  ennemis, 
manque  de  subsistances.  Je  demande  qu’il  soit  mis 
100,0 OU  livres  à  la  disposition  de  la  municipalité  de 
cette  ville  pour  pourvoir  à  ses  approvisionnements. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Un  député  de  la  Société  républicaine  de  Tou¬ 
louse  est  admis  à  la  barre.  Il  présente,  au  nom  de 
cette  Société,  une  adresse  à  la  Convention,  dans  la¬ 
quelle  elle  adhère  aux  mesures  prises  par  la  Conven¬ 
tion  dans  les  journées  des  31  mai  et  2  juin  ;  applau¬ 
dit  à  l’arrestation  des  trente-deux  députés  dénoncés 
par  la  commune  de  Paris;  déclare  qu’effie  professe 
les  mêmes  principes  que  la  Montagne  ;  jure  de  pour¬ 
suivre  les  fédéralistes,  et  de  rester  fidèlement  atta¬ 
chée  à  l’unité  et  à  l’indivisibilité  de  la  république; 
invite  la  Convention  à  rester  à  son  poste  et  à  se  con¬ 
stituer  en  législature,  et  enfin  demande  que  les  ci- 
devant  nobles  soient  exclus  de  toutes  les  places. 

Le  Président  :  La  ville  de  Toulouse  est  un  grand 
exemple  de  la  force  qu’aura  toujours  même  une  mi¬ 
norité  de  patriotes.  Quoique  renfermant  dans  son 
sein  une  horde  nombreuse  d’aristocrates,  elle  s’est 
constamment  soutenue  ;t  la  hauteur  des  principes 
révolutionnaires.  Heureusement  placée  par  la  na¬ 
ture  entre  les  deux  extrémités  des  Pyrénées;  voi¬ 
sine,  pas  ses  communications,  des  mers,  elle  peut 
être  une  clé  du  Midi,  résister  à  ce  fédéralisme  qui 
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I  entoure,  et  par  sa  fidélité  a  la  Convention  et  aux  ; 
principes,  repousser  les  manœuvres  de  la  Gironde 
et  du  Var.  La  liberté,  la  patrie  fondent  sur  la  ville 
de  Toulouse  de  grandes  espérances,  et  la  Convention 
voit  avec  plaisir  en  vous  un  des  hommes  qui  ont  le 
plus  servi,  par  leur  patriotisme  et  leurs  talents,  à 
ces  travaux  qui  doivent  maintenir  la  grandeur  et 
l’unité  de  la  France. 

L’assemblée  applaudit  à  cette  adresse,  en  ordonne 
l’impression  et  l’insertion  au  Bulletin,  et  en  décrète 
la  mention  honorable. 

—  Sur  le  rapport  de  Mallarmé,  plusieurs  décrets 
sont  rendus  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  co¬ 
mité  des  finances,  décrète  que  la  trésorerie  nationale  tien¬ 
dra  à  la  disposition  du  ministre  de  l’intérieur  la  somme  de 
SG, 750  liv.  5  sous  11  deniers,  pour  être  employés  au  paie¬ 
ment  des  reconstructions  et  réparations  faites  pour  l’éta¬ 
blissement  du  tribunal  de  cassation,  laquelle  somme  sera 
distribuée  aux  différents  ouvriers,  suivant  l’état  annexé  au 
présent  décret.  » 

—  «  La  Convention  nationale  décrète  en  outre  que  la 
trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de 
l’intérieur,  la  somme  de  500,000  liv.,  pour  être  employées 
successivement  aux  réparations  locatives  indispensables 
des  bâtiments  nationaux  occupés  par  les  différentes  admi¬ 
nistrations  à  Paris;  le  ministre  ne  pourra  ordonnancer  au¬ 
cune  somme  qu’après  avoir  constaté  les  besoins,  les  mar¬ 
chés  et  leur  exécution,  en  la  forme  prescrite  par  les  décrets, 
et  à  la  charge  de  rendre  compte  du  tout  à  la  Convention 
nationale. 

—  «  La  Convention  nationale  décrète  que  la  trésorerie 
nationale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de  l’intérieur 
la  somme  de  100,000  liv. ,  qu’il  fera  compter  sur-le-champ 
aux  officiers  municipaux  de  Landrecies,  pour  approvision¬ 
ner  de  grains  celte  ville  menacée  de  siège.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  ouï  son  comité  des 
finances,  sur  la  pétition  de  lu  commune  de  Gensal,  dis¬ 
trict  de  Libourne,  décrète  que  le  conseil-général  de  cette 
commune  est.  autorisé  à  emprunter  une  somme  de 
30,000  liv.  pour  achats  de  subsistances,  à  charge  de  rem¬ 
bourser  celle  somme  sur  le  prix  à  provenir  de  la  revente 
des  grains;  et  le  déficit,  s’il  y  en  a,  sera  remboursé  par 
un  impôt  en  sous  additionnels  dans  l’espace  de  deux  an¬ 
nées.  » 

Barère  :  Le  mouvement  contre-révolutionnaire 
qui  s’est  manifesté  avec  violence  dans  la  ville  de 
Lyon  a  éclaté  aussi  dans  plusieurs  parties  du  dépar¬ 
tement  de  Rhône-et-Loire.  La  ville  de  Montbrison, 
chef-lieu  de  district,  a  été  le  théâtre  de  beaucoup  de 
cruautés  commises  par  des  hommes  envoyés  par  la 
ville  de  Lyon.  Le  comité  de  salut  public  a  reçu  des 
lettres  particulières  qui  lui  donnent  des  détails  sur 
cette  rébellion.  Je  ne  vous  ferai  point  de  rapport,  je 
vous  lirai  seulement  ces  lettres. 

La  première  est  adressée  par  les  autorités  consti¬ 
tuées  d’Auibert,  ville  voisine  du  département  de 
Rhône-et-Loire,  aux  administrateurs  du  Puy-de- 
Dôme,  dont  le  patriotisme  est  connu. 

Ambert,  9  août. 

«  Depuis  longtemps  nous  étions  inquiets  sur  la  disposi¬ 
tion  des  esprits  dans  la  ville  de  Lyon,  qui  renfermait  beau¬ 
coup  de  personnes  suspectes.  Personne  n’ignore  qu’au 
commencement  de  juin  cette  vilie  fit  tous  ses  efforts  pour 
assassiner  la  liberté.  A  cette  époque,  la  ville  de  Montbrison 
reçut  dans  son  sein  des  émigrés  et  des  prêtres  condamnés 
à  la  dépôt  talion  ;  elle  forma  une  armée  de  muscadins  qui 
signala  par  des  atrocités  les  premiers  jours  de  son  exis¬ 
tence  :  elle  brûla  les  archives  de  la  Société  populaire  et  un 
tableau  sur  lequel  étaient  gravés  les  Droits  de  l’homme;  dans 
toutes  les  rues  étaient  répétés  les  cris  :  Vive  Louis  XV J 1  ! 
à  bas  la  Convention  !  sans  roi  point  de  loi.  On  fit  une  or- 


;  gie  dans  laquelle  les  muscadins  insultèrent  à  la  république 
par  les  propos  les  plus  indécents.  On  y  déchira  publique¬ 
ment  les  décrets  de  la  Convention,  etc.  Un  citoyen  ayant 
témoigné  son  indignation  contre  tant  d’excès,  fut  maltraité 
par  la  garde  muscadine,  et  jeté  dans  un  cachot. 

«  Le  samedi  3  avait  été  fixé  par  les  habitants  des  cam¬ 
pagnes  et  ceux  de  Monlbrison  pour  se  réunir  et  fraterniser 
ensemble.  Les  habitants  des  campagnes  se  rendaient  à 
Montbrison  pour  y  célébrer  celte  réunion,  lorsqu’ils  furent 
assaillis  par  des  coups  de  canon.  Il  y  en  a  eu  plusieurs  de 
tués  et  de  pris.  Les  muscadins  marchèrent  sur  Boin,  en 
enlevèrent  les  armes  et  les  drapeaux  de  la  garde  natio¬ 
nale.  Le  nombre  de  ces  brigands  s’accroît  de  jour  en  jour. 
Mardi,  ils  se  sont  répandus  dans  les  diverses  communes 
avec  plusieurs  pièces  de  canon.  On  ignore  l’issue  de  cette 
marche;  mais  les  cris  qu’ils  faisaient  entendre  annoncent 
leurs  intentions.  Ils  criaient  :  Vive  Louis  XV 11  !  a  bas  la 
Convention!  les  sans-culottes  à  la  guillotine !....  Les  offi¬ 
ciers  municipaux  veulent,  disent-ils,  la  république  une 
et  indivisible,  et  ils  permettent  la  provocation  de  la  royau¬ 
té.  Us  veulent  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  et 
ils  permettent  que  les  propriétés  des  particuliers  soient 
pillées,  et  que  les  patriotes  soient  incarcérés!  » 

Barère  :  Une  lettre  de  Clermont,  en  date  du  H, 
porte  :  «  Les  patriotes  de  Boin,  ayant  tente'  une  atta¬ 
que  sur  Montbrison,  repoussèrent  les  brigands;  mais 
ceux-ci  appelèrent  des  secours  de  Lyon  et  de  Saint- 
Etienne,  et  marchèrent,  au  nombre  de  5,000,  avec 
plusieurs  pièces  de  canon,  sur  Boin,  où  ils  commi¬ 
rent  toute  sorte  de  brigandages.  Ils  avaient  fait  une 
liste  de  proscription.  Vingt  têtes  devaient  tomber 
sous  leurs  coups.  Ils  ont  fait  défendre  aux. habitants 
des  campagnes  de  vendre  leurs  grains,  sous  peine  de 
mort.  Ceux  qui  sont  à  la  tête  des  brigands  sont  re¬ 
connus  pour  des  aristocrates.  » 

Barère  :  Le  comité  m’a  chargé  de  vous  présenter 
des  mesures  propres  à  empêcher  qu’il  se  forme  un 
noyau  de  contre-révolution  dans  cette  contrée.  11 
faut  que  Montbrison  sache  que,  lorsqu’on  a  la  fai¬ 
blesse  ou  la  trahison  de  donner  asile  à  des  émigrés, 
à  des  prêtres  fanatiques,  à  des  Piémontais,  la  répu¬ 
blique  ensevelit  ses  ennemis  sous  les  ruines  de  ces 
villes  coupables.  C’est  une  leçon  que  Dubois-Crancé 
donne  à  Lyon,  et  que  de  nouveaux  commissaires 
vont  donner  à  Montbrison. 

Barère  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  sou 
comité  de  salut  public,  décrète  : 

«Art.  U '.Que  les  citoyens  Conthon,  Chûteauneuf-Randon 
et  Maignet  sont  adjoints  aux  représentants  du  peuple  près 
l’armée  des  Alpes  et  à  ceux  envoyés  dans  les  départements 
de  Rhône-el-Loire  et  départements  adjacents  ;  ils  sont  inves¬ 
tis  comme  eux  de  pouvoirs  illimités  ;  ils  sont  autorisés  à  se 
transporter  dans  tous  autres  départements  qu’ils  jugeront 
convenable,  et  d’y  prendre  ensemble  ou  séparément  toutes 
les  mesures  que  les  circonstances  et  le  salut  de  la  républi¬ 
que  pourront  exiger  ;  les  autorise  aussi  à  déléguer,  pour 
l’exécution  de  leurs  mesures,  des  commissions. 

«  II.  Le  ministre  de  l’intérieur  fera  passer  sur-le-champ 
à  l’administration  du  département  du  Puy-de-Dôme  la 
somme  de  30,000  liv.,  pour  être  distribuées,  à  titre  de  se¬ 
cours  provisoires,  aux  républicains  du  Moinget,  de  Boin, 
district  de  Montbrison,  département  de  Rhône-et-Loire, 
qui  ont  été  obligés  de  se  réfugier  au  Puy-de-Dôme. 

«  III.  Les  biens  et  propriétés  des  chefs  des  révoltés  qui 
ont  porté  la  dévastation  dans  ces  diverses  parties  du  district 
de  Montbrison  serviront  à  l’indemnité  due  aux  habitants 
de  la  ville  de  Boin  et  aux  autres  citoyens  du  district  qui 
auront  souffert  de  ce  brigandage. 

«  IV.  Les  deux  pièces  de  canon  achetées  par  la  commune 
d’Ambert  serviront  à  la  défense  de  la  république,  et  seront 
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payées  par  le  ministre  de  la  guerre;  la  ville  d  Ambort  a 
bien  mérité  de  la  patrie.  »  , 

Chabot  :  Je  demande  que  Lesterp-Beauvais  rende 
compte  de  la  mission  qu'il  a  remplie  à  la  manufac¬ 
ture  d’armes  de  Saint-Etienne.  Il  sera  aisé  de  prou¬ 
ver  qu'il  n’a  pas  eu  l’œil  assez  attentif  aux  malver¬ 
sations  des  administrateurs  de  Rhône-et-Loire.  Je  de¬ 
mande  que  le  comité  de  sûreté  générale  fasse  un 
rapport  sur  la  conduite  de  ce  député. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Barëre  :  Le  comité  de  salut  public  a  pensé  qu’il 
était  nécessaire  de  faire  connaître  à  la  Convention 
les  moyens  dont  ses  ennemis  particuliers  se  servent 
contre  elle;  il  vient  de  recevoir  un  imprimé  placardé 
à  Lyon  pour  égarer  le  peuple  contre  scs  représen¬ 
tants.  C’est  une  lettre  attribuée  à  Danton,  mais  écrite 
d’un  style  si  extraordinaire,  qu’on  peut  le  compa¬ 
rer  à  la  caricature  qu’on  aurait  faite  d’un  tableau. 
La  voici. 

Cette  pièce  porte  en  titre  : 

Copie  textuelle  et  littérale  d’une  lettre  écrite  à  Du- 

bois-Crancè ,  et  trouvée  ci  Grenoble,  dans  un 

portefeuille  qu’il  a  perdu  en  quittant  celle  ville. 

Paris,  21  juillet. 

Mon  cher  collègue,  la  fameuse  journée  du  10  août  ap¬ 
proche  ;  il  est  temps  de  frapper  le  grand  coup.  Il  faut  enfin 
que  la  sainte  Montagne  triomphe.  Tn  sais  que  Lyon,  celle 
cité  riche  et  superbe,  entre  pour  beaucoup  dans  le  projet. 
Emploie  toutes  les  forces  dont  tu  disposes  pour  soumettre 
les  rebelles  de  Lyon.  S’il  faut  abandonner  le  Mont-Blanc, 
qu’importe?  dût-on  voir  les  Savoisiens  enchaînés  deux  à 
deux.  Point  de  considérations  particulières,  point  de  demi- 
mesures;  il  est  temps  que  nous  régnions,  il  faut  absolu¬ 
ment  soumettre  cette  ville  superbe,  alors  toutes  les  autres 
tomberont  ;’i  nos  pieds  ;  si  l’on  ne  peut  la  forcer  par  les  ar¬ 
mes,  il  faut  la  réduire  en  cendres. 

Si  les  cultivateurs  crient  et  demandent  à  qui  ils  vendront 
leurs  denrées,  dis-leur  qu’ils  aillent  à  Constantinople.  Sur¬ 
tout  répands  les  assignats  ;  ne  les  compte  pas,  ils  se  retrou¬ 
veront  à  la  lin. 

Danton. 

Danton  ;  Je  crois  parfaitement  superflu  de  dire 
que  je  suis  un  peu  plus  malin  que  cette  lettre.  (Ap¬ 
plaudissements.)  Je  ne  me  sers  point  du  style  des 
messieurs  de  Lyon,  et  je  n’ai  point  de  correspon¬ 
dance.  Si  j’avais  écrit  relativement  aux  conspira¬ 
teurs  de  cette  cité,  j’aurais  conseillé  des  mesures  non 
moins  vigoureuses  contre  les  aristocrates,  mais  plus 
politiques.  Je  prie  la  Convention  de  faire  mention 
dans  son  procès-verbal  de  ma  déclaration ,  car  il  est 
bon  de  détromper  tous  les  citoyens  de  la  république. 
Au  surplus,  s’il  restait  quelque  doute  sur  cette  pré¬ 
tendue  lettre,  l’assemblée  peut  se  faire  rendre  compte 
par  Dubois-Crancé  si  je  lui  ai  jamais  écrit. 

Plusieurs  membres  :  C'est  inutile,  nous  vous 
Croyons. 

Danton  :  Si  j’écris  jamais,  je  pourrai  avouer  ce 
qui  sortira  de  ma  plume,  comme  j’avouerai  toujours 
ce  que  je  professe  parmi  vous.  (Applaudissements.) 

Barère  :  Voilà  comment  on  parvient  à  égarer  le 
meilleur  peuple.  Nous  avons  pensé  que  le  plus  sûr 
moyen  de  confondre  la  calomnie  était  de  publier  la 
lettre  qu’elle  a  dictée,  et  nous  vous  l’avons  lue. 

—  Paré,  nouveau  ministre  de  l’intérieur,  vient 
prêter  le  serment  d’être  fidèle  à  la  république,  et 
de  mourir,  s’il  le  faut,  à  son  poste  pour  l’exécution  des 
lois. 


ARTS. 

GRAVURE. 

Les  douceurs  de  la  fraternité,  estampe  civique  et  agréa¬ 
ble,  relative  à  la  constitution  française.  Prix:  7  liv.  tO  s.  en 
noir,  et  12  liv.  coloriée.  A  Paris,  chez  le  citoyen  fiance,  rue 
Saint-Sé vérin,  115,  où  l’on  trouvera  diverses  estampes  nou¬ 
velles. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  —  Vend.  Fabius ,  op.,  et  le  ballet 
de  Psychc. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  L’Optimiste ,  com. ,  et  le  Ga - 
tant  jardinier. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
Fanfan  et  Colas,  et  Camille,  ou  le  Souterrain. 

Tiiéatrb  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  — 
Spectacle  demandé.  Virginie ,  trag.  en  3  actes,  et  le  Con¬ 
sentement  force. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  La  Journée  dérangée, 
prcc.  de  l'Amour  filial. 

Théâtre  delà  citoyenne  Montante.  —  Au j. ,  par  et 
pour  le  peuple,  les  Amants  anglais,  suiv.  du  Départ  des 
Volontaires. 

Théâtre  National,  rues  de  Richelieu  et  de  Louvois.  — 
La  Constitution  à  Constantinople ,  pièce  à  spectacle,  suiv. 
du  Maître  généreux. 

Les  personnes  qui  voudront  louer  des  loges  s’adresse¬ 
ront  au  bureau  des  locations ,  situé  dans  le  grand  escalier, 
du  côté  de  la  rue  de  Louvois,  au  second;  elles  entreront 
par  la  porte  latérale,  même  rue  de  Louvois. 

Prix  des  places  :  Premières  loges,  loges  grillées,  loges 
du  parquet  et  parquet,  6  liv.  ;  secondes  loges,  4  liv.  ;  troi¬ 
sièmes  loges,  3  liv.  ;  quatrièmes  loges  ou  galeries,  2  liv., 
et  parterre,  30  sous. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  La  4e  représ,  de  la 
Journée  du  Vatican ,  ou  le  Souper  du  Pape,  suivi  de 
l’ Hermitage. 

Théâtre  national  de  Molière,  rue  Saint-Marlin.  — 
La  Feinte  par  amour:  la  Réunion  du  10  août,  et  les  Ven¬ 
danges  de  Surêne. 

Théâtre  duVaudeville.  —  Arlequin  machiniste  ;  le  Ca¬ 
lendrier  des  Vieillards ,  et  la  Gageure  inutile. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  La  Nuit  aux  aven¬ 
tures;  l’Enrôlement  supposé,  et  le  Bon  Ermite. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
—  Nicodême  dans  la  Lune,  pièce  en  3  actes,  à  spectacle, 
préc.  d' Arlequin  marchand  d’esprit,  comédie-parade. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts  ,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
Relâche. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Au¬ 
jourd’hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices 
d’équitation  et  d’émulation,  tours  de  manège,  danses  sur 
ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entre-actes  amusants. 

Prix  des  places,  3  liv.,  2  liv.  10  s.,  2  liv.,  1  liv.  10  s.  et 
15  s. 

Il  donne  ses  leçons  d’équitation  et  de  voltige  tous  les 
matins  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 


Du  Mercredi  21  août  1793. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’hÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1793.  Les  Payeurs  sont  h  la  lettre  F. 


11  Boutray,  viager  et  perpétuel.  .  .  .  Mercredi. 

17  Coohin,  perpétuel  et  viager . Mercredi. 

18  Radix,  perpétuel  et  viager . Mercredi. 

19  Maupetit,  pensions . Mercredi. 

27  Defrance,  tont.  viag.  et  perp.  .  .  .  Mercredi. 

50  Maupassant,  perpétuel  et  viager  .  .  Ptlcrcredi. 

58  Chauchat,  perpétuel . .  .  Mercredi. 
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Vendredi  23  Août  1793.  —  L’an  2e  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  27  juillet.  —  Le  traité  d’alliance  entre  la 
Russie  et  la  Pologne,  ainsi  qu’on  l’a  appris  déjà  par  les 
nouvelles  de  Berlin,  a  été  signé  à  Grodno  le  22,  tel  que  le 
projet  en  avait  été  remis  à  la  délégation,  sans  aucun  chan¬ 
gement.  Les  dernières  notes  de  l’ambassadeur  de  Sievers 
ont  été  communiquées  aux  ministres  des  puissances  étran¬ 
gères  avec  le  projet  même.  La  négociation  du  traité  avec  la 
Prusse  est  aussi  commencée,  et  les  conférences  entre  la  dé¬ 
légation  et  M.  de  Bucholz  ont  lieu  actuellement. 

M.  de  Tiskiewitz  a  été  nommé  grand-maréchal  de  Li¬ 
thuanie  ;  M.  Mosszynski ,  grand-maréchal  de  la  couronne; 
le  maréchal  de  la  diète,  M.  Bielinski,  grand-maréchal  de  la 
cour;  et  VI.  Zaluski,  grand-trésorier  de  la  cour. 

Lorsque  les  députés  de  la  délégation  furent  nommés  à  la 
diète,  le  roi  lit  le  serment  qui  suit  : 

«  Je  jure,  en  présence  de  Dieu  tout  puissant  et  de  la 
Sainle-Trinité,  que  je  n’ai  jamais  fait  ni  offres  ni  promesses, 
et  qu’il  ne  m’en  a  été  fait  aucunes ,  et  que  je  n’en  ferai,  ni 
n'en  accepterai  jamais  qui  puissent  nuire  au  bien  de  la  ré¬ 
publique.  Je  prie  là-dessus  Dieu  et  notre  Sauveur  de  me 
prendre  en  sa  sainte  garde.  » 

Les  chanceliers,  sur  la  proposition  du  roi ,  se  rendirent 
encore  le  17  chez  l’ambassadeur,  et  le  supplièrent ,  au  nom 
de  la  diète,  de  ne  pas  si  fort  précipiter  les  choses.  Ils  en 
rapportèrent  pour  réponse,  qu’il  ne  pouvait  pas  accorder 
le  moindre  délai,  et  qu’il  ne  pouvait  au  contraire  qu’in¬ 
sister  sur  l’expédition  la  plus  prompte  des  pleins  pouvoirs. 

Ils  furent  donc  donnés  à  la  pluralité  de  soixante  -  neuf  voix 
contre  vingt.  Voici  ce  que  porte  la  résolution  prise  à  ce  sujet. 

Délibération  conjointement  arrêtée  entre  le  roi  de  Pologne  ! 
et  la  diète  séante  à  Grodno. 

Le  roi  et  les  Etats,  qui  n’ont  d’autre  vue  que  de  détour- 
nerde  dessus  le  pays  les  maux  qui  le  pressent  déjà  et  ceux 
qui  le  menacent,  et  de  s’acquitter  de  leurs  devoirs,  ont  déjà 
fuitretentirdanslout  le  monde  la  voix  plaintive  d’une  nation 
quigémit  sous  le  joug  d’une  puissance  impérieuse;  ils  ont  j 
déjà  montré  à  tous  leurs  concitoyens  qu’ils  préféraient  j 
d’èire  les  victimes  de  leur  devoir  plutôt  que  de  tromper  j 
[leur  attente  et  de  s’épargner  en  rien;  ils  sont  prêts  encorede  j 
se  sacritier  pour  le  bien  de  la  chère  patrie;  mais  les  notes  de  i 
l’ambassadeur  de  Russie,  du  15  et  du  16,  avaient  menacé  j 
toute  la  nation  des  plus  grands  malheurs:  ils  étaient  aban-  j 
donnés  àèux-mêmes,  dénués  de  tout  secours  de  l’étranger,  | 
n’ayant  que  peu  de  troupes,  le  trésor  étant  vide.  L’huma-  j 
ni  lé  seule  leur  défend  de  faire  une  guerre  que  la  Pologne 
n’est  pas  en  état  de  soutenir,  et  où  t’on  ne  ferait  que  verser 
sans  utilité  le  sang  des  citoyens.  Comme  le  mal  est  présen¬ 
tement  monté  au  plus  haut  période,  et  que  rien  au  monde 
ne  peut  plus  le  détourner,  il  ne  leur  reste  plus  que  de 
prendre  le  Dieu  juste  et  tout  puissant,  qui  dirige  les  cœurs, 
qui  gouverne  le  monde,  et  qui  voit  l’oppression  qui  nous 
accable,  à  témoin  des  maux  que  nous  endurons ,  et  de 
notre  innocence,  et  d’attendre  au  reste  les  ordres  de  la  ma¬ 
gnanime  Catherine,  qui  décideront  du  sort  de  la  patrie: 
persuadés  que  la  conliance  de  la  nation  polonaise  en  sa 
grandeur  d’aine  la  décidera  à  adoucir  sa  sévérité,  et  que, 
loin  de  vouloir  notre  ruine  entière,  elle  nous  tendra  plutôt 
une  main  secourable. 

On  décréla  ensuite  de  communiquer  aux  ministres  des 
puissances  étrangères  les  notes  de  l’ambassadeur,  du  15 
et  du  16,  avec  le  projet  du  traité  d’alliance. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  te  2  août.  —  Le  baron  de  Rôle,  qui  a  accom¬ 
pagné  M.  d’Artois  à  Pétersbourg,  doit  avoir  présenté  à 
notre  ministère  un  mémoire  de  Monsieur,  en  qualité  de  ré¬ 
gent  de  France,  par  lequel  il  demande  à  être  conduit  dans 
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Valenciennes,  pour  donner  à  nos  acquisitions  une  forme  lé¬ 
gale,  au  moyen  de  la  cession  qui  en  serait  faite,  par  la 
seule  puissance  légitime  qui  reste  en  France  :  on  dit  qu’il 
a  été  promis  de  faire  là-dessus  une  réponse  par  écrit,  mais 
que  ce  qu’on  y  a  ajouté  verbalement  équivaut  à  une  dé¬ 
claration  négative. 

Depuis  le  mois  d’avril  jusqu’au  30  de  juin,  il  doit  avoir 
été  délivré  à  la  monnaie ,  dans  les  pays  héréditaires  d’Au¬ 
triche,  pour  la  valeur  de  2  millions  800,000  livres  en  ar¬ 
gent,  et  pour  plus  d’un  million  en  or.  On  dit  qu’on  attend 
en  outre,  sous  quelquesjours,  une  grande  quantité  de  ma¬ 
tière  arrivant  de  Pologne.  —  Quoi  qu’il  en  soit  de  ces  pré¬ 
tendues  richesses,  la  cour  négocie  un  nouvel  emprunt  de 
2  millions  400,000  florins,  à  4 1?2  pour  cent. 

Bruchsal,  le  1er  août.  —  Tout  ce  pays  est  devenu  le 
théâtre  du  carnage  et  de  l’incendie.  La  terre  est,  sans  hy¬ 
perbole,  engraissée  de  sang  humain.  Les  Prussiens  et  les 
Français  sont  sans  cesse  aux  prises,  et  l’acharnement  est  in¬ 
croyable.  On  se  bat  de  part  et  d’autre  avec  tant  de  fureur, 
que  dans  une  des  dernières  actions  le  beau  régiment  des 
carabiniers  de  l’empereur  a  perdu  deux  cents  hommes. 
Les  Français  ont  aussi  été  maltraités.  On  ne  cesse  de  voir 
passer  des  blessés  et  des  hommes  mutilés.  C’est  le  spectacle 
continuel  de  la  destruction  :  les  habitations  des  montagnes 
ont  toutes  été  consumées. 

Les  généraux  alliés  avouent  que  le  général  français  qui 
les  combat  montre  des  talents  bien  supérieurs  aux  leurs 
dans  l’art  de  choisir  les  postes.  Le  26 ,  les  Français  ont  fait 
une  belle  manœuvre,  qui  leur  a  permis  de  s’étendre  jusqu’à 
Fishlingen.  Dans  cette  journée  le  corps  franc  des  Turcs  s’est 
précipité  avec  furie  sur  les  Français  pour  enlever  leur  ar¬ 
tillerie.  Ceux-ci  ont  tenu  ferme,  et  pas  un  homme  n’est 
revenu  de  ce  corps  de  barbares. 

Le  quartier-général  n’étant  plus  en  sûreté  à  Eberdick 
a  été  transporté  à  Weimgarten. 

PAYS-BAS. 

• 

De  Condè,  le  11  août.  —  La  junte  impériale,  établie 
dans  cette  ville  et  à  Valenciennes,  continue  ses  opérations. 
Elle  a  déclaré  que  les  biens  des  émigrés  leur  seraient  sur- 
le-champ  restitués,  après  qu’ils  auraient  prouvé  clairement 
leurs  droits  de  propriété. 

Aucun  émigré  ne  pourra  séjourner  dans  les  pays  con¬ 
quis,  excepté  ceux  qui  s’y  étaient  établis  avant  la  révolu¬ 
tion  française. 

La  junte  a  déclaré  en  outre  que  les  dîmes  ecclésiastiques 
seraient  perçues  comme  ci-dévant.  Aussitôt  les  curés,  cha¬ 
pitres,  bénéficiers  se  sont  empressés  d’affermer  leurs  droits 
de  dîme;  et,  ce  qui  ne  fait  pas  honneur  sans  doute  à  l’es¬ 
prit  qui  anime  les  habitants  du  territoire  de  Condé,  c’est 
que  les  enchères  ont  été  portées  au-delà  de  ce  qu’on  at¬ 
tendait. 

C’est  le  conseiller-d’état  Leclerc  qui  est  à  la  tête  du 
nouveau  gouvernement  établi  dans  cette  ville. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  21  août. 

Le  maire  de  Belleville  demande,  au  mon  de  sa 
commune,  que  des  malveillants  cherchent  à  égarer, 
que  le  conseil-général  de  la  commune  de  Paris  dé¬ 
clare  que  ce  n’est  pas  sur  l’invitation  de  la  munici¬ 
palité  de  Belleville  qu’il  a  prohibé  la  sortie  du  pain 
de  Paris ,  ou  qu’il  rapporte  cet  arrêté;  il  ajoute  que 
la  difficulté  de  s’approvisionner  dans  les  environs, 
parles  enlèvements  de  grains  qu’a  faits  la  municipa¬ 
lité  de  Paris,  les  inet  dans  l’impossibilité  de  s’en  pour- 
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voir;  il  observe  que  la  commune  ne  doit  pas  être 
prive'e  de  ce  pain,  puisqu’elle  paie  sa  part  des  sous 
additionnels,  et  que  sans  cesse  les  habitants  de  Paris 
vont  se  promener  sur  son  territoire  et  consommer 
une  partie  de  son  pain. 

Une  discussion  s’élève  sur  cet  objet,  et  (avec  des 
expressions  fraternelles)  on  reproche  aux  citoyens 
des  communes  environnantes  de  vendre  à  Paris  les 
menues  denrées  de  leur  production  à  des  prix  ex¬ 
cessifs. 

Le  procureur  de  la  commune  invite  la  commune 
de  Belleville  à  prendre  aussi  des  mesures  pour  son 
approvisionnement,  à  imposer  les  gens  riches,  et  à 
faire  arrêter  les  malveillants  qui  veulent  mettre 
ie  trouble;  le  conseil-général  arrête,  sur  son  réqui¬ 
sitoire  : 

1°  Qu’il  déclare  que  c’est  d’après  les  ordres  de  la 
municipalité  de  Paris  qu’il  est  défendu  de  laisser  sor¬ 
tir  de  Paris  le  pain  fabriqué  à  Paris; 

2°  Qu’il  sera  envoyé  une  députation  au  directoire 
du  département,  à  l’effet  de  lui  représenter  que  la 
commune  de  Paris  ne  peut  satisfaire  aux  besoins 
de  celle  de  Belleville  et  autres  environnantes  sur 
les  subsistances,  et  d’engager  le  directoire  à  pro¬ 
curer  des  secours  à  toutes  les  communes  du  dépar¬ 
tement; 

3°  Qu’il  sera  rédigé  une  circulaire  à  toutes  les  com¬ 
munes  environnantes,  pour  les  invitera  mettre  en 
usage  les  moyens  dont  s’est  servie  la  commune  de 
Paris,  à  l’effet  d’assurer  la  subsistance  du  pauvre  aux 
dépens  du  riche,  en  obligeant  les  derniers  à  satisfaire 
aux  besoins  de  l’indigence,  par  le  moyen  des  sous 
additionnels  et  de  l’emprunt  forcé. 

—  Des  citoyens  du  premier  bataillon  des  grena- 
nadiers  de  Paris,  qui  étaient  au  siège  de  Valencien¬ 
nes,  se  plaignent  des  calomnies  répandues  contre  la 
brave  garnison  de  celte  ville,  qui  n’a  été  prise  que 
par  la  trahison  de<5  aristocrates  qu’elle  renfermait, 
ils  demandent  qu’il  leur  soit  accordé  par  le  con¬ 
seil  un  drapeau  tricolore.  (Accordé,  accolade  frater¬ 
nelle.) 

—  Dupin,  adjoint  au  ministre  de  la  guerre,  envoie 
au  consejl  le  projet  d’arrêté  suivant,  qui  est  adopté 
à  l’unanimité. 

1°  Les  ouvriers  en  fer,  maçons,  couvreurs,  char¬ 
pentiers,  charrons,  tourneurs  et  fondeurs  résidant 
en  cette  ville  sont  dès  ce  moment  en  état  de  réqui¬ 
sition  ; 

2»  Sont  également  en  réquisition  les  plombs  et  fers  ! 
existants  chez  les  marchands  de  cette  ville,  saut  à 
conserver  ce  qui  sera  nécessaire  pour  les  canaux  qui 
conduisent  l’eau  dans  Paris  ; 

3o  Tous  les  ouvriers  désignés  article  premier  sont 
requis,  toutes  affaires  cessantes,  de  se  réunir,  au 
premier  avertissement,  dans  les  lieux  qui  seront  in¬ 
diqués  pour  l’établissement  des  forges  et  autres  ate¬ 
liers  propres  à  la  fabrication  des  piques. 

—  Le  conseil  procède  à  la  nomination  des  admi¬ 
nistrateurs  des  travaux  publics.  Avril,  Beauvalet  et 
L’Epine  sont  élu  au  scrutin  et  proclamés  administra¬ 
teurs.  Ces  trois  citoyens  prêtent  le  serment,  et  le  j 
conseil  leur  en  donne  acte. 

Le  conseil  ajourne  à  demain  la  nomination  des  i 
administrateurs  au  département  des  domaines  et  fi¬ 
nances. 

I 

TRIBUNAL  CRIMINEL  EXTRAORDINAIRE. 

Suite  de  l’affaire  de  Custine. 

Charles  Hesse,  neveu  du  prince  de  Hesse  régnant, 


et  général  divisionnaire  des  armées  de  la  républi¬ 
que,  commence  sa  déposition  par  les  tournées  qu’il 
a  faites  pour  obéir  au  conseil  exécutif.  Il  a  été  suc¬ 
cessivement  employé  du  nord  au  midi  de  la  républi¬ 
que,  et  du  midi  au  nord.  Comme  les  détails  dans 
lesquels  il  est  entré  sur  ce  sujet  n’ont  rien  de  com¬ 
mun  avec  ce  qui  est  contenu  en  l’acte  d’accusation, 
nous  nous  dispensons  d’en  parler;  nous  rendrons 
compte  seulement  de  ce  qui  est  relatif  à  l’accusé. 

Le  témoin  dit  qu’il  était  aussi  facile  à  Custine, 
qui  est  un  excellent  officier,  de  prendre  les  Autri¬ 
chiens  dans  les  gorges  de  Porentrui,  qu’à  lui  dépo¬ 
sant  de  prendre  son  chapeau.  Ayant  été  envoyé  à 
Strasbourg  par  Dumouriez,  pour  y  servir  sous  les 
ordres  de  Custine,  étant  arrivé  dans  cette  ville,  il  lut 
se  présenter  à  l’accusé,  qui  lui  fit  un  accueil  très 
froid.  Il  apprit  bientôt  que  Custine  était  aussi  choyé 
dans  Strasbourg  que  l’était  autrefois  le  tyran  a  Ver¬ 
sailles.  S’étant  promené  sur  les  remparts,  il  ne  tut 
pas  peu  étonné  de  voir  la  mauvaise  disposition  des 
canons.  On  en  avait  placé  de  gros  où  il  fallait  des 
petits,  et  des  petits  où  il  fallait  des  gros;  il  s’en  plai¬ 
gnit  à  Custine,  qui  ne  l’écouta  seulement  point. 

Le  déposant  ayant  été  nommé  commandant  à  Be¬ 
sançon,  Custine  lui  écrivit  de  détacher  de  la  place 
soixante  pièces  de  canon.  A  près  de  longues  réflexions, 
il  se  décida  de  ne  lui  rien  envoyer,  et  même  de  pren¬ 
dre  les  précautions  nécessaires  pour  qu’au  cas  qu’il 
voulut  une  autre  fois  .revenir  à  la  charge,  il  ne  pût 
définitivement  rien  obtenir. 

Le  général  Sparre,  qui  fut  nommé  après  lui  com¬ 
mandant  des  ville  et  citadelle  de  Besançon  s’y  re¬ 
fusa, comme  avait  fait  lui  déposant;  on  nomma,  après 
le  changement  de  Sparre  pour  l’armée  du  R  lin, 
Wimpfen,  frère  de  celui  qui  a  trahi  les  intérêts  de  la 
république.  Celui-là,  par  exemple  était  très  disposé 
à  accorder  la  demande  de  Custine  ;  mais  les  corps 
administratifs  que  j’avais  endoctrinés  ne  lui  donnè¬ 
rent  que  vingt-quatre  heures  pour  sortir  de  la  ville. 

Le  Président  ,  à  l’accusé  :  Avez  vous  quelques 
observations  à  faire  sur  la  déposition  du  témoin  ? 

I/accusë  :  Oui  ;  premièrement  il  m’accuse  d’avoir 
pu  me  rendre  maître  des  Autrichiens  dans  les  gorges 
de  Porentrui  :  cela  est  bien  aisé  à  dire.  Mais  le  témoin 
ignore  donc  que  si  nous  avons  des  jambes  pour  aller 
sur  eux,  ils  en  ont  d’aussi  longues  pour  fuir?  Il  dit 
qu’il  n’a  point  trouvé, sur  les  remparts  deStrasbourg, 
les  canons  disposés  comme  ils  devaient  l’être.  Ni  moi 
non  plus  je  ne  les  ai  pas  trouvés  comme  ils  devaient 
être;  aussi  en  ai-je  fait  des  reproches  au  comman - 
dantde  l’artillerie,  qui  les  a  fait  sur-le-champ  re¬ 
placer  dans  l’ordre  qui  leur  convenait.  A  l’égard  des1 
canons  de  Besançon,  ce  n’est  pas  moi  qui  comman¬ 
dais  alors  l’armee  du  Rhin,  c’était  Biron  ;  ainsi  on  ne 
peut  pas  me  rendre  responsable  de  la  demande  que 
je  faisais  desdits  canons,  puisque  alors  j’étais  sous  les 
ordres  de  Biron. 


Le  témoin  dit  qu’il  est  à  sa  connaissance  que  dans 
Cassel  et  Mayence  if  y  avait  quatre  cents  pièces  de 
canon;  il  observe  que  c’était  un  système  perfide  que 
d’entasser  tant  d’artillerie  dans  Cassel  et  Mayence, 
et  de  vouloir  ensuite  les  conserver. 


Custine,  continue-t-il,  pouvait,  du  temps  qu’il 
était  maître  de  Francfort,  se  transporter  à  Hanau, 
qui  n’en  est  distant  que  de  quatre  lieues,  et  mettre 
cette  ville  à  contribution  ;  il  aurait  puni  par-là  le 
landgrave  de  Hesse -Darmstadt  de  la  manière  la 
plus  sensible  pour  lui,  pareequé  son  dieu,  c’est  l’ar¬ 
gent. 

L’accusé  observe  que  Hanau  est  une  ville  pauvre, 
et  que  ce  n’est  point  là  où  se  trouvait  alors  le  trésor 


4. 

du  landgrave;  c’était  à  Cassel;  on  y  aurait  pu  trou¬ 
ver,  ajoute-t-il,  70  millions;  mais  je  n’avais  point 
assez  de  troupes  pour  y  aller. 

Le  Président,  à  l’accusé:  Il  vous  sera  démontré, 
la  carte  à  la  main,  que  vous  deviez,  après  la  prise  de 
Mayence,  entrer  dans  la  Hesse,  la  Franconie,  y  en¬ 
lever  les  magasins,  et  rentrer  en  France  :  voilà  le 
vrai  moyen  que  vous  deviez  employer  pour  ne  point 
Compromettre  les  armes  de  la  république. 

L’accusé  :  Les  ennemis  n’avaient  qu’un  magasin 
considérable  à  Heilbronn  ;  je  le  savais,  et  je  donnai  les 
ordres  à  Newinger  de  s’en  emparer;  il  ne  le  lit  pas; 
il  faut  cependant  observer  que  j’ai  vécu  une  partie 
de  l'hiver  avec  le  résultat  de  ce  que  j’avais  trouvé 
dans  les  magasins  de  la  Hesse  et  de  la  Franconie  ;  que 
d’un  autre  côté  j’ai  exigé  de  contribution  1  million 
de  florins  de  la  ville  de  Francfort,  avec  lequel  j’ai 
payé  les  troupes.  Ainsi  vous  voyez  que  nous  n’avons 
point  été  à  la  charge  de  la  république  pendant  trois 
mois. 

Le  témoin  observe  qu’il  est  à  sa  connaissance  que 
l’accusé  pouvait  exiger  plus  d’un  million  de  Franc¬ 
fort,  qui  est  une  ville  riche,  attendu  que  le  roi  de 
Prusse,  qui  y  est  venu  après  lui,  n’a  pas  craint  d’en 
demander  six;  d’un  autre  côté,  cela  aurait  eu  l’a¬ 
vantage  d’affaiblir  les  ressources  de  nos  ennemis. 

L’accusé  ;  Eh  bien,  voyez!  je  fus  blâmé  dans  la 
Convention  nationale  d’avoir  exigé  1  million  de 
florins. 

Le  témoin  ajoute  que  Custine,  au  mépris  de  la  loi 
qui  veut  qu’aucun  citoyen  ne  puisse  être  fonction¬ 
naire  public,  s’il  a  des  parents  émigrés,  a  employé 
Blanchard  à  Strasbourg  en  qualité  de  commissaire 
des  guerres,  quoiqu’il  eût  deux  fils  émigrés,  et  qu’il 
eût  été  suspendu  de  ses  fonctions  par  les  représen¬ 
tants  du  peuple  :  c’est  cet  homme  qu’il  a  chargé  de 
ramasser  les  trésors  de  l’Allemagne. 

L’accusé  :  J’ignorais  que  Blanchard  eût  deux  fds 
émigrés;  à  la  vérité,  les  Sociétés  populaires  de  Be¬ 
sançon  m’avaient  écrit  à  ce  sujet,  et  m’avaient  même 
demandé  son  expulsion;  je  ne  pus  les  satisfaire,  par 
la  raison  que  je  n’avais  que  lui  de  commissaire  des 
guerres,  et  qu’en  le  renvoyant  il  aurait  fallu  renon¬ 
cer  à  toute  opération  :  c’est  lui  qui  m’a  donné  les 
moyens  de  prendre  Spire  et  Mayence. 

Le  témoin  montre  son  étonnement  de  ce  que ,  de¬ 
puis  huit  jours  que  Custine  était  à  Paris,  il  ne  s’était 
point  présenté  à  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et 
de  l’Egalité,  pour  détruire  les  bruits  défavorables  qui 
roulaient  sur  son  compte. 

L’accusé  :  Je  crois  que  la  Société  des  Jacobins  a 
rendu  de  grands  services  à  la  chose  publique  :  je  sais 
qu’il  y  a  un  grand  nombre  de  bons  citoyens  dans  les 
membres  qui  la  composent  ;  mais  je  sais  aussi  que 
les  cours  étrangères  étaient  dans  le  cas  d’y  entretenir 
des  émissaires,  qui  s’y  introduisent  sous  le  faux  de¬ 
hors  du  patriotisme,  dans  le  dessein  d’y  entretenir 
la  méfiance  contre  ceux  qui  sont  à  la  tète  des  forces 
de  la  république;  néanmoins  je  dois  déclarer  que 
son  estime  m’a  toujours  été  chère;  et  je  ne  pense 
pas  l’avoir  déméritée,  car  je  connais  mon  cœur. 

Le  Président,  a  l'accusé  :  Pourquoi  avez-vous, 
de  préférence,  fait  fortifier  Cassel  plutôt  que  les  mon¬ 
tagnes  d’Oppentieim? 

L’accusé  :  J’avais  écrit  à  Houchard  pour  cet  objet  ; 
sou  apathie  ne  lui  a  pas  permis  d’exécuter  ce  que  je 
lui  conseillais  défaire  à  cet  égard. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Jean-Pierre  Couturier,  député  à  la  Convention  na^ 
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tionale,  dépose  qu’il  fut  envoyé  avec  deux  de  ses 
collègues  dans  le  département  du  Bas-Rhin,  à  l’eflet 
de  constater  l'état  de  dénûment  où  se  trouvait  ce 
département.  Arrivés  à  Strasbourg,  ils  s’occupèrent 
de  réorganiser  les  corps  administratifs  et  les  tribu¬ 
naux;  les  craintes  étaient  considérables  dans  cette 
ville:  on  murmurait  hautement  contre  Custine,  que 
l’on  accusait  d’avoir  négligé  d’envoyer  du  renfort  au 
commandant  qu’il  avait  placé  à  Francfort,  et  d’avoir 
par  cette  apathie  livré  nos  braves  frères  d’armes  au 
poignard  des  ennemis  :  on  l'accusait  d’avoir,  lors  de 
l’invasion  de  ces  pays-là,  fait  piller  des  châteaux  pour 
son  compteront  il  s’était  partagé  les  dépouilles  avec 
le  commissaire  Blanchard,  et  même  que  le  colonel 
Houchard  en  avait  eu  sa  part;  on  l’accusait  d’avoir 
enlevé  de  Strasbourg  une  quantité  considérable  d’ar¬ 
tillerie,  pour  la  jeter  dans  Mayence,  etc. 

Le  déposant  et  ses  collègues  écrivirent  ces  faits  à 
la  Convention  nationale;  Custine  en  ayant  été  in¬ 
struit,  se  transporta  à  Strasbourg  pour  s’expliquer; 
il  convint  qu’il  y  ait  eu  quelques  effets  d’enlevés, 
mais  que  c’était  peu  de  chose;  que  la  position  de 
Mayence  était  bonne,  et  que  si  l’ennemi  se  présen¬ 
tait,  il  le  ferait  repentir  de  sa  témérité.  Quelques 
jours  après,  les  Prussiens  le  firent  rétrograder  de 
vingt-six  lieues.  Ce  n’est  pas  tout  :  à  l’occasion  de 
la  lettre  écrite  à  la  Convention,  Custine  vint  à  Paris, 
et  traita  dans  sa  lettre  le  déposant  et  ses  collègues  de 
calomniateurs. 

L’accusé  :  A  mon  arrivée  dans  les  départements 
du  Haut  et  Bas-Rhin,  je  trouvais  les  esprits tièdes  sur 
la  révolution;  cela  ne  m’étonna  pas.  Je  savais  que 
cela  était  occasionné  par  les  agents  des  princes  d’Al¬ 
lemagne  qui  étaient  ci-devant  possessionnés  en  Al¬ 
sace,  et  qui  ne  négligent  aucun  des  moyens  capables 
d’égarer  l’opinion  du  peuple.  Par  les  mouvements 
que  je  me  donnai,  je  parvins  en  peu  de  temps  à  ra¬ 
nimer  l’esprit  public. 

Le  témoin  me  reproche  de  n’avoir  point  envoyé 
de  secours  à  Francfort.  Le  commandant  me  demanda 
du  canon,  je  lui  répondis  qu’il  en  avait  sur  lés  rem¬ 
parts,  et  le  fait  était  vrai  ;  il  n’avait  qu’à  s’en  servir. 
Il  me  demanda  de  la  poudre,  je  lui  en  fis  passer,  et 
en  même  temps  je  lui  envoyai  mon  fils,  qui  s’est 
battu,  lors  de  l’attaque,  avec  le  plus  grand  courage. 
A  l’égard  des  prétendus  pillages  dont  parle  le  témoin, 
voici  le  fait.  Il  a  été  enlevé  des  chevaux  que  Hou¬ 
chard  et  moi  avons  achetés  et  bien  payés.  On  enleva 
aussi  du  vin,  dont  la  majeure  partie  a  été  consommée 
dans  la  ville  de  Mayence  pendant  le  siège. 

En  ce  qui  concerne  les  termes  de  calomniateurs, 
dont  le  témoin  prétend  que  je  me  suis  servi  envers 
lui  et  ses  collègues,  je  dois  à  cet  égard,  au  tribunal 
et  aux  citoyens  qui  m’entendent,  de  faire  connaître 
ma  profession  de  foi.  Je  suis  trop  bon  Français  pour 
ne  pas  respecter  et  rendre  hommage  au  sénat  de  mon 
pays  ;  personne  n’est  plus  attaché  que  moi  aux  grands 
intérêts  de  ma  patrie  ;  la  soumission  aux  lois  éma-- 
nées  de  ses  représentants  est  un  devoir  cher  à  mon 
cœur.  Je  suis  républicain  et  par  conséquent  incapa¬ 
ble  de  m’oublier  au  point  de  commettre  un  écart 
semblable  à  celui  dont  le  témoin  vientde  m’accuser. 

Je  suis  venu  à  Paris,  mais  je  n’ai  point  dit,  ni  à  la 
Convention ,  ni  ailleurs,  que  les  représentants  du 
peuple  qui  avaient  écrit  contre  moi  fussent  de 
mauvais  citoyens  ;  j'ai  pu  les  regarder  comme  des 
hommes  prévenus  contre  moi,  Mont  les  opinions 
étaient  exagérées;  mais  je  n'ai  jamais  dit  qu’ils  fus¬ 
sent  de  malhonnêtes  gens. 


(La  suilc  demain.) 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Hèraull-Séchelles. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  21  AOUT. 

Leonard  Bourdon  présente,  au  nom  des  comitésd’a- 
griculture,  de  commerce  et  de  salut  public,  le  pro¬ 
jet  qu’il  avait  annoncé  hier  pour  assurer  l’approvi¬ 
sionnement  de  la  république  et  des  armées.  Les  bases 
de  ce  projet  consistent  à  mettre  à  la  disposition  de 
la  nation  une  partie  des  grains  récoltés  cette  année, 
et  d’instituer  une  commission  centrale  de  subsis¬ 
tances  pour  l’approvisionnement  et  l’entretien  des 
greniers  d’abondance.  Les  membres  de  cette  com¬ 
mission  seraient  nommés  par  la  législature,  sur  la 
présentation  du  conseil  exécutif. 

Chabot  :  J’observe  à  la  Convention  qu’elle  a  déjà 
décrété  l’établissement  des  greniers  d’abondance,  et 
je  m’oppose  aujourd’hui  à  ce  qu’il  soit  créé  une  com¬ 
mission  centrale  de  subsistances;  je  pense  qu’une 
telle  commission  peut  devenir  un  jour  un  levier  con¬ 
tre-révolutionnaire.  C’est  par  les  subsistances  que 
de  tous  temps  on  a  bouleversé  les  républiques  et  les 
empires.  S’il  fallait  absolument  établir  une  commis¬ 
sion  centrale,  je  voudrais  que  ce  fût  la  législature; 
mais  une  telle  responsabilité  ne  doit  jamais  peser  sur 
la  tète  des  représentants  du  peuple,  et  l’intrigue 
pourrait  d’ailleurs  se  glisser  ou  dans  l’assemblée  ou 
dans  le  conseil  pour  mettre  entre  les  mains  des  en¬ 
nemis  du  peuple  le  soin  d’assurer  ses  subsistances. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  toute  commis¬ 
sion.  (Applaudissements.) 

Duhem  :  Je  m’oppose  à  ce  qu’on  mette  en  admi¬ 
nistration  ou  en  régie  les  subsistances  du  peuple  ; 
ce  sont  toutes  ces  administrations  qui  nous  font  mou¬ 
rir  de  faim.  C’est  là  que  se  nichent  tous  les  intri¬ 
gants,  les  voleurs  de  toute  espèce  et  les  dilapida teurs 
les  plus-effrontés  et  les  plus  coupables.  (Applaudis¬ 
sements.)  11  ne  faut  point  non  plus  se  reposer  encore 
sur  le  désintéressement  des  hommes  ;  il  en  est  trop 
peu  dans  la  génération  actuelle  qui,  dégagés  de  tout 
égoïsme,  sacriüent  leur  intérêt  personnel  à  l’intérêt 
général.  Vous  ne  pouvez  placer  toute  votre  confiance 
que  dans  la  masse  populaire;  c’est  làseulement  qu’on 
trouve  la  véritable  probité.  C’est  donc  au  peuple  lui- 
même  qu’il  faut  laisser  le  soin  d’assurer  ses  subsis¬ 
tances  ;  fermez  vos  ports,  fermez  toutes  les  issues  de 
la  république  par  où  les  grains  s’écoulent  et  vont 
alimenter  nos  propres  ennemis  ;  faites  que  les  récol¬ 
tes  de  la  France  servent  uniquement  à  nourrir  ses 
habitants.  Voilà  tout  le  secret  de  l’abondance  et  la 
proposition  que  je  fais.  (On  applaudit.) 

Lacroix  :  Je  crois  essentiel  de  nommer  non  pas 
une  commission,  mais  de  composer  un  comité  d’a¬ 
griculture  et  de  commerce.  Ce  sont  les  mauvaises 
lois  que  vous  avez  portées  sur  les  subsistances  qui 
ont  occasionné  la  disette  factice  que  l’on  a  éprouvée 
de  temps  à  autre.  Vous  avez  vu  que  les  départements 
qui  avaient  beaucoup  de  grains  n’en  voulaient  pas 
laisser  exporter  dans  les  départements  qui  n’en 
avaient  pas.  Le  moyen  de  parer  à  ces  sortes  de  di¬ 
sette,  c’est  de  faire  connaître  au  peuple  ses  ressour¬ 
ces  ;  et  le  moyen  de  faire  connaître  au  peuple  ses 
ressources,  c'est  de  faire  chaque  année  un  recense¬ 
ment  de  tous  les  grains  de  la  république,  de  com¬ 
parer  la  quantité  de  grains  avec  l’état  de  population 
de  la  France;  vous  connaîtrez  ainsi,  en  estimant  ce 
qu’un  citoyen  peut  consommer  de  grains  dans  une 
année,  vous  saurez  si  vous  avez  plus  ou  moins  de 
subsistances  qu’il  n’en  faut,  et  le  peuple  sera  tran¬ 
quille.  Je  voudrais  que  ce  recensement  fût  lait,  non 


par  des  fermiers;  mais  par  de  bons  sans- culottes, 
qui  n’auront  aucun  intérêt  à  dissimuler  la  quantité 
des  subsistances  de  la  république.  Alors  le  peuple 
n’aura  plus  d’inquiétude,  et  les  départements  qui  ne 
sont  pas  agricoles  trouveront  dans  les  départements 
agricoles  les  grains  dont  ils  manquent.  Je  suppose 
que  du  recensement  il  résulte  que  la  quantité  de 
grains  ne  suffise  pas  pour  nourrir  la  France,  le  peu¬ 
ple  n’en  sera  pas  moins  tranquille,  car  l’assemblée 
législative  aura  le  temps  de  prendre  des  précau¬ 
tions  pendant  qu’il  consommera  le  fruit  de  la  ré¬ 
colte. 

Je  vous  propose  un  autre  moyen  :  c’est  de  remplir 
des  greniers  d’abondance,  et  je  vous  ai  déjà  indiqué 
les  moyens  de  remplir  ces  greniers,  en  soumettant  à 
l’un  de  vos  comités  la  question  de  savoir  s’il  n’im¬ 
porte  pas  à  la  république  de  payer  l’impôt  en  nature. 
Il  est  indispensable  de  peser  ces  observations  et  de 
mûrir  un  système  qui  tranquillise  le  peuple.  Car,  en 
rendant  hommage  aux  principes  de  Chabot,  je  lui 
observe  que  son  système  est  impraticable,  et  porte¬ 
rait  la  famine  dans  les  départements.  Je  demande 
donc  que  toutes  mes  propositions  soient  renvoyées 
avec  les  autres  à  l’un  de  vos  comités,  pour  vous  en 
faire  un  rapport.  Je  crois  encore  qu’il  faut  s’empres¬ 
ser  de  fermer  nos  ports  à  tous  les  bâtiments  étran¬ 
gers  ;  les  puissances  étrangères,  l’Angleterre  nous  a 
donné  l’exemple  de  cette  conduite,  il  faut  l’imiter. 
Je  demande,  au  reste,  le  renvoi  de  toutes  ces  propo¬ 
sitions  à  l’un  de  vos  comités,  pour  vous  en  faire  le 
rapport  le  plus  tôt  possible. 

CnARLiER  :  Les  commissaires  que  vous  avez  en¬ 
voyés  dans  les  départements  m’ont  chargé  de  vous 
dire  que  le  moyen  d’inquiéter  le  peuple  sur  les  sub¬ 
sistances,  c’est  que  chaque  membre  présente  ainsi 
des  projets  irréfléchis.  Je  demande  qu’on  interdise 
la  parole  à  quiconque  voudra  parler  de  subsistances. 
Je  crois  qu’il  faut  examiner  les  projets  qui  vous  sont 
présentés.  Quant  à  présent,  engagez  le  ministre  de 
l’intérieur  à  faire  le  recensement  des  subsistances; 
c’est  le  moyen  de  tranquilliser  le  peuple. 

Couppé,  de  l’Oise  .-Nous  sommes  convaincus  que 
nos  ennemis  rient  de  toutes  les  mesures  qu’ils  nous 
font  prendre  eux-mêmes,  par  les  mouvements  qu’ils 
suscitent  au  milieu  de  nous.  Si  c’était  le  temps  de 
vous  rappeler  ici  les  ruses  employées  l’année  der- 
|  nière,  c’est  Pitt  qui  nous  a  fait  croire  que  la  France 
!  ne  pouvait  se  suffire  à  elle-même.  Sommes-nous 
j.donc  les  seuls  qui  ignorions  que  c’est  la  France  qui 
j  nourrit  la  moitié  de  l’Europe?  Il  y  a  chez  le  ministre 
I  de  l’intérieur  des  preuves  que  les  années  médiocres 
j  nourrissent  la  France  pendant  quatorze  mois  :  c’est 
sur  les  terreurs,  semées  par  Pitt,  que  nous  avons  mis 
j  100  millionsentre  les  mains  du  ministre  de  l’intérieur 
pour  acheter  des  grains  chez  l’étranger.  Pour  cette 
année,  je  crois  au  moins  que  la  France  possède  au¬ 
tant  de  subsistances  qu’il  lui  en  faut  pour  se  nourrir. 
Ainsi,  laissons  Pitt  exercer  toutes  ses  manœuvres,  et 
soyons  tranquilles. 

Il  est  affreux,  en  effet,  que  ce  soit  ce  Pitt  qui,  du 
i  fond  de  son  cabinet,  dirige  nos  subsistances.  Je  crois 
j  que  nous  pouvons  le  confondre  en  demeurant  tran- 
|  quilles.  Après  avoir  fait  notre  recensement,  il  ne 
i  s'agit  plus  que  d’empêcher  que  nos  grains  sortent  de 
j  la  république  par  mer  ;  car  ces  grains  ne  pourraient 
j  servir  qu’a  nourrir  nos  ennemis,  et  ce  serait  nous 
i  qui  les  nourririons,  et  peut-être  qui  les  paierions, 
j  Je  demande  donc  d’abord  qu’il  soit  fait  un  recense- 
i  ment  général.  Je  vous  proposerai  un  mode  simple 
S  d’exécution.  Interrogez  les  moissonneurs;  il  n’y  en  a 
j  pas  un  qui  ne  sache  ce  que  rapporte,  année  com- 
i  mime,  un  arpent  de  terre;  interrogez  ensuite  Je 
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batteur;  il  n’en  est  pas  un  non  plus  qui  ne  puisse 
dire  la  quantité  de  grains  que  fournit  une  gerbe  de 

blé. 

Je  demande  en  outre  qu’on  fasse  rendre  comple 
aux  municipalités  du  Havre,  de  Rouen  et  de  Bor¬ 
deaux  de  tous  les  prétendus  magasins  que  ces  villes 
renferment.  Quand  on  vous  a  demandé  que  le  pa¬ 
villon  hambourgeois  fût  regardé  comme  un  pavil¬ 
lon  neutre,  on  savait  bien  d’où  le  coup  partait.  Je 
rappelle  ici  une  manœuvre  qui  a  eu  lieu  plusieurs 
fois.  Lorsqu’on  paraissait  manquer  de  subsistances  à 
Paris,  on  voyait  arriver  à  la  barre  des  commissaires 
du  département  de  la  Seine-Inférieure,  qui  venaient 
vous  demander  aussi  des  grains,  pour  n’étre  pas 
obligés  de  toucher  à  leurs  magasins.  Je  demande 
que  tout  navire  chargé  de  grains  dans  les  ports  de 
la  république  soit  confisqué  au  profit  du  dénon¬ 
ciateur. 

Chabot  :  On  a  dit  que  je  voulais  taxer  les  grains, 
je  ne  veux  rien  taxer;  mais  je  demande  que  les  mu¬ 
nicipalités  soient  autorisées  à  passer  des  marchés  de 
gré  à  gré  pour  tenir  le  prix  du  pain  à  un  taux  rai¬ 
sonnable,  bien  entendu  que  les  riches  paieront  l’ex¬ 
cédant  de  la  taxe  et  viendront  ainsi  au  secours  des 
pauvres.  Il  faut  calmer  l’inquiétude  du  peuple;  le 
recensement  pourra  y  contribuer.  Mais  si  vous  per¬ 
mettez  aux  marchands  d’acheter  des  grains  et  de  les 
faire  voyager  d’un  bout  de  la  république  à  l’autre, 
cela  n’empêchera  pas  que  le  peuple  meure  de  fa i ni . 

On  a  dit  que  la  journée  de  travail  était  proportion¬ 
née  au  prix  du  pain,  je  n’en  sais  rien,  je  ne  le  crois 
pas  ;  mais  quand  cela  serait,  il  faut  encore  donner  à 
tous  les  départements  de  la  république  le  même  pri¬ 
vilège  qu’à  Paris.  Il  n’y  a  pas  d’autre  moyen  de  ren¬ 
dre  le  peuple  heureux  et  tranquille. 

Jullien,  de  Toulouse  :  Votre  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale  vient  d’être  informé  que  Custine,  pressé  sans 
doute  par  ses  interrogatoires,  et  prévoyant  le  sort 
qui  l’attend,  cherche  à  prolonger  sa  procédure  et  à 
la  rendre  interminable.  11  vient  de  demander  à  l’ac¬ 
cusateur  public,  qui,  à  mon  étonnement,  a  obtem¬ 
péré  à  sa  demande,  il  vient  de  demander  que  Hou- 
chard  et  presque  tous  les  commandants  des  armées 
et  des  places  fortes  fussent  appelés  en  témoignage. 

11  serait  inutile  de  dire  combien  cette  mesure  peut 
être  préjudiciable  à  l’intérêt  de  la  république,  com¬ 
bien  elle  peut  être,  dans  les  mains  d’un  accusateur 
public,  je  ne  dis  pas  de  Fouquier-Tainville,  mais 
d’un  autre  qui  lui  succéderait,  combien  elle  peut 
être  dangereuse  pour  la  république.  Le  comité  pro¬ 
pose  que  les  dépositions  des  officiers  que  Custine  ap¬ 
pelle  en  témoignage  soient  reçues  par  lesjuges-de- 
paix  de  l’arronilissement  où  ces  officiers  se  trouvent, 
et  envoyées  de  suite  au  tribunal  extraordinaire. 

Lacroix  :  La  proposition  qui  vient  d’être  faite  au 
nom  du  comité  de  sûreté  générale  peut  produire  un 
tout  autre  effet  que  celui  qu’on  en  attend.  Je  pense 
qu’il  faudrait  savoir  si  les  faits  sur  lesquels  doivent 
déposer  les  personnes  dont  il  s’agit  sont  essentiels 
ou  non.  S’ils  sont  essentiels,  et  que  les  dépositions 
soient  à  la  charge  de  Custine,  il  faudra  alors  des 
confrontations;  car  vous  ne  pouvez  pas  condamner 
l’accusé  sans  savoir  si  ces  dépositions  sont  exactes, 
ce  qu’on  ne  peut  savoir  sans  la  confrontation.  Je. 
crois  donc  que  le  comité  aurait  dû  s’informer  quels 
sont  les  faits  pour  lesquels  Custine  appelle  des  té¬ 
moins. 

Mallarmé  :  Je  crois  que  vous  ne  pouvez  vous  dis¬ 
penser  d’adopter  la  mesure  proposée  par  le  comité 
de  sûreté  générale.  Si  les  dépositions  ne  sont  pas  à  la 
charge  de  Custine,  il  n’y  a  pas  d’inconvénient;  si 


elles  sont  à  sa  charge,  il  sera  toujours  temps  de 
prendre  une  mesure  convenable  pour  la  confron¬ 
tation.  f 

Chabot  :  Quel  est  l’homme  qui  peut  douter  que 
Custine  soitcoupable?Condé,  Valenciennes,  Mayence 
déposent  contre  lui.  Et  vous  voulez  appeler  des  té¬ 
moins  de  cent  cinquante  lieues,  et  dont  le  déplace¬ 
ment  compromettrait  le  salut  de  la  patrie  !  Je  de¬ 
mande  la  question  préalable  sur  la  proposition  du 
comité. 

Raffront  :  Il  faut  savoir  s'il  y  a  de  quoi  condam¬ 
ner  Custine;  s’il  y  a  de  quoi  le  condamner,  qu’il  aille 
à  l’échafaud  ;  s’il  n’y  a  pas  de  quoi,  qu’on  le  tienne 
enfermé  jusqu’à  la  paix. 

***  :  Je  demande  que  si  l’intérêt  de  la  république 
empêche  d’appeler  les  témoins  que  Custine  réclame, 
on  diffère  l’instruction  de  son  affaire.  Qu’importe 
que  Custine  périsse  huit  jours  plus  tôt,  ou  huit  jours 
plus  tard,  s’il  est  coupable?  Qu’importe  qu’il  reste 
quinze  jours  de  plus  en  prison,  s’il  est  innocent?  11 
ne  faut  pas,  pour  lui,  compromettre  aussi  essentiel¬ 
lement  l’intérêt  de  la  patrie. 

Tallien  :  Il  y  a  un  complot  pour  sauver  Custine 
et  pour  désorganiser  nos  armées.  Je  demande  qu’il 
soit  envoyé  sur-le-champ  un  courrier  extraordinaire 
à  l’armée  du  Nord,  pour  qu’aucun  fonctionnaire  pu¬ 
blic  ne  puisse  quitter  son  poste,  dans  le  cas  où  il  re¬ 
cevrait  une  citation  du  tribunal  extraordinaire.  Je 
demande  en  outre  que  l’accusateur  public  soit  mandé 
à  la  barre  pour  dire  les  motifs  qui  l’ont  porté  à  ob¬ 
tempérer  à  la  demande  de  Custine.  Il  est  possible 
que  f  accusateur  soit  complice  de  ce  complot. 

Osselin  :  Je  demande  que  le.  président  du  tribu¬ 
nal  révolutionnaire  soit  aussi  mandé  à  la  barre. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

David  :  Un  de  mes  amis,  qui  est  au  tribunal  ré¬ 
volutionnaire,  m’a  dénoncé  qu’il  se  distribue  des 
billets  pour  certaines  places  de  l’audience,  qui  se 
vendent  à  la  porte  jusqu’à  50  liv.  On  remarque  que 
ces  billets  sont  achetés  par  des  gens  revêtus  de  hail¬ 
lons,  qui  sans  doute  sont  payés  pour  cela. 

L’assemblée  charge  le  comité  de  sûreté  générale 
de  prendre  des  renseignements  sur  le  fait  dénoncé. 

—  Trois  citoyens,  commissaires  d’assemblées  pri¬ 
maires,  se  présentent  à  la  barre. 

Lapalus,  de  Thisv,  district  de  Villefranche,  dé¬ 
partement  de  Rhône-et-I.oire,  porte  la  parole  et  dit  : 
Nous  avons  dénoncé  hier  au  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale  un  député  de  notre  département,  le  citoyen  Sa- 
ladiri  (1).  Nous  demandons  que  le  sultan  Saladiu  soit 
envoyé  au  tribunal  révolutionnaire;  que  les  scellés 
soient  mis  sur  ses  papiers;  que.  la  Montagne,  qu’il  a 
atrocement  calomniée,  soit  vengée;  que  l’honneur 
de  Chabot  soit  rétabli  ;  qu’il  soit  puni  de  la  contre- 
révolution  qu’il  nous  a  annoncée  hier.  Nous  avons 
remis  au  comité  une  dénonciation  signée.  Nous  de¬ 
mandons  qu’il  fasse  son  rapport. 

Osselin  :  Cette  dénonciation  ne  s’est  pas  retrou¬ 
vée  ce  matin  au  comité.  Je  demande  que  le  pétition¬ 
naire  la  rédige  de  nouveau. 

Le  pétitionnaire  :  Nous  accusons  Saladin  de  nous 
avoir  dit  hier,  à  cette  place,  pendant  l’appel  nomi¬ 
nal  pour  la  nomination  du  ministre  de  l’intérieur  : 

(I)  Le  rôle  perfide  que  ce  député  a  joué  à  la  Convention, 
et  principalement  durant  la  réaction  thermidorienne  ,  ne 
laisse  aucun  doute  sur  ses  intentions  contre-révolutionnaires  ; 
on  le  verra  plus  tard  dénoncé  et  accusé  par  les  thermido¬ 
riens  eux-mêmes  comme  étant  complice  des  ennemis  de  la 
république.  L.  G. 
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«  Toutes  les  voix  se  tournent  sur  ce  scélérat.  Je  n’ai 
pas,  ajouta-t-il  en  nous  désignant  les  membres  de  la 
Montagne,  manqué  un  de  ces  coquins;  je  les  connais 
tous;  ce  sont  des  septembriseurs,  des  scélérats;  ils 
volent  et  pillent  la  nation...  Ce  scélérat  de  capucin 
Chabot  a  fait  ce  matin,  par  exemple,  une  motion  qui 
a  été  appuyée  par  trois  ou  quatre  brigands  de  ses 
confrères;  si  elle  était  adoptée,  il  faudrait  chasser 
les  trois  quarts  et  demi  des  habitants  de  la  France. 
La  Convention  marche  sur  les  traces  du  second  par¬ 
lement  de  Cromwell.  »  11  croyait  apparemment  que 
nous  étions  dans  ses  principes,  car  il  avait  com¬ 
mencé  à  nous  tenir  divers  propos  pour  nous  sonder. 
—  II  ajouta  :  «  que  la  Montagne  avait  envahi  les  pro¬ 
priétés,  que  son  but  était  de  s’emparer  des  biens  des 
ci-devant  nobles  et  des  riches,  et  que  la  république 
serait  détruite.  » 

Un  autre  commissaire  :  11  ajouta,  en  parlant  tou¬ 
jours  de  la  majorité  de  la  Convention,  qu’après  avoir 
épuisé  les  premiers  riches  elle  épuiserait  les  autres, 
jusqu’à  ce  que  la  nation  entière  fût  ruinée. 

Le  troisième  témoin  :11a  fini  par  dire  que  la  Con¬ 
vention  deviendrait  comme  le  long  parlement. 

Tallien  :  Certainement  la  dénonciation  est  grave; 
plusieurs  d’entre  nous  connaissent  des  faits  sur  Sa- 
ladin.  Tout  le  inonde  sait  qu’il  était  le  commensal 
de  Sillery.  On  a  découvert  qu’il  était  en  correspon¬ 
dance  avec  Marseille  et  Bordeaux.  Mais  je  ne  crois 
pas  que  des  dénonciations  de  ce  genre  doivent  ctre 
laites;  la  Convention  est  trop  grande  pour  que  les 
injures  de  Saladin  puissent  l’atteindre.  Je  demande 
qu’on  charge  le  comité  de  sûreté  générale  de  faire  un 
rapport  sur  cet  individu  justement  suspect,  et  qu’a¬ 
près  ce  rapport  on  le  mette,  s’il  y  a  lieu,  en  état  d’ar¬ 
restation. 

Thip.ion  :  C’est  l’influence  des  correspondances 
secrètes  des  hommes  de  cette  trempe  qui  est  la  vé¬ 
ritable  cause  des  mouvements  de  contre-révolution. 

Gaston  :  L’incivisme  de  Saladin  est  déjà  connu  de 
tous  les  bons  citoyens  qui  ont  eu  des  relations  avec 
lui.  Je  demande  qu’il  soit  mis  en  état  d’arrestation, 
et  que  les  scellés  soient  mis  sur  ses  papiers. 

La  proposition  de  Gaston  est  décrétée. 

—  On  demande  la  levée  de  la  séance. 

Thirion  :  11  ne  faut  pas  laisser  aux  juges  que  vous 
avez  mandés  le  temps  de  méditer  jusqu’à  demain 
leurs  réponses.  Je  demande  qu’ils  soient  entendus 
séance  tenante. 

L’assemblée  décide  que  la  séance  sera  prolongée. 

“*  :  Le  général  Beauharnais  a  déjà  plusieurs  fois 
réitéré  la  demande  de  sa  démission.  Une  dernière 
lettre,  qu'il  a  adressée  à  votre  comité  de  salut  pu¬ 
blic,  porte  qu’étant  indisposé  à  Strasbourg,  il  a  re¬ 
mis  au  général  Landremont  le  commandement  des 
armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle.  11  demande  qu’enlin 
Ton  accepte  sa  démission. 

Montaut  :  Custine  aussi  a  donné  plusieurs  fois  sa 
démission.  Si  on  l’eût  acceptée,  nos  villes  de  Coudé, 
Valenciennes,  etc.,  n’eussent  pas  été  prises.  Je  de¬ 
mande  que  celle  de  Beauharnais  soit  acceptée. 

Gaston  :  11  ne  faut  pas  laisser  au  confident  de 
Custine  le  commandement  des  années  de  la  républi¬ 
que.  11  ne  vous  faut  pas  à  la  tête  des  patriotes  un 
homme  du  choix  de  ce  traître  qui  veut  abandonner 
l’armée  d^ns  ce  moment. 

Tallien  :  Landremont  étant,  à  ce  qu’il  paraît,  le 
plus  ancien  des  officiers-généraux  de  l’armée  du 
Rhin,  était  naturellement  celui  à  qui  Beauharnais 
devait  remettre  le  commandement.  Je  n’entends  pas 


j  juger  l’individu  ;  mais  je  ne  veux  pas  qu’on  l’inculpe 
j  vaguement.  Je  demande,  au  surplus,  qu’on  accepte 
la  démission  de  Beauharnais,  et  qu’on  renvoie  au 
comité  pour  le  choix  de  son  successeur. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Lesterp-Beauvais,  ci-devant  commissaire  près 
la  manufacture  d’armes  de  Saint-Etienne,  se  plaint 
d’une  dénonciation  faite  contre  lui  par  Chabot.  Il  at¬ 
teste  n’avoir  pu  empêcher  les  Lyonnais  de  s’emparer 
de  trois  mille  quarante-six  fusils  qui  se  trouvaient 
dans  les  ateliers  des  fabricants  de  Saint-Etienne,  at¬ 
tendu  que  ses  pouvoirs  ne  lui  donnaient  que  la  sur¬ 
veillance  des  dépôts  nationaux  de  ces  manufactures. 

Garnier  (de  Saintes)  et  plusieurs  autres  membres 
accusent  l’opinant  d’avoir  été  d’intelligence  avec  les 
Lyonnais  insurgés,  en  leur  laissant  prendre  des  ar¬ 
mes,  à  l’enlèvement  desquelles  il  n’opposait  que  de 
vaines  et  tardives  réquisitions,  tandis  qu’il  aurait  pu 
prévenir  leurs  desseins  en  acquérant  ces  armes  au 
compte  de  la  nation. 

Vernon  lit  une  lettre  écrite  par  une  partie  des  dé¬ 
putés  du  département  de  la  Haute-Vienne,  à  l’époque 
du  2  juin,  par  laquelle  les  citoyens  de  ce  département 
sont  invités  à  ne  plus  reconnaître  les  décrets  de  la 
Convention. 

Lesterp-Beauvais  reconnaît  avoir  signé  cette  lettre 
avec  plusieurs  de  ces  collègues.  Il  s’excuse  en  décla- 
!  rant  l’avoir  signée  sans  la  lire.  (De  violents  murmu- 
!  res  éclatent  à  cette  réponse.) 

Plusieurs  membres  donnent  de  nouveaux  détails 
sur  l’enlèvement  des  armes  appartenant  aux  fabri¬ 
cants  de  Saint-Etienne,  lis  citent  un  pacte  fait  par 
l’accusé  avec  les  Lyonnais  pour  favoriser  l’écoule¬ 
ment  de  ces  armes  qu’il  avait  été  envoyé  pour  pro¬ 
curer  à  la  république. 

Amar  confirme  ces  dépositions.  11  pense  que  l’ac¬ 
cusé  doit  être  compris  au  uombre  des  cinquante- 
cinq  membres  du  ci-devant  côté  droit,  pour  l’arres¬ 
tation  desquels  le  comité  de  sûreté  générale  doit  faire 
un  rapport. 

L’assemblée  décrète  d’arrestation  Lesterp-Beau¬ 
vais  et  cinq  autres  membres  députés  de  la  Haute- 
Vienne,  signataires  de  la  lettre  lue  par  Vernon. 

—  Le  président  et  l’accusateur  public  du  tribunal 
criminel  extraordinaire  sont  admis  à  la  barre,  en 
vertu  du  décret  qui  les  mande  pour  rendre  compte 
descitations  à  différents  généraux,  dénoncées  comme 
émanées  de  ce  tribunal. 

Le  président  leur  lit  le  décret. 

L’accusateur  public  :  La  Convention  nationale  a 
été  mal  informée  lorsqu’on  lui  a  dit  que  le  tribunal 
criminel  extraordinaire  avait  accédé  à  la  demande 
de  Custine  relativement  à  la  citation  de  plusieurs 
officiers-généraux  qu’il  appelle  en  témoignage.  La 
vérité  est  que  Custine  a  demandé  que  plusieurs  offi¬ 
ciers-généraux  fussent  assignés.  Je  me  suis  élevé  avec 
force  contre  l’inconvenance  de  cette  demande,  qui 
tendait  à  compromettre  le  salut  de  la  république,  et, 
enfin,  ayant  requis  qu’il  fût  sursis  à  prononcer  sur 
cette  réclamation  jusqu’après  la  clôture  des  débats, 
le  tribunal  a  fait  droit  à  ma  demande.  Custine  a  de¬ 
mandé,  dans  la  séance  d’hier,  à  faire  assigner  préa¬ 
lablement  au  bureau  de  la  guerre  differentes  person¬ 
nes.  J’ai  écrit  au  ministre  de  la  guerre  pour  lui  de¬ 
mander  si  ces  citationsn’auraientpasd’inconvénients. 
Custine,  depuis  le  commencement  des  débats,  se  re  ¬ 
jette  sans  cesse  sur  Beurnonville,  pareequ’il  n’est 
;  plus  possible  de  le  faire  entendre;  il  accuse  cct  ex- 
ministre  de  l’avoir  empêché  de  secourir  Mayence,  et 
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d’avoir  négligé  les  approvisionnements  decctte  ville,  j 
Il  dit  que  si  Beurnouville  eût  exécuté  ce  qui  avait  : 
été  arrêté  par  le  conseil,  il  aurait  pu  se  porter  vers  j 
Mayence  et  délivrer  cette  ville.  Sur  le  reproche  de  ; 
n’avoir  pas  garni  Cronstadt  ni  Manheim,  par  où  les 
ennemis  ont  débouché  pour  cerner  nos  places  fron¬ 
tières,  il  prétend  toujours  que  c’est  la  faute  du  géné¬ 
ral  Houchard. 

J’écrivis  en  conséquence  au  ministre  de  la  guerre, 
que  sans  cesse  l’accusé  Custine  se  rejetait  sur  Hou-  I 
chard;  que  je  laissais  à  sa  prudence  à  décider,  de 
concert  avec  le  comité  de  salut  public,  s’il  était  pos¬ 
sible  de  citer  en  ce  moment  ce  général  en  témoi¬ 
gnage.  Il  me  répondit  qu’il  ne  pouvait  pas  ;  et  c’est 
la  réponse  qu’il  me  lit  depuis  à  l’égard  de  plusieurs 
autres  officiers-généraux.  En  conséquence  je  n’en¬ 
voyai  pas  de  citation.  C’est  ainsi  que  l’affaire  d’Har- 
ville,  celle  deMontjoie  et  autres  sont  restées  jus¬ 
qu’ici  sans  pouvoir  être  jugées,  attendu  que  ces  ac- 
accusés  invoquaient  à  décharge  plus  de  trente-six 
témoins  officiers-généraux  qu’il  n’a  pas  été  possible 
de  faire  entendre. 

Le  président  du  tribunal  :  Citoyens  législateurs, 
vous  ne  devez  pas  douter  de  tout  le  zèle  et  du  patrio¬ 
tisme  des  citoyens  que  vous  avez  nommés  pour  re¬ 
composer  le  tribunal  révolutionnaire.  C’est  avec 
peine  que  nous  avons  été  instruits  que,  dans  différen¬ 
tes  circonstances,  nous  avons  été  calomniés,  soit  à  la 
Société  des  Jacobins,  soit  même  dans  le  sein  de  cette 
assemblée. 

On  nous  a  accusés,  en  présence  des  envoyés  des 
sections  de  la  république,  de  mettre  de  la  négligence 
dans  l’affaire  de  Custine.  Nous  répondrons  que  nous 
avons  été  étonnamment  chargés  de  travail  par  la 
quantité  de  papiers  et  de  cartons  qui  ont  été  produits 
dans  cette  affaire;  et  j’ose  assurer  qu’il  existe  en¬ 
core  une  malle  considérable  de  papiers  dont  nous 
n’avons  pas  eu  le  temps  de  faire  l’ouverture.  11  est 
sensible,  pour  des  gens  qui  occupent  un  poste  déli¬ 
cat  comme  le  nôtre,  qui  sont  toujours  prêts  à  faire 
tout  ce  qu’on  peut  exiger  d’un  véritable  républicain, 
de  se  voir  sans  cesse  inculpés  d’incivisme  par  des 
motifs  aussi  mal  fondés.  Nous  venons  renouveler  en 
vos  mains  le  serment  de  mettre  la  plus  grande  exac¬ 
titude  dans  l’exercice  de  nos  fonctions  ;  et  nous  ob¬ 
servons  que  si  nous  n’apportons  pas  au  procès  de 
Custine  toute  la  rapidité  qu’on  pourrait  demander, 
c.’est  que  la  justice  et  la  sagesse  qui  caractérisent  les 
vrais  républicains  ne  le  permettent  pas. 

Plusieurs  membres  attestent  les  faits  énoncés  par 
l’accusateur  public. 

L’assemblée  l’admet,  ainsi  que  le  président  du  tri¬ 
bunal,  aux  honneurs  de  la  séance. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures. 

SEANCE  DU  JEUDI  22  AOUT. 


Le  Président  :  Voici  une  lettre  que  je  viens  de 
recevoir. 


Paris,  le  22  août  1795,  l’an  2'. 


«  Citoyen  président,  les  Jacobins  de  Paris,  réunis 
à  leurs  frères  des  départements,  demandent  à  paraî¬ 
tre  à  la  barre  pour  appeler  l’attention  de  la  Conven¬ 
tion  sur  un  objet  important.  » 

Plusieurs  voix  :  Admis,  admis! 

La  Société  des  Jacobins  est  admise. 

L’orateur  :  «  Qitoyens représentants, parmi  les  at¬ 
tentats  commis  contre  la  révolution,  le  plus  grand, 
sans  doute, est  la  persécution  exercée  contre  les  So¬ 
ciétés  populaires.  Ebranler  ces  colonnes  de  la  con¬ 


stitution,  c’est  saper  les  fondements  de  la  liberté  ;  une 
loi  porte  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  tenteraient 
de  détruire  ces  foyers  de  patriotisme.  Nous  deman¬ 
dons  l’exécution  de  celte  loi.  Nous  vous  dénonçons 
la  municipalité  de  Nancy,  qui  a  voulu  dissoudre  la 
Société  populaire  de  cette  ville;  nous  déposons  sur 
le  bureau  les  pièces  qui  constatent  ce  fait.  Citoyens, 
votre  intention  n’étant  point  de  favoriser  les  con¬ 
spirateurs,  nous  espérons  que  vous  prendrez  notre 
pétition  en  considération.  » 

—  Un  autre  pétitionnaire  annonce  que  la  consti¬ 
tution  a  été  acceptée  à  Marseille  et  à  Aix.  «  Ce  qui  fait 
le  principal  mérite  de  cette  acceptation,  dit-il,  c’est 
qu’elle  a  été  faite,  comme  la  constitution,  au  milieu 
des  poignards  des  assassins.  » 

Le  comité  desûreté  générale  est  chargé  de  faire 
un  rapport  sur  la  conduite  de  la  municipalité  de 
Nancy. 

Discussion  sur  le  code  civil. 

Cambacérès,  an  nom  du  comité  de  législation  :  Citoyens, 
elle  est  enfin  arrivée  cette  époque  si  désirée  qui  doit 
fixer  pour  jamais  l’empire  de  la  liberté  et  les  destinées  de 
la  France. 

La  constitution,  demandée  partout  avec  transport,  a  été 
reçue  de  tous  les  bons  citoyens  avec  le  sentiment  de  l’ad¬ 
miration  et  de  la  reconnaissance  ;  et,  comme  une  éclatante 
aurore  est  l’annonce  d’un  beau  jour,  avec  la  constitution 
doivent  commencer  le  bonheur  du  peuple  et  la  prospérité 
de  la  république. 

Vous  avez  rempli,  en  grande  partie,  la  tûehe  honorable 
qui  vous  avait  été  imposée  :  niais  vos  obligations  ne  sont 
point  entièrement  remplies;  vos  travaux  ne  sont  point  en¬ 
core  finis. 

Après  avoir  longtemps  marché  sur  des  ruines,  il  faut 
élever  le  grand  édifice  de  la  législation  civile;  édifice  simple 
dans  sa  structure,  mais  majestueux  par  ses  proportions; 
grand  par  sa  simplicité  môme ,  et  d’autant  plus  solide  que, 
n’étant  point  bâti  sur  le  sable  mouvant  des  systèmes,  il  s’é¬ 
lèvera  sur  la  terre  ferme  des  lois  de  la  nature  et  sur  le  sol 
vierge  de  la  république. 

Ici  nous  ne  devons  employer  qu’une  élocution  facile  dont 
la  précision  et  la  clarté  fassent  tout  le  mérite  :  celte  élo¬ 
quence  est  la  seule  qui  convienne  aux  législateurs  pour  se 
faire  écouter,  et  aux  lois  pour  se  faire  entendre. 

Les  lois  d’une  république  naissante  sont  comme  les  ou¬ 
vrages  de  la  nature,  que  trop  de  parure  dégrade,  et  qui  ne 
doivent  briller  que  de  leur  seule  beauté. 

Ce  serait  se  livrer  à  un  espoir  chimérique  que  de  conce¬ 
voir  le  projet  d’un  code  qui  préviendrait  tous  les  cas.  Beau¬ 
coup  de  lois,  a  dit  un  historien  célèbre,  font  une  mauvaise 
république;  leur  multiplicité  est  un  fardeau;  et  le  peuple 
qui  en  est  accablé  souffre  presque  autant  de  ses  lois  que  de 
ses  vices  (1). 

Peu  de  lois  suffisent  à  des  hommes  honnêtes  ;  il  n’en  est 
jamais  assez  pour  les  méchants  ;  et  lorsque  la  science  des 
lois  devient  un  dédale  où  le  plus  habile  se  perd,  le  méchant 
triomphe  avec  les  armes  même  de  la  justice. 

Une  autre  difficulté  se  présente:  si  la  multitude  des  lois 
offre  des  dangers,  leur  trop  petit  nombre  peut  nuire  à 
l’harmonie  sociale. 

Le  législateur  ne  doit  pas  aspirer  à  tout  dire  ;  mais  après 
avoir  posé  des  principes  féconds  qui  écartent  d’avence 
beaucoup  de  doutes,  il  doit  saisir  des  développements  qui 
laissent  subsister  peu  de  questions. 

Quel  est  donc  le  principal  but  auquel  nous  devons  as¬ 
pirer?  c’est  l’unité,  c’est  l’honneur  de  donner  les  premiers 
ce  grand  exemple  aux  peuples,  d’épurer  et  d’abréger  leur 
législation. 

La  vérité  est  une  et  indivisible. 

Portons  dans  le  corps  de  nos  lois  le  même  esprit  que 
dans  notre  corps  politique;  et  comme  l’égalité,  l’ unité, 
l’indivisibilité  ont  présidé  ù  la  formation  de  la  république, 
que  l’unité  et  l’égalité  président  à  l’établissement  de  notre 

(F)  Plurimæ  leges,  corruptissima  respublica;  ut  olim  vitiis, 
ita  nunc  legibus  laboramus.  Tacite.  A.  M. 
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code  civil;  que  ce  soit  en  un  mot  par  le  petit  nombre  des 
textes  que  nous  arrivions  à  cette  unité  harmonique  qui  fait 
la  force  du  corps  social,  qui  en  dirige  tous  les  mouve¬ 
ments  dans  un  accord  merveilleux,  à  peu  près  comme  les 
lois  simples  de  la  création  président  à  la  marche  et  à  l’har¬ 
monie  (le  l’univers. 

Je  viens  d’énoncer,  citoyens,  les  \ues  qui  ont  guidé  vo¬ 
tre  comité  de  législation  dans  le  grand  ouvrage  que  vous 
l’avez  chargé  d  entreprendre.  En  mesurant  l’étendue  de 
ses  obligations,  le  comité  n’a  point  tardé  à  reconnaître 
qu’un  bon  code  devait  embrasser  les  principes  généraux  et 
les  éléments  indicatifs  de  ces  principes.  Le  législateur  tra¬ 
vaille  pour  le  peuple  ;  il  doit  sut  tout  parler  au  peuple  ;  il  a 
rempli  sa  lèche  lorsqu’il  en  est  entendu. 

L’esquisse  que  nous  vous  offrons  contient  des  articles 
dont  l’application  sera  facile  aux  cas  qui  se  reproduisent 
avec  fréquence  dans  le  cours  de  la  vie  civile;  elle  contient 
aussi  des  précautions  destinées  à  prévenir  des  procès  qui 
naissent  presque  toujours  de  l’obscurité  des  textes  ou  de 
leur  contradiction. 

Si  notre  travail  peut  obtenir  votre  suffrage,  nous  le 
compléterons  par  un  livre  particulier,  contenant  des  règles 
simples  pour  l’exercice  des  actions  civiles,  et  par  de  nou¬ 
velles  vues  sur  les  lois  pénales  et  sur  la  justice  criminelle. 

Il  serait  superflu  de  vous  présenter  l’analyse  complète  de 
nos  articles  ;  mais  nous  vous  devons  quelques  éclaircisse- 
menls  sur  les  points  principaux  de  notre  projet. 

Les  personnes  et  les  propriétés  ont  été  successivement  le 
sujet  de  nos  méditations. 

La  constitution  a  fixé  les  droits  politiques  des  Français; 
c’est  à  la  législation  qu’il  appartient  de  régler  leurs  droits 
civils. 

Ces  droits  sont  acquis  à  l’enfant  dès  le  moment  où  il 
respire  :  la  seule  majorité  lui  en  assure  le  plein  exercice; 
elle  est  fixée  à  vingt-et-un  ans. 

Les  rapports  établis  entre  les  individus  qui  composent  la 
société  constituent  l’état  des  personnes. 

La  législation  doit  donc  régler  les  dispositions  et  les 
formes  des  naissances,  des  mariages,  des  divorces  et  des 
décés.  L’homme  nuit  et  meurt  à  la  patrie;  la  société  doit 
le  suivre  dans  les  principales  époques  de  sa  vie. 

Le  pacte  matrimonial  doit  son  origine  au  droit  naturel; 
il  a  été  perfectionné  et  fortifié  par  les  institutions  sociales; 
la  volonté  des  époux  en  fait  la  substance;  le  changement 
de  cette  volonté  en  opère  la  dissolution  :  de  là  le  principe 
du  divorce,  établissement  salutaire  longtemps  repoussé 
de  nos  mœurs  par  l’effet  d’une  influence  religieuse,  et  qui 
deviendra  plus  utile  par  l’attention  que  nous  avons  eue  de 
simplifier  la  procédure  qu’il  nécessite,  et  d’abréger  les  dé¬ 
lais  qu’il  prescrit. 

Les  conventions  matrimoniales  subsistent  par  la  volonté 
des  parties  ou  par  l’autorité  de  la  loi.  La  volonté  des  con¬ 
tractants  eslla  règle  la  plus  absolue;  elle  ne  connaît  d’au¬ 
tres  bornes  que  celles  qui  sont  placées  par  l’intérêt  général. 
Ainsi  les  époux  ne  peuvent,  dans  le'pacte  matrimonial, 
ni  éluder  les  mesures  arrêtées  pour  opérer  lu  division  des 
fortunes,  ni  contrevenir  au  principe  qui  a  consacré  l’égalité 
dans  les  partages. 

La  loi  fixera  des  règles  simples  dérivant  de  la  nature 
même  du  mariage;  elle  consacrera  la  communauté  des 
biens  comme  le  mode  le  plus  conforme  à  cette  union  in¬ 
time,  à  cette  unité  d’intérêts,  fondement  inaltérable  du 
bonheur  des  familles. 

Les  mêmes  motifs  nous  ont  fait  adopter  l’usage  de  l’ad¬ 
ministration  commune.  Cette  innovation  éprouvera  peut- 
être  des  critiques  :  elles  auront  leur  réponse  dans  ce  prin¬ 
cipe  d’égalité  qui  doit  régler  tous  les  actes  de  notre  orga¬ 
nisation  sociale,  et  dans  notre  intention  d’empêcher  ces 
engagements  indiscrets  qui  ruinaient  souvent  la  fortune 
des  deux  époux,  amenaient  la  division  intestine,  les  cha¬ 
grins  et  la  misère. 

Après  avoir  considéré  le  mariage  sous  l’aspect  des  rap¬ 
ports  qu’il  établit  entre  les  époux,  il  nous  restâ  t  à  le  consi¬ 
dérer  comme  la  tige  des  liens  qui  doivent  unir  les  enfants 
et  les  auteurs  de  leur  existence. 

La  voix  impérieuse  de  la  raison  s’est  fait  entendre;  elle 
a  dit  :  il  n’y  a  plus  de  puissance  paternelle  ; 'c’est  tromper 
la  nature  que  d’établir  ses  droits  par  la  contrainte. 

Surveillance  et  protection  :  voilà  les  droits  des  parents; 


nourrir,  élever,  établir  leurs  enfants ,  voilà  leurs  devoirs. 

Quant  à  l’éducation,  la  Convention  en  décrétera  le  mode 
et  les  principes. 

La  nourriture  ne  se  prescrit  pas  :  mais  rien  n’est  indiffé¬ 
rent  dans  l’art  de  former  les  hommes. 

Chiron  fut  chargé  de  l’éducation  d’Achille;  il  le  nour¬ 
rissait  de  la  moelle  de  lion. 

Les  enfants  seront  dotés  en  apprenant.,  dès  leur  tendre 
enfance,  un  métier  d’agriculture  ou  d’art  mécanique.  Avec 
cette  ressource,  également  à  l’abri  et  des  coups  du  sort 
et  des  tourments  de  l’ambition ,  nos  jeunes  républicains 
renouvelleront  le  rare  spectacle  d’uu  peuple  agriculteur, 
riche  sans  opulence,  content  sans  fortune,  grand  par  son 
travail  ;  et  lorsque  l’orgueil  dédaigneux  leur  demandera 
où  sont  leurs  richesses,  tels  que  ce  fameux  Romain,  accusé 
de  magie  à  cause  de  la  fertilité  de  ses  terres ,  et  qui ,  forcé 
de  se  défendre,  se  contenta  d’apporter  avec  sa  charrue  tous 
les  instruments  de  ses  travaux  champêtres,  et  les  jetant 
taux  pieds  de  ses  juges  :«  Voilà,  leur  dit-il,  mes  enchante¬ 
ments  et  mes  sortilèges;  »  ainsi  les  enfants  de  la  patrie 
montreront  leurs  moissons,  leurs  cultures,  leurs  arts, 
leurs  travaux,  et  ils  diront  à  l’envie  étonnée  :  Voila  nos 

TRÉSORS, 

(La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

Académie  dis  Musique.  —  Auj.  Fabius,  opéra,  et  le  bal¬ 
let  de  Psyché. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart. — 
Les  deux  Petits  Savoyards ,  et  Zémire  et  Azor. 

Théâtre  de  la  Répurliqlk,  rue  de  Richelieu.— 
Le  Festin  de  Pierre,  sùiv  i  de  l' Ecole  des  Mères. 

Theatre  de  la  rue.  Feydeau.  —  Par  et  pour  le  peuple, 
l’Amour  /Mal  on  la  Jambe  de  bois;  la  Partie  carrée ,  et 
le  Siège  de  Lille. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier.  —  La  Fausse 
Agnès ,  sui\ic  de  l’Amant  jaloux. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Les  Emigrés  aux 
Terres  australes ,  et  Agnès  de  Chatillon ,  opéra. 

Théâtre  national  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  — 
Par  et  pour  le  peuple,  Brut-us,  trug.  de  Voltaire. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Jocrisse-,  le  Divorce ,  et  les 
Amours  d'été. 

Théâtre  du  Palais. — Variétés.  —  La  Bagnaudièrc  ou 
le  Fou  malgré  lui;  Midas  au  Parnasse ,  et  ta  Noce  pro¬ 
vençale. 

Théatre-Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
— Nicodcme  dans  la  Lune,  pièce  en  3  actes  à  spect,,  préc. 
d’Alexis  et  Rosette  ou  les  Vlilans. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
Les  Capucins  aux  frontières ,  pant.  à  spect.,  préc.  du  Se¬ 
cret  ,  op.  à  grand  spectacle. 

Amphithéâtre  d’Astley  ,  faubourg  du  Temple.  — 
Aujourd’hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen 
Franconi,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses 
exercices  d’équitation  et  d’émulation,  tours  de  manège, 
danses  sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  cl  entre-actes 
amusants. 

Prix  des  places  ;  3  liv.,  2  liv.  10  s.,  2  liv.,  1  liv.  10  s. 

j  et  15  s. 

11  donne  ses  leçons  d’éqoitalion  et  de  voltige  tous  le» 
malins  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 


Du  Jeudi  22  août  1793. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l’HUTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1 793.  Les  Pay eu  rs  sont  à  la  lettre  F. 
Noms  des  Payeurs. 


4  Reschapelles,  perpétuel  et  viager  .  .  .  Jeudi. 

7  Courmont,  viager  et  perpétuel  ....  Jeudi. 

12  Alissant,  tont.  viag.  et  perpét . Jeudi. 

14  Nau,  viager,  tont.  perp . Jeudi. 

20  Saint-Janvier,  viag.  tont.  perpé£  .  .  .  Jeudi. 

52  Sainte-Luce,  perp.  et  viag . Jeudi. 

57  Leroy  de  Camilly  ,  perp.  et  viag.  .  .  .  Jeudi. 

59  Amonin,  perpétuel . Jeudi. 
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Samedi  24  Août  1793.  —  L’An  2e  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pélersbonrg,  te  26  juillet.  —  Une  estafette  expédiée  au 
sénat  lui  a  donné  la  triste  nouvelle  qu’un  horrible  incen¬ 
die  a  bridé  à  Archange!  plusieurs  églises  et  huit  cents  mai¬ 
sons.  Le  feu  a  pris  à  la  Soklatski,  qui  est  la  partie  supé¬ 
rieure  de  la  ville.  Le  quartier  dp  Gostinoiilvoz  et  les  Amba- 
res,  où  sont  les  marchandises  des  étrangers,  ont  été  préservés 
des  flammes. 

On  apprend  des  frontières  de  Turquie  que  l’ambassa¬ 
deur  ottoman  attendu  ici  est  accompagné  d’une  troupe 
de  mille  hommes  qui  forment  sa  suite.  Parmi  les  nombreux 
présents  qu’il  apporte  on  remarque  une  tente  turque  de  la 
valeur  de  30,000  ducats. 

DANEMARK. 

Copenhague,  le  3  août.  —  Le  détachement  de  la  flotte 
russe,  de  neuf  vaisseaux  de  iigne  et  de  trois  frégates,  après 
avoir  mis  à  la  voile  le  30  juillet,  était  revenu  le  soir  au 
Sund  ,  et  y  avait  jeté  l’ancre.  Il  y  a  séjourné  jusqu’au  1er 
de  ce  mois,  à  cause  du  vent  contraire  ;  il  a  remis  ensuite  à 
la  voile  pour  le  Kaltegal.  Cependant  hier  encore  il  était  au 
Sund;  mais  comme  le  vent  lui  est  tout  d’un  coup  revenu 
favorable,  on  présume  que  cette  escadre  est  en  ce  moment 
très  avancée  dans  sa  route. 

Il  est  parti  un  grand  nombre  de  vaisseaux  hollandais 
sous  son  convoi;  elle  doit  être  pourvue  de  vivres  pour  six 
mois;  aussi  n’a-t-elle  pris  ici  autre  chose  que  de  l’eau  ,  des 
légumes,  et  un  peu  de  viande  fraîche.  Très  peu  d’ofliciers 
sont  venus  à  terre;  l’amiral  n’y  est  point  descendu. 

Le  reste  de  la  flotle  tusse  est  encore  à  l’ancre  au  Kioge- 
bucht,  excepté  deux  vaisseaux  de  ligne  qui  croisent  dans  la 
mer  Baltique. 

Il  est  sorti  de  la  chancellerie  royale  une  ordonnance  du 
19  juillet,  qui  détermine  jusqu’à  quel  point  un  avocat  e?t 
obligé  ou  en  droit  de  donner  son  témoignage  sur  les  faits 
résultant  des  procès  dans  lesquels  il  a  plaidé,  ou  même  a 
été  avocat  consultant. 

ESPAGNE. 

Des  frontières  de  Portugal.  —  Voici  ce  que  l’on  écrit 
de  Lisbnne,  en  date  du  20  juin. 

Dans  la  matinée  du  dimanche  nous  fûmes  mis  en  alarme 
par  un  accident  funeste:  le  feu  prit  à  la  fonderie  royale, 
et  les  flammes  s’y  étendirent  rapidement.  La  voracité  de 
ces  flammes  effrayantes  a  réduit  en  cendres,  dans  l’espace 
de  trente-deux  heures,  tous  les  ateliers  de  l'établissement, 
avec  la  librairie  du  génie  et  l’académie  du  dessin  et  des 
fortifications.  On  en  a  sauvé,  il  est  vrai,  beaucoup  de  li¬ 
vres;  mais,  quant  aux  machines  et  aux  instruments,  tout  a 
été  perdu.  Le  vent,  qui  souillait  avec  force,  et  portait  les 
étincelles  jusqu’à  une  demi-lieue  du  foyer,  a  causé  Un  au¬ 
tre  embrasement  au  Togio,  lieu  du  dépôt  du  bois  et  des 
matières  combustibles  ,  qui  a  été  aussi  réduit  en  cendres. 
Au  moyen  des  secours  prodigués  par  les  troupes  et  par 
d'autres  citoyens  qu’animait  la  présence  des  ministres  et 
secrétaires  d’Etat,  on  est  parvenu  à  couper  les  flammes  et 
à  prévenir  la  communication  dont  le  grand  magasin  était 
menacé;  mais  la  perte  est  fort  grande,  et  on  l'évalue  à  en¬ 
viron  2,000,000  de  crusades.  Cet  événement  a  fait  naître 
des  soupçons ,  en  conséquence  desquels  trois  gardes  char¬ 
gés  de  faire  le  guet  à  la  fonderie  pendant  la  nuit  ont  été  in¬ 
carcérés.  Ces  trois  gardes  cherchent  à  s’excuser  en  disant 
qu’ils  s’étaient  endormis. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles ,  le  8  août.  —  L’esprit  inquiet  et  remuant  de 
Dumouriez  ne  l’a  pas  abandonné  dans  sa  retraite.  On  vient 
de  découvrir  ici  une  nouvelle  intrigue.  Depuis  quelque 
temps  le,  rues  de  cette  ville  étaient  tous  les  jours  tapissées 
de  placards  où  les  émigrés  français  étaient  invités  à  ne 
pas  souffrir  qu’on  démembrât  leur  patrie.  Ces  placards  fu¬ 
rent  arrachés  d’abord  ;  mais  le  gouvernement  alarmé,  et 

3’  Série,  —  Tome  !  F. 


après  avoir  pris  quelques  renseignements,  fit  faire  une  vi¬ 
site  chez  M.  de  La  Sonde,  officier  français,  et  intime  confi¬ 
dent  de  Dumouriez.  Les  premiers  papiers  qu’on  lut  donnè¬ 
rent  des  soupçons;  M.  de  La  Sonde  Tut  arrêté,  ainsi  que  les 
ci-devant  généraux  français  Berneron  etMarassé.  Dumou¬ 
riez,  qui  étaitdestiné  tiu  même  sort,  a  trouvé  moyen  de  s’é¬ 
chapper.  Il  paraît  qu’on  a  trouvé  dans  les  papiers  saisis 
des  choses  de  la  plus  haute  importance. 

Depuis  que  nos  troupes  sont  màrtreèses  de  Valenciennes 
et  de  Condé,  on  sent  combien  il  serait  avantageux  pour 
nous  d’avoir  Lille;  par-là  nous  serions  en  état  de  couvrir 
tout  le  pays,  depuis  la  mer  jusqu'à  la  Meuse;  mais  comme 
la  saison  est  trop  avancée  pour  attaquer  celte  forteresse, 
qui  demanderait  au  moins  quatre  mois  de  temps,  il  y  a 
toute  apparence  qu’on  se  bornera  à  entreprendre  les  siéger, 
de  Maubeuge,  de  Qoesnoy  et  de  Landrecies.  Les  dernières 
nouvelles  de  Valenciennes  disent  que  l’armée  alliée  s’a¬ 
vance  du  côté  de  Bouchain,  pour  livrer  bataille  à  l’armée 
française  qui  campe  dans  ses  environs. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

-**■  o 

Paris,  le  23  août.  —  Il  paraît  assez  certain  au¬ 
jourd’hui  que  la  ci-devant  princesse  qu’ou  a  vue  ar¬ 
river  à  Rome  incognito  est  mademoiselle  d’Orléans. 
Sa  première  visite  a  été  chez  le  cardinal  Bernis. 

—  Une  lettre  de  la  Guadeloupe  apprend  que  les 
dépêches  officielles  de  la  Martinique  ont  annoncé  l’é¬ 
vacuation  totale  de  cette  île,  la  fuite  de  tous  les  aris¬ 
tocrates,  la  levée  du  siège  par  les  vaisseaux  anglais, 
et  la  retraite  de  la  Ferme  et  de  la  Calypso  ,  qu’on 
croyait  retournées  à  la  Tyinité  espagnole,  tandis 
qu’elles  étaient  restées  avec  la  flotte  anglaise.  On  a 
pris  environ  cent  quarante  émigrés;  on  a  en  outre 
arrêté  et  emprisonné  environ  deux  mille  hommes, 
femmes  et  enfants,  de  toutes  les  couleurs,  Jibres  ou 
esclaves,  soupçonnés  d’intelligence  avec  les  enne¬ 
mis.  La  dernière  action  a  été  d’une  nature  singu¬ 
lière.  Les  troupes  anglaises  et  les  émigrés  étaient  sur 
deux  colonnes.  Leur  dessein  était  de  mettre  Rocham- 
beati  entre  deux  feux.  Celui-ci  avait  placé  très  avan¬ 
tageusement  une  batterie  masquée,  et  une  portion 
de  ses  troupes  était  bien  retranchée.  Le  soir,  un 
coup  de  fusil  partit  dans  le  camp  des  Anglais.  Us 
crurent  que  c’était  l’attaque  des  Français,  ils  ripos¬ 
tèrent  vivement,  mais  l’action  n’avait  lieu  qu’entre 
eux-mêmes.  Rochambeau  donna  dans  ce  moment, 
et  les  mit  tellement  en  déroute,  qu’ils  eurent  bien 
de  la  peine  à  se  rembarquer  ;  et  la  confusion  était 
telle,  qu’ils  n’eurent  pas  le  temps  de  se  reconnaître. 
Ils  ont  laissé  beaucoup  de  monde,  sur  le.  champ  de- 
bataille.  Ils  se  sont  repliés  sur  la  Dominique,  et  il 
n’en  reste  plus  de  vestiges. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  22  août. 

D’après  l’observation  de  plusieurs  membres,  le 
conseil-général  arrête  qu’il  sera  envoyé  deux  com¬ 
missaires  au  ministre  de  la  guerre  pour  lui  repré¬ 
senter  qu'il  est  bien  plus  utile  d’établir  des  fabriques 
de  fusils  que  de  piques. 

—  Conformément  à  l’arrêté  d’hier,  qui  accorde 
un  drapeau  à  la  lre  compagnie  de  grenadiers  de  la 
garnison  de  Valenciennes  ,  ces  braves  militaires  re¬ 
çoivent,  au  milieu  des  cris  de  vive  la  république  !  et 
des  applaudissements,  ce  drapeau,  qu’ils  jurent  de 
défendre  jusqu’à  la  mort. 

—  Une  lettre  de  Guyot,  commissaire  dans  les  dé¬ 
partements,  pour  assurer  l’arrivage  des  grains  et 
farines,  annonce  qu’en  dépit  des  malveillants,  une 
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grande  quantité  de  subsistances  sont  en  marche 
pour  Paris.  (Applaudi.)  >■  . 

—  Une  députation  des  deux  comités  réunis  de  la 
section  des  Gravilliers  se  présente  au  conseil-géné¬ 
ral,  et  l’invite  à  prendre  des  mesures  pour  rétablir 
l’ordre  dans  rassemblée  de  cette  section ,  troublée 
par  le  prêtre  Jacques  Roux,  qui  est  parvenu  à  faire 
destituer  le  président,  et  à  se  faire  nommer  à  sa 
place  dans  la  séance  de  dimanche  dernier,  après  mi¬ 
nuit;  ces  comités  demandent  la  réintégration  du 
président  et  la  poursuite  du  prêtre  turbulent,  qui 
s’est  permis  de  faire,  lui  et  ses  partisans,  différentes 
arrestations  illégales  et  arbitraires. 

Jacques  Roux  est  accusé,  entre  autres  friponne¬ 
ries,  d’avoir  distrait  la  majeure  partie  d’une  collecte 
faite  au  corps  électoral  en  faveur  d’une  infortunée. 

Un  administrateur  de  police  annonce  que,  d'après 
différentes  dénonciations,  il  a  été  lancé  un  mandat 
d’arrêt  contre  Jacques  Roux,  et  qu’il  est  maintenant 
détenu  à  la  police.  (Applaudi.) 

Le  procureur  de  la  commune,  après  avoir  rappelé 
quelques  faits  contre  le  prêtre  Roux ,  requiert,  et  le 
conseil -général  arrête  que  des  commissaires  se 
transporteront  à  la  section  des  Gravilliers  pour  y  ré¬ 
tablir  l’ordre,  concilier  les  esprits,  et  maintenir  dans 
leurs  fonctions  les  citoyens  légalement  nommés  pour 
en  composer  le  bureau. 

Arrête  en  outre  qu’il  sera  recueilli,  tant  dans  1rs 
registres  du  conseil  que  dans  ceux  du  corps  électoral 
et  des  Jacobins,  tous  les  laits  à  la  charge  de  Jacques 
Roux,  lesquels  seront  envoyés  à  la  police. 

—  Différentes  plaintes  sont  portées  contre  l’admi¬ 
nistration  et  les  commis  du  Mont-de-Piété. 

Le  conseil  nomme  deux  commissaires  pour  les 
examiner,  et  se  faire  représenter  leurs  certificats  de 
civisme.  Ils  feront  du  tout  un  rapport  dans  le  plus 
court  délai. 

—  La  nomination  des  administrateurs  des  domai¬ 
nes  et  finances  est  ajournée  à  demain. 

—  La  section  de  Bondi  demande  que  l’on  invite  la 
Convention  nationale  à  taxer  le  prix  du  pain  pour 
toute  la  république j 

Renvoyé  au  corps  municipal  pour  statuer  sur  cet 
objet,  et  sur  celui  de  savoir  si  l’on  paiera  le  pain  qui 
sera  saisi  sortant  des  barrières  de  Paris. 

Une  députation  des  Liégeois  réfugiés  sollicite  la 
levée  des  scellés  apposés  sur  les  archives  du  pays  de 
Liège. 

-  Le  conseil  arrête  que  les  commissaires  déjà  nom¬ 
més  pour  cet  objet  seront  invités  à  remplir  leur 
mission.  * 

—  Le  total  des  détenus,  tant  dans  les  prisons  de 
Paris  qu’à  Bicêtre  et  à  la  Salpêtrière,  est  de  1,698. 

—  Le  prêtre  Jacques  Roux  vient  d’être  transféré 
de  la  police  à  la  prison  de  la  Conciergerie. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  17  août.  Divorces,  3.  —  Mariages,  29.  — 
Naissances,  55.  —  Décès,  57. 

Du  18.  Divorces,  3.  —  Mariages,  8.  —  Naissan¬ 
ces,  03.  —  bécès,  43.  * 

Du  19.  Divorces,  4.  —  Mariages,  25.  —  Naissan¬ 
ces,  67.  —  Décès,  71. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  EXTRAORDINAIRE. 

Suite  de  l’affaire  de  Custine. 

Nicolas  Hentz,  député  à  la  Convention  nationale, 
dépose  que,  se  trouvant  én  qualité  de  représentant 
du  peuple  près  l’armée  des  Ardennes,  il  a  eu  occa¬ 
sion  d’assister  à  une  conférence  où  se  trouvaient  les 
généraux  Kilmaine  et  Gobert,  dans  laquelle  il  fut 
question  d’un  plan  dressé  pour  porter  des  secours  à. 
Coudé;  il  s’agissait  de  faire  diversion  en  attaquant 


Ostende  ;  Kilmaine  désirait  pour  cet  objet  que  Hoti- 
cliard  attaquât  Arlon,  pour  éviter  d’être  attaqué  du 
côté  de  Luxembourg.  Houchard  acquiesça  à  cette 
proposition,  mais  il  reçut  bientôt  une  lettre  de  Kil¬ 
maine  qui  lui  marquait  que  Cusline  lui  avait  écrit 
de  ne  point  y  aller,  de  sorte  (pie  la  division  dégé¬ 
nérai  Delaage,  qui  chargea  seule,  n’étant  point  sou¬ 
tenue,  la  trouée  ne  put  être  faite.  Ce  plan  était  si 
bon,  que  plusieurs  généraux  ont  dit  qu’il  était  im¬ 
manquable,  puisque  les  ennemis  se  seraient  trouvés 
attaqués  par  Liège,  Dinan,  Huy  et  Arlon. 

L’accusé:  Ce  plan  avait  été  créé  avant  la  perte  de 
Famars,  j’étais  encore  alors  à  l’armée  du  Rhin.  Ar¬ 
rivé  à  Valenciennes,  je  demandai  quel  était  le  nom¬ 
bre  d’hommes  dont  était  composée  l’armée  du  Nord. 
On  me  répondit  que,  les  jours  auparavant,  l’armée 
pouvait  aller  à  quarante-huit  mille  hommes,  mais 
qu’elle  n’était  plus  que  de  trente-six  :  que  dans  le 
camp  de  César,  il  y  avait  également  trente-six  mille 
hommes,  dont  dix  mille  sans  fusils,  et  six  autres 
mille  avec  des  fusils  sans  baïonnettes.  Je  voulus  ha¬ 
ranguer  les  soldats,  ils  me' dirent  qu’ils  voulaient 
bien  se  battre,  mais  que  pour  se<  battre,  il  fallait  des 
armes. 

Je  demandai  en  quel  état  était  le  Quesnoy  ;  on  me 
dit  qu’il  y  avait  seize  cents  hommes.  —  Et  les  forti¬ 
fications?  —  On  y  travaille.  —  Et  Landrecy?  —  Il 
y  a  onze  cents  hommes,  et  l’on  travaille  également 
à  le  mettre  en  état  de  défense.  Je  ne  connaissais  pas 
le  plan  dont  parle  le  témoin  ;  je  m’informai  du  camp 
de...  ;  les  uns  me  dirent  qu’il  était  bon,  d’autres  me 
dirent  qu’il  ne  valait  rien  ;  je  lis  donc,  de  mon  côté, 
un  plan  sur  l’inspection  de  la  carte,  car  je  ne  con¬ 
naissais  pas  le  terrain. 

Je  mandai  à  Kilmaine  de  rassembler  le  plus  de 
forces  qu’il  pourrait  et  de  Venir  me  joindre;  voilà 
quelle  est  la  vérité  des. faits.  Je  reçus  alors  le  plan 
de  l’attaque  d’ Arlon  ;  j’ordonnai  à  kilmainede  le  se¬ 
conder  de  tout  son  pouvoir  en  lui  prescrivant  d’en¬ 
fermer  les  ennemis  dans  Luxembourg,  où  la  mala¬ 
die  qui  s’y  était  répandue  n’aurait  point  manqué 
d’en  faire  périr  un  grand  nombre;  de  marcher  en¬ 
suite  sur  Coblentz  et  d’intercepter  les  barques  qui 
arriveraient  de  la  Hollande  sur  le  Rhin,  pour  le  siège 
de  Mayence. 

Les  ennemis  auraient  été  forcés  de  détacher  de 
devant  cette  place  une  grande  force  pour  protéger 
i  l’arrivée  desdites  barques;  cette  opération  les  au¬ 
raient  obligés  de  lever  le  blocus  de  Condé  et  le  siège 
de  Valenciennes.  Mais  Kilmaine  ,  ■au  lieu  d’aller  a 
Arlon  avec  sa  division ,  se  contenta  d’y  envoyer  le 
général  Beauregard  avec  deux  mille  hommes,  et 
toute  l’expédition  se  borna  à  brûler  quelques  maga¬ 
sins  et  à  se  retirer  ensuite. 

Le  témoin  :  Nous  savions  par  les  rapports  des  es¬ 
pions  que  nous  avions  à  nos  ordres  (car  les  géné¬ 
raux,  quoique  payés  pour  en  avoir,  n’en  avaient 
pas  )  que  nous  n’avions  point  d’ennemis  devant 
nous,  et  que  rien  ne  défendait  Namur;  ainsi  il  était 
aisé  de  s’en  emparer:  alors  on  interceptait  les  con¬ 
vois  qui  descendaient  sur  la  Meuse.  Que  Custine  dise 
tout  ce  qu’il  voudra,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’il 
n’a  fait  aucune  démarche  pour  délivrer  Condé,  et  il 
est  prouvé  qu’il  s’est  même  opposé  à  ce  qu’il  y  fût 
porté  du  secours;  ainsi  il  a  donc  tort. 

L’accusé  ■■  Si  la  guerre  se  faisait  aussi  aisément 
que  l’on  en  parle,  il  n’y  a  pas  de  doute  que  l’on  ne 
perdrait  pas  une  bataille,  on  les  gagnerait  toutes. 

Le  témoin  ajoute,  en  terminant  sa  déposition,  que 
le  citoyen...  lui  a  dit  avoir  vu  l’accusé  dans  les  pre¬ 
miers  jours  de  juin,  avec  un  visage  serein  et  enjoué', 
mais  qu’ayant  reçu  un  avis  particulier  venu  de  Pa¬ 
ris,  il  changea  et" devint  triste;  ce  qui  avait  donné 


463 


lieu  audit  citoyen  de  soupçonner  que  c’était  sur  la  j 
nouvelle  des  journées  des  31  mai,  1er  et  2  juin,  en 
un  mot,  sur  ce  qui  s’était  passé  ces  jours-là  dans  Pa¬ 
ris,  que  l’accusé  avait  l’air  d’avoir  perdud’usage  de 
la  parole. 

L’accuse  :  Je  suis  incapable  d’avoir  entretenu  des 
correspondances  avec  des  hommes  qui  trahissaient 
les  intérêts  de  leur  patrie  ;  je  ne  suis  point  capable 
d’avoir  voulu  me  couvrir  d’une  infamie;  j’ai  reçu 
un  courrier  dans  le  temps,  mais  je  n'étais  point 
triste,  c’est  une  assertion  jetée  au  hasard. 

Un  autre  témoin  est  entendu. 

Antoine-Louii  Levasseur,  député  à  la  Convention 
nationale,  dépose*  que,  se  trouvant  le  20  mai  au 
quartier-général  de  l’armée  de  la  Moselle,  à  For- 
bach,  où  il  avait  été  envoyé  pour  exercer  les  fonc¬ 
tions  de  représentant  du  peuple,  le  général  Bou¬ 
chard  lui  fit  voir  une  lettre  dans  laquelle.  Custine, 
qui  la  lui  adressait,  lui  disait  de  ménager  les  Prus¬ 
siens,  et  de  faire  des  Autrichiens  et  des  Hessois  de  la 
chair  à  pâté.  Quelque  temps  après,*  me  trouvant  à 
Metz,  je  vis  l’accusé,  et  lui  parlai  de  Mayence  ;  il  me 
répondit  qu’il  n’étail  pas  temps  encore  d’y  aller, 
qu’il  fallait  laisser  les  armées  combinées  se  détruire 
devant  cette  place,  qu’il  en  périssait  tous  les  jours 
lin  grand  nombre,  puisque  les  tas  de  morts  avaient 
été,  dans  une  des  dernières  sorties,  élevés  aussi  haut 
que  les  retranchements. 

L’accusé  observe  que  le  fait  dont  parle  le  témoin 
est  exactement  vrai  et  connu  de  tout  le  peuple,  puis¬ 
qu’il  a  été  inséré  dans  tous  les  papiers  publics. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Etienne  Maignet,  député  à  la  Convention  natio¬ 
nale,  dépose  des  faits  relatifs  à  ce  qui  s’est  passé  dans 
l’affaire  de  Carlsberg  et  dans  celle  d’Arlon. 

Sur  la  mauvaise  foi  ou  le  malentendu  qui  ont  ré¬ 
gné  lors  de  l’opération  de  la  dernière,  l’accusé  dit  : 
Voilà  toujours  ce  que  deviendront  les  choses  quand 
il  y  aura  tant  de  monde  qui  se  mêlera  de  la  marche 
des  armées,  ce  sera  la  tour  de  Babel.  11  faudrait  à  la 
tète  du  ministère  un  homme  intelligent,  dans  le  cas 
de  donner  des  plans  de  campagne,  et  les  généraux 
n'auraient  plus  qu’à  les  exécuter  ;  tandis  que  l’un 
fait  un  plan  d’une  manière,  un  autre  en  fait  un  qui 
contrarie  celui-ci  :  tous  les  plans  d’opérations  conti¬ 
nuant  à  se  contredire  les  uns  les  autres,  entraîne¬ 
ront  infailliblement  la  destruction  des  armées  de  la 
république. 

On  continue  l’audition  des  témoins. 

Pierre-Marie-Gabriel  Vidalot,  adjudant-général  à 
Mayence,  dépose  des  faits  relatifs  à  ce  qui  s’est  passé 
pendant  le  siège.  11  parle  du  billet  remis  par  Boze 
au  général  Doyré.  Après  la  reddition  de  cette  place, 
il  a  été  chargé  d’apporter  l'a. capitulation  à  l’armée 
de  la  Moselle  ;  ce  qu’il  a  fait  en  se  rendant  a  For- 
bach,près  le  général  Houchard. 

Charles-Alexandre  La  vau ,  sous-chef  dés  bureaux 
de  la  guerre,  déposé  qu'a  ia  prise  de  Spire  les  ci¬ 
toyens  ont  lait  feu  par  les  fenêtres  sur  les  volontai¬ 
res  :  ceux-ci,  animés  par  une  vengeance  méritée,  se 
livrèrent  a  quelques  écarts.  L’accusé  les  fil  tusiller 
arbitrairement,  et  par  abus  de  pouvoir. 

L’accusé  :  Voici  les  faits  :  Je  fis  attaquer  Spire  sur 
trois  colonnes;  l’une  était  aux  .ordres  du  général 
Meunier,  l’autre  aux  ordres  de  Houchard, -et  je  com¬ 
mandais  la  troisième,  à  qui  j’ordonnai  cle  marcher 
calme.  Arrivé  au  coin  d’une  rue,  je  rencontrai  les 
ennemis,  qui  firent  leu  sur  moi  à  mitraille;  je  les  fis 
charger  avec  impétuosité;  ils  disparurent.  Je  me 
rendis  à  l’hôtel-de-ville ,  et,  sur  l’interpellation  que 
je  fis  aux  officiers  municipaux  de  me  déclarer  de  quel 
côté  avaient  tourné  les  ennemis  et  comment  ils 
avaient  fait  leur  retraite,  ils  me  répondirent  qu’ils 


l’ignoraient.  Je  fis  assembler  la  troupe,  et  je  dis  que 
si  les  soldats  voulaient  me  promettre  de  ne  point 
commettre  de  désordres,  je  les  ferais  loger  dans  la 
ville  ;  tout  le  monde  me  le  promit  :  alors  je  les  y  fis 
coucher.  Le  lendemain,  ayant  entendu  du  bruit,  je 
courus  sur-le-champ  de  ce  côté  ;  on  me  dit  que  c’é¬ 
tait  les  magasins  que  l’on  pillait;  j’v  rétablis  le 
calme.  Le  second  jour,  on  vint  me  dire  qu’un  grand 
nombre  de  soldats  dévastaient  les  vignes  ;  je  donnai 
des  ordres  pour  qu’il  leur  fût  enjoint  île  se  retirer,  et, 
en  cas  de  désobéissance,  de  faire  feu  sur  eux,  de  ma¬ 
nière  cependant  à  n’en  blesser  aucun;  ce  qui  eut 
lieu.  Le  troisième  jour,  on  accourut  chez  moi  pour 
me  faire  part  que  l’on  dévastait  les  églises,  que  l’on 
emportait  les  vases  sacrés  et  les  saints-,  etc.  Crai¬ 
gnant  avec  raison  que  le  pillage  ne  s’étendît  bientôt 
aux  maisons  des  particuliers,  je  fis  assembler  un  ba¬ 
taillon  que  l’on  m’avait  dit  avoir  le  plus  coopéré  à 
ce  désordre,  je  l’envoyai  camper  dans  une  plaine,  et 
là,  ainsi  que  je  l’ai  déjà  déclaré,  ils  furent  fouillés. 
On  trouva  sur  plusieurs  de  ceux  que  le  bataillon  dé¬ 
signa  pour  avoir  principalement  encouragé  les  au¬ 
tres,  des  morceaux  brisés  de.  vases  sacrés,  ornements 
d’église  et  autres  effets.  Je  donnai  les  ordres  pour  les 
faire,  tirer  entre  eux  au  sort  ;  et  comme  il  fallait  un 
grand  exemple  pour  réprimer  un  pareil  délit,  afin 
qu’il  ne  se  propageât  pas  davantage,  je  fis  fusiller 
ceux  qui  avaient  tombé  au  sort. 

Depuis  ce  temps  on  n’a  plus  eu  la  douleur  de  voir 
renouveler  de  pareilles  insubordinations;  au  con¬ 
traire  ,  la  discipline  s’est  fermement  établie  dans 
l’armée  du  Rhin,  qui  est  aujourd’hui  un  exemple  de 
discipline  pour  toutes  les  troupes  de  la  république. 

Le  témoin  dit  qu’il  a  toujours  remarqué  dans  la 
conduite  de  l’accusé  la  même  marche  que  dans  celle 
du  traître  Dumouriez.  Pendant  que  celui-ci  s’avan¬ 
cait  dans  la  Belgique,  Custine  s’avancait  dans  l’Al¬ 
lemagne  ;  quand  l’un  évacuait  la  Belgique,  l’autre 
faisait  ce  qu’il  appelle  une  retraite  :  l’un  livrait  nos 
magasins  de  vivres  et  munitions,  qu’il  avait  eu 
grand  soin  d’y  transporter,  et  faisait  périr  des  mil¬ 
liers  de  nos  frères  ;  l’autre,  après  avoir  promené  les 
armées  de  la  république  dans  le  Palatinat,  livrait 
aux  ennemis  la  majeure  partie  de  l’artillerie  des  vil¬ 
les  de  Landau  et  de  Strasbourg  :  Dumouriez  a  fait 
massacrer  nos  frères  à  Jemmapes,  Maestrichl  et  Ner- 
winde  :  Custine  les  a  fait  périr  à  Francfort,  et  les  a 
lâchement  abandonnés  dans  la  ville  de  Mayence  : 
Dumouriez  a  livré  aux  Autrichiens  les  représentants 
du  peuple  à  l’armée  du  INord  ;  il  n’a  pas  tenu  à  Cus- 
tine,  par  l’ordre  qu’il  a  donné  le  30  mars,  que  les 
Prussiens  ne  s’emparassent  de  ceux  envoyés  près 
l’armée  du  Rhin.  Dumouriez  a  livré  nos  magasins  à 
l’epnemi  :  Custine  nous  les  fait  incendier  en  abandon¬ 
nant  Mayence.  Il  n’y  a  pas  à  douter  que  son  dessein 
était,  de  faire  massacrer  les  braves  Français  qui 
étaient  renfermés  dans  cette  place,  ainsi  que  les  re 
présentants  du  peuple;  enfin,  l’on  peut  dire  que  les 
conquêtes  du  Palatinat  ont  coûté  autant  à  la  répu¬ 
blique  que  l’opération  de  Dumouriez  dans  la  Belgi¬ 
que. 

L’arcusê  :  Moi  !  avoir  eu  l’idée  de  faire  massacrer 
nos  braves  frères  d’armes!  Ceci  ne  peut  avoir  été 
imaginé  que  par  mes  ennemis,  que  par  ceux  qui 
m’ont  traduit  ici.  Mon  attachement  pour  la  républi¬ 
que,  mon  respect  pour  les  lois,  mon  amour  pour 
l’ordre,  enfin  mon  innocence  m’en  feront  sortir. 

Un  hasard  heureux  me  rendit  maître  de  Mayence. 
Le  brave  Houchard  ayant  reçu  une  blessure  honora¬ 
ble,  je  l’envoyai  porter  la  sommation  au  gouver¬ 
neur.  Son  air  menaçant,  la  blessure  qu’il  avait  re¬ 
çue,  la  manière  énergique  avec  laquelle  ils’expri- 
'  niait,  tout  cela  imposa  au  gouverneur,  qui  se 
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rendit.  Pour  conserver  celte  ville  il  fallait  s’emparer  j 
de  Francfort  ;  d’un  autre  côté,  un  décret  portait  que  j 
les  troupes  de  la  république  seraient  payées  en  ar-  i 
gent  sur  le  territoire  ennemi,  je  n’avais  pas  un  écu.  j 
Je  résolus  donc  de  prendre  Francfort,  alin  défaire 
contribuer  les  banquiers  de  cette  ville  ;  c'est  ce  que 
je  lis. 

Le  Président,  à  l’accusé  :  Mais  pourquoi,  au  lieu 
d’ordonner  au  commandant  que  vous  aviez  placé’ 
dans  cette  ville  de  sortir  les  canons  des  arsenaux  et 
de  les  placer  sur'  les  remparts,  ne  les  y  avez-vous 
pas  placés  vous-même,  deux  jours  auparavant,  quand 
vous  avez  été  à  Mayence? 

L’accusé:  11  aurait  fallu  en  avoir  le  temps.  J’a¬ 
vais  plusieurs  postes  à  occuper  pour  empêcher  l’en¬ 
nemi  de  pénétrer.  11  fallait  que  je  surveillasse  ses 
mouvements  dans  les  montagnes.  Je  savais  que  le 
commandant  que  j’avais  misa  Francfort  était  un  ex¬ 
cellent  officier,  très  bon  ingénieur,  qui  s’était  battu 
dans  sa  patrie  (la  Hollande)  contre  les  Prussiens. 
C’étaient  ces  considérations  qui  me  l’avaient  fait 
choisir  ;  je  n’avais  d’ailleurs  auprès  de  moi,  dans  ce 
moment,  aucune  personne  dans  le  cas  d’être  géné¬ 
ral.  Je  suis  arrivé  à  Francfort  une  demi-heure  après 
la  prise.  Nous  étions  déjà  près  de  la  tour  lorsque  l’on 
nous  dit  que  les  Prussiens  venaient  de  s’en  rendre 
maîtres,  et  qu’elle  n’avait  tenu  que  deux  heures. 
J’en  fus  ému;  car  qui  aurait  pu  prévoir  que  ce  com¬ 
mandant  laisserait  entrer  la  veille,  dans  la  ville, 
cinq  cents  charpentiers,  qui  au  moment  de  l’attaque 
ouvriraient  les  portes  de  la  ville  ?  Pouvais-je  prévoir 
qu’une  ville  qui  a  de  larges  fossés  remplis  d’eau,  qui 
a  des  ponts-levis,  pouvais-je  prévoir  qu’ils  reste¬ 
raient  baissés  au  moment  de  l’attaque,  et  que  les  en¬ 
nemis  passeraient  sur  ees  mêmes  ponts-levis  pour 
entrer  dans  la  ville?  Non  sans  doute.  Je  regrette 
autant  que  tout  bon  Français  nos  braves  frères  qui 
sont  tombés  sous  le  couteau  des  assassins.  Heureu¬ 
sement  le  nombre  ne  fut  pas  aussi  grand  qu’on  avait 
pensé  en  premier  lieu.  La  garnison  était  composée 
de  deux  mille  trois  cents  hommes  :  Eh  bien  !  onze 
cents  furent  faits  prisonniers,  huit  cents  se  sont  sau¬ 
vés,  et  le  reste  a  été  massacré. 

Le  témoin  observe  que  Custine  savait  d’avance 
que  Mayence  se  rendrait,  et  que  la  garnison  sortirait 
saine  et  sauve  :  ce  fait  a  été  dit  à  la  Société  popu¬ 
laire  de  Strasbourg,  par  le  général  Halau,  à  qui  Cus¬ 
tine  l’avait  dit. 

L’accuse:  Je  n’ai  point  le  don  de  deviner  ainsi; 
c’est  à  tort  que  l’on  me  prête  ces  faits. 

(La  suite  demain.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Hèraidt-Séchelles . 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  21  AOUT. 


Suite  du  rapport  de  Cambacérès  sur  le  code  civil. 

Si  la  loi  place  tous  les  enfants  sous  la  bienfaisante 
tutelle  de  ceux  qui  leur  ont  donné  •l’être,  elle  a  dû 
porter  ses  regards  sur  une  classe  d’infortunés  depuis 
longtemps  victimes  du  préjugé  le  plus  atroce. 

La  bâtardise  doit  son  origine  aux  erreurs  religieu¬ 
ses  et  aux  invasions  féodales  ;  il  faut  donc  la  bannir 
d’une  législation  conforme  à  la  nature.  Tous  les 
hommes  sont  égaux  devant  elle  :  Pourquoi  laisse¬ 
riez  vous  subsister  une  différence  entre  ceux  dont  la 
condition  devrait  être  la  même? 

Nous  avons  mis  au  même  rang  tous  les  enfants 
qui  seront  reconnus  par  leur  père  ;  mais,  en  faisant 
un  acte  que  la  justice  réclamait,  nous  avons  dû  pré¬ 
venir  les  fraudes  et  les  vexations.  Ces  motifs  nous 
ont  déterminés  à  exiger  que  la  déclaration  du  père 
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fût  toujours  soutenue  de  l’aveu  de  la  mère,  comme 
le  témoin  le  plus  incontestable  de  la  paternité. Nous 
avons  résolu  aussi  d’écarter  ces  formes  inquisitoria¬ 
les  longtemps  pratiquées  dans  l’ancienne  jurispru¬ 
dence  ;  et  nous  refusons  toute  action  qui  aurait  pour 
objet  de  forcer  un  individu  à  reconnaître  un  enfant 
qu’il  ne  croit  pas  lui  appartenir. 

Quant  aux  enfants  nés  avant  la  promulgation  de 
la  loi,  la  possession  d’état  leur  suffira  pour  recueillir 
les  successions  de  leurs  père  et  mère,  ouvertes  de¬ 
puis  le  14  juillet  1789.  Eh!  qu’on  ne  nous  dise  point 
(jue  c’est  donner  à  la  loi  un  effet  rétroactif;  ce  prin¬ 
cipe  ne  s’applique  point  lorsqu’il  l’agit  d’un  droit 
primitif,  d’un  droit  que  l’on  tiéflt  (le  la  nature; 
d’ailleurs,  les  enfants  naturels  ont  été  appelés  aux 
droits  de  successibilité  par  le  décret  du  4  juin  der¬ 
nier. 

Vous  aviez  déjà  mis  l’adoption  au  nombre  de 
nos  lois;  il  ne  nous  restait  qu’à  en  régler  l'exercice. 

L’adoption  est  tout  à  la  fois  une  institution  de 
bienfaisance  et  la  vivante  image  de  la  nature.  Le 
respect  dû  à  cetle  double  qualité  a  déterminé  le 
mode  que  nous  venons  vous  soumettre. 

L’adoption  donne  plus  d’étendue  à  la  paternité, 
plus  d’activité  à  l’amour  lilial  ;  elle  vivifie  la  famille 
par  l’émulation;  elle  la  répare,  par  de.  nouveaux 
choix;  et  corrigeant  ainsi  les  erreurs  de  la  nature,* 
elle  en  acquitte  ta  dette  en  agrandissant  son  empire. 
C’est  le  rameau  étranger  enté  sur  un  tronc  antique  ; 
il  en  ranime  la  sève;  il  embellit  sa  tige  de  nouveaux 
rejetons;  et,  par  cette  insertion  heureuse,  elle  cou¬ 
ronne  l’arbre  d’une  nouvelle  moisson  de  Heurs  et  de 
fruits.  Admirable  institution,  que  vous  avez  eu  la 
gloire  de  renouveler,  et  qui  se  lie  si  naturellement 
à  la  constitution  de  la  république,  puisqu’elle  amène 
sans  crise  la  division  des  grandes  fortunes!  Enfin 
nous  n’avons  point  terminé  la  partie  du  code  qui  ap¬ 
partient  à  l’état  des  personnes,  sans  avoir  arrêté  des 
dispositions  relatives  aux  tutelles,  aux  interdits,  aux 
absents. 

Dès  règles  simples,  faciles  à  saisir,  plus  faciles  à 
exécuter;  voilà  quel  est  le  résultat  de  nos  veilles  et 
le  fruit  de  nos  méditations. 

Nous  avons  considéré  les  biens  relativement  à  leur 
essence  et  relativement  à  ceux  qui  en  sont  les  pro¬ 
priétaires.  Cette  distinction  nous  a  paru  tenir  à  la 
nature  des  choses.  Toute  autre* différence,  quant  à 
leur  origine  ou  à  leur  transmission,  a  dû  être  pro¬ 
scrite. 

U  n’était  pas  de  notre  sujet  de  résoudre  ce  pro¬ 
blème  qui  a  si  longtemps  agité  les  publicistes,  et  de 
décider  si  la  propriété  existe  par  les  lois  de  la  na¬ 
ture,  ou  si  c’est  un  bienfait  de  la  société;  nous 
avons  dû  seulement  préciser  les  droits  qui  lui  sont 
inhérents,  et  eu  régler  l’usage.  Ainsi,  après  avoir 
fixé  les  moyens  d’acquérir  et  conserver,  .après  avoir 
réduit  la  prescription  aux  seuls  effets  qu’elle  doit 
produire  ,  nous  avons  arrêté  notre  attention  sur  les 
articles  intéressants  qui  doivent  régler  désormais  la 
disposition  des  biens. 

Tous  les  enfants  sont  appelés  à  partager  égale¬ 
ment  le  patrimoine  de  leur  famille  :  tel  est  l’ordre 
de  la  nature,  tel  est  le  vœu  de  la  raison  ;  mais  celte 
règle  sera-t-elle  si  absolue,  que  les  chefs  de  famille 
n’aient  jamais  la  faculté  de  disposer  d’une  partie  de. 
leur  héritage?  Le  comité  ne  le  pense  point  ainsi  ;  il 
a  cru  qu’une  telle  obligation  blesserait  trop  nos  ha¬ 
bitudes,  sans  aucun  avantage  pour  la  société,  sans 
aucun  profit  pour  la  morale  ;  mais  il  a  estimé  que  la 
réserve  devait  être  modique,  et  qu’elle  11e  devait  ja¬ 
mais  être  l’occasion  d’une  injuste  préférence  pour 
aucun  des  enfants. 

En  consacrant  celte  règle  pour  les  successions  di- 
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rectos,  nous  avons  dû,  avec  plus  de  raison,  l’étendre 
aux  successions  collatérales  ;  c'est  la  loi  civile  qui 
les  régit ,  et  leur  disposition  doit  cire  faite  suivant  la 
volonté  de  l'homme  plutôt  que  selon  l’ordre  de  la 
parenté. 

Après  avoir  établi  ces  deux  hases,  après  nous  être 
assurés  que  les  propriétés  seraient  toujours  divisées, 
nous  avons  abrogé  toutes  les  formes  testamentaires 
pour  leur  substituer  deux  actes  simples,  la  donation 
entre-vifs  et  la  donation  héréditaire. 

La  première  est  irrévocable;  la  bienfaisance  est 
son  principe  :  il  répugne  à  l’idée  de  bienfaisance 
que  l’on  puisse  donner  à  un  riche  ;  il  répugne  à  la 
nature  que  l’on  puisse  (aire  de  pareils  dons  lors¬ 
qu’on  a  sous  les  yeux  l’image  cle  la  misère  et  du 
malheur  :  ces  considérations  attendrissantes  nous 
ont  déterminés  à  arrêter  un  point  fixe,  une  sorte  de 
maximum  qui  ne  permet  pas  de  donner  à  ceux  qui 
l’ont  atteint. 

A  l’égard  des  donations  héréditaires,  elles  ne 
peuvent  jamais  comprendre  que  la  quotité  des  biens 
dont  chaque  citoyen  pourra  disposer;  enfin,  nous 
vous  proposons  d’autoriser  ceux  qui  sont  appelés 
à  une  succession  à  user  de  la  faculté  d'y  renoncer; 
et  nous  assujettissons  au  rapport  ceux  qui  voudraient 
se  soustraire  à  l’égalité  établie,  au  moyen  de  ces  dona¬ 
tions  dont  l’usage  a  été  si  fréquent  jusqu'à  ce  jour. 

La  partie  des  contrats  ne  nous  a  pas  offert  d’aussi 
grands  changements  que  les  autres  :  les  simples  re¬ 
lations  commerciales,  celles  qui  n’appartenaient  pas 
exclusivement  à  une  classe  d’individus,  avaient  as¬ 
sez  approché  de  la  justice,  attendu  que,  dans  cette 
promiscuité  d’intérêts,  les  choses  avaient  naturelle¬ 
ment  pris  leur  niveau. 

Le  fond  du  tableau  a  donc  souffert  peu  d’altéra¬ 
tion;  i!  a  fallu  seulement  imprimer  un  grand  carac¬ 
tère  aux  conventions,  et  ni1  pas  permettre  que  leur 
stabilité  fût  légèrement  compromise;  ainsi,  nous 
avons  rejeté  la  faculté  de  rachat  des  immeubles,  qui 
avait  le  double  inconvénient  d’être  une  source  inta¬ 
rissable  de  contestations,  etde  nuire  aux  progrès  de 
l’agriculture  et  à  l’embellissement  des  cités,  par 
l’incertitude  qu’elle  laissait  sur  les  propriétés. 
!\ous  vous  proposons  pareillement  d’anéantir  les 
plaintes  en  lésion,  à  la  faveur  desquelles  le  con¬ 
trat  formé  devenait  nul,  au  moyen  d’une  estimation 
arbitraire. 

La  libération  étant  de  droit  naturel,  nous  l’avons 
admise  dans  tous  les  cas,  et  nous  avons  estimé  que 
les  débiteurs  des  rentes  viagères  devaient  avoir  la 
faculté  de  les  rembourser  connue  les  débiteurs  des 
rentes  constituées. 

Enfin,  nous  avons  pensé  que  la  morale  et  la  raison 
demandaient  l’abolition  du  serment  créé  pour  servir 
de  supplément  aux  conventions,  mais  qui,  au  lieu 
d’étayer  le  bon  droit,  ne  fut  presque  toujours  qu’une 
occasion  de  parjure. 

Longtemps  nos  tribunaux  ont  retenti  de  ces  mots: 
Présomption  cl  commencement  de  preuves  par  écrit. 
Nous  ne  craignons  pas  de  le  dire  :  il  n’y  a  pas  plus  de 
présomption  et  de  commencement  de  peuves,  qu’il 
n’y  a  de  demi-vérité;  sans  preuve  complète,  le  juge 
ne  peut  prononcer  que  la  libération. 

Jusqu’ici  notre  législation  avait  été  très  impar¬ 
faite  sur  l’importante  matière  des  hypothèques;  pour 
la  compléter,  nous  avons  réuni  à  notre  travail  les 
principales  dispositions  d’un  projet  qui,  étant  exa¬ 
miné  sous  tous  les  rapports,  paraît  présenter  un 
grand  intérêt,  puisqu’il  offre  des  moyens  d’accroître 
la  puissance  nationale  en  augmentant  la  richesse 
particulière  de  chaque  citoyen  (1). 

(I)  Ce  projet  est  dû  au  citoyen  Mangin,  et  au  citoyen  Vi¬ 
vien,  membre  de  l’AssembIce  législative.  A.  M. 


Nous  vous  proposons  d’abolir  l’hypothèque  tacite, 
comme  affectant  les  biens  d’une  manière  invisible, 
et  entraînant  avec  elle  les  plus  graves  inconvé¬ 
nients. 

A  l’avenir,  l’hypothèque  résultera  d’un  acte  au¬ 
thentique  ou  d’une  condamnation  judiciaire  ;  et  au 
moyen  d’une  inscription  sur  des  registres  publics, 
les  droits  des  créanciers  seront  à  l’abri  de  toute  at¬ 
teinte. 

Tels  sont,  citoyens,  les  principaux  éléments  de 
l’ouvrage  que  nous  vous  proposons  de  consacrer  à 
la  prospérité  de  la  France  et  au  bonheur  de  tous  les 
peuples.  Puissent-ils  ne  recevoir  aucune  atteinte, 
ni  des  outrages  du  temps,  ni  des  passions  des  hom¬ 
mes!  Les  lois  sont  leà  ancres  qui  servent  à  fixer  le 
vaisseau  de  l’Etat;  mais  trop  souvent  ces  ancres  le. 
laissent  flotter  sur  lui-même  par  l’agitation  et  les 
yicissitudesdes  choses  humaines.  Vous  ne  déciderez 
point  dans  une  matière  si  grave  sans  une  discussion 
approfondie.  Les  lois  une  fois  rédigées,  il  faut  crain¬ 
dre  de  toucher  à  ce  dépôt  sacré.  Ce  n’est  que  des 
eaux  corrompues  qu’on  rétablit  la  transparence  en 
les  agitant;  mais  ces  eaux  salubres,  ces  eaux  bien¬ 
faisantes,  éternel  remède  à  nos  maux,  si  elles  ne 
perdent  jamais  leur  salubrité,  c’est  à  l’inviolabilité 
de  leur  profonde  retraite  qu’elles  doivent  ce  précieux 
avantage. 

En  rédigeant  le  nouveau  code  que  nous  venons 
vous  offrir,  loin  de  nous  la  présomption  d’avoir  in¬ 
venté  une  théorie  ou  un  système  !  Un-  système! . 

nous  n’en  avons  point  :  persuadés  que  toutes  les 
sciences  ont  leur  chimère,  la  nature  est  le  seul  ora¬ 
cle  que  nous  ayons  interrogé.  Heureux,  cent  fois 
heureux  le  retour  lilial  vers  cette  commune  mère! 
Quelle  exemption  de  peines!  quelle  moisson  abon¬ 
dante  de  douceurs  et  de  consolations  ne  nous  pro¬ 
curerait-il  pas!  Malheureusement  les  objets  sont 
plus  accessibles  que  les  esprits  ne  sont  maniables; 
et  dans  l’art  difficile  de  faire  goûter  des  lois,  il  ne 
faut  compter  que  sur  les  effets  de  cette  raison  publi¬ 
que  à  qui  rien  ne  résiste. 

Quelle  entreprise!  dira  la  malveillance  accablée  : 
quelle  entreprise  de  tout  changer  à  la  fois  dans  les 
écoles,  dans  les  mœurs,  dans  les  coutumes,  dans 
lès  esprits,  dans  les  lois  d’un  grand  peuple!  L’im¬ 
mortel  Bacon  répondait  aux  malveillants  de  son 
siècle,  qui  lui  témoignaient  la  même  surprise  :  «  si 
l’on  s’étonne  de  mon  audace,  je  m’étonnerai  bien 
plus  de  notre -faiblesse,  et  qu’il  ne.  se  trouve  pas  une 
aide  assez  vigoureuse  pour  rendre  la  raison  à  la  vé¬ 
rité,  et  l’homme  à  la  nature.  » 

Peut-être  dira-t-on  :  Il  ne  suffisait  pas  d’avoir 
voulu  tout  régénérer,  il  fallait  encore  tout  prévoir, 
tout  ordonner . En  détruisant  les  lois  et  les  cou¬ 

tumes  existantes,  il  fallait  leur  substituer  une  légis¬ 
lation  parfaite,  qui  ne  laissât  plus  de  doutes  à  résou¬ 
dre,  ni  de  difficultés  à  craindre.  Nous  répondrons  à 
ces  observateurs  iniques,  que  c’està  la  nation  qu’il 
appartient  de  perfectionner  et  de.  raffermir  notre  ou¬ 
vrage;  que  si  les  précautions  pouvaient  nous  man¬ 
quer  pour  arriver  de  la  spéculation  à  la  pratique,  du 
moins  le  courage  qui  fait  abattre  les  préjugés,  sur¬ 
monter  les  obstacles,  braver  les  dangers,  ne  man¬ 
quera  jamais  à  la  Convention  nationale. 

O  vous,  enfants  de  la  patrie!  vous,  qu’elle  a  char¬ 
gés  de  porter  dans  cette  enceinte  l’expression  de  sa 
volonté  souveraine,  soyez  témoins  du  zèle  constant 
des  fidèles  représentants  du  peuple  pour  le  salut  de 
la  république.  Voyez  le  code  des  lois  civiles  que  la 
Convention  prépare  pour  la  grande  famille  de  la 
!  nation,  comme  le  fruit  de  la  liberté,  fai  nation  le  re¬ 
cevra  comme  le  garant  de  son  bonheur;  elle  l’offrira 
un  jour  à  tous  les  peuples,  qui  s’empresseront  de 
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l’adopter  lorsque  les  préventions  seront  dissipées, 
lorsque  les  haines  seront  e'teintes. 

Citoyens,  vous  allez  célébrer  l’anniversaire  de  ce 
jour  à  jamais  mémorable,  où  la  liberté  s’est  assise 
sur  les  ruines  du  trône;  vous  allez  célébrer  la  fête 
éternelle  de  la  constitution  française  :  rien  ne  peut 
troubler  celte  auguste  cérémonie;  et  bientôt,  de  re¬ 
tour  dans  vos  foyers,  vous  irez  dans  les  villes  et 
dans  les  campagnes  porter  nos  nouvelles  lois  et 
notre  code  nouveau,  comme  le  palladium  de  la  ré¬ 
publique. 

Cambacérès  lit  un  projet  de  décret.  Les  articles 
suivants  sont  décrétés. 

LIVRE  PREMIER. 

De  l'état  des  personnes, 

TITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales. 

Art.  Ier.  La  constitution  règle  les  droits  politiques  de 
citoyen  français  ;  elle  désigne  ceux  qui  sont  admis  à  les 
exercer. 

II.  La  législation  règle  leurs  droits  civils;  ces  droits  sont 
la  faculté  de  contracter,  d’acquérir,  d’aliéner  et  de  dispo¬ 
ser  de  ses  biens  par  tous  les  actes  que  la  loi  autorise. 

III.  Il  existe  dans  la  nature  et  par  la  loi  des  rapports  en¬ 
tre  les  individus  qui  composent  la  société;  ces  rapports 
constituent  l'état  des  personnes. 

IV.  Les  mariages,  naissances,  divorces,  adoptions  et  dé¬ 
cès  sont  constatés  dans  des  registres  publics. 

V.  La  majorité  procure  au  c doyen  le  plein  exercice  de 
ses  droits;  elle  est  fixée  à  vingt-et-un  an  accomplis. 

VI.  Les  mineurs  ne  jouissent  pas  encore  de  leurs  droits 
civils;  ceux  des  interdits  sont  suspendus. 

VII.  Un  citoyen  peut  avoir  plusieurs  habitations  ;  il  n’a 
qu’un  domicile.  Le  domicile  est  là  où  l’individu  exerce  ses 
droits  politiques  et  remplit  les  devoirs  de  citoyen. 

VIII.  Les  étrangers,  pendant  leur  résidence  en  France, 
demeurent  soumis  aux  lois  de  la  république;  ils  sont  capa  - 
blés  de  toutes  les  transactions  sociales  qu’elles  admettent; 
leurs  personnes  et  leurs  biens  sont  sous  la  protection  des 
lois. 

TITRE  II. 

Du  mariage. 

§  Ier. 

Dispositions  générales. 

Art.  Ier.  Le  mariage  est  une  convention  par  laquelle 
l'homme  et  la  femme  s’engagent,  sous  l’autorité  de  la  loi , 
à  vivre  ensemble,  à  nourrir  et  élever  les  enfants  qui  peu¬ 
vent  naître  de  leur  union. 

II.  Le  mariage  peut  êlre  dissous  par  la  seule  volonté 
persévérante  d’un  des  époux. 

§11. 

Des  qualités  et  conditions  pour  contracter  mariage. 

III.  L’âge  requis  pour  le  mariage  est  de  quinze  ans  ré¬ 
volus  pour  les  hommes,  et  de  treize  pour  les  filles. 

Chabot  :  Je  combats  cct  article.  En  donnant  des 
lois  au  peuple  français  votre  but  doit  être  de  vous 
rapprocher  le  plus  possible  des  institutions  de  la  na¬ 
ture;  or  la  nature  réprouve  toute  fixation  pour  le 
mariage;  l’instinct  et  le  naturel,  plus  forts  que  toutes 
les  lois  humaines,  portenttanlôt  plus  tôt,  tantôt  plus 
tard,  à  la  production  de  l’espèce,  l’expérience  jour¬ 
nalière  en  fournit  la  preuve;  laissez  donc  aux  gar¬ 
çons  et  aux  filles  le  soin  de  se  marier  lorsqu’ils 
seront  capables  de  remplir  le  but  essentiel  du  ma¬ 
riage. 

Camion  :  À  côté  d’une  loi ,  le  législateur  doit 
placer  la  peine;  or,  de  quelle  peine  frappez-vous  un 
garçon  de  quatorze  ans  et  une  fille  de  douze  ans, 
par  exemple,  qui  auraient  ensemble  des  enfants? 
L'âge  de  puberté  ne  pouvant  êlre  fixé,  puisqu’il  est 
irrégulier  par  la  volonté  de  la  nature,  vous  ne  pou¬ 


vez  donc  pas  fixer  l’époque  du  mariage  sans  con¬ 
trarier  le  vœu  de  la  nature.  J’invoque  la  question 
préalable. 

Garnier  :  11  ne  s’agit  pas  ici  d’une  théorie  de  mé¬ 
decine  ou  de  chirurgie,  mais  d’une  loi  utile  à  la  so¬ 
ciété;  or  rien  ne  serait  plus  nuisible  à  l'intérêt  pu¬ 
blic  que  de  permettre  le  mariage  avant  quinze  ans 
pour  les  garçons,  et  treize  pour  les  filles.  Nous  n'au¬ 
rions  que  des  enfants  faibles  ou  des  avortons.  Les 
cas  dont  ont  parlé  les  préopinants  ne  sont  que  très 
rares.  Ce  sont  des  exceptions  à  la  règle  générale,  et 
le  législateur  ne  doit  prononcer  que  sur  les  cas  gé¬ 
néraux.  Je  demande  que  l'article  soit  maintenu. 
L’article  est  déertité. 

Les  suivants  passent  sans  discussion. 

IV.  Les  majeurs  ayant  leur  père  ou  leur  mère  seront 
tenus  de  requérir  leur  approbation  pour  se  marier.’ 

V.  S’ils  ne  l'obtiennent  pas  dans  trois  jours  ,  ils  justifie¬ 
ront  de  leur  réquisition,  qui  dès-lors  suffira. 

VI.  Les  mineurs  ne  pourront  être  mariés  sans  le  consen¬ 
tement  de  leurs  père  et  mère. 

VII.  Si  l’un  des  père  cl  mère  est  mort  ou  interdit,  le 
consentement  de  l'autre  «uffira. 

VIII.  Dans  le  cas  où  le  pi  re  et  la  mère  seraient  morts  ou 
interdits,  le  mineur  qui  voudra  se  marier  requerra  l’bfii- 
cier  public  de  convoquer  pardevant  lui  un  coustil  de  fa¬ 
mille. 

IX.  Ce  conseil  sera  composé  des  deux  plus  proches  pa¬ 
rents  du  mineur,  et  de  scs  deux  parents  les  plus  éloignés  , 
tous  résidant  dans  le  canton;  l’ofiicier  public  délibérera 
avec  eux. 

X.  A  défaut  de  ses  parents  ou  de  quelques-uns  d’entre 
eux,  ils  seront  remplacés  par  des  voisins  du  mineur,  ou 
par  des  omis  de  la  famille,  indiqués  par  les  mineurs  et 
agréés  par  l’officier  public. 

XI.  Le  mineur  fera  connaître  à  l'assemblée  la  personne 
qu’il  se  proposera  d’épouser. 

XII.  Si  le  conseil  de  famiile  ne  donne  pas  son  consente¬ 
ment  au  mariage,  il  s’ajournera  à  un  mois. 

XIII.  A  i’expiration  du  délai,  si  le  mineur  persiste,  le 
refus  du  conseil  ne  pourra  êlre  fondé  que  sur  les  deux 
causes  suivantes. 

Ces  deux  causes  sont  :  le  désordre  notoire  des  mœurs  de 
la  personne  que  le  mineur  veut  épouser,  ou  la  non-réhabi¬ 
litation  après  un  jugement  portant  peine  d'infamie. 

Dans  ces  deux  cas,  le  mariage  ne  peut  plus  a  «oir  lieu 
qu’à  la  majorité  accomplie. 

XIV.  Toute  personne  engagée  dans  les  liens  du  mariage 
ne  peut  en  contracter  un  second  ,  que  le  premier  ne  soit 
dissous. 

XV.  Le  mariage  est  prohibé  entre  les  parents  en  ligne 
directe,  entre  les  alliés  dans  cette  ligne,  et  entre  le  frère  et 
la  sœur. 

XVI.  Los  interdits  ne  peuvent  se  marier. 

XVII.  Le  mariage  sera  précédé  d’une  publication  dans 
le  lieu  du  domicile  des  parties. 

S’il  y  a  impossibilité,  il  sera  passé  outre. 

XVIII.  La  voie  de  l’opposition  n’est  ouverte  qu’aux  père 
et  mère,  et  à  ceux  qui  sont  déjà  engagés  avec  celui  qui 
veut  contracter  le  mariage. 

XIX.  La  loi  ne  reconnaît  point  les  mariages  faits  contre 
la  disposition  des  articles  précédents. 

TITRE  III. 

Des  droits  des  époux. 

§Icr- 

Des  conventions  matrimoniales. 

Art.  Ier.  Les  époux  règlent  librement  les  conditions  de 
leu»-  réunion,  sauf  les  exceptions  ci-après. 

II.  La  loi  défend  entre  les  époux  toutes  stipulations  qui 
seraient  contraires  à  l’égalité  des  partages  dans  leurs  suc¬ 
cessions  entre  leurs  enfants  ou  autres  héritiers  appelés 
par  la  loi. 

L’article  III  du  projet  défend  entre  les  époux  toute  do¬ 
nation  qui  excéderait  le  dixième  du  bien  de  l’un  ou  de 
l’autre.  Le  comité  a  motivé  son  opinion  sur  la  nécessité 
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d’empêcher  les  richesses  de  s’amonceler  sur  une  même 
sou<  he,  ce  qui  était  un  des  abus  de  l’ancien  régime. 

Danton  :  Cet  article  a  parti  contraire  à  la  nature 
et  à  l’esprit  de  la  révolution.  En  effet,  fut-il  rien  de 
plus  absurde  que  d’obliger,  par  exemple,  une  épouse 
qui  aura  augmente'  la  fortune  de  son  mari,  de  se 
voir  éconduite,  par  un  collatéral,  des  possessions 
qu’elle  aura  améliorées?  Je  demande  que  les  époux, 
soit  avant,  soit  après  le  mariage,  puissent  se  faire 
les  donations  qu’ils  jugeront  à  propos,  et  les  res¬ 
treindre  à  la  moitié,  dç  l’ usufruit,  s’ils  ont  des  en¬ 
fants. 

Cet  article  est  décrété. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

«  Citoyen  président,  je  suis  chargé  par  le  conseil  exécu¬ 
tif  de  vous  prévenir  qu’il  a  choisi  le  citoyen  Gillot  pour 
commander  l’armée  du  Rhin,  à  la  place  du  général  Beau- 
harnais,  qui  a  donné  sa  démission.  Je  vous  piiede  soumet¬ 
tre  son  choix  à  la  Convention  nationale. 

«  Signé  Bouchotte.  » 

—  Un  membre  du  comité  des  decrets  annonce 
qu’il  a  vérifié  les  pouvoirs  du  citoyen  Rutaud, 
deuxième  suppléant  du  département  de  l’Aude;  il 
propose  à  l’assemblée  de  le  faire  remplacer  Rabaut. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  adopter  le  décret  suivant. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  'législation  sur  la  pétition 
du  tribunal  de  cassation,  et  rapportant  son  décret 
du  27  juillet  dernier,  décrète  : 

«Ait.  Ier.  Le  tribunal  de  cassation  est  tenu  de  juger, 
dans  deux  mois  ,  à  compter  de  ce  jour,  toutes  les  alfaires 
dont  les  pièces  et  les  moyens  lui  sont  complètement  parve¬ 
nus  ,  à  peine  de  destitution. 

«  II.  Provisoirement,  et  pour  accélérer  l’expédition  des 
affaires,  le  tribunal  de  cassation  pourra,  s’il  le  juge  à  pro¬ 
pos,  se  diviser  en  trois  sections. 

«  111.  En  cas  que  le  tribunal  adopte  la  mesure  énoncée 
en  l’article  précédent ,  il  en  préviendra  Je  ministre  de  l’in¬ 
térieur  qui  sera  tenu  de  lui  procurer  le  local  nécessaire 
pour  faciliter  la  tenue  do  ses  séances. 

«  IV.  Le  tribunal  est  tenu ,  sous  les  peines  portées  en 
l’article  Ier  ,  d’expédier  dans  le  mois,  à  compter  de  la  re¬ 
mise  complète  des  pièces  et  moyens,  toutes  les  alfaires  qui 
à  l’avenir,  seront  portées  devant  lui.  » 

—  Mallarmé  propose,  et  l’assemblée  rend  les  dé¬ 
crets  suivants  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  finances,  décrète  que  le  ministre  de 
la  justice  e>t  autorisé  à  faire  réparer,  sans  délai,  toutes  les 
dégradations  occasionnées  dans  la  maison  du  citoyen  Jou- 
bei  t,  par  l’incendie  survenu  dans  la  maison  du  sceau,  le 
25  avril  dernier,  et  dûment  constaté  par  les  procès-ver¬ 
baux  qui  ont  été  dressés  le  16  mai  suivant.  ;  et  qu’à  cet  ef¬ 
fet  il  sera  mis  à  sa  disposition,  par  le  trésorier  national, 
jusqu’àconcurrence  de  la  somme  de  3,000  liv.  » 

—  «  Surle  rapport  du  comilé  dès  finances,  la  Convention 
nationale  décrète  que  les  consuls  it  agents  commerciaux 
en  pays  étrangers,  seront  payés  comme  les  agents  diploma¬ 
tiques,  savoir,  en  espèces  ayant  cours  au  lieu  de  leur  ré¬ 
sidence  ,  et  qu’il  n’y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition 
tendant  à  obtenir  des  indemnités  proportionnées  aux  per¬ 
tes  que  lesdils  consuls  et  agents  commerciaux  prétendent 
avoir  éprouvées  depuis  trois  années.  » 

—  Une  députation  des  quarante-huit  sections  de 
Paris,  admise  à  la  barre,  prie  la  Convention  d’inter¬ 
préter  l’article  V  de  la  loi  sur  les  accapareurs,  et  de¬ 
mande  qu’il  soit  défendu  à  tout  particulier  d’avoir 
chez  lui  des  denrées  de  première  nécessité  pour  plus 
de  trois  mois,  et  qu’il  soit  donné  une  marque  distinc¬ 
tive  aux  commissaires  nommés  pour  mettre  à  exé¬ 
cution  la  loi  sur  les  accapareurs. 


Cette  pétition  est  renvoyée  à  la  commission  des 
Cinq. 

—  Des  députés  de  la  commune  d’Argenteuiî  expo¬ 
sent  que  cette  commune  se  trouve  dans  une  grande 
disette  de  subsistances,  et  demande  un  secours  de 
50,000  liv. 

Les  pétitionnaires  sont  renvoyés  au  ministre  de 
l’intérieur. 

—  Les  administrateurs  d’Orléans  écrivent  que  la 
garnison  de  Mayence  est  arrivée  dans  leurs  murs,  où 
elle  a  été  accueillie  par  tous  les  citoyens  d’une  ma¬ 
nière  digne  du  courage  qu’elle  a  déjà  montré  et  des* 
espérances  qu’elle  fait  naître  sur  la  prochaine  des¬ 
truction  des  rebelles  de  la  Vendée. 

—  La  Société  populaire  de  Toulouse  rend  compte 
de.  la  cérémonie  qui  a  eu  lieu  dans  cette  ville  pour  la 
fête  du  10  août.  On  avait  élevé  une  montagne,  au  bas 
de  laquelle  était  un  marais  où  étaient  placés  les  ef¬ 
figies  de  Vergniaud,  Buzot ,  Gorsas,  Pétion,  etc. 
Après  un  discours  du  procureur-syndic  contre  le  fé¬ 
déralisme,  la  foudre  lancée  du  haut  de  la  montagne 
réduisit  au  néant  les  personnages  du  marais. 

L’assemblée  applaudit  au  récit  de  cette  fête,  et  or¬ 
donne  l’insertion  au  Bulletin. 

—  L’administrateur  des  domaines  nationaux  écrit 
que  la  vente  des  biens  des  émigrés  a  été  suspendue 
dans  le  département  de  l’Ain,  sous  prétexte  qu’on 
n’a  pas  encore,  désigné  la  partie  des  domaines  natio¬ 
naux  qui  doit  servir  d’hypothèque  aux  600  millions 
réservés  pour  les  défenseurs  de  la  patrie. 

Renvoyé  au  comité  d’aliénation. 

—  Les  administrateurs  du  Gers  envoient  leur  ad¬ 
hésion  aux  événements  du  2  juin,  vouent  à  la  haine 
publique  lès  fédéralistes,  et  jurent  de  rester  attachés 
à  la  république  une  et  indivisible. 

—  On  lit  une.  lettre  du  représentant  du  peuple 
Féraud,  qui  annonce  que  les  Espagnols,  ayant  at¬ 
taqué  sur  quatre  points  l’armée  de  Saint  -  Jean - 
Pied-de- Port,  ont  été  complètement  battus  et  re¬ 
poussés  à  deux  lieues  sur  leur  territoire. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

Le  citoyen  Fejeac,  doyen  des  envoyés  des  assem¬ 
blée  primaires,  instruit  la  Convention  qu’il  a  perdu 
son  portefeuille,  et  la  prie  de  lui  accorder  des  se¬ 
cours. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  finan¬ 
ces. 

—  Plusieurs  Américains  sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur  .-«Toujours  fidèles  aux  traités,  les  Amé¬ 
ricains  ont  bravé  tous  les  dangers  pour  apporter 
dans  vos  ports  du  riz,  du*  café  et  autres  denrées  qui 
vous  sont  nécessaires.  Les  colons  français  ont  aussi 
éprouvé  des  besoins,  et  nous  nous  sommes  empres¬ 
sés  d’aller  à  leur  secours.  Les  Américains  sont  en¬ 
core  disposés  à  vous  apporter  toutes  les  productions 
de  leur  sol,  mais  ils  ont  besoin  que  vous  partagiez 
avec  eux  le  produit  de  votre  industrie.  Nous  vous 
demandons  le  rapport  du  décret  qui  prohibe  la  sor¬ 
tie  de  France  de  toute  espèce  de  denrée.  » 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  de  com¬ 
merce  et  de  marine. 

—  Fournier,  imprimeur-libraire,  fait  hommage  à 
la  Convention  de  l’histoire  générale  et  particulière, 
des  religions  et  du  culte  de  tous  les  peuples  du 
monde,  tant  anciens  que  modernes. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  offre,  et  renvoie  l’ouvrage  au  comité  d’instruc¬ 
tion  publique. 

—  Une  députation  du  district  du  Bourg-de-l’Ega- 
lité  annonce  que  la  disette  des  subsistances  se  fait 
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sentir  clans  toutes  les  communes  de  ce  district.  La  ; 
cause  de  celte  disette,  est  l'avidité  des  fermiers  qui 
aiment  mieux  apporter  leurs  grains  à  Paris,  où  Us  j 
les  vendent  à  un  plus  haut  prix  que  dans  le  district  | 
du  Bourg-de-l’Egaiité. 

L’asseinblec  décrète  le  renvoi  de  cette  pétition  au  j 
comité  d’agriculture. 

— La  section  dite  des  Quinze-Vingts  demande  que 
ceux  qui  refuseront  de  marcher  contre  les  ennemis 
de  la  république  soient  exclus  de  toutes  les  places 
publiques.  —  Renvoyé  au  comité  de  salut  puJpliç. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Lcllre  des  représentants  du  peuple  près  l'armée 
du  Rhin. 

Strasbourg,  19  août  1795. 

Citoyens  nos  collègues ,  occupés  sans  cesse  de  procurer 
à  l’année  et  aux  places  fortes  tout  ce  qui  leur  est  néces¬ 
saire,  soit  en  subsistances,  soit  en  munitions  de  guerre, 
nous  ne  prendrons  de  repos  que  lorsque  les  défenseurs  in¬ 
trépides  de  la  frontière  importante  du  Rhin  seront  ên  me¬ 
sure  d’exterminer  les  hordes  combinées  des  despotes  qui 
sont  en  notre  présence.  Nous  avons  pris  les  mesures  les 
plus  vigoureuses  pour  hâter  le  versement  des  grains  que 
les  départements  environnants  doivent  fournir,  et  nousdé- 
clarons  que  nous  sommes  parfaitement  secondés  par  les 
administrateurs  républicains  qui  nous  entourent.  Nous 
avons  pris  des  arrêtés  sévères  pour  rehausser  le  crédit  des 
assignats;  nous  avons  parcouru  les  places  fortes  des  Haut 
et  Bas-Rhin;  l’un  de  nous  a  été  chargé  d'aller  dansles  cam¬ 
pagnes  pour  électriser  lésâmes  vertueuses,  mais  souvent 
égarées,  des  laboureurs.  Quelques  communes  nous  ont  of¬ 
fert  le  superflu  de  leurs  grains  en  dons  patriotiques,  et  de 
marcher  en  masse  contre  l’ennemi  qui  menace  leurs  foyers. 
La  commune  d’Alkir  a  délivré  aux  magasins  militaires 
tout  le  superllu  de  ses  grains  au  prix  de  18  liv.  le  sue,  j 
tandis  que  le  maximum  était  fixé  à  42  liv. 

Nous  avons  fait  paraître  hier  une  proclamation  que 
nous  adressons  à  tout  le  peuple  français,  et  en  particulier 
aux  habitants  des  frontières,  afin  de  faire  lever  une  armée  j 
révolutionnaire  qui ,  au  moment  d’une  bataille  décisive,  ; 
enfonce  de  toutes  parts  les  rangs  de  l’ennemi  et  l’anéantisse  | 
pour  jamais.  Trois  mille  républicains  des  campagnes  se  j 
sont  ralliés  aujourd’hui  autour  du  commandant  de  ia 
garde  nationale  de  la  commune  de  Pfatfenhoiren.  Ils  sont 
partis  ce  matin  à  six  heures,  avec  leurs  armes  et  des  vivres 
pour  huit  jours;  ils  gardent  les  gorges  de  Barnenlhal.  Ces  i 
nouveaux  Spartiates  sont  bien  décidés  de  mourir  tous  à  [ 
leur  poste,  plutôt  que  de  laisser  passer  l’armée  prussienne 
qui  se  dispose  à  pénétrer  par  cç  côté  sur  le  territoire  de  la  j 
ci-devant  Alsace.  ✓ 

Nous  venons  d’arrêter  que  le  superflu  de  tous  les  blés, 
orge,  avoine  et  fourrages  qui  sont  dans  les  départements 
frontières  les  plus  exposés  à  l’invasion  de  l’ennemi,  sera 
transporté  sur-le-champ,  d’abord 'dans  les  places  fortes,  et 
plus  loin  sur  le  derrière  dans  les  magasins  placés  en  éche¬ 
lons;  et  si  enfin  les  armées  combinées  des  tyrans  n’atten¬ 
dent  pas  que  nous  fassions  contre  elles  une  terrible  irrup¬ 
tion,  elles  ne  trouveront  en  nous  attaquant  dans  nos  foyers 
que  la  famine  et  la  mort. 

Signé  Milhaud,  Ruamps,  Bof.ie. 

Le. résultat  de  l’appel  nominal  a  donné  pour  pré¬ 
sident  Robespierre  l’aîné;  et  pour  secrétaires,  Merlin 
(de  Douai),  Lavicomterie  et  Lakanal. 

La  séance  est  levée  à  dix-heures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  vendredi  23,  une  lettre 
de  Bentabole  a  donné  les  détails  de  la  prise  des 
postes  de  Lincelles  etdeBlaton  par  un  détachement 
de  l’année  du  Nord,  il  rapporte  que  les  habitants  du 
pays  s’accordent  à  dire  que  les  ennemis  ont  laissé 
sur-le-champ  de  bataille  plus  de  mille  morts,  et 
qu’ils  ont  emmené  quarante  chariots  de  blessés. 

—  Burère  a  lait,  au  nom  du  comité  de  saint  public, 

un  rapport  sur  la  levée  nécessaire  pour  renforcer  les 
années.  j 


A  la  suite  de  ce  rapport  il  a  présenté  nn  projet  de 
décret  qui  a  été  adopté.  Voici  en  substance  les  dis¬ 
positions  des  principaux  articles. 

«  Art.  I".  Dès  ce  moment  jusqu’à  celui  où  les  ennemis 
delà  république  seront  chassés,  tous  les  Français  sont  en 
réquisition  permanente  pour  le  service  des  armées  ;  les 
jeunes  gens  iront  les  premiers  au  combat ,  les  gens  mariés 
forgeront  les  armes,  et  transporteront  les  subsistances  ;  les 
femmes  travailleront  aux  tentes  et  aux  habits;  les  enfants 
convertiront  le  vieux  linge  en  charpie;  les  vieillards  se  fe¬ 
ront  transporter  sur  les  places  publiques  pour  y  prêcher  la 
haine  des  despotes,  l’amour  des  lois,  l’attachement  à  la  ré¬ 
publique  une  et  indivisible. 

«  II.  Les  maisons  nationales  seront  converties  en  caser¬ 
nes,  les  places  publiques  en  ateliers;  les  armes  de  calibre 
seront  données  à  ceux  qui  marcheront  à  l’ennemi:  le  ser¬ 
vice  de  l’intérieur  se  fera  avec  les  piques;  les  chevaux  de 
selle  et  autres  non  employés  à  l’agriculture  serort  saisis. 

«III.  Le  comité  établira  partout  des  fabriques  d’armes. 
Le  point  central  sera  à  Paris;  30  millions  seront  employés 
à  cet  objet.  Les  représentants  du  peuple  requerront  les  ar¬ 
tistes  et  ouvriers;  ils  sont  investis  de  pouvoirs  illimités.  Nul 
ne  pourra  se  faire  remplacer  dans  les  fonctions  pour  les¬ 
quelles  il  sera  requis. 

«  IV.  La  levée  sera  générale  ;  les  Français  non  mariés  ou 
veufs  sans  enfants,  depuis  dix-neuf  jusqu’à  vingt-cinq  ans, 
se  réuniront  sans  délai  au  chef-lieu  du  district,  où  ils 
s’exerceront  au  maniement  des  armes  et  attendront  l’ordre 
du  départ  (T).  >: 

(I)  Le  célèbre  rapport  de  Barère  sur  la  levée  en  masse  se 
trouve  en  entier  dans  le  numéro  suivant.  Quant  au  décret, 
on  n’a  donné  ici  que  les  articles  qui  en  font  la  base;  il  faut 
donc  le  lire  tel  qu’il  est  à  la  suite  du  rapport.  L.  G. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  —  Auj. ,  par  et  pour  le  peuple, 
Fnbius,  trag.  1  y r. ,  suivie  de  l'Offrande  à  ta  Liberté. 

Théâtre  de  la' Nation.  —  Guillaume  Tell ,  et  l’Amant 
bourru. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart. 
Les  Arts  cl  C Amitié,  et  le  Siège  de  Lille. 

Théâtre  delà  République,  rue  de  Richelieu.  —  Fé¬ 
nelon,  trag.,  suivi  du  Qochcr  supposé. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansif.b.  —  Aujourd. 
Dupuis  et  Desronais,  suivi  du  Faux  Talisman. 

Théâtre  National,  rue  de  Richelieu  et  de  Louvois.  — 
La  Constitution  a  Constantinople,  pièce  à  spectacle,  préc. 
de  l'Obstacle  imprévu , 

Prix  des  places.  Premières  loges,  loges  grillées,  loges  de 
parquet  et  parquet,  6  liv.  ;  secondes  loges,  4  liv.  ;  troisiè¬ 
mes  loges,  3  liv.  ;  quatrièmes  loges  ou  galeries,  2  liv. ,  et 
parterre,  30  sous. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  La  5e  repr.  de  ta 
Journée  du  Vatican  ou  le  Souper  du  F apc,  suivi  île  L  Hon¬ 
nête  Aventurier.  , 

Théâtre  national  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  — 
Les  Jeux  de  l'Amour  et  du  Hasard  ,  suivis  du  Maréchal 
ferrant. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Arlequin  afficheur ;  Favart 
aux  Champs-Elysées  ;  la  Chercheuse  d’esprit,  C  Apo¬ 
théose. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
—  Nicodcme  dans  la  Lune,  pièce  en  3  actes  à  spectacle, 
préc.  d’Alexis  et  Rosette  ou  les  Uhlans. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
La  i™  représentation  d'Adèle  deSacy,  pant.  à  grand  spec¬ 
tacle,  préc.  du  Mélomane. 

Amphithéâtre  d’Astlky,  faubourg  du  Temple.  —  Au¬ 
jourd’hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni  avec  ses  élèves  et  ses  enfants  continuera  ses  exercices 
d’équitation  et  d’émulation,  tours  de  manège,  danses  sur 
ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entre-actes  amusants. 

Prix  des  places  :  3  livres,  2  livres  10  sous,  2  livres,  1  li¬ 
vre  10  sous  et  15  sous. 

Il  donne  ses  leçons  d’équitation  et  de  voltige  tous  le* 
matins  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm ,  le  1er  août.  —  On  écrit  de  Carlscrona,  du 
20  de  ce  mois,  que  le  vaisseau  de  guerre  la  Pâleur , 
commandé  par  le  colonel  baron  Palniquist;  la  frégate  Eu¬ 
rydice,  capitaine  major  de  Platen,  avec  le  brigantin  le 
Dragon ,  capit aine  Ulner,  sont  partis  pour  le  Sund. 

L’augmentation  des  travaux  dans  ce  port,  elle  nombre 
des  navires  de  convoi  qui  en  sont  déjà  partis,  ont  été 
cause  qu’il  a  fallu  augmenter  la  garnison  de  cette  ville  de 
six  cents  hommes,  pris  du  régiment  de  Kronoker. 

Le  capitaine  Fladberg  est  arrivé  ces  jours-ci  avec  une 
cargaison  des  Indes-Occidentales. 

On  a  commencé  de  donner  au  jardin  du  roi,  dans  l’o¬ 
rangerie,  concert  et  bal,  à  l’alternative,  une  fois  par  se¬ 
maine,  pour  le  divertissement  du  public. 

Le  roi  et  le  duc  régent  sont  partis,  le  20,  de  Christian- 
stad,  et  ont  pris  leur  route  par  Lund  pour  Malmoë.  Le 
roi  et  sa  suite  sont  descendus  au  couvent  de  Saint-Canut, 
on  y  adonné  un  bal  et  d’autres  réjouissances.  Le  jour  sui¬ 
vant,-  le  roi  s’est  rendu  à  son  grand  domaine  de  Flying,  et 
a  visité  les  haras  :  le  lendemain  au  soir,  il  est  arrivé  à 
Landscrona. 

ALLEMAGNE. 

Hanau,  le  4  août.  —  Les  Français  sont  sortis  de 
Mayence  dans  la  persuasion  qu’ils  y  seraient  de  retour 
dans  trois  mois.  On  a  cru  observer  qu’ils  faisaient  peu  de 
cas  des  clubistes  allemands  ;  lorsque  les  émigrés  de 
Mayence  ,  furieux  de  voir  sortir  ceux-ci  avec  le  butin,  les 
reconnaissaient,  malgré  l’uniforme  français  sous  lequel  ils 
tâchaient  de  se  cacher,  et  les  arrachaient  hors  des  rangs, 
les  Français  les  voyaient  partir  avec  assez  d’indifférence. 

L’aubergiste  Rifel  fut  arraché  de  cette  manière  hors 
de  la  première  colonne,  où  il  était  à  cheval  sous  l’uniforme 
de  capitaine  de  hussards.  Tout  ce  qu’il  avait  dans  ses  po¬ 
ches  fut  partagé  dans  un  instant  parmi  la  populace.  Un  Très 
grand  nombre  de  clubistes  ont  été  saisis  de  celte  manière 
et  délivrés  à  la  garde,  n’ayant  plus  que  des  habits  déchirés 
et  des  lambeaux  de  chemise  sanglants.  Les  maisons  de  Po¬ 
tocki  et  de  Pichon  ,  ainsi  que  de  plusieurs  autres  clubistes 
absents,  ont  été  pillées,  de  façon  qu’il  n’y  reste  que  les 
quatre  murailles.  Leur  vin  était  transvasé  dans  des  aiguiè¬ 
res,  et  des  gens  aux  fenêtres  le  versaient  dans  la  bouche  de 
leurs  camarades  qui  étaient  dans  la  rue. 

Deux  bataillons  prussiens,  trois  bataillons  de  Saxons, 
cinq  bataillons  de  Hessois,  quelques  escadrons  de  dragons 
et  de  hussards  Hessois  et  Saxons  forment  présentement  la 
garnison  de  cette  place.  Les  troupes  campent  sur  les  glacis 
et  dans  les  ouvrages  extérieurs. 

Le  nombre  des  édifices  et  maisons  entièrement  brûlées 
à  Mayence  monte  à  trente;  dans  ce  nombre  on  compte 
neuf  églises  et  couvents,  et  six  maisons  bourgeoises;  les 
édifices  et  maisons,  moitié  brûlés  et  ruinés ,  s’élèvent  à 
vingt,  dont  sept  maisons  bourgeoises. 

(Extrait  des  gazettes  allemandes.) 

Des  bords  du  Rhin,  le  2  août.  —  Voici  l’état  actuel  des 
armées  combinées  sur  les  bords  du  Rhin. 

L’armée  de  Brisgaw,  Margraviat  et  Palatinat,  comman¬ 
dée  par  le  général  Wurmser,  est  disposée  en  trois  corps 
prêts  à  agir  de  concert  et  renforcés  par  les  troupes  arri¬ 
vées  de  Mayence  depuis  sa  reddition.  Le  premier  corps 
d’armée  du  Brisgaw,  commandé  par  le  général  Lichten¬ 
berg,  est  d’environ  seize  à  dix-sept  mille  hommes;  il  est 
disposé  dans  plusieurs  petits  camps  et  cantonnements, 
depuis  les  hauteurs  de  Reinfeld  jusqu’au  Vieux-Brissac.  Il 
ne  reste  au  général  Srendcr,  qui  commande  à  Fribourg, 
qu’environ  quatre  il  cinq  cents  hommes. 

Le  deuxième  corps  d’armée  s'étend  depuis  le  Vieux- 
Brissac  jusqu’à  Lichtnau.  Le  corps  composé  des  troupes 
de  l’empereur  et  des  cercles  est  de  douze  à  treize  mille 
hommes. 

Le  troisième,  commandé  par  le  général  Wurmser,  s’é¬ 
tend  depuis  Lichtnau  jusqu’à  la  hauteur  de  Gormeshcim, 
sur  la  rive  opposée  du  Rhin  ;  le  camp  de  Sellingeu,  en  face 
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du  fort  Vauban,  est  leur  point  central.  Ils  font  des  retran¬ 
chements  considérables,  surtout  à  la  droite  et  à  la  gauche 
de  ce  fort,  pour  favoriser  les  armées  combinées  qui  sont 
devant  Landau.  Tout  le  reste  a  repassé  le  Rhin  pour  se 
joindre  au  corps  de  Wurmser.* 

Il  y  a  encore  un  corps  de  réserve  des  troupes  impériales 
ou  des  cercles  dans  la  forêt  Noire.  Elles  doivent  agir,  dit- 
on,  sur  la  principauté  de  Porentrui,  dite  Mont-Terrible. 

L’armée  combinée  qui  se  trouve  actuellement  devant 
Landau,  et  qui  est  composée  de  Prussiens,  Autrichiens, 
émigrés,  Saxons,  Palatins,  Weslphaliens  et  autres  trou¬ 
pes  des  cercles  incorporées  dans  ces  derniers,  forme  une 
niasse  de  quatre-vingt  à  quatre-vingt-cinq  mille  hommes 
disponibles. 

Hambourg ,  le  6  août.  —  N.  B.  Les  deux’conventions 
conclues  et  signées  à  Londres  le  25  mars  dernier,  entre  la 
Russie  et  la  Grande-Bretagne,  n’ont  été  publiées  que  de¬ 
puis  peu.  Nous  avons  fait  connaître  les  principales  dispo¬ 
sitions  de  la  première.  (Voyez  n°  227,  article  Russie.) 
Voici  la  seconde ,  telle  qu’elle  est  conçue  : 

Art.  Ier.  Le  traité  d’amitié,  de  commerce  et  de  naviga¬ 
tion,  conclu  à  Saint-Pétersbourg  dans  l’année  1766,  entre 
les  deux  monarchies,  reprendra  sa  force  et  son  activité, 
qui  continueront  dans  toutes  les  clauses  et  stipulations,  du¬ 
rant  l’espace  de  temps  qui  sera  fixé  ci-après.;  et  les  deux 
hautes  parties  contractantes  s’engagent  à  s’occuper  dans 
l’intervalle  de  l’arrangement  d’un  nouveau  traité  de  com¬ 
merce,  dans  le  but  d’assurer  d’une  manière  permanente 
tout  ce  qui  peut  tendre  à  consolider  et  à  étendre  Le  com¬ 
merce  et  la  navigation  des  sujets  britanniques  et  russes. 
En  conséquence,  Sa  Majesté  britannique  et  Sa  Majesté 
l’impératrice  de  toutes  les  Russies  s’engagent  et  se  promet¬ 
tent  réciproquement  d’exécuter,  d’observer  et  d’accom¬ 
plir,  dans  tous- les  points,  les  clauses  et  stipulations  ci-des¬ 
sus  mentionnées  du  traité  de  commerce  de  l’année  1766, 
comme  si  elles  étaient  insérées  ici  mot  pour  mot,  et  de  la 
même  manière  dont  elles  étaient  exécutées  et  accomplies 
avant  l’année  1787,  époque  de  l’expiration  dudit  traité, 
exceptant  seulement  les  changements  dont  on  est  convenu 
par  le  présent  acte,  et  dont  mention  sera  faite  dans  les  ar¬ 
ticles  suivants.  . 

II.  Le  collège  de  commerce  n’étant  plus  une  cour  de  jus¬ 
tice,  les  procès  et  autres  affaires  des  négociants  anglais  éta¬ 
blis  en  Russie  seront  jugés  et  réglés  par  les  tribunaux  éta¬ 
blis  pour  cette  fin ,  de  la  même  manière  que  cela^e  prati¬ 
que  à  l’égard  des  autres  nations  qui  ont  des  traités  de 
commerce.  En  conséquence,  les  sujets  russes  établis  en 
Angleterre  seront  sous  la  juridiction  des  mêmes  tribu¬ 
naux  devant  lesquels  sont  portées  les  affaires  des  autres 
nations  qui  ont  des  traités  de  commerce  avec  l’Angle¬ 
terre. 

III.  Sa  Majesté  Impériale  de  toutes  les  Russies,  pour  con¬ 
tinuer  à  donner  l’encouragement  qu’elle  a  constamment 
accordé  dans  ses  Etats  au  commerce  .et  à  la  navigation  des 
sujets  britanniques,  s’engage  à  les  faire  jouir,  dans  les 
ports  de  la  mer  Noire  et  sur  la  mer  d’Azof,  de  tous  les 
avantages  et  de  toutes  les  diminutions  des  droits  de  doua¬ 
ne,  qui  sont  spécifiés  dans  le  sixième  article  de  l’édit  qui 
précède  le  tarif  général  de  l’année  1782,  et  qui  est  de  la 
teneur  suivante  : 

«  Quoique  ce  tarif  général  doive  servir  aussi  pour  tous 
les  ports  situés  sur  la  mer  Noire  et  sur  la  mer  d’Azof, 
nous  diminuons  cependant  dans  lesdits  ports,  d’un  quart, 
les  droits  fixés  dans  ce  tarif,  afin  d’encourager  le  com¬ 
merce,  pour  l’avantage  de  nos  sujets  et  celui  des  nations 
avec  lesquelles  nous  stipulerons  des  avantages  récipro¬ 
ques  à  cet  égard,  en  compensation  des  privilèges  que  ces 
nations  accorderont  à  notre  commerce;  exceplant  cepen¬ 
dant  de  celte  diminution  les  marchandises  spécifiées  no¬ 
minativement  dansle  présent  tarif ,  comme  sujettes  à  payer 
les  mêmes  droits  dans  les  ports  de  la  mer  Noire  qu’aux  au¬ 
tres  douanes  de  notre  empire,  ainsi  que  celles  pour  les¬ 
quelles  le  présent  tarif  fixe  des  droits  particuliers  dans  les 
ports  de  la  mer  Noire. 

IV.  Le  présent  arrangement  de  commerce,  dont  Leurs 
Majestés  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  l’impératrice  de 
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tontes  les  riiir.sics  sont  convenus,  et  par  lequel  ils  confir- 
în  -nl  tout  le  traité  de  1766,  à  l’exception  des  changements 
c-dessus  convenus,  subsistera  et  sera  obligatoire  durant 
l’espace  de  six  minées,  ce  terme  étant  pleinement  suffisant 
pour  en  venir  à  un  accord  définitif  sur  toutes  les  stipula¬ 
tions  d’un  nouveau  traité  de  commerce,  calculé  pour  per¬ 
pétuer  et  pour  étendre  les  avantages  de  leurs  sujets  res¬ 
pectifs.  Lis  hautes  parties  contractantes  s’engagent ,  en 
conséquence  de  cet  acte,  de  pourvoir  de  la  manière  la 
plus  efficace,  et,  d’après  lès  formes  établies  dans  chacun 
des  deux  pays,  à  l’entière  exécution  de  tout  ce  qui  est  sti¬ 
pulé,  sans  la  moindre  restriction. 

V.  Sa  Majesté  britannique  et  Sa  Majesté  Impériale  de 
toutes  f  s  lUtssies  s’engagent  à  ratifier  le  présent  acte;  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  dans  .l’espace  de  trois 
mois',  ou  plus  tût  si  cela  peut  se  faire,  à  compter  du  jour 
de  la  signature. 

Fait  à  Londres,  le  vingt-cinquième  jour  de  mars  1793. 

Signé  Gren  ville.  (L.  S.)  Comte  de  VVokonzow.  (L.  S.) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  24  août.  —  Le  ministère  de  Toscane  a 
fait  démentir  le  faux  bruit  d’un  ordre  donne'  par  lui 
au  ministre  de  France  de  sortir  des  Etats  du  grand- 
duc. 

Le  citoyen  Framori,  vice-consul  de :  France  à  Trieste, 
a  été  expulsé  par  le  gouvernement  autrichien.  11  pa¬ 
rait  que  l’empereur  est  dans  le  dernier  épuisement. 
On  enlève  tous  les  ouvriers  des  manufactures  pour 
en  faire  des  soldats,  au  point  que  beaucoup  d’habi¬ 
tants  de  l’Istrie  se  réfugient  sur  les  frontières  de  Ve¬ 
nise.  On  a  ouvert  à  Trieste  un  oureau  pour  recevoir 
la  vieille  argenterie;  on  la  pnieen  cuivre, en  papier, 
et  l’on  bonifie  de  5  ou  6  pour  100.  Tout  le  commerce 
murmure  contre  la  guerre. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  EXTRAORDINAIRE. 

Suite  de  l’affaire  de  Cusline. 

Le  Président,  à  l’accusé  :  Avez-vous  donné  l’or¬ 
dre  du  5  juin  ? 

L’accusé  :  Oui,  j’ai  donné  ordre  de  mettre  à  mort 
tous  les  lâches  qui  abandonneraient  leurs  drapeaux. 

Le  Président,  à  l’accusé  :  Mais  la  loi  vous  défend 
de  faire  des  réglements  portant  peine  de  mort.  Vous 
pouvez  faire  des  réglements  pour  la  police  militaire, 
mais  non  prononcer  sur  la  mort. 

L’accusé  :  J’ai  fait  ce  réglement  parc.eque  la  dé¬ 
sertion  était  extrême.  Je  l’ai  fait  par  excès  de  zèle  ; 
d’ailleurs  il  n’a  point  été  exécuté,  et  ne  pouvait  point 
l’être  qu’après  un  jugement  préalable. 

Le  Président,  à  l’accusé  Mais  ceux  que  vous 
avez  fait  fusiller  à  Spire  n’ont  point  subi  de  juge¬ 
ment  préalable. 

L’accusé  :  Sur  ce  que  j’ai  fait  à  Spire,  j’en  ai  rendu 
compte  à  la  Convention  nationale,  qui  a  approuvé 
ma  conduite;  d’ailleurs,  si  pour  ce  fait  il  faut  que  |e 
porte  ma  tête  sur  l’échafaud,  je  saurai  y  marcher 
avec  calme  et  sérénité. 

Le  Président,  à  l’accusé  :  Pourquoi  avez-vous 
demandé  au  commandant  de  Strasbourg  qu’il  vous 
donnât  par  écrit  l’état  de  l’artillerie  de  cette  place  ? 
Vous  savez  que  la  loi  le  défend  expressément. 

L’accusé  :  Pour  le  général  ! 

Le  Président,  à  l’accusé:  Oui,  pour  le  général  : 
vous  pouviez  lui  en  demander  l’aperçu  verbalement, 
mais  non  par  écrit. 

L’accusé  :  J’ignorais  cette  loi. 

Le  greffier  donne  lecture  d’une  lettre  écrite  par  le 
citoyen  Lépine,  inspecteur  d’artillerie  à  Strasbourg, 
à  l’adresse  du  citoyen  Dntheil,  commandant  en  chef 
de  l’artillerie,  dans  laquelle  il  est  dit  que  le  général 
fteauhnrnais  et  Custine  lui  ont  demandé  l’état  par 
écrit  de  l’artillerie. 

Dulheil,  dans  sa  réponse  à  Lépine,  lui  exprime 
sou  étonnement  de  ce  que  les  généraux  s’adressent. 


à  lui,  subalterne,  pour  une  pareille  demande  :  il  lui 
observe  que  les  réglements  militaires  s’y  opposent  ; 
qu’elle  ne  peut  que  cacher  des  vues  perfides,  puis¬ 
que  tous  les  généraux  connaissent  les  règlements  qui 
s’y  opposent. 

Ji  finit  par  observer  que  cet  objet  est  du  ressort 
du  général  Desprès-Crassior. 

Le  témoin  La  vaux  observe  qu’il  suffira,  pour  don¬ 
ner  une  idée  de  la  manière  despotique  avec  laquelle 
l’accusé  traitait  les  gardes  nationaux,  de  dire  qu’à 
Spire,  où  il  fit  fusiller  trois  officiers  volontaires,  il  lit 
grâce  à  plusieurs  soldats  des  troupes  de  ligne  qui 
étaient  coupables  du  même  délit;  enfin,  il  ajoute  que 
Custine,  bien  loin  d’être  républicain,  a  constamment 
dit  à  plusieurs  reprises  et  en  différents  temps  qu’il 
n’exécutait  les  décrets  de  la  Convention  et  les  réqui¬ 
sitions  de  ses  commissaires  que  quand  ils  lui  fai¬ 
saient  plaisir. 

L'accusé  :  Je  n’ai  jamais  méprisé,  comme  le  pré¬ 
tend  le  témoin,  les  décrets  de  la  Convention  :  j’ai, 
au  contraire,  toujours  dit  qu’elle  était  la  boussole  à 
laquelle  il  fallait  tous  se  réunir.  A  l’égard  de  la  pré¬ 
dilection  qu’il  prétend  que  j’avais  pour  les  troupes 
de  ligne,  cela  n’est  point  fondé  ;  je  les  chérissais  au¬ 
tant  les  uns  que  les  autres,  et  ils  méritaient  de  l'ê¬ 
tre.  Je  n’ai  fait  punir  que  ceux  qui  m’avaient  êtê  dé¬ 
noncés  par  la  clameur  publique,  et  j’ai  fait  grâce  aux 
autres. 

Un  autre  témoin  est  entendu. 

Frariçois-Guilleniin  Zimmermann  dépose  (par 
!  l’organe  d'un  interprète)  que,  dès  l’entrée  des  Uv-’> 
pes  de  la  république  en  Allemagne,  il  fut  trouva’ 
Custine  pour  lui  offrir  de  lui  livrer  Manheim.  .‘./ac¬ 
cusé  reçut  son  offre  avec  assez  d'indifférence  ;  néan¬ 
moins  il  lui  ordonna  de  faire  pour  cet  effet  toutes  I  s 
démarches  nécessaires,  et  même  d’entrer,  si  besoin 
était,  en  négociation.  Le  déposant  ne  manqua  point 
de  s’assurer  de  gens  adroits  et  intelligents  sur  les¬ 
quels  on  pouvait  compter. 

11  ajoute  :  Etant  de  retour  de  Manheim,  je  revins 
faire,  part  à  Custine  de  ma  mission,  et  lui  demandai 
deux  mille  hommes, 'dont  huit  cents  d’infanterie,  et 
douze  cents  de  cavalerie,  pour  faire  une  fausse  atta¬ 
que,  et  trois  ou  quatre  canons  pour  tirer  sur  le  châ¬ 
teau  dans  lequel  était  la  princesse  douairière,  qui, 
émue,  n’aurait  pas  manqué  d’engager  ses  gens  à  se 
rendre.  Pour  compléter  ma  promesse,  je  choisissais 
le  jour  de  la  fêle  de  l’électeur  Palatin;  moi  déposant, 
étant  du  pays,  et  connaissant  tous  les  endroits  où 
sont  déposes  les  bois  et  autres  combustibles,  je  dis¬ 
tribuais  les  hommes  dont  je  m’étais  assuré  vers  cha¬ 
cun  de  ces  dépôts,  et  les  faisais  incendier.  J’en  au¬ 
rais  fait  de  même  des  magasins  de  fourrages,  de  ma¬ 
nière  que  les  troupes  de  cavalerie  qui  étaient  dans  la 
ville  n’auraient  jdus  eu  de  ressource  pour  subsister, 
s’ils  avaient  voulu  résister  a  la  manière  énergique 
avec  laquelle  je  les  aurais  attaqués. 

Custine  me  répondit  qy’il  fallait  que  je  patientasse 
encore  deux  mois  et  demi  pour  l’exécution  de  ce 
projet,  c’est-à-dire  jusqu’au  commencement  de  mai, 
temps  où  les  Prussiens  ue  manqueraient  pas  d’être 
arrivés. 

L’accusé  :  A  peine  j’eus  mis  le  pied  en  Allemagne, 
que  tous  îes  fous  de  ce  pays  sont  venus  me  trouver. 
Ils  voulaient  tous  me  livrer  leurs  villes,  et  lors¬ 
qu’il  (allait  agir  i!  n’y  avait  plus  personne.  On  m’a 
x  ait  dit  que  l’on  me  livrerait  Manheim,  moyennant 
1,200,000  livres  ;  je  mandai  ce  fait  au  conseil  exé¬ 
cutif,  qui  m’envoya  sur-le-champ  ladite  somme  ;  je 
la  gardai  dans  ma  poche  pendant  huit  jours,  je  n’ai 
vu  venir  personne  pour  gagner  cet  argent  ;  je  disais 
d’attendre  jusqu’au  mois  de  mai,  pareeque  je  pen¬ 
sais  que  l’armée  de  la  Moselle  se  mettrait  en  marche 
dans  ce  temps  pour  se  joindre  et  agir  de  concert  avec 
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l'armée  du  Rhin  ;  que,  d’un  autre  côte,  l’électeur  Pa¬ 
latin  était  neutre. 

Le  témoin  observe  que  Custine  n’ignorait  pas 
qu’il  n’y  avait  rien  de  plus  dangereux  que  cette  pré¬ 
tendue  neutralité,  puisque  le  prince  Max  servait  d’es¬ 
pion  aux  ennemis,  qu’il  leur  avait  même  indiqué 
plusieurs  bateaux  de  fourrages  appartenant  aux 
Français,  dont  ils  se  sont  emparés. 

L’accusé  :  Sans  doute  je  n’ignorais  pas  les  trahi¬ 
sons  de  l’électeur,  mais  il  fallait  attendre  le  moment 
favorable  pour  s’en  venger;  nous  avions  besoin  de 
lui  pour  nous  ménager  le  pont  qui  pouvait  nous 
conduire  à  Manheim. 

Le  témoin  ajoute  que  les  Prussiens  et  Autrichiens 
n’avaient,  pour  venir  à  Mayence,  que  les  chemins 
de  Baeala  et  de...  En  s’emparant  de  ces  gorges  et  en 
faisant  des  abattis  dans  la  forêt  de  Bacala,  jamais  les 
ennemis  n’auraient  pu  venir  à  Mayence.  Un  officier 
intelligent  avait  fait  un  arrangement  de  matières 
combustibles  et  d’artifices  autour  du  pont  de...  sur 
lequel  les  ennemis  devaient  nécessairement  passer; 
de  manière  qu’il  était  prêt  à  sauter,  lorsque  Custine 
rappela  l’officier  et  le  lit  remplacer  à  ce  poste  par  un 
autre,  auquel  ce  brave  officier  exposa  la  nécessité 
de  faire  sauter  ledit  pont,  pour  empêcher  les  enne¬ 
mis  de  pouvoir  s’en  servir  ;  celui-ci  promit  qu’il  y 
mettrait  le  feu,  mais  il  n’en  lit  rien. 

L’accusé  :  Vous  auriez  fait  sauter  tous  les  ponts 
qu’il  y  aurait  eu  sur  la  Sarre,  que  vous  n’eussiez 
pas  (fixant  le  témoin)  empêché  les  Prussiens  de  pas¬ 
ser,  puisqu’il  n’y  avait  alors  de  l’eau  dans  cette  ri¬ 
vière  que  jusqu’à  la  cheville  du  pied.  A  l’égard  des 
abattis  dont  vous  parlez,  il  aurait  donc  fallu  abattre 
toute  la  forêt  de  Mermalle,  puisque  ce  n’est  rien  d’a¬ 
battre  ici,  si  l’on  passe,  là.  Ainsi  vous  voyez  que  ça 
aurait  été  un  abattis  en  pure  perte' et  sans  aucun  fon¬ 
dement  d’utilité;  alors  j’étais  occupé  à  surveiller  les 
opérations  de  nos  ennemis  qui  nous. canonisaient  de¬ 
puis  le  matin  jusqu’au  soir;  je  faisais  charrier  ce  que 
j’avais  trouvé  dans  les  magasins  des  environs. 

Le  témoin  continue  sa  déposition,  et  observe  qu’en 
général,  en  Allemagne,  Custine  est  accusé  d’avoir 
voulu  livrer  les  députés  qui  étaient  à  Mayence , 
comme  Dumouriez  avait  livré  les  autres  à  Saint- 
Amand.  On  allègue  pour  raison  que  deux  femmes 
que  Custine  avait  dans  Mayence  ont  été  averties 
le  29  mars,  c’est-à-dire  vingt  quatre  heures  avant 
qu’il  ordonnât  la  sortie  de  l’artillerie  et  des  sept 
mille  hommes,  parmi  lesquels  étaient  les  représen¬ 
tants  du  peuple. 

L’accusé  observe  qu’il  n’avait  point  de  maîtresse, 
ni  dans  Mayence,  ni  ailleurs;  que  les  deux  dames 
dont  parle  le  déposant  étaient  des  patriotes  qui  lui 
avaient  demandé  la  permission  de  venir  le  voir  pour 
s’informer  des  progrès  de  la  révolution  française,  à 
laquelle  elles  prenaient  le  plus  vif  intérêt. 

A  l’égard  du  parallèle  que  l’on  fait  entre  lui  et  Du¬ 
mouriez  ,  il  ne  voit  pas  quel  rapport  il  peut  y  avoir 
entre  lui  accusé,  qui  à  toujours  servi  sa  patrie  en 
homme  d’honneur,  et  un  bas  intrigant  tel  que  Du¬ 
mouriez. 

Le  témoin  :  J’écrivis  à  Custine,  par  l’intermé¬ 
diaire  de  Thouvenot,  que  les  Prussiens  arrivaient, 
qu’ils  avaient  passé  le  Rhin,  et  qu’il  eût  à  prendre 
ses  précautions.  On  ne  me  lit  aucune  réponse. 

L’accusé  :  Je  n’ai  jamais  vu  cette  lettre,  et  com¬ 
ment  l’aurais-je  vue?  J’arrivais  de  Paris;  ce  ne  fut 
qu’entre  Worms  et  Mayence  que  j’appris  l’arrivée 
des  Prussiens,  encore  ri’était-ce  que  leur  avant- 
garde  qui  se  trouvait  déjà  passée.  Je  balançai  si  je 
les  attaquerais  ou  non.  Je  suivis  ce  dernier  parti, 
pareeque  je  craignais  d’engager  les  troupes  de  la  ré¬ 
publique  dans  des  défilés  où,  faute  de  subsistances, 
\[  aurait  fallu  périr. 


Le  témoin  :  Je  dis  que  l’accusé  est  un  négligent, 
attendu  qu’il  aurait  dû  faire  punir  Thouvenot  pour 
ne  lui  avoir  pas  remis  ma  lettre. 

L’accusé  :  Comment  vouliez-vous  que  je  le  fisse 
punir?  moi  qui  ignorais  si  cette  lettre  existait. 

,  Le  témoin  :  Custine  a  été  averti  par  un  bon  ci¬ 
toyen  que  les  Prussiens  arrivaient;  eh  bien!  il  a 
voulu  faire  pendre  le  donneur  d’avis.  On  fut  obligé 
de  le  faire  sauver  pour  lui  éviter  la  mort. 

L’accusé  :  En  quel  temps? 

Le  témoin  :  Dans  le  temps  que  les  Prussiens  arri¬ 
vaient. 

L’accusé  :  Je  n’ai  aucune  connaissance  de  ce  fait, 
et  je  le  nie. 

Le  témoin  :  Les  citoyens  André  Mayer,  officier  at¬ 
taché  a  rétat-major  de  l’armée  du  Rhin,  Sehlam, 
aide-de-camp,  et  Corla,  employé  au  bureau  de  la 
correspondance  nationale,  y  étaient  ils  pourront 
attester  la  vérité  de  ce  qui  vient  d’etre  par  moi 
avancé.  (1) 

Le  témoin  :  Custine  avait  placé  ces  magasins  dans 
des  lieux  qui  n’étaient  point  sûrs,  et  ne  les  faisait 
point  suffisamment  garder. 

L’accusé  :  J’ai  fait  à  cet  égard  toutes  les  démar¬ 
ches  possibles,  tant  auprès  du  comité  militaire  qu’à 
celui  de  salut  public;  j’en  ai  même  fait  des  repro¬ 
ches  aux  représentants  du  peuple  près  les  armées 
du  Rhin,  et  ce,  en  présence  des  administrateurs,  à 
qui  je  dis  :  Vous  voulez  donc  abandonner  nos  maga¬ 
sins  aux  Prussiens?  J’ai  encore  même  dans  ma  cor¬ 
respondance  une  lettre  d’un  des  administrateurs, 
qui  se  plaint  de  ce  que  je  l’ai  traité  comme  un 
homme  dans  le  cas  de  livrer  lesdit, s  magasins. 

Le  témoin  :  Il  a  été  reproché  à  Custine,  dans  la 
Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l’Egalité,  à  Stras¬ 
bourg,  qu’il  avait  fait  venir  pour  80,000  livres  de 
meubles  superbes,  et  les  avait  fait  déposer  hors  la 
ville,  dans  une  maison  à  lui  appartenant. 

L’accusé  ;  On  peut  m’avoir  fait  ce  reproche  aux 
Jacobins  de  Strasbourg;  mais  je  peux  dire  que,  si 
le  témoin  n’avait  point  d’autres  meubles  que  ceux- 
là,  il  pourrait  bien  prendre  une  besace  et  demander 
sa  vie. 

On  procède  à  L’audition  d’un  autre  témoin. 

Raymond-Blanîer  ,  agent  secret  dé  l’armée  du 
Rhin  et  de  la  Moselle,  dépose  qu’il  n’a  aucune  con¬ 
naissance  des  opérations  de  Custine,  sinon  de  celles 
dont  il  était  chargé  par  le  ministre  des  affaires  étran 
gères,  qui  était  d’observer  et  faire  observer  les  mou¬ 
vements,  positions,  la  force  et  les  projets  des  enne¬ 
mis,  d’en  instruire  les  différents  généraux  des  ar¬ 
mées,  les  ministres  et  le  comité  de  salut  p’ublic.  Il 
a  transmis  exactement  tous  les  avis  qui  lui  sont  par¬ 
venus  aux  uns  et  aux  autres.  Il  déclare  en  outre 
avoir  instruit  L’accusé, cinq  à  six  jours  avant  la  prise 
de  Francfort,  des  projets  des  Prussiens  pour  venir 
l’attaquer  dans  la  Vétéravie  par  les  défilés  de  Fri- 
berg  ;  lui  avoir  conseillé  d’y  envoyer  les  forces  né¬ 
cessaires,  avec  un  train  d’artillerie  pour  les  empê¬ 
cher  de  déboucher.  îl  a  toujours  accompagné  ses 
rapports  des  observations  qu’il  croyait  nécessaires 
pour  le  succès  des  opérations ,  en  indiquant  les 
moyens  qu’il  croyait  les  plus  utiles  et  les  plus  pro¬ 
pres  pour  s’opposer  aux  projets  des  ennemis,  ou 
pour  les  combattre  avec  avantage. 

Il  déclare  qu’il  lui  était  impossible  de  surveiller 
si  on  mettait  à  profit  et  à  exécution  tous  les  avis 
qu’il  donnait,  étant  obligé  de  parcourir  l’extrémité 
d'une  frontière  à  L’au Ire,  pour  recueillir  les  avis  qui 
pouvaient  Lui  parvenir,  pour  lies  faire  aussitôt  tenir 
aux  généraux,  au'x  ministres  et  au  comité  de  salut 
publie. 

(1)  il  va  sans  cloute  ici  une  réponse  de  Custine  ;  elle  n’esî 
point  dans  le  Bulletin.  ’  A.  1U. 
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11  déclaré  qu’on  aurait  pu  empêcher  les  massacres 
de  Francfort,  si  l’accusé  ou  Vanhelden,  qui  com- 
r  mandait  alors  dans  cette  ville,  avait  pris  des  mesu¬ 
res,  et  fait  quelques  dispositions  tant  intérieures 
qu’extérieures,  pour  contenir  les  Prussiens  au  de- 
;  hors  et  les 'malveillants  au  dedans;  qu’il  l’avait  a  verti 
des  mauvaises  dispositions  des  habitants  à  l'égard 
des  Français,  et  même  d’un  complot  qu’il  y  avait  de 
se  défaire  de  lui  en  l’assassinant.  Tout  cela  n’a  pu 
faire  envisager  les  dangers  ;  tout  a  été  négligé  ;  il 
semble  que  c’était  un  fait  exprès. 

L’accusé  dit  que  si  la  ville  eût  tenu  trois  ou  qua¬ 
tre  heures  de  plus,  il  serait  arrivé  assez  à  temps  à 
son  secours  :  je  déclare  que  moi-même  aurais  voulu 
contenir  les  ennemis  du  dehors  et  du  dedans,  pour 
peu  que  j’eusse  pris  les  moindres  mesures;  mais  on 
peut  dire  qu’il  n’y  avait  rien  de  fait  pour  l’éviter, 
quoiqu’on  fût  assez  instruit  que  l’ennemi  s’avancait. 
On  peut  juger  par  ce  seul  fait  qu’il  y  avait  au  moins 
quatre  mille  hommes  des  environs  de  Francfort, 
dans  cette  ville,  déguisés  et  la  plupart  Hessois. 

Il  déclare  aussi  l’avoir  averti  du  passage  de  la  pre¬ 
mière  division  de  l’armée  prussienne  dans  le  Huntz- 
Ruck,  sur  le  pont  de  communication  à  Saint-Goard, 
et  que  la  deuxième  division  suivait,  et  qu’une  fois 
les  forces  réunies,  on  devait  l’attaquer  sur  trois  co¬ 
lonnes,  dont  une  sur  Bingen,  Kreiznach,  et  par  les 
revers  des  Vosges  ;  je  lui  exposai  même,  ajouta-t-il, 
la  nécessité  qu’il  y  avait  d’occuper  ces  postes  impor¬ 
tants,  et  le  danger  que  courait  l’armée  d’avoir  sa  re¬ 
traite  coupée,  si  on  les  abandonnait.  J’ai  fait  ce  que 
j’ai  dû  et  pu  pour  instruire  l’accusé,  les  ministres  et 
le  comité,  où  sont  tous  mes  rapports  qu’on  peut  exa¬ 
miner.  ils  prouvent  assez  ce  que  j’avance.  Je  délie 
qui  que  ce  soit  de  nier  leur  véracité.  Si  l’accusé  n’a 
■  pas  pris  les  mesures  qu’il  devait,  c’est  sa  faute  ;  je 
pouvais  le  conseiller,  et  non  lui  ordonner,  pareeque 
je  n’en  avais  pas  le  pouvoir.  Si  cependant  on  eût 
suivi'mes  avis,  nous  n’aurions  pas  essuyé  tant  de  re¬ 
vers  ;  la  marche  qu’ont  tenue  nos  ennemis  nous  l’a 
prouvé. 

Je  n’ai  point  vu  qu’on  ait  pris  aucunes  mesures, 
ni  fait  aucunes  dispositions  pour  assurer  la  retraite 
de  l’armée  en  cas  d’échec  ;  je  défie  de  m’en  montrer 
aucune  dans  tout  l’espace  qu’a  parcouru  l’armée. 
Voilà  tout  ce  que  je  sais  des  opérations  de  Custine. 
Quant  aux  autres  inculpations,  comme  vivres  et 
munitions,  et  autres  chefs  d’accusation,  je  n’en  par¬ 
lerai  pas,  n’en  ayant  pas  connaissance  assurée  pour 
la  vérité  des  faits. 

L'accusé  :  Les  faits  avancés  par  le  témoin  sont 
vrais;  mais, avec  la  meilleure  volonté,  je  n’ai  pu  em¬ 
pêcher  l'ennemi  d’arriver,  n’ayant  que  peu  ou  pres¬ 
que  point  de  cavalerie  à  lui  opposer,  en  comparai¬ 
son  de  la  cavalerie  prussienne  qui  se  trouvait  en 
très  grand  nombre  ;  je  croyais  que  Francfort  les  ar¬ 
rêterait  ;  et  point  du  tout  ;  à  peine  a-t-il  tenu  deux 
heures. 

Un  autre  témoin  est  entendu. 

Charles  Nahourd  dépose  qu’il  est  à  sa  connais¬ 
sance  que  Custine  pouvait  se  rendre  maître  de  Co- 
blentz,  attendu  que  les  officiers  municipaux  de  cette 
ville  lui  avaient  même  envoyé  pour  cet  effet  une  dé¬ 
putation,  en  assurant  que  les  portes  lui  en  étaient 
ouvertes;  qu’il  est  également  vrai  que  l’accusé  pou¬ 
vait  s’emparer  de  la  forteresse  de  Herbrenheim  ; 
qu’un  aide-de-camp  de  Brunswick  lui  a  dit,  à  lui 
déposant,  que  si  cette  forteresse  avait  été  prise,  c’en 
était  fait  des  armées  prussiennes. 

L’accusé  :  Oui,  je  l’ai  déjà  dit,  on  m’offrait  ces  vil¬ 
les,  mais  c’était  à  condition  que  je  pourrais  les  pren¬ 
dre  ;  ce  n’était  pas  moi  qui  devais  faire  cette  opéra¬ 
tion,  c’était  l’armée  de  la  Moselle  qui  devait  agir  ;  et 
c’est  pourquoi,  days  le  temps,  je  me  suis  plaint  de 


Kellermann.  J’étais  à  vingt-deux  lieues  de  Coblentz, 
tandis  qu’il  n’en  était  qu’a  seize. 

Le  témoin  :  Comme  j’étais  à  Francfort  avant  que 
les  Prussiens  ne  s’en  fussent  rendus  maîtres,  je  vis 
avec  la  plus  vive  douleur  que  la  police  militaire  (la 
discipline)  ne  régnait  pas.  On  n’avait  placé  aucuns 
piquets  d’avant-poste  pour  surveiller  les  mouve¬ 
ments  des  ennemis.  Les  espions  hessois  remplis¬ 
saient  la  ville,  et  on  ne  se  mettait  point  en  peine  de 
les  expulser.  Les  ponts  étaient  baissés,  etc. 

L’accusé  :  Cela  n’est  point  ma  faute,;  je  ne  peux 
pas  mener  à  la  lisière  mes  officiers  subalternes.  Lors¬ 
qu’un  général  en  chef  confie  à  un  officier  le  com¬ 
mandement  d’une  place,  c’est  à  lui  à  prendre  toutes 
les  mesures  et  les  précautions  que  la  prudence  exige. 
Je  lui  avais  recommandé  de  mettre  des  piquets.par- 
toutoù  le  besoin  l’exigerait. 

Le  témoin  :  Custine,  deux  jours  auparavant  que 
les  Prussiens  reprissent  Francfort,  disait  aux  magis¬ 
trats  de  cette  ville  qu’ils  ne  seraient  point  exposés 
aux  rigueurs  d’un  siège,  pareequ'il  viendrait  battre 
les  Prussiens  sous  leurs  murs. 

L’accusé  :  Eh  !  le  fait  est  vrai;  mais,  je  l'ai  déjà  dit, 
et  je  le  dirai  sans  cesse  :  pouvais-je  prévoir  qu’une 
ville  qui  a  des  fossés  pleins  d'eau,  des  pont-levis,  ne 
tiendrait  que  deux  heures  !  Au  moment  que  j’arrive 
à  son  secours,  on  me  dit  sous  la  tour  qu’elle  venait 
d’être  livrée.  Nous  nous  battîmes  en  retraite  et  leur 
tuâmes  quatre  mille  hommes. 

Le  Président,  à  l’accusé  :  Avez-vous ,  lorsque 
vous  étiez  dans  Francfort,  deux  jours  auparavant, 
visité  les  avant-postes? 

L’accusé  :  Non,  pareeque  ce  n’est  point  le  fait  du 
général  en  chef. 

Le  témoin  :  Custine  a  compromis  l’honneur  de  la 
nation  française  en  délivrant  des  sauvegardes  , 
dans  une  grande  partie  des  villes  et  bourgs  d’Alle¬ 
magne,  à  plus  de  soixante  lieues  de  Francfort,  par 
lesquels  il  faisait  passer  les  défenseurs  de  la  répu¬ 
blique  pour  des  maraudeurs  et  des  voleurs.  (Mur¬ 
mures  dans  l’auditoire.) 

L’accusé  :  Sur  quoi  peut-on  fonder  une  pareille 
accusation?  Qui  pourra  jamais  être  assez  dénué  de 
bon  sens  pour  penser  que  j’aurais  été  assez  peu  dé¬ 
licat  pour  me  faire  passer  pour  le  général  de  vo¬ 
leurs?  Certainement  on  avouera  que  cette  hypo¬ 
thèse  n’est  point  vraisemblable. 

Le  Président,  <i  V accusé  :  Mais  avez-vous  donné 
des  sauvegardes  aux  villes  et  bourgs  de  l’Allema¬ 
gne? 

L’accusé  :  J’en  ai  donné  une  à  la  chambre  impé¬ 
riale  de  Wetzlar,  et  une  autre  à  la  ville  de  Wetzlar, 
qui  me  les  avaient  envoyé  demander  par  des  députa¬ 
tions. 

Le  témoin  :  Il  en  a  donné  à  l’évêque  de  Spire  pour 
les  magasins  qui  lui  appartenaient,  dans  lesquels 
étaient  cent  mille  sacs  de  froment,  deux  cent  mille 
sacs  d’avoine  et  des  fourrages  immenses,  lia  empê¬ 
ché  par  ce  moyen  les  Français  de  s’en  emparer,  et 
en  cela  il  a  fait  un  grand  bien  aux  ennemis,  car  au¬ 
jourd’hui  les  Prussiens  et  Autrichiens  se  nourris¬ 
sent  encore  avec  ce  qui  était  alors  dans  ces  maga¬ 
sins. 

L'accusé  :  J’ai  délivré  une  sauvegarde  à  l’évêque 
de  Spire  moyennant  100,000  écus,  et  la  raison  en 
est  simple  :  c’est  queje  n’avais  pas  les  moyens  d’aller 
à  Heilbron,  qui  était  à  trente-six  lieuesde  là,  soit  avec 
des  voitures,  soit  pour  les  transporter  ou  pour  les 
incendier.  Je  préférai  100,000  écus  en  numéraire, 
avec  lesquels  j’ai  payé  les  troupes. 

Le  témoin  :  Custine  m’a  engagé  à  négocier  pour 
j  lui  livrer  Manheirn;  pour  m’y  encourager,  il  me 
i  promit  de  me  donner  1,200,000  livres,  et  le  choix 
1  dans  huit  places,  soit  civiles,  soit  militaires.  Je  lis 
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toutes  les  démarchés  nécessaires.  Je  fus  à  Manheim, 
et  m’y  assurai  de  gens  sûrs  et  hardis  pour  exécuter 
un  coup  de  main.  Etant  venu  lui  rendre  compte  que 
tout  était  prêt,  qu’il  n’y  avait  plus  qu’à  se  montrer, 
je  lui  communiquai  mes  plans  ;  il  se  mit  à  rire  iro¬ 
niquement,  en  disant  que  promettre  et  tenir  c’était 
deux  choses  différentes. 

L'accusé  :  J’ai,  à  la  vérité,  dit  au  témoin  que  s’il 
pouvait  me  livrer  Manheim  je  luidonneraisl,200,000 
livres,  mais  c’était  sans  coup  férir  que  je  voulais 
qu’on  me  la  livrât;  car,  pour  me  battre,  je  n’avais 
pas  besoin  de  donner  une  pareille  somme.  Je  voulais 
entrer  dans  cette  ville  sans  résistance,  pour  ne  point 
rompre  la  neutralité. 

Le  témoin  :  Custine  a  entretenu  auprès  de  lui  un 
certain  baron  de  Révol,  connu  dans  toute  l’armée 
pour  un  espion  du  roi  de  Prusse. 

L’accusé:  Tous  les  espions  sont  doubles;  il  ne 
s’agit  seulement  que  de  ne  rien  faire  et  dire  devant 
eux  que  ce  que  l’on  veut  qui  soit  su. 

On  entend  un  autre  témoin. 

(La  suite  demain.) 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Maximilien  Robespierre. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  23  AOUT. 

On  lit  plusieurs  adresses  contenant  les  détails  des 
fêtes  qui  ont  eu  lieu  dans  diverses  communes  de  la 
république,  à  l’occasion  de  l’acceptation  de  la  consti¬ 
tution. 

Lecointre  ,  de  Versailles  :  Je  suis  charge  par  le 
comité  militaire  de  vous  proposer  de  décréter  que  le 
général  Ferrand  lui  remettra  toutes  les  pièces  rela¬ 
tives  à  la  reddition  de  Valenciennes,  afin  qu’il  puisse 
vous  faire  un  rapport  sur  cet  objet. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Lettre  des  représentants  du  peuple  près  l’armée 
du  Nord. 

Lille,  le  21  août  1 793. 

La  retraite  que  nos  troupes  ont  faite  le  18  au  soir  des 
villages  de  Lincelles  et  de  Blaton  pour  ne  pas  être  surprises 
pendant  la  nuit,  nous  a  laissés  Un  moment  incertains  sur 
le  résultat  de  l’affaire  du  même  jour  dont  Levasseur  vousa 
rendu  compte  par  le  courrier  qu’il  vous  a  expédié  hier.  La 
journée  du  19  a  répandu  un  jour  plus  clair  sur  les  détails 
de  cette  affaire,  qui  a  été  beaucoup  plus  avantageuse  pour 
nous  qu’on  ne  le  croyait  d’abord. 

L’attaque  de  Blaton  par  nos  troupes  a  été  faite  avec  im¬ 
pétuosité,  et  a  mis  les  ennemis  dans  une  déroule  complète. 
Il  s’y  trouvait  deux  compagnies  d’émigrés  portant  la  livrée 
id’Orange  et  unecroix  sur, leur  habit.  Les  soldatsde  la  répu¬ 
blique  les  ont  presque  tous  massacrés,  et  n’ont  voulu  en  re¬ 
cevoir  aucun  prisonnier.  Lel2e  régiment  d’infanterie  a  char¬ 
gé  à  l’attaque  de  Lincelles  avec  la  plus  grande  valeur,  et  s’é¬ 
tait  emparé  d’une  redoute  qui  eût  assuré  notre  succès  com¬ 
plet  sans  un  renfort  de  quatre  mille  Anglais  qui  nous  la 
ifit  perdre,  et  qui  occasionna  une  sorte  de  confusion  dans 
notre  colonne. 

Les  résultats  de  l’attaque  de  Lincelles  prouvent  que  sans 
cette  dernière  circonstance  l’affaire  du  8  eût  valu  pour  nous 
le  gain  d’une  bataille.  Il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’elle  a 
été  très  funeste  ù  l’ennemi  qui,  accablé  de  la  perte  que 
nous  lui  avions  fait  essuyer,  a  évacué  de  son  propre  mou¬ 
vement  les  deux  villages,  le  19  au  matin,  et  qu’il  y  a  aban¬ 
donné  un  caisson,  des  chariots  et  des  munitions  que  nous 
avons  fait  enlever  sur-le-champ,  en  faisant  occuper  les 
deux  villages  par  nos  patrouilles. 

Des  rapports  plus  exacts  constatent  que  la  perle  de  l’en¬ 
nemi,  dans  la  journée  du  18,  a  été  beaucoup  plus  consi¬ 
dérable  que  nous  ne  Pavions  annoncé.  Plusieurs  habitants 
du  village  de  Lincelles  nous  ont  assuré  que  l’ennemi  y 
avait  eu  plus  de^nillc  hommes  tués,  et  qu’ils  ont  vu  em¬ 
mener  quarante  chariots  de  blessés. 

Ainsi  l’ennemi  n’ayant  pas  osé  s’établir  dans  ces  deux 
postes,  le  but  principal  de  l’attaque  se  trouve  rempli. 


Nous  croyons  ne  devoir  pas  laisser  passer  sons  silence, 
que  notre  collègue  Levasseur,  trop  emporté  par  le  désir  de 
sauver  une  pièce  de  canon,  a  été  sommé  par  trois  Anglais 
de  se  fendre  ;  et  qu’en  leur  répondant  qu’un  député  ne  se 
rendait  jamais,  il  a  eu  le  bonheur  de  leur  échapper. 

Signé  Bentabole. 

Le  Président  :  Je  reçois  à  l’instant  une  lettre  du 
ministre  de  la  justice,  dont  je  crois  devoir  donner 
connaissance  à  l’assemblée. 

«  Je  vous  préviens  que  le  jugement  qui  condamne  à  mort 
Bremont  pour  fabrication  de  faux  assignats,  va  être 
exécuté.  » 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

Fayau  :  La  lettre  du  ministre  de  la  justice  ne  vous 
surprendra  pas  si  vous  vous  rappelez  qu’il  vous  lut 
envoyé  une  déclaration  de  Léon  Saint-Marc,  con¬ 
damné  à  mort  pour  la  même  affaire.  Cette  déclara¬ 
tion  porte  que,  quoique  les  assignats  aient  été  fabri¬ 
qués  dans  la  maison  de  Bremont,  celui-ci  n'est  pas 
complice. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Sergent  :  Baudouin  ,  imprimeur  de  la  Conven¬ 
tion,  vous  ayant  été  dénoncé  comme  coupable  de 
négligence  dans  l’impression  des  décrets  et  autres 
objets,  vous  chargeâtes  le  comité  des  inspecteurs  de 
la  salle  d’examiner  sa  conduite.  Nous  avons  pris  des 
renseignements  sur  Baudouin,  et  il  a  été  reconnu 
que  sa  conduite  était  irréprochable.  Le  comité  vous 
propose  en  conséquence  de  décréter  que  Baudouin 
n’a  cessé  de  mériter  la  confiance  de  la  Conven¬ 
tion. 

Tiiuriot  :  11  n’est  pas  question  de  donner  des 
éloges  à  Baudouin  ;  son  civisme  n’est  pas  aussi  grand 
qu’on  voudrait  le  faire  croire.  On  ne  doute  plus  qu’il 
n’ait  prêté  la  main  à  Roland  pour  exécuter  le  projet 
qu’il  avait  formé  de.  corrompre  l’opinion  publique, 
il  y  a  une  infinité  d’actes  de  la  part  de  cet  imprimeur 
que  je  pourrais  citer  en  faveur  de.  mon  assertion,  et 
qui  prouveraient  qu’il  a  le  feuillantisme  dans  le 
cœur.  Je  demande  qu’on  passe  purement  et  simple¬ 
ment  à  l’ordre  du  jour. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du. jour,  et  charge.  le 
comité  des  inspecteurs  de  la  salle  d’examiner  la  pro¬ 
position  faite  par  Charlier,  savoir,  s’il  ne  serait  pas 
avantageux  à  l’intérêt  public  de  confier  à  trois  pères 
de  famille  l’imprimerie  nationale. 

Drouet  :  Je  dénonce  à  la  Convention  un  abus. 
Vous  avez  rendu  sur  les  subsistances  un  décret  qui 
fait  le  désespoir  des  égoïstes  :  mais  il  vous  reste  une 
mesure  à  prendre  ;  vous  n’avez  pas  décrété  que  le 
maximum  du  prix  de  l’avoine  serait  fixé;  les  pro¬ 
priétaires  ont  fait  monter  cette  denrée  à  un  prix 
presque  égal  à  celui  du  froment.  Je  demande  que  la 
Convention  décrète  que  le  prix  de  l’avoine  sera  d’un 
tiers  au-dessous  de  celui  du  froment. 

Sur  la  proposition  de  Lacroix,  la  Convention  dé¬ 
crète  que  le  maximum  tlu  prix  de  l’avoine  sera  la 
moitié  de  celui  du  blé. 

Delaunay,  d’Angers  :  11  doit  être  libre  à  tout 
homme  de  fêter  les  morts  comme  bon  lui  semble; 
mais  les  Français  républicains  ne  doivent  pas  souf¬ 
frir  que  le  peuple  suspende  ses  travaux  pour  célé¬ 
brer  la  mémoire,  d’un  de  ses  anciens  despotes.  La 
fête  de  Louis  IX  approche  ;  Je  demande  quelle  soit 
supprimée,  et  que  les  marchands  soient  tenus  d’ou¬ 
vrir  leurs  boutiques  comme  les  jours  ordinaires. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  On  fait  lecture  d’une  lettre  des  représentants 
du  peuple  envoyés  dans  le  département  de  la  Somme, 
datée  d’Amiens  le  19  août,  ainsi  conçue  : 

«  La  loi  sur  les  accaparements  était  restée  ensevelie  dans 
le  greffe  de  la  municipalité,  et  depuis  la  promulgation 
les  accapareurs  dormaient  aussi  tranquilles  qu’aupara- 
vant.  Nous  les  avons  réveillésd’une  manière  terrible  en  ar¬ 
rêtant  après  la  huitaine  lç  registre  destiné  avtxdéçlaratiQns, 
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où  la  plupart  d'entre  eux  ne  s’était  point  fait  inscrire.  Un 
cei tain  Eustaclie  de  Forceville,  préposé  au  transport  des 
effets  militaires,  abu-ait  de  sa  plac^  pour  sortir  de  la  ville 
une  graiule  quantité  de  marchandises,  et  notamment  plu¬ 
sieurs  tonnes  de  riz,  quoique  ce  riz  fût  en  réquisition.  Nous 
l’avons  fait  appréhender  et  livrer  aux  tribunaux.  Les 
cloches  étaient  encore  l’objet  d’un  sot  respect  :  nous  les 
avons  couvertes  de  ridicule  ainsi  que  leurs  partisans,  et 
le  lendemain  elles  ont  été  descendues.  Serruriers,  armu¬ 
riers,  fondeurs  et  charrons  ont  été  requis,  et  travaillent 
sans  discontinuer  à  réparer  les  sabres  et  à  fabriquer  dés 
piques.  Les  fortifications  ne  sont  pas  négligées;  les  char¬ 
pentiers  et  maçons  disposent  les  premiers  ouvrages  et  y 
consacrent  une  grande  partie  de  leur  temps.  Nous  avons 
cru  devoir  consigner  dans  la  citadelle  une  multitude  de 
prisonniers  hollandais,  anglais,  etc. ,  qui  erraient  cà  et  là 
dans  les  campagnes,  où  plusieurs  ont  été  surpris 'désertant 
sous  l’uniforme  national.  Le  peuple  à  Amiens,  est  comme 
partout  ailleurs;  il  veut  sincèrement  la  liberté;  mais  la 
faiblesse  de  ses  magistrats  l’expose  à  des  malheurs  et  à  des 
divisions  intestines.  Cette  ville  ne  doit  renfermer  dans  son 
sein  aucune  troupe  de  ligne  qui  ne  soit  aussi  prononcée 
pour  la  révolution  que  le  26e  régiment  de  cavah  rie  qui 
s’y  trouve  actuellement  ;  cependant  nous  y  avons  vu  passer 
avec  douleur  un  régiment  de  hussards,  peu  accoutumé  à  la 
discipline,  et  qui,  malgré  les  ordres  exprès  du  ministre, 
n’est  parti  qu’à  la  dernière  extrémité.  Les  coupables  sont 
en  arrestation  à  Péronne. 

u  AvanL-bier,  nous  nous  sommes  transportés  à  Montdi- 
dier.  Notre  présence  a  consolé  les  patriotes  des  tracasseries 
d’un  petit  nombre  d’aristocrates,  moins  dangereux  par 
eux-mêmes  que  par  leurs  intelligences  avec  les  émigrés  et 
les  ennemis  du  dehors.  On  instruit  dans  celte  ville  l’affaire 
d’une  ci-devant  qui  préparait  des  listes  de  proscriptions 
lors  de  l’approche  des  Autrichiens.  Elle  fut  en  outre  ac¬ 
cusée  devant  nous  de  donner  asile  à  un  prêtre  réfractaire 
qui  ne  sortait  que  la  nuit.  Nous  fîmes  rechercher  ce  per¬ 
turbateur,  mais  en  vain.  A  sa  place,  on  nous  amena  un 
autre  ecclésiaslique  réfugié  chez  l’avocat  BosquillonGen- 
lis.  Nous  l’intenogeàmes ;  il  n’a  prêté  aucun  serment;  il 
n’a  aucun  certificat  de  résidence;  il  ne  se  croit  obligé  à  rien 
en  demeurant  caché  comme  il  l’a  fait  depuis  deux  ans. 
Nous  l’avons  envoyé  en  arrestation  à  Amiens,  aux  cris  de 
vive  la  république  !  poussés  par  la  très  grande  majorité  des 
habitants  de  Monldidier.  Ce  ne  fut  pas  avec  moins  de  sa¬ 
tisfaction  que  les  vrais  citoyens  virent  conduire  à  la  mai¬ 
son  d’arrêt  le  receleur  d’un  pareil  individu.  Que  n’avions- 
nous  à  notre  disposition  un  régiment  tout  entier  pour 
visiter  et  fouiller  la  forteresse  de  ce  Bosquillon-Genlis  I 
Imaginez-vous  un  édifice  en  forme  de  labyrinthe  dont  les 
souterrains  pourraient  contenir  près  de  dix  mille  hommes, 
et  une  infinité  de  portes  et  chambres  très  propres  à  favo¬ 
riser  l’évasion  des  coupables.  Mais,  ce  que  vous  ne  croirez 
pas  aisément,  c’est  que  celte  maison  ouvre  hors  de  la  ville 
et  dans  les  fortifications  même.  Nous  espérons  que  la  dé¬ 
nonciation  d’un  pareil  abus  ne  sera  pas  vaine,  et  nous  at¬ 
tendons  vos  ordres.  Nous  partons  pour  Abbeville.  » 

Bréard  :  Je  demande  que  la  Convention  autorise 
ces  commissaires  à  prendre  les  mesures  qu’ils  juge¬ 
ront  convenables. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Rapport  sur  la  réquisition  des  forces  nationales. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci¬ 
toyens,  après  les  difficultés  qui,  depuis  huit  jours, 
suspendent  votre  délibération  sur  les  moyens  d’exé¬ 
cuter  une  grande  mesure  pour  chasser  enfin  les  en¬ 
nemis  du  territoire  de  la  république,  chacun  de 
nous,  attac-hé  au  sort  de  la  révolution  et  au  bien  de 
ses  concitoyens,  a  dû  chercher  dans  son  cœur  et 
dans  ses  lumières  le  meilleur  mode  de.  la  levée  géné¬ 
rale,  le  meilleur  plan  de  réquisition  civique  pour 
terminer,  dans  la  campagne  actuelle,  le  grand  pro¬ 
cès  que  le  vieux  despotisme  de  l’Europe  a  suscité  à 
la  liberté  naissante  de  la  France. 

Délibérer  avec  soudaineté  sur  un  objet  aussi  grave 
et  aussi  important,  c’est  s’exposer  à  des  revers  mili¬ 
taires,  c’est  compromettre  le  salut  de  la  république, 
l’existence  des  citoyens ,  fatiguer,  par  des  secousses 


mal  réglées,  le  tempérament  national.  Examinons 
donc  froidement  nos  besoins  et  nos  ressources;  sa  • 
chons  surtout.ee  que  nous  voulons,  ce  que  nous  en¬ 
tendons  par  la  levée  du  peuple  entier  pour  la  dé¬ 
fense  de  sa  constitution  et  de  sa  liberté. 

Que  voulez-vous?  un  contingent  fourni  par  chaque 
division  départementale  ou  territoriale? 

Laissons  au  corps  germanique  ,  laissons  aux  con¬ 
fédérations  d’Allemagne  étaux  édits  impériatixJe 
vénal  emploi  de  ce  moyeu  seigneurial  ou  fédéraliste. 
Le  contingent  de  la  France  pour  sa  liberté  com¬ 
prend  toute  sa  population,  toute  son  industrie,  tous 
ses  travaux,  tout  son  génie.  Le  contingent  n’est 
qu’une  contribution  levée  sur  les  hommes  comme 
sur  de  vils  troupeaux,  et  ce  mot  n’est  point  de  la 
langue  des  Français;  ainsi,  point  de  contingents. 
Les  départements  populeux  ou  patriotes,  les  districts 
républicains  ou  menacés  par  l’ennemi  vous  ont-ils 
demandé  de  fixer  par  un  décret  le  nombre  de  leurs 
bataillons,  le  degré  de  leur  patriotisme,  la  mesure 
de  leurs  sacrifices,  le  contingent  de  leurs  citoyens 
armés?  Voyez  le  département  de  l’Aude  ,  et  tant 
d’autres,  plus  animés  de  l’amour  de  la  patrie  ou 
de  la  haine  de  ses  ennemis,  disputer  de  générosité  et 
de  dévouement  avec  les  départements  qui  les  envi¬ 
ronnent? 

Que  voulez -vous?  Un  nouveau  recrutement? 
L’aristocratie  est  là,  qui  se  cache  dans  les  sections  et 
qui  nous  épie  :  elle  vote  aussi  pour  le  recrutement 
de  l’empire,  cette  aristocratie  et  incorrigible  etavare, 
parcequ’elle  tient  en  réserve  de  l’or  pour  tenter  les 
citoyens  faibles  ou  peu  fortunés,  des  fuyards  pour 
déshonorer  nos  armées,  des  royalistes  pour  en  cor¬ 
rompre  l’esprit,  des  sauve  qui  peut  pour  débander 
et  perdre  les  troupes  au  milieu  de  la  victoire,  et  des 
assignats  pour  exercer  l’agiotage  sur  les  défenseurs 
même  de  la  patrie. 

Auriez-vous  oublié  tout  ce  que  les  contre-révolu¬ 
tionnaires  de  l’intérieur  ont  fait  de  troubles,  de  ma¬ 
chinations  et  d’intrigues  pour  empêcher  le  recrute¬ 
ment?  Auriez-vous  si  tôt  perdu  de  vue  les  profondes 
intrigues  et  les  discussions  multipliées,  les  alterca¬ 
tions  violentes  tendant  à  faire  de  la  défense  publi¬ 
que  un  moyen  de  guerre  civile,  tantôt  en  divisant 
les  sections  sur  le  mode  de  recrutement,  tantôt  en 
rappelant  le  tirage. des  milices  par  le  sort,  ou  l’é¬ 
lection  populaire  par  le  scrutin?  Pourriez-vous  sur¬ 
tout  méconnaître  cette  violation  si  fréquente  du 
principe  que,  dans  les  pays  libres,  tout  citoyen  est 
soldat;  cette  violation  impunie  faite  par  des  riches 
qui  se  faisaient  remplacer  par  des  assignats  ou  par 
des  étrangers,  et  par  des  hommes  sans  intérêt  à 
l’ordre  actuel  de  notre  législation?  Prenez  garde; 
par  le  mode  de  recrutement  trop  souvent  employé, 
vous  transformez  les  égoïstes  optdents  eu  recruteurs 
militaires,  vous  donnez  a  la  malveillance  des  moyens 
de  troubles,  à  la  richesse  des  instruments  d'anar¬ 
chie  et  de  désordre,  à  la  révolution  des  hommes  qui 
l’abhorrent  assez  pout  la  perdre,  et  à  la  patrie  (les 
soldats  <pii  ne  l’aiment  pas  assez  pour  la  défendre. 

Ainsi,  point  de  recrutement. 

Que  voulez-vous?  une  levée  en  masse. 

A  ce  mot,  tous  les  aristocrates  de  diverses  nuan¬ 
ces,  tous  les  hommes  vains  et  légers,  qui  n’appar¬ 
tiennent  à  aucune  patrie  ni  à  aucun  régime,  tous 
les  égoïstes  qui  ne  sont  ni  nationaux  ni  étrangers, 
tous  les  parasites  de  révolution,  qui,  semblables  aux 
traîtres  et  aux  conspirateurs  que  vous  avez  rnis  hors 
de  la  loi,  se  sont  mis  eux-mêmes  hors  des  nations, 
tous  les  personnages  inutiles  se  sont  emparés  avec 
complaisance  de  ce  mot  levée  en  masse  et  ont  tenté 
de  le  tourner  en  ridicule  ;  comme  s’ils  ignoraient 
qu’un  simple  vœu  de  ce  peuple  levé  en  masse  les  fe¬ 
rait  rentrer  dans  la  poussière  dont  ils  n’auraient  ja- 
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mais  du  sortir  ;  comme  s’ils  pouvaient  se  dissimuler 
que  le  peuple  français  n’a  qu’un  mot  à  dire,  et  l’aris¬ 
tocratie  tout  entière  n’est  plus. 

Il  a  etc  cependant  entendu  de  la  nation,  ce  mot  de 
leve'e  en  masse,  et  chaque  citoyen  a  vu  dans  cette 
expression  énergique  toute  la  force  et  toutes  les 
ressources  nationales  prêtes  à  se.  déployer  au  pre¬ 
mier  signal,  en  raison  des  périls  et  des  besoins  de  la 
patrie. 

Je  le  répète  ici,  parceque  les  expressions  ont  été 
prises  à  mauvais  sens,  même  par  des  patriotes,  je 
le  répète  :  ils  sont  contre-révolutionnaires  par  le 
fait  ou  par  l’intention,  ils  sont  auxiliaires  de  Pi tt  ou 
de  Cobourg ,  ceux  qui  voudraient  qu’une  nation  de 
vingt-sept  millions  d’hommes,  qu’un  peuple  tout 
entier  se  levât  au  même  instant  dans  toutes  les  par¬ 
ties  de  la  république.  Qui  peut  douter  que  cette 
commotion  simultanée,  si  elle  pouvait  exister,  ne 
produirait  que  des  troubles  affreux,  des  besoins 
immenses,  des  désordres  incalculables,  et  des 
moyens  précieux  à  l’aristocratie!  Qui  peut  douter 
que  cette  suspension  de  travaux,  de  commerce,  de 
communications,  cette  électrisation  de  toutes  les 
âmes,  ce.  froissement  de  tant  d’intérêts  ne  lut  plutôt 
un  plan  de  nos  ennemis  qu’un  moyen  de  défense  na¬ 
tionale! 

De  pareilles  levées  en  masse  ne  sont  pas  des  chi¬ 
mères,  mais  elles  ne  s’effectuent  qu’avec  de  grands 
besoins,  et  avec  des  dangers  imminents.  Sommes- 
nous  donc  à  cette  grande  extrémité  qui  nécessite 
une  commotion  aussi  extraordinaire?  Six  cent  mille 
hommes  qui  combattent  sous  les  drapeaux  tricolores 
ont-ils  donc  disparu?  nos  places  fortes  sont-elles 
toutes  au  pouvoir  de  l’Autrichien?  les  forteresses 
"honorées  de  Lille  et  Thionville  n’existent -elles 
plus?  l’Anglais  a-t-il  commis  encore  tous  ses  for¬ 
faits?  l’Espagnol  ne  compte-t-il  que  des  victoires?  le 
fanatisme  a-t-il  agrandi  la  Vendée,-  et  le  royaliste 
a-t-il  grossi  ses  succès  le  long  du  Rhône  et  de  la 
Loire  ? 

Non,  non  ,  citoyens,  la  France  qui,  sous  les  races 
des  tyrans,  n’a  pas  eu  besoin  d’une  insurrection  gé¬ 
nérale.  dans  les  tristes  journées  de  Poitiers,  de  Crécy 
et  d’Azincourt,  en  a  moins  besoin  encore  aujour¬ 
d’hui  que  des  citoyens  libres  ont  remplacé  des  serfs 
féodaux,  et  que  chacun,  outre  l’intérêt  de  sesfoyers, 
combat  aussi  pour  ses  droits.  —  La  levée  générale  et 
simultanée  serait  un  effort  de  géant;  et  les  tyrans  de 
l’Europe  qui  ont  eu  besoin  de  se  réunir  pour  nous 
menacer,  pour  nous  dévaster,  ne  nécessitent  pas 
encore  la  réunion  des  derniers  efforts  d’un  grand 
peuple. 

La  réquisition  de  toutes  les  forces  est  nécessaire, 
sans  doute,  mais  leur  marche  progressive  et  leur 
emploi  graduel  sont  suffisants.  C’est  là  l’esprit  et  le 
sens  de  la  levée  du  peuple  en  entier.  Tous  sont  re¬ 
quis,  mais  tous  ne  peuvent  marcher  ou  faire  la  même 
fonction.  La  liberté  est  devenue  créancière  de  tous 
les  citoyens;  les  uns  lui  doivent  leur  industrie,  les 
autres  leur  fortune,  ceux-ci  leurs  conseils,  ceux-là 
ileurs  bras,  tous  lui  doivent  le  sang  qui  coule  dans 
leurs  veines. 

Ainsi  donc  tous  les  Français,  tous  les  sexes,  tous 
les  âges  sont  appelés  par  la  patrie  pour  défendre  la 
liberté.  Toutes  les  facultés  physiques  ou  morales, 
tous  les  moyens  politiques  ou  industriels  lui  sont 
acquis;  tous  les  métaux,  tous  les  éléments  sont  ses 
tributaires.  Que  chacun  occupe  son  poste,  que  cha¬ 
cun  prenne  son  attitude  dans  le  mouvement  natio- 
jnal  et  militaire  que  la  fin  de  la  campagne  nécessite, 
Jet  tous  s’applaudiront  avant  peu  d’avoir  concouru  à 
sauver  la  patrie.  * 

Que  dans  les  monarchies,  que  dans  les  cours  des 
despotes,  un  ministre,  un  général,  un  administra- 
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tour,  un  régiment,  une  province,  eût  la  vanité  exclu¬ 
sive  de  défendre  l’Etat ,  c’est  la  froide  récompense 
des  monarchistes  et  des  esclaves  dorés  des  cours. 
Mais,  dans  un  pays  libre,  tout  est  confondu  par  un 
besoin  irrésistible  et  commun,  le  besoin  de  ne  pas 
laisser  asservir  son  pays,  de  ne  pas  laisser  déshono¬ 
rer  son  territoire,  le  besoin  de  vaincre.  Ici  nous 
sommes*  tous  solidaires  :  le  métallurgiste  comme 
le  législateur,  le  physicien  comme  le  forgeron,  le 
savant  comme  le  manouvrier,  l’armurier  comme  le 
colonel,  le  manufacturier  d’armes  comme  le  géné¬ 
ral,  le  patriote  et  le  banquier,  l’artisan  peu  fortuné 
et  le  riche  propriétaire,  l’nomme  des  arts  comme  le 
fondeur  de  canons,  l’ingénieur  des  fortifications  et 
le  fabricant,  l’habitant  des  campagnes  et  le  citadin, 
tout  est  réuni,  ils  sont  tous  frères;  ils  sont  tous  uti¬ 
les,  ils  seront  tous  honorés. 

Vous  voyez  déjà  dans  ce  rapprochement  rapide 
des  besoin^  de  la  guerre,  vous  voyez  toute  la  théorie 
du  véritable  mouvement  national  <pe  vous  nous 
avez  chargés  d’organiser,  avec  cette  sagesse  qui 
n’exclut  pas  l’enthousiasme,  et  cette  raison  qui 
n’atténue  pas  l’énergie  républicaine. 

Toute  la  France  doit  être  debout  contre  les  tyrans; 
mais  il  n’est  qu’une  portion  de  citoyens  qui  soit  mise 
en  mouvement. 

Afnsi,  tous  sont  requis,  mais  tous  ne  marchent 
pas;  les  uns  fabriquent  des  armes,  les  autres  s’en 
servent;  les  uns  préparent  les  subsistances  pour  les 
combattants;  les  autres  disposent  leurs  habits  et  leurs 
premiers  besoins;  hommes,  femmes,  enfants,  la 
réquisition  de  la  patrie  vous  somme  tous,  au  nom 
de  la  liberté  et  de  l’égalité,  de  vous  destiner,  chacun 
selon  vosmoyens,  au  service  des  armées  de  }a  répu¬ 
blique. 

Les  jeunes  gens  combattront,  les  jeunes  gens  se¬ 
ront  chargés  de  vaincre  ;  les  hommes  mariés  forge¬ 
ront  les  armes,  transporteront  les  bagages  et  l’artil¬ 
lerie,  ils  prépareront  les  subsistances;  les  femmes, 
qui,  enfin,  doivent  prendre  leur  place-et  arriver  à 
leur  véritable  destinée  dans  les  révolutions,  les 
femmes,  oubliant  les  travaux  futiles,  leurs  mains 
travailleront  aux  habits  des  soldats,  feront  des  tentes 
et  porteront  leurs  soins  hospitaliers  dans  les  asiles 
où  le  défenseur  de  la  patrie  reçoit  les  secours  exigés 
par  ses  blessures  ;  les  enfants  mettront  le  vieux  linge 
en  charpie.  C’est  pour  eux  qu’on  se  bat;  les  enfants, 
ces  êtres  destinés  à  recueillir  tous  les  fruits  de  la 
révolution,  lèveront  leurs  mains  pures  vers  le  ciel  ; 
et  les  vieillards,  reprenant  la  mission  qu’ils  avaient 
chez  les  peuples  anciens,  se  feront  porter  sur  les 
places  publiques,  ils  y  enflammeront  le  courage  des 
jeunes  guerriers,  ils  propageront  la  haine  des  rois  et 
l’unité  de  la  république.  Ainsi  renfermant  les  jeunes 
citoyens  dans  les  deux  extrémités  de  la  vie,  entre  les 
éloges  des  vieillards  et  la  reconnaissance  des  en¬ 
fants,  nous  aurons  déjà  beaucoup  fait  pour  la  dé¬ 
fense  publique. 

La  république  n’est  plus  qu’une  grande  ville  as¬ 
siégée.  Il  faut  que  la  France  ne  soit  plus  autre,  chose 
qu’un  vaste  camp  ;  les  maisons  nationales,  les  mai¬ 
sons  invendues  d’émigrés  seront  converties  en  ca¬ 
sernes ,  les  places  publiques  en  ateliers;  le  sol  des 
caves  servira  à  préparer  la  foudre  des  armées.  Le 
salpêtre  manque;  il 'y  avait  des  peines  très  fortes 
contre  ceux  qui  s’opposaient  à  la  récolte  ou  à  la 
production  de  cette  matière  première,  si  nécessaire 
à  l’artillerie  ;  il  faut  que  le  sol  des  caves  soit  lessivé 
pour  en  extraire  le  salpêtre.  Toutes  les  caves  de 
Montpellier  sont  employées  à  la  production  d’un 
poison  subtil,  mais  utile  dans  les  arts;  que  toutes 
les  caves  soient  employées  aussi  à  la  production  des 
salpêtres,  qui  est  le  poison  des  aristocrates  et  des 
royalistes. 
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11  faut  que  toutes  les  armes  de  calibre  passent  dans 
les  mains  de  ceux  qui  marcheront  à  l’ennemi  :  d  sul- 
iira  pour  le.  service  de  l’intérieur  de  dénombrer  et 
de  recueillir  les  fusils  de  chasse,  de  luxe,  les  armes 
blanches  et  les  piques. 

Il  faut  que  tous  les  chevaux  de  selle  soient  requis 
sans  exception,  sans  ménagement,  pour  compléter 
les  corps  de  cavalerie.  C’est  là  le  secret  des  forces 
de  nos  ennemis.  Ils  comptent  plus  sur  leurs  chevaux 
que  sur  leurs  hommes;  comme  ils  comptent  davan¬ 
tage  sur  les  trahisons  que  sur  la  bravoure.  Eh 
bien  !  si  la  cavalerie  est  la  force  de  l’Autrichien  et 
de  l’Anglais,  foYmons  aussi  une  nombreuse  ca¬ 
valerie,  nous  le  pouvons,  et,  avec  ce  nouveau 
moyen,  nous  aurons  de  plus  que  les  hordes  étran¬ 
gères,  nous  aurons  notre  infanterie  avec  ses  baïon¬ 
nettes  invincibles,  notre  artillerie  habile  et  cou¬ 
rageuse,  l’amour  de  la  patrie  et  le  courage  de  la 
liberté.  .  ♦ 

Il  faut  quelles  chevaux  qui  traînaient  des  maîtres 
opulenls  on  des  chefs  inutiles  traînent  des  canons, 
portent  des  subsistances  ;  il  faut  que  le  luxe  des  che¬ 
vaux  devienne  le  tributaire  de  l’artillerie,  et  que 
l’art  de  la  guerre  s’enrichisse  de  tout  cet  attirail  qui 
n’appauvrit  pas  le  riche. 

Voilà  pour  notre  état  actuel  et  pour  ce  que. nous 
pouvons  calculer  d'une  manière  positive. 

Mais,  en  préparant  ce  grand  mouvement  pour  le 
service  et  le  renforcement  de  nos  armées,  nous  de¬ 
vons  porter  le  plus  grand  soin  sur  l’armée  maté¬ 
rielle  qui  doit  précéder  les  soldats  et  assurer  leur 
armement  comme  leur  subsistance.  Ce  n’est  pas 
assez  d’avoir  des  hommes,  ils  ne  manqueront  jamais 
à  la  défense  de  la  république.  Des  armes!  des  armes 
et  des  subsistances!  c’est  le  cri  du  besoin,  c’est  aussi 
l’objet  constant  de  nos  sollicitudes. 

Et  d’abord  pour  les  armes  :  Paris  va  voir  dans  peu 
de  jours  une  manufacture  immense  d’armos  de  tout 
genre  s’élever  dans  son  sein.  Dépositaire  de  tous  les 
arts,  cette  cité  a  des  ressources  immenses  que  le  co¬ 
mité  de  salut  public  a  déjà  mises  en  activité  en  se 
concertant  avec  des  patriotes  très  habiles  et  très 
actifs. 

Le  Paris  de  l’ancien  régime  vendait  des  modes  ri- 
dicnles,  des  hochets  nombreux,  des  chiffons  bril¬ 
lants  et  des  meubles  commodes  à  toute  la  France  et 
à  une  partie  de  l’Europe;  le  Paris  de  la  république, 
sans  cesser  d’être  le  théâtre  du  goût  et  le  dépôt  des 
inventions  agréables  et  des  productions  des  arts , 
Paris  va  devenir  F  arsenal  de  la  France. 

Le  comité  s’est  occupé,  et  les  plans  s’exécutent 
dans  ce  moment  par  des  artistes  renommés  et  des 
administrateurs  d’un  patriotisme  prononcé;  le  co¬ 
mité  s’est  occupé  de  former  à  Paris  un  établissement 
national  pour  une  grande  fabrication  d’armes  qui, 
dans  quelque  temps,  pourra  donner  progressivement 
jusqu’à  cinq  cents,  sept  cents  et  mille  armes  par 
jour.  Elle  occupera  six  mille  ouvriers.  Huit  artistes, 
les  plus  forts,  les  plus  exercés  se  rendent  dans  les 
manufactures  nationales  pour  en  examiner  tous  les 
procédés  et  rapporter  à  Paris  des  échantillons  de 
toutes  les  pièces  nécessaires  à  la  fabrication  des  fu¬ 
sils.  Chaque  manufacture  nationale  s’empressera  de 
fournir  quelques  ouvriers  nécessaires  pour  diriger 
les  autres.  On  prend  des  ouvriers  connus,  des  ou¬ 
vriers  en  fer,  et  on  pourra  utiliser  encore  un  grand 
nombre  d’ouvriers  d’horlogerie,  partie  un  peu  né¬ 
gligée  dans  le  moment  actuel. 

Deux  cent  cinquante  forges  pour  fabriquer  les 
canons  de  fusil  vont  être  placées  ces  jours-ci  dans 
le  pourtour  du  jardin  du  Luxembourg,  dans  les 
extrémités  de  la  place  de  la  Révolution.  Ce  sera 
une  belle  décoration  pour  nos  places  publiques, 
en  attendant  les  monuments  des  arts ,  d’y  voir 


forger  les  armes  contre  les  tyrans  et  les  aristo¬ 
crates. 

Dix  grandes  foreries  seront  élevées  dans  des  ba¬ 
teaux  sur  la  rivière. 

Seize  maisons  nationales  seront  employées  poui 
former  de  grands  ateliers  de  cent  vingt  à  cent-  cin¬ 
quante  ouvriers  pour  les  diverses  parties  du  fusil: 
tous  les  autres  ouvriers  seront  employés  dans  leurs 
maisons,  dans  leurs  ateliers,  pour  travailler  auj 
pièces,  d’après  un  prix  fixe. 

Une  administration  simple  et  active  surveillera  les 
travaux.  Une  section  distribuera  l’ouvrage  aux  ou¬ 
vriers  ;  la  seconde  recevra  et  paiera  tout  ce  qui  dé¬ 
pendra  de  la  fabrication  des  canons  de  fusil,  et  l’au¬ 
tre  sera  chargée  de  recevoir  et  de  payer  tout  ce  qui 
se  fabriquera,  en  petites  pièces  accessoires,  par  les 
ouvriers  du  dehors.  • 

Déjà  des  ouvriers  capables  sont  rassemblés  ;  déji 
des  constructeurs  et  des  mécaniciens  préparent  leur 
matériaux,  et  les  chefs  de  cette  administration  on 
dit  hier  soir  qu’ils  se  sont  assurés  de  tous  les  moyen: 
d’exécution. 

Cette  administration  sera  sous  la  direction  du  mi¬ 
nistre  de  la  guerre,  sous  la  surveillance  du  comiti 
de  salut  public. 

Cet  établissement  ne  portera  aucune  entrave  au: 
autres  manufactures  nationales,  ni  aux  manufacture, 
particulières;  il  leur  donnera  méîne  de  l’extension 
Les  arts  et  les  artistes  doivent  s’aider,  et  non  se  dé¬ 
truire. 

Que  les  hommes  haineux  contre  Paris,  qui  tantô 
ont  voulu  le  détruire,  et  tantôt  l’affamer,  suspen 
dent  un  instant  cette  haine  invétérée  que  la  ville  ré 
volutionnaire  n’a  jamais  méritée.  Paris  est  la  citi 
commune,  Paris  est  la  ville  de  tous.  Effbien  !  Pari 
a  besoin,  pour  l’emploi  de  sa  population,  d’un  éta¬ 
blissement  diligent  ;  la  France  a  besoin,  pour  la  con 
servation  de  sés  artistes,  d’une  manufacture  nou¬ 
velle;  la  république  a  besoin  qu’on  fabrique  sur-le 
champ  un  grand  nombre  d’armes;  on  ne  peu 
rassembler  qu’à  Paris  celte  multitude  précieus 
d’ouvriers  habiles,  qui  va  dans  un  jour  fabrique 
jusqu’à  mille  fusils,  quand  l’établissement  sera  corn 
plet. 

L’objetde  la  levée  actuelleest  de  toutterminer  dan 
cette  campagne.  Mais  le  moyen  le  plus  efficace  pou 
y  parvenir  est  de  rassembler  une  immense  armé 
matérielle. 

Qu’on  ne  croie  pas  que  cette  manufacture  est  tout 
au  bénéfice  de  Paris.  On  ne  peut  que  tordre,  soude 
et  forer  ici  les  canons  ;  les  macquettes  seront  pre'pa 
réesdans  les  départements  de  l’Ailier,  de  la  Nièvre 
du  Cher,  du  Doubs  et  de  la  Haute-Saône  ;  et  voil 
les  départements  qui  s’enrichiront  aussi  de  là  foui 
niture  des  fers  préparés  pour  les  fusils,  ainsi  que  d 
charbon  considérable  nécessaire  à  cette  mariufac 
turc;  il  n’y  a  donc  ici  rien  d’exclusif;  espéror 
même  que  l’exemple  de  Paris  sera  imité,  et  que  cetl 
émulation  générale  nousdélivrera  des  agresseurs c 
la  liberté. 

Ce  serait  une  bien  courte  spéculation,  celle  de  fs 
briquer  en  un  instant,  et  dans  un  seul  lieu,  les  ir 
struments  des  combats.  Le  despotisme,  toujoui 
craintif,  désarmait  les  campagnes;  ses  manufactii 
riers  ne  travaillaient  que  pour  ses  satellites,  poij 
ses  assassins  en  uniforme.  La  liberté,  au  contrairi 
arme  toutes  les  mains,  remplit  ses  arsenaux,  et  dél 
avec  une  imposante  sécurité  tous  les  tyrans. 

Des  armes,  des  manufactures  de  fusils  et  de  c:; 
nons,  voilà  ce  qu’il  nous  faut.  Pendant  dix  ans,  qi 
nos  arsenaux  soient  centuplés,  que  nos  magasii 
soient  remplis,  et  que  chaque  citoyen  Français  c 
une  arme  pour  la  défense  de  sa  vie  et  de  ses  droit 

Ce  sera  une  belle  époque,  et  elle  n’est  pas  élo] 


47 

née,  celle  où  la  république,  après  avoir  chassé  les 

espotes  altérés  de  sang  qui  l’assiègent,  réduira  les 
places  fortes  à  n'étre  que  des  villes  militaires,  avec 
lesseuls  artistes  et  ouvriers  nécessaires  à  leur  défense; 
à  n’étre  que  des  camps  fermés  de  murailles;  où  elle 
élèvera  sur  les  limites  de  son  territoire  des  colonnes 
sur  lesquelles  seront  gravés  le  décret  qui  repousse 
toute  idée  de  conquête,  et  qui  abolit  la  royauté. 
Nous  y  écrirons,  comme  à  Rome,  l’inscription  de 
Brutus . Et  à  côté  de  ces  colonnes  seront  des  for¬ 

teresses  inexpugnables,  des  arsenaux  complets  et 
des  hommes  libres. 

Pardonnez  cette  digression  produite  par  le  senti¬ 
ment  de  nos  besoins. 

Nous  demandons  que  le  comité  de  salut  public 
soit  expressément  chargé  de  prendre  toutes  les  me¬ 
sures  nécessaires  pour  établir  une  fabrication  et  une 
réparation  extraordinaire  d’armes  de  toute  espèce,  et 
à  requérir  dans  toute  la  république  les  artistes  et  les 
ouvriers  qui  pourront  concourir  à  leur  succès.  Une 
somme  de  30  millions  a  paru  nécessaire  à  cet  établis¬ 
sement,  pour  Paris  et  pour  les  départements,  et  ce 
ne  sera  pas  les  fonds  de  la  république  les  plus  mal 
employés.  C’est  une  richesse  durable  qu’un  grand 
amas  d’armes;  c’est  un  grand  trésor  pour  une  nation 
que  le  travail  assidu  des  citoyens.  Il  est  encore  des 
départements  dans  lesquels  vous  avez  établi  des  ma¬ 
nufactures  d’armes,  et  d’autres  dans  lesquels  ces  éta¬ 
blissements  anciens  sont  négligés.  Vous  devez  autori¬ 
ser  les  représentants  du  peuple  que  vous  allez  en¬ 
voyer  à  accélérer  cette  fanrication,  et  à  prendre,  de 
concert  avec  le  comité  et  le  conseil  exécutif,  toutes 
les  mesures  propres  à  ranimer  et  accélérer  cette  pré¬ 
cieuse  fabrication. 

Ce  n’est  pas  assez  d’avoir  des  hommes  et  des  ar¬ 
mes,  il  faut  aussi  des  subsistances;  c’est  la  base  de 
toutes  les  opérations  de  la  guerre.  Les  représentants 
ont  déjà  une  loi  qui  force  la  battaison  des  grains;  des 
fonds  vont  être  mis  à  la  disposition  des  administra¬ 
tions  chargées  des  subsistances,  et  tout  sera  disposé 
de  manière  à  ne  pas  faire  coïncider  les  approvision¬ 
nements  des  armées,  des  escadres,  avec  ceux  des 
troupes  de  réquisition  nouvelle.  S’il  n’y  avait  pas  des 
malveillants  et  des  conspirateurs,  les  riches  récoltes 
dont  la  nature  a  fait  présent  cette  année  à  la  liberté 
nous  présenteraient  même  du  superflu. 

Mais  comme  il  s’agit  ici  de.  besoins  extraordinaires, 
il  faut  des  moyens  qui  leur  ressemblent  ;  il  faut  que 
les  fermiers  et  les  régisseurs  des  biens  nationaux 
versent  dans  les  chefs-lieux  des  districts  respectifs, 
en  nature  de  grains,  le  produit  de  ces  biens;  il  faut 
obliger  les  citoyens  débiteurs  d’impôts  arriérés, 
même  des  deux  tiers  de  l’année  1793,  de  les  payer 
au  taux  du  maximum  du  mois  actuel,  et  les  contri¬ 
butions  seront  payées  sur  les  rôles  qui  ont  servi  à  ef¬ 
fectuer  les  derniers  recouvrements. 

Comment  trouverait-on  ces  mesures  fortes?  Elles 
sont  justes.  La  première  dette  est  pour  la  patrie;  la 
société  a  droit  de  commander  le  sacrifice  même  de 
la  propriété,  quand  le  besoin  est  impérieux.  Que 
doit-ce  être,  quand  il  ne  s’agit  que  des  fruits?  Espé¬ 
rons  même  que  les  citoyens  s’empresseront,  dans  la 
crise  actuelle,  d’offrir  aux  besoins  des  armées  répu¬ 
blicaines,  une  partie  de  leurs  récoltes  en  nature,  que 
la  nation  leur  paiera  comme  dans  les  marchés.  Et 
s’il  fallait  rappeler  au  trait  de  l’histoire  des  Améri¬ 
cains,  chaque  possesseur  de  grains  apprendrait  ce 
qu’il  doit  faire  pour  la  liberté.  Washington  avait  son 
armée  pressée  par  le  besoin,  entre  la  Nouvelle-Jer¬ 
sey  et  la  Pensylvanie.  Il  demanda  des  secours  en 
grains  aux  habitants  de  ces  belles  contrées.  Des  len¬ 
teurs  plutôt  que  des  résistances  se  manifestaient; 
alors  le  général  des  Américains  requit,  au  nom  de  la 
patrie,  que  les  habitants  et  cultivateurs  fournissent 
3e  Série,  —  Tome  1  F» 
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tous  les  grains  nécessaires  à  son  armée.  Donnez-les 
sur  la  réquisition  de  l’armée  de  la  liberté,  disait 
Washington,  et  le  congrès  vous  en  fera  payer  le  prix 
légitime.  Si  vous  les  refusez,  l'armée  prendra  ses 
subsistances;  elle  combat  pour  vous,  et  vous  n’en 
recevrez  pas  le  prix.  —  L’armée  de  Washington  fut 
approvisionnée.  —  Leçon  aux  propriétaires  aristo¬ 
crates,  feuillants,  modérés  ou  avares. 

Après  avoir  prévu  les  besoins  des  armées  et  des  vi¬ 
vres,  revenons  à  ce  qui  touche  de  plus  près  les  ci¬ 
toyens,  à  la  manière  dont  la  réquisition  sera  exercée 
pour  la  défense  nouvelle  de  la  république. 

Je  reviens  au  plan  qui  vous  est  proposé  :  il  est  bon 
que  les  aristocrates  l’entendent. 

Tous  les  citoyens  sont  requis;  tous  les  âges,  de¬ 
puis  dix-huit  ans  jusqu’à  cinquante,  peuvent  four¬ 
nir  une  bonne  carrière  militaire;  mais  tous  ne  peu¬ 
vent  se  mettre  en  mouvement  à  la  fois.  Qui  aura  le 
premier  l’honneur  de  voler  aux  frontières?  Qui  con¬ 
courra  le  premier  à  la  conquête  de  la  liberté?  Une 
voix  impérieuse,  la  voix  de  la  nature  et  de  la  société 
répond  : 

«  La  jeunesse  ira  la  première.  ;  c’est  pour  elle  que 
la  liberté  est  fondée;  c’est  elle  qui  doit  recueillir  les 
fruits  de  la  révolution  :  c’est  elle  qui  a  moins  de  be¬ 
soins  et  plus  de  force  ;  c’est  elle  qui  a  plus  de  dévoue¬ 
ment  et  moins  de  liens.  La  jeunesse  française  partira 
la  première.  » 

Le  célibataire  et  le  jeune  homme  ne  sont  pas  aussi 
évidemment  nécessaires  à  l’état  social  que  les  ci¬ 
toyens  mariés  qui  ont  donné  des  enfants  à  la  patrie. 
Le  premier  âge  doit  donc  remplir  la  première  réqui¬ 
sition. 

Ainsi,  depuis  dix-huit  ans  jusqu’à  vingt-cinq,  tous 
les  citoyens  français  sont  appelés  à  la  défense  com¬ 
mune.  —  Cet  âgé  présente  aux  espérances  de  la  pa¬ 
trie  le  plus  grand  nombre  de  défenseurs  vigoureux 
et  dégagés  de  liens.  On  croit  que  cet  âge  peut  com¬ 
prendre  plus  de  quatre,  cent  mille  citoyens,  et  nous 
n’avons  pas  besoin  d’un  aussi  grand  nombre.  Mais 
s’il  en  fallait  encore,  si  cette  première  colonne  était 
impuissante,  le  second  âge  serait  requis  depuis  vingt- 
cinq  jusqu’à  trente  ;  et  ainsi  de  suite,  de  cinq  en  cinq 
années,  jusqu’à  cinquante. 

Mais  ce  n’est  là  que  dénombrer  les  immenses  res¬ 
sources  de  la  liberté;  occupons-nous  de  leur  rassem¬ 
blement. 

La  première  idée  du  comité  était  de  faire  auprès  de 
chaque  armée  et  de  chaque  noyau  de  guerre  civile 
une  réunion  de  citoyens  armés,  appelés  de  plusieurs 
départements. 

Cette  idée  avait  de  grands  inconvénients  : 

10  Des  rassemblements  trop  nombreux; 

2°  Des  rassemblements  trop  éloignés; 

3  '  Des  diversions  trop  fortes,  des  points  attaqués 
ou  des  points  à  renforcer; 

4°  Des  approvisionnements  trop  grands  à  faire 
dans  un  chef-lieu  de  plusieurs  départements. 

5°  Des  voyages  aussi  pénibles  qu’inutiles  pour  un 
trop  grand  nombre  de  citoyens. 

11  a  donc  fallu  chercher  un  autre  mode  de  réunion. 

Rassembler  au  chef- lieu  de  département,  c’est  fé- 

déraliser,  c’est  rappeler  des  lignes  de  démarcation 
qu’il  faut  effacer,  ou  du  moins  atténuer  autant  qu’il 
est  possible. 

Réunir  au  chef-lieu  de  district  a  paru  plus  facile, 
plus  commode,  et  surtout  plus  utile.  Vous  en  appré¬ 
cierez  facilement  les  avantages.  Chaque  chef-lieu  de 
district  a  assez  de  moyens  pour  nourrir  un  petit  ras¬ 
semblement.  Ces  approvisionnements  sont  plus 
faciles;  il  y  a  moins  de  gaspillage  et  moins  de 
transport. 

Le  chef-lieu  de  district  présente  les  avantages 
d’une  plus  grande  facilité  à  habiller  chaque  citoyen, 
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et  surtout  à  le  nourrir,  étant  plus  voisin  de  sa  com¬ 
mune. 

Enün,  la  réquisition  frappera  sur  des  compagnies, 
au  lieu  de  frapper  sur  des  bataillons,  et  leur  mar¬ 
che,  ainsi  que  leur  destination,  sera  plus  aisément 
déterminée. 

N’oubliez  pas  d’ailleurs  que  votre  constitution 
donne  une  grande  vocation  aux  districts.  La  liberté 
a  manqué  de  périr  par  les  départements.  Les  petites 
distributions  territoriales  sont  plus  accommodées 
aux  allures  et  aux  besoins  de  la  liberté.  La  puis¬ 
sance  arbitraire  agglomère  ;  la  puissance  républi¬ 
caine  dissémine. 

Nous  proposons  par  ce  moyen  peu  de  comman¬ 
dants,  peu  de  grades  militaires;  la  priorité  d’âge 
réglera  le  grade  pour  commander  une  compagnie  ou 
un  bataillon.  Les  états-majors  sont  le  bagage  bril¬ 
lant  du  despotisme.  Les  états-majors  ont  l’aristocra¬ 
tie  dans  les  manières,  quand  même  ils  ne  l’auraient 
pas  dans  l’intention.  Et  d’ailleurs,  qui  n’a  pas  gémi 
de  voir  cette  effrayante  multiplication  d’officiers  de 
tout  grade?  11  fut  un  temps  à  Rome  où  il  y  avait  tant 
de  statues  sur  toutes  les  places  publiques,  que  les 
historiens  disent  qu’il  y  avait  à  Rome  un  autre  peu¬ 
ple  romain  de  marbre  et  de  pierre.  Nous  pourrions 
dire,  sans  chercher  des  comparaisons,  qu’il  semble 
que  nous  ayons  une  autre  nation  d’officiers-géné¬ 
raux  et  de  commissaires  du  pouvoir  exécutif. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  m’a  chargé 
de  vous  présenter  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Dès  ce  moment,  jusqu’à  celui  où  les  ennemis 
auront  été  chassés  du  territoire  de  la  république,  tous  les 
Français  sont  en  réquisition  permanente  pour  le  service  des 
armées. 

«Les  jeunes  gens  iront  au  combat;  les  hommes  mariés 
forgeront  di  s  armes  et  tiansporteront  des  subsistances;  les 
femmes  feront  des  tentes,  des  habits  et  serviront  dans  les 
hôpitaux;  les  enfants  mettront  les  vieux  linges  en  charpie; 
les  vieillards  se  feront  porter  sur  les  places  publiques  pour 
exciter  le  courage  des  guerriers,  la  haine  des  rois  et  l’unité 
de  la  république. 

«  II.  Les  maisons  nationales  seront  converties  en  ca¬ 
sernes,  les  places  publiques  en  ateliers  d’armes,  le  soldes 
caves  sera  lessivé  pour  en  extraire  le  salpêtre. 

«  III.  Les  armes  de  calibre  seront  exclusivement  confiées 
à  ceux  qui  marcheront  à  l’ennemi;  le  service  de  l’intérieur 
se  fera  au  c  les  fusils  de  chasse  et  l’arme  blanche. 

«  IV.  Les  chevaux  de  selle  seront  requis  pour  compléter 
les  corps  de  cavalerie;  les  chevaux  de  trait,  autres  que 
ceux  employés  à  l’agriculture,  conduiront  l’artillerie  et  les 
vivres. 


«  V.  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de  prendre 
toutes  les  mesures  pour  établir,  sans  délai,  une  fabrication 
extraordinaire  d’armes  de  tout  genre,  qui  réponde  à  l’étal 
et  à  l’énergie  du  peuple  français;  il  est  autorisé  en  consé¬ 
quence  à  former  tous  les  établissements,  manufactures , 
ateliers  et  bibliques  qui  seront  jugés  nécessaires  à  l’exécu¬ 
tion  de  ces  travaux,  ainsi  qu’à  requérir  pour  cet  objet  dans 
toute  la  république  les  artistes  et  les  ouvriers  qui  peuvent 
concourir  à  leurs  succès;  il  sera  mis  à  cet  effet  une  somme 
de  oO  millions  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  à 
piendre  sur  les  498  millions  200,000  liv.  d’assignats,  qui 
sont  en  réserve  dans  la  caisse  à  trois  clés.  L’établissement 
central  de  celle  fabrication  extraordinaire  sera  fait  à  Paris. 

«  I.  Les  représentants  du  peuple  envoyés  pour  l’exé¬ 
cution  de  la  présente  loi,  auront  la  même  faculté  dans 
leurs  arrondissements  respectifs,  en  se  concertant  avec  le 
comité  de  salut  public;  ils  sont  investis  des  pouvoirs  illi- 

arméesall,lbUéS  UUX  reP,ésenlanls  du  peuple  près  les 

«  VII.  Nul  ne  pourra  se  faire  remplacer  dans  le  service 
pour  lequel  il  sera  requis;  les  fonctionnaires  publics  res¬ 
teront  à  leur  poste. 


«  VIII.  La  levée  sera  générale;  les  citoyens  non  marié 
ou  veufs  sans  enfants,  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans,  mar 
cheront  les  premiers  ;  ils  se  rendront  sans  délai  au  chcl 


lieu  de  leur  district,  où  ils  s’exerceront  tous  les  jours  au 
maniement  des  armes,  en  attendant  l’ordre  du  départ. 

«  IX.  Les  représentants  du  peuple  régleront  les  appels  et 
les  marchés  ,  de  manière  à  ne  faire  arriver  1<  s  citoyens  ar¬ 
més  au  point  de  rassemblement  qu’à  mesure  que  les  sub¬ 
sistances,  les  munitions  et  tout  ce  qui  compose  l’armce 
matéiielle,  se  trouvera  exister  en  proportion  suffisante. 

«  X.  Les  points  de  rassemblement  seront  déterminés  par 
les  circonstances,  et  désignés  par  les  représentants  du 
peuple  envoyés  pour  l’exécution  de  la  présente  loi,  sur  l’a¬ 
vis  des  généraux,  de  concert  avec  le  comité  de  salut  pu¬ 
blic  et  le  conseil  exécutif  provisoire. 

«  XL  Le  bataillon  qui  sera  organisé  dans  chaque  dis¬ 
trict,  sera  réuni  sous  une  bannière  portant  celte  inscrip¬ 
tion  :  Le  peuple  français  debout  contre  les  tyrans. 

a  XII.  Les  bataillons  seront  organisés  d’après  les  lois 
établies,  et  leur  solde  sera  la  même  que  celle  des  bataillons 
qui  sont  aux  frontières. 

«  XIII.  Pour  rassembler  les  subsistances  en  quantité 
suffisante,  les  fermiers  et  régisseurs  des  biens  nationaux 
verseront  dans  le  chef-lieu  de  leurs  districts  respectifs  en 
nature  de  grains  les  produits  de  ces  biens. 

«  XIV.  Les  propriétaires  fermiers  et  possesseurs  de 
grains  seront  requis  de  payer  en  nature  les  contributions 
arriérées,  même  les  deux  tiei s  de  celles  de  1793,  sur  les 
rôles  qui  ont  servi  à  effectuer  le  dernier  recouvrement. 

«  XV.  La  Convention  nationale  nomme  les  citoyens 
Chabot,  Tallien,  Mallarmé,  Legendre,  delà  Nièvre;  Lan- 
neau,  de  la  Corrèze:  Roux-Fuzillac,  Paganel ,  Boisset, 
Taillefer,  Beslepinet,  Fayau,  Lacroix ,  de  la  Marne;  In- 
grand,  pour  adjoints  aux  représentants  du  peuple  qui  sont 
près  les  armées  et  dans  les  départements ,  afin  d’exécuter 
de  concert  le  présent  décret. 

«  Le  comité  de  salut  public  fera  la  répartition  de  leurs 
arrondissements  respectifs. 

a  XVI.  Les  envoyés  des  assemblées  primaires  sont  invi¬ 
tés  à  se  rendre  incessamment  dans  leurs  cantons  respec¬ 
tifs,  pour  remplir  la  mission  civique  qui  leur  a  été  donnée 
par  le  décret  du  14  août,  et  recevoir  les  commissions  qui 
leur  seront  données  par  les  représentants  du  peuple. 

«  XVII.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  prompte  exécution 
du  présent  décret;  il  sera  mis  à  sa  disposition  par  la  tréso¬ 
rerie  nationale  une  somme  de  50  millions,  à  prendre  sur 
les  498  millions  200,000  1.  d’assignats  qui  sont  dans  la 
caisse  à  trois  clés. 

«  XVIII.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  les  dépar¬ 
tements  par  des  courriers  extraordinaires.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopte. 

—  Sur  le  rapport  de  Mallarmé,  les  décrets  suivatus 
sont  rendus  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  tous  les  com¬ 
missaires  et  agens  envoyés  par  le  conseil  exécutif  dans  les 
départements  et  dans  les  armées,  seront  rappelés,  et  que 
leurs  fonctions  cesseront  à  compter  de  la  notification  qui 
leur  sera  faite,  sans  délai,  du  présent  décret,  sauf  au  co¬ 
mité  de  salut  public  à  envoyer  partout  où  il  le  trouvera 
utile  à  la  chose  publique,  tels  commissaires  ou  agents  qu’il 
jugera  convenable.  » 

—  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  section  des  assignats, 
décrète  ce  qui  suit: 

«  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  vé¬ 
rificateur  en  chef  des  assignats  la  somme  de  8,653  liv.  pour 
être  distribuées  entre  les  dénonciateurs,  dont  la  liste  ma¬ 
nuscrite  restera  annexée  à  l’expédition  du  présent  décret. 

«  Il  sera  pajé  aux  dénonciateurs  de  Bordier,  sur  le 
produit  des  biens  de  leurs  successions,  lu  somme  de 
8,000  liv. 

a  Les  tribunaux  criminels  seront  tenus  déjuger  les  pré¬ 
venus  de  fabrication  ou  émission  de  faux  assignats  de  pré¬ 
férence  aux  autres  procès. 

u  Les  dispositions  des  précédents  décrets  et  du  présent, 
rendus  contre  les  fabricateurs  de  faux  assignats,  seront 
applicables  aux  faux  monnayeurs  ou  émissaires  de  fausses 
monnaies.  » 

—  «  La  Convention  nationale  décrète  que  les  communes 
de  Peyrac,  Savignac,  Leydrier,  Saint-Menin,  Salagnac, 
Sainl-Trie,  Saint-Cyr,  Boisseul,  Leittaud,  Coulours,  sont 
distraites  d’Uzerche  et  Brive,  et  réuuies  au  district  d’Exci- 


479 


deuil,  département  de  la  Dordogne,  qui  demeure  chargé 
des  impositions  que  ces  différentes  communes  doivent  sup¬ 
porter.  D 

—  Sur  le  rapport  de  Lecarpentier,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  la  guerre  sur  la  réclamation  des 
adjudants-majors  des  bataillons  de  volontaires,  tendant  à 
toucher  la  paie  sur  le  pied  de  2,200  livres,  non  compris  le 
traitement  de  guerre,  décrète  que  tous  les  adjudants-ma¬ 
jors  de  l’armée  auront  le  grade  et  le  rang  de  capitaine ,  et 
jouiront,  à  compter  du  15  mars  dernier,  du  traitement  sur 
le  pied  de  2,200  livres,  non  compris  le  traitement  de 
guerre.  * 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  24  AOUT. 

Dartigoyte,  au  nom  du  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale  :  Citoyens,  le  district  de  Cadilhac,  département 
de  la  Gironde,  mérite  de  fixer  votre  attention  par  la 
conduite  ferme  et  vraiment  civique  qu’il  a  tenue  dans 
ces  jours  d’égarement  et  de  frénésie,  où  des  hommes 
pervers,  agents  secrets  de  Pitt,  prétendaient  ren¬ 
verser  la  liberté  par  des  manœuvres  infâmes,  par  des 
actes  de  scélératesse  auxquels  la  postérité  refusera 
de  croire. 

Vous  ne  connaissez  que  très  imparfaitement  le  ré¬ 
sultat  des  projets  liberticides  de  quelques  fonction¬ 
naires  publics  de  la  Gironde.  Jusqu’ici  on  n’a  soulevé 
qu’une  partie  du  voile  qui  cachait  le  plus  odieux  ma¬ 
chiavélisme. 

Votre  comité  de  sûreté  générale  a  vu  dans  l’exa¬ 
men  des  pièces  que  la  prétendue  commission  popu¬ 
laire  voulait  à  tout  prix  une  contre-révolution;  elle 
diffamait,  dans  un  bulletin  répandu  avec  profusion, 
et  rédigé  chaque  jour,  les  représentants  du  peuple 
les  plus  énergiques,  les  plus  dignes  de  la  conliance 
publique;  elle  inventait  des  faits  atroces,  trop  in¬ 
vraisemblables  pour  être  crus  par  des  personnes 
éclairées,  mais  avidement  saisis,  selon  l’usage,  par 
une  multitude  trop  peu  instruite,  trop  éloignée  du 
théâtre  des  événements  pour  en  apercevoir  la  faus¬ 
seté  ;  elle  s’opposait  à  la  publication  des  lois,  en  sorte 
que,  maîtresse  de  l’opinion,  elle  en  dirigeait  le  mou¬ 
vement  au  gré  de  sa  passion  et  de  son  système;  elle 
parlait  de  république  une  et  indivisible,  pareeque  le 
peuple  de  Bordeaux  et  de  la  Gironde  aime  la  répu¬ 
blique,  et  il  fallait  cacher  avec  beaucoup  d’art  le  but 
que  l’on  se  proposait  d’atteindre. 

Une  vérité  bien  constante,  c'est  que  le  peuple  de 
la  Gironde,  trompé  par  ses  administrateurs,  a  tou¬ 
jours  développé  la  ferme  résolution  de  maintenir  la 
république  une  et  indivisible.  On  lui  racontait  que 
Paris  était  une  caverne  de  brigands,  que  le  sang  y 
ruisselait,  qu’il  n’y  avait  plus  de  Convention  natio¬ 
nale;  que  tous  les  départements  étaient  d’accord; 
que  la  nation  française  se  levait  en  masse,  pareeque 
la  liberté  était  vendue  à  Cobourg,  à  Pitt  par  quel¬ 
ques  scélérats  qui  voulaient  relever  le  trône;  et  je 
(lois  dire  ici  que  ces  atrocités  étaient  attestées  par  des 
représentants  du  peuple  siégeant  parmi  nous,  dont 
nous  ignorons  encore  le  nom,  les  meneurs  de  la 
commission  populaire  ayant  eu  grand  soin  de  le  sup¬ 
primer. 

Répandre  ces  libelles,  et  arrêter  la  circulation  des 
Bulletins  de  la  Convention  nationale,  telle  était  la 
grande  lactique  des  meneurs  royalistes.  Ils  ne  savent 
pas  qu’en  fait  de  liberté,  l’instinct  du  peuple  déjoue 
nécessairement  toutes  les  trames  criminelles. 

Le  citoyen  Fonvielhe,  procureur-syndic  du  district 
de  Cadilhac,  et  les  membres  de  cette  administration 
patriote,  ne  cédèrent  pas  au  torrent  qui  entraînait 
tout  autour  d’eux.  Ils  refusèrent  de  reconnaître  la 
prétendue  commission  populaire;  ils  prirent  dt  s  me¬ 
sures  à  l’effet  d’empêcher  la  circulation  des  écrits  in¬ 


cendiaires  émanés  de  cette  prétendue  commission. 
Ils  éclairèrent  leurs  administrés;  déjouèrent  les  in¬ 
trigues  ;  ils  bravèrent  les  menaces;  rien  ne  put  inti¬ 
mider  leur  constance,  ni  affaiblir  leur  attachement 
pour  la  Convention  nationale. 

Cette  conduite  fit  une  heureuse  impression;  les 
patriotes  s’éclairèrent  ;  plusieurs  communes,  d’abord 
égarées,  reconnurent  leur  erreur;  certaines  sections 
de  la  ville  de  Bordeaux,  qui  avaient  donné  forcé¬ 
ment  leur  adhésion  à  l’existence  de  la  commission 
populaire,  revinrent  sur  leurs  pas,  et  dès  ce  moment 
la  prétendue  commission  populaire  n’eut  plus  qu’une 
existence  très  précaire. 

On  a  eu  l’air  de  faire  accroire  que  cette  commis¬ 
sion  s’était  volontairement  dissoute;  c’est  une  étrange 
méprise. 

Votre  comité  de  sûreté  générale  s’est  convaincu 
que  la  dissolution  de  ce  rassemblement  monstrueux 
a  été  opérée  par  la  volonté  du  peuple  de  Bordeaux  et 
de  la  Gironde.  Elle  a  été  opérée  lorsque  personne 
n’a  plus  voulu  le  reconnaître,  lorsque  tous  les  ci¬ 
toyens  ont  manifesté  le  vœu  formel  de  rester  fidèles  à 
la  Convention  nationale. 

Voici  l’historique  des  faits  consignés  dans  des  piè¬ 
ces  authentiques. 

Des  commissaires  envoyés  par  les  départements  de 
Haute-Garonne,  le  Lot  et  Lot-et-Garonne,  se  présen¬ 
tèrent,  le  28  juillet  dernier,  pour  ramener  leurs 
frères  de  Bordeaux  aux  principes  de  l’unité,  et  pour 
empêcher  le  départ  d’une  force  départementale. 

La  commission  populaire  fit  à  ces  envoyés  une  ré¬ 
ponse  délirante.  Jugez,  par  le  passage  suivant,  du 
style  de  cette  diatribe  : 

«  Vous  pensez  que  si  leur  faction  est  encore  toute 
puissante  au  moment  où  l’acte  constitutionnel  aura 
été  accepté,  ils  n’useront  pas  de  la  puissance  arbi¬ 
traire  qu’ils  ont  usurpée,  soit  pour  se  perpétuer  dans 
leurs  pouvoirs,  soit  pour  former  une  nouvelle  légis¬ 
lature  à  leur  choix.  Ils  ne  bornent  pas  leurs  projets 
à  créer  une  nouvelle  Montagne  dans  la  législature, 
ils  veulent  que  cette  législature  entière  soit  une  Mon¬ 
tagne,  etc.  » 

On  eut  soin  de  faire  imprimer  cette  réponse,  ra¬ 
mas  d’impostures  et  de  calomnies. 

La  commission  populaire  comptait  encore  alors 
sur  le  succès  de  certaines  démarches  combinées  avec 
assez  d’astuce. 

Elle  avait,  le  16  juillet,  invité  chaque  commune 
du  département  de  la  Gironde  à  déléguer  un  de  ses 
membres  pour  faire  partie  de  la  prétendue  commis¬ 
sion...  Et,  par  une  seconde  adresse  du  20,  elle  de¬ 
mandait  aux  assemblées  primaires  de  vouloir  la 
maintenir  en  approuvant  son  existence,  ou  de  vou¬ 
loir  du  moins  en  créer  une  autre  en  remplacement. 

Le  département,  dont  les  membres  siègent  dans  la 
commission,  secondaitde  son  mieux  ce  plan  désorga- 
nisateur  :  il  délibérait,  le  5  juillet,  que  les  assem¬ 
blées  primaires  seraient  invitées  d’exprimer  formel¬ 
lement  leur  vœu  sur  la  commission  populaire;  il  dis¬ 
séminait  la  calomnie,  il  méconnaissait  la  Convention 
nationale,  dans  un  arrêté  où  il  paraissait  ne  s’occu¬ 
per  que  de  l’envoi  de  la  constitution. 

Le  procureur-syndic  du  district  de  Cadilhac  ré- 
quit,  et  l’administration  délibéra  que  l’arrêté  du  dé¬ 
partement  ne  serait  point  inscrit  sur  les  registres, 
ni  envoyé  aux  communes;  eteette  même  administra¬ 
tion  rédigea  une  adresse  énergique  qui  fut  envoyée 
à  l’impression  chez  un  imprimeur  de  Bordeaux. 

Le  département  manda  te  procureur-syndic,  et  le 
suspendit  provisoirement  ;  il  fit  en  outre  saisir  chez 
l’imprimeur  les  exemplaires  de  l’adresse  dont  les 
agents  de  Pitt  redoutaient  les  effets. 

Le  procureur-syndic  n’ayant  pas  comparu,  on  en¬ 
voya  des  commissaires  pour  s’assurer  de  sa  personne; 
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on  Ht  avancer  la  force  armée  sur  Cadilhac,  et  ce  ma¬ 
gistrat  patriote  vint  chercher  un  asile  auprès  de  la 
Convention  nationale  contre  ces  horribles  persé¬ 
cutions. 

Mais,  avant  son  départ,  il  rendit  un  nouveau  ser¬ 
vice  à  la  patrie  en  secondant  le  zèle  de  la  municipa¬ 
lité  de  Castres,  qui  a  fait  tout  ce  qui  était  en  elle  pour 
dissoudre,  au  nom  de  la  loi,  une  force  départemen¬ 
tale  que  les  administrateurs  de  la  Gironde  faisaient 
marcher  sur  Paris,  et  qu’il  arrêta  à  Langon,  où  elle 
s’est  d’autant  plus  aisément  dissipée  que  les  citoyens 
qui  la  composaient  n’étaient  nullement  disposés  à 
favoriser  le  fédéralisme. 

Les  communes  de  la  Gironde  et  les  sections  de 
Bordeaux,  quoique  travaillées  en  tous  les  sens  par 
•de  nombreux  émissaires,  n’ont  pas  voulu  délibérer 
pour  le  maintien  du  comité  autrichien  érigé  à  Bor¬ 
deaux  sous  le  nom  de  commission  populaire;  et 
c’est  à  la  sagesse,  au  républicanisme  du  peuple,  que 
l’on  doit  la  dissolution  d’un  pouvoir  monstrueux  qui 
menaçait  la  liberté;  car,  citoyens,  le  peuple  de  la 
Gironde  avait  été  longtemps  livré  à  lui-même;  les 
patriotes  manquaient  d’un  point  d’appui.  Des  mesu¬ 
res  sévères,  prises  plus  promptement,  auraient  écrasé 
en  un  instant  cette  tourbe  de  contre-révolutionnaires 
qui  opprimaient  le  peuple,  usurpaient  sa  puissance, 
et  se  paraient  de  son  assentiment  qu’ils  n’eurent  ja¬ 
mais,  pareeque  le  peuple  ne  rétrograde  pas  en  li¬ 
berté,  et  on  ne  le  trompe  pas  longtemps  lorsqu’on 
médite  des  projets  liberticides. 

Vous  avez  enfin  frappé  ces  conspirateurs,  ces  hom¬ 
mes  qui  ont  manifesté  la  résolution  constante  de  s’é¬ 
lever  au-dessus  de  la  Convention  nationale,  et  d’al¬ 
lumer  le  feu  de  la  guerre  civile;  ces  hommes  qui 
n’ont  renoncé  à  leur  plan  perfide  que  par  impuis¬ 
sance.  Votre  décret  a  ranimé  le  courage  des  bons 
citoyens,  la  vérité  a  triomphé  des  calomnies;  le  pa¬ 
triotisme  n’est  plus  opprimé  dans  le  département  de 
la  Gironde.  L’administration  elle-même  a  eu  l’astu¬ 
cieuse  prudence  de  réintégrer  le  procureur-syndic 
du  district  de  Cadilhac. 

Mais,  citoyens,  vous  devez  un  témoignage  éclatant 
de  satisfaction  à  des  administrateurs  patriotes  qui, 
fermes  dans  leurs  principes,  ont  méprisé  les  dangers, 
ont  résisté  à  toutes  sortes  de  séductions.  Vous  devez 
aussi  une  semblable  approbation  à  la  municipalité 
de  la  ville  de  Castres,  district  de  Cadilhac,  qui  q  fait 
preuve  d'un  civisme  digne  d’éloges. 

Du  reste,  citoyens,  le  procureur  syndic  de  Ca¬ 
dilhac,  amené  à  Paris  par  des  circonstances  impé¬ 
rieuses,  s’est  vu  forcé  à  des  frais  considérables  :  il 
est  riche  en  patriotisme,  mais  non  en  fortune.  Le, 
comité  a  pensé  que  ce  magistrat  fidèle,  persécuté 
pour  la  cause  du  peuple,  devait  être  indemnisé, 
sauf  à  répéter  sur  les  biens  des  administrateurs  cou¬ 
pables. 

L’examen  des  pièces  a  fait  connaître  à  votre  co¬ 
mité  que  le  receveur  du  district  de  Cadilhac,  ainsi 
que  quatre  ci-devant  moines,  dont  deux  administrent 
l’hôpital,  et  les  deux  autres  le  collège  de  Cadilhac, 
sont  des  hommes  très  dangereux  qui  ont  servi  autant 
qu’il  était  en  eux  les  projets  des  royalistes;  on  as¬ 
sure  même  qu’ils  n’ont  point  prêté  le  serment  civi¬ 
que.  11  a  pensé  que  vous  deviez  user  de  sévérité  en¬ 
vers  eux,  de  même  qu’envers  le  citoyen  Trigaud, 
capitaine  commandant  de  la  gendarmerie  nationale 
à  U  résidence  de  Bordeaux,  qui  a  fait  marcher  un 
détachement  de  gendarmes  pour  se  joindre  à  l’avant- 
garde  de  la  force  départementale. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter  au  nom  de  votre  comité  de  sûreté 
générale. 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  sûreté  générale,  qui  lui  a  rendu 


compte  de  la  conduite  tenue  depuis  le  31  mai  par  le  pro¬ 
cureur-syndic  et  l’administration  du  district  de  Cadilhac, 
décrète  : 

«  Art.  Ier.  Le  citoyen  Fonvielhe,  procureur-syndic,  et  le 
conseil-général  du  district  de  Cadilhac,  département  de  la 
Gironde,  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

«  II.  Il  sera  fait  mention  honorable  au  procès-verbal  de 
la  conduite  civique  tenue  par  la  municipalité  de  la  ville  de 
Castres,  district  de  Cadilhac,  lors  du  passage  dans  celte 
ville  de  la  force  départementale  envoyée  contre  Paris  par 
les  administrateurs  du  département  de  la  Gironde. 

«  111.  Le  receveur  du  district  de  Cadilhac,  et  Trigaud, 
capitaine  commandant  la  gendarmerie  nationale  à  la  rési¬ 
dence  de  Bordeaux,  sont  et  demeurent  destitués  de  leurs 
fonctions.  Ils  seront  mis  en  état  d’arrestation  à  Cadilhac, 
et  les  scellés  seront  apposés  sur  leurs  papiers. 

«  IV.  Les  nommés  Saint-Laurent,  Jalech,  Thierry ,  dit 
Renard  et  Aubain,  tous  quatre  ci-devant  moines,  habitants 
de  Cadilhac,  seront  mis  en  état  d’arrestation,  et  les  scellés 
seront  apposés  sur  leurs  papiers. 

«  V.  L’administration  et  procureur-syndic  du  district  de 
Cadilhac  feront  informer  contre  les  six  citoyens  ci-dessus 
désignés,  et  ils  enverront  tous  les  renseignements  et  pièces 
qui  parviendront  à  leur  connaissance ,  au  comité  de  sûreté 
générale,  qui  est  chargé  d’en  faire  son  rapport. 

«  VI.  Il  sera  payé  par  la  trésorerie  nationale,  sur  la  pré¬ 
sentation  du  présent  décret,  une  somme  de  1,200  liv.  ou 
procureur  syndic  de  Cadilhac,  à  titre  d’indemnité  pour  les 
frais  de  son  voyage  à  Paris;  laquelle  somme  de  1,2  00  liv. 
sera  payée  et  réintégrée  ù  la  trésorerie  par  les  administra¬ 
teurs  et  procureur-général  syndic  du  département  de  la 
Gironde,  qui  en  demeurent  personnellement  tenus  et  res¬ 
ponsables. 

«  VII.  Toutes  les  pièces  sont  renvoyées  aux  deux  co¬ 
mités  réunis  de  sûreté  générale  et  de  salut  public,  chargés 
du  rapport  général  sur  les  administrations  qui  ont  été  en 
révolte  contre  la  Convention  nationale.  » 

Ce  projet  est  décrété  et  adopté. 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  On  a  repris  la  discussion  sur  le  code  civil; 
plusieurs  articles  ont  été  décrétés. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Pamèla  ou  ta  Vertu  récom¬ 
pensée,  suivie  du  Procureur  arbitre. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comiqi  e  national,  rue  Favart. 

—  Tout  pour  l'amour  ou  Juliette  e(  Roméo,  précédé  de 
l’ Amant-statue. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  —  Bru- 
tus,  tragédie  de  Voltaire. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Les  Visit andines , 
opéra  en  3  actes,  précédées  de  Lisia . 

Théâtre  National,  rues  de  Richelieu  et  de  Louvois.-— 
La  Constitution  à  Constantinople,  pièce  à  spectacle,  préc. 
du  Tartuffe. 

Prix  des  places.  Premières  loges,  loges  grillées,  loges  de 
parquets  et  parquets,  6  liv.;  secondes  loges,  4  liv.  ;  troisiè¬ 
mes  loges,  3  liv.  ;  quatrièmes  loges  ou  galeries,  2  liv.,  et 
parterre,  30  sous. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Le  Mannequin ,  et 
Agnès  de  Chdtilton,  op.  en  3  actes. 

Théâtre  national  de  Molière  ,  rue  St-Martin.  — 
Le  Château  du  Diable ,  pièce  à  grand  spectacle,  suivie  de 
l’Habitant  de  la  Guadeloupe. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  La  Matrone  d’Ephèse,  Ar¬ 
lequin  Cruello  ;  le  Prix  ou  l’Embarras  du  Choix,  e l  l'U¬ 
nion  villageoise. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  Georges  ou  le 
Bon  Fils,  la  Mort  de  Dampierre,  et  l’Orage  ou  Quel 
Guignon  ! 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. — 
Nicodème  dans  la  Lune,  pièce  en  3  actes  5  spectacle,  préc. 
de  Buzot,  roi  du  Calvados. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Égalité. 

—  La  2e  repr.  dé  A  de  le  de  Sacy ,  pantom.  à  grand  spect, , 
précédée  des  Carieux  punis . 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne  y  le  4  août. — Les  bruits  d’une  paix  prochaine 
se  renouvellent  et  se  confirment  plus  que  jamais.  On  veut 
même  déjà  déterminer  et  spécifier  les  conditions  suivant 
lesquelles  elle  pourra  se  faire,  ce  qui  est  sans  doute  un 
peu  trop  prématuré.  Au  reste,  quelque  fond  qu’il  y  ait  à 
faire  sur  ces  bruits,  le  premier  soin  est  toujours  de  songer 
aux  recrues  et  aux  préparatifs  nécessaires  pour  commeucer 
une  seconde  campagne. 

Le  roi  de  Prusse  ayant  accordé  à  plusieurs  officiers  au¬ 
trichiens,  avec  l’agrément  de  notre  cour,  l’ordre  du  mérite, 
l’empereur  veut  suivre  cet  exemple,  et  conférer  aux  offi¬ 
ciers  prussirns  qui  se  distingueront  l’ordre  de  Thérèse. 

Le  grand-directoire  de  la  police  fait  de  nouvelles  re¬ 
cherches  très  sévères  au  sujet  des  Français  et  Polonais 
qui  se  trouvent  ici,  et  fait  passer  les  frontières  à  tous 
ceux  qui  ne  peuvent  pas  faire  preuve  d’une  conduite  irré¬ 
prochable. 

Cologne ,  le  3  août.  —  L’armée  du  général  Beauharnais 
s’est  retirée  dans  les  lignes  de  Landau  ;  cette  forteresseest 
par-là  abandonnée  à  elle-même,  pendant  que  l’armée  du 
général  Houchard  se  lient  encore  dans  le  duché  de  Deux- 
Ponts. 

On  reçoit  de  tristes  nouvelles  des  ravages  que  les  enne¬ 
mis  ont  faits  dans  le  Carlsberg  et  dans  les  environs. 

Le  général  autrichien  baron  de  Lilien  a  été  fait  com¬ 
mandant  de  Valenciennes. 

On  nous  marque  de  Liège  que,  dans  le  mois  de  septem¬ 
bre,  quatre  mille  hommes  de  troupes  de  Hesse-Darmstadt 
et  six  mille  hommes  de  celles  de  \V urtemberg  doivent  mar¬ 
cher  par  cette  ville  pour  se  rendre  dans  les  Pays-Bas,  et 
que  ces  corps  entrent  à  la  solde  de  l’Angleterre. 

De  la  rive  droite  du  Rhin,  le  6  août.  —  Jusqu’ici  la 
marche  du  roi  de  Prusse  n’était  pas  bien  certaine,  mais 
elle  paraît  décidément  dirigée  sur  Wissembourg  et  Sarre- 
Libre.  Tous  les  corps  autrichiens  qui  occupaient  le  pays  de 
T  lèves  ont  reçu  l’ordre  de  se  joindre  à  lui.  Le  projet  est  de 
livrer  une  bataille  générale  à  l’armée  de  la  Moselle. 

Les  quatre  commissaires  de  la  Convention  nationale  de 
France  sont  arrivés,  le  1er  de  ce  mois,  à  minuit,  dans  la 
forteresse  de  Spielberg,  près  de  Bruno  en  Moravie  En  en¬ 
trant  dans  la  forteresse,  ils  furent  obligés  de  se. déshabiller, 
et  il  leur  fut  donné  d’autres  habillements.  Leurs  apparte¬ 
ments  sont  garnis  d’un  double  grillage.  Chacun  reçoit  4 
florins  par  jour  pour  son  entretien. 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  le  6  août.  —  On  a  célébré  avant-hier  une  fête 
dans  toutes  les  églises  de  cette  ville,  à  l’occasion  de  la 
prise  des  forteresses  de  Mayence  et  de  Cassel.  Les  deux 
reines  y  ont  paru  à  l’église  du  Dôme.  Comme  c’est  tou¬ 
jours  de  pareilles  circonstances  que  les  prêtres  choisissent 
pour  prêcher  l’amour  de  l’esclavage,  on  a  fait  un  sermon 
analogue,  après  quoi  on  a  entonné  un  Te  Deum ,  et  on  a 
fait  une  décharge  de  tous  les  canons  de  la  ville. 

Trois  mille  huit  cents  hommes  des  régiments  de  dépôt 
vont  se  mettre  en  marche  pour  compléter  les  régiments 
d’infanterie  qui  sont  dans  l’armée  alliée. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  24  août.  —  Depuis  la  fête  de  l’unité  et  de 
l’indivisibilité  de  la  république,  célébrée  le  10  août, 
avec  autant  d’allégresse  que  de  calme  et  de  frater¬ 
nité,  la  statue  de  la  Liberté  est  restée  sur  la  place  de 
la  révolution,  où  elle  doit  un  jour  être  exécutée  en 
airain. 

3e  Série.  —  Tome  IV. 


Une  particularité  touchante  y  appelle  chaque  jour 
les  curieux. 

Les  oiseaux  auxquels  on  donna  la  liberté  dans 
cette  fête  prirent  leur  essor  et  disparurent  presque 
tous  en  un  instant.  Un  seul  pigeon,  après  avoir  vol¬ 
tigé  autour  de  la  statue,  vint  se  placer  sur  son  épaule. 
Ce  lieu  lui  plut,  et  il  y  reste  depuis.  A  la  nuit,  ou 
lorsque  le  temps  se  trouble,  il  se  réfugie  sous  les 
plis  de  la  draperie  :  dès  que  le  jour  ou  le  beau  temps 
reparaissent,  il  reparaît  avec  eux.  11  va  chercher 
sa  nourriture,  et  revient  toujours  à  sa  place. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  23  août. 

On  donne  lecture  d’une  adresse  des  sans-culottes 
montagnards  et  des  citoyennes  révolutionnaires  de 
Tonnerre.  Ils  se  plaignent  de  ce  que  les  patriotes 
sont  persécutés  par  une.  nouvelle  société  des  Amis 
de  la  république,  lesquels  sont  ses  plus  grands  en¬ 
nemis  et  singent  les  vertus  civiques.  Cette  adresse 
est  accueillie  par  de  vifs  applaudissements,  et  sera 
insérée  aux  Affiches  de  la  commune. 

—  Des  habitants  de  la  commune  du  Grand-Gcn- 
tilly  demandent  au  conseil  qu’il  rapporte  en  leur 
faveur  l’arrêté  qui  défend  de  laisser  sortir  du  pain  de 
Paris. 

Un  membre  s’étend  sur  la  nécessité  de  maintenir 
l’arrêté,  d’après  les  motifs  qui  Tontfaitprendre.il 
observe  d’ailleurs  que  c’est  au  département  que  doi¬ 
vent  être  portées  les  réclamations  de  cette  nature. 

Les  citoyens  de  Gentilly  observent  que  l’inexécu¬ 
tion  de  la  loi  sur  le  maximum  est  la  cause  de  la  di¬ 
sette  qu’ils  éprouvent,  pareeque  les  habitants  des 
campagnes  espèrent  vendre  beaucoup  plus  cher  à 
la  municipalité  de  Paris,  en  sorte  que  les  munici¬ 
palités  environnantes  se  trouvent  privées  de  subsis¬ 
tances. 

Après  quelques  discussions  et  un  réquisitoire  du 
procureur  de  la  commune,  le  conseil  arrête  que  ces 
citoyens  seront  invités  à  se  rendre  au  département 
de  Paris,  à  l’effet  de  l’engager  à  demander  à  la  Con¬ 
vention  qu’elle  s’occupe  de  leurs  réclamations  et  de 
les  appuyer  auprès  des  législateurs. 

—  On  lit  unejettre  de  Destournelles,  ministre  des 
contributions  publiques  et  ex- vice-président  du  con¬ 
seil  :  il  remercie  le  conseil  de  lui  avoir  envoyé  la 
médaille  destinée  aux  membres  de  la  commune  du 
10  août  dont  il  faisait  partie,  et  demande  qu’il  en 
soit  envoyé  une  pour  être  remise  dans  les  archives 
du  conseil  exécutif.  —  Accordé. 

—  La  commune  de  Rouen  fait  passer  une  médaille 
provenant  du  métal  de  la  fameuse  cloche  connue  sous 
le  nom  de  Georges  d’Âmboise.  11  n’en  a  été  frappé 
que  trois  de  cette  espèce  :  une  pour  la  Convention, 
la  seconde  pour  le  conseil  exécutif,  et  la  troisième 
pour  la  commune  de  Paris. 

Mention  civique  et  envoi  à  la  commune  de  Rouen 
de  la  médaille  du  10  août. 

—  Le  conseil  s’occupe  ensuite  de  l’élection  des  ad¬ 
ministrateurs  au  département  des  domaines  et  finan¬ 
ces.  Le  résultat  des  scrutins  a  donné  la  majorité  ab¬ 
solue  à  Salmon,  Lasnier  et  Godefroy,  qui  ont  été 
proclamés  administrateurs. 

—  Sur  le  rapport  des  commissaires  nommés  pour 

57 


482 

représenter  les  inconvénients  de  la  pifjuo.  dont  le 
modèle  a  été  envoyé  au  conseil  dans  la  séance  d’a¬ 
vant-hier,  le  conseil  arrête  que  les  mêmes  commis¬ 
saires  se  rendront  de  nouveau  au  comité  desalut 
public,  et  qu'il  sera  donné  communication  au  ci- 
toven  Dupin,  adjoint  au  ministre  de  la  guerré,  de 
tous  les  arrêtés  relatifs  à  des  mesures  de  salut  pu¬ 
blic. 

—  Sur  l'invitation  des  commissaires  des  départe¬ 
ments,  réunis  aux  Jacobins,  le  conseil  nomme  un  de 
ses  membres  pour  se  réunir  demain  matin  à  eux  et 
aux  commissaires  des  quarante-huit  sections,  et  avi¬ 
ser  aux  moyens  de  salut  public. 

—Le  total  des  prisonniers  dans  les  diverses  prisons 
est  de  seize  cent  quatorze. 

Extrait  de  l’ordre  du  commandant  général. 

Du  23  août. 

Hier  on  a  pillé  des  voitures  de  farine  au  faubourg 
Saint-Antoine.  Ce  ne  sont  point  nos  bons  frères  les 
sans-culottes  qui  se  permettent  de  semblables  excès, 
mais  bien  les  malveillants. 

Depuis  deux  jours  des  brigands  se  sont  permis 
d’insulter  la  cocarde  aux  trois  couleurs;  cette  in¬ 
suite  mérite  la  plus  grande  surveillance  et  la  plus 
sévère  recherche  des  auteurs. 

Depuis  deux  jours  il  arrive  une  très  grande 
quantité  de  militaires  à  Paris.  Les  postes  et  pa¬ 
trouilles  sont  invités  à  les  arrêter,  lorsqu’ils  ne  se¬ 
ront  pas  munis  de. missions  des  autorités  consti¬ 
tuées. 

Toujours  la  plus  grande  exactitude  à  empêcher  la 
sortie  du  pain  et  des  farines  hors  des  barrières  de 
Paris  ;  les  patrouilles  fréquentes  et  les  réserves  com¬ 
plètes. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  EXTRAORDINAIRE. 

Suite  de  l’affaire  de  Custinc. 

N....  Gateau  dépose  sur  les  faits  relatifs  à  la  jour¬ 
née  du  17  mai,  observant  que  toute  la  journée  les 
généraux  Ferrière  et  Landremont  ont  été  sans  mot 
d'ordre,  et  se  sont  vus  exposés  par  cette  trahison  ou 
ineptie  à  être  fusillés  comme  ennemis.  Le  plan  de 
l’attaque  a  été  jugé  absurde. 

L'accusé:  Oui,  il  peut  avoir  été  jugé  absurde  par 
ceux  qui  ce  jour-là  n’ont  point  fait  leur  devoir. 

Le  témoin  :  Custine,  dans  cette  affaire,  par  la  ma¬ 
nière  maladroite  avec  laquelle  il  donna  les  ordres 
pour  charger  les  ennemis,  compromit  l’honneur  des 
troupes  déjà  république,  qu.i  n’ayant,  disait-il,  af¬ 
faire  qu’à  six  mille  hommes,  furent  néanmoins  mises 
en  déroute,  quoiqu’elles  fussent  de  trente  mille. 

La  colonne  qu’il  commandait  ploya  et  se  mit  en 
désordre  ;  mais  bientôt  après  l’armée  s’étant  ralliée, 
pour  ainsi  dire  d’elle-même,  les  soldats  demandèrent 
a  retourner  à  la  charge.  Custine, les  voyant  a  lors  bien 
disposés,  ordonna  la  retraite  ;  ce  qui  donna  lieu  de 
penser  que  Custine,  qui  n’était  plus  alors  général  de 
I  armée  du  Rhin,  avait  imaginé  ce  mouvement  pour 
décourager  les  soldats  et  empêcher  que  son  succes¬ 
seur  ne  pût  tirer  parti  desdites  troupes  pour  aller 
de  longtemps  au  secours  de  Mayence. 

L  accusé  :  C  est  encore'  une  calomnie  atroce  in¬ 
ventée  par  mes  ennemis.  J’avais  ce  jour  donné  les 
ordres  necessaires  pour  que,  l'on  attaquât  d’une  ma¬ 
nière  uniforme  ;  mais  je  prouverai  dans  ma  défense 
générale  que  je  n’ai  point  été  secondé,  notamment 
par  Ferriere. 

Le  témoin:  Custine  a  trompé  la  Convention  natio¬ 


nale  en  ne  lui  envoyant  pas  le  nombre  des  morts.  Il 
est  même  constant  qu’il  l’a  toujours  caché. 

L’accusé  :  L’état-major  est  chargé  d'en  dresser 
l’état  et  de  me  le  faire  passer  ;  ceux  qui  me  connais¬ 
sent  savent  que  mon  caractère  est  la  franchise,  et 
non  la  dissimulation.  Je  ne  pouvais  envoyer  que  l’é¬ 
tat  qui  m’était  adressé. 

Ze  témoin  :  Custine, par  sa  manière  d’agir,  a  suivi 
les  plans  de  Duinouriez  pour  la  désorganisation  des 
armées  de  la  république.  A  peine  fut-il  nommé  com¬ 
mandant  en  chef  de.  l’armée  du  Nord,  qu’il  demanda 
vingt  mille  hommes  des  armées  du  Rhin  et  de  la 
Moselle;  encore  était-ce  la  fleur  des  troupes  qu’il 
voulait  avoir;  c’était  les  chasseurs  à  cheval  et  au¬ 
tres  troupes  légères,  tous  bravés  soldats,  qui  n'oiit 
point  cessé  de  faire  campagne  depuis  le  commence¬ 
ment  de  la  guerre.  Cette  demande  effraya  les  bous 
citoyens.  On  ne  pouvait  concevoir  comment  un 
homme  qui  avait  dit  ne  pouvoir  aller  à  Mayence,  at¬ 
tendu  l’insuffisance  des  troupes,  voulait  encore  affai¬ 
blir  ces  armées  au  moment  qu’elles  allaient  marcher 
sur  cette  ville. 

L’accusé:  Si  quelqu’un  était  de  connivence  avec 
Dumouriez,  c’était  Beurnonville,  et  non  pas  moi. 

Le  témoin:  Custine,  loin  d’être  dans  les  principes 
de  la  révolution,  s’est  constamment  entouré  d’enne¬ 
mis  de  la  liberté,  tels,  par  exemple,  que  le  nommé 
Devrignv,  qui  fut  nommé  par  lui  commandant  à 
Landau,  aristocrate  fieffé,  qui  avait  eu  l’honneur 
d’être  l’un  des  chevaliers  du  Poignard  qui  se  trou¬ 
vèrent  au  château  des  Tuileries  le  28  février;  ba¬ 
billard  éternel,  se  vantant  beaucoup, et  absolument 
incapable  d’agir  dans  une  sortie. 

L’accusé  :  J’ignorais  si  Devrigny  était,  oui  on  non, 
aristocrate  ;je  ne  l’avais  pas  plus  adopté  qu’un  autre 
homme.  Celui  qui  sert  bien  la  république,  voilà 
l'homme  que  j’adopte.  Je  ne  savais  nullement  s’il 
avait  été  chevalier  du  Poignard. 

Le  témoin  :  Devrigny  cachait  si  peu  ses  opinions, 
qu’il  empêcha  les  habitants  de  Landau  de  prêter  leur 
serment  civique. 

Je  me  résume,  et  je  dis  que  la  campagne  du  Pala- 
tinat  n’a  été  qu’une  promenade,  aussi  bien  que  celle 
de  Dumouriez  dans  la  Belgique.  Custine,  attendu  le 
peu  de  résistance  qu’il  avait  éprouvé  pour  prendre 
Mayence  et  les  autres  endroits,  fut  nommé  dans  l’ar¬ 
mée  l’en  fonceur  déporté  ouverte. 

Custine  regarde  le  témoin,  et  ne  fait  aucune  ré¬ 
ponse. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Hébrard-Frédéfic  Lemaire,  ancien  capitaine  dans 
la  ci-devant  légion  de  Coudé,  dépose  avoir,  pendant 
son  séjour  dans  la  ville  de  Strasbourg,  assisté  à  une 
conférence  dans  laquelle  était  Kellermann  :  c’est-là 
où  il  a  vu  pour  la  première  fois  l’accusé,  qui  y  avait 
été  envoyé  en  qualité  de  commissaire  de  l’Assemblée 
nationale  constituante.  Dès  qu’il  fut  nommé  général, 
il  fut;  le  trouver  avec  une  recommandation  de  Keller¬ 
mann.  11  lui  donna  les  éclaircissements  nécessaires 
pour  couper  et  arrêter  les  Autrichiens,  qui  étaient  au 
nombre  de  cinq  cents  dans  les  gorges  de  Porentrui, 
avec  soixante  dragons  de  Toscane.  II  n’y  lit  pas 
grande  attention,  et  ne  les  exécuta  point. 

Quelque  temps  après,  il  lui  annonça  qu’il  y  avait 
près  de  Spire  un  corps  de  six  mille  ennemis  qu'il 
était  aisé  d’attaquer  et  de  détruire.  Il  n’en  lit  rien, 
et  n’attaqua  pas  même  leur  arrière-garde;  néan¬ 
moins  la  prise  de  Spire  eut  lieu.  Custine  fit  casser  la 
tête  à  trois  gardes  nationaux,  dont  l’un,  père  de  onze 
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enfants,  se  jeta  à  scs  genoux  et  lui  demanda  grâce  ; 
mais  il  fut  inexorable,  et  le  fit  fusiller. 

Le  déposant  entre  ensuite  dans  les  détails  de  ce  qui 
a  précédé  et  suivi  la  prise,  de  Francfort.  11  ajoute  que 
l’accusé  envoya  Houchard,qui  était  alors  colonel  des 
chasseurs,  et  son  aide-de-camp,  fourrager  etenlever 
l’argenterie  et  ce  qu’il  y  avait  de  plus  précieux.  Cette 
opération  indisposa  beaucoup  les  habitants  du  pays 
contre  la  nation  française.  Il  observe  qu’avec, deux 
mille  hommes  il  était  facile  d’en  arrêter  cent  mille 
dans  les  gorges  et  montagnes;  mais  il  fallait  s’y  for¬ 
tifier,  il  lui  en  donna  dvis;  et  il  n’en  lit  rien.  Enfin, 
il  termine  par  dire  que,  se  promenant  un  jour  dans 
Landau,  il  avait  rencontré  Custine,  qui  lui  demanda 
ce  qu’il  faisait  dans  la  ville;  lui  ayant  répondu  que 
le  général  Biron  savait  ce  qu’il  y  faisait,  Custine  lui 
dit  qu’il  était  suspecté,  ce  qui  ne  pouvait  être  qu’une 
assertion  fausse. 

L’accusé  :  Il  est  très  vrai  que  le  témoin  m’a 
donné  des  renseignements  auxquels  je  n’ai  pas  eu  de 
confiance,  et  que  d’un  autre  côté  ii  m’a  donné  des 
émissaires  qui  m’ont  trompé,  et  qui  rendaient  plus 
exactement  compte  aux  ennemis  qu’à  moi  de  ce  qui 
se  passait  à  notre  armée. 

A  l’égard  de  l’argenterie  enlevée,  il  n’y  a  eu  que 
celle  du  prince  de  Nassau.  Je  n’ai  fait  porter  le  poids 
des  contributions  qu’aux  nobles  et  aux  prêtres,  et  je 
demande  si  cela  pouvait  indisposer  contre  nous  les 
habitants.  Il  fallait  enlever  le  fourrage,  dit  le  témoin; 
eh  bien!  qu’est-ce  donc  que  j’ai  fait  dans  le  courant 
de  novembre  et  décembre?  J’ai  écrit  au  conseil  exé¬ 
cutif  de  m’envoyer,  pour  cet  objet,  6  millions.  J’au¬ 
rais  acheté  ces  magasins,  et  j’aurais  fait  payer  aux 
ennemis  6  francs  ce  qui  n’aurait  coûté  que  20  sous  à 
la  république;  ou  bien  il  aurait  été  impossible  aux 
Prussiens  de  rester  sur  les  bords  du  Rhin,  n'ayant 
point  dg  fourrages. 

En  ce  qui  concerne  Landau,  le  maire  de  cette  ville, 
voyant  tous  les  jours  le  déposant  se  promener  sur 
les  remparts,  avait  conçu  de  l’inquiétude;  il  craignait 
qu’il  ne  fûtdans  le  cas  d'aller  rendre  compte  aux  en¬ 
nemis  de  notre  position;  et  c’est  ce  qui  a  fait  qu’il 
m’a  dit  de  le  faire  venir  et  de  lui  demander  ce  qu’il 
faisait  dans  la  ville.  • 

Le  témoin  :  Le  maire  de  Landau  n’était  point  re¬ 
gardé  dans  la  ^ille  d'un  bon  oeil. 

L’accusé  :11a  été  nommé  commissaire  des  guerres 
par  le  conseil  exécutif. 

Plusieurs  autres  témoins  sont  entendus  ;  leurs  dé¬ 
positions  sont  peu  importantes. 

(  La  suite  demain.  ) 

DÉPARTEMENT  DU  BAS-RHIN. 

T)e  Lamback,  le  11  août.  —  Les  postes  avancés  ont  été 
surpris.  La  compagnie  Saint-Maurice  a  perdu  quinze 
hommes.  L’allaque  de  l’avant-garde  n’a  pas  élé  avanta¬ 
geuse  aux  Prussiens;  trois  bataillons  s’étant  avancés  sur 
deux  mamelons  retranchés,  la  baïonnette  au  bout  du  fusil, 
ils  ont  été  assaillis  et  percés  par  notre  artillerie  légère; 
les  carabiniers  les  ont  chargés  dans  leur  déroute;  la  ca¬ 
valerie  ennemie  ayant  élé  envoyée  ù  leur  secours,  elle 
a  été  repoussée  par  les  carabiniers  sans  quelle  se  soit 
Mise  en  mesure  de  défense;  cette  cavalerie  ennemie  ayant 
reparu ,  les  carabiniers  ont  sabré  un  escadron  entier  de 
hussards. 
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à  la  Convention  le  nombre  des  détenus  dans  les 
maisons  d’arrêt  de  cette  ville.  Il  se  monte  à  seize 
ccnt  quatorze. 

—  Cussey ,  représentant  du  peuple  près  l’armée  de 
la  Moselle,  annonce  qu’il  a  pris  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  l’approvisionnement  deThionville. 
11  demande  à  être  autorisé  par  un  décret  à  faire  por¬ 
ter  dans  les  places  fortes  toutes  les  armes  et  tous  les 
vivres  qui  se  trouvent  dans  les  départements  fron¬ 
tières,  afin  de  ne  laisser  aucune  ressource  aux  enne¬ 
mis,  s’ils  viennent  à  pénétrer  sur  le  territoire  de  la 
république. 

La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
salut  public. 

—  Le  citoyen  Walskières,  district  de  Noyon,  fait 
don  à  la  patrie  de  deux  chevaux,  de  sa  récolte  en  foin 
et  en  avoine,  et  de  .grilles  de  fer  pouvant  servir  à 
faire  cinq  à  six  cents  piques. 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable  de 
ce  don. 

Ichon  :  Je  demande  que  le  comité  fasse  enfin  un 
rapport  sur  toutes  les  administrations  en  général  qui 
se  sont  prêtées  à  des  mouvements'  de  contre-révolu¬ 
tion.  Je  demande  encore  que  le  ministre  de  la  jus¬ 
tice  rende  compte  de  l’exécution  du  décret  qui  met  en 
état  d’arrestation  les  administrateurs  du  département 
du  Gers. 

Montaut  :  J’appuie  la  proposition  d’ichon.  11  y  a 
trois  semaines  que  ces  contre-révolutionnaires  au¬ 
raient  dû  être  traduits  à  la  barre. 

La  proposition  d’ichon  est  décrétée. 

Jullien  (de  Toulouse)  :  Vous  savez  qu’il  s’est 
formé  à  Montpellier  un  comité  central, qui  cherchait 
à  imprimer  dans  le  département  du  Midi  un  mouve¬ 
ment  contre-révolutionnaire.  Après  les  journées  des 
31  mai  et  premiers  joursde  juin,  Fabreguette,  connu 
par  son  patriotisme,  fut  envoyé  par  les  assemblées 
primaires  de  Lodève  à  Montpellier.  En  passant  dans 
le  département  de  la  Lozère, il  défitavec  un  bataillon 
du  district  de  Milhau  l’armée  de  Charlier,  et  vous 
décrétâtes  que  ce  bataillon  avait  bien  mérité  de  la 
patrie.  Il  se  rendit  ensuite  à  Montpellier;  il  lutta 
longtemps  contre  le  comité  central.  11  vous  fut  dé¬ 
noncé  comme  ayant  signé  des  arrêtés  liberticides  : 
voici  les  faits.  11  était  secrétaire  de  ce  comité,  et, 
après  s’être  en  vain  opposé  à  toutes  les  manœuvres 
liberticides,  il  refusa  de  donner  sa  signature  aux  ar¬ 
rêtés  pris  par  le  comité.  Mais  les  membres  de  ce  co¬ 
mité  sentaient  combien  le  nom  de  Fabreguette  don¬ 
nerait  de  force  à  leurs  opérations,  et  à  son  insu  ils 
ont  apposé  son  nom  au  bas  de  leurs  bulletins.  Ces 
bulletins  vous  furent  envoyés,  et  vous  décrétâtes 
l’arrestation  de  tous  ceux  qui  composaient  le  comité 
central  de  Montpellier.  Fabreguette,  informé  qu’il 
était  compris  dans  le  décret,  s’est  rendu  de  lui-même 
auprès  de  la  Convention;  fort  de  sa  conscience, il 
est  venu  offrir  sa  tête  au  glaive  de  la  loi. 

Je  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale  décrète  que  le  décret 
d'arrestation  porté  contre  le  citoyen  Fabreguette,  de 
la  ville  de  Lodève,  département  de  l’Hérault,  est 
rapporté,  et  que  le  citoyen  Fabreguette  est  libre  de 
rentrer  dans  ses  foyers.» 

Cambon  :  Vous  avez  déjà  porté  un  grand  coup  à 
l’agiotage  par  le  décret  contre  les  assignats  à  face 
royale.  Il  a  produit  uu  excellent  effet  dans  les  pays 
étrangers,  et  déjà,  à  Hambourg,  notre  change  est 
augmenté  de  25  pour  100;  il  a  suivi  la  même  pro¬ 
portion  à  Paris;  il  faut  encore  frapper  une  compa¬ 
gnie  de  finances.  Depuis  le  décret  qui  supprime  la 


ronte  de  l’argent,  la  caisse  d’escompte  n’a  pas  acheté 
on  seul  louis,  un  seul  écu  :  il  est  donc  inutile  de 
conserver  un  établissement  qui  u’est  aucunement 
utile  à  la  république,  mais  qui  au  contraire  ne  peut 
être  favorable  qu’aux  agioteurs ,  dont  toutes  les 
opérations  luttent  sans  cesse  contre  l’établissement 
de  la  république.  En  effet,  il  existe  en  ce  moment 
un  combat  à  mort  entre  tous  les  marchands  d'ar¬ 
gent  et  l’affermissement  de  la  république.  Il  faut 
donc  tuer  toutes  ces  associations  destructi  ves  du  cré¬ 
dit  public,  si  nous  voulons  établir  le  règne  de  la 
liberté.  La  commission  vous  propose  donc  le  décret 
suivant  : 

*  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Les  associations  connues  sous  le  nom  de 
caisse  d’escompte,  de  compagnies  d’assurances  à  vie,  et 
généralement  toutes  celles  dont  le  fonds  capital  repose 
sur  des  actions  au  porteur,  ou  sur  des  ellcts  négociables, 
ou  sur  des  inscriptions  sur  un  livre,  transmissibles  à  vo¬ 
lonté,  sont  supprimées  et  se  libéreront  d’ici  au  1er  janvier 
prochain. 

«  II.  A  l’avenir  il  ne  pourra  être  établi,  formé  ou  con¬ 
servé  de  pareilles  associations  ou  compagnies,  sans  une 
autorisation  du  corps  législatif. 

«  III.  La  Convention  nomme  les  citoyens  Cambon  et  De- 
launay  d’Angers  pour  vérifier  l’état  de  situation  de  la  caisse 
d’escompte,  y  apposer  le  scellé  s’il  est  nécessaire,  et  sur¬ 
veiller  sa  libération.  » 

Thuriot  :  11  y  a  longtemps  que  vous  auriez  dû 
prendre  la  mesure  proposée  par  Cambon.  En  effet, 
c’est  à  ces  associations  d’agiotage  que  nous  devons 
le  renchérissement  de  toutes  les  denrées.  Mais  leur 
anéantissement  est  insuffisant.  Je  demande  que  les 
scellés  soient  apposés  sur  la  caisse  d’escompte ,  que 
l’on  connaisse  l’usage  que  ces  agioteurs  faisaient  des 
sommes  dont  ils  étaient  dépositaires  ;  s’il  est  prouvé 
qu’ils  étaient  des  accapareurs,  il  faut  qu’ils  soient 
punis  comme  tels. 

La  proposition  de  Thuriot  et  le  projet  de  décret  de 
Cambon  sont  adoptés, 

Juluen  (de  Toulouse),  au  nom  du  comité  desû¬ 
reté  générale  :  Citoyens,  par  un  de  vos  décrets  vous 
avez  déclaré  que  tout  individu  qui  provoquerait  la 
dissolution  des  Sociétés  populaires  serait  puni  de 
mort.  Vous  avez  été  plus  loin  encore;  en  prévenant 
le  vœu  du  peuple,  vous  avez  assuré  l’existence  con¬ 
stitutionnelles  de  ces  Sociétés. 

Cet  article  de  votre  constitution  a  faittremblercette 
espèce  d’hommes,  malheureusement  trop  nombreux 
aujourd’hui;  patriotes  par  intérêt,  faibles  par  carac¬ 
tère,  modérés  par  inclination,  feuillants  par  prin¬ 
cipes,  ils  ont  vu  que  leur  règne  était  fini  s’ils  ne 
parvenaient  à  dominer  les  Sociétés  ou  à  les  dis¬ 
soudre. 

La  Société  populaire  de  Nancy,  dominée  par  les 
intrigants,  conduite  par  quelques  factieux  en  robe 
magistrale,  voyait  l’élan  de  son  patriotisme  com¬ 
primé  par  l’ égoïsme  séducteur;  depuis  longtemps 
elle  frémissait  de  se  voir  enchaînée  et  réduite  dans 
une  apathie  convulsive  ;  elle  voulait  et  n’osait  briser 
ses  chaînes.  Maugé,  commissaire  du  conseil  exécutif 
provisoire,  arriva  à  Nancy,  et  les  vrais  sans-culottes 
se  pressèrent  autour  de  lui  :  il  fut  arrêté  de  faire  un 
scrutin  épuratoire;  les  corps  constitués  tremblèrent: 
1  egoiste  fut  chercher  une  retraite  obscure,  l'aristo¬ 
crate  dévora  sa  rage  e.t  son  désespoir,  l’accapareur 
cntouit  ses  denrées,  l’agioteur  resserra  sou  trésor, 
Iruit  du  sang  et  de  la  substance  des  malheureux,  et 
1  in  t,  igant  agita  les  esprits  et  excita  des  fermentations; 
mais  le  moment  était  venu  où  l’on  frappait  sans  pi¬ 
lle,  nen  ne  résista it au  torrent  impétueux  desdénon- 
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dations  qui  se  succédaient  rapidement;  et  le  peuple, 
en  se  faisant  justice,  calculait  les  grands  intérêts  de 
la  nation  sur  la  justice  et  la  vérité. 

Le  grand  coup  fut  frappé  le  27  juillet  1793,  et  qua- 
tre-vingt-lmit  membres  furent  chassés  de  la  Société, 
parmi  lesquels  on  compte  quarante-cinq  fonctionnai¬ 
res  publics,  des  ex-députés  aux  Assemblées  législa¬ 
tive  et  constituante,  des  hommes  de  loi,  des  négo¬ 
ciants,  des  prêtres,  des  suppléants  à  la  Convention, 
tous  fmfin  composant  une  espèce  d’hommes  dont  les 
qualités  moralesetlesinclinations  perverses  semblent 
en  opposition  avec  l’ordre  de  choses  nouvellement 
établi.  Duquesnoi,  ex-constituant,  directeur  des  pos¬ 
tes,  semble  tenir  un  rang  distingué  parmi  les  meneurs 
de  cette  Société  ;  il  est  généralement  désigné  comme 
un  ennemi  implacable  de  la  patrie. 

Ce  parti  de  politiques,  altéré  par  un  coup  que  la 
justice  populaire,  lente,  mais  terrible  quand  elle 
s’exerce,  n’avait  pu  frapper  encore,  que  leur  cabale 
avait  éloigné  depuis  longtemps,  voulut  se  venger 
sur  Maugé  et  sur  le  président  de  la  Société,  de  la 
nullité  à  laquelle  il  se  trouvait  réduit  :  on  prépara 
sourdement  une  scission  ;  on  laissa  pressentir  une 
dissolution  prochaine;  les  membresépurés  n’avaient 
pas  rempli  cet  acte  éclatant  de  rigueur  et  de  justice, 
pour  abandonner  à  leurs  anlagonistes’les  fruits  de 
leurs  succès  et  le  salut  de  la  patrie;  ils  se  resserrè¬ 
rent  avec  calme, ils  délibérèrent  avec  plus  de  dignité; 
le  peuple  se  porta  en  foule  à  leurs  assemblées  et  jura 
de  les  défendre. 

De  nouvelles  calomnies  se  répandent  de  moment 
en  moment;  l’aristocratie  s’abandonne  aux  convul¬ 
sions  de  la  rage  la  plus  forcenée;  la  municipalité  fait 
commander  la  force  armée;  on  distribue  des  cartou¬ 
ches,  les  canonniers  reçoivent  quatre  boîtes  à  mi¬ 
traillent  deux  gargousses  à  boulet  par  chaque  pièce 
de  canon.  La  Société  populaire  envoie  vers  la  mu¬ 
nicipalité;  elle  répond  qu’elle  use  de  précautions  né¬ 
cessaires  pour  disperser  des  rassemblements  dange¬ 
reux:  mais  les  canonniers  instruits  se  rendent  dans 
le  sein  de  la  Société,  et  se  jettent  dans  les  bras  de. 
leurs  frères  et  de  leurs  amis.  Tout  était  calme  et 
tranquille;  mais  au  milieu  de  la  nuit,  dans  le  mo¬ 
ment  où  le  citoyen  paisible  ranime  ses  forces  épui¬ 
sées,  Maugé  est  saisi  et  mis  en  Arrestation  ;  la  muni¬ 
cipalité  reçoit,  comme  par  forme,  quelques  dénon¬ 
ciations  qu’elle  mendie,  dresse  un  long  procès-ver¬ 
bal  qu’elle  étaied’un  échafaudage  ridicule,  et,  après 
avoir  fait  semblant  d’entendre  Maugé,  elle  l’envoie  à 
la  maison  d’arrêt. 

Citoyens,  en  faisant  un  acte  de  justice,  vous  devez 
frapper  un  grand  coup;  votre  décret  du...  fixe  votre 
marche,  la  constitution  la  commande:  la  municipa¬ 
lité  de  Nancy  voulait  dissoudre  la  Société  populaire; 
elle  ne  voulait  plus  de  sentinelle  vigilante  de  ses  ac¬ 
tions,  elle  voulait  fascina’  les  yeux  du  peuple  et  le 
tromper  plus  facilement.  Si  elle  n’a  pas  réussi,  en 
est-elle  moins  coupable,  et  Maugé  n’est-il  pas  en¬ 
core  dans  les  fers?  Peut-être,  dans  ce  moment,  ce  pa¬ 
triote  malheureux,  errant  et  proscrit,  appelle  en  vain 
le  secours  des  lois  :  les  entreprises  des  ennemis  de 
la  chose  publique  ne  sont  plus  douteuses:  on  veut 
offrir  en  holocauste,  sur  l’autel  du  fanatisme  et  de 
l’aristocratie,  le  sang  des  républicains  qui  ne  pac¬ 
tisent  plus  avec  les  traîtres.  Qu'ils  tremblent!  le 
jour  des  vengeances  est  arrivé,  la  constitution  est 
acceptée. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  vous  propose  au 
nom  du  comité. 

«La  Convention  nationale, après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale  sur  les  évé¬ 
nements  arrivés  dans  la  ville  de  Nancy,  les  IG  et  17 
du  présent  mois,  décrète  : 
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a  Art.  Ier.  Le  citoyen  Maugé,  commissaire  du  conseil 
exécutif  provisoire,  mis  en  état  d’arrestation  par  la  muni¬ 
cipalité  de  Nancy,  sera  élargi. 

«  IL  Villot,  procureur  delà  commune  de  Nancy,  Ge- 
nuudet  et  Ollieim,  ofliciers  municipaux,  seront  mis  en 
état  d’arrestation  et  traduits  h  la  barre  de  la  Convention 
nationale. 

«III.  Le  conseil-général  de  la  commune  et  le  secrétai  rc- 
grcilicr  de  la  municipalité  sont  et  demeurent  destitués  de 
leurs  fonctions. 

«  IV.  Sont  exceptés  de  la  destitution  prononcée  dans 
l’article  précédent  et  maintenus  dans  leurs  fonctions  les 
citoyens  Barbillat,  Felvé,  Nicolas,  juge  de  paix,  Thove- 
nin,  substitut  du  procureur  de  la  commune,  Cibien,  Ma¬ 
thieu,  Niot,  Henrion,  Berthier,  Nebel,  Langiacorni,  Bi- 
gelot,  notables. 

«  V.  Le  nommé  Duquesnoi,  directeur  des  postes, 
membre  de  F  Assemblé  J  constituante,  est  destitué  de  ses 
fonctions. 

«  VI.  La  Société  populaire  de  Nancy,  les  canonniers  et 
les  sections  de  cette  ville  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

«  VII.  Deux  représentants  du  peuple  se  rendront  inces¬ 
samment  à  Nancy,  pour  prendre  des  renseignements  sur 
toutes  li  s  autorités  comsliluées  de  celte  vilie  et  pourvoir  à 
tous  les  remplacements  (pii  seront  jugés  nécessaires. 

«  VIII.  Le  ministre  de  la  justice  enverra  un  courrier  ex¬ 
traordinaire  pour  la  plus  prompte  exécution  du  présent 
décret.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Tiihîion  :  La  Convention  nationale  vient  de  per¬ 
dre  un  de  ses  membres  les  plus  purs  et  les  plus  zé¬ 
lés,  François-Paul-Nicolas  Ânthoine,  député  du  dé¬ 
partement  de  la  Moselle,  décédé  à  Metz,  le  19  de  ce 
mois,  par  suite  d'une  maladie  de  poitrine  ;  ses  obsè¬ 
ques  se  sont  laites  le  lendemain;  on  y  remarquait 
principalement  cette  inscription  qui  peint  bien  le  ca¬ 
ractère  de  cet  excellent  citoyen  :  II  est  mort  l’ami 
de  ses  ennemis,  et  il  vivra  toujours  à  la  mémoire 
du  peuple ,  son  ami. 

—  Loysel ,  rapporteur  du  comité  des  assignats  et 
monnaies,  propose  et  l’assemblée  adopte  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  Art.  Ier.  Il  sera  incessamment  fabriqué  une  petite 
monnaie  résultant  d’un  mélange  de  cuivre  et  de  métal  de 
cloche,  pour  remplacer  les  pièces  de  2  sous ,  de  1  sou,  de 
6  et  3  deniers  qui  sont  aujourd’hui  en  circulation. 

a  II.  LU  livre  numéraire  sera  divisée  en  dix  parties,  ap¬ 
pelées  décimes. 

«  III.  Le  décime  sera  divisé  en  dix  parties;  chacune  de 
ces  parties  portera  le  nom  de  centime.  Ainsi  le  décimé 
contiendra  10  centimes,  et  la  livre  contiendra  100  cen¬ 
times. 

«  IV.  Il  sera  fabriqué  des  pièces  de  1  décime  ,  de  5  cen¬ 
times  et  de  1  centime. 

«  V.  Los  deux  dixièmes  de  la  fabrication  en  poids  seront 
en  pièces  de  1  centime. 

«  Deux  dixièmes  en  pièces  de  5  centimes. 

u  Trois  dixièmes  en  pièces  de  1  décime. 

«  VI.  Les  pièces  de  1  décime  seront  ù  la  taille  de  cent  par 
grave,  le  remède  sera  de  quatre  pièces  par  grave. 

«  Les  pièces  de  5  centimes  seront  à  la  taille  de  deux  cents 
par  grave  ;  le  remède  sera  de  huit  pièces  par  grave. 

«  Les  pièces  de  1  centime  seront  à  la  taille  de  mille 
pièces  par  grave;  le  remède  sera  de  quarante  pièces  par 
grave. 

«  VIL  Le  remède  sera  évalué  moitié  en  dedans,  moitié 
en  dehors  du  terme  fixé  par  la  loi. 

«  VIII.  Les  pièces  de  t  décime  auront  pour  empreinte  : 
la  France  assise  sur  un  globe,  appuyée  sur  la  table  de  la 
loi,  tenant  d’une  main  la  baguette  vindetta,  surmontée  du 
bonnet  de  la  liberté,  et,  de  i’aulre  main,  le  niveau  avec  la 
légende  ;  égalité ,  liberté, 

«  Au-dessous  sera  exprimée  l’èrc  de  la  république,  avec 
le  différend  du  directeur. 


«  Le  revers  delà  pièce  représentera  doux  branches  :  l’une 
de  chêne,  l’autre  d’olivier;  au  milieu  sera  exprimée  la  va¬ 
leur  de  lu  pièce;  la  légende  sera  :  République  française  ;  et 
au-dessous  le  différend  du  graveur. 

«  Les  nièces  de  1  et  de  5  centimes  auront  pour  empreinte 
un  bonnet,  avec  cette  légende:  ég.,.,  lib...,  initiales  des 
mots  égalité,  liberté,  et  l’an  de  l’ère  de  la  république  avec 
le  différend  du  directeur.  Le  revers  de  la  pièce  exprimera 
sa  valeur,  avec  le  différend  du  graveur. 

«  IX.  La  fabrication  de  monnaie  de  cuivre  ou  de  bronze 
aux  anciens  coins  cessera  dans  tous  les  hôtels  des  monnaies 
de  la  république  :  aussitôt  que  les  nouveaux  coins  pour¬ 
ront  être  employés ,  les  anciens  coins  seront  brisés  en  pré¬ 
sence  de  deux  commissaires  de  la  municipalité  du  lieu  ;  ils 
eu  dresseront  procès-verbal  qu’ils  adresseront  sans  délai  à 
la  commission  générale  des  monnaies. 

«  X.  La  commission  générale  des  monnaies  prendra  les 
mesures  nécessaires  pour  accélérer  celte  fabrication  sous 
la  surveillance  du  conseil  exécutif. 

«  XL  Le  comité  des  assignats  et  monnaies  présentera  in¬ 
cessamment  un  projet  de  loi  sur  les  frais  de  cette  fabrica¬ 
tion,  sur  l’époque  n  laquelle  les  anciennes  espèces  de  cuivre 
et  de  bronze  cesseront  d’avoir  cours  de  monnaies,  et  sur 
la  manière  d’opérer  leur  échange  avec  les  pièces  de  nou¬ 
velle  fabrication  (T),  d 

—  Le  ministre  de  la  guerre  transmet  une  lettre  du 
général  Ferru,  qui  écrit  du  camp  près  Lille,  à  la  date 
(lu  19,  pour  donner  les  détails  déjà  connus  sur  l’at¬ 
taque  des  postes  de  Lincellcs  et  de  Blaton.  Il  évalue 
à  six  cents  hommes  la  perte  de  l’ennemi;  la  nôtre 
est  à  peu  près  de  deux  cents.  Les  pièces  de  canon 
enlevées  à  l’ennemi  sont  au  nombre  de  onze ,  avec 
leurs  caissons  et  une  grande  quantité  de  bagages. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  code  civil. 

L’article  IV  est  adopté  en  ces  termes  : 

TITRE  ni. 

Des  conventions  matrimoniales. 

FV.  En  cas  qu’il  naisse  des  enfants  du  mariage,  les 
avantages  se  restreignent  à  la  moitié  de  l’usufruit 
des  biens  existants  à  l’instant  du  décès. 

L’article  V,  ainsi  conçu,  est  rejeté  comme  inutile. 

V.  La  loi  défend  aussi  de  stipuler  aucune  restric¬ 
tion  à  la  faculté  du  divorce. 

L’article  VI  est  ainsi  adopté. 

«  Les  conditions  du  mariage  pourront  être  faites 
sous  la  signature  privée  des  parties  ,  à  la  charge  de 
faire  enregistrer  l’acte  et  de  le  déposer  chez  un  of¬ 
ficier  public  dans  le  délai  de...  Quant  aux  parties  qui 
ne  sauront  point  écrire,  les  conditions  de  leur  ma¬ 
riage  seront  rédigées  par  un  officier  public.  » 

Le  rapporteur  lit  l’article  VII  ;  il  est  adopté  en  ces 
termes  : 

«  La  volonté  des  époux  est  nécessaire  pour  la  for¬ 
mation  de  l’acte;  en  cas  de  minorité  seulement,  les 
pères  et  mères  ou  tuteurs  y  concourent.  » 

(!)  L’application  du  système  décimal  aux  monnaies  de  la 
France  fut  un  des  grands  bienfaits  que  la  Convention  répan¬ 
dit  sur  la  société.  Non-seulement  il  rendit  plus  faciles  tous  les 
calculs  arithmétiques,  mais  encore  il  fit  disparaître  cette  di¬ 
versité  d’espèces  métalliques  et  de  valeurs  monétaires  qui 
étaient  autant  d’entraves  aux  transactions  commerciales. 
Malgré  la  haine  que  les  rois  professent  pour  nos  moyens  ré¬ 
volutionnaires,  plusieurs  de  ces  rois  ont  déjà  été  torcés  de 
prendre  notre  système  monétaire,  comme  ils  le  seront  un 
jour  d’adopter  nos  poids  et  mesures  métriques.  L’unité  de 
ces  poids  et  mesures,  l’unité  des  monnaies,  celle  d’un  code 
civil  et  d’une  langue  sont  destinées  à  contribuer  puissam¬ 
ment  à  l’union  et  à  la  confraternité  des  peuples  entre  eux, 
comme  elles  ont  lié  en  un  même  faisceau  les  diverses  pro¬ 
vinces  qui  divisaient  autrefois  la  France.  L.  ü. 
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Génissïeux  :  L’article  VIII  que  je  combats  porte 
que  ,  s’il  y  a  constitution  de  dot,  elle  n’emportera 
point  l’hvpolhèqufe. 

Si  vous  décrétez  cette  disposition  ,  vous  aurez  fait 
une  loi  contraire  aux  droits  de  l'homme,  une  loi  im¬ 
politique,  désastreuse. 

Elle  a  pour  objet  d’empêcher  indirectement  les 
constitutions  de  dot,  comme  si  elles  étaient  contrai¬ 
res  ou  à  la  liberté,  ou  aux  bonnes  mœurs,  ou  à  la 
justice  distributive  ;  elle  a  pour  objet  de  forcer  indi¬ 
rectement  les  époux  à  mettre  leurs  biens  en  commu¬ 
nauté,  et  à  partager,  en  cas  de  divorce,  les  effets  mo¬ 
biliers,  de  quelque  nature  qu’ils  soient,  les  fruits  de 
leur  industrie,  ceux  de  leurs  immeubles,  et  les  suc¬ 
cessions  mobilières  qui  leur  adviendront.  Or  com¬ 
parons  la  constitution  de  dot  à  la  communauté  lé¬ 
gale;  voyons  laquelle  des  deux  institutions  vaut  le 
mieux,  ou  plutôt  voyons  si ,  tour  à  tour  et  suivant 
les  positions  différentes  ou  se  trouvent  les  individus, 
elles  ne  sont  pas  réciproquement  préférables  l’une  à 
l’autre;  si  par  conséquent  il  n'est  pas  intéressant  de 
les  conserver  toutes  les  deux,  de  donner  à  l’une  et  à 
l’autre  tous  les  attributs  qui  doivent  en  résulter,  et 
parconséquent  d’accorder  l’hypothèque  à  la  consti¬ 
tution  de  dot. 

La  constitution  de  dot  est  une  convention  par  la¬ 
quelle  une  femme  confie  la  totalité  ou  partie  de  ses 
biens  à  son  mari,  pour  les  régir  pendant  le.  mariage 
en  bon  père  de  famille,  en  retirer  les  fruits,  les  em¬ 
ployer  à  la  nourriture  et  entretien  de  sa  famille. 

A  la  dissolution  du  mariage,  le  mari  ou  son  héri¬ 
tier  est  tenu  de  rendre  en  nature  ceux  des  biens 
qui  existent;  si  la  dot  consiste  dans  des  sommes 
d’argent,  il  doit  les  restituer  aussi;  et  je  propose  que 
la  femme,  à  cet  égard,  ait  pour  garantie  une  hypo¬ 
thèque  sur  les  biens  du  mari  à  l’époque  du  mariage. 

Je  ne  conçois  pas  ce  qu’on  peut  trouver  dans  une 
pareille  convention  pour  se  permettre  de  la  défen¬ 
dre,  d’une  manière  indirecte  en  lui  refusant  l’hypo¬ 
thèque. 

En  la  considérant  sous  les  rapports  des  époux  en¬ 
tre  eux,  on  répétera  peut-être  ce.  qu’on  a  dit,  et  ce 
que  j’ai  vainement  combattu  au  comité,  qu’elle  éta¬ 
blit  dans  le  mariage  un  administrateur  unique,  un 
maître  dans  le  mari  ;  qu’elle  conserve  la  puissance 
maritale;  qu’elle  fait  de  la  femme  un  être  indifférent 
au  succès  des  affaires,  et  même  une  esclave  ;  qu’elle 
répugne  parconséquent  aux  principes  de  liberté  et 
d’égalité,  et  aux  mœurs  républicaines.  Je  réponds 
d’abord  que,  si  cela  était  exactement  vrai,  il  ne  fau¬ 
drait  pas  se  borner  à  refuser  à  la  constitution  de  dot 
l’hypothèque  qui  est  la  suite  de  toutes  les  autres 
conventions  authentiques,  mais  qu’il  faudrait  for¬ 
mellement  urohiber  la  constitution  de  dot  elle- 
même,  puisque  les  inconvénients  dans  les  rapports  des 
époux  resteraient  les  mêmes,  soit  que  la  constitution 
de  dot  emportât  l'hypothèque  ou. ne  l’emportât  pas, 
et  que  la  dénégation  de,  l’hypothèque  ne  servant 
qu’aux  autres  créanciers  du  mari,  elle  ne  serait  plus 
qu’un  piège  pour  la  femme. 

Je  réponds,  en  second  lieu,  que  cette  convention 
n’établit  point,  comme  on  le  prétend,  un  maître  dans 
le  mari,  mais  seulement  un  procureur  fondé,  un  ré¬ 
gisseur  de  revenus,  dont  la  destinée  est  fixée  aux 
besoins  de  la  famille.  La  procuration  donnée  par  la 
femme  ne  la  mettait  dans  une  sorte  d’esclavage  que 
lorsque  le  mariage  était  indissoluble  autrement  que 
par  la  mort;  mais  la  sage  loi  du  divorce  lui  permet 
aujourd  hui  de  reprendre  ,  avec  son  indépendance, 
1  administration  de  ses  biens,  si  son  mari  abuse  de  la 
procuration  pour  la  rendre  malheureuse  ;  cette  fa¬ 
culté  précieuse  suffit  pour  ramener  sans  cesse  le 
mari  à  l’observation  des  principes  de  liberté  et  d’é¬ 


galité  ,  et  qu’ainsi  une  femme  n’est  pas  plus  esclave 
que  l’individu  quelconque  qui  a  nommé  un  agent 
pour  régir  ses  biens. 

Je  réponds,  en  troisième  lieu  ,  que,  si  quelquefois 
la  constitution  de  dot  prive  la  femme  du  fruit  de  ses 
travaux  et  des  profits  qu’elle  aurait  pu  faire  dans  la 
communauté  des  biens,  plus  souvent  encore  elle  la 
préserve  d’une  ruine  totale  ;  si  elle  ne  fait  pas  des 
prolits,  elle  ne  court  pas  le  risque  des  pertes,  et  tout 
est  compensé. 

En  vain,  dans  la  communauté,  vous  proposez  de 
donner  aux  époux  une  administration  commune  et 
une  sorte  de  veto  réciproque  :  l’influence  du  mari 
l’emportera  presque  toujours;  elle  sera  plus  forte 
lorsque  son  épouse,  devenue  mère,  et  privée  des 
charmes  de.  la  jeunesse,  sera  moins  tentée  d’user  du 
divorce,  forcée  à  plus  de  circonspection  parcequ'elle 
aura  moins  d’espoir  dans  un  changement;  c’est  alors 
qu'avec  les  apparences  d’une  administration  com¬ 
mune,  le  mari  deviendra  souvent  un  maître  impé¬ 
rieux  qui  arrachera  les  signatures  à  sa  femme,  et  la 
ruinera  sans  espoir  de  retour  ;  tandis  que  la  consti¬ 
tution  de  dot,  avec  hypothèque,  la  garantira  de  ces 
inconvénients. 

Peut-on  supposer  que  deux  individus  disposés  à 
s’unir  seront  toujours  disposés  aussi  à  faire  une 
confusion  presque  totale  de  leurs  fortunes ,  à  parta¬ 
ger  les  frais  de  leurs  biens,  de  leur  industrie,  et  les 
successions  mobilières  qui  pourront  leur  échoir? 
Que  la  chose  arrive  souvent  dans  les  villes  commer¬ 
çantes;  qu’elle  arrive  entre  deux  époux  à  peu  près 
du  même  âge,  de  même  fortune,  et  tous  deux  capa¬ 
bles  de  se  mêler  de  commerce,  et  d’administrer,  je 
le  conçois  très  bien  ;  mais  sortez  de  cette  hypothèse 
ou  de  telle  autre  semblable;  mais  croyez -vous 
qu’une  jeune  fille  ,  dont  la  fortune  mobilière  mon¬ 
tera  à  une  somme  un  peu  considérable,  consente  à 
la  confier  en  dot,  cl  sam  hypothèque ,  à  un  mari 
commerçant,  ou  à  la  mettre  en  communauté  si  elle 
n’entend  rien  au  commerce,  si  sa  part  dans  la  sur¬ 
veillance  est  nulle,  et  si  elle  s’expose  ainsi  à  voir 
dilapider  sa  fortune,  dans  des  opérations  périlleuses 
ou  mal  combinées?  En  la  plaçant  entre  deux  écueils, 
ne  mettez-vous  pas  un  obstacle  à  l’union  qu’elle 
désire?  ne  la  forcez-vous  pas  à  renoncer  au  ma¬ 
riage  ou  à  former,  contre  son  penchant,  une  autre 
union  ? 

“Voilà  une  hypothèse  qui  peut  se.  présenter  des 
millions  de  fois.  —  En  voici  de  plus  graves  dans  la 
communauté,  si  vous  la  rendez  directement  ou  in¬ 
directement  nécessaire. 

Je  suppose  un  homme  déjà  riche  en  mobilier,  ou 
un  homme  qui  peut  le  devenir  rapidement  par  des 
talents  distingués,  tel  qu’un  médecin,  un  chirur¬ 
gien,  un  négociant  ou  un  artiste  habile;  oh  bien! 
on  concevra  sans  peine  (et  dans  le  règne  de  l’éga¬ 
lité,  nous  devons  surtout  l’espérer)  que  cet  homme 
préférera  souvent  à  une  épouse  qui  ne  serait  que 
riche,  une  épouse  qui  lui  apporterait  seulement  sa 
jeunesse,  ses  charmes,  et  surtout  sa  vertu;  aucun 
obstacle  ne  se  rencontrera  à  leur  union ,  si  cet 
homme  riche  ou  dans  la  position  de  le  devenir  peut 
faire  un  contrat, 'et  y  insérer  toutes  les  clauses  qui 
ne  seraient  pas  contre  les  bonnes  mœurs,  telles  que 
celles-ci:  —  Qu’il  n’y  aura  point  de  communauté;  — - 
qu’il  reconnaît  une  dot  déterminée  avec  hypothè¬ 
que  ; —  qu’il  fait  tel  avantage  à  son  épouse  ,  etc. 
Mais  si,  tandis  que  celle  qu’il  désire  est  sans  fortune 
mobilière,  sans  aucun  espoir  de  succession  de  ce 
genre,  sans  un  talent  qu’on  puisse  comparer  au  sien, 
sans  aucun  talent  même  propre  à  acquérir,  et  n’est 
bonne  qu’aux  petits  soins  domestiques  et  à  l’éduca¬ 
tion  des  enfants,  vous  le  forcez  indirectement  à  lui 
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coder  la  moitié  de  sa  fortune  mobilière,  des  profits 
qu’il  pourra  faire  par  ses  travaux,  des  riches  succes¬ 
sions  mobilières  qui  seront  prêtes  à  lui  échoir,  pen¬ 
sez-vous  qu’il  soit  bien,  disposé  à  choisir  l'épouse 
que  je  viens  de  désigner?  Ne  songez-vous  pas  qu’il 
a  l’inconstance  à  prévoir?  Ne  songez-vous  pas  qu’il 
doit  craindre  qu’au  moment  où  la  femme  se  trouvera 
enrichie  par  la  communauté,  elle  ne  provoque  le  di¬ 
vorce,  et  ne  le  paie  de  la  plus  horrible  ingratitude 
en  portant  le  fruit  de  ses  travaux  à  un  autre  époux  ? 
Et  alors  n’apportez-vous  pas  des  obstacles  aux  unions 
des  hommes  riches  ou  des  hommes  distingués  par 
leurs  talents  avec  les  tilles  pauvres?  N’est-ce  pas 
une  loi  que  vous  portez  contre  elles  en  croyant  les 
fa  voriser  ? 

Remarquez  encore  que  la  communauté,  dès  qu’elle 
serait  indirectement  forcée,  appellerait  souvent  le 
divorce,  car  aussitôt  qu’il  y  aurait  un  léger  germe 
de  zizanie,  une  disposition  à  l’inconstance,  si  l’un 
des  époux  se  trouvait  à  la  veille  de  recueillir  une 
succession  mobilière,  il  pourrait  provoquer  le  di¬ 
vorce.  pour  que  l’autre  époux  n’en  eût  pas  sa  part  ;  il 
se  hâterait,  de  peur  d’être  prévenu  immédiatement 
après  l’ouverture  de  la  succession. 

Je  demande,  d’après  tous  ces  inconvénients,  la 
question  préalable  sur  l’article  proposé. 

Mailhe  :  Je  propose  de  rédiger  l’article  de  ma¬ 
nière  que  l’hypothèque  de  la  constitution  de  dot 
n’entrave  point  la  liberté  du  commerce. 

Cambacérès  :  Je  fais  observer  à  la  Convention 
que  le  comité  a  voulu  faciliter  la  constitution  de  dot 
en  l'affranchissant  de  l’hypothèque. 

Lecointe-Puyraveau  :  Si  cela  était,  la  constitu¬ 
tion  de  dot  deviendrait  illusoire, 

Tiiuriot  :  11  n’est  personne  qui  ne  trouve  juste  et 
nécessaire  que  les  biens  du  mari  servent  d’hypothè¬ 
que  à  la  dot  qu’il  a  reçue  :  mais  il  est  juste  aussi 
que  les  créanciers  antérieurs  à  l’époque  du  mariage 
conservent  leurs  droits  sur  ces  biens.  Je  demande 
que  vous  décrétiez  à  l'instant  cette  proposition. 

Elle  est  décrétée. 

Les  articles  suivants  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

§  II. 

De  la  manière  dont  se  règlent  les  droits  des  époux 
lorsqu'il  n’y  a  pas  de  convention. 

Art.  VIII.  A  défaut  de  convention  ,  les  droits  des 
époux  sont  réglés  par  la  loi. 

IX.  Les  sommes  en  numéraire,  les  effets  mobiliers, 
de  quelque  nature  qu’ils  soient,  appartenant  aux 
époux  à  l’instant  de  leur  réunion,  les  fruits  de  leur 
industrie,  ceux  de  leurs  immeubles,  les  successions 
mobilières  qui  leur  adviendront  pendant  leur  ma¬ 
riage,  leur  deviennent  communs. 

Le  rapporteur  lit  l’article  X ,  ainsi  conçu  : 

Les  époux  ont  et  exercent  un  droit  égal  pour  l’ad¬ 
ministration  de  leurs  biens. 

Tiiuriot  :  Je  crois  que  le  mari  seul  doit  avoir 
l’administration  des  biens ,  et  aussi  en  être  seul  res¬ 
ponsable.  Bien  peu  de  femmes  seraient  en  état  de 
érer  cette  administration.  Cependant  je  ne  vou- 
rais  pas  que  ce  droit  fût  donné  explicitement  par  la 
loi  au  mari;  cette,  loi  mettrait  la  discorde  entre  les 
époux,  et  les  biens  des  femmes  sont  suffisamment 
assurés  par  l’hypothèque  de  leur  dot  et  par  la  dis¬ 
position  de  la  loi  qui  exige  leur  consentement  pour 
la  vente  des  immeubles. 

Lacroix:  Citoyens,  je  soutiens  au  contraire  que 
l’administration  commune  doit  résulter  de  la  com¬ 
munauté  même,  et  que  dans  un  pays  libre  on  ne 


peut  pas  tenir  plus  longtemps  les  femmes  dans  l’es¬ 
clavage.  Il  est  ridicule  que  dans  la  société  du  ma¬ 
riage  un  seul  sociétaire  administre  exclusivement 
les  biens  de  la  communauté ,  et  qu’un  mari  puisse 
dilapider  à  son  grc  fa  fortune  qu'il  tiendra  de  son 
épouse. 

Merlin,  de  Douai:  Si  la  Convention  adoptait  l’ar¬ 
ticle  qui  lui  est  présenté  par  le  comité,  elle  ferait 
une  chose  absurde,  injuste,  et.  introduirait  dans  les 
ménages  des  dissensions  perpétuelles.  Je  pense  que 
la  femme  est  généralement  incapable  d’administrer, 
et  que  l’homme  ayant  sur  elle  une  supériorité  natu¬ 
relle,  doit  la  conserver. 

Danton  :  Je  demande  qu’avant  tout  le  comité 
nous  dise  ce  qu’il  entend  par  son  article. 

Cambacérès  :  Le  comité  a  voulu  dire  que  le  mari 
ne  pourrait  disposer  des  biens  de  la  communauté 
sans  le  consentement  de  sa  femme. 

Danton  :  Eh  bien!  rien  n’est  plus  naturel. 

Garnier  :  Je  demande  que  .cette  proposition  soit 
décrétée;  si  elle  a  quelques  inconvénients,  ils  sont 
corrigés  par  la  loi  du  divorce. 

Camille  Desmoulins  :  Je  suis  de  cet  avis.  Je  ne 
veux  pas  que  l’on  conserve  plus  longtemps  la  puis¬ 
sance  maritale ,  qui  est  une  création  des  gouverne¬ 
ments  despotiques.  A  l’appui  de  mon  opinion 'vient 
cette  considération  politique,  qu’il  importe  de  faire 
aimer  la  révolution  par  les  femmes;  vous  atteindrez 
ce  but.  en  les  faisant  jouir  de  leurs  droits. 

Couthon  :  Il  suffit  d’avoir  fait  quelques  réflexions 
sur  la  nature  de  l’homme,  pour  s’être- convaincu 
que  la  femme  est  née  avec  autant  de  capacité  que 
l’homme;  si  jusqu’ici  elle  en  a  moins  montré,  ce 
n’est  pas  la  faute  de  la  nature,  mais  celle  de  nos 
anciennes  institutions.  J’observe  de  plus  qu’il  est 
ridicule  de  refuser  l’administration  commune  des 
biens  à  deux  époux  qui  ne  peuvent  les  vendre  que 
d’un  commun  consentement. 

Thuïuot  :  Cette  loi  serait  tellement  contraire  aux 
principes,  et  si  dangereuse  dans  ses  résultats,  que 
les  peuples  étrangers  ne,  voudraient  plus,  tant 
qu’eile  existerait,  avoir  des  transactions  commer¬ 
ciales  avec  les  Français.  Cette  loi  asservirait  et  dé¬ 
graderait  l’homme  en  le  mettant  sous  la  tutelle  de 
la  femme.  L’administration  de  confiance  donnée  à 
celle-ci  par  son  époux  l’honorerait  plus  que  le 
droit  qu’elle  tiendrait  du  code.  Au  reste,  cette  ques¬ 
tion  est  assez  importante  pour  qu’elle  soit  profondé¬ 
ment  méditée.  Je  demande  donc  qu’elle  soit  ajour¬ 
née  à  trois  jours. 

L’ajournement  est  décrété. 

Cambacérès  :  J’observe  que  l’ajournement  de 
l’article  XI,  sur  l’administration  commune,  entraîne 
celui  des  quatre  articles  suivants.  Je  passe  donc  au 
1er  article  du  111e  §. 

Cet  article  est  adopté  en  ces  termes  : 

§  IH. 

De  l’exercice  des  droits  des  époux  en  cas  de 
divorce. 

Art.  XVI.  En  cas  de  divorce,  chacun  des  époux 
reprend  la  jouissance  et  la  disposition  de  son  bien. 
Il  prend  une  part  égale  dans  les  biens  possédés  en 
commun. 

Les  articles  XVII  et  XVIII  sont  ainsi  présentés  : 

XVII.  Si  les  époux  ont  des  enfants,  et  que  l’un 
d’eux  en  demeure  chargé,  il  retient  une  partie  des 
f  revenus  de  l’autre  pour  les  élever. 

XVIU.  Celte  portion  de  revenu  est  réglée  par  un 
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conseil  de  famille,  et  proportionnellement  au  nom¬ 
bre  îles  enfants. 

Thuriot  :  Je  demande  qu’on  oblige  seulement  ce¬ 
lui  qui  n’élève  point  les  enfants  à  contribuer  a  leur 
entretien,  et  que  cette  somme  soit  réglée,  a  l'aima¬ 
ble  entre  les  époux,  et,  en  cas  de  difficulté,  par  le 
conseil  de  famille. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  les  articles  XVII 
et  XVlil  sont  ainsi  rédigés  : 

Art.  XVII.  Si  les  époux  ont  des  enfants,  et  que 
l’un  d’eux  en  demeure  chargé,  l’autre  contribuera 
sur  ses  revenus  à  leur  entretien  et  à  leur  éducation. 

XVIII.  Cette  contribution  est  réglée  à  l’amiable, 
entre  les  époux.  En  cas  de  xliflicuLté,  elle  lest  par 
un  conseil  de  famille. 

Le  rapporteur  lit  l’article  XIX,  ainsi  conçu  : 

Art.  XIX.  Toute  stipulation  d’avantages  récipro¬ 
ques  entre  les  époux  est  anéantie  par  le  divorce.  En 
cas  d’avantage  singulier,  il  n’est  perdu  par  l’époux 
à  qui  il  était  lait  qu’autaut  que  la  demande  en  di¬ 
vorce  est  formée  par  lui. 

Mailhe  :  Je  trouve  cet  article  dangereux.  Un 
époux  de  mauvaise  foi  pourrait  se  divorcer  sans  au¬ 
cun  des  motifs  énoncés  dans  la  loi,  mais  unique¬ 
ment  pour  conserver  tous  les  avantages  qu’il  aurait 
reçus  de  l’autre  en  formant  un  autre  mariage*  Je 
propose  de  décréter  que  le  demandeur  en  divorce, 
s’il  l’a  obtenu  sans  motifs,  soit  privé  de  tout  avan¬ 
tage  singulier. 

Thuriot  :  Moi  je  vais  plus  loin  ;  je  demande 
qu’au  moment  où  l’union  est  légalement  rompue, 
tous  les  avantages  réciproques  soient  ane'antis  avec 
elle. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

En  conséquence,  la  seconde  partie  de  l’article  XIX 
est  rejetée. 

L’article  XX,  ainsi  conçu,  est  ajourné  : 

XX.  Si  les  époux  divorcés  ont  contracté  des  dettes 
pendant  leur  mariage,  ils  sont  tenus  de  les  acquitter 
en  commun. 

i 

Le  rapporteur  lit  le  §  IV  : 

§  IV. 

De  l'exercice  des  droits  des  époux  en  viduité. 

Art.  XXL  A  la  mort  de  l’un  des  époux,  le  survi¬ 
vant  est  tenu  de  faire  inventaire  des  biens  possédés 
en  commun,  en  cas  d’absence  ou  de  minorité. 

Cet  article  est  adopté. 

L’article  XXII,  ainsi  proposé,  est  renvoyé  au  titre 
des  successions. 

XXII.  S’il  y  a  des  enfants  du  mariage  dissous  par 
la  mort,  ils  héritent  immédiatement  de  l’époux  dé¬ 
cédé. 

L’article  XXUI  est  ainsi  proposé  et  décrété  : 

XXIII.  Si  les  enfants  sont  mineurs,  l’époux  survi¬ 
vant  jouit  du  revenu  de  leurs  biens  jusqu’à  leur  ma¬ 
jorité  ou  mariage,  à  charge  de  les  élever. 

Le  rapporteur  lit  l’article  XXIV  : 

XXIV.  A  défaut  d’enfants,  l’époux  survivant  remet 
les  biens  de  l’époux  décédé  aux  héritiers  appelés  par 
la  loi.  * 

Thuriot  et  Lacroix  veulent  que,  par  le  fait  même 
de  la  mort,  les  héritiers  puissent  se  saisir  des  biens, 
ahn  que  la  mauvaise  volonté  de  l’époux  survivant 
ne  puisse  leur  faire  éprouver  ni  difficulté,  ni  retard. 

Leur  opinion  est  décrétée,  sauf  rédaction. 


Le  ministre  de  l’intérieur  écrit  à  la  Convention 
que  le  courrier  de  Dunkerque  n’est  pas  arrivé  ,  mais 
qu’il  ne  faut  pas  en  conclure  (pic  la  communication 
entre  Lille  et  Paris  soit  interceptée. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures 

—  N.  B.  Dans  la  séance  du  dimanche  25,  on  a 
donné  lecture  d’une  lettre  du  général  Delbec,  datée 
de  Bayonne,  qui  annonce,  plusieurs  avantages  rem¬ 
portés  sur  les  Espagnols. 

—  Les  représentants  du  peuple  près  l’armée  du 
Rhin  ont  écrit  de  Wissembourg,  le.  22  août,  que 
depuis  trois  jours  l’armée  de  la  république  était  aux 
prises  avec  les  armées  combinées,  (pie  toujours  elle 
avait  eu  l’avantage.  Les  Autrichiens  ont  reculé  de 
deux  lieues.  . 

—  Le  comité  de  salut  public  a  annoncé  que  les 
Piémontais  avaient  pénétré  dans  le  département  du 
Mont-Blanc  par  trois  points  différents.  —  La  Con¬ 
vention  a  nommé  deux  commissaires  pour  aller  dans 
ce  département  y  prendre  tous  les  moyens  pour  re¬ 
pousser  les  ennemis. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Entretiens  d'un  honnête  homme  avec  un  prêtre,  avec  celte 
épigraphe  :  .le  suis  homme ;  rien  de  ce  qui  intéresse  mes  sem¬ 
blables  ne  saurait  m’être  indifférent ,  brochure  de  120  pages. 
Prix  :  20  sous.  A  Paris,  chez  le  ciloyen  Prault,  imprimeur, 
cour  du  Palais.  • 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Philoclctc,  tragédie,  suivie 

d'Amphitryon. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart. 
La  2e  repr.  des  Causes  et  des  E  frets  ou  La  Réveil  du  Peuplet 
coin.  en  4  actes,  mêlée  de  chant. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  — 
Nanine,  suivie  des  Bourgeoises  de  qualité. 

Théâtre  de  la  rle  Feydeau.  —  La  Caverne ,  opéra 
en  3  actes,  préc.  de  La  Papesse  Jeanne. 

Théâtre  natioaal,  rues  de  Richelieu  et  de  Louvois.— 
La  lrc  repr.  de  La  Journée  de  Marathon  ou  le  Triomphe 
de  la  Liberté ,  pièce  héroïque  en  4  actes,  ornée  de  tout 
son  speclacle. 

Prix  des  places.  Premières  loges,  loges  grillées,  loges  du 
parquet  et  parquet,  G  liv.  ;  secondes  loges,  4  liv.,  troi¬ 
sièmes  loges,  3  liv.  ;  quatrièmes  loges  ou  galeries;  2  liv., 
et  parterre,  30  sous. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Les  Emigrés  aux 
terres  australes,  et  Agnès  de  Chatillon ,  op.  en  3  actes. 

Théâtre  national  de  Mo'liè.re,  rue  Saint-Martin.  — 
La  Ligue  des  Fanatiques  et  des  Tyrans;  l’Amant  auteur 
et  valet ,  et  Pose  et  Colas. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Nicaise  peintre;  la  Re¬ 
vanche  forcée,  et  Georges  et  Gros-Jean. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  Les  Intrigants ; 
Ricco,  et  !  Hiver  ou  les  Deux  Moulins. 

Théatre-Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi, 
—  iY icodème  dans  la  lune ,  pièce  en  3  actes  à  spectacle; 
préc.  de  Ruzot,  roi  du  Calvados. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Égalité.— 
La  3e  repr.  d'Adèle  de  Sacy,  pant.  ù  grand  spect.,  préc.  dt 
Tableau  parlant . 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple.  — 
Aujourd’hui  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen 
Franconi,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  se! 
exercices  d’équitation  et  d’émulation,  tours  de  manège, 
danse  sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entre-acte: 
amusants. 

Prix  des  places  :  3  liv. ,  2  liv.  JO  sous,  2  liv. ,  1  liv.  JC 
sous,  et  15  sous. 

Il  donne  ses  leçons  d’équitation  et  de  voltige  tous  le! 
j  matins  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 

j 
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POLITIQUE. 

DANEMARK. 

Copenhague,  le  6  août.  —  Une  nouvelle  ordonnance 
de  Sa  Majesté  enjoint  aux  inspecteurs  de  la  douane,  cha¬ 
cun  dans  son  district,  de  faire  tout  ce  qui  est  de  la  com¬ 
pétence  des  ofliciers  qui  président  aux  enrôlements  de 
nier,  là  où  il  n’y  en  a  point,  comme  de  veiller  à  la  disci¬ 
pline,  signer  les  listes,  etc.  Mais  ceux-lù  seuls  qui  tiennent 
les  comptes  sont  autorisés  à  faire  des  lettres  de  change  au 
besoin. 

Le  terrible  orage,  accompagné  de  grêle  et  d’un  vent  im¬ 
pétueux  ,  qu’on  a  éprouvé  en  Séelande  et  dans  une  partie 
du  Jutland,  le  1 7  et  le  i 9  de  ce  mois,  a  moisonné  en  peu 
d’instants  l’espérance  du  laboureur,  et  causé  beaucoup  de 
dommage  aux  granges  et  autres  bâtiments. 

La  frégate  destinée  aux  exercices  des  cadets  est  partie 
pour  la  mer  Baltique  avec  le  brick  Negelveen. 

Il  a  passé  au  Sund,  du  2  au  5  de  ce  mois,  cent  soixante- 
quatre  navires.  Le  convoi  anglais  qui  s’y  trouvait  a  fait 
voile,  samedi  passé,  pour  la  mer  du  Nord. 

La  partie  la  plus  considérable  de  la  (lotte  russe,  à  la¬ 
quelle  appartiennent  les  huit  navires  ù  trois  ponts,  est  en¬ 
core  dans  la  mer  Baltique  au  Kiœbucht,  et  n’abandonnera 
point  cette  station  jusqu’à  nouvel  ordre.  Celle  qui  est  par¬ 
tie  pour  la  mer  du  Nord  consiste  en  quatre  vaisseaux  de 
ligne  de  74  canons ,  cinq  de  60 ,  et  quatre  frégates  de  40. 

Le  capitaine  Cappel  est  arrivé  de  Sainte-Croix  avec  une 
cargaison  de  sucre.  Les  provisions  de  celte  denrée  devien¬ 
nent  ici  considérables.  Il  nous  en  est  arrivé  de  la  Chine  et 
des  Indes-Orientales. 

ALLEMAGNE. 

Francfort ,  te  8  août.  —  On  a  retrouvé  à  Mayence  l'ar¬ 
genterie  que  les  Français  avaient  enpnrtée  de  Wieilbourg, 
et  ou  l’a  renvoyée  au  prince  spolié.  Il  en  est  de  même  des 
vases  sacrés  que  l’on-  avait  enlevés  du  couvent  d’Arus- 
bourg  ;  on  les  y  a  renvoyés.  —  On  assure  que  ceux  qui 
ont  acquis  des  effets  de  l’électeur  seront  obligés  de  les  ren¬ 
dre,  et,  sous  certaines  conditions,  on  leur  restituera  le 
prix  qu’ils  en  auront  payé.  —  On  a  élevé  un  échafaud  à 
Mayence,  sur  lequel  l’arbre  de  la  liberté  sera  bridé  avec 
tous  ses  ornements.  Les  mêmes  clubistes  qui  ont  mis  le 
feu  aux  lettres  de  noblesse  et  autres  monuments  féodaux 
allumeront  le  bûcher;  tous  leurs  confrères  formeront  un 
cercle  à  l’entour,  les  hommes  avec  le  bonnet  rouge,  et  les 
femmes  avec  des  couronnes  de  paille;  après  quoi  ils  seront 
obligés  de  balayer  et  de  nettoyer  les  rues.  Celte  cérémonie 
devait  se  passer  il  y  a  quelques  jours  ;  mais  elle  a  été  ren¬ 
voyée,  pareequ’on  arrête  à  chaque  instant  de  nouveaux 
patriotes. 

Les  postes  ne  vont  plus,  et  toute  communication  est  in¬ 
terrompue  entre  Strasbourg  et  l’Allemagne  depuis  la  prise 
de  Mayence. 

Mayence,  le  5  août.  —  Les  tyrans  ont  ici  repris  le  scep¬ 
tre,  et  le  peuple  s’est  recourbé  sous  le  joug.  Les  malheu¬ 
reux  patriotes  sont  matlyrisés...  Rien  n’est  plus  accablant 
que  l’insultante  pitié  de  l’électeur-archevêque.  Ce  prêtre 
réinstallé  vient  de  faire  une  proclamation  dans  laquelle  i! 
témoigne  sa  sensibilité  au  sort  de  ses  fidèles  sujets,  loue  la 
constance  qu’ils  ont  montrée,  et  les  exhorte  à  ne  point  se 
porter  à  des  voies  de  fait  contre  ceux  qui  ont  été  abusés, 
mais  à  s’en  remettre  à  la  décision  des  tribunaux;  il  finit 
par  protester  qu’il  emploira  le  reste  de  ses  jours  au  bon¬ 
heur  de  ses  fidèles  sujets. 

Il  paraît  aussi  une  ordonnance  du  général  Wolfrans- 
dorff,  gouverneur  de  la  ville,  de  la  part  du  roi  de  Prusse, 
par  laquelle  il  est  enjoint  aux  sujets  de  respecter  les  auto¬ 
rités  constituées,  de  s’abstenir  de  toutes  voies  de  fait,  et  de 
porter  leurs  plaintes,  s’ils  en  ont,  devant  les  tribunaux; 

3'  Série.  —  Tome  II'. 


de  ne  rien  faire,  en  un  mot,  qui  puisse  troubler  la  tranquil¬ 
lité  publique,  le  tout  sous  des  peines  très  sévères. 

Chacun  retourne  maintenant  à  ses  anciennes  habitudes 
et  à  ses  occupations  journaljères.  Les  malheureux  pa¬ 
triotes  seront  sacrifiés  ;  la  plus  grande  partie  sera  condam¬ 
née  à  des  travaux  ignominieux,  quelques-uns  seront  plus 
sévèrement  traités,  Il  a  été  établi  une  commission  à  cet 
effet. 

ESPAGNE. 

Uarcelonne,  le  20  juillet.  —  lia  été  publié  une  ordon¬ 
nance  royale,  par  laquelle  S.  M.  enjoint  à  sa  marine  de 
laisser  passer  les  navires  neutres  sans  les  inquiéter,  à  l’ex¬ 
ception  seulement  de  ceux  qui  portent  des  armes  et  des  mu¬ 
nitions  dans  les  places  ennemies.  On  dit  que  les  Français 
ont  publié  une  pareille  ordonnance. 

PIEMONT. 

Turin,  le  25  juillet.  —  Le  roi  est  de  retour  ici  de  la 
tournée  qu'il  a  faite  pour  visiter  les  places  frontières. 

On  vient  de  rendre  publique  la  ratification  du  traité 
d’alliance  offensive  et  défensive  conclu  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  notre  cour.  Cependant  il  paraît  que  l’on  n’a¬ 
gira  <le  notre  côté  que  défensivement,  quoiqu’un  de  nos 
généraux  ait  été  d’opinion  qu’il  fallait  attaquer  l’ennemi, 
et  faire  au  moins  un  effort  pour  le  chasser  de  Nice.  — On 
prétend  ici,  quoiqu’avec  assez  peu  de  vraisemblance,  que 
les  Français  abandonnerdnt  Nice  et  la  Savoie. 

Il  y  a  de  nouvelles  contestations  par  rapport  aux  fron¬ 
tières  entre  nous  et  les  Génois.  La  querelle  en  est  déjà  ve¬ 
nue  à  quelques  voies  de  fait. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  8  août. — •  Le  ci-devant  duc  de  Larochefou- 
cauld  vientd’ètre  arrêté,  et  en  voici  le  sujet:  il  se  promenait 
sur  les  remparts,  et  voulait  passer  par  un  endroit  défendu. 
Selon  la  consigne,  la  scntinelles’opposa  à  son  passage.  Leduc 
lira  un  pistolet  et  le  lâcha  sur  le  soldat,  qui  en  est  mort  quel¬ 
ques  heures  après.  Rien  ne  peut  sauver  la  tête  du  duc,  et 
tout  ce  qu’on  peut  faire  en  faveur  de  ce  qu’on  appelle  son 
rang  sera  de  ne  pas  le  condamner  à  une  mort  îgnomi- 
neuse.  Les  émigrés  se  font  abhorrer  partout.  On  s’attend, 
après  cet  attentat,  qu’ils  seront  tous  chassés  de  Bruxelles, 
et  qu’il  n’y  restera  que  le  ci-devant  baron  de  Breteuil,  qui 
y  réside  avec  le  caractère  de  représentant  des  princes. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  24  août.  —  Il  rt’y  a  plus  de  camp  à  Et- 
tange  :  on  occupe  des  postes  tels  que  Sierkl  et  Ro- 
demack.  La  moisson  est  abondante  dans  le  départe¬ 
ment  de  la  Moselle. 

—  Les  représentants  du  peuple  à  l’armée  des  Py¬ 
rénées-Orientales  ont  destitué  le  général  Dellers,  et 
ont  nommé  pour  son  successeur  le  général  Barban- 
tane. 

Cette  armée  est  toujours  sur  la  défensive.  Le  camp 
sous  Perpignan  garantit  la  ville  d’un  siège.  La  posi¬ 
tion  est  très  avantageuse.  Le  Mont-Libre  est  atta¬ 
qué;  c’est  le  brave  Dagobert  qui  commande  à  ce 
poste  intéressant.  Les  Espagnols  ont  pris,  le  4,  le 
petit  fort  de  Villefranche  :  on  soupçonne  de  la  tra¬ 
hison. 

—  Le  navire  anglais,  la  Hyène,  de  24  canons,  a 
été  pris  par  un  vaisseau  français  de  44. 

Le  commerce  anglais  se  plaint  beaucoup  de  la  né¬ 
gligence  du  ministère  britannique.  La  Jamaïque 
court,  dit-on,  des  dangers,  et  un  convoi  considéra- 
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Mo,  prêt  à  cingler  de  ses  ports  vers  ceux  de  Grande- 
Bretagne,  ne  peut  sortir,  faute  d’escorte. 

—  Les  Suisses  ont  laissé  violer  leur  territoire.  Les 
Piémontnis  voulant,  par  un  chemin  abrégé,  prendre 
les  patriotes  par  derrière,  ont  passé  par  le  bourg 
Saint-Pierre,  au-dessous  du  grand  Saint-Bernard, 
avec  quatre  cents  chevaux,  des  canons,  et  suivis  de 
trois  mille  hommes  formant  l’avant-garde  d’un  gros 
corps  de  troupes. 

Ou  les  Suisses  ont  consenti  à  cette  perfidie,  ou  ils 
doivent  en  tirer  vengeance. 

11  paraît  certain  que  le  roi  de  Naples  a  renoncé  à 
la  neutralité,  et  qu’il  va  joindre  son  escadre  aux 
flottes  anglaise  et  espagnole. 

Pour  subvenir  aux  frais  de  son  armement,  il  a 
ouvert  un  emprunt  d’un  million  et  demi  de  ducats, 
à  remplir  par  le  clergé,  qui  recevra  un  intérêt  de  3 
pour  100.  Par  un  autre  édit,  il  a  été  ordonné  à  tout 
ecclésiastique  possédant  fief  de  présenter  le  titre 
original,  à  défaut  de  quoi  ses  biens  seront  déclarés 
domaniaux,  et  réunis  à  la  couronne. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  24  août. 

La  section  delà  Croix-Rouge  a  fait  part  au  con¬ 
seil-général  qu’elle  a  entendu  avec  satisfaction  la 
lettre  du  maire  sur  les  subsistances.  Cette  section 
déclare  que  le  citoyen  maire  a  bien  mérité  de  ses 
concitoyens. 

Le  conseil  en  ordonne  l’insertion  aux  Affiches. 

—  Les  nouveaux  administrateurs  des  établisse¬ 
ments  publics  sont  Levasseur,  Daujon  et  Magendie. 

—  Le  citoyen  Cailleux  rend  compte  de  la  mission 
dont  il  a  été  chargé  dans  le  département  de  l’Eure. 
L’on  a  remarqué  avec  plaisir  dans  son  récit  que  les 
esprits  sont  revenus  de  leur  erreur  ;  mais  il  observe 
que  les  aristocrates  ont  toujours  quelque  influence. 

Il  demande  ensuite,  au  nom  des  volontaires  en¬ 
voyés  dans  ce  département,  qu’il  soit  nommé  une 
commission  pour  suivre  l’exécution  de.  la  loi  qui 
accorde  des  secours  aux  femmes  et  enfants  des  vo¬ 
lontaires. 

Renvoyé  à  la  commission  déjà  nommée. 

—  Les  administrateurs  des  postes  envoient  un 
état  contenant  leurs  noms  et  tous  les  renseigne¬ 
ments  qui  leur  ont  été  demandés. 

Le  conseil  arrête  que  éet  état  sera  affiché  dans  la 
salle  de  ses  séances,  pour  y  avoir  recours  au  besoin. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  20  août.  Divorces,  4.  —  Mariages,  25.  — 
Naissances,  59.  —  Décès,  48. 

Brûlement  d'assignats. 

Samedi,  24  août,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  été 
brûlé,  dans  l’ancien  local  des  Capucines,  rue  Neuve- 
des-Capucines,  la  somme  de  il  millions  en  assi¬ 
gnats,  laquelle,  jointe  aux  836  millions  déjà  brûlés, 
forme  celle  de  847  millions.  —  11  reste  encore  40 
millions,  dont  17  provenant  de  la  veille  des  domai¬ 
nes  nationaux,  et  23  des  échanges. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  EXTRAORDINAIRE. 

Suite  de  l’affaire  de  Cusline. 

Jean-Baptiste-Olivier  Garnerin,  ci-devant  com¬ 
missaire  du  pouvoir  exécutif  près  les  armées  du 
Rhin  et  de  la  Moselle,  dépose  des  faits  relatifs  à  fa 


journée  du  17  mai.  Ce  jour-là  Custinc  reçut  un  dé¬ 
cret  de  la  Convention  nationale  qui  lui  annonçait 
qu’il  n’était  plus  général  de  l’armée  du  Rhin.  11  n'en 
tint  pas  compte.  A  l’affaire  du  même  jour  les  colon¬ 
nes  n’ont  point  reçu  d’ordre  de  la  journée;  on  ne  vit 
pas  les  aides-de-camp  de  Custinè  faire  le  moindre 
mouvement.  11  ordonna  à  La  Bretignière  d’attaquer 
avec  sa  cavalerie  les  ennemis;  celui-ci  lui  objecta 
que  l’infanterie  étant  à  plus  de  trois  quarts  de  lieue 
de  là,  il  ne  pouvait  être  soutenu;  Custine  lui  répon¬ 
dit  :  il Ion  devoir  est  de  commander,  le  vôtre  est  d’o¬ 
béir.  Labrctignière  obéit,  et  battit  les  ennemis;  il  se 
serait  même  emparé  de  plusieurs  pièces  de  canon; 
mais  les  mêmes  ennemis  qu’il  venait  de  battre  s’é¬ 
tant  ralliés  le  chargèrent  à  son  tour,  et  le  mirent  en 
déroute.  Ne  sachant  où  se  retirer,  Labretigniore 
aperçutun  corps  de  trois  cents  tirailleurs, et  s’avança 
de  leur  côté.  Le  malheur  voulut  qu'il  fut  pris  pour 
ennemi,  et  que  comme  tel  ce  corps  fit  feu  sur  lui,  et 
lui  tuaquatre-vingt-cinqchevaux.Le  même jour  Hou- 
chard  reçut  l’ordre  de  lever  le  camp  de  Forbach,et 

d’aller  attaquer  le  château  de . .  où  les  ennemis 

étaient  retranchés  avec  avantage.  Mouchard  se  mita 
réfléchir  sur  le  contenu  de  cet  ordre;  et,  ne  voulant 
néanmoins  rien  prendre  sur  lui,  il  en  référa  aux  re¬ 
présentants  du  peuple  qui  étaient  près  de  lui,  en  leur 
observant  qu’il  allait  être  obligé  de  passer  sur  les 
corps  de  ceux  de  nos  frères  qui  avaient  déjà  été  tués; 
que  d’un  autre  côté  il  ne  savait  s’il  devait  obéir  aux 
ordres  d'un  général  qui  n’était  plus  celui  de  l’ar¬ 
mée  du  Rhin.  Les  députés  ne  purent  rien  prononcer, 
attendu  l’esprit  de  la  loi  à  cet  égard.  Mouchard  alors 
ne  sut  que  faire.  Néanmoins,  ne  voulant  pas  avoir  à 
se  reprocher  d’être  la  cause  peut-être  de  la  perte 
d’une  bataille,  il  exécuta  l’ordre  ;  mais  il  fit  à  sa  ma¬ 
nier'1,  et  il  eut  le  bonheur  de  remplir  le  but  qu’on 
lui  indiquait,  sans  perdre  autant  de  monde  qu’il  au¬ 
rait  pu  faire,  s’il  s’y  était  pris  comme  l’ordre  le  por¬ 
tait  expressément. 

L’accusé:  Je  n’ai  jamais  été  prodigue  du  sang 
des  soldats  que  j’ai  eu  le  bonheur  de  commander; 
j’en  appelle  à  leur  témoignage.  Certes,  l’on  ne  donne 
point  son  attachement  à  un  bourreau  ;  j’ai  couru  à 
la  tète  de  chaque  colonne  des  tirailleurs,  lorsque  je 
vis  qu’ils  se  méprenaient,  en  leur  disant  :  Français, 
ne  faites  point  feu  ;  c’est  votre  cavalerie.  A  l’égard 
du  mot  d’ordre  que  l’on  dit  que  Ferrière  n’a  point 
eu  de  toute  la  journée,  c’est  un  fait  que  j’ai  toujours 
ignoré.  Le  chef  d’état-major  vous  dira  qu’il  avait 
oublié  de  le  lui  envoyer. 

Le  témoin  •  Un  aide-de-camp  est  venu  dire  à  la 
colonne  commandée  par  Laubadère  qu’elle  devait 
se  retirer,  attendu  que  les  ennemis  étaient  trop  en 
forces. 

L’accuse  :  Parbleu  !  je  voudrais  bien  connaître  cet 
aide-de-camp;  c’est  d’ailleurs  le  général  Diettman 
qui  a  ordonné  la  retraite,  et  non  point  moi. 

Le  témoin  :  J’observe  que  le  général  Diettman 
m’a  dit  à  moi,  et  à  plusieurs  autres  personnes,  qu’il 
était  ce  jour-là  resté  simple  spectateur,  et  ne  s’était 
mêlé  de  rien;  mais  ce  qui  est  bien  mieux,  c’est  que 
cette  colonne,  voyant  qu’elle  avait  été  induite  en  er¬ 
reur,  demanda  au  général  de  faire  assembler  ses  ai¬ 
des-de-camp,  afin  de  reconnaître  celui  qui  avait  été 
dans  cette  affaire  le  donneur  d’avis.  Cusline  le  pro¬ 
mit,  mais  il  se  garda  bien  de  tenir  sa  promesse  a  cet 
égard.  Il  avait  toujours  une  petite  cour  d’adora¬ 
teurs,  notamment  un  impudent  nommé  Devrigny, 
qui  avait  émigré:  homme  rempli  de  morgue  aristo¬ 
cratique,  qui  vexait  les  soldats. 

L’accusé  :  Mais  il  fallait  donc,  dans  le  temps,  vc- 


Nir  me  le  dire  chez  moi,  puisque  vous  étiez  si  zélé 
pour  l’intérêt  public;  il  ne  l'allait  pas  attendre  que 
je  fusse  ici  pour  m’en  parler.  Si  les  hommes  por¬ 
taient  leurs  opinions  empreintes  sur  leur  ligure,  on 
ne  serait  pas  embarrassé  sur  le  parti  que  l’on  aurait 
à  prendre  envers  chacun  d’eux.  Ayant  emmené  De- 
vrigny  en  Flandre,  on  me  dit,  en  montant  la  butte 
de  Saint-Quentin,  que  c’était  un  intrigant;  c’en  fut 
assez,  je  l’expulsai  sur-le-champ. 

Le  Président,  à  l’accusé:  Mais  vous  n’auriez  donc 
pas  dû  l’employer  à  la  remonte  des  chevaux? 

L’accusé  :  Je.  n’avais  dans  le  moment  auprès  de 
moi  aucun  oflicier  dans  le  cas  de  se  connaître  en 
chevaux;  comme  ce  Devrigny  était  un  excellent  of¬ 
licier  de  cavalerie,  je  ne  voyais  aucun  inconvénient 
à  l’envoyer  à  la  remonte.  D’ailleurs  j’observe  que 
s’il  avait  fallu  renvoyer  tous  ceux  des  officiers  con¬ 
tre  lesquels  on  me  portait  des  plaintes,  il  n’en  serait 
pas  resté  à  l’armée  du  Nord.  Quand  je.  suis  arrivé  à 
cette  armée,  je  ne  cessai  d’être  assailli  de  plaintes 
de  part  et  d’autre.  Les  uns  venaient  me  dire  que  tels 
et  tels  étaient  des  aristocrates;  ceux-ci  venaient 
bientôt  après  me  dénoncer  les  premiers  comme  des 
ci-devant  souteneurs  de.  tripots,  des  escrocs  et  autres 
gentillesses  semblables.  Vous  comprenez  qu’un  gé¬ 
néral  qui  a  autre  chose  de  plus  important  à  faire 
que  d’écouler  de  pareilles  fariboles,  renvoie  les  dé¬ 
nonciateurs  à  leurs  postes  respectifs,  et  leur  recom¬ 
mande  de  déployer  des  preuves  de  civisme  en  dé¬ 
fendant  avec  courage  et  énergie  la  cause  de  la  li¬ 
berté  contre  ses  ennemis.  Voilà  comme  je  tirai 
parti  des  haines  personnelles,  en  les  tournant  contre 
l’ennemi  que  je  leur  annonçai  être  là.  (11  montre 
le  Nord.) 

Le  témoin  :  Custine,  après  la  prise  de  Mayence, 
faisait  traîner  pour  son  compte  un  grand  nombre 
de  voitures  chargées  de  toutes  sortes  d’effets. 

L’accusé  :  Je  n’avais  qu’une  voiture  qui'  traînait 
ma  batterie  de  cuisine,  et  un  caisson  dans  lequel 
étaient  mes  papiers. 

Un  autre  témoin  est  entendu. 

François-Charles  Schstil inski ,  général  de  brigade, 
dépose  que,  se  trouvant  au  poste  de  Bingen,  et  pré¬ 
voyant  qu’il  était  impossible  à  l’ennemi  de  passer 
ailleurs  que  sur  le  pont  qui  s’y  trouvait,  il  le  lit  mi¬ 
ner  ;  mais,  au  moment  qu’il  allait  le  faire  sauter,  il 
reçut  l’ordre  de  quitter  ce  poste  pour  se  rendre  à 
Mayence  avec  son  régiment  (étant  alors  colonel),  où 
il  a  demeuré  jusqu’à  la  reddition  de  cette  ville. 

' L’accusé  :  Je  fis  relever,  par  le  régiment  du  té¬ 
moin,  plusieurs  détachements  de  cavalerie  dont  j’a¬ 
vais  le  plus  grand  besoin,  qui  se  trouvaient  répan¬ 
dus  pour  garder  les  rives  du  Rhin,  depuis  Oppein- 
heim  jusqu’à  Mayence.  J’étais  d’autant  plus  flatté 
de  confier  ce  poste  au  témoin,  que  je  savais  que  c’é¬ 
tait  un  honnête  homme.  Si  j’avais  connu  dans  le 
temps  son  patriotisme  comme  je  le  connais  aujour¬ 
d’hui,  je  lui  aurais  confié  le  commandement  de 
Mayence,  pareequ’il  en  était  digne.  Quant  au  pont 
sur  lequel  il  dit  que  l’ennemi  devait  nécessairement 
passer,  cela  n’est  pas  tou t-à-lait  exact,  attendu  qu’il 
pouvait  passer  sous  le  château  de  Schromberg,  qui 
comme  l’on  sait  n’était  point  pour  nous,  puisque  de 
notre  côté  il  est  bordé  de  précipices,  et  que  du  côté 
des  Prussiens  il  n’y  en  a  point. 

Le  témoin  :  C’est  néanmoins  sur  ce  pont  que  les 
Prussiens  ont  passé  successivement  pour  assiéger 
Mayence;  et  c’est  là  où,  le  surlendemain,  ils  atten¬ 
daient  notre  convoi  et  nos  sept  mille  hommes  à  qui 
Custine  avait  envoyé  ordre  de  venir  le  joindre.  A 


l’égard  de  Mayence,  nous  y  avons  souffert  les  plus 
grands  tourments,  puisque  pendantquatre  mois  nous 
ignorions  si  la  France  existait  encore;  c’était  la 
principale  douleur  de  la  brave  garnison  qui  défen* 
dait  cette  place  importante.  Il  est  de  fait  que,  si  l’on 
avait  voulu,  l’on  aurait  pu  nous  faire  passer  des 
nouvelles,  en  se  servant  par  exemple  de  bouteilles 
dans  lesquelles  on  aurait  mis  les  papiers,  et  que  l’on 
aurait  ensuite  bien  bouchées.  Nos  braves  soldats  et 
les  habitants  avaient  pensé  à  cela  ;  ils  avaient  même 
jeté  pour  cet  effet  des  filets  dans  le  Rhin. 

Le  témoin  termine  sa  déposition  par  les  détails  du 
peu  d’approvisionnements  que  Custine  a  laissé  dans 
cette  ville,  et  de  la  manière  lente  avec  laquelle  on 
venait  à  son  secours,  puisque  les  armées  n’ont  fait 
que  douze  lieues  en  dix  jours.  On  faisait  une  lieue, 
et  le  lendemain  on  prenait  séjour. 

L’accusé  :  Cela  ne  me  regardait  pas  :  c’était  le  fait 
des  généraux  des  armées  du  Rhin.  Vous  avez  en¬ 
tendu  Rewbell  vous  dire  que  l’on  avait  voulu  com¬ 
mencer  à  entrer  en  marché  avec  les  juifs  pour  l’ap¬ 
provisionnement,  et  qu’il  n’avait  pu  être  terminé, 
pareequ’ils  demandaient  trop  cher.  Est-ce  ma  faute 
à  moi  si,  pour  épargner  les  fonds  de  la  république, 
on  a  exposé  la  garnison  à  mourir  de  faim  ? 

L’accusateur  public  donne  lecture  de  la  loi  qui  or¬ 
donne  aux  généraux  de  faire  approvisionner  les  vil¬ 
les  du  premier  ordre  pour  six  mois,  et  celles  du  se¬ 
cond  pour  quatre. 

L’accusé  :  J’ai  fait  à  cet  égard  ce  qui  dépendait  de 
moi  ;  c’était  aux  commissaires  de  la  Convention  à  ne 
pas  s’arrêter  à  des  économies  déplacées  en  pareilles 
circonstances. 

Nous  passons  sur  plusieurs  dépositions  qui  ne 
contiennent  que  des  laits  dont  il  a  été  parlé  déjà 
plusieurs  fois.  ( La  suite  demain.) 


THEATRE  DE  L’OPÉRA-COMIQUE  NATIONAL. 

Les  Causes  et  les  Effets,  ou  le  Réveil  du  Peuple  en  1789; 
tel  est  le  litre  d’une  pièce  en  cinq  actes,  mêlée  de  musi¬ 
que,  donnée  le  17,  au  théâtre  de  l’Opéra-Comique  na¬ 
tional. 

Un  jeune  marquis,  très  fat  et  très  poltron,  devait  épou¬ 
ser  la  tille  de  M.  Boniface,  honnête  bourgeois  enrichi 
dans  le  commerce.  Le  marquis  ne  s’est  fait  connaître  que 
par  des  vices  odieux.  Sa  prétendue  est  donnée  à  un  autre 
jeune  homme  qu’elle  aime.  Le  noble  rebuté  veut  se  venger 
noblement,  en  mettant  le  feu  à  la  maison  du  père,  et  en 
enlevant  sa  fdle  au  milieu  du  désordre  de  l’incendie.  Un 
cardinal,  oncle  du  marquis,  directeur  des  parents  de  Bo- 
nil'ace  (ce  qui  est  assez  peu  dans  les  usages  du  temps),  est 
amoureux  de  Lucile,  nièce  du  bourgeois,  et  veut  lui  per¬ 
suader  de  fuir  avec  elle  pour  se  soustraire  à  un  mariage 
auquel  il  suppose  qu’on  veut  la  contraindre;  mais  les  pa¬ 
rents  sont  aux  écoutes,  et  le  prélat  est  confondu.  Boniface 
demande  justice  au  ministre  de  l’enlèvement  de  sa  fille. 
On  lui  propose  de  l’argent  qu’il  rejette  avec  indignation  ; 
une  leltre-de-cachet  l’envoie  à  la  Bastille. 

Des  mouvements  révolutionnaires  se  manifestent  :  les 
grands  sont  alarmés.  Le  ministre  est  fort  embarrassé  du 
frère  de  Boniface,  qui  se  remue  pour  obtenir  vengeance. 
Le  cardinal  propose  de  le  faire  assassiner;  il  en  charge  un 
jeune  séide  en  soutane,  et,  au  milieu  d’une  assemblée  de 
moines  et  d’évêques,  lu;  met  un  poignard  à  la  main ,  et  le 
fanatise  méthodiquement.  Le  peuple  se  soulève.  Le  frère 
de  Boniface,  à  la  tête  d’une  foule  d’hommes  et  de  femmes, 
vient  attaquer  la  Bastille;  des  soldats  envoyés  pour  les  re¬ 
pousser  se  joignent  à  eux  ;  la  foiteresse  est  prise  et  les  pri¬ 
sonniers  délivrés. 

Le  succès  de  cet  ouvrage  a  été  longtemps  incertain  ;  mais 
un  chœur,  à  la  lin  du  troisième  acte,  où  le  peuple  jure  de 
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renverser  le  despotisme,  et  l’exéculio»  du  siège  oui  ra¬ 
mené  les  suffrages.  Les  auteurs  ont  été  demandés  et  nom¬ 
més.  C’est  le  citoyen  Joigny  pour  le  poëme,  et  le  citoyen 
Trial  fds  pour  la  musique. 

Les  murmures  des  spectateurs,  l’impression  révoltante 
que  différentes  scènes  *ont  produite,  soit  par  l’extrême  in¬ 
vraisemblance  du  fond,  soit  par  ia  caricature  des  détails, 
doivent  avoir  averti  l’auteur  des  corrections  dont  son  ou¬ 
vrage  a  besoin.  Nous  l’invitons  à  se  pénétrer  de  ce  prin¬ 
cipe  si  vrai  dans  tous  les  arts,  que  tout  ce  qui  est  outré 
manque  encore  plutôt  son  effet  que  ce  qui  est  faible. 
Avec  beaucoup  de  suppressions,  surtout  dans  les  deux  pre¬ 
miers  actes,  aussi  longs  que  dépourvus  d’action,  sa  pièce 
pourra  se  remontrer  avec  plus  de  faveur.  L’auteur  de  la 
musique  est  encore  fort  jeune;  il  mérite  des  encourage¬ 
ments.  Sa  facture  est  saine  ;  c’cst  sans  doute  un  grand 
point;  mais  ce  sont  surtout  les  idées  neuves  et  les  motifs 
heureux  qui  font  vivre  les  compositions  musicales. 


ARTS. 

M  U  S I  O  ü  E. 

N°  7  du  Journal  de  violon,  contenant,  un  air  de  Nicodème 
dans  la  lune  et  un  du  Souterrain,  variés  par  Fodor. 

VIIe  cahier  du  Journal  de  guitare  ,  contenant  le  rondeau 
du  Vieux  Fou,  la  romance  de  la  Matinée  d’une  jolie  femme, 
la  Marchande  d'amours  et  l’ouverture  d’Azémia. 

On  souscrit  h  Paris,  chez  Porro,  rue  Tique!  onne,  n°  10; 
chez  tous  les  marchands  de  musique  et  les  directeurs  des 
postes. 

On  trouve  aux  mêmes  adresses  : 

Six  nouvelles  sonates,  non  difficiles,  pour  le  piano  ou  cla¬ 
vecin,  ou  violon  ad  libitum,  par  J.  Pleyel,  deuxième  livrai¬ 
son.  Prix  7  liv.  10  sous. 

Une  troisième  fantaisie  pour  le  piano  seul,  par  J.  Haydn. 
Prix  :  5  liv.  12  sous. 

Trois  trios,  par  J.  Pleyel,  arrangés  pour  guitare,  violon  et 
alto  concertants,  par  Chaix.  Prix  :  7  liv.  10  sous. 

Vingt-quatre  variations  ou  thèmes  pour  le  piano  ou  clave¬ 
cin,  par  Ferrari.  Prix  :  4  liv.  4  s. 


-  CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Maximilien  Robespierre. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  25  AOUT. 

On  lit  une  lettre  du  ge'néral  Ferrand,  détenu  dans 
les  prisons  de  l’Abbaye.  11  demande  que,  si  la  reddi¬ 
tion  de  Valenciennes  est  la  cause  de  sa  détention, 
on  fasse  la  visite  des  pièces  contenues  dans  le  carton 
qu’il  a  remis  au  ministre  de  la  guerre,  et  de  ceux 
qui  se  trouvent  chez  lui,  et  sur  lesquels  on  a  mis  les 
scellés.  Le  mauvais  état  desa  santé  lui  fait  demander 
à  son  égard  l’exécution  de  la  loi  portant  qu’un  dé¬ 
tenu  doit  être  jugé  dans  les  vingt -quatre  heures 
de  sa  détention. 

Lecointre  annonce  que  le  ministre  de  la  guerre 
n’a  remis  qu’hier  soir  au  comité  le  carton  dont  parle 
Ferrand.  Il  demande  que  le  comité  soit  autorisé  à 
se  saisir  des  papiers  qui  se  trouvent  dans  le  domicile 
de  Ferrand. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Juluen,  de  Toulouse  :  Citoyens,  tous  les  mem¬ 
bres  de  la  Convention  lui  doivent  non-seulement  le 
tribut  de  leurs  lumières  et  de  leurs  efforts,  mais  ce¬ 
lui  des  découvertes  qu’ils  ont  faites.  Assez  et  trop 
longtemps  nous  avons  gémi  sous  le  poids  des  abus 
•qui  accablaient  la  plus  généreuse  nation  de  l’univers. 


Le  despotisme  est  terrassé  et  rentré  dans  les  enfers 
d’où  il  était  sorti.  Hier  vous  avez  porté  un  grand 
coup,  en  détruisant  la  caisse  d’escompte.  J’ai  décou¬ 
vert  que  les  administrateurs  de  la  Compagnie  des 
Indes,  dont  le  nom  seul  rappelle  l’ancien  régime, 
ont  prêté  des  sommes  énormes  au  dernier  de  nos  ty¬ 
rans,  pour  faire  la  contre-révolution. 

Je.  demande  qu’avant  tout  rapport  vous  renvoyiez 
la  connaissance  et  l’examen  de  tous  ces  faits  à  votre 
commission  des  Cinq,  en  lui  ordonnant  de  vous  en 
soumettre  la  plus  scrupuleuse  véritication  préalable¬ 
ment  à  toute  autre  détermination. 

Et  dans  le  cas  où  les  preuves  de  ce  délit  national 
seraient  acquises,  je  demande  que  votre  commission 
examine  cette  seule  question  de.  savoir  si,  par  le  fait 
d’une  telle  forfaiture,  tous  les  biens  de  cette  compa¬ 
gnie  ne  sont  pas  confiscablesau  prolit  delà  nation, 
sauf  par  la  nation  à  rembourser,  suivant  le  mode  que 
votre  commission  vous  indiquerait,  Factionnaire  in¬ 
nocent,  jusqu’à  concurrence  de  ce  qui  lui  reste  dû 
sur  le  prix  originel  de  son  action. 

La  Convention  adopte  cette  proposition,  et  adjoint 
Jullien  à  la  commission  (1). 

—  Une  députation  des  femmes,  des  mères,  des 
sœurs  et  des  enfants  des  défenseurs  de  la  patrie  de¬ 
mande  que  les  travaux  soient  transportés  dans  les 
sections,  et  que  les  ateliers  ne  soient  plus  établis 
comme  ils  le  sont. 

Cette  pétition  est  renvoyée  à  la  commission  des 
marchés. 

—  Une  députation  d’instituteurs  ,  admise  à  la 
barre,  présente  une  pétition  pour  que  l’éducation 
nationale  soit  forcée  et  gratuite. 

Un  des  enfants  qui  accompagnent  la  députation 
demande  qu’au  lieu  de  les  prêcher  au  nom  d’un  soi- 
disant  Dieu  (la  Convention  manifeste,  son  improba¬ 
tion  par  un  mouvement  d’indignation),  on  les  in¬ 
struise  des  principes  de  l  égalité ,  des  droits  de 
l’homme  et  de  la  constitution. 

—  Une  lettre  de  l’accusateur  publie  près  le  tribu¬ 
nal  criminel  extraordinaire  annonce  qu’il  ne  peut 
donner  de  suite  à  l’affaire  de  Marie-Antoinette,  de 
Brissot,  Vergniaud,  Gcnsonné,  pareequ’on  ne  lui  a 
pas  encore  envoyé  les  pièces. 

Amar  :  Le  comité  de  sûreté  générale  s’occupe  sans 
relâche  de  l'examen  de,  ces  pièces  :  il  vous  fera  in¬ 
cessamment  un  rapport.  Je  demande  qu’on  lui  ren¬ 
voie  cette  lettre. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Lettre  des  représentants  du  peuple  près  l’armée  du 

Rhin. 

Wissembourg,  le  23  août  1793. 

Citoyens  nos  collègues,  voilà  trois  jours  que  l’ar¬ 
mée  républicaine  du  Rhin  est  aux’prises  avec  les  ar¬ 
mées  combinées  des  despotes,  et  voilà  trois  jours 
que  son  courage  opiniâtre  résiste  au  nombre  d’es¬ 
claves  qui  sont  en  sa  présence.  Le  combat  a  recom¬ 
mencé  ce  matin  à  quatre,  heures;  il  a  été  soutenu  de 
part  et  d’autre  avec  beaucoup  d'animosité  jusqu’à  la 
nuit.  Cependant  les  Autrichiens  ont  perdu  deux 
lieues  de  terrain  ;  notre  artillerie  s’est  montrée  digne 
de  toute  sa  réputation,  et  a  fait  taire  souvent  celle 
de  l’ennemi,  quoiqu’elle  soit  plus  nombreuse  et  plus 

(1)  Ce  fut  cette  même  affaire  de  la  Compagnie  des  Indes 
qui  plus  tard  amena  sur  l’échafaud  Fabre  d’Eglantinc,  Cha¬ 
bot  et  Dclaunay  ;  Jullien  (de  Toulouse), le  plus  compromis  dans 
ccs  tripotages  d’actions,  ne  dut  son  salut  qd’à  la  fuite.  L.  G. 
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furie  en  calibre.  Nous  avons  été  témoins  de  cette  ac¬ 
tion  importante  qui  pouvait  décider  du  sort  du  Bas- 
Bliin.  Le  général  Landremont,  qui  commandait  en 
chef  l’armée,  en  l'absence  du  général  Beauharnais,  à 
peine  encore  rétabli,  a  montré  le  plus  grand  sang- 
lroid  et  la  plus  grande  activité.  Nous  nous  sommes 
portés  presqu’à  nuit  close,  avec  le  général  Mei- 
gnier,  tout  auprès  de  Rhiusabre,  où  nos  tirailleurs 
faisaient,  à  quatre  pas  de  nous,  un  feu  très  vif  de 
mousqueterie  sur  une  maison  de  cette  petite  ville, 
d’où  l’on  tirait  sur  eux.  Nous  avons  été  à  portée  de 
voir  le  nombre  des  morts,  nous  sommes  assurés  de 
n’avoir  perdu  que  trente  hommes  tout  au  plus,  tan¬ 
dis  que  les  rangs  de  l’ennemi  avaient  été  souvent  en¬ 
foncés  par  la  violence  de  notre  artillerie;  les  vignes 
et  les  sentiers  étaient  couverts  de  cadavres  ;  nous  ne 
savons  pas  encore  quel  est  le  succès  de  l’attaque  qui 
a  eu  lieu  en  même  temps  du  côté  de  Laulerbourg, 
c’est  la  partie  la  plus  exposée  à  l’invasion  de  l’en¬ 
nemi  ;  nous  allons  partir  dans  deux  heures  pour  sa¬ 
voir  par  nous-mêmes  ce  qui  s’y  passe,  car  nous  som¬ 
mes  assurés  qu’une  attaque  générale,  de  la  part  de 
l’ennemi,  se  renouvellera  encore  demain  matin. 

Le  tocsin  de  la  liberté  sonne  en  ce  moment  autour 
de  nous,  déjà  huit  mille  habitants  de  toute  la  garde 
nationale  de  Wissembourg  est  partie  aujourd’hui 
avec  ses  armes  et  ses  vivres  pour  aller  au  secours 
du  général  Arlande,  qui  défend  les  gorges  de  Lim- 
boz;  nous  espérons  que,  dans  trois  ou  quatre  jours, 
cent  mille  républicains  viendront  renforcer  l’armée, 
qui  n’attend  plus  qu’eux  pour  exterminer  les  rois 
et  leurs  vils  satellites. 

11  faut  absolument  chasser  du  sein  de  la  républi- 
bliquc  les  riches  égoïstes,  qui  ne  veulent  ni  nous 
fournir  des  subsistances,  ni  se  battre  avec  nous; 
il  faut  confisquer  leurs  biens  au  profit  de  la  répu¬ 
blique. 

Signé  Millaud,  Ruamps. 

—  Les  commissaires  des  assemblées  primaires  sont 
admis  dans  l’intérieur  de  la  salle. 

***,  député  de  la  Corse ,  orateur  :  Les  envoyés  des 
assemblées  primaires  viennent  vous  apporter  les  pro¬ 
cès-verbaux  de  leurs  séances,  et  vous  demander 
qu’ils  soient  déposés  dans  vos  archives;  ce  sera  un 
monument  précieux;  on  y  verra  que  nos  sentiments 
ne  l’ont  point  cédé  à  tous  ceux  de  la  Montagne.  Lé¬ 
gislateurs,  restez  fermes  à  votre  poste,  consolidez 
votre  ouvrage,  frappez  les  traîtres,  songez  a  nos  ne¬ 
veux,  songez  qu’ils  attendent  de  vous  la  liberté;  pour 
nous,  nous  allons  nous  rendre  dans  nos  foyers,  y 
remplir  l’auguste  mission  dont  vous  nous  avez  re¬ 
vêtus  :  comme  vous,  notre  divinité  est  la  liberté, 
nous  allons  tout  faire  pour  elle,  et  notre  devise  sera: 
la  patrie,  la  constitution,  la  loi.  (Les  plus  vifs  ap¬ 
plaudissements  se  font  entendre.) 

La  Convention  décrète  la  demande  des  commis¬ 
saires  des  assemblées  primaires,  et  le  président,  au 
milieu  des  cris  de  vire  la  république!  donne  le  baiser 
fraternel  à  l’orateur. 

—  Une  députation  de  la  section  de  Paris  dite  du 
Mail  invite  la  Convention  à  ne  point  quitter  son 
poste  que  la  paix  ne  soit  faite,  et  demande  que  le 
conseil  exécutif  ne  reçoive  l’organisation  prescrite 
par  la  constitution  qu’à  cette  même  époque. 

—  On  entend  plusieurs  pétitions  particulières  qui 
sont  renvoyées  auv  comités  qu’elles  concernent. 

Barère,  au  nom .  du  comité  de  salut  public  :  Ci¬ 
toyens,  les  malveillants  ne  laissent  échapper  aucune 
occasion  de  répandre,  des  inquiétudes;  ils  s’attachent 
aujourd’hui  à  empêcher  les  subsistances  d’arriver  à 


Paris;  ils  se  servent  pour  cela  de  la  loi  du  1er  juillet. 
Il  faut  convenir  que  cette  loi  détruit  tous  les  bons 
effets  de  celle  du  4  mai.  La  loi  du  1er  juillet  csl  une 
loi  révolutionnaire  commandée  par  les  .circonstan¬ 
ces;  mais  lorsque  des  circonstances  plus  fortes  la 
rendent  nuisible,  il  faut  la  rapporter.  Le  nombre 
des  commissaires  envoyés  dans  les  départements 
abondants  en  blés  est  immense. -Us  s’entravent  dans 
leurs  achats  et  font  renchérir  le  blé.  Voilà  deux 
grands  inconvénients  que  nous  ont  fait  sentir  le 
maire  et  le  procureur-syndic  du  département  de  Pa¬ 
ris.  Un  principe  reconnu,  c’est  que  la  meilleure  loi 
sur  les  subsistances,  c’est  leur  libre  circulation;  c’est 
le  seul  moyen  de  voir  beaucoup  de  grains  dans  les 
marchés,  et  c’est  dans  les  marchés  (pie  se  font  les 
bons  achats.  La  loi  du  1er  juillet,  qui  permet  aux 
citoyens  d’aller  s’approvisionner  chez  les  particu¬ 
liers  dans  les  départements  abondants,  a  été  décré¬ 
tée  avant  (pie  la  récolte  fût  faite.  Aujourd’hui  que 
tous  les  greniers  regorgent  de  blé,  les  fermiers  ne 
manqueront  pas  d’en  apporter  dans  tes  villes  qui 
n’en  ont  pas.  Le  comité  de  salut  public  vous  pro¬ 
pose  de  rapporter  la  loi  du  1er  juillet,  et  d’autoriser 
le  conseil  exécutif  à  faire  des  réquisitions  pour  ap¬ 
provisionner  les  départements  qui  manquent  de 
subsistances. 

Tallien  :  C’est  une  des  principales  manœuvres 
employées  par  les  contre-révolutionnaires,  que  les 
inquiétudes  que  l’on  répand  sur  les  subsistances  ;  ce 
sont  eux  qui  tous  les  jours  font  assiéger  les  por¬ 
tés  des  boulangers  par  des  femmes,  afin  d’alarmer 
les  citoyens;  il  faudrait  une  commission  sage  et  éclai¬ 
rée  qui  seule  s’occupât  de  l'approvisionnement  de 
Paris.  Les  sections  en  ont  formé  une  qui  entrave  la 
marche  du  département  et  de  la  municipalité.  Je 
vous  dénonce  cette  commission,  composée  en  partie 
de  malveillants  qui  cherchent  à  alarmer  le  peuple 
en  demandant  tous  les  jours  des  comptes  au  maire 
de  Paris,  en  requérant  continuellement  l’ouverture 
des  greniers;  moyens  qu’emploiraient  Pi tt  et  Co¬ 
bourg,  s’ils  voulaient  affamer  Paris.  Une  vérité 
qu’il  faut  que  la  France  entière  sache,  c’est  que  Pa¬ 
ris  est.  la  citadelle,  la  place  forte  de  la  république; 
il  faut  donc  qu’elle  soit  approvisonnée  par  le.  même 
moyen  que  les  autres  forteresses;  que  des  réquisi¬ 
tions  soient  faites  aux  propriétaires  des  grains  pour 
qu’ils  soient  tenus  de  les  apportera  Paris.  Je  vou¬ 
drais  aussi  que  le  peuple  chassât  des  sections  ces 
intrigants  qui  s’y  rendent  pour  alarmer  les  citoyens 
sur  les  subsistances,  qui  y  prédisent  que  le  lende¬ 
main  on  manquera  de  pain.  Je  voudrais  que  la  Con¬ 
vention  supprimât  cette  commission  des  sections, 
composée  d’aristocrates,  et  présidée  par  un  Cochois 
qui  vient  de  faire  afficher  dans  Paris  un  placard  très 
propre  à  amener  une  disette  qui  n’existe  point.  En¬ 
fin,  je  voudrais  que  le  comité  d’agriculture  de  la 
Convention  fût  renouvelé;  car  tous  les  membres  qui 
le  composent,  sont  des  hommes  qui  ont  du  blé  à  ven¬ 
dre.  (On  applaudit.) 

Je  me  résume,  et  je  demande  que  la  commission 
des  subsistances,  créée  par  les  sections  de  Paris,  soit 
anéantie;  que  le  comité  d’agriculture  de  la  Conven¬ 
tion  soit  renouvelé;  qu’il  s’occupe  de  revoir  la  loi 
du  4  mai,  et  qu’il  présente  les  moyens  d’approvi¬ 
sionner  Paris  et  toute  la  république. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  Barère  et  les  pro¬ 
positions  de  Tallien  sont  adoptés. 

Barère  :  Le  comité  de  salut  public  n’a  pas  man¬ 
qué  de  porter  ses  regards  sur  la  ville  de  Brest,  où  la 
politique  infâme  de  Pitta  fait  des  tentatives.  Le  na¬ 
vire  français  le  Norlliumberland  a  eu  ses  cordages 
coupés ,  de  façon  que  si  on  ne  s’en  fût  aperçu  à 
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temps,  le  vaisseau  aurait  été  démâté.  Un  autre  fait 
que  la  Convention  doit  connaître,  c’est  que,  sur  no¬ 
tre  escadre  comme  dans  l’armée  qui  combat  les  re¬ 
belles  de  lu  Vendée,  il  y  a  des  émigrés.  Ou  travaille 
les  équipages  à  bord  de  l’escadre  et  dans  les  aise- 
naux;  des  rapports  certains  nous  apprennent  qu’il  y  a 
dans  le  port  de  Brest  des  projets  d'incendie.  Les  en¬ 
nemis  de  la  république  ont  égaré  le  peuple  du  depar¬ 
tement  du  Finistère.  Les  administrations  sont  cor¬ 
rompues,  la  faiblesse  des  chefs  militaires  a  accru  le 
mal .  Les  députés  conspirateurs,  qui  d’abord  s’étaient 
réfugiés  à  Caen,  se  sont  rendus  dans  le  département 
où  iis  travaillent  les  esprits;  leurs  manœuvres  n’ont 
pas  été  infructueuses  :  huit  cantons  ont  refusé  d  ac¬ 
cepter  la  constitution.  Il  s’agit,  citoyens,  de  purger 
les  ateliers  de  Brest  des  mauvais  sujets  qui  y  met¬ 
tent  l’indiscipline;  il  s’agit  d'empêcher  l’incendie  de 
nos  magasins;  il  s’agit  d’exciter  le  courage  de  nos 
marins,  et  de  les  éclairer.  Le  comité  a  pensé  qu’il 
fallait  nommer,  à  cet  effet,  deux  membres  de  la 
Convention,  connaisseurs  en  marine,  et  qui  eussent 
de  la  fermeté;  il  vous  propose  Bréard  et  Tré- 
houard. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Barère  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Lettre  du  citoyen  Burke,  commandant  temporaire , 

aux  représentants  du  peuple,  membres  du  comité 

de  sçdut  public. 

Dunkerque,  le  22  août  1795. 

Au  reçu  de  la  vôtre,  j’étais  au  conseil  de  guerre. 
Il  vous  prévient  que  le  21,  au  matin,  tous  nos  postes 
dans  les  environs  de  Bergues,  à  deux  lieues  d’ici, 
ont  été  vivement  attaqués  et  repoussés,  et  que  sur 
les  huit  à  neuf  heures  le  camp  de  Guivelle,  à  deux 
lieues  de  Dunkerque,  près  de  Fûmes,  a  été  aussi  at¬ 
taqué;  mais  nous  n’avons  pas  perdu  un  pouce  de 
terrain.  La  nuit  du  21  au  22,  les  ennemis  ont  fait  des 
approches  jusqu’auprès  de  Bergues,  nous  ont  coupé 
la  communication  de  Cassel  à  Bergues,  etont  investi 
et  sommé,  ladite  ville  de  se  rendre;  mais  le  citoyen 
Carion  (1),  général  de  brigade,  qui  commande  la 
place,  leur  a  répondu  qu’il  était  républicain,  ainsi 
que  toute  sa  garnison,  et  qu’il  préférait  mourir  plu¬ 
tôt  que  de  se  rendre  Je  ne  sais  pas  encore  quelle  est 
la  force  de  l’ennemi;  je  crois  qu’il  nouscoupe  à  deux 
lieues  d’ici  la  communication  de  Bourgbourg  qui 
aboutit  à  Saint-Omer. 

Le.  conseil  de  guerre  a  arrêté  que  la  ville  est  en 
état  de  siège;  qu’elle  n’est  qu’un  camp  retranché. 
La  garnison  n’est  composée  que  de  quatorze  à  quinze 
mille  hommes;  le  camp  de  Cuivelîe  à  peu  près  de 
quatre  mille  hommes. 

A  onze  heures  du  malin,  heure  de  la  marée  mon¬ 
tante,  l’on  a  levé  les  écluses  pour  inonder  les  en¬ 
virons  de  Bergues,  et  l’on  continue  ce  soir  jusqu’à 
grande  inondation. 

La  nuit  du  22  au  23,1e  camp  de  Guivelle  s’est 
replié  sur  la  ville,  craignant  d’être  coupé,  et  pour 
mieux  garder  la  communication  de  Dunkerque  à 
Bergues. 

Mous  avons  reçu  la  nuit  une  lettre  du  général 
Ilouchard,  qui  nous  prévient  qu’il  envoie  un  renfort 
a  Cassel;  nous  espérons  que  l’on  fera  lever  le  siège 
de  Bergues, 

La  garde  citoyenne  de  Dunkerque  est  composée 
de  lient  bataillons;  chaque  bataillon  esta  peu  près 
de  deux  à  trois  cents  hommes  bien  disposés  a  défendre 
la  ville. 

Signé  Burke. 

(I)  Carion-Nisas,  qui  fut  ensuite  tribun  sous  le  consulat,  et 
qui  mérita  une  honorable  disgrâce,  L,  G. 


Barère  fait  ensuite  lecture  d'une  lettre  du  généra 
Dubouquet,  qui  contient  les  détails  déjà  connus  dt 
l’affaire  qui  eut  lieu  le  6  du  courant,  dans  laquelle  le; 
Espagnols  furent  chassés  des  Aduldes. 

IIérault-Séch elles,  au  nom  du  comité  de  salu 
public  :  Citoyens,  nous  avons  reçu  du  départemen 
du  Mont-Blanc  des  lettres  qui  annoncent  que  ce  pay:| 
est  en  proie  à  une  crise  violente.  Pendant  qti’unn 
grande  portion  de  l’armée  des  Alpes  est  occupée  sou:! 
les  murs  de  Lyon,, les  Piémontais  sont  entrés  dan: 
le  Mont-Blanc  par  trois  endrois,  le  Faucigny,  la  Ta  ! 
rentaise  et  la  Maurienne.  Déjà  les  postes  les  plu:! 
importants,  sans  le  bourg  Termignon,  Solière  e 
Bramant  dans  la  Maurienne,  sont  au  pouvoir  de: 
ennemis.  Sezetle  h  urg  Saint-Maurice,  dans  la  Ta- 
rentaise,  ont  été  abandonnés  par  les  troupes  de  I; 
république,  trop  inférieures  en  nombre  et  forcée: 
de  se  replier  sur  Confiant;  peut-être  en  ce  momen 
se  sont-elles  encore,  reculées  sur  Montmélian  et  h 
fort  Barrau;  en  sorte  que  ce  département  est  à  l< 
veille  d’être  envahi,  si  l’on  n’y  fait  passer  de  prompt: 
secours  de  troupes  et  surtout  d’armes.  11  ne  faut  pa: 
dissimuler  à  des  républicains  des  pertes,  lorsque  1< 
courage  et  la  volonté  peuvent  les  réparer. 

Le  mal  est  provenu  principalement  de  la  révolt: 
de  Lyon,  coalisé  avec  Turin.  La  nécessité  où  Toi 
s’est  trouvé  de  dégarnir  la  frontière  du  Piémont 
tandis  que  d’un  autre  côté  on  n’agissait  pas  contn 
les  Lyonnais  avec  des  forces  suffisantes;  peut-êtn 
même  nos  généraux  des  Alpes  n’ont  pas  déplovi 
dans  les  premiers  moments  assez  d’énergie  et  d< 
promptitude,  soit  que  le  transport  de  la  grosse  ar 
tilierie  ait  retardé  les  premières  opérations,  soi 
qu’on  ait  accueilli  avec  trop  d’espoir  et  de  facilité  le 
pourparlers,  les  conférences  avec  lesquels  les  Lyon 
nais,  cherchant  à  gagner  du  temps,  laissaient  au: 
renforts  ennemis  celui  d'arriver.  Vous  voyez  qu’j 
n’y  a  plus  de  moments  à  perdre;  il  faut  qu’un  mou 
vement  terrible  se  joigne  aux  mesures  de  pru¬ 
dence  que  les  circonstances  commandent;  il  faut  qui 
les  hommes  libres  se  ressaisissent  de  la  statue  de  1; 
Liberté»  et  qu'ils  la  rétablissent  avec  fierté  dans  tout 
l’étendue  de  son  domaine. 

Une  erreur  plus  fatale  s’est  introduite,  et  ne  cou 
tribue  pas  peu  dans  le  Mont-Blanc  à  diminuer  no 
moyens,  à  décourager  les  bras  qui  s’armeraien 
pour  la  défense  de  leur  territoire.  Des  ennemis  per 
fides,  des  malveillants  de  tout  genre  ont  répandu 
et  cette  nouvelle  ne  s’est  que  trop  accréditée,  que  1, 
France  voulait  abandonner  un  pays  qui  s’est  dont) 
bien  moins  à  la  France  qu’à  la  liberté.  Il  n’y  a  rien  d 
plus  essentiel  que  de  détruire  irrévocablement  un 
rumeur  aussi  funeste,  aussi  désespérante  pour  eux 
aussi  indécente  pour  nous.  S’il  est  vrai,  comme  oi 
le  prétend,  que  quelque  propos  de  ce  genre  ai 
échappé  à  des  officiers,  à  des  hommes  placés  sou 
l’œil  du  public  et  observés  avec  inquiétude,  c’est  - 
vous  qu’il  appartient  de  faire  voir  que  ces  homme 
n’ont  aucune  puissance,  aucun  crédit,  lorsqu'ils  at 
taquentdans  leurs  discours  la  générosité  française 
c’est  à  nous  de  les  démentir  solennellement,  de  cou 
soler  un  peuple  malheureux  qui  tremble  de  rentre 
sous  le  despotisme  ie  plus  odieux,  et  qui  a  besoii 
d’être  soutenu,  ranimé,  pour  se  relever  et  renaître  . 
ses  droits;  c’est  à  vous  de  prouver  à  l’univers  qu 
notre  constitution  n’est  pas  une  simple  théorie  don 
nous  voulions  nous  affranchir  dans  la  pratique;  qu 
ce  n’rst  pas  en  vain  que  nous  y  avons  écrit  ces  pa 
rôles  sacrées  :  La  république  française  honore  li 
loyauté ;  c’est  à  vous  enfin  de  vous  rappeler  qu’ai 
mois  d’avril  dernier,  temps  où  les  mêmes  soupçon 
semblaient  avoir  déjà  quelque  consistance,  vous  Ven 
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dîtes  un  décret  formel  pour  garantir  aux  peuples 
réunis  que  jamais  vous  ne  consentiriez  à  les  aban¬ 
donner. 

Si  vous  ne  consultiez  que  vos  intérêts,  on  vous  di¬ 
rait  :  la  nature,  en  dessinant  le  globe,. a  tracé  nos 
limites  sur  les  confins  de  la  Savoie  :  ce  département 
seul,  par  ses  rochers,  ses  montagnes,  ses  défilés,  en 
protège  quatre  des  nôtres,  et  les  garantit  bien  plus 
solidement  par  sa  position  que  vous  ne  pouvez  l’être 
par  aucune  considération  contre  l’insatiable  cupi¬ 
dité  des  despotes;  si  vous  ne  consultiez  que  vos  in¬ 
térêts,  on  vous  dirait  :  Voyez  là  une  terre  digne  de 
la  république  par  sa  pauvreté,  ses  mœurs  ;  et  sous 
celte  terre,  qui  ne  sera  jamais  ingrate  à  nos  bien¬ 
faits,  la  nature  a  caché  des  trésors  et  des  mines,  par 
qui  l’exploitation  et  l’industrie  paieront  au  centuple 
je  sang  et  les  sueurs  répandus  pour  la  conserver; 
mais,  sans  nous  arrêter  à  des  motifs  tirés  de  notre 
utilité,  souvenons-nous  seulement  que,  depuis  près 
de  dix  mois,  le  Mont-Blanc  n’a  voulu  obéir  qu’à  nos 
principes  et  à  nos  lois  :  chez  lui  l’établissement  de 
la  république  est  presque  contemporain  de  la  nôtre; 
il  date,  pour  ainsi  dire,  des  mêmes  jours  que  la 
France  dans  l’histoire  des  nations  :  souvenons-nous 
surtout  qu’il  vient  d’accepter  la  constitution;  il  est 
lié  comme  nous  par  le  même  contrat  social  :  avan¬ 
tage  qui  le  distingue  des  autres  pays  réunis  jusqu’à 
ce  jour,  et  qui  n’avaient  pas  joui  du  même  bonheur  : 
c’est  donc  une  partie  de  nous-mêpes  que  nous  avons 
à  sauver;  des  armes  et  des  hommes,  voilà  ce  que  le 
Mont-Blanc  réclame. 

Le  comité  de  salut  public  a  pensé  que  le  premier 
moyen  de  les  rassurer  était  d’abord  de  répéter,  de 
confirmer  celte  déclaration  faite  il  y  a  plusieurs 
mois;  cette  protestation  honorable  des  hommes  li¬ 
bres  et  digne  d’une  grande  nation,  mettant  sous  sa 
tutelle  ceux  qui,  placés  par  le  sort  sur  les  dernières 
limites  de  l’esclavage  et  de  la  liberté,  affermissent 
d'une  main  la  liberté  sur  leur  territoire,  tandis  que 
de  l’autre  ils  repoussent  à  la  fois,  et  pour  eux  et 
pour  nous  les  irruptions  de  l’esclavage.  Disons  fran¬ 
chement  à  ces  hommes  du  Mont-Blanc  :  Frères  et 
amis,  vous  êtes  rangés  sous  l’étendard  tricolore; 
nous  ne  vous  abandonnerons  jamais,  nous  vous  pro¬ 
tégerons  de  toutes  nos  forces  contre  vos  cruels  op¬ 
presseurs;  nous  reconstruirons  de  nos  mains  la  digue 
que  vous  nous  avez  donnée  contre  les  inondations 
de  la  tyrannie  ;  voilà  le  premier  traitement  qui  don¬ 
nera  le  courage  à  ce  peuple  inquiet.  Votre  comité, 
convaincu  que  des  hommes  énergiques,  investis  du 
pouvoir  national,  vaudront  par  leur  présence  une 
seconde  armée,  a  pensé  qu’il  fallait,  avant  tout,  en¬ 
voyer  sans  délai  dans  le  département ,  deux  com¬ 
missaires  qui,  se  donnant  la  main,  pour  ainsi  dire, 
avec  les  commissaires  des  départements  voisins,  in¬ 
viteront  et  décideront  pareillement  les  citoyens  de 
ces  départements  à  s'unir  dans  cette  invincible  fra¬ 
ternité,  dans  cette  irrésistible  défense  des  hommes 
libres;  pressés  et  serrés  entre  eux  comme  des  pha¬ 
langes  contre  lesquelles  la  puissance  d’aucun  des¬ 
pote  ne  prévaudra  jamais,  soyons  tous  unis  intérieu¬ 
rement,  faisons  nous  la  paix  à  nous-mêmes ,  pour 
ne  plus  faire  la  guerre  qu’à  tous  ceux  qui  ne  veu¬ 
lent  pas  la  république  ;  et  toutes  nos  journées 
seront  terminées  par  une  victoire,  et  nos  ennemis 
j  perfides,  qui  ne  peuvent  prétendre  à  quelque  avan¬ 
tage  qu’en  nous  divisant,  en  pénétrant  dans  les 
interstices  qui  nous  séparent,  repoussés  partout,  se- 
;  ront  forcés  de  rentrer  dans  leur  néant  et  dans  leur 
!  opprobre. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  soumettre  à  cet  égard. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 


le  rapport  de  son  comité  de  salut  public;  considérant 
qu’elle  doit  à  toutes  les  parties  de  la  république  une 
et  indivisible,  la  même  protection  pour  repousser 
les  despotes  et  leurs  vils  satellites,  nomme  les  ci¬ 
toyens  Simon  et  Dumas,  pour  se  rendre  sans  délai, 
en  qualité  de  représentants  du  peuple,  près  l’armée 
des  Alpes,  dans  les  départements  du  Mont-Blanc,  de 
l’Isère  et  des  Hautes-Alpes,  et  prendre  toutes  les  me¬ 
sures  qu'ils  jugeront  propres  à  les  délivrer  de  ces 
ennemis.  » 

Duhem  :  Je  demande  l’ajournement  de  ce  projet 
de  décret,  car  le  rapporteur  nous  a  fait  l’éloge  des 
habitants  du  Mont-Blanc.  Pour  savoir  si  cet  éloge 
est  mérité,  il  faut  que  nous  connaissions  le  nombre 
des  communes  qui  ont  accepté  la  constitution. 

Gossum  :  La  majorité  l’a  acceptée,  mais  un  très 
grand  nombre  l’a  rejetée. 

Simon  :  II  semble  qu’on  élève  du  doute  sur  le  pa¬ 
triotisme  des  habitants  du  Mont-Blanc;  il  semble  que 
l’on  balance  à  adopter  les  mesures  du  comité  de. 
salut  public.  Voici  ce  qu’ils  vous  diront:  Il  n’y  a 
pas  un  seul  régiment  en  France  où  vous  ne  trouviez 
des  Savoisiens;  il  vous  diront  que  la  légion  des  Al¬ 
lobroges,  composée  de  deux  mille  hommes,  donne 
des  preuves  de  valeur  sous  le  général  Cartaux;  ils 
vous  diront  que,  sans  en  être  requis,  ils  ont  fourni 
six  bataillons  de  volontaires;  ils  vous  demanderont 
ensuite  si  cela  ne  prouve  pas  qu’ils  ont  quelque  am¬ 
bition  pour  la  liberté.  Je  respecte  la  déclaration  de 
Gossuin,  pareeque  je  le  crois  aussi  patriote  que  moi, 
mais  je  dirai  que  si  toutes  les  communes  du  départe¬ 
ment  du  Mont-Blanc  n’ont  pas  accepté  la  constitu¬ 
tion,  c’est  qu’il  y  en  avait  beaucoup  qui  étaient  en 
partie  occupées  par  les  satellites  du  despote  sarde. 

Tallien  :  Les  citoyens  du  Mont-Blanc  sont  entrés 
dans  notre  pacte  social:  ils  se  sont  alliés  à  nous ,  ce 
serait  une  lâcheté  de  les  abandonner;  la  France  se 
déshonorerait  aux  yeux  de  l’univers.  J’ai  été  surpris 
que  Gossuin  ait  élevé  une  question  digne  d’un  aris¬ 
tocrate.  Ne  pourrait-on  pas  demander  aussi  si,  dans 
les  autres  parties  de  la  république,  c’est  la  majorité 
qui  a  accepté  la  constitution;  si  Valenciennes  et 
Condé,  qui  sont  au  pouvoir  des  despotes,  ont  émis 
leur  vœu  pour  l’acceptation  de  cet  acte  constitution¬ 
nel,  qui  doit  faire  le  bonheur  de  tous  les  Français? 
Il  est  étonnant,  je  le  répète,  qu’un  montagnard  ait 
élevé  une  pareille  question;  et  quand  ce  serait  la 
minorité  qui  eût  accepté  la  république,  la  France  en 
serait-elle  moins  un  Etat  républicain?  N’est-ce  pas 
la  minorité  vertueuse  qui  a  toujours  combattu  pour 
les  intérêts  du  peuple?  et  si  ce  n’est  que  la  minorité 
qui  a  accepté  la  constitution  dans  le  Mont-Blanc, 
n'est-ce  pas  une  raison  de  plus  pour  aller  la  secou¬ 
rir?  Je  demande  que  la  Convention  passe  à  l’ordre 
du  jour,  et  que  le  projet  du  comité  soit  adopté. 

Gossuin  :  Je  n’ai  pris  la  parole  que  pareeque, 
comme  membre  de  la  commission  des  Six,  j’ai  été 
interpellé  de  répondre.  Voici  ce  que  j’ai  dit  :  La  ma¬ 
jorité  des  habitants  du  Mont-Blanc  a  accepté  la  con¬ 
stitution,  et  par  le  tableau  qui  vous  sera  présenté 
vous  connaîtrez  ceux  qui  ont  voté  contre. 

Prieur,  de  la  Marne  :  Tous  les  citoyens  de  la  ré¬ 
publique  ont  juré  de  la  défendre,  et  de  ne  point  per¬ 
mettre  le  moindre  démembrement.  Ce  département 
du  Mont-Blanc  n’est-il  pas  une  partie  intégrante  de 
la  république?  Et  puisque  nous  avons  pris  rengage¬ 
ment.  sacré  d’en  défendre  toutes  les  parties,  il  mérite 
de  fixer  toute  votre  attention;  et  quand  il  serait  vrai 
que  la  minorité  eût  accepté  la  constitution,  on  de¬ 
vrait  en  conclure  que  dans  ce  département,  comme 
dans  beaucoup  d’autres,  le  peuple  a  été  trompe, 
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Nous  devons  penser  que  dans  le  Mont-Blanc  le  peu¬ 
ple,  revenu  de  son  erreur,  chassera,  comme  il  a  fait 
ailleurs,  tous  les  traîtres  et  tous  les  conspirateurs 
qui  l’ont  séduit. 

Citoyens,  j’arrive  de  l’armée;  ces  sentiments  sont 
partages  par  tous  nos  braves  soldats;  ils  ont  juré  sur 
leurs  sabres  d’exterminer  tous  les  tyrans,  et  de  mou¬ 
rir  plutôt  que  de  permettre  qu’ils  souillent  par  leur 
domination  quelque  partie  de  la  république.  Souve¬ 
nons-nous  de  nos  serments;  punissons  Lyon,  et  sau¬ 
vons  le  Mont-Blanc. 

'**,  député  du  Mont-Blanc  :  Il  y  a  quinze  mille  ha¬ 
bitants  dans  Chambéry;  tous  ont  accepté  la  consti¬ 
tution;  un  seul  a  fait  des  objections  contre. 

Un  député  extraordinaire  du  Mont-Blanc,  à  la 
barre  :  «  Citoyens  législateurs,  la  constitution  a  été 
acceptée  dans  toute  la  ci-devant  Savoie,  même  dans 
la  Maurienne  et  la  Tarentaise,  qui  étaient  principale¬ 
ment  menacées  parnotre  ancien  tyran.  Nous  sommes 
Français;  et  si  nous  ne  pouvions  jouir  de  la  liberté 
dans  le  Mont-Blanc,  nous  viendrions  chercher  un 
asile  parmi  vous.  » 

Barèrk  ;  C’est  ainsi  que  nous  tombons  dans  la 
vit-ille  diplomatie;  c’est  pardc  semblables  discussions 
que  nous  servons  les  rois  coalisés;  c’est  ainsique 
l’on  prépare  le  démembrement  de  la  république.  La 
Russie  vient  de  faire  un  traité  avec  l’Angleterre,  par 
lequel  cette  dernière  puissance  s’engage  à  ne  point 
finir  la  guerre  avec  la  France,  qu’elle  n’ait  restitué 
ses  conquêtes;  mais  la  Savoie  n’est  point  une  con¬ 
quête;  la  nature  et  le  vœu  de  ses  habitants  l’ont  unie 
à  la  France.  Valenciennes  et  Coudé  étant  tombés  au 
pouvoir  des  Autrichiens,  ou  plutôt  ces  deux  villes 
leur  ayant  été  vendues,  savez-vous  ce  qu’a  fait  ce 
Monsieur,  ce  prétendu  régent  de  France?  Il  a  cédé 
ces  deux  villes  à  l’Autriche,  sous  prétexte  que  cette 
puissance  y  avait  d’anciens  droits.  Le  tyran  sarde 
réclamera  aussi  la  Savoie,  sous  le  prétexte  qu’elle 
lui  a  appartenu  ;  l’Autriche  en  fera  de  même  pour 
l’Alsace  et  la  Lorraine.  Citoyens,  loin  de  nous  cette 
diplomatie  ;  la  nôtre  doit  être  la  diplomatie  des 
canons  et  de  la  victoire.  (On  applaudit.)  Le  projet 
qui  vous  est  présenté  par  le  comité  n’est  que  l’ap¬ 
plication  de  la  constitution.  Je  demande  qu’il  soit 
adopté. 

O  un  km  :  Qu’on  ne  me  suppose  point  l’intention 
d’avoir  voulu  démembrer  la  France;  mais,  effrayé  de 
ce  système  de  Don  Quichotte,  qui  l’année  passée  nous 
a  préparé  de  grands  maux,  j’ai  demandé  l’ajourne¬ 
ment  du  projet  du  comité. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  projet  présenté  au  nom  du  comité  de  salut  pu¬ 
blic  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  20  AOUT. 

Un  secrétaire  fait  lecture  des  lettres  suivantes  : 

Lettre  du  général  de  brigade  Oméara. 

Dunkerque,  le  23  août  1793. 

«Citoyen  président,  j’ai  l’honneur  de  vous  adres¬ 
ser  ci-jointe  copie  de  la  sommation  qui  vient  de  m'être 
faite  de  la  part  du  duc  d’York,  ainsi  que  de  la  ré¬ 
ponse  que  j  v  ai  faite. 

«  Signé  Oméara.  » 

Au  quartier-général  de  l’armée  combinée,  devant 
Dunkerque,  le  23  août  1793. 

«Monsieur,  je  vous  préviens  que  l’année  que  je 
commande  esta  vos  portes;  votre  ville  sans  défense 
réelle  ne  peut  opposer  aucune  résistance  aux  armes 


victorieuses  que  je  pourrais  sur-le-champ  employer 
contre  elle,  si  je  ne  voulais  éviter  la  ruine  totale  d’une 
ville  florissante,  et  si  l’humanité  et  la  générosité 
ne  me  faisaient  désirer  d’épargner  le  sang  humain. 
—  Je  vous  somme  donc,  Monsieur,  de  rendre  la  ville 
de  Dunkerque  à  Sa  Majesté  Britannique  avant  que 
j’aie  déployé  contre  elle  les  forces  considérables  qui 
sont  à  ma  disposition,  en  vous  prévenant  cependant 
que  j’écouterai  les  propositions  que  vous  pourrez  me 
présenter,  qui  ne  porteraient  pas  atteinte  à  la  consi¬ 
dération  et  à  l’honneur  des  armes  britanniques,  ainsi 
qu’aux  intérêts  de  la  Grande-Bretagne  et  de  ses  al¬ 
liés.  Je  veux  bien  vous  accorder  un  délai  de  vingt- 
quatre  heures  pour  délibérer  sur  la  présente  som¬ 
mation. 

«  Signé  Frédéric,  duc  d’York,  commandant  l’ar¬ 
mée  combinée  devant  Dunkerque.  » 

Copie  de  la  réponse  à  la  sommation. 

Dunkerque,  le  23  août,  l’an  2e. 

«  Général,  investi  de  la  confiance  de  la  républi¬ 
que  française,  j’ai  reçu  votre  sommation  de  rendre 
une  ville  importante;  j’y  répondrai  en  vous  assurant 
que  je  saurai  la  défendre  avec  les  braveS  républi¬ 
cains  que  j’ai  l’honneur  de  commander. 

«  Signé  Oméara,  général  de  brigade.  » 

Mézières,  24  août  1793. 

«  Citoyen  président,  dites  à  la  Convention  natio¬ 
nale  que  ses  commissaires  près  l’armée  du  Nord 
nous  ont  donné  le  signal,  et  que  soudain  ce  dépar¬ 
tement  s’est  levé.  Douze  mille  hommes  marchent  sur 
Avesnes,  cinq  mille  restent  pour  la  défense  des  pla¬ 
ces  fortes,  et  il  n’v  a  plus  dans  cette  contrée  que  des 
pères  de  famille  de  la  seconde  classe;  nous  avons 
conservé  un  homme  à  chaque  charrue.  Dites  à  la 
Convention  nationale  que  le  patriotisme  des  habi¬ 
tants  des  Ardennes  est  supérieur  aux  sacrifices  et  aux 
dangers;  que  d’un  bout  à  l’autre  de  la  forêt  qu’ils 
habitent  tous  les  bras  sont  occupés  aux  travaux  de 
la  guerre,  et  tous  les  cœurs  dignes  de  la  liberté. 

«Les  administrateurs  du  département 
des  A  rdennes.  » 

(La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  —  Auj.  Iphigénie  en  Tauride,  et 
le  ballet  de  Psyché. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  PaV  et  pour  le  peuple,  tes 
Victimes  cloîtrées,  et  CriSpin  médecin. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national  ,  rue  Favart.  — 
Par  et  pour  le  peuple,  la  3e  reprès.  des  Causes  et  des 
Effets,  ou  le  Réveil  du  Peuple,  corn,  en  4  actes,  mêlée  de 
chant. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  —  Par  et 
pour  le  peuple,  ta  Mort  de  César,  suivie  du  Mercure 
galant. 

Théâtre  National,  rues  de  Richelieu  et  de  Louvois.  — 
La  2e  représ,  de  la  Journée  de  Marathon,  ou  le  Triomphe 
de  la  Liberté,  pièce  héroïque  en  4  actes,  ornée  de  tout  son 
spectacle. 

Théâtre  de  la  due  de  Louvois.  —  L’Ermitage  ;  le  De¬ 
vin  du  Village,  et  l'Uonnete  aventurier. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Arlequin  afficheur;  Favart 
aux  Champs-Elysées  ;  la  Chercheuse  d'esprit  ;  l' Apo¬ 
théose. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  Le  Médecin  malgré 
tout  le  monde,  et  le  Petit  Orphée. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi.— 
Nicodéme  dans  la  lune,  pièce  .en  3  actes,  à  spectacle,  préc. 
û'.llcxis  et  Rosette,  ou  les  Uhlans. 
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POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  2  août.  —  L’ambassadeur  autrichien  en 
Suisse  a  demandé,  au  nom  de  l’empereur,  que  les 
Suisses  lissent  évacuer  le  pays  de  Porentrui. 

—  Le  24  juillet,  au  matin,  une  escadre  portugaise 
a  mouillé  à  Portsmouth  :  on  se  perd  en  conjectures 
sur  sa  destination.  Le  29  du  même  mois,  le  lord 
Guillaume  Muray,  le  docteur  Jackson,  MM.  Stablers 
et  Crosfeildont  été  arrêtés  par  ordre  du  roi  Georges, 
et  conduits  à  Newgate,  pour  avoir  tramé  un  com¬ 
plot  tendant  à  faire  évader  tous  les  prisonniers  déte¬ 
nus  pour  dettes. 

—  Le  1er  août,  les  citoyens  Sémonville  et  Maret 
avec  leur  suite  ont  été  conduits  à  la  citadelle  de 
Mantoue,où  ils  doiventêtre  enfermés  jusqu’à  nouvel 
ordre. 

—  Le  lougre  le  Hoock,  capitaine  Pitot,  a  relâché 
à  Roscolf  avec  une  goélette  anglaise,  armée  de  douze 
canons  de  6;  il  a  fait  cette  prise  après  un  combat  de 
cinq  heures  qui  lui  a  coûté  douze  hommes  tant  tués 
que  blessés. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil- général.  —  Du  25  août. 

Une  députation  de  la  commune  de  Montreuil  fait 
des  observations  sur  l’impossibilité  où  est  cette 
commune  de  s’approvisionner  de  pain  ailleurs  qu’à 
Paris. 

Le  conseil  renvoie  ces  réclamations  au  départe¬ 
ment  et  au  ministre  de  l’intérieur,  ainsi  que  celles 
de  la  commune  d’Arcueil  sur  le  même  objet. 

—  Le  ministre  de  l’intérieur  envoie  un  arrêté  du 
comité  de  salut  public,  portant  que  le  commandant- 
général  donnera  sur-le-champ  les  ordres  nécessai¬ 
res  pour  que  chaeune  des  quarante-huit  sections 
nomme  vingt-cinq  hommes,  qui  se  transporteront 
partout  où  besoin  sera,  pour  protéger  l’arrivage  des 
subsistances. 

—  Les  administrateurs  de  police  demandent  qu’at¬ 
tendu  la  multiplicité  de  leurs  occupations,  le  conseil 
leu,r  donne  des  adjoints,  et  les  exempte  du  service 
du  Temple. 

Le  conseil  ajourne  à  la  séance  d’après-demain  la 
discussion  sur  le  premier  objet,  et  passe  à  l’ordre  du 
jour  sur  le  second. 

—  La  commission  des  armes,  chargée  de  présenter 
j  au  ministre  de  la  guerre  diverses  observations  rela¬ 
tives  aux  piques,  fait  un  rapport,  et  présente  un  nou- 

Ivcau  modèle,  ainsi  qu’un  javelot  à  employer  contre 
la  cavalerie  ennemie. 

Le  conseil  arrête  qu’elle  aura  la  parole  toutes  les 
fois  qu’elle  la  demandera;  qu’elle  est  autorisée  à 
correspondre  avec  le  ministre,  au  nom  du  conseil  ; 
qu’il  sera  donné  des  pouvoirs  individuels  à  chacun 
ae  ses  membres,  et  qu’elle  est  invitée  à  écrire  au  dé¬ 
partement,  relativement  aux  cantons,  sur  l’objet  des 
armes. 

—  La  section  de  la  Croix-Rouge  fait  part  de  l’ar¬ 
rêté  suivant  : 

1°  Il  sera  délivré  à  chaque  famille  une  feuille 
timbrée  de.  la  section,  signée  du  capitaine  de  l’ar¬ 
rondissement  et  du  représentant  de  chaque  famille. 
2o  Chaque  capitaine  recevra  la  déclaration  du 

(nombre  de  pains  que  chaque  ménage  de  sa  compa¬ 
gnie  peut  consommer  par  jour. 
i  3°  Les  jours  du  mois  seront  marqués  sur  cette 
feuille,  ainsi  que  le  nombre  des  pains  à  délivrer  cha- 
3*  Série,  —  Tome  IV, 


que  jour,  et  le  boulanger  délivrant  raiera  sur *Ia 
feuille  de  délivrance.  » 

Cette  section  demande  l’exécution  de  l’arrêté  qui 
ordonne  la  marque  du  pain. 

Le  conseil  renvoie  cette  demande  au  corps  muni¬ 
cipal,  pour  être  mise  à  exécution,  et  rend  les  com¬ 
missaires  de  police  responsables  de  l’inexécution  des 
arrêtés  relatifs  au  poids  et  à  la  marque  du  pain. 

’ —  On  donne  lecture  du  décret  de  ce  jour,  par  le¬ 
quel  la  Convention  nationale  supprime  à  Paris  toute 
commission  relative  aux  subsistances,  autre  que 
l’administration  municipale. 

Le  conseil  en  ordonne  la  transcription  sur  ses  re¬ 
gistres,  et  arrête  que,  pour  l’exécution,  il  en  sera 
envoyé  copie  à  la  police  et  aux  quarante-huit  sec¬ 
tions. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  EXTRAORDINAIRE. 

Suite  de  l’affaire  de  Custine. 

Pierre  Cellier,  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
près  l’armée  du  Nord,  dépose  que,  quelques  jours 
après  l'arrivée  de  Custine  à  cette  armée,  les  patrio¬ 
tes  témoignèrent  la  plus  vive  inquiétude  sur  un  ré¬ 
glement  qu’il  se  proposait  de  faire,  et  qu’elle  aug¬ 
menta  lorsqu’ils  virent  que  dans  tel  ou  tel  cas 
les  soldats  seraient  fusillés;  qu’on  remarqua  d’abord 
que  dans  les  cas  expliqués,  la  loi  ne  portait  point  du 
tout  la  peine  de  mort,  et  qu’ensuite  le  général  n’a¬ 
vait  point  le  droit  de  faire  de  pareils  réglements  ; 
que  la  Société  populaire  de  Cambrai  lui  ayant  écrit 
pour  lui  demander  pourquoi  il  ne  faisait  point  exécu¬ 
ter  le  décret  relatif  à  l’uniforme  national  que  de¬ 
vaient  prendre  les  officiers  des  troupes  de  ligne,  il 
ne  lui  lit  point  de  réponse,  ou  du  moins  ne  la  lui  lit 
que  longtemps  après;  que  le  30  juin  il  donna  ou  lit 
donner  pour  mot  d’ordre  :  Condorcet,  Paris;  rallie¬ 
ment  :  Constitution. 

L’accusé  :  J’ai  fait  le  réglement  dont  parle  le  té¬ 
moin  contre  les  de'sorganisateurs  et  les  fuyards,  dont 
la  quantité  était  effrayante,  attendu  qu’une  partie 
des  officiers  était  dans  les  mêmes  principes  et  les  fa¬ 
vorisait;  que  d’ailleurs  ce  réglement  n’a  été  fait, 
pour  ainsi  dire,  que  comme  un  frein  nécessaire  pour 
contenir  la  discipline,  puisqu’il  est  de  fait  qu’il  n’a 
jamais  été  exécuté. 

A  l’égard  de  ce  que  le  témoin  dépose  contre  ma 
prétendue  négligence  à  faire  exécuter  le  décret  dont 
il  parle,  cela  n’ést  point  exact,  puisque  moi-même 
j’ai  donné  les  ordres  nécessaires  pour  l’achat  de 
drap  bleu,  un  grand  nombre  d’ofliciers  prétextant 
n’avoir  point  les  moyens  de- s’en  procurer.  C’est  un 
fait  que  j’écrivis  à  Cambrai  aussitôt  qu’il  me  fut  pos¬ 
sible.  Ainsi  cette  dénonciation,  que  le  témoin  se 
plaît  à  faire  en  ce  moment  contre  moi,  n’est  point 
fondée,  et  n’a  point  dû  l’être.  11  dit. que  j’ai  donné 
ou  fait  donner  le  mot  d’ordre  dont  il  parle;  cela 
n’est  pas  encore  vrai,  puisque  je  n’e'tais  point  alors 
à  l’armée,  et  que  c’est  le  général  Leveneur  qui  l’a 
donné  en  mon  absence,’ et  sans  m’en  avoir  prévenu. 

Le  témoin  :  Etant  entré  dans  le  camp,  pour  dis¬ 
tribuer  à  nos  braves  soldats  des  journaux  patriotes, 
tels  que  le  journal  de  la  Montagne,  le  Républicain 
ou  Journal  des  hommes  libres,  le  Père  Duchesne, 
deux  officiers  nous  arrêtèrent,  en  nous  disant  que 
nous  étions  des  désorganisateurs,  venus  exprès  pour 
faire  perdre  au  général  la  confiance  des  soldats.  Nous 
fûmes  entourés  en  peu  de  temps  d’un  nombre  in¬ 
fini  de  soldats  et  officiers.  Nous  continuions  notre 
distribution  aux  soldats,  nonobstant  les  déclamations 
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d’une  partie  des  officiers,  qui  ne  cessaient  de  crier 
que  nous  étions  de  la  faction  Rouchotte  et  les  agents 
de.  Cobourg,  et  ce,  en  excitant  les  soldats  à  nous 
massacrer.  Enfin,  les  deux  officiers  nous  ayant  con¬ 
duits  devant  Custine,  et  ayant  fait  leur  rapport,  il 
nous  dit  avec  un  visage  imposant  :  Vous  êtes  des 
êtres  trop  méprisables  pour  que  je  m’occupe  de 
vous;  et  de  suite  il  donna  l’ordre  aux  deux  officiers, 
Chéri»  et  Jarri,  qui  nous  avaient  arrêtés,  moi  et  mon 
secrétaire,  de  nous  conduire  pardevant  les  représen¬ 
tants  du  peuple.  Ce  qui  ayant  été  exécuté,  l’un  d’eux 
(Beffroi)  nous  envoya  à  la  citadelle  de  Cambrai,  où 
nous  avons  resté  deux  jours. 

L’accusé  :  11  est  faux  que  ce  soit  moi  qui  aie  donné 
les  ordres  d’arrêter  la  distribution  desjournaux  dont 
parle  le  témoin.  Il  est  également  faux  que  j’aie  tenu 
les  propos  qu’il  m’impute  ;  je  n’ai  jamais  dit  :  vous 
êtes  trop  méprisables.  Le  fait  est  que  les  représen¬ 
tants  du  peuple  m’ayant  fait  part  d’un  arrêté  qu’ils 
voulaient  prendre  pour  empêcher  l’introduction  et 
la  distribution  des  journaux  qui  répandaient  des 
diatribes  contre  moi,  je  les  priai  de  n’en  rien  faire, 
attendu  que  les  soldats  mettraient  en  parallèle  les 
diatribes  et  ma  conduite.  D’ailleurs,  les  soldats 
voyaient  d’un  très  mauvais  œil  la  distribution  de  ces 
journaux.  » 

Le  témoin  :  J’ai  entendu  dire,  dans  les  premiers 
jours  de  juin,  à  Custine,  que  Marat  et  Robespierre 
étaient  des  agitateurs,  et  que  Danton  était  leur  com¬ 
plice.  Comment!  ajouta-t-il,  on  ne  les  prendra  ja¬ 
mais  dans  leurs  propres  filets! 

L’accusé  :  Je  conviens  qu’à  l’époque  des  derniers 
troubles  de  Paris,  voyant  la  Convention  influencée 
par  la  multitude,  attribuant  cet  état  de  choses  à  l’im¬ 
pression  que  produisait  sur  le  peuple  les  écrits  de 
Marat  et  les  opinions  de  Robespierre,  j’ai  regardé  le 
premier  comme  un  perturbateur,  et  le  second  comme 
un  exagéré  :  quanta  Danton,  à  qui  je  connaissais 
infiniment  d’esprit  et  de  talents,  n’ayant  pas  jugé 
Dumouriez  lorsqu’il  était  auprès  de  lui,  et  ne  l’ayant 
pas  dénoncé  lorsqu’il  fut  de  retour,  je  n’avais  pu 
m’empêcher  de  le  regarder  comme  un  de  ses  com¬ 
plices,  intéressé  à  ne  point  déclamer  contre  lui. 

Plusieurs  autres  témoins  sont  entendus. 

Joseph- Charles-Sophie  Girault,  chef  de  l’artillerie 
de  campagne  à  l’armée  du  Nord,  dépose  des  faits  re¬ 
latifs  à  ce  qui  s’est  passé  pendant  le  siège  de  Mayence. 
Il  ajoute  :  Nous  espérions  toujours  que  les  armées  du 
Rhin  et  de  la  Moselle  viendaient  nous  délivrer.  Un 
jour  on  entendit  dans  le  loin  tain  une  yive  canonnade; 
nous  nous  dîmes  :  Les  voilà  !  Tout  le  monde  se  mit 
sous  les  armes;  nous  nous  préparions  à  mettre  l’en¬ 
nemi  entre  deux  feux,  mais  malheureusement  notre 
espoir  fut  trompé. 

Chevalier,  général  de  brigade  de  l’armée  du  Rhin, 
dépose  n’avoir  eu  aucune  relation  avec  l’accusé, 
pareequ’il  commandait  les  travaux  de  Cassel.  INsait 
seulement  que  Mayence  manquait  de  farine,  de 
viande  et  de  boulets  de  quatre  et  de  huit. 

L’accusé  :  Lé  déficit  en  boulets  n’est-il  pas  pro¬ 
venu  de  ce  que  l’on  a  trop  canonné  au  commence¬ 
ment  du  blocus? 

Le  témoin  :  On  a  effectivement  beaucoup  tiré  dans 
les  premiers  temps,  mais  jamais  on  ne  l’a  fait  inuti¬ 
lement. 

Jean-Frédéric  Simon,  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  près  la  ville  de  Mayence,  dépose  que  Custine 
s  est  disculpé  dans  la  Société  populaire  de  Strasbourg 
sur  l'affaire  des  gorges  de  Porentrui.  Il  observe  qu’il 
ne  conçoit  pas  comment  Custine  pourra  se  disculper 
d’avoir  ignoré  ce  qui  devait  se  passera  Francfort, 
puisqu’il  est  de  lait  que  tout  le  monde  le  savait  deux 
jours  d’avance  par  la  voie  de  la  gazette  de  Mayence, 


qui  annonçait  le  massacre  comme  s’il  avait  déjà  été 
exécuté  huit  jours  auparavant;  le  bruit  en  courait 
d’ailleurs  dans  toute  cette  partie  de  l’Allemagne  ;  les 
Mayençais  avaient  même  vu  des  couteaux  destinés  à 
opérer  ce  massacre. 

L’accusé  :  Je  n’avais  aucune  connaissance  du  mas¬ 
sacre  qui  devait  avoir  lieu  à  Francfort.  On  m’avait 
seulement  rapporté  qu'il  y  avait  de  la  fermentation 
dans  la  ville,  mais  que  l’on  pensait  qu’elle  serait 
facile  à  dissiper;  je  donnai  des  ordres  en  consé¬ 
quence. 

Le  témoin  :  J’ai  assisté  à  une  conférence,  tenue  à 
Landau,  où  se  trouvaient  les  généraux  Reauharnais, 
Ferrière,  Desprès-Crassier  et  plusieurs  autres.  On 
agita  la  question  de  savoir  si  l’on  ferait  droit  à  la 
demande  que  faisait  Custine  d’extraire  de  la  place 
un  grand  nombre  de  pièces  d’artillerie;  tous  furent 
d’avis  qu’elle  lui  serait  refusée.  Custine  prétendit 
qu’on  allait  compromettre  l’honneur  de  la  républi¬ 
que  en  l’empêchant  d’exécuter  un  plan  conçu  pour 
le  plus  grand  intérêt  de  la  nation.  On  n’osa  pas  in¬ 
sister,  et  les  canons  furent  emmenés  à  Spire.  Arrivé 
à  Mayence,  je  lui  proposai  de  faire  prêter  le  serment 
exigé  parla  loi  du....,  lui  observant  qu’il  fallait  qu’il 
se  prêtât  en  ce  qui  le  concernait  à  son  exécution,  at¬ 
tendu  que  moi,  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  je 
ferais  déporter  et  confisquer  les  biens  de  ceux  qui  se 
refuseraient  à  le  prêter,  etqu’ensuite  je  m’occuperais 
d’établir  dans  Mayence  une  municipalité,  et  dans  les 
campagnes  environnantes.  Je  lui  ajoutai  que  j’étais 
dans  l’intention  de  publier  à  cet  égard  une  procla¬ 
mation  ;  Eh  bien,  me  dit-il,  faites-là;  et  je  la  signerai. 
Nous  convînmes  ensemble  que  cette  operation  aurait 
lieu,  et  demeurerait  irrévocablement  fixée  au  24 
février;  mais  à  celte  époque  sous  prétexte  qu’il  était 
mandé  par  le  conseil  exécutif,  il  voulut  partir  pour 
Paris.  Je  lui  représentai  l’urgence  des  circonstances  : 
il  ne  voulut  rien  entendre,  et  partit.  Les  représen¬ 
tants  du  peuple  m’ont  dit  que  l’ordre  du  conseil  exé¬ 
cutif  portait  que  Custine  viendrait  lorsqu’il  §e  se¬ 
rait  débarrassé  des  affaires  urgentes  que  pouvait 
nécessiter  l’intérêt  de  la  république. 

L'accusé  :  Je  n’ai  point  fait  municipaliser  les  cam¬ 
pagnes,  pareeque  je  n’avais  point  assez  de  forces 
pour  pouvoir  me  flatter  de  tenir  longtemps  dans  ce 
pays;  j’attendais  du  renfort,  et  ne  suis  parti  pour 
Paris  que  dans  l’intention  d’en  accélérer  la  marche  ; 
je  craignais  qu’en  se  pressant  de  faire  prêter  le  ser¬ 
ment,  on  n’exposât  ces  bonnes  gens  au  ressentiment 
des  Prussiens. 

Le  témoin  :  On  traita  les  malheureux  habitants 
des  campagnes  avec  la  plus  grande  injustice.  Lors¬ 
qu’ils  venaient  vendre  des  denrées  dans  la  ville,  on 
les  vexait  avec  dureté.  Blanchard  et  Vilmancis,  ad¬ 
ministrateurs  des  vivres,  prenaient  leurs  denrées 
sans  les  payer,  les  faisaient  rester  des  huit  jours  dans 
la  ville,  pendant  lequel  temps  on  se  servait  de  leurs 
chevaux  pour  traîner  des  palissades  aux  fortifica¬ 
tions  de  Cassel,  et  on  les  leur  rendait  ensuite,  lors¬ 
qu’ils  ne  pouvaient  plus  aller.  Parce  moyen,  ou 
aliéna  les  habitants  des  campagnes,  qui,  en  peu  de 
temps  n’apportèrent  plus  rien  dans  la  ville  ;  et  cela 
fit  déjà  un  grand  tort  à  l’approvisionnement  qui, 
avant  le  blocus  avait  été  si  négligé  par  lesdits  Blan¬ 
chard  et  Vilmancis. 

L’accusé  :  Si  l’on  a  exercé  de  mauvais  traitements 
envers  les  habitants  des  campagnes,  c’était  aux  re¬ 
présentants  à  réprimer  à  cet  égard  la  conduite  de  | 
Blanchard  et  de  Vilmancis. 

Le  témoin  :  Ce  n’est  point  seulement  aux  habitants 
des  campagnes  à  qui  l’on  a  donné  de  l’aversion  pour 
la  révolution  française  :ceuxde  Mayence  étaient  éga¬ 
lement  travaillés  !  l’aide-de-camp  Sehramm  oi  don- 
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liait  en  son  propre  et  privé  nom,  aux  magistrats  de 
celle  ville;  d’un  autre  côté,  on  ne  saurait  se  faire 
une  idée  de  la  manière  dure  et  brutale  avec  laquelle 
il  parlait  aux  pontonniers,  et  les  mettait  quelquefois 
sur  le  point  de  passer  du  côté  de  l’ennemi;  ce  qui 
aurait  fait  le  plus  grand  tort  à  ta  sûreté  de  ville. 

L’accusé  :  Sehramm  est  un  bon  républicain  (1).  A 
la  vérité,  ceux  qui  ne  connaissent  pas  son  caractère, 
qui  est  brusque,  mais  franc,  le  prennent  pour  uu% 
homme  dur  ;  mais  il  ne  l’est  point.  Néanmoins,  ayant 
été  instruit  qu’il  se  permettait  des  écarts  envers 
quelques  ofüciers  civils,  je  le  fis  venir,  et,  après  l’a¬ 
voir  réprimandé  sévèrement,  je  lui  ordonnai  d’aller 
faire  des  réparations  à  la  municipalité,  et  d’ètre  en¬ 
suite  plus  circonspect  envers  elle.  En  ce  qui  con¬ 
cerne  les  propos  tenus  aux  pontonniers,  je  l’avais 
chargé  de  la  surveillance  du  pont  de  Mayence,  pen¬ 
dant  un  hiver  rigoureux  ;  et  chacun  sait  que  ce  n'é¬ 
tait  point  par  de  douces  paroles  que  l’on  pouvait 
espérer  de  contenir  ces  gens-là.  J’étais  entouré  d’un 
tas  de  gens  qui  n’en  voulaient  qu’au  trésor  de  la  ré¬ 
publique,  auquel  ils  faisaient  une  guerre  ouverte.  Ces 
hommes,  la  plupart  valets  de  l’électeur,  m’entou¬ 
raient  et  m’obsédaient  tous  les  jours  de  réclamations; 
il  fallait  de  force  que  je  leur  opposasse  des  hommes 
durs  et  sévères. 

Le  témoin  :  11  est  de  fait  qu’aucun  citoyen  dont  le 
civisme  fût  prouvé,  n’était  admis  à  la  table  de  Cus- 
tine  :  ce  n’était  que  les  membres  de  son  état-major. 

L’accusé  :  Si  je  n’ai  admis  aucun  patriote  à  ma 
table,  c’est  que  ma  fortune  ne  me  le  permettait  pas. 

Je  nourrissais  très  frugalement  mon  état-major,  et 
ne  le  gardais  chez  moi  que  pour  le  tenir  toujours 
sous  la  main,  et  pouvoir  être  à  même  de  lui  distri- 
I  buer  du  travail. 

Le  témoin  :  J’ai  encore  à  dire  que  Custine  a  con¬ 
fié  le  cqjn mandement  de  Mayence  à  un  homme  in¬ 
firme,  incapable  de  monter  achevai,  et  qui  parcon- 
séquent  ne  pouvait  pas  voir  tout  par  ses  yeux. 

L’accusé  :  J’ai  choisi  Doyré  pareeque  son  talent 
pour  le  génie  m’était  connu.  Je  savais  qu’il  ne  pou- 
i  vait  pas  trop  bien  monter  à  cheval,  mais  j’avais 
prévu  cet  accident,  en  lui  donnant  pour  second  le 
général  Meunier,  dont  le  talent  et  le  courage  étaient 
connus. 

Le  témoin  :  Oui,  mais  Meunier,  avec  tout  son  cou 
rage,  ne  pouvait  rien  faire  sans  la  sanction  de 
;  Doyré. 

L’accusé  :  Il  paraît  cependant  que  ces  deux  géné- 
I  raux  ont  toujours  assez  marché  d’accord. 

;  Le  témoin  termine  sa  déposition  en  disant  que  les 
ennemis  ne  parlaient  qu’avec  un  souverain  mépris 
:  de  Custine;  des  soldats  même  ont  dit  à  des  soldats 
|  français  :  Mais  quel  est  donc  le  général  qui  vous 
|  commande?  on  ne  le  voit  jamais.  Enfin,  que  les  en¬ 
nemis  lui  ont  la  plus  grande  obligation  d’avoir  dé¬ 
goûté  les  peuples  de  l’Allemagne  tïe  la  fièvre  révolu¬ 
tionnaire. 

L’accusé  :  Ma  modestie  ne  me  permet  pas  de  ré¬ 
futer  des  témoignages  suspects,  puisqu’ils  viennent 
de  la  part  de  nos  ennemis  ;  cela  pourrait  tout  au 
plus  prouver  que  je  n’étais  pas  d’intelligence  avec 
eux. 

(La  suite  demain.) 


Dumont ,  premier  juré  du  tribunal  révolutionnaire, 
a  ses  concitoyens,  sur  l’affaire  de  Custine. 

L’affaire  de  Custine  vient  de  donner  lieu  à  des  diatribes 
Virulentes  contre  le  tribunal  révolutionnaire.  Premier  juré 

(1)  Depuis  le  rétablissement  de  la  monarchie,  le  général 
Sehramm  est  devenu  pair  de  France  comme  tant  d’autres 
bons  républicains  de  1795.  L.  G. 


de  ce  tribunal,  je  n’ai  pas  dû  être  insensible  à  ces  injustes 
attaques  ;  et,  forcé  par  d’autres  occupations  de  m’en  éloi¬ 
gner  depuis  près  de  deux  mois,  tout-à-fait  étranger  par- 
conséquent  au  procès  de  Custine,  c’est  peut-être  à  moi 
plus  qu’à  tout  autre  qu’il  appartient  de  répondre  à  ces  ca¬ 
lomnies. 

Il  est  dans  la  société  des  professions  subordonnées  aux 
volontés  d’autrui,  et,  pour  les  remplir  avec  exactitude,  il 
faut  souvent  faire  fléchir  ses  opinions  personnelles;  mais 
la  conscience  des  hommes  est  absolument  indépendante 
des  impulsions  étrangères;  nul  n’a  le  droit  de  lui  dicter 
des  lois.  L’expression  par  laquelle  un  lionime.fait  connaî¬ 
tre  le  résultat  de  sa  conviction  intime  est  l’acte  le  plus  es¬ 
sentiellement  libre.  Il  n’en  est  pas  de  la  conviction  comme 
des  opinions;  celles-ci  peuvent  être  combattues;  mais  la 
conviction,  produite  par  différentes  causes  dont  l’effet  n’est 
sensible  qu’à  l’ûme  qui  l’éprouve,  est  au-dessus  de  toutes 
les  atteintes;  un  homme,  ne  pouvant  lire  dans  la  con¬ 
science  d’un  autre,  ne  sauraii  l’accuser  d’injustice.  Soyez 
sévères  dans  le  choix  des  jurés;  mais  si  vous  ne  pouvez  les 
taxer  de  corruption,  respectez  les  augustes  et  terribles 
fonctions  dont  ils  sont  investis. 

Avant  que  l’affaire  de  Custine  fût  commencée,  des  légis¬ 
lateurs,  au  lieu  de  se  borner  à  en  demander  la  prompte 
instruction,  se  sont  permis  de  dire  qu’il  fallait  faire  tomber 
sa  tête.  Pendant  cette  instruction ,  l’on  a  entendu  des  col¬ 
porteurs  de  journaux  crier  l’interrogatoire  du  scélérat  Cus- 
line.  Depuis,  on  a  fait  un  crime  au  tribunal  «  de  vouloir 
décider  sur  des  plans  de  campagne,  au  lieu  de  tirer  du 
royalisme,  du  rolandisme  de  Custine,  des  inductions  qui 
Je  mèneraient  à  l’échafaud  ;  »  et  pareeque  l’on  craint  sans 
doute  que  cette  manière  déjuger  ne  soit  pas  adoptée,  on 
accuse  le  tribunal  de  se  montrer  bien  peu  révolution¬ 
naire. 

Il  est  difficile  de  concevoir  par  quel  aveuglement  des  pa¬ 
triotes  estimables  ont  tenu  une  pareille  conduite.  Des  lé¬ 
gislateurs  auraient-ils  dû  s’exposer  à  influencer  l’opinion 
des  jurés?  Devrait-on  permettre  qu’avant  la  décision  du 
procès  un  accusé  fût  proscrit  publiquement?  S’il  n’y  a  pas 
contre  Custine  un  corps  de  délit  matériel ,  comme  il  y  en 
avait  contre  Miaczinski,  etc.  ;  si  les  faits  à  sa  charge  ré¬ 
sultent  de  sa  conduite  militaire,  peut-on  reprocher  au  tri¬ 
bunal  d’en  faire  la  matière  des  débats  ?  Et  si,  comme  le  dit 
peu  adroitement  un  journaliste,  il  ne  fallait  juger  ce  gé¬ 
néral  que  d’après  son  royalisme,  son  rolandisme,  son 
brissotisme,  fut-il  jamais  une  accusation  plus  vague?  De 
simples  opinions  peuvent-elles  être  la  matière  d’un  pro¬ 
cès  ?  Jamais  tribunal  criminel  a-t-il  pu  prononcer  une  peine 
capitale  sur  des  inductions? 

Par  queUabus  des  termes  voudrait-on  qu’un  tribunal 
révolutionnaire  fût  dispensé  de  juger  d’après  des  preuves, 
et  devînt  le  servile  instrument  des  vengeances  populaires 
et  souvent  particulières  ?  Un  juré  doit  être  calme  au  milieu 
des  otages  des  passions,  et  tout  ce  qu’on  doit  attendre 
d’un  juré  révolutionnaire,  c’est  que,  sans  s’arrêter  aux 
formes,  il  ne  cherche  qu’à  acquérir  la  conviction.  De 
quelque  manière  qu’elle  lui  parvienne,  sa  conscience  lui 
prescrit  de  faire  sa  déclaration  avec  la  fermeté  d’un 
homme  libre;  mais,  pour  prononcer,  un  juré  révolution¬ 
naire  doit,  comme  un  autre,  avoir  cette  conviction,  et 
ceux-là  trompent  le  peuple,  qui  veulent  préparer  l’anéan¬ 
tissement  d’un  tribunal  redoutable  et  nécessaire  à  l’éta¬ 
blissement  de  la  république,  en  dénaturant  l’objet  de  sa 
formation,  et  en  jetant  de  la  défaveur  sur  les  courageux  ci¬ 
toyens  qui  le  composent,  sur  des  hommes  inaccessibles  à 
la  séduction  et  à  la  crainte,  et  qui,  en  abandonnant  le 
poste  où  la  confiance  nationale  les  a  placés,  emporteront 
avec  eux  la  certitude  consolante  d’avoir  bien  mérité  de  la 
patrie.  Le  vrai  républicam  Dumont. 


Extrait  d'une  adresse  de  Roussillon,  juge  révo¬ 
lutionnaire,  à  tous  nos  bons  frères  des  départe¬ 
ments. 

La  constitution  nous  a  réunis;  cette  union  va  faire  notre 
force  ;  elle  va  tuer  l’aristocratie  agonisante,  c’est-à-dire  ses 
ennemis  intérieurs;  mais  il  faut  écraser  tous  les  despotes 
coalisés  contre  elle;  que  le  nombre  de  leurs  esclaves  ne 
nous  effraie  p3s  ;  le  temps  des  trahisons  est  passé.  Lorsque 
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nous  n’aurons  plus  de  nobles  à  la  tête  de  nos  cohortes,  ils 
se  dissiperont  devant  nous  comme  la  rosée  à  l’aspect  du 
soleil.  Citoyens,  nous  ne  pouvons  plus  reculer,  nous 
avons  la  liberté  à  défendre,  sans  laquelle  nous  ne  pouvons 
exister.  Ne  croyons  pas  que  la  politique  barbare  des  despo¬ 
tes  se  bornât  â  nous  donner  des  fers  ;  ils  nous  feraient 
égorger,  nous,  nos  femmes  et  nos  enfants;  ces  derniers 
ont  déjà  senti  l’aiguillon  de  la  liberté  ;  les  rois  craindraient 
qu’un  jour  ils  n’attaquassent  le  trône  et  ne  vengeassent 
la  mort  de  leurs  pères  dans  le  sang  du  nouveau  tyran.  Tel 
<st ,  frères  et  amis,  le  sort  qui  nous  menace  si  nous  étions 
assez  lâches  pour  nous  laisser  réduire.  Non,  jamais  les  ti¬ 
gres  royaux  ne  nous  pardonneront  d’avoir  abolila  royauté, 
d’avoir  fait  tomber  la  tête  d’un  monstre  qu’ils  appelaient 
sacré  ;  son  arrêt  de  mort  est  celui  de  tous  les  rois  ;  c  est  un 
combat  à  mort  entre  eux  et  nous;  il  faut  le  livrer  jusqu’à 
ce  qu’il  ne  reste  plus  un  homme  libre. 

Et  vous  tous,  soldats  de  ligne,  gardes  nationaux  qui 
combattez  pour  la  liberté,  que  le  traître  Dumouriez  vou¬ 
lut  tromper,  rappelez-vous  que  vos  chefs  ont  fait  égorger 
de  préférence  les  gardes  françaises,  les  régiments  102, 
103,  104,  pareeque  les  premiers  ils  firent  trembler  la 
cour  en  1789,  en  se  rangeant  du  côté  du  peuple.  Braves 
soldais  de  ligne,  vous  ne  serez  plus  trahis;  mais  si  nous 
.  succombions,  les  rois  se  rappelleraient  bien  que  vous  avez 
secondé  nos  efforts  et  tourné  vos  armes  contre  celui  qui  se 
disait  votre  maître;  ils  craindraient  que  vous  ne  le  fissiez 
encore  ;  ils  vous  sacrifieraientlous  par  précaution ,  se  par¬ 
tageraient  la  France  comme  la  Pologne ,  et  la  mettraient 
sous  le  régime  des  baïonnettes  anglaises,  espagnoles  ,  al¬ 
lemandes  et  prussiennes;. et,  dans  le  cas  où  iis  vous  laisse¬ 
raient  la  vie,  pourriez-vous  rentrer  dans  l’esclavage? 
pourriez-vous  vous  faire  aux  coups  de  plat  de  sabre,  aux 
verges,  aux  courroies;  à  pourrir  dans  les  cachots  mal¬ 
sains  pour  les  moindres  peccadiles,  et  à  vivre  avec  cinq 
sous  par  jour  ?  Comparez  cet  état  à  celui  que  la  patrie  vous 
destine,  à  celui  dont  vous  jouissez. 

Frères  et  amis,  les  despotes  veulent  se  partager  le 
plus  beau  pays  de  l’univers,  porter  à  Paris  surtout  le 
fer  et  le  feu,  piller  les  propriétés,  violer  nos  filles  et  nos 
femmes  pour  les  égorger  ensuite.  O  vous  tous,  hommes  li¬ 
bres,  avant  que  tant  de  maux  viennent  fondre  sur  nos  tê¬ 
tes,  mourons  plutôt  vingt  fois;  mais  non,  nous  vain¬ 
crons  :  aux  armes!  aux  armes!  volons  au  Nord,  au  Midi, 
ù  la  Vendée  ;  sauvons-nous,  sauvons  la  liberté  en  extermi¬ 
nant  tous  ses  ennemis. 

Signé  Roussillon  ,  juge,  révolutionnaire ,  canonnier  de 
la  section  de  Marseille  et  de  Marat. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Maximilien  Robespierre. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  26  AOUT. 

On  fait  lecture  d’une  adresse  de  la  commune  d’Ar¬ 
ras,  par  laquelle,  en  remerciant  la  Convention  de  ses 
travaux,  elle  l’invite  à  rester  à  son  poste  jusqu’à  la 
cessation  des  dangers  de  la  patrie. 

La  Convention  ordonne  l’insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin  avec  mention  honorable. 

—  Un  des  secrétaires  lit  une  .lettre  de  Bourdon 
(de  l’Oise)  et  de  Goupilleau  (deFontenay),  représen¬ 
tants  du  peuple  près  l’armée  des  côtes  de  La  Rochelle. 
En  voici  la  substance  :  «  Nous  venons  de  suspendre 
Rossignol  de  son  commandement  en  chef  de  l’armée 
des  côtes  de  La  Rochelle.  Nous  allons’vous  instruire 
de  nos  motifs.  Aussitôt  que  nous  fûmes  informés  de 
cette  singulière  nomination,  nous  écrivimes  au  co¬ 
mité  de  salut  public  pour  l’engager  à  la  révoquer 
sur-le-champ.  Rossignol  était  commandant  de  la 
350  division  de  la  gendarmerie  à  pied;  il  lit  partie 
de  la  division  de  Niort.  Bientôt  nous  arrivèrent  con- 
1  ui  des  plaintes  de  pillage.  On  lui  reproche  d’avoir 
enfoncé  des  caves,  d’avoir  pillé  le  vin  ;  il  passe  les 
journées  au  cabaret  à  boire  avec  le  premier  venu  ; 
il  a  osé  dire  un  jour  au  général  qu’il  avait  arrêté 


avec  ses  officiers  de  ne  marcher  contre  l’ennemi 
qu’avec  des  forces  supérieures  en  nombre,  six  mille 
au  moins  contre  quatre  mille.  Ce  n’est  pas  avec  de 
pareils  principes  que  Tuncq  a  remporté  consécutive¬ 
ment  trois  victoires  avec  une  poignée  de  républicains. 
Ce  n’est  pas  là  le  général  qu’il  faut  à  une  armée  de 
la  république.  Nous  prévoyons  bien  que  cette  sus¬ 
pension,  qui  déjoue  l’intrigue,  éveillera  l’envie  et  la 
calomnie  contre  nous.  Mais  le  bien  public  est  et  sera 
toujours  notre  mobile. 

Nous  apprenons  que  le  château  du  Loir  et  celui 
de  Verneuil  ont  été  pris  par  les  patriotes 'et  incen¬ 
diés.  » 

***  :  J’ai  été  témoin  occulaire  de  tous  les  faits  re¬ 
prochés  dans  cette  lettre  à  Rossignol  ;  j’allais  même 
le  poursuivre  lorsque  j’appris  sa  nomination  au 
commandement  en  chef.  Je  demande  que  ces  faits 
soient  envoyés  à  l’accusateur  militaire  près  l’armée 
des  côtes  de  La  Rochelle,  pour  instruire  contre  Ros¬ 
signol. 

Tallien  :  Lorsque  j’ai  vu  Rossignol  nommé  gé¬ 
néral  en  chef,  j’ai  été  le  premier  à  dire  qu’il  n’était 
pas  capable  décommander  une  armée  de  cette  im¬ 
portance;  mais  je  suis  aussi  le  premier  à  rendre  jus¬ 
tice  à  son  patriotisme.  C’est  un  des  vainqueurs  de  la 
Bastille.  Je  n’examine  point  si  Rossignol  boit,  s’il  a 
pillé,  mais  si  les  commissaires  ont  eu  le  droit  de  le 
destituer.  Je  sais  qu’il  y  a  eu  toujours  de  la  division 
entre  lui  et  Biron  qui  ne  pouvait  souffrir  l’apreté  du 
caractère  républicain  de  Rossignol.  11  s’est  toujours 
montré  en  héros.  Eh!  que  m’importent  à  moi  q  uriques 
pillages  particuliers!....  (Il  s’élève  de  violents  mur¬ 
mures.  On  demande  que  Tallien  soit  rappelé  à  l’or¬ 
dre.)  J’explique  ce  que  je  viens  de  dire;  je  parlais 
du  pillage  de  quelques  maisons  d’aristocrates.  A 
l’affaire  de  Chemitlé,  où  la  35e  division  s’était  battue 
pendant  huit  heures,  on  égorgeait  dans  le«É’ues  les 
patriotes  et  les  vainqueurs  de  la  Bastille.  Il  y  eut  alors 
deux  ou  trois  maisons  pillées.  Mais  ce  sont  là  les 
effets  de  la  guerre.  Du  reste,  toutes  les  fois  <] ue  nous 
avons  trouvé  des  pillards,  nous  les  avons  fait  punir 
de  mort.  Rossignol  a-t-il  mérité  la  suspension  pro¬ 
noncée  contre  lui  ?  Je  n’en  vois  pas  de  causes  dans  la 
lettre.  Rossignol  a  été  mis  dans  les  prisons,  après 
avoir  été  arrêté  par  les  représentants  du  peuple.  Je 
n’inculpe  point  la  conduite  de  mes  collègues;  mais 
Rossignol  a  la  confiance  de  l’armée.  Interrogez  Chou- 
dieu  et  Richard,  ils  vous  le  diront.  Je  demande  que 
le  comité  de  salut  public  fasse  demain  son  rapport 
sur  cet  arrêté. 

Lecointe  Puyraveau  :  Les  commissaires  près 
l’armée  des  côtes  de  La  Rochelle  ne  vous  présentent 
qu’une  décision  provisoire;  elle  porte  sur  des  faits 
qui  sont  à  la  connaissance  de  l'accusateur  public  et 
du  tribunal  criminel  près  l’armée  des  côtes  de  La 
Rochelle.  On  a  avancé  un  fait  faux  en  disant  que  ce 
sont  les  représentants  du  peuple  qui  ont  fait  arrêter 
Rossignol.  Il  a  été  mis  dans  les  prisons  par  ordre  du 
général,  pour  avoir  dit  à  Saint-Maixent,  à  Niort,  qu’il 
ne  pouvait  concevoir  que  des  soldats  républicains 
obéissent  à  un  général;  qu’il  ne  le  souffrirait  pas, 
pareequ’il  n’avait  point  de  confiance  en  lui.  11  allait 
être  poursuivi  et  puni  des  peines  les  plus  rigoureuses 
lorsqu’il  a  été  tiré  des  prisons.  11  n’a  pas  la  confiance 
de  l’armée ,  je  puis  le  certifier.  Je  ne  doute  point  que 
ce  ne  soit  à  l’intrigue  de  Ronsin  et  de  Rossignol  qu’on 
a  dû  la  destitution  instantanée  de  Tuncq.  Vdtis  de¬ 
vez  confirmer  l’arrêté  de  vos  commissaires.  Qu  ’on  ne 
dise  point  que  vous  vous  mettrez  en  contradiction, 
si  Rossignol  vient  ensuite  à  prouver  son  innocence. 
Non,  citoyens;  qu’il  vienne,  qu’il  se  justifie,  et  alors 
vous  vous  empresserez  de  le  rétablir  dans  ses  fonc¬ 
tions;  mais  je  crains  bien  qu’il  ne  puisse  se  justifier. 
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Je  demande  la  confirmation  provisoire  de  l’arrêté. 

Fayau  :  La  confirmation  est  inutile.  L’arrêté  n’aura 
pas  plus  de  force,  puisqu’il  est  provisoirement  exé¬ 
cuté;  d’un  autre  côté,  vous  devez  vous  rassurer, 
puisqu’il  n’exerce  plus  aucune  fonction.  Je  demande 
le  renvoi  pur  et  simple  de  l’arrêté  au  comité  de  salut 
public. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Une  lettre  de  Turban,  fonctionnaire  public, 
électeur  du  département  du  Cher,  annonce  à  la  Con¬ 
vention  qu’il  adopte  un  enfant,  etqu’il  va  se  charger 
de  son  éducation. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  des  lettres  suivantes  : 

Lettre  du  commandant  provisoire  des  troupes  de  la 
république  sur  les  frontières  du  Valais. 

Sulanches,  le  18  août  1793. 

Citoyen  président,  les  commandants  provisoires  des 
troupes  en  réquisition  pour  la  défense  des  frontières  de 
Faussigny  ont  l’honneur  de  vous  prévenir  des  mesures 
qni'ils  ont  prises  pour  faire  avorter  les  projets  des  rebelles 
et  des  Piémontais,  qui,  au  nombre  de  près  de  trois  mille 
hommes,  se  trouvaient  à  la  portée  de  nos  avant-postes. 
L’esprit  fanatisé  des  habitants  de  cette  contrée  ne  nous  per¬ 
mettant  pas  de  nous  procurer  les  lumières  sur  le  nombre, 
la  qualité  et  la  disposition  de  l’ennemi ,  nous  nous  sommes 
avancés  pour  les  reconnaître  nous-mêmes  ;  nous  leur  avons 
livré  un  combat  dont  tout  l’avantage  est  de  notre  côté.  Ils 
s'étaient  emparés  des  hauteurs  des  environs  de  Sulanches, 
et  menaçaient  cette  ville;  ils  ont  été  repoussés,  chassés  de 
sommité  en  sommité,  et  nous  les  avons  forcés  à  repasser 
le  Bonan.  Les  soldats  républicains  se  sont  très  bien  com¬ 
portés.  Les  compagnies  des  chasseurs  rochellais,  ainsique 
les  détachements  du  5e  bataillon  de  Rhône-et-Loire,  les 
gardes  nationales  de  Carouge  et  autres  se  sont  parfaitement 
distinguées. 

Nous  nous’  empressons  de  rendre  justice  au  citoyen  Sei- 
gnette,  sous-lieutenant  des  chasseurs  rochellais,  qui,  le 
premier  à  la  tête  de  l’attaque,  a  montré  une  valeur  vrai¬ 
ment  républicaine.  L’ennemi  a  fait  une  perte  incroyable 
tant  en  morts  qu’en  blessés,  et  la  nôtre  se  réduit  à  très 
peu  de  chose.  Nous  avons  fait  brûler  le  pont  de  Bonan, 
pour  lui  ôter  la  communication  avec  le  Faussigny  ;  l’artil¬ 
lerie  s’est  conduite  avec  sa  supériorité  ordinaire.  Nous  de¬ 
vons  beaucoup  à  la  valeur  du  citoyen  Dabant,  comman¬ 
dant  du  5e  bataillon  de  Rhônc-et-Loire,  qui,  à  la  tête  de 
la  colonne,  a  montré  le  plus  grand  courage.  Parfaitement 
secondés  par  le  citoyen  Seguenot,  commissaire  des  guer¬ 
res,  nous  nous  empressons  de  lui  rendre  justice  non-seule¬ 
ment  pour  le  zèle  et  l’activité  infatigables  dans  ses  fonc¬ 
tions,  mais  pour  l’utilité  dont  il  nous  a  été  dans  la  partie 
militaire.  Nous  devons  faire  connaître  un  excellent  offi¬ 
cier  du  génie,  le  capitaine  Silvestre,  dont  les  lumières 
peuvent  nous  mettre  à  même  d’exécuter  des  projets  utiles 
à  la  république.  Quoique  l’armée  ne  soit  pas  nombreuse  , 
forts  de  la  valeur  des  soldats  et  de  l’intelligence  des  offi¬ 
ciers,  en  quelque  nombre  que  l’ennemi  se  présente,  nous 
ne  craignons  pas  de  vous  assurer  qu’il  sera  repoussé;  la 
plus  grande  ardeur,  le  courage  le  plus  ferme,  la  subordi¬ 
nation  la  plus  stricte  se  sont  manifestés  parmi  les  soldats 
de  la  république;  ils  brûlent  tous  de  voler  à  l’ennemi  ; 
nous  espérons  bientôt  vous  en  donner  des  nouvelles. 

Signé  Surret;  Rondeau. 

Lettre  du  citoyen  Perrin,  représentant  du  peuple 

près  l’armée  des  Ardennes,  à  la  Convention 

nationale. 

Sedan,  le  24  août  1793. 

C’est  avec  la  plus  vive  satisfaction  que  j’annonce  ù  la 
Convention  nationale  l’excellent  ell'et  qu’ont  produit  dans 
le  département  des  Ardennes  les  réquisitions  de  nos  collè¬ 
gues  Peysard  et  Lacoste  ;  près  de  huit  mille  hommes,  bien 
vigoureux,  sont  en  marche  pour  se  rendre  à  Avesnes,  lieu 
indiqué  pour  le  rassemblement.  Nous  leur  avons  donné 
six  pièces  de  canon ,  avec  leurs  caissons  garnis;  cinquante- 
quatre  canonniers  de  la  ville  de  Sédan  les  accompagnent, 
ainsi  que  cent  hommes  choisis  de  la  garde  nationale  de  la 


même  ville,  et  cent  autres  pris  à  Mézières  et  à  Charleville. 
J’observerai  qu’on  n’a  laissé  partir  que  des  citoyens  non 
mariés,  et  que  nous  avons  eu  soin ,  de  concert  avec  l’admi¬ 
nistration  du  département,  de  ne  point  priver  le$  labou¬ 
reurs  des  bras  nécessaires  à  l’agriculture. 

Le  district  de  Sédan  a  fourni  dix-sept  cent  cinquante-sept 
citoyens,  malgré  que  nous  n’en  ayons  pris  que  cent  cin¬ 
quante-quatre  dans  la  ville,  attendu  que  le  surplus  fait  le 
service  de  la  place.  C’est  à  ce  moment  que  nous  pouvons 
espérer  que  bientôt  les  satellites  des  tyrans  ne  souilleront 
plus  le  sol  de  la  liberté  ;  car  nous  savons  que  le  même  en¬ 
thousiasme  se  manifeste  dans  tous  les  départements  voi¬ 
sins.  Signe  Perrin, 

—  Une  députation  des  communes  de  Montreuil  et 
de  Charenton  est  admise  à  la  barre. 

L’orateur  :  «Citoyens  mandataires  d’un  peuple 
libre  et  généreux,  les  cantons  de  Montreuil  et  de 
Charenton,  faisant  partie  du  souverain,  viennent 
mettre  leurs  besoins  sous  les  yeux  des  pères  de  la 
patrie.  Notre  détresse  est  celle  delà  famine;  il  n’en 
est  pas  de  plus  cruelle  ;  nous  avons  demandé  la  ré¬ 
publique,  nous  l’avons  eue;  mais  pour  la  maintenir 
il  nous  faut  du  pain  et  du  fer.  Prenez  des  mesures, 
citoyens,  pour  nous  faire  approvisionner  de  ces  deux 
objets,  et  alors  nos  ennemis  seront  anéantis.  » 

Cette  pétition  est  renvoyée  à  la  commission  des 
subsistances. 

Les  membresde  cette  commission  sont  Jay-Sainte- 
Foy,  Couppé  (de  l’Oise),  Boucher  Saint-Sauveur, 
Danton,  Chabot,  Merlinot. 

Simon  :  Citoyens,  les  bâtiments  qui  passent  dans 
la  Méditerranée  et  dans  la  mer  Noire  portent  tous 
le  pavillon  danois  ou  celui  des  villes  anséantiques. 
Les  puissances  coalisées  contre  la  liberté  de  la  France 
profitent  de  ces  pavillons  neutres  pour  approvision¬ 
ner  leurs  pays  de  tous  les  objets  nécessaires  à  la  sub¬ 
sistance,  et  le :  décret  que  la  Convention  a  rendu  en 
faveur  des  villes  anséatiques  n’a  produit  aucun  bien 
à  la  France  ;  car  aucun  de  leurs  vaisseaux  n’est  par¬ 
venu  dans  les  ports  de  la  république.  Aujourd’hui 
que  nous  sommes  sûrs  que  ces  villes  ont  concouru 
aux  mesures  prises  par  la  diète  de  Ratisbonne,  et  que 
l’exportation  de  grains  leur  a  été  défendue,  je  de¬ 
mande  que  vous  les  déclariez  ennemies  de  la  répu¬ 
blique,  ainsi  que  celles  appartenant  au  roi  de  Da- 
nemarek,  en  sa  qualité  de  duc  de  Holstein. 

Ruhl  :  Le  mot.de  villes  anséantiques  ne  présente 
aucune  idée  fixe,  car  elles  ne  forment  point  de  gou¬ 
vernement  particulier.  Lorsque  vous  les  attaquez 
elles'  vous  disent  :  «  Nous  gardons  avec  vous  une 
neutralité  stricte;  vous  devez  agir  de  même  à  notre 
égard. » 

"  Lorsqu’elles  sont  interpellées  par  l’Empire,  elles 
répondent  :  «Nous  faisons  cause  commune  avec  vous, 
et  nous  avons  fourni  notre  contingent.  » 

Pour  traiter  avec  nous,  il  faut  former  un  Etat;  or 
les  villes  anséatiques  n’en  forment  plus  un  depuis 
la  paix  de  1695;  elles  n’ont  donc  pu  vous  promettre 
de  garder  une  neutralité  qu’il  n’était  pas  en  leur 
pouvoir  de  tenir.  Je  demande  donc,  comme  le  pré¬ 
opinant,  que  vous  déclariez  que  le  pavillon  des  villes 
anséatiques  ne  sera  plus  respecté. 

II  est  une  autre  proposition  dont  je  demande  le 
renvoi  au  comité  diplomatique;  c’est  de  savoir  si  les 
rois  de  Danemark  et  de  Suède  ne  sont  pas  en  guerre 
avec  la  France,  le  premier  commeducde.Holstcin,  le 
second  comme  duc  de  Poméranie,  et  pour  avoir,  en 
cette  qualité,  fourni  des  forces  contre  nous. 

Mailhe  :  Sans  doute  les  villes  anséatiques  sont 
nos  ennemies,  puisqu’elles  ont  participé  aux  mesures 
prises  par  la  diète  de  Ratisbonne.  Mais,  avant  d’adop¬ 
ter  une  proposition,  il  faut  en  prévoir  les  suites.  Je 
demande  à  cet  égard  le  renvoi  au  comité  diplomati- 
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que  de  la  proposition  de  Ruhl,  ainsi  que  de  celle 
relative  aux  rois  de  Suède  et  de  Danemark. 

Saint-André  :  J’appuie  la  proposition  de  Maillie  : 
on  notis  a  fait  trop  d’ennemis,  en  nous  forçant  d'ad¬ 
opter  précipitamment  des  propositions  qui,  envisa¬ 
gées  sous  leur  point  clc  vue  politique,  et  soumises  à 
une  discussion  sage  et  approfondie,  auraient  été  re¬ 
jetées.  Je  sais  que  la  république  n’a  pas  lieu  de  se 
louer  de  la  conduite  des  villes  anséatiques;  maiselles 
sont  le  grenier  de  l’Europe,  et  il  ne  faut  pas  par  une 
mesure  inconsidérée  nous  priver  de  ressources  qu’il 
est  important  de  ménager.  Je  demande  le  renvoi  de 
toutes  les  propositions  au  comité  diplomatique. 

R u ht,  :  J’observe  au  préopinant  qu’il  est  défendu 
aux  villes  anséatiques  d’exporter  un  seul  grain  de 
blé. 

Toutes  les  propositions  sont  renvoyées  au  comité 
diplomatique. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l’intérieur,  qui 
demande  de  nouveaux  fonds  pour  secourir  les  habi¬ 
tants  des  départements  des  Deux-Sèvres  etde  la  Loire- 
Inférieure. 

Fayau  :  Vous  avez  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur  une  somme  de  300,000  livres  pour 
subvenir  aux  pressants  besoinsdes  habitants  des  dé¬ 
partements  de  la  Loire-Inférieure,  desDeux-Sèvresct 
de  la  Vendée.  Parconséquent  chacun  de  ces  départe¬ 
ments  devait  recevoir  100,000  livres.  Il  a  plu  au  mi¬ 
nistre  de  n’accorder  aux  départements  de  la  Loire- 
Inférieure  et  des  Deux-Sèvres  que  la  moitié  de  la 
sommequ’ils  réclamaient,  etque  vousaviez  décrétée. 
Je  demande  donc  qu’il  soit  enjoint  au  ministre  de 
remettre  aux  administrateurs  de  ces  .départements 
la  somme  que  vous  leur  avez  accordée  par  un  décret. 

Lecointe-Puyraveau  :  Lorsqu’un  décret  accorde 
une  somme  à  deux  départements,  cette  somme  doit 
être  partagée  entre  ces  deux  départements  en  deux 
portions  égales;  ainsi,  lorsque  vous  avez  accordé  aux 
départements  de  la  Loire-Inférieure,  des  Deux-Sè¬ 
vres  et  de  la  Vendée  une  somme  de  300,000  livres, 
le  ministre  devait  donner  à  chacun  100,000  livres. 
Mais  le  ministre  vous  déclare  que  les  fonds  mis  à  sa 
disposition  sont  insuffisants  pour  dédommager  les 
citoyens  que  la  guerre  a  dépouillés  de  tous  leurs 
biens.  Je  demande  le  renvoi  de  sa  lettre  au  comité 
des  finances,  pour  vous  faire  un  rapport  le  plus  tôt 
possible. 

Charmer  :  On  ne  peut  pas  faire  un  reproche  an 
ministre  de  l’intérieur  d’avoir  accordé  davantage  à 
celui  des  trois  départements  qui  a  le  plus  souffert. 
Il  n’est  pas  douteux  que  le  département  de  la  Ven¬ 
dée,  qui  a  perdu  beaucoup  plus  que  les  autres, 
pareequ’il  a  été  le  plus  exposé  aux  dévastations  des 
brigands,  ait  mérité  une  plus  grande  indemnité  que 
les  autres.  Je  demande  le  renvoi  de  sa  lettre  au  co¬ 
mité  des  tifiances,  qui  en  fera  incessamment  son  rap¬ 
port. 

Fayau  :  Je  demande,  moi,  l’exécution  du  décret 
qui  porte  que  la  somme  de  300,000  livres  sera  re¬ 
mise  entre  les  mains  du  ministre,  pour  être  distri¬ 
buée  en  portions  égales  entre  les  départements  des 
Deux-Sèvres,  de  la  Vendée  et  de  la  Loire-Inférieure. 

Charmer  :  Cela  n'a  pas  été  décrété,  et  je  demande 
la  question  préalable. 

La  Convention  adopte  la  question  préalable,  et 
décrète  le  renvoi  demandé  par  Charlier. 

Un  secrétaire  fait  lecture  d’un  testament  par 
lequel  Anthoine,  député  de  la  Moselle,  mort  à  Metz 
le  19,  lègue  tousses  biens  à  la  nation. 

:  Vous  venez  d’entendre  le  dernier  vœu  d’un 
ami  de  la  liberté;  c’est  pour  la  république  qu’il  a 
ressenti  cette  impérieuse  et  brûlante  affection  qui 


porte  l'homme  à  étendre  et  reporter  sa  volonté  au- 

delà  du  terme  de -son  existence. 

Citoyens,  vous  ne  repousserez  pas  le  vœu  d’un  des 
plus  grands  zélateurs,  d’un  des  plus  termes  appuis 
de  la  révolution,  d'un  des  habitants  tiueles  de  la 
Montagne.  Anthoine  a  été  du  très  petit  nombre  de 
ceux  qui,  dans  l’Assemblée  constituante,  se  sont 
montrés  les  ennemis  irréconciliables  de  l’aristocratie 
et  de  la  royauté;  du  très  petit  nombre  de  ceux  que 
la  corruption  de  la  liste  civile  n’a  pas  atteints  et  gan¬ 
grenés...  Maire  de  Metz  à  l’issue  de  cette  assemblée, 
on  4e  sait,  et  l’histoire  le  consignera,  Anthoine,  aidé 
de  quelques  bons  citoyens,  ses  amis,  a  conservé  cette 
importante  forteresse  à  la  république  contre  les 
trames  ourdies  par  balayette,  qui  y  commandait  pour 
l’intérêt  des  ennemis  extérieurs  et  des  traîtres  de 
l’intérieur.  L’Assemblée  législative  a  déclaré  à  cet 
égard,  et  à  juste  titre,  qu' Anthoine  a  bien  mérité  de 
la  patrie. 

11  était,  au  10  août  1792,  l’un  des  membres  du  co¬ 
mité  révolutionnaire  dirigeant  l’immortelle  insur¬ 
rection  qui  a  renversé  le  trône. 

Témoin  des  derniers  travaux  civiques  de  noire  col¬ 
lègue  Anthoine,  son  compagnon  pour  le  recrutement 
et  les  mesures  de  sûreté  générale  dans  les  départe¬ 
ments  de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle,  c’est  là,  et 
principalement  dans  le  chef-lieu  de  la  Meurthe,  in¬ 
fluencé  par  Salles  et  par  le  président  de  l’infâme  co¬ 
mité  des  Douze,  Mollevaux  ;  c'est  là  que  je  l’ai  vu 
déployer  le  zèle  ardent,  infatigable,  le  civisme  éclairé, 
la  haine  la  plus  décidée  du  royalisme,  de  toute  espèce 
de  tyrannie,  le  républicanisme  dans  sa  pureté,  l’hor¬ 
reur  du  fédéralisme.  Arrivés  pour  cette  mission  dans 
Nancy,  sous  les  couteaux  aiguisés  par  les  écrits  de 
Salles,  nous  en  partîmes  redoutés  de  l’aristocratie 
altérée,  et  comblés  des  bénédictions  du  peuple. 

C’en  était  fait,  Anthoine  venait  d’épuiser  le  reste 
de  ses  forces  ;  quatre  années  de  travaux  de  celle  à  me 
brûlante  l’ont  emporté  à  la  fleur  de  l’àge  :  tous  ceux 
qui  Font  connu  savent  que  le  feu  sacré  de  l’amour 
de  la  patrie  l’a  consumé. 

Citoyens,  cette  gloire  se  rapproche,  sans  doute, 
de  celle  des  martyrs  de  la  liberté  qui  ont  péri  par  le 
fer  des  assassins,  des  traîtres  et  des  tyrans!  Qu’une 
feuille  de  chêne,  partie  du  sein  de  la  Convention 
nationale,  aille  donc  se  reposer  sur  la  tombe  d’An- 
thoine!  Elle  ira  s’attacher  sur  les  larmes  de  ses  amis 
dont  elle  est  inondée;  elle  se  collera  sans  retour, 
sans  flétrissure,  et  pour  l’éternité,  sur  les  larmes  des 
sans-culottes  de  Metz,  qui  enlourent  cette  tombe, 
qui  la  pressent,  et  qui  vous  disent  ici  par  ma  voix  : 
Anthoine  a  vécu;  il  est  mort  l’ami  constant  et  fidèle 
du  peuple  et  de  la  liberté! 

Je  demande  :  1°  Que  la  Convention  nationale  dé¬ 
crète  que  la  mémoire  d’Anthoine  est  chère  à  la  pa¬ 
trie; 

2o  Que  le  legs  universel  fait  par  Anthoine.  à  la 
république  soit  accepté  ; 

3  1  Que  le  testament  d’Anthoine  ne  soit  assujéti 
qu'à  un  simple  droit  d’enregistrement. 

Mailhe  :  J’appuie  très  lort  la  proposition  qui  vous 
est  faite  de  décréter  que  la  mémoire  d’Anthoine  est 
chère  à  tous  les  Français;  mais  je  demande  que  la 
Convention  ajourne  la  question  de  savoir  si  elle  doit 
accepter  le  legs  de  ses  biens.  11  faut  savoir  s’il  ne 
laisse  pas  des  parents  pauvres;  si  cela  était,  ce  serait 
à  eux  qu’appartiendrait  la  succession. 

Le  président  met  aux  voix  les  trois  propositions, 
et  la  Convention  déclare  la  mémoire  d’Anlhoine 
chère  à  tous  les  Français. 

L’ajournement  de  la  .seconde  proposition  est  dé¬ 
crété. 

Lacroix  ;  Je  demande  la  question  préalable  sur  la 
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proposition  de  décréter  que  le  testament  ne  sera  sou¬ 
mis  qu’au  simple  droit  d’enregistrement.  11  suffit  de 
dire  que  nous  ne  devons  pas  faire  d’exception  a  la  loi 
pour  nous-mêmes. 

La  question  préalable  est  décrétée. 

On  demande  l’impression  et  l’insertion  au  Bulletin 
du  discours  de . sur  Anthoine. 

Cette  proposition  est  décrétée* 

—  Sur  le  rapport  de  Dartigoyte,  un  décret  est 
rendu  sur  une  délibération  illégale  prise  par  une 
partiedes  membres  du  conseil-général  d’Angoulême, 
pour  la  mise  en  liberté  de's  gens  suspects  qui  avaient 
été  arrêtés  en  vertu  de  la  loi.  —  Voici  les  termes  de 
ce  décret. 

u  Art.  Ier.  Les  citoyens  Suzerat,  Giraud  ,  Ganivet,  Pe¬ 
tit,  prêtre  ;  Clienuzac  et  Clavaud  jeune,  membres  du  con¬ 
seil-général  de  la  commune  d’Angoulême,  sout  et  demeu¬ 
rent  destitués  de  leurs  fonctions. 

a  Le  maire  et  autres  membres  du  conseil-général  de  la 
commune  d’Angoulême,  suspendus  provisoirement  par  le 
décret  du  28  juillet,  sont  renvoyés  à  leurs  fonctions. 

«  III.  La  Convention  nationale  décrète  qu’il  n’y  a  pas 
lieu  de  délibérer,  quant  à  présent,  sur  la  demande  du 
procureur  de  la  commune,  tendaut  à  être  réintégré  dans 
sa  place. 

«  IV.  Le  citoyen  Descordes,  homme  de  loi,  habitant  d’Au- 
goulême,  sera  mis  en  état  d’arrestation,  et  les  scellés  se¬ 
ront  apposés  sur  ses  papiers. 

«  V.  La  municipalité  d’Angoulême  fera  informer  contre 
le  citoyen  Descordes,  et  enverra  tous  les  renseignements 
et  pièces  qui  lui  parviendront  au  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale,  qui  est  chargé  d’en  faire  son  rapport. 

a  VI,  Le  maire  et  le  procureur  de  la  commune  d’An¬ 
goulême  sont  autorisés  à  retourner  dans  leurs  foyers,  et, 
à  cet  effet,  ils  seront  mis  sur-le-champ  en  liberté.  » 

Mailhe  :  Lorsque  vous  rendîtes  le  décret  qui  met 
eu  réquisition  tous  les  Français,  on  lit  une  motion 
en  faveur  de  ceux  qui  cultivent  la  terre.  Vous  avez 
ajourné  cetle  motion.  Rien  n’est  plus  urgent  que  de 
rendre  un  décret  a  ce  sujet;  et  si  l’Assemblée  veut 
m’entendre,  je  vais  lui  en  proposer  un. 

Fabre  d’Eglantine  :  Vous  avez  décrété  la  confis¬ 
cation  de  tous  les  biens  appartenant  aux  Espagnols. 
Cependant  ce  décret  n’a  pas  encore  été  exécuté,  et 
les  Espagnols  ont  trouvé  le  moyen  d’en  éluder  l’effet 
en  transmettant  leurs  fonds  en  d’autres  mains.  Je 
demande  que  tous  ceux  qui  sont  dépositaires  de  fonds 
appartenant  à  des  Espagnols  ou  à  des  hommes  do¬ 
miciliés  en  Espagne  soient  tenus  de  le  déclarer,  sous 
peine  d’une  amende  égale  à  la  somme  dont  ils  sont 
dépositaires. 

Ramel  :  Ce  décret  n’a  pas  pu  être  exécuté,  car  la 
Convention  n’a  pas  encore  présenté  le  mode  d’exé- 
culion.  Le  comité  des  finances  est  prêt  à  vous  faire 
son  rapport  sur  cet  objet.  Je  prie  la  Convention  de 
décider  quel  jour  vous'voudrez  l’entendre. 

La  Convention  décrète  que  le  comité  fera  son  rap¬ 
port  demain. 

—  Une  députation  des  citoyens  de  Vincennes  est 
admise  à  la  barre. 

L’ orateur  de  la  députation  :  Citoyenslégislateurs, 
naguère  nous  sommes  venus  ici  vous  témoigner 
notre  allégresse  en  acceptant  la  constitution;  au¬ 
jourd’hui  nous  venons  vous  faire  entendre  des  cris  de 
douleur  que  nous  arrachent  et  la  faim  et  la  rigueur 
avec  laquelle  on  nous  empêche  de  tirer  notre  pain 
de  Paris.  Citoyens  législateurs,  lorsque  les  habitants 
de  tous  les  cantons  qui  composent  le  district  de  Vin¬ 
cennes  manquent  de  vivres,  pourquoi  ne  leur  est-il 
pas  permis  de  partager  leur  pain  avec  leurs  frères  de 
Paris?  Ne  donnons-nous  pas  à  ceux-ci  les  aliments 
que  nous  récoltons  dans  nos  champs.  On  nous  dira 
peut-être  :  Pourquoi  ne  vous  approvisionnez-vous 
pus  dans  les  marches  de  voire  arrondissement?  Sans 


doute  cette  question  serait  juste,  si  les  approvision¬ 
neurs  de  Paris  n’avaient  pas  violé  eux-mêmes  la  loi 
du  maximum,  et  arraché  les  subsistances  des  lieux 
que  nous  habitons.  La  faim  nous  presse,  elle  assiège 
nos  foyers;  et  si  vous  n’apportez  un  remède  à  nos 
maux,  bientôt  vous  verrez  le  fils  expirer  sur  le  sein 
de  sa  mère,  et  les  pères  expirants  tendre  les  bras 
vers  vous,  et  vous  demander  les  moyens  de  prolon¬ 
ger  leur  misérable  existence.  (En  montrant  un  mor¬ 
ceau  de  pain  noir.)  Non-seulement  nous  manquons 
de  pain,  mais  il  est  tellement  mauvais,  qu’il  est  im¬ 
possible  d’en  manger.  Citoyens  législateurs,  pour¬ 
quoi  voyons-nous  sur  toutes  les  portes  des  citoyens 
de  Paris  des  placards  où  sont  écrits  ces  mots  :  li¬ 
berté,  égalité,  fraternité  ou  la  mort!  Et  pourquoi, 
lorsque  nous  nous  présentons  aux  barrières  de  Paris, 
nous  reçoit-on  avec  des  canons? 

Le  Président  :  L’aristocratie,  l’avarice  et  la  ty¬ 
rannie  coalisées  font  tous  leurs  efforts  pour  perdre 
la  liberté;  ils  mettent  tout  en  usage  pour  réussir, 
et  la  Convention  n’a  cessé  de  veiller  pour  déjouer 
leurs  complots.  Elle  a  une  dernière  conspiration  à 
déjouer;  c’est  celle  qui  a  pour  but  d’affamer  le  peu¬ 
ple,  et  surtout  celui  que.  renferme  cettç  grande  cité. 
Mais  ce  n’est  pas  assez  que  la  Convention  veille,  il 
faut  qu’elle  soit  secondée  par  ceux  qui  sont  déposi¬ 
taires  d’une  portion  de  l’autorité  nationale,  et  qui 
trop  souvent  ont  trahi  leurs  devoirs.  Respectez  les 
lois,'  ayez  confiance  dans  vos  représentants,  et  soyez 
sûrs  qu’ils  ne  négligeront  rien  pour  apporter  remède 
à  vos  maux.  La  Convention  vous  invite  à  assislcr  à 
sa  séance. 

L’orateur  :  Nous  sommes  sensibles  à  l’invitation 
de  la  Convention  ;  mais  les  travaux  de  la  campagne 
nous  appellent. 

—  Une  députation  de  la  Société  des  Républicaines 
révolutionnaires  est  admise  à  la  barre. 

La  citoyenne  Lacopabe  :  «  Citoyens  législateurs, 
justement  indignées  des  prévarications  sans  nombre 
qui  ont  eu  lieu  dans  toutes  les  administrations,  et 
surtout  dans  le  ministère  de  l’intérieur,  nous  venons 
provoquer  votre  sévérité  et  réclamer  l’exécution  des 
lois  constitutionnelles.  Nous’ne  l’avons  pas  demandée 
à  si  grands  cris  cette  constitution,  pour  qu’elle  puisse 
impunément  être  violée.  Faites  voir  que  vous  voulez 
sauver  la  patrie  par  la  destitution  de  tous  les  nobles. 
Ce  n’est  pas  assez  d’avoir  donné  des  lois  au  peuple, 
il  faut  qu’il  en  sente  les  heureux  effets;  il  doit  voir 
avec  indignation,  ce  peuple,  que  dés  hommes  s’en¬ 
graissent  de  son  sang  tandis  qu’il  périt  de  misère. 

«  Nous  ne  croyons  plus  à  la  vertu  de  ces  hommes, 
qui  ne  se  sont  couverts  du  manteau  du  patriotisme 
que  pourse  livrer  impunément  à  l’inj  ustice  et  au  bri¬ 
gandage.  Voulez-vous  que  nous  croyions  que  les 
nobles  n’ont  pas  de  défenseurs  parmi  vous?  Desfituez- 
lesdetous  lcsplaces  qu’ilsoccupent.  Ne  dites  pas  que 
ce  serait  désorganiser  nos  armées  en  les  privant  de 
chefs  expérimentés;  plus  ils  ont  de  talents,  plus  ils 
sont  dangereux.  Mettez  à  leur  place  ces  braves  mili¬ 
taires,  que  l’intrigue  a  jusqu’ici  supplantés.  Si,  sous 
le  règne  du  despotisme,  le  crime  avait  la  préférence, 
’  sous  le  règne  de  la  liberté  le  mérite  seul  doit  être 
honoré.  Vous  avez  décrété  que  les  hommes  suspects 
seraient  mis  en  état  d’arrestation;  mais  n'est-ce  pas 
là  une  loi  dérisoire,  lorsque  les  hommes  suspects 
sont  ceux-là  même  qui  sont  chargés  de  la  faire  exé¬ 
cuter?  Est-ce  ainsique  l’on  se  joue  du  peuple?  Voilà 
donc  la  récompense  des  maux  qu’il  a  soufferts  pour 
la  liberté.  Non,  il  ne  sera  pas  dit  que  le  peuple  sera 
obligé  de  se  faire  justice  lui-même:  vous  allez  dé¬ 
créter  la  destitution  de  tous  les  administrateurs  traî¬ 
tres  à  leurs  devoirs;  décrétez  la  destitution  de  tous 
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j es  e:-ilevant  nobles;  décrétez  la  levée  des  hommes 
en  masse,  et  vous  aurez. sauvé  la  patrie.  « 

Guili.emardet  :  Vous  avez  décrété  que  les  mem¬ 
bres  de  votre  comité  d’agriculture  seraient  renou¬ 
velés;  cela  n’atteint  pas  votre  but.  Je  demande  qu’il 
soit  formé  une  commission  de  cinq  membres,  que 
vous  chargerez  de  vous  présenter,  dans  le  plus  court 
délai,  un  projet  de  loi  sur  les  subsistances. 

Chabot  :  li  faut  au  peuple  plus  que  des  espérances. 
J’ai  entendu  dire  dans  cette  enceinte  que  plus  on 
parle  ici  de  subsistances,  plus  ou  affame  le  peuple; 
et  moi  je  dis  que  c’est  pareequ’on  n’en  parle  pas 
assez,  que  la  république  poussedes  cris  de  douleur. 
C’est  pareequ’on  ne  s’occupe  pas  des  moyens  d’écar¬ 
ter  la  famine,  que  la  famine  menace  le  peuple.  On 
parle  de  la  loi  du  maximum;  mais  j’annonce  que 
cette  loi  ne  pourra  être  rapportée  sans  opérer  la  plus 
violente  secousse  dans  la  république.  C’est  au  con¬ 
traire  en  rendant  cette  mesure  générale,  que  vous 
sauverez  le  peuple  de  la  famine  qui  le  menace.  (On 
murmure.)  Je  le  dis,  pareeque  je  crois  que  c’est  la 
seule  mesure  eflicace.  * 

Je  sens  que  tôt  ou  tard  Paris  manquera  de  pain, 
tant  qu’on  aura  la  faculté  de  venir  chercher  du  pain 
à  Paris.  Le  seul  moyen  d’empocher  qu'on  enlève  le 
pain  de  Paris,  c’est  d’étendre  à  toute  la  république  la 
mesure  que  vous  avez  adoptée  pour  cette  ville. 

Thuriot  :  11  n’est  pas  douteux  que  l’objet  des  sub¬ 
sistances  ne  doive  exciter  la  sollicitude  des  repré¬ 
sentants  du  peuple;  mais  ce  n’est  pas  avec  des  idées 
qui  ne  sont  pas  méditées,  qu’on  peut  arriver  au  ré¬ 
sultat  qu’on  se  propose.  Nos  ennemis  se  servent  de 
la  famine  pour  armer  les  citoyens  les  uns  contre  les 
autres.  Vous  aviez  pris  de  grandes  mesures  contre 
eux  en  fixant  un  maximum  décroissant;  mais  l’avi¬ 
dité  du  cultivateur,  les  calculs  des  administrateurs 
ont  détruit  l’effet  de  cette  sage  loi. 

Si  l’on  a  vu  les  subsistances  manquer  dans  plu¬ 
sieurs  points  de  la  république,  c’est  à  ces  hommes 
qu’on  doit  le  reprocher.  Gardez-vous  bien  de  rap¬ 
porter  cette  loi  du  maximum;  car  bientôt  on  verrait 
le  prix  des  grains  monter  à  un  tel  prix  que  le  pauvre 
ne  pourrait  plus  y  atteindre.  11  y  a  en  France  des 
grains  pour  deux  ans;  et  lorsque  vous  avez  donné 
aux  administrations  de  districts  et  de  cantons  le  droit 
de  faire  apporter  des  grains  dans  les  marchés,  il  est 
étonnant  que  les  administrations  ne  puissent  pas  dire 
aux  cultivateurs  :  Apportez  les  grains  que  vous  pos¬ 
sédez,  on  vous  les  paiera  au  taux  fixé  par  la  loi;  si 
vous  refusez,  on  exercera  contre  vous  toute  la  rigueur 
des  lois. 

Je  demande  que  la  commission  soit  à  l’instant 
nommée,  qu’elle  prenne  en  considération  1’eflet  de 
la  mesure  proposée  par  Chabot.  Si  elle  est  trouvée 
bonne,  qu’elle  soit  adoptée.  Je  fais  une  dernière  ob¬ 
servation  :  il  faut  que  les  citoyens  soient  en  garde  de 
deux  côtés,  contre  les  administrateurs  qui  négligent 
de  faire  exécuter  les  lois,  et  contre  ces  hommes  exa¬ 
gérés  dont  les  opinions  ne  tendent  qu’à  exciter  des 
soulèvements  et  empêcher  ainsi  la  circulation  des 
subsistances. 

La  Convention  décrète  la  création  d’une  commis¬ 
sion  de  cinq  membres. 

Gossuin,  rapporteur  de  la  commission  chargée 
de  recueillir  les  procès-verbaux  d'acceptation  de  la 
constitution  :  «  Les  citoyens  du  département  du 
Mont-Blanc  méritent  toute  la  sollicitude  de  la  Con¬ 
vention  nationale  et  de  la  France  entière,  dans  la 
circonstance  surtout  où  partie  de  leur  territoire  est 
envahie  par  les  Piémontais.  Ils  ont  donné  une  grande 
preuve  de  républicanisme  et  d’amour  pour  leur  nou¬ 
velle  patrie,  en  acceptant  presqu’à  l’unanimité  la 
déclaration  des  droits  de  l’homme  et  l’acte  constitu¬ 


tionnel.  Sur  14,225  votants,  13,892  y  ont  adhéré;  il 
ne  s’est  trouvé  que  303  refusants;  treize  assemblée* 
primaires  de  ce  département  ont  en  outre  voté  l’ac¬ 
ceptation  à  l’unanimité,  sans  avoir  fait  mention  dans 
leurs  procès-verbaux  du  nombre  des  citoyens  pré¬ 
sents.  » 

La  Convention  décrète  l’insertion  du  rapport  au 
Bulletin. 

La  séance  est  levee  à  cinq  heures  et  demie. 

N.  li.  Dans  la  séance  du  mardi  27,  Barère,  au  nom  du 
comité  de  salut  public,  a  fait  lecture  de  la  correspon¬ 
dance. 

Une  lettre  du  procureur-syndic  du  département  des  Py¬ 
rénées-Orientales,  datée  de  Perpignan  le  10  août,  porte 
que  trois  mille  Espagnols,  qui  avaient  passé  la  rivière  de 
la  Têt,  et  avaient  d’abord  remporté  quelques  avantages, 
ont  été  repoussés  avec  perte. 

—  Une  lettre  de  l’ordonnateur  civil  à  Dunker  que,  da¬ 
tée  du  25,  annonce  que  les  Anglais,  au  nombre  de  qua¬ 
torze  mille  ,  sont  postés  entre  Ghuivelde  et  l’Aslenkouke  ; 
leur  front  s’étend  jusqu’aux  dunes,  le  long  de  la  mer; 
leurs  avant-postes,  qui  étaient  ù  une  demi-lieue  de  Dun¬ 
kerque  ,  ont  été  forces  de  se  replier  sur  le  corps  d’armée. 

—  Les  commissaires  de  la  section  des  Gardes-Françai¬ 
ses,  dans  l’armée  de  la  Vendée,  écrivent  de  Suumur,  le 
23  août,  que  les  troupes  de  la  république  se.  sont  empa¬ 
rées  de  Cholet  et  de  Mortagne,  et  ont  tué  vingt  mille  re¬ 
belles. 

—  Une  lettre  du  commissaire  des  poudres  à  Tours,  da¬ 
tée  du  23,  annonce  que  six  petits  bâtiments  anglais,  char¬ 
gés  de  poudre  pour  les  rebelles,  ont  été  pris  devant  Belle- 
Ile. 

—  Le  bulletin  de  l’armée  de  Kellermann ,  daté  du  camp 
de  la  Pope,  le  22,  porte  que  l’on  fait  rougir  des  grils ,  que 
les  canons  et  les  mortiers  sont  placés  pour  commencer  à 
bombarder  Lyon  le  lendemain. 

—  Rovère  et  Poullier,  commissaires  â  Avignon,  écri¬ 
vent  de  cette  ville,  le  !(i  août,  que  l’armée  du  général 
Cartaux  a  chassé  les  Marseillais  du  château  de  Cadem  l, 
dont  ils  s’étaient  emparés,  leur  a  pris  trois  pièces  de  ca¬ 
non,  six  quintaux  de  poudre,  beaucoup  de  boulets  cl  de 
cartouches,  leur  a  tué  cent  hommes ,  et  fait  trente-neuf 
prisonniers,  parmi  lesquels  se  trouve  Arthur  leur  com¬ 
mandant. 


*  Au  rédacteur. 

Le  citoyen  Proly  portant  un  nom  qui  ne  diffère  du 
mien  que  par  une  seule  lettre,  et  cette  ressemblance  don¬ 
nant  lieu  chaque  jour,  chez  moi,  à  une  affluence  qui  me 
détourne  de  mes  occupations,  je  vous  prie  île  faire  con¬ 
naître  ma  véritable  signature  au  public. 

Prony,  ingénieur  en  chef  des  ponts-et-chaussées, 
chargé  de  la  direction  du  cadastre. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Les  aventures  politiques  du  père  Nicaise,  ou  l’anti-fédé- 
raüste.  A  Paris,  chez  Girardin,  au  club  littéraire,  jardin  de 
l’Egalité,  et  chez  tous  les  marchands  de  nouveautés. 


Du  Mardi  27  août  1793. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L  HÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Sii  premiers  mois  1793.  Les  Payeurs  sont  à  la  lettre  F. 
Noms  des  Payeurs. 


3  Nau  de  Sainte-Marie,  p.  et  viag.  .  .  .  Mardi. 

13  Marsollier,  perp.  et  viag . Mardi. 

13  Defays,  viager  et  perpétuel . Mardi. 

24  Desplaces,  tout.  perp.  et  viag . Mardi. 

23  Vieillard,  tont.  perp.  et  viag . Mardi. 

33  Hurel,  perpétuel  et  viager .  Mardi. 

3G  Dcbroc,  perpétuel . Mardi. 
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Jeudi  29  Août  1793.  —  V An  2e  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  5  août.  —  La  cour  vient  d’apprendre,  par 
un  courrier  de  l’archiduc  Ferdinand  ,  i’enlèvemrnt  de 
l’ambas>adeur  fronçais  Sémonville.  Cette  prise  a  causé  ici 
beaucoup  de  satisfaction.  On  répond  déjà  le  bruit  invrai¬ 
semblable  que  ce  ministre  républicain  avait  dons  ses  coffres 
3  millions  en  espèces  et  une  gronde  quantité  de  bijoux. 
Quand  il  aurait  échappé  aux  Tyroliens,  il  efttété  arrêté  sur 
le  territoire  de  Venise,  car  on  avait  donné  des  ordres  à  cet 
effet  dans  toutes  les  villes. 

L’ambassadeur  de  Pologne  auprès  de  notre  cour  a  reçu 
ordre  de  réclamer  en  faveur  de  la  diète  actuelle  les  bons 
offices  de  S.  M.  I.  Notre  cour  a  répondu  que  son  intermis¬ 
sion  ne  pouvait  avoir  lieu  dans  celte  affaire,  attendu  que  la 
délégation  nommée  par  la  diète  avait,  en  vertu  des  pleins 
pouvoirs  qu’elle  avait  reçus  de  celte  même  diète ,  signé  un 
traité  formel,  où  la  république  polonaise  cède  à  l’impéra¬ 
trice  de  Russie  les  provinces  déjà  occupées  par  les  Russes. 
L’ambassadeur  insista,  malgré  cette  réponse  machiavéli¬ 
que,  et,  abreuvé  de  dégoûts,  il  finit  par  annoncer  qu’il  de¬ 
manderait  sa  démission. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  La  Haye,  le  6  août.  —  Vendredi 
passé,  le  chargé  d’affaires  de  la  Grande-Bretagne,  M.  El- 
liot,  a  reçu  des  dépêches  de  sa  cour,  sur  lesquelles  il  est 
entré  en  conférence  avec  un  comité  secret  des  Etats-Géné¬ 
raux,  pour  délibérer  sans  délai  sur  ce  qui  avait  été  com¬ 
muniqué  le  jour  d’avant  aux  membres  de  l’administration. 
Le  mystère  que  l’on  fait  de  ces  délibérations  excite  ici  la 
plus  grande  attention.  La  curiosité  du  public  est  montée  à 
son  comble  en  voyant  dimanche  passé  le  greffer  Fagel 
partir  en  toute  diligence  pour  Londres,  afin  de  prendre  une 
résolution  définitive  avec  le  cabinet  de  Saint-James  sur 
l’objet  de  cette  négociation  secrète.  Il  faut  que  la  chose 
soit  de  la  dernière  importance,  puisque  le  greffier  Fagel, 
dont  la  présence  est  ici  nécessaire  à  toute  heure,  et  sur¬ 
tout  dans  les  circonstances  actuelles,  est  obligé  de  s’absen¬ 
ter  pour  remplir  celte  commission.  (  Il  est  bon  de  vous  dire 
que  les  bruits  de  paix  ne  sont  pas  moins  forts  à  Londres 
qu’à  Vienne,  et  que  d’autres  cabinets  n’en  paraissent  rien 
moins  qu’éloignés.) 

Le  prince  héréditaire  d’Orange  a  donné  avis  qu’il  par¬ 
tait  pour  le  quartier-général  du  prince  de  Cobourg,  afin 
de  conférer  avec  lui. 

On  a  fait,  ces  derniers  jours,  à  Schervening  une  expé¬ 
rience  des  plus  importantes;  c’est  de  mettre  le  feu  à  un 
naure  sans  boulets  rouges.  Cette  invention  est  d’un  ingé¬ 
nieur  français  émigré.  L’expérience  a  bien  réussi.  Trois 
esquiL  de  pêcheurs,  que  l’on  avait  placés  à  une  assez  grande 
distance,  prirent  feu  par  le  moyen  employé.  Le  stalhouder 
et  l’amiral  de  Kinsberger,  qui  ont  été  présents  à  l’expé¬ 
rience,  l’ont  approuvée,  et  trouvé  que  ce  moyen  est  très 
praticable. 

La  semaine  passée,  le  général  de  Venge,  chef  des  trou¬ 
pes  de  Munster,  est  arrivé  ici  pour  conférer  sur  les  mesures 
à  prendre  pour  rendre  mobiles  les  régiments  de  l’électeur 
de  Cologne  que  nous  avons  pris  à  notre  solde. 

SUISSE. 

De  Zurich,  le  30  juillet.  —  La  décision  de  la  question 
si  l’on  reconnaîtrait  formellement  la  France  comme  répu¬ 
blique,  agitée  dans  la  dernière  diète  des  Etats  helvétiques 
de  Frauenfeld,  a  été  renvoyée  à  la  diète  de  l’année  pro¬ 
chaine.  Pour  cette  fois,  elle  eût  été  négative,  vu  que  tous 
les  cantons  catholiques  sont  dans  ce  moment  mal  affection¬ 
nés  à  la  France. 

Dans  les  cantons  catholiques  on  lève  deux  nouveaux 
régiments  pour  l’Espagne  et  le  Piémont.  L’ambassadeur 
de  France  a  porté  des  plaintes  à  ce  sujet,  et  déclaré  que 
ce  le  mesure  serait  regardée  comme  une  lésion  de  la  neu- 

3'  Série.  —  Tome  IV, 


tralité.  Les  cantons,  dans  leur  réponse,  disent  que,  dans 
des  temps  plus  reculés,  et  nommément  sous  le  règne  de 
Louis  XIV ,  il  avait  toujours  été  loisible  aux  Suisses  de 
fournir  de  nouvelles  troupes  aux  puissances  belligérantes, 
lors  même  qu’il  n’existait  point  de  traité  à  ce  sujet. 

(Extrait  du  Courrier  de  Strasbourg .) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  28  août.  —  Quelques  lettres  d’Alle¬ 
magne  annoncent  que  l’armée  du  roi  de  Prusse  et 
le  corps  de  Coudé,  se  rendant  vers  Sarre-Libre,  ont 
été  attaqués  par  les  Français  avec  tant  d’impétuo¬ 
sité  et  avec  une  valeur  si  soutenue,  que  les  Prussiens 
et  les  émigrés  eussent  été  hachés  si  un  renfort,  ar¬ 
rivé  à  propos,  n’eût  forcé  les  Français  à  la  retraite. 

|  Une  lettre  de  Dourlach  porte  le  nombre  des  morts 
I  jusqu’à  huit  mille. 

On  croit  que  l’armée  de  cinquante  mille  hommes, 
qui  va  se  former  à  Luxembourg,  est  destinée  à  atta¬ 
quer  encore  une  fois  la  ci-devant  Lorraine,  par 
Longwi  et  Sedan.  Ce  qu’il  y  a  de  très-probable,  c’est 
qu’on  veut  menacer  en  même  temps  Sarre-Libre, 
Longwi,  Sedan,  Montmédi ,  Metz  et  Thionville. 

.On  écrit  des  Pays-Bas  que  les  deux  régiments  de 
Saxe-hussards  et  de  Berchini,  désertés  du  service  de 
France,  ont  eu  à  Nivelle  une  querelle  meurtrière 
avec  les  bourgeois.  On  en  est  venu  aux  mains  sur  la 
place  ;  beaucoup  de  monde  est  resté  sur  le  champ  de 
bataille.  On  a  sonné  le  tocsin,  et  les  deux  régiments 
auraient  fini  par  être  hachés,  si  l’on  ne  se  fût  hâté  de 
les  faire  partir  pour  Lière....  Les  Pays-Bas  ne  sont 
en  ce  moment  rien  moins  que  tranquilles.  —  Le  fait 
suivant  apprendra  à  ceux  qui,  quoique  propriétaires, 
désirent  l’arrivée  des  Autrichiens,  ce  qu’ils  ont  à  en 
espérer:  un  propriétaire  avait  acheté  un  bien  d’un 
émigré,  dans  le  territoire  de  Condé  ;  la  junte  impé¬ 
riale  a  condamné  l’acquéreur  à  restituer  le  bien  qu’il 
avait  acheté,  et  à  payer  un  loyer  de  1,500  liv.  pour 
l’objet  de  son  acquisition. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  25  août. 

Champeaux,  commissaire  pour  les  subsistances, 
écrit  de  Coulommiers,  en  date  du  25  août,  qu’il  fait 
charger  le  jour  même,  pour  arriver  le  lendemain, 
deux  cents  sacs  de  farine  du  poids  de  trois  cent  vingt- 
cinq  livres.  Plusieurs  moulins  travaillent  pour  lui, 
et  il  compte  en  conduire  à  Paris  la  farine  sous  trois 
jours. 

—  La  section  de  la  Croix-Rouge  propose  que  les 
boulangers  soient  invités  à  faire  des  pains  de  cinq 
livres;  ce  qui  faciliterait  la  distribution,  pareeque 
l’on  n’aurait  rien  à  rendre  sur  un  billet  de  15  sous. 
(Renvoyé  au  corps  municipal.) 

—  Des  commissaires  de  la  section  des  Gravilliers 
affirment  que  Jacques  Roux  n’a  pas  démérité  de  la 
section,  qui  le  réclame  en  ce  moment;  le  conseil 
déclare  que  Jacques  Roux  est  entre  les  mains  des 
tribunaux,  et  qu’il  ne  peut  rien  statuer  sur  cette  de¬ 
mande. 

—  La  section  de  l’Observatoire  avait  proposé  de 
faire  mettre  en  état  d’arrestation  le  maire,  le  procu¬ 
reur  de  la  commune  et  ses  substituts;  celle  du 
Luxembourg  improuve  formellement  cette  propos  ¬ 
tion,  et  déclare  que  Pache,  Chaumette  et  ses  subs!  - 
tuts  n’ont  jamais  perdu  sa  confiance;  qu’ils  ont  au 
contraire  bien  mérité  de  leurs  concitoyens. 

GO 
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Extrait  de  l’ordre  de  ce  jour. 

•  Dos  citoyens  des  campagnes  voisines  se  permet¬ 
tent  des  injures  contre  les  Parisiens,  qui  ont  fait  des 
sacrifices et  qui  en  font  encore;....  mais  nos  frères 
des  campagnes  doivent  se  rappeler  que  nous  avons 
tout  fait  pour  eux,  et  qu’ils  doivent  à  leur  tour  faire 
quelque  chose  pour  nous;  j’invite  mes  frères  d’armes, 
qui  sont  aux  barrières,  à  se  servir  des  moyens  que 
tout  républicain  doit  employer  pour  entretenir  la 
paix  et  l’union.  «  Signé  Henriot.  » 

—  Total  des  prisonniers  dans  les  dix  maisons  d'ar¬ 
rêt  de  Paris,  1,606. 

Du  27  août.  —  Sur  la  demande  des  commissaires 
de  dix-neuf  sections ,  le  conseil-général  arrête  que 
dans  tous  les  bureaux  ou  aura  soin  de  biffer  le  mot 
roi  sur  tous  les  timbres  où  il  se  trouvera. 

Arrête  en  outre  que  deux  de  ses  membres  s’ad¬ 
joindront  auxdils  commissaires  pour  inviter  la  Con¬ 
vention  nationale  à  rendre  un  décret  qui  défende 
à  tous  manufacturiers  de  papier,  de  faire  entrer 
dans  le  (iligranedu  papier  aucunes  marques  de  féo¬ 
dalité. 

—  Le  conseil  arrête  qu’il  ne  sera  accordé  de  certi¬ 
ficat  de  civisme  à  tous  les  citoyens  en  réquisition, 
depuis  dix-huit  ans  jusqu’à  vingt-cinq ,  que  pour 
prendre  les  armes. 

—  Sur  la  demande  d’un  certificat  de  civisme,  faite, 
par  le  citoyen  Simon,  ci-devant  valet-de-pied  du 
frère  puîné  de  feu  Capet,  actuellement  capitaine  gé¬ 
néral  des  charrois  de  l’armée  du  Nord,  1e  conseil 
nomme  deux  commissaires  pour  inviter  le  ministre 
de  la  guerre  à  épurer  les  citoyens  auxquels  il  donne 
des  commissions  de  ce  genre. 

—  La  section  de  la  Fontaine-Grenelle  déclare 
qu’elle  émet  son  vœu  pour  la  dissolution  de  la  com¬ 
mission  nommée  par  les  sections  pour  surveiller 
l’administration  des  subsistances;  elle  rend  hom¬ 
mage  à  la  conduite  du  maire  et  du  conseil-général. 

Le  conseil  ordonne  l’insertion  de  cet  arrêté  aux 
Affiches. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  EXTRAORDINAIRE. 

Suite  de  l’a(faire  de  Custine. 

Dazinconrt,  chef  de  brigade  au  14e  régiment  de 
cavalerie,  dépose  des  faits  relatifs  à  l’entrevue  de 
Dovré,  Boze  et  autres,  et  où  lui  déposant  s’est 
trouvé.  Le  reste  de  sa  déposition  roule  sur  des  faits 
déjà  connus  et  éclaircis. 

Un  autre  témoin,  Agé  de  vingt-et-un  ans  aide-de- 
camp,  dépose  que,  depuis  qu’il  connaît  Custine,  il  l’a 
toujours  vu  dans  l’intention  de  livrer  les  troupes  de 
la  république  aux  ennemis. 

1°  11  s’est  retiré  de  Francfort  sans  le  fortifier. 

2°  11  a  envoyé  l’armée  à  Oppenheim,  où  les  enne¬ 
mis  l’auraient  prise  s’ils  avaient  voulu. 

3o  11  n’a  point  fait  fortifier  les  gorges  de  Blinheim, 
où  Neyied  fut  étonné  de  ne  trouver  ni  abattis  dans 
les  bois,  ni  canons  de  16.  Le  peu  de  pièces  qu’il  y 
avait  étaient  de  4;  aussi  cela  a  fait  que  les  cinq  ba¬ 
taillons  qui  s’y  trouvaient  n’ont  pu  résister  à  dix 
mille  hommes  qui  le  matin  avaient  passé  à  Bacara. 

4»  Custine  a  fait  une  faute  en  11e  se  portant  pas 
dans  les  forêts  de  Kreisenach. 

50  11  a  écrit  au  département  du  Bas-Rhin  qu’il 
ne  pouvait  tenir  dans  les  lignes  de  la  Loutre,  et  ne 
les  a  conservées  que  lorsqu’il  a  appris  la  défection  de 
Dumouriez. 

6°  11  a  négligé  de  faire  fortifier  Cassel. 

7°  Il  a  dit  au  club  qu’il  ferait  pendre  le  docteur 
Hoffmann,  s’il  continuait  à  parler  mal  de  lui. 

L’accusé:  Le  témoin  ne  fait  que  sortir  de  Mayence, 
et  déjà  le  voilà  le  plus  grand  général  de  l’Europe! 


Dans  la  narration  qu’il  vient  de  faire,  il  ment  d’un 
bouta  l’autre.  J’avais  quinze  cents  ouvriers  à  Cassel. 
11  ne  s’agit  pas  de  croire  ce  que  dit  un  jeune  homme 
sans  expérience,  incapable  de  réfléchir  sur  des  opé¬ 
rations  militaires;  il  fauts’en  rapporter  au  témoi¬ 
gnage  des  commissaires  de  la  Convention  nationale, 
et  de  ceux  du  pouvoir  exécutif. 

Jean-Baptiste  Hémard,  chirurgien-major  de  l’hô¬ 
pital  de  Strasbourg,  ci-devant  chirurgien  d’un  régi¬ 
ment  au  service  de  la  république,  dépose  que,  s’étant 
trouvé  à  la  prise  de  Spire,  il  est  à  sa  connaissance 
que  les  caisses  des  baillis  furent  pillées,  que  l’on 
traita  les  habitants  d’une  manière  injuste  et  vexa- 
toire,  et  que,  si  l’on  avait  voulu  éviter  desdésordres, 
il  était  prudent  de  ne  pas  loger  les  soldats  dans  la 
ville. 

L’accusé :  Est-ce  que  je  pouvais  être  partout?  Les 
baillis  ont  eu  leurs  caisses  pillées:  elles  apparte¬ 
naient  au  landgrave  de  Hesse -Darmstadt.  Est-ce 
que  je  devais  le  ménager  ?  Non,  sans  doute. 

Le  témoin  :  On  négligea  d’enlever  les  fourrages 
qui  se  trouvaient  dans  les  magasins  du  landgrave,  et 
par-là  notre  cavalerie  s’est  trouvée  manquer  du  né¬ 
cessaire. 

L’accusé :  Cela  regardait  le  général  Houchard. 

Le  témoin  :  Les  troupes,  qui  se  trouvaient  divisées 
par  détachement  de  douze  ou  quinze  hommes  de 
service  dans  les  postes  avancés,  se  trouvaient  chaque 
jour  attaquées  et  massacrées. 

L’accusé:  Le  fait  est  que  ceux  qui  composaient  ces 
avant-postes,  entraînés  par  leur  courage,  allaient 
attaquer  les  avant-postes  ennemis,  qui,  en  se  défen¬ 
dant,  en  ont  tué  quelques-uns. 

Le  témoin:  A  Homsbac,  on  enleva  aux  habitants 
leurs  instruments  aratoires;  on  eut  soin  de  les  leur¬ 
rer  par  l’espoir  d’être  remboursés  ;  mais  on  n’en  fit 
rien. 

L’accusé  :  Pourquoi  ne  m’avez-vous  pas  dit  cela 
à  Mayence  ?  C’était  là,  et  non  ici  qu’il  fallait  venir 
me  dire  cela  :  vous  saviez  l’estime  que  j’avais  pour 
vous. 

Le  témoin  :  Je  fus  pour  vous  faire  ces  observa¬ 
tions;  mais  il  ne  me  fut  pas  possible  de  pénétrer  jus¬ 
qu’à  vous;  les  commis  que  vous  aviez  chez  vous  y 
retraçaient  toute  la  morgue  de  ceux  des  bureaux  des 
ministres  de  l’ancien  régime.  On  me  signifia  avec 
dureté  qu’il  n’était  pas  possible  de  pouvoir  vous 
parler. 

L’accusé  :  Je  vous  aurais  entendu  avec  plaisir. 

Jean-Baptiste  Hébert,  général  de  brigade,  donne 
les  détails  de  l’entrevue  de  Mayence,  où  il  s’est 
trouvé.  Il  dit  qu’en  général  la  signature  Custine , 
qui  se  trouvait  en  bas  du  billet  appporté  par  Boze, 
fut  suspectée  en  ce  qu’on  la  trouvait  trop  allongée. 

Un  autre  témoin,  médecin  de  l’hôpital  militaire 
de  Strasbourg,  dépose  que  les  Allemands  attendaient 
les  Français  à  bras  ouverts,  mais  qu’il  fallait  accep¬ 
ter  ce  qu’ils  avaient  offert;  ils  voulaient  livrer  Co- 
blentz,  Manheim,  Louisbourg,  Rhinfeld,  Saint-Goard 
et  Darmstadt  :  l’accusé  refusa  de  s’en  emparer  ;  qu’il 
ne  suffisait  point  de  prendre  Francfort  et  Kœnigs- 
tein,  il  fallait  aussi  s’emparer  de  Hanau,  et  enlever 
l’artillerie  de  toutes  ces  villes,  alors  les  Prussiens 
n’auraient  jamais  pu  entreprendre  de  venir  à  Mayen¬ 
ce,  attendu  que  le  transport  de  l'artillerie  aurait 
été  pour  eux  d’une  difficulté  insurmontable;  qu’il 
fallait  enlever  les  magasins  d’Heilbron,  qui  avaient 
été  offerts  à  l’accusé,  ainsi  que  plusieurs  autres,  qui 
étaient  dans  ces  contrées-là,  et  alors  la  cavalerie 
prussienne  n’aurait  pu  parvenir  à  exister  dans  la 
Frauconie  jusqu’après  la  récolte. 

L’accusé  :  Je  n’ai  jamais  été  dépourvu  de  sens  au 
point  de  penser  que  je  pourrais  tenir  cent  lieues  de 
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terrain  avec  dix-neuf  mille  cinq  cents  hommes;  si 
Kellermann  m'avait  secondé,  il  n’y  a  point  de  doute 
que  je  n’eusse  pris  Coblentz. 

Le  témoin:  Je  dois  dire  ici  que  Custine  était  telle¬ 
ment  parvenu  à  faire  illusion  sur  le  nombre  de 
troupes  qu’il  commandait,  qu’il  est  de  fait  que  l’on 
croyait  dans  toute  l’Allemagne  qu’il  était  à  la  tête 
d’une  armée  de  cent  mille  hommes. 

L’accusé  :  Cela  est  vrai. 

Renaud  BIou,  capitaine,  aide-de-camp  du  général. .. 
ne  dépose  ni  à  charge  ni  à  décharge  contre  l’accusé. 

Joseph-André  Hoffmann,  président  de  la  Conven¬ 
tion  nationale  mayençaise  rhéno-germanique,  dé¬ 
pose  avoir  lu  dans  les  journaux  que  Custine  l’avait 
fait  arrêter  et  mettre  en  prison.  Il  observe  que  cela 
n’est  pas  vrai,  que  seulement  il  l’avait  menacé  de  le 
faire  pendre  s’il  continuait  à  parler  mal  de  lui. 

L’accusé  :  Je  ne  connaissais  pas  le  docteur  Hoff¬ 
mann.  On  m’avait  dit  que  c’était  un  agent  des  puis¬ 
sances  étrangères,  soudoyé  pour  entretenir  le  dé¬ 
sordre.  J’ai  su  depuis  que  c’était  un  e\cellent  pa¬ 
triote;  son  civisme  m’a  été  attesté  par  plusieurs  dé¬ 
putés  de  la  Convention.  J’observe  que  je  n’ai  pas 
dit  que  je  le  ferais  pendre  s’il  parlait  de  moi,  mais 
bien  s’il  parlait  contre  la  révolution  ;  je  ne  pou¬ 
vais  pas  lire  dans  son  cœur  la  pureté  de  ses  senti¬ 
ments. 

Le  témoin :  Custine  me  connaisait  bien;  je  lui 
avais  offert  de  lui  livrer  une  quantité  considérable 
de  fourrages.  Il  s’était  entouré  d’un  tas  d’adminis¬ 
trateurs  qui  étaient  ses  adorateurs;  ceux-ci  faisaient 
enlever  aux  habitants  leurs  provisions,  plutôt  que 
d’en  aller  chercher  dans  le  pays  de  Darmstadtetdans 
le  Haguenau.  Les  paysans,  qui  étaient  prononcés 
pour  la  révolution,  furent  en  peu  de  temps  contre. 
On  se  disait  :  Mais  quelle  est  donc  cette  liberté  dont 
on  nous  parle?  Après  que  je  l’eus  dénoncé,  comme 
ayant  négligé  ses  devoirs,  il  s’avisa  de  faire  planter 
cinq  potences  dans  Mayence  pour  nous  faire  aimer 
la  liberté.  (Mouvement  dans  l’auditoire.) 

L’accusé:  Je  vais  répondre  sur  ce  fait.  J’ai  fait 
dresser  des  poteaux  dans  Mayence  :  sans  doute,  j’y 
en  ai  fait  dresser,  et  voilà  pourquoi  les  habitants 
faisaient  tous  les  jours  des  réclamations  auxquelles 
il  n’était  pas  possible  de  faire  droit,  du  moins  pour 
le  moment.  Ils  réclamaient  de  la  république  des  in¬ 
demnités  qui  ne  me  paraisscient  pas  fondées;  d’un 
autre  côté,  Francfort  venait  d’être  livré  par  les  ha¬ 
bitants;  je  craignais  que  l’on  ne  se  servît  du  pré¬ 
texte  de  réclamer  pour  exciter  une  fermentation. 
J’observe  à  cet  égard  que  si  l’on  en  avait  fait  planter 
à  Valenciennes,  cette  ville  n’aurait  peut-être  point 
capitulé. 

Le  témoin  :  Je  dois  à  la  vérité  de  déclarer  que 
Custine  m’a  demandé  publiquement  excuse  de  m’a¬ 
voir  dit  qu’il  me  ferait  pendre;  c’était  dans  le  sein 
de  la  Convention  nationale  mayençaise,  que  je  pré¬ 
sidais. 

L’accusé  :  En  ce  qui  concerne  l’enlèvement  des 
bœufs  et  vaches  et  autres  provisions  enlevées,  dit  le 
témoin,  aux  habitants  des  campagnes,  sans  qu’ils  en 
aient  été  remboursés,  c’était  aux  commissaires  de  la 
Convention  à  faire  droit  à  leurs  réclamations,  en  les 
faisant  payer  par  l’administration  des  vivres. 

Le  témoin  :  Custine  vient  de  dire  que  les  habitants 
de  Mayence  faisaient  des  réclamations  qui  lui  pa¬ 
raissaient  ne  pas  être  fondées.  Il  est  bon  que  le  tri¬ 
bunal  et  l’auditoire  sachent  que,  lors  de  la  prise  de 
Mayence,  il  avait  fait  enlever  les  meubles  et  géné¬ 
ralement  tout  ce  qui  se  trouvait  dans  le  château  de 
l’électeur;  or,  ces  objets  étaient  pour  le  peuple  une 
propriété  nationale  dont  on  ne  pouvait,  sous  aucun 
prétexte,  le  dépouiller.  Aussi  la  Convention  mayen¬ 


çaise  prit-elle  le  parti  d’en  écrire  à  la  Convention 
nationale  de  France,  dans  la  vive  persuasion  que 
celle-ci,  après  avoir  examiné  dans  sa  sagesse  la  lé¬ 
gitimité  de  sa  demande,  ne  manquerait  pas  de  la 
prendre  en  considération,  et  y  ferait  droit. 

L’accusé:  Les  meubles  de  l’électeur,  tant  ceux 
qui  se  trouvaient  chez  moi  que  ceux  que  j’avais  fait 
transporter  ailleurs,  devaient  être  mis  en  vente;  on 
a  même  vendu  son  vin  à  Mayence. 

Le  témoin  :  Custine  avait  joui  de  ma  confiance  jus¬ 
qu’au  combat  du  6  janvier,  livré  à  Hockeim  devant 
Mayence,  lequel  commença  à  trois  heuresdu  matin; 
il  n’y  est  venu  qu’à  huit  heures,  c’est-à-dire  quand 
tôt  était  perdu. 

L’accusé;  Lors  du  combat  dont  parle  le  témoin, 
et  dont  il  parle  comme  d’une  chose  qui  l’a  détaché 
du  peu  de  confiance  qu’il  pouvait  avoir  en  moi ,  je 
diraiquej’étaisloindeprévoirque  l’onserait  attaqué 
dans  la  nuit;  sitôt  que  j’en  fus  instruit,  j’ordonnai 
que  l’on  me  sellât  des  chevaux,  et  je  partis;  j’arri¬ 
vai  lorsqu’on  faisait  la  retraite  :  je  ne  pouvais  plus 
rien  faire,  je  me  suis  retiré  à  Landau  dans  le  meil¬ 
leur  ordre. 

Le  témoin  :  Custine  n’a  jamais  aimé  recevoir  des 
avis  de  sûreté  ;  la  preuve  est  dans  l’affaire  de  Franc¬ 
fort,  dont  il  était  prévenu  deux  jours  d’avance.  Il  a 
été  battu  à  Greinstein,  et  cela  n’est  point  difficile  à 
croire,  tout  le  monde  sait  que  quand  on  est  maître 
des  montagnes,  on  doit  se  placer  en  haut;  eh  bien! 
lui  resta  en  bas.  Il  s’est  excusé  de  n’avoir  point  pris 
Manheim,  pareequ’il  disait  n’en  avoir  point  besoin, 
attendu  qu’il  tiendrait  la  campagne;  et,  au  lieu  de 
tenir  cette  promesse,  il  se  retira  à  Landau,  aban¬ 
donnant  Mayence,  la  Convention  nationale  mayen¬ 
çaise,  tous  les  patriotes,  et  la  brave  garnison  qui  se 
trouvait  dans  celte  ville.  Enfin,  en  ce  qui  concerne 
les  conquêtes  de  Custine  en  Allemagne,  que  chacun 
sait  ne  lui  avoir  pas  coûté  beaucoup  de  peines,  on 
l’appelait  l'enfonceur  de  porte  ouverte  ;  le  nommé 
Schrani,  son  aide-de-cemp  ,  entretenait  des  corres¬ 
pondances  avec  un  chanoine  de  ladite  ville.  Il  est  de 
fait  que  ce  même  Sçhram  a  conseillé  à  un  de  ses 
amis,  avant  le  blocus,  d’aller  chercher  de  l’emploi 
en  France,  et  que,  depuis  la  reddition,  il  a  dit  à  ce 
même  ami  :  «  Eh  bien,  ne  vous  avais-je  pas  bien  dit 
de  ne  pas  rester  dans  Mayence  !  » 

L’accusé:  J’ai  pris  Mayence  en  enfonçant  des 
portes  ouvertes  :  oui,  mais  avec  l’argent  que  j’avais 
répandu  pour  cela.  A  l’égard  de  mon  aide-de-camp 
Schram,  j’ignore  s’il  entretenait  des  correspondances 
avec  un  ou  plusieurs  chanoines;  la  vérité  est  que 
je  n’en  ai  jamais  entendu  parler.  (La  suite  demain.) 

DÉPARTEMENT  ET  ARMÉE  DE  LA  MOSELLE. 

Aux  républicains  français. 

Nuit  du  18  au  19  août  1793,  Pan  2'. 

Les  ennemis  se  disposaient  ù  pénétrer  dans  les  gorges  de 
la  Petite-Pierre;  le  département  était  menacé  d’une  incur¬ 
sion  de  ces  bai  bai  es.  Aussitôt  trois  mille  hommes  se  sont 
levés  dans  les  cantons  d’Ingwiller,  Niedirbronn  et  la  Pe¬ 
tite-Pierre.  Une  seule  nuit  leur  a  suffi  pour  se  former  et 
pour  occuper  tous  les  postes  et  les  détours  de  ces  goiges.  Ils 
ont  emporté  des  vivres  pour  quatre  jours,  et  c’est  le  brave 
Helmstetter,  administrateur  du  département  et  leur  chef 
de  légion  ,  qui  les  commande. 

Telle  est  l’énergie  du  caractère  chez  un  peuple  républi¬ 
cain,  qu’il  sacrifie  toutes  ses  jouissances,  sa  vie  même, 
lorsque  sa  liberté  est  menacée.  Vous  serez  tous  fiers,  tous 
jaloux  de  suivre  ce  généreux  exemple;  les  satellites  des 
despotes  trouveront  bientôt  la  mort  dans  un  département 
dont  ils  veulent  faire  leur  proie,  et  la  pairie  sera  sauvée. 
Publié  par  ordre  du  directoire  du  département. 

Signé  Burcer,  vice-prcsiclent ;  Barbier,  secrétaire- 
greffier . 
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Au  rédacteur. 

Je  vous  prie  d’annoncer  dans  votre  feuille  que  le  citoyen 
Courigner,  qui  n  modelé  en  bas-relief  le  porlrait  de  Marie- 
Anne-Charlotle  Corday,  seul  portrait  qui  soit  fait  d’après 
nature,  vient  également  de  modeler  celui  de  Marat,  l’ami 
du  peuple.  —  Sa  demeure  est  rue  de  l’Ancienne-Comédic- 
Française,  u°  304,  proche  le  carrefour  de  Bussy. 

Courigner. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Maximilien  Robespierre. 

SÉANCE  DU  MARDI  27  AOUT. 

**’:Vous  n’ignorez  pas,  citoyen,  que  la  commu¬ 
nication  entre  Paris  et  les  départements  du  Midi  si¬ 
tués  au-delà  de  Lyon  est  tout-à-fait  interrompue. 
Les  députés  de  ces  départements  ne  peuvent  plus  en 
recevoir  de  nouvelles;  leurs  lettres  sont  interceptées. 
11  est  impossible  de  fermer  les  yeux  sur  de  pareils  at¬ 
tentats,  dont  le  but  est  d’empêcher  que  la  vérité  ne 
parvienne  dans  ces  départements  insurgés.  Je  de¬ 
mande  que  l’administration  des  postes  envoie  un  de 
ses  membres  à  la  Convention  pour  rendre  compte 
de  la  vérité  des  faits  que  je  dénonce,  et  des  mesures 
qu’elle  a  dû  prendre  pour  en  parer  les  funestes 
effets. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Un  membre  fait  lecture  d’un  arrêté  pris  par  les 
représentants  du  peuple,  Lequinio  et  Lejeune,  dans 
le  département  de  l’Aisne,  tendant  à  faire  mettre  en 
état  d’arrestation  tous  les  ci-devant  nobles  de  ce  dé¬ 
partement,  excepté  les  femmes  de  plus  de  cinquante 
ans,  les  hommes  de  plus  de  soixante  et  les  enfants 
au-dessous  de  dix-sept  ans. 

La  Convention  confirme  cet  arrêté. 

Carnot  :  Vous  savez  que  Dunkerque  est  assiégé  ; 
vous  savez  avec  quelle  vigueur  les  citoyens  et  la 
garnison  de  cette  ville  ont  répondu  à  la  sommation 
qui  leur  a  été  faite  de  rendre  la  ville.  Ils  demandent 
que  la  Convention  leur  envoie  deux  de  ses  mem¬ 
bres,  pour  soutenir  le  courage  des  habitants  de  ce 
pays. 

En  conséquence,  le  comité  de  salut  public  vous 
propose  d’envoyer  dans  le  département  du  Nord  les 
citoyens  Treilhard  et  Bernier. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Duhem  :  Nous  avons  rendu  une  loi  générale  sur  les 
secours  à  accorder.  Je  ne  sais  par  quelle  fatalité 
celte  loi  n’est  pas  exécutée.  11  est  venu  ici  des  veuves 
et  des  orphelins  réclamer  les  secours  que  la  loi  leur 
accorde,  ils  n’ont  pu  rien  obtenir.  A  quoi  cela  tient- 
il? Est-ce  à  la  négligence  du  ministre?  c’est  ceque  j’i¬ 
gnore,  et  c’est  ce  qu’il  faut  savoir.  Je  demande  donc 
que  le  ministre  de  l’intérieur  rende  compte  de  l’exé¬ 
cution  de  la  loi  générale. 

Léonard  Bourdon  :  Je  demande  que  dorénavant 
le  ministre  de  l’intérieur  soit  autorisé  à  accorder  des 
secours  provisoires.  C’est  le  moyen  de  n’en  accorder 
qu’à  ceux  qui  les  ont  mérités,  pareeque  le  ministre 
seul  est  chargé  de  prendre  des  renseignements  sur 
les  personnes  qui  réclament  ces  secours;  au  lieu  que 
vos  comités,  qui  ne  sont  responsables  de  rien  ,  peu¬ 
vent  très  bien  vous  induire  en  erreur.  Je  demande 
doue  que  dorénavant ,  quand  on  réclamera  des  se¬ 
cours  provisoires,  on  s’adresse  au  ministre  lui- 
même. 

La  proposition  de  Bourdon  est  décrétée. 

:  Le  23  de  ce  mois ,  la  Convention  a  rendu  un 
décret  par  lequel  elle  distrait  dix  communes  du  dé¬ 
partement  de  la  Corrèze,  pour  les  réunir  au  dépar¬ 
tement  de  la  Dordogne.  Le  25,  la  Convention  a 
chargé  le  comité  de  division  de  lui  présenter  un  pro¬ 
jet  de  loi  générale.  Je  suis  surpris  de  cette  disposi¬ 


tion  relative  aux  dix  communes  du  département  de 
la  Corrèze ,  d’autant  plus  que  le  département  de 
la  Dordogne ,  auquel  on  a  réuni  les  dix  communes, 
est  une  lois  plus  grand  que  celui  de  la  Corrèze.  Je 
ne  sais  sur  quels  motifs  le  comité  a  pu  fonder  le  pro¬ 
jet  de  décret  qu’il  a  fait  adopter  à  la  Convention.  Je 
demande  la  suspension  de  l’exécution  de  ce  décret. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  d’une  lettre  de  Rovère 
et  Poultier,  représentants  du  peuple  à  Avignon  ;  elle 
est  ainsi  conçue  : 

o  t 

Avignon,  26  août. 

«  Citoyens  nos  collègues,  le  9  de  ce  mois,  un  dé¬ 
tachement  de  Marseillais,  appuyé  par  des  batteries 
de  calibre,  s’empara  des  ville  et  château  de  Cadenel, 
et  en  chassa  les  troupes  de  la  république,  qui  n’a¬ 
vaient  point  de  canons.  Aussitôt  les  commissaires  re¬ 
quirent  le  général  Cartaux  d’y  faire  marcher  des 
troupes  de  ligne  avec  du  canon  ;  six  mille  hommes 
des  districts  de  Carpcntras  et  d’Apt  se  joignirent  à 
eux  avec  dos  détachements  des  chasseurs  allobroges, 
et  du  59e  régiment  d'infanterie.  Ils  se  portèrent  avec 
trois  colonnes  sur  les  hauteurs  parallèles  du  châ¬ 
teau  ;  après  quelques  coups  de  canon  tirés  de  part 
et  d’autre,  l’armée  républicaine  allait  montera  l’es¬ 
calade;  les  Marseillais  prirent  la  fuite. 

«  Arbaut,  leur  commandant,  dangereusement 
blessé,  a  été  fait  prisonnier,  ainsi  que  trente-huit 
de  ses  complices;  cent  ont  été  tués  ou  noyés.  Nous 
leur  avons  pris  trois  pièces  de  canon  ,  six  quintaux 
de  poudre,  beaucoup  de  boulets  et  de  cartouches. 
Tous  les  ordres  sont  donnés  pour  empêcher  une  nou¬ 
velle  trouée  de  la  part  des  Marseillais  ;  les  réquisi¬ 
tions  ont  été  faites  pour  les  chasser  de  Manosque, 
dont  ils  se  sont  emparés. 

«  Si  les  patriotes  avaient  pu  modérer  leur  ardeur, 
pas  un  de  ces  brigands  n’eût  échappé  à  leur  fer, 
malgré  la  batterie  de  six  pièces  de  canon,  du  calibre 
de  18,  pour  protéger  leur  retraite. 

«  Les  trente-huit  prisonniers  ont  été  amenés  hier 
au  fort  d’Avignon  ;  Arbaut,  grièvement  blessé,  n’a 
pas  pu  être  transporté  ;  il  est  gardé  à  Cadenel. 

«  Nous  transmettons  avec  satisfaction  à  la  Con¬ 
vention  une  action  vraiment  héroïque  d’un  chasseur 
alloboge,  qui  a  pris  lui  seul  dix-huit  Marseillais.  La 
nation  apprendra  par-là  ce  que  peut  le  courage  ré¬ 
publicain,  et  ce  que  vaut  la  prétendue  valeur  des 
enfants  de  Marseille  menaçant  les  patriotes  de  Paris 
et  de  la  république  entière’. 

«  D’après  la  nouvelle  loi  pour  l’avancement  mili¬ 
taire,  nous  avons  éprouvé  un  regret  bien  cuisant  de 
ne  pouvoir  conférer  à  ce  brave  chasseur  le  grade 
d’ofiieier;  nous  lui  avons  donné  un  sabre,  en  témoi¬ 
gnage  de  la  satisfaction  que  nous  éprouvions  de  sa 
valeur  héroïque;  nous  espérons  que  la  Convention 
lui  témoignera  sa  satisfaction  d’une  manière  plus 
éclatante.  Robespierre  et  Ricard  ont  couru  les  plus 
grands  dangers;  ils  n’ont  dû  leur  salut  qu’à  quel¬ 
ques  patriotes  qui  se  sont  ralliés  autour  d’eux,  ils 
ont  perdu  leur  voiture,  leurs  effets  et  leurs  papiers. 
Les  commissaires  demandent  des  fonds  pour  faire 
agir  les  patriotes  de  ces  départements  qui  se  sont 
joints  à  eux.  Les  Marseillais,  dans  l’incursion  qu’ils 
ont  faite  jusqu’à  Orange,  le  mois  dernier,  ont  dessé¬ 
ché  toutes  les  caisses  des  districts;  nous  avons  vu 
par  les  papiers  publics,  ajoutent  les  commissaires, 
que  le  député  Mainvielle  avait  annoncé,  contre  toute 
vérité,  que  ses  père  et  mère  avaient  été  assassinés 
par  les  Marseillais,  lors  de  leur  entrée  à  Avignon  ; 
vous  verrez,  par  l’acte  de  notoriété  que  nous  vous 
envoyons,  qu’ils  sont  pleins  de  vie,  tandis  que  les 
patriotes  avignonnais,  au  nombre  d’environ  qun're- 
vingts,  ont  été  fusillés  et  massacrés  dans  leurs  mai- 
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sons,  et  dans  les  rues  d’Avignon.  La  lettre  jointe  à 
l’acte  de  notoriété  prouve  que  plusieurs  de  ces  can¬ 
nibales  étaient  logés  chez  le  sieur  Main  vielle,  etqu’ils 
y  étaient  accueillis  avec  distinction. 

•  Signé  Rovère,  Poultier.  » 

Amar  :  Nous  sommes  trahis  du  côté  du  Mont- 
Blanc;  les  Piémontais  étaient  d’accord  avec  les  Lyon¬ 
nais  avant  d’y  faire  leur  entrée.  Les  avant-postes  ne 
se  sont  pas  défendus,  ils  se  sont  rendus  sans  coup 
férir.  Les  troupes  de  la  république  ont  évacué  le 
pays  et  se  sont  retirées  dans  l’intérieur.  Ainsi  les  pa¬ 
triotes  du  Mont-Blanc  sont  abandonnés,  égorgés 
peut-être  en  ce  moment.  Je  prie  la  Convention  né 
jeter  ses  regards  sur  leur  situation,  et  de  voir  si  l’on 
doit  traiter  avec  tant  d’indulgence  les  contre-révo¬ 
lutionnaires  de  Lyon.  Au  surplus,  les  Lyonnais  ont 
des  gens  habiles  et  expérimentés  pour  leur  cause. 
Ils  s’exercent  ;  ils  ont  fait  des  travaux  pour  soutenir 
le  siège.  Il  est  étonnant  qu’on  ne  l’ait  pas  poussé 
avec  plus  de  vigueur.  Pourquoi  l'infâme  Keller- 
mann,  au  lieu  de  défendre  le  Mont-Blanc,  au  lieu 
d’attaquer  les  contre-révolutionnaires,  a-t-il  parle¬ 
menté?  S’il  n’a  pas  sauvé  la  chose  publique,  s’il  n’a 
as  pris  Lyon,  c’est  parcequ’il  s’entend  avec  les  ré¬ 
elles.  Je  demande  que  le  comité  de  salut  public 
nous  dise  ce  qu’il  sait  sur  Kellermann,  que  je  crois 
coupable,  et  dont  il  faut  faire  tomber  la  tête. 

Thuriot  :  Amar  ne  devait  donc  pas  dire  à  la  tri¬ 
bune  ce  qu’il  ne  savait  pas. 

Lacroix  :  Il  faut  savoir  si  les  renseignements 
qu’Âmar  a  reçus  sont  concordants  avec  la  corres¬ 
pondance  de  nos  collègues.  Si  j’avais  été  à  sa  place, 
j’aurais  voulu  les  vérifier  au  comité  de  salut  public 
avant  de  venir  jeter  l’alarme  à  la  tribune.  Au  sur¬ 
plus,  il  est  bien  étonnant  que,  depuis  le  19  que  Lyon 
devait  être  attaqué,  nous  n’ayons  reçu  aucune  nou¬ 
velle  officielle,  tandis  qu’il  court  des  bulletins  dans 
Paris.  Il  serait  bien  étonnant  aussi  que  Dubois- 
Crancé,  qui  dirige  l’attaque,  se  tût  sur  les  trahisons 
des  généraux.  Je  demande  qu’avant  la  levée  de  la 
séance  le  comité  de  salut  public  fasse  son  rapport. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Poitiers,  23  août  t793,  l’an  2*. 

«  Nouveaux  succès  à  vous  annoncer,  mon  cher 
ami  :  les  brigands  se  désorganisent;  les  débris  de 
leur  armée  fuient  devant  nos  généreux  républicains  : 
pressés  même  parla  famine,  ils  s’entretuent  pour  un 
morceau  de  pain.  Un  courrier  arrive  à  l’instant  de 
Saumur;  il  annonce  la  prise  de  toutes  les  munitions 
de  guerre  des  rebelles;  il  annonce  aussi  la  prise  de 
sept  bateaux  de  poudre  et  de  balles  que  les  Anglais 
faisaient  passer  aux  rebelles.  Une  partie  de  l’armée 
catholique  a  déserté  au  Ponts-de-Cé,  ets’est  réunie  à 
nos  troupes  avec  armes  et  bagages.  11  est  de  fait  que 
nous  avons  à  combattre  à  peine  six  mille  hommes 
déterminés.  Des  rapports  certains  confirment  tous 
ces  faits;  vous  pouvez  les  afliriner...  Le  tout  mainte¬ 
nant,  c’est  de  nous  lever  et  d’écraser  les  brigands  du 
Nord.  J’attends,  je  suis  prêt  à  consacrer  les  restes  de 
ma  frêle  existence. 

«  Signé  Bernauvais.  » 

—  Deux  membres  du  directoire  des  postes  se  pré¬ 
sentent  à  la  barre,  en  exécution  du  décret  qui  les  y 
mandait.  Ils  rendent  compte  que  les  lettres  dirigées 
à  Lyon  par  Mâcon  ont  été  interceptées  par  les  repré¬ 
sentants  du  peuple  et  le  général  Kellermann ,  mais 
que  celles  dirigées  par  Moulins  sont  parvenues  à 
Lyon  ;  ils  annoncent  qu’ils  se  sont  concertés  avec  le 
ministre  de  l’intérieur  pour  diriger  par  une  autre 
route  les  courriers  qui  passaient  par  Lyon  pour  se 
rendre  à  Grenoble,  etc. 


—  On  lit  une  lettre  du  commissaire  national  près 
le  tribunal  de  la  ville  de  Reims,  qui  refuse  la  place 
de  juge  au  tribunal  révolutionnaire. 

Saint-André  :  Les  mesures  adoptées  par  les  com¬ 
missaires  de  la  Convention  pour  approvisionner  les 
armées  et  les  places  fortes  promettent  un  heureux 
succès.  Cependant  les  malveillants  cherchent  à  en¬ 
traver  leurs  opérations;  pour  rendre  leurs  efforts 
inutiles,  le  comité  vous  propose  de  confirmer  les 
réquisitions  faites  par  vos  commissaires,  et  de  décré¬ 
ter  la  peine  de  mort  contre  les  administrateurs  qui 
s’opposeraient  à  l’exécution  de  leurs  arrêtés. 

Après  quelques  débats,  ces  propositions  sont 
ajournées. 

—  Sur  la  proposition  de  Saint-André,  la  Conven¬ 
tion  adjoint  le  citoyen  Maignetaux  représentants  du 
peuple  près  l’armée  de  la  Moselle,  et  le  citoyen  Thi- 
rion  aux  commissaires  nommés  pour  l’exécution  du 
décret  qui  met  en  réquisition  les  jeunes  gens,  depuis 
dix-huit  ans  jusqu’à  vingt-cinq  ;  les  citoyens  Es- 
pert  et  Clausel  à  ceux  qui  sont  près  l’armée  des  Py¬ 
rénées-Orientales;  et  enfin  Châteauneuf-Randon  aux 
commissaires  près  l’armée  des  Alpes. 

Barère  :  Le  ministre  de  l’intérieur  s’est  présenté 
plusieurs  fois  au  comité  de  salut  public  pour  de¬ 
mander  des  fonds  à  l’effet  de  pourvoir  aux  besoins 
des  citoyens  dont  les  moissons  ont  été  enlevées  par 
les  ennemis.  Le  comité  vous  propose  de  mettre  25 
millions  à  sa  disposition  pour  cette  destination. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Barère  :  Voici  les  nouvelles  que  le  comité  a  re¬ 
çues  des  ai  niées. 

Le  général  de  division  Scanenburg ,  commandant 

provisoire  de  l’armée  de  la  Moselle,  au  citoyen 

Bouchollc,  ministre  de  la  guerre. 

Quartier-général  de  Sarbruck,  22  août. 

«Citoyen  ministre,  j’ai  l’honneur  de  vous  rendre 
compte  qu’à  l’affaire  du  13  le  chef  de  brigade  Félix, 
occupant  avec  le  1er  bataillon  du  44e  régiment  et 
une  compagnie  franche,  le  poste  de  Neukirch,  le 
quitta  au  moment  où  ces  troupes  furent  attaquées, 
s’en  vint  au  quartier-général,  distant  de  ce  poste  de 
cinq  lieues,  tout  essoufflé,  me  dire  que  son  bataillon 
était  haché  ou  pris  prisonnier,  ainsi  que  le  drapeau 
et  les  canons,  et  qu’une  très  petite  partie  s’était  sau¬ 
vée  dans  les  bois;  ce  rapport  n’ayant  pas  seulement 
l’air  de  la  vraisemblance,  je  priai  ce  chef  de  se  re¬ 
poser  et  de  se  remettre  un  peu  ;  voyant  qu’il  persis¬ 
tait  toujours  dans  le  même  rapport,  je  le  conduisis 
chez  le  général  de  brigade  Dehoudeville  (1),  chef  de 
l’état-major,  où  il  confirma  derechef  ce  qu’il  m’avait 
dit  :  craignant  que  ce  rapport,  vrai  ou  faux,  pût  ré¬ 
pandre  l’alarme  dans  le  quartier-général,  et,  dans 
aucun  cas,  le  chef  d’une  troupe  ne  doit  quitter  son 
poste,  dût-il  y  être  haché,  j’ordonnai  l’arrestation 
de  ce  chef,  et  en  rendis  compte  aux  représentants 
qui,  quelques  heures  après,  se  rendirent  à  l’avant- 
garde,  où  ils  apprirent  avec  le  plus  grand  étonne¬ 
ment  que  tous  les  individus  de  ce  bataillon,  excepté 
le  chef,  s’étaient  conduits  comme  des  héros;  qu’il  n’y 
manquait  que  deux  hommes,  et  que,  sans  la  belle 
retraite  qu’il  lit,  toute  l’avant-garde  se  trouvait  com¬ 
promise,  comme  vous  l’aurez  sans  doute  vu  par  la 
relation  que  je  vous  ai  envoyée. 

«  Les  représentants  parlèrent  aux  soldats  qui 
vouèrent  à  l’exécration  ce  chef  de  brigade,  et  portè¬ 
rent  aux  nues  leur  chef  de  bataillon  Lombard.  D’a¬ 
près  tous  ces  rapports,  je  crus  devoir  rendre  la  jus¬ 
tice  qui  était  due  à  ce  bataillon  :  en  parlant  de  sa 
conduite  à  l’ordre  général,  je  me  suis  servi  de  ces 
termes  :  Le  1er  bataillon  du  44®  régiment  s’est  con- 

(1)  Sans  doute  Uédouvillc.  L.  G. 
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duit  avec  autant  de  bravoure  que  son  chef  a  montré 
de  lâcheté.  Depuis  cette  époque,  il  est  encore  en  ar¬ 
restation.  Je  vous  prie  de  prononcer  et  de  m’indi¬ 
quer  la  marche  à  suivre  à  son  égard. 

«  Je  manquerais  au  plus  essentiel  de  mes  devoirs 
si  je  ne  vous  annonçais,  citoyen  ministre,  un  trait 
vraiment  héroïque  et  digne  d’être  consigné  dans 
les  annales  de  la  république.  Le  citoyen  Julien 
Henry,  natif  de  Nogent-le-Rotrou,  district  de  Char¬ 
tres,  s’étant  fait  inscrire  au  mois  de  mars  dernier 
pour  aller  à  la  défense  de  la  patrie,  fut  envoyé  au  6« 
bataillon  de  la  Haute-Saône;  sa  femme,  Rose  Bouil¬ 
lon,  applaudissant  au  patriotisme  de  son  mari,  et 
voulant  de  même  contribuer  à  raffermissement  de 
la  république,  laissa  deux  enfants,  dont  l’un  âgé  de 
sept  mois,  aux  soins  de  sa  mère,  changea  ses  habits 
de  femme  en  habits  d'homme,  et  vint  rejoindre  son 
mari  au  susdit  bataillon,  où  elle  fut  inscrite  comme 
volontaire. 

«  Cette  femme  servit  depuis  cette  époque  avec 
distinction,  combattit  dans  les  rangs  avec  son  mari, 
dans  toutes  les  affaires  où  ce  bataillon  se  trouva,  no¬ 
tamment  à  celle  de  Limbach,  en  date  du  13,  où  son 
mari  tomba  à  côté  d’elle,  percé  de  trois  coups  de 
feu.  Ce  moment  si  malheureux  pour  elle  ne  l’empê¬ 
cha  pas  de  tirer  encore  plusieurs  coups  de  fusil,  et 
de  rester  à  son  poste  jusqu’au  moment  où  le  batail¬ 
lon  se  retira  :  cette  femme,  depuis  ce  jour,  n’a  pas 
cessé  de  faire  son  service,  et  n’a  demandé  son  congé 
que  pour  aller  rendre  à  ses  enfants  les  soins  qu’elle 
leur  doit  comme  mère,  après  avoir  rempli  avec  au¬ 
tant  de  courage  que  de  générosité  ceux  qu’elle  de¬ 
vait  à  son  mari.  Elle  se  recommande,  comme  veuve 
chargéede deux  enfants,  aux  soins  et  à  la  générosité  de 
la  nation;assurémentelle  a  droit  à  sa  reconnaissance. 

«  Le  général  de  division  commandant  provi¬ 
soire  de  l’armée  de  la  Moselle,  Balthazap. 
SCANENBURG.  » 

Sur  la  proposition  de  Thuriot,  la  Convention  ac¬ 
corde  une  pension  de  300  livres  à  la  citoyenne  Rose 
Bouillon,  et  150  liv.  à  chacun  des  enfants. 

Lettre  du  procureur-général-syndic  du  départe¬ 
ment  des  Pyrénées  Orientales. 

Perpignan,  12  août. 

«  Citoyens  représentants,  les  Espagnols  canton¬ 
nés  à  Millau  ont  passé  la  rivière  de  lu  Têt,  au  nom¬ 
bre  de  deux  à  trois  mille  hommes,  dont  plus  d’un 
tiers  de  cavalerie,  pour  surprendre  nos  avant-postes 
de  Carmeillac.  Nos  forces,  dans  celte  partie,  sont  au 
plus  de  cinq  cents  hommes;  ils  étaient  parvenus  à 
enlever  deux  pièces  de  canon  et  un  obusier  ;  mais 
un  détachement  du  6e  bataillon  de  l’Aube ,  com¬ 
mandé  par  le  brave  Dejean,  quelques  chasseurs  des 
Pyrénées  sous  les  ordres  de  Deville,  et  un  détache¬ 
ment  du  27e  régiment  de  cavalerie,  sont  tombés  sur 
eux  avec  la  baïonnette  et  le  sabre,  les  ont  mis  en 
fuite,  ont  repris  nos  postes  et  nos  canons  dont  ils  se 
sont  servis  pour  faire  mordre  la  poussière  à  un  grand 
nombre  de  ces  rodomonts  castillans  :  la  rivière  leur 
a  servi  de  tombeau  ;  nous  n’avons  eu  qu’un  volon¬ 
taire  tué  et  douze  blessés.  11  manque  environ  trente 
hommes  de  la  compagnie  franche  de  Perris.  On  ne 
sait  point  s'ils  ont  été  enveloppés  par  l’ennemi,  ou 
s  ils  se  sont  sauvés  parla  montagne.  On  attend  de 
plus  grands  détails  a  cet  égard.  Cotte  action,  quoi- 
qu  elle  ne  soit  qu’une  affaire  de  postes,  fait  le  plus 
grand  honneur  à  nos  troupes;  cinq  cents  républi¬ 
cains  ont  repoussé  trois  mille  Espagnols  :  nous  avons 
conservé  notre  position,  et  nous  les  attendons  de 
Pied  ferme  s’ils  s’avisent  de  revenir. 

“  La  suspension  du  général  Deflers  n’a  fait  aucune 
sensation  ;  Barbantane  s’est  bien  montré  1e  jour  de  I 


la  fête  de  l’unité  et  de  l’indivisibilité;  il  a  parlé  aux 
troupes  en  républicain,  et,  s’il  se  bat  de  même, 
comme  nous  l’espérons,  nous  vous  annoncerons 
bientôt  quelque  succès,  surtout  si  nous  recevons  les 
renforts  promis.  Signé  Lucia.  » 

Lettre  des  commissaires  de  la  Section  des  Gardes- 
Françaises  près  l’armée  de  la  Vendée. 

Saumur,  25  août  1795. 

“  Citoyen  président  et  citoyens,  la  rapidité  avec 
laquelle  l'armée  de  Niort  et  celle  de  Luçon  poursui¬ 
vent  les  brigands  fait  craindre  à  l’armée  de  Saumur 
de  ne  pas  partager  la  gloire  d’exterminer  cette  horde 
liberticide. 

«  Hier  la  municipalité  de  Fontevrault  a  fait  pas¬ 
ser  au  district  de  Saumur  la  relation  de  la  marche 
de  ces  deux  armées.  11  y  est  dit  que  Cholet  et  Mor- 
tagne  sont  au  pouvoir  des  deux  armées  patriotes; 
qu’il  y  a  péri  plus  de  vingt  mille  brigands.  Comme 
ces  deux  villes  étaient  le  sancta  sanclorum  des  bri¬ 
gands,  il  ne  nous  reste  presque  plus  rien  à  faire  si 
cette  grande  nouvelle  est  assurée.  On  assure  de 
même  que  l’épouvante  s’est  mise  parmi  eux,  et  qu’ils 
tremblent  au  seul  nom  de  patriote  :  ce  qu’il  y  a  de 
très  certain,  c’est  que  nos  deux  armées  sont  déjà 
avancées  dans  leurs  repaires  plus  de  douze  lieues, 
et  que  leur  tocsin  sonne  inutilement  jour  et  nuit  ; 
que  ces  deux  armées  découvrent  le  pays  en  mettant 
le  feu  aux  bois  et  genêts.  On  n’a  pas  encore  de  dé¬ 
tails  circonstanciés  sur  les  prises  considérables  en 
tous  genres  que  l’on  a  faites  sur  eux.  Mortagne  sur¬ 
tout  recelait  tout  le  fruit  de  leurs  brigandages;  c’é¬ 
tait  dans  cette  place  forte,  minée  de  toutes  parts  et 
hérissée  d’artillerie,  avec  la  position  naturelle  la 
plus  avantageuse,  qu’ils  entassaient  tous  les  effets 
qu’ils  pillaient  sur  la  république  et  sur  les  malheu¬ 
reux  patriotes.  Aujourd’hui  il  nous  arrive  à  Saumur 
six  mille  hommes  de  la  garnison  de  Mayence,  et  de¬ 
main  cinq  mille  autres  qui  se  porteront  aux  Ponts-de- 
Cé,  et  autres  postes  importants  sur  la  Loire,  ce  qui 
nous  fait  espérer  que  nous  allons  marcher  sous  peu 
de  jours  à  la  rencontre  des  deux  autres  armées. 

«  Hier,  pour  la  première  fois,  s’est  faite  l’ouver¬ 
ture  de  la  Société  populaire  de  Saumur.  Les  deux  dé¬ 
putés,  Choudieu  et  Richard,  y  ont  assisté  et  présidé. 
Le  général  Santerre  et  un  grand  nombre  de  mili¬ 
taires  s’y  sont  aussi  rendus  avec  beaucoup  de  per¬ 
sonnes  du  pays.  Une.  partie  de  notre  armée  est  tou¬ 
jours  cantonnée  à  Doué.  Les  pillards,  qui  avaient 
occasionné  1e  déplacement  de  la  commission  mili¬ 
taire,  ont  été  soustraits  par  leurs  chefs,  dont  on  a 
fait  mettre  en  prison  ceux  qui  paraissaient  s’être 
prêtés  le  plus  à  cette  manœuvre.  Tous  ces  soldats 
pillards  étaient  du  même  bataillon. 

«  Signé  Lenoir  et  Lemaître,  commissaires. 

«  Pour  copie  conforme. 

«  Signé  Gaelonde,  président; 

«  Demarquette,  secrétaire.  » 

Barère  :  Nos  collègues  Cavaignac  et  Turreau 
nous  écrivent  de  Nantes,  le  24  de  ce  mois,  qu’ils  se 
sont  rendus  dans  cette  ville  pour  faire  agir  en  même 
temps  l’armée  des  côtes  de  La  Rochelle  et  celle  des 
côtes  de  Brest.  Le  résultat  de  ce  mouvement  sera 
l’anéantissement  total  des  brigands  de  la  Vendée. 

Chaque  jour  nous  acquérons  la  preuve  du  projet 
d’incendie  formé  par  Pitt.  A  Metz,  on  a  découvert 
dans  les  magasins  des  mèches  phosphoriques.  Le 
général  Canclaux  nous  écrit  qu’il  envoyait  de  Nan¬ 
tes  à  la  Roche-Sauveur  vingt-trois  milliers  de  pou¬ 
dre.  A  la  sortie  de  Pont-Chateau,  cinq  voitures  sur 
neuf  ont  sauté  ;  cinquante  personnes  ont  péri  de  cet 
accident ,  les  chevaux  et  les  voitures  ont  été  réduit:} 


511 


en  poudre  :  quelques  personnes  ont  rapporté  avoir 
vu  tirer  de  derrière  les  haies  des  coups  de  fusil  sur 
les  voitures.  Le  comité  a  pris  des  mesures  pour  que 
partout  on  redouble  de  surveillance. 

Bourdon  et  Goupillcau  à  leurs  collègues  Choudieu, 
Richard  et  Bourbotle. 

Chantonnay,  à  huit  lieues  en  avant  de  Luçon, 

19  août  1793. 

«  Nous  profitons,  citoyens  collègues,  de  l’occasion  d’un 
courrier  qui  relourne  à  Saumur,  pour  vous  annoncer  que 
nous  sommes  en  marche  pour  poursuivre  l’ennemi,  et  ne 
pas  lui  donner  le  temps  de  faire  de  nouveaux  rassemble¬ 
ments.  Notre  intention  est  de  nous  porter  sur  Mortagne ,  et 
si  vous  pouvez  profiter  du  moment  pour  nous  seconder  m 
marchant  sur  Gholet,  cette  diversion  nous  assurera  en 
quelque  sorte  la  fin  de  la  guerre  de  la  Vendée.  Tâchez  de 
ne  marcher  qu’avec  des  troupes  d’élite;  nos  succès  dans 
cette  partie  de  la  république  doivent  vous  convaincre  que 
ce  n’est  pas  la  quantité,  mais  la  qualité  des  troupes  qui 
assure  la  victoire.  Nous  vous  prévenons  que ,  sans  avoir 
égard  à  la  suspension  prononcée  par  le  ministre  de  la 
guerre  contre  le  général  Tuncq,  nous  lui  avons  non-seu¬ 
lement  conservé  le  commandement  de  la  petite  division  ù 
ses  ordres,  mais  nous  l’avons  nommé  provisoirement  gé¬ 
néral  divisionnaire.  Nous  n’avons  pas  le  temps  d’écrire, 
nous  aimons  mieux  agir;  sans  cela  nous  vous  ferions  pas-  j 
ser  copie  de  nos  arrêtés  concernant  les  deux  généraux. 

«  Pour  copie  conforme.  Signé  L.  Turreau.  b 

Extrait  de  la  lettre  du  citoyen  Riffault,  commis¬ 
saire  des  poudres  à  Tours,  cl  président  du  dépar¬ 
tement  d’ Indre-et-Loire,  aux  régisseurs  des  pou¬ 
dres. 

Du  23  août  1793. 

a  L’administration  de  la  Vienne  nous  annonce  à  l’in¬ 
stant  que  six  mille  des  nôtres  ont  repris  Cholet  et  Mor¬ 
tagne,  quartier-général  des  rebelles.  Puisse  celte  grande 
nouvelle  se  confirmer  1  elle  serait  pour  nous  l’annonce 
très  prochaine  et  très  certaine  de  la  défaite  totale  des  bri¬ 
gands. 

a  Le  département  de  Mayenne-et-Loire  nous  confirme 
officiellement  la  prise,  devant  Belle-Ile,  de  sept  petits  bâti¬ 
ments  anglais  chargés  de  poudre  destinée  pour  les  rebelles; 
ils  ont  été  envoyés  à  Guérande,  là  déchargés  et  partagés 
en  trois  parties,  l’une  pour  Brest,  la  deuxième  pour 
Rennes  et  Saint-Malo,  et  la  troisième  pour  Nantes,  où 
déjà  sept  voitures  chargées  étaient  arrivées. 

«  Signé  Riffailt.  j> 

Dunkerque,  24  août,  huit  heures  du  matin. 

«Citoyen  ministre,  l’ennemi  s’est  porté  à  l’Astrenkouke, 
et  nos  troupes  se  sont  repliées  sur  la  ville  et  les  postes 
avancés.  On  croit  l’armée  anglaise  forte  de  quatorze  mille 
hommes;  elle  est  campée  à  droite  et  à  gauche  du  canal  de 
Fûmes,  entre  Ghuivelde  et  l’Aslrenkouke,  et  son  front 
s’étend  jusqu’aux  dunes,  le  long  de  la  mer.  Il  n’y  a  point  eu 
d’action,  si  ce  n’est  des  attaques  de  postes. 

«  Les  batteries  flottantes  viennent  enfin  de  prouver  leur 
utilité.  J’avais  fait  passer  en  rade  l’ordre  au  citoyen  Cas¬ 
taignier  de  prendre  une  position  loul-à-fuit  à  l’est  de  la 
rade.  Cet  officier  s’est  porté  avant  le  jour  le  plus  près  de 
terre  possible,  à  peu  près  sous  le  fort  de  l’Astrenkouke, 
et,  par  la  vivacité  de  son  feu,  il  a  forcé  à  rétrograder  une 
colonne  de  quatre  mille  hommes  de  cavalerie,  qui,  sans 
doute,  manquait  de  la  grosse  artillerie.  Pendant  tout  le 
jour,  il  a  empêché  le  pas-age  de  détachements  de  cavalerie 
qui,  filant  sur  l’Astren,  auraient  coupé  la  retraite  à  nos 
tirailleurs;  et,  sur  les  cinq  heures  du  soir,  il  a  arrêté  une 
pièce  de  grosse  artillerie  et  un  mortier  que  l’ennemi  n’a  pu 
faire  rétrograder  qu’avec  perle  de  chevaux. 

«  Nous  attendons  les  renforts  qu’on  nous  promet. 

a  Signé  l’ordonnateur  civil  Tocstaiv.  d 
Dunkerque,  le  23. 

«  L’armée  est  toujours  campée  sur  l’Astrcnkouke.  Plu¬ 
sieurs  postes  se  sont  avancés;  un  entre  autres  a  établi  une 


batterie  à  une  demi-lieue  au  plus  de  la  place,  et  plusieurs 
boulets  sont  tombés  dans  la  ville.  L’armée  française  est 
campée  sous  les  remparts.  Il  y  a  eu  pendant  le  jour  beau¬ 
coup  d’actions  de  postes ,  et  les  tirailleurs ,  de  part  et  d’au¬ 
tre,  ont  fait  un  feu  continuel.  Sur  les  dix  heures,  la  gar¬ 
nison  a  fait  une  sortie  vigoureuse,  et  a  repoussé  les  avant- 
po  tes  à  une  lieue  des  Fortifications,  et  leur  a  tué  beaucoup 
de  monde.  Les  batteries  de  la  place  ont  fait  un  feu  terri¬ 
ble  jusqu’à  neuf  heures  du  soir.  Depuis  ce  moment  jus¬ 
qu’à  six  heures  du  malin,  il  n’a  pas  été  tiré  un  seul  coup  de 
fusil,  et  la  nuit  entière  a  été  des  plus  tranquilles.  Les 
troupes,  harrassées  de  fatigues  depuis  trois  jours,  avaient 
bien  besoin  de  ce  repos.  Les  batteries  floliantcs  ont  été 
aussi  utiles  que  la  veille,  et  le  citoyen  Castaignier  a  fait 
replier  deux  fois  un  corps  nombreux  de  cavalerie,  auquel 
il  a  empêché  le  passage  del’Astren,  ainsi  qu’à  un  train 
considérable.  L’ennemi  a  élevé  sur  les  dunes  deux  batte¬ 
ries,  avec  lesquelles  il  a  canonné  les  batteries  flottantes. 
Le  citoyen  Castaignier  a  fait  (aire  deux  fois  de  suite  leur 
feu.  11  se  portera  plus  à  l’ouest  s’il  ne  peut  parvenir  à  dé¬ 
monter  les  deux  batteries.  Je  ne  peux  trop  faire  l’éloge  de 
cet  officier,  dont  la  bravoure  égale  le  patriotisme.  Nous 
sommes  disposés  à  défendre  cette  ville  importante  jusqu’à 
la  dernière  extrémité. 

«  La  garde  nationale  est  dans  les  meilleures  dispositions, 
et  Dunkerque  soutiendra ,  j’ose  vous  l’assurer,  la  réputa¬ 
tion  qu’elle  s’est  acquise  sous  les  Jean-Bart.  Appelé  au 
conseil  de  guerre  dont  je  suis  membre,  je  n’ai  pas  nég'igé 
l’administration  de  la  marine  qui  m’est  confiée.  J'ai 
pourvu  à  tous  les  moyens  de  sûreté  en  cas  de  bombar¬ 
dement. 

«  J’ai  fait  établir  des  boîtes  remplies  d’eau,  à  des  dis¬ 
tances  très  rapprochées,  le  long  des  bâtiments  de  l’arsenal 
et  de  tous  les  magasins.  J’ai  fait  évacuer  tous  les  câbles  et 
autres  cordages,  les  chanvres  et  autres  matières  combus¬ 
tibles;  j’ai  établi  des  gardes  assez  nombreuses  dans  l’inté¬ 
rieur  de  l’arsenal  pour  en  assurer  la  conservation,  et  la 
moitié  des  administrateurs  passent  la  nuit  alternativement. 
Je  procure  à  la  place,  et  sur  la  réquisition  du  conseil  de 
guerre,  tous  les  fusils  pistolets  et  sabres  dont  elle  a  besoin, 
ainsi  que  des  boîtes  à  mitrailles ,  grappes  de  raisin  de  dif¬ 
férents  calibres  dont  l’artillerie  aurait  pu  manquer  d’un 
instant  à  l’autre  ;  ces  objets  me  seront  remplacés  :  j’ai  aussi 
fait  porter  à  l’hôpital  tous  les  matelas  des  magasins  ;  nous 
avons  beaucoup  de  ble-sés,  au  secours  desquels  il  a  fallu 
venir.  Signé  Toustain.  » 

Barère  :  Une  lettre  de  Gènes  nous  annonce  que 
les  Français  qui  se  trouvaient  dans  le  port  de  cette 
ville  ont  célébré  avec  pompe  la  fête  du  10  août.  Il 
y  a  eu  des  salves  d’artillerie,  des  banquets  civiques 
et  des  danses;  l’état-major,  les  matelots,  tous  ont 
juré  de  défendre  la  république  une  et  indivisible. 

Le  comité  n’a  point  reçu  de  nouvelles  officielles 
sur  la  situation  du  Mont-Blanc;  mais  Careri,  dé¬ 
puté  de  ce  département,  nous  a  communiqué  une. 
lettre  datée  du  20,  qui  porte  que  les  Piémoritais  ont 
été  battus  dans  la  Maurienne,  et  que  mille  six  cents 
d’entre  eux  sont  cernés  dans  la  Tarentaise.  Ainsi 
vous  devez  conclure  que  cette  lettre  du  21,  venue 
par  Genève,  portant  que  la  ci-devant  Savoie  avait 
été  presque  entièrement  envahie  par  les  troupes 
sardes,  est  une  nouvelle  bursale,  controuvée  par  les 
agioteurs. 

Barère  :  Les  représentants  du  peuple  à  l’armée 
du  Nord  nous  annoncent  un  léger  revers.  Deux 
postes  ont  été  forcés  par  les  ennemis  :  les  comman¬ 
dants  les  ont  lâchement  abandonnés;  une  cour  mar¬ 
tiale  examine  leur  conduite. 

Je  passe  à  ce  qui  a  rapport  à  la  ville  de  Lyon. 
Vous  avez  décrété  ce  matin  que  le  comité  vous  ren¬ 
drait  compte  de  la  conduite  de  Kellermann  et  de  la 
correspondance  des  représentants  du  peuple  qui  di¬ 
rigent  l’attaque  de  Lyon.  Pour  vous  faire  un  rap¬ 
port  détaillé  il  faudrait  vous  lire  vingt-quatre  ou 
trente  missives,  et  je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  les  re¬ 
cueillir;  mais  je  puis  satisfaire  la  Convention  sur  ce 
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qu’il  y  a  de  principal.  La  conduite  des  commissai¬ 
res  est  énergique  et  mérite  vos  éloges;  quant  à  Kel¬ 
lermann,  le  comité  a  pris  des  mesures  à  son  égard. 

Voici  une  lettre  qui  a  été  écrite  au  ministre  de  la 
marine  par  un  ofticier  de  marine. 

Du  camp  de  La  Pape,  21  août. 

Je  suis  arrivé  hier  au  soir  au  camp  de  La  Pape,  sous  les 
murs  de  Lyon  ;  j’y  ai  vu  le  citoyen  Dubois-Crancé.  Vous 
ne  vous  douterez  point  jusqu’à  quel  point  l’aristocraiie 
pousse  ses  vues;  plus  je  m’avance  dans  les  départements, 
et  plus  j’y  vois  combien  le  peuple  est  abusé  par  les  mau¬ 
vaises  nouvelles...  L’ennemi  est  soi-disant  à  quinze  lieues 
de  Paris.  Hier  matin  il  arrira  un  courrier  qui  annonça 
quinze  mille  Marseillais  qui  s’avançaient  sur  Lyon;  et  rien 
de  plus  faux,  car  Dubois-Crancé  a  reçu  la  nouvelle  offi¬ 
cielle  qu’un  bataillon  entier  de  Marseillais  avait  été  mis  en 
déroute.  Quant  à  l’armée  sous  les  murs  de  Lyon ,  elle  doit 
bombarder  ce  soir  cette  ville  rebelle;  et  quant  aux  pertes 
faites  dans  notre  armée,  le  nombre  des  morts  se  monte  à 
sept  hommes  eu  dix  jours. 

Barère  :  Voici  les  bulletins  de  l’armée  campée  à 
Limonay,  qui  sont  parvenus  au  comité.  Celui  du 
19  porte  : 

«  Ce  matin  on  a  fait  une  vive  canonnade  sur  la 
porte  de  La  Guillotière;  beaucoup  de  rebelles  ont 
été  tués.  Dubois-Crancé  a  harangué  les  soldats;  il 
leur  a  fait  voir  quelle  foi  l’on  pouvait  ajouter  aux 
protestations  de  républicanisme  des  Lyonnais,  puis¬ 
qu’ils  étaient  d’intelligence  avec  les  Piémontais.  Les 
soldats  ont  répondu  par  les  cris  de  vive  la  républi¬ 
que  !  Kellermann  est  momentanément  retourné  à 
l’armée  des  Alpes,  pour  arrêter  les  progrès  de  l’en¬ 
nemi.  » 

Le  bulletin  du  20  dit  :  «  Sur  le  soir  nous  avons 
entendu  une  vive  canonnade  du  camp  de  Keller¬ 
mann  ;  mais  nous  avons  appris  que  c’était  une  atta¬ 
que  de  poste.  Vendredi,  doit  se  donner  le  coup  déci¬ 
sif;  c’est  dans  ce  jour  que  cette  ville  rebelle  sera 
soumise  à  la  loi.  » 

Bulletin  du  22,  du  camp  de  La  Pape.  «  On  s’oc¬ 
cupe  dans  ce  moment  à  faire  chauffer  des  grils  ;  on 
place  les  canons  et  les  mortiers  pour  bombarder 
Lyon  d’une  manière  terrible.  Dans  l’affaire  du  19, 
les  rebelles  ont  perdu  beaucoup  de  monde;  ils  tirè¬ 
rent  sur  les  assaillants  avec  des  boulets  de  4,  ils  ne 
tuèrent  que  deux  hommes,  un  grenadier  qui  était  en 
faction,  et  un  citoyen  qui  se  rendait  à  l’assemblée 
primaire.  » 

Barère  :  Voilà  les  dernières  nouvelles  reçues  de 
Lyon;  quant  à  Kellermann,  il  n’a  point  échappé  à  la 
surveillance  du  comité.  Dubois-Crancé  dit  dans  une 
de  ses  lettres  :«  Le  général  Kellermann  est  franc  et 
loyal,  mais  il  a  de  la  mollesse  ;  si  on  lui  promettait 
le  commandement  de  l’armée  du  Nord  ou  du  Rhin, 
Lyon  serait  bientôt  réduit.» Le  comité  n’a  pas  pensé 
devoir  exciter  le  zèle  de  ce  général  par  de  pareils 
motifs.  Depuis,  une  lettre  d’une  femme  de  Lyon, 
qui  a  été  interceptée,  a  donné  sujet  de  suspecter  ses 
intentions.  Cette  lettre  portait  ces  mots  :  «  On  dit 
que  Kellermann  est  en  route,  mais  je  n’en  crois  rien; 
je  sais  de  bonne  part  qu’il  est  dans  nos  intérêts.  » 
Dubois-Crancé  ayant  eu  connaissance  de  cette  let¬ 
tre,  nous  écrivit  le  15  pour  nous  engager  à  destituer 
ce  général.  Le  comité  s’y  est  refusé;  nous  avons 
pensé  que  ce  serait  fournir  des  armes  aux  malveil¬ 
lants,  aux  calomniateurs,  que  de  destituer  un  géné¬ 
ral  au  moment  où  il  était  en  marche  contre  les  re¬ 
belles.  Pour  éviter  ces  calomnies,  nous  avons  laissé 
à  la  prudence  de  vos  commissaires  à  prendre,  à  l’é¬ 
gard  de  Kellermann,  les  mesures  qui  seront  jugées 
nécessaires. 
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Je  finis  en  annonçant  à  la  Convention  que  cette 
semaine  les  forges  seront  élevées  dans  Paris  pour  la 
fabrication  des  armes.  Les  horlogers  ont  été  requis 
de  cesser  leurs  occupations,  pour  travailler  aux  pla¬ 
tines  des  fusils;  ils  sont  venus  déclarer  au  comité  de 
salut  public  qu’ils  étaient  disposés  à  faire  tout  ce 
qu’exigeraient  les  besoins  de  la  patrie. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  mercredi  28,  le  général 
Bossignol,  commandant  en  chef  l’armée  des  côtes 
de  La  Rochelle,  a  été  réintégré  dans  ses  fonctions. 

Les  représentants  du  peuple  Bourdon  (de  l’Oise) 
et  Goupilleau,  qui  l’avaient  destitué,  ont  été  rap¬ 
pelés. 

—  On  fait  lecture  d’une  lettre  des  représentants 
du  peuple  à  l’armée  du  Nord.  En  voici  l’extrait  : 

Lille,  25  août. 

a  Vous  avez  appris  sans  doute  que  le  duc  d’York  s’est 
présenté  devant  Dunkerque,  et  a  sommé  la  ville  de  se  ren¬ 
dre.  L’armée  anglaise  est  forte  de  dix-huit  mille  hommes 
de  ce  côté;  le  général  Houchard  doit  s’avancer  sur  eux  à 
la  tête  de  trente  mille  hommes  pour  les  combattre.  Notre 
position  est  très  rassurante  depuis  l’aiantage  remporté  le 
18  à  Lincelles.  Houchard  fait  hier  du  côté  de  Cassel  un 
renfort  de  quatorze  mille  hommes  ;  nous  espérons  que  nous 
n’aurons  que  des  succès  à  vous  annoncer. 


Paris ,  28  août.  —  Le  tribunal  criminel  extraordinaire, 
après  de  longs  débats,  a  condamné  à  mort  Adain-Philippe 
Custine,  ci-devant  général  des  armées  du  Nord  et  des  Ar¬ 
dennes.  Il  a  eu  la  tête  tranchée  ce  matin  sur  la  place  de  la 
Révolution. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  —  Auj.  par  et  pour  le  peuple, 
OEdipe  à  Colonne,  opéra  en  3  actes;  l’Offrande  à  la  Li¬ 
berté  ,  et  le  ballet  de  Psyché. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Patnéla,  ou  la  Vertu  récom¬ 
pensée  ,  suivie  de  la  Pupille. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national  ,  rue  Favurt.  — 
Le  Corsaire  algérien,  et  les  Femmes  vengées. 

Théâtre  de  la  Répibliqub,  rue  de  Richelieu.  —  Le 
Menteur,  suivi  du  Français  à  Londres. 

Théâtre  db  la  rue  Feydeau.  —  Les  Visilandines ,  op. 
en  3  actes,  préc.  de  l'Amour  filial. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier,  au  jardin  de 
l’Egalité.  —  Par  et  pour  le  peuple,  Scévola,  trug.  suivie 
de  Jeannot. 

Théâtre  National,  rues  de  Richelieu  et  de  Louvois.  — 
Les  Epoux  mécontents ,  op.  en  4  actes,  suivi  de  la  Fête 
civique. 

Prix  des  places;  Premières  loges,  loges  grillées,  loges  du 
parquet  et  parquet,  6  liv.:  secondes  loges,  4  liv.  ;  troisièmes 
loges,  3  liv.  ;  quatrièmes  loges  ou  galeries,  2  liv.  ;  et  par¬ 
terre,  30  sous. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Les  Loups  et  tes 
Brebis;  te  Libérateur,  et  la  Journée  du  Vatican ,  ou  le 
Souper  du  Pape. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  La  Gageure  inutile;  le  Di¬ 
vorce  ,  et  Arlequin  tailleur. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  La  Bagnaudicre, 
ou  le  Fou  malgré  lui,  et  le  Petit  Orphée. 

Théatre-Français  comiqub  et  lyriqur,  rue  de  Bondi. 
Nicodéme  dans  la  Lune,  pièce  en  3  actes  à  spectacle,  préc. 
d 'Alexis  et  Rosette  ou  les  Uhlans. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Égalité.  — 
La  Noce  béarnaise ,  ou  le  Secret ,  opéra  à  grand  spectacle, 
préc.  du  Méconnu. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Au!.* 
à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Franconi,  avec 
ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices  d’équita¬ 
tion  et  d’émulation ,  tours  de  manège,  danses  sur  ses  ebo 
vaux,  avec  plusieurs  scènes  etentr’actes  amusants. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm ,  le  4  août.  —  Nous  attendons  le  roi  ici  le  5 
de  ce  mois.  Avant  son  départ,  le  régent  a  fait  connaître  au 
haut  sladthalter  Modée  qu’il  verrait  avec  plaisir  qu’on  ne 
fit  aucune  dépense  à  son  retour.  Pendant  le  séjour  du  roi 
à  Warberg,  le  feu  a  pris  le  26  à  une  maison  vis-à-vis  de 
celle  qu’il  habitait,  mais  il  a  été  promptement  éteint. 

On  sait  présentement  que  le  roi  a  hérité  de  feu  Sa  Ma¬ 
jesté  son  père,  tant  en  argenj  comptant  qu’en  autres  cho¬ 
ses  précieuses,  une  somme  de  2  millions  de  rixdallers,  ou¬ 
tre  le  tiers  qui  lui  revenait  de  sa  succession  à  la  reine 
douairière.  Le  régent  a  mis  cette  somme  en  rente  au  comp¬ 
toir  des  dettes  du  royaume. 

Le  chancelier  de  la  cour  d’Engestrom  va  à  Londres  en 
qualité  de  ministre  plénipotentiaire.  Le  capitaine  du  pays 
à  Upsnl,  M.  de  Schroderheim ,  sera  fait,  dit-on, .chance¬ 
lier  à  sa  place.  Le  capitaine  titulaire  du  pays,  M.  le  baron 
de  fteuterholm,  obtiendra  la  place  de  ce  dernier. 

L’escadre  des  trois  navires  partis  dernièrement  de  Carl- 
scrona  se  bornera  à  croiser  dans  la  mer  Baltique. 

Voici  ce  que  nous  apprenons  de  la  suite  du  voyage  du 
roi.  Il  partit  le  24  de  Landscrona,  visita  les  eaux  de  Ram- 
lose,  et  se  trouva  pour  dîner  ù  Helsingbord.  L’écuyer  da¬ 
nois  de  Hauch  y  arriva  en  même  temps ,  pour  complimen¬ 
ter  Sa  Majesté  de  la  part  du  roi  de  Danemark.  L’écuyer 
Ilolomb  était  déjà  parti,  dans  les  mêmes  vues,  de  notre 
cour  pour  celle  de  Copenhague. 

Le  prince  de  Wurtemberg  et  plusieurs  autres  Danois  se 
firent  présenter  au  roi.  Sa  Majesté  ne  s’arrêta  que  peu 
d'heures  à  Helsingbord,  passa  par  les  villes  de  Engelholm 
et  de  Laholm,  et  arriva  à  Halmstadt  vers  les  onze  heures 
du  soir.  La  cour  y  séjourna  jusqu’au  26,  qu’elle  continua 
sa  route  par  Falkenberg  et  Warberg. 

POLOGNE.  * 

État  actuel  de  la  ci-devant  république  polonaise. 

Elle  est  consommée  la  grande,  l’inouïe  spoliation  expr- 
cée  sur  le  territoire  de  la  république  de  Pologne.  Le  22 
juillet,  le  traité  qui  la  consacre  a  été  signé,  et  il  est  ratifié 
par  la  diète.  La  postérité  s’étonnera  qu’une  grande  nation , 
jadis  célèbre  par  son  énergie  et  son  patriotisme,  ait  pu  s’a¬ 
vilir  jusqu'à  souscrire  une  cession  honteuse  fièrement  dic¬ 
tée  par  un  ambassadeur;  mais  ce  sont  les  grands  seuls, 
pour  qui  l’or  a  toujours  eu  tant  d’attrait,  qui  ont  préparé  et 
exécuté  celte  œuvre  de  honte;  la  nation  polonaise,  le  vrai 
peuple  de  Pologne,  n’en  est  point  coupable;  il  est  la  vic¬ 
time  des  trahisons  de  ceux  qui  devaient  conduire  sa  desti¬ 
née;  ce  qui  est  arrivé  ne  serait  point  arrivé  si  la  constitu¬ 
tion  du  mois  de  mai  1791  n’eût  pas  été  une  fausse  couche 
politique.  Si  à  cette  époque  on  eût  rendu  aux  villes  et  à  la 
campagne  ce  qui  leur  appartient  de  droit  imprescriptible, 
savoir,  la  représentation  à  la  diète  dans  toute  sa  pléni¬ 
tude,  la  Pologne  ne  serait  pas  divisée  de  nouveau  et  ré¬ 
duite  à  un  état  presque  imperceptible  sur  la  carte  de  l’Eu¬ 
rope.  Ou  avait  l’air  de  donner  une  sorte  de  représentation 
aux  villes;  mais  elle  était  illusoire,  et  on  n’a  rien  fait 
pour  la  grande  masse,  les  campagnes.  La  dernière  mesure 
prise  alors  est  la  cause  première  de  l’anéantissement  de  la 
Pologne  ;  il  semblerait  qu’elle  ait  été  prise  tout  exprès  pour 
y  parvenir. 

Les  créatures  nombreuses  de  la  Russie,  ces  patriotes  à 
argent  ont  profité  de  cette  Sottise  politique  pour  ameuter 
la  confédération  de  Targowiça,  pour  préparer,  par  le 
moyen  d’une  hypocrisie  patriotique,  les  nouveaux  fers  de 
la  Pologne,  que  l'on  vient  de  river  sous  les  auspices  de  la 
magnanime  souveraine  et  du  bon  et  loyal  voisin  le  roi  de 
Prusse,  qui,  par  l’entremise  de  son  ministre  Lucchesini,  a 
si  •généreusement  contribué  à  embrouiller  les  affaires  de 
Pologne,  bien  sûr  qu’on  île  pêche  nulle  part  mieux  qu’en 
eau  trouble;  car,  à  coup  sûr,  si  la  diète,  qui  a  do::né  la 
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constitution  de  1791,  eût  réellement  intéressé  à  la  cause 
nationale  les  villes  et  les  campagnes,  cette  masse,  tou¬ 
jours  inépuisable  en  ressources,  aurait  soutenu  la  liberté 
et  l’indépendance  de  la  république,  qu’elle  aurait  ga¬ 
ranties  par  son  énergie  contre  toutes  les  entreprises  de  ses 
voisins  ambitieux  et  avides.  Mais  il  a  fallu  combiner  et 
calculer  les  choses  de  manière  que  les  villes  et  les  campa¬ 
gnes  n’eussent  aucun  intérêt  réel  pour  s’attacher  à  la  nou¬ 
velle  constitution  ;  il  a  fallu  paralyser  leur  patriotisme 
pour  frapper  le  grand  coup  prémédité.  Quelle  pitié  que  les 
jérémiades  du  roi  Stanislas-Auguste  et  de  ses  adhérents,  où 
ils  disent  d’un  ton  lamentable  qu’il  n’y  a  plus  moyen  au¬ 
jourd'hui  de  résister  aux  violences  exercées  sur  la  Polo¬ 
gne,  et  que,  pour  prévenir  de  plus  grands  maux,  il  faut 
se  soumettre  à  la  dure  nécessité  ! 

En  1791 ,  lors  de  la  création  de  la  constitution,  il  fallait 
prévoir  tout  ce  qui  est  arrivé,  et  prendre  les  mesures  en 
conséquence;  et  ceux  qui,  à  celle  mémorable  époque, 
n’ont  rien  prévu,  sont  au  moins  très  suspects,  s’ils  ne  sont 
point  coupables  de  connivence  avec  les  puissances  parta¬ 
geantes.  La  morale  des  grands  se  plie  à  toutes  les  circon¬ 
stances;  ils  prennent  tous  les  masques,  jouent  tous  les 
rôles  pour  arriver  au  but;  les  peuples,  toujours  crédules, 
sont  leurs  jouets,  qu’ils  manient  comme  l’enfant  manie 
son  léger  volant.  Et  quel  opprobre  !  ce  partage  inouï  de  la 
Pologne  se  fait  sans  coup  férir  ;  les  puissances  protectrices 
font  marcher  leurs  troupes  ;  les  troupes  de  la  république 
leur  font  place,  elles  sont  même  licenciées  en  partie;  et, 
quand  cette  marche  vraiment  courageuse  et  héaoïque  est 
faite,  que  leurs  troupes  n’ont  plus  rien  à  risquer,  on  dé¬ 
voile  le  grand  plan  de  régénération  polonaise;  on  se  par¬ 
tage  les  provinces  de  la  république ,  et  on  se  les  fait  adju¬ 
ger  légalement,  d’abord  par  une  délégation  qui  n’a  eu 
la  permission  de  rien  changer,  pas  même  une  virgule, 
dans  le  projet  remis  par  l’ambassadeur  de  Russie,  et  en¬ 
suite  par  la  diète.  Voilà  l’œuvre  consommée  pour  la  Rus¬ 
sie.  Le  premier  jour  on  apprendra  qu’elle  est  aussi  con¬ 
sommée  pour  la  Prusse;  car  il  faut  que  l’adjudication  de 
ces  deux  lots  marche  de  suite,  crainte  d’événements  im¬ 
prévus. 

Il  se  pourrait  bien  que  la  magnanime  Catherine  ne  fût 
pas  entièrement  dévouée  aux  intérêts  de  Frédéric-Guil¬ 
laume;  mais  les  ministres  prussiens  sont  clairvoyants,  et 
ils  pensent  avec  raison  qu’il  faut  battre  le  fer  quand  il  est 
chaud.  C’est  pourquoi  ils  se  dépêchent  tant  de  conclure 
aussi,  pareequ’au  moment  de  la  spoliation  les  spoliateurs 
se  prêtent  avec  plus  de  facilité  que  quelque  temps  après. 
Le  cabinet  de  Pétersbourg  voit  bien  l’immense  avantage 
que  se  procure  la  Prusse  par  les  cessions  qu’elle  demande, 
et  il  ne  peut  point  lui  échapper  que  plusieurs  des  villes 
russes  maritimes  tomberont  un  jour  dans  une  sorte  de  dé¬ 
pendance  de  la  Prusse.  Outre  la  grande  étendue  de  terri¬ 
toire  que  gagne  la  Prusse,  elle  devient  aussi  maîtresse  de 
tout  le  commerce  de  la  Pologne;  car  il  n’est  pas  douteux 
que  le  gouvernement  prussien  ne  fasse  tousses  efforts  pour 
élever  la  ville  de  Dantzig  au  rang  des  premières  villes  de 
commerce  sur  la  Baltique,  et  en  général  dans  tout  le  Nord. 
L’heureuse  disposition  de  cette  ville  lui  donne  le  droit  d’y 
aspirer,  et  son  élévation  nuira  nécessairement  à  Riga  et 
aux  autres  villes  russes  commerçantes  de  ce  côté;  elle  sera 
également  funeste  au  commerce  des  villes  anséaliques. 

On  voit  par-là  que  la  spéculation  du  cabinet  prussien 
n’est  nullement  mauvaise  ;  mais  de  bons  politiques  pré¬ 
voient  qu’elle  sera  la  source  de  nouvelles  jalousies,  de 
nouvelles  divisions,  et  que  probablement  ceux  qui  parta¬ 
gent  aujourd’hui  le  gâteau  si  amicalement  se  brouilleront 
définitivement;  alors  il  pourrait  arriver  que  l’ambition  de 
Frédéric-Guillaume  fût  cruellement  punie. 

Le  lot  de  l’Autriche  n’est  pas  encore  fait,  et  on  ne  peut 
se  dissimuler  que  l’association  de  l’Autriche  avec  la  Prusse 
ne  peut  être  sincère,  et  que  l’alliance  de  l’Autriche  avec  la 
Russie  est  très  étroite,  parccque  ces  deux  puissances  ont 
besoin  l’une  de  l’autre  pour  l’exécution  d’un  autre  grand 
projet  qu’elles  mûrissent  depuis  longtemps. 

Cl 


âi4 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  — Du  28  août. 

La  commune  d’Orléans  donne  dans  une  adiesse 
les  détails  de  la  fête  patriotique  qui  a  eu  lieu  dans 
cette  ville  à  l’occasion  de  l’arrivée  de  la  brave  gar¬ 
nison  de  Mayence. 

Mention  civique  et  insertion  aux  Affiches. 

—  Un  très  grand  nombre  de  citoyens  et  de  citoyen¬ 
nes,  qui  éprouvent  mille  difficultés  pour  se  faire  dé¬ 
livrer  du  charbon, demandentquel’on  prenne  des  me¬ 
sures  pour  accélérer  cette  délivrance  etylaire  régner 
l’ordre  et  la  tranquillité.  L’administration  des  sub¬ 
sistances  est  invitée  à  faire  un  rapport  sur  cet  objet. , 

—  Sur  la  proposition  d’un  membre,  quatre  com¬ 
missaires  ont  été  adjoints  à  l’administration  des  In¬ 
valides. 

—  Le  conseil-général,  considérant  que  le  nombre 
actuel  de  places  de  notaires  publics  à  Paris  n’est  pas 
susceptible  de  diminution,  vu  la  population  consi¬ 
dérable  de  Paris,  l’activité  de  la  circulation  et  la 
grande  masse  de  ses  valeurs  niobiliaires  ou  foncières, 
arrête  qu’il  croit  nécessaire  de  remplir  sans  délai, 
conformément  aux  lois  du  6  octobre  1791  et  du  17 
mai  dernier,  la  place  de  notaire  public,  vacante  par 
le  décès  du  citoyen  Gaudray,  et  les  autres  qui  peu¬ 
vent  ou  pourront  vaquer  dans  Paris. 

Le  présent  arrêté  sera  adressé  au  directoire  du  dé¬ 
partement. 

—  Les  administrateurs  de  police  observent  de  nou¬ 
veau  que  leur  nombre  actuel  ne  peut  suffire  pour 
remplir  toutes  les  parties  de  cette  administration. 

Le  conseil  arrête  que  huit  membres  leur  seront 
adjoints  avec  les  mêmes  pouvoirs  ;  qu’ilsseront  choi¬ 
sis  indistinctement  parmi  les  membres  du  corps  mu¬ 
nicipal  et  ceux  du  conseil-général,  et  qu’entin  leur 
élection  se  fera  vendredi  prochain. 

—  Les  sections  du  Mail  et  de  Poissonnière  don¬ 
nent  leur  adhésion  aux  arrêtés  des  autres  sections 
qui  ont  déclaré  que  Pache,  maire  de  Paris,  avait  bien 
mérité  de  cette  ville. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  EXTRAORDINAIRE. 

Suite  de  l’affaire  de  Cusline. 

François-Hébrard  Vincent,  secrétaire-général  de 
la  guerre,  dit  que  les  faits  dont  il  a  à  parler  sont  ap¬ 
puyés  par  des  lettres  officielles;  que  relativement  à 
la  ville  de  Lille,  il  y  a  eu  une  désobéissance  con¬ 
stante  et  bien  prononcée  de  la  part  de  Custine  et  de 
Lamorlière: 

Qu’ils  voulaient  enlever  à  Favart  le  commande¬ 
ment  de  Lille  en  en  faisant  extraire,  soixante-seize 
bouches  à  feu  ;  qu’il  y  avait  peu  de  garnison  dans 
cette  ville;  que  Lamorlière  y  a  introduit  des  étran¬ 
gers,  des  officiers  et  des  trompettes  ennemis  ;  qu’il  y 
a  conservé  des  généraux  destitués;  qu’on  y  a  mis 
beaucoup  trop  de  prisonniers  dans  la  citadelle  ;  qu’il 
y  avait  trop  peu  de  subsistances  par  le  défaut  de 
soins  du  commissaire  Petit-Jean; 

Que  le  mot  d’ordre  donné  le  31  mai  l’a  été  au  mo¬ 
ment  où  une  faction  liberticide  éclatait  dans  le  sénat 
national,  où  des  courriers  envoyés  par  le  ministre 
allaient  désabuser  l’armée  sur  des  faits  dont  on  lui 
déguisait  la  vérité;  que  les  courriers  adressés  aux 
commissaires  ont  été  interceptés  par  Custine; 

Qu’alors  il  faisait  arrêter  les  commissaires  du  pou¬ 
voir  exécutif;  . 

Qu'il  écrivait  ensuite  au  ministre  :  <•  11  est  à  croire 
que  si  la  ville  de  Coudé  eût  été  aussi  bien  approvi¬ 
sionnée  que  celle  de  Mavence,*  elle  n’eût  pas  été 
prise;  » 


Qu’il  lui  a  demandé  de  tirer  de  Lille  des  bouches 
à  feu  pour  Cambrai  et  Bouchaiti; 

Que  le  16  juin,  il  a  donné  des  pouvoirs  monstrueux 
à  Devrigny,  aristocrate,  chevalier  du  Poignard,  de  se 
transporter  dans  tout  son  commandement,  d’en 
extraire  tous  les  fusils,  sabres  et  carabines  ;  que  ce 
Devrigny  est  venu  jusqu’à  Coinpiègne  pour  y  en¬ 
lever  les  chevaux  de  remonte,  et  qu’il  y  a  agi  en  des¬ 
pote  au  nom  du  général  ; 

Quece contre-révolutionnaire  aurait  désarmé  tous 
les  corps  fidèles  à  la  nation,  pendant  qu’en  même 
temps  on  voulait  enlever  de  Paris  tous  les  effets 
d’armement  et  de  campement; 

Qu’il  a  donné  ordre  à  Kilmaine,  qui  devait  mar¬ 
cher  sur  Liège  et  Natnur„de  ne  pas  y  aller,  et  de  se 
porter  avec  deux  mille  hommes  sur  Arlon,  qui  ne 
devait  être  que  le  point  secondaire  d’une  attaque  ; 

Qu’il  a  donné  un  ordre  de  fusiller  les  soldats  pour 
trois  cas  différents; 

Qu’il  a  écrit  à  Brunswick  une  lettre  très  peu  digne 
d’un  républicain,  et  où  il  lui  prodiguait  les  plus  vils 
éloges  F  que  Dumouriez  en  agissait  de  même  en 
Champagne  à  l’égard  des  Prussiens; 

Qu’il  a  écrit  une  lettre  à  la  Convention ,  où  il  mon¬ 
trait  ses  sentiments,  en  appelant  le  côté  des  patriotes 
une  arène  de  gladiateurs  ; 

Qu’il  s’est  entouré  de  généraux  les  plus  anti-répu¬ 
blicains,  qui  ont  dit,  au  sujet  des  commissaires  arrê¬ 
tés,  que  si  on  en  rattrapait,  il  ne  faudrait  pas  les  con¬ 
duire  a  la  citadelle,  mais  bien  les  faire  pendre  ; 

Qu'il  a  eu  le  projet  de  livrer  Lille  à  l’ennemi,  et 
que  s’il  n’eût  pas  été  rappelé  à  Paris,  nous  n’aurions 
plus  de  frontières  ni  d’armée  du  Nord. 

Je  demande,  dit  le  témoin,  que  lecture  soit  faite 
de  toutes  les  pièces  flont  je  suis  porteur,  me  réser¬ 
vant  ,  lorsque  l’accusé  se  sera  expliqué  sur  chacune 
d’elles,  de  faire  aussi  des  observations  à  mon  tour. 
Tout  cela  ne  pourra  que  jeter  le  plus  grand  jour  sur 
la  conduite  de  l’accusé  depuis  son  arrivée  à  l’armée 
du  Nord. 

Le  greffier  donne  successivement  lecture  d’un 
grand  nombre  de  pièces,  dont  plusieurs  ne  contien¬ 
nent  que  des  faits  pour  ainsi  dire  étrangers  à  Cus¬ 
tine,  et  plutôt  relatifs  à  Lamorlière.  L’accusé  s’est 
expliqué  sur  chacune  de  celles  qui  le  concernaient, 
telles,  par  exemple,  que  sa  lettre  au  général  Favart, 
commandant  à  Lille,  par  laquelle  il  lui  demande  de 
délivrer  soixante-seize  bouches  à  feu  pour  le  camp 
de  la  Madeleine  :  il  dit  n’en  avoir  pris  que  quaran- 
te-et-une  pièces,  et  qu’il  en  restait  encore  plus  qu’il 
n’en  fallait  pour  défendre  la  place  ;  que  d’ailleurs  ce 
n’était  que  d’après  l’avis  d’un  homme  de  l’art  qu’il 
avait  donné  l’ordre  de  transporter  ces  soixante-seize 
bouches  à  feu  au  camp  de  la  Madeleine  pour  le 
fortifier. 

Toutes  ces  lectures  ont  duré  cinq  heures. 

Augustin  Vaillant,  âgé  de  trente-deux  ans,  lieute¬ 
nant  de  grenadiers  au  83e  régiment,  dépose  qu’ayant 
été  fait  prisonnier,  il  a  été  chargé  de  la  négociation 
de  l’échange  de  ses  camarades  ;  que  Cobourg  l’a 
agréé  et  renvoyé  sur  parole  ;  que,  sachant  l’allemand, 
il  a  eu  occasion  de  connaître  les  projets  de  nos  enne¬ 
mis  ;  qu’il  se  disposait  à  en  faire  part  à  l’accusé,  à 
Cambrai,  qui  l’a  reçu  très  durement;  qu’ensuite un 
de  scs  aides-de-eainp  l’a  mené  chez  Lapalière,  com¬ 
mandant,  d-’où  on  l’a  conduit  à  la  citadelle;  qu’il  a 
écrit  plusieurs  fois,  sans  obtenir  de  réponse  ;  qu’en- 
fin  l’accusé  lui  a  répondu,  de  Landrecies,  le 3 juillet, 
que  ce  n’était  pas  pour  ne  lui  avoir  pas  montré  la 
lettre  de  Cobourg  qu’il  était  détenu,  mais  pour  avoir 
fait  trop  de  voyages  près  de  Cobourg ,  et  pour  en 
avoir  pris  les  intérêts,  qu’il  était  puni. 

11  demande  que  l’accusé ,  s’il  est  absous ,  soit  dé- 
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tenu  pendant  sept  semaines,  le  meme  espace  de  j 
temps  q u 'il  l’a  été. 

L'accusé  répond  qu’il  lui  était  permis  de  se  défier  I 
d’un  individu  qui  allait  aussi  souvent  chez  l’ennemi  :  j 
au  reste,  il  lui  demande  pardon  de  l’avoir  fait  in¬ 
carcérer. 

Claude  Géron  ,  figé  de  vingt-sept  ans,  grenadier 
de  Champagne,  dépose  que  l’accusé  a  fait  avertir  ses 
camarades  de  manger  la  soupe  et  de  boire  l’eau-de- 
vie  avant  d’aller  au  secours  de  Francfort;  qu'ils  au¬ 
raient  désiré  y  voler  sur-le-champ,  et  qu’ils  ne  sont 
arrivés  qu’après  que  leurs  frères  ont  été  égorgés. 

L’acecusé  répond  qu’il  n’était  pas  encore  averti 
de  l’attaque  lorsqu’il  a  donné  l’ordre  de  manger  la 
soupe.  (La  suite  demain.) 


Paris,  25  août,  l’an  2«. 

Je  réclame,  citoyen,  contre  la  relation  que  donne 
le  Moniteur  de  ce  qui  m’est  personnel,  dans  la 
séance  de  la  Convention  nationale  du  21  de  ce  mois. 
Mon  désir  d’être  jugé  et  mes  motifs  de  sécurité  y  ont 
été  célés  ou  omis;  je  les  rétablirai ,  car  je  veux  être 
jugé  selon  la  loi  et  dans  le  tribunal  de  l’opinion  pu¬ 
blique  ;  et  c’est  avec  cette  détermination  et  avec  le 
témoignage  consolant  de  ma  conscience  que  je  suis 
rentré  dans  la  Convention  ;  mais  je  proteste  à  l’a¬ 
vance  qu’il  est  faux  qu’aucun  membre  ait  cité  «un 
pacte  fait  par  moi  avec  les  Lyonnais  pour  leur  pro¬ 
curer  des  armes.  »  Assez  d'autres  fausses  assertions 
ont  été  faites;  mais  cette  atroce  calomnie  n’a  pas  eu 
lieu.  Je  le  soutiens  ;  si  vous  insistez,  je  vous  demande 
de  nommer  le  membre  qu’il  l’a  proférée. 

Lesterp-Beauvais  , 

député  à  la  Convention  nationale. 

Nota.  Dans  l’article  contre  lequel  réclame  le  ci¬ 
toyen  Beauvais,  au  lieu  de  ces  mots  :  Un  pacte  fait 
par  Lesterp-Beauvais  avec  les  Lyonnais,  pour  leur 
procurer  des  armes,  lizez  :  Un  membre  allègue 
qu'un  pacte  a  été  fait,  etc.  Il  cite  ,  pour  preuve  de 
cette  assertion  ,  la  protection  qu’a  reçue  Lesterp- 
Beauvais  des  Lyonnais,  pendant  que  Lecointre,  son 
collègue,  était  arrêté  dans  cette  ville. 


THEATRE  NATIONAL,  RUE  RICHELIEU. 

Nous  voulions  différer  de  rendre  compte  à  nos  lecteurs 
de  l’ouverture  du  nouveau  théâtre  de  la  rue  de  Richelieu, 
intitulé  Théâtre  national,  jusqu’à  ce  qu’une  nouveauté 
d’une  certaine  importance  et  d’un  certain  mérite  nous  eût 
mis  à  portée  de  parler  à  lu  fois  et  de  la  pièce  et  de  la  salle 
nouvelle;  mais  comme  il  nous  paraît  que  nous  pourrions 
attendre  trop  longtemps,  nous  nous  arrêterons  à  la  Jour¬ 
née  de  Marathon ,  drame  en  cinq  actes,  en  prose ,  qu’on  y 
a  représenté  le  lundi  25  août  pour'  la  première  fois. 

L’idée  que  le  public  s’était  faite  à  l’avance  de  cette  salle 
tant  préconisée  a  pu  nuire  à  l’effet  qu’elle  a  produit  au 
premier  conp-d’œil.  On  s’attendait  à  la  trouver  aussi  vaste 
que  riche,  et  l’on  n’a  vu  qu’un  édifice  d’une  grandeur  rai¬ 
sonnable  et  d’une  élégante  simplicité.  C’est  pour  l’étendue 
du  théâtre  seul  qu’ont  été  réservées  les  grandes  propor¬ 
tions,  et  c’est  un  mérite  de  la  part  de  l’architecte;  il  a 
voulu  que  tous  les  arts  pussent  s’y  déployer  à  la  fois,  et 
cette  considération  importante  lui  a  paru  avec  raison  de¬ 
voir  l’emporter  sur  toutes  les  autres. 

La  salle  est  un  quadrilatère  formé  pat*  trois  courbes  al¬ 
longées  (le  théâtre  faisant  le  quatrième  côté);  les  angles 
sont  adoucis  par  des  pans-coupés  entre  des  colonnes ,  et  le 
tout  est  surmonté  d’un  superbe  plafond  représentant  le 
Parnasse;  la  hauteur  est  coupée  par  quatre  étages  de  lo¬ 
ges,  toutes  d’un  même  dessin,  et  ornées  de  la  même  dra¬ 
perie.  Ce  qu’il  y  a  de  plus  remarquable,  c’est  l’avant- 
scène,  qui,  au  lieu  d’être  occupée,  comme  à  tous  les 


j  autres  théâtres ,  par  de  petites  loges  et  des  baignoires,  est 
j  un  morceau  d’architpcture  orné  de  statues  et  de  bas-re- 
I  liefs,  qui  forme  une  ligne  de  démarcation  très  prononcée 
!  entre  la  scène  et  les  spectateurs.  C’est  encore  un  sacrifice 
que  les  entrepreneurs  ont  fait  à  l’avantage  de  l’art.  L’illu¬ 
sion  est  conservée  en  ne  voyant  point  les  personnages  des 
loges  confondus  avec  ceux  du  drame.  En  général,  celle 
salle,  qui  n’a  rien  d’éblouissant  pour  les  yeux,  plaira  de 
plus  en  plus  à  mesure  qu’on  en  sentira  les  avantages.  Les 
foyers,  les  péristyles  sont  riches,  larges  et  d’une  grande 
beauté.  Parlons  maintenant  de  la  pièce. 

La  Journée  de  Marathon  a  été  reçue  assez  froidement. 
Le  rapport  de  ce  trait  d’histoire  avec  la  guerre  présente 
était  sans  doute  d’un  grand  intérêt  ;  mais  on  y  trouve  peu 
d’action,  et  parconséquent  peu  d’intérêt  dramatique.  Celui 
du  sujet  ne  suffit  pas,  surtout  lorsque  lesdéveloppementsé- 
erits  en  prose  n’offrent  pas  aux  auditeurs  ces  traits  si  propres 
à  émouvoir,  qui  appartiennent  exclusivement  à  de  beaux 
vers.  Voici  comment  l’auteur  a  présenté  le  fait  histo¬ 
rique  : 

Darius,  roi  de  Perse,  arrive  à  la  tête  de  deux  cent  mille 
hommes  dans  l’Atlique,  avec  le  dessein  de  rétablir  sur  le 
trône  d’Athènes  Hippias ,  chef  de  la  famille  des  Pisistra- 
tides  Les  Athéniens,  abandonnés  de  leurs  alliés,  n’ont 
que  dix  mille  hommes  à  opposer  à  la  formidable  armée 
des  Perses.  Le  jeune  Thémistocle,  brûlant  du  désir  de  con¬ 
server  la  liberté  de  son  pays,  engage  secrètement  les  jeu¬ 
nes  gens  de  sa  tribu ,  qui  n’ont  pas  encore  l’âge  où  la  loi 
leur  permet  de  combattre,  à  demander  des  armes.  Il  excite 
aussi  les  matelots  à  s’offrir  à  se  joindre  à  l'armée  de  terre  ; . 
enfin,  par  ses  conseils,  les  esclares  demandent  à  réunir 
leurs  efforts  à  ceux  des  citoyens.  Ces  divers  mouvements 
alarment  les  magistrats,  qui  craignent  que  ce  ne  soit  un 
complot  pour  favoriser  Hippias  et  rétablir  la  royauté.  Thé¬ 
mistocle,  interrogé,  se  justifia  pleinement,  et  son  patrio¬ 
tisme  faisant  succéder  l’admiration  à  l’inquiétude,  il  est 
chargé  de  commander  lui-même  les  nouveaux  soldats  qu’il 
a  enrôlés.  Rival  d’Aristide,  ces  deux  généreux  citoyens 
ont  une  explication  ensemble  dans  une  scène  fort  belle,  et 
jurent  d’immoler  leurs  différends  à  l’amour  qn’ils  ont  tous 
deux  pour  la  liberté.  Enfin  l’ennemi  approche;  il  est  déjà 
dans  les  champs  de  Marathon.  Il  est  question  de  savoir  si 
la  ville  soutiendra  le  siège,  ou  remettra  son  sort  au  hasard 
d’une  bataille.  Miltiade,  Thémistocle  et  Aristide,  connais¬ 
sant  l’impétuosité  des  Athéniens,  préfèrent  ce  dernier 
parti,  et  le  font  triompher.  On  décide  que  si  les  Perses 
sont  vainqueurs,  on  mettra  le  feu  à  la  ville ,  pour  ne  livrer 
à  l’ennemi  que  des  cendres.  Mais  le  courage  des  Grecs 
l’emporte  ,  et  Miltiade  revient  vainqueur. 

La  marche  de  cette  pièce  est  lente;  le  syle  ne  manque 
pas  de  noblesse  et  d’agrément,  mais  les  développements 
sont  diffus,  et  le  tout  manque  d’effet.  Il  y  a  de  la  musique 
dans  les  intermèdes ,  mais  elle  retarde  encore  l'action.  Ce 
sont  des  chœurs  religieux  ou  guerriers,  dont  plusieurs 
sont  pleins  de  chaleur  et  d’harmonie.  Ils  sont  du  citoyen 
Kreutzer. 

Ce  théâtre,  qui  entreprend  à  la  fois  tous  les  genres,  a 
besoin,  pour  prospérer,  de  nouveautés  très  saillantes,  et 
de  tout  ce  qui  peut  soutenir  une  aussi  vaste  entreprise. 
On  a  lieu  de  l’espérer  de  la  sagacité  connue  des  entrepre¬ 
neurs. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Maximilien  Robespierre. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  28  AOUT. 

Carnot ,  au  nom  du  comité  de  salut  public ,  pro¬ 
pose  un  projet  de  décret  que  la  Convention  adopte 
en  ces  termes  : 

«  La  Convention,  ouï  le  rapport  de  son  comité  de 
salut  public,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Toutes  les  terres  et  matières  salpêtrées 
dans  l’étendue  de  la  république  sont  mises  à  Ja  dis¬ 
position  du  conseil  exécutif  provisoire. 

«  II.  Les  employés  et  ouvriers  dans  les  ateliers, 
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raffineries  de  salpêtre  et  fabriques  de  poudres  sont  • 
nus  en  réquisition  actuelle. 

«  111  Les  biens  des  émigrés  et  les  biens  nationaux 
seront  livrés  à  la  recherche  età  l’exploitation  la  plus 
prompte,  en  prenant  les  soins  nécessaires  pour  que 
les  dégradations  soient  les  moindres  possibles. , 

«  IV.  Le  nombre  des  salpêtriers  sera  éleve  par 
les  régisseurs  dans  les  proportions  de  l’augmenta¬ 
tion  des  ressources  de  l'exploitation. 

«  V.  Le  prix  du  salpêtre  sera  tixé  provisoirement 
à  24  sous  la  livre,  afin  que  les  terres  les  moins  riches 
soient  encore  exploitées  avec  avantage. 

»  VI.  Les  salpêtriers  sont  autorisés  provisoire¬ 
ment,  et  pour  la  durée  de  la  guerre  actuelje  seule¬ 
ment,  à  faire  même  dans  les  maisons  particulières 
toutes  recherches,  fouilles  et  travaux  que  nécessi¬ 
tent  les  besoins  présents;  en  conséquence,  les  corps 
administratifs  chargés  de  maintenir  l’égalité  ne  pro¬ 
tégeront  ni  ne  souffriront  aucune  exception ,  mais 
appuieront  de  toute  l’autorité  de  la  loi  l’exécution 
des  mesures  précédentes. 

«  VIL  Les  employés  de  la  régie  seront  tenus, 
avant  de  quitter  les  lieux  qu’ils  auront  ouverts  pour 
leurs  fouilles,  de  les  remettre  dans  leur  état  primi¬ 
tif,  et  d’indemniser  les  propriétaires  du  dommage 
qu’ils  auront  pu  causer. 

«  VIII.  Les  municipalités  veilleront  à  l'exécution 
de  cette  disposition  ;  elles  constateront  au  besoin  le 
dommage,  etterminerontlesdifférendsqui  pourront 
s’élever  ;  toute  compétence  et  juridiction  leur  sont  à 
cet  effet  spécialement  attribuées. 

«  IX.  Les  régisseursmationaux  feront  établir  sans 
délai  de  nouvelles  batteries  dans  toutes  les  fabriques 
nationales  où  l’abondance  du  cours  d’eau  pourra 
le  permettre. 

«  X.  La  trésorerie  nationale  tiendra  provisoirement 
à  la  disposition  du  ministre  des  contributions  publi¬ 
ques  la  somme  d’un  million  pour  l’exécution  de  ces 
travaux. » 

Extrait  d'une  lettre  des  représentants  du  peuple 
près  l’armée  du  Nord. 

Lille,  25  août. 

«  C’est  avec  plaisir,  citoyens  nos  collègues,  que 
nous  vous  transmettons  deux  traits  de  bravoure  des 
citoyens. Lacombe  etReignier,  cavaliers  au  20e  régi¬ 
ment  de  cavalerie. 

«  Vers  le  15  juillet ,  nos  postes  de  Lincelles  vou¬ 
lurent  en  enlever  un  à  l’ennemi;  ils  prirent  en  effet 
quatorze  hommes  ;  la  surprise  n’eut  pas  lieu,  et  l’af¬ 
faire  s’engagea  vivement  ;  le  brave  Reignier  eut  son 
cheval  tué  sous  lui ,  ce  qui  l’obligea  à  combattre  à 
pied  ,  et  sabre  à  la  main  ;  voyant  le  cheval  d’un  ca¬ 
valier  du  13e  régiment  entre  les  mains  de  l’ennemi, 
il  se  précipite  seul  au  milieu  d’eux ,  coupe  le  bras  à 
celui  qui  conduisait  le  cheval ,  s’en  empare  et  re¬ 
vient  monté  au  secours  d’un  officier  du  13e  régiment 
qui,  après  avoir  essuyé  le  feu  d’un  peloton  de  dix 
hommes ,  se  trouvait  au  milieu  de  leurs  baïonnettes 
sans  vouloir  se  rendre  ;  il  avait  tué  le  chef  et  se  cou¬ 
vrait  de  son  sabre,  lorsque  le  brave  Reignier  arrive  à 
son  aide,  fend  la  tête  à  l’un,  coupe  un  bras  à  l’autre , 
et  ces  deux  braves  réunis  sont  rendus  à  leurs  frères 
et  à  la  république;  nous  ne  pouvons  nous-mêmes 
récompenser  une  telle  action  en  donnant  un  nou¬ 
veau  grade  à  celui  qui  l’a  faite  ;  cette  nomination  ap¬ 
partient  aux  camarades. 

•  Rpignier,  il  est  vrai ,  ne  sait  ni  lire  ni  écrire , 
c’cst  un  obstacle  à  son  avancement;  mais  il  est  brave 
et  pauvre;  la  nation  peut  le  récompenser  par  une 
pension  ou  haute  paie.  » 


Lettre  des  représentants  du  peuple  près  V armée  du 

Nord. 

Lille,  25  août  1793. 

«  Nous  croyons  devoir  vous  annoncer  une  nou¬ 
velle  que  vous  aurez  sans  doute  apprise  par  nos 
collègues  Duquesnoy  et  Lebas.  Le  général  Ilouchard 
vient  de  nous  prévenir  qu’une  armée  de  dix-huit 
mille  Anglais  est  devant  Dunkerque ,  que  le  duc 
d’York  a  sommé  cette  ville  de  se  rendre;  ce  géné¬ 
ral,  qui  a  passé  ici  hier  après  dîner,  nous  informe 
qu’il  part  à  l’instant  pour  Cassel ,  afin  de  secourir 
Dunkerque,  et  qu’il  va  s’occuper  de  réunir  un  corps 
de  trente  mille  hommes  pour  combattre  les  Anglais. 
La  division  de  Cassel  se  trouve  renforcée  depuis  huit 
jours  de  quatorze  mille  hommes  de  bonnes  troupes 
qu’y  a  fait  passer  le  général  Houchard,  savoir:  huit 
mille  hommes  sous  les  ordres  du  général  de  division 
Jourdan,  et  six  mille  hommes  sous  les  ordres  du  gé¬ 
néral  de  division  Lapdrin  ;  notre  position  du  côté  de 
Lille  se  trouve  raffermie  depuis  quelques  jours  par 
l’abandon  total  de  la  part  des  ennemis  des  postes  de 
Lincelles  et  de  Blaton,  dont  ils  avaient  voulu  nous 
chasser,  et  où  ils  ont  été  si  maltraités  dans  l'affaire 
du  18,  dont  nous  vous  avons  rendu  compte. 

«  Nous  attendons  le  plus  heureux  effet  des  efforts 
que  le  général  Houchard  se  propose  défaire,  et  nous 
nous  empressons  de  vous  en  rendre  compte. 

«  Signé  Bentabole  ,  Levasseur.  • 

Lettre  des  représentants  du  peuple  envoyés  près  de 
l’armée  du  Nord,  et  délégués  dans  les  départe¬ 
ments  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord ,  à  la  Con¬ 
vention  nationale. 

•  Citoyens  nos  collègues ,  réunis  hier  pour  nous 
procurer  des  renseignements  utiles  à  nos  missions 
respectives,  nous  conférâmes  aussi  sur  l’état  de  c  ho¬ 
ses  relativement  à  la  guerre.  Nous  avons  été  vive¬ 
ment  peinés  de  la  conduite  de  quelques  bataillons 
qui  avaient  abandonné  leurs  postes,  notamment  ce¬ 
lui  de  Wouarvault,  presque  sans  se  défendre.  Les 
généraux  et  nous  avons  senti  qu’il  était  indispensa¬ 
ble  de  reprendre  ce  poste  important;  en  conséquence, 
on  a  arrêté,  de  l’attaquer  sur-le-champ,  ainsi  que  le 
château  d’Eskelbèque,  où  les  ennemis  avaient  place 
douze  à  quinze  cents  hommes  avec  du  canon.  Ces 
deux  attaques  avaient  le  double  objet  cle  chasser  les 
ennemis  de  leurs  positions  avantageuses,  et  de  faire 
une  diversion  au  siège  de  Bergues,  qu’une  armée 
composée  d’Anglais  et  de  Hollandais  a  commencé 
depuis  deux  jours.  Notre  opération  a  fini  à  souhait. 
Les  ennemis,  attaqués  à  la  lin  du  jour  avec  une  va¬ 
leur  incroyable,  ont  été  repoussés  et  chassés  du  châ¬ 
teau  d’Eskelbèque  et  de  Wouarvault.  Les  troupes  de 
la  république  méritent  d’autant  plus  d’éloges  dans 
cette  circonstance,  que  la  plus  grande  partie  était  fa¬ 
tiguée  d’une  marche.de  neuf  lieues,  etqu’ellesavaient 
à  combattre  un  ennemi  retranché.  Cette  action  a 
ranimé  le  courage  de  toute  la  petite  armée  qui  dé¬ 
fend  ces  contrées,  et  l’on  doit  tout  attendre  du  témoi¬ 
gnage  de  valeur  et  de  dévouement  qu’elle  vient  de 
donner. 

«  La  présence  des  généraux  et  la  nôtre  a  eu  l’effet 
qu’on  en  devait  attendre,  chacun  a  rempli  son  de¬ 
voir.  Nous  devons  aussi  des  éloges  au  général  Lecler 
et  à  l’adjudant-%énéral  Manuel,  qui  ont  développé 
beaucoup  deconnaissanceset  le  plus  grand  sang-froid 
au  milieu  du  feu  le  plus  vif  et  le  plus  soutenu  à 
l’attaque  d’Eskelbèquc ,  pendant  que  la  colonne, 
conduite  par  le  général  Jourdan  forçait  Wouar¬ 
vault. 

«  Nous  n’avons  perdu  dans  cette  action  que  cinq 
ou  six  hommes  et  une  vingtaine  de  blessés  ;  l’enne- 


mi  a  environ  cinquante  morts,  beaucoup  de.  blessés; 
on  lui  a  fait  des  prisonniers,  et  on  lui  a  pris  des  ar¬ 
mes  dans  le  château  d’Eskelbèquc.  Billaut  Varennes 
et  Niout  ayant  terminé  l’opération  dont  ils  étaient 
chargés,  partent  pour  vous  rendre  compte  de  son 
résultat  et  vous  remettre  les  pièces  qu’ils  se  sont  pro¬ 
curées. 

«  Salut  et  fraternité. 

•  Billaud-Varennes  ,  Duquesnoy  et 
Niout.  » 

Après  la  lettre  des  commissaires,  qui  fait  connaître 
à  la  Convention  les  traits  de  bravoure  des  deux 
chasseurs  à  cheval  Lacombe  et  Reigtiier,  qui  sc 
sont  précipités  au  milieu  de  l'ennemi,  les  commis¬ 
saires  se  plaignent  que  le  ministre  n’ait  pas  encore 
accordé  à  ces  deux  braves  soldats  l’avancement  qu’ils 
ont  réclamé  pour  eux. 

Gémssieux  :  11  ne  faut  pas  s’étonner  si  les  braves 
mili (aires  dont  parlent  les  commissaires  n’ont  pas 
obtenu  l’avancement  qu’ils  méritent.  En  effet,  dans 
le  bureaux  du  ministre  de  la  guerre,  ce  n’est  pas 
aux  braves  gens  que  l’on  donne  les  places,  mais  à 
ceux  qui  sortent  de  leurs  collèges  ou  des  tripots, 
Si  je  n’avais  pas  appris  par  la  lettre  des  commis¬ 
saires  que  l’un  de  ces  deux  militaires  ne  sait  pas  lire, 
je  ne  balancerais  pas  à  vous  demander  d’enjoindre 
au  ministre  de  la  guerre  de  les  élever  au  grade 
d’officier.  Cet  obstacle  cependant  ne  me  paraît  pas 
insurmontable  ;  car,  d’ici  à  ce  qu’il  entre  en  exer¬ 
cice,  il  pourrait  apprendre  à  écrire.  Au  reste,  pour 
ne  pas  laisser  les  bravoures  sans  récompense ,  je 
crois  qu’on  peut  leur  décerner  le  grade  et  la  paie, 
sans  qu’ils  soient  tenus  d’en  remplir  les  fonctions 
s’ils  ne  le  peuvent  pas. 

Lacroix  :  Nous  n’avons  pas  besoin  d’officiers  qui 
sachent  lire  et  écrire,  mais  qui  sachent  bien  se  battre; 
et  pour  cela,  il  ne  faut  pas -savoir  sa  rhétorique.  Ce 
ne  sont  pas  des  savants  que  nous  cherchons,  puis¬ 
que  nous  venons  de  détruire  les  académies.  Je  ne 
vois  donc  pas  d’inconvénient  à  ce  qu’on  accorde 
dé  l’avancement  à  deux  militaires  qui  ne  savent 
pas  lire,  mais  qui  ont  prouvé  qu’ils  savent  bien  se 
battre. 

La  Convention  charge  le  ministre  de  la  guerre  de 
nommer  ces  deux  militaires  au  grade  d’officier. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  d’un  arrêté  pris  par 
les  commissaires  près  l'armée  du  Rhin,  tendant  à  fa¬ 
voriser  la  circulation  des  assignats. 

La  Convention  confirme  l’arrêté. 

-T  La  Convention  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  de  marine  et  des  colonies,  décrète  : 

«Art.  Ier.  Les  adjudicataires  des  biens  nationaux 
de  Longchamp,  situés  dans  le  département  de  la 
Côte-d’Or,  pourront  traiter  directement  et  sans  in- 
terrmédiaire  avec  les  agents  du  pouvoir  exécutif 
pour  la  vente  de  leurs  bois  de  construction  reconnus 
propres  au  service  de  la  république. 

«  IL  Le  ministre  de  la  marine  déchargera  le  mar¬ 
ché  du  citoyen  Rocaut ,  fournisseur,  des  mêmes  quan¬ 
tités  et  qualités  de  pieds  de  bois  qui  seront  livrés  aux 
arsenaux  de  la  république,  par  les  adjudicataires  de 
bois  de  Longchamp.  » 

Lettre  du  citoyen  Levasseur,  president  du  tribunal 

révolutionnaire  du  district  de  Sarrebourg,  au 

citoyen  Levasseur ,  député  de  la  Mcurlhe. 

«  Eh  bien  !  mon  cher  frère ,  encore  une  trahison 
dont  nous  avons  failli  être  victimes;  les  ennemis  ont 
attaqués  le  camp  de  Hoinbach,  près  de  Bitche;  le 
colonel  du  régiment  de  Deux-Ponts ,  Rewbell,  frère 
du  député,  lésa  laissés  entrer  et  prendre  la  redoute 
qu’ils  occupaient,  sans  faire  tirer  un  coup  de  fusil, 
malgré  les  reproches  qu’on  lui  faisait  ;  deux  com-  \ 


pagnies  de  ce  régiment  sont  passées  à  l’ennemi  avec 
armes  et  bagages.  Le  colonel  du  44e  régiment  a  crié 
sauve  qui  peut  !  Le  102“  régiment  a  jeté  ses  armes, 
et  la  déroute  aurait  été  complète,  si  le  régiment  de 
cavalerie;  ci-devant  la  reine,  quoiqu’il  ait  été  aban¬ 
donné  par  l’infanterie,  n’avait  tenu  ferme;  sa  seule 
contenance  a  imposé  à  l’ennemi ,  qui  s’est  retiré, 
pareequ’il  a  vu  la  trahison  manquée;  la  suite  de 
cela  a  été  la  reprise  de  la  ville  de  Bitche,  que  le 
commandant  devait  livrer  ;  il  est  arrêté  avec  quel¬ 
ques  autres.  Le  général  Pully,  qui  commandait  l’ar¬ 
mée,  et  qui  était  à  la  tête  du  complot ,  s’est  évadé  ; 
il  a  sans  doute  émigré.  Demain,  tout  le  district  part 
sans  exception  ;  il  ne  restera  pas  quatre  hommes  à 
Sarrebourg ,  nous  prenons  des  vivres  pour  huit  jours, 
nous  avons  deux  pièces  de  canon,  et  si  les  autres 
districts  nous  imitent,  j’espère  que  nous  viendrons  à 
bout  de  tout.  Les  recrues  sont  fondues  dans  les  dé¬ 
pôts,  qui  sontpleins  d’hommes  tout  exercés. En  voici 
une  preuve  ,  aujourd’hui  le  dépôt  du  régiment  ci- 
devant  la  reine  est  ici;  Masson,  qui  commande  ce 
corps,  m’a  dit  qu’il  avait  cent  hommes  et  cent  che¬ 
vaux  très  en  état  de  faire  la  guerre;  mais  il  n’y  a  ni 
armes,  ni  selles  ;  on  les  lui  promet  depuis  six  mois. 
A  quoi  est  donc  bonne  cette  nouvelle  levée,  puisque 
l’on  n’emploie  pas  les  anciennes?  Est-ce  pour  ronger 
la  république?  » 

Génissieux  :  11  est  une  chose  qui  m’étonne,  c’est 
qu’on  laisse  les  recrues  qu’on  a  faites  dans  les  dé¬ 
pôts,  tandis  qu’on  vient  provoquer  de  nouvelles  le¬ 
vées.  En  deux  mois,  il  est  prouvé  qu’on  peut  former 
des  hommes  à  faire  l’exercice,  et  les  mettre  en  état 
d’aller  au  combat;  cependant,  il  y  en  a  qui,  depuis 
six  mois,  croupissent  dans  les  dépôts.  Je  demande 
qu’il  soit  enjoint  au  ministre  de  la  guerre  de  faire 
entrer  ces  recrues  dans  les  cadres,  afin  de  compléter 
les  divers  corps  de  l’armée. 

Thuriot  :  Il  est  des  hommes  qui ,  sans  examiner 
s’ils  sont  bien  ou  mal  instruits,  viennent  ici  vous 
faire  des  propositions  qu’ils  ne  feraient  pas  s’ils 
avaient  voulu  consulter  ceux  qui  sont  mieux  ins¬ 
truits  qu’eux.  Si  quelques  recrues  sont  restées  long¬ 
temps  dans  les  dépôts,  c’est  qu’ils  n’ont  pas  la  taille, 
ou  qu’ils  sont  trop  jeunes.  Ce  sont  des  pépinières 
mises  en  réserve,  pour  fournir  sans  cesse  de  nou¬ 
veaux  défenseurs  à  la  patrie.  Je  demande  que  l’on 
ne  s’arrête  pas  à  cesdénonciations ,  et  que  l’on  passe 
à  l’ordre  du  jour. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  Le  général  Rossignol,  suspendu  de  ses  fonctions 
par  les  représentants  du  peuple,  Goupilleau  et  Bour¬ 
don  (de  l’Oise),  prie  l’assemblée  de  vouloir  bien  exa¬ 
miner  sa  conduite. 

Bourbotte  :  Citoyens ,  j’arrive  à  l’instant  de  la 
Vendée  pour  vous  parler  de  la  destitution  du  géné¬ 
ral  Rossignol  et  de  nos  collègues  Goupilleau  et 
Bourdon  :  c’est  une  mission  dont  les  représentants 
Merlin,  Michct,  Choudieu  et  Richard  m’ont  chargé. 
.  Lorsque  le  général  Rossignol  reçut  la  nouvelle  de 
sa  nomination  au  commandement  en  chef  de  l’armée 
des  côtes  de  la  Rochelle,  son  premier  sentiment  fut 
de  refuser  ce  grade,  qu’il  craignait  de  ne  pouvoir 
remplir  d’une  manière  utile  pour  sa  patrie  ;  mais  il 
en  fut  empêché  par  plusieurs  braves  citoyens,  qui 
lui  firent  sentir  que  son  refus  aurait  peut-être  de 
grands  inconvénients,  en  ce  que  le  commandement 
pourrait  tomber  entre  les  mains  de  quelque  intri¬ 
gant  qui  ne  balancerait  pas  à  l’accepter,  afin  d’a¬ 
voir  les  moyens  de  trahir  facilement;  et  les  mêmes 
personnes  qui  lui  donnèrent  ce  conseil,  l’encoura¬ 
gèrent  encore  davantage,  en  lui  promettant  de  l’ai¬ 
der  de  toute  leur  bienveillance,  de  leur  zèle,  activité 
et  conseils;  ils  lui  jurèrent  d’être  autour  de  lui  autant 
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de  surveillants  fidèles;  bref,  ils  le  déterminèrent  à 
accepter.  Sa  nomination,  à  la  vérité,  déplut  beau¬ 
coup  à  quelques  officiers  intrigants  et  royalistes; 
mais  les  soldats,  trop  lâchement  trahis  en  plusieurs 
circonstances ,  ces  braves  guerriers  qui  redoutent 
moins  l’ennemi  que  la  perfidie  des  chefs,  virent  avec 
moins  de  chagrin  que  les  officiers  un  général  sans- 
culottes  à  leur  tête. 

Après  avoir  visité  les  postes  avec  ce  général,  nous 
nous  rendîmes  à  Chantonnay  ;  mais  à  peine  nos  col¬ 
lègues  jetèrent-ils  les  yeux  sur  moi,  ils  ne  répon¬ 
dirent  à  mes  empressements  fraternels  que  par  le  si¬ 
lence  le  plus  profond.  Ne  pouvant  deviner  les  motifs 
d’un  semblable  procédé,  je  leur  fis  connaître  l’objet 
de  ma  mission,  et  j’eus  beaucoup  de  peine  à  me 
faire  écouter  un  instant.  À  peine  avais-je  commencé 
à  leur  lire  les  premières  lignesdu  plan  de  campagne 
que  nous  avions  déterminé  et  auquel  le  comité  de 
salut  public  avait  donné  son  assentiment,  qu’ils  me 
dirent  (pie  c’était  un  amas  de  sottises,  que  celui  qui 
avait  machiné  ce  plan  était  une  bête,  et  que  le  co¬ 
mité  de  salut  public  n'y  entendait  rien.  Ne  pouvant 
plus  rien  répondre  à  cette  déclaration  ,  je  pris  à  la 
main  le  décret  de  la  Convention  nationale  sur  les 
rebelles  de  la  Vendée,  et  je  leur  demandai  s’ils  s’é¬ 
taient  occupés  des  moyens  de  le  mettre  à  exécution. 
Ils  me  répondirent  que  ce  décret  était  un  décret  con¬ 
tre-révolutionnaire  ;  qu’il  renfermait  des  disposi¬ 
tions  si  atroces,  qu’ils  juraient  de  poignarder  le  pre¬ 
mier  qui  voudrait  l’exécuter,  et  que  je  serais  moi- 
même  le  premier  frappé,  si  j’osais  m’attacher  à  cette 
execution. 

Bourdon  eut  l’audace  de  me  dire  que  si  je  restais 
auprès  de  cette  division,  il  me  ferait  mettre  sur  le 
derrière  de  l’armée  ou  qu’on  m’enverrait  au  château 
de  La  Rochelle.  Le  silence  des  deux  Goupilleau,  la 
satisfaction  apparente  du  général  Tuncq,  tout  me 
persuadait  que  la  délibération  en  était  prise  avant 
mon  arrivée,  et  que  j’allais  être  arrêté.  Aussitôt  je 
me  saisis  d’une  paire  de  pistolet,  et  je  jurai  de  brûler 
la  cervelle  au  premier  qui  oserait  faire  un  mouve¬ 
ment  pour  commettre  cet  attentat.  Je  me  croyais  au 
milieu  de  l’état-major  de  Dumouriez.  Ma  fermeté, 
sans  doute  ,  imposa  ;  on  me  laissa  partir  sans  es¬ 
corte,  faisant,  à  dix  heures  du  soir,  quatre  lieues  au 
milieu  des  bois  où  plusieurs  brigands  m’avaient 
aperçu  et  même  poursuivi. 

Actuellement,  citoyens,  il  faut  vous  faire  connaître 
les  vrais  motifs  qui  ont  porté  Goupilleau  et  Bourdon 
à  de  semblables  mesures.  Ceux  sur  lesquels  ils  ont 
établi  la  destitution  du  général  Rossignol  sont,  di¬ 
sent-ils,  antérieurs- à  sa  nomination.  Ils  ne  sont  ni 
antérieurs  ni  postérieurs  ,  car  il  n’en  peut  exister 
aucun  qui  puisse  paraître  un  instant  plausible. 

Il  est  toujours  contraire  aux  intérêts  publics  que 
des  membres  de  la  Convention  soient  envoyés  en 
qualité  de  commissaires  dans  des  départements  où 
sont  leurs  propriétés,  leur  famille  et  toutes  leurs  an¬ 
ciennes  habitudes  et  connaissances. 

Goupilleau  a  senti  qu’il  avait  beaucoup  à  perdre 
dans  I  execution  des  mesures  décrétées  à  l’égard  (les 
rebelles  de  la  Vendée,  et  il  a  senti  qu’il  avait  tout  à 
craindre  de  la  part  d'un  général  en  chef  qui  n’avait  que 
le  salut  publica  consulter, et  qui  avait  manifesté  ses 
intentions  hautement  à  cet  égard.  Goupilleau  (de 
Montaigu)  ne  pouvant,  en  qualité  de  commisaire,  se 
joindre  a  lui  pour  songer  a  la  défense  de  ses  pro- 
pi  le  tes,  vous  a  demandé  un  congé.  Il  est  venu  trou- 
ver  le  général  en  chef,  et  lui  a  demandé  si  son  in¬ 
tention  était  de  marcher  révolutionnairement  dans 
ta  Yendee,  et  sur  l’assurance  que  Rossignol  lui  donna  . 
que  telles  etaientses  dispositions,  il  s’est  rendu  avec  •! 
rapidité  auprès  de  son  cousin  pour  lui  en  ren-  ! 


dre  compte;  et  il  est  tellement  vrai  que  la  destitu¬ 
tion  de  Rossignol  n’est  que  le  résultat  de  ce  qu’il 
avait  affirmé  à  Goupilleau ,  que  Rossignol  eut 
cet  entretien  avec  lui  le  22  , qu’il  était  destitué  le  23, 
et  que  le  24  l’arrêté  lui  fut  notifié. 

Sans  doute,  il  doit  paraître  étrange  à  la  Conven¬ 
tion  nationale  que ,  lorsqu’il  existe  sept  représen¬ 
tants  du  peuple  près  une  armée ,  deux ,  éloignés  de 
près  de  80  lieues  du  général  en  chef,  se  permettent 
de  le  destituer  sans  consulter  leurs  collègues,  sans 
examiner  avec  eux  les  motifs  qui  doivent  comman¬ 
der  cette  destitution,  et  sans  que  l’idée  de  leur  mi¬ 
norité,  puisqu’ils  ne  sont  que  deux  contre  cinq,  ait 
pu  un  instant  les  arrêter. 

Nous  avons  pensé  que  c'était  à  la  Convention  na¬ 
tionale  à  faire  justice  de  l’arrêté  de  Goupilleau  et 
de  Bourdon  ;  et  cette  justice,  je  vous  la  demande  au 
nom  de  mes  col  lègues, qui  m’ont  envoyé  près  de  vous. 

Je  vous  propose  le  projet  de.  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  l’arrêté 
pris  le  23  de  ce  mois  par  les  représentants  du  peuple 
Goupilleau  et  Bourdon,  qui  suspendait  le  général 
en  chef  de  l’armée  des  cotes  de  la  Rochelle  Rossi¬ 
gnol,  est  révoqué.  » 

Dr.ouET  :  Lorsque  le  comité  de  salut  public  vous 
présenta  l’organisation  du  commissariat  national, on 
décréta,  à  l’unanimité,  qu’un  homme  ne  pourrait 
être  envoyé  commissaire,  dans  son  propre  pays  ;  ce¬ 
pendant  les  deux  Goupilleau  sont  auprès  de  l’armée 
qui  combat  sur  le  territoire  où  sont  leurs  propriétés  : 
(les  motifs  particuliers  ont  pu  les  conduire  dans  leurs 
arrêtés.  Leur  injustice  contre  le  général  Rossignol  est 
évidente.  Qui  de  nous  n’a  pas  éprouvé  son  patrio¬ 
tisme?  Qui  ne  sait  comment  il  s’est  battu?  Son 
nom  n’est  connu  que  par  des  victoires  ou  des  actions 
d’éclat. 

Je  demande  que  la  destitution  prononcée  contre 
lui  soit  levée;  que  Goupilleau  et  Bourdon  (de  l'Oise) 
soient  rappelés  ici  pour  rendre  compte  de  leur  con¬ 
duite. 

Gaston  :  Citoyens,  lorsque  vous  avez,  dans  un 
pays  quelconque. ,  un  grand  nombre  de  commis¬ 
saires,  n’est-ce  pas  l’avis  de  la  majorité  que  vous 
devez  croire  le  meilleur?  Or  ,  celui  favorable  à  Ros¬ 
signol  est  adopté  par  ceux  qui  n’ont  aucun  reproche 
à  se  faire.  Qui  ne  connaît  en  effet  la  conduite  de 
Bourbotte?  Qui  ne,  connaît  lecaractère  ferme  et  cou¬ 
rageux  de  Choudieu  et  de.  Merlin  ?  Ce  sont  de  pa¬ 
reils  hommes  qui  sont  opposés  à  Bourdon  et  Goupil¬ 
leau  contre  lesquels  il  y  a  plusieurs  choses  à  dire. 

***  :  Citoyens,  depuis  les  premiers  jours  de  la 
malheureuse  guerre  de  la  Vendée  ,  nous  avons  eu 
un  grand  nombre  de  commissaires,  et  les  affaires 
n’en  ont  pas  été  mieux.  Choudieu  n’a  vu  qu’Angers; 
Goupilleau  n’a  vu  que  la  Vendée  ;  une  espèce  d'ani¬ 
mosité  a  régné  entre  eux. 

Je  demande  aujourd’hui  le  rappel  de  tous  les  com¬ 
missaires  qui  sont  dans  ce  pays.  Ce  sont  tous  des 
malheureux  qui  nous  ont  perdus.  (Murmures.) 

La  division  règne  également  entre  les  généraux'. 
Quand  l’armée  de  Niort  faisait  un  mouvement,  celle 
de  Saumur  refusait  de  marcher.  Cependant,  Tuncq 
et  Boulardont  toujours  battu  les  ennemis,  et  ce  sont 
eux  que  l’on  calomnie. 

Pourquoi  Goupilleau  a-t-il  eu  la  faiblesse  de  se 
rendre  dans  un  pays  où  étaient  ses  propriétés,  lors¬ 
qu’il  savait  que  la  résolution  formelle  des  Français 
était  de  porter  le  fer  et  le  feu  dans  les  repaires  des 
brigands?  Etait-il  assez  ferme  pour  exécuter  une 
pareil  e  mesure?  Etait-il  un  nouveau  Brutus  pour 
en  ordonner  l’exécution?  Citoyens,  il  est  aisé  devoir 
que  Bourbotte  voulait  détruire  les  rebelles,  et  Gou¬ 
pilleau  ménager  ses  propriétés.  Je  demande  que  les 
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propositions  qui  vous  ont  été  faites  par  Bourbotte  au 
nom  de  ses  collègues  soient  adoptées. 

Je  sais  que  leurs  adversaires  ont  ici  des  amis  ; 
mais  que  l’amitié  se  taise  !  n’écoutons  que  la  voix 
de  la  patrie  :  plus  de  lenteur  dans  les  mesures  ;  les 
rebelles  en  concevraient  une  nouvelle  audace,  et 
il  est  décrété  dans  le  cœur  de  tout  bon  Français  qu’ils 
doivent  disparaître  de  notre  territoire.  Qu’a  -t-on  à 
reprocher  à  Rossignol  ?  Rien.  Rendons  au  patrio¬ 
tisme  et  au  courage  ce  qui  leur  est  du  ;  décrétons  la 
levée  de  la  suspension. 

Tallien  :  Ce  que  Vous  venez  d’entendre  par  l’or¬ 
gane  de  Bourbotte  est  la  confirmation  de  ce  que  je 
vous  ai  dit,  au  moment  où  vous  entendîtes  la  lettre 
de  Bourdon  et  de  Goupilleau.  Il  n’y  a  pas  de  doute 
que  la  destitution  prononcée  contre  le  général  Ros¬ 
signol  ne  soit  absolument  sans  motif.  On  n’a  pas 
rapporté  contre  lui  un  seul  fait  relatif  à  ses  fonctions 
de  général.  Je  ne  veux  pas  inculper  mes  collègues  : 
je  leur  crois  de  bonnes  intentions;  mais  il  n'est  pas 
moins  vrai  qu’en  frappant  un  patriote,  ils  ont  com¬ 
promis  les  intérêts  de  la  république,  et  prolongé 
l’existence  des  rebelles.  Je  demande  que  sur-le- 
champ  vous  renvoyiez  à  l’armée  un  général  qu’elle 
aime  et  qui  doit  exécuter  les  grandes  .mesures  que 
la  Convention  a  prises  ;  qu’à  l’avenir  aucun  repré¬ 
sentant  du  peuple  ne  puisse  être  envove  dans  le  dé¬ 
partement  où  il  aura  des  propriétés.  Quant  à  nos 
collègues,  je  laisse  à  la  sagesse  de  la  Convention 
l’examen  de  leur  conduite. 

Quelques  membres  demandent  le  renvoi  au  comité. 

Delacroix  :  Eh 1  pourquoi  un  renvoi?  Que  pourra 
vous  dire  de  plus  un  comité  qui  n’a  pas  été  présent 
aux  laits?  Son  rapport  ne  peut  être  fondé  que  sur 
l’arrêté  de  Bourdon  et  Goupilleau  ,  et  sur  la  récla¬ 
mation  dont  Bourbotte  vient  de  vous  faire  part,  au 
nom  de  ses  collègues.  Les  faits  sont  donc  tous  à 
votre  connaissance.  Deux  députés  ont  suspendu  un 
général,  cinq  vous  demandent  de  le  rétablir  dans 
ses  fonctions,  parce  qu’il  y  est  indispensable;  pou¬ 
vez-vous  balancer? 

Une  voix  :  Qu’a-t-il  fait  pour  être  général  ? 

Delacroix  :  Eh!  dites-moi,  vous,  qu’est-ce  qu’il 
n’a  pas  fait?  Je  n’ai  jamais  vu  ce  général  ;  mais  sur 
l’avis  de  cinq  de  mes  collègues,  je  crois  qu’il  est 
nécessaire  au  poste  où  il  avait  été  appelé,  et  j’invite 
la  Convention  à  lever  sur-le-champ  la  suspension 
prononcée  contre  lui. 

Tallien  :  Président,  un  mot  avant  la  clôture  de 
la  discussion.  Delacroix  a  éprouvé  une  interruption 
à  laquelle  je  dois  répondre.  On  demande  ce  qu’a  fait 
Rossignol.  Je  répondrai  :  depuis  le  commencement 
de  cette  guerre,  Rossignol  s’est  battu  plus  de  cin¬ 
quante  fois  à  la  tête  de  la  35e  division  de  gendar¬ 
merie  qu’il  commandait,  il  s’est  trouvé  à  toutes  les 
attaques;  à  l’affaire  de  Chemillé,  il  était  auprès  du 
général  Duhoux,  lorsqu’il  fut  blessé,  (es  braves  qu’il 
commandait  étaient  au  nombre  de  700  lorsqu’ils  se 
rendirent  dans  ees  contrées,  le  sort  des  combats  les 
a  réduits  à  200. 

Si  l’on  me  demande  ce  que  Rossignol  a  fait  comme 
général,  je  dirai  ;  il  a  trouvé  une  armée  débandée, 
il  l’a  réorganisée;  il  a  combattu  les  mauvais prin 
cipes  dont  elle  était  infectée,  et  y  a  ranimé  l’esprit 
républicain  ;  il  a  puni  les  désorganisateurs,  et  l’ar¬ 
mée  a  toujours  marché  à  la  victoire.  Il  a  réparé  les 
injustices  de  Biron  ;  il  a  récompensé  le  mérite  dé¬ 
daigné,  et  Salomon  commande  maintenant  l’avant- 
garde  :  voilà  ce  qu’a  fait  Rossignol  comme  général. 

Quoi!  dans  cette  assemblée,  on  a  répondu  de 
Bevsser  et  de  Westermann  ;  tous  deux  parcourent 
librement  les  départements  insurgés;  Westermann 
est  actuellementà  Niort,  où  il  ranime  l'esprit  fédéra¬ 


liste  qui  infecte  ces  contrées,  et  un  homtneaussi  brave 
que  Rossignol  ne  trouverait  point  ici  de  défenseur  ! 
Serait-ce  donc  parce  quec’est  un  véritable  sans-culot¬ 
te?  Serait-ce  pareequ'il  a  toujours  soutenu  la  cause 
du  patriotisme?  Serait-ce  parce  qu’il  souffrit  avec  la 
minorité  opprimée ,  et  qu’il  l’aida  de  tout  son  pou¬ 
voir?  Non  l'assemblée  sera  plus  juste,  elle  lèvera 
la  suspension,  et  il  sfcra  beau  de  voir  Rossignol  sorti 
de  cette  classe  tant  dédaignée  par  la  noblesse,  suc¬ 
céder  à  monseigneur  le  duc  de  Biron. 

La  Convention  ferme  la  discussion,  lève  la  sus¬ 
pension,  rappelle  ses  commissaires,  Bourdon  (de 
l’Oise)  et  Goupilleau  (de  Fontenay),  et  rapporte  le  con¬ 
gé  donné  à  Goupilleau  (deMontaigu).  (On  applaudit,  j 

Le  Président:  Le  général  Rossignol  demande  â 
offrir  ses  hommages  à  la  Convention. 

11  entre  à  la  barre  au  milieu  de  pius  vifs  aplaudis- 
sements. 

Rossignol  :  Législateurs,  vous  venez  de  rendre 
justice  au  patriotisme  persécuté  ;  mon  corps,  mon 
âme  ,  tout  est  à  ma  patrie.  J’ai  juré  d’exterminer  les 
bi  .garnis  et  de  détruire  leurs  asiles;  je  le  ferai.  Les 
créatures  de  Biron,  de  Westermann  ne  tiendront  pas 
auprès  de  moi  ;  elles  ne  peuvent  souffrir  mon  carac¬ 
tère.  Je  ne  capitulerai  jamais  avec  les  ennemis  du 
peuple  :  c’est  lui,  c’est  moi-même  ,  puisque  j’en  fais 
partie,  que  je  dois  sauver  ;  et  je  me  voue  tout  entier 
a  sa  défense.  Je  ne  sais  point  parler  élégamment  ;  je 
répète  ce  que  mon  cœur  me  dicte. 

Le  Président  :  Rossignol ,  on  connaît  ton  cou¬ 
rage,  on  t’a  vu  au  feu  de  la  Bastille  ;  depuis  ce 
temps ,  tu  as  marché  ferme  dans  le  sentier  étroit  du 
patriotisme.  La  Convention  s’est  empressée  de  te 
rendre  justice,  elle  t’invite  aux  honneurs  de  la 
séance. 

Sergent  :  Tous  les  patriotes  peuvent  répondre  de 
Rossignol  ;  mais  je  sais  qu’en  89  et  90,  on  a  tout 
tenté  pour  le.  corrompre  ;  il  a  dédaigné  l’or  et  les 
places  du  despotisme;  il  a  même  bravé  les  poignards 
de  Lafayette. 

Bazire  :  On  persécute  en  ce  moment  plus  que  ja¬ 
mais  les  élans  du  patriotisme.  Depuis  l’acceptation 
de  la  constitution  ,  les  efforts  des  malveillants  ont 
redoublé;  le  feuillantisme  a  relevé  fa  tête;  il  s’est 
établi  une  lutte  entre  les  patriotes  énergiques  et  les 
modérés.  A  la  fin  de  l’Assemblée  constituante,  les 
Feuillants  s’étaient  emparés  des  mots  loi ,  ordre 
public,  paix ,  sûreté,  pour  enchaîner  le  zèle  des  amis 
de  la  liberté  ;  les  mêmes  manœuvres  sont  employées 
aujourd’hui.  Vous  devez  enfin  briser  entre  les  mains 
de  vos  ennemis  l’arme  qu’ils  emploient  contre  vous. 

Je  demande  que  vous  déclariez  formellement  que 
la  France  est  en  révolution  jusqu’au  moment  où  son 
indépendance  sera  reconnue  ;  que  le  comité  de  sû¬ 
reté  générale  vous  présente  une  rédaction  de  celte 
déclaration  ,  et  un  projet  de  décret  qui  rende  à  la 
police  municipale  de  sûreté,  toute  la  force  que  les 
malveillants  sont  parvenus  à  lui  faire  perdre. 

La  proposition  est  adoptée. 

—  Un  escadron  de  cavalerie,  prêt  à  partir  pour 
l’armée,  défile  et  prête  le  serment  de  fidélité. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  29  AOUT. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 
Les  représentants  du  peuple  près  l’armée  des  Alpes 
à  la  Convention  nationale. 

Du  camp  devant  Lyon,  le  23  août  1793. 

«  Citoyens  nos  collègues,  le  feu  a  commencé  hier 
à  quatre  heures  du  soir  après  trente  heures  inutile¬ 
ment  livrées  à  la  réflexion;  les  boulets  rouges  ont 
incendié  le  quartier  de  la  porte  Sainte-Claire;  les 
bombes  ont  commencé  leur  effet  à  dix  heures  du 
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soir;  il  n*a  pas  été  conséquent  jusqu’à  minuit  ;  mais  a 
cette  heure,  il  s’est  manifesté  le  plus  terrible  incen¬ 
die  ,  vers  le  quai  de  la  Saône;  d’immenses  magasins 
ont  été  la  proie  des  flammes,  et  quoique  ce  bombar¬ 
dement  ait  cessé  à  sept  heures,  l’incendie  n’a  rien 
perdu  de  son  activité  jusqu’à  ce  moment  qu’il  est 
cinq  heures  du  soir  :  on  assure  que  Bellecourt,  l’ar¬ 
senal,  le  port  du  Temple,  la  r/ie  Mercière ,  la  rue 
Tupin  et  autres  adjacentes  ,  sont  totalement  incen¬ 
diées;  on  peut  évaluer  la  perte  de  ces  deux  nuits  à 
200  millions. 

Nous  avons  envoyé,  cette  après-midi,  un  trom¬ 
pette  à  Lyon  y  porter  la  lettre  ci-jointe  ,  quoiqu’on 
ait  arboré  sur  les  clochers  le  signe  de  la  persistance 
dans  la  rébellion,  le  drapeaunoir .  Nous  avons  donné 
trois  heures  pour  y  répondre.  Ces  trois  heures  pas¬ 
sées,  le  bombardement  recommencera.  Dans  la  nuit 
d’hier  et  pendant  le  bombardement,  on  a  attaqué  de 
vive  force  deux  redoutes  des  rebelles  à  la  Croix- 
Rousse;  elles  ont  été  toutes  deux  emportées,  malgré 
une  grêle  de  balles  et  de  boulets.  Le  général  Dumuy 
s’étant  porté  à  l’avant-garde,  comme  un  grenadier, 
a  eu  son  habit  percé  et  sa  canne  brisée  d’une  dé¬ 
charge  à  mitraille.  Les  boulets  pleuvaient  autour 
de  nous.  Cette  nuit  a  eu  un  caractère  de  sévérité  qui 
a  peu  d’exemple,  on  y  a  souvent  croisé  la  baïon¬ 
nette. 

Nous  n’avons  cependant  eu  que  cinq  hommes  tués 
et  26  blessés.  Les  redoutes  des  rebelles  étaient  jon¬ 
chées  de  morts;  mais  ils  ont  profité  de  l’obscurité 
pour  en  emporter  un  grand  nombre.  L’ennemi  avait 
aussi  tenté  une  sortie  du  côté  de  Salières;  mais  les 
gardes  nationales  de  Grenoble  qui  étaient  de  poste, 
l’ont  fait  rentrer  avec  beaucoup  de  rapidité,  en  lais¬ 
sant  deux  morts  sur  la  place. 

On  fait  deux  remarques  importantes;  la  première, 
c’est  que  ce  sont  presque  toujours  les  mêmes  hom¬ 
mes  qui  sont  aux  avant-postes  ;  la  seconde, c’est  que 
parmi  les  morts  on  trouve  un  tiers  de  prêtres  à  peu 
près.  11  en  coûtera  à  la  république  une  de  ses  villes 
importantes,  et  d’immenses  accaparements  de  mar¬ 
chandises. 

Cartaux  a  repoussé  les  Marseillais  jusque  sous 
leurs  murs;  il  est  à  Aix,  à  portée  de  sc  renforcer 
d’une  partie  de  l’armée  de  Nice.  Quant  aux  Piémon- 
tais,  lestroupesde  la  république  les  attendent  avec 
une  bonne  contenance  aux  débouchés  de  la  Mau¬ 
rienne  et  de  la  Tarentaise. 

P.  S.  Je  prie  l’assemblée  de  vouloir  bien  prendre 
connaissance  de  mon  dernier  avis  aux  Lyonnais,  ma 
situation  est  assez  pénible  pour  qu’elle  m’accorde 
cette  grâce  ;  je  lis  dans  mon  cœur  qu’elle  sera  dans 
tous  les  cas  ma  justification. 

Dubois-Crancé  ,  Gauthier. 

L’officier  qui  a  apporté  la  lettre  de  Lyon,  admis 
à  la  barre.  J’ ai  été  envoyé  par  les  représentants  du 
peuple  et  par  le  général  Kellermann  pour  (porter  à 
la  Convention  la  lettre  dont  vous  venez  d’entendre 
la  lecture.  Mais  comme  je  ne  suis  parti  que  quelque 
temps  après  le  courrier,  j’ai  connaissance  de  faits 
dont  elle  ne  peut  avoir  fait  mention.  Il  a  été  envoyé 
un  trompette  à  Lyon  pour  y  porter  une  lettre  de 
Dubois-Crancé.  Le  trompette  a  annoncé  ,  à  son  re¬ 
tour,  que  la  lettre  avait  été  publiée,  que  le  peuple 
était  disposé  à  délibérer  en  masse  et  par  lui-même. 
Le  peuple  de  Lyon,  et  surtout  beaucoup  de  femmes, 
le  demandaient  à  grands  cris  en  parcourant  les  rues; 
ils  demandaient  qu’on  livrât  les  traîtres,  et  que  l’on 
se  soumît  ensuite  aux  lois  générales.  Mais  la  pré- 
tendue  commission  populaire  n’a  rien  épargné  pour 
étouffer  la  voix  de  ce  peuple  ;  elle  a  fait  enfermer  les 
uns  dans  les  cachots  et  fusiller  les  autres.  Vous 


voyez  en  moi  une  victime  de  cette  commission.  J’é- 
tais  attaché  à  l’infortuné  Challicr,  et  peu  s’en  est 
fallu  que  j’éprouvasse  le  même  sort. 

J’ai  été  incarcéré  pendant  soixante-quatre  jours 
dans  les  cachots,  et  traduit  ensuite  pardevant  le 
tribunal  criminel.  A  peine  innocenté  par  ce  tribunal, 
je  fusreplongé  de  nouveau  dans  les  cachots  par  ordre 
de  lacommission  populaire,  etjen’auraispassans  dou¬ 
te  échappé  au  sort  qu’elle  me  préparait, si,  profitant  de 
l’assoupissementdu  gendannequi  me  gardait, jen’eus- 
se  saisi  son  pistolet ,  et  ne  me  fusse  évadé  après  lui  a  voir 
brûlé  la  cervelle.  Quant  aux  Piémontais,  ils  sontac- 
tuellementà  Chambéry,  mais  Kellermann  a  juré  qu’ils 
n’iraient  pas  plus  loin,  une  trop  grande  responsa¬ 
bilité  pèse  sur  sa  tête  pour  qu’il  trahisse  son  serment; 
mais  comptez,  législateurs,  qu’en  frappant  Lyon, 
vous  frappez  les  Piémontais  et  toutes  les  puissances 
avec  lesquelles  cette  ville  rebelle  a  des  intelligences; 
je  vous  promets  que  dans  peu,  nous  serons  dans 
Lyon  et  sur  le  soldes  Piémontais.  (On  applaudit.) 

(La  suite  demain .) 

N.  B.  D’autres  lettres  de  l’armée  de  devant  Lyon, 
datées  du-26,  ont  annoncé  que  le  25  au  soir  le  bom¬ 
bardement  a  recommencé  avec  plus  de  force,  et  a 
ajouté  la  destruction  de  plusieurs  quartiers  aux  dé¬ 
gâts  commis  le  2f  par  l’explosion  de  l’arsenal.  Les 
habitants  persistent  néanmoins,  malgré  les  cris  du 
peuple,  à  se  refuser  à  toute  conciliation. 

La  Convention  a  décrété  un  secours  provisoire  de 
500,000  liv.  pour  indemniser  les  citoyens  du  fau¬ 
bourg  la  Guillotière,  des  pertes  que  leur  résistance 
à  la  commission  populaire  de  Lyon  leur  a  fait 
éprouver. 

—  Un  député  extraordinaire  de  Saint-Quentin  a 
annoncé  que  les  ennemis  paraissaient  diriger  leur 
marche  sur  cette  ville,  et  qu’ils  s’étaient  avancés 
jusqu’à  Cateau. 

—  Une  lettre  des  commissaires  auprès  de  l’armée 
des  Alpes,  annonce  que  les  Marseillais  ont  été  battus 
et  obligés  de  rentrer  dans  leurs  murs.  Le  général 
Cartaux  attend  des  renforts  de  l’armée  de  Nice  pour 
cerner  et  attaquer  Marseille. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique; — Auj.  OEdipe  d  Colonne,  opéra 
en  3  actes,  et  le  ballet  de  Psyché. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  La  Mort  de  César ,  tragédie, 
suivie  de  George  Dandin. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favarl.  — 
Les  Deux  Avares ,  et  la  Dot. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  — 
Le  Dissipateur ,  suivi  du  Cercle. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Par  et  pour  le  peuple. 
Les  P isit andines ,  opéra  en  3  actes,  précédé  de  la  Journée 
dérangée. 

Théâtre  National,  rues  de  Richelieu  et  de  Louvois.  — 
La  3'  représ,  de  la  Journée  de  Marathon,  ou  le  Triomphe 
de  la  Liberté,  pièce  héroïque  en  4  actes,  ornée  de  tout 
son  spectacle. 

Théâtre  national  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  — 
Par  et  pour  le  peuple,  Guillaume  Tell ,  tragédie,  suivi  du 
Maréchal-ferrant . 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Par  et  pour  le  peuple,  iYi- 
caise  Peintre  ;  le  Divorce;  le  Prix,  ou  l’Embarras  du 
Choix,  et  l’Union  villageoise. 

Théâtre  du  Palais. — Variétés. — Cadet  lloussel;  l’Em¬ 
barras  comique,  et  les  Cent  Louis. 

Théâtre-Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
—  TSicodème  dans  la  Lune,  pièce  en  3  actes,  à  spectacle, 
précédée  d'Alexis  et  Rosette,  ou  IcsUhlans. 

Théâtre  nu  Lycée  de»  Arts,  au  jardin  de  l’Egalité.  — 
La  3'  représ,  d 'Adèle  de  Sacy,  paiit.  ù  grand  spectacle, 
précédée  dé  la  Fete  de  l'Arquebuse,  (Gratis.) 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Mayènce ,  le  8  août.  —  On  découvre  tous  les  jours  des 
effets  précieux  enlevés  aux  Mayençais  émigrés,  et  on  les 
rend  à  ceux  à  qui  ils  appartiennent.  La  commission  éta¬ 
blie  juge  promptement  ces  sortes  d’affaires  ;  mais  elle 
trouve  bien  plus  d’occupation  qu’on  ne  s’y  était  attendu. 
Les  clubistes  se  portent  accusateurs  les  uns  envers  les  au¬ 
tres,  et  l’on  en  découvre  par-là  un  grand  nombre  auxquels 
on  n’aurait  jamais  pensé.  —  Les  vivres  sont  ici  en  abon¬ 
dance;  les  bateaux  du  Rhin  eu  couvrent  le  rivage.  Les  trou¬ 
pes  du  cercle  de  Franconie  qui  descendent  le  Rhin  passent 
par  celle  ville;  elles  sont  destinées  pour  le  Luxembourg. 

Coblentz ,  le  6  août.  —  Dîs  le  moment  de  la  prise  de 
Mayence,  les  Français  ont  songé  à  se  retirer  dans  l’intérieur 
de  leurs  frontières  et  à  abandonner  le  pays  de  Deux- 
Fonts,  où  ils  étaient  déjà  très  avancés.  Les  impériaux  ont 
formé  trois  camps  aux  environs  de  Trêves,  où  les  troupes 
campent  déjà.  Ils  font  de  là  des  courses  sur  les  terres  de 
Fiance,  qui  sont  entre  les  forteresses,  et  dès  que  l’ennemi 
se  montre  ils  le  chassent  dans  ses  quartiers.  Nous  devons 
dans  peu  nous  attendre  à  quelque  nouvelle  aciion  impor¬ 
tante. 

Nous  avons  vu  passer  ici  quelques  milliers  de  Français 
que  les  impériaux  avaient  pris  près  de  Juliers  et  dans  les 
environs.  Leur  aspect  est  des  plus  louchants  pour  qui  n’a 
pas  renoncé  aux  sentiments  de  la  nature.  On  dit  qu’ilssont 
deslinés  pour  le  fond  de  la  Hongrie.  Si  cela  est,  affaiblis 
comme  ils  le  sont  déjà  par  les  maladies,  il  y  a  peu  d’appa¬ 
rence  qu’aucun  de  ces  malheureux  revoie  jamais  sa  patrie. 

Nous  avons  ici  une  quarantaine  des  principaux  clubistes 
de  Mayence,  enfermés  à  la  forteresse  d’Ehrenbreistein  ; 
ils  ont  une  livre  et  demie  de  pain  et  de  l’eau  pour  toute 
nourriture. 

Hambourg,  le  10  août.  —  S’il  faut  ajouter  foi  à  un  état 
que  l’on  a  envoyé  ici,  la  marine  espagnole  est  composée 
actuellement  decinquante-et-un  vaisseaux  deligne,  trente- 
huit  frégates  et  soixante-sept  moindres  bâtiments.  Ces  vais¬ 
seaux,  ajoute-t-on,  sont  montés  de  6,183  pièces  de  canon, 
et  ont  à  bord  trente-sept  mille  cent  quatorze  matelots  et 
douze  mille  cinq  cent  soixante-et-un  soldats  de  marine. 
Les  troupes  de  terre  d’Espagne  sont,  selon  le  même  état, 
réparties  en  quatre  armées  sur  les  frontières  du  côté  de  la 
France,  et  s’élèvent  au  nombre  de  cent  soixante-et-un  mille 
huit  cent  soixante-dix-neuf  hommes. 

ITALIE. 

Livourne ,  le  15  juillet,  —  Dimanche  passé,  nous  eûmes 
en  vue  deux  frégates  de  guerre  qu’on  reconuut  pour  être 
anglaises.  Elles  jetèrent  l’encre  dans  ce  port,  vers  les  six 
heures  du  soir;  l’une  Romulas,  capitaine  Sutlon ,  de  40 
canons,  et  deux  cent  quatre-vingts  hommes  d’équipage, 
l’autre  l'Aquilon  de  36  canons  et  deux  cent  vingt  hommes 
étaient  parties  depuis  vingt-quatre  jours  de  Gibraltar,  avec 
toute  la  flotte  du  général  Hood  ;  elles  s’en  étaient  séparées 
le  15,  et  l’avaient  laissée  dans  les  parages  de  Toulon,  où 
elle  croise  pour  empêcher  l’entrée  de  tous  les  naviresmar- 
chands,  tant  dans  ce  port  que  dans  celui  de  Marseille  et 
autres  du  voisinage.  On  a  appris  de  plus  par  ces  frégates  , 
que  cette  flotte  est  de  vingt-et-un  vaisseaux  de  ligne,  dont 
un  de  100  canons,  deux  de  98,  les  autres  de  8 il  et  de  74 
canons,  accompagnés  de  seize  frégates,  nombre  de  cutters, 
ehebecs  et  brûlots,  etc.  Chemin  faisant,  elles  avaient  vu 
dans  l’éloignement,  aux  environs  des  îles  d’Hières,  une 
grande  flotte  qu’elles  ont  jugé  être  la  flotte  espagnole,  qui 
doit  croiser  dans  d’autres  parages  et  agir  de  concert  avec 
la  flotte  anglaise,  suivant  les  signaux  dont  on  est  convenu 
et  qui  seront  répétés  par  des  frégates  placées  à  distance 
convenable.  Le  Romulus  a  apporté  ici  des  dépêches  dont 
on  ignore  encore  le  contenu.  On  sait  seulement  qu’une  bri- 
gantine  anglaise,  partie  lundi,  a  prissaçourse  pour  f'Japles. 

3*  Sçrie,  —  Tome  /F» 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  30  août.  —  Le  ci-devant  marquis  de 
Boulainvillers,  leci-dcvant  ministre  La  Tour-du-Pin, 
et  le  ci-devant  président  au  parlement,  Gilbert  de 
Voisins,  ont  été  mis  en  état  d’arrestation. 

•—  On  vient  d’amener  à  Paris,  pour  être  traduit 
devant  le  tribunal  révolutionnaire,  le  ci-devant  mar¬ 
quis  dcRoussignac,  commandant  d’une  troupe  d’Es¬ 
pagnols  faite  prisonnière  par  les  Français,  près  de 
Stelus. 

—  Le  citoyen  Dcpont,  résident  de  la  république 
française  à  Dantzig,  y  a  été  arrêté  le  30  juillet  der¬ 
nier  dans  sa  maison.  On  lui  a  donné  une  garde  et  le 
scellé  a  été  mis  sur  ses  papiers. 

—  Parmi  les  nouvelles  intéressantes  de  toutes  les 
parties  de  l’Europe,  une  de  celles  qui  le  sont  le  moins 
sans  doute,  c’est  que  le  pape  a  mis  l’ordre  des  Capu¬ 
cins  sous  la  protection  du  cardinal  d’York. 

—  Les  Prussiens  prétendent  n’avoir  perdu  devant 
Mayence  que  2,717  hommes. 

—  Sur  l’avis  que  les  Prussiens  venaient  de  péné¬ 
trer  par  Bi telle ,  et  qu’ils  voulaient,  par  le  revers  des 
Vosges,  passer  derrière  Landau  pour  cerner  celte 
place,  on  a  détaché  des  lignes  de  Wissctnbourg  un 
corps  de  20,000  hommes  qui  formeront  un  camp 
sous  Sa  vente. 

—  Le  général  Brunet  a  été  mis  en  état  d’arresta¬ 
tion  à  l’armée  d’Italie*  on  croit  qu’il  sera  transféré  à 
Paris;  il  est  accusé  d’avoir  méconnu  les  ordres  des 
représentants  du  peuple,  de  leur  avoir  refusé  quatre 
bataillons  pour  aller  au  secours  de  l’armée  de  Car- 
taux,  d’avoir  entretenu  des  correspondances  suspec¬ 
tes,  d’avoir  eu  une  conférence  avec  Picard,  procu¬ 
reur-général -syndic  du  département  du  Var,  d’avoir 
été  la  cause,  pur  ses  mauvaises  manœuvres,  de  la 
mort  d’un  grand  nombre  de  braves  soldats  ,  et 
d’avoir  fait  de  faux  rapports  à  la  Convention  na¬ 
tionale. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  29  août. 

Le  procureur  de  la  commune  offre  au  conseil ,  au  nom 
du  Citoyen  Brion,  artiste,  une  gravure  représentant  l’as¬ 
sassinat  de  Michel  Lepelletier.  Le  conseil  arrête  que  men¬ 
tion  civique  de  cette  offre  sera  faite  au  procès-verbal,  dont 
extrait  sera  renvoyé  au  citoyen  Brion ,  et  que  la  gravure 
sera  exposée  dans  la  salle  des  séances. 

—  On  donne  lecture  de  deux  lettres;  la  première,  datée 
du  camp  devant  Bitche,  le  22  août,  contient  divers  détails 
sur  les  journées  des  17  et  20  août,  et  annonce  que  le  com¬ 
mandant  de  Nassau,  après  une  déroule  éprouvée  par  no¬ 
tre  année,  eut  l’impudeur  de  répondre  à  des  soldats  qui 
lui  demandaient  quelle  position  il  fallait  prendre  ;  «  Celle 
que  vous  voudrez.  # 

La  deuxième,  datée  de  Sarrebourg,  le  25  août,  porte 
que  l’ennemi  s’est  retiré,  et  que  tous  les  citoyens  de  ce 
pays  prennent  les  armes  sans  y  être  forcés. 

— La  section  de  la  République  envoie  son  adhésion  aux 
arrêtés  des  autres  sections  qui  déclarent  que  Tache  a  bien 
mérité  de  la  patrie.  Mention  civique  et  insertion  aux  Af¬ 
fiches. 

—  La  section  de  l’Unité  dénonce  les  marchands  d’ar¬ 
gent,  qui  font  encore  leur  trafic  au  jardin  de  l’Égalité, 
sous  les  galeries  du  théâtre  de  la  citoyenne  Montansier. 

Renvoyé  à  l’administration  de  police. 

ÉTAT  DES  TOISONS. 

Abbaye. 

Entré  le  nommé  Lothringer,  prêtre  (qui  a  servi 
de  confesseur  à  Custitie),  prévenu  de  propos  inci¬ 
viques,  Ordre  de  police. 
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Conciergerie. 

Entré  le  nommé  Dominique-Michel  Degouy,  pré¬ 
venu  d’intelligence  avec  les  révoltés. 

ÉTAT  CIVIL. 

Dit  21  août.  Divorces,  5.  —  Mariages,  12.  — 
Naissances,  47. —  Décès,  62. 

J)u  22.  Divorces  ,  7.  —  Mariages,  24.  —  Naissan¬ 
ces,  49.—  Décès,  63. 

Vu  23.  Divorces,  5.— Mariages,  5.  —  Naissances, 
52.  —  Décès,  57. 

DÉPARTEMENT  DES  PYRÉNÉES-ORIENTALES. 

Le  commandant  de  Villefranche  a  eu  la  bassesse  de  li¬ 
vrer  cette  place  aux  Espagnols.  Le  feu  commença  le  4,  à 
dix  heures  du  malin,  et  cessa  sur  les  six  heures  du  soir. 
Alors  arrive  un  trompette  envoyé  par  le  général  espagnol 
don  Crespo.  Il  est  très  bien  accueilli  par  lecommandantet 
les  habitants.  Il  reste  chez  le  premier,  et  en  conférence  se¬ 
crète  avec  lui  jusqu’à  neuf  heures.  A  minuit,  les  portes  de 
Villefranche  s’ouvrirent  devant  l’armée  espagnole.  Les  en¬ 
nemis  marchent  au  même  instant  vers  le  fort,  qui  ne  peut 
opposer  de  résistance  ;  les  braves  vétérans,  restés  ù  leurs 
postes  avec  quelques  canonniers  sont  forcés  de  se  rendre  et 
faits  prisonniers  de  guerre.  Les  volontaires  du  troisième 
bataillon  du  Lot  étaient  détachés  sur  les  hauteurs  avec 
deux  pièces  de  canon,  et  avaient  pris  une  position  avanta¬ 
geuse.  Ils  ignoraient  la  trallreuse  reddition  de  la  place 
confiée  à  leur  défense. 

Le  lendemain  5,  de  grand  matin,  manquant  de  muni¬ 
tions  et  de  vivres,  ils  envoient  une  ordonnance  à  la  ville, 
pour  en  réclamer;  ils  apprennent  que  Villefranche  est  oc¬ 
cupé  par  les  Espagnols.  Un  officier  et  un  volontaire  se  por¬ 
tent  au  même  instant  vers  le  fort,  et  sont  surpris  par  les 
avant-postes  ennemis;  le  volontaire  s’évade  heureusement, 
mais  l’officier  est  fait  prisonnier  et  conduit  aux  prisons  du 
fort.  Les  braves  soldats  du  Lot  se  voyant  alors  sans  défense 
et  avertis  que  l’infâme  Pons,  à  la  tête  de  quinze  cents  hom¬ 
mes,  se  disposait  à  les  attaquer,  sont  forcés  de  penser  à  la 
retraite;  ils  veulent  traîner  leur  artillerie,  mais  ils  ne  peu¬ 
vent  employer  que  le  moyen  impuissant  de  leurs  bras:  ils 
sont  réduits  à  la  cruelle  nécessité  de  tout  abandonner  à 
l’ennemi,  et  en  frémissant  d’une  sainte  rage,  bien  plus 
que  des  dangers  qu'ils  courent  à  travers  les  montagnes  cl 
les  précipices,  ils  parviennent  enfin  à  Campoussi,  d’où  ils 
se  bâtent  de  partir  pour  aller  joindre  leurs  frères  d’armes 
au  camp  de  Monlalba. 

A  midi,  les  prisonniers  français  sont  transférés  à  Pra- 
des.  Ils  entourent  le  char  triomphateur  du  prétendu  con- 
quérantespagnol.  Les  deux  commandants  de  la  ville  et  du 
fort,  avec  leur  adjudant,  accompagnent  les  victimes  immo¬ 
lées  à  leur  trahison  ;  et  après  avoir,  comme  il  était  juste, 
partagé  l’infamie  du  triomphe  de  Crespo,  ils  rentrent  avec 
lui  dans  Villefranche. 

ARTS.  —  GRAVURES. 

Charlotte  Corday,  dessinée  d’après  nature  à  l'instant  où 
elle  écrit  à  son  père  dans  sa  prison,  et  sur  la  même  planche 
le  tombeau  du  citoyen  Marat,  au  moment  où  cette  fille  le 
poignarde;  gravure  anglaise  faite  avec  tout  le  soin  possible. 
Prix,  au  noir  et  au  bistre  :  1  Iiv.;  et  coloriée,  1  liv.  10  s.  ; 
beau  papier  vélin,  2  liv.  A  Paris,  chez  le  citoyen  Qucverdo, 
peintre  et  graveur,  rue  Poupée-Saint-André-des-Arts,  n°  G. 

11  vend  aussi  le  portrait  de  Marat  à  son  lit  de  mort.  Prix  : 
1  liv. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Maximilien  Robespierre. 

DÉCRETS  RENDUS  DANS  LA  SÉANCE  DU  27. 
Décret  concernant  les  titulaires  d’offices,  gagistes 
et  pensionnaires  de  la  liste  civile. 

TITRE  PREMIER. 

De  la  liquidation  des  offices  de  la  maison  du 
ci-devant  roi. 

Art.  1er.  Les  offices  de  la  maison  du  ci-devant  roi, 
dont  la  finance  est  fixée  par  des  édits  de  création , 
ou  dont  on  rapportera  des  quittances  de  linances, 
seront  liquidés  sur  le  montant  desdites  quittances. 


II.  Ceux  dont  on  ne.  rapportera  pas  les  quittances 
de  finance,  et  sur  lesquels  il  y  aura  des  brevets  de 
retenue  ,  seront  liquidés  sur  le  montant  desdits 
brevets. 

III.  Ceux  desdits  offices  de  même  nature  que  ceux 
qui  ont  été  supprimés,  liquidés  et  payés  en  exécu¬ 
tion  des  édits  de  1780  ,  1781,1788  et  1780  seront 
liquidés  d’après  les  mêmes  bases. 

IV.  Les  ofliees  qui  ne  pourront  être  liquidés 
d’après  les  bases  établies  dans  les  trois  articles  pré¬ 
cédents,  le  seront  sur  le  terme  moyen  d’ail  moins 
trois  contrats  d’acquisitions  d’office  de  même  nature, 
passés  dans  l’intervalle  des  époques  ci-après  déter¬ 
minées,  savoir  : 

Au  moins  un  contrat  depuis  1750  à  64,  un  con¬ 
trat  depuis  1764  à  1779;  et  un  contrat  depuis  1779  à 
1789,  au  premier  mai. 

Néanmoins ,  dans  le  cas  où  il  se  trouverait  plu¬ 
sieurs  contrats,  tant  parmi  ceux  déposés  à  la  direc¬ 
tion  générale  de  la  liquidation,  que  parmi  ceux  à 
déposer  qui  auraient  été  passés  dans  le  courant  de 
chacune  deces  époques,  ils  seront  réunis  pour  en 
faire  le  terme  moyen  :  et  ce  sera  des  trois  termes 
moyens  des  trois  époques  réunies  que  sortira  le  prix 
commun  définitif  qui  servira  de  base  à  la  liquidation. 

V.  Tous  ceux  qui  seront  dans  le  cas  d’être  liqui¬ 
dés  d’après  la  base  établie  dans  l’article  précédent , 
et  qui  auront  des  contrats  d’acquisition  de  leurs  of¬ 
fices,  seront  tenus  de  les  produire  à  la  direction  gé¬ 
nérale  de  la  liquidation,  sous  peine  d’une  amende 
égale  au  montant  de  leur  liquidation,  en  cas  qu’ils 
ne  les  produisent  pas. 

VI.  Les  offices  dont  on  ne  pourra  rapporter  ni 
quittances  de  finances,  ni  brevets  de  retenue,  ni 
édits  de  suppression  énonciatif  de  leur  finance,  ni 
contrats  d’acquisition  avec  les  conditions  exigées 
dans  l’article  IV,  mais  dont  la  finance  aura  été  fixée 
par  une  décision  du  ci-devant  roi,  rendue  dans  les 
formes  ordinaires,  antérieurement  au  mois  de  mai 
1789,  seront  liquidés  d’après  cette  décision  ,  qui ,  à 
cet  effet  sera  remise  entre  les  mains  du  directeur- 
général  de  la  liquidation. 

VII.  Ceux  desdits  officiers  compris  dans  le  cas 
prévu  par  l’article  précédent,  et  dont  la  finance 
n’aura  été  fixée  par  aucune  décision,  seront  liquidés 
sur  le  pied  du  denier  vingt  du  produit  des  gages 
pour  lesquels  ils  étaient  ci-devant  employés  dans 
les  états  remis  et  comptes-rendus  à  la  ci-devant 
chambre  des  comptes  de  Paris,  déduction  faite  des 
émoluments  et  attributions  y  attachés. 

Pour  cet  effet,  les  titulaires  seront  tenus  de  re¬ 
mettre  au  commissaire-liquidateur  un  certificat  signé 
de  trois  des  commissaires  au  bureau  de  comptabi¬ 
lité  constatant  le  montant  de  l’emploi  des  gages  de 
leurs  offices  respectifs,  dans  le  dernier  compte  jugé 
et  apuré. 

VU.  Il  ne  sera  procédé  jusqu’à  nouvel  ordre  à  la 
liquidation  d’aucun  desdits  offices,  à  moins  que  le 
titulaire  ne  produise  à  la  direction  générale  de  la 
liquidation  un  certificat  de  résidence  et  de  non-émi¬ 
gration. 

Lesdits  certificats  devront  être  produits  avant  le 
1er  janvier  prochain  ,  passé  lequel  temps,  ils  ne  se¬ 
ront  plus  admis;  et  le  titulaire  qui  n'aura  pas  pro¬ 
duit,  sera  personnellement  déchu  de  tout  droit  à  la 
liquidation. 

TITRE  II. 

De  la  liquidation  des  secours  ou  pensions  à  ac¬ 
corder  aux  gagistes  ou  anciens  pensionnaires  de 

la  liste  civile. 

Art.  1er.  U  sera  accordé  des  secours  une  fois  payés, 
ou  des  pensions  aux  gagistes  de  la  liste  civile,  dans 
les  proportions  déterminées  ci-après. 
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II.  Il  sera  accordé  à  chacun  des  gagistes  qui  au¬ 
ront  moins  de  cinq  ans  de  service,  à  titre  de  secours 
une  fois  payé,  le  montant  de  ses  appointements  pour 
une  année  de  service,  lequel  néanmoins  n’excédera 
pas  mille  livres;  plus,  le  quart  de  ce  même  traite¬ 
ment  pour  chaque  année  de  service  en  sus  jusqu’à 
cinq  années  inclusivement,  pourvu  que  le  tout 
n’excède  pas  2  mille  liv. 

III.  À  cinq  années  de  service,  chaque  gagiste  ob¬ 
tiendra,  à  titre  de  pension,  le  quart  de  ses  appoin¬ 
tements  et  attributions  personnelles  quelconques; 
plus,  un  cinquième  de  ce  quart  pour  chaque  année 
de  service  en  sus  jusqu’à  dix  ans. 

IV.  A  dix  années  de  service,  chaque  gagiste  ob¬ 
tiendra.  à  titre  de  pension,  la  moitié  de  ses  appoin¬ 
tements  et  attributions  :  plus,  un  trentième  de  la 
moitié  restant  pour  chaque  année  de  service  en 
sus  jusqu’à  quarante  ans,  époque  à  laquelle  il  ob¬ 
tiendra  la  totalité  de  ses  appointements. 

V.  Le  minimum  de  chacune  de  ces  pensions  sera 
de  200  liv.  à  cinq  ans,  et  de  400  liv.  à  dix  ans  de 
service.  Le  maximum  sera  de  1,000  liv. 

Dans  aucun  cas,  la  pension  ne  pourra  excéder  les 
appointements  dont  on  jouissait. 

VI.  Pour  la  fixation  des  pensions,  tous  les  appoin¬ 
tements  au-dessus  de  3,000  liv.  ne  seront  pris  en 
considération  que  jusqu’à  celte  somme. 

VII.  Chacun  des  gagistes  pères  de  famille,  qui  aura 
des  enfants  à  sa  charge,  recevra  annuellement,  à 
titre  de  secours  et  en  sus  de  la  pension  qui  lui  aura 
été  accordée  d’après  les  dispositions  des  articles 
précédents ,  une  somme  de  50  liv.  pour  chaque 
enfant. 

Ce  secours  cessera  en  cas  de  décès  de  ces  enfants, 
et  à  mesure  que  chacun  d’eux  aura  atteint  l’àge  dé¬ 
terminé  ci-après. 

VJ II.  Seront  réputés  à  la  charge  de  leurs  parents 
les  enfants  mâles  au-dessous  de  l’âge  de  14  ans,  et 
les  filles  au-dessous  de  l’âge  de  12  ans,  et  vivant 
avec  eux. 

IX.  L’existence  des  enfants  à  la  charge  de  leurs 
parents  sera  constatée  par  un  certificat  du  conseil- 
général  de  la  commune  de  leur  résidence,  visé  par 
le  directoire  du  district  et  du  département. 

X.  Pour  l’exécution  de  l’article  VII,  il  sera  fait 
mention,  en  marge  du  brevet  qui  sera  délivré  à  cha¬ 
que  gagiste,  du  nombre  et  du  sexe  des  enfants  à  sa 
charge  à  l’époque  de  la  délivrance  dudit  brevet, 
de  leur  âge  et  de  la  somme  qui  devra  leur  être  ac¬ 
cordée  en  celte  considération,  afin  que  le  payeur  en 
fasse  la  radiation  en  cas  de  décès  de  l’un  ou  plusieurs 
des  enfants,  et  à  mesure  qu’ils  auront  atteint  l’àge 
passé  lequel  ils  seront  censés  n’êtrc  plus  à  la  charge 
de  leurs  parents. 

XL  Les  années  de  service  dateront  du  jour  du 
surnumérariat ,  lequel  ne  pourra  néanmoins,  en 
aucun  cas,  être  employé  pour  plus  de  trois  années, 
d’après  des  certificats  authentiques  qui  constateront 
le  temps  auquel  les  gagistes  auront  commencé  à 
être  employés  comme  surnuméraires. 

XII.  Ces  certificats  seront  délivrés  par  les  chefs 
ou  sous  chefs  sous  lesquels  servaient  ceux  qui  les 
réclameront ,  pourvu  que  les  chefs  ou  sous-chefs 
soient  résidents  sur  le  territoire  de  la  république, 
et  reconnus  pour  bons  citoyens  par  la  municipa¬ 
lité  du  lieu  de  leur  résidence,  qui  visera  leurs  signa¬ 
tures. 

XIII.  Ceux  desdits  chefs  ou  sous-chefs  qui  seraient 
convaincus  d’avoir  attesté  des  services  qui  n’au¬ 
raient  pas  eu  lieu  seront  privés  pour  toujours  de 
la  pension  à  laquelle  ils  avaient  personnellement 
droit  de  prétendre. 

XIV.  Ceux  des  gagistes  de  la  liste  civile  qui  avaient 

des  services  militaires  antérieurs  à  ceux  qu’ils  ont 


rendus  dans  cette  partie,  et  qui  en  justifieront,  pour¬ 
ront  les  faire  compter  pour  la  lixation  de  leurs 
pensions. 

XV.  Les  veuves  des  gagistes  de  la  liste  civile, 
morts  depuis  le  premier  janvier  1790,  dont  le  sort 
n’a  point  été  fixé,  et  qui  sont  sans  fortune,  obtien¬ 
dront,  à  titre  de  secours  ou  de  pension,  la  moitié 
du  secours  ou  de  la  pension  auxquels  leurs  maris 
auraient  eu  droit  de  prétendre  à  l’époque  de  leurs 
décès,  d’après  les  bases  fixées  par  le  présent  dé¬ 
cret. 

XVI.  Les  garçons  et  ouvriers  attachés  au  service 
dans  les  différentes  branches  du  la  maison  du  ei- 
devant  roi,  et  dont  leurs  appointements  leur  étaient 
payés  par  les  fournisseurs  ou  les  constructeurs,  sui¬ 
vant  les  marchés  passés  avec  eux,  mais  qui  étaient 
habillés  et  gratifiés  dans  les  états  de  la  liste  civile, 
obtiendront  un  secours  ou  une  pension,  d’après 
les  bases  déterminées  ci-dessus,  et  le  montant  de 
leurs  appointements. 

Néanmoins,  le  minimum  de  leurs  pensions  sera  de 
75  liv.  après  cinq  ans,  et  de  150  liv.  après  dix  ans  de 
service. 

XVII.  Les  gagistes  et  employés  qui  auraient  des 
traités  formels  pour  leur  retraite  dès  en  entrant  en 
place,  seront  maintenus  dans  leurs  traités,  sans  que 
le  présent  décret  puisse  y  faire  déroger.  Leurs  pen¬ 
sions  ne  pourront  néanmoins,  dans  aucun  cas,  ex¬ 
céder  le  maximum  déterminé  par  les  articles  précé¬ 
dents. 

XVI1L  Les  personnes  attachées  à  titre  d’office  à 
la  domesticité  intérieure  de  la  chambre  et  garde- 
robe  du  ci-devant  roi  et  de  sa  femme,  et  qui  faisaient 
un  service  effectif,  obtiendront  aussi  des  secours  ou 
pensions  proportionnés  à  la  durée  de  leurs  services 
et  à  leurs  appointements  et  attributions  personnelles, 
d’après  les  bases  établies  ci-dessus  ;  avec  cette  diffé¬ 
rence,  que  ceux  qui  ne  servaient  que  trois  mois  par 
année,  n’obtiendront  qu’un  quart  de  la  pension  qui 
leur  aurait  été  accordée  s’ils  avaient  fait  un  ser¬ 
vice  continuel  pendant  toute  l’année.  La  même  pro¬ 
portion  sera  observée  pour  ceux  qui  servaient  pen¬ 
dant  six  mois. 

XIX.  Nul  ne  pourra  jouir  de  deux  pensions  à  la 
fois  :  en  conséquence,  tous  ceux  qui  obtiendront 
des  pensions  en  vertu  du  présent  décret,  seront 
rayés  des  états  où  ils  auront  été  portés  précédem¬ 
ment. 

XX.  Il  sera  libre  à  chacun  des  pensionnaires  de 
prendre,  en  remplacement  de  sa  pension,  le  capital 
au  denier  dix,  en  bon  de  finance,  qu’il  pourra  em¬ 
ployer  en  paiement  de  domaines  nationaux. 

XXL  Les  pensions  de  retraite  précédemment  ac¬ 
cordées  à  des  personnes  antres  que  celles  de  la 
maison  militaire  du  ci-devant  roi,  soit  sur  brevet, 
soit  sur  des  états  particuliers  de  réforme,  seront 
conservées  jusqu’à  concurrence  du  maximum  de 
1,000  liv. 

XXII.  Les  pensions  ci-devant  accordées  sur  les 
cassettes  et  aumônes,  seront  aussi  conservées  jus¬ 
qu’au  maximum  seulement  de  000  liv. 

XXIII.  Ceux  auxquels  il  a  été  accorde  de  petites 
pensions  de  retraite,  et  par  supplément,  la  conti¬ 
nuation  de  l’habillement,  du  coucher  et  du  logement 
pour  le  reste  de  leurs  jours,  obtiendront,  par  aug¬ 
mentation  de  pension  et  pour  tenir  lieu  de  supplé¬ 
ment,  la  somme  de  100  liv. 

XXIV.  Ceux  qui  avaient  précédemment  obtenu 
des  pensions ,  ou  qui  seraient  dans  le  cas  d’en  pré¬ 
tendre  pour  services  rendus  dans  la  maison  mili¬ 
taire  du  ci-devant  roi,  et  ceux  qui  en  avaient  obtenu 
pour  des  services  étrangers  à  la  cour  et  à  la  famille 
ci-devant  royale,  mais  dont  les  brevets  timbrés  mai¬ 
son  du  roi  les  avaient  fait  renvoyer  à  la  liste  ci- 
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vile,  seront  traitas  conformément  aux  lois  rendues 
pour  tous  les  pensionnaires  à  la  charge  du  trésor 
national. 

XXV.  lis  déposeront  en  conséquence  leurs  titres  a 
la  direction  générale  de  la  liquidation. 

La  liquidation  de  leurs  pensions  se  fera  par  ordre 
d’ancienneté  d’àge,  et  simultanément  avec  celle  des 
autres  pensionnaires  de  la  république  ;  ils  touche¬ 
ront,  comme  ces  derniers,  les  secours  provisoires 
accordés  par  les  lois  antérieures,  a  dater  du  ler  jan¬ 
vier  1790 ,  sauf  la  déduction  des  sommes  qu’ils  pour¬ 
raient  avoir  reçues  de  la  liste  civile. 

XXVI.  Les  pensions  qui  seront  fixées  en  vertu  du 
présent  décret,  commenceront  à  courir  du  1er  jan¬ 
vier  1793,  saufla  réduction  des  secours  provisoires 
accordés  depuis  cette  époque,  tant  sur  lesdites pen¬ 
sions  que  sur  les  secours  définitifs. 

XXVII.  Les  pensions  et  secours  ne  pourront  être 
reçus  qu’à  la  charge  de  remplir  toutes  les  formalités 
prescrites  pour  tous  les  pensionnaires  de  la  répu¬ 
blique. 

XXVIII.  La  liquidation  des  pensions  de  toutes  les 
personnes  attachées  à  la  liste  civile,  autres  quecclles 
désignées  dans  l’article  XXIV,  sera  laite  par  le  com¬ 
missaire  liquidateur  de  la  liste  civile,  qui  en  adres¬ 
sera  les  états  à  la  Convention  nationale,  ou  au  corps 
législatif,  pour  être  décrétés,  sur  les  observations  et 
le  rapport  du  comité  de  liquidation. 

XXIX.  Tous  les  prétendants  droit  à  une  pen¬ 
sion  ou  secours,  en  vertu  du  présent  décret,  adres¬ 
seront  leurs  dem  andes  et  leurs  titres  au  commissaire 
liquidateur  de  la  liste  civile,  qui  sera  tenu  de  véri¬ 
fier  les  faits,  sous  sa  responsabilité,  sur  pièces  au¬ 
thentiques  ou  étals  remis  entre  ses  mains. 

XXX.  Le  conseil  exécutif  fera  délivrer  des  bre¬ 
vets  à  tous  ceux  q'ui  obtiendront  des  pensions ,  ou 
dont  les  anciennes  pensions  seront  conservées  en 
vertu  du  présent  décret. 

Decret  relatif  à  la  confection  des  rôles  exigés  par 
la  loi  du  4  mai ,  sur  les  secours  à  accorder  aux 
familles  pauvres  des  défenseurs  de  la  pairie. 

La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  du 
ministre  de  l’intérieur,  convertie  en  motion  par  un 
de  ses  membres,  décrète  : 

Art.  1er.  Les  directoires  de  district  enverront  dans 
toutes  les  municipalités  de  leur  ressort  des  commis¬ 
saires  qui  feront  accélérer  la  confection  des  rôles 
exigés  par  la  loi  du  4  mai,  sur  les  secours  à  ac¬ 
corder  aux  familles  pauvres  des  défenseurs  de  la 
patrie. 

II.  Les  municipalités  qui  n’auront  pas  encore  en¬ 
voyé  leurs  rôles,  seront  tenues  de  les  achever  dans  le 
délai  de  trois  semaines  après  la  publication  du  pré¬ 
sent  décret,  et  de  les  envoyer  aux  directoires  de 
district,  qui  dans  la  huitaine  après  la  réception,  se¬ 
ront  tenus  de  les  faire  parvenir  aux  directoires  de 
département,  lesquels  les  adresseront  dans  la  quin¬ 
zaine  au  ministre  de  l’intérieur. 

III.  I  .es  directoires  de  département  qui ,  deux 
mois  après  la  réception  de  cette  loi,  n’y  auront  pas 
satisfait,  seront  regardés  comme  coupables,  et  sus¬ 
pendus  de  leurs  fonctions. 

Decret  qui  accorde  à  Françoise  Beauval ,  veuve  du 
citoyen  Kœstner,  lieutenant-colonel  du  2®  ré¬ 
giment  de  hussards,  la  somme  de  300  livres,  à 
litre  d’avance  sur  la  pension  qui  lui  sera  ac¬ 
cordée . 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
ses  comités  des  secours  publics  et  des  finances,  dé¬ 
crète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Sur  la  présentation  du  présent  décret,  il 
sera  payé,  par  ,e  receveur  du  district  de  Strasbourg, 


au  compte  de  la  trésorerie  nationale,  à  Françoise 
Beauval,  veuve  du  citoyen  Kœstner,  lieutenant-co¬ 
lonel  au  2e  régiment  de  hussards,  tué,  le  1er  mai, 
dans  un  combat,  près  Valenciennes,  la  somme  de 
300  liv.  en  forme  de  secours  provisoire,  et  à  litre 
d’avance  sur  la  pension  qui  lui  sera  accordée. 

II.  La  Convention  nationale  renvoie  la  pétition  de 
la  veuve  et  de  la  fille  du  citoyen  Kœstner  au  comité 
de  liquidation,  pour  faire  un  prompt  rapport  sur  la 
pension  à  laquelle  elles  ont  droit  en  raison  de  scs 
services. 

Décret  portant  que  les  corps  de  troupes  de  la  ré¬ 
publique  qui  ont  du  numéraire  dans  leurs  caisses, 
en  feront  le  versement  dans  les  caisses  des  payeurs- 
généraux. 

La  Convention  nationale  ,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  décrète  : 

Art.  Ier.  Tous  les  corps  de  troupes  de  la  répu¬ 
blique  qui  ont  du  numéraire  dans  leurs  caisses,  en 
feront  le  versement  dans  celles  des  payeurs-géné¬ 
raux  des  départements  ou  des  années,  qui  leur  don¬ 
neront  en  échange  pareille  somme  en  assignats,  avec 
moitié  en  sus,  à  titre  de  gratification. 

IJ.  Les  commissaires  des  guerres,  chargés  de  la 
police  des  corps,  dresseront  procès-verbal  en  pré¬ 
sence  des  conseils  d’administration  ,  des  fonds  en 
numéraire  qui  se  trouveront  dans  les  caisses  des 
corps  dont  la  police  leur  est  confiée  ;  ils  adresseront 
des  doubles  desdits  procès-verbaux  au  ministre  de 
la  guerre,  et  veilleront  à  ce  que  ce  versement  soit 
effectué  sans  délai. 

111.  La  gratification  ci-dessus  sera  répartie  entre 
les  sous-officiers  et  soldais  des  troupes  de  la  répu¬ 
blique,  soumises  par  les  réglements  militaires  à  la 
formation  d’une  masse  de  linge  et  chaussure  ;  et  au 
prorata  de  la  somme  en  numéraire  qu’ils  avaient  en 
masse;  il  leur  sera  fait  sur-le-champ  le  décompte  de 
ce  qui  pourrait  excéder  la  somme  fixée  pour  la  masse 
de  chaque  sous-officier,  soldat  et  homme  de  l’état- 
major,  par  l’article  V,  section  IV,  des  réglements  du 
21  février  dernier. 

Décret  relatif  ci  une  nouvelle  liste  des  neuf  membres 
qui  doivent  composer  V administration  des  postes 
et  messageries. 

La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  d’un 
membre,  décrète  que  le  conseil  exécutif  sera  tenu 
de  présenter  ,  dans  la  séance  de  demain,  une  nou¬ 
velle  liste  des  neuf  membres  qui  doivent  composer 
l’administration  des  postes  et  messageries,  confor¬ 
mément  au  décret  des  23  et  24  juillet  dernier, 
Décrète  en  outre  que  les  indemnités  à  payer  aux 
maîtres  des  postes  ne  leur  seront  payées  qu’à  furet 
mesure  qu’ils  auront  remplacé  dans  leur  exercice  le 
nombre  de  chevaux  nécessaires  à  leur  service.  Les 
fonds  destinés  à  cet  effet,  seront  déposés  entre  les 
mains  des  receveurs  de  district,  qui  les  délivreront 
aux  maîtres  de  postes,  sur  le  certificat  de  la  muni¬ 
cipalité  qui  constatera  l’existence  du  nombre  de  che¬ 
vaux,  réglé  par  l’administration  des  postes. 

Le  présent  décret  sera  porté,  séance  tenante,  au 
conseil  exécutif  provisoire,  pour  être  promptement 
mis  à  exécution. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  29  AOUT. 

Un  député  extraordinaire  de  la  ville  de  Saint- 
Quentin  admis  à  la  barre.  «Citoyens  représentants, 
les  brigands  de  la  Prusse  et  de  l’Autriche  font  tous 
les  jours  de  nouveaux  progrès;  chaque  jour  ils  pil¬ 
lent  et  incendient  nos  moissons;  ils  ont  pénétré  jus¬ 
qu’aux  villages  de  Cateau  et  de  Boin,  dont  l’un  n’est 
qu’à  quatre  lieues  de  Saint-Quentin ,  et  l’autre  à  sept, 
et  y  ont  commis  les  horreurs  dont  des  barbares  sont 
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seiilscapables.Soiiffrircz-vous  plus  longtemps  cesin- 
cursions  qui  nous  préparent  une  disette  affreuse  lors¬ 
que  nous  pourrions  être  dans  l’abondance?  On  a  dit 
que  les  départements  de  l’Orne  et  de  la  Somme  s’é¬ 
taient  levés  en  masse  ;  sans  doute ,  ils  sont  capables 
de  celte  énergie  républicaine,  mais  on  ne  l’a  pas 
dirigée.  Nous  savons  que  la  république  est  impé¬ 
rissable  ;  mais  il  faut  prendre  les  moyens  de  la  ren¬ 
dre  éternelle. 

«  Notre  ville  est  devenue  une  place  de  seconde  li¬ 
gne  ;  elle  est  de  la  dernière  importance,  elle  peut  ar¬ 
rêter  l’ennemi  ;  mais  nous  n’avons  encore  reçu  au¬ 
cune  munition;  nos  ressources  n’ont  consisté  jusqu’à 
ce  moment  que  dans  notre  courage.  On  vient  pourtant 
de  nous  envoyer  quelques  munitions  de  guerre.  Si 
on  nous  met  dans  l’impossibilité  de  vaincre,  on  ne 
nous  mettra  point  dans  celle  de  mourir  martyrs  de 
notre  républicanisme.  L’objet  le  plus  essentiel  dont 
vous  devez  vous  occuper  regarde  les  subsistances  ; 
nous  en  manquons,  quoique  la  moisson  ait  été  abon¬ 
dante.  La  cause  de  cette  disette  est  la  variation  du 
maximum  du  prix  des  grains  ,  qui  est  plus  bas  dans 
le  district  de  Saint-Quentin.  Les  propriétaires  por¬ 
tent  leur  blé  dans  les  marchés  où  on  leur  donne  un 
plus  haut  prix.  Nous  vous  demandons  un  secours 
provisoire  de  200,000  livres  :  cette  avance  nous  est 
d’autant  plus  nécessaire ,  que  Saint-Quentin  est  un 
des  points  de  rassemblements  pour  la  grande  levée 
nationale  qui  va  se  faire.  » 

Saint-André  :  Je  ne  m’oppose  point  à  ce  que  la 
Convention  accorde  à  la  ville  de  Saint-Quentin  le  se¬ 
cours  qui  lui  est  demandé;  mais  il  faut  que  les  admi¬ 
nistrations  rendent  compte  des  mesures  qu’elles  au¬ 
ront  prises  pour  approvisionner  la  ville.  Il  est  temps 
que  vous  sachiez  que  ces  disettes  ont  pour  cause  la 
tiédeur,  la  lâcheté  et  quelquefois  l’incivisme  des  ad¬ 
ministrations.  Prieur  et  moi  avons  été  témoins  qu’el¬ 
les  favorisaient  les  gros  propriétaires.  Nous  avons 
vu  que  les  corps  administratifs  n’employaient  que  de 
faibles  moyens,  ou  pas  du  tout,  pour  mettre  les  pla¬ 
ces  en  état  de  défense. 

En  passant  à  Péronne ,  nous  avons  vu  que  les  pa¬ 
rapets  étaient  presque  entièrement  détruits;  nous 
avons  vu  des  écluses  en  ruines  ,  laissant  couler  les 
eaux  ;  nous  avons  vu,  ce  (pii  prouve  l’incivisme  des 
administrateurs ,  des  réparations  faites' du  côté  ou 
l’ennemi  ne  pouvait  point  approcher.  Saisis  d’indi¬ 
gnation  ,  nous  avons  fait  de  vifs  reproches  aux  ad¬ 
ministrateurs  sur  leur  négligence.  On  a  répondu  : 
Donnez-nous  des  ouvriers  ;  comme  si  des  représen¬ 
tants  du  peuple  ,  qui  ne  fout  que  passer,  devaient 
avoir  plus  de  facilité  pour  trouver  des  ouvriers  que 
des  administrateurs  qui  connaissent  les  localités  et 
les  habitants!  Voilà  ce  que  Prieur  et  moi  nous  certi- 
lions  à  la  Convention  ,  et  ce  que  répéteront  les  com¬ 
missaires  qui  sont  près  de  l’armée  du  Nord.  Accor¬ 
dons  des  secours,  atin  que  personne  ne  souffre  ;  mais 
que  les  administrateurs  rendent  compte  des  mesures 
qu’ils  auront  prises  pour  approvisionner  la  place. 

Tiiirion  :  Vous  avez  renvoyé  à  la  commission  des 
Cinq  un  projet  de  décret  qui  vous  fut  présenté  par 
le  comité  de  salut  public  ,  relatif  à  l’exécution  des 
réquisitions  faites  par  vos  commissaires  pour  appro¬ 
visionner  les  places  fortes.  Je  demande  que  ce  projet 
soit  soumis  à  la  délibération  ;  car  il  y  a  beaucoup  de 
réquisitions  de  faites  ;  mais  elles  ne  sont  point  exé¬ 
cutées  ,  et  des  places  importantes  ne  sont  point  ap¬ 
provisionnées. 

Saint-André  :  Thirion,  en  parlant  des  places  for¬ 
tes,  a  voulu  désigner  la  ville  de  Metz;  ch  bien  !  il  est 
bon  que  vous  sachiez  ce  que  nous  avons  fait  pour 
cette  ville.  Là  ,  comme  partout  ailleurs  ,  il  y  a  des 
fripons:  je  veux  parler  d’un  certain  Gigot,  qui  a  reçu 
3üU,0Q0  livres  cq  numéraire  et  plusieurs  millions  en 


assignats  pour  approvisionner  cette  ville,  et  qui  n’en 
a  rien  fait.  11  nous  présenta  des  comptes  ;  mais  nous 
lui  dîmes  que  nous  ne  voulions  pas  des  chiffons  de 
papier,  mais  des  provisions  :  nous  le  menaçâmes  de 
le  faire  traduire  au  tribunal  révolutionnaire*,  si  bien¬ 
tôt  celte  ville  n’abondait  pas  en  blé  ;  il  n’en  a  rien 
fait,  et  il  reste  impuni.  Cependant  le  comité  a  pris 
des  moyens  pour  faire  entrer  du  blé  dans  la  ville  de 
Metz.  Les  commissaires  près  l’armée  de  la  Moselle 
ont  requis  les  laboureurs  de  battre  leurs  grains;  ce 
travail  se  fait  avec  activité. 

Tiiirion  :  Il  ne  faut  pas  confondre  les  membres 
du  directoire ,  dont  la  majorité  est  patriote,  avec  les 
municipalités.  Les  administrations  font  des  réquisi¬ 
tions,  mais  les  communes  ne  veulent  pas  laisser  sor¬ 
tir  les  grains  de  leur  arrondissement.  Quant  à  Gigot, 
chef  de  l’administration  des  subsistances,  et  à  Du¬ 
mas,  payeur-général,  voici  un  fait  qui  vous  mettra  à 
même  d’apprécier  leur  civisme.  Thionville  est  à  peu 
près  approvisionné  :  eh  bien  !  ils  avaient  donné  l’or¬ 
dre  de  prendre  six  cents  sacs  de  farine  dans  cette 
ville  pour  les  faire  porter  à  Metz  ;  ainsi  on  dégarnit 
une  place  pour  en  approvisionner  une  autre  ;  c’est 
la  contre-révolution  eu  personne.  Je  demande  que 
Gigot  et  Dumas  soient  traduits  au  tribunal  révolu¬ 
tionnaire.  (  On  applaudit.  ) 

La  proposition  de  Thirion  est  adoptée. 

Danton  :  Puisqu’en  bonne  politique  vous  n’avez 
pas  autorisé  votre  comité  à  prendre  la  mesure  que 
vous  venez  d’adopter  publiquement,  je  demande  que 
le  décret  que  vous  venez  de  rendre  soit  envoyé  par 
des  courriers  extraordinaires,  afin  que  les  fripons 
que  vous  venez  de  frapper  ne  puissent  fuir  et  empor¬ 
ter  les  caisses. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Couturier  :  Vous  venez  de  renvoyer  au  tribunal 
révolutionnaire  Dumas  et  Gigot  ;  il  faut  que  vous 
adoptiez  la  même  mesure  à  l’égard  du  commissaire 
Petit- Jean,  qui  est  encore  plus  coupable. 

Dornier  :  Il  y  a  un  mois  que  le  comité  de  l’exa¬ 
men  des  marchés  invita  le  comité  de  sûreté  générale 
de  faire,  arrêter  Petit-Jean  ;  ce  comité  nous  renvoya 
à  celui  de  salut  public ,  qui  nous  renvoya  au  comité 
de  sûreté  générale  où  notre  arrêté  est  resté  enseveli. 
Je  demande  que  Petit-Jean  soit  traduit  devant  le 
tribunal  révolutionnaire. 

Cette  proposition  est  décrétée 

Le  député  de  Saint-Quentin  :  Vous  venez  de  ren¬ 
dre  un  décret  sage,  en  ordonnant  à  l’administration 
de  Saint-Quentin  de  vous  rendre  compte  des  moyens 
qu’elle  aura  pris  pour  approvisionner  la  ville,  j’as¬ 
sure  la  Convention  qu’il  n’y  a  pas  de  négligence  de 
sa  part  ;  elle  a  fait  des  réquisitions,  mais  elles  n’ont 
point  été  exécutées:  c’est  la  proximité  des  armées, 
c’est  la  variation  du  maximum  qui  nous  fait  man¬ 
quer  de  subsistances. 

Hier,  au  moment  de  mon  départ ,  la  nouvelle  se 
répandit  que  les  ennemis  approchaient.  Les  adminis¬ 
trateurs  du  district  de  Saint-Quentin  firent  sonner  le 
tocsin  dans  toutes  les  communes.  A  ce  signal,  qui  est 
celui  de  la  victoire  pour  des  hommes  libres  qui 
combattent  des  esclaves,  des  milliers  de  citoyens, 
armés  de  faux,  de  piques,  de  fourches, se  présentè¬ 
rent  pour  marcher  à  l’ennemi.  La  garnison  se  réunit 
à  ces  braves  soldats  qui  n’ont  pas  de  tactique,  mais 
qui  ont  du  courage ,  et  tous  se  mirent  en  marche 
pour  aller  combattre  les  brigands  ;  et  il  est  à  croire 
que  les  satellites  des  despotes  ont  disparu. 

On  demande  à  passer  à  l’ordre  du  jour. 

Billaud-Varennes  :  L’ordre  du  jour  est  le  salut 
de  la  patrie.  De  toutes  parts  vous  apprenez  que  les 
ennemis  font  dos  progrès,  qu’ils  investissent  notre 
territoire.  Il  faut  donc  prendre  de  grandes  mesures. 
Vous  eu  ayez  adopté  une  digne  de vçus  ea  déclarant 
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que  la  notion  se  lèverait  en  masse.  Cette  mesure,  qui 
fait  trembler  nos  ennemis,  est  analogue  au  caractère 
du  peuple  français;  mais  vous  ne  vous  êtes  point 
occupés  des  moyens  de  1  exécuter.  Il  est  aussi  des 
fails  que  la  nation  entière  doit  connaître;  car  le  peu¬ 
ple  est  partout  trahi.  Je  vous  dirai  comment  le  camp 
de  César  a  été  pris  ;  je  vous  dirai  que  dans  celte  cir¬ 
constance  nous  avons  été  trahis  ;  je  vous  dirai  que 
le  camp  a  été  abandonné  sans  qu’on  ait  tiré  un  seul 
coup  de  fusil  ;  je  vous  dirai  que  vos  commissaires, 
à  Cambrai,  ont  quitté  cette  ville  avec  tant  de  préci¬ 
pitation  ,  qu’ils  ont  abandonné  à  l’ennemi  plusieurs 
pièces  de  canon  et  les  bagages  de  l'arriére -garde  ; 
que  l’armée  a  couru  pendant  vingt-quatre  heures 
sans  voir  ses  chefs ,  sans  savoir  où  elle  allait,  sans 
savoir  où  elle  était.  Tel  était  l’état  de  l’armée 
quand  nous  y  sommes  arrivés.  Le  soldat  revenu  à 
lui-même  a  été  saisi  d’indignation  d’une  si  lâche  tra¬ 
hison  ;  tous  les  républicains  ont  juré  de  marcher  au 
combat  quand  un  chef  patriote  les  y  conduirait  ;  les 
cris  de  vive  la  république!  ont  retenti  partout.  L’ar¬ 
mée  a  voulu  aller  à  la  rencontre  de  l’ennemi  ;  elle 
l’a  battu  ,  a  remporté  une  victoire  éclatante,  et  lui  a 
tué  quinze  cents  hommes  dans  un  poste  où  il  s’était 
retranché.  (  Vifs  applaudissements.  )  Les  armées  sont 
très  mal  distribuées.  Quand  nous  sommes  arrivés  à 
Cassel ,  on  nous  a  dit  que  le  camp  était  composé  de 
dix  mille  hommes ,  et,  vérification  faite ,  nous  n’en 
avons  trouvé  que  quinze  cents.  Citoyens,  plus  les 
dangers  de  la  patrie  ont  été  grands,  plus  vous  devez 
vous  mettre  en  mesure  et  d’aller  au-devant  des  con¬ 
spirations.  L’esprit  de  l’armée  est  excellent,  les  sol¬ 
dats  sont  braves  ,  mais  ils  n’ont  pas  de  confiance  en 
leurs  généraux.  Lorsqu’un  représentant  du  peuple 
les  accompagne  au  combat,  ils  y  volent  avec  la  plus 
vive  allégresse. 

A  l’égard  des  administrations ,  je  dois  vous  dire 
qu’à  Lille,  tandis  que  l’ennemi  ravageait  les  mois¬ 
sons  par  la  négligence  des  administrateurs  ,  ils  fai¬ 
saient  des  réquisitions  à  Dunkerque,  pour  en  tirer 
du  blé  ;  et  si  nous  n’avions  pas  été  dans  cette  ville  , 
elle  aurait  été  dégarnie  au  moment  où  les  Anglais 
l’ont  assiégée,  et  elle  aurait  été  obligée  de  se  rendre 
dès  le  premier  jour  ,  faute  de  subsistances.  Nous 
avons  trouvé  plusieurs  places  dans  le  Nord  sans 
être  approvisionnées,  et  ce  n’est  qu’en  menaçant  de 
faire  tomber  la  tête  des  administrateurs  chargés  de 
les  approvisionner,  qu’elles  se  trouvent  maintenant 
en  état  de  soutenir  un  siège.  Les  citoyens  montrent 
partout  le  plus  grand  zèle  ;  mais  savez-vous  ce  qui 
est  propre  à  les  refroidir?  Ils  sont  indignés  qu’on  les 
lasse  marcher  aux  frontières,  et  que  le  ministre  laisse 
dans  l’intérieur  des  troupes  disciplinées  et  soldées  par 
la  république.  Que  fait  à  Versailles  un  corps  de  deux 
mille  hommes  armés  et  équipés?  Voici  les  mesuresque 
je  propose  Redemande  que  vous  décrétiez  que  toutes 
les  troupes  de  l’intérieur  marcheront  à  l’instant  aux 
frontières  ;  je  demande  quêtons  les  jeunes  gens,  de¬ 
puis  vingt  ans  jusqu’à  trente  ,  soient  en  réquisi¬ 
tion  ;  je  demande  que  vous  vous  occupiez  sérieuse¬ 
ment  d’approvisionner  les  armées  ;  ce  n’a  été  qu’a¬ 
vec  beaucoup  de  peine  que  nous  avons  pu  obtenir 
quelques  munitions  de  guerre  pour  Dunkerque.  Je 
dois  finir  en  vous  rassurant  par  l’énergie  que  mon¬ 
trent  partout  les  citoyens.  Nous  avons  trouvé  des 
villes  entières  marchant  à  l’ennemi.  Beaucoup  étaient 
sans  armes  ,  mais  ils  avaient  du  courage  ;  et  certes  , 
quand  des  hommes  ont  un  tel  amour  pour  la  liberté, 
on  ne  doit  pas  craindre  de  la  perdre. 

Vous  devez  porter  votre  attention  sur  les  commis¬ 
saires  répandus  dans  les  départements  et  auprès  des 
armées  ;  ils  sont  en  très  grand  nombre;  ils  s’entra¬ 
vent  dans  leurs  opérations,  et  souvent  par  jalousie 
les  uns  défont  ce  que  les  autres  avaient  fait. 


Saint-André  :  Ce  qui  cause  les  malheurs  de  la 
république ,  c’est  le  système  funeste  d’inertie  (fui 
semble  régner ,  et  qui  paralyse  toutes  nos  opéra¬ 
tions.  Nous  en  avons  vu  la  preuve  à  chaque  pas  que 
nous  avons  fait.  Par  exemple ,  nous  manquons  d’ar¬ 
mes.  Eh  bien  !  nous  avons  trouvé  dans  la  manufac¬ 
ture  de  Charleville  soixante-quatre  mille  fusils  sans 
ouvriers  pour  les  travailler.  Ils  n’auraient  pu  nous 
servir  avant  deux  ans  ;  mais  nous  avons  mis  cette 
manufacture  en  activité,  de  manière  qu’avant  peu 
ces  armes  pourront  nous  servir.  Nous  avons  trouvé 
dans  la  ville  pour  plus  de  2  millions  de  cuirs  accapa¬ 
rés  par  les  entrepreneurs  de  l’équipement,  qui 
avaient  défendu  à  leurs  commis  d’en  laisser  sortir,  ni 
pour  le  service  public,  ni  pour  celui  des  citoyens.  Il 
est  d’autres  causes  de  nos  malheurs.  Ces  généraux 
perfides  que  vous  avez  si  justement  livrés  au  glaive 
de  la  loi ,  ces  hommes  qui  devaient  si  facilement 
prouver  leur  innocence,  mais  dont  les  crimes  sont 
écrits  sur  chaque  toise  du  territoire  du  Nord,  ces 
hommes,  sous  le  prétexte  d’un  système  défensif,  ont 
disséminé  nos  troupes;  dès-lors  attaqués  par  un  en¬ 
nemi  toujours  supérieur,  nous  avons  été  repoussés: 
c’est  ce  système,  combiné  dans  des  vues  perfides,  qui 
a  causé  tous  nos  désastres.  11  faut  le  faire  changer; 
il  ne  faut  plus  se  présenter  aux  ennemis  qu’avec  des 
masses  imposantes. 

Les  soldats  français,  pleins  de  valeur,  se  plaignent 
sans  cesse  de  la  trahison  de  leurs  chefs ,  et  certes 
elle  a  bien  raison  de  s’en  plaindre  cette  armée  du  Nord 
qui  toujours  en  a  été  la  victime.  On  voit  encore  au¬ 
près  du  général  Houchard  ,  que  je  crois  bon  soldat , 
et  qui  sans  doute  remplira  les  espérances  delà  pa¬ 
trie,  un  état-major  qui  ne  parle  que  de  se  défendre  , 
comme  s’il  ne  savait  pas  que  c’est  dans  l’attaque  que 
le  Français  montre  le  plus  d’ardeur  :  c’est  un  instinct 
dont  il  faut  savoir  faire  usage.  Je  demande  que  le  co¬ 
mité  de  salut  public  soit  chargé  de  revoir  et  de  ré¬ 
former  le  système  actuel,  et  de  diriger  autrement  l’é¬ 
nergie  nationale. 

Billaud-Varennes  :  Je  demande  que,  pour  dimi¬ 
nuer  le  nombre  des  officiers  et  des  états-majors,  on 
augmente  d’un  escadron  chaque  régiment  de  cava¬ 
lerie.  La  plupart  des  jeunes  gens  de  dix-huit  et  dix- 
neuf  ans  sont  déjà  dans  nos  armées.  Je  demande  que 
la  première  réquisition  comprenne  les  citoyens  de¬ 
puis  vingt  jusqu’à  trente  ans.  Je  m’indigne  devoir 
encore  les  modernes  Sardanapales  et  les  lâches  Sy¬ 
barites  étaler  dans  Paris  leur  luxe  insolent.  Je  récla¬ 
me  l'exécution  du  décret  qui  met  les  chevaux  de  luxe 
à  la  disposition  de  la  république,  et  que  demain  la 
municipalité  en  rende  compte.  (  On  applaudit.  ) 

Dühe.vi  :  Les  agioteurs  d’hommes  et  de  chevaux 
font  sur  les  frontières  le  trafic  de  chevaux  ;  ce  sont 
eux  qui  s’emparent  des  chevaux  de  luxe  ,  et  qui  les 
font  payer  à  la  république  le  double  de  leur  prix. 

Saint-André  :  J’annonce  que  le  comité  de  salut 
public  s’occupe  avec  activité  de  la  cavalerie,  que  les 
dragons  de  la  Manche  sont  partis  pour  l’armée  du 
Nord,  que  les  braves  hussards  de  Charnboran  seront 
bientôt  remontés,  et  qu’il  a  pris  d’autres  mesures  se¬ 
crètes  dont  on  verra  bientôt  l’effet  salutaire. 

Gaston  :  Je  demande  l’exécution  du  décret  qui 
ordonne  l’arrestation  des  gens  suspects;  que  les  com¬ 
munes  et  les  sections  se  rassemblent,  et  que  là  cha¬ 
que  citoyen  puisse  désigner  ceux  qui  lui  semblent 
tels.  Je  demande  aussi  que  tous  les  citoyens  qui  ont 
des  chevaux,  en  fassent  la  déclaration,  sous  peine  de 
mort. 

Lacroix  :  La  plupart  des  mesures  proposées  sont 
décrétées.  On  parle  de  chevaux  de  luxe,  mais  déjà  la 
Convention  les  a  mis  en  réquisition.  Ce  n’est  pas  à 
elle  qu’il  faut  se  plaindre  de  les  voir  circuler  encore 
dans  Paris;  c’est  au  conseil  exécutif ,  c’est  aux  auto- 
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ritég  constituées  de  celte  ville  chargées  d’exécuter  les 
décrets.  Elle  a  rempli  son  devoir  ;  c’csl  à  ces  autori¬ 
tés  à  remplir  celui  qui  leur  est  imposé.  11  faut  en¬ 
joindre  au  conseil  exécutif  de  faire  ses  fonctions  ou 
de  les  abandonner.  Le.  comité  des  marchés  a  promis 
de  réunir  quarante  mille  chevaux,  et  certes  avec  une 
telle  cavalerie  nous  ferions  de  près  la  barbe  à  l’en¬ 
nemi  ;  mais  il  ne  suffit  pas  de  remettre  ces  chevaux 
à  quarante  mille  hommes,  il  faut  les  exercer  à  la 
manœuvre  militaire  ;  autrement  cette  cavalerie  inex¬ 
périmentée,  jetant  la  confusion  dans  l’armée,  serait 
plus  nuisible  qu’utile,  et  pourrait  entraîner  de  grands 
malheurs.  11  faut  donc  laisser  au  ministre  le  soin  de 
ne  les  faire  partir  que  lorsqu’ils  seront  en  état  de 
combattre.  Je  demande  que  le  ministre  fournisse  au 
comité  l’état  des  chevaux  deluxe  qui  sont  dans  les 
écuries  nationales  et  des  remontes  de  cavalerie  lé¬ 
gère  dans  les  dépôts  particuliers ,  afin  de  les  répartir 
également  entre  les  régiments  de  cavalerie. 

Dor.MER  :  Il  existe  dans  les  dépôts  plus  de  seize 
mille  chevaux  exercés  et  prêts  à  servir;  mais  les 
agents  de  la  guerre  n’en  font  pas  usage,  et  l’adminis¬ 
tration  des  charrois  fait  de  nouveaux  achats  très  dis¬ 
pendieux  et  très  inutiles.  Je  demande  qu’on  défende 
tout  achat  de  chevaux  de  remonte. 

Lacroix  :  Je  demande  sur-le-champ  la  répression 
de  ces  abus ,  car  les  trente  mille  hommes  de  cavale¬ 
rie  dont  vous  avez  décrété  la  levée  au  mois  d’avril 
dernier  ne  pourront  agir  qu’à  la  lin  du  mois  de  sep¬ 
tembre, 

***  :  Je  demande  le  remplacement  du  ministre  de 
la  guerre;  il  est  incapable  de  remplir  les  fonctions 
que  vous  lui  avez  confiées. 

Tiiuriot  :  Je  demande  que  ceux  qui  ont  des  ren¬ 
seignements  sur  les  dépôts  de  chevaux  les  commu¬ 
niquent  au  comité  de  salut  public  ,  qui  s’en  occupe 
depuis  huit  jours. 

Gaston  :  Je  demande  que  chaque  commune  et 
chaque  section  fasse  imprimer  et  afficher  l'état  des 
chevaux  qui  se  trouvent  dans  son  arrondissement,  et 
qu’on  assure  une  récompense  aux  citoyens  qui  dé¬ 
nonceront  les  particuliers  qui  n’auront  point  fait 
porter  leurs  chevaux  sur  ce  tableau. 

Tiiuriot  :  Cette  mesure  est  impraticable  ;  il  fau¬ 
drait  autant  d’imprimeurs  que  de  communes.. 

Lacroix  :  J’appuie  la  proposition  de  Gaston,  mais 
je  voudrais  que  chaque  commune  dressât  seulement 
l’état  des  chevaux  qui  se  trouvent  dans  son  arron¬ 
dissement,  et  qu’elle  le  fit  passer  au  directoire  de  dé¬ 
partement;  parce  moyen  la  république  saura  quel 
est  le  nombre  de  chevaux  dont  elle  peut  disposer. 

Cette  proposition  est  décrétée  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  tout  citoyen  qui 
a  des  chevaux  de  luxe  et  de  selle,  ou  des  chevaux  de  trait 
non  employés  à  l’agriculture,  sera  tenu  d’en  faire  sa  dé¬ 
claration  devant  la  municipalité;  la  municipalité  les  fera 
visiter,  e  timer  et  marquer  au  cou  ;  il  en  sera  fait  un  état 
qui  sera  adressé  aux  districts  qui  les  feront  parvenir  au 
conseil  exécutif,  par  l’intermédiaire  des  départements  ;  le 
conseil  exécutif  en  fera  dresser  un  tableau  général,  par 
chaque  département  de  la  république,  d 

c  La  Convention  nationale  décrète  que  toutes  les  trou¬ 
pes  à  cheval  qui  auraient  été  levées  dans  la  république,  et 
qui  ne  seraient  pas  encore  organisées,  seront,  sans  aucun 
délai,  employées  aux  armées  pour  être  incorporées  aux 
corps  anciens,  et  que  le  ministre  rendra  compte  des  mesu¬ 
res  qu’il  aura  prises  pour  l’exécution  du  présent  décret,  d 

Saint-André  :  L’assemblée  a  autorisé  plusieurs 
citoyens  à  lever  des  corps  particuliers,  et  cela  au  dé¬ 
triment  de  l’armée  dont  les  cadres  ne  sont  pas  rem¬ 
plis.  Je  demande  que  les  différents  corps,  soit  de  ca¬ 
valerie  ,  soit  d’infanterie,  soient  envoyés  aux  armées 
pour  remplir  les  cadres  existants. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Billauû-Yarennes  ;  Vous  avez  tous  été  témoins 


des  maux  qu’a  occasionnés  dans  la  république  l’in¬ 
exécution  des  décrets  de  la  Convention.  Je  demande, 
alin  qu’une  pareille  négligence  (  je  pourrais  dire 
trahison)  ne  soit  pas  renouvelée,  qu’il  soit  créé  une 
commission  chargée  de  surveiller  le  pouvoir  execu¬ 
tif  dans  l’exécution  des  lois,  et  que,  dans  le  cas  où  if 
y  aurait  des  coupables, leur  tête  tombe  sur  l’écha¬ 
faud.  (Applaudissements.  ) 

Plusieurs  membres:  Aux  voix  la  proposition! 

Garnier  :  J’appuie  la  proposition  de  Billaud,  mais 
je  ne  voudrais  pas  qu’une  commission  nouvelle  fût 
créée  pour  cet  objet ,  autrement  elle  entraverait  la 
marche  du  comité  de  salut  public  ,  et,  au  lieu  d’at¬ 
teindre  le  but  que  vous  vous  proposez ,  vous  produi¬ 
riez  le  plus  grand  mal.  Je  demande  qu’une  section 
du  comité  de  salut  public  soit  chargée  de  surveiller 
l’exécution  des  décrets  de  l’assemblée. 

Rorespierre  :  J’observe  que  la  commission  que 
vous  institueriez  pour  surveiller  ies  ministres  pour¬ 
rait  donner  un  résultat  différent  que  celui  que  vous 
attendez:  car  il  est  à  craindre  que  cette  commission 
ne  s’occupe  plutôt  d’inimitiés  personnelles  que  de 
surveillance  loyale  ,  et  ne  devienne  ainsi  un  vérita¬ 
ble  comité  de  dénonciation.  (  Violents  murmures.  ) 
Citoyens,  je  dois  dire  avec  franchise  que  ce  n’est 
pas  d’aujourd’hui  que  je  m’aperçois  qu’il  existe  un 
système  perlide  de.  paralyser  le  comité  de  salut  pu¬ 
blic  en  paraissant  l’aider  dans  ses  travaux  ,  et  qu’on 
cherche  à  avilir  le  pouvoir  exécutif,  a  tin  qu’on  puisse 
dire  qu’il  n’y  a  plus  en  France  d’autorité  capable  de 
manier  les  rênes  du  gouvernement.  Si  vous  créez 
cette  commission ,  vous  entravez  la  marche  du  co¬ 
mité  de  salut  public  ,  et  vous  allez  contre  le  but  que 
vous  vous  proposez.  Je  demande  la  question  préala¬ 
ble  sur  la  proposition  de  Billaud. 

Bileaud-Varennes  :  Ce  qui  paralyse  le  gouver¬ 
nement,  c’est  l’inexécution  des  décrets.  Ma  proposi¬ 
tion  n’a  d’autre  objet  que  de  les  faire  exécuter;  c’est 
donc  au  contraire  lui  donner  de  l’activité.  Je  de¬ 
mande  qu’elle  soit  adoptée  :  Robespierre  ne  m’a  pas 
compris. 

Danton  :  J’ai  manifesté  dans  cette  assemblée,  au 
tant  que  qui  que  ce  soit,  la  ferme  volonté  de.  donner 
au  gouvernement  une.  activité  salutaire  ;  j’avais  fait 
une  proposition  qui  atteignait  ce  but,  mais  puis¬ 
qu’on  a  voulu  conserver  au  comité  de  salut  public 
son  ancienne  organisation ,  je  crois  dangereux  île 
créer  un  second  comité  qui  entraverait  sa  marche. 
En  effet ,  si  vous  chargez  une  commission  particu¬ 
lière  de  surveiller  le  pouvoir  exécutif  dans  l  execu¬ 
tion  des  décrets,  il  faut  nécessairement  qu’elleprenne 
connaissance  des  travaux  du  comité  de  salut  public  , 
qui  marche  de  concert  avec  les  ministres  ,  et  vous 
sentez  combien  une  pareille  publicité  serait  dange- 
rcusc* 

Il  est  un  moyen  simple  de  concilier  toutes  les  pro¬ 
positions.  Ce  serait  d’adjoindre  trois  nouveaux  mem¬ 
bres  au  comité  de  salut  public,  qui,  voyant  1  ensem¬ 
ble  des  opérations  ,  seront  plus  à  portée  de  juger  la 
marche  du  conseil  exécutif,  et  de  reconnaître  les  cou¬ 
pables,  s’il  y  en  a  ;  mais  si  vous  établissez  une  com¬ 
mission  hors  du  comité  de  salut  public  ,  je  vous  le 
demande,  quel  droit  aura-t-elle  sur  ses  opérations? 
Déjà  le  comité  presse  le  conseil  exécutif.  Si  vous 
créez  une  commission,  elle  pressera  le  comité  ;  peut- 
être,  au  lien  d’une  action  nouvelle,  n’aurez-vous  créé 
qu’une  nouvelle  inquisition  :  voilà  donc  deux  auto¬ 
rités  comprimées  par  une  troisième  qui  les  entrave  , 
et  ce  n’est  pas  votre  intention.  Je  sais  qu’en  ce  mo¬ 
ment  on  peut  reprocher  au  gouvernement  un  peu  de 
faiblesse;  mais  ne  connaîtrons-nous  jamais  ses  dé¬ 
fauts  sans  nous  rappeler  nos  ressources  et  son  ac¬ 
tion?  Ne  nous  déshonorons  pas  à  nos  propres  yeux. 
La  république  a  onze  armées  ;  elle  soutient  les  çl- 
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forts  de  toute  l’Europe  et  des  ennemis  intérieurs. 
Nous  avons  encore  une  fois  vaincu  sur  le  Rhin ,  et 
vous  allez  l’apprendre.  (On  applaudit.)  Enfin,  votre 
comité  a  concu  de  grandes  mesures;  vous  les  avez 
consacrées  par  un  décret,  il  faut  en  surveiller,  en  as¬ 
surer  l’exécution.  Je  ne  m’oppose  pas  à  ce  que  vous 
donniez  au  gouvernement  une  action  nouvelle  ;  je 
modifierai  seulement  la  proposition  qui  vous  est 
faite,  en  tendant  au  même  but.  Je  demande  que  trois 
membres,  adjoints  au  comité  de  salut  public,  soient 
chargés  de  remplir  l’objet  de  la  proposition  de  Bil¬ 
laud- Varennes  ;  et ,  si  celte  mesure  souffrait  quelque 
difficulté  pour  son  adoption,  j’en  demande  d’avance 
le  renvoi  au  comité  de  salut  public  lui-même,  qui 
en  ferait  son  rapport. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Ruiil  :  J’annonce  que  le  citoyen  Seruder ,  secré¬ 
taire  des  douze  sections  de  Strasbourg ,  a  écrit  aux 
commissaires  des  assemblées  primaires ,  à  la  date  du 
25  août,  une  lettre  dont  voici  l’extrait  : 

«  Samedi  dernier  le  sang  a  coulé  à  grands  Ilots  entre 
Lnuterbourg  et  Wissembourg.  Le  gros  bourg  de  Caudel 
était  tombé  au  pouvoir  des  ennemis;  les  habitants  ont  pris 
la  fuite  dans  les  bois,  ils  y  ont  été  poursuivis;  ces  tigres  ont 
coupé  le  sein  aux  femmes,  ont  crevé  les  yeux  à  des  enfants, 
et  coupé  les  bras  et  les  pieds  aux  hommes,  et  les  ont  laissé 
périr  en  cet  état.  De  telles  horreurs  ont  tellement  animé 
les  habitants,  que  le  tocsin  a  sonné.  Six  mille  paysans  se 
sont  levés,  et  armés  des  instruments  de  leurs  travaux,  ils 
se  sont  précipités  sur  les  ennemis;  quinze  mille  brigands 
ont  mordu  la  poussière.  Nous  avons  à  regretter  cinq  mille 
tant  volontaires  qu’habitants.» 

Cette  lettre  prouve  que  l’on  n’a  pas  besoin  d’être 
discipliné  pour  vaincre  des  brigands  enrégimentés. 
Dans  leur  dernière  lettre  ,  les  commissaires  de  la 
Convention  ,  en  annonçant  que  les  ennemis  avaient 
été  repoussés  devant  Landau,  disaient:  «Nous  ne 
savons  pas  le  résultat  de  l’affaire  qui  a  eu  lieu  en  ce 
moment  près  de  Lauterbourg.  »  Citoyens ,  voilà  ce 
qui  s’y  passait. 

Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes: 

Lellre  des  représentants  du  peuple  près  l’armée  du 

Nord. 

Du  quartier-général,  le  27  août  ail  heures  du  soir. 
J’aurais  cru  que  celte  journée  aurait  produit  quelques 
résullats,  d’après  les  mouvements  qui  se  sont  faits  du  côlé 
d’Arleux,  où  l’ennemi  depuis  quelques  jours  avait  porté 
des  forces  assez  considérables.  Nos  troupes,  sous  le  com¬ 
mandement  des  généraux  Collot  et  Danville,  paraissent 
avoir  bien  fait  leur  devoir;  elles  ont  parcouru  tous  les  vil¬ 
lages  occupés  ci-devant  par  l’ennemi,  sans  avoir  eu  le  bon¬ 
heur  d’en  rencontrer;  elles  sont  rentrées  ce  soir,  sur  les  six 
heures;  demain  elles  espèrent  être  plus  heureuses. 

On  a  entendu  le  canon  du  côté  d’Orchies  ;  nous  croyons 
que  c’est  le  nôtre  et  que  l’ennemi  a  quitté  lesenvirons  d’Ar¬ 
leux  pour  se  renforcer  entre  Orchies  et  Marchiennes. 

Le  courrier  du  général  Houchard  n’est  pas  encore  arri¬ 
vé  ;  nous  l’attendons  avec  la  plus  vive  impatience.  Nous 
avons  la  triste  certitude  que  les  deux  départements  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais  regorgent  d’agents  de  I’ilt,  d’é¬ 
migrés,  de  ci-devant  prêtres,  travestis  de  mille  manières. 
A  l’instant  même,  je  viens  de  faire  arrêter  un  quidam  re¬ 
venant  de  la  Vendée,  allant  à  Orchies,  et  relournant  à  la 
Vendée.  Cet  homme,  d’après  son  premier  interrogatoire, 
est  un  émissaire,  et  je  ne  doule  pas  qu’il  n’aille  d’un 
point  à  l’autre  pour  instruire  nos  ennemis;  j’ai  trouvé  sur 
lui  (je  vous  observe  que  c’était  un  domestique)  piès  de 
7,000  livres  en  assignats.  Je  vous  ferai  passer  les  pièces 
quand  j’aurai  ûni  l’enquête.  Malgré  tous  les  obstacles,  ça 
ira,  ça  va. 

Lellre  de  l’ordonnateur  civil  de  la  marine  par 
intérim. 

Dunkerque,  le  2G  août  1793. 
Citoyen  ministre,  la  nuit  a  été  tranquille,  et,  à  l’excep¬ 
tion  d’une  alerte  sur  les  dix  heures  du  soir,  le  repos  des 


habitants  n’a  pas  été  troublé.  Il  n’a  pas  élé  fait  de  sortie» 
pareequ’il  n’y  a  au  plus  que  six  mille  hommes. 

L’ennemi  est  toujours  dans  le  même  camp  qu’il  a  com¬ 
mencé  ù  occuper  ;  il  a  posté  des  redoutes  en  avant,  et  il 
commence  ses  batteries  à  sept  cents  toises  environ  du  corps 
de  la  place.  L’esprit  des  habitants  de  Dunkerque  est  excel¬ 
lent,  et  ils  défendront  sûrement  bien  la  réputation  qu’ils 
se  sont  acquise. 

Les  batteries  flottantes  qui  tirent  constamment  sur  le 
camp  y  causent  les  plus  grands  dommages;  elles  ont  tué 
beaucoup  de  cavalerie. 

Courtois,  commandant  temporaire  de  Landrccics , 
au  ministre  de  la  guerre. 

Le  27  août  1795,  l’an  2e. 

Citoyen ,  je  m’empresse  de  vous  rendre  compte  des  scè¬ 
nes  qui  se  produisent  en  ce  moment  sous  mes  yeux;  l’en¬ 
thousiasme  du  patriotisme  le  plus  énergique  s’empare  de 
tous  les  cœurs.  Lés  campagnes  sont  hérissées  de  piques  et 
de  baïonnettes,  tout  est  sous  les  armes;  les  femmes  même 
donnent  àl’envi  des  preuves  de  dévouement  à  la  chose  pu¬ 
blique;  û  peine  hier  pouvait-on  les  contenir;  elles  voulaient 
marcher  sur  l’ennemi  pour  l’exterminer  ou  mourir.  Ces 
brigands  ne  respectent  rien,  dévastent  les  propriétés,  et  en 
cet  instant  même  plusieurs  villages  sont  en  flammes.  Le 
tocsin  se  fait  entendre  de  toutes  parts;  oui,  la  cause  de  la 
liberté  triomphera. 

Signé  Colrtois. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  fait  dé¬ 
créter  : 

1°  Que  les  officiers  de  la  ci-devant  troupe  de  ligne  qui 
n’ont  pas  pris  l’uniforme  national,  conformément  à  la  loi, 
ou  qui  l’ayant  pris,  auraient  conservé  quelques  signes  de 
l’ancien  uniforme,  seront  destitués  et  remplacés. 

2°  Que  les  fournitures  de  sel  qui  doivent  Cire  faites  aux 
Suisses,  en  vertu  des  traités,  ne  sont  pas  comprises  dans 
celles  qui  sont  défendues  par  la  loi  sur  les  accaparements. 

3°  Que  la  résine,  les  brais  et  les  goudrons  sonL  réputés 
denrées  de  première  nécessité,  et  comprises  dans  celles 
dont  l’accaparement  est  défendu. 

Barère  annonce  que,  dans  la  Vendée,  les  postes  de  la 
Morignière  et  de  la  Sorignière  ont  été  forcés  par  les  chas¬ 
seurs  de  la  Charente  et  un  corps  de  grenadiers. 

—  Un  nouveau  mouvement  contre-révolutionnaire  était 
sur  le  point  d’éclater  dans  la  Lozère.  Les  principaux  au¬ 
teurs  du  complot  ayant  été  découverts,  ont  été  arrêtés. 

—  L’assemblée  décrète  l’envoi  de  plusieurs  commissai¬ 
res  dans  ce  département  et  dans  ceux  du  Nord. 

Ces  commissaires  sont  autorisés  à  prendre  seuls  des  ar¬ 
rêtés,  pourvu  qu’un  arrêté  antécédent  ait  ordonué  leur  sé¬ 
paration. 

—  Une  seconde  lettre  de  Dunkerque  annonce  que  mille 
hommes  de  renforl  sont  entrés  dans  la  place  ;  que  l’ennemi 
a  rapproché  ses  batteries,  et  qu’on  s’attend  à  toute  heure 
à  recevoir  les  premières  bombes. 

—  Une  lettre  de  Douai,  sous  la  date  du  24,  porte  que 
quatre  mille  hommes  du  district  de  Saarbruck  sont  entrés 
dans  la  place,  la  garnison  va  rejoindre  l’armée. 

—  Une  lettre  des  représentants  du  peuple  à  l’armée  du 
Nord,  sous  la  date  du  27  août,  annonce  qu’un  mouvement 
contre-révolutionnaire  s’étant  fait  sentir  ù  Bergties,  les 
habitants  de  Saint-Omer  et  d’Arras  ont  volé  au  lieu  du 
rassemblement;  cent  cinquante  rebelles  ont  élé  arrêtés. 

«Nous  avons  promis,  disent-ils,  3,000  livres  à  celui  qui 
nous  amènera ,  mort  ou  vif,  un  chef  des  rebelles  dont  uous 
avons  donné  le  signalement.  » 

Les  commissaires  demandent  la  confirmation  de  celte 
mesure. 

La  Convention  confirme  la  mesure. 

—  Une  lettre  de  Lyon,  reçue  par  le  comité  de  salut  pu¬ 
blic,  contient  les  mêmes  faits  que  la  lellre  lue  au  commen¬ 
cement  de  la  séance. 

Elle  annonce  en  outre  que  Kellcrmann  est  de  retour  du 
Mont-Blanc,  où  il  a  rallié  ses  troupes  dans  des  positions 
militaires  aux  gorges  de  la  Maurienne  et  de  la  Tarentaise. 
Les  Lyonnais  persistent  dans  leur  rébellion,  CartüUX  est 
aux  portes  de  Marseille. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D’ AMÉRIQUE. 

Philadelphie,  le  16  mars  1793.  —  Le  corps  législatif  de 
l’Etat  de  New-York  s’est  ajourné  marci  ^dernier  pour  re¬ 
prendre  scs  séances  à  Albany,  le  premier  mardi  de  janvier 
prochain.  Celle  circonstance  qui  rend  Albany  la  capitale  de 
l’Etat  et  le  centre  des  affaires,  ne  peut  qu’accélérer  l’é¬ 
poque  de  ce  haut  degré  de  splendeur  que  lui  assurait  sa 
position  avantageuse  :  elle  est  située  sur  un  grand  fleuve, 
entre  le  lac  Ontario,  le  lac  Champlain  et  la  mer. 

Du  1er  mai. —  La  lettre  ci  -  jointe ,  extraite  d’une 
gazette  américaine,  pourra  consoler  une  partie  de  mes 
compatriotes  des  malheurs  dont  le  ciel  semble  accabler  les 
îles  à  sucre,  comme  pour  venger  les  misérables  esclaves 
qui  mêlent  leurs  sueurs  et  leurs  larmes  au  sucre  dont  l’Eu¬ 
ropéen  ne  peut  plus  se  passer. 

Ici  le  cultivateur  l’extrait  tranquillement  lui-même  de 
l’érable  en  février  et  en  mars,  dans  une  saison  où  il  a  le 
plus  de  loisir.  Cet  arbre,  qui  se  trouve  en  grande  abon¬ 
dance  dans  une  partie  de  la  Pensylvanie  et  de  l’Etat  de 
New-York  n’a  besoin  d’aucune  culture;  au  moyen  d’une 
légère  incision,  il  donne,  sans  en  souffrir,  une  liqueur 
dont  il  suffit  de  faire  évaporer  l’eau  pour  avoir  un  sucre 
pur  et  d’un  goût  excellent. 

Lettre  à  MM.  Deinker,  Rush  et  Coxe.  —  Cuopcrs-Town 
( source  de  la  Susquehannah),  le  9  août.  —  L’intérêt  que 
vous  prenez  à  la  fabrication  du  sucre  d’érable,  et  vos  heu¬ 
reux  efforts  pour  conserver  avec  soin  l’arbre  qui  le  produit, 
ont  été  d’une  utilité  générale. 

La  quantité  de  sucre  qui,  ce  printemps,  a  été  recueillie 
dans  la  municipalité  d’Oriégo,  pays  absolument  sauvage 
en  1786,  s’esL  élevée  à  cent  soixante  mille  pesant. 

Ce  relevé  exact  que  nous  en  avons  fait,  démontre  l’im¬ 
portance  de  cet  arbre  vraiment  précieux ,  il  doit  obtenir  de 
vous  les  mêmes  encouragements;  mais  ce  genre  d’exploi¬ 
tation  n’est-il  pas  d’une  assez  grande  conséquence  pour 
lixer  l’attention  du  gouvernement  et  mériter  de  sa  part 
une  protection  spéciale  ?  C’est  ce  que  nous  soumettons  û 
votre  considération. 

Signé  Coopers,  Smith,  Rensler,  Williams, 
Francis,  Devillers,  Errât. 

( Extrait  de  la  gazette  des  Etats-Unis  d’Amérique.) 

POLOGNE. 

On  ne  peut  mieux  placer  qu’à  la  suite  du  tableau  trop 
fidèle,  tracé  dans  notre  pénultième  numéro,  l’infâme  mo¬ 
nument  cù  seront  immortalisés  la  honte  de  la  malheureuse 
Pologne,  et  le  brigandage  de  ses  odieux  voisins. 

(Nous  avons  déjà  donné  une  esquise  succincte  de  cette 
pièce,  dans  le  n°  231.) 

Traité  d’alliance  entre  la  Russie  et  la  république 
de  Pologne. 

Les  dissensions  et  les  désordres  dont  le  royaume  de  Po¬ 
logne  a  été  la  victime  depuis  la  révolution  du  3  mai  1791 , 
établie  par  la  violence  et  l’arbitraire  sur  son  ancien  gou¬ 
vernement,  ayant  pris,  malgré  les  soins  que  S.  M.  l’impé¬ 
ratrice  de  toutes  les  Russies  a  employés  pour  les  étouffer, 
un  accroissement  évidemment  dangereux  pour  la  tran¬ 
quillité  des  Etats  limitrophes  ;  l’impératrice,  d’après  ces 
motifs,  et  d’après  les  droits  incontestables  qu’elle  a  acquis 
aux  justes  indemnités  pour  les  dépenses  et  les  sacrifices 
qu’elle  a  faits  à  la  cause  de  la  république,  a  cru  devoir 
s’entendre  avec  les  puissances  voisines  sur  les  moyens  les 
plus  efficaces  d’atteindre  ce  double  but.  La  déclaration  que 
S.  M.  l’impératrice  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  ont  fait  re¬ 
mettre  le  9  du  mois  de  juin  aux  sérénissimes  Etats  confé¬ 
dérés  à  G  rodno,  par  leurs  ambassadeurs  respectifs,  a  été 
l’effet  de  ces  arrangements;  et  S.  M.  le  roi  de  Pologne, 
d’après  l’avis  du  conseil  permanent,  a  jugé  nécessaire  de 
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convoquer  sans  délai  une  diète  extraordinaire,  pour  se  con¬ 
sulter  et  émettre  son  avis,  conformément  aux  désirs  des 
cours  de  Berlin  et  de  Pélcrsbourg  ;  celle  diète  assemblée  et 
unie  par  le  lien  de  la  confédération,  suivant  les  formalités 
prescrites,  ayant  décidé  et  résolu  d’entrer  en  négociation 
amicale  avec  chacune  desdites  cours,  à  l’effet  de  faciliter  et 
terminer  de  cette  manière  leurs  prétentions  mutuelles, 

S.  M.  l’impératrice  de  toutes  les  Russies  a  choisi,  désigné 
et  pourvu  de  pleins  pouvoirs  nécessaires ,  son  consoi  1er 
privé  et  chevalier  de  Saint- Alexandre  de  Newski  ,•  cl  do 
Sainte-Anne,  Jacob  Siewers,  ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  auprès  de  S.  M.  le  roi  et  la  sérénissime 
république  de  Pologne,  qui  ont  nommé  de  leur  côté,  poul¬ 
ie  sénat,  NN.  ;  pour  le  ministère,  NN.;  et  pour  l’ordre 
équestre,  NN.  ;  lesquels  plénipotentiaires,  après  s’élrc  as¬ 
semblés  et  s’être  communiqué  mutuellement  leurs  pleins 
pouvoirs,  ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

Art.  Ier.  Il  existera  dorénavant  et  pour  l’éternité  des 
temps,  paix  constante  ,  alliance  et  amitié  parfaite  entre 
S.  M.  l’impératrice  de  toutes  les  Russies,  ses  héritiers  et 
successeurs,  ainsi  que  tous  ses  Etats  d’une  part:  cl  le  roi 
de  Pologne,  grand-duc  de  Lithuanie,  ses  succès  en rs, 
comme  aussi  le  royaume  de  Pologne  et  le  grand-duché  de 
Lithuanie,  de  l’autre.  Afin  de  consolider  et  affermir  celte 
amitié  mutuelle,  les  illustres  parties  contractantes  s’en¬ 
gagent  et  promettent,  non-seulement  d’oublier  le  passé, 
mais  même  d’employer  toute  leur  attention  à  étouffer  tout 
germe  de  discorde  qui  pourrait  rompre  l’amitié  sincère  et 
la  bonne  harmonie  entre  les  sujets  respectifs  des  deux 
parties. 

II.  Afin  de  consolider  ce  système  heureux  d’une  paix 
éternelle  sur  des  bases  inaltérables,  on  a  jugé  convenable 
et  nécessaire  de  désigner  et  fixer  les  limites  qui  doiv  ent  sé¬ 
parer  à  l’avenir  l’empire  russe  du  royaume  de  Pologne, 
tant  pour  sa  part  que  pour  ses  successeurs;  el  en  même 
temps  les  Elatsdu  royaume  de  Pologne  et  du  grand-duché 
de  Lithuanie,  cèdent  par  le  présent  traité,  pour  l’avenir  et 
sans  aucun  retour  ni  exception  quelconque,  à  S.  M.  l’im¬ 
pératrice  de  toutes  les  Russies,  à  ses  héritiers  el  successeurs, 
les  pays,  provinces  et  districts  situés  et  renfermes  sur  la 
carte,  dans  la  ligne  tirée  depuis  Diujia,  près  les  frontières 
de  Semigale,  sur  la  rive  gauche  de  la  Dzvina  ;  celte  ligne 
se  prolonge  ensuite  par  Noroez  et  Lubrowa,  le  long  des 
frontières  du  palatinat  de  Wilna,  par  Stolpec,  jusqu’à 
Niewisa,  ensuite  ù  Pinsk  et  passant  par  Kunevv,  entre 
Vyzogrod  ctNovogrohla,  près  les  limites  delà  Gallicie,  elle 
les  suit  jusqu’au  fleuve  du  Dniester,  et  de  là  à  la  Jalior- 
lik,  frontière  de  la  Russie  de  ce  côté-là  ;  et  comme  la  ligne 
ci-dessus  mentionnée  doit  servir  pour  toujours  de  frontière 
entre  l’empire  de  Russie  el  le  royaume  de  Pologne,  S.  M. 
le  roi,  ainsi  que  les  Etals  de  la  couronne  de  Pologne,  en¬ 
semble  avec  ceux  de  Lithuanie,  cèdent  de  la  manière  la 
plus  solennelle,  à  S.  M.  l’impératrice  de  toutes  les  Russies, 
ses  héritiers  et  sucesseurs,  tout  ce  qui,  suivant  la  désigna¬ 
tion  ci-dessus,  doit  appartenir  à  l’empire  de  Russie,  par¬ 
ticulièrement  tous  les  pays  et  districts  que  la  ligne  susdite 
sépare  des  frontières  delà  Pologne  dans  son  état  actuel,  en 
toute  propriété,  puissance  sans  bornes,  el  indépendance 
de  toutes  les  villes,  forteresses,  bourgs,  villages,  hameaux, 
rivières  avec  tous  les  vassaux,  sujets  el  habitants,  les  af¬ 
franchissant  de  tout  hommage  et  serment  de  fidélité  envers 
S.  M.  le  roi  et  la  couronne  de  Pologne,  avec  toutes  les  lois, 
tant  politiques,  civiles  que  religieuses;  en  un  mot  avec 
tout  ce  qui  appartient  au  plus  grand  pouvoir  sur  lesdites 
contrées,  au  point  que  S.  M.  le  roi  et  la  république  de 
Pologne  renoncent  solennellement  à  ne  plus  former  direc¬ 
tement  ni  indirectement,  et  sous  aucun  prétexte  quel¬ 
conque,  de  prétentions  sur  les  pays  et  provinces  cédés  par 
le  présent  traité. 

II I.  En  conséquence,  S.  M.  le  roi  de  Pologne,  pour  sa 
part  cl  celle  de  ses  successeurs,  ainsi  que  les  Etats  de  la 
couronne  de  Pologne  et  du  grand  duché  de  Lithuanie, 
cèdent  pour  toujours  el  d’une  manière  solennelle  tous 
|  droits  et  prétentions  ,  de  quelque  nature  et  dénomination 
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qu’ils  puissent  exister,  sous  quelque  titre,  prétexte  et  cir¬ 
constance  qu’ils  puissentêtre  proposés  ou  commentés,  tant 
ù  ce  qui  regarde  les  pays,  provinces  et  districts  que  leurs 
appartenances,  cédés  par  l’article  précédent;  comme  aussi 
tout  ce  que  la  Russie  a  possédé  avant  cette  époque,  et  s’en¬ 
gagent  de  garantir,  comme  ils  garantissent  en  effet  de  la 
manière  la  plus  solennelle  et  à  jamais  inaltérable,  en  vertu 
du  présent  article,  tous  les  pays,  provinces  et  possessions 
en  Europe  de  S.  M.  l’impératrice  de  toutes  les  Russies, 
dans  l’état  où  cette  souveraine  les  possède  actuellement,  et 
en  y  ajoutant  les  cessions  faites  par  le  présent  traité. 

IV.  En  considération  des  cessions  et  renonciations  men¬ 
tionnées  dans  les  articles  II  et  III,  S.  M.  l’impératrice,  de 
son  côté,  pour  preuve  d’un  désir  sincère  de  voir  éloigner 
pour  toujours  de  nouvelles  contestations  au  sujet  des  fron¬ 
tières  entre  l’empire  russe  et  le  royaume  de  Pologne,  cède 
pour  toujours,  tant  pour  sa  part  que  celle  de  ses  héritiers 
cl  successeurs,  tous  droits  et  prétentions  qu’elle  peut  for¬ 
mer,  ou  qu’elle  pourrait  à  l’avenir  faire  naître  directement 
ou  indirectement,  sous  quelque  titre,  dénomination,  pré¬ 
texte  ou  arrangement,  et  dans  quelque  circonstance  que 
ce  soit,  à  quelque  province  ou  portion  de  territoire  qui 
compose  actuellement  la  Pologne;  loin  de  lù,  S.  M. l’impé¬ 
ratrice  de  toutes  les  Russies  s’engage  à  maintenir  la  Po¬ 
lo  gne  dans  scs  possessions  actuelles,  et  à  garantir,  comme 
elle  le  garantit  en  effet  par  le  présent  traité ,  de  la  manière 
la  plus  claire  et  obligatoire,  l’intégrité  et  pouvoir  absolu 
sur  lesdiles  possessions  actuelles  et  droits  y  attachés. 

V.  S.  M.  l’impératrice  juge,  comme  une  conséquence 
naturelle  de  l’article  IV  qu’elle  s’est  prescrite,  de  ne  con¬ 
trarier  aucun  changement  dans  la  forme  du  gouvernement 
qui,  dans  l’état  actuel ,  pourrait  être  jugé  nécessaire  par  le 
roi  et  la  république,  sur  les  bases  de  l’ancienne  constitu¬ 
tion,  suivant  la  volonté  de  toute  la  nation  duement  assem¬ 
blée  eu  diète,  et  clairement  exprimée  par  les  nonces;  et 
afin  de  ne  laisser  aucun  doute  sur  ce  point  actuel,  elle 
s’engage  devant  S.  M.  le  roi  et  la  république,  non-seule¬ 
ment  d’approuver  une  pareille  constitution  établie  par  la 
volonté  unanime  delà  nation,  mais  d’élerulre  même  sur 
elle  la  garantie  mentionnée  à  l’article  IV,  au  cas  qu’elle  en 
fût  requise. 

VI.  Comme  les  mesures  prises  par  les  parties  contrac¬ 
tâmes  tendent  à  ce  que  leurs  sujets  respectifs  puissent 
goûter  ù  l’avenir  les  fruits  de  l’union  et  de  l’amitié  sincère 
qui  doivent  dorénavant  régner  entre  eux,  en  leur  procu¬ 
rant  surlout  tous  les  avantages  d’un  échange  libre,  de  ce 
qui  est  nécessaire  à  leurs  besoins  et  à  la  circulation  facile 
des  articles  principaux  de  leurs  convenances  mutuelles  au¬ 
tant  que  cela  pourra  s’accorder  avec  les  bases  du  com¬ 
merce  déjà  établi  ;  S.  M.  l’impératrice  de  toutes  les  Rus- 
sics  et  S.  M.  le  roi  de  Pologne  s’engagent  de  s’accorder  sur 
tout  arrangement  et  proposition  tendant  à  l’accroissement 
du  commerce  des  deux  nations.  Tout  ce  qui  pourrait  être 
arrangé  séparément  sur  cet  objet,  aura  force,  comme  si 
cela  avait  été  compris  clans  le  présent  traité. 

VII.  Pour  que  la  démarcation  des  frontières  actuelles 
entre  la  Russie  et  la  Pologne  puisse  être  faite  sans  diffi¬ 
culté  en  suivant  la  ligne  tracée  par  l’article  II  du  présent 
traité,  les  parties  contractantes  jugent  nécessaire,  et  s’en¬ 
gagent  de  désigner,  sans  perdre  de  temps,  des  commis¬ 
saires  de  part  et  d’autre,  à  l’effet  de  régler  celle  affaire  im¬ 
portante  avec  exactitude,  et  d’apaiser  à  l’amiable  les  dis¬ 
sensions,  difficultés  et  contestations  qui  pourraient  s’élever 
ù  ce  sujet  entre  les  habitants  réciproques  ;  on  nommera 
aussi  par  la  suite  de  pareils  commissaires,  en  cas  qu’une 
contestation  quelconque  puisse  s’élever,  tant  au  sujet  des 
limites  que  des  droits  des  habitants  respectifs. 

VIII.  Les  catholiques  romains  des  deux  rites,  qui,  sui¬ 
vant  l’article  11  du  présent  trailé,  passent  sous  la  domina¬ 
tion  de  Sa  Majesté  l'impératrice  de  toutes  les  Russies,  pour¬ 
ront  jouir,  non-seulement  dans  tout  l’empire  russe  d’une 
pleine  liberté  d’exercer  leur  religion,  suivant  le  système 
de  tolérance  établi  dans  les  pays  russes,  mais  même  ils 
seront  conservés  dans  les  prorinecs  par  ledit  article  II,  dans 
leurs  possessions  actuelles.  Sa  Majesté  l’impératrice  s’en¬ 
gage  pour  sa  part,  ses  héritiers  et  successeurs,  de  garantir 
pour  toujours  auxdits  catholiques  romains,  la  conserva¬ 
tion  tranquille  de  leurs  prérogatives,  propriétés,  églises, 
liberté  ffims  l’exercice  «Je  la  religion ,  de  même  que  de 


toutes  les  lois  attachées  à  leur  croyance  ;  promettant  de 
plus  pour  sa  part  cl  celle  de  scs  successeurs,  de  n 'employer 
jamais  scs  droits  de  souveraineté  au  détriment  de  la  reli¬ 
gion  catholique  romaine  des  deux  rites  dans  les  pays  sou¬ 
mis  à  sa  puissance  par  le  présent  traité. 

IX.  Si  les  parties  contractantes,  après  la  confection  du 
présent  trailé,  jugent  à  propos,  pour  leur  avantage  mutuel, 
de  même  que  pour  le  bien  et  le  profil  de  leurs  Elats  res¬ 
pectifs,  de  traiter  sur  quelques  objets  nouveaux,  il  sera 
dressé,  en  pareil  cas,  un  acte  particulier,  qui  aura  même 
force  que  s’il  avait  été  inscrit  mot  ù  mol  dans  le  présent 
traité. 

X.  Le  présent  truité  sera  ratifié  par  Sa  Majesté  l’impé¬ 
ratrice  de  toutes  les  Russies,  d’une  part,  et  Sa  Majesté  le 
roi  et  la  république  de  Pologne  de  l’autre,  dans  l’espace  de 
six  semaines,  à  compter  du  jour  de  la  signature,  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut;  il  sera  ensuite  inscrit  dans  la  constitu¬ 
tion  de  la  diète  actuelle. 

Et  pour  donner  foi  et  croyance  au  présent  traité,  nous, 
plénipotentiaires  et  commissaires  particulièrement  nommés 
à  cet  effet,  et  munis  des  pleins  pouvoirs,  l’avons  signé  et 
scellé  du  sceau  de  uos  armes,  etc. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Essai  sur  les  subsistances,  les  contributions  publiques  et 
l’éducation,  questions  proposées  par  une  société  de  pa¬ 
triotes,  et  dont  j’ai  trouvé  la  solution  dans  les  papiers  de  mon 
père,  mort  en  1751,  Agé  de  trente-six  ans.  Imprimé  aux  frais 
des  sans-culottes  de  la  section  du  Pont-Neuf,  vendu  au  profit 
de  leurs  frères  partis  pour  l’expédition  de  la  Vendée.  Un  vol., 
petit  format.  A  Paris,  au  comité  de  salut  public  de  ladite 
section  ;  chez  la  citoyenne  veuve  Delaguet.te,  libraire,  rue 
de  la  Vieille-Draperie  ;  et  chez  le  citoyen  Guyard,  cloître 
Saint-Benoît. 

Dans  la  première  partie  de  cct  ouvrage  l’auteur  établit 
pour  principe  d’un  essai  sur  les  subsistances,  que  la  propriété 
en  fonds  de  terre  ne  doit  être  dans  la  main  du  possesseur 
qu’un  dépôt  de  l’usufruit  duquel  il  est  toujours  comptable 
envers  la  société  prise  collectivement,  c’est-à-dire  qu’il  ne 
peut  disposer  des  fruits  qu’il  en  retire  que  pour  le  maintien 
et  l’accroissement  de  la  félicité  publique,  ses  besoins  et  ceux 
de  sa  famille  étant  satisfaits.  11  y  soutient  non-seulement  la 
nécessité,  mais  même  la  possibilité  de  taxer  toutes  les  matiè¬ 
res  premières. 

Dans  la  seconde  partie,  il  offre  un  système  nouveau  d'im¬ 
positions  qu’il  nomme  tribut  national  et  primalique  en  rem¬ 
placement  de  tous  les  impôts. 

Dans  la  troisième  partie,  il  reproduit  un  petit  écrit  qu’il 
a  publié  vers  le  commencement  de  cette  année,  sous  le  titre 
de  V Education  des  quatre  liincheville.  Il  donne  pour  mo¬ 
dèle  d’une  éducation  simple  et  raisonnable  celle  dont  le  plan 
est  contenu  dans  le  testament  de  son  père. 

L’auteur,  membre  du  departement  de  Paris,  en  a  fait 
hommage  au  conseil-général,  qui  en  a  ordonné  la  mention  ci¬ 
vique  sur  ses  registres,  et  les  membres  du  directoire  ont 
unanimement  approuvé  les  principes  et  les  sentiments  qui 
ont  dicté  cet  ouvrage. 

—  Les  Nuits  d'Young,  en  vers  français,  avec  le  texte  de 
Letourneur  ;  et  Télémaque,  aussi  en  vers  français,  avec  le 
texte  de  Fénélon,  des  notes  et  des  citations,  poèmes,  chacun 
de  vingt-quatre  chants. 

On  souscrit  à  Paris,  chez  J.  E.  Hardouin,  auteur  et  édi¬ 
teur,  rue  Saint-Antoine,  n°  G4,  vis-à-vis  celle  de  Fourcy.  La 
souscription  est  de  2 4  liv.  pour  les  quatre  volumes  des  Nuits; 
celle  de  Télémaque  est  de  48  liv.  pour  les  six  volumes  ;  en 
tout  10  vol.  in-12,  papier  vélin,  de  l’imprimerie  de  Didot 
l’aîné. 

Les  trois  premiers  volumes  de  chaque  ouvrage  paraissent  ; 
le  quatrième  et  dernier  des  Nuits  paraîtra  incessamment, 
ainsi  que  le  quatrième  de  Télémaque . 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Maximilien  Robespierre. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  code  civil. 

Le  rapporteur  lit  l’article  XXV,  ainsi  conçu  : 

«  L’epoux  survivant  nécessiteux  a  droit  à  la 
jouissance  de  tout  ou  de  partie  des  biens  de  l’époux 
décédé. » 

Thuriot  :  Vous  satisferez  à  ce  qui  est  dû  à  la  jus¬ 
tice  et  à  l’humanité  en  accordant  une  pension  ali¬ 
mentaire  à  l’époux  survivant. 

Garran-Coulon  :  Je  ne  pense  pas  que  la  loi  doive 
désigner  la  pension;  en  voici  la  raison.  Dans  les 
campagnes,  il  sera  souvent  plus  commode  de  céder 
un  bien  territorial  que  de  faire  une  pension. 

Les  observations  sont  ainsi  adoptées  : 

Art.  XXV.  L’époux  survivant  nécessiteux  a  droit  à 
des  secours  sur  les  biens  de  l’époux  décédé. 

XXVI.  La  quotité  de  ces  secours  est  réglée  par  un 
conseil  de  famille  dans  la  proportion  des  besoins  de 
l’époux  et  de  ceux  des  enfants. 

XX  VII.  Les  secours  cessent  avec  les  besoins. 

§  V. 

Des  droits  des  époux  en  secondes  noces. 

Art.  XXVIII.  Les  hommes  ou  femmes  veufs,  ou 
divorcés,  qui,  ayant  enfants,  se  remarieraient,  11e 
pourront  rien  conférer  à  leur  nouvel  époux. 

Tout  avantage  demeure,  en  ce  cas,  restreint  à  un 
revenu  égal  à  celui  que  donne  une  part  d’enfant. 

Cette  portion  ne  pourra  néanmoins  excéder  le 
dixième. 

Art.  XXIX.  Si  les  époux  en  secondes  noces  sont 
F  un  et  l’autre  veufs  ou  divorcés  sans  enfants,  ils  ne 
seront  admis  à  contracter  un  nouveau  mariage  qu’en 
justifiant  d’un  inventaire  mutuel,  rédigé  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi. 

TITRE  V. 

Des  rapports  entre  les  pères  et  mères  et  les  enfants. 

Art.  Ier.  L’enfant  mineur  est  placé,  parla  nature 
et  par  la  loi ,  sous  la  surveillance  et  la  protection 
de  son  père  et  de  sa  mère.  Le  soin  de  son  édu¬ 
cation  leur  appartient;  ils  ne  peuvent  en  être  privés 
que  dans  le  cas  et  pour  les  causes  que  la  loi  déter¬ 
mine. 

Cet  article  est  adopté.  Le  suivant  est  soumis  à  la 
discussion. 

II.  Le  principal  devoir  des  pères  et  mères,  après 
avoir  élevé  et  nourri  leurs  enfants,  est  de  leur  ap¬ 
prendre  ou  faire  apprendre  un  métier  d’agriculture 
ou  un  art  mécanique. 

Ceux  qui  négligeront  d’accomplir  cette  obligation 
sont  tenus  de  fournir  des  aliments  à  leurs  enfants 
pendant  toute  leur  vie. 

Saint-André  :  Je  demande  qu’on  inflige  une  peine 
aux  pères  et  mères  qui  négligeront  de  remplir  une 
obligation  aussi  sacrée  que  celle  de  procurer  à  leurs 

niants  les  moyens  de  pourvoir  à  leur  subsistance. 

Cambacérès  :  Celte  disposition  sera  placée  dans 
le  code  de  l’instruction  publique. 

Romme  :  J’observe  à  l’assemblée  qu’obliger  un 
homme  riche  à  nourrir  son  fils,  qu’il  aura  élevé  dans 
la  mollesse,  ce  n’est  point  le  punir.  Je  demande  que 
tout  p^re  de  famille  soit  forcé  de  rendre  ses  enfants 
utiles  a  la  société. 

Poulaln-Granbpré  :  Cet  article  a  pour  objet  de 


mettre  en  pratique  l’égalité;  il  faut  prononcer  une 
peine  contre  le  père  qui  refusera  de  l’exécuter,  et 
contre  le  fils  assez  avancé  en  âge  pour  requérir  son 
père  de  lui  faire  apprendre  un  métier,  et  qui  ne  l’aura 
pas  fait. 

Saint-André  :  J’appuie  cette  proposition  par  une 
considération  nouvelle  :  c’est  que  la  république  11e 
peut  être  consolidée  que  par  l’exercice  des  bonnes 
mœurs,  et  que  le  travail,  qui  préserve  du  vice,  peut 
seul  les  faire  naître.  Je  demande  le  renvoi  de  cet  ar¬ 
ticle  au  comité  d’instruction  publique. 

Génissieux  :  Cet  article  a  le  double  avantage 
d’anéantir  l’aristocratie  et  de  favoriser  l’établisse¬ 
ment  de  l’égalité  ;  mais,  pour  en  assurer  l’exécution, 
je  désirerais  qu’on  autorisât  les  magistrats  du  peuple 
à  forcer  les  pères  de  faire  apprendre  à  leurs  enfants 
l’agriculture  ou  un  art  mécanique. 

Romme  :  Je  suis  de  cet  avis;  il  faut  que  le  droit  de 
faire  instruire  les  enfants  appartienne  à  la  société 
elle-même,  mais  je  demande  que  cela  soit  renvoyé  à 
l’instruction  publique. 

Guyton-Morveau  :  Retrancher  ce  principe  du 
code  civiî,  c’est  y  laisser  une  lacune  qui  ne  doit  pas 
exister.  Je  demande  qu’il  y  soit  consacré,  sauf  à  ren¬ 
voyer  les  moyens  d’exécution  à  l’instruction  pu¬ 
blique. 

Berlier  propose  une  rédaction  que  l’Assemblée 
adopte  en  ccs  termes  : 

Art.  II.  Le  principal  devoir  des  pères  et  mères 
est  de  nourrir  et  d’élever  leurs  enfants  jusqu’à  ce 
qu’ils  puissent  eux-mêmes  pourvoir  à  leur  subsis¬ 
tance. 

Les  pères  et  mères  doivent  des  aliments  à  leurs 
enfants  et  petits-enfants,  malades  ou  hors  d’état  de 
gagner  leur  vie,  à  quelque  âge  que  ce  soit. 

Les  articles  suivants  sont  ainsi  décrétés  : 

Art.  III.  Les  pères  et  mères  sont  tenus  civilement 
à  la  réparation  du  dommage  causé  par  leurs  enfants 
mineurs,  lorsqu’il  y  a  négligence  de  leur  part. 

IV.  La  protection  légale  des  pères  et  mères  finit  à 
la  majorité. 

V.  Les  enfants  doivent,  en  proportion  de  leurs 
facultés,  assister  leurs  pères  et  mères  et  ascendants 
directs  dans  leurs  besoins,  et  leur  fournir  les  ali¬ 
ments  qu’ils  sont  hors  d’étal  de  se  procurer. 

VI.  En  cas  de  mort  du  père  ou  de  la  mère  pendant 
la  minorité  de  l’enfant,  la  protection  légale  reste 
entière  au  survivant. 

Vil.  Le  mariage  du  mineur  lui  procure  la  libre  et 
entière  administration  de  ses  revenus. 

TITRE  VI. 

Du  divorce. 

§  1er. 

Dispositions  générales. 

Art.  1er.  Le  mariage  se  dissout  par  le  divorce, 

IL  Le  divorce  a  lieu  par  le  consentement  mutuel 
des  deux  époux,  ou  par  la  volonté  d'un  seul. 

§  IL 

Mode  du  divorce. 

On  lit  l’article  III. 

Art.  III.  Le  mari  et  la  femme  qui  demanderont 
conjointement  le  divorce  seront  tenus  défaire  con- 
voquer  un  conseil  de  famille,  composé  de  six  de 
leurs  parents.  Trois  d’entre  eux  seront  choisis  par  le 
mari,  les  trois  autres  le  seront  par  la  femme,  et,  à 
leur  défaut,  ils  seront  remplacés  par  des  amis  ou  des 
voisins. 
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Mailiie  :  Je  demi. iule  que,  pour  prévenir  d'inter¬ 
minables  longueurs,  ou  ail  1  option  entre  les  parents 
ou  les  amis. 

L’article  est  adopte  avec  cet  amendement. 

On  lit  les  articles  IV,  V  et  VI;  ils  sont  adoptés 
ainsi  qu’ils  suivent  : 

Art.  IV.  Le  conseil  de  famille  aura  lieu  devant 
un  officier  public;  il  sera  convoqué  à  jour  fixe, 
quinzaine  au  moins  après  la  notification  de  la  de¬ 
mande. 

V.  Les  époux  se  présenteront  devant  le  conseil  de 
famille.  Ceux  qui  le  composeront  leur  feront  les  re¬ 
présentations  qu’ils  jugeront  convenables.  Si  les 
époux  persistent,  ils  pourront,  quinze  jours  après, 
présenter  le  procès-verbal  du  conseil  de  famille  a 
l’officier  public,  qui  prononcera  le  divorce. 

VI.  Si  ce  divorce  est  demandé  par  un  seul  des 
époux,  il  notifiera  à  l’autre  sa  demande,  et  convo¬ 
quera  le  conseil  de  famille. 

Lecointe-Puiiîaveàu  :  Je  demande  qu’en  cas 
d’absence  de  l’époux,  la  notification  soit  faite  au  lieu 
de  sa  résidence  ;  et  s’il  n’en  a  pas,  chez  l’officier  pu¬ 
blic. 

Cet  amendement  à  l’article  VI  est  adopté. 

Les  articles  VII,  VIII,  IX  et  X  sont  décrétés  sans 
discussion. 

VIL  Si  les  époux  se  rendent  au  conseil  de  famille, 
et  si  celui  qui  demande  le  divorce  ne  change  pas  de 
dessein,  il  en  sera  fait  mention  dans  le  procès-ver¬ 
bal,  et  quinze  jours  après,  sur  la  présentation  de  cet 
acte,  l’officier  public  prononcera  le  divorce. 

VIII.  Si  l’époux  contre  lequel  le  divorce  est  de¬ 
mandé  n’a  pas  paru,  ni  personne  de  sa  part,  au  con¬ 
seil  de  famille,  l’officier  public  nommera  pour  lui 
des  parents,  amis  ou  voisins,  et  après  avoir  notifié 
cette  nomination,  il  sera  indiqué,  quinze  jours 
après,  une  nouvelle  assemblée  du  conseil.  L’époux 
sera  invite  à  s’y  trouver. 

IX.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  fait  par  le  conseil  de 
famille  de  nouvelles  représentations  à  l’époux  qui 
aura  demandé  le  divorce  :  si  elles  n’ont  aucun  clïèt, 
le  procès-verbal  en  fera  mention. 

Sur  le  vu  de  cet  acte,  le  divorce  sera  prononcé  sur- 
le-champ. 

X.  Si  les  époux  ne  font  pas  prononcer  le  divorce 
dans  les  six  mois  qui  suivront  ces  formalités,  ils  ne 
1e  pourront  plus  sans  les  remplir  de  nouveau  et  sans 
observer  les  mêmes  délais. 

On  lit  l’article  XI. 

XI.  Dans  le  cas  où  l’époux  demandeur  allégue¬ 
rait  pour  motif  de  divorce  l’une  des  causes  sui- 
vantes  : 

1°  La  démence  ou  la  fureur. 

Une  condamnation  à  peines  afflictives  ou  infa¬ 
mantes. 

ti°  Des  crimes  ou  de  mauvais  traitements  de  la 
part  de  l’autre  époux  envers  lui. 

4°  Le  déréglement  notoire  des  mœurs. 

5°  La  fuite  de  la  maison  conjugale  par  la  femme 
avec  un  autre  homme,  ou  par  le  mari  avec  une  autre 
iemme. 

G°  L  expatriation  pendant  deux  ans  sans  nou¬ 
velles. 

7°  L’émigration,  dans  le  cas  où  celui  des  époux 
qui  en  serait  prévenu  n’aurait  pas  réclamé  contre 
les  listes  définitivement  arrêtées,  sur  lesquelles  il 
aurait  été  porté. 

Si  les  faits  sont  constatés,  l’officier  public  pronon- 
ceia  le  divorce,  sur  la  réquisition  d’un  des  deux 
époux,  après  néanmoins  qu’il  lui  aura  apparu  que  la 
demande  en  divorce  aura  été  notifiée  à  l’autre  époux, 
s  il  n  est  pas  absent. 


Lacroix  :  L’incompatibilité  de  caractère  fut  le 
principal  motif  qui  détermina  la  première  loi  sur  le 
divorce.  Je  demande  que  ce  motif  unique,  qui  les 
comprend  tous,  soit  substitué  à  ceux  dont  l’article 
présente  la  nomenclature.  Je  propose  même  do 
l’ajouter  à  l’article  II  du  titre  VI,  en  le  rédigeant 
ainsi  : 

«  Le  divorce  a  lieu  par  le  consentement  mutuel 
des  deux  époux  ou  par  la  volonté  d’un  seul ,  s’il 
allègue  l’incompatibilité  de  caractère.  » 

Mailiie  :  Je  m’oppose  à  cette  addition.  Je  ne  veux 
pas  que  l’on  oblige  les  époux  à  entrer  dans  des 
explications  qu’ils  voulaient  tenir  secrètes. 

Thuiuot  :  Je  trouve  qu’en  déclarant  la  simple  in¬ 
compatibilité  ,  toute  la  décence  en  pareil  cas  est 
conservée,  et  qu’au  contraire,  en  conservant  l’arti¬ 
cle  XI,  on  exigera  des  explications  que  les  mœurs  et 
l’intérêt  des  familles  ne  permettent  pas  toujours  de 
donner. 

Lacroix  :  J’ajoute  à  ces  considérations  que  la 
simple  volonté  est  despotique,  et  qu’il  vaut  mieux 
qu’on  allègue  l’incompatibilité  pour  couvrir  tous  les 
motifs  secrets. 

Dumont  :  J’observe  que  ce  serait  les  obliger  sou- 
ventà  mentir,  pareeque  la  compatibilité  des  humeurs 
peut  exister  entre  des  époux  que  des  vices  constitu¬ 
tionnels  et  physiques  empêchent  de  vivre  ensem¬ 
ble.  La  simple  volonté  couvre  encore  mieux  tout 
cela. 

Camille  Desmoulins  :  Cet  article  est  pris  dans  les 
lois  romaines.  Montesquieu  trouve  ces  lois  majes¬ 
tueuses,  en  ce  qu’elles  ne  permettaient  jamais  à  des 
époux  d’énoncer  de  pareils  motifs,  de  donner  de 
semblables  explications;  et  vous,  citoyens,  pour¬ 
quoi  voulez  vous  exiger  des  motifs,  quand  vousavez 
décrété  vous-mêmes  que  le  divorce  pouvait  avoir 
lieu  par  la  simple  volonté  d’un  seul  époux?  Votre 
article  est  inutile,  et  je  soutiens  que  la  question 
préalable  contre  lui  est  décente  et  morale. 

Cambacérès  :  Nous  avons  conservé  la  distinction 
établie  par  la  première  loi  ;  nous  avons  pensé  que  la 
simple  volonté  devait  être  soumise  à  l’épreuve  de 
quinze  jours,  mais  que  si  des  motifs  déterminés  ont 
appuyé  la  demande  en  divorce,  il  devait  être  à  l’in¬ 
stant  prononcé;  et  j’observe  que,  si  le  divorce  était 
prononcé  sans  délai  sur  la  simple  volonté  d’un  époux 
qui  l’aurait  exprimée  dans  un  moment  d’humeur,  il 
pourrait  dès  le  lendemain  s’en  repentir,  et  que  la  loi 
deviendrait  immorale. 

Je  demande  que  la  distinction  soit  maintenue,  et 
je  consens  d’ajouter  à  l’article  11  l’addition  proposée 
par  Lacroix. 

Mailiie  :  J’adopte  la  distinction  du  rapporteur; 
maisje  demande  qu’après  le  divorce  sans  motifs  l’é- 
poux  indigent  ait  droit  à  des  secours  sur  les  biens  de 
l’autre,  s’il  en  possède. 

Poclain-Grandpré  :  Je  m’oppose  à  l’adoption  du 
XD  article.  Dans  l’explication  des  motifs, je  ne  vois 
rien  à  gagner  ni  pour  la  famille,  ni  pour  les  enfants, 
ni  pour  les  moeurs,  ni  pour  la  république.  Au  con¬ 
traire,  cette  explication,  serait  un  scandale  public,  et 
je  vous  demande  si  les  enfants  pourraient  conserver 
quelque  attachement,  quelque  respect  pour  une 
mèredonton  aurait  démontré  publiquement  la  mau¬ 
vaise  vie?  D’ailleurs,  la  volonté  seule  a  formé  le  con¬ 
trat,  la  volonté  seule  doit  le  détruire. 

“*  :  J’appuie  l’article.  On  doit  distinguer  la  sim¬ 
ple.  volonté,  des  demandes  motivées  à  cause  de  la 
différence  des  délais,  et  que  si  des  époux  divorcés 
par  leur  simple  volonté  se  doivent  encore  des  se¬ 
cours  mutuels,  il  n’en  sera  pas  de  même  pour  un 
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époux  à  l’egard  de  celui  qui  l’aura  abreuvé  d’amer¬ 
tume,  et  contre  lequel  il  aura  allégué  des  motifs  pour 
obtenir  le  divorce. 

Génissieux  :  J’ajoute  une  considération;  c’est 
que  le  divorce  effectué  par  la  simple  volonté,  empê¬ 
che  les  époux  de  se  marier  avant  dix  mois,  et  que  le 
divorce  fondé  sur  des  motifs  leur  laisse  la  faculté  de 
se  marier  sur-le-champ.  Ces  deux  cas  doivent  tou¬ 
jours  être  distingués. 

Tiiuriot  :  11  ne  faut  pas  confondre  les  effets  du 
divorce  avec  ses  causes,  et  c’est  ce  que  vient  de  faire 
Génissieux.  Je  soutiens  que  l’énumération  des  mo¬ 
tifs  est  contraire  aux  bonnes  mœurs.  Je  vais  vous 
offrir  un  exemple  pour  vous  le  faire  sentir;  je  sup¬ 
pose  qu’un  époux  ait  été  condamné  à  une  peine  in¬ 
famante  à  cent  lieues  de  son  domicile.  Faudra-t-il 
que  sa  femme  qui  demandera  le  divorce  déclare  pu¬ 
bliquement  la  honte  de  son  époux  et  en  instruise 
ses  enfants?  Une  telle  femme  ne  mériterait-elle  pas 
l’indignation  publique?  Si  celui  qui  demandera  le 
divorce  est  délicat  et  vertueux,  il  ne  motivera  ja¬ 
mais  sa  demande  que  sur  l’incompatibilité  des  carac¬ 
tères;  il  est  possible  que  deux  époux  dont  l’amour 
s’est  éteint  cèdent  à  des  passions  nouvelles,  et  la  loi 
serait  immorale  si  elle  les  forçait  à  constater  dans 
des  actes  publics  des  déclarations  dont  ils  pour¬ 
raient  rougir,  et  qui  les  feraient  mépriser  de  leurs 
enfants.  Quant  ou  motif  de  l’ émigration,  nous  ne 
pouvons  pas  placer  dans  le  code  civil  une  disposi¬ 
tion  qui  n’aurait  plus  d’effet  après  la  révolution.  Je 
demande  la  question  préalable  sur  l'article  XI  qui 
vous  est  proposé. 

Lacroix  :  N’est-il  pas  possible  qu’une  femme  ait 
eu  une  faiblesse,  et  devienne  avec  un  autre  époux 
une  mère  de  famille  vertueuse?  Or,  si  vous  consta¬ 
tez  dans  un  dépôt  public  l’écart  de  cette  femme,  allé¬ 
gué  par  son  premier  époux,  ne  la  déshonorez-vous 
pas  injustement,  elle  et  ses  enfants?  Cette  seule  con¬ 
sidération  doit  suffire  pour  vous  faire  rejeter  la  no¬ 
menclature  des  motifs.  (On  applaudit.) 

L’article  XI  est  rejeté,  et  par  suite  les  articles  XII 
et  XIII,  qui  n’en  étaient  que  les  conséquences. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  30  AOUT. 

Plusieurs  procès-verbaux  sont  lus. 

Une  députation  de  la  commune  de  Tîelleville  est 
admise  à  la  barre;  elle  réclame  des  subsistances. 
Hier  matin,  dit  l’orateur,  plusieurs  habitants  de  no¬ 
tre  commune ,  après  avoir  perdu  leur  matinée  à  la 
porte  des  boulangers,  s’en  retournaient  avec  chacun 
un  seul  pain.  Arrivés  à  la  barrière,  ils  ont  été  pour¬ 
suivis  à  coups  de  sabre  par  les  hommes  qui  étaient  à 
celle  barrière. 

Renvoyé  à  la  commission  des  Six. 

Goupilleau,  de  Fontenay  :  Citoyens,  à  la  suite 
d'un  faux  rapport,  la  Convention  a  rappelé  de  l’ar¬ 
mée  des  côtes  de  La  Rochelle  Bourdon  de  l’Oise  et 
moi.  Je  demande  la  parole  pour  deux  heures,  et  je 
m’engage  à  démontrer,  pièces  à  la  main  ,  que  l’as¬ 
semblée  a  été  trompée.  Comme  Bourbotte  doit  en¬ 
core  être  ici,  je  demande  aussi  qu’il  soit  appelé; 
c’est  devant  lui  que  je  désire  m’expliquer. 

Les  demandes  de  Goupilleau  sont  décrétées. 

—  Dos  commissaires  des  sections  de  Bordeaux 
sont  admis  à  la  barre. 

L’orateur  :  Citoyens  législateurs,  l’objet  de  no¬ 
tre  mission  est  de  vous  présenter  une  adresse  des 
vingt-quatre  sections  de  Bordeaux,  de  celte  com¬ 
mune  dont  vous  avez  loué  le  civisme  et  le  zèle  pour 
la  chose  publique.  Soyez  indulgents  pour  sa  rédac¬ 
tion  ;  ne  vous  laissez  pas  abuser  par  des  mots,  il  est 
doux,  législateurs,  de  trouver  des  innocents  là  où 
l’on  avait  cru  voir  des  coupables.  Citoyens,  qu’il 


nous  soit  permis  de  citer  un  fait  :  Barèrc,  il  v  a 
quelque  temps,  en  faisant  un  rapport  sur  la  situation 
(  e  la  ville  de  Bordeaux,  dit  qu’il  était  nécessaire 
d’accorder  à  cette  cité  un  délai  de  six  semaines  pour 
revenir  de  son  erreur;  citoyens,  avant  cette  époque 
tout  était  rentré  dans  l’ordre  à  Bordeaux. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  l’adresse  des  sections 
de  Bordeaux.  Elles  demandent  le  rapport  du  décret 
qui  met  hors  de  la  loi  les  membres  de  la  commission 
populaire.  Celte  commission,  y  est-il  dit,  a  été  créée 
par  le  peuple;  en  la  frappant,  c’est  attaquer  sa  sou¬ 
veraineté  :  rapportez  donc  un  décret  qui,  s’il  était 
mis  a  exécution ,  produirait  le  plus  grand  mal. 

Ciiarot  :  Sans  doute  l'égarement  des  révoltés  de 
Bordeaux  pouvait ,  avant  l’acceptation  de  la  consti¬ 
tution,  avoir  un  prétexte  ;  mais  depuis  la  journée  du 
10  août,  les  habitants  de  Bordeaux,  qui  se  sont  per¬ 
mis  d’interroger  sur  la  sellette  des  représentants  du 
peuple,  sont  des  scélérats  dont  il  faut  punir  l’au¬ 
dace.  Citoyens,  les  scènes  affligeantes  qui  se  passent 
maintenant  à  Lyon  et  à  Marseille  sont  l’ouvrage  des 
marchands  de  Bordeaux  ;  ils  en  attendent  le  résultat 
afin  de  se  découvrir  et  d’arborer  l’étendard  de  la 
contre-révolution.  Il  y  a  dans  Bordeaux  des  conspi¬ 
rateurs  dont  il  faut  se  saisir,  et  dont  la  tête  doit  tom¬ 
ber  sur  l’échafaud.  Je  demande  que  le  comité  de  sa¬ 
lut  public,  qui  semble,  dormir,  nous  rende  compte 
des  événements  qui  ont  eu  lieu  à  Bordeaux,  il  y  a 
huit  jours,  où  vos  commissaires  ont  été  interrogés 
comme  des  criminels. 

Lacroix  :  Je  ne  m’oppose  pas  au  renvoi  du  comité 
de  salut  public  ;  mais,  d’après  le  fait  annoncé  par 
Chabot,  je  ne  conçois  pas  comment  les  sections  de 
Bordeaux,  qui,  il  y  a  huit  jours,  méconnaissaient 
l’autorité  de  la  Convention,  osent  vous  envoyer  au¬ 
jourd’hui  des  commissaires  pour  implorer  votre  in¬ 
dulgence.  Une  ville  ne  doit  point  espérer  d’indul¬ 
gence  tant  qu’elle  est  en  insurrection.  Je  demande 
que,  séance  tenante,  le  comité  vous  rende  compte 
de  la  conduite  que  la  ville  de  Bordeaux  a  tenue  il  y 
a  huit  jours  à  l’égard  de  vos  commissaires. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

—  Sur  la  proposition  de  Dornier,  un  décret  est 
rendu,  qui  met  G2  millions  par  mois  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre,  pour  achat  de  subsistances 
pour  les  armées.  Ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  scs 
comités  des  finances  et  des  subsistances  militaires 
réunis,  décrète  qu’il  sera  mis  la  à  disposition  du  mi¬ 
nistre  delà  guerre  jusqu’à  concurrence  cle  62  mil¬ 
lions  par  mois  pour  subsistances  militaires,  pendant 
les  mois  de  septembre,  octobre,  novembre  et  décem¬ 
bre  prochain. 

«  Ces  62  millions  doivent  être  employés  de  la  ma¬ 
nière.  suivante  : 

«  Quinze  millions  pour  vivres,  pain,  riz  et  légu¬ 
mes;  30  millions  pour  fourrage  et  bois  de  chauffage  ; 
7  pour  viande  ;  7  pour  étapes;  3  pour  dépenses  or¬ 
dinaires. 

«  Seront  portées  en  déduction  de  cette  somme 
celles  qui  pourraient  être  payées  pour  ce  service,  en 
vertu  de  réquisitions  des  représentants  du  peuple 
près  les  armées  ;  aucune  portion  de  ces  62  millions 
ne  pourra  être  appliquée  au  paiement  de  l’arriéré. 

«  Il  sera  mis  en  outre  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre,  à  compte  de  l’arriéré,  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  25  millions,  à  charge  par  l’administration 
des  subsistances  militaires  de  justifier  l’emploi  de 
cette  somme,  et  de  donner  le  compte  de  ce  qui  pour¬ 
rait  rester  dû  à  la  date  du  1er  septembre. 

<■  La  Convention  nationale  mettra,  s’il  y  a  lieu, 
de  nouveaux  fonds  à  la  disposition  du  ministre, pour 
compléter  l’acquittement  de  l’année. 


«  Les  susdites  sommes  seront  prises  sur  la  reserve 
des  498  millions  destines  à  la  dépense  extraordi¬ 
naire.  » 

—  Sur  les  rapports  du  comité  des  finances,  les  de¬ 
crets  suivants  sont  rendus  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  prenant  en  considération  les 
ravages  causés  dans  le  département  île  la  Haute- 
Vienne  et  la  nécessité  de  prévenir  la  disette  des  sub¬ 
sistances,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Sur  la  somme  de  8  millions  destinée  aux 
non-valeurs,  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis¬ 
position  des  administrateurs  du  département  de  la 
Haute-Vienne  la  somme  de  50,000  livres  à  titre  de 
secours  ;  cette  somme  sera  employée  à  assurer  le 
service  des  subsistances,  notamment  dans  la  ville  de 
Limoges. 

«  H.  Les  administrateurs  du  même  département 
sont  autorisés  à  ouvrir,  pour  le  même  objet,  jusqu’à 
concurrence  de  500,090  livres,  un  emprunt  a  5  pour 
100, remboursable  au  fur  eL  mesure  des  rentrées, 
et  en  cas  de  déficit,  s’il  y  en  a,  par  la  voie  des  sous 
additionnels  aux  rôles  de  l’année  1 7 9 4 ,  sur  les  com¬ 
mîmes  qui  auront  reçu  des  secours,  et  dans  la  pro¬ 
portion  des  secours  fournis.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  du 
comité  de  la  guerre,  décrète  que  le  ministre  de  la 
guerre  est  autorisé  à  faire  payer  le  montant,  des  en¬ 
gagements  qui  sont  dus  aux  hommes  enrôlés  tant 
dans  le  département  de  Jemmapes  que  dans  d’autres 
lieux,  pour  la  formation  du  20e  régiment  de  dra¬ 
gons  ;  ce  paiement  n’aura  lieu  que  pour  les  enrôle¬ 
ments  qui  ont  été  faits  avant  le  jour  auquel  la  loi 
qui  supprime  les  enrôlements  à  prix  d’argent  est 
parvenue  et  a  été  publiée  dans  le  susdit  régiment.  » 

—  «La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  d’instruction  publique,  décrète  : 

«  Art.  ler.  Elle  accepte  l’offre  que  lui  fait  le  ci¬ 
toyen  Pelletier,  ingénieur-mécanicien,  de  son  cabi¬ 
net  de  machines,  particulièrement  destiné  au  perfec¬ 
tionnement  des  arts  mécaniques. 

«  11.  Le  ministre  de  l’intérieur  fera  procéder  in¬ 
cessamment,  et  en  présence  de  Pelletier,  à  l’inven¬ 
taire  de  cette  collection  ;  cet  inventaire  sera  envoyé 
à  la  Convention,  et  déposé  dans  les  archives  natio¬ 
nales. 

«III.  Le  ministre  de  l’intérieur  fera  disposer  dans 
une  des  maisons  nationales  un  local  convenable 
pour  recevoir  cette  collection;  le  citoyen  Pelletier 
sera  logé  dans  le  même  local  ;  et  il  lui  sera  permis 
d’y  faire  des  démonstrations  de  ses  machines.  » 

—  «  La  Convention  nationale  décrète  qu’il  sera 
établi  dans  chaque  corps  armé  de  la  république  une 
administration  d’habillement  et  d’équipement;  son 
comité  de  la  guerre  lui  présentera  incessamment  un 
projet  de  décret  sur  l’organisation  de  ces  adminis¬ 
trations,  et  sur  l’époque  à  laquelle  elles  commence¬ 
ront  l’exercice  des  fonctions  qui  leur  seront  attri¬ 
buées.  » 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  du 
général  Ferrand,  datée  des  prisons  de  l’Abbaye.  En 
voici  l'extrait  : 

«  Le  mauvais  état  de  ma  santé ,  les  blessures  que 
j’ai  reçues  pendant  cinquante-cinq  ans  de  services, 
les  laligues  d’un  long  siège  et  d’un  bombardement 
continuel  m’engagent  à  solliciter  la  justice  et  l’hu¬ 
manité  de  la  Convention  pour  que  je  sois  jugé 
promptement.  Si  c’est  pour  ma  conduite  pendant  le 
siège  pie  je  suis  arrêté,  j’ai  remis  depuis  longtemps 
les  pièces  au  ministre  de  la  guerre.  Si  c’est  pour  ma 
conduite  à  1  époque  de  la  trahison  de  Dumouriez, 
j’en  appelle  au  témoignage  des  commissaires  de  la 
Convention  qui  étaient  alors  à  Valenciennes.  » 


Lecoîntre  ;  Je  suis  chargé  du  rapport  de  l’affaire 
du  général  Ferrand.  Comme  il  n’est  prévenu  d’au¬ 
cun  crime  ;  comme  les  commissaires  lui  ont  rendu 
témoignage  dans  une  lettre  où,  en  parlant  de  la 
conduite  île  l’Escuyer,  ils  ajoutaient  :  «  Au  milieu  de. 
toutes  les  trahisons  dont  nous  étions  environnés,  il 
nous  était  consolant  de  voir  la  conduite  courageuse, 
franche  et  vraiment  républicaine  du  général  Fer¬ 
rand  » ,  je  demande  qu’il  reste  en  état  d’arrestation 
chez  lui,  sous  la  garde  de  deux  gendarmes. 

Guyomard  :  La  Convention  a  déjà  rendu  deux  dé¬ 
crets  pour  qu’on  lui  fit  le  rapport  des  trahisons  qui 
ont  précédé  la  reddition  de  Coudé  et  de  Valencien¬ 
nes.  J'en  réclame  l’exécution.  Certes,  s’il  y  a  eu  de 
la  trahison,  ce  n’a  pu  être  de  la  part  d’une  seule  per¬ 
sonne.  Je  demande,  l’ordre  du  jour  sur  la  proposi¬ 
tion  de  Lecoinlre  jusqu’au  rapport. 

La  Convention  passe  à  l’orclre  du  jour. 

Bazip.e  :  Je  demande  la  parole  pour  éclairer  la 
justice  de  la  Convention.  Comment!  le  général  Fer¬ 
rand  est.  arrêté  ici  comme  complice  de  Dumouriez, 
et  les  commissaires,  qui  tous  sont  de  bons  patriotes , 
de  vrais  montagnards,  affirment  que  c’est  lui  qui 
s’est  opposé  à  l’arrestation  ordonnée  par  Dumou¬ 
riez  !  Et  c’est  un  membre  du  côté  droit  qui  poursuit 
ainsi  Ferrand  !  11  n’est  que  trop  vrai  que  l’aristocra¬ 
tie  prend  tous  les  masques;  il  n’est  que  trop  vrai 
qu’on  persécute  les  patriotes,  et  que  les  républicains 
gémissent  dans  les  fers.  Je  demande  le  rapport  du 
décret,  et  j’appuie  la  motion  de  Lecointre. 

Guïomard  :  J’ai  demandé  la  parole  pour  réclamer 
l’exécution  de  deux  décrets  de  la  Convention.  Je  ne 
connais  point  le  général  Ferrand.  On  ne  verra  pas 
mon  nom  dans  une  seule  intrigue.  Si  Ferrand  est  de¬ 
meuré  en  prison,  c’est  la  faute  des  comités  qui  n’ont 
point  lait  leur  rapport.  Je  veux  que  la  tête  des  traî  • 
1res  tombe,  surtout  celle  des  soi-disant  patriotes.  Il 
est  seulement  à  regretter  qu’on  ne  puisse  les  guillo¬ 
tiner  deux  fois. 

Camille  Besmoulins  :  Je  demande  que  les  com¬ 
missaires  aient  le  courage  de  dire  à  la  tribune  ce 
qu’ils  nous  ont  dit  en  particulier.  Cochon  nous  a  as¬ 
surés  que  si  Ferrand  n’eût  pas  commandé  à  Valen¬ 
ciennes ,  cette  ville  eût  été  livrée  deux  mois  plus 
tôt. 

La  Convention  rapporte  son  décret. 

Cochon  ;  J’étais  à  Valenciennes,  lors  de  la  trahi¬ 
son  de  Dumouriez.  L’Escuyer  se  présenta  chez  le  gé¬ 
néral  Ferrand  avec  l’ordre  de  Dumouriez  pour  arrê¬ 
ter  les  commissaires  de  la  Convention.  Ferrand  lui 
exposa  qu’il  y  aurait  de  l’inconvénient  à  faire  cette 
arrestation  dans  Valenciennes,  pareeque  le  peuple 
et  la  garnison  pourraient  prendre  parti  pour  eux;  il 
lui  dit  de  disposer  ses  gendarmes  aux  portes  de  la 
ville,  qu’il  donnerait  avis  aux  commissaires  qui  par¬ 
tiraient,  et  qu’alors  il  les  arrêterait.  L’Escuyer  goûta 
cette  raison.  Alors  Ferrand  envoya  à  la  poste  une 
défense  de  donner  des  chevaux  à  personne  sans  son 
ordre;  il  nous  fit  avertir  de  ne  point  sortir  de  la 
ville,  et  nous  envoya  la  proclamation  de  Dumouriez. 
Pendant  le  siège,  nous  avons  vu  Ferrand  se  porter 
partout  avec  le  plus  grand  zèle.  11  y  a  eu  trahison, 
mais  de  la  part  des  habitants  et  des  troupes  de  ligne. 
Nous  avons  toujours  trouvé  Ferrand  dans  le  bon 
chemin. 

La  Convention  décrète  que  le  général  Ferrand 
restera  en  état  d’arrestation  chez  lui,  sous  la  garde 
de  deux  gendarmes. 

Goupilleau  :  Vos  deux  commissaires  près  l’armée 
des  côtes  de  La  Rochelle,  division  de  Niort,  ont  été 
accusés  à  celte  tribune.  On  a  regardé  comme  arbi¬ 
traire  la  suspension  du  général  Rossignol  que  nous 
avions  prononcée.  Je  vais  vous  donner  connais- 
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sauce  d’une  lettre  des  administrateurs  du  district  de 
Saint-Maixent  à  ceux  du  département  des  Deux-Sè¬ 
vres. 

«  Le  grand  malheur  de  la  république  est  d’avoir  à 
la  tête  de  ses  armées  des  hommes  indignes  de  les 
commander.  Il  était  réservé  à  celle  des  côtes  de  La 
Rochelle  d’avoir  pour  chef  un  de  ces  fléaux  qui  veu¬ 
lent  organiser  le  meurtre  et  le  pillage.  Rossignol,  en 
arrivant  au  commandement,  a  déclaré  qu’avant  deux 
mois  il  voulait  faire  passer  la  charrue  dans  le  milieu 
de  la  ville  où  Westermann  l’avait  fait  arrêter,  et  que 
l’année  prochaine  on  y  récolterait  du  blé  ;  une  pa¬ 
reille  conduite  est  d’un  fou  ou  d’un  traître . (On 

demande  le  renvoi  au  comité  de  salut  public.)  Vous 
n’avez  pas  renvoyé  la  dénonciation  de  Bourbotte. 

Danton  .  11  ne  s’agit  point  de  faire  un  déni  de  jus¬ 
tice  à  nos  collègues  inculpés.  Il  s’agit  de  prononcer 
avec  calme,  sans  passion,  avec  connaissance  de 
cause,  entre  eux  et  Rossignol,  patriote  connu.  Je  de¬ 
mande,  pour  empêcher  une  lutte  toujours  funeste, 
le  renvoi  au  comité  de  salut  public ,  qui  fera  son 
rapport  sur  cette  affaire.  Si  ce  rapport  ne  convient 
pas  à  Goupilleau,  alors  il  demandera  la  parole. 

Robespierre  :  Je  demande  que  Goupilleau  conti¬ 
nue.  Je  viens  d’entendre  dire  autour  de  moi  qu’il  ne 
fallait  pas  renvoyer  au  comité  de  salut  public,  par- 
ccqu’il  protège  les  intrigues.  J’ai  lu  les  pièces,  et 
c’est  là  que  je  puiserai  mon  opinion. 

Goupilleau  :  Vous  n'avez  pas  lu  celles-ci,  car  je 
les  ai  apportées  ce  matin. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  On  reprend  la  discussion  sur  le  code  civil.  Plu¬ 
sieurs  articles  sont  décrétés. 

—  On  lit  les  lettres  suivantes  : 

Lcquinio  et  Lejeune  représentants ,  à  la  Convention 
nationale. 

Soissons,  le  28  août. 

Citoyens  nos  collègues,  les  trente  mille  hommes 
extraits  des  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin  pour  se 
joindre  à  celle  du  Nord  passent  journellement,  et 
une  portion  est  déjà  rendue  au  poste  qui  lui  est  des¬ 
tiné;  tout  le  reste  y  sera  sous  fort  peu  de  jours.  De¬ 
puis  que  nous  sommes  de  retour  ici  de  la  tournée 
que  nous  venons  de  faire  ,  nous  avons  vu  beaucoup 
de  bataillons  de  ces  braves  frères  d’armes,  nos  dé¬ 
fenseurs  et  nos  frères  qui  se  succèdent  sans  interrup¬ 
tion  dans  le  passage.  Nous  les  avons  trouvés  tous 
pleins  du  courage  et  du  civisme  qui  doivent  carac¬ 
tériser  de  vrais  républicains,  et  ces  dispositions  nous 
sont  garants  des  plus  heureux  succès.  L’amour  de 
l’ordre  et  la  résignation  joyeuse  à  tous  les  assujétis- 
sements  que  les  circonstances  exigent,  en  font  une 
troupe  amie  de  la  discipline,  autant  qu’elle  est  ar¬ 
dente  de  combattre.  Plusieurs  bataillons  ont  refusé 
les  voitures  qui  étaient  destinées  à  leur  transport; 
ils  ont  préféré  de  marcher,  et  ils  se  rendent  avec  une 
ardeur  qu’il  est  impossible  de  vous  peindre  ;  ils  nous 
ont  eux-mêmes  fait  observer  beaucoup  d’inconvé¬ 
nients  attachés  à  ces  transports  qui,  d’ailleurs,  ne 
procurent  pas  un  arrivage  beaucoup  plus  prompt. 
Nous  mettrons  ces  inconvénients  sous  les  yeux  du 
comité  de  salut  public. 

Ce  ne  sont  pas  des  choses  également  importantes 
que  nous  avons  à  vous  dire  d’une  portion  de  la  gar¬ 
nison  sortie  de  Valenciennes  après  la  reddition  de 
cette  place.  L’or  du  duc  d’York  a  eu  l’influence  la 
plus  caractérisée  sur  celte  portion  ,  formant  la  divi¬ 
sion  du  général  Boileau.  Beaucoup  de  ces  hommes 
indignes  de  la  liberté,  n’ont  pas  rougi  de  crier  et  de 
répandre  que  le  duc  d’York  était  le  seul  homme 
qui  pût  rendre  la  France  heureuse,  et  qu’il  fallait  le 


porter  au  trône.  Ils  avaient  presque  tous  les  poches 
pleines  d’argent  ou  de  papier-monnaie  ;  l’or  même 
u’était  point  rare  dans  leurs  mains,  et  l’on  nous  a 
certifié  qu’ils  avaient  jusqu’à  des  monnaies  anglai¬ 
ses  ;  ces  faits  nous  ont  été  attestés  non-seulement 
ici,  mais  partout  où  nous  avons  passé  après  eux.  Ils 
se  sont  comportés  ici  comme  des  satellites  étrangers 
auraient  à  peine  osé  faire,  et  de  manière  à  provo¬ 
quer  l’animadversion  générale.  A  la  fête  républi¬ 
caine  du  10,  non-seulement  ils  ont  dédaigné  de  s’u¬ 
nir  à  nos  frères  rassemblés  pour  jurer  la  destruction 
des  tyrans  avec  le  maintien  de  la  liberté  ;  mais  ils 
ont  constamment  été  liés  par  groupes  anti-frater 
nels,  insultant  et  tournant  en  dérision  les  patriotes , 
ils  sont  retournés  chez  eux  malgré  les  ordres  con¬ 
traires,  et  ils  ne  peuvent  manquer  de  semer  partout 
sur  leur  passage  et  dans  leur  pays  l'esprit  anti-ci¬ 
vique  qu'ils  ont  rapporté  de  Valenciennes  avec  l’or 
du  tyran  leur  corrupteur. 

La  municipalité  de  Soissons  a  reçu  à  cet  égard  des 
déclarations  souscrites  que  nous  remettrons  au  co¬ 
mité  de  salut  public,  avec  une  dénonciation  civique 
de  la  Société  Républicaine  de  cette  ville,  un  livre 
d’ordre  et  d’autres  pièces  formant  toutes  des  char¬ 
ges  également  graves  contre  ces  militaires  indignes 
du  nom  de  Français,  et  parmi  lesquels  la  corruption 
s’est  glissée  dans  tous  les  grades. 

Les  approvisionnements  par  la  voie  de  la  réqui¬ 
sition  sont  en  train  dans  tout  ce  département;  la 
Convention  nationale  a  requis  pour  Paris  quatre 
quintaux  par  charrue,  nous  avons  étendu  la  de¬ 
mande  à  huit  quintaux;  les  quatre  derniers  seront 
destinés  aux  cités  de  ce  département  et  à  l’approvi¬ 
sionnement  des  armées.  La  récolte  est  ici,  comme 
partout  ailleurs,  plus  belle  qu’on  ne  l’a  vue  depuis 
un  très  grand  nombre  d’années;  elle  s’est  recueillie 
par  le  temps  le  plus  favorable,  et  nous  n’avons  nulle 
crainte  à  concevoir,  si  nous  parvenons  à  lever  les 
obstacles  dont  les  malveillants  se  servent  pour  opé¬ 
rer  une  disette  factice  au  sein  de  l’abondance  la  plus 
flatteuse;  les  instructions  pratiques  que  nous  ont 
procurées  nos  courses,  nous  mettent  à  même  de  pré¬ 
senter  à  la  Convention  nationale  des  réflexions  qui 
pourront  être  fort  utiles  sur  ce  sujet,  et  nous  vous 
les  aurions  fait  passer  aujourd’hui,  si  nos  occupa¬ 
tions  multipliées  nous  avaient  permis  d’y  mettre 
tout  l’ordre  qu’elles  exigent.  Nous  vous  les  ferons 
passer  sans  délai. 

Signé  Lequinio  et  Lejeune. 

Lettre  des  représentants  du  peuple  près  l’armée  des 
côtes  de  Brest. 

Nantes,  le  27  août  1793. 

Une  partie  de  l’armée,  pour  seconder  par  une  heu¬ 
reuse  diversion  les  succès  de  celle  des  côtes  de  La 
Rochelle,  s’est  mise  hier  en  marche.  Depuis  l’atta¬ 
que  de  Nantes,  les  brigands  s’étaient  retranchés  ail 
fameux  camp  de  la  Sorinière,  poste  en  avant  de  cette 
ville  :  ils  en  ont  été  complètement  chassés  et  re¬ 
poussés  jusqu’à  trois  lieues  au-delà.  Leurs  femmes, 
leurs  enfants,  leurs  subsistances,  leurs  bestiaux  sont 
en  notre  pouvoir  ;  on  a  fait  refluer  le  tout  sur  le  der¬ 
rière  de  l’armée  :  une  ci-devant  maison  religieuse 
renferme,  dans  ce  moment,  les  femmes  et  les  en¬ 
fants  ;  on  aura  pour  eux  les  égards  dus  à  l’huma¬ 
nité.  Nous  avons  fait  livrer  aux  flammes  les  repaires 
des  rebelles,  ils  étaient  devenus  l’antre  du  fana¬ 
tisme.  Des  prêtres  y  préparaient  des  sacritices  de 
sang;  c’est  là  qu’ils  bénissaient  les  poignards  de  la 
guerre  civile  ;  on  y  a  trouvé  beaucoup  d’ornements 
d'église.  La  république  n’y  a  perdu  qu’un  très  petit 
nombre  de  défenseurs.  La  perte  des  brigands  monte 
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à  près  de  deux  cents  hommes.  Nous  leur  avons  fait 
en  outre  une  quantité  de  prisonniers  qui  avaient  mis 
bas  les  armes  ;  nous  avons  vu  avec  joie  pendant  l’ac¬ 
tion,  qui  a  duré  depuis  le  matin  jusqu  au  soir,  1  a- 
mour  le  plus  ardent  de  la  république,  l’horreur  des 
brigands,  le  désir  fortement  prononcé  de  les  exter¬ 
miner  jusqu’au  dernier,  passés  dans  toutes  les  innés 
depuis  les  generaux  jusqu’aux  soldats;  ils  ne  for¬ 
maient  qu’une  meme  lamille,  et  les  olliciers  réunis 
aux  soldats  semblaient  des  pères  qui  combattaient 
avec  leurs  enfants. 

Nous  espérons  tout  de  ces  heureuses  dispositions. 
Les  mesures  prises  par  Caudaux ,  général  en  chef, 
sont  sages;  notre  armée  ne  pénétrera  dans  1  inté¬ 
rieur  des  terres  qu’en  éclairant  sa  marche  par  tous 
les  moyens  possibles.  Il  est  secondé  par  le  courage 
et  les  efforts  des  braves  Nantais,  qui  s’empressent  de 
nous  fournir  des  soldats,  des  pionniers,  des  tirail¬ 
leurs.  Nous  espérons  que  de  plus  grandes  forces  ne 
tarderont  pas  à  se  réunir  à  nous,  nous  en  avons  be¬ 
soin  ;  elles  amèneront  nécessairement  la  destruction 
entière  des  brigands  catholiques. 

Nous  ne  parierions  pas  particulièrement  des  géné¬ 
raux  Caudaux  et  Grouchy;  nous  ne  vous  dirions 
pas  qu’ils  se  battent  en  républicains;  car,  nous  ai¬ 
mons  à  le  répéter,  il  n’est  pas  un  soldat,  un  officier 
qui,  dans  notre  petite  armée,  n’en  fasse  autant  ;  mais 
nous  devons  annoncer  à  la  Convention  qu’ils  ont 
déposé  entre  nos  mains  le  serment  que,  quoique  nés 
d’une  caste  ci-devant  privilégiée,  ils  n’abandonne¬ 
ront  le  poste  oit  la  confiance  de  la  république  les  a 
placés  qu’au  moment  où  elle  jugera  leur  ostracisme 
nécessaire;  qu’à  cette  époque,  ils  se  soumettront 
avec  résignation  à  scs  lois,  et  que  l’adoption  de  cette 
mesure  ne  diminuera  en  rien  l’amour  et  la  fidélité 
qu’ils  lui  ont  jurés. 

Signé  Turreau,  Ruelle,  Gilet,  Cavaignac. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  samedi  31,  une  lettre  du 
général  Cartaux  et  des  représentants  du  peuple  près 
les  départements  du  Midi ,  a  annoncé  l’entrée  des 
troupes  de  la  république  dans  la  ville  de  Marseille  ; 
cette  entrée  s’est  faite  au  milieu  des  plus  vives  ac¬ 
clamations  du  peuple.  Les  Marseillais  retranchés  sur 
la  hauteur  de  Septcncs,  à  douze  lieues  du  château 
d’Albertas,  ont  été  complètement  battus  et  disper¬ 
sés. 

Ils  ont  perdu  toute  leur  artillerie.  Les  représen¬ 
tants  du  peuple,  Albitte,  Salicelti,  Nioche,  Gasparin, 
Eseudier,  sc  disposent  à  aller  attaquer  Toulon,  avec 
des  renforts  qu’ils  attendent  de  l’armée  d’Italie. 

Celte  ville,  disent-ils,  est  en  pleine  contre-révolu¬ 
tion.  On  nous  a  rapporté  que  les  traîtres  qui  y  do¬ 
minent  l’avaient  livrée  aux  Anglais.  Us  en  sont  capa¬ 
bles.  Mais  nous  ne  songeons  à  cette  nouvelle  (pie 
pour  prendre  les  mesures  propres  à  détruire  d’aussi 
criminelles  trahisons. 

— •  Le  général  Kellermann  écrit,  en  date  du  28  : 
“  Pendant  que  notre  artillerie  foudroyait  Lyon,  nos 
braves  soldats  emportaient,  au  milieu  d’un  feu  très 
vif  d’artillerie  et  de  mousqueterie ,  deux  postes  des 
rebelles.  La  perte  des  rebelles  est  indubitablement 
très  considérable.  Nous  pouvons  espérer  qu'ils  se¬ 
ront  bientôt  réduits. 

“  Je  me  suis  transporté  avec  célérité  dans  le  Mont- 
Blanc  ;  j’ai  ranimé  le  courage  des  citoyens  et  de  l’ar¬ 
mée,  et  par  mes  dispositions  militaires  j’ai  arrêté 
les  progrès  des  satellites  du  despote  ultramon¬ 
tain,  etc.  » 

—  Les  représentants  du  peuple  près  l’armée  des 
Alpes  écrivent  de  devant  Lyon  que,  dans  la  nuit  du 
27  au  28,  le  leu  a  été  suspendu  ;  mais  l’incendie  con¬ 


tinuait  dans  différents  quartiers  de  la  ville.  Trois 
cents  maisons  sont  absolument  réduites  en  cendres. 
Les  Lyonnais  avaient  tenté  une  sortie  du  côté  de  Ri- 
vc-dc-Gier;  on  leur  a  tué  vingt-sept  hommes,  en¬ 
levé  une  pièce  de  canon,  et  fait  treize  prisonniers, 
dont  un  de  leurs  chefs,  nommé  Servan,  (ils  d’un  gros 
négociant.  Les  représentants  du  peuple  attendent 
l’arrivée  d’une  colonne  de  Clermont  pour  exécuter 
une  attaque  de  vive  force,  du  succès  de  laquelle  ils 
sont,  disent-ils,  assurés. 

—  Une  lettre  de  Brntabole  et  Levasseur  annonce 
la  prise  des  postes  deRoncq,  TurcoingetLannoy  par 
des  détachements  de  l’armée  du  Nord.  La  seconde, 
défendue  par  quatre  mille  Autrichiens,  a  été  enlevée 
à  la  baïonnette,  après  une  résistance  des  plus  opi¬ 
niâtres. 

—  L’administration  du  département  du  Pas-de- 
Calais  écrit  que  la  rébellion  qui  avait  éclaté  dans  le 
district  de  Saint-Pol  est  entièrement  apaisée.  Trois 
cents  des  révoltés  ont  été  faits  prisonniers,  les  au¬ 
tres  taillés  en  pièces  ou  dispersés.  Douze  mille  hom¬ 
mes  avaient  été  requis  pour  celte  expédition.  Une  ar¬ 
mée  de  quarante  mille  hommes  se  serait  levée,  si  on 
n’eût  été  forcé  de  mettre  des  bornes  au  zèle  des  com¬ 
munes  patriotes. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Acèlaphile,  ou  la  Révolution  de  Cyrene,  tragédie  en  cinq 
actes,  en  vers,  composée  en  178G  par  le  citoyen  Ronsin,  re¬ 
présentée  pour  la  première  fois  sur  le  théâtre  de  la  rue  de 
Louvois,  le  25  juin  1792.  A  Paris,  chez  Guillaume  junior, 
quai  des  Augustins,  n°  42. 


Lycée  des  Arls. 

Aujourd’hui  1er  septembre,  à  onze  heures  du  matin,  séance 
publique  et  concert. 

Les  artistes  et  les  savants  sont  invités  à  se  faire  inscrire  à 
l’administration,  rue  l’Evêque,  n°  1,  butte  des  Moulins. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  • —  Auj.  le  Mariage  de  Figaro , 
et  l’Offrande  à  la  Liberté. 

Théâtre  delà  Nation.  —  La  Mort  de  César ,  suivie  de 
l'Homme  à  bonnes  fortunes. 

Théâtre  de  l’Opérà-Comique  national,  eue  Favart.  — 
Le  Convalescent  de  qualité  et  Guillaume  '/'cil. 

Théâtre  delà  République,  rue  de  Richelieu,  —  Robert, 
chef  de  brigands. 

Théâtre  de  la  rue  Fevde.au.  —  Cadichon  ou  les  Bohé¬ 
miennes,  et  la  Caverne. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier,  au  jardin  de  l’F- 
galiic.  —  Lè  Sourd,  et  Arlequin  Maître  et  Valet. 

Théâtre  national,  rues  de  Richelieu  et  de  Louvois.  — 
Les  Epoux  mécontents,  suivis  de  la  Fêle  civique. 

Théâtre  delà  rue  de  Louvois.  — L’Ermitage,  suivi  de 
la  Journée  au  Vatican. 

Théâtre  national  de  Molière,  rue  Saint-Martin,  — 
Brutus,  tragédie,  suivie  de  la  Bohémienne. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Georges  el  Gros-Jean;  le 
Divorce,  et  Colombinc  mannequin. 

Théâtre  du  Palais. —  Variétés,  —  Guerre  ouverte, 
suivie  de  la  Caverne. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
—  Nicodcme  dans  la  Latte,  pièce  en  3  actes  à  spectacle, 
précédée  d'Alexis  et  Rosette  ou  les  Uhlans. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  jardin  de  l’Egalité.  — 
La  5e  repr.  cl' Adule  de  Sacy,  pant.  ù  grand  spect. ,  préc. 
des  Grâces. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple. — Aujour¬ 
d’hui,  à  cinq  heures  cl  demie  précises ,  le  citoyen  Franconi, 
avec  scs  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices  d’é- 
qui talion  et  d’émulation,  tours  de  manège,  danses  sur  scs 
chevaux,  peç  plusieurs  scènes  et  eulr’octes  amusants. 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pctersbourg ,  le  8  août.  —  On  célèbre  dans  cette  capi¬ 
tale,  le  13  du  mois  prochain,  une  fête  solennelle,  à  l’oc¬ 
casion  de  la  paix  conclue  avec  la  Porte;  on  a  déjà  publié 
une  ukase  à  ce  sujet. 

On  apprend  que  le  traité  entre  la  Prusse  et  la  prétendue 
république  de  Pologne  va  être  signé  incessamment.  Les 
conférences  doivent  être  commencées. 

Les  lettres  de  la  Sibérie  annoncent  que  les  inondations 
y  font  les  plus  grands  dégâts,  et  que  plusieurs  mines  de  la 
ville  de  Bernavel  en  ont  beaucoup  souffert. . 

Les  nouvelles  delà  Finlande  russe  annoncent  qu’il  n’est 
resté  debout  à  Wiborg,  capitale  de  cette  province,  dans 
l’incendie  qui  a  consumé  celte  ville,  que  quatre  maisons 
appartenant  ù  la  couronne,  et  cinq  qui  appartiennent  'à 
des  particuliers.  L’impératrice  a  avancé  aux  malheureux 
habitants  une  somme  de  200,000  roubles,  sans  intérêt,  pour 
deux  ans. 

Catherine  II  récompense  tous  les  lâches  qui  trahissent 
leur  patrie:  M.  Choiseul-Goutîier  ne  devait  pas  échapper  à 
ses  largesses.  Elle  a  fait  présent  à  ce  ci-devant  ambassa¬ 
deur  de  France  auprès  de  la  Porte-Ottomane  d’une  somme 
de  4,000  ducats;  ses  deux  fils  ont  été  placés  dans  la  garde 
impériale. 

11  paraît  certain  que  les  navires  dantzigois  vont  porter 
le  pavillon  prussien  ;  l’ordre  a  dû  en  être  signifié  aux 
patrons. 

11  doit  arriver  aussi  de  la  Silésie  de  nouveaux  régiments 
prussiens  en  Pologne. 

SUÈDE. 

Stockholm ,  le  6  août.  —  Le  navire  le  Dauphin,  allant 
de  Kongelf  ù  Stockholm,  a  échoué  avec  une  cargaison  de 
quatorze  cents  tonnes  de  harengs. 

Le  roi,  le  régent  et  leur  suite  sont  de  retour  ici  depuis 
hier,  à  huit  heures  du  soir.  Toute  la  magistrature,  assem¬ 
blée  par  ordre  du  stadhalter  (  gouverneur  de  la  ville)  a 
reçu  les  voyageurs  à  la  porte  du  Nord.  Le  duc  d’Ostrogo- 
thie  les  a  conduits  au  château.  Le  chargé  des  affaires  de 
Russie,  M.  Nothbeck,  a  présenté  au  chancelier,  delà  part 
de  sa  cour,  la  note  suivante  :  * 

«  L’impératrice  de  Russie  a  trouvé  à  propos  de  faire 
sortir  une  flotte  de  vingt-cinq  vaisseaux  de  ligne,  avec  un 
nombre  proportionné  de  frégates,  qui  croisera  dans  la  mer 
du  Nord  et  la  Baltique,  pour  agir  conjointement  avec  les 
forces  navales  de  la  Grande-Bretagne,  et  empêcher  l’entrée 
dans  les  poi  ls  de  France  de  toutes  sortes  de  vivres  et  mu¬ 
nitions  cle  guerre.  Sa  Majesté  impériale  désire  en  consé¬ 
quence  que  les  convois  du  roi  de  Suède  ne  prennent  pas 
sous  leur  protection  des  navires  suédois  chargés  de  pa¬ 
reilles  marchandises.  En  outre,  S.  M.  a  ordonné  que  tous 
les  navires  marchands  qui  se  trouveront  dans  ces  mers  se¬ 
ront  visités  pour  s’assurer  s’ils  ont  les  marchandises  dési¬ 
gnées;  et  cette  conduite  est  fondée  sur  la  raison  qu’aucune 
neutralité  ne  peut  exister  envers  un  gouvernement  qui  ne 
consiste  qu’en  sujets  rebelles.  » 

La  cour  de  Russie  a  donné  une  pareille  déclaration  à 
celle  de  Danemark,  et  les  ministres  de  la  Grande-Bre¬ 
tagne  en  ont  remis  une  de  la  même  teneur  aux  cours ‘de 
Suède  et  de  Danemark.  —  On  ignore  quel  en  sera  le 
résultat. 

DANEMARK. 

Copenhague ,  le  12  août.  —  Notre  île  de  Séelande  ne 
ces^e  d’être  tourmentée  par  des  orages.  Dimanche  passé, 
nous  en  eûmes  un  qui  semblait' menacer  l’ile  entière.  Il 
tomba  en  deux  endroits  différents,  et  alluma  dans  l’un  un 
moulin  de  foulon  qui  fut  consumé. 

La  direction  de  la  banque  d’espèces  a  fait  publier  qu’il 
y  aura  dans  le  mois  de  décembre  uue  nouvelle  mise  de 
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40  rixdallers  sur  chaque  action  à  acquitter,  laquelle  vient 
d’être  résolue  par  les  réprésentants.  Ces  mises,  qui  se  sui¬ 
vent  de  près,  sont  une  preuve  certaine  que  la  compagnie 
trouve  un  emploi  avantageux  de  ses  fonds. 

On  dit  aujourd’hui  que  cette  partie  de  la  flotte  russe 
qui  est  partie  pour  la  mer  du  Nord  viendra  vers  l’hiver  se 
réunir  à  celle  qui  est  au  Kiœgebugt,  pour  s’en  retourner. 
Les  navires  n’ont  de  provisions  que  pour  quatre  mois,  et 
ils  ne  tirent  d’ici  et  de  l’île  d’Amack  que  les  articles  d’une 
nécessité  indispensable,  comme  légumes  et  autres  choses 
semblables.  (Il  paraît  par-là  que  les  déclarations  des  cours 
de  Pétersbourg  et  de  Londres  ne  sont  pas  encore  connues 
à  Copenhague.)  Èemain  on  commencera  ,  dans  toutes  les 
églises  à  faire  des  prières  pour  l’heureux  accouchement  de 
la  princesse  de  la  couronne. 

ALLEMAGNE. 

De  Prague,  le  6  août.  —  Avant-hier  au  matin,  il  a  passé 
ici  un  détachement  des  chevau-légers  de  l’empereur,  qui 
va  joindre  l’armée.  Il  va  être  suivi  d’autres  détachements, 

.  qui  doivent  compléter  les  corps  francs  de  Grun-Laudhon  et 
(l’Qdonnel.  Suivant,  les  avis  qui  nous  viennent  de  Hongrie, 
la  levée  des  recrues  pour  les  corps  francs  se  fait  sur  les 
frontières  de  Turquie  avec  les 'plus  heureux  succès.  Les 
souscriptions  sont  déjà  remplies,  et  les  corps  vont  être  for¬ 
més  incessamment. 

Des  bords  du  Haut-Rhin ,  le  15  août.  —  Les  Français 
sont  au  Geisberg,  et  les  alliés  s’avancent  sur  les  ligues  de 
Wissembourg;  on  prétend  que  cette  position  des  deux  ar¬ 
mées  rend  une  bataille  presque  inévitable.  Les  Prussiens, 
dit-on,  n’en  veulent  pas ‘seulement  à  Landau,  mais  ils  se 
porteront  encore  sur  Sarrelouis.  Ils  vont  être  renforcés 
par  ceux  qui  sont  sous  le  commandement  du  général  Kno- 
belsdorff.  En  échange,  toutes  les  troupes  impériales  iront 
joindre  l’armée  de  Cobourg,  à  l’exception  des  troupes  de 
Saxe  qui  restent  avec  le  roi  de  Prusse. 

Extrait  d’une  lettre  de  Hambourg ,  le  14  août.  —  Il  y 
a  beaucoup  de  bruit  depuis  quelques  jours  parmi  nos  pa¬ 
trons  de  navires.  On  envoie  de  France  avec  du  lest  tous 
ceux  qui  n’y  ont  point  apporté  de  marchandises.  Ce  pro¬ 
cédé,  s’il  continue,  amènera  infailliblement  l’interruption 
totale  du  commerce;  car  les  puissances  qui,  on  peut  le 
dire,  donnent  aujourd’hui  la  loi  ù  notre  république,  ne 
permettront  jamais  que  nos  navires  vous  portent  les  mar¬ 
chandises  dont  vous  auriez  besoin,  et  qui  seules  peuvent 
faire  compte  à  leurs  armateurs. 

Au  reste,  tout  ceci  prouve  combien  nous  sommes  mal¬ 
heureux,  nous  autres  esclaves,  prétendus  républicains. 
Nos  puissants  voisins,  jaloux  de  notre  propriété  commer¬ 
ciale,  sont  nos  oppresseurs;  et,  pour  comble  d’infortune, 
nous  sommes  enchaînés  à  une  constitution  allemande, 
absurde  autant  que  tyrannique.  Nous  ne  pouvons  rien  à 
la  volonté  suprême  de  nos  voisins,  et  notre  commerce  est 
anéanti. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  30  juillet.—  fine  chose  connue  depuis  long¬ 
temps  ici,  c’est  que,  quoique  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  de  l’Amérique  paraisse  vouloir  s’en  tenir  à  la  neu¬ 
tralité  dans  la  guerre  contre  ta  république  française,  il  est 
disposé  très  favorablement  pour  des  hommes  généreux  qui 
l’ont  aidé  à  secouer  un  joug  que  l’immoralité  du  ministère 
britannique  rend  de  jour  en  jour  plus  pesant  et  plus  hon¬ 
teux  pour  les  Anglais.  Ce  qui  prouve  évidemment  cette 
bienveillance,  c’est  que  M.  Genet  s’est  fait  avancer  sans 
difficulté  1  million  de  dollars  sur  l’argent  que  le  congrès 
destine  à  l’acquittement  de  sa  dette  avec  la  France.  D’ail¬ 
leurs,  l’Angleterre  ne  ménage  pas  plus  les  Etats-Unis 
comme  neutres,  que  les  autres  puissances  qui  refusent  de 
se  laisser  entraîner  dans  la  coalition.  Quelques  amis  de  ta 
France  prétendent  qu’il  ne  serait  pas  impossible  d’amener 
[  Une  rupture  entre  le  cabinet  de  Saint-James  et  le  congrès, 


insolemment  bravé  par  une  nation  qui  prétend  à  l’empire 
exclusif  des  mers,  et  dont  les  gouvernants  ne  peuvent 
s’empêcher  de  mettre  de  la  hauteur  en  traitant  avec  un 
pays  auquel  ils  donnaient,  il  n’y  a  que  quinze  ans,  les  or¬ 
dres  les  plus  impérieux.  Que!  beau  spectacle  ce  serait  que 
celui  d’une  alliance  offensive  et  défensive  entre  la  républi¬ 
que  de  l’ancien  monde  et  la  première  république  du  nou¬ 
veau!  Les  deux  cent  cinquante  mille  hommes  de  brave 
milice  des  Etals-Unis,  les  nombreux  et  agiles  vaisseaux  des 
Américains,  les  trois  cent  millions  de  combattants  que  peut 
fournir  la  France,  et  ses  flottes  encore  formidables  impo¬ 
seraient  silence  à  l’univers,  forceraient  les  peuples  à  vivre 
en  paix,  et  inspireraient  assez  de  teneur  à  ceux  qui  les 
gouvernent  pour  obtenir  d’eux  par  celte  crainte,  des  mé¬ 
nagements  qu’ils  n’auront  jamais  par  justice  et  par  hu¬ 
manité. 

En  même  temps  que  la  Grande-Bretagne  soutient  au  de¬ 
hors  une  guerre  funeste  à  son  commerce,  et  par  contre¬ 
coup  ii  l’agriculture,  elle  est  travaillée  au  dedans  par  des 
troubles  multipliés  :  une  sédition  eut  lieu  le  44  juillet  à 
Mitchel’s  Town,  en  Irlande.  Les  mécontents  détruisirent 
la  maison  du  lord  Kinsborough  et  la  grande  manufacture 
de_coton  de  M.  Sitdler. 

Rn  Ecosse,  dans  une  assemblée  générale  des  habitants 
de  Palfry,  pour  délibérer  sur  les  moyens  de  procurer  du 
pain  à  beaucoup  d’ouvriers  sans  ouvrage*  il  fut  reconnu  * 
qu’il  ne  fallait  attribuer  ces  calamités  qu’à  la  guerre  rui¬ 
neuse  qu’on  faisait  à  la  France.  D’après  cette  conviction 
générale,  l’assemblée  nomma  un  comité  de  ving-et-un 
membres  chargés  de  pourvoir  aux  besoins  des  ouvriers,  et 
de  présenter  une  pétition  tendant  à  obtenir  du  roi  la  plus  j 
prompte  fin  de  ceLte  guerre  désastreuse. 

Voici  le  tableau  non  exagéré  de  la  position  de  la  Grande- 
Bretagne  : 

Une  dette  nationale  de  280  millions  sterling. 

Un  établissement  de  paix  qui  demande  17  millions 
par  an. 

Une  guerre  qui  cofite  4  million  par  mois. 

Des  lettres  de  change  sur  la  marine,  qui*  ne  sont  pas 
payées  depuis  décembre  dernier. 

La  banque  en  avances  pour  la  liste  civile.  —  En  avances 
sur  les  commissaires.  — En  avances  pour  les  dividendes. 
—  En  avances  sur  la  taxe  sur  la  drèchc.  —  Et  surtout  en 
avances  sur  les  billets  de  l’échiquier  de  plus  de  5  millions. 

Ea  trésorerie,  l’échiquier  et  les  douanes  dans  une  situa¬ 
tion  extraordinairement  basse. 

L’accise  en  déficit. 

Le  droit  de  timbre  en  déficit. 

Les  billets  de  l’échiquier  émis  pour  paiements  publics, 
au  lieu  d’espèces. 

La  stagnation  des  manufactures. 

La  stagnation  du  commerce. 

Les  marchands  se  présentant  à  la  Bourse  avec  des  billets 
protestés  contre  eux. 

Les  billets  ou  lettres  de  change  escomptés  à  la  banque, 
et  les  banquiers  ou  marchands  non  payés  jusqu’à  concur¬ 
rence  d’un  demi-million. 

Les  ministres  et  leurs  créatures  nageant  dans  le  luxe,  et 
le  pauvre  manufacturier  mourant  de  faim. 

—  Des  lettres  de  Plymouth,  du  28,  portent  que  la  flotte 
de  1  amiral  Howe,  arrivée  la  veille  dans  ce  port,  est  restée 
quelque  temps  à  l’ancre  pour  attendre  le  Samson  et  l 'In¬ 
trépide,  de  04  canons.  Cette  flotte  sera  renforcée  de  plu¬ 
sieurs  autres  vaisseaux  et  frégates,  pareeque  les  Français 
ont  dix-sept  vaisseaux  dans  la  baie  de  Quibcron,  et  quatre 
dans  les  eaux  de  Brest,  et  qu’on  ne  veut  les  attaquer. qu’a¬ 
vec  des  forces  supérieures,  en  un  mot  à  coup  sûr. 

—  Le  28,  les  frégates  la  Nymphe,  le  Crescent,  la  Con¬ 
corde,  la  Thalmes  ont  mis  à  la  voile  de  Portsmouth  pour 
une  expédition  secrète  dont  on  se  promet  beaucoup.  En 
attendant  cas  succès,  les  dernières  nouvelles  de  l’Inde 
donnent  de  l’inquiétude.  Tippoo-Snïb  refuse  de  faire  le 
dernier  paiement,  sous  prétexte  queMajée-Scmdiab,  qui  est 
allé  à  Poonah,  lui  a  demandé  une  partie  de  la  somme  qui, 
par  le  traité  de  paix,  devait  être  remise  aux  Maratles.  Il 
prétend  qu’il  ne  sait  pas  qui  il  doit  payer,  et  l’on  craint  que 
ce  ne  soit  un  jeu  concerté  avec  Scindiah. 

Les  corsaires  français  ont  pris  dans  la  Baltique  plus  de 
trente  vaisseaux  anglais  et  hollandais. 


PAYS-BAS. 

Extrait  d’une  lettre  de  Bruxelles,  le  12  août.  —  Les 
émigrés  français  ont  été  joués  de  tout  temps  par  les  puis¬ 
sances  coalisées;  les  insensés  ne  commencent  qu'aujour- 
d’hui  à  s’apercevoir  de  leur  aveuglement.  11  est  déjà  trop 
lard.  Les  ci-devant  princes  français  et  la  haute  noblesse 
émigrée  ont  fait  demander  au  général-prince  de  Cobourg 
une  explication  nette  et  franche  sur  sa  proclamation  lois 
de  la  prise  de  possession  de  Condé,  et  particulièrement  sur 
ces  mots  :  Que  le  prince  eu  prend  possession  au  nom  de 
S.  M.  impériale  et  royale. 

Cobourg  a  répondu  que  sa  proclamation,  dans  toule  sa 
teneur,  est  suffisamment  claire,  et  qu’il  n’est  pas  besoin 
d’y' ajouter  un  seul  mot  de  plus.  Les  émigrés  n’ont  pas  été 
satisfaits  dç  cette  réponse,  et  de  là  sans  doute  quelques  dé¬ 
marches  qu’on  tâche  d’approfondir.  C’était  là  une  vraie 
pâture  pour  l’jütrigant  Dumouriez  et  ses  semblables. 

Je  vous  ai  déjà  dit  que  les  papiers  de  l’ex-général  Ma- 
rassé,  qui  demeurait  dans  une  maison  de  campagne  non 
loin  d’ici,  avec  le  ci-devant  général  Berneron,  ont  été  mis 
sous  le  scellé.  Ces  Français  sont  maintenant  gardés  par  six 
cavaliers  de  la  maréchaussée.  On  les  accuse  d’une  cones- 
pçndance  criminelle  avèc  les  mécontents  de  ces  provinces, 
et  d’un  dessein  formé  de  soulever  les  Brabançons.  Du- 
mouriez,  le  complice  ou  plutôt  l'âme  dç.  ce  projet ,  s’est 
sauvé  au  moment  où  l’on  allait  mettre  la  main  sur  lui.  On 
ignore  sa  retraite;  mais  il  est  difficile  qu’elle  reste  long¬ 
temps  inconnue. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  30  août. 

Le  procureur  delà  commune  requiert,  et  le  con¬ 
seil  général  arrête  que  le  ministre  de  la  justice  sera 
invité  à  faire  parvenir  officiellement  le  décret  qui  ac¬ 
corde  une  indemnité  à  ceux  qui  se  chargent  des  or¬ 
phelins  et  d’autres  citoyens  qui  ont  besoin  de  se¬ 
cours,  afin  qu’il  soit  mis  à  exécution. 

—  Les  sections  du  Panthéon  Français  et  de  la  Cité 
applaudissent  aux  mesures  prises  par  le  maire  sur  les 
subsistances. 

—  Le  conseil-général  procède  à  la  nomination  des 
adjoints  à  l’administration  de  police.  Les  citoyens 
Michel  et  Dangé  ont  été  élus;  l’élection  des  six  au¬ 
tres  adjoints  est  ajournée  à  demain. 

—  Sur  le  réquisitoire  du  premier  substitut  du  pro¬ 
cureur  de  la  commune,  le  conseil-général,  pour 
procurer  la  plus  prompte  exécution  du  décret  du 
23  août  concernant  le  mode  de  réquisition,  prend 
l’arrêté  suivant: 

!»  11  sera  créé  dans  le  conseil  une  commission 
particulière  chargée  de  poursuivre  l’exécution  dudit 
décret  ; 

2o  Cette  commission  se  réunira  à  la  mairie,  et  sera 
composée  de  six  membres; 

3°  Les  articles  11,  III,  IV,  VII,  VIII,  XI  et  XII  de 
la  loi  du  23  août  seront  réimprimés  à  la  suite  du 
pfésent  arrêté. 

Et  pour  leur  prompte  exécution  ,  les  sections  se¬ 
ront  requises  de  dresser  dans  quatre  jours  l’état 
exact  des  citoyens,  qui,  dans  leurs  arrondissements 
respectifs,  sont  soumis  à  la  réquisition  actuelle.  Cet 
état  contiendra  leurs  noms ,  prénoms,  professions, 
liges  et  demeures  précises. 

Cet  état  visé  par  le  comité  de  surveillance,  arrêté 
par  1’assèmblce  générale  de  chaque  section ,  sera 
adressé  au  maire,  au  plus  tard  mercredi  prochain  4 
septembre. 

Dans  le  même  délai  indiqué  ci-dessus,  il  sera  fait 
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dans  chaque  section  un  inventaire  de  tous  les  fusils 
de  calibre,  et  dot  état  sera  également  envoyé  au 
maire,  au  plus  tard  mercredi  prochain  4  septembre. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  24.  Divorces,  C.  —  Mariages,  27.  —  Naissan¬ 
ces,  40.  —  Décès,  09. 

Du  25.  Divorces,  4.  —  Mariages,  5.  —  Naissan¬ 
ces,  57.  —  Décès,  50. 

Brûlement  d’assignats. 

Samedi  31  août,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  été 
brûlé,  dans  l’ancien  local  des  Capucines,  rue  Neuve- 
des-Capucines,  la  somme  de  9  millions  en  assignats, 
laquelle,  jointe  aux  847  millions  déjà  brûlés,  forme 
celle  de  850  millions.  —  Il  reste  encore  47  millions, 
dont  24  provenant  de  la  vente  des  domaines  natio¬ 
naux,  et  23  des  échanges. 

DÉPARTEMENT  DES  PYRÉNÉES  -  ORIENTALES. 

Déclaration  de  don  Antonio  Ricardos,  capitaine- 
général  de  l’armée  espagnole. 

Tout  soldat  français,  allemand,  polonais,  hon¬ 
grois,  ou  de  quelque  nation  que  ce  soit,  qui  quittera 
le  drapeau  du  parti  qui  opprime  et  dévore  la  France, 
recevra  50  livres  argent  comptant  et  le  prix  de  son 
cheval,  harnais,  armes,  et  même  de  son  uniforme, 
s’il  veut  s’en  défaire  :  on  lui  donnera  en  outre  le 
prêt  et  le  pain  à  Figuères  ou  à  Barcelonne,sans  qu’il 
sbit  obligé  à  rien;  et  s’il  veut  librement  s’engager 
dans  des  corps  français  que  l’on  forme,  on  lui  don¬ 
nera  double  engagement;  ou  s’il  est  d’autre  nation 
que  la  française,  il  sera  admis  dans  les  gardes  wa- 
lonnes,  dans  les  régiments  étrangers  ou  suisses. 

Voilà  comme  on  traite  les  soldats  qui  quittent  un 
parti  qui  sacrilie  et  tourmente  ses  frères  à  ses  capri¬ 
ces  et  à  sa  rage,  comme  tous  les  Français  qui  ne  pen¬ 
sent  pas  comme  lui. 

Donné  au  quartier-général  de  Truillas,  le  15  août 

1793. 

Signé  don  Antonio  Ricardos  ,  général  de 
l’armée  espagnole. 

Proclamation  du  général  <en  chef  de  l’armée  des 
Pyrénées-Orientales . 

Une  déclaration  du  général  en  chef  de  l’armée  en¬ 
nemie  a  été  répandue  dans  l’armée  de  la  république; 
cette  déclaration  offre  un  vil  prix  à  ceux  qui  vou¬ 
dront  combattre  contre  leur  patrie,  ajoutant  qu’ils 
ne  feront  ip-.e  quitter  les  drapeaux  d’un  parti  qui  do¬ 
mine  la  France. 

Soldats  de  la  liberté,  qu’ont  produit  sur  vous  ces 
infâmes  propositions?  L’indignation,  le  mépris!  Ce 
général  des  phalanges  d’esclaves,  esclave  lui-même, 
ignore  ce  que  c’est  que  la  liberté;  il  ignore  les  sen¬ 
timents  fiers  et  énergiques  de  ceux  qui  combattent 
pour  cette  cause.  Les  Espagnols,  abrutis  dans  les 
préjugés,  ne  peuvent  s’élever  aux  grands  sentiments, 
aux  beaux  mouvements  des  défenseurs  des  droits  de 
l’homme,  de  la  liberté  et  de  l’égalité.  Tous  les  com¬ 
bats  d’une  république  naissante  leur  paraissent  des 
monstruosités,  commcsi  la  liberté  pou vaitselixersa ns 
orages,  lorsque  tant  de  fléaux  viennent  retarder  l’é¬ 
tablissement  de  ses  bienfaits! 

Camarades,  quelle  conliance  pourriez -vous  pren¬ 
dre  dans  un  ennemi  qui  maltraite  ses  prisonniers, 
qui  incendie  les  villages,  et  qui  exerce  des  cruautés 
sur  les  patriotes  !  Mais  votre  mépris,  votre  indigna¬ 
tion  ne  me  laisse  rien  à  ajouter  sur  les  propositions 
faites  dans  cette  infâme  déclaration;  c’est  les  armes 
à  la  main  que  lions  y  répondrons. 

P LG LT  BARBANTANE. 


département  du  bas-rhin. 

Strasbourg,  le  24 .août. —  Les  Prussiens  ont  pé¬ 
nétré  dansnotre  département,  et  ont  abordé  dans  les 
lieux  habités  par  les  fanatiques,  tels  que  Molslieim, 
Roshejm,  Obernay ,  Epsig.  Ils  ont  tout  brûlé  et  ra¬ 
vagé.  Les  fanatiques  se  sont  rassemblés  dans  les 
bois  depuis  deux  jours,  et  y  sont  déjà,  à  ce  qu’on  as¬ 
sure,  au  nombre  de  six  iniile. 

On  envoya  hier  d’ici  neuf  cents  hommes  armés  ; 
mais  qu’y  feront-ils?  Les  habitants  de  Strasbourg 
ont  refusé  de  sortir  de  leur  ville,  qu’ils  veulent, 
disent-ils,  garder  eux-mêmes.  Ceux  des  environs 
disent  que  puisque  Strasbourg  ne  marche  pas,  ils  ne 
marcheront  pas  non  plus. 


Au  rédacteur.  ' 

Paris,  le  1er  septembre  1795,  l’an  2'. 

Jeudi,  à  cinq  heures  un  quart,  les  représentations 
de  ma  pièce  de  Paméla  ont  été  suspendues  par  u’n 
ordre  du  comité  de  salut  publie  de  la  Convention 
nationale,  et  il  n’y  eut  point  de  spectacle  ce  soir  au 
Theàtre-Frrnçais.  Je  n’ai  su  que  le  jeudi  soir,  bien 
avant  dans  la  nuit,  quels  étaient  les  motifs  de  l’arrêté 
du  comité.  J’ai  changé  sur-le-champ  ce  qui,  en  1793, 
avait  paru  prêter  à  desallusions  que  je  u'avais  pas  pu 
prévoir  lorsque  je  composai  ma  pièce  en  1788,  et 
que  je  la  lus  au  Lycée  en  1789  et  1790.  Le  vendredi 
njalin,  le  comité  a  vu  et  approuvé  mes  changements. 
Un  nouvel  arrêté  a  donné  main-Jévée  de  la  suspen¬ 
sion.  Il  fallait  aux  acteurs  le  temps  d’apprendre  les 
corrections  avec  lesquelles  cette  pièce  reparaîtra  de¬ 
main  lundi.  Je  me  suis  rendu  au  désir  de  plusieurs 
patriotes,  qui  paraissaient  fâchés  que  Paméla  se 
trouvât  noble.  Elle  sera  donc,  roturière,  et  sans 
doute  elle  y  gagnera.  11  est  vrai  que  l’auteur  y  perd. 
Ce  changement  détruit  une  seconde  comédie  en  cinq 
actes,  en  vers,  que  j’étais  tout  prêt  à  donner,  d’a¬ 
près  deux  Paméla  Maritala  italiennes,  et  qui  rem¬ 
plissaient  mieux  l’objet  que  l’on  avait  en  vue;  mais 
je  ne  voulais  pas  laisser  le  moindre  doute  sur  mes 
sentiments  bien  connus.  La  liberté  est  ombrageuse. 
Un  amant  doit  avoir  égard  aux  scrupules  de  sa  maî¬ 
tresse;  et  j’ai  fait  d’ailleurs  aux  principes  de  notre  ré¬ 
volution  tant  d’autres  sacrifices  d’un  genre  un  peu 
plus  sérieux,  que  celui  de  deux  mille  vers  n’est  pas 
cligne  d’être  compté. 

François,  de  Neufchâteau. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  vendredi  30  août. 

“La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  la  commission  des  finances,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Pour  faciliter  l’exécution  de  l’art.  II  du 
décret  du  31  juillet  1793,  portant  que  les  assignats 
à  face  royale,  au-dessus  de  100  liv.  continueront  à 
être  admis  eu  paiement,  tant  des  contributions  di¬ 
rectes  et  indirectes,  que' de  toutes  les  sommes  dont 
la  nation  est  créancière,  plusieurs  contribuables 
pourront  se  réunir  pour  complète;1  le  montant  d’im 
ou  de  plusieurs  desdits  assignats,  cl  les  appliquer 
au  paiement  des  sommes  dont  ils  se  trouveront  dé¬ 
biteurs  envers  la  nation,  à  quelque  lilre  que  ce  soit. 
Les  débiteurs  seront  néanmoins  tenus  de  faire  les 
appoints,  quoi  que  suit  le  montant,  on  assignais 
ayant  cours  de  monnaie,  sauf  l’exception  portée  clans 
la  loi  du  17  août  1793. 
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«  II.  Les  percepteurs  de  deniers  publics  sont  au¬ 
torisés  à  rendre  sur  un  assignat  démonétise  un  ou 

plusieurs  assignats  également  démonétisés,  de  valeur 

moindre,  lorsque  cette  facilité  sera  nécessaire;  mais, 
dans  tous  les  cas,  l’appoint  définitif  devra  être  fourni 
par  le  débiteur  en  assignats  ayant  cours  de  monnaie, 
toujours  sauf  l’exception  rappelée  par  l’article  fer. 

«  Hl.  Il  est  expressément  défendu  aux  percepteurs 
des  communautés  et  aux  receveurs  de  district  de 
recevoir  aucuns  assignats  démonétisés,  à  titre  d’é¬ 
change,  contre  des  assignats  républicains,  à  peine 
de  dix  années  de  fers.  Les  administrateurs  de  district 
et  les  municipalités  sont  tenus,  sons  leur  respon¬ 
sabilité,  de  veiller  à  l’exécution  de  la  présente  dis¬ 
position. 

«  IV.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré-, 
sent  décret,  les  assignats  démonétisés  seront  consi¬ 
dérés  comme  effets  au  porteur,  et  comme  tels  soumis 
à  l’endossement  et  à  l’enregistrement,  conformé¬ 
ment  à  la  loi  du  28  novembre  ;  mais  l’enregistrement 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  servir  de  reconnaissance 
à  l’assignat  ni  attester  sa  validité. 

«  V.  11  ne  sera  rien  payé  pour  le  premier  enregis¬ 
trement,  pourvu  que  cette  formalité  soit  retnplie 
dans  le  mois  à  compter  de  la  date  du  présent  décret  ; 
mais,  ce  délai  passé,  et  à  chaque  mutation,  le  droit 
sera  perçu  sur  le  même  pied  que  pour  tous  autres 
effets  au  porteur. 

«VI.  Lesdits  assignats  ne  pourront  être  reçus, tant 
par  les  percepteurs  des  contributions  des  commu¬ 
nautés  que  par  les  receveurs  de  district,  et  enfin  cfans 
toutes  les  caisses  nationales,  qu’après  qu’ils  auront 
été  enregistrés,  endossés  par  ceux  qui  voudront  les 
donner  en  paiement,  lesquels  demeureront  garants 
de  leur  valeur  ;  les  officiers  publics  suppléeront  ceux 
qui  ne  sauront  pas  signer. 

«VII.  Le  ler  janvier  prochain,  les  assignats  dé¬ 
monétisés  ne  seront  plus  admis  dans  les  caisses  na¬ 
tionales. 

«  VIH.  Le  premier  jour  de  chaque  mois  les  assi¬ 
gnats  à  face  royale  de  5  livres  et  au-dessus ,  qui 
seront  rentrés  dans  la  caisse  générale  de  la  trésorerie 
nationale  parla  voie  des  perceptions,  seront  portés 
au  bureau  de  l’annulement  pour  y  être  annulés  et 
brûlés  en  la  même  forme  que  les  assignats  qui  pro¬ 
viennent  des  capitaux  et  des  fruits  des  domaines 
nationaux;  il  sera  dressé  procès-verbal  dudit  brûle¬ 
ment,  dont  l’expédition  sera  remise  au  caissier  gé¬ 
néral  de  ladite  trésorerie,  lequel  sera  autorisé  à  re¬ 
tirer  de  la  caisse  à  trois  clés  pour  pareille  somme 
d’assignats  républicains;  ledit  caissier-général  dé¬ 
posera  ledit  procès-verbal  dans  ladite  caisse  à  trois 
clés,  au  lieu  et  place  des  assignats  de  remplacement 
qui  en  auront  été  ainsi  retirés. 

«  IX.  Le  présent  décret  sera  inséré  dans  le  Bulletin 
de  la  Convention  nationale.  » 

SÉANCE  DU  SAMEDI  31  AOUT. 

Présidence  de  Maximilien  Robespierre, 

On  lit  différents  procès-verbaux. 

Gossuin  :  La  commission  chargée  de.  recueillir  les 
procès-verbaux  d  acceptation  de  la  constitution  a 
terminé  son  travail,  et  mardi  prochain  il'vous  sera 
présenté;  j’espère  qu’il  servira  de  réponse  aux  ca¬ 
lomnies  répandues  contre  cette  partie  des  membres 
de  la  Convention,  qui,  exclusivement  occupée  du 
bonheur  du  peuple,  n’a  répondu  aux  clameurs  des 
intrigants  et  des  agents  de  Pittet  de  Cobourg  que 
liai-  son  dévouement  à  la  chose  publique.  Je  de¬ 
mande  aussi  que  les  originaux  des  procès-verbaux 
envoyés  par  les  assemblées  primaires  soient  dépo- 
poses  aux  archives  nationales. 

Cette  proposition  est  adoptée 


— Grand,  (de  Marseille)  donne  lecture  d’une  lettre 
écrite  par  Gasparin,  datée  de  Marseille,  le  2 à  de  ce 
mois;  elle  annonce  que  l’armée  du  général  Cartaux 
est  entrée  dans  cette  ville. 

—  Barère  monte  à  la  tribune,  et  fait  lecture  de 
plusieurs  lettres  de  Lyon  et  de  Marseille. 

Lettre  des  représentants  du  peuple, près  les  départe¬ 
ments  du  Midi. 

Marseille,  le  25  août. 

Citoyens  collègues,  nous  sommes  entrés  ce  matin 
à  huit  heures  dans  Marseille,  après  avoir  loué  le  brû¬ 
lant  courage  avec  lequel  les  troupes  de  la  répu¬ 
blique  ont  dissipé  hier  l’armée  des  rebelles.  Nous 
avons  été  reçus  avec  elles  et  le  général  qui  les  com¬ 
mande,  au  milieu  des  plus  vives  et  des  plus  nom¬ 
breuses  acclamations. 

Il  est  midi:  nous  avons  embrassé  nos  collègues 
Boet  Antiboul,  qui  ont  couru  les  plus  grands  dan¬ 
gers,  et  mis  en  liberté  une  partie  des  patriotes  incar¬ 
cérés.  Ricord  est  du  nombre.  Nous  sommes  extrême¬ 
ment  fatigués,  et,  pressés  de  vous  faire  parvenir 
cette  nouvelle  intéressante,  nous  ne  vous  donnons 
pas  conséquemment  de  détails  sur  la  journée  d’hier, 
ni  sur  celle  d’aujourd’hui.  Nous  nous  bornons  à 
vous  dire  que  le  peuple  marseillais  reconnaît  dans 
les  prétendus  brigands  les  meilleures  gens  du  monde; 
que  beaucoup  d’aristocrates,  que  nombre  de  chefs 
de  la  faction  ont  pris  la  fuite,  quoique  quelques-uns 
soient  arrêtés.  Notre  besogne  sera  bien  pénible,  tout 
est  désorganisé  ;  mais  la  patrie  est  partout  où  l’on 
peut  toujours  la  servir,  et  l’on  peut  toujours  la  ser¬ 
vir  quand  on  l’aime.  Reste  Toulon.  La  contre-ré¬ 
volution  y  est  plénière.  On  nous  a  rapporté  que  les 
traîtres  avaient  livré  cette  ville  aux  Anglais,  ils  en 
sont  capables;  qu’ils  avaient  arboré  la  cocarde 
blanche,  ils  la  chérissent;  mais  nous  ne  songeons  à 
cette  nouvelle  que  pour  prendre  les  mesures  capables 
de  détruire  d’aussi  criminelles  trahisons. 

Nous  attendons  avec  impatience  des  renforts  de 
l’armée  d’Italie;  nous  allons  tout  tenter  pour  les 
presser.  Au  reste  des  hommes  capables  de  périr 
pour  servir  la  république  sauront ,  quel  que  soit  le 
nombre  des  ennemis,  retarder  leurs  progrès  et  lasser 
leurs  espérances  assez  longtemps  pour  vous  donner 
le  temps  de  les  anéantir. 

Demain  nous  vous  écrirons  plus  amplement;  nous 
sommes  vaincus  par  la  fatigue  ;  mais  jamais  par  dé¬ 
faut  de  zèle  et  de  dévouement.  * 

Signé  Albitte,  Salicetti,  Escudier, 
Gasparin,  Nioche. 

Lettre  des  représentants  du  peuple,  près  l'armée  des 

Alpes. 

Du  quart. -gén.  de  la  Pape,  près  Lyon,  le  28  août. 

Citoyens,  nos  collègues,  l’opiniâtreté  de  Lyon  n’a 
point  encore  cédé  ni  aux  remontrances,  ni  aux  bom¬ 
bes,  ni  aux  boulets. 

Peut-être  que  la  prise  de  possession  de  Marseille 
par  l’armée  aux  ordres  du  général  Cartaux  aura 
quelque  influence  sur  cette  ville.  La  nuit  d’hier  a 
été  calme;  on  a  donné  du  repos  aux  troupes.  Le 
feu  de  la  nuit  d’avant-hier  s’était  manifesté  en  six 
endroits,  et  brûlait  encore  hier  matin.  Les  femmes 
sortent  en  foule,  et  il  paraît  que  les  vivres  commen¬ 
cent  à  devenir  rares.  Si  la  colonne  qui  doit  venir  de 
Clermont  avait  fait  son  devoir,  Lyon  serait  mainte¬ 
nant  rendu  à  la  république. 

Dans  la  nuit  d’avant-hier,  les  muscadins  sont  ve¬ 
nus  attaquer  Rive-dc-Gier  ;  on  leur  a  tué  vint-sept 
hommes,  enlevé  une  pièce  de  canon,  et  fait  treize 
prisonniers,  dont  un  de  leurs  chefs,  nommé  Servan, 
fils  d’un  gros  négociant. 


II  est  bon  que  la  Convention  sache  que  toutes  les 
fois  que  les  Lyonnais  se  sont  mesurés  avec  les  trou- 
lies  de  la  république,  ils  ont  été  repoussés  avec  perte; 
que  depuis  le  commencement  de  l’expédition,  nous 
n'avons  eu  que.  quinze  hommes  tués  et.  une  cinquan¬ 
taine  de  blessés;  qu'ainsi  toutes  les  victoires  dont  ils 
se  vantent  sont  des  contes  bleus  pour  maintenir  le 
peuple  dans  son  égarement.  Ce  soir  on  recommence 
le  bombardement^  et  dès  que  la  garnison  de  Valen¬ 
ciennes  sera  arrivée,  nous  nous  déciderons  à  une  at¬ 
taque  de  vive  force,  dont  nous  croyons  pouvoir  ga¬ 
rantir  Je  succès. 

Signé  Dubois-Chance  ,  Gauthier. 

Quartiers  incendiés. 

L’arsenal  et  la  rue  qui  en  dépend,  les  prisons  de 
Saint-Joseph,  les  rues  Sala  et  Saint-Joseph,  l’an¬ 
cienne  intendance,  la  face  de  Bcllecour  qui  donne 
sur  les  tilleuls,  la  grande  rue  de  l’Hôpital,  la  rue 
Plaisir,  la  rue  Paradis,  la  rue  Saint-Dominique,  la 
place  des  Jacobins.  Du  côté  des  Terreaux,  les  rues 
Lafond  et  Pizav,  une  partie,  de  l'Hôtel-cle -Ville,  la 
Boucherie,  partie  de  la  rue  Pêcherie.  Les  maisons  du 
quai  Sainte-Claire  sont  criblées  de  boulets;  trois  au¬ 
tres  sont  incendiées. 

Lettre  du  général  des  armées  des  Alpes  et  d’Italie. 

Quartier-général  de  La  Pape,  28  août. 

Je  vous  envoie  ci-joint,  citoyens  représentants,  le 
bulletin  de  l’armée  devant  Lyon  ;  vous  verrez  que 
les  braves  canonniers  de  la  république  bombardent 
cette,  ville  avec  succès,  et  je  ne  doute  pas  que  très 
incessamment  je  pourrai  vous  apprendre  la  reddition 
de  cette  ville  rebelle. 

.  Signé  K  ELLES  MANN. 

Bulletin  de  l’armée  devant  Lyon. 

Du  23  août. 

Les  batteries  du  camp  de  Calvire  ont  commencé  à 
tirera  boulets  rouges  dans  la  nuit  du  24  au  23;  le. 
feu  a  été  très  vif,  et,  grâce  à  l’adresse  et  à  l’activité 
de.  nos  braves  canonniers,  le  leu  a  éclaté  dans  plu¬ 
sieurs  maisons  du  quartier  Sainte-Claire;  ce  n’était 
cependant  qu’un  faible  prélude.  Les  canonniers  pla¬ 
cés  à  La  Guillotière,  aux  batteries  des  mortiers,  ani¬ 
més  par  le  succès  de  leurs  camarades  et  un  senti¬ 
ment  d’émulation  ,  tirent  jouer  leurs  redoutables 
machines,  qui  ne  tardèrent  pas  à'nllumer  un  incen¬ 
die  terrible,  (j ni  présentait  une  surface  très  étendue. 
Il  est  difficile  de.  calculer  le  nombre  de  maisons  con¬ 
sumées  par  les  flammes,  mais  on  peut  croire  que 
chaque  bombe  a  fait  son  effet.  Pendant  que  l’artille¬ 
rie  foudroyait  la  ville,  les  braves  soldats  de  la  répu¬ 
blique  emportaient ,  au  milieu  d’un  leu  très  vit  et 
très  soutenu  d’artillerie  et  de  mousqueterie,  deux 
postes  importants  des  rebelles.  Ces  succès  doivent 
nous  réjouir,  d’autant  plus  qu’ils  n’ont  conte  à  la 
république  que  très  peu  de  ses  défenseurs,  et  que  la 
perte  des  rebelles  'est  indubitablement  de.  beaucoup 
plus  grande.  Nous  pouvons  espérer  qu’ils  seront 
bientôt  réduits.  La  superbe  Marseille,  est  tombée.  Je 
me.  suis  porté  avec  célérité  dans  le  Mont-Blanc;  j’ai 
ranimé  le  courage  des  citoyens  et  fortilié  celui  des 
soldais,  et  par  mes  dispositions  arrêté  les  progrès 
des  satellites  du  despote  ultramonlain.  L’alla  ire  de 
Lyon  terminée,  nos  braves  républicains  se  précipi¬ 
teront  sur  eux,  et  il  ne  leur  restera  que  la  honte 
d’une  tentative  lâche  et  infructueuse. 

Le  général  des  années  des  Alpes  cl  d’Italie. 

Signé  Kuli.ep.mann. 


1 

Lettre  des  représentants  du  peuple  près  l’armée 
du  Nord. 

Lille,  28  août  1793. 

Citoyens  nos  collègues,  nous  vous  rendons  compte 
de  l’attaque  des  postes  de  Roncq,  Turcoing  et  Lan- 
noy;  les  ennemis  ont  été  chassés  de  vive  force,  du 
poste  de  Roncq;  l’attaque  de  Turcoing  fut  beaucoup 
plus  diflicilc;  ellcétaitcommandée  par  le  citoyen  Du¬ 
pont.  Cette  petite  ville,  qui  renfermait  plus  de  quatre 
mille  hommes  de  l’armée  ennemie,  est  environnée 
de  bois,  et  quand  nous  quittâmes  le  lieu  de  l’attaque 
pour  aller  voir  ce  qui  se  passait  à  Roncq,  il  y  avait 
trois  heures  que.  nos  troupes  n’obtenaient  d’autres 
succès  que  celui  de  tirer  du  canon  au  hasard ,  et 
d’envoyer  des  tirailleurs  dans  les  bois,  d’où  l’en¬ 
nemi  faisait  agir  avec  beaucoup  plus  d’avantage 
ses  canons,  ses  obus,  ses  tirailleurs;  quand  nous  re¬ 
vînmes  de  Turcoing,  à  onze  heures,  la  constance  de 
nos  tirailleurs  avait  forcé  l’ennemi  de  préparer  sa 
retraite.  Nos  troupes  attaquèrent  le  retranchement, 
la  baïonnette  au  bout  du  fusil;  elles  pénétrèrent  dans 
une  rue  où  elles  trouvèrent  beaucoup  de  résistance,  et 
furent  arrêtées  pendant  unedemi-heure  dans  ce  pre¬ 
mier  succès;  les  ennemis  ne  s’obstinaient  à  cela  que 
pour  nous  amuser,  afin  de  retirer  leur  artillerie  et 
leurs  munitions;  alors  on  se  décida  à  battre  la  charge. 
Nos  troupes  entrèrent  victorieusement  dans  Tur¬ 
coing,  où  l’ennemi  nous  abandonna  un  obusier  et 
son  caisson;  nous  apprîmes  aussitôt  que  l’ennemi  s’é- 
tait  retiré  jusque  sous  Courtrai,  et  nous  lui  primes 
environ  cent  prisonniers,  parmi  lesquels  se  trou¬ 
vent  cinq  officiers  et  des  chevaux. 

D’un  autre  côté,  l’attaque  de  Lannoy  n’avait  pas 
eud’effet  décisif;  mais  l’ennemi,  intimidé  de  l’attaque 
de  Turcoing,  nous  abandonna  Lannoy  dans  la  soi¬ 
rée;  il  en  fut  à  peu  près  de  même  de  Roncq,  que  l’en¬ 
nemi  avait  repris  au  moyen  d’un  renfort  considé¬ 
rable  qu’il  s’etait  procuré  du  camp  de  Menin,  mais, 
qulil  a  évacué  après  par  le  même  motif.  11  résulte 
cependant  de  cette  journée  un  très  grand  avantage 
pour  la  république,  puisque  nous  avons  forcé  l’en¬ 
nemi  de  se  retirer  à  plus  de  trois  lieues,  et  d’aban¬ 
donner  des  postes  importants  où  il  avait  mis  beau¬ 
coup  de  troupes,  et  que  cet  avantage  nous  facilite 
des  moyens  d’aller  l’inquiéter  un  peu  plus  sérieuse¬ 
ment,  ce  qui  pourra  s’exécuter  d’une  manière  im¬ 
portante  avefc  les  renforts  que  nous  attendons,  et  de 
faciliter  nos  approvisionnements.  Nous  avons  perdu 
environl  cent  hommes  et  trois  cents  blessés.  Levas¬ 
seur,  en  visitant  l’un  de  ces  derniers  qui  s’était 
trouvé  à  l’affaire  de  Lannoy,  et  auquel  on  venait  de 
couper  la  jambe,  lui  apprit  que  Lannoy  était 
évacué  :  Alt!  s’écria-t-il,  je  ne  regrette  plus  tria 
jambe!  Un  autre,  à  qui  on  venait  de.  couper  le  bras, 
dit  aux  assistants  :  N’importe,  il  m’en  reste  encore 
un  pour  la  république  cl  pour  exterminer  ses  en¬ 
nemis.  Le  premier  de  ces  deux  braves  gens  s’appelle 
Antoine  Sicardv,  natif  de  Viile-sur-Aubc;  et  le  se¬ 
cond,  Louis  Boütrv,  grenadier  au  3e  régiment  d’in¬ 
fanterie.  ■ 

Nos  troupes,  retranchées  à  Pont-à-Marcq  ,  ayant 
reçu  ordre  de  faire  une  démonstration  d’attaque,  lu¬ 
rent  chargées  par  la  cavalerie  et  obligées. de  se  reti¬ 
rer  en  abandonnant  quatre  pièces  de  canons. 

Nous  vous  dénonçons  un  abus  très  grand,  qui,  si 
vous  ne  preniez  des  mesures  pour  le  réprimer,  nui¬ 
rait  infiniment  aux  intérêts  de  la  république.  Des 
conducteurs  de  chevaux,  pour  ne  pas  s’exposer  en 
retirant  les  pièces  de  canons,  coupent  les  traits  de 
leurs  chevaux.  Nous  vous  demandons,  à  cet  égard, 
une  loi  sévère  contre  ces  lâches.  La  prise  de  fur- 
coing  nous  fiurait  déterminés  à  nous  porter  plus 
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avant,  si  des  hommes  bien  répréhensibles  dans  nos 
troupes,  profitant  de  ce  que  les  habitants  de  rui- 
coing  ont  la  réputation  d’être  aristocrates,  pour  y 
faire  commettre  quelque  pillage,  n’avaient  empêche 
la  marche  de  l’armée.  On  a  fait  restituer  les  effets 
pillés,  et  l’on  a  recommandé  la  plus  grande  sévérité 
contre  ceux  qui  se  rendraient  coupables  de  pareils 
désordres. 

Signé  Bentabole  ,  Levasseur. 

Saint-André  :  La  lettre  dont  on  vient  de  faire  lec¬ 
ture  annonce  que  la  révolte  continue  a  Toulon;  la 
cause  en  est  le  mauvais  choix  des  officiers  de  ma¬ 
rine.  Le.  commandant  de  l’escadre  française  à  Tou¬ 
lon  s'est  mis  à  la  tête  des  sections,  et  dirige  lui- 
même  le  mouvement  contre-révolutionnaire  de  celte 
ville.  A  Bordeaux,  Lavauguyon  a  secondé  les  efforts, 
des  fédéralistes.  Vos  vaisseaux  sont  encore  comman¬ 
dés  par  des  officiers  qui  ont  tout  1  incivisme  de  ceux 
de  la  marine  royale;  tel  est  l’état  de  votre  murine. 

Au  commencement  de  celle  assemblée,  j  avais  fait 
une  proposition  qui  tendait  a  épurer  votre  marine; 
mais  Brissot,  calomniateur  de  cous  les  projets  utiles, 
la  lit  rejeter.  Je  m’adressai  ensuite  au  ministre  de,  la 
marine  pour  appeler  sa  surveillance  sur  un  grand 
nombre  d’officiers;  mais  un  ministre,  quelque  pa¬ 
triote  qu’il  soit,  est  entouré  d  intrigants  qui  lui  font 
envisager  les  mesures  les  plus  saluta  res  comme 
contraires  au  bien  général.  Cependant  il  est  infini¬ 
ment  pressant  d’épurer  noire  marine..  Je  suis  loin  de 
croire  sans  défaut  le  projet  que  j’ai  présente,  mais  il 
tendait  à  rappeler  au  commandement  des  hommes 
capables  de  renouveler  les  glorieuses  actions  des 
Jean-Bart  et  des  Duguav-Trouin,  qui  étaient  de  vrais 
sans-culottes.  Je  demande  que  le  comité  de  marine 
s’occupe  enfin  des  moyens  d’épurer  notre  marine. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Barère  :  Notre  collègue  Legendre  ,  envoyé  par 
•  vous  dans  le  département  de  la  Seine-Inferieure,  est 
à  Paris.  Rouen  manque  absolument  de  subsistances, 
il  est  instant  de  lui  en  procurer.  Le  comité  de  salut 
publie  vous  propose  de  décréter  que  le  département 
de  l’Eure,  requis  d’envoyer  des  subsistances  à  Paris, 
sera  maintenant  acquitté  de  cette  réquisition,  et 
fournira  des  subsistances  à  Rouen. 

Couppé,  de  l’Oise  :  Je  demande  l’ajournement  de 
cette  proposition.  La  commission  des.  subsistances 
fera  aujourd’hui  un  rapport  général;  il  faut  l’enten¬ 
dre  avant  de  prononcer. 

Legendre  :  Citoyens,  le  peuple  de  Rouen  manque 
absolument  de  subsistances,  et  cependant  il  respecte 
les  envois  qui  sont  faits  pour  Paris.  (On  applaudit.) 

Un  tel  acte  de  désintéressement  et  de  dévouement  à 
la  lui  mérite  d’être  récompensé.  Je.  demande  que  la 
proposition  de  Barère  soit  adoptée. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  Barère  est  adopté. 

Lakanal,  au  nom  du  comilê  d’instruction  'publi¬ 
que  :  Citoyens,  il  existe  près  de  vous  un  établisse¬ 
ment  célèbre  où  l’on  commande  encore  au  nom  des 
rois,  c’est  l’Observatoire. 

Nous  ne  venons  pas  vous  proposer  de  le  frapper  de 
nestrifction;  les  nombreux  volumes  d’observations 
astronomiques  et  météorologiques  qui  y  ont  été 
mites  depuis  1684,  année  de  sa  création,  et  dont  les 
résultats  parcourent  l’Europe  savante,*  attestent  as¬ 
sez  l’utilité  de  cet  établissement. 

Nous  vous  demandons  d’imprimer  à  ce  monument 
h  s  formes  républicaines,  et  de  substituer  aux  ca¬ 
prices  du  pouvoir  les  lois  éternelles  de  l’égalité;  je 
propose,  au  nom  du  comité  d’instruction  publique, 
le  projet  de  décret  suivant  : 


«  Art.  1er.  L’Observatoire  de  Paris  sera  nommé  à 
l’avenir  Observatoire  de  la  république. 

“  IL  Les  quatre  astronomes  qui  sont  attachés  à  cct 
établissement  jouiront  des  mêmes  droits. 

«III.  Les  attributions  annuelles  faites  à  cet  éta¬ 
blissement  national  seront  remises  en  masse  à  un  di¬ 
recteur  temporaire,  pour  être  réparties  sous  sa  res¬ 
ponsabilité. 

«  IV.  Les  quatre  astronomes  en  activité  de  service 
à  l’Observatoire  demeureront  chargés  de  présenter 
incessamment  à  la  commission  dés  Six,  chargée  de 
l’organisation  du  travail  de  l’instruction  publique, 
un  réglement  fondé  sur  les  principes  de  la  liberté  et 
de  l’égalité.  » 

O 

Après  un  grand  nombre  d’amendements  proposés 
par  divers  membres,  le  projet  de  décret  est  adopté 
tel  qu’il  avait  été  proposé  par  le  rapporteur. 

Legendre  :  Citoyens,  en  exécution  d’june  réquisi¬ 
tion  faite  par  les  représentants  du  peuple  au  dépar¬ 
tement  de  la  Seine-Inférieure,  le  conseil-général  de 
la  commune  de  Rouen  a  fait  assembler  la  garde  na¬ 
tionale  de  cette  ville  pour  fournir  deux  bataillons  à 
l’armée  du  Nord.  Au  moment  de  la  réunion  des  ci- 
toyens,  se  sont  présentés- deux  individus,  dont  l’un 
portait  un  gilet  couvert  de  Heurs  de-lis,  avec  deux 
sceptres  en  sautoir,  surmontés  d’une  couronne.  Ces 
deux  personnes  engageaient  les  citoyens  à  ne  point 
s’enrôler.  Si  deux  mille  hommes  veulent  partir,  di¬ 
saient-ils,  quatre  mille  s’y  opposeront .  Ces  deux  ci- 
tovens,  justement  suspects,  ont  été  arrêtés  et  livrés 
au  tribunal  de  police  correctionnel,  qui  les  a  con¬ 
damnés  à  huit  jours  de  prison  et  à  l'affiche.  Indi¬ 
gnés  d’un  pareil  jugement,  nous  avons  cru  devoir 
en  suspendre  l’exécution.  Nous  avons  lait  passer  au, 
comité  de  sûreté  générale  les  pièces  du  procès,  pour 
savoir  s’il  u’y  a  pas  lieu  q  envoyer  ce§  hommes  au 
tribunal  révolutionnaire.  Je  demande  que  l’assem¬ 
blée  approuve  les  mesures  que  nous  avons  prises. 

Charrier  :  Je  demande  que  la  conduite  de  vos 
commissaires  soit  approuvée;  mais  je  ne  crois  pas 
nécessaire  de  renvoyer  les  pièces  au  comité  de  sûreté 
générale.  C’est  par  la  lenteur  qu’on  apporte  dans  la 
punition  des  coupables  qu’on  encourage  les  traîtres. 
Je  demande  que  l’assemblée  décrète  que  les  deux 
individus  dont  il  est  question  seront  renvoyés  au 
tribunal  révolutionnaire. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Génissieux  :  Les  juges  qui  ont  porté  un  pareil  ju¬ 
gement  ont  excédé  leur  pouvoir.  îl  faut  d’abord  cas¬ 
ser  leur  jugement;-  ensuite,  comme -ils  ne  peuvent 
être  que.  des  contre-révolutionnaires,  je  demande 
leur  arrestation. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

—  Merlin  (de  Douai)  présente  des  mesures  pour 
mettre  à  exécution  le  décret  portant  arrestation  des 
gens  suspects. 

L’assemblée  en  décrète  l’impression  "et  l’ajourne¬ 
ment. 

—  Deux  citoyens  de  la  ville  d’Aire,  département 
de  l’Aude,  'mettent  sous  les  yeux  de  rassemblée  l’é¬ 
tat  de  dénûment  dans  lequel  se  trouve  cette  ville, 
qui  peut  être  attaquée  par  les  ennemis;  ils  deman¬ 
dent  des  subsistances. 

Renvoyé  an  comité  de  salut  public. 

J  u  lui  en,  de  Toulouse  :  Le  comité  de  sûretc  géné¬ 
rale,  instruit  que  plusieurs  citoyens  de  la  ville  de 
Lorient  entretenaient  des  correspondances  avec  les 
ennemis,  a  pris  un  arrêté  qui  les  met  en  état  d’arres¬ 
tation,  et  ordonne  leur  translation  à  Paris.  Comme 


cet  arreté  ne  peut  être  exécuté  sans  l’approbation  de 
l’assemblée,  votre  comité  vous  propose  de  le  con¬ 
vertir  en  décret. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Le  Président  :  Un  aide-de-camp  du  général  Car- 
taux  demande  à  paraître  à  la  barre. 

L’aide-de-camp  Bonnard  est  introduit ,  portant 
d'une  main  trois  drapeaux  tricolores,  et  de  l’autre 
une  épée. 

La  salle  retentit  d’applaudissements. 

«  Citoyen  président, «j’arrive  de  l’armée  des  Alpes; 
notre  camp  est  aux  portes  de  Marseille;  ces  rebelles 
occupaient  cinquante  lieues  du  territoire.de  la  répu¬ 
blique;  ils  en  ont  été  chassés,  battus,  défaits  en  trois 
semaines,  et  deux  cent-cinquante  sont  restés  sur  le 
champ  de  bataille,  à  Salon;Ton  n’a  pas  l'ait  un  seul 
prisonnier;  armes,  canons,  habillements,  vivres  et 
étoffes,  tout  leur  a  été  pris  :  un  des  commandants  de 
Marseille  a  été  tué  dans  les  vignes,  en  se  sauvant 
avec  sa  troupe;  j’ai  ramasséson  épée  pour  armer  le 
premier  brave  Parisien  sans-culotte  qui  partira  aux 
frontières. 

«  Nous  occupons  Àix  et  'toutes  les  villes  voisines  ; 
trois  cent  trente  bons  canonniers  de  ces  rebelles 
sont  venus  se  jeter  dans  nos  bras,  à  Aix,  ainsi  que 
beaucoup  de  troupes  de  ligne  qu’ils  avaient  forcées, 
le  pistolet  à  la  main,  en  débarquant,  de  servir  avec 
eux.  Voilà,  citoyen  président,  les  trois  drapeaux  que 
vous  présente  le  général  Cartaux  ;  c’est  tout  ce 
qu’ils  possédaient.  Ces  rebelles,  sans  débrider,  se 
sont  sauvés  à  Marseille  même,  ne  pouvant  aller  plus 
loin,  à  cause  de  la  mer. 

“  Le  général  Cartaux  me  charge  de  vous  dire,  ci¬ 
toyens  représentants,  que  vous  pouvez  le  regarder 
comme  à  Marseille,  et  qu’aussitôt  les  affaires  de  la 
république  terminées  en  cette  ville,  vous  pouviez 
disposer  de  lui,  soit  pour  la  Vendée,  soit  pour  l’ar¬ 
mée  d’Italie;  qu’il  répondait  de  la  réussite,  et  je  l’y 
suivrai.  11  y  a  deux  mois,  citoyen  président,  que  j’ai 
apporté  à  la  Convention  nationale  l’adresse  de  Gre¬ 
noble  et  le  vœu  de  toute  l’armée.  Eh  bien!  citoyens 
représentants,  pas  un  seul  n’a  manqué  à  sa  parole: 
mourir  à  son  poste,  vive  la  Convention  et  la  répu¬ 
blique!  la  mort  aux  rebelles  !  Voilà,  jour  et  nuit,  ce 
que  jure  le  soldat,  et  la  réunion  des  Marseillais 
à  Lyon  ne  se  serait  faite  qu’après  les  avoir  tous 
tués. 

«  Les  représentants  du  peuple,  commissaires  déta¬ 
chés  à  l’année  des  Alpes,  tant  par  leur  présence  à 
toutes  les  affaires  que  parleurs  discours,  encoura¬ 
gent  la  troupe  comme  il  est  impossible  de  l’expri¬ 
mer.  Voilà  deux  boulets  qui  ont  été  tirés  sur  ces  re¬ 
présentants  nommés  Albilte  et  Nioehe;  ce  dernier 
a  été  couvert  de  terre  et  a  manqué  perdré  la  vie, 
ainsi  que  le  citoyen  Almerasse,  deuxième  aide-de- 
camp. 

«  La  plupart  des  boulets  de  ces  rebelles  sont  en 
plomb,  en  voilà  la  preuve;  et  leurs  balles  sont  cou¬ 
pées  et  taillées  de  façon  que  la  gangrène  est  promp¬ 
tement  à  la  blessure. 

«Il  est  absolument  essentiel,  citoyens  représen¬ 
tants,  que  je  vous  entretienne  un  moment  des  vœux 
de  toute  l’armée  et  de  ce  dont  elle  m’a  chargé.  L’ar¬ 
mée  est  très  faible;  et  si  ces  rebelles  n’eussent  point 
été  lâches,  et  plaidé  une  mauvaise  cause,  nous  au¬ 
rions  peut-être  eu  le  dessous.  Au  nom  de  toute  l’ar¬ 
mée  je  vous  demande,  citoyen  président,  seulement 
deux  cent  cinquante  hommes  de  troupe  à  cheval, 
dont  cent  hommes  de  gendarmerie  de  Paris,  cent 
hommes  de  dragons  étant  à  l’Ecole-Militaire  ou  à 
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Versailles,  et  cinquante  hommes  de  hussards  que  je 
prendrai  dans  la  légion  dont  le  dépôt  est  à  Mâcon, 
d’après  vos  ordres.  Je  les  conduirai  moi-même  à 
toute  l’armée,  et  je  réponds  qu’ils  se  couvriront  de 
gloire  :  j’en  connais  une  partie.  Si  nous  étions  atta¬ 
qués  vivement,  nous  ne  pourrions  protéger  la  re¬ 
traite  de  nos  troupes,  de  nos  vivres  et  munitions;  il 
est  même  impossible  de  placer  ses  pièces  de  canon, 
si  l’on  n’a  pas  en  avant  de  la  cavalerie  pour  sonder 
le  terrain.  L’armée,  qui  se  conduit  si  bien,  compte 
sur  votre  justice  et  sur  mon  exactitude.  Je  pars  le 
9  septembre  pour  me  rendre  à  mon  poste.  Vous  ne 
pouvez  refuser  sa  demande,  tant  pour  sa  tranquillité 
<pie  pour  le  bien  général  de  la  république,  pour  la¬ 
quelle  nous  mourrons  plutôt  que  de  céder.  »  (Vifs 
applaudissements.) 

Le  Président  :  Vaincre  ou  tomber  avec  gloire, 
voilà  la  destinée  des  défenseurs  delà  liberté;  mourir 
avec  ignominie,  voilà  le  partage  des  lâches  satel¬ 
lites  de  la  tyrannie.  Les  exploits  qui  honorent  l’hu- 
matité  sont  ceux  que  vous  venez  de  nous  annoncer; 
ils  unissent  les  palmes  du  civisme  aux  lauriers  de  la 
victoire.  La  Convention  reçoit  avec  transport  ces 
gages  précieux  de  votre  courage  et  du  triomphe  de 
la  république.  On  fera  un  bon  usage  de  cette  arme 
que  vous  venez  de  déposer  dans  nos  mains.  Ren¬ 
voyez  à  nos  ennemis  ces  boulets  lancés  par  des 
mains  coupables;  achevez  la  défaite  de  l’aristocratie 
hypocrite  que  vous  avez  vaincue.  Que  les  traîtres 
expirent,  que  les  mânes  des  patriotes  assassinés 
soient  apaisés,  Marseille  purifiée,  la  liberté  vengée 
et  affermie  contre  les  attentats  de  ses  lâches  ennemis! 
Dites  à  vos  frères  d’armes  que  les  représentants  du 
peuple  sont  contents  de  leur  courage  républicain; 
dites- leur  que  nous  acquitterons  envers  eux  la  dette 
de  la  patrie  en  accueillant  les  justes  demandes  que 
vous  venez  de  nous  présenter  en  leur  nom;  dites-leur 
que.  nous  déploirons  ici,  contre  les  ennemis  de.  ^ré¬ 
publique,  l'énergie  qu’ils  montrent  dans  les  com¬ 
bats-.  La  Convention  vous  invite  aux  honneurs  de  la 
séance.  (On  applaudit.) 

Bonnard  entre  dans  la  salle,  au  milieu  des  plus  vifs 
applaudissements. 

Un  secrétaire  lit  deux  lettres  d’Albittc  et  Nioehe. 
La  première  est  datée  de  Salon,  le  22;  et  l’autre 
d’Aix,  le  23.  LeS  détails  quelles  donnent  étaient  con¬ 
tenus  dans  la  lettre  lue  au  commencement  de  la 
séance,  datée  de  Marseille  le  25. 

Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  la  lettre  sui¬ 
vante  : 

Extrait  de  la  lettre  du  citoyen  Cartaux,  général 
divisionnaire  commandant  l’armée  ci  Marseille. 

Quartier-général  de  Marseille,  25  août  1795. 

Citoyen  ministre,  l’armée  de  la  république  que 
j’ai  l’honneur  -de  'commander  a  attaqué,  le  24,  à  dix 
heures  du  matin,  la  colonne  marseillaise  qui  s’etait 
retranchée  sur  la  hauteur  de  Septêmes,  à  deux 
lieues  du  château  d’Albertas.  C’était  leur  dernière 
ressource,  et  leur  position  était  «excellente.  Nous 
nous  sommes  emparés  de  ia  grosse  artillerie  qu'ils 
avaient  placée  sur  les  hauteurs.  Ils  avaient  deux  piè¬ 
ces  de  36  qui  furent  bientôt  en  notre  pouvoir,  quinze 
pièces  de  4,  de  8,  et  de  12,  ctbeaucoup  de  munitions 
de  guerre;  leur  défaite  est  complète.  Nous  avons  fait 
beaucoup  de  prisonniers  de  troupes  de  ligne;  je  les 
ai  fait  dégrader  et  conduire  en  prison,  pour  être  con¬ 
duits  à  Grenoble  y  subir  leur  jugement.  Nous  som¬ 
mes  entrés  ce  matin  à  neuf  heures  dans  Marseille, 
où  j'ai  trouvé  les  restes  de  leur  barbarie,  du  canon 
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braqué  clans  presque  toutes  les  rues,  les  maisons  cri¬ 
blées  de.  boulets  :  enfin  tout  ce  que  la  rage  contre- 
révolutionnaire  peut  inventer  a  été  mis  en  usage  par 
ccs  scélérats. 

Signe  Cartaux. 

Pour  copie,  signé  BoucuotTe. 

Danton  :  Je  demande  la  parole  sur  cette  lettre.  La 
nation  vient  de  donner  nue.  grande  leçon  à  l’aristo¬ 
cratie  marchande  dans  la  personne  des  Marseillais. 
Il  faut  que  cette,  leçon  ne  soit  pas  perdue;  que  ceux 
qui  ont  conquis  Marseille  à  la  liberté  soient  récom¬ 
pensés,  et  que  les  contre-révolutionnaires  soient  pu¬ 
nis;  il  faut  que  les  commerçants,  qui  ont  vu  avec 
plaisir  l’abaissement  des  nobles  et  des  prêtres,  dans 
l’espérance  ch'  s’engraisser  de  leurs  biens,  et  qui  au¬ 
jourd’hui  désirent  ïa  contre-révolution  avec  plus  de 
perfidie,  soient  abaissés;  il  faut  se  montrer  aussi  ter¬ 
ribles  envers  eux  qu'à  l’égard  des  premiers.  Je  de¬ 
mande  que  les  comités  de  salut  public  et  de  législa¬ 
tion  soient  chargés  de  présenter  à  la  Convention  les 
moyens  de  faire  payer  les  frais  de  cette  guerre  par 
les  contre-révolutionnaires  de  Marseille,  et  le  mode 
d’application  de  la  loi  qui  doit  faire  tomber  la  tête 
des  scélérats.  (On  applaudit.) 

Les  propositions  de  Danton  sont  décrétées. 

Delciier  :  Je  demande  à  faire  connaître  un  fait  à 
la  Convention.  Il  est  bon  qu’elle  sache  que  lorsque 
le  comité  contre-révolutionnaire  se  forma  à  Aix;  les 
canonniers  de  cette  ville  refusèrent  de  prêter  le  ser¬ 
ment  exigé  par  la  nouvelle  municipalité.  On  voulut 
leur  prendre  leurs  canons;  ils  résistèrent  à  toutes  les 
menaces.  Je  demande  que  ce  fait  soit  consigné  au 
Bulletin. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Boucher-Saint-Sauveur,  au  nom  de  la  com¬ 
mission  des  Six,  présente  une  loi  générale  sur  les 
subsistances. 

Plusieurs  articles  du  projet  de  décret  sont  adoptés; 
les  autres  sont  ajournés. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  1er  SEPTEMBRE. 

On  lit  une  lettre  des  commissaires  dans  le  dépar¬ 
tement  du  Nord,  ipii  demandent  que  la  Convention 
désigne  un  local  pour  renfermer  les  personnes  sus¬ 
pectes,  dont  les  pVisons  de  Lille  regorgent. 

Cette  lettre  estrenvoyée  au  comité  de  salut  public, 
qui  est  chargé  de  choisir  une  maison  nationale. 

Léonard  Bourdon  :  Je  crois  qu’il  est  important 
pour  la  fortune  des  citoyens  de  fixer  l’attention  de 
l’assemblée  sur  les  jeux  de  hasard.  Une  nouvelle  lo¬ 
terie.  va  s’établir;  il  est  instant  de  détruire  ces  éta¬ 
blissements  que  l’agiotage  crée  pour,  s’enrichir  des 
deniers  du  peuple  crédule.  Je  demande  que  la  Con¬ 
vention  décrète  à  l’instant  l’anéantissement  de  tous 
les  jeux  de  hasard. 

***  :  J’observe  à  la  Convention  queDussaulx  a  un 
travail  sur  cet  objet.  Je  demande  l’ajournement  de 
la  proposition  qui  vous  est  faite  jusqu’après  la  lec¬ 
ture  de  ce  travail. 

La  Convention  ajourne  à  jeudi  la  discussion  sur  la 
suppression  des  loteries. 

Gossuin  :  Je  prie  la  Convention  de  charger  son 
comité  de  salut  public  d’examiner  si  les  administra¬ 
teurs  chargés  des  caisses  et  des  papiers  publics 
doivent  résider  dans  les  villes  où  sont  les  caisses,  ou 
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y  laisser  seulement  une  commission  pour  y  exciter 
le  zèle  des  administrés. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Une  lettre  instruit  la  Convention  qu’à  la  nou¬ 
velle  de  la  marche  des  ennemis  sur  les  départements 
de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle,  le  tocsin  y  sonna 
dans  toutes  les  campagnes,  et  cinq  mille  hommes 
partirent  aussitôt  pour  les  frontières,  avec  des  vivres 
pour  quinze  jours. 

L’assemblée  applaudit  au  civisme  des  citoyens  de 
ces  départements,  et  décrète  la  mention  honorable 
de  leur  zèle.  , 

—  Un  membre  fait  lecture  de.  la  rédaction  du  pro¬ 
cès-verbal  de  la  séance  du  31  mai;  .elle  est  adoptée. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  relation  suivante  ; 

Evénement  arrivé  dans  la  nuit  du  18  au  19  août 
à  Perpignan. 

Le  général  de  brigade  Dugua  s’est  porté  dans  la 
nuit  à  Elue  avec  un  détachement  d’infanterie  et  de 
gendarmerie.  En  arrivant  dans  le  village,  ces  braves 
républicains  ont  chargé  l'ennemi,  la  baïonnette  au 
bout  du  fusil.  Les  Espagnols  ont  pris  la  fuite  avec 
une  telle  rapidité  qu'il  n’a  pas  été  possible  de  les  at¬ 
teindre;  on  a  fait  prisonniers  un  cavalier  et  un  volon¬ 
taire  de  Catalogne.  On  a  pris  plusieurs  charretiers  , 
cinquante  chevaux,  trente-deux  mulets,  douze  voi¬ 
tures,  et  brûlé  un  magasin  de  fourrages.  Parmi  les 
prisonniers  il  y  a  un  prêtre  réfractaire.  Le  détache¬ 
ment  s’est  conduit  avec  la  valeur  qui  caractérise  les 
républicains  français.  Le  citoyen  Castaut,  capitaine 
de  la  4e  compagnie  des  côtes  maritimes,  a  pris  et  dé¬ 
sarmé  le  cavalier. 

Signé  le  général  en  chef  Barbantane. 

(La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

Théâtre  df.  la  Nation.  —  La  9e  repr.  de  Paine  la ,  avec 
des  changements,  suivie  des  Folies  amoureuses. 

Théâtre  de  l’Opéua-Comique  national,  rue  l'avait.  • — 
Le  Corsaire  algérien ,  ou  le  Combat  naval,  préc.  de  la 
Mélomanie. 

Théatub  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  — 
Mutins  Sccvola ,  trag.  ;  suivie  du  Sage  étourdi. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Cadichon,  ou  tes  Bo¬ 
hémiennes ,  et  la  Caverne. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier,  au  jardin  de 
l’Egalité.  —  Pourceaugnac ,  opéra  eu  3  actes,  et  l’Ecole 
des  Maris ,  comédie  en  3  actes. 

Tiieatuk  national  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  — 
Eugénie ,  comédie  suivie  de  la  Bohémienne. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Mrlequin  machiniste;  le 
Calendrier  des  Vieillards ,  et  le  Petit  Sacristain. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  Les  Cent  louis;  la 
Curieuse.;  V Hiver,  ou  les  Deux  Moulins. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
— Nicodemc  dans  la  lune,  pièce  en  3  actes,  îi  spectacle,  préc, 
û'y/lcxis  cl  Cosette,  ou  les  Uhlans. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’F-gnlité. — 
Les  Capucins  aux  frontières,  pant.  en  3  actes,  préc.  de  la 
Fele  de  l'arquebuse. 

Amphithéâtre  d’Astley  ,  .faubourg  du  Temple.  — Au- 
jourd.,  à  cinq  heures  et  demie  précises ,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  scs  élèves  et  ses  enfants,  continuera  scs  exer¬ 
cices  d’équitation  et  d’émulation,  tours  de  manège,  danses 
sur  scs  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  enlr’actes  amu¬ 
sants. 

Prix  des  places  :  3  liv.,  2  liv.  dO  s.,  2  liv.,  d  liv.  dO  s.  et 
15  sous. 

Il  donne  ses  leçons  d’équitation  et  de  voltige  tous  les 
malins,  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  4  août.  —  Tout  ce  qui  s’est  passé  de  re¬ 
marquable  dans  les  dernières  sessions  de  la  diète  consiste 
dans  les  débats  qui  se  sont  élevés  lorsqu’on  a  délibéré  sur 
la  négociation  qu’il  fallait  aussi  entreprendre  avec  l’envoyé 
de  la  Prusse,  d’après  la  note  qu’il  avait  présentée;  le  résul¬ 
tat  de  cette  délibération  fut  que,  sur  la  proposition  du  roi, 
on  remit,  le  27,  à  l’ambassadeur  de  Russie  une  note  où, 
après  avoir  exposé  toutes  les  raisons  qui  s’opposaient  à  la 
cession  des  provinces  envahies  par  la  Prusse,  on  deman¬ 
dait  là-dessus  la  médiation  de  Sa  Majesté  l’impératrice  de 
Russie. 

L’ambassadeur  de  Russie  répondit,  dès  le  jour  même, 
par  une  note  dans  laquelle  il  déclarait  que,  quelque  flat¬ 
teuse  que  fût  la  nouvelle  marque  de  confiance  que  les  Etats 
mettaient  en  sa  souveraine,  il  ne  pouvait  néanmoins  consen¬ 
tir  que  l’ouverture  des  conférences  avec  l’envoyé  de  Prusse 
fût  retardée  d’un  instant  ;  que  les  Etals  devaient  incessam¬ 
ment  munir  la  délégation  de  leurs  instructions  et  d’un 
plein  pouvoir  ;  que  la  bonne  volonté  que  l’on  témoignerait 
dans  celte  négociation  serait  la  mesure  des  services  que  la 
médiation  de  Sa  Majesté  impériale  rendrait  lorsqu’il  s’a¬ 
girait  de  traiter  les  objets  qui  tiennent  si  fort  à  cœur  à  la 
république;  que  ses  procédés  pourraient  aussi  engager  le 
roi  de  Prusse  à  faire  des  concessions  avantageuses,  tant 
pour  le  commerce  que  sur  d’autres  objets  :  pour  conclu¬ 
sion,  l’ambassadeur  donnait  l’assurance  que  toutes  les  fois 
qu’il  eu  serait  requis  il  serait  toujours  prêt  à  entrer  comme 
médiateur  dans  cette  négociation,  dont  la  prompte  dé¬ 
finition  lui  était  incessamment  recommandée,  et  lui 
avait  été  encore  nouvellement  prescrite  par  Sa  Majesté  im¬ 
périale. 

La  proposition  qui  avait  été  faite,  d’inviter  aussi  la  cour 
de  Vienne  à  s’interposer  comme  médiatrice,  fut  rejetée 
dans  la  séance  du  26. 

L’helman  Kossakouski  est  parti  de  Grodno,  le  24  de  ce 
mois,  pour  Pétersbourg. 

Le  major-général  Subow  est  attendu  ici. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Sur  un  grand  forfait  politique. 

La  Gazelle  de  Francfort  du  12  août  a  rapporte', 
à  l’article  de  Vienne,  l’infamie  dont  le  gouverne¬ 
ment  autrichien  s’est  rendu  coupable  en  faisant  ar¬ 
rêter  et  enlever  les  citoyens  Sémonville,  envoyé  de 
la  république  française  à  Constantinople,  et  Maret, 
son  ambassadeur  à  Naples,  avec  toute  leur  suite. 

Un  courrier  dépêché  par  l’archiduc  Ferdinand , 
gouverneur  de  la  Lombardie  autrichienne,  en  a  ap¬ 
porté  la  nouvelle  à  l’empereur.  Il  paraît  qu’on  a  eu 
quelque  honte  à  publier  ce  fait  inoui  dans  l’histoire 
des  peuples  civilisés,  puisqu’on  l’a  accompagné  de 
circonstances  absolument  fausses,  afin  de  diminuer 
ce  qu’il  y  a  de  hideux,  et  de  faire  taxer  nos  envoyés 
d’imprudence. 

On  avance  qu’ils  ont  été  arrêtés  sur  le  territoire 
du  Milanais,  tandis  qu’il  est  avéré  qu’ils  ont  été  en¬ 
levés  par  une  troupe  de  bandits  sur  les  terres  des 
Ligues  grises. 

On  dit  encore  que  st  cette  mesure  eût  manqué, 
nos  envoyés  auraient  été  arrêtés  par  des  employés 
vénitiens,  en  traversant  les  terres  de  la  domination 
de  la  république  de  Venise. 

Que  faut-il  penser  de  la  morale  publique  d’un 
gouvernement  qui  se  sert  de  pareils  moyens?  11  ou- 
3*  Série.  —  Tome  IV. 


trage  l’indépendance  de  ses  voisins  faibles  en  puis¬ 
sance;  il  foule  aux  pieds  le  droit  universel  des  gens, 
et  il  veut  rendre  complice  de  son  attentat  le  gouver¬ 
nement  vénitien.  Si  ce  sont  là  des  vertus  publiques 
de  gouvernement,  il  est  temps  que  les  peuples  les 
changent,  sous  peine  d’être  anéantis. 

L’Europe  a  adopté  conventionnellement  un  code 
de  nations  et  y  a  tixé  le  droit  des  gens  ;  on  ne  con¬ 
naît  point  de  code  de  gouvernement,  par  la  raison 
toute  simple  que  les  gouvernements  peuvent  chan¬ 
ger,  et  que  les  corps  de  nations  subsistent  toujours. 

La  France  a  trouvé  convenable  à  son  bonheur  de 
changer  son  gouvernement  :  la  nation  française 
existe  tout  entière;  c’est  elle  quia  fait  ce  change¬ 
ment  en  vertu  de  son  indépendance  et  de  sa  souve¬ 
raineté;  le  code  des  nations,  qui  doit  être  sacré  à  son 
égard,  comme  pour  d’autres  nations,  a  été  lésé  dans 
ses  envoyés;  et  si  cet  attentat  n’est  point  réprouvé 
par  les  autres  nations  de  l’Europe,  il  n’y  a  plus  de 
code  conventionnel,  et  nous  retombons  dans  la  bar¬ 
barie  des  peuples  sauvages. 

On  doit  encore  relever  une  autre  fausseté  dans  la 
relation  autrichienne;  on  en  devine  aisément  le  mo¬ 
tif  et  toute  la  méchanceté;  il  y  est  dit  que  l’on  a 
trouvé  sur  Sémonville  des  trésors  en  numéraire  et 
en  effets  précieux  de  tout  genre  :  jusqu’à  ce  que  l’on 
ait  des  preuves  de  ce  fait,  on  doit  le  regarder  comme 
controuvé  et  comme  le  produit  de  la  maligne  imagi¬ 
nation  du  narrateur. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  31  août. 

On  lit  une  lettre  que  font  passer  des  Liégeois,  da¬ 
tée  d’Annapes  le  24  août.  Elle  rend  compte  du  cou¬ 
rage  d’un  bataillon  liégeois,  qui  a  repris  de  force,  et 
sans  perdre  un  seul  homme,  un  canon  que  l’ennemi 
lui  avait  enlevé. 

Le  conseil  applaudit  à  ce  trait  de  courage,  et  ar¬ 
rête  l’insertion  au  procès-verbal. 

—  Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  com¬ 
mune,  le  conseil  arrête  : 

lo  Que  le  département  sera  invité  à  désigner 
quelles  sont  les  maisons  nationales  qui  peuvent  ser¬ 
vir  à  loger  les  femmes  et  enfants  des  citoyens  qui 
sont  aux  frontières  ; 

2°  Que  des  commissaires  seront  nommés  pour 
s’informer  du  local  nécessaire  aux  six  professeurs 
de  l’école  de  droit,  afin  que  le  reste  puisse  servir  à 
la  république. 

—  Des  citoyens  de  la  section  de  Quatre-Vingt- 
Douze  se  présentent.  Ils  exposent  qu’ils  ne  sont  que 
soixante-trois  patriotes  sur  un  grand  nombre  d’a¬ 
ristocrates,  et  qu’ai  nsi  ils  se  trouvent  toujours  acca¬ 
blés  malgré  leur  énergie;  ils  demandent  qu’il  soit 
pris  des  mesures  à  leur  égard;  ces  aristocrates  accor¬ 
dent  des  certificats  de  civisme  à  tous  les  intrigants 
qui  ne  peuvent  en  obtenir  des  autres  sections,  ils 
donnent  lecture  d’une  lettre  particulière,  qui  con¬ 
tient  la  liste  de  plusieurs  de  ces  intrigants. 

Le  procureur  de  la  commune  demande  l’envoi  de 
cette  lettre  à  la  police  et  à  la  commission  des  certi¬ 
ficats  de  civisme.  (Adopté.) 

—  La  section  de  la  Fontaine  de  Grenelle  invite  le 
conseil  à  nommer  une  députation  pour  assister  de¬ 
main  à  l’inauguration  des  bustes  de  Marat  et  Lepel- 
lelicr.  (Applaudi  et  adopté.) 
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—  Une  lettre  de  Brûlé,  commissaire  de  la  com¬ 
mune  à  la  Vendée,  en  date  du  28  août,  donne  des 
détails  sur  l’état  de  notre  armée  dans  ce  pays.  On 
prend  chaque  jour  aux  rebelles  un  grand  nombre  de 
prisonniers  et  de  munitions  de  bouche  ;  ils  sont  cer¬ 
nés  de  toutes  parts,  et  on  espère  qu’avant  peu  on 
verra  la  lin  de  cette  guerre. 

Le  conseil  ordonne  l’insertion  aux  Affiches. 

—  La  section  de  Bondy  demande  qu’en  vertu  de 
la  loi,  le  conseil  taxe  le  bois  et  le  charbon.  (Renvoyé 
au  corps  municipal.) 

—  La  section  Poissonnière  dénonce  Carrier,  qui 
s’est  permis,  sans  l’aveu  du  comité  révolutionnaire 
dont  il  est  membre,  de  délivrer  des  cartes  à  des  con¬ 
tre-révolutionnaires,  et  notamment  à  Paris,  frère 
de  l’assassin  de  Lepelletier.  Elle  se  plaint  que  la  po¬ 
lice  ait  fait  mettre  en  liberté  ledit  Carrier. 

Un  membre  de  la  police  observe  à  ce  sujet  que 
c’est  sur  la  demande  de  la  section,  et  sur  la  caution 
de  quatre  citoyens,  que  Carrier  a  été  mis  en  liberté 
provisoire.  (On  passe  à  l’ordre.) 

—  On  procède  à  la  nomination  des  six  derniers 
adjoints  à  la  police.  Les  citoyens  Heussé,  Cailloux, 
Soulès,  Gagnant,  Godard  et  Marino  ont  été  procla¬ 
més  adjoints  à  l’administration  de  police. 

Extrait  de  l’ordre. 

J’ai  reçu  une  lettre  consolante  de  Renard  et  Col- 
langes  :  ces  deux  missionnaires  m’annoncent  qu’ils 
ont  trouvé  des  blés  en  abondance  et  de  la  première 
qualité  pour  Paris.  Ainsi  nous  pouvons  nous  tran¬ 
quilliser  sur  nos  subsistances;  sous  peu  nous  serons 
approvisionnés,  et  les  bons  patriotes  conviendront 
encore  une  fois  que  la  Convention  nationale  et  la 
commune  de  Paris  savent  se  sacrifier  quand  il  s’a¬ 
git  de  sauver  leurs  concitoyens. 

—  Le  total  des  prisonniers  dans  les  dix  maisons 
d’arrêt  est  de  1579. 

Corps  municipal.  —  Du  31  août. 

Le  corps  municipal  autorise  les  administrateurs 
de  police  à  se  transporter  au  comité  de  salut  public, 
pour  en  obtenir  les  fonds  nécessaires  à  payer  les  di¬ 
recteurs  des  théâtres  qui  ont  représenté  aux  frais  de 
la  république. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  EXTRAORDINAIRE. 

Suite  de  l’affaire  de  Cusline. 

Guillaume  Buart,  lieutenant  dans  ia  section  armée 
de  la  Butte-des-Moulins,  dépose  que  se  trouvant  ces 
jours  derniers  dans  le  café  Payen,  contigu  à  la  Con¬ 
vention  nationale,  auprès  d’un  grand  nombre  de  ci¬ 
toyens  qui  s’entretenaient  du  procès  de  Cust  ne,  lui 
déposant  ayant  dit,  comme  les  autres,  ce  qui  était  à 
sa  connaissance  touchant  l’accusé,  on  lui  représenta 
qu’il  devait  en  faire  sa  déclaration,  le  menaçant,  s’il 
ne  le  faisait  pas,  de  le  dénoncer  à  la  Société  Frater¬ 
nelle,  dont  il  est  membre.  En  conséquence,  il  dit 
qu’à  l’époque  du  mois  d’octobre  1792,  temps  où  les 
contre-révolutionnaires  portaient  pour  signe  de  ral¬ 
liement  une  cocarde  noire,  il  a  vu  Cusline,  au  Palais 
ci-devant  Royal,  porter  une  de  ces  cocardes;  que 
plusieurs  personnes  voulant  la  lui  arracher,  lui  dé¬ 
clarant  s’y  opposa,  en  disant  à  ces  citoyens  qu’il  al¬ 
lait  lui  dire  de  1  ôter  ;  ce  à  quoi  l’accusé  consentit. 

L’accusé  :  Le  fait  dont  parle  le  témoin  est  vrai,  il 
se  trompe  seulement  sur  l’époque  ;  ce  n’était  pas  au 
mois  d’octobre,  mais  bien  au  mois  de  juillet,  temps 


où  j'ignorais  que  la  cocarde  noire,  que  j’avais  por¬ 
tée  toute  ma  vie,  fût  un  signe  de  ralliement  pour  les 
contre-révolutionnaires;  on  médit  de  l’ôter,  je  le 
lis  sur-le-champ,  et  l’un  des  citoyens  qui  se  trou¬ 
vaient  là  voulut  bien  me  conduire  chez  une  mar¬ 
chande  de  modes,  où  j’en  achetai  une  aux  couleurs 
nationales. 

Sur  l’interpellation  faite  au  témoin  de  déclarer  s’il 
est  sûr  que  c'était  au  mois  d’octobre,  ou  si  c’est, 
comme  dit  l’accusé,  au  mois  de  juillet,  il  dit  ne  pas 
en  être  sûr. 

Jacques-François  Bernard  ,  chirurgien,  dépose 
avoir  entendu  Buart,  témoin  précédent,  tenir  au 
café  Payen  les  propos  dont  il  vient  de  rendre  compte 
au  tribunal  d'après  l’invitation  de  lui  déposant. 

Charles-Nicolas  Gobert,  général  de  brigade  près 
l’armée  du  Nord,  dépose  avoir  reçu  l’ordre  de  faire 
un  mouvement  avec  Kilmaine,  lors  de  l’expédition 
d’Arlon,  mais  qu’il  en  fut  empêché  par  Custinc,  qui 
lui  envoya  l’ordre  de  se  retirer  à  Sedan. 

François  Chassi,  sous-lieutenant  au  3e  bataillon, 
dépose  qu’à  l’époque  du  mois  d’avril  Custine  est 
venu  à  Sarre-Libre,  où  il  passa  le  bataillon  en  re¬ 
vue;  que  lui  déposant  et  un  autre  officier  prirent  la 
liberté  de  lui  demander  s’il  était  vrai  que  Mayence 
fût  bloqué;  il  répondit  d’un  ton  brusque  :  Que  cela 
ne  vous  inquiète  pas,  il  y  a  du  pain. 

L’accusé  :  Je  ne  me  rappelle  pas  avoir  tenu  cc 
propos. 

Benoît  Gaultier,  capitaine  de  canonniers  à  cheval, 
dépose  qu’il  n’a  aucune  connaissance  des  faits  portés 
en  l’acte  d’accusation  ;  le  seul  fait  dont  il  peut  par¬ 
ler  est  que  Custine  a  délivré  un  pouvoir  pour  aller 
à  Bâle,  au  ci-devant  comte  de  Beaufort,  lequel  s’en 
est  servi  pour  émigrer. 

L’accusé  :  Si  j’avais  connu  l’incivisme  de  Beau- 
fort,  je  ne  lui  aurais  certainement  pas  délivré  ledit 
pouvoir.  Sitôt  que  je  fus  instruit  qu’il  avait  émigré, 
je  fis  monter  à  cheval  sur-le-champ  Houchard,  qui 
était  alors  mon  aide-de-camp,  et  l’envoyai  à  Bâle, 
le  réclamer  auprès  du  magistrat  de  cette  ville. 

Antoine-Nicolas  Godet-Lamorlière,  général  de  la 
ire  division  de  l’année  du  Nord,  dépose  ne  s’être  ja¬ 
mais  trouvé  sous  le  commandement  de  Custine,  et 
n’avoir  aucune  connaissance  des  faits  contenus  en 
l’acte  d’accusation. 

Plusieurs  autres  témoins  qui  sont  entendus  ne 
jettent  par  leurs  dépositions  aucun  nouveau  jour 
sur  les  faits  déjà  éclairés,  tels  que  le  licenciement  de 
la  gendarmerie,  la  fusillade  de  Spire,  etc. 

L’accusateur  public  fait  représenter  à  Custine  le 
billet  remis  à  Doyré,  en  date  du  9  avril  dernier. 

Uaccusé  :  Je  ne  l’ai  point  écrit,  je  ne  l’ai  point 
dicté,  je  ne  l’ai  point  signé  :  enfin,  je  déclare  que  je 
ne  le  connais  pas. 

Harger  et  Blin,  vérificateurs  experts  d’écriture, 
déclarent  que  la  signature  Custine,  apposée  au  bil¬ 
let  remis  par  Boze  à  Doyré  est  imitée  d’après  une 
signature  de  l’accusé,  mais  qu’elle  porte  tous  les  si¬ 
gnes  de  contrefaction  ,  et  ils  le  motivent  sur  ce 
qu’elle  est  plus  maigre  et  plus  allongée  que  la  si¬ 
gnature  de  comparaison. 

Jean-Michel  Duroy,  député  à  la  Convention  na¬ 
tionale,  dépose  connaître  Custine  ;  observe  qu’il 
s’est  annoncé  à  lui  comme  un  franc  républicain,  en 
le  priant  de  l’éclairer  sur  les  lois  qu’il  ne  pouvait 
point  étudier,  étant  entièrement  occupé  de  son  état 
de  général. 


Le  témoin  ajoute  que  l’accusé  s’est  adressé  à  lui 
pour  avoir  des  fonds,  afin  de  faire  passer  des  nou¬ 
velles  à  Mayence.  Enfin,  il  déclare  que,  pendant  le 
temps  qu’il  a  exercé  les  fonctions  de  représentant 
du  peuple  auprès  des  armées  du  Rhin  et  de  la  Mo¬ 
selle,  il  ne  s’est  aperçu  d’aucun  acte  d’incivisme  de 
la  part  de  Custine. 

Edme-Bonaventure  Courtois,  député  à  la  Conven¬ 
tion  nationale,  déclare  n’avoir  à  parler  que  sur  un 
fait;  c’est  sur  un  ordre  donné  à  Lapallière,  com¬ 
mandant  de  Cambrai,  de  faire  rentrer  les  canons 
dans  la  citadelle. 

L’accusé  :  J’observe  que  j’avais  oublié  d’y  ajou¬ 
ter  ces  mots  :  en  cas  d’atlaque  ;  mais  que  cet  oubli 
a  été  depuis  rectifié. 

Le  témoin  ajoute  que  cet  ordre  le  fit  se  défier  de 
Custine,  qu’il  le  fit  surveiller,  mais  qu’il  n’en  est  ré¬ 
sulté  aucun  rapport  désavantageux  pour  l’accusé  : 
que  du  reste  il  est  de  fait  que  les  espions  déclarent 
depuis  longtemps,  dans  les  notes  qu’ils  font  passer, 
que  Custine  était  redouté  des  Autrichiens. 

Treuttel,  administrateur  du  département  du  Bas- 
Rhin,  déclare  qu’il  arrive  de  la  Vendée,  d’où  il  vient 
avec  ses  frères  d’armes  de  combattre  les  partisans 
de  Brissot,  etc.  11  dépose  que  Custine  a  constam¬ 
ment  protégé  les  traîtres  et  les  aristocrates,  tels, 
par  exemple,  que  Schramm,  qui  avait  émigré,  et  qui 
fut  ramené  de  chez  l’ennemi  par  les  nommés  Gué¬ 
rin,  Loisetet  Picard,  hommes  suspects,  qui  avaient 
des  chevaux  sellés  en  dehors  de  Strasbourg,  pour 
porter  à  l'ennemi  la  nouvelle  de  l’arrestation  des 
commissaires  de  l’Assemblée  nationale,  à  Sedan,  par 
les  ordres  de  Lafayette.  Ce  même  Schramm,  ajoute  le 
déposant,  était  chargé  par  Custine  des  dépenses  se¬ 
crètes  de  l’armée.  Le.  nommé  Ronthemberg,  ci-de¬ 
vant  comte,  grand  ami  du  traître  Diétrick,  maire  de 
Strasbourg,  a  été  nommé  par  l’accusé  commandant 
de  Cassel;  il  en  emporta  les  plans  et  passa  chez  l’en¬ 
nemi.  Cérisia,  autre  ami  de  Diétrick  et  de  Broglie, 
qui  avait  protesté  contre  la  déchéance  du  roi,  fut 
nommé  par  lui  commandant  de  Strasbourg.  Il  n’y 
resta  que  trois  fois  vingt-quatre  heures  :  les  jaco¬ 
bins  et  les  feuillants,  effrayés  de  sa  nomination,  de¬ 
mandèrent  et  obtinrent  sa  destitution  auprès  des  re¬ 
présentants  du  peuple.  Depuis,  ayant  été  nommé  par 
Custine  commandant  d’une  avant-garde  de  l’armée 
du  Rhin,  il  fit  périr  dans  une  fausse  attaque,  soit 
par  ineptie,  soit  par  trahison,  un  grand  nombre  de 
braves  soldats.  Les  représentants  du  peuple,  Mon¬ 
tant,  Ruamps  et  Soubrani,  le  suspendirent  encore 
de  nouveau.  Eh  bien!  ce  même  homme  a  accompa¬ 
gné  Custine  à  l’armée  du  Nord,  lorsque  celui-ci  y  a 
été  appelé  et  a  obtenu  un  commandement. 

L’accusé  :  Le  déposant  a  fait  une  digression  qui 
me  force  à  en  faire  une.  11  vient  de  dire  qu’il  était 
parti  pour  combattre  les  fédéralistes  du  parti  Bris¬ 
sot;  et  moi  aussi  j’ai  toujours  regardé  Brissot  comme 
un  homme  des  plus  dangereux  et  le  plus  chèrement 
payé  par  nos  ennemis,  surtout  depuis  l’affaire  des 
colonies.  A  l’égard  de  Schramm,  il  n’a  jamais  émigré. 
Il  a  travaillé  avec  zèle;  il  s’est  exposé  dans  Mayence 
pour  en  faire  la  visite  et  m’en  faciliter  la  prise.  Ayant 
exposé  sa  vie,  j’ai  cru  faire  une  chose  juste  de  de¬ 
mander  pour  lui  un  brevet  de  capitaine;  pour  Ron¬ 
themberg,  il  n’a  jamais  commandé  dans  Cassel;  c’é¬ 
tait  un  grand  scélérat,  mais  je  ne  le  connaissais  pas. 
Je  l’avais  trouvé  colonel,  je  voyais  qu’il  dressait  fort 
bien  un  régiment,  je  lui  confiai  une  brigade;  il  as¬ 
sista  avec  moi  à  Bockereim,  où  il  se  battit  avec  cou¬ 
rage.  11  déserta  et  passa  chez  l’ennemi  le  24  février, 
le  lendemain  de  mon  départ  pour  Paris,  et  n’a  pu 


emporter  le  plan  de  Cassel ,  attendu  qu’il  n’y  en 
avait  point  de  dressé.  Cérisia  était  protégé  par  Beur- 
nonville;  il  commandait  une  brigade  sous  le  général 
Landremont.  Je  proteste  n’avoir  jamais  employé  cet 
homme  à  l’armée  du  Nord;  j’ai  au  contraire  sollicité 
sa  suspension. 

Le  témoin  :  Je  persiste  dans  ma  déposition,  et  j’y 
ajoute  qu’une  fermentation  s’étant  élevée  dans  la 
vilie  de  Strasbourg ,  entre  le  régiment  de  Vigier 
suisse,  qui  était  tout  composé,  du  moins  l’état-ma¬ 
jor,  de  royalistes  (ils  en  avaient  donné  des  preuves 
à  Nancy,  lors  du  massacre  du  31  août  1791),  et  les 
canonniers  de  la  ville.  On  allait  en  venir  aux  mains, 
lorsque  Custine  et  Diétrick  se  transportèrent  au 
quartier  de  ces  derniers,  à  l’effet  de  rétablir  le  calme 
dans  les  esprits.  Un  canonnier  ayant  dit  au  général 
qu’il  fallait  les  désarmer  comme  on  avait  fait  de  ceux 
d’Ernest  à  Aix,  Custine  répondit  que  ceux  qui  avaient 
désarmé  le  régiment  d’Ernest  ne  pouvaient  être  que 
des  scélérats. 

L’accusé  :  J’ai  réconcilié  les  Suisses  avec  la  garni¬ 
son.  Je  n’ignorais  pas  que  l’état-major  était  aristo¬ 
crate,  mais  je  savais  que  les  soldats  étaient  dans  les 
principes  de  la  révolution,  ainsi  qu’ils  l’ont  montré 
depuis,  puis  ju’ils  sont  restés  plus  de  cinq  cents  au 
service  de  la  république.  J’ai  dit  au  canonnier  dont 
parle  le  témoin,  que  l’on  aurait  mieux  fait  si  l’on  se 
fût  conduit  ainsi  à  Aix  vis-à-vis  les  Suisses  du  régi¬ 
ment  d’Ernest. 

Georges-Edme  Catnbon,  député  à  la  Convention 
nationale,  dépose  qu’ayant  vu  l’accusé,  dans  le  corps 
constituant,  être  du  parti  aristocratique,  il  a  été  fort 
surpris  de  le  voir  se  jeter  ensuite  dans  le  parti  pa¬ 
triote;  qu’il  l’a  surveillé  et  qu’il  l’a  reconnu;  que  l’ar¬ 
mée  du  Rhin,  commandée  par  lui,  a  coûte^  moitié 
moins  que  celle  du  Nord,  et  a  été  mieux  tenue  ;  à 
l’égard  des  opérations  militaires,  il  n’en  a  pas  été 
plus  content  que  de  celles  de  Dumouriez. 

L'accusé  :  Ma  réponse  sera  dans  ma  défense  géné¬ 
rale. 

Charles-Edouard  Kilmaine,  général  de  division, 
dépose  du  projet  formé  dans  un  conseil  de  guerre 
où  se  trouvaient  les  généraux  et  les  commissaires  de 
la  Convention,  pour  opérer  une  diversion  salutaire 
à  la  ville  de  Valenciennes;  que  Houchard  devait  en¬ 
voyer  dix  mille  huit  cents  hommes  de  l’armée  de  la 
Moselle  sur  Arlon,  tandis  qu’il  y  aurait  eu  une  atta¬ 
que  générale  sur  toute  la  frontière  jusqu’à  Ostende. 

L’accusé  :  J’ai  déjà  dit  que  lorsque  ce  projet  fut 
formé,  on  était  maître  du  camp  de  Famais  et  des  bois 
de  Saint-Amand;  que  les  ennemis  ne  s’étaient  point 
avancés  de  quatre  iieues,  et  que  nous  n’avions  point 
rétrogradé  de  huit  ;  que  la  Flandre  maritime  n’était 
point  attaquée,  que  j’ignorais  le  plan,  etc. 

Le  témoin  dépose  entre  les  mains  du  greffier  la 
lettre  que  Custine  lui  a  écrite,  ainsi  qu’un  ordre  qui 
avait  été  par  lui  expédié.  Ces  deux  pièces,  sur  la  ré¬ 
quisition  de  l’accusateur  public,  et  sur  la  demande 
de  l’accusé,  demeurent  jointes  au  procès. 

Philippe-Albert  Bolley,  député  à  la  Convention 
nationale,  dépose  n’avoir  aucune  connaissance  des 
faits  contenus  en  l’acte  d’accusation.  Seulement, 
étant  commissaire  près  l’armée  du  Nord,  il  lui  parut 
que  Custine  aurait  pu  intercepter  la  communication 
d’Ostende,  où  dix-huit  mille  Anglais  ont  débarqué. 

L’accusé  ;  A  mon  arrivée  à  l’armée  du  Nord,  j’ai 
trouvé  sur  la  Lys  trente-sept  mille  Anglais,  Hollan¬ 
dais  et  Autrichiens,  auxquels  je  n’avais  pas  autant 
de  forces  à  opposer. 
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Jean  Johannot,  député  à  la  Convention  nationale, 
dépose  qu’étant  commissaire  à  l’armée  commandée 
par  Custine,  il  n’a  reconnu  en  lui  que  les  principes 
d’un  ami  de  l’ordre  et  de  l'économie.  S’il  a  levé  des 
contributions,  elles  ont  été  versées  dans  le  trésor  de 
la  république. 

Nicolas  Haussmann,  député  à  la  Convention  natio¬ 
nale,  dépose  avoir  eu  à  Mayence,  au  mois  de  janvier 
dernier,  une  conférence  avec  Custine,  sur  les  sub¬ 
sistances  de  cette  ville  ;  qu’au  mois  de  mars,  il  y 
avait  trente  mille  sacs  de  farine  ;  que  la  mauvaise 
volonté  de  Beurnonville  a  empêché  seule  Mayence 
d’être  approvisionné,  et  de  recevoir  tout  ce  dont  elle 
avait  besoin  avant  le  blocus;  enlin  il  dit  n’avoir  ja¬ 
mais  entendu  tenir  aucun  propos  incivique  à  Cus¬ 
tine,  mais  avoir  reconnu  son  attachement  aux  lois. 

Simon  Lépaux,  officier  au  29e  régiment  d’infante¬ 
rie,  fait  l’éloge  de  la  bravoure  et  des  talents  militai¬ 
res  de  Custine,  il  admire  sa  retraite  de  Francfort  sur 
Mayence,  les  travaux  faits  à  Cassel,  et  dépose  que 
chaque  soldat  a  toujours  eu  dans  Mayence,  jusqu’au 
dernier  moment,  deux  livres  de  pain  et  une  bou¬ 
teille  de  vin  chaque  jour. 

Louis  Villers,  général  de  brigade,  décrit  et  fait 
l’éloge  de  toute  la  campagne  de  Custine,  en  Allema¬ 
gne,  à  la  tête  de  l’armée  du  Rhin. 

Daniel  Schramm,aide-de-camp  de  l’accusé,  dépose 
le  connaître  depuis  le  3  août  1792. 11  détaille  l’expé¬ 
dition  de  Spire,  les  lois  portées  par  Custine  contre 
les  voleurs,  applaudies  et  approuvées  par  la  Con¬ 
vention  nationale.  11  le  disculpe  sur  la  prise  de 
Francfort.  Quant  à  Mayence ,  il  dit  que  la  viande 
seule  y  a  manqué;  que  si  les  fourrages  y  ont  man¬ 
qué,  c’est  par  la  rentrée  de  mille  cinq  cents  chevaux 
qui  ne  devaient  pas  y  être  ;  que  le  pain  et  le  vin  y 
ont  abondé  jusqu’au  dernier  moment;  que  les  mou¬ 
lins  y  ont  toujours  été  en  activité,  et  qu’il  n’y  en  a 
eu  que  trois  de  détruits. 

Plusieurs  autres  témoins  sont  entendus  en  faveur 
de  l’accusé.  11  résulte  de  leurs  dépositions  qu’ils 
l’ont  toujours  connu  pour  être  dans  les  principes  du 
plus  pur  patriotisme.  (La  suite  demain.) 


LOTERIE  NATIONALE. 

Les  numéros  sortis  au  tirage  du  2  septembre  sont  : 
67,  26,  3,89,  42. 


Lettre  au  rédacteur  du  Journal  de  la  Montagne. 

Paris,  1er  septembre  1793,  l’an  2e. 

Citoyen, 

Je  lis,  dans  votre  n°  90  du  31  août  dernier,  les  mois 
suivants  que  j’extrais  d’une  lettre  de  Berne,  en  date  du 
15  août,  que  vous  y  avez  insérée  : 

«  Genève,  celte  lâche  cité  qui  n’a  pas  su  conquérir  sa 
liberté,  malgré  nos  offres,  sera  le  point  de  ralliement  des 
Sardes  et  des  Suisses  qui  iront  secourir  les  révoltés  de 
Lyon.»  Je  dois  vous  observer  qu’une  si  éltange  asser¬ 
tion  ne  peut  être  articulée  que  par  uu  ignorant  malinten¬ 
tionné. 

C’est  abuser  bien  stupidement  des  épithètes  que 
d  appeler  lâche  cité  une  ville  dans  laquelle  une  masse 
indestructible  de  vrais  patriotes  combat  depuis  plus  de 
trois  siècles  pour  la  liberté,  et  n’a  cessé  de  verser  son  sang 
pour  elle. 

2°  Genève  a  tellement  conquis  sa  liberté  qu’elle  vient  de 
publier  son  plan  de  constitution,  dont  les  principes  sont 
parfaitement  purs,  et  que  la  petitesse  de  cet  Etat  a  permis 
de  rendre  même  plus  démocratique  que  la  constitution 
française. 


3®  L’on  peut  être  persuadé  que  Genève  ne  deviendra  le 
point  de  ralliement  d’aucune  puissance;  elle  a  déjà  prouvé 
de  la  manière  la  plus  formelle  qu’elle  ne  s’écarterait  ni  de 
la  neutralité  qu’elle  a  embrassée,  ni  de  la  scrupuleuse  fi¬ 
délité  à  observer  ses  traités,  qui  sont  parfaitement  d’ac¬ 
cord  avec  les  intérêts  de  la  république  française,  ainsi 
qu’avec  l’esprit  de  fraternité  qui  doit  animer  les  peuples 
libres. 

Je  vous  invite  donc,  citoyen,  à  vous  défier  de  pareils 
correspondants;  et  certainement  celui-ci  qui  s’avoue  êta: 
Français,  et  qui  réside  cependant  dans  l’étranger,  s’v  oc¬ 
cupant  à  fabriquer  de  malignes  el  dangereuses  absurdités, 
a  plutôt  l’air  d’un  émigré  que  de  toute  autre  chose. 

E.  A.  Bousquet,  de  Genève. 


Au  rédacteur. 

Paris,  21  août  1793,  l’an  2f. 

Une  erreur  importante  de  fuit,  citoyen,  s’est  g  lis  ée  dans 
le  Moniteur ,  il  y  a  quelques  jours.  Vous  y  dites  que  le 
département  des  Landes  a  fait  passer  ù  la  Convention  sa 
rétractation  sur  des  arrêtés  relatifs  aux  événements  du  31 
mai  et  jours  suivants.  Je  vous  prie  de  corriger  cette  faute 
dans  voire  premier  numéro,  et  de  déclarer  que  vous  ave/, 
voulu  dire  que  le  département  des  Landes  a  fait  passer  à 
la  Convention  des  rétractations  qu’on  lui  a  adressées, 
mais  qui  lui  sont  étrangères.  Le  rapport  d’hier,  que  j’ai 
attendu  afin  de  vous  convaincre  d’une  méprise  sans  doute 
excusable,  vous  démontre  que  cette  administration  ré¬ 
publicaine  n’a  pas  fait  de  rétractation,  parcequ’elle  ce 
s’est  pas  un  instant  séparée  de  la  Convention  ni  de  la  sainte 
Montagne. 

L.  S.  Balbsdat,  vice-président  du 
departement  des  Landes. 


THÉÂTRE  DE  LA  RUE  LOUVOIS. 

La  folie  donnée  à  ce  théâtre  sous  le  litre  de  la  Journée 
du  Vatican,  ou  du  Souper  du  Pape,  demande  sans  doute 
ù  n’être  pas  rigoureusement  examinée.  C’est  une  débauche 
d’esprit  et  de  gaîté.  De  graves  ambassadeurs  qui  terminent 
un  conseil  par  segounner  à  coups  de  poing,  un  pape  ivre 
et  chantant  des  goguettes,  un  archevêque  bègue  et  imbé¬ 
cile,  des  cardinaux  presqu’aussi  débauchés  que  l’abbé 
Maury,  et  cet  abbé  lui-même  aussi  scandaleux  qu’il  l’était 
en  France;  tout  cela,  jugé  d’après  Aristote,  pourrait  bien 
n’être  pas  trouvé  d’une  régularité  extrême.  C’est  aussi  ce 
qu’a  profondément  élucidé  un  journaliste  qui  a  prononcé 
dans  sa  sagesse  que  cette  pièce  était  contraire  à  la  morale 
et  qui  pis  est  à  la  foi,  mais  enfin  elle  fait  rire;  elle  jette 
à  pleines  mains  le  ridicule  sur  les  ennemis  de  la  révo¬ 
lution  ;  il  nous  a  paru  que  c’était  l’unique  but  de  l’auteur, 
et  les  spectateurs  nombreux  semblent  ù  chaque  repré¬ 
sentation  attester  que  ce  but  est  rempli.  On  a  distingué 
parmi  les  couplets  ceux  que  chante  à  table  le  cardinal  de 
Bernis. 


ARTS 

GRAVURES. 

Assassinat  de  Michel  Lepellctier,  grave  d’après  le  tableau 
du  citoyen  Brion.  Cette  estampe  intéressante  par  le  sujet,  no 
l’est  pas  moins  par  l’exécution.  La  simplicité  du  dessin  laisse 
porter  toute  l’attention  sur  la  victime  de  cet  horrible  assas¬ 
sinat.  Les  accessoires  sont  traités  avec  soin  et  cependant 
avec  facilité. 

Prix  :  5  liv.  en  noir  et  10  liv.  en  couleur,  chez  l’auteur, 
rue  Vaugirard,  n°  98,  près  le  Théâtre  Français;  les  direc¬ 
teurs  de  l’imprimerie  du  Cercle-Social ,  rue  du  Théâtre 
Français,  n°  4,  et  Lesclapart,  rue  du  Roule,  n°  il. 

L’auteur  s’occupe  de  la  gravure  de  l’assassinat  de  Marat 
qui  sera  de  la  meme  grandeur,  et  qui  paraîtra  incessamment. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Maximilien  Robespierre. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  DIMANCHE  ler  SEPTEMBRE. 

Lakanal,  ou  nom  du  comité  d’instruction  publi¬ 
que  :  Citoyens,  les  comédiens  envahissent  impuné¬ 
ment  la  propriété  des  auteurs  dramatiques;  ceux-ci 
réclament  contre  l’usurpation  de  leurs  droits  :  tel 
est  le  débat  que  vous  devez  terminer. 

Dans  ces  jours  où  l’assemblée  constituante  n’a¬ 
vait  pas  encore  flétri  sa  vieillesse,  elle  proclama  les 
principes  des  propriétés  dramatiques  ;  elle  reconnut 
solennellement  qu’un  ouvrage  ne  peut  être  repré¬ 
senté  sur  la  scène  sans  le  consentement  formel  de 
l’auteur,  et  que  nul  ne  peut  s’établir  son  légataire 
privatif  sans  l’aveu  de  ses  héritiers  ou  cessionnai¬ 
res. 

Que  cet  abus  se  fût  introduit  et  qu’il  eût  prévalu 
faute  de  moyens  de  résistance  ;  que  les  entrepre¬ 
neurs  de  spectacle  eussent  regardé  leur  usurpation 
comme  un  titre,  par  cela  seul  qu’elle  n’avait  jamais 
été  troublée,  on  le  conçoit  aisément  ;  mais  croira-t- 
on  qu’ils  aient  poussé  la  déraison  jusqu’à  soutenir 
en  principe  que  l’acquisition  d’un  exemplaire  d’une 
pièce  théâtrale  transmet  à  celui  qui  l’achète  le 
droit  d’en  donner  des  représentations  utiles  pour 
lui  seul,  contre  le  gré  de  l’auteur,  et  sans  l’associer 
au  bénéfice? 

Si ,  lorsque  l’ouvrage  sort  des  presses  de  l’impri¬ 
meur,  le  comédien  pouvait  se  l’approprier,  récipro¬ 
quement  l’imprimeur  pourrait  s’en  saisir  lorsqu’il 
sort  de  la  bouche  de  l’acteur,  et  le  mettre  aussitôt  en 
vente  ,  ce  qui  répugne  également  aux  usages ,  à  vos 
décrets  et  surtout  aux  principes. 

Au  mois  d’août  de  l’année  dernière,  dans  ces  jours 
d’orage  où  l’Assemblée  législative  ne  pouvait  pas 
donner  une  attention  sérieuse  à  une  question  de  ce 
genre ,  elle  rapporta  les  sages  dispositions  de  la  loi 
que  Mirabeau  et  Chapelier  avaient  provoquée  dans 
un  temps  où  ils  stipulaient  encore  pour  le  peuple  et 
la  liberté. 

Le  décret  du  corps  législatif  n’avait  point  été  pré¬ 
paré  dans  les  comités  ;  et  le  rapporteur  Romme , 
éclairé  lui-même  par  un  examen  ultérieur,  a  reconnu 
l’imperfection  de  cette  loi ,  avec  la  bonne  foi  qu’on 
trouve  chez  ceux  qui  joignent  les  lumières  à  la  droi¬ 
ture. 

Eh  !  pourquoi ,  par  une  inégalité  inadmissible,  le 
bénéfice  qui  dérive  originairement  de  la  même  source 
et  qui  se  partage  entre  des  canaux  différents  appar¬ 
tiendrait-il  exclusivement  à  l’acteur ,  tandis  que 
l’imprimeur  se  soumet  à  un  juste  partage  ? 

C’est  avec  toute  la  confiance  qu’inspire  votre  jus¬ 
tice  et  la  légitimité  de  la  cause  que  je  défends  ,  que 
je  vous  propose ,  au  nom  de  votre  comité  d’instruc¬ 
tion  publique,  le  projet  de  décret  suivant: 

«  La  Convention  nationale  ,  voulant  assurer  aux 
auteurs  dramatiques  la  propriété  de  leurs  ouvrages, 
leur  garantir  les  moyens  d’en  disposer  avec  une 
égale  liberté  par  la  voie  de  l’impression  et  par  celle 
de  la  représentation,  et  faire  cesser  à  cet  égard  entre 
les  théâtres  de  Paris  et  ceux  des  départements,  une 
différence  aussi  abusive  que  contraire  aux  principes 
de  l’égalité,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  ler  La  Convention  nationale  rapporte  la 
loi  du  30  août  1792,  relative  aux  ouvrages  dramati¬ 
ques. 

«  IL  Les  lois  des  13  janvier  et  19  juillet  1791  se¬ 
ront  exécutées  dans  toutes  leurs  dispositions. 

«  III.  La  police  des  spectacles  continuera  d’appar¬ 
tenir  exclusivement  aux  municipalités;  les  entrepre¬ 


neurs  ou  associés  seront  tenus  d’avoir  un  registre 
dans  lequel  ils  inscriront  et  feront  viser  par  l’officier 
de  police  de  service ,  à  chaque  représentation  ,  les 
pièces  qui  seront  jouées,  pour  constater  le  nombre  de 
représentations  de  chacune.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Des  Marseillais  sont  admis  à  la  barre. 

L’orateur  :  Le  roi  Buzot  et  l’infâme  Barbaroux 
avaient  machiné  dans  les  ténèbres  les  maux  dont  ils 
nous  ont  accablés  ;  mais  le  patriotisme  bouillant  de 
la  Montagne  a  dissipé  tous  les  complots  ;  sa  voix  a 
été  entendue  du  peuple,  qui,  de  sa  massue  terrible,  a 
fait  rentrer  ces  reptiles  dans  leurs  cavernes.  Nous 
vous  remercions  ,  législateurs  ,  d'avoir  brisé  les  fers 
que  portaient  les  patriotes  de  Marseille.  Nous  jurons 
de  défendre  vos  décrets,  et  d’y  obéir. 

Le  président  répond  aux  pétitionnaires ,  et  les  ad¬ 
met  aux  honneurs  de  la  séance. 

—  La  section  des  Arcis  demande  que  les  veufs 
sans  enfants  ,  les  célibataires  jusqu’à  cinquante-qua¬ 
tre  ans  et  les  citoyens  mariés  depuis  le  31  mai 
soient  compris  dans  la  réquisition. 

—  Le  département  de  Seine-et-Oise  se  plaint  que 
l’on  a  calomnié  son  patriotisme.  Il  expose  le  nombre 
des  bataillons  qu’il  a  levés  et  les  moyens  qu’il  a  pris 
pour  soulager  les  femmes  et  les  enfants  de  ces  bra¬ 
ves  défenseurs. 

—  La  section  dite  de  Molière  et  Lafontaine  invite 
la  Convention  à  rester  à  son  poste  jusqu’à  ce  que  la 
trompette  delà  victoire  ait  annoncé  le  règue  de  la 
liberté  et  de  l’égalité. 

— Le  père  et  la  mère  de  la  citoyennePétion  viennent 
réclamer  la  liberté  de  leur  fille  ;  sa  qualité  d’épouse 
de  Pélion,  disent-ils,  n’est  pas  un  motif  suffisant  de 
la  retenir  dans  un  cachot. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu¬ 
blic. 

—  Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  com¬ 
munique  à  la  Convention  les  lettres  suivantes. 

Lettre  des  commissaires  du  pouvoir  exécutif  près 
l'armce  du  Rhin. 

Strasbourg,  le  28  août  1793. 

Nous  apprîmes ,  le  25 ,  par  la  voix  publique ,  que  quatre 
Autrichiens  et  quelques  bateliers  avaient  été  arrêtés  par 
nos  troupes  et  amenés  à  Strasbourg.  Nous  nous  sommes 
rendus  chez  le  général  Sparre,  et  nous  l’avons  requis  de 
nous  communiquer  tout  ce  qui  était  relatif  à  ces  individus. 
Lesdits  particuliers  ont  d’abord  été  constitués  en  état  d’ar¬ 
restation  dans  une  auberge.  Ils  paraissent  être  des  gens  im¬ 
portants  dans  l’armée ,  et  nous  ne  les  croyons  rien  moins 
que  parlementaires. 

L’ennemi  a  continué  de  nous  harceler,  et  il  nous  a  fait 
perdre  du  terrain  pendant  les  journées  des  22,  23  et  24; 
mais,  le  25,  nous  avons  eu  notre  revanche  ;  les  habitants 
des  campagnes  s’étaient  levés,  et  plus  de  deux  mille  escla¬ 
ves  ont  mordu  la  poussière.  L’on  veut  profiter  de  cet  élan 
patriotique,  et  l’on  fera  repentir  l’ennemi  d’avoir  entamé 
notre  territoire  sur  cette  frontière. 

Quelques  communes  des  environs  de  Strasbourg  se  sont 
révoltées  au  sujet  de  la  réquisition.  L’on  a  fait  marcher  un 
bataillon  de  la  garde  nationale  et  de  la  cavalerie.  On  les  a 
mis  ù  l’ordre  sans  brûler  une  amorce.  L’on  a  fait  quelques 
prisonniers,  dont  un  prêtre. 

Signé  Benhen,  Bercer. 

Au  quartier-général  à  Cassel,  le  27  août. 

Les  Anglais,  encouragés  par  la  lâcheté  de  nos  chefs, 
ont  tenté,  hier  soir,  d’escalader  Dunkerque;  mais  on  était 
revenu  de  la  première  frayeur,  et  ils  n'ont  remporté,  pour 
fruit  de  leur  entreprise,  que  force  horions  et  quatre  cents 
morts. 

Signé  l’adjiulant-géna  al  Trévoux, 
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Leltre  de  V ordonnateur  de  la  marine  au  ministre  de 
la  guerre. 

Dunkerque,  le  30  août  1793,  à  huit  heures  du  matin. 

Citoyen  ministre,  hier  soir,  sur  les  sept  heures,  l’enne¬ 
mi  a  fait  un  mouvement  général  dans  le  camp.  Une  colonne 
a  filé  le  long  des  dunes  et  une  autre  sur  le  canal  de  Moiré. 
Ces  diverses  posilionsont  fait  craindre  une  attaque  pendant 
la  nuit,  dans  diverses  parties  de  la  ville  et  à  des  points  op¬ 
posés.  Les  postes  ont  été  doublés,  et  la  nuit  a  cependant 
été  des  plus  tranquilles. 

Les  ouvrages  de  l’ennemi  avancent  vers  la  place,  et 
il  se  retranche  avec  lant  de  précaution,  qu’il  y  aurait 
lieu  de  croire  que  son  armée-  est  moins  nombreuse  que  la 
quantité  de  tentes  qu’il  olfre  aux  yeux  paraît  l’annoncer. 

Le  citoyen  Gastagnier,  commandant  la  rade,  m’a  infor¬ 
mé  hier,  sur  les  dix  heures  de  la  nuit,  que  des  troupes 
sorties  du  camp,  et  qui  vraisemblablement  sont  celles  que 
nous  avions  aperçues  défiler  vers  les  dunes,  s’étaient  rem- 
barquées  sur  deux  caiches  faisant  partie  de  celles  qui,  pen¬ 
dant  toute  la  journée,  avaient  croisé  dans  ces  parages,  ce 
qui  lui  faisait  soupçonner  que  l’intention  de  ces  batiments 
pouvait  être  de  l’attaquer  sur  les  trois  heures  du  matin  ;  il 
me  mande  qu’il  embossait  les  quatre  batteries  flottantes, 
et  qu’il  ferait  la  plus  vigoureuse  défense.  Il  m’avait  aussi 
fait  passer  les  signaux  par  lesquels  il  nous  donnerait  con¬ 
naissance  de  sa  situation,  afin  qu’on  pût  lui  envoyer  des 
troupes  au  cas  qu’il  fût  contraint  d’échouer  ses  bâtiments. 
Heureusement  aucune  des  attaques  prévues  n’a  eu  lieu,  et 
la  ville  en  a  été  quitte  pour  tenir  les  troupes  sur  pied  toute 
la  nuit. 

Signé  Toüstain. 

—  Une  autre  leltre,  datée  de  Chambéry,  annonce  que 
les  troupes  de  la  république  sont  entrées  dans  Saint- 
Jean  de  Maurienne,  et  que  bientôt  le  Mont-Blanc  sera 
sauvé. 

Lettre  du  citoyen  Darlhë,  membre  du  directoire  et 

commissaire  du  département  du  Pas-de-Calais 
près  le  district  de  Saint-Pol ,  pour  la  levée  révo¬ 
lutionnaire. 

Saint-Pol,  le  29  août. 

Citoyens  représentants,  une  insurrection  vient  d’éclater 
dans  le  canton  de  Peines,  district  de  Saint-Pol,  et  dans 
dilféren  tes  communes  du  district  de  Béthune  et  Saint-Omer; 
les  deux  Truyart  (de  Pernes)  en  étaient  les  principaux  agens; 
ces  scélérats  voulaient  faire  dece  département  une  nouvelle 
Vendée  :  et  leur  plan  paraît  avoir  été  combiné  avec  les 
mouvements  des  ennemis  du  côté  de  Cassel  et  de  Dunker¬ 
que;  ils  profitèrent,  pour  l’exécuter,  du  moment  où  les 
jeunes  gens  étaient  appelés  au  chef-lieu  du  district  pour 
se  disposer  à  marcher  contre  l’ennemi  extérieur.  Grand 
nombre  de  mécontents  se  réunirent  à  eux  dans  la  commune 
d’Aumerval  ;  les  cris  contre-révolutionnaires,  vive  le  roi, 
au  diable  lu  nation!  etc.,  se  firent  entendre,  et  l’arbre  de 
la  liberté  fut  coupé  et  foulé  aux  pieds,  les  patriotes  désar¬ 
més  :  les  rebelles  portaient  à  leurs  chapeaux  une  branche 
de  buis. 

Informé ,  le  lundi ,  à  quatre  heures  du  malin ,  de  ce  qui 
s’était  passé  la  veille,  je  requis  sur-le-champ,  de  conceit 
avec  l’administration  du  district,  la  garde  nationale  de 
Saint-Pol  de  se  mettre  sous  les  armes;  je  dépêchai  des  ré- 
q uisit ions  aux  commandants  temporaires  deBéthune,  Aire, 
Hcsdin,  Funent,  et  je  me  mis  en  marche  avec  le  bataillon 
de  Saint-Pol;  arrivé  à  Peines,  j’ordonnai  l’arrestation  des 
personnes  dévouées  aux  Truyart,  de  leurs  femmes  et  en¬ 
fants;  je  pris  la  même  mesure  à  Floringhen,  et  mis  à  prix 
la  tête  des  Truyart. 

Je  me  rendis  de  là  à  Aumerval,  où  les  forces  sorties  de 
Bethune,  Aire,  Saint-Venant,  Lillers  et  communes  circon- 
voisines,  averties  dès  la  veille,  m’avaient  devancé;  elles 
étaient  commandées  par  le  brave  Ferrand,  général  de  bri¬ 
gade,  commandant  temporaire  à  Béthune,  qui  avait  déjà 
arrêté  plusieurs  rebelles  ;  les  bois  de  Sachin  et  Aumerval 
furent  bientôt  cernés  et  furelés  ;  on  y  trouva  du  bétail,  dif¬ 
férents  meubles  et  effets  des  révoltés,  et  une  centaine  de 


ces  derniers  furent  saisis  pendant  la  nuit;  cinquante  hom¬ 
mes  dechaque  détachement  ont  bivouaqué,  le  reste  fut  can¬ 
tonné  dans  les  communes  voisines. 

Le  mardi ,  dès  la  pointe  du  jour,  l’armée  s’est  portée  sur 
trois  colonnes  vers  la  forêt  de  Nedonchel ,  qui  fut  bientôt 
investie,  et  où  l’on  fit  encore  plusieurs  prisonniers.  On  an¬ 
nonce  que  plusieurs  de  ces  brigands  s’étaient  retirés  avec 
leurs  chefs  dans  les  bois  de  Racines,  Leigy  et  Bonney,  é'oi- 
gués  d’environ  trois  lieues;  aussitôt  des  voilures  sont 
requises,  les  grenadiers  y  montent  à  l’envi  ;  ils  y  sont 
transportés  en  poste  ;  je  les  précède  avec  la  cavalerie;  je 
trouve  sur  le  passage  toutes  les  communes  sous  les  armes 
et  bien  disposées  à  seconder  les  patriotes  :  les  bois  sont  vi¬ 
sités  et  les  rebelles  pris  ou  entièrement  dissipés. 

Ce  qu’il  y  a  d’étonnant,  c’est  que  dans  une  armée  de  dix  à 
douze  mille  hommes,  composée  d’éléments  divers,  après  des 
marches  forcées  de  deux  jours,  on  n’ait  point  entendu  un 
seul  murmure;  le  plus  grand  ordre  a  régné,  les  propriétés 
ont  été  partout  respectées.  On  doit  les  plus  grands  éloges 
au  sang-froid,  à  la  prudence  et  au  zèle  infatigable  du  gé¬ 
néral  Ferrand.  Les  gardes  nationales  de  Béthune,  Saint-Pol, 
Aire,  Lillers;  les  détachements  du  régiment  ci-devant 
Flandre,  du  3e  bataillon  delà  Somme,  des  chasseurs  à 
cheval  du  3'  régiment  de  hussards;  les  canonniers  d’Aire, 
Béthune;  les  gardes  nationaux  des  campagnes,  à  trois 
lieues  à  la  ronde,  tous  ont  déployé  la  plus  grande  ardeur  et 
montré  qu’ils  sont  dignes  de  la  liberté,  et  qu’ils  sauront  la 
défendre  contre  tous  ses  ennemis. 

Les  habitants  de  Saint-Pol,  craignant  que  leurs  frères 
d’armes  ne  manquassent  de  subsistances,  se  dépouillèrent 
de  ce  qu’ils  avaient  dans  leurs  maisons  particulières.  Tout 
fut  chargé  sur  des  voilures  et  transporté  à  l’armée;  cet 
exemple  fut  imité  partout. 

Je  ne  finirais  pas,  citoyens  représentants,  si  je  voulais 
vous  retracer  tous  les  actes  de  patriotisme  dont  mon  âme 
est  encore  émue.  Notre  armée  aurait  bientôt  été  portée  à 
quarante  mille  hommes,  si  on  n’avait  mis  des  bornes  au 
zèle  des  communes.  Les  Truyart  ne  sont  point  encore  ar¬ 
rêtés,  mais  ils  ne  peuvent  échapper.  Les  différents  corps 
ont  été  renvoyés  dans  leurs  foyers;  quatre  cents  hommes 
seulement  ont  été  cantonnés  dans  les  communes  suspectes, 
et  des  mesures  sont  prises  pour  l’arrestation  de  toutes  per¬ 
sonnes  équivoques,  la  destitution  et  le  remplacement  des 
fonctionnaires  publics  qui  ne  seraient  pas  à  la  hauteur  des 
circonstances. 

Deux  des  plus  coupables  ont  déjà  porté  leur  tête  sur 
l’échafaud,  et  le  procès  des  autres  se  continue  sans  dés¬ 
emparer.  Le  nombre  des  prisonniers  est  au  moins  de  trois 
cents. 

C’est  ainsi  qu’a  été  étouffé  dans  son  berceau  un  germe 
de  contre-révolution  dont,  vingt-quatre  heures  plus  tard, 
les  suites  auraient  été  incalculables. 

Signé  Daktué. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  à  la  Conven¬ 
tion  nationale  l’extrait  suivant  de  la  leltre.  du  géné¬ 
ral  Landremont,  datée  du  quartier-général  de  Wis- 
sembourg,  le  28  août. 

«  J’ai  reçu ,  le  26  au  soir,  votre  lettre  en  date  du  20. 
Je  commande  en  chef  depuis  le  22,  et  je  n’ai  pas  été  un 
seul  jour,  depuis  celte  époque,  sans  être  au  coup  de  fusil, 
du  matin  au  soir.  L’armée  s’est  battue  tous  les  jours  sans 
relâche  et  a  fait  des  prodiges  de  valeur,  notamment  aujour¬ 
d’hui.  L’ennemi  a  été  si  bien  traité  qu’il  n’y  reviendra 
sûrement  pas  demain.  » 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  2  SEPTEMBRE. 

Sur  le  rapport  de  Merlin ,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation,  considérant 
que ,  d’après  les  décrets  rendus  par  les  assemblées 
constituante  et  législative,  il  ne  peut  plus  exister 
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aucune  des  espèces  de  retraits  introduits  par  les  an¬ 
ciennes  lois,  coutumes  ou  usages  locaux  ; 

«  Déclare  que  la  faculté  accordée  au  mari  et  à  ses 
héritiers  par  l’article  332  de  la  coutume  de  la  ci-de- 
vant  province  de  Normandie  est  comprise  dans  l’a¬ 
bolition  des  retraits  lignagers  et  demi-deniers,  pro¬ 
noncée  par  le  décret  des  17  et  19  juillet  1790.  » 

—  Sur  le  rapport  d’un  autre  membre ,  la  Conven¬ 
tion  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  Il  sera  formé  une  commission  chargée 
de  vérifier  les  listes  fournies  par  les  membres  du 
conseil  exécutif,  des  fonctionnaires  publics ,  civils  et 
militaires ,  et  des  chefs  et  employés  des  bureaux ,  et 
les  mémoires,  notes  et  instructions  qui  lui  seront 
remis  sur  ceux  qui  sont  compris  dans  lesdites  lis¬ 
tes. 

«II.  Cette  commission  fera  surtout  un  travail ,  et 
présentera  à  la  Convention  la  liste  particulière  de 
ceux  desdits  fonctionnaires  qu’il  importe  de  suppri¬ 
mer  ou  de  suspendre. 

«  111.  Cette  commission  sera  de  six  membres,  dont 
trois  pris  dans  le  comité  de  la  guerre,  trois  dans  ce¬ 
lui  des  finances ,  choisis  par  chacun  desdits  comités 
respectivement. 

«  IV.  Les  membres  de  la  Convention  sont  invités  à 
remettre  incessamment  à  la  commission  leurs  notes 
ou  mémoires  instructifs  et  motivés  sur  les  individus 
compris  dans  lesdites  listes.  » 

—  On  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Une  lettre  des  administrateurs  du  département  de 
la  Haute-Vienne  annonce  que  la  fête  du  10  août  a 
été  célébrée  à  Limoges  avec  la  plus  vive  allégresse. 
On  a  brûlé  devant  la  statue  de  la  Liberté  l’image  du 
dernier  roi  des  Français ,  ainsi  que  tous  les  signes  de 
la  féodalité  qui  existaient  encore  dans  celte  ville. 
(On  applaudit. ) 

***  :  Je  profite  de  la  lecture  de  cette  lettre  pour 
demander  que  tous  les  fabricants  de  papier  dont  les 
planches  rappellent  encore  à  notre  souvenir  l’exis¬ 
tence  de  la  royauté  soient  tenus  de  les  briser. 

Cette  demande  est  renvoyée  au  comité  de  législa¬ 
tion. 

***  :  Citoyens,  je  viens  de  recevoir  une  lettre  d’un 
commissaire  des  assemblées  primaires  ;  il  se  plaint 
de  n’avoir  pas  encore  reçu  les  instructions  du  comité 
de  salut  public ,  ce  qui  l’a  empêché  de  mettre  à  exé¬ 
cution  la  réquisition  décrétée  par  l’assemblée.  Je  de¬ 
mande  que,  séance  tenante,  le  comité  de  salut  public 
soit  tenu  de  présenter  ces  instructions. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

—  Une  lettre  de  Tonnerre  annonce  que  le  décret 
sur  la  réquisition  a  causé  la  plus  grande  joie  dans 
cette  ville.  Les  jeunes  gens  sont  déjà  casernes,  et  les 
citoyens  qui  ne  sont  pas  compris  dans  la  première  le¬ 
vée  s’exercent  au  maniement  des  armes.  On  lit  ces 
mots  sur  l’étendard  que  portent  les  jeunes  citoyens  : 
Le  peuple  français  debout  contre  les  tyrans. 

A  la  nouvelle  de  l’acceptation  de  la  constitution 
par  les  habitants  de  Fontenay-le-Peuple,  les  rebelles 
se  sont  retirés  de  cette  contrée. 

—  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure,  écrivent 
de  Rouen  que  les  projets  des  fédéralistes  sont  enfin 
déjoués  ;  que  les  chefs  de  cette  faction  désorganisa- 
trice  sont  arrêtés  ;  que  les  lois  sont  exécutées,  et  que 
les  sans-culottes  ont  repris  leur  énergie.  Us  termi¬ 
nent  par  inviter  la  Convention  à  frapper  les  fournis¬ 
seurs  infidèles,  et  à  presser  le  renouvellement  des 
corps  administratifs. 


—  Le  représentant  du  peuple  près  l’armée  des  Co¬ 
tes  de  La  Rochelle,  Bourdon  (de  l’Oise)  écrit  du  camp 
des  Roches,  le  30  août. 

«  Les  brigands  ,  retranchés  dans  leurs  bois , 
croyaient  que  nous  ne  savions  les  battre  que  dans 
la  plaine  ;  mais  les  7e  et  10e  bataillons  de  la  forma¬ 
tion  d’Orléans  avançant  aujourd’hui  à  droite  et  à 
gauche  dans  les  bois  ,  précédés  d’un  peu  de  cavalerie 
et  appuyés  par  une  pièce  de  huit  masquée,  leur  ont 
prouvé  que  nous  savions  aussi  faire  la  guerre  aux 
loups  dans  les  bois.  Ils  ont  fui  si  vite  que  nous  n’a¬ 
vons  pu  leur  tuer  qu’une  centaine  d’hommes  :  nous 
avons  dissipé  un  rassemblement  de  deux  mille  bri¬ 
gands,  et  nous  avons  mis  notre  division  de  la  Roche- 
sur-Jean  à  l’abri  de  toute  attaque.  Il  paraît  que  Cha- 
rette,  chef  de  ces  brigands,  gorgé  de  pillage,  a  passé 
la  mer  ;  pour  cacher  sa  défection ,  les  rebelles  disent 
aux  sots  qui  composent  leur  armée  qu’il  est  parmi 
nous. 

«  Je  ne  vous  parle  pas  de  cinq  à  six  repaires  de 
brigands  livrés  aux  flammes,  cela  n’en  vaut  pas  la 
peine.  ■> 

Lettre  des  citoyens  Gobert  et  Cadouelle, 
commissaires  à  l’armée  de  Mayence. 

Nous  vous  faisons  passer  un  étendard  pris  sur  les 
brigands  de  la  Vendée  à  Saint-Hilaire.  L’armée  de 
Mayence  a  juré  de  vous  envoyer  dans  peu  et  succes¬ 
sivement  tous  les  signes  de  la  révolte  et  de  la  super¬ 
stition. 

Nous  croyons  devoir  vous  prévenir,  citoyen  prési¬ 
dent,  que  lors  de  son  passage,  les  Sociétés  populaires 
d’Orléans  et  de  Tours  ont  arrêté  de  demander  aux 
corps  administratifs  qu’il  ne  soit  plus  fabriqué 
qu’une  seule  espèce  de  pain.  Cette  mesure,  exécutée 
depuis  longtemps  dans  plusieurs  départements  fron¬ 
tières,  si  elle  était  étendue  à  toute  la  république  , 
opérerait  une  grande  économie  et  déjouerait  les 
complots  de  nos  ennemis. 

Gobert,  Cadouette. 

***  :  Je  demande  que  ce  drapeau  ,  ainsi  que  ceux 
pris  sur  les  rebelles  marseillais,  soient  brûlés. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Mailhe  :  Citoyens,  j’observe  que  plusieurs  procé¬ 
dures  intentées  contre  des  gens  de  mer  empêchent 
un  grand  nombre  de  ces  citoyens  d’aller  combattre 
les  ennemis  de  la  patrie.  Je  demande  que  le  comité 
de  législation,  chargé  de  faire  un  rapport  sur  cet  ob 
jet,  monte  à  l’instant  à  la  tribune. 

Le  général  Westermann  est  admis  à  la  barre. 

Le  général:  Citoyens  représentants,  la  surveil¬ 
lance  est  la  sauvegarde  de  la  liberté  ,  j’ai  été  dé¬ 
noncé  pour  la  déroute  de  Châtillon  ;  reconnu  inno¬ 
cent  par  la  cour  martiale  chargée  de  me  juger,  je 
viens  présenter  mes  hommages  à  l’assemblée  ,  et  lui 
offrir  un  drapeau  que  j’ai  pris  à  l’armée  catholique. 
Suspendu  de  mes  fonctions  par  la  Convention  ,  c’est 
à  elle  à  prononcer  sur  mon  sort;  je  viens  lui  offrir  de 
nouveau  mes  services,  et  l’assurer  de  mon  entier  dé¬ 
vouement  à  la  chose  publique.  (  On  applaudit.) 

On  reprend  la  discussion  sur  le  code  civil. 

Billaud  -  Varennes  :  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d’ordre.  Citoyens,  il  circule  en  ce  mo¬ 
ment  dans  l’assemblée  une  nouvelle  alarmante  pour 
d’autres  que  pour  des  hommes  qui  veulent  la  liberté 
ou  la  mort.  Si  elle  est  vraie  ,  il  ne  faut  pas  craindre 
de  l’annoncer  au  peuple;  car  l’année  dernière ,  au 
mois  de  septembre,  lorsqu’on  lui  dit  que  l’ennemi  fai 
sait  des  progrès  sur  notre  territoire ,  il  se  leva  et  lit 
disparaître  les  ennemis  de  dessus  le  sol  de  la  liberté. 
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On  dit  que  Toulon  a  été  livré  à  nos  ennemis  par  les 
contre-révolutionnaires  qui  infestent  cette  ville.  La 
vérité  est  que  ,  si  les  Anglais  ne  sont  pas  maîtres  de 
cette  ville,  elle  est  du  moins  sous  la  domination  des 
royalistes,  qui  retiennent  dans  les  fers  des  représen¬ 
tants  du  peuple.  Je  ne  conçois  pas  comment  la  Con¬ 
vention  peut  s’occuper  d’une  loi  particulière  lors¬ 
qu’il  est  question  de  frapper  des  contre-révolution¬ 
naires  ;  ce  ne  sont  pas  des  lois  qu’il  nous  faut ,  mais 
du  courage,  des  armes,  des  soldats,  mais  la  levée  en¬ 
tière  du  peuple  français.  Qu’a-t-on  fait  pour  punir 
Toulon?  pour  rallumer  l’incendie  de  Lyon  ,  dont  le 
bombardement  se  ralentit  pendant  la  nuit  ?  Voilà 
ce  qui  doit  lixer  l’attention  de  la  Convention  :  ne 
nous  occupons  que  de  déjouer  les  complots  de  nos 
ennemis. 

Je  demande  que  l’homme  qui  a  re'pandu  cette 
nouvelle  soit  traduit  sur-le-champ  à  la  barre.  Il  était 
commissaire  du  conseil  exécutif  à  Marseille  ;  il  nous 
fera  connaître  les  faits,  et  nous  les  annoncerons  à  la 
nation ,  qui  nous  montrera  ce  qu’elle  peut  faire. 
Donnez -lui  l’impulsion  ,  et  vous  verrez  bientôt  ses 
ennemis  exterminés.  Ce  commissaire  se  nomme  Soû¬ 
lés  ;  il  a  été  envoyé  de  Marseille  auprès  des  commis¬ 
saires  qui  sont  à  l'armée  devant  Lyon.  Il  parlera, 
nous  saurons  la  vérité  ,  elle  seule  peut  nous  sauver. 

La  proposition  de  Billaud  est  adoptée. 

Voulland  :  Il  siège  dans  cet  instant  ici ,  dans  le 
sein  de  l’assemblée,  un  membre  du  comité  contre-ré¬ 
volutionnaire  de  Lyon,  nommé  Baudin.  Je  demande 
qu’il  soit  arrêté. 

Julien,  de  la  Drôme  :  Je  connais  le  citoyen  dont 
on  vient  de  parler  :  il  est  à  côté  de  moi.  J’atteste  à 
la  Convention  qu’il  estétabli  depuis  plusieurs  années 
à  Lyon  comme  négociant.  Je  l’ai  connu  à  Romans 
pourunbon  patriote;  s’il  adéviéde  la  ligne  du  patrio¬ 
tisme,  qu’on  me  le  prouve  ;  jusqu’alors  il  conservera 
ma  conliance. 

Gaston  :  Je  rends  hommage  au  patriotisme  du 
préopinant;  mais  la  sûreté  générale  exige  que  Bau¬ 
din  soit  arrêté,  car  c’est  un  homme  suspect  ayant  été 
membre  du  comité  contre  -  révolutionnaire  de  Lyon. 
Je  demande  qu’il  soit  tenu  de  se  rendre  au  comité  de 
sûreté  générale. 

J’ajoute  que  je  m’aperçois  qu’il  y  a  beaucoup 
d’étrangers  à  la  Montagne  ;°  il  ne  faut  pas  que  ce  ro¬ 
cher  sacré  soit  infecté  par  des  espions.  Je  demande 
que  le  comité  des  inspecteurs  de  la  salle  veille  à  ce 
qu’il  n’entre  dans  la  salle  que  des  représentants  du 
peuple. 

La  Convention  décrète  que  Baudin  sera  conduit 
au  comité  de  sûreté  générale. 

Bazire  :  Les  malveillants  s’agitent  en  tous  sens 
dans  Paris.  Dans  ce  moment  ils  font  tous  leurs  ef¬ 
forts  pour  désorganiser  les  ateliers  de  l’imprimerie 
nationale.  Je  demande,  au  nom  du  comité  de  sûreté 
générale  et  des  assignats,  que  la  Convention  décrète 
ue  tous  les  ouvriers  imprimeurs  qui  se  trouvent 
ans  Paris  sont  à  la  réquisition  du  ministre  de  l’in¬ 
térieur,  pour  être  employés  à  l’imprimerie  natio¬ 
nale. 

La  proposition  de  Bazire  est  décrétée. 

La  discussion  sur  le  code  civil  est  reprise. 

La  suite  demain. 

N.  B.  Le  citoyen  Soulès,  commissaire  du  pouvoir 
exécutif,  a  été  admis  à  la  barre.  11  a  donné  des  dé¬ 
tails  transmis  aux  commissaires  de  la  Convention  à 
Marseille  ,  par  un  canonnier  qu’on  a  dit  revenir  de 
Toulon,  et  qui  a  assuré  que  les  Anglais  étaient  entrés 
dans  cette  ville  dans  la  nuit  du  24  au  25. 


Barère  a  fait  un  rapport  sur  le  récit  de  Soulès.  II  a 
établi  que  ce  récit  contenait  plusieurs  contradictions 
et  invraisemblances  qui  en  faisaient  suspecter  la  fi¬ 
délité.  Il  a  lu  des  lettres  des  représentants  du  peu¬ 
ple,  écrites  de  Marseille  et  de  Lyon,  en  date  du  29, 
dans  lesquelles  il  n’est  nullement  question  de  la 
prise  de  Toulon.  Il  en  a  conclu  que  cette  nouvelle 
était  apocryphe.  11  a  annoncé  que  cependant  la 
contre-révolution  était  complète  à  Toulon,  que  toute 
communication  était  interceptée  avec  cette  ville ,  et 
que  tout  ce  qu’on  savait ,  c’est  que  les  équipages  des 
vaisseaux  avaient  été  dégarnis  pour  renforcer  l'ar¬ 
mée  des  rebelles. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Histoire  de  la  galanterie  chez  les  differents  peuples,  deux 
vol.  in-18  avec  fig.  Prix  :  3  liv. 

Les  dangers  de  la  passion  du  jeu,  ou  Histoire  de  la  ba- 
ronne  d’Alvigni,  par  madame  D.  M.  S.  J.  N.  A.  J.  F.  d’O. 
In-18  avec  ligures.  Prix  :  1  liv.  10  sous.  A  Paris,  chez  Ma- 
radan,  libraire,  rue  du  Cimetière-Saint-André-des-Arts,  n°  9. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  —  Fabius ,  trag.  lyr.  en  3  actes, 
et  le  ballet  du  Jugement  de  Paris. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  La  Heure  du  Malabar,  suiv, 
du  médecin  malgré  lui. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
Les  Causes  et  les  Effets  ou  le_  Réveil  du  Peuple ,  com.  e  i 
4  actes,  mêlée  de  chant. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  — 
Le  Menteur,  suivi  des  Plaideurs. 

Tiiéatrb  de  la  citoyenne  Montansier.  —  LeSourd, 
suivi  de  la  Feinte  par  amour. 

Théâtre  national,  rues  de  Richelieu  et  de  Louvois.-— 
Le  Maître  généreux ,  suivi  de  la  Donne  Mère. 

Prix  des  places  :  Premières  loges,  loges  grillées,  loges 
du  parquet  et  parquet,  6  liv.  ;  secondes  loges,  4  liv.  ;  troi¬ 
sièmes  loges,  3  liv.;  quatrièmes  loges  ou  galeries,  2  liv,, 
et  pat  terre,  30  sous. 

Théâtre  de  la  rue  db  Louvois.  —  La  Ruse  villageoise; 
le  Corps-de-garde  patriotique,  et  les  Emigrés  aux  Terres 
Australes. 

Théâtre  national  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Le 
Chat  eau  du  Diable,  pièce  à  grand  spect.,  suiv.  de  l’ Honnête 
Criminel. 

Théâtre  du  Vaudeville,  —  Arlequin  friand;  Favart 
aux  Champs-Elysées  ;  la  Chercheuse  d'esprit;  l’Apo¬ 
théose. 

Théâtre  du  Palais. — Variétés.  —  Le  Petit  Orphée , 
suivi  de  la  Caverne. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
Nicodeme  dans  la  Lune,  pièce  en  3  actes,  à  specL,  préc. 
d’Alexis  et  Rosette  ou  les  Uhlans. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — * 
Adèle  deSacy,  pant.  en  3  actes,  à  grand  spect.,  préc.  du 

Mélomane. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple. — Auj.  à 
cinq  heures  et  demie  précise-,  le  citoyen  Franconi  avec  ses 
élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices  d’équilation 
et  d’émulation,  tours  de  manège,  danses  sur  ses  chevaux» 
avec  plusieurs  scènes  et  enlr’actes  amusants. 

Prix  des  places,  3  liv.  ^  2  liv.  10s,,  2  liv.,  1  liv.  lüs.  et!5s. 

Il  donne  ses  leçons  d’équitation  et  de  voltige  tous  les  ma¬ 
tins  pour  l’un  cl  l’autre  sexe. 
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Mercredi  4  Septembre  1793.  —  L’An  2e  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pétcrsbourg ,  te  1 0  août.  —  L’ambassadeur  russe  qui  va 
à  Constantinople,  M.  de  Kretusow,  est  déjà  avancé  dans 
sa  route  jusqu’au-delà  de  Yassy.  Il  a  une  suite  très  bril¬ 
lante.  Les  Turcs  lui  rendent  à  son  passage  tous  les  hon¬ 
neurs  imaginables.  —  Il  paraît  par-là  qu’il  n’y  a  pas  encore 
de  fond  à  faire  sur  les  nouvelles  de  Vienne ,  qui  assurent 
que  le  grand  seigneur  et  le  divan  ont  déclaré  qu’ils  11e  con¬ 
sentiraient  jamais  que  les  provinces  de  la  Pologne  et  de  la 
Lithuanie,  dont  les  Russes  se  sont  emparées ,  leur  restas¬ 
sent,  et  qu’ils  rompraient  de  nouveau  avec  l’impératrice, 
plutôt  que  de  le  souffrir.  D’ailleurs,  des  nouvelles  de  Con¬ 
stantinople,  qu’on  donne  pour  très  authentiques,  portent  : 
que  la  Porte-Ottomane,  après  avoir  reçu  du  chargé  des  af¬ 
faires  de  Russie,  l’annonce  de  la  prise  de  possession  des 
provinces  polonaises  dont  la  Russie  s’est  emparée,  a  fait 
dresser  un  firman  officiel  pour  les  gouverneurs  turcs  des 
provinces  limitrophes,  dont  la  teneur  est  :  «Que  comme  la 
Pologne  a  cédé  anxllusses  toutes  les  provinces  qui  faisaient 
ci-devant  les  frontières  des  possessions  ottomanes,  les  com¬ 
mandants  turcs  doivent  désormais,  dans  toutes  les  occur¬ 
rences  ,  s’adresser  aux  gouverneurs  établis  par  Sa  Majesté 
l’impératrice  de  Russie.»  (11  faut  pourtant  observer  ici 
qu’il  y  aurait  dans  ce  firman  un  défaut  essentiel,  c’est  qu’il 
porterait  sur  une  cession  de  la  part  de  la  Pologne,  dont  il 
est  de  toute  impossibilité  qu’on  fût  instruit  à  Constantino¬ 
ple,  à  quelque  date  qu’on  veuille  la  rapporter.  ) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Conseil-gcncral.  —  Du  1er  septembre. 

Le  conseil-général  nomme  deux  commissaires  qui 
se  joindront  aux  citoyens  Roland  et  Poyet  pour  exa¬ 
miner  s'il  est  possible  d’établir  des  ateliers  et  des 
forges  sous  les  arcades  de  la  place  de  l'Indivisibilité 
(ci-devant  des  Fédérés),  et  arrête  que  si  ce  plan  est 
praticable,  on  se  transportera  au  comité desalut pu¬ 
blic  et  auprès  du  ministre  de  la  guerre,  pour  les  in¬ 
viter  à  le  faire  mettre  à  exécution. 

—  La  section  de  la  Montagne, *ci-devantButte-des- 
Moulins,  demande,  et  le  conseil-général  arrête  que, 
mardi  prochain,  son  bataillon  sera  convoqué  pour 
recevoir  les  ofticicrs  nouvellement  élus. 

—  Huit  déserteurs  autrichiens,  prussiens  et  hon¬ 
grois  prêtent  le  serment  de  fidélité  à  la  république. 

—  Le  comité  de  salut  public  de  la  Convention  in¬ 
vite  le  conseil  à  nommer  six  commissaires,  qui  se 
joindront  aux  vingt-quatre  commissaires  nommés 
par  les  sections  parmi  les  artistes,  et  aux  six  membres 
du  département,  pour  discuter,  en  présence  de  deux 
représentants  du  peuple,  les  prix  des  matières  né¬ 
cessaires  à  la  fabrication  des  armes. 

Le  conseil  désigne  six  de  ses  membres  pour  cette 
mission. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  écrit  au  conseil-géné¬ 
ral  que,  d’après  son  arrêtédu27  août  dernier,  lequel 
dénonce  le  nommé  Simon,  ci-devant  attaché  au  ser¬ 
vice  du  frère  puîné  de  Capet,  et  maintenant  capi¬ 
taine-général  des  charrois,  il  a  donné  des  ordres 
pour  la  destitution  de  cet  individu  contre  lequel  il  y 
a  des  preuves  d’incivisme,  d’après  les  renseignements 
qu’il  s’est  fait  donner. 

Le  conseil  ordonne  la  mention  au  procès-verbal 
de  la  lettre  du  ministre. 

3*  Série .  —  Tome  IV, 


ÉTAT  CIVIL. 

« 

Du  26  août.  —  Divorces,  6.  — Mariages,  23.  — 
Naissances,  74.  —  Décès,  70. 

Du  27.  —  Divorces,  5.  —  Mariages,  27.  —  Nais¬ 
sances,  66.  —  Décès,  52. 

Du  28.  —  Divorces,  5.  —  Mariages,  30.  — 'Nais¬ 
sances,  63.  —  Décès,  54. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  EXTRAORDINAIRE. 

Suite  et  fin  de  l’affaire  de  Custine. 

Jacques-François-Rodolphe  Dutillct,  aide  de-caliïp 
de  Custine,  dépose  ne  lui  avoir  été  attaché  que  deux 
mois,  et  l’avoir  toujours  vu  dans  ses  discours  à  son 
armée  bon  et  franc  républicain,  et  réchauffant  le 
zèle  du  soldat  pour  le  service  de  la  république. 

Le  Président,  au  témoin  :  Quelle  conduite  avez- 
vous  vu  tenir  à  l’accusé,  à  l’égard  des  lettres  (pie  lui 
ont  adressées  le  général  Wimpfen  et  les  Sociétés  po¬ 
pulaires  de  Caen  et  de  Bordeaux? 

Le  témoin  :  J’ai  toujours  vu  Custine  manifester  sa 
répugnance,  et  ne  pas  vouloir  accéder  à  leurs  pro¬ 
positions;  il  leur  a  écrit  qu’il  ne  voulait  reconnaître 
la  république  que  dans  la  majorité  de  la  Convention. 

François  Miranda,  général- divisionnaire  des  ar¬ 
mées  de  la  république,  actuellement  détenu  à  l’hôtel 
de  la  Force,  déclare  n’avoir  jamais  connu  directe¬ 
ment  ni  indirectement  l’accusé;  n’ayant  eu  aucune 
correspondance  avec  lui,  et  se.  trouvant  dans  la  Bel¬ 
gique  à  l’époque  où  l’accusé  commandait  l’armée,  du 
Rhin,  il  n’a  eu  connaissance  de  ce  qui  s’y  passait  que 
par  les  papiers  publics. 

Le  Président,  au  témoin  :  N’avez-vous  pas,  dans 
le  courant  du  mois  de  février,  mars  ou  avril,  envoyé 
à  l’accusé  un  aide-de-camp? 

Le  témoin  :  Je  ne  lui  en  ai  jamais  envoyé. 

Le  Président,  au  témoin  :  Quel  était  l’état  de 
l’armée  du  Nord  après  l’évacuation  de  la  Belgique? 

Le  témoin  :  Par  le  défaut  de  discipline,  Dumouriez 
était  parvenu  à  désorganiser  totalement  l’armée;  un 
grand  nombre,  de  soldats  avaient  perdu  leurs  baïon¬ 
nettes,  enfin  il  s’y  était  introduit  un  grand  nombre 
d’abus. 

Jean-Baptiste  Dorie,  capitaine  au  premier  bataillon 
de  Lot-et-Garonne,  dépose  avoir  suivi  Custine  de  l’ar¬ 
mée  du  Rhin  à  celle  du  Nord,  et  n’avoir  connu  en  lui 
qu’un  franc  républicain. 

Jean  Michelet,  marchand  de  vin,  dépose  (par  l’or¬ 
gane  d’un  interprète)  qu’à  l’époque  où  les  armées 
françaises  sont  entrées  en  Allemagne,  il  offrit  ses 
services  au  général  Neuvied,  qui  les  accepta  ;  lui  té¬ 
moin  ayant  montré  dans  un  bois  un  endroit  où  il 
aurait  été  avantageux  déplacer  desbatteries,  Neuvied 
répondit  qu’il  le  savait  bien,  mais  qu’il  avait  ordre 
du  général  Custine  de  ne  pas  le  faire. 

Pierre-Joseph  Duhem,  député  à  la  Convention 
nationale,  dépose  que  Custine  lui  a  souvent  parlé  du 
plan  de  diversion  qu’il  devait  faire  pour  secourir 
Coudé  et  Valenciennes,  et  qu’il  a  vu  avec  peine  qu’il 
ne  l’a  pas  exécuté. 

L’accusateur  public,  après  avoir  fait  un  rapport 
succinct  des  combats  de  la  liberté  française  contre 
tous  les  despotes  de  l’Europe,  le  parallèle  de  Custine 
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avoc  Dumourirz,  et  présenté  les  rapports  entre  la 
conduite  perfide  de  ces  deux  généraux,  démontre 
les  fautes  commises  par  l’accusé  dans  l’Allemagne, 
où  il  a  négligé  de  prendre Manheim,  de  s’emparer  de 
plusieurs  magasins  qu’il  aurait  pu  faire  rapprocher 
sur  Landau.  Il  fui  reproche  d’avoir  épargné  le  prince 
de  Nassau; 

D’avoir  laissé  une  trop  faible  garnison  dans  Franc¬ 
fort,  ou  de  ne  l’en  avoir  point  retirée,  ainsi  que  les 
munitions,  s'il  prévoyait  ne  pas  pouvoir  garder  cette 
ville;  d’y  avoir  laissé  massacrer  nos  frères  soit  par 
négligence,  soit  par  trahison; 

De  ne  s’être  pas  assuré  des  gorges  de  Drukstal, 
point  important,  par  lequel  il  n'ignorait  pas  que  ies 
Prussiens  devaient  arriver; 

D’avoir  toujours  opposé  des  forces  inférieures  à 
celles  de  l’ennemi  ; 

D’avoir  fait  faire  une  retraite  précipitée' et  funeste 
à  notre  armée; 

D’avoir  fait  fusiller  trois  volontaires  nationaux  et 
d’avoir  fait  grâce  à  deux  soldats  de  troupe  de  ligne 
pour  le  même  fait; 

D’avoir  fait  avertir  trop  tard  les  représentants  du 
peuple  de  sortir  de  Mayence;  d’avoir  compromis  une 
division  sortie  de  cette  ville,  et  qui  a  été  forcée  d’y 
rentrer; 

D’avoir  donné  sa  démission  au  moment  où  il  ré¬ 
pondait  sur  sa  tête  de  cette  ville,  qu’il  a  négligé  d’ap¬ 
provisionner  ; 

D’avoir,  le  17  mai,  époque  à  laquelle  il  n’était  plus 
général  de  l’armée  du  Rhin,  fait  fuir  trente  mille 
hommes  contre  dix  mille,  et  d’avoir  ordonné  la  re¬ 
traite,  au  moment  où  les  troupes  de  la  république 
demandaient  à  retourner  au  combat  ; 

De  ne  s’être  pas  rendu,  aussitôt  après  sa  nomina¬ 
tion,  à  l’armée  du  Nord  et  des  Ardennes; 

D’avoir,  à  l’instar  de  Dumouriez,  pris  la  désorga¬ 
nisation  de  son  armée  pour  prétexte  de  n’avoir  pu 
secourir  Condé;  de  s’être  opposé  à  l’exécution  d’un 
plan  qui  devait  dégager  cette  ville  et  celle  de  Valen¬ 
ciennes  ; 

D’avoir  commandé  d’extraire  de  Lille  soixante- 
seize  bouches  à  feu  ;  d’avoir  insisté,  malgré  les  obser¬ 
vations  de  Favart,  commandant  de  la  place; 

Enfin,  de  s’être  environné  d’officiers  convaincus 
d’aristocratie,  et  d’avoir  partout  trahi  les  intérêts  de 
la  république. 

Troneon-Ducoudrai,  défenseur  de  l’accusé,  pré¬ 
vient  le  tribunal  que  la  défense  de  Custine  étant  di¬ 
visée  en  deux  parties,  l’accusé  va  commencer  par 
plaider  lui-même  la  partie  relative  aux  opérations 
militaires,  et  qu’ensuite  il  plaidera  les  faits  étrangers 
à  la  partie  militaire. 

Custine  repasse  en  revue  tous  les  reproches  que 
lui  lait  l’accusateur  public;  il  répète  ce  qu’il  a  déjà 
dit  sur  la  plus  grande  partie  de  ces  faits. 

11  parle  une  heure  et  demie. 

Tronçon  prend  ensuite  la  parole. 

Le  président  fait  un  résumé  dans  lequel  il  dépeint 
la  conduite  de  Lafayette,  de  Dumouriez  et  de  Custine. 
Il  pose  les  questions;  lesjurés  se  retirent  pour  déli¬ 
bérer  :  leur  déclaration  fait  rendre  le  jugement  sui¬ 
vant.  (27  août,  neuf  heures  du  soir.) 

Le  tribunal,  d  après  la  déclaration  du  jury,  por¬ 
1°  Qu  il  est  constant  que,  pendant  le  cours  de  la 
guerre  actuelle,  il  a  été  entretenu  des  manœuvres  et 
intelligences  criminel  les  avec  les  ennemis  de  la  répu¬ 
blique,  tendant,  soit  à  faciliter  leur  entrée  sur  le 
tet  rite  ire  français,  soit  à  leur  livrer  des  places  ma¬ 
gasins  appartenant  à  la  France; 


2°  Qu’il  est  constant  que,  par  suite  de  ces  manœu 
vres  et  intelligences,  les  villesde  Francfort,  Mayence, 
Condé  et  Valenciennes  sont  tombées  au  pouvoir  des 
ennemis; 

3°  Qu’Adam-Philippe  Custine  ,  ci-devant  général 
en  chef  des  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  et  de¬ 
puis  de  celle  du  Nord  et  des  Ardennes,  est  convaincu 
d’avoir  coopéré  auxdites  manœuvres  et  intelligen¬ 
ces  (1). 

Après  avoir  entendu  l’accusateur  public  sur  l’ap¬ 
plication  de  la  loi,  faisant  droit  sur  ses  conclusions, 
condamne  Adam-Philippe  Custine  à  la  pèine  de  mort, 
conformément  à  l’article  IV  de  la  section  De  c]u  titre 
1er  de  la  seconde  partie  du  code  pénal,  dont  il  a  été 
donné  lecture  :  déclare  ses  biens  acquis  et  confisqués 
au  profit  de  la  république,  conformément  à  l’article 
II  de  la  loi  du  18  mars  dernier;  ordonne  qu’à  la  pour¬ 
suite  et  à  la  diligence  de  l’accusateur  public,  le  pré¬ 
sent  jugement  sera  exécuté  sur  la  place  de  la  Révo¬ 
lution  de  cette  ville,  imprimé  et  affiché  dans  toute 
l’étendue  de  la  république. 

Cofinhal,  président,  immédiatement  après  que  les 
jurés  ont  eu  fait  leur  déclaration,  et  avant  que  l’ac¬ 
cusé  fût  rentré  à  l’audience,  a  invité  le  peuple  im- 
mènse  qui  remplissait  l’auditoire  de  ne  donner  au 
jugement  qui  allait  être  rendu  aucun  signe  d’ap¬ 
probation  ni  d’improbation;  que  Custine,  d’après  la 
déclaration  du  jury,  n’appartenait  plus  à  la  républi¬ 
que,  mais  à  la  loi  qui  allait  le  frapper;  qu’il  fallait, 
comme  homme,  le  .plaindre  de  ce  qu’il  ne  s’était  pas 
mieux  conduit. 

Custine  est  entré,  marchant  d’un  pas  grave  et  ac¬ 
compagné  d’une  nombreuse  escorte  de  gendarmerie. 
Le  silence  qu’il  vit  régner  dans  l’auditoire,  les  bou¬ 
gies  qu’il  n’avait  point  encore  vu  allumées  depuis 
le  commencement  des  débats,  tout  cela  parut  faire 
une  vive  sensation  sur  lui;  s’étant  assis,  il  promena 
ses  regards  autour  de  lui. 

Le  président  lui  fit  part  de  la  déclaration  des  jurés 
à  son  égard,  en  lui  annonçant  que  la  première  ques¬ 
tion  avait  eu  une  majorité  de  dix  voix  sur  onze,  la 
seconde  neuf  sur  onze,  et  la  troisième  huit. 

L’accusateur  public  ayant  fait  lecture  de  la  loi,  et 
ayant  conclu  à  son  application  contre  Custine,  le 
président  a  observa  à  l’accusé  qu’il  pouvait,  soit  par 
lui-même,  soit  par  l’organe  de  ses  défenseurs,  faire 
des  observations  sur  la  loi  invoquée  par  l’accusateur 
public. 

L’accusé  regardant  de  nouveau  autour  de  lui,  et 

(1)  Voici  comment  s’expriment,  au  sujet  de  cette  condam¬ 
nation,  les  auteurs  de  V Histoire  de  la  révolution  de  France, 
ouvrage  qui  est  loin  de  se  montrer  le  défenseur  de  la  sévé¬ 
rité  de  la  Convention  :  «  Si  les  débats  de  ce  procès  ont  laissé 
apercevoir  qu’il  y  avait  des  gens  acharnés  à  la  perte  de  ce 
général,  d'un  autre  côté  ils  ont  prouvé  qu’il  s'est  trouvé,  à 
une  époque  aussi  difficile,  des  partisans  sincères  de  la  liberté 
de  leur  pays  qui  ont  pu  croire  à  Custme  de  grands  torts,  et 
qui  ont  pu  penser  que  dans  des  circonstances  aussi  critiques, 
il  était  instant  de  frapper  quiconque  oserait  songer  à  imiter 
l’exemple  de  Dumouriez,  dont  le  patriotisme  verbeux  avait 
été  si  cruellement  démenti  par  les  faits.  » 

Levasseur  (de  la  Sarthe)  a  affirmé,  quarante  ans  après  la 
mort  de  Custine,  que  ce  général  était  réellement  coupable, 
et  que  la  conviction  la  plus  intime- présida  à  la  déclaration 
des  jurés  ainsi  qu’à  la  décision  des  juges. 

Enfin,  s’il  faut  en  croire  un  ouvrage  imprimé  à  La  Haye 
par  le  général  Vanbelden,  qui  commandait  à  Francfort  en 
Ï7îf3,  la  trahison  de  Custine  n’aurait  pas  été  une  chimère, 
et  ses  intelligences  avec  les  généraux  ennemis  n’étaient  pas 
un  secret  au-delà  de  la  frontière. 

Custine  avait  sans  doute  commis  de  grandes  fautes  mili¬ 
taires,  mais  il  nous  semble  que  les  débats  n'ont  nullement 
prouvé  qu’il  eut  trahi  la  république.  L.  G 
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n’apercevant  pas  Tronçon  Ducoudray,  son  défenseur, 
ni  N...  son  conseil,  qui  étaient  sortis  sitôt  après  la 
déclaration  du  jury,  voyant  qu’ils  n’avaient  plus  rien 
à  dire  en  faveur  de  leur  client,  il  se  retourna  vers  le 
tribunal,  et  dit  :  Je  n’ai  pas  de  défenseurs,  ils  se 
sont  évanouis ;  ma  conscience  ne  me  reproche  rien; 
je  meurs  calme  et  innocent. 

11  a  entendu  ensuite  le  prononcé  de  son  jugement 
avec  assez  d'indifférence,  en  fixant  l’auditoire  qui  a 
demeuré  avant  et  après  dans  le  plus  grand  calme, 
tandis  que  l’on  entendait  des  claquements  de  mains 
de  la  part  de  ceux  qui,  n’ayant  pu  entrer,  apprenaient 
iar  les  citoyens  qui  sortaient  ce  qui  se  passait  dans 
"audience. 

Custine,  après  avoir  entendu  sa  sentence  de  mort, 
entra  dans  le  greffe,  se  jeta  à  genoux,  et  resta  dans 
cette  attitude  religieuse  pendant  deux  heures,  pour 
implorer  le  secours  et  la  protection  du  ciel;  il  pria 
son  confesseur  de  passer  la  nuiL  avec  lui;  il  écrivit 
une  lettre  à  son  lils,  dans  laquelle,  après  lui  avoir 
fait  les  adieux  d’un  père  prêt  à  mourir,  il  l’exhortait 
de  se-  rappeler  de  sa  mémoire  dans  les  beaux  jours 
de  la  république,  et  de  faire  tout  ce  qui  dépendrait 
de  lui  pour  le  réhabiliter  dans  l’esprit  de  la  nation 
pour  laquelle  il  meurt  innocent.  11  fut  conduit  au 
supplice,  ayant  à  ses  côtés  un  ministre  de  la  religion 
armé  d’un  crucifix  qu’il  lui  faisait  embrasser;  il  lui 
lisait  quelques  passages  d’un  livre  de  piété.  Custine 
portait  une  redingotte  nationale;  il  regardait  avec 
sensibilité  le  peuple  qui  applaudissait  à  son  sup¬ 
plice  :  ses  yeux  attendris  et  quelquefois  mouillés  de 
larmes  se  fixaient  vers  le  ciel. 

Arrivé  au  lieu  de  l’exécution,  il  s’est  mis  à  genoux 
sur  les  premiers  degrés  de  l’échelle;  puis  se  rele  vant, 
il  a  jeté  les  yeux  sur  le  fer  fatal,  et  est  monté  avec 
fermeté  sur  l’échafaud. 

Son  confesseur  a  été  arrêté  et  conduit  à  l’Abbaye, 
les  scellés  mis  sur  ses  papiers. 

La  belle-fille  de  Custine  a  été  arrêtée  et  conduite  à 
Sainte-Pélagie. 


Vers  au  citoyen  Gardel,  remplissant  le  rôle  de  Télé¬ 
maque  dans  son  ballet  héroique  de  ce  nom. 

Télémaque  devait  adorer  Eucharis. 

Cette  nymphe  attrayante  est  la  volupté  même; 

De  ses  charmes  décents  tous  les  cœurs  sont  épris  : 

Au  théâtre  on  l’admire,  et  dans  le  monde  on  l’aime. 

Les  grâces,  les  talents  sont  bien  faits  pour  s’unir; 
Amants  heureux,  oui,  vous  serez  fidèles  : 

Le  temps  et  l’amour  n’ont  plus  d’ailes 
Quand  c’est  le  sentiment  qui  conduit  au  plaisir. 


ARTS 

GRAVURES. 

Portrait  de  Raynal,  gravé  au  lavis  en  couleur,  par  P.  M. 
Alix,  et  peint  par  Garnerey,  forme  ovale  de  neuf  pouces  sur 
sept  trois  quarts,  faisant  suite  à  ceux  de  Voltaire,  J.  J.  Rous¬ 
seau  ,  Mably,  Michel  Montaigne,  Charles  Linné,  H.  Mira¬ 
beau,  Fénéloo,  Buiïon,  Helvétius  et  Diderot,  gravés  par  le 
même,  d’après  différents  maîtres. 

Chaque  nouveau  portrait  que  ce  jeune  artiste  met  au  jour 
est  un  nouvel  hommage  rendu  aux  scieuces  et  aux  arts.  Les 
amateurs  ne  sauraient  trop  encourager  un  talent  aussi  dis¬ 
tingué.  —  Tous  ces  portraits  se  vendent  6  liv.  chacun,  chez 
Marie-François  Drouhin,  éditeur,  rue  Christine,  n°  2,  fau¬ 
bourg  Saint-Germain,  à  Paris. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Maximilien  Robespierre. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  2  SEPTEMBRE. 

Rouzet,  au  nom  du  comité  de  marine  :  Voici  l’ob¬ 
jet  de  mon  rapport  : 

En  renvoyant  au  comité  de  législation  la  lettre  du 
ministre  de  la-justice,  tendant  à  ce  que  les  gens  de 
mer,  dont  les  travaux  sont  si  utiles  à  la  nation,  ne 
soient  pas  exposés,  par  leuréloignement  du  territoire 
français,  à  voir  compromis  par  des  jugements  leur 
fortune  et  leur  état  particulier,  tandis  que  leurs  soins 
peuvent  si  efficacement  concourir  à  la  prospérité 
publique,  vous  avez  reconnu  d’avance  que  si  l’ordre 
social  exigeait  que  les  dispositions  du  décret  du  27 
novembre  1790,  portant  suppression  des  lettres  de 
relief  de  laps  de  temps  fussent  maintenues,  l'intérêt 
de  la  justice  ne  commandait  pas  moins  impérieuse¬ 
ment  de  fournir  aux  gens  de  mer  les  moyens  de  faire 
réformer  les  jugements  dont  ils  auraient  à  se  plain¬ 
dre,  et  en  conséquence  de  leur  accorder  des  délais 
suffisants. 

Le  comité  de  législation,  pénétré  des  principes 
ramenés  dans  la  lettre  du  ministre,  a  également  re¬ 
connu  qu’il  ne  serait  pas  moins  intéressant  d’ouvrir 
aux  citoyens,  victimes  de  quelques  intrigues  de  l’an- 
cienne administration,  unç  voie  d’équité,  par  laquelle 
il  fût  enlin  permis  d’arriver  à  la  réparation  des  torts 
que  des  ministres,  souvent  même  des  commis  sans 
pudeur,  multipliaient  d’une  manière  vraiment  révol¬ 
tante,  en  se  jouant  de  tout  ce  que  les  formes  pou¬ 
vaient  inspirer  de  confiance  aux  plus  zélés  défen¬ 
seurs  des  droits  des  citoyens.  Les  maximes  rappelées 
par  le  ministre  sur  cet  objet  ont  paru  si  saines  au 
comité  de  législation,  qu’il  n’a  pas  cru  qu’il  fût  né¬ 
cessaire  de  leur  donner  un  plus  grand  développement 
pour  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  Art.  Ier.  Les  gens  de  mer,  absents  du  territoire 
français  en  Europe  pour  cause  de  navigation,  sans 
avoir  acquis  ou  fixé  leur  domicile,  soit  dans  les  colo¬ 
nies  françaises,  soit  en  pays  étrangers,  auront  trois 
mois,  à  compter  de  leur  retour  en  France,  pour  se 
pourvoir  en  cassation  des  jugements  en  dernier  res¬ 
sort  rendus  contre  eux  pendant  leur  absence. 

«  IL  Les  gens  de  mer  qui  se  sont  trouvés  dans  les 
cas  mentionnés  ci-dessus,  à  l’époque  du  décret  du 
27  novembre  1790,  ont  trois  mois  pour  se  pourvoir 
en  cassation  des  jugements  en  dernier  ressort,  rendus 
contre  eux  pendant  leur  absence,  à  compter  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi. 

«  111.  La  durée-de  l’absence  et  l’époque  du  retour 
en  France  seront  justifiés  par  des  extraits  en  bonne 
forme  des  rôles  des  bureaux  des  classes.  » 

Ces  trois  articles  sont  adoptés. 

L’article  IV  est  ajourné. 

—  La  discussion  sur  le  code1  civil  est  reprise. 

L’article  II  du  livre  II,  relative  à  la  division  géné¬ 
rale  des  biens,  éprouve  une  assez  longue  discussion. 
Il  est  ainsi  conçu.  : 

«  II.  Les  biens,  considérés  relativement  à  leurs 
propriétaires,  se  divisent  en  biens  nationaux,  biens 
communaux  et  biens  privés. 

«  11  y  a  aussi  des  biens  qui  n’appartiennent  à  per¬ 
sonne,  mais  qui  peuvent  devenir  des  propriétés  par¬ 
ticulières. 

«  Les  biens  nationaux  sont  : 

«  1»  Les  chemins  publics;  2°  les  rues  et  places  des 
villes,  bourgs  et  villages;  3°  les  portes,  murs,  fossés, 
remparts  et  fortifications  des  villes,  entretenus  par 
la  république  et  utiles  à  sa  défense;  les  anciens 
murs,  fosses,  remparts  et  fortifications  des  villes  qui 
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ne  sont  plus  places  fortes,  s’il  n’y  a  titre  ou  posses¬ 
sion  suffisante  pour  les  attribuer  à  des  communes  ou 
à  des  particuliers;  5°  les  rivières  navigables,  leurs 
lits  et  leurs  bords;  6°  lessivages,  lais  et  relais  de  la 
mer,  les  ports,  les  havres,  les  rades,  et  généralement 
toutes  les  portions  du  territoire  national  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  d’une  propriété  privée  ;  70  les  biens 
demeurés  vacants  et  sans  maître;  8°  les  biens  dé¬ 
pendants  des  successions  abandonnées,  ou  dont  les 
propriétaires  sont  décédés  sans  héritiers  légitimés; 
yo  Jes  biens  que  la  nation  a  retirés  des  mains  des 
corporations  et  du  tyran  qui  les  avait  usurpés  sur 
elle,  et  qu’elle  n’a  pas  encore  aliénés.» 

Plusieurs  membres  pensent  que  les  chemins  pu¬ 
blics,  les  rues,  les  places,  les  bords  des  rivières  na¬ 
vigables  doivent  appartenir  aux  communes.  Merlin 
établit  que  la  plupart  de  ces  propriétés  étant  ci-de¬ 
vant  des  dépendances  du  régime  féodal,  doivent  ap¬ 
partenir  à  la  nation. 

L’article  est  décrété. 

Plusieurs  autres  articles  sont  adoptés  avec  de  lé¬ 
gers  amendements. 

Billaud-Varennes  :  Je  demande  qu’enlin  l’on 
entendeSoulès,  alin  que  l’on  sache  sur  quels  faits  cet 
homme,  se  disant  commissaire  du  pouvoir  exécutif, 
fonde  la  nouvelle  qu’il  débite  de  la  prise  de  Toulon 
par  les  Anglais. 

Soulès ,  admis  à  la  barre  :  Citoyens,  voici  com¬ 
ment  j’ai  appris  cette  nouvelle.  Le  15  du  mois  d’août, 
je  fus  chargé  d’une  mission  par  le  conseil  exécutif 
pour  aller  dans  les  départements  méridionaux,  no¬ 
tamment  dans  celui  du  Var.  Je  partis  pour  me  rendre 
à  ma  destination  ;  en  route,  j’appris  par  divers 
citoyens,  notamment  à  Avignon,  par  les  représen¬ 
tants  du  peuple  Rovèmet  Poultier,  que  les  habitants 
de  Toulon  avaient  fait  brûler  la  constitution  par  le 
bourreau.  Je  restai  trois  ou  quatre  jours  près  de  ces 
représentants,  ne  pouvant  aller  plus  loin.  Dès  que 
les  représentants  du  peuple  près  l’armée  des  Alpes 
furent  à  Aix,  je  m’y  rendis.  Dans  la  nuit  du  24  au 
25,  à  minuit,  les  citoyens  Albitte,  Gasparin,  etc., 
partirent  pour  Marseille  ;  ils  y  entrèrent  le  25, sur  les 
six  à  sept  heures  du  matin. 

Dans  le  courant  de  la  journée  du  25,  les  repré¬ 
sentants  du  peuple,  Nioche,  Robespierre  jeune  et 
Ricord,  qui  étaient  restés  à  Aix,  furent  informés -que 
les  Toulonais  avaient  livrés  leur  port  aux  Anglais, 
et  Nioche  en  reçut  particulièrement  la  nouvelle;  ce¬ 
pendant  ils  me  dirent  que  cela  n’était  pas  bien  cer¬ 
tain.  Le  bruit  s’en  répandait  dans  toute  la  ville  :  le 
lendemain  il  fut  confirmé,  comme  vous  allez  le  voir. 
Les  représentants  eux-mêmes  me  dirent  que  rien 
n’était  plus  certain.  Le  26,  vers  les  trois  heures  après 
midi,  arrivèrent  deux  canonniers  de  Toulon;  ils  di¬ 
rent  aux  représentants  du  peuple  :  «  Citoyens,  nous 
venons  de  Toulon;  nous  vous  demandons  ou  des 
congés  pour  nous  retirer  . chez  nous,  ouduservice 
dans  la  république,  pareeque  nous  ne  voulons  pas 
servir  un  roi.  Les  Anglais  sont  entrés  dans  le  port  et 
dans  la  ville  de  Toulon,  sans  que,  de  part  et  d’autre, 
il  y  ait  eu  un  seul  coup  de  fusil  de  tiré.  » 

Les  représentants  du  peuple  furent  fort  stupéfaits, 
ils  se  regardèrent,  ils  firent  asseoir  les  canonniers  et 
sc  mirent  a  les  interroger.  Ils  leur  demandèrent 
comment  les  Anglais  étaient  entrés  sans  qu’on  les 
en  ait  empêchés?  Ils  répondirent  qu’il  était  entré 
dans  le  port,  au  commencement  de  la  nuit  du  24  au 
25,  deux  vaisseaux,  et  que,  pendant  la  nuit,  tous  les 
autres  y  entrèrent  au  nombre  de  vingt-cinq  à  vingt- 
six.  Mais  comment,  dirent  les  représentants  du  peu¬ 
ple,  la  garnison  n’a-t-elle  pu  les  empêcher?  Ils  ré¬ 
pondirent  à  cela  :  Nous  n’en  savions  rien  qu’au  mo¬ 


ment  où  les  Anglais  sont  venus  nous  relever  de  nos 
postes.  Les  commissaires  ajoutèrent  :  Mais,  comment 
êtes-vous  sortis?  Oh  !  comment!  dirent-ils,  tonies  les 
portes  étaient  ouvertes;  tous  ceux  qui  voulaient  en 
sortir,  sortaient.  Ils  dirent  qu’une  compagnie  de 
canonniers,  dont  ils  faisaient  partie,  était  sortie  avec 
ses  canons,  et  qu’elle  se  rencontra  en  roule  avec  les 
Marseillais;  qu’un  d’eux  a  été  assailli  par  les  Mar¬ 
seillais,  et  s’est  sauvé  dans  les  montagnes;  qu’un 
instant  après,  ils  avaient  entendu  tirer  des  coups  de 
canon  ;  qu’ils  ne  savaient  l’issue  du  combat.  Les  re¬ 
présentants  du  peuple  leur  dirent  :  Nous  allons  vous 
faire  enregistrer,  et  vous  servirez  la  république. 

Les  représentants  Robespierre  et  Nioche  dirent  : 
Allons,  il  n’y  a  pas  un  instant  à  perdre,  il  faut  sur-le- 
champ  envoyer  à  Dubois-Craneé,  alin  qu’il  ne  s’a¬ 
muse  pas  à  la  moutarde;  qu’il  rase  la  ville,  ou  qu'il 
réduise  Lyon  d’une  manière  ou  d’autre,  et  qu’il  se 
rende  ici  avec  les  troupes.  Je  leur  dis  :  Je  puis  me 
charger  de  vos  dépêchés  ;  ils  ne  me  répondirent  rien. 
Nous  allâmes  dîner.  Après  le  dîner,  j’envoyai  cher¬ 
cher  deux  chevaux,  je  montai  dans  ma  voiture;  au 
moment  où  j’allais  partir  on  m’envoya  chercher,  de 
la  part  des  commissaires;  on  me  demandait  pour 
aller  à  Lyon.  Ils  me  donnèrent  une  lettre  pour  Du- 
bois-Crancé.  Je  leur  dis  :  Vous  ne  feriez  pas  mal  d’en 
instruire  Rovère  et  Poultier;  jls  me  dirent  :  Oui.  Ils 
écrivirent  sur-le-champ,  et  me  chargèrent  de  cette 
lettre.  Arrivé  à  Avignon,  Rovère  et  Poultier  n’y 
étaient  point;  ils  étaient  à  Lisle,  ou  se  tenait  l’as¬ 
semblée  électorale*  Je  remis  ma  lettre  au  comman¬ 
dant  de  la  gendarmerie,  que  je  connais  depuis  long¬ 
temps,  et  qui  est  un  excellent  patriote,  et  qui  la  lit 
parvenir  par  un  gendarme.  Je  continuai  mon  che¬ 
min;  j’arrivai  Je  28,  vers  midi,  près  Dubois-Craneé. 

J’aurais  pu  arriver  douze  heures  plus  tôt,  mais  une 
roue  de  ma  voiture  s’était  cassée  en  route.  Dubois- 
Craneé  n’y  était  pas;  Gauthier  prit  la  lettre,  la  dé¬ 
cacheta,  et  en  lit  parta  ceux  qui  étaient  là.  Il  y  avait 
Laporte,  le  représentant  du  peuple  que  je  ne  con¬ 
naissais  pas.  lis  me  questionnèrent.  Je  leur  fis  le 
récit  que  j’ai  l’honneur  de  vous  faire.  Je  dis  que  j’al¬ 
lais  partir  pour  Paris.  Dès  qu’ils  virent  cela,  ils  me 
chargèrent  d’une  lettre.  Ils  l’avaient  déjà  mise  à  la 
poste;  ils  me  dirent  :  Vous  êtes  un  homme  sûr,  et  en 
vous  la  donnant,  elle  parviendra  plus  vite.  Ils  la 
firent  retirer  de  la  poste,  car  la  boite  n’était  pas  éloi¬ 
gnée.  Je  partis  sur  les  deux  heures,  et  je  suis  venu 
ici  nuit  et  jour,  comme  j’étais  allé,  nuit  et  jour  d’Aix 
vers  Dubois.  Sur  la  route,  j’ai  appris  qu’un  courrier 
avait  répandu  cette  nouvelle.  Bien  des  personnes  me 
questionnèrent  :  je  leur  répondis  que  je  n’en  savais 
rien. 

Je  suis  arrivé  ici  ce  matin  vers  les  sept  heures;  je. 
suis  allé  chez  moi  pour  changer  de  linge,  car  j’en 
avais  grand  besoin.  J’ai  été  chez  le  ministre  de  l’in¬ 
térieur,  pareeque  je  savais  que  le  comité  de  salut 
public  n’était  pas  assemblé.  On  me  dit  que  le  minis¬ 
tre  était  occupé.  Je  me  suis  adressé  à  Frankville; 
après  lui  avoir  fait  le  récit  que  j’ai  déjà  eu  l’honneur 
de  vous  faire,  il  m’a  prié  de  l’écrire  et  de  le  signer; 
ce  que  j’ai  fait. 

Sortant  de  là,  je  suis  venu  au  comité  de  salut 
public.  J’ai  rencontré  à  la  porte  un  représentant  des 
Pyrénées-Orientales,  et  je  lui  ai  raconté  la  nouvelle; 
il  m’a  dit  que  cela  n’était  pas  sûr.  J’ai  aperçu  Des¬ 
moulins  et  Laignelot,  je  leur  ai  raconté  l’affaire,  je 
m’en  suis  allé  chez  moi.  Je  suis  revenu  vers  la  Con¬ 
vention  pour  aller  au  comité  de  salut  public;  j’ai 
rencontré  Robespierre  à  qui  j’ai  fait  le  même  récit. 
11  me  dit  :  C’est  donc  vous  qui  vous  appelez  Soulès? 
Oui. — *Eh  bien!  suivez-moi. — 11  me  conduisitau  co¬ 
mité  de  salut  public.  J’ai  lait  encore  le  même  récit. 


Voilà,  citoyens,  ce  que  je  sais  et  quelle  a  été  ma 
conduite. 

Barère  :  Le  comité  de  salut  public  n’a  pas  eu  le 
temps  depuis  hier  de  proposer  le  rapport  très  étendu 
qu’il  doit  vous  faire  sur  Toulon.  Cependant  il  va 
vous  dire  ce  qu’il  sait  sur  l’état  actuel  de  cette  ville, 
avec  le  genre  de  probabilité  que  mérite  le  bruitet  non 
la  nouvelle  qui  vient  d’exciter  une  commotion  dans 
l’assemblée.  Quand  vous  avez  appris,  il  y  a  quelque 
temps,  la  reddition  honteuse  de  Valenciennes,  la 
prise  de  Condé,  celle  de  Mayence,  le  siège  de  Cam¬ 
brai,  quelle  a  été  votre  conduite?  Elle  a  été  caracté¬ 
risée  par  le  courage,  le  calme,  la  fermeté.  L’assem¬ 
blée  a  été  tranquille  comme  des  républicains  doivent 
l’être  au  milieu  des  dangers.  Aujourd’hui,  sur  un 
simple  bruit,  dont  il  faut  «bien  connaître  la  filiation 
et  l’invraisemblance,  elle  ne  doit  pas  plus  s’émou¬ 
voir.  Depuis  longtemps  la  ville  de  Toulon,  comme 
vous  le  sav&,  est  en  insurrection  ouverte  contre  la 
Convention;  elle  n’en  reçoit  pas  les  décrets,  ni  les 
bulletins,  elle  n’en  exécuta  pas  les  lois.  Ces  mouve¬ 
ments  sont  dirigés,  soit  par  le  fanatisme  et  l'aristo¬ 
cratie  nobiliaire  et  bourgeoise,  soit  par  des  émissai¬ 
res  de  Bordeaux  et  de  Marseille;  le  même  système 
de  révolte  y  est  organisé,  que  celui  qui  avait  désho¬ 
noré  celte  dernière  ville. 

Nous  avons  reçu,  tant  par  le  ministre  de  la  marine 
et  celui  de  l’intérieur,  que  par  vos  commissaires, 
des  notions  qui  annonçaient  qu’on  était  certain  qu’il 
se  passait  à  Toulon  des  mouvements  contre-révolu¬ 
tionnaires;  qu’on  ne  pouvait  plus  y  pénétrer;  que 
les  communications  étaient  coupées.  Lorsqu’on  ac¬ 
cusait  les  Toulonnais  de  vouloir  la  contre-révolu¬ 
tion,  ils  répondaient  que  c’était,  au  contraire,  le 
comité  de  salut  public,  le  ministre  d’Albarade,  qui 
voulaient  livrer  leur  port  aux  Anglais;  c’est  ce  qu’ils 
publiaient  dans  les  sections,  ce  qu’ils  répandaient 
par  leurs  écrits.  —  Quant  aux  bruits  de  l’entrée  des 
Anglais,  nous  n’en  avons  aucune  connaissance. 

Le  30  août  au  soir,  nous  avons  reçu  une  lettre  de 
Ricord  et  Robespierre  jeune,  écrite  d’Aix,  en  date  du 
24.  Voici  ce  qu'elle  porte  : 

«  Nous  avons  la  certitude  que  les  rebelles  de  Mar¬ 
seille.  veulent  se  livrer  aux  Anglais  et  aux  Espagnols. 
La  flotte  ennemie  est  devant  le  port,  et  déjà  ils  lui 
ont  envoyé  un  parlementaire.  Cependant  les  rebelles 
sont  vaincus  partout  par  nos  troupes;  et  d’après  le 
succès  de  la  journée  du  21,  où  ils  ont  été  complète¬ 
ment  battus  et  dispersés,  nous  allons  entrer  à  Mar¬ 
seille.  Toutes  les  sections,  à  l’exception  de  celle 
n<>  11,  dont  le  consentement  a  été  forcé,  ont  impli¬ 
citement  adhéré  à  ce  recours  aux  Anglais,  en  de¬ 
mandant  à  l’escadre  ennemie  le  passage  pour  un 
convoi  attendu  de  Gênes,  et  même  en  lui  demandant 
des  subsistances.  » 

Le  ministre  de  la  guerre  nous  a  envoyé,  le  même 
jour,  une  lettre  du  général  Cartaux,  datée  au  quar¬ 
tier-général  de  Marseille.  Elle  contenait  ce  post- 
scriptum  de  trois  lignes,  que  le  ministre  avait  cru 
prudent  de  rayer,  mais  que  je  vous  ai  lu,  pareeque 
rien  ne  doit  vous  être  caché.  «L’on  fait  courir  le 
bruit,  dans  l’instant,  que  Toulon  a  livré  son  port 
aux  Anglais.  Ils  ne  passeront  pas.  Je  les  retiendrai. 
Nous  ferons  plus;  nous  nous  battrons  de  manière 
qu’ils  se  rembarqueront  plus  vite  qu’ils  ne  seront 
venus.  » 

Aujourd’hui  nous  avons  reçu  une  lettre  écrite  du 
quartier-général  de  La  Pape. 

Ce  28  juillet  1793. 

«  Nous  vous  envoyons  un  extrait  de  l’arrêté  que  nous 
avons  pris  pour  faire  séquestrer  les  biens  que  les  rebellesde 
Lyon  possèdent  aux  environs  de  celte  ville.  Nous  avons 


pris  des  mesures  tant  pour  intercepter  les  subsistances  qu 
pourraient  leur  arriver,  que  pour  leur  ôter  toute  commu¬ 
nication  avec  nos  troupes.  Nous  avons  appris  qu’ils  en¬ 
voyaient  des  émissaires  pour  corrompre  nos  volontaires  à 
prix  d’or.  Nous  avons  grand  nombre  de  prisonniers pourec 
genre  de  délits.  Nous  avons  pris  sur  nous  d’établir  des  tri¬ 
bunaux  militaires  pour  les  juger.  Nous  avons  fait  des  no¬ 
minations  provisoires  que  nous  yous  prions  de  confirmer. 

«  Signé  Dubois  Crancé,  Gauthier.  » 

Cette  lettre  ne  dit  rien  de  la  prétendue  prise  de 
Toulon,  qui  cependant  aurait  dû  être  connue  par  les 
commissaires  qui  sont  devant  Lyon. 

Le  ministre  de  la  guerre  nous  a  fait  passer  aujour¬ 
d’hui  une  lettre  du  général  de  division  Saint-Remi, 
écrite  du  quartier-général  de  La  Pape,  devant  Lyon, 
le  28  juillet. 

«La  commune  de  Risle,  réduite  à  sa  garde  natio¬ 
nale,  a  presque  seule,  au  milieu  du  département  des 
Bouches-du-Rhône,  résisté  constamment  et  aux  sé¬ 
ductions  et  aux  menaces  des  Lyonnais  qui  voulaient 
l’entraîner  dans  leur  révolte;  elle  a  demandé  des 
secoursaux  villes  voisines,  et  a  obtenu  un  renfort  de 
vingt-cinq  dragons.  Cette  petite  troupe,  réunie  à  sa 
garde  nationale,  lui  a  suffi  pour  arrêter  un  convoi  de 
subsistances  et  d’armes  qui  allait  entrer  dans  Lyon. 
Elle  a  attaqué  l’escorte,  a  tué  vingt  hommes  aux  re¬ 
belles,  leur  a  fait  plusieurs  prisonniers,  notamment 
le  chef  du  détachement,  et  leur  a  enlevé  une  pièce  de 
canon. » 

Barère  :  Remarquez  encore  le  silence  de  cette 
lettre  sur  l’affaire  de  Toulon.  Le  citoyen  Soulès  pré- 
tefid  que  la  nouvelle  de  la  descente  des  Anglais  était 
connue  le  26,  et  cette  lettre  est  datée  du  28.  Soulès 
est  arrivé  ce  matin  à  dix  heures;  il  avait  communi¬ 
qué  le  fait  à  Daubigny,  ministre  des  affaires  étrangè¬ 
res,  et  à  Frankville,  premier  commis  du  ministre  de 
l’intérieur,  chargé  de  la  correspondance  avec  les 
commissaires  du  conseil  exécutif;  il  a  débité  la  même 
nouvelle  à  plusieurs  autres  personnes,  tandis  que 
son  premier  devoir  était  de  la  communiquer  à  la 
Convention  nationale  ou  au  comité  de  salut  public. 
Il  prétend  que  le  25,  à  Aix,  on  a  informé  les  repré¬ 
sentants  du  peuple  Nioche,  Albittc  et  Robespierre  de 
la  prise  de  Toulon,  et  cependant,  ce  même  jour,  Nio- 
chc  et  Aibitte  étaient  à  Marseille.  Ils  écrivent  de 
cette  ville,  le  25,  à  six  heures  du  soir,  que  le  bruit  de 
cette  descente  se  répand,  et  dans  leurs  lettres  posté¬ 
rieures  ils  n’en  disent  rien.  Ce  bruit  ne  leur  a  donc 
pas  été  confirmé. 

Le  comité  a  fait  les  réflexions  suivantes.  Soulès  a 
répandu  indiscrètement  un  bruit  qu’il  devait  com¬ 
muniquer  d’abord  à  votre  comité.  Des  bruits  de  ee 
genre  peuvent  influer  singulièrement  sur  la  diplo¬ 
matie,  et  c’est  déjà  ce  qui  vient  d’arriver.  11  n’y  a 
aucune  lettre  officielle.  Les  deux  canonniers  sont  ar¬ 
rivés  à  Aix  sur  les  deux  heures  après  midi  du  2G.  Sou¬ 
lès  en  estparti  le  mêmejour,  à  six  heuresdu  soir.  Les 
représentants  du  peuple  ne  vous  ont  pas  parlé  du 
récit  des  canonniers,  quoi  que  nous  ayons  d’eux  plu¬ 
sieurs  lettres  postérieures.  11  n’a  pas  été  envoyé  par 
eux  pour  porter  cette  nouvelle  très  importante;  ils 
l’ont  chargé  de  plusieurs  autres  dépêches  moins  im¬ 
portantes.  Ils  n’ont  pas  même,  au  dire  du  commis¬ 
saire,  envoyé  vers  Toulon,  pour  s’informer  de  la  vé¬ 
racité  des  porteurs  de  celte  nouvelle.  Suivant  lui 
encore,  on  laissait  sortir  de  Toulon  quiconque  vou¬ 
lait.  Il  est  bien  extraordinaire  qu’aucun  patriote  n’ait 
donné  avis  du  fait,  ni  à  la  Convention  ni  au  ministre. 
Le  silence  du  quartier-général  de  La  Pape  est  un  fait 
négatifqui  influence  sur  l’improbabilité  du  fait.  11 
est  possible,  mais  le  comité  ne  vous  doit  compte  que 
de  ce  qu’il  sait. 
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Il  n’a  rion  appris  qui  le  confirmât.  S'il  fallait  vous 
lire  les  lettres  particulières  interceptées  dans  la  Ven¬ 
dée  vous  verriez  que  les  bruits  de  cette  espèce,  que 
les  fausses  terreurs  sont,  depuis  quatre  mois,  les 
principales  ressources  de  nos  ennemis.  Ils  ne  comp¬ 
tent  que  sur  un  mouvement  dans  les  villes  frontiè¬ 
res  et  dans  Paris,  qui  se  trouve  désigné  dans  toutes 
ees  lettres  par  les  mots  :  grande  ville.  Le  2  sep¬ 
tembre  est  une  époque  à  laquelle  ils  veulent  attacher* 
des  mouvements  et  des  inquiétudes  funestes  à  l’or¬ 
dre  public.  Je  nesuspecte  pas  le  patriotisme  de  ceux 
qui  sont  venus  vous  annoncer  avec  certitude  que 
Toulon  était  livré  aux  Anglais;  mais  j’observe  que 
de  pareils  bruits  pourraient  exciter  des  commotions 
fil  eh  eu  ses,  et  qu’on  ne  doit  pas  les  répandre  quand 
ils  sont  aussi  douteux  que  celui-ci.  C’est  à  la  grande 
ville  qu’on  en  veut;  c’est  ià  qu’on  veut  a  tout  prix 
exciter  les  mouvements  qui  ont  eu  lieu  à  Marseille, 
à  Lyon,  à  Toulon,  à  Bordeaux. 

Biixaud-V  A  REFIMES  :  C’est  parccque  j’ai  partagé 
les  craintes  de  l’opinant,  que.  j’ai  senti  la  nécessité 
d’éclairer  ces  bruits.  Et  certes,  quand  la  Convention 
est  arrivée  à  la  vérité,  elle  ne  doit  pas  être  fâchée 
d’un  éclaircissement. 

Mailde  :  Billaud  n’avait  pas  besoin  de  cette  ob¬ 
servation  ;  car  il  s’est  expliqué  d’une  manière  assez 
claire  pour  qu’on  ne  pût  suspecter  ses  intentions. 

***  :  Je  demande  que  Barère  lise  les  lettres  inter¬ 
ceptées  qu’il  vient  d’annoncer. 

Barère  :  Les  voici. 

Avis  à  ne  pas  négliger,  adressé  au  comité  de  salut 
public. 

Depuis  longtemps  toutes  les  intrigues  des  contre- 
révolutionnaires  se  dirigent  vers  le  duc  d’York. 
Aujourd’hui  certaines  gens  assurent  que  c’est  un 
prince  estimable;  qu’il  est  loin  de  vouloir  nous  as¬ 
servir;  qu’au  contraire,  il  esta  la  tète  du  parti  popu¬ 
laire  en  Angleterre,  qui  tend  à  ne  faire  qu’une  seule 
nation  des  (leux  ;  et  qu’enlin,  il  sera  chef  de  la  répu¬ 
blique,  chargé  de  l’exécution  des  lois,  et  en  répon¬ 
dant  sur  sa  tète.  Ces  mêmes  hommes  appellent  bri¬ 
gands  les  jacobins  et  les  citoyens  de  Paris  qui  ont 
sauvé  la  France  le  31  mai.  —  On  voit  que  ces  émis¬ 
saires  ne  peuvent  être  payés  que  par  Pitt  et  par 
Cobourg.  Ce  sont  des  femmes,  disent-ils,  qui  doi¬ 
vent  commencer  le  mouvement.  On  voit  que  ce  n’est 
pas  la  première  fois  qu’on  aurait  cherché  à  couvrir 
du  masque  du  bien  public  les  intentions  les  plus  per¬ 
fides. 

Lettre  interceptée,  et  dont  la  première  enveloppe  est 
timbrée  de  Lyon,  à  l’adresse  de  M.  Jacques  Bi¬ 
net,  marchand  bijoutier,  vis-à-vis  les  Quatre- 
Canlons,  à  Genève;  la  seconde'  enveloppe,  à 
M.  Laubé-Daudé,àYvréc,par  Turin. 

De  Lyon,  le  mercredi  7,  pour  jeudi. 

Tu  veux  quelques  détails  sur  la  ville  que  nous  habitons  ; 
je  vais  le  satisfaire  le  plus  succinctement  que  je  pourrai  : 
Le  Bois,  de  Grenoble,  a  changé  ses  magasins  ailleurs,  afin 
de  pouvoir  plus  à  son  aise  faire  des  spéculations  sur  le  com¬ 
merce  qu'il  veut  établir  à  Lyon,  et  qui  est  dans  le  pins 
grand  discrédit.  C’est  à  Bourg  et  à  Bourgoing  qu’il  ra¬ 
masse  ees  matériaux,  bons  ou  mauvais.  Beaucoup. d’asso¬ 
ciés  d’ici  et  tous  nos  environs  ont  été  le  joindre  :  ils  ap¬ 
prochent  même  jusqu’à  Miribel,  et  ils  comptent,  vers  la  fin 
de  la  semaine,  ré  ablir  tout-à-fait  les  affaires  dans  celte 
ville,  qui  ne  s’endort  pas  de  son  côté.  Tous  les  moyens, 
pour  venir  à  ses  fins,  lui  som  égaux,  et  il  emploie  tour  à 
tour  la  calomnie,  les  assignats,  etc.;  enfin  tout  ce  qu’une 
imagination  infernale  peut  inventer. 


Notre  maison  de  commerce  d’ici,  sous  la  raison  de  Pressi 
et  compagnie  (1),  ne  se  laisse  point  altérer,  et  montre  une 
ardeur  et  une  volonté  dont  on  n’a  point  d’idée;  aucun 
obstacle  ne  les  arrêté,  et  toutes  les  difficultés  dont  on  veut 
les  embarrasser  ne  font  que  leur  donner  plus  d’envie  de 
vaincre. 

On  fait  d’ailleurs  espérer  que  les  différents  établisse¬ 
ments  qu’ils  avaient  formés  dans  plusieurs  villes  voisines 
ne  leur  laisseront  manquer  ni  de  fonds,  ni  de  draps,  ni  de 
voyageurs  :  ks  villes  de  Marseille,  Aix  et  Toujon,  leur  font 
aussi  espérer  des  secours  dans  tous  les  genres  de  ce  com¬ 
merce.  Comment  va-t-il  de  vos  côtés?  S.’il  pouvait  se  faire 
que  vos  marchandises  nous  parvinssent  dans  ce  moment, 
elles  aideraient,  bien  à  relever  notre  commerce,  qui,  dit- 
on,  va  fort  bien  dans  toutes  les  autres  parties  de  la  répu¬ 
blique  qui  avoisinent  nos  frontières,  et  même  dans  la  mai¬ 
son  le  Breton  et  le  Normand;  au  reste,  ces  deux  maisons 
font  si  bien  leurs  affaires,  que  leurs  concurrents  dans 
la  grande  ville  ont  résolu  d’employer  le  fer,  le  feu, 
le  poison,  etc.,  pour  détruire  leurs  maisons,  et  chargent 
tous  les  voisins  d'employer  tous  les  moyens  pgur  en  venir 
à  bout;  mais  ces  maisons  seront  bien  défendues  par  nous, 
pareequ’elies  ont  reçu  beaucoup  de  pièces  de  draps  étran¬ 
gers,  et  que  leurs  concurrente  sont  à  bout;  on  craint  tout 
de  leur  part  dans  l’excès  de  leur  rage ,  comme  d’un  autre 
côté  ils  ont  aussi  à  craindre,  pareeque  les  maisons  d’Al¬ 
lemagne  et  leurs  associés  d’Angleterre  et  de  Hollande  ont 
introduit  plus  de  deux  cents  mille  pièces  de  draps  avec 
tous  leurs  agréments  à  Valencieni\es,  Coudé,  Douai, 
Cambrai,  etc. ,  etc. ,  etc. ,  et  qu’il  leur  est  très  facile  de  les 
faire  parvenir  jusqu’à  la  grande  ville,  ce  dont  on  ne  doute 
plus  ;  la  maison  d’Espagne  cherche  aussi  à  en  introduire  de 
son  côté,  par  Perpignan  et  autres  places. 

On  se  flatte  que  Bordeaux  et  ses  environs,  accepteront 
aussi  des  marchandises  comme  Marseille  et  Toulon,  qui  les 
ont  presque  dans  leurs  ports,  où  de  nombreux  convois' 
veulent  les  introduire;  et"  cela  réussit  partout  comme 
on  le  désire;  il  n’y  aura  pas  de  doute  qu’il  sera  possible 
que  lu  puisses  rétablir  ton  commerce  à  l’époque  que  tu  an¬ 
nonces;  mais  de  te  dire  avec  quel  avantage  ,  cela  est  assez 
difficile;  il  faut  s’attendre  à  beaucoup  moins,  afin  d’avoir 
plus  déplaisir  lorsqu’on  obtiendra  davantage  ;  mais  ce  que 
je  puis  t’assurer,  c’est  que  rien  n’égalera  celui  que  nous 
aurons  de  t’embrasser  à  celle  époque,  que  nous  voudrions 
bien  voir  avancer  autant  que  lu  le  désires.  Nous  nous  dis¬ 
posons  ici  à  célébrer,  samedi  prochain,  la  grande  fête  de  la 
fédération,  à  l’imitation  du  Graiid-drient,  qui  en  ordonne 
la  célébration  dans  toutes  les  loges,  Ingres  et  filles  de  la 
vaste  république  ;  c’est  le  jour  que  choisit  la  maison  Dubois 
et  consort  pour  troubler  ici  la  joie  qu’inspire  cette  grande 
festivité;  Dieu  veuille  qu’elle  soit  tranquille,  et  qu’elle 
ne  soit  l’époque  d’aucun  fâcheux  événement,  tant  ici 
qu’ailleurs  ;  car  on  annonce  pour  ce  jour-là,  au  Grand- 
Orient,  de  très  grands  événements  et  très  orageux,  comme 
un  jour  qui  doit  faire  une  époque  mémorable  dans  les  fastes 
de  notre  bénigne  révolution. 

Copie  d’une  lettre  découverte  ces  jours  derniers  par 
la  société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l’Egalité 
de  Poitiers. 

Le  3  juillet  1793. 

Ton  silence  m’altère,  ma  bonne  amie;  tout  dépend  de 
notre  activité.  Mon  homme  est  sûr,  tu  peux  te  fier  à  lui; 
rien  ne  l’arrête.....  Il  faut  tout  voir,  tout  écrire,  tout  ca¬ 
cher.  Cela  prend  à  Toulon,  à  Marseille  et  à  Bordeaux;  flé¬ 
chis  ,  on  y  reviendra. 

Bon....ped....  et  1,216  sont  arrivés  à  Lyon;  il  était 
temps,  on  allait  fléchir.  Les  fabricants  se  battront  pour 
nous,  et  ne  s'en  douteront  pas. 

L’armée  catholique  fait  des  merveilles;  une  fois  Nantes 
ou  Luçôn  à  nous,  lu  verras  beau  jeu  :  nos  amis  nous  aide¬ 
ront,  elles  mèches  au-si . Tu  recevras  une  grande  com¬ 
pagnie;  de  B . sera  du  nombre,  et  le  mettra  à  l’abri  ;en 

cas  qu’il  ne  puisse  pas  y  être,  je  l’envoie  ci-inclus  les . . 

(1)  C.’est  Précv  qu’il  faut  lire.  Au  reste,  le  nom  de  ce  chef 
des  royalistes  de  Lyon  se  trouvera  indiqué  encore  bien  des 
lois  dans  les  pièces  officielles  et  les  rapports  que  renferme 
je  Moniteur.  L.  G, 
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Distribuez-en  à  nos  amis;  cachez-les  dans  la  terre,  et  ne 
les  prenez  qu’au  moment  de  la  visite.  Dès  leur  approche, 

envoyez  D . à  leur  rencontre  ;  porteui-de . il  passera 

partout.  N’oubliez  pas  de  lui  donner  la  liste  des.... 

Nous  aurons  soin  de  ces  gredins  de  patriotes.  S’est-on 

défait  de . ?  Vous  êtes  bien  lâches.  Mén  gez  les  j.  f.  s.  qui 

sont  pour  nous;  la  petite....  tient-elle  toujours  le  paillard..,. 

dans  ses  fers?  J’ai  bien  fait  rire  M.  le  marquis  de . de 

l’histoire  que  tu  m’as  rapportée  de  lui.  Celte  petite  personne 
est  intéressante  ;  on  pensera  ù  elle. 

La  dé\ote  réussit-elle  auprès  du  glorieux...  ?Un  autre... 
pour  le  bavard  et  paillard  ne  gâterait  rien.  Si  je  comprends 

bien,  nous  pouvons  compter  sur  toute  la  tête  du .  et 

presque  toute  la  queue . le  reste  ne  peut  servir  de  rien. 

Entretenez,  par  tous  les  moyens  possibles... .  l’achar¬ 
nement  et  la  jalousie  des  trois  corps  contre  le  club  qui  est 
dans  notre  chemin  ;  s’ils  ne  se  pressent  de  le  mettre  à  bas, 
nous  emploirons  le  grand  remède. 

Pour  détruire  ces  repaires  de*vils  infâmes,  nous  serons 
forcés  d’en  venir  à  la  poudre  et  aux  poignards  pour  nous 
en  débarrasser. 

Tu  ne  m’as  pas  entendu  :  aurais-tu  oublié  la  carte?  Tu 
as  confondu  l’intrus  à  crosse  et  à  mitre  avec  le  sourd;  le 

vacque-à-lout,  avec  l’officieux  procureur .  Je  conviens 

que  les  finales  de  leurs  noms  sont  en  eau  ;  mais,  ma  bonne, 
les  initiales  sont  bien  différentes  ;  fais-y  attention  une  autre 
fois,  lu  en  sens  la  conséquence;  il  faut  que  ces  hommes 
sans  honneur  nous  servent  sans  s’en  douter.  Je  te  dirai 
que  nous  avons  six  éclaireurs  fidèles  ;  les  deux  du  midi 
coûtent  gros,  mais  ils  vont  grand  train. 

Précautions  à  prendre:  fais  argent  de  tout,  pour  tout 
acheter,  tout  cacher,  tout  laisser  gâter.  Entassez,  brûlez, 
failes  pourrir,  la  canaille  se  soulèvera,  tant  mieux;  c’est 
le  plan  de  milord  Gren . ;  il  vaut  autant  que  nos  ar¬ 

mées.  Que  nos  amis  choisissent  pour  domestiques  ceux  qui 
sont  parents,  alliés  ou  amis  de  ceux  des  administrateurs; 
par-là  nous  saurons  tout;  il  faut  querien  ne  nous  échappe; 
ne  perds  pas  la  caisse  de  vue;  soit  qu’elle  reste,  quelle 
parte,  elle  ne  nous  échappera  pas.  Tu  ne  m’as  pas  mandé 
si  lu  avais  reçu  les....  que....  a  dû  t’envoyer;  distribue 
avec  précaution  les  mèches  qu’ils  contiennent.  Trois  cents 
poignards  sont  destinés  à  purger  notre  malheureuse  villede 
ce  qu’elle  a  d’impur  ;  le  neuvième  mois  doit  terminer  la 
farce,  si  tout  le  monde  joue  bien  son  rôle  ;  qu’il  n’existe 
pas  un  bout  de  papier  écrit  chez  aucun  de  vous. 

Tu  ne  déguises  pas  assez  ton  écriture  :  fais  comme  moi. 

La  société  de  Poitiers  ma  garanti  l’authenticité  de  cette 
lettre;  je  la  transmets  au  comité  de  salut  public  telle 
qu’elle  m’a  été  adressée.  Je  préviens  cependant  le  comité 
que  la  pièce  originale  est  restée  à  Poitiers. 

Signé  Piory,  député. 

Barère  :  D’après  ces  faits  votre  comité  vous  pro¬ 
pose  le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale  décrète  que  deux  des 
représentants  du  peuple  auprès  de  l’armée  des  côtes 
de  La  Rochelle,  se  rendront  incessamment  à, Poitiers 
pour  rétablir  l’ordre,  destituer  etremplacer  les  mem¬ 
bres  des  corps  administratifs  qui  seront  déclarés  avoir 
perdu  la  confiance  publique. 

«La  Convention  nationale  décrète  en  outre  l’in¬ 
sertion  au  Bulletin  de  la  lettre  découverte  par  la 
société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l’Egalité  de  Poi¬ 
tiers,  et  la  mention  honorable  de  son  zèle  et  d  mn 
civisme.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  un  quart. 

SÉANCE  DU  MARDI  3  SEPTEMBRE. 

Les  administrateurs  font  passer  à  la  Convention 
le  nombre  des  prisonniers  détenus  dans  les  maisons 
d’arrêt  ;il  est  de  seize  cent  sept. 

—  Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  procureur-syn¬ 
dic  de  la  commune,  de  Perpignan,  qui  fait  passer  à 
la  Convention  un  paquet  intitulé  :  L’armée  républi¬ 


caine  et  contre-anarchiste  du  Nord  aux  habitants 
du  Midi.  Ce  paquet  a  été  envoyé  par  Wimpfen  à  la 
commune  de  Perpignan, 

Ce  paquet  est  renvoyé  au  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale. 

***  :  Le  citoyen  Marignon,  procureur-syndic  de 
la  commune  de  Saint-André,  département  de  la 
Lozère,  est  un  de  ceux  qui  ont  opposé  à  Saillant 
et  ses  complices  la  résistance  la  plus  vigou¬ 
reuse.  11  n’a  cessé  de  ranimer  le  patriotisme  des  ci¬ 
toyens  de  cette  commune.  Aussi  fut-il  un  de  ceux 
qui  furent  le  moins  épargnés  par  les  brigands.  Sa 
maison  a  été  dévastée.  La  perle  qu’il  a  faite  a  été 
évaluée  à  15,000  livres.  Le  comité  des  secours  ne 
vous  propose,  pas  de  lui  accorder  cette  somme  , 
mais  de  lui  accorder  une  indemnité  provisoire  de 
2,400  liv.,  et  de  renvoyer  ait  comité  pour  le  secours 
définitif. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Un  secrétaire  lit  une  adresse  des  Français  chas¬ 
sés  de  l’ile  de  Saint-Pierre -Miquelon  par  les  Anglais, 
et  dépouillés  par  eux.  Ils  demandent  une  indemnité 
des  pertes  qu’ils  ont  faites. 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  colonial. 

—  Ramel,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
adopter  la  rédaction  du  décret  relatif  à  l’emprunt 
forcé. 

Nous  donnerons  ce  décret  dans  un  prochain  nu¬ 
méro  : 

Saint-André  :  Je  demande  la  parole  pour  une  mo¬ 
tion  d’ordre.  Il  y  a  longtemps  que  vous  avez  porté 
un  .décret  d’accusation  contre  Polverel  et  Santho- 
riax.  La  situation  actuelle  de  nos  colonies  doit  nous 
occuper  enfin.  Les  événements  malheureux  dont  la 
ville  du  Cap  a  été  le  théâtre  et  la  victime  depuis  le 
19  juin  jusqu’au  23  sans  interruption;  ces  événe¬ 
ments  dont  est  résulté  l’assassinat  des  blancs,  qui 
ont  forcé  une  quantité  de  vaisseaux  marchands  d’a¬ 
bandonner  cette  rade  et  de  se  réfugier  dans  les  Etats- 
Unis,  ont  été  l’ouvrage  de  Polverel  et  de  Santhonax. 
C’était  pour  faire  régner  l’ordre  dans  ces  malheu¬ 
reuses  contrées  qu’on  les  avait  envoyés;  mais  ils 
tenaient  leur  mission  d’hommes  qui  voulaient  se¬ 
mer  le  désordre  partout  et  liver  la  colonie  aux  en¬ 
nemis. 

Dès  le  mois  de  janvier  dernier,  il  avait  été  fait  des 
dénonciations  contre  Polverel  et  Santhonax  au  co¬ 
mité  des  colonies  et  au  comité  de  défense  générale 
qui  existaient  alors;  elles  ont  été  méprisées,  dédai¬ 
gnées.  On  ne  vous  en  a  point  donné  connaissance, 
et  cependant  ce  qui  est.  arrivé  depuis  a  prouvé  com¬ 
bien  elles  étaient  fondées.  On  a  même  agi  dans  un 
sens  contraire.  Ici,  dans  cette  assemblée,  nous  avons 
entendu  mettre  en  question  s’il  ne  serait  pas  utile 
d’abandonner  les  colonies;  et  celui  qui  avait  proféré 
ces  mots  a  été  peu  de  temps  après  nommé  membre 
du  comité  des  colonies.  Ainsi  ces  hommes  voulaient 
porter  leur  système  de  désorganisation  jusqu’au-delà 
du  tropique. 

Cependant  la  colonie  de  Saint-Domingue  est  dans 
l’état  le  plus  déplorable.  Il  paraît  que  Polverel  et 
Santhonax  avaientiutentionou  d’usurper  le  pouvoir 
souverain  dans  File,  ou  de  la  livrer  aux  ennemis,  et 
que  dans  toutes  les  hypothèses  ils  cherchaient  à  se 
ménager  une  retraite  à  Philadelphie.  Voilà  la  vérité; 
on  vous  l’a  toujours  déguisée.  On  ne  vous  a  débité 
ici  que  des  mensonges  dictés  par  l’égoïsme  et  par 
l’intérêt  particulier.  Mais  l'iniquité"  s’est  menlie  à 
elle-même.  Ils  gémissent  aujourd’hui  de  nos  mal¬ 
heurs,  ces  négociants,  ces  riches  qui  s’étaient  atta- 
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chés  aux  intrigants,  auteurs  des  désastreuses  mesu¬ 
res.  Si  le  mal  ne  portait  que.  sur  eux  je  ne  réclamerais 
pas  ici  ;  ils  portent  la  juste  peine  de  leurs  projets  li- 
berlicides  mais  la  république  entière  souilre  des 
pertes  considérables;  elle  doit  aviser  aux  moyens  de 
remédier,  s'il  en  est  encore  temps,  à  ces  calamités. 
C’est  pour  cet  objet  que  je  réclame  en  ce  moment 
votre  attention.  Je  la  réclame  pour  le  commerce  lui- 
même,  pour  l’innombrable  quantité  d’ouvriers  qui 
trouvaient  dans  ses  travaux  de  quoi  vivre  et  nourrir 
leur  failli! le.  Je  demande  donc  :  1°  que  le  ministre 
de  la  marine  rende  compte,  dans  vingt-quatre  heu¬ 
res,  des  mesures  prises  pour  l'exécution  du  décret 
d’accusation  rendu  contre  Polverel  et  Santhonax; 
2«  que  la  Convention  charge  son  comité  des  colonies 
de  lui  présenter  un  rapport  purement  historique, 
sans  digression  philosophique  ni  politique,  a  lui 
qu’elle  puisse  enfin  prendre  une  détermination  elti- 
cace  et  salutaire. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Copie  de  la  lellrc  écrite  par  le  (/encrai  de  brigade 

Muscltowsky,  au  général  de  division  Chalbos. 

La  Roche-sur-Yon,  le  2G  août. 

J’ai  été  attaqué  aujourd’hui,  général,  à  une  heure  après 
midi,  sur  troiscolonnes,  savoir,  par  les  routes  de  La* Mothe- 
Achard,  celle  des  Repoirées  et  des  Essarts.  L’ennemi  avait 
du  canon  sur  chacune  d’elles.  J’ai  disposé  aussi  nia  troupe 
et  mon  artillerie  de  manière  à  lui  faire  face,  et,  après  une 
demi-heure  de  combat  les  soldats  républicains,  à  leur 
louable  coutume,  ont  chargé  à  la  baïonnette,  et  en  ont 
fait  une  déconfiture.  Je  n’ai  point  fait  de  prisonniers,  les 
soldats  de  la  liberté  étaient  trop  indignés  de  l’audace  de 
celte  borde  d’esclaves  qui  ont  osé  les  déranger  de  leur  dîner. 
L’armée  dite  catholique  a  donc  été  mise  en  pleine  déboute, 
et,  sans  les  mauvais  chemins,  aucun  d’eux  n’aurait  porté 
la  nouvelle  dans  leurs  repaires.  Je  ne  puis  vous  dire  le  nom¬ 
bre  des  rebelles  tués;  je  pourrai  le  faire  vérifier  demain. 
J’ai  de  mon  côté  une  dixaine  de  braves  soldats  qui  ont 
succombé  sous  la  fureurdeces  fanatiques,  donl'un  sergent- 
major  et  un  brave  canonnier  de  la  marine  de  Rocheforî. 

Je  me  loue  beaucoup  des  officiers  de  mon  état-major,  et 
de  tous  ceux  de  l’armée.  Mon  aide-de-camp  Grosse  a  été 
légèrement  blessé  à  la  jambe. 

J’ai  été  fort  inquiet  des  troupes  que  j’ai  à  La  Mothe- 
Achard,  à  la  moitié  du  chemin  de  Laroche  aux  Sables  ; 
mais  ,  à  la  fin  du  combat,  un  détachement  est  arrivé,  es¬ 
cortant  un  cortège  de  pains  ;  d’après  cela,  j’ai  jugé  que  ni 
La  Mothe  ni  les  Sables  n’ont  été  attaqués. 

GitANET  ( de  Marseille  )  :  J’ai  reçu  une  lettre  de 
mon  frère  de  Marseille,  éloigné  de  Toulon  de  douze 
lieues,  datée  du  27,  dans  laquelllc  il  ne  parle  en  au¬ 
cune  manière  de  l’occupation  du  port  de  Toulon  par 
les  Anglais,  auxquels  on  disait  qu’il  avait  été  livré 
dans  la  nuit  du  24  au  25  août. 

L.  Grand  à  F.  Granet  son  frère,  représentant  du 
peuple. 

«Tu  ne  saurais  comprendre  combien  l’esprit  public  a 
changé,  à  quel  degré  de  force  les  patriotes  sont  montés,  et 
combien  le  bon  peuple  de  Marseille  est  honnête.  Pas  une 
égratignure;  des  embrassades  parmi  les  patriotes,  et  l’ar¬ 
restation  des  coupables.  Le  peuple  ne  se  porterait  à  quel¬ 
que  extrémité  que  si  l’on  ne  faisait  pas  guillotiner  les  cou¬ 
pables.  Laugier,  président,  que  vous  avez  justement  mis 
hors  la  loi,  est  arrêté,  et  l'on  en  aura  bien  d’autres.  Je 
suis  chargé  de  faire  l’inventaire  des  papiers  restés  au  co¬ 
mité  central.  Je  suis  très  content  des  députés  ;  mais  nous 
n’avons  pas  le  temps  de  nous  voir,  d 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  La  discussion  sur  les  subsistances  a  été  reprise. 
Il  a  été  décrété  qu’à  compter  de  ce  jour  le  prix  du  quin¬ 
tal  du  blé  froment,  de  bonne  qualité,  ne  pourra  excéder, 
depuis  la  publication  du  présent  décret  jusqu’au  oc¬ 


tobre  1794  *  dans  toute  la  république,  la  somme  de  14  L  » 
et  le  prix  du  quintal  de  la  plus  belle  farine  la  somme  de 
20  I.,  indépendamment  des  frais  de  transport,  à  compter 
du  lieu  du  marché  où  aura  été  fait  l’achat  jusqu’à  celui 
de  sa  destination. 

—  Barète,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  a 
fait  lecture  d’une  lettre  du  général  Rcy,  datée  du 
quartier-général  d’Airvaut,  le  30  août,  qui  annonce 
que  les  . rebelles  ont  été  attaqués  le  28)  près  Parthe- 
nay.  Trois  cents  sont  restés  sur  le  champ  de  bataille. 
Parmi  les  morts  se  trouvent  plusieurs  chefs  et  des* 
prêtres  qui  portaient  sur  eux  le  portrait  de  Marie-An¬ 
toinette. 

—  Les  administrateurs  du  département  de  la  Hau¬ 
te-Garonne,  écrivent  qu’il  s’est  manifesté  dans  la 
commune  de  Gaillac,  district  de  Rieux,  des  mouve¬ 
ments  contre-révolutionnaires;  ils  s’occupent,  avec 
le  général  Frégevillejlde  les  étouffer. 

—  Barère  a  ensuite  demandé  que  la  Convention 
approuvât  un  arrêté  pris  par  le  comité  de  salut  pu¬ 
blic,  portant  que  le  théâtre  dit  de  la  Nation  serait 
fermé,  que  les  acteurs  et  les  actrices  seraient  mis  en 
état  d’arrestation  à  cause  de  leur  incivisme,  et  par- 
ccqu’ils  sont  soupçonnés  d’entretenir  des  correspon¬ 
dances  avec  les  émigrés,  ainsi  que  François deNeuf- 
château,  auteur  de  la  pièce  intitulée  Paméla,  et  que 
les  scellés  seraient  apposés  sur  leurs  papiers. 

L’assemblée  a  confirmé  cet  arrêté. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Elisabeth,  héritière  de  Tockembourg,  ou  Histoire  des  da¬ 
mes  de  Sergans;  ouvrage  tiré  des  annales  de  la  Suisse  vers 
la  fin  de  la  domination  impériale.  Traduit  de  l’allemand  et 
orné  de  quatre  jolies  figures;  4  vol.  in- 1 8  brochés,  G  liv.  pour 
Paris,  et  8  liv.  francs  de  port  pour  les  départements.  A  Paris, 
chez  J.  E.  Didier,  libraire,  hôtel  Châteauvieux,  rue  Saint- 
André-des-Arts;  et  à  Genève,  rue  de  la  Cité. 

Guillaume-Tell  et  ses  amis,  hér09  de  la  liberté  helvétique, 
figurent  dans  ce  roman  historique  d’une  manière  conforme  à 
leurs  principes  d’indépendance  et  de  liberté  contre  les  pro¬ 
jets  atroces  et  sanguinaires  des  empereurs  et  de  leurs  infâmes 
suppôts,  le  tout  tiré  de  l’histoire  même. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
Le  Corsaire  algérien  ou  le  Combat  naval ,  précédé  de  la 
Mélomanie. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  — Le  Portrait  ou  la  Divi¬ 
nité  du  Sauvage,  et  les  Cisitandines. 

Théâtre  national,  rues  de  Richelieu  et  de  Louvois.  — 
La  Journée  de  Marathon ,  o.u  le  Triomphe  de  la  Liberté, 
pièce  héroïque  en  4  actes,  ornée  de  tout  son  spectacle, 
suivie  de  la  Servante  Maîtresse. 

Théâtre  national  de  Molière,  rue  Sàint-Marlin.  — 
Le  Philosophe  sans  le  savoir, suivi  de  la  Servante  Maîtresse. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Nicaise;  la  Matrone  d'Ê- 
»  phèse ,  et  Piron  avec  ses  amis. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  Guerre  ouverte , 
suivie  de  l’Orage  ou  Quel  Guignon  ! 

Théatre-Français  comique  et  lyrique.,  rue  de  Bondi. 
—  Nicodcme  dans  la  Lune,  pièce  en  3  actes  à  spectacle, 
précédé  A' Alexis  et  Rosette,  ou  les  Uhlans. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  jardin  de  l’Égalité.  — 
La  Noce  béarnaise,  opéra  en  2  actes,  précédé  des  Cu¬ 
rieux  punis. 

Amphithéâtre  d’Astlev,  faubourg  du  Temple. — Aujour¬ 
d’hui  à  5  heures  et  demie  précises  ,  le  citoyen  Franconi, 
avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  scs  exercices  d’é¬ 
quitation  et  d’émulation  et  tours  de  manège,  danses  sur  ses 
chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr’actes  amusants. 

Prix  des  places,  3  livres,  2  livres  10  sous,  2  livres, 
1  livre  10  sous  et  15  sous. 

Il  donne  ses  leçons  d’équitation  et  de  voltige  tous  les 
malins,  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 
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Jeudi  5  Septembre  1793.  —  L'An  2°  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  l’a r série,  le  8  août.  —  Dans  la  séance  de  la  dîéle 
du  27  juillet  il  y  eut  beaucoup  de  débats  sur  la  réponse  à 
faire  à  la  dernière  note  de  l’ambassadeur  de  Russie.  Plu¬ 
sieurs  députés  firent  là-dessus  des  propositions  nouvelles, 
mais  qui  demeurèrent  sans  effet.  Le  30,  l’ambassadeur 
de  Russie  donna  une  nouvelle  note  très  pressante,  par 
laquelle  il  se  plaignait  des  retards  et  des  difficultés  que 
l’on  apportait  à  l’ouvrage  des  négociations  avec  l’envoyé 
de  Sa  Majesté  prussienne,  et  demandait  que  la  diète  pro¬ 
cédât  incessamment,  et  sans  plus  de  retard,  à  donner  les 
instructions  et  les  pleins  pouvoirs  pour  traiter  définitive¬ 
ment,  pleins  pouvoirs  que  M.  de  Bucliolz  avait  demandés 
depuis  le  20.  Dès  le  lendemain,  l’ambassadeur  fut  satis¬ 
fait.  Le  28,  le  commandant  en  chef  de  l’armée  de  la  cou¬ 
ronne,  M.  Ossarowski,  remit  à  la  diète  l’état  de  l’année; 
c  le  consiste  en  vingt-quatre  mille  hommes.  Il  fit  voir  en 
même  temps  que  la  plupart  des  corps  n’avaient  louché 
depuis  le  mois  de  septembre  que  la  moitié  de  leur  solde; 
et  il  proposa,  pour  remédier  à  ce  manque  de  paiement, 
d’entrer  en  négociation  avec  l’ambassadeur  de  Russie,  au 
sujet  des  revenus  arriérés  des  provinces  occupées,  revenus 
qui  appartenaient  encore  à  la  république.  D’autres  propo¬ 
sèrent  que  les  commandeurs  en  chef,  ainsi  que  cela  s’e- 


scrait  remboursé  ensuite  par  le  trésor;  et  en  effet,  le  grand 
général  de  Lithuanie  se  trouve  déjà  avoir  avancé  400  mille 
florins  pour  la  solde  des  troupes  qu’il  commande. 

La  diète  a  été  prorogée  jusqu’au  15  de  ce  mois  ;  mais  il 
y  eut  là-dessus  de  vives  représentations  de  la  part  de  qiu  1- 
ques  députés  :  ils  dirent  que  ces  longueurs  importaient 
fort  peu  aux  députés  qui  en  étaient  amplement  dédomma¬ 
gés  par  certaines  puissances;  mais  que  pour  eux,  qui 
n’étaient  venus  que  dans  la  vue  de  faire  le  bien  de  la  ré¬ 
publique,  et  qui  n’attendaient  rien  de  personne,  il  y  allait 
de  leur  fortune,  à  cause  de  leurs  dépenses  et  de  l’abandon 
nécessaire  de  leurs  affaires. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg,  le  15  août.  —  L’autocratrice  de  toutes  les 
Russies  paraît  vouloir  s’ériger  en  législatrice  de  toutes  les 
puissances;  elle  vient  de  faire  signifier  aux  cours  de  Stock¬ 
holm  et  de  Copenhague  qu’elles  aient  à  enjoindre  à  leurs 
bâtiments  de  commerce  de  ne  point  transporter  de  vivres 
dans  les  ports  de  France,  sous  peine  de  confiscation,  qui 
sera  mise  à  exécution  par  les  vaisseaux  de  l’escadre  t  usse. 
Jusqu’à  présent  les  vivres  n’étaient  pas  compris  dans  la 
liste  des  marchandises  prohibées  en  temps  de  guerre,  cl 
les  puissances  neutres  pouvaient  en  faire  le  commerce 
comme  bon  leur  semblait;  mais  il  plaît  à  l’impératrice  de 
Russie  de  changer  le  régime  de  la  neutralité  à  sa  fantaisie, 
et  de  mettre  à  l’épreuve  la  complaisance  des  puissances 
ses  voisines  ;  elle  imagine  probablement  qu’elle  peut  en 
agir  comme  avec  la  Pologne.  Son  entreprise  est  de  la  plus 
haute  importante;  elle  n’a  rien  moins  pour  objet  que  d’a¬ 
néantir,  par  une  suite  de  jalousie,  le  commerce  danois  et 
suédois,  qui,  dans  les  circonstances  actuelles,  est  appelé  à 
faire  de  grands  coups  et  à  amasser  des  richesses  immenses. 
La  nomenclature  des  marchandises  prohibées  en  temps  de 
guerre  est  déjà  assez  étendue  ;  si  les  Suédois  et  les  Danois 
souffrent  qu’on  y  ajoute  toutes  les  espèces  de  denrées,  il 
ne  leur  restera  plus  d’objets  de  commerce,  et  on  ne  trou¬ 
vera  plus  de  cargaison  à  faire.  Le  bénéfice  immense  qu’ils 
auraient  pu  faire  dans  celle  guerre  est  perdu  pour  eux, 
cl  leur  neutralité  produirait  un  effet  pire  que  la  guerre. 
Le  ministre  de  Suède  n’a  pas  encore  répondu  à  l’intima¬ 
tion  russe;  les  conférences  sur  cet  objet  ont  dû  avoir  lieu 
le  J 1  de  ce  mois. 

Voici  en  entier  ce  monument  d’audace  et  d’insolence. 

3e  Série.  —  Tome  ll\ 


Déclaration  officielle  de  la  cour  de  Russie  notifiée  à  celle 
de  Suède. 

Le  soussigné,  chargé  d’affaires  de  S.  M.  l’impératrice  de 
toutes  les  Russies,  en  se  référant  aux  ouvertures  amicales 
et  confidentielles  que  M.  l’ambassadeur,  comte  deSlackel- 
berg  ,  a  été  chargé  de  faire  au  commencement  de  celle 
année,  au  ministère  de  S.  M.  suédoise,  en  même  temps 
que  les  envoyés  des  autres  cours  intéressées  dans  la  guerre 
présente,  a  l’honneur  de  lui  annoncer  aujourd’hui  que 
S.  M.  I.,  en  conséquence  d’une  convention  conclue  avec 
S.  M.  britannique,  a  mis  en  mer  une  flotte  de  vingt-cinq 
vaisseaux  de  guerre  et  de  quelques  frégates,  laquelle  est 
destinée  à  croiser  dans  la  mer  du  Nord  et  dans  la  mer  Bal¬ 
tique,  pour  supprimer  le  commerce  et  la  navigation  des 
rebelles  français,  et  pour  mettre  les  côtes  de  ccs  mers  à 
l’abri  de  leurs  pirateries  et  pillages. 

Les  instructions  données  au  commandant  de  cette  flotte 
lui  prescrivent  de  saisir  tous  les  navires  qui  voguent  sous 
le  soi-disant  pavillon  français,  ou  qui  pourraient  se  mas¬ 
quer  sous  d’autres  pavillons,  ainsi  que  d’arrêter  tous  les 
navires  neutres,  frétés  ou  chargés  pour  les  ports  de 
France,  et  de  les  contraindre,  ou  de  rebrousser,  ou  de 
faire  voile  pour  quelque  port  neutre,  selon  qu’il  leur  con¬ 
viendra  le  mieux. 

Après  toutes  les  preuves  que  S.  M.  I.  a  données  de  ses 
soins  généreux  et  désintéressés  pour  assurer,  en  temps  de 
guerre,  les  droits  des  nations  neutres  par  un  code  de  lois 
maritimes  auxquelles  la  plupart  des  puissances  ont  mis, 
par  des  traités,  le  sceau  de  leur  approbation,  on  ne  pourra 
pas  sincèrement  la  soupçonner  de  vouloir  renverser  un 
système  si  salutaire  et  si  bienfaisant,  puisqu’il  n’est  en 
aucune  façon  applicable  aux  circonstances  actuelles.  Pour 
fonder  et  démontrer  cette  vérité,  il  n’est  besoin  que  d’al¬ 
léguer  que  les  usurpateurs  du  gouvernement  français,  après 
avoir  tout  renversé,  après  avoir  trempé  leurs  mains 
meurtrières  dans  le  sang  de  leur  roi,  se  sont  déclarés,  par 
un  décret  solennel,  les  amis  et  les  protecteurs  de  tous  ceux 
qui  commettraient  de  pareils  attentats ,  ou  qui  entrepren¬ 
draient  les  mêmes  crimes  dans  d’autres  Etats  contre  leurs 
souverains.  Ils  leur  ont  non-seulement  promis  tout  secours 
et  toute  assistance,  mais  ils  ont  en  effet  attaqué  à  main 
armée  la  plupart  des  puissances  voisines. 

C’est  par  ces  démarches  mêmes  qu’ils  se  sont  mis  immé¬ 
diatement  en  état  de  guerre  avec  toutes  les  puissances 
de  l’Europe;  et  depuis  ce  moment,  il  n’a  pu  subsister  de 
neutralité  avec  eux,  qu’autant  que  la  prudence  exigeait 
que  l’on  cachât,  le  parti  à  prendre,  que  l’intérêt  général 
prescrivait.  Mais  ce  motif  n’existe  plus  depuis  que  les  puis¬ 
sances  les  plus  formidables  se  sont  réunies,  pour  faire 
cause  commune  contre  l’ennemi  de  la  sûreté  et  du  bien- 
être  des  nations;  et  s’il  yen  a  quelqu’une  à  qui  sa  position 
ne  permet  pas  de  prendre  des  mesures  aussi  vigoureuses  et 
aussi  tranchantes,  que  celles  que  ces  puissances  déploient, 
il  n’est  que  juste  qu’elles  y  contribuent  pour  leur  part, 
par  des  moyens  qui  sont  évidemment  en  leur  puis¬ 
sance,  tels  que  l’interruption  de  tout  commerce  et  de 
toutes  communications  avec  les  perturbateurs  du  repos 
général. 

Sa  Majesté  impériale  se  croit  d’autant  plus  autorisée  à 
proposer  ces  mesures,  qu’elle  en  a  elle-même  la  première 
donné  l’exemple  ,  et  qu’elle  les  a  introduites  dans  scs 
Etats,  malgré  le  dommage  momentané  qui  en  résulte  pour 
la  vente  et  l’exportation  des  produits  de  son  empire.  Elle 
a  trop  bien  vu  les  inconvénients  auxquels  serait  exposé  le 
bien  général,  si  l’on  laissait  à  l’ennemi  commun  la  faci¬ 
lité  de  se  fournir  dans  l’étranger  de  vivres  et  de  munitions 
de  guerre  avec  lesquelles  il  entretiendrait  et  prolongerait 
la  guerre,  pour  hésiter  un  moment  de  sacrifier  quelques 
avantages  passagers  (  sacrifice  qui  est  le  plus  léger  que 
l’on  puisse  faire  dans  des  vues  de  celte  importance.)  Pleine 
de  confiance  dans  la  justice  de  ces  raisons,  et  dans  l’amitiét 
de  S.  M.  suédoise,  S.  M.  l’impératrice  ne  balance  poin 
de  renouveler  auprès  du  roi  son  allié  ses  pressantes  sollici¬ 
tations,  pour  l’engager  à  persister  dans  des  vues  aussi 
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aiiiicales  que  sululaircs,  en  faisant  parvenir  à  son  ami¬ 
rauté  l’ordre  de  refuser  tout  convoi  de  guerre  aux  navires 
suédois,  qui  se  destineront  dans  cette  conjoncture  pour  les 
ports  de  France ,  et  d’ordonner  aux  autres  qui  feront  voile 
pour  d'autres  poils,  de  se  soumettre  ù  la  visite  des  vais¬ 
seaux  de  guerre  de  Sa  Majesté  impériale,  qui  se  fera,  au 
icsle,  avec  toute  la  déférence  et  les  égards  qui  sont  ab¬ 
solument  nécessaires,  et  qui  conviennent  entre  des  nations 
amies  et  alliées. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  2  septembre. 

On  donne  lecture  d’une  lettre  adressée  au  con¬ 
seil  et  au  peuple  parisien  par  les  envoyés  des  assem¬ 
blées  primaires  de  la  vil 'e  de  Dunkerque  ;  elle  est 
datée  du  20  août,  et  respire  une  énergie  vraiment 
républicaine. 

A  cette  lettre  était  joint  un  exemplaire  du  rap¬ 
port  qu’ont  fait  au  conseil-général  de  la  commune 
de  Dunkerque  les  envoyés  des  assemblées  primaires 
des  bons  traitements  qu’ils  ont  reçus  de  leurs  frères 
de  Paris. 

Le  conseil  a  accueilli  par  les  plus  vifs  applau¬ 
dissements  la  lettre  et  le  rapport,  en  a  arreté  la 
mention  civique,  au  procès-verbal,  l’insertion  aux 
Affiches,  et  l’envoi  du  présent  arrête  ù  la  commune 
de  Dunkerque. 

—  Les  commissaires  chargés,  par  un  arrêté  d’hier, 
d’examiner  s’il  est  possible  d’établir  des  forges  sous 
les  arcades  de  la  place  de  l’Indivisibilité,  (ont  leur 
rapport, duquel  il  résulte  que  le  projet  de  cet  établis¬ 
sement  ne  peut  être  exécuté. 

Le  conseil  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  Les  commissaires  nommés  hier  pour  se  rendre 
à  la  section  de  la  Fontaine  de  Grenelle,  et  y  assister 
à  l’inauguration  des  bustes  de  Marat  et  Lepelletier, 
font  le  rapport  le  plus  favorable  de  la  manière  dont 
a  été  célébrée  cette  cérémonie. 

Le  conseil  applaudit  à  ce  rapport. 

—  Le  vice-président  observe  au  conseil  qu’il  se¬ 
rait  nécessaire  qu’en  exécution  de  son  arrêté  du  30 
août  dernier  il  procédât  à  la  nomination  des  com¬ 
missaires  qui  doivent  suivre  l’exécution  du  décret 
du  23  août,  concernant  la  réquisition. 

Un  membre  expose  que  la  plupart  des  membres 
du  conseil  n’ont  pas  le  moyen  de  consacrer  plusieurs 
jours  de  leur  temps  sans  être  indemnisés,  et  de¬ 
mande  qu’en  conséquence  il  soit  accordé  un  léger 
émolument  aux  commissaires  qui  vont  être  nommés. 

Cette  proposition  étant  appuyée,  le  conseil  arrête 
qu’il  sera  accordé  une  indemnité  ù  ces  commissai¬ 
res;  qu’attendu  que  leurs  fonctions  ne  peuvent  être 
d’une  longue  durée,  ils  feront  dans  quinze  jours  un 
rapport  pour  savoir  s’il  est  nécessaire  de  continuer 
l’indemnité,  et  que  les  citoyens  Eudes,  Arnold,  Le- 
pauvre,  Guérin, Quenet  et  Gilbert  composeront  cette 
commission. 

—  Dupin, adjoint  du  ministre  delà  guerre,  envoie 
au  conseil  copie  d’un  arrêté  par  lequel  le  comité 
de  salut  publie  suspend  la  fabrication  des  piques, 
afin  d’employer  tous  les  ouvriers  et  toutes  les  ma¬ 
tières  à  la  fabrication  des  fusils.  —  Renvoyé  à  la 
commission  des  armes. 

—  Un  citoyen  présente  diverses  observations  re¬ 
lativement  aux  troubles  qui  existent  pour  la  déli¬ 
vrance  dit  pain,  et  aux  moyens  de  les  faire  cesser. 
—  Renvoyé  à  l’administration  des  subsistances. 

Extrait  de  l’ordre  général. 

11  partira  aujourd’hui  un  convoi  d’artillene,  en 
canons  et  caissons,  pour  Arras. 


Le  commandant-général  invite  tous  ses  conci¬ 
toyens  à  prendre  des  leçons  d’exercice  militaire,  afin 
de  se  mettre  à  même  de  résister  à  l’oppression. 

Il  renouvelle  à  ses  frères  d’armes  les  canonniers 
l’ordre  de  ne  recevoir  parmi  eux  que  des  citoyens 
bien  connus  par  leurs  mœurs  et  leur  civisme,  et  on 
ayant  des  attestations. 

11  invite  aussi  les  commandants  des  sections  à  pres¬ 
ser  l’exécution  de  l’arrêté  de  la  commune  et  du  dé¬ 
cret  de  la  Convention  nationale,  relatif  aux  jeunes 
citoyens  en  état  de  réquisition.  Ceux  qui  par  hasard 
seraient  en  détachement  pour  l’approvisionnement 
de  la  ville  rejoindront  le  chef-lieu  de  leur  canton, 
sitôt  après  leur  remplacement  par  des  citoyens  hors 
de  la  réquisition. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  29  août.  Divorces,  4.  —  Mariages,  29.  — 
Naissances,  45.  — Décès,  69. 

Du  30.  Divorces,  6.  —  Mariages,  7.  — Naissan¬ 
ces,  57.  —  Décès,  65. 

Du  31.  Divorces,  6.  —  Mariages,  21.  —  Naissan¬ 
ces,  48.  —  Décès,  62. 

Total  pendant  le  7nois  d’août. 

Divorces  ,  151.  —  Mariages ,  575.  —  Naissances, 
1802.  —  Décès,  1629. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Instruction  abrégée  méthodique,  concernant  l’art  de  ma¬ 
nœuvrer  et  de  servir  le  canon  nautique,  ou  Exercice  de  com¬ 
bat,  à  l'usage  des  corsaires  de  la  république  française,  pré¬ 
sentée  à  la  Convention  nationale  par  le  citoyen  P.  C.  Duro- 
sel,  ancien  marin,  membre  de  la  Société  libre  du  point  cen¬ 
tral  des  arts  et  de  celle  des  inventions  et  découvertes,  avec 
cette  épigraphe  :  Le  véritable  honneur  est  d’être  utile  à  sa 
patrie.  Petit  in- 12  de  72  pages.  A  Paris,  chez  Guillaume,  li¬ 
braire,  quai  des  Augustins,  n°  42. 

Il  existe  des  instructions  simples,  précises,  exactes  sur  la 
manœuvre  du  canon  de  terre;  il  n'y  en  a  que  de  très  incom¬ 
plètes  pour  le  canon  de  mer.  C’est  ce  qui  a  engagé  le  ci¬ 
toyen  Durosel  à  en  publier  une  qu’il  avait  rédigée  dès  l’an¬ 
née  1759.  Les  commissaires  du  bureau  de  consultation  des 
arts,  chargés  de  l’examiner,  après  avoir  analysé  attentivement 
tout  l’ouvrage,  ont  déclaré  qu’ils  se  croyaient  fondés  à  le  re¬ 
garder  comme  un  traité  complet  de  la  manœuvre  et  du  ser¬ 
vice  du  canon  sur  les  vaisseaux.  Il  a  décidé  en  conséquence 
que  l’auteur  avait  mérité  la  récompense  nationale  de  4,000  I. 

Nous  n’ajouterons  rien  à  cet  éloge  d’un  ouvrage  qui  pré¬ 
sente,  dans  un  si  petit  volume,  un  si  grand  objet  d’utilité, 
et  dont  la  guerre  maritime  que  nous  avons  à  soutenir  aug¬ 
mente  encore  le  prix. 

—  La  mythologie  mise  a  la  portée  de  tout  le  monde,  or¬ 
née  de  108  jolies  ligures  coloriées,  dessinées  et  gravées  d’a¬ 
près  les  plus  habiles  artistes  de  la  capitale,  ouvrage  indis¬ 
pensable  à  l’éducation  de  la  jeunesse.  Paris  1795,  12  vol. 
in-18,  reliés,  filets  d’or  et  tranche  dorée,  00  livres. 

—  Le  même,  12  vol.  in-18,  broché  en  carton  et  étiqueté, 
50  livres. 

—  Le  même  ouvrage,  12  vol.  in-18,  6gures  en  noir,  bro¬ 
ché  en  carton,  40  liv. 

A  Paris,  chez  Deterville,  libraire,  rue  des  Carmes,  n°  0. 

L’étude  de  la  mythologie  fait  une  partie  très  intéressante 
de  l’éducation  ;  sans  elle  on  ne  peut  lire  l’histoire  avec  fruit, 
c’est  la  clé  d’une  multitude  de  connaissances  utiles  et  agréa¬ 
bles.  Les  bibliothèques,  les  muséums,  les  jardins  publies,  les 
spectacles,  etc.,  etc.,  sont  remplis  de  chefs-d’œuvre  dans 
tous  les  genres  qui  exigent,  pour  être  appréciés,  une  con¬ 
naissance  exacte  de  la  fable.  On  pourra  la  puiser  dans  ce  re¬ 
cueil  d'un  format  commode,  et  que  les  figures  dont  il  est  orné 
rendent  aussi  agréable  qu'utile. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Maximilien  Robespierre. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MARDI  3  SEPTEMRRE. 

Villers  :  Vous  avez  renvoyé  à  vos  comités  tic 
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commerce  et  de  marine  une  pétition  des  capitaines 
des  bâtiments  des  Etats-Unis,  par  laquelle  ils  récla¬ 
ment  contre  les  dispositions  du  décret  du  15  de  ce 
mois,  qui  défend  la  sortie  du  territoire  de  la  républi¬ 
que  de  plusieurs  objets  dont  la  prohibition  vous  a 
paru  indispensable  dans  les  circonstances  où  se 
trouve  la  nation,  et  une  suite  nécessaire  du  décret 
que  vous  avez  rendu  le  26  juillet  dernier. 

Ils  rappellent  les  services  importants  que  leur  pa¬ 
trie  a  rendus  à  la  France ,  surtout  depuis  que  nous 
sommes  occupés  à  combattre  tous  les  despotes  de 
l'Europe;  et  en  faisant  valoir  les  dangers  auxquels 
ils  se  sont  exposés  pour  nous  apporter  des  subsistan¬ 
ces  et  des  approvisionnements,  ils  observent  que, 
non  contents  de  remplir  le  premier  devoir  de  la  fra¬ 
ternité,  ils  ont  voulu  aussi  donner  des  secours  aux 
colonies  françaises,  dont  les  besoins  sont  plus  pres¬ 
sants  depuis  que  nos  relations  avec  elles  sont  deve¬ 
nues  plus  difficiles  ;  mais  que  le  décret  rendu  le  15 
du  mois  dernier  mettrait  des  entraves  à  leur  bonne 
volonté ,  et  leur  occasionnerait  des  pertes  considé¬ 
rables,  s’il  était  exécuté  à  leur  égard  dans  toute  sa 
rigueur,  puisque  tous  leurs  bâtiments  chargés  ou  en 
chargement  sont  arrêtés  dans  les  différents  ports  de 
la  république. 

Vos  comités  ont  cru  devoir  considérer  dans  cette 
affaire  non-seulement  les  Etats-Unis,  mais  encore 
toutes  les  autres  puissances  avec  lesquelles  la  répu¬ 
blique  n’est  pas  en  guerre,  et  dont  elle  peut  attendre 
des  secours.  Je  ne  m’arrêterai  pas  sur  les  motifs  que 
contient  la  pétition  des  capitaines  américains;  je 
n’examinerai  pas  si  c’est  plutôt  par  intérêt  que  par 
bienveillance  qu’ils  nous  apportent  des  approvision¬ 
nements;  je  me  bornerai  aux  deux  questions  impor¬ 
tantes  que  présente  cette  affaire. 

10  Laissera-t-on  sortir  du  territoire  de  la  républi¬ 
que  les  marchandises  chargées  ou  en  chargement 
avant  la  promulgation  de  la  loidu  15  du  mois  dernier? 

2o  Exceptera-t-on  des  objets  prohibés  ceux  qui 
peuvent  être  donnés  en  échange  aux  bâtiments  neu¬ 
tres  qui  apportent  à  la  France  des  subsistances  et 
des  matières  premières? 

Sur  la  première  question,  vos  comités  ont  pensé 
que  la  loi  ne  pouvant  pas  avoir  d’effet  rétroactif,  et 
n’étant  obligatoire  que  du  jour  de  sa  promulgation, 
les  bâtiments  neutres ,  chargés  ou  en  chargement 
avant  cette  époque ,  devaient  suivre  leur  destina¬ 
tion. 

Sur  la  seconde  question,  qu’ils  ont  examinée  sous 
tous  ses  rapports,  ils  ont  cru  que  la  réciprocité  des 
sentiments  de  liberté  qui  doit  unir  la  France  et  les 
Etats-Unis  les  déterminerait  à  entretenir  toujours 
les  communications  qui  peuvent  leur  être  mutuel¬ 
lement  utiles,  et  qu’il  était  avantageux  pour  nous  de 
laisser  aussi  les  autres  nations  qui  ont  conservé  la 
neutralité  y  vendre  les  denrées  qui  nous  manquent 
le  moins,  en  échange  des  subsistances  ou  des  matiè¬ 
res  premières  qu’elles  nous  apporteront. 

11  faut  aussi  vous  expliquer  sur  les  colonies  fran¬ 
çaises  :  vous  ne  les  priverez  pas  des  secours  que 
vous  ne  pouvez  pas  vous-mêmes  leur  procurer  : 
vous  ne  traiterez  pas  ces  sections  éloignées  comme 
si  elles  étaient  ennemies  de  la  république,  dont  elles 
font  partie. 

En  fixant  votre  attention  sur  les  réclamations  de 
plusieurs  villes  de  la  France  contre  le  même  décret, 
vous  leur  ferez  sentir  que  ce  n’est  pas  le  moment  de 
s’attacher  aux  principes  commerciaux  ;  que  le  pre¬ 
mier  et  le  plus  grand  de  tous  les  principes,  c’est  de 
servir  la  patrie  quand  elle  est  en  danger,  et  que  tout, 
même  ce  qui  peut  servir  à  sa  prospérité  dans  un 
temps  calme,  doit  lui  être  sacrifié,  lorsqu’elle  est 
attaquée  de  toutes  parts. 


Les  citoyens  de  Reims  demandent  que  les  vins  (Te 
leur  pays  soient  exceptés  des  prohibitions  pronon¬ 
cées,  et  ils  observent  que,  s’il  en  était  autrement,  il 
en  résulterait  pour  eux  une  perte  considérable,  sans 
que  la  république  en  profitât,  à  cause  des  frais  con¬ 
sidérables  de  transport. 

Les  fabricants  de  papier  pour  tenture  font  la  même 
demande  ;  ils  prétendent  que  la  valeur  de  la  main- 
d'œuvre  du  papier  qu’ils  manipulent,  excède  des  trois 
quarts  celle  delà  matière  première  qui,  d’ailleurs, 
ne  pourrait  être  employée  à  autre  chose. 

Enfin  les  vinaigriers  et  les  chimistes  demandent 
aussi  que  la  loi  du  15  août  ne  puisse  pas  leur  être 
appliquée. 

Vos  comités  ont  pensé  que  vous  pouviez  accueillir 
quelques-unes  de  ces  réclamations  sans  nuire  au  but 
que  vous  vous  êtes  proposé  par  le  décret  du  26  juil¬ 
let  et  du  15  août  derniers. 

Projet  de  décret. 

«  La  Convention  nationale,  voulant  faire  cesser 
toutes  les  difficultés  qui  pourraient  s’élever  sur  l’exé¬ 
cution  du  décret  du  15  du  mois  dernier,  par  lequel 
l’exportation  de  plusieurs  objets  est  prohibée,  et  as¬ 
surer  les  moyens  d’échange  aux  capitaines  des  bâti¬ 
ments  neutres  qui  apportent  en  France  soit  des  sub¬ 
sistances,  soit  des  matières  premières,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  scs  comités  de  commerce  et  de 
marine,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I«r.  Les  marchandises  dont  la  sortie  est  dé¬ 
fendue  par  le  décret  du  15  du  mois  dernier,  et  qui 
ont  été  chargées  ou  destinées  à  l’être  sur  bâtiments 
neutres,  avant  sa  promulgation,  comme  il  sera  con¬ 
staté  par  les  déclarations  reçues,  suivront  leur  des¬ 
tination. 

«  IL  La  Convention  nationale  déclare  que,  dans  la 
prohibition  d’exporter  les  vins,  vinaigres  et  le  pa¬ 
pier,  elle  n’a  pas  entendu  comprendre  les  vins  en 
bouteille,  les  vinaigres  cosmétiques,  ni  les  papiers 
marbrés,  peints  ou  veloutés,  servant  à  tenture; 
mais  elle  défend  la  sortie  des  résines  ou  goudrons, 
qui  ont  été  déclarés  de  première  nécessité  par  le  dé¬ 
cret  du  29  du  même  mois  dernier,  ainsi  que  les  grai¬ 
nes  grasses  servant  à  la  fabrication  des  huiles. 

«  111.  Les  décrets  qui  établissent  des  prohibitions 
à  la  sortie  ne  sont  point  applicables  aux  expéditions 
pour  les  colonies  françaises  d’Amérique,  ni  pour  les 
îles  de  France  et  de  la*Réunion  ,  à  la  charge  d’en  as¬ 
surer  la  destination  par  acquit-à-eaution. 

«  IV.  Les  capitaines  des  bâtiments  neutres  qui  au¬ 
ront  importé  en  France  des  subsistances  et  des  ma¬ 
tières  premières  pourront  prendre  en  retour,  indé¬ 
pendamment  des  objets  dont  la  prohibition  n’a  pas 
été  décrétée,  des  vins,  des  vinaigres,  liqueurs,  eaux- 
de-vie,  prunes,  sucres  têtes,  terrés  ou  raffinés;  le  sel 
et  le  miel  en  baril,  sans  qu’il  puisse  être  exporté  une 
plus  grande  quantité  de  tonneaux  que  celle  qui  aura 
été  importée ,  et  qui  sera  réglée  suivant  l’usage  or¬ 
dinaire  du  commerce. 

«  V.  Pour  assurer  l’exécution  de  l’article  ci-des¬ 
sus,  le  capitaine  d’un  bâtiment  neutre  qui  voudra 
faire  un  chargement,  remeltra  à  la  municipalité  du 
lieu  copie  de  la  déclaration  qu’il  aura  faite  au  bu¬ 
reau  des  douanes  et  de  la  vérification  ;  il  y  joindra 
un  état  des  objets  qu’il  voudra  exporter  et  de  leur 
valeur.  La  municipalité,  sur  le  vu  des  pièces,  auto¬ 
risera  le  changement  demandé,  et  enverra  aussitôt 
une  expédition  du  tout  au  bureau  de  la  douane,  qui 
en  fera  l’envoi  à  l’administration  de  cette  partie, 
pour  la  faire  passer  au  comité  de  salut  public.  » 

Ce  projet  est  décrété. 

—  La  discussion  s’ouvre  sur  la  loi  relative  aux  sub¬ 
sistances. 


La  commission  des  subsistances  présente,  par  1  or¬ 
gane  de  Lecointc-Puyraveau,  un  projet  dont  voici 
1rs  dispositions  principales  : 

Immédiatement  après  la  publication  du  présent 
décret,  tout  cultivateur  ou  propriétaire  sera  tenu  de 
faire  à  la  municipalité  du  lieu  la  déclaration  de  la 
quantité  et  de  la  nature  des  grains  qu’il  a  récoltés, 
et  séparément  de  ceux  qui  peuvent  lui  être  restés  de 
la  récolte  de  1702. 

11  ne  pourra  être  vendu  de.  grains  et  farines  ailleurs 
que  dans  les  marchés  publics. 

Le  septier  de  blé  froment,  qualité  loyale  et  mar¬ 
chande,  composé  de  douze  boisseaux,  mesure  de 
Paris,  pesant  année  commune  deux  cent  quarante 
livres,  est  fixé,  depuis  le  jour  de  la  publication  de  la 
présente  loi  jusqu'au  1er  octobre  1794  ,  dans  toute 
l’étendue  de  la  république,  à  la  somme  de  35  livres 
le  septier. 

Tous  les  autres  grains  seront  également  fixés  par 
un  autre  article. 

La  faculté  de  résilier  les  baux  pour  tous  les  biens 
des  campagnes  est  accordée  aux  fermiers  et  proprie¬ 
taires. 

Tous  les  baux  qui  seront  faits  à  l’avenir,  à  partir 
de  ce  jour,  ne  pourront  contenir  plus  de  trois  cents 
à  trois  cent  cinquante  arpents  de  terres  en  culture 
réunis. 

Raffront  :  Il  est  une  première  mesure  que  la  Con¬ 
vention  doit  adopter  :  il  faut  soulager  le  peuple  ;  eh 
bien!  décrétez  aujourd’hui  que  la  livre  de  pain  ne  se 
vendra  que  3  sous  dans  toute  l’étendue  de  la  répu¬ 
blique;  mais  il  ne  faut  pas  que  le  fermier,  que  l’agri¬ 
culteur  soient  lésés  par  ce  décret;  c’est  le  proprié¬ 
taire  qu’il  faut  toucher.  Voici  un  moyen  de  l’attein¬ 
dre  :  je  propose  à  la  Convention  de  décréter  que  tous 
les  baux  des  émigrés,  ainsi  que  ceux  de  tout  autre 
propriétaire,  seront  résiliés  et  réduits  au  prix  où  ils 
étaient  en  1764,  et  conséquemment  à  cette  première 
opération,  que  tous  les  grains  ne  soient  vendus  que 
sur  le  taux  où  on  les  vendait  en  1764. 

Ferrand  :  Le  décret  du  4  mai,  qui  a  fixé  un  maxi¬ 
mum, ,  a  plus  donné  d’expérience  à  cet  égard  que 
tous  les  raisonnements  possibles.  Je  pense  que  taxer 
les  grains,  c’est  décréter  la  disette  au  milieu  de  l’a¬ 
bondance. 

Les  grains  ne  sont  pas  rares  en  France;  la  répu¬ 
blique  en  possède  plus  qu’il  n’en  faut  pour  s’alimen¬ 
ter  pendant  deux  années  :  c’est  un  fait  que  le  re¬ 
censement  de  l’année  dernière  et  l’aperçu  de  la 
récolte  de  celle-ci  justifient  jusqu’à  l’évidence.  La 
disette  qui  semble  déjà  se  faire  sentir  tient  donc 
uniquement  au  défaut  de  marche  dans  les  lois  que 
vous  avez  faites. 

Ces  lois  sont  certainement  suffisantes  pour  opérer 
le  bien  que  votre  humanité  se  propose,  et  plus  poli¬ 
tiques  que  le  projet  de  décret  qu’on  vous  présente. 
Faites-les  rigoureusement  exécuter  ;  remplissez  les 
lacunes  qu’on  peut  y  rencontrer  ;  levez  le  maximum , 
comme  on  vous  l’a  demandé  de  toutes  parts,  et  je 
réponds  que  toutes  les  parties  de  la  république  se¬ 
ront  parfaitement  approvisionnées. 

Si  vous  voulez  l'abondance,  rappelez-vous  qu’il 
faut  encourager  l’agriculture,  favoriser  les  agricul¬ 
teurs,  faciliter  la  circulation  des  objets  de  première 
nécessité  dans  l’intérieur  de  la  république. 

Laissez  aux  grains,  comme  aux  autres  objets  d’u¬ 
tilité  journalière,  la  plus  entière  liberté  ;  qu’on  em¬ 
pêche  exactement  l’exportation  ;  que  les  autorités 
constituées  veillent  à  l’approvisionnement  des  mar¬ 
chés:  qu’elles  aient  la  faculté  de  requérir  ceux  qui 
ont  des  grains  de  reste  d’en  apporter  une  quantité 
suffisante  dans  des  entrepôts,  près  des  marchés,  pour 


être  vendus  au  prix  ordinaire,  et  qu’elles  soient  res¬ 
ponsables  de  toutes  les  négligences. 

Qu’on  protège  le  colporteur  de  cet  aliment,  autant, 
qu’on  doit  punir  sévèrement  l’accapareur  et  partout 
le  peuple  aura  le  nécessaire. 

Faites  payer  l'impôt;  faites  rentrer  les  assignais  en 
circulation,  et  vous  ferez  diminuer  le  prix  de  toutes 
les  denrées. 

Que  le  peuple  connaisse  la  quantité  de  grains  que 
renferme  la  république,  et  sa  confiance  ramènera  la 
tranquillité. 

Ràmel  :  Je  vais  m’occuper  d’abord  de  rechercher 
les  causes  du  prix  excessif  des  denrées.  J’en  trouve 
deux  principales;  la  première,  la  trop  grande  masse 
d’assignats  en  circulation;  l’autre,  la  défiance.  L’cx-  c 
périence  nous  prouve  que  plus  le  numéraire  est  com¬ 
mun,  plus  les  denrées  sont  chères.  Jetez  un  coup 
d’œil  sur  ce  qui  s’est  passé  sous  les  ministères  de. 
Sully,  Colbert,  Terray  ;  donc  un  moyen  sûr  de  faire 
baisser  le  prix  des  denrées,  c’est  de  diminuer  la 
masse  du  numéraire  en  circulation,  et  dans  ce  mo¬ 
ment-ci  la  masse  des  assignats.  Vous  avez  déjà  pris  des 
mesures  à  ce  sujet  ;  mais  il  en  est  une  qui  doit  fixer 
l’attention  de  la  Convention  :  c’est  d’apporter  la  plus 
sévère  économie,  dans  les  dépenses  publiques,  parcc- 
que,  plus  on  dépense,  plus  on  émet  d’asssignats, 
plus  parconséquent  le  prix  des  denrées  doit  aug¬ 
menter. 

Quant  à  la  défiance,  seconde  cause  du  discrédit 
des  assignats,  les  aristocrates,  les  agioteurs,  les  en¬ 
nemis  extérieurs  en  sont  les  auteurs;  ils  cherchent, 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  à  dis¬ 
créditer  notre  papier-monnaie. 

On  a  cru  que  pour  faire  baisser  le  prix  des  den¬ 
rées,  il  fallait  fixer  un  maximum.  Je  regarde  cette 
mesure  non-seulement  comme  inutile,  mais  je  la 
trouve  injuste  et  dangereuse  ;  au  lieu  d’avoir  recours 
à  ce  moyen  violent,  je  propose  d’ordonner  le  paie¬ 
ment  des  contributions  arriérées,  le  recensement 
exact  des  grains,  la  vente  forcée,  d’un  douzième  des 
grains  par  mois  ;  de  prohiber  l’exportation,  d’auto¬ 
riser  les  vaisseaux  des  nations  neutres  de  prendre  en 
échange  des  denrées  qu’ils  nous  apportent,  celles 
dont  ils  ont  besoin.  Ces  mesures  sont  douces  et  ne 
produiront  point  de  secousses  violentes;  elles  ne 
feraient  pas  un  seul  mécontent.  Commencez  par  en 
faire  usage;  si  le  succès  ne  répond  pas  à  notre  at¬ 
tente,  il  sera  toujours  temps  d’en  venir  à  la  loi  qui 
vous  est  proposée. 

Deswars,  de  la  Charente  :  Citoyen ,  vous  avez 
décrété  un  principe  bien  important  pour  l’humanité 
et  bien  digne  des  législateurs  français,  en  décrétant 
que  le  pain  froment  ne  vaudrait  désormais  dans  tou¬ 
tes  les  parties  de  la  république  que  3  sous  la  livre  ; 
mais  en  cela  vous  avez  moins  consulté  vos  moyens 
que  votre  cœur.  11  ne  faut  cependant  pas  renoncer 
à  un  aussi  beau  projet;  il  est  possible  en  soi,  et  des 
temps  plus  heureux  en  rendront  l’exécution  plus  fa¬ 
cile;  mais  vouloir  le  réaliser  aujourd’hui,  ce  serait 
évidemment  manquer  votre  but  et  priver  pour  ja¬ 
mais  la  société  d’un  aussi  grand  bienfait.  Comme 
votre  comité  semble  n’avoir  vu  que  ce  but,  sans  trop 
calculer  les  inconvénients,  je  vais  combattre  son 
système. 

Votre  comité  vous  propose  de  fixer  le  maximum 
du  froment  à  35  livres  la  mesure  pesant  deux  cent 
quarante  livres,  du  moment  de  la  promulgation  de 
la  loi,  avec  addition  de  6  sous  par  quintal  pour  le 
transport  d’une  lieue  de  poste,  et  en  sus  5  sous  de 
commission.  Delà  il  résulte,  bien  évidemment  que 
dans  presque  toutes  les  parties  de  la  république, 
la  valeur  des  grains  sera  réduite  d’une  moitié  de 
leur  valeur  actuelle. 


Le  propriétaire  et  le  fermier  vous  diront  sans 
doute  :  Comment  voulez-vous  que  je  puisse  vous 
donner  mon  grain  à  ce  prix,  pendant  que  mes  avan¬ 
ces  sont  quatre,  fois  plus  fortes?  Le  boulanger  et  le 
marchand  vous  diront  :  Obliges,  par  état,  d’alimen¬ 
ter  notre  canton,  nous  avons  fait  des  achats  sous  la 
loi,  et  vous  venez  à  l’instant  nous  les  réduire  de 
moitié,  et  enlever  ainsi  toute  notre  subsistance  et 
celle  de  notre  famille.  Citoyens,  telles  sont,  les  pre¬ 
mières  impressions  que  produirait  celle  loi  sur  la 
moitié  des  Français;  impressions  qui  peuvent  aug¬ 
menter  le  nombre  de  nos  ennemis  intérieurs,  et  ex¬ 
citer  des  commotions  infiniment  dangereuses  à  la 
chose  publique.  Je  veuxarriver  au  meme  but  que 
vous,  mais  d’une  manière  insensible,  et  qui  concilie 
en  meme  temps  les  devoirs  de  la  justice  avec  ceux 
de  l’humanité.  Votre  comité  vous  propose  d’anéan¬ 
tir  tout  commerce  de  grains  :  dites-moi,  je  vous  prie, 
où  sont  vos  moyens  de  remplacer  un  aussi  grand 
levier  d’approvisionnements  pour  toutes  les  parties 
de  la  république,  dans  un  temps  où  à  peine  en  avez- 
vous  assez  pour  subvenir  aux  besoins  de  vos  années. 
Aurez-vous  recours  aux  réquisitions?  Les  réquisi¬ 
tions  sont  toujours  lentes.  Un  gouvernement,  sage 
ne  doit  les  employer  que  comme  mesures  supplé- 
toires,  et  malheur  à  celui  qui  ne  peut  agir  que  par 
des  moyens  violents.  Que  Tardent  désir  de  faire  le 
bien  ne  vous  fasse  point  adopter  des  mesures  dont 
nous  aurions  à  nous  repentir.  Servons  le  peuple, 
c’est  notre  devoir;  mais  servons-lc  avec  sagesse  et 
pruf/ence,  dût-il  nous  immoler  après  l’avoir  servi. 

Je  demande  que  chaque  administration  de  dépar¬ 
tement  fixe  un  nouveau  maximum  ;  que  le  maximum 
soit  invariablement  le  prix  commun  du  dernier 
marché  de  son  arrondissement.  Décru  d’un  dixième 
à  la  lin  de  mai,  il  formera  celui  de  juin  ;  celui  de 
juin,  décroissant  d’un  dixième,  formera  celui  de 
juillet,  ainsi  de  suite  jusqu’à  ce  que  le  prix  soit  ré¬ 
duit  à  14  livres.  Le  quintal  de  froment  arrivé  au- 
dessous  de.  ce  terme,  il  n’y  aura  plus  de  décroisse¬ 
ment  par  l’effet  de  la  loi;  et  s’il  s’en  opère,  ce  sera 
uniquement  par  le  concours  des  vendeurs. 

Thuriot  :  Dans  tout  autre  temps  je  rendrais  hom¬ 
mage  aux  vues  de  Ramel  ;  mais  le  besoin  extrême  ne 
s’accommode  point  de  la  rigueur  des  calculs.  On  ob¬ 
jecte  les  effets  de  la  loi  du  4  mai.  Je  no  les  ignore 
pas;  mais  je  n’ignore  pas  non  plus  qu’il  faut  les  re¬ 
jeter  sur  la  malveillance  des  administrateurs.  La 
plupart  d’entre  eux  ont  négligé  de  fixer  le  maximum, 
et,  de  concert  avec  les  ennemis  de  notre  révolution, 
ont  perfidement  entretenu  lesalarmesdu  peuple  sur 
son  premier  besoin. 

L’agriculteur,  de  son  côté,  a  secondé  les  contre- 
révolutionnaires,  en  imitant  les  spéculations  des 
agioteurs,  spéculations  d’autant  plus  faciles  à  suivre 
que  le  propriétaire  lui  laissait  tout  le  temps  qu’il 
voulait  prendre  pour  payer  le  prix  de  sa  ferme. 

Les  choses  en  sont  à  un  tel  point,  que  les  citoyens 
des  campagnes,  à  côté  des  monceaux  de  blé,  man¬ 
quent  de  subsistances.  Vous  en  avez  vu  venir  de 
vingt  lieues  vous  demander  du  pain.  Quelle  est  la 
cause  de  cette  espèce,  de  disette?  Je  la  trouve  dans 
l'avidité  ou  la  mauvaise  foi  des  cultivateurs.  Que 
doivent-ils  désirer?  de  remplir  leurs  engagements. 
Eh  bien  !  quel  est  celui  qui  ne  retire  point  de  sa  ré¬ 
colte  de  quoi  nourrir  sa  famille,  de  quoi  payer  les 
ouvriers  qu’il  a  employés,  et  acquitter  les  imposi¬ 
tions?  Qu’ont  dit  les  orateurs  qui  ont  parlé  contre 
le  maximum?  Ils  ont  calculé  ce  qui  était  à  la  charge 
des  cultivateurs,  et  ont  passé  sous  silence  ce  qui  était 
à  leur  décharge  :  on  a  dit  que  les  bœufs  étaient  plus 
chers;  mais  on  ne  vous  a  pas  dit  que  les  fermiers 
avaient  fait  de  grands  prolits  depuis  deux  ans  sur  les 


bêles  à  cornes,  qu'avec  leur  basse-cour  ils  remplis¬ 
saient  leurs  engagements. 

Il  est  démontré  ,  par  la  correspondance  de  vos 
commissaires,  que  les  cultivateurs  ne  se  prêtent 
nullement  à  l’approvisionnement  des  villes  et  des 
places  fortes;  ils  sont  obligés  de  requérir  la  force 
armée  pour  obtenir  d’eux  la  vente  du  blé  qu’ils  en¬ 
tassent  dans  leurs  magasins. 

Faut-il  donc,  pour  enrichir  quelques  individus, 
affamer  la  nation  entière?  faut-il  que  le  salut  de 

I  Etat  soit  entre  les  mains  des  laboureurs  qui,  par 
le  moyen  des  subsistances,  feraient  la  contre-révo¬ 
lution?  Non,  vous  voulez  donner  du  pain  au  peuple, 
et  non  grossir  la  fortune  d’un  petit  nombre  d’hom¬ 
mes;  vous  fixerez  donc  un  maximum  qui  sera  le 
même  pour  toute  la  république  ;  vous  interdirez  le 
commerce  des  grains,  pareequ’il  favorise  l’accapa¬ 
rement,  pareeque  c’est  un  moyen  d’amener  la  di¬ 
sette  au  milieu  de  l’abondance.  Je  demande  donc 
que  vous  décrétiez  en  principe  qu'il  y  aura  un  maxi¬ 
mum  pour  toute  la  république,  et  que  le  commerce 
des  grains  est  interdit  à  compter  de  ce  jour.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

On  demande  l’impression  de  l’opinion  de  Thuriot 
et  l’ajournement  de  ses  propositions. 

L’impression  de  l’opinion  de  Thuriot  est  décré¬ 
tée. 

Danton  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d’ordre. 

II  faut  que  la  Convention  prononce  aujourd’hui  en¬ 
tre  les  intérêts  des  accapareurs  et  ceux  du  peuple. 
Thuriot  a  développé  une  opinion  qu’il  a  appuyée  de 
puissants  motifs;  s’il  y  a  quelqu’un  qui  veuille  la 
combattre,  qu’il  monte  à  la  tribune,  nous  le  réfute¬ 
rons.  La  nature  ne  nous  a  pas  abandonnés,  n'aban¬ 
donnons  pas  le  peuple  ;  il  se  ferait  justice  lui-même, 
il  tomberait  sur  les  aristocrates,  et  leur  arracherait 
de  vive  force  ce  que  la  loi  aurait  dû  lui  accorder. 
(On  applaudit.)  Prononçons  aujourd'hui,  demain 
nous  exécuterons. 

La  discussion  est  fermée. 

La  Convention  décrète  qu’il  y  aura  un  maximum 
pour  le  prix  des  grains,  uniforme  dans  toute  la  ré¬ 
publique. 

*'*  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  la 
deuxième  proposition  de  Thuriot,  qui  tend  à  inter¬ 
dire  le  commerce  des  grains  ;  car  comment  pourront 
se  procurer  des  subsistances  les  départements  qui 
n’en  recueillent  pas? 

Cil  a  n  lier  :  Cette  mesure  n’empêche  pas  les  admi¬ 
nistrations  de  faire  des  réquisitions,  ni  d’envoyer  des 
commissaires  dans  les  départements  abondants  pour 
faire  des  achats  de  grains. 

Thuriot  :  Ce  décret  empêchera  les  agents  de  Pitt 
d’acheter  les  grains  pour  les  cacher  dans  les  souter¬ 
rains. 

La  Convention  décrète  que  le  commerce  des  grains 
est  interdit. 

Le  ministre  de  l’intérieur  :  Je  prie  l’assemblée  de 
déterminer,  le  plus  tôt  possible,  quel  sera  le  maxi¬ 
mum,  car  on  s'attend  qu’il  sera  fixé  à  35  livres;  et, 
dans  cet  espoir,  les  départements  où  le  maximum  a 
été  fixé  à  27  livres  ne  veulent  pas  vendre  leur  blé  ; 
ils  veulent  attendre  votre  loi,  afin  de  vendre  leur  blé 
plus  cher. 

Dewars  :  De  l’observation  du  ministre  je  conclus 
que  l’uniformité  du  maximum  va  aigrir  les  citoyens 
des  départements  où  il  est  porté  plus  bas  que  ne  le 
fixera  votre  loi. 

Danton  :  Ce  ne  sont  là  que  de  misérables  chica¬ 
nes;  c’est  une.  loi  générale  que  vous  devez  faire,  par- 
coque  le  législateur  ne  calcule  que  les  intérêts  gé¬ 
néraux.  Le  peuple,  qui  est  toujours  juste,  ne  lcrn 
pas  attention  au  petit  inconvénient  qui  aura  lieu 


dans  les  departements  oit  le  maximum  est  moindre 
aujourd’hui  que  celui  que  vous  établirez;  mais  il 
applaudira  à  une  loi  qui  assure  les  subsistances  des 
armées  et  de  la  république  entière. 

Camco.n  :  Le  setier  n’est  pas  le  meme  dans  toute 
la  France;  ainsi  vous  ne  pouvez  pas  dire  que  le 
maximum  du  prix  du  setier  de  blé  sera  de  tant.  Je 
propose  de  dire  :  Le  maximum  du  prix  du  quintal 
de  froment,  etc. 

Le  rapporteur  :  J’adopte  cet  amendement. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 

XIX.  Toutes  commissions  pour  achat,  émanées 
des  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  des  ad¬ 
ministrateurs  de  subsistances  pour  les  armées,  pour 
la  marine  et  autres  approvisionnements  publics  sont 
annulées,  ainsi  que  les  marchés  et  arrhements  passes 
en  vertu  de  ces  commissions.  Les  représentants  du 
peuple,  auprès  des  armées,  sont  spécialement  char¬ 
gés  de  faire  les  réquisitions  nécessaires  pour  l’appro¬ 
visionnement  de  nos  armées  et  de  nos  places  I rou¬ 
tières,  et  ils  feront  passer  un  duplicata  de  leurs  ré¬ 
quisitions  au  ministre  de  l’intérieur. 

XX.  Tant  que  la  guerre  durera,  la  ville  de  Paris 
sera  approvisionnée  de  la  même  manière  que  les  ar¬ 
mées  de  la  république  et  les  places  de  guerre,  mais 
à  ses  frais;  l’administration  municipale  se  concer¬ 
tera  en  conséquence  avec  le  ministre  de  l’intérieur, 
qui  sera  chargé  de  faire  sur-le-champ  les  réquisitions 
nécessaires. 

XXL  Le  ministre  de  l’intérieur  pourra,  s’il  le  juge 
indispensable  pour  les  approvisionnements  de  Paris, 
accorder  un  délai  pour  l’arrivage  des  grains  et  fari¬ 
nes  commissionnés  antérieurement  au  présent  dé¬ 
cret;  ce  délai  ne  pourra  s’étendre  au-delà  du 
terme  de  quinze  jours. 

XXII.  A  compter  de  ce  jour,  le  quintal  de  blé  fro¬ 
ment,  bonne  qualité,  ne  pourra  excéder,  depuis  le 
jour  de  la  publication  de  la  présente  loi  jusqu’au 
1er  octobre  1794,  dans  toute  l’étendue  de  la  répu¬ 
blique,  la  somme  de  14  liv. 

XXIII.  Indépendamment  du  prix  ci-dessus  fixé,  il 
sera  ajouté  les  frais  du  transport  de  chaque  espèce 
de  grains,  à  compter  du  lieu  du  marché  où  il  aura 
été  acheté,  jusqu’à  celui  de  sa  destination. 

XXIV.  Le  maximum  du  prix  de  la  voiture  pour  le 
transport  par  terre  des  blés,  farines  et  de  toutes  es¬ 
pèces  de  grains  achetés  sur  les  marchés  pour  l’ap¬ 
provisionnement  d’un  canton  ou  d’un  département, 
ou  achetés  chez  les  propriétaires  par  voie  de  réqui¬ 
sition,  pour  ce  qui  sera  destiné  aux  armées  ou  villes 
en  état  de  guerre,  ne  pourra  excéder  5  sous  par 
quintal  pour  chaque  lieue  de  poste  pour  les  grandes 
routes,  et  6  pour  celles  de  traverse.  Tous  rouliers, 
voituriers  qui  refuseront  de  se  conformer  à  ce  prix 
pourront  être  mis  en  état  de  réquisition. 

XXV.  Le  quintal  de  la  plus  belle  farine  pesant 
cent  livres,  poids  de  marc,  est  fixé  pour  toute  la  ré¬ 
publique  à  la  somme  de  20  liv. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Le 
comité  a  entendu  le  commissaire  de  la  ville  de  Tou¬ 
louse  que  vous  lui  avez  envoyé;  il  lui  a  rendu 
compte  des  faits  qu’il  connaissait  déjà.  Le  peuple  de 
Toulouse  est  travaillé  en  tout  sens  au  sujet  des  sub¬ 
sistances.  11  semble  qu’on  veuille  le  punir  par  la  fa¬ 
mine  d’avoir  fait  échouer  les  complots  des  conspira¬ 
teurs  de  Bordeaux  et  de  Marseille. 

,  Dans  les  plaines  de . (î),  district  de  Mirepoix,  il 

s  est  formé  un  rassemblement  de  quatre  mille  bri¬ 
gands.  L  Espagnol  n’est  qu’à  quinze  lieues  du  lieu 

0.1  Mazcres,  chef-lieu  de  canton  dans  le  département  de 
1  .Ariegc  fut  un  instant  le  foyer  ou  les  contre-révolutionnaires 
de  ces  contrées  s  étaient  réunis  pour  donner  la  main  aux  Es¬ 
pagnols.  L.  g. 


où  s'est  manifestée  celle  insurrection  ;  c’est  ce  qui 
la  rend  dangereuse.  Les  administrateurs  de  Tou¬ 
louse  nous  disent  dans  une  première  lettre  :«  Notre 
situation  sur  les  subsistances  est  alarmante;  nos 
soins  pour  approvisionner  Toulouse  ont  été  infruc¬ 
tueux,  pareeque  quelques  départements  environ¬ 
nants  n’ayant  pas  fixé  de  maximum,  les  laboureurs 
portent  leur  blé  dans  les  départements  où  ils  le  ven¬ 
dent  à  un  prix  plus  haut  que  notre  maximum.  Nous 
vivons  au  jour  le  jour  :  faites-nous  passer  de  prompts 
secours  ;  il  importe  au  succès  de  la  bonne  cause  que 
Toulouse  soit  approvisionné.  » 

Voici  une  autre  lettre  de  l’administration  du  dé¬ 
partement  de  la  Haute-Garonne. 

Les  administrateurs  et  procureur-gêncral-syndic 
du  département  de  la  Haute-Garonne. 

Toulouse,  le  28  août. 

«  Les  corps  constitués  viennent  d’être  renouvelés  pres¬ 
que  en  entier.  Le  patriotisme  triomphe;  il  ne  manque  que 
du  pain  pour  assurer  en  entier  le  succès  de  la  bonne  cause 
dans  le  Midi.  Les  malveillants  ne  manqueraient  pas  de  re¬ 
lever  leur  tête  criminelle,  s’ils  voyaient  le  peuple  mécon¬ 
tent.  Au  moment  où  je  ferme  ma  letlie ,  un  courrier,  dé¬ 
pêché  par  la  commune  de  Gaillac-Toulra ,  district  de 
Rieux,  vient  nous  annoncer  qu’un  altroupementconsidéra- 
ble  vient  de  se  former  dans  ses  environs.  Cet  allroupcment 
est  composé  de  déserteurs,  des  gens  nobles  du  pays,  d’é¬ 
trangers  suspects.  Ils  se  sont  portés  pendant  la  nuit  dans 
plusieurs  villages;  ils  ont  forcé  les  paysans  de  marcher 
avec  eux,  ils  ont  assassiné  plusieurs  patriotes;  ils  disent  ou¬ 
vertement  aux  officiers  municipaux  des  endroits  où  ils  foi  t 
des  incursions  que,  s’iis  ne  prennent  le  parti  de  la  Ven¬ 
dée,  ils  les  égorgeront.  Ils  pillent,  ils  volent,  et  se  retirent 
dans  les  bois.  Le  général  Fregeville  doit  se  trouver  dans  un 
instant  avec  nous,  chez  Legris  et  Chaudron;  nous  concer¬ 
terons  ensemble  les  moyens  d'étouffer  le  mal  ù  sa  naissance. 
Je  vous  rendrai  compte  de  nos  opérations  et  des  succès  de 
nos  démarches.  » 

(  Suivent  les  signatures.  ) 

Barère  :  Les  commissaires  de  la  Convention  près 
l’armée  des  Pyrénées-Occidentales  nous  écrivent  : 
«  Le  défaut  de  subsistances  nous  cause  de  grandes 
inquiétudes.  Le  peuple  demande  du  pain  ;  les  mal¬ 
veillants  exagèrent  ces  dangers  ;  vous  ne  pouvez  re¬ 
tarder  l’envoi  de  secours  sans  compromettre  la  li¬ 
berté.  On  nous  annonce  en  cet  instant  qu’un  grand 
rassemblement  vient  de  se  former,  c’est  un  noyau 
de  contre-révolution.  Le  départ  des  dragons  de 
Toulouse,  a  été  pour  les  aristocrates  le  prétexte  de 
nouvelles  agitations.  C’était  particulièrement  sur  les 
gardes  nationales  à  cheval  que  comptaient  les  ad¬ 
ministrateurs  fédéralistes;  cependant  les  dragons 
sont  partis  pour  Bayonne.  Nous  joignons  à  notre 
lettre  un  placard  des  plus  incendiaires.  On  se  plaint 
que  les  meilleurs  patriotes  sont  aux  frontières,  et 
que  les  gens  suspects  n’ont  pas  été  arrêtés.  » 

Voici  ce  que  porte  le  placard  dont  vous  parlent 
les  commissaires  : 

«  Citoyens,  on  vous  trompe,  on  vous  conduit  à  la 
servitude  ;  les  passions  gouvernent  vos  représen¬ 
tants,  ils  ne  peuvent  ni  voir,  ni  entendre  la  vérité. 

«  Commerçants,  vous  avez  fait  la  révolution,  et 
c’est  vous  qu’on  va  écraser!  Jeunes  gens,  on  vous 
mène  à  la  boucherie  pour  soutenir  des  fripons.  Peu¬ 
ple,  vos  représentants  anéantissent  vosdroits  :  les  ad¬ 
ministrateurs  que  vous  aviez  nommés  sont  cassés, 
le  sénat  place  ses  créatures.  Peuple,  souvenez-vous 
que  le  plus  saint  des  devoirs  est  l’insurrection  quand 
on  est  opprimé.  Peuple,  tu  es  perdu,  si  les  fripons 
continuent  à  te  gouverner.  » 

Barère  ;  Le  comité  a  pris  des  mesures  pour  ap¬ 
provisionner  la  ville  de  Toulouse  et  l’armée  des  Py¬ 
rénées  ;  il  a  porté  ensuite  son  attention  sur  les  coiir- 


missaires  qui  sont  à  Toulouse,  Chaudron-Rousseau 
et  Legris;  il  est  une  époque  où  le  patriotisme  perd 
de  sou  énergie  et  s’affaiblit,  comme  les  facultés  phy¬ 
siques.  Le  comité  vous  propose  de  rappeler  ces  deux 
collègues,  et  d’ordonner  à  Baudot,  qui  se  trouve  ac¬ 
tuellement  dans  le  département  de  la  Gironde  avec 
Iasbeau,  de  se  rendre  à  Toulouse. 

La  proposition  de  Barère  est  décrétée. 

Barère  :  Vous  avez  envoyé  Duroy  et  Bonnet  dans 
le  département  de  l’Eure  et  du  Calvados;  quoique 
ces  députés  soient  patriotes,  cependant  ils  ont  fait 
sentir  par  leur  conduite  combien  est  sage  le  décret 
qui  porte  que  les  membres  de  la  Convention  ne 
pourront  être  envoyés  commissaires  dans  les  dépar¬ 
tements  qui  les  ont  députés.  Je  vous  propose  de  les 
rappeler,  et  d’adjoindre  Oudot  à  Lindet. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Barère  :  Les  nouvelles  de  l’armée  des  Alpes  sont 
bonnes.  Une  lettre  particulière  de  Chambéry,  datée 
du  23,  porte  : 

«  Nos  succès  augmentent  tous  les  jours  ;  nous  sommes 
sauvés,  car  il  nous  arrive  des  secours  de  toutes  parts  ;  les 
Piémontais  se  retirent.  » 

Le  comité  a  délibéré  quelque  temps  pour  savoir 
s’il  vous  donnerait  connaissance  d’une  lettre  du  gé¬ 
néral  Bouchard,  datée  du  camp  de  Grovel,  le  29. 
Cette  lettre  porte  :  «  J’ai  réussi  dans  la  diversion  que 
je  me  proposais  de  faire,  en  attaquant  les  postes  de 
Turcoing  et  Lannoy  :  ces  postes  ont  été  emportés  de 
vive  force.  Quatre  mille  Hollandais  étaient  dans 
Turcoing  et  Lannoy  :  l’attaque  a  duré  quatre  heu¬ 
res;  nous  avons  eu  quatre  cents  blessés;  on  nous  a 
fait  cent  trente  prisonniers,  dont  cinq  ofliciers.  Le 

bataillon . du  Finistère  a  lâchement  pris  la  fuite 

en  abandonnant  ses  canons.  Après  l’action,  quel¬ 
ques  soldats  se  sont  débandés,  et  ont  pillé  le  village 
de . Les  représentants  du  peuple  se  sont  présen¬ 

tés  pour  arrêter  le  brigandage,  ils  ont  été  couchés 
en  joue.  (Il  se  fait  un  mouvement  d’indignation  dans 
toute  l’assemblée.)  11  importe  au  succès  de  nos  ar¬ 
mes  que  les  brigandages  soient  sévèrement  répri¬ 
més;  sans  discipline,  point  de  victoire.  Je  prie  la 
Convention  de  décréter  la  formation  d’un  conseil  de 
guerre  composé  de  peu  de  personnes.  » 

Barère  :  Le  ministre  de  la  marine  a  réclamé  aussi 
des  lois  contre  l’indiscipline.  Le  comité  vous  pro¬ 
pose  de  décréter  les  mesures  présentées  par  le  géné¬ 
ral  Houchard. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Barère  fait  lecture  des  lettres  suivantes  : 

Lellre  des  représentants  du  peuple  près  Vannée  des 
Côtes  de  La  Rochelle,  réunis  à  Saumur. 

Saumur,  le  51  août. 

«Nous  continuons  d’avoir  journellement  des  avantages; 
nous  apprenons  de  tous  les  points  où  nos  années  se  trou¬ 
vent  stationnées,  les  nouvelles  les  plus  favorables;  nous  ne 
tarderons  pas  à  agir  plus  en  grand,  parce». séquent  d’une 
manière  plus  efficace. 

«  La  garnison  de  Mayence  est  arrivée  ici,  l’avant-garde 
est  déjà  stationnée  à  Saint-Malburin,  sur  la  route  d’Angers. 
Nous  ne  pouvons  trop  vous  répéter  combien  nous  sommes 
satisfaits  de  la  présence  de  ces  braves  soldats;  ils  manifes¬ 
tent  tous  le  plus  grand  dé  ir  de  délivrer  promptement  la 
république  des  brigands  de  la  Vendée;  nous  ne  doutons 
pas  qu’ils  n’obtiennent  les  plus  grands  succès  dès  qu’ils  se 
présenteront. 

«  Signé  Choudieu  et  Richaüp.  # 

Au  quartier-général  d’Airvaux. 

Le  30  août  1793,  l’an  2<\ 

Citoyens  représentants,  je  dois  compte  de  mes  opéra¬ 
tions,  cl  c’est  pour  remplir  ce  devoir  que  je  m’empresse  de 
vous  donner  les  détails  d’une  affaire  que  j’ai  eue  hier  avec 


les  rebelles.  Le  commandant  de  l’armée  de  Saint-Muixent 
m’avait  écrit  pour  me  trouverà  Parlbenay  oùnous  devions 
nous  réunir  pour  dissoudre  de  concert  des  rassemblements 
considérables  d’ennemis  qui  se  formaient  dans  les  environs; 
en  conséquence,  j’ai  ordonné  le  28,  à  dix  heures  du  soir, 
au  général  Burat  de  partir  avec  cinq  cents  hommes  d’in- 
fjnterie  et  cinquante  de  cavalerie  pour  celte  expédition;  il 
arriva  jusqu’aux  portes  de  Parthenay ,  sans  avoir  été  nul¬ 
lement  inquiété  dans  sa  marche;  alors  les  brigands  qui  s’é¬ 
taient  rendus  la  veille  dans  cette  ville  pour  enlever  tous  les 
bestiaux  du  marché,  et  qui  s’étaient  cachés  dans  les  bois, 
parurent.  Leur  grand  nombre  lui  fit  prendre  le  parti  sage 
de  ne  point  exposer  un  si  petit  détachement  contre  des  for¬ 
ces  si  supérieures.  Au  lieu  d’entrer  dans  Parthenay  où  in¬ 
failliblement  il  aurait  été  cerné,  il  fit  sa  retraite  en  bon  or¬ 
dre,  et  toujours  en  se  battant  vigoureusement.  Le  bruit 
du  canon  me  décida  à  partir  pour  le  secourir.  Je  pris  avec 
moi  six  cents  hommes  d’infanterie  et  trente  de  cavalerie;  je 
rencontrai  dans  ma  route  quelques  fuyards  que  je  fis  dés¬ 
armer  et  reconduire  ;  il  était  temps  que  j’arrivasse  :  l’au¬ 
dace  et  le  nombre  des  ennemis  croissait;  je  parlai  aux  répu¬ 
blicains  le  langage  de  l’honneur  ;  alors  je  me  décidai  à  at¬ 
taquer  sans  délai  l’ennemi  qui  sortait  des  bois  avec  une  af- 
lluence  prodigieuse. 

Une  prompte  victoire  ne  tarda  pas  à  couronner  mes  ef¬ 
forts;  nous  chargeâmes  avec  une  telle  vigueur  cette  horde 
d’esclaves  et  de  fanatiques,  qu’elle  fut  bientôt  mise  en 
pleine  déroute;  ma  cavalerie,  quia  fait  des  merveilles,  les 
a  poursuivis  très  longtemps.  Le  champ  de  bataille  nous 
resta,  couvert  de  leurs  morts;  on  en  compte  trois  cent  cin¬ 
quante,  parmi  lesquels  se  trouvent  plusieurs  chefs  et  des 
prêtres  qui  avaient  plusieurs  montres  et  le  portrait  de  Ma¬ 
rie-Antoinette  attaché  à  l’une  d’elles.  J’ai  fuit  quelques 
prisonniers;  j’ai  repris  tous  les  bestiaux  qu’ils  avaient  vo¬ 
lés  au  marché  de  Parthenay,  je  les  ai  fait  conduire  à  Ail- 
vaux,  où  j’aurai  la  douce  satisfaction  de  les  rendre  aux 
possesseurs,  et  de  prouver  que  nous  ne  marchons  que  pour 
soutenir  les  propriétés  et  arrêter  le  brigandage. 

J’ai  été  bien  soutenu  par  mes  collègues  ;  l’artillerie  a 
bien  fait  son  devoir;  trente  hommes  de  la  gendarmerie  à 
pied,  le7Se  régiment,  les  cavaliers  de  Mayenne-et-Sarlhe, 
le  détachement  de  la  Haute-Vienne  et  les  braves  chasseurs 
du  Nord,  se  sont  montrés  dignes  de  la  cause  qu’ils  défen¬ 
dent.  Je  leur  donne  le  tribut  d’éloges  qu’ils  méritent,  ainsi 
qu’à  plusieurs  corps  de  notre  armée. 

J’ai  encore  eu  la  douleur  de  voir  des  lâches,  mais  j’es¬ 
père  que  je  n’en  verrai  bientôt  plus  sous  mon  commande¬ 
ment.  Je  me  suis  rendu  à  mon  cantonnement  d’Airvaux, 
où  je  me  contenterai  de  faire  de  petites  sorties,  en  atten¬ 
dant  que,  de  concert  avec  les  autres  armées,  nous  frappions 
le  grand  coup.  J’avais  fait  sonner  le  tocsin,  et  plus  de 
trente  mille  hommes  disposés  à  me  suivre  vinrent  me  trou¬ 
ver.  Comme  les  travaux  de  la  campagne  sont  encore  très 
intéressants,  j’ai  admiré  leur  zèle,  et  je  m’en  servirai  dans 
un  autre  moment.  Celte  victoire  ne  nous  a  coûté  aucun 
homme  ;  je  n’en  ai  eu  que  huit  blessés. 

Signé  Rey  , 

général  divisionnaire  commandant  l'armée 
stationnée  à  Airvaux. 

Extrait  d’une  lellre  de  Poitiers,  écrite  à  Piorrtj , 
député. 

Du  30  août. 

Les  rebelles  ont  été  hachés  par  la  petite  armée  d’Airvaux 
et  de  Saint-Maixent.  Ces  gueux-là  ont  pris  et  pillé  Parthe¬ 
nay.  Ils  ont  été  attaqués  près  celte  ville.  On  a  pris  cinq 
cents  prisonniers,  cinq  canons,  tous  les  bagages,  muni¬ 
tions,  et  repris  le  pillage  qu’ils  avaient  fait.  Observez  que 
la  majeure  partie  de  ces  deux  petits  corps  ne  sont  que  des 
recrues;  sans  les  coquins  de  soldats  à  500  liv. ,  la  guerre 
serait  finie.  Il  n’y  a  pas  huit  jours  que  deux  mille  de  ces 
braves  gens  ont  fui  à  Villers  devant  une  poignée  de 
paysans.  Le  canon  s"  fait  entendre;  un  courrier  nous  ar¬ 
rive  et  nous  dit  que  les  ennemis  sont  en  déroute,  et  qu’on 
les  écharpe.  Nous  avons  fait  partir  mille  hommes  pour  Air- 
vaux.  Us  sont  aux  prises  dans  ce  moment.  Nous  avons  aussi 
envoyé  au  feu  les  petits  muscadins  de  Limoges;  au  lieu  de 
faire  l’exercice,  ces  aristocrates  faisaient  le  commerce  et 
accaparaient. 
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TUr.ÈRE  :  Le  comité  a  pris  cette  nuit  îles  mesures 
pour  raviver  l’esprit  public.  11  est  îles  choses  peu 
utiles  en  apparence,  mais  que  l’on  trouvera  neces¬ 
saires  quand  on  pensera  aux  commotions  que  1  opi¬ 
nion  publique  a  souvent  reçues.  Le  Ibeatie  de  la 
Nation,  qui  n’était  rien  moins  que  national,  a  etc 
fermé.  Cette  disposition  est  une  suite  du  décret  du 
2  août,  portant  qu’il  ne  serait  joué  sur  les  théâtres 
de  la  république  que  des  pièces  propres  à  animer  le 
civisme  des  citoyens.  La  pièce  de  Vamcla ,  comme 
celle  de  l'Ami  des  Lois,  a  fait  époque  sur  la  tran¬ 
quillité  publique.  Ou  y  voyait  non  la  vertu  récom¬ 
pensée,  mais  la  noblesse;  lès  aristocrates,  les  modé¬ 
rés,  les  feuillants  se  réunissaient  pour  applaudir  les 
maximes  proférées  par  des  mylords;  ou  y  entendait 
l’éloge  du  gouvernement  anglais,  et  dans  le  moment 
où  ce  duc  d’York  ravage  notre  territoire.  Le  comité 
lit  arrêter  la  représentation  de  la  pièce.  L’auteur  y 
lit  des  corrections;  cependant  il  y  laissa  des  vers 
qu’on  ne  peut  pas  approuver,  tel  est  celui-ci  : 

Le  parti  qui  triomphe  est  le  seul  légitime. 

Hier  celte  pièce  fut  représentée  sur  ce  théâtre,  et  l’a¬ 
ristocratie,  qui  est  toujours  aux  aguets,  s’y  assem¬ 
bla.  Pendant  la  représentation,  un  patriote,  un  aide- 
de-camp  de  l’armée  des  Pyrénées,  envoyé  auprès  du 
comité  de  salut  public,  fut  indigné  de  voir  encore 
sur  la  scène  des  marques  distinctives  de  la  noblesse, 
de  voir  la  cocarde  noire  arborée,  d’entendre  applau¬ 
dir  à  l’éloge  du  gouvernement  aristocratique  (l’An¬ 
gleterre.  il  interrompit;  à  l’instant  il  lut  cerné,  cou¬ 
vert  d’injures,  et  arrêté. 

Le  comité,  à  qui  tous  les  faits  furent  rapportés,  se 
rappela  de  l’incivisme  marqué  dans  d’autres  occa¬ 
sions  par  les  acteurs  de  ce  théâtre,  et  qu’ils  étaient 
soupçonnés  d’entretenir  des  correspondances  avec 
les  émigrés,  et  lit  attention  que  le  principal  vice  de 
la  pièce  de  Pamëla  était  le  modérantisme;  il  crut 
qu’il  devait  faire  arrêter  les  acteurs  et  les  actrices 
(lu  Théâtre  de  la  Nation,  ainsi  que  l’auteur  de  Fa¬ 
mé  la. 

Si  cette  mesure  paraissait  trop  rigoureuse  à  quel¬ 
qu’un,  je  lui  dirais  :  Les  théâtres  sont  les  écoles  pri¬ 
maires  des  hommes  éclairés,  et  un  supplément  à  l’é¬ 
ducation  publique. 

L’assemblée  applaudit  à  cette  mesure,  et  la  con- 
lirme. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  mercredi  4  septembre, 
Jean-Bon  Saint-André,  au  nom  du  comité  de  salut 
public,  adonné  connaissance  de  plusieurs  dépêches 
qui  prouvent  l’existence  du  plan  formé  de  livrer  le 
Midi  aux  Anglais. 

La  première  de  ces  pièces  est  une  lettre  des  re¬ 
présentants  du  peuple,  entrés  à  Marseille  avec  le  gé¬ 
néral  Cartaux,  laquelle  annonce  que  les  sections  de 
Toulon  ont  adhéré  aux  propositions  de  l’amiral 
Ilovvo ,  arboré  la  cocarde  blanche ,  et  proclamé 
Louis  XVII  roi  de  France.  Le  général  Cartaux  prend 
des  mesures  pour  marcher  contre  cette  ville  rebelle. 
Le  club  de  Marseille  a  été  Couvert  par  les  commis¬ 
saires  de  la  Convention,  et  la  Société  Républicaine 
réinstallée. 

La  seconde  est  une  lettre  interceptée,  qui  constate 
la  nouvelle  de  la  trahison  des  Toulonnais. 

La  troisième  est  une  déclaration  de  l’amiral  an¬ 
glais,  par  laquelle  il  annonce  que  si  Marseille  et 
loulou  se  prononcent  franchement  en  faveur  de  la 
monarchie,  livrent  leurs  ports  et  leurs  armes,  le 
i  eu  pic  de  Provence  recevra  tous  les  secours  que 
'escadre  de  Sa  Majesté  britannique  pourra  fournir. 

La  quatrième  est  une  proclamation  de  ce  même  ami¬ 
ral  ,  ou,  après  avoir  fait  un  tableau  de  la  situation  de 


la  France,  il  expose  que  les  puissances  coalisées 
n’ont  vu  de  remède  à  ces  malheurs  que  dans  le  réta¬ 
blissement  de  la  monarchie. 

La  cinquième  est  une  lettre  des  représentants  du 
peuple  qui  informent  la  Convention  que  l’espérance 
qu’ils  avaient  conçue  du  patriotisme  du  vice-amiral 
Saint-Julien  est  évanouie.  Il  a  été  trahi  par  les  com¬ 
mandants  de  son  escadre  ;  huit  vaisseaux  anglais  sont 
entrés  dans  le  port  de  Toulon. 

La  sixième  est  une  lettre  du  comité  des  sections  de 
Toulon,  au  général  Cartaux,  annonçant  que  deux 
députés  de  la  Convention,  les  parents  de  deux  au¬ 
tres  sont  arrêtés  en  otages  dans  cette  ville;  que 
trente  mille  hommes,  anglais  et  espagnols,  vont 
arriver,  et  que  Marseille  et  Toulon  sont  sous  leur 
protection. 

—  On  a  lu  deux  autres  lettres;  l’une  de  Gilet,  re¬ 
présentant  du  peuple  près  l’armée  desCûtes  de  Brest, 
qui  annonce  que  l’arrivée  prochaine  de  la  garnison 
de  Mayence  a  déterminé  le  général  en  chet  des  ar¬ 
mées  de  la  Vendée  à  suspendre  les  opérations  mili¬ 
taires,  pour  éviter  les  petits  combats  qui  font  couler 
le  sang  sans  obtenir  de  succès  décisifs;  mais  on 
éclaire  le  pays,  on  enlève  les  subsistances,  les  bes¬ 
tiaux,  etc.  Les  rebelles  avaient  tenté  une  attaque  sur 
trois  colonnes;  mais  ils  ont  été  repoussés  à  plus 
d’une  lieue,  la  baïonnette  dans  les  reins  :  depuis  ils 
n’ont  plus  osé  approcher. 

—  Le  représentant  du  peuple  Lacoste  écrit  de 
Wissembourg  que  les  tentatives  des  ennemis  pour 
s’emparer  de  la  superbe  plaine  de  l’Alsace  et  de  la  ri¬ 
che  récolte  de  cette  contrée  ont  déterminé  les  repré¬ 
sentants  du  peuple  à  un  dernier  effort.  Déjà,  au  son 
du  tocsin,  plus  de  cent  quarante  mille  hommes  se 
sont  rassemblés  en  armes  près  de  Wissembourg,  et 
vont  se  réunir  à  l’armée  du  Rhin. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l’Opér i-Comique  national,  rueFavart.  — 
La  1e  représ,  de  lu  Moisson ,  opéra  en  2  actes,  et  l’ Amant 
slutne. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu. — LcDis- 
irait,  suivi  du  Cercle. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  L' Officier  de  Fortune, 
et  1rs  Deux  Ermites. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier,  au  Jardin  de  l’É¬ 
galité.  —  Jerome  Pointu;  le  Mariage  fait  au  tour,  et  tes 

Fausses  Consultations. 

Théâtre  National,  rues  de  Richelieu  et  de  Louvois. — 
I.a  Constitution  a  Constantinople ,  pièce  à  spectacle  ;  la 
Fete  civique,  et  les  J  munis  anglais. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Les  Emigres  aux 
terres  australes;  tes  Amants  a  l'Epreuve,  et  l’Ermitage. 

Théâtre  national  de  Molière,  rue  Saint-Martin. — 
La  Ligue  des  Fanatiques  et  des  Tyrans,  et  le  Maréchal 
ferrant. 

Théâtre  du  Vaudeville.  — Nicaise  peintre,  le  Divorce; 
V Union  villageoise,  et  Columbine  mannequin. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés. —  La  Curieuse;  V En¬ 
rôlement  supposé,  et  le  Bon  Ermite. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. — 
Nicodéme  dans  la  Lune,  pii  ce  en  3  actes  à  spectacle,  prér. 
d'Alexis  et  Rosette  ou  les  Uhlans. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Égalité.  — 
Les  Capucins  aux  frontières,  pant.  à  spcct. ,  précédée  du 
Devin  du  Pillage,  et  des  Grâces. 

Amphithéâtre  d’Astley  ,  faubourg  du  Temple.  —  Au¬ 
jourd’hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen 
Franconi  avec  ses  élèves  et  ses  enfants  continuera  scs  exer¬ 
cices  d’équitation  et  d’émulation,  tours  de  manège,  danse 
sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  eDtr’actcs  amu¬ 
sants. 


N°  249.  Vendredi  G  Septemcre  1793.  —  Van  2e  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constantinople ,  le  22  juillet.  —  Les  Français  établis 
ici  désiraient  célébrer,  le  24  de  ce  mois,  l’anniversaire  de 
la  révolution  française  dans  le  palais  de  la  Nation,  et  déjà 
même  ils  avaient  fait  les  préparatifs  nécessaires  ;  mais  la 
Porte  leur  a  fait  savoir  que  dans  les  circonstances  actuelles 
une  pareille  cérémonie  lui  serait  peu  agréable,  célébrée 
surtout  dans  le  palais  de  la  Nation.  Les  Français  prendront 
le  parti  de  célébrer  la  fête  à  buis  clos. 

La  frégate  russe,  qui  voulait  entrer  par  le  canal  dans  la 
mer  Noire ,  n’ayant  pu  obtenir  de  la  Porte  celte  permis¬ 
sion,  a  rétrogradé  dans  l’Archipel. 

Il  est  arrivé  déjà  deux  frégates,  avec  des  meubles  desti¬ 
nés  pour  le  nouvel  ambassadeur  de  Russie. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  5  août.  —  Le  chancelier  de  la  cour, 
M.  d’Engstrom,  envoyé  de  notre  cour  à  celle  de  Londres, 
ne  partira  pas  encore  avant  la  fin  de  ce  mois,  quoique 
lord  Spencer,  ambassadeur  britannique,  soit  déjà  en 
route  pour  cette  ville.  M.  d’Engstrom  conservera  sa  place 
de  chancelier,  en  même  temps  que  celle  de  ministre  ac¬ 
crédité.  M.  de  Barck,  nommé  à  sa  place  au  département 
des  affaires  étrangères ,  a  refusé  ce  poste. 

Le  roi  et  la  cour  vont  passer  le  reste  de  l’été  à  Drot- 
ningholm. 

On  lève  un  nouveau  corps  pour  le  service  de  l’école  mi¬ 
litaire  à  Carlsberg.  Une  des  compagnies  d’artillerie  qui 
sont  à  Stralsund  sera  montée  en  cavalerie,  et  exercée  en 
hiver,  pour  de  là  passer  en  Suède. 

Le  gouvernement  suédois  s’est  toujours  distingué  par 
les  ordonnances  de  police  les  plus  sages  et  les  plus  salutai¬ 
res.  Il  vient  d’en  rendre  une  nouvelle  dont  on  doit  louer 
l’utilité  reconnue.  Il  est  enjoint  à  tous  les  menuisiers  de 
cette  ville,  sous  des  peines  très  sévères  d'enduire  de  poix 
les  jointures  des  cercueils  qu’ils  font,  et  de  les  couvrir  en¬ 
core  de  ciment  ;  il  est  aus-d  ordonné,  sous  les  mêmes  pei¬ 
nes,  que  les  fosses  aient  au-delà  de  trois  aunes  de  profon¬ 
deur. 

DANEMARK. 

Copenhague,  le  15  août,  —  Samedi ,  le  lord  Spencer  est 
arrivé  en  cette  ville.  Il  poursuit  sa  route  pour  aller  rem¬ 
plir  son  poste  d’envoyé  à  Stockholm. 

Si  l’on  parvient  à  établir  une  université  en  Norvvége, 
comme  on  en  a  la  plus  grande  espérance,  vu  les  sommes 
considérables  souscrites  pour  cet  effet  par  de  riches  parti¬ 
culiers,  elle  n’aura  point  son  siège  à  Christiania,  mais  ce 
sera  très  probablement  à  Tunsberg. 

Il  a  passé  au  Sund,  du  9  au  12  de  ce  mois,  cent  vingt- 
six  navires. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  3  septembre. 

Le  conseil ,  d’après  une  lettre  du  commandant- 
général,  nomme  deux  commissaires  qui  présideront 
nu  concours  pour  la  nomination  de  deux  ad/idants- 
généraux ,  et  de  six  instructeurs  des  canonniers  des 
légions. 

—  Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  com¬ 
mune,  le  conseil  a  chargésix  de  ses  membres  de  lui 
faire  un  rapport  sur  la  taxation  du  charbon  et  du 
bois. 

—  Le  rapport  de  la  commission  des  certilicats  de 

3*  Série.  —  Tome  IC, 


civisme  a  donné  lieu  d’arrêter  qu’a  l’avenir  il  ne 
sera  point  accordé  de  ces  certilicats  aux  citoyens  ou 
citoyennes  qui  porteraient  des  surnoms  ou  des  noms 
autres  que  leur  nom  de  famille. 

—  On  donne  lecture  d’une  lettre  de  Félix,  com¬ 
missaire  de  la  commune  dans  les  départements  trou¬ 
blés  par  les  rebelles.  Elle  est  datée  de  Saumur,  le  30 
août. 

Elle  annonce  qu’enfin  la  rébellion  touche  à  sa  fin. 
Déjà  lesprédicants  fanatiques  qui  l’ont  excitée  disent 
en  chaire  que  si  l’on  ne  redouble  de  prières  et  de  cou¬ 
rage,  tout  est  perdu . Ces  phrases  ont  été  pronon¬ 

cées  dimanche  dernier  à  Cholet;  mais  elles  ne  leur 
ont  pas  réussi,  car  leur  armée  se  dissout. 

Cinq  mille  hommes  de  la  garnison  de  Mayence 
viennent  d’arriver  avec  leur  artillerie  volante;  ils 
ont  été  reçus  comme  ils  devaient  l’être. 

L’avant-garde  de  trois  mille  hommes,  présentement 
à  Doué,  commandée  par  le  général  Salomon,  har¬ 
cèle  tous  les  jours  les  brigands  du  côté  de  Vihiers, 
Coron  et  Cholet.  Tous  les  jours  on  amène  de  leurs 
prisonniers. 

Des  hussards  ont  amené  ces  jours-ci  un  comité 
complet  composé  de  treize  de  ces  scélérats,  avec  un 
de  leurs  aides-de-camp. 

D’après  les  mesures  qui  viennent  d’être  prises,  la 
perte  des  brigands  est  inévitable.  S’il  était  nécessaire 
à  notre  victoire  d’appeler  tous  les  braves  sans-cu¬ 
lottes  des  campagnes,  ils  marcheraient  d’autant  plus 
volontiers  que  leur  abondante  moisson  est  termi¬ 
née.  Le  fameux  contre-révolutionnaire  Lapolouse  a 
été  condamné  à  mort,  en  dépit  de  ses  défenses  fines 

et  astucieuses .  Dans  l’ordre  d’hier,  on  annonce 

deux  victoires  remportées  sur  les  rebelles,  l’une  à 
la  Roche-sur  Yon  vers  les  Sables,  et  l’autreàThouars, 
Airvaux  et  Saint-Loup. 

Le  conseil  ordonne  l’insertion  de  celte  lettre  aux 
affiches  de  la  commune. 

—  La  section  de  la  Halle-aux-Blés,  en  observant 
que  plusieurs  citoyens  réclamentdes  passeports  pour 
aller  dans  les  départements  insurgés,  et  notamment 
à  Marseille,  demande  que  le  conseil  déclare  s’il  re¬ 
garde  ou  non  la  ville  de  Marseille  comme  étant  en 
état  d’insurrection.  Le  conseil  étend  à  la  ville  de  Mar¬ 
seille  son  précédent  arrêté,  portant  qu’il  ne  sera  point 
délivré  de  passeports  pour  aller  dans  les  départe¬ 
ments  insurgés. 

—  La  section  de  l’Arsenal  annonce  que,  d’après  la 
lettre  du  comité  de  salut  public,  elle  a  arrêté  que 
tout  ce  qui  peut  être  utile  à  la  fabrication  des  armes 
serait  en  réquisition,  et  qu’elle  prendrait  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  procurer  le  plus  qu’il  sera 
possible  d’outils  et  d’ouvriers. —  Mention  civique  et 
insertion  aux  Affiches. 

—  La  section  de  Bondy  fait  part  de  ses  inquiétudes 
sur  les  subsistances,  et  demande  que  l’on  prenne 
des  mesures  pour  faire  approvisionner  les  boulan¬ 
gers. 

Renvoyé  à  l’administration  des  subsistances. 

— Le  procureur  de  la  commune  se  plaint  qu’ayant 
parcouru  plusieurs  fois,  et  à  différentes  heures  de  la 
nuit,  la  ville  de  Paris,  il  n’a  rencontré  aucune  pa¬ 
trouille. 

Sur  son  réquisitoire,  le  conseil-général  arrête  que 
le  commandant-général  sera  invité  de  surveiller  la 
troupe  et  la  marche  des  patrouilles  qui  ne  se  font  pas 
avec  exactitude. 

—  Total  des  prisonniers,  1,640. 
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ÉTAT  CIVIL. 

Dit  1er  septembre.  —  Divorces,  .3  —  Mariages,  7. 
—  Naissances,  54.  —  Décès,  48. 

Du  2. —  Divorces,  5.  — Mariages,  17. —  Nais¬ 
sances,  46.  —  Décès,  55. 

Du  3.  —  Divorces,  6.  —  Mariages,  30.  —  Nais¬ 
sances,  68.  —  Décès,  52. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

La  loi  naturelle,  ou  Catéchisme  du  citoyen  français,  par 
Dh.  F.  Volney,  de  l’imprimerie  de  Didot  jeune,  à  Paris, 
chez  Sallior,  successeur  de  Didot  jeune,  quai  des  Augustins, 
n°  22,  104  pages,  petit  format. 

Le  citoyen  Volney  s’est  jusqu’ici  fait  connaître  par  de 
grands  ouvrages;  en  voici  un  qui  renferme  dans  un  très  pe¬ 
tit  volume  beaucoup  d’utilité  ;  il  est,  en  quelque  sorte,  à  la 
portée  de  tous  les  esprits,  et  le  talent  d’analyser  et  de  défi¬ 
nir,  y  est  surtout  très  remarquable.  Le  but  de  l’auteur  est 
de  prouver  que  quelque  religion  que  l’on  professe,  il  est  une 
loi  qui  doit  servir  de  règle  commune  à  tous  les  hommes  et 
les  guider  sans  distinction  de  pays  ni  de  secte  vers  la  perfec¬ 
tion  et  le  bonheur,  qui  apprend  à  fuir  tous  les  vices  et  à  pro¬ 
fesser  toutes  les  vertus;  celte  loi  est  la  loi  naturelle  qui 
émane  immédiatement  de  Dieu,  et  qui,  mieux  que  toute  au¬ 
tre  loi,  enseigne  l’existence  d’un  être  suprême. 

a  En  effet,  dit  l’auteur,  pour  tout  homme  qui  observe  avec 
réflexion  le  spectacle  étonnant  de  l’univers,  plus  il  médite 
sur  les  propriétés  et  les  attributs  de  chaque  être  sur  l’ordre 
admirable  et  l’harmonie  de  leurs  mouvements,  plus  il  lui  est 
démontré  qu’il  existe  un  agent  suprême,  un  moteur  universel 
et  identique,  désigné  par  le  nom  de  Dieu,  et  il  est  si  vrai  que 
la  loi  naturelle  suffit  pour  élever  à  la  connaissance  de  Dieu, 
que  tout  ce  que  les  hommes  ont  prétendu  en  connaître  par 
des  moyens  étrangers,  s’est  constamment  trouvé  ridicule,  et 
qu’ils  ont  été  obligés  d’en  revenir  aux  immuables  notions  de 
la  raison  naturelle. 

«  Il  n’est  donc  pas  vrai  que  les  sectateurs  de  la  loi  naturelle 
soient  athées.  Non,  cela  n’est  pas  vrai;  au  contraire,  ils  ont 
de  la  divinité  des  idées  plus  fortes  et  plus  nobles  que  les  hy¬ 
pocrites  qui  la  calomnient,  car  ils  ne  souillent  point  du  mé¬ 
lange  de  toutes  les  faiblesses  et  de  toutes  les  passions  de 
l’humanité.  » 

Ueci  nous  paraît  répondre  assez  bien  à  quelques  brouillons 
contre-révolutionnaires  de  Corse,  qui  ne  sachant  quelle  ca¬ 
lomnie  inventer  contre  ce  patriote  clairvoyant,  l’ont  accusé 
d’avoir  professé  l’athéisme  dans  ses  autres  ouvrages. 

Celui-ci  qui  est  comme  un  vrai  catéchisme  par  demandes 
et  par  réponses,  est  peu  susceptible  d’extrait.  Pour  engager 
nos  lecteurs  à  se  le  procurer,  il  nous  suffit  sans  doute  d’en  in¬ 
diquer  le  sujet  et  d’en  nommer  l’auteur. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Maximilien  Robespierre . 

SEANCE  DU  MERCREDI  4  SEPTEMDRE. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  adressée  à  la  Conven¬ 
tion  par  la  division  deMaubeuge,  qui  exprime  le  re¬ 
gret  avec  lequel  elle  voit  s’éloigner  d’elle  le  citoyen 
Dubois-Ditbay.  Elle  prie  la  Convention  de  nommer 
à  sa  place  un  autre  commissaire,  ou  plutôt  de  lui 
laisser  Dubois-Dubay. 

Celte  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu¬ 
blie. 

—  On  lit  une  adresse  de  la  municipalité  de  Bernay, 
qui  dénonce  le  ministre  de  la  justice,  pour  ne  lui 
avoir  pas  lait  passer  l’expédition  d’un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  cassation. 

Linoet  :  Un  jugement  a  été  rendu  par  le  tribunal 
criminel  du  district  de  Bernay,  relativement  à  cinq 
personnes  détenues  dans  les  prisons  depuis  vingt-six 
mots.  1 1  a  etc  interjeté  appel  au  tribunal  de  cassation, 
‘iui  a  prononcé. 


Cependant  le  ministre  n’a  pas  fait  passer  l’expédi¬ 
tion  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  cassation 
au  tribunal  criminel  de  Bernay  :  ces  cinq  personnes 
ne  peuvent  pas  rester  éternellement  en  prison. 

Je  demande  que  le  ministre  fasse  passer  l’expédi¬ 
tion  du  jugement  au  tribunal  du  district  de  Bernay, 
et  qu’il  rende  compte,  sous  deux  jours,  de  l’exécu¬ 
tion  de  ce  décret. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  dans  les  dé¬ 
partements  de  l’Eure  et  du  Calvados,  qui  annonce 
que  les  citoyens  de  ces  départements  refusent  de 
payer  leurs  contributions  ;  ils  donnent  pour  motif  de 
ce  refus  le  décret  de  la  Convention  qui  porte  que  le 
recouvrement  des  impôts  sera  interrompu  dans  les 
départements  révoltés. 

***  :  Je  demande  que  la  Convention  décrète  que 
les  contributions  seront  payées  comme  par  le  passé 
dans  les  départements  de  l’Eure  et  du  Calvados,  et 
qu’elle  passe  à  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  le 
décret  qui  en  suspendait  le  recouvrement  n’était  que 
pour  le  temps  que  durerait  la  révolte. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  On  lit  une  lettre  de  Biron,  détenu  dans  les  pri¬ 
sons  de  l’Abbaye,  qui  demande  à  être  jugé  inces¬ 
samment,  afin  qu’il  lui  soit  permis  d’aller  à  la  cam¬ 
pagne  rétablir  sa  santé,  qui  est  depuis  cinq  mois  très 
délabrée. 

Lecointe-Puyraveau  :  Je  demande  que  Biron  ait 
la  même  faveur  que  vous  avez  déjà  accordée  à  An¬ 
selme  et  à  Ferrand,  contre  lesquels  il  pouvait  y  avoir 
des  soupçonsaussi  graves  que  contre  Biron.  Sur  leurs 
demandes,  leur  détention  à  l’Abbaye  a  été  convertie 
en  une  détention  chez  eux.  Je  crois  que  vous  devez 
à  l’humanité  de  faire  pour  Biron,  qui  est  malade,  ce 
que  vous  avez  fait  pour  Anselme  et  Ferrand,  et  je 
demande  que  Biron  soit  en  arrestation  chez  lui,  sous 
bonne  et  sûre  garde. 

***  :  Je  demande  la  question  préalable  surla  pro¬ 
position  de  Lecointe.  Biron  est  suspect  pour  ses 
sentiments  et  pour  ses  actions  ;  il  doit  rester  dans  les 
prisons,  comme  tous  les  autres  citoyens,  jusqu’à  sou 
jugement. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

***  :  Je  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale 
ne  puisse  faire  sortir  des  prisons  ceux  qui  y  ont  été 
mis  par  un  décret.  De  tous  les  entrepreneurs  pour 
l’habillement  des  troupes,  dont  vous  avez  ordonné  la 
détention,  il  n’y  en  a  que  deux  qui  y  sont,  les  autres 
se  promènent  dans  les  rues. 

***  :  J’appuie  la  proposition  du  préopinant,  et  je 
demande  que  ceux  qui  ont  été  ainsi  mis  en  liberté 
soient  sur-le-champ  réintégrés  dans  les  prisons. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  à  l’armée  du 
Nord,  qui  demandent  une  récompense  en  faveur  du 
citoyen  Elie,  gendarme,  qui,  dans  l’affaire  de  Valen¬ 
ciennes,  se  battit  contre  cinq  Autrichiens,  à  qui  il  ar¬ 
racha  un  drapeau  français,  après  avoir  reçu  plusieurs 
coups  de  sabre. 

Gossuin  :  Je  demande  le  renvoi  au  ministre  de  la 
guerre,  qui  sera  chargé  de  nommer  le  citoyen  Elie 
officier,  et  de  pourvoir  à  son  équipement. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Lecointre,  de  Vcrsuilles:  Le  citoyen  Thomas, 
faisant  valoir  une  ferme  de  cent-cinquante  arpents, 
et  qui  est  compris  dans  la  réquisition  des  citoyens  de 
dix-huit  à  vingt-cinq  ans,  vous  a  présenté  une  péti¬ 
tion  pour  vous  demander  de  n’être  pas  sujet  à  celte 
réquisition.  Vous  avez  renvoyé  cette,  pétition  à  votre 
comité  de  la  guerre  et  d’agriculture.  Ces  deux  comi¬ 
tés  ont  cru  qu’il  serait  dangereux  d’arracher  à  l'agri¬ 
culture  les  bras  qui  lui  sont  nécessaires,  et  ont  cher- 
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ché  à  concilier  à  la  fois  et  les  intérêts  de  l’agriculture 
et  de  la  guerre.  Ils  m’ont  chargé  en  conséquence  de 
vous  proposer  de  décréter  que  tous  citoyens  non 
mariés,  qui  se  trouvent  compris  dans  la  première 
réquisition,  et  qui  font  valoir  au  moins  cinquante 
arpents  de  terre,  ne  seront  compris  que  dans  la  se¬ 
conde  classe. 

Boussion  :  Il  paraît  que  les  comités  n’ont  eu  en 
vue  que  de  protéger  ceux  qui  ont  une  certaine  for¬ 
tune  ;  car,  d’après  le  projet  qui  vous  est  présenté,  les 
petits  particuliers  qui  n’auraient  que  quinze  ou  vingt 
arpents  de  terre,  nejouiraientpasdela  même  faveur 
que  ceux  qui  en  auraient  cinquante.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  un  projet  qui  viole  si  ouver¬ 
tement  les  principes  de  l’égalité. 

La  question  préalable  est  décrétée. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  transmet  à  la  Conven¬ 
tion  la  lettre  suivante  : 

Lettre  du  général  Dagobert. 

Du  centre  du  camp  ennemi  devant  le  Mont-Libre, 
le  28  août  1793. 

Citoyen,  ministre,  c’est  du  camp  qu’occupait  l’en¬ 
nemi  il  y  a  une  heure,  que  je  vous  rends  compte  de 
la  bravoure  avec  laquelle  les  braves  soldats  de  la  ré¬ 
publique  en  ont  chassé  les  satellites  ennemis  de  no¬ 
tre  liberté;  leur  défense  a  été  opiniâtre,  et  notre 
attaque  est  enlin  parvenue  à  les  mettre  en  déroute,  à 
s’emparer  du  camp  tout  tendu,  de  huit  pièces  de  ca¬ 
non,  de  leurs  caissons,  et  de  beaucoup  de  bagages. 
Je  ne  puis  entrer  dans  aucuns  détails  sur  le  nombre 
des  prisonniers;  mais  je  peux  vous  assurer  que  nous 
aurions  pris  tout  ce  qu’il  y  avait  d’Espagnols  dans  le 
camp,  si  nous  avions  eu  le  peu  de  cavalerie  que  le 
général  Barbantane  m’avait  promis.  Les  quatre  cents 
dragons  du  régiment  de  Sagonte,  qui  ont  chargé  à 
plusieurs  reprises  notre  infanterie,  ont  été  presque 
entièrement  détruits.  Je  repars  dans  l’instant  pour 
suivre  les  avantages  de  la  victoire. 

Signé  Dagobert. 

Pour  copie  conforme,  Bouchotte. 

*’*  :  Le  district  de  Montargis  est  situé  sur  le  con¬ 
fluent  de  plus  de  cinquante  routes.  11  ne  produit  en 
grande  partie  que  des  pois  et  du  raisin,  et  le  peu  de 
blé  qu’il  récolte  a  été  consommé  par  le  passage  fré¬ 
quent  des  troupes  de  la  république.  Actuellement  on 
veut  mettre  à  exécution  dans  ce  district  le  décret  du 
15  août;  sans  doute  le  district  de  Montargis  est  dans 
l’impossibilité  de  satisfaire  aux  réquisitions  de  sub¬ 
sistances  que  prescrit  cette  loi.  Je  demande  le  renvoi 
de  mon  observation  au  comité  de  salut  public  et  des 
subsistances,  qui  fera  demain  son  rapport. 

La  Convention  décrète  le  renvoi. 

—  Lecointe  soumet  à  la  discussion  la  suite  des  ar¬ 
ticles  de  la  loi  sur  la  taxe  du  prix  des  grains. 

Plusieurs  articles  sont  décrétés. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  des  pièces  sui¬ 
vantes. 

Lettre  du  citoyen  Gillet ,  représentant  du  peuple 
près  l'armée  des  côtes  de  Brest. 

De  Nantes,  le  1er  septembre. 

L’arrivée  prochaine  de  la  garnison  de  Mayence  a 
déterminé  le  général  en  chef  a  suspendre  un  moment 
les  opérations  militaires,  afin  d’éviter  une  multitude 
de  petits  combats  où  l’on  perd  toujours  debravesgens 
sans  obtenir  de  succès  décisif;  mais  on  éclaire  le  pays, 
on  enlève  les  subsistances,  les  bestiaux;  et  les  patrio¬ 
tes  réfugiés  à  Nantes  peuvent,  à  la  faveur  de  ces 

ftatroni l les,  rentrer  dans  leurs  propriétés,  et  sauver 
es  effets  que  les  brigands  leur  ont  laissés. 


Mardi  dernier,  ces  scélérats  osèrent  nous  attaquer 
sur  trois  colonnes;  ils  vinrent,  selon  leur  coutume, 
s’embusquer  dans  les  bois  et  les  fossés;  mais,  sans 
s’amuser  à  tirailler,  mille  à  douze  cents  grenadiers 
qui,  avec  les  chasseurs  de  la  Charente  et  d’Ille-et- 
Vilaine  composaient  l’avant-garde,  ayant  à  leur  tête 
le  général  de  brigade  Grouchy,  l’adjudant-général 
Blasse,  s’avancèrent  rapidement  sur  eux,  la  baïon¬ 
nette  au  bout  du  fusil,  et  les  délogèrent  à  l’instant 
de  leurs  repaires.  On  les  a  poursuivis  pendant  une 
lieue  et  demie  ;  tous  leurs  retranchements  furent  em¬ 
portés  de  vive  force,  ainsi  que  les  maisons  qu’ils  oc¬ 
cupaient  dans  les  villages  voisins  et  qu’ils  avaient 
fait  créneler;  un  grand  nombre  des  leurs  mordirent 
la  poussière. 

Depuis  cette  journée,  leur  audace  a  considérable¬ 
ment  diminué;  ils  n’osent  plus  nous  approcher.  Ils 
ont  sonné  le  tocsin  presque  tous  les  jours,  mais  il 
paraît  que  les  paysans  sont  las  de  cette  guerre,  du 
moins  il  ne  s’est  point  fait  un  grand  rassemblement, 
ce  qui  prouve  que  les  prêtres  et  les  nobles  qui  les 
ont  si  cruellement  trompés  commencent  à  perdre 
de  leur  influence  ;  il  y  a  cependant  tous  les  jours 
quelques  affaires,  mais  il  faut  les  aller  chercher 
loin  du  camp  ;  et,  quelque  soit  le  nombre  des  enne¬ 
mis,  la  victoire  a  été  constamment  fidèle  aux  armes 
de  la  république. 

On  ne  s’est  jamais  battu  avec  plus  de  bravoure  et 
de  courage  que  les  troupes  qui  composent  cette  ar¬ 
mée  :  la  demi-brigade  du  34®  régiment,  celle  du  77e, 
le  15«  régiment  de  chasseurs  à  cheval,  les  hussards 
du  Midi,  tous  montrent  la  plus  grande  valeur,  et  le 
général  Beysser,  qui  souvent  combat  à  leur  tête, 
répare  honorablement  la  faute  ou  plutôt  l’erreur 
qu’il  avait  commise  le  5  juillet  dernier.  Je  crois  de¬ 
voir  le  citer  particulièrement,  pareequ’il  se  montre 
digne  de  l’indulgence  dont  la  Convention  nationale 
a  usé  envers  lui. 

Nos  collègues  se  sont  rendus  à  Saumur  avec  le  gé¬ 
néral  en  chef  pour  assister  à  une  conférence  qui  doit 
avoir  lieu  demain  sur  les  opérations  de  la  campagne. 
L’armée  de  Mayence  est  en  marche,  nous  l’attendons 
avec  impatience;  déjà  le  bruit  de  nos  premiers  suc¬ 
cès  a  fait  ouvrir  les  yeux  aux  habitants  des  campa¬ 
gnes;  ils  viennent  journellement  par  centaine  de¬ 
mander  à  rentrer  paisiblement  chez  eux,  et  je  puis 
vous  annoncer  que  les  rebelles  seront  soumis  avant 
quinze  jours,  du  moment  que  l’armée  de  Mayence 
sera  réunie  à  celle  des  côtes  de  Brest. 

Signé  Gillet. 

Les  représentants  du  peuple  près  l’armée  du  Rhin, 

Nancy,  le  13  août  1793,  l’an  2e. 

L’ennemi  faisant  un  dernier  effort  pour  pénétrer 
dans  le  département  du  Bas-Rhin,  et  ravager  la  riche 
et  superbe  plaine  de  l’Alsace,  nous  avons  dû  aussi 
faire  un  dernier  effort  pour  repousser  l’ennemi.  Le 
danger  imminent  qui  nous  pressait  nous  a  forcés  de 
devancer  le  décret  de  la  Convention  nationale  poui 
la  levée  du  peuple.  Le  tocsin  s’est  déjà  fait  entendre, 
dans  les  huit  départements  qui  forment  les  divisions 
du  Rhin,  de  la  Moselle.  On  ne  peut  se  faire  une  idée 
de  l’effet  qu’il  a  produit.  Plus  de  cent  quarante  mille 
citoyens  armés,  disposés  en  bataillons,  formant  plu¬ 
sieurs  compagnies  de  cavalerie,  de  grenadiers  et 
chasseurs,  de  canonniers  avec  des  canons,  des  muni¬ 
tions  et  des  vivres  pour  quinzejourssonten  marche, 
ainsi  que  plusieurs  administrateurs,  magistrats  du 
peuple  et  autres  fonctionnaires  publics,  pour  se  ren¬ 
dre  à  Wissembourg,  lieu  de  réunion  de  toutes  les 
forces.  Les  frontières  du  Rhin  sont  couvertes  de  co¬ 
lonnes  patriotiques  ;  rien  n’égale  leur  ardeur  et  leur 
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intrépidité.  Le  peuple  est  las  de  souffrir.  Aujourd’hui 
qu’il  a  une  constitution,  qu’il  est  souverain  et  éclairé 
sur  les  conspirations  dont  il  a  été  trop  longtemps  la 
victime,  il  a  résolu  d’y  mettre  un  terme,  de  purger 
la  république  des  traîtres  et  des  rebelles  qu’elle  re¬ 
cèle  dans  son  sein,  d’exterminer  à  la  fois  les  tyrans, 
d'abandonner  cet  étrange  système  de  modérantisme 
qui  épuise  ses  ressources,  et  de  se  précipiter  comme 
un  torrent  sur  la  terre  de  la  tyrannie  pour  s’emparer 
des  dépouilles  de  tous  ses  esclaves.  Une  partie  des 
garnisons  des  villes  de  seconde  ligne  et  nombre  de 
dépôts  qui  végétaient  dans  l’intérieur,  tandis  que 
ces  bras  peuvent  être  employés  si  utilement  sur  les 
frontières,  et  qui  formeront  un  renfort  de  dix  à  douze 
mille  bons  guerriers,  volent  aussi  à  Wissembourg, 
d’après  nos  réquisitions. 

Nos  collègues  près  l’armée  du  Rhin  ont  dû  vous 
apprendre  que  l’ennemi  n’avait  cessé  d’attaquer  les 
lignes  de  Wissembourg  depuis  le  18  jusqu’au  23; 
qu’il  avait  été  repoussé  vigoureusement  le  22,  et  le 
27 battu  complètement.  L’on  a  évalué  sa  perte,  dans 
cette  dernière  journée,  à  près  de  deux  mille  morts 
et  trois  mille  blessés. 

Les  citoyens  du  district  de  Wissembourg,  qui  s’e- 
taient  levés  en  masse,  ont  partagé  la  gloire  de  nos 
braves  frères  d’armes;  comme  eux  ils  ont  volé  au 
combat,  ils  se  sont  battus  comme  des  lions  et  ils  ont 
fait  une  boucherie  des  Autrichiens.  Un  maire  en  a  tué 
dix-sept,  et  un  autre  citoyen  neuf.  Ce  sont  des  véri¬ 
tés  que  je  puis  attester,  puisque  j’étais  au  champ  de 
bataille. 

Signé  Lacoste. 

P.  S.  A  l’instant  je  viens  de  passer  en  revue  un  ba¬ 
taillon  patriotique  de  la  ville  de  Toul,  armé  et  équipé, 
qui  vole  à  Wissembourg  avec  deux  cent  mille  car¬ 
touches. 

Je  le  répète,  le  coup  qui  va  se  frapper  sur  les  bords 
du  Rhin,  va  briser  les  sceptres  des  tyrans  et  étonner 
l’univers,  et  le  moment  du  triomphe  de  la  liberté 
n’est  pas  éloigné. 

Saint-André  :  Votre  comité  de  salut  public  m’a 
chargé  de  vous  donner  connaissance  de  plusieurs 
pièces  originales  surprises  par  vos  commissaires  à 
Marseille.  Elles  ne  vous  laisseront  aucun  doute  sur 
l’existence  du  complot  formé  pour  livrer  le  Midi  de 
la  France  aux  Anglais,  et  rétablir  la  royauté  eu  invo¬ 
quant  sans  cesse  le  nom  de  république  indivisible.  11 
paraît  certain  par  les  principes  développés  dans  les 
pièces,  que  les  contre-révolutionnaires  de  l’intérieur, 
que  les  membres  de  la  Convention  même  qui  tenaient 
le  même  langage,  donnaient  la  main  à  cette  infâme 
machination.  Vous  verrez  à  quel  degré  s’est  portée 
leur  audace.  Si  toutes  les  nouvelles  dont  je  vais  vous 
faire  part  ne  sont  pas  également  satisfaisantes,  au 
moins  nos  commissaires  nous  donnent  l’espoir  que  la 
fermeté  de  leurs  résolutions  et  la  vigueur  de  leurs 
mesures  feront  triompher  la  liberté. 

Saint-André  lit  les  pièces  suivantes  : 

Les  représentants  du  peuple ,  commissaires  dans  le 

departement  des  Bouches-du-Rhône,  à  leurs  col¬ 
lègues  du  comité  de  salut  public  de  la  Convention 

nationale. 

Au  quartier-général  à  Marseille,  le  28  août. 

Avant-hier  matin  on  signala  une  frégate  parle¬ 
mentaire  anglaise;  nous  prîmes  des  mesures  pour 
l’enlever,  si,  comme  nous  n’en  doutions  pas,  elle 
venait  avec  de  mauvaises  intentions.  Mais  elle  n’ap¬ 
procha  pas,  et  se  tint  hors  de  la  portée  du  canon.  Le  j 


général  Cartaux  lui  détacha  une  chaloupe  de  la  fré¬ 
gate  la  Junon,  pour  inviter  le  capitaine  parlemen¬ 
taire  à  venir  parler  aux  autorités  constituées  de  Mar¬ 
seille;  mais  il  s’y  refusa,  et  remit  un  paquet  adressé 
au  comité  général  des  sections  de  Marseille. 

Vous  verrez  dans  ces  pièces  que  nous  vous  en¬ 
voyons,  toute  l’horreur  du  complot  qui  tend  à  réta¬ 
blir  la  royauté  en  France.  Des  lettres  de  Toulon  nous 
apprennent  que,  dans  la  nuit  du  23  au  24,  toutes  les 
sections  de  cette  ville  ont  unanimement  adhéré  aux 
propositions  de  l’amiral  Howe,  adopté  le  gouverne¬ 
ment  monarchique,  proclamé  Louis  XVII,  arboré  la 
cocarde  blanche  et  le  pavillon  blanc.  Cependant 
quelques  lettres  nous  donnent  des  détails  moins  af¬ 
fligeants,  et  nous  apprennent  que  les' ouvriers  de 
Toulon  et  une  partiedes  mari  ns  de  l’escadre  résistent 
aux  conspirateurs,  et  tiennent  encore  pour  la  répu¬ 
blique,  et  que  l’escadre  ennemie  n’a  pas  pénétré  dans 
la  rade.  Nous  sommes  d’autant  mieux  fondés  à  le 
croire,  qu’on  a  signalé  ici  quinze  ou  vingt  vaisseaux. 
Quoi  qu’il  en  soit,  le  général  Cartaux  prend  scs  me¬ 
sures  pour  marcher  contre  cette  ville  rebelle.  11  at¬ 
tend  les  renforts  prêts  à  lui  arriver  de  l’armée  d’Ita¬ 
lie.  Le  courage  de  la  brave  division  qu’il  commande, 
la  conduite  franche  et  républicaine  du  général,  tout 
nous  rassure  et  nous  fait  espérer  que  les  remparts  de 
Toulon  ne  soustrairont  pas  à  la  vengeance  nationale 
les  vils  royalistes  qu’ils  recèlent  et  les  satellites  des 
despotes  qui  prétendent  les  y  seconder. 

Tous  les  rapports  attribuent  à  l’incivisme  de  la 
marine  le  mouvement  contre-révolutionnaire  de 
Toulon.  Ceux  qui  agitent  le  Midi,  prouvent  évidem¬ 
ment  combien  étaient  coupables  ceux  que  nous 
avons  si  heureusement  chassés  de  notre  sein.  La  ter¬ 
reur  qu’avait  répandue  la  calomnie,  à  notre  arrivée 
à  Marseille,  est  entièrement  dissipée.  La  conduite  di¬ 
gue  d’éloges  de  l’année  lui  a  mérité  la  conliance  des 
habitants,  et  ceux  qui  étaient  le  plus  égarés  ne 
craignent  désormais  que  de  la  voir  s’éloigner  de  leurs 
murs. 

Nous  avons  rappelé  à  leurs  fonctions  ceux  qui  en 
avaient  été  écartés  par  la  tyrannie;  nous  procédons 
à  un  désarmement  général,  mais  nous  avons  an¬ 
noncé  qu’on  rendrait  les  armes  aux  bons  citoyens 
qui  ne  se  sont  pas  avilis  en  prêtant  serment  aux  re¬ 
belles.  Le  district  s’occupe  d’apposer  les  scellés  sur 
les  biens  des  individus  mis  par  vous  hors  de  la  loi. 
Déjà  plusieurs  sont  en  notre  pouvoir.  Le  tribunal 
criminel  va  juger  tous  ces  conspirateurs,  et  faire 
tomber  la  tête  des  coupables  à  mesure  qu’on  les  dé¬ 
couvrira.  Les  recherches  continuent;  on  arrête  tous 
les  jours  quelques-uns  des  plus  séditieux  ;  nous  véri¬ 
fions  l’état  des  caisses,  horriblement  dilapidées  par 
les  rebelles  ;  nous  y  ferons  rentrer  les  fonds  qui  en 
ont  été  détournés.  Dès  dimanche,  nous  avons  fait 
r’ouvrir  le  club  et  réinstallé  la  Société  populaire. 
Nous  ne  devons  pas  oublier  de  vous  annoncer  que 
nous  avons  rendu  la  liberté  à  cinq  cents  prison¬ 
niers  dont  tout  le  crime  était  d’être  républicains,  et 
qui  devaient  le  payer  de  leurs  têtes. 

A  l’instant,  il  nous  arrive  une  nouvelle  bien  con¬ 
solante.  Le  commandant  en  second  de  l’escadre, 
Saint-Julien,  nous  annonce,  qu’indigné  de  la  trahi¬ 
son  des  Toulonnais,  cette  escadre  fidèle  a  juré  la  con¬ 
stitution.  Les  dix-huit  vaisseaux  qui  la  composent 
sont  placés  de  manière  à  contenir  la  ville  et  à  empê¬ 
cher  l’entrée  dans  la  rade  de  la  flotte  anglaise;  mais 
nous  craignons  que  les  forcenés  qui  sont  maîtres 
des  forts  de  Toulon  ne  tirent  à  boulets  rouges  sur 
nos  braves  matelots;  nous  allons  marcher,  mais 
nous  ne  pouvons  laisser  Marseille  sans  défense  ;  c’est 
ce  qui  nous  arrête  encore.  Nous  allons  nommer 
Saint-Julien  commandant  de  l’escadre,  à  la  place  du 
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traître  Trogoff,  qui  s’est  mis  à  la  tête  des  sections  de  | 
Toulon.  j 

Sq/neEscuDiER,  Salicetti,  Alditte,  Gasparin. 

P.  S.  Nous  joignons  à  cette  dépêche  une  lettre 
interceptée  qui  vous  fera  juger  de  l’horrible  trahi¬ 
son  desToulonnais. 

Copie  d’une  lettre  adressée  de  Toulon  à  Villeneuve- 
Clary,  à  Marseille. 

Du  24  août. 

«  Nous  sommes  inquiets  sur  la  position  de  Marseille. 
Nous  apprenons  que  l’escadre  de  l’amiral  Howe  a  mouillé 
de  ce  côté,  mais  nous  ne  savons  rien  d’ultérieur.  Hier,  à 
dix  heures,  une  frégate  anglaise  parlementaire  fut  signa¬ 
lée.  Les  paquets  qu’elle  apportait  furent  à  l’instant  dépo¬ 
sés  au  comité  général  des  sections  ;  ils  contenaient  des 
lettres  de  Marseille  et  une  proclamalion  de  l’amiral  Howe. 

Cet  amiral,  après  le  tableau  des  maux  que  nous  éprou¬ 
vons  depuis  quatre  années,  nous  offrait  des  secours  en  ar¬ 
gent,  en  hommes  et  en  subsistances,  sous  la  condition 
d’accepter  le  gouvernement  monarchique,  de  désarmer  les 
vaisseaux,  les  côtes  et  les  forts  qui  seraient  provisoirement 
occupés  par  les  Anglais.  Ces  propositions  ont  été  accep¬ 
tées  dans  sept  sections  à  l’unanimité,  et  u’ont  souffert 
dans  la  huitième  qu’une  faible  opposition.  Je  rentrais  à 
Toulon ,  ignorant  ce  qui  s’élaït  passé  la  nuit  ;  j'ai  été  bien 
étonné  de  m’entendre  dire  :  Otez  votre  cocarde  tricolore, 
prenez  la  blanche,  et  criez  vite  le  roi!  Je  ne  le  fus  pas 
moins  en  voyant  flotter  le  pavillon  blanc  sur  les  tours. 

Je  pense  qu’à  Marseille  le  même  mouvement  va  s’opérer, 
et,  dans  ce  cas,  je  pense  que  le  commerce  doit  prompte¬ 
ment  armer  pour  occuper  les  bras  des  matelots,  a 

Lettre  des  commissaires  du  comité  central  du  dé¬ 
partement  des  Bouches-du-Rhône  au  comité 

central  des  sections  de  Marseille. 

A  bord  du  vaisseau  anglais  le  Victory,  le  24  août. 

u  Le  calme  de  la  mer  ne  nous  a  permis  d’approcher  que 
le  22  de  la  flotte  anglaise.  Nous  avons  été  conduits  à  bord 
de  l’amiral  Howe  ;  il  a  gémi  sur  les  malheurs  de  notre  pa¬ 
trie;  des  larmes  ont  coulé  de  ses  yeux;  il  nous  a  fait  en¬ 
trevoir  les  dispositions  les  plus  consolantes,  et  ne  nous  a 
paru  vouloir  combattre  que  l’anarchie.  L’amiral  a  jugé 
convenable  de  faire  une  proclamalion.  Nous  vous  l’en¬ 
voyons.  11  a  refusé  de  s’expliquer  sur  l’emploi  des  forces 
qu’il  commande.  Nous  écrivons  à  Toulon.  L’escadre  an¬ 
glaise  est  ici  réunie,  forte  de  vingt  vaisseaux  et  de  vingt- 
cinq  frégates.  On  se  flatte  que  la  flotte  espagnole  va  bientôt 
reparaître  avec  des  forces  supérieures.  Nous  ne  perdrons 
pas  une  minute  pour  vous  envoyer  les  sub  istances  et  les 
grains  de  Gênes  escortés  par  les  Anglais. 

o  Signé  Labat,  Pézan.  » 

Deux  autres  lettres  interceptées,  écrites  à  bord  des 
vaisseaux  anglais,  annoncent  à  Marseille  la  permis¬ 
sion  donnée  par  l’amiral  Howe  de  faire  escorter  pour 
cette  ville  des  blés  venus  de  Gênes  par  des  vaisseaux 
anglais. 

Saint-André  :  L’amiral  Howea  envoyé  deux  pièces. 

La  première  est  une  déclaration  provisoire  aux  Mar¬ 
seillais  ;  la  seconde,  une  proclamation.  La  déclaration 
porte  ces  mots  : 

«  Si  on  se  déclare  franchement  et  promptement  en 
faveur  du  gouvernement  monarchique  à  Toulon  et  à 
Marseille  ;  si  on  consent  à  laisser  désarmer  les  vais¬ 
seaux  et  les  forts,  le  peuple  de  Provence  trouvera  de 
la  part  de  l’armée  de  Sa  Majesté  Britannique  tous  les 
secours  qui  lui  sont  nécessaires.  Les  propriétés  se¬ 
ront  rigoureusement  respectées,  Sa  Majesté  Britan¬ 
nique  n’ayant  pour  but  que  de  rétablir  en  France 
l’ordre,  la  paix  et  le  règne  des  lois.  Aussitôt  leur  ré¬ 
tablissement,  les  forts,  les  vaisseaux,  la  rade  et  le 
port,  occupés  momentanément  par  les  Anglais, seront 
rendus  à  la  France.  » 


La  proclamation  est  conçue  cz  ces  termes  : 

Le  très  honorable  amiral  Howe,  commandant  la 

flotte  de  Sa  Majesté  Britannique,  aux  habitants 

de  Marseille  et  de  Toulon. 

a  Français,  vous  êtes  depuis  quatre  ans  travaillés  par 
une  révolution  qui  a  successivement  amené  sur  vous  tous 
les  malheurs.  Après  avoir  détruit  le  gouvernement,  foulé 
aux  pieds  toutes  les  lois,  assassiné  la  vertu,  préconisé  le  cri¬ 
me  ,  des  factieux,  parlant  de  liberté  pour  vous  la  ravir  ;  de 
souveraineté  du  peuple,  pour  dominer  eux-mtmes ;  de 
propriété,  pour  les  violer  toutes,  ont  établi  leur  odieuse 
tyrannie  sur  les  débris  d’un  trône  où  fume  encore  le  sang 
de  votre  légitime  souverain.  Les  bras  sont  enlevés  à  l’agri¬ 
culture;  votre  numéraire  a  disparu;  voire  commerce  est 
anéanti  ;  une  horrible  famine  vous  menace  :  voilà  le  ta¬ 
bleau  de  vos  maux.  Il  a  dû  affliger  les  puissances  coalisées  ; 
elles  n’ont  vu  de  remède  que  dans  le  rétablissement  de  la 
monarchie. 

«  Je  viens  vous  offrir  les  forces  qui  me  sont  confiées, 
pour  épargner  l’effusion  du  sang,  pour  écraser  les  fac¬ 
tieux,  rétablir  l’harmonie  et  la  tranquillité  que  leur  détes¬ 
table  système  menace  de  troubler  dans  toute  l’Europe. 

c  Comptez  sur  la  fidélité  d’une  nation  franche;  je  viens 
de  donner  une  preuve  éclatante  de  sa  loyauté.  Plusieurs 
vaisseaux  chargés  de  blé,  venant  de  Gênes ,  arrivent  dans 
vos  ports,  escortés  par  des  vaisseaux  anglais. 

«  Prononcez- vous  donc,  et  je  vais  faire  succéder  des 
années  de  bonheur  à  quatre  ans  de  servitude  et  de  cala¬ 
mité.  » 

Saint-André  :  Voici  une  seconde  lettre  de  nos  col¬ 
lègues,  commissaires  à  Marseille  ;  elle  est  datée  du 
29.  Elle  détruit  les  espérances  que  nous  donnait  la 
première. 

«  Citoyens  collègues,  l’espoir  que  nous  concevions 
et  que  nous  fondions  sur  la  fidélité  de  l’escadre  est 
évanoui.  L’amiral  Saint-Julien  a  été  abandonné  par 
plusieurs  capitaines  de  l’escadre  :  le  fort  Lamargue, 
ayant  menacé  de  tirer  sur  les  vaisseaux  français  à  bou¬ 
lets  rouges,  s’ils  s’opposaient  à  l’entrée  des  Anglais, 
huit  vaisseaux  ennemis  ont  pénétré  dans  le  port. 
Saint-Julien  a  pris  la  fuite  avec  quelques  soldats.  Nos 
troupes  se  mettent  en  marche,  et  déjà  elles  seraient 
sous  les  murs  de  Toulon  s’il  n’était  pas  important  de 
ne  point  dégarnir  Marseille.  Nous  avons  rendu  les 
armes  aux  bons  citoyens,  et  surtout  à  ceux  de  la  sec¬ 
tion  n°  1 1 ,  qui  est  restée  fidèle  à  la  république.  Nous 
ferons  traduire  dans  les  forts  les  personnes  suspectes. 
Nous  conservons  un  terrain  bien  important,  les  gor¬ 
ges  entre  Toulon  et  Marseille. 

«  Cependant  il  ne  faut  pas  s’endormir.  Donnez  des 
ordres  prompts  pour  que,  l’expédition  de  Lyon  ter¬ 
minée,  les  troupes  qui  y  sont  employées  viennent 
renforcer  les  nôtres.  Considérez  l’entrée  des  Anglais 
dans  Toulon,  l’obstination  des  Lyonnais,  l’invasion 
du  Mont-Blanc  par  les  Piémontais,  le  silence  obser¬ 
vateur  de  Bordeaux,  les  échecs  de  la  Vendée,  l’éva¬ 
cuation  de  Mayence,  celle  de  Valenciennes  et  de 
Condé,  le  siège  de  Dunkerque,  l’agitation  de  la  Nor¬ 
mandie  et  de  la  Bretagne,  les  excès  auxquels  se  porte  ( 
l’agiotage  :  voilà  toutes  les  branches  de  la  coalition  1 
par  laquelle  les  rois  ennemis  veulent  nous  donner 
un  tyran.  Ils  ont  vu  le  triomphe  du  peuple  dans  la 
journée  du  10  août,  ils  ont  frémi;  qu’ils  voient  sa 
vengeance,  et  qu’ils  tremblent  de  nouveau.  Nous  joi¬ 
gnons  ici  un  arrêté  que  la  nécessité  nous  a  forcés  à 
prendre.  Les  caisses  publiques  étaient  dans  l’état  le 
plus  déplorable  ;  nous  avons  arrêté,  pour  subvenir 
aux  frais  de  l’expédition  contre  Toulon,  de  faire  sur  le 
commerce  de  Marseille  un  emprunt  de  4  millions.  » 

Saint-André  :  Dans  le  paquet  remis  parle  parle¬ 
mentaire  anglais  se  trouvait  encore  une  lettre  écrite 
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par  le  comité'  général  des  sections  de  Toulon.  Elle  est 
adressée  au  général  Cartaux,  et  ainsi  date  : 

Toulon,  28  août,  l’an  1"  du  règne  de  Louis  XVIÏ. 

o  Une  foule  de  Marseillais  honnêtes  ont  été  par  vous 
mis  aux  fers,  et  sont  destinés  à  devenir  les  victimes  d’un 
parti.  Est-ce  bien  vous,  général,  qui  avez  souffert  que  de 
telles  horreurs  se  commissent  sous  vos  yeux?  Ignorez-vous 
que  plusieurs  de  ces  citoyens  méritent  l’estime  et  la  con¬ 
fiance  générales?  Nous  vous  le  déclarons  positivement  :  si 
le  crime  est  consommé,  si  des  exécutions  abominables 
souillent  la  ville  de  Marseille,  deux  députés  commissaires, 
que  nous  tenons  ici  en  otages,  et  les  parents  de  deux  autres 
subiront  le  même  sort.  Trente  mille  hommes,  tant  Anglais 
qu’Espagnols,  avec  lesquels  nous  sommes  unis,  seconde¬ 
ront  notre  vengeance  ;  elle  sera  terrible  :  Marseille  et  Tou¬ 
lon  sont  sous  leur  protection.  En  attendant  les  événements 
quels  qu’ils  soient,  que  la  section  n°  11  et  la  municipalité 
de  Marseille  apprennent  que  nous  les  rendrons  responsa¬ 
bles  de  tout.  Général,  les  Toulonnais  conservent  toute 
leur  énergie;  ils  sont  toujours  libres,  déterminés  à  tou¬ 
jours  l’être,  mais  ils  n’aiment  ni  les  traîtres,  ni  les  anar¬ 
chistes.  Signé  Redoül,  ■president,  » 

Pendant  la  lecture  de  ces  pièces,  une  indignation 
generale  s’est  fréquemment  manifestée. 

Saint-André  propose,  et  la  Convention  adopte  les 
décrets  suivants  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Les  commissaires  de  la  Convention  na¬ 
tionale  dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône 
prendront  les  mesures  les  plus  promptes  et  les  plus 
sévères  pour  faire  punir  les  auteurs  et  complices  de 
la  rébellion  des  contre-révolutionnaires  de  Mar¬ 
seille,  des  violences  et  des  assassinats  commis  dans 
la  personne  des  républicains  de  ces  contrées. 

»  H.  Les  biens  des  individus  qui,  à  Marseille  et  dans 
les  départements  circonvoisins,  ont  levé  l’étendard 
de  la  contre-révolution  et  de  la  révolte  contre  l’au¬ 
torité  nationale,  sont  confisqués  et  affectés  spéciale¬ 
ment  aux  indemnités  dues  aux  patriotes  persécutés 
dans  ces  contrées. 

«III.  Le  ministre  de  l’intérieur  disposera  de  la 
somme  de  80,000  liv.  mise  à  sa  disposition,  pour  four¬ 
nir  un  secours  provisoire  aux  veuves  et  enfants  des 
citoyens  de  Marseille,  assassinés  par  les  contre-révo¬ 
lutionnaires  de  cette  ville.  » 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Le  ministre  de  l’intérieur  fera  passer  à 
Marseille,  sur  les  fonds  extraordinaires  mis  à  sa  dispo¬ 
sition,  la  somme  de  4,000,000  pour  fournir  au  rem¬ 
boursement  de  l’emprunt  fait  sur  les  commerçants 
de  cette  ville  par  les  représentants  du  peuple  dans 
les  départements  méridionaux,  en  vertu  de  leur  ar¬ 
rêté  du . 

«  II.  Le  ministre  fera  passer  aussi  dans  la  même 
ville,  et  sur  les  memes  fonds,  la  somme  de  2,000,000 
pour  les  dépenses  ultérieures  qu’exigent  en  ce  mo¬ 
ment  l’urgence  des  circonstances.  La  Convention  ap¬ 
prouve  les  arrêtés  pris  par  ses  commissaires  dans  les 
départements  méridionaux.  » 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

«  Citoyen  président,  le  général  français  qui  com¬ 
mandait  à  Coudé  pendant  le.  blocus  de  cette  ville  m’a 
envoyé  les  pièces  qui  constatent  le  courage  de  cette 
intrépide  garnison.  Je  les  lais  passer  à  la  Convention 
nationale.  » 

Renvoyé  au  comité  de  la  guerre. 

Caairon  :  En  décrétant  un  emprunt  forcé,  votre 
intention  a  été  de  le  faire  peser  seulement  sur  les 
commerçants,  et  non  sur  les  bénéfices  industriels; 


aujourd'hui  que  nous  rédigeons  les  instructions,  nu 
oint  nous  embarrasse  :  les  fournisseurs  de  la  répu- 
lique  ne  se  croient  pas  compris  dans  le  décret,  n’é¬ 
tant  pas  commerçants;  cependant  ils  ont  fait  des 
fortunes  considérables.  L’abbé  d’Espagnac  a,  depuis 
la  guerre,  gagné  des  millions.  Le  comité  vous  pro¬ 
pose  de  comprendre  dans  le  décret  les  fournisseurs 
de  la  république. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Chciumelle,  procureur  de  la  commune  de  Paris, 
est  admis  à  la  barre.  Citoyens  représentants ,  le 
corps  municipal  me  députe  vers  vous  pour  vous  ren¬ 
dre  compte  de  ce  qui  se  passe  maintenant  à  Paris.  Ce 
matin,  à  cinq  heures,  on  a  été  chercher  les  ouvriers 
àleurs  ateliers,  et  des  mouvements  se  sont  manifestés 
sur  les  boulevards,  aux  environs  de  la  maison  de  la 
guerre;  bientôt  ils  se  sont  dirigés  vers  la  place  de 
la  Maison-Commune;  des  citoyens  la  remplissent 
maintenant,  et  leur  demande  est  relative  aux  sub¬ 
sistances.  Plusieurs  bons  citoyens  se  sont  mêlés  parmi 
eux,  et  sont  parvenus  à  y  établir  le  calmé;  ils  s’oc¬ 
cupent  maintenant  à  rédiger  une  pétition  pour  la 
présenter  à  la  Convention  nationale  et  au  corps  mu¬ 
nicipal. 

Le  conseil-général  de  la  commune  m’a  député 
vers  vous  afin  de  vous  présenter  les  faits  tels  qu’ils 
sont. 

Citoyens,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  :  Paris 
renferme  un  foyer  très  actif  de  contre-révolution  qui 
s’étend  sur  toute  sa  surface;  tous  les  soirs  la  police 
remarque  au  jardin  de  l’Egalité  des  groupes  compo¬ 
sés  de  jeunes  gens  dont  les  principes  ne  sont  pas  très 
républicains. 

Les  sections  se  divisent  aussi;  hier  celle  du  Pont- 
Neuf  a  présenté  l’étonnant  spectacle  de  deux  sections 
dans  une  même  assemblée. 

L’apparente  rareté  du  pain  et  le  recrutement 
sont  les  prétextes  dont  se  servent  les  ennemis  de  la 
république  pour  égarer  le  peuple;  mais  soyez  assu¬ 
rés,  citoyens,  que  leurs  complots  seront  encore  une 
fois  déjoués. 

J’observe  à  l’assemblée  que  les  ouvriers  rassem¬ 
blés  sur  la  place  de  la  Maison-Commune  manifestent 
le  plus  grand  respect  pour  la  Convention  ;  ainsi  ce 
mouvement  n’est  nullement  à  craindre.  Voilà  le  ré¬ 
cit  que  j’étais  chargé  de  vous  faire. 

Le  président  répond  que  l’assemblée  s’occupe  des 
subsistances,  et  parcouséquentdubonheur  du  peuple. 

Chaumelle  :  Je  prie  l’assemblée  de  vouloir  bien 
me  faire  délivrer  un  extrait  de  son  procès-verbal  ;  ce 
sera  une  arme  de  plus  à  opposer  aux  ennemis. 

Cette  demande  est  accordée. 

—  On  reprend  la  discussion  sur  les  subsistances. 

Jean-Bon  Saint-André:  Citoyens,  le  comité  de 
salut  public  a  examiné  sous  ses  rapports  politiques 
la  loi  qui  fixe  un  maximum  au  prix  des  grains;  il  a 
pensé  qu’un  grand  nombre  de  batiments  américains 
étant  prêts  à  mettre  à  la  voile,  il  convient  de  tran¬ 
quilliser  les  armateurs  d’une  nation  amie  sur  le  prix 
qu’ils  obtiendront  de  leurs  grains.  Je  demande  que 
la  Convention  décrète  que  tous  les.grains  venant  de 
l’étranger  seront  reçus  au  nom  du  gouvernement, 
qui  indemnisera  les  particuliers  qui  les  auront  fait 
venir. 

Coltpé,  de  VOise  :  Cette  proposition  a  besoin  d’être 
!  examinée.  J’en  demande  le  renvoi  à  la  commission 
des  subsistances. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

—  Plusieurs  articles  du  projet  de  la  commission 
sont  décrétés. 
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La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  JEUDI  5  SEPTEMBRE. 

On  lit  plusieurs  pétitions  relatives  à  la  cherté  des 
subsistances.  Tous  les  citoyens  témoignent  qu’ils  at¬ 
tendent  avec  impatience  la  loi  dont  la  Convention 
s'occupe  à  cet  égard. 

—  La  commission  militaire  établie  près  l’armée 
des  côtes  de  La  Rochelle  fait  passer  les  procès-ver¬ 
baux  des  jugements  qu’elle  a  rendus  contre  les  traî¬ 
tres,  les  pillards  et  les  fuyards. 

La  Convention  en  décrète  l’insertion  au  Bulletin. 

Merlin  ,  de  Douai  :  Je  suis  chargé  par  le  comité 
de  législation  de  vous  faire  sentir  la  nécessité  de  di¬ 
viser  en  plusieurs  sections  le  tribunal  criminel  révo¬ 
lutionnaire.  Ce  tribunal  est  surchargé  d’affaires  ;  de 
toutes  parts  on  lui  renvoie  des  accusés,  il  ne  peut 
suffire  a  tout;  cependant  il  importe  que  les  traîtres, 
les  conspirateurs  reçoivent  le  plus  tôt  possible  le  châ¬ 
timent  dû  à  leur  crime  :  l’impunité  ou  le  délai  de  la 
punition  de  ceux  qui  sont  sous  la  main  de  la  justice 
enhardit  ceux  qui  trament  encore  des  complots.  11 
faut  que  prompte  justice  soit  faite  au  peuple.  Le  co¬ 
mité,  pénétré  de  cette  vérité,  a  pensé  que  le  tribunal 
révolutionnaire  devait  être  divisé  en  quatre  sections. 
Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  législation,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  Le  tribunal  criminel  extraordinaire, 
établi  par  la  loi  du  10  mars  dernier,  sera  divisé  à  l’a¬ 
venir  en  quatre  sections. 

«  II.  La  compétence  de  chacune  de  ces  sections 
sera  la  même  que  celle  des  trois  autres,  et  elles  se¬ 
ront  toutes  à-la-fois  en  activité. 

«  III.  A  cet  effet,  le  nombre  des  juges  sera  porté  à 
seize,  y  compris  le  président  et  vice-président. 

«  IV.  Le  nombre  des  jurés  sera  porté  à  soixante  ; 
celui  des  substituts  de  l’accusateur  public,  à  cinq; 
celui  des  commis-greffiers,  et  celui  des  commis  expé¬ 
ditionnaires  également  à  huit. 

«V.  Les  jurés  seront  répartis  au  sort  dans  les 
quatre  sections,  et  ce  répartement  sera  renouvelé 
tous  les  mois. 

«VI.  Si  néanmoins,  à  la  fin  du  mois,  l’examen 
d’un  ou  de  plusieurs  procès  était  ouvert  dans  une  ou 
plusieurs  sections,  le  renouvellement  serait  différé 
jusqu’au  jugement  de  ces  procès. 

«VII.  Les  juges,  jurés  et  officiers  d’une  section 
pourront  suppléer  les  juges,  jurés  et  officiers  d’une 
autre  section. 

«  VIII.  Dans  chaque  procès  porté  au  tribunal  cri¬ 
minel  extraordinaire,  le  président  procédera  au 
premier  interrogatoire  de  l’accusé,  et  recevra  les 
déclarations  écrites  des  témoins,  si  mieux  il  n'aime 
déléguer  ces  foutions  à  l’un  des  juges,  de  quelque 
section  qu’il  soit. 

«  IX.  Immédiatement  après  les  interrogatoires  et 
la  réception  des  déclarations  écrites  des  témoins,  le 
sort  décidera  à  laquelle  des  quatre  sections  chaque 
procès  sera  porté. 

«X.  Si  néanmoins  une  section  se  trouve  chargée 
de  plus  d’affaires  que  chacune  des  autres,  elle  ne 
sera  admise  au  tirage  qu’a  près  que  le  sort  en  aura 
assigné  à  chacune  des  autres  un  nombre  égal  au 
sien. 

«  XI.  Si,  au  contraire,  une  section  n’avait  aucune 


affaire  à  juger,  et  qu’il  ne  se  trouvât  qu’un  procès  à 
distribuer,  ce  procès  lui  serait  assigné  sans  tirage 
au  sort. 

«  XII.  Le  tirage  au  sort  se  fera  en  présence  du  pré¬ 
sident,  de  l’accusateur  public  ou  de  l’un  de  ses  sub¬ 
stituts,  et  d’un  commissaire  de  chaque  section. 

“XI 11.  Les  procès  qui  feront  suite,  ou  qui  seront 
annexés  à  celui  dont  une  section  se  trouvera  saisie, 
seront  portés  devant  cette  section  sans  tirage  au 
sort. 

«XIV.  Les  indemnités  et  traitements  des  juges, 
substituts  de  l’accusateur  public,  jurés,  commis, 
greffiers  et  commis  expéditionnaires,  et  employés, 
seront  réglés  d’après  les  décrets  des  28  mai  et  24  juil¬ 
let  dernier. 

•  «  XV.  II  sera  formé  dans  la  séance  de  demain  une 
liste  de  candidats  pour  remplir  toutes  les  placescréécs 
par  le  présent  décret  et  celles  qui  se  trouvent  va¬ 
cantes.  Le  ministre  de  la  justice  enverra  dans  le  jour, 
au  comité  des  décrets,  l’état  de  ces  derniers.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Le  Président  :  Une  députation  de  la  section  de  la 
Cité  demande  à  présenter  une  pétition  sur  les  sub¬ 
sistances. 

On  en  demande  le  renvoi  à  la  commission  qui 
s’occupe  d’une  loi  sur  cet  objet. 

Gossuin  :  Tout  ce  qui  concerne  les  subsistances 
est  trop  important  pour  que  nous  n’entendions  pas 
tous  ceux  qui  auront  des  mesures  à  nous  proposer 
sur  cet  objet.  Je  demande  que  la  section  de  la  Cité 
soit  entendue. 

La  députation  est  admise.  , 

L’oraleur  :  Tous  les  jours  les  difficultés  augmen¬ 
tent  pour  avoir  du  pain;  les  ouvriers,  après  avoir 
travaillé  toute  la  journée,  sont  obligés  de  passer  une 
partie  de  la  nuit  pour  avoir  du  pain,  et  quelquefois 
leur  peine  est  infructueuse.  Il  faut  du  pain  au  peu¬ 
ple  ;  s’il  n’en  a  pas,  que  de  dangers,  que  de  malheurs  ! 
Nous  demandons  la  prompte  et  sévère  punition  des 
deux  fermiers  de  Seine-et-Oise  qui,  méprisant  la  loi, 
ont  osé  refuser  de  vendre  leurs  grains  à  leurs  conci¬ 
toyens.  Nous  demandons  une  loi  qui  assure  au  peu¬ 
ple  de  trouver  tous  les  matins  sa  subsistance. 

Génissieux  et  Raffront  proposent  diverses  mesures 
sur  cet  objet. 

L’assemblée  les  renvoie  à  la  commission  des  sub¬ 
sistances. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  des  lettres  suivantes  : 

Lettre  de  Cusset  à  la  Convention  nationale. 

Citoyens  mes  collègues,  après  trois  fausses  alarmes  don¬ 
nées  à  la  ville  de  Sierk,  l’ennemi  est  enfin  venu,  le  29 
août,  à  trois  heures  du  malin,  au  nombre  de  huit  cents. 
Les  soldats  delà  république  n’étaient  que  cent  cinquante- 
neuf;  le  commandant  envoya  une  reconnaissance  qui  fut 
aussitôt  enveloppée,  ce  qui  l’obligea  de  sortir  avec  sa 
troupe;  les  efforts  de  sa  troupe  ne  prirent  empêcher  l’en¬ 
nemi  d’entrer  dans  Sierk,  où  ils  ne  restèrent  qu’un  quart 
d’heure,  employé  aux  horreurs  suivantes  ;  ils  ont  pillé, 
brûlé,  fait  abattre  ù  coups  de  sabre  l’aibrede  la  liberté, 
massacré  de  malheureux  pè*res  de  famille  ;  leur  barbarie  a 
été  plus  loin  :  ils  ont  arraché  les  langues,  coupé  les  pieds 
et  mains,  qu’ils  mettaient  dans  les  poches  de  ces  malheu¬ 
reux  blessés. 

De  pareilles  horreurs  font  frémir  la  nature;  aussi  les  dé¬ 
fenseurs  de  la  liberté,  venus  de  Thion ville  au  secours  de 
leurs  fi  ères,  ayant  appris  de  telles  horreurs,  ont  demandé 
à  grands  cris  d’en  aller  tirer  vengeance.  Ces  cannibales 
prirent  la  fuite  à  l’approche  des  républicains.  Amvéjù 
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ferle,  harrassés  de  fatigue,  sans  pain,  et  sans  espoir  d’en 
trouver  ù  Sierk,  ils  se  sont  rafraîchis,  et,  en  bons  répu¬ 
blicains,  ont  rapporté  de  quoi  vivre  à  leurs  camarades 
restés  en  arrière,  ainsi  qu’un  nantissement  à  ceux  qu  on 
avait  pillés,  et  deux  notables  de  Perle,  pour  servir  d’o¬ 
tages  au  bon  citoyen  Didrich ,  enlevé  au  village  d’Apach. 
Le  butin  consiste  en  cinq  charrettes  d’effets,  trois  vaches, 
quatorze  chevaux. 

La  lettre  ci-incluse  vous  fera  connaître  les  moyens  que 
j’ai  pris  pour  faire  cesser  de  pareils  brigandages;  et  si  les 
Autrichiens  continuent,  j’userai  de  représailles.  J’attends 
un  décret  de  la  Convention  qui  ordonne  la  répartition  du 
butin  aux  malheureux  à  qui  on  a  ù  peine  laissé  les  yeux 
pour  pleurer.  Je  ne  puis  dire  notre  perte  ni  la  leur;  car  ils 
ont  emporté  les  leurs  et  les  nôtres;  ce  que  je  sais,  c’est 
qu’il  nous  manque  trente-neuf  hommes.  Sans  les  saignées 
et  abattis  que  j’ai  fait  faire,  toute  la  garnison  aurait  péri  ; 
l'ennemi  n’a  pas  pu  faire  avancer  ses  canons  ;  il  paraît  vou¬ 
loir  nous  attaquer  ;  nous  nous  défendrons  bien. 

Signe  Cusset. 

Le  commandant  des  troupes  de  la  république ,  à 

Sierk ,  au  général  commandant  des  troupes  d’Au¬ 
triche  à  Luxembourg. 

Sierck,  le  30  août. 

La  république  française,  qui  m’a  honoré  de  sa  confiance 
au  poste  de  Sierk,  apprendra  avec  douleur,  général, 
qu’on  se  soit  rendu  coupable  d’excès  qu’elle  a  cherché  à 
éviter  jusqu’ici ,  mais  que  vos  troupes  ont  légitimés  hier  ; 
jamais  l’histoire  n’a  fourni  de  traits  d’horreurs  semblables. 
Renverser  l’arbre  de  la  liberté,  objet  du  culte  de  tous  les 
bons  Français;  couper  les  pieds  et  les  mains,  arracher  la 
langue,  tirer  un  malade  de  son  lit  et  le  charger  de  coups 
de  bâton ,  et  l’enlever  ù  sa  famille ,  après  avoir  dévalisé  sa 
maison,  ce  sont  des  cruautés  qui  ne  peuvent  être  tolérées 
que  chez  un  peuple  de  cannibales.  Les  troupes  que  je 
commande,  indignées,  sans  user  de  représailles,  ont  ce¬ 
pendant  emmené  des  otages  et  des  nantissements;  et  si 
elles  ont  passé  les  bornes,  j’en  gémis  sans  pouvoir  blâmer 
les  sentiments  de  vengeance  qui  les  dirigeaient.  11  ne  dé¬ 
pend  que  de  vous,  général,  de  faire  cesser  ce  genre  de 
combat  qui  avilit  l’espèce  humaine.  Les  républicains  veu¬ 
lent  se  battre  loyalement.  Si ,  comme  je  le  crois,  vous  blâ¬ 
mez  la  conduite  des  vôtres,  faites  restituer  aux  citoyens 
français  les  effets  qu’on  leur  a  volés;  vous  pouvez  comp¬ 
ter,  et  le  représentant  du  peuple  ici  présent  vous  répond 
que  la  nation,  toujours  juste,  ne  se  laissera  pas  plus 
vaincre  en  générosité  qu’en  courage. 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  Une  députation  des  citoyens  de  toutes  les  sections 
de  Paris,  ayant  le  maire  et  plusieurs  officiers  municipaux 
fi  leur  tête,  a  présenté  une  pétition  relative  aux  subsistan¬ 
ces,  dans  laquelle  elle  demande  la  formation  d’une  armée 
révolutionnaire,  qui  parcourra  1rs  divers  départements  ; 
et  qu’elle  soit  suivie  d’un  tribunal  pour  juger  sur-le- 
champ  les  conspirateurs  et  les  accapareurs. 

Billaud-Varcnnes,  Danton,  Drouet,  Bazire,  Moïse 
Bayle  ont  appuyé  les  mesures  proposées  par  les  ci¬ 
toyens  de  Paris. 

Barère  a  fait,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  un 
rapport  sur  ces  mesures. 

Il  a  été  décrété  que  le  commandant  de  la  garde 
nationale  et  la  municipalité  se  concerteraient  pour 
former  et  organiser  à  Paris,  dès  demain,  une  armée 
révolutionnaire  de  six  mille  hommes  destinés  à  se 
porter  partout  où  besoin  sera,  pour  assurer  la  circu¬ 
lation  des  subsistances,  l’approvisionnement  de  Pa¬ 
ris,  et  pour  protéger  l’exécution  des  lois. 

Les  comités  révolutionnaires  ou  de  salut  public 
ont  été  chargés  de  mettre  sur-le-champ  en  arresta¬ 
tion  toutes  les  personnes  suspectes;  pour  l’exécution 
de  cette  loi  dans  Paris,  le  conseil-général  de  la  com¬ 
mune  remplacera  d’oflice  les  membres  de  ces  comités 
qui  ne  seraient  pas  d’un  patriotisme  sûr.  La  déli¬ 
vrance  des  passeports  est  provisoirement  suspendue. 


Sur  la  proposition  de  Bill  and  et  de  Saint-André,  la 
Convention  a  rapporté  et  annulé  le  décret  que  Gen- 
sonné  avait  fait  rendre  au  commencement  de  cette 
session,  et  par  lequel  toute  visite  domiciliaire  noc¬ 
turne  était  défendue. 

Bazire  a  dit  que  des  renseignements  donnés  au 
comité  de  salut  public  annonçaient  qu’il  se  préparait 
à  Paris  une  révolution  sectionnaire,  pareille  à  celles 
de  Marseille,  Lyon,  Toulon,  Bordeaux,  etc.  Danton 
a  fait  observer  que  l’esprit  des  sections  ne  pouvait 
être  perverti  qu’autant  qu’elles  seraient  dominées 
par  des  intrigants  qui  s’en  empareraient  pendant  que 
la  masse  du  peuple  travaille  dans  ses  ateliers. 

Il  faut,  a-t-il  ajouté,  que  deux  fois  la  semaine  les 
sections  soient  extraordinairement  convoquées,  et 
que  tous  les  sans-culottes  puissent  assister  a  ces  as¬ 
semblées,  sauf  à  les  indemniser  pour  le  temps  que 
ces  délibérations  enlèveront  à  leurs  travaux.  11  a 
été  décrété  que  les  jeudis  et  les  dimanches  il  y  aurait 
une  assemblée  extraordinaire  dans  chaque  section, 
et  que  les  pauvres  citoyens  auraient  droit  à  une 
indemnité  de  40  sous  par  séance.  Cette  indemnité 
sera  payée  par  les  sous  additionnels  à  l’impôt  des 
riches. 

Il  a  été  rendu  un  décret  qui  ordonne  à  tous  les 
militaires  qui  sont  à  Paris  de  rejoindre  leur  poste,  et 
qui  renvoie  ceux  qui  sont  suspendus  de  leurs  fonc¬ 
tions  dans  leurs  municipalités  respectives,  où  ils 
seront  mis  en  état  de  surveillance. 

11  a  été  décrété  que  Brissot,  Vergniaud,  Gensonné, 
Clavière  seraient  traduits  sur-le-champ  au  tribunal 
révolutionnaire. 

— Barère  a  annoncé  qu’un  neveu  dePitt  a  été  arrêté 
à  Dinan,  dans  un  château  où  il  était  caché.  Cet  étran¬ 
ger  sera  traduit  comme  otage  à  Paris. 

— Deslettresdu  représentant  du  peupleGarreau  et 
du  général  Desprez-Crassier  contiennent  la  nou¬ 
velle  d’un  avantage  éclatant  remporté  par  l’armée 
des  Pyrénées-Occidentales  sur  les  Espagnols.  Ces  der¬ 
niers  ont  été,  comme  dans  la  partie  orientale  de  cette 
frontière,  entièrement  expulsés  du  territoire  fran¬ 
çais.  Leurs  retranchements  ont  été  forcés  et  détruits. 
Les  soldats  républicains  se  sont  battus  avec  la  plus 
grande  bravoure. 


SPECTACLES. 

Académie  de  misique.' — Auj.  la  reprise  à'Armide ,  opéra 
en  5  actes. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu. — Mutius 
Scévola,  tragédie,  et  ta  Feinte  par  Amour. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier,  au  jardin  de 
l’F.galité.  —  La  Coquette  corrigée,  suivie  du  Codicille. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvoie.  —  L’Honnête  Aventu¬ 
rier  ;  la  Buse  villageoise ,  et  le  Mannequin. 

Théâtre  du  Vaudeville. — La  Matinée  et  la  Veillée  vil¬ 
lageoises  ;  le  Nègre  Aubergiste  ;  Georges  et  Gros-Jean ,  et 
l'Union  villageoise. 

Théâtre  du  Palais  —  Variétés.  —  L’Amour  et  la  Rai¬ 
son;  la  lrc  représ,  de  l’Ami  du  Peuple ,  ou  les  Intrigants 
dévoilés ,  et  Midas  au  Parnasse. 

Théatre-Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
—  L’ Enrôlement  par  amour ,  ou  le  Mariage  de  Jocrisse , 
précédé  d’ Arlequin  marchand  d'esprit ,  comédie-parade , 
et  des  Fausses  Apparences. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Au¬ 
jourd’hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices 
d’équitation  et  d’émulation,  tours  de  manège,  danses  sur  ses 
chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr’actes  amusants. 

Prix  des  places,  3  liv, ,  2  liv.  10  s.,  2  liv.,  1  liv.  10  s.  et 
15  sous. 

Il  donne  ses  leçons  d’équitation  et  de  voltige  tous  les 
malins  pour  l’un  et  l’uulrc  sexe. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm ,  le  16  août.  —  Le  roi  commencera  en  no¬ 
vembre  prochain  d’assister  aux  séances  des  collèges  du 
royaume,  et  continuera  de  même  pendant  les  trois  autres 
années  que  doit  durer  la  régence  ;  il  ira  d’abord  aux  séan¬ 
ces  de  la  cour  de  justice. 

Le  inédailleur  Felilman  a  gravé  une  médaille  pour  le 
feu  roi  Gustave;  on  y  voit  d’un  côté  le  buste  de  ce  prince, 
et  de  l’autre  le  mont  Oëla,  sur  le  sommet  duquel  un  bû¬ 
cher  s’allume,  d’où  s’élève  le  génie  d’Hercule,  qu’il  faut 
bien  reconnaître  aux  attributs  qui  n’y  sont  point  oubliés. 
La  devise  est  :  majorque  videri  cepit,  Au  bas  est  la  date  de 
la  mort  de  ce  prince. 

Le  11,  il  y  a  eu  grande  cour  à  Drottningholm  auprès 
du  roi  et  du  régent.  Sa  Majesté  dîna  ensuite  en  public,  et 
il  eut  opéra  le  soir  pour  la  première  fois  depuis  la  mort  du 
roi.  On  a  dit  que  le  comte  de  Bark  avait  refusé  la  place 
de  secrétaire  d’Etat,  à  laquelle  il  a  été  nommé,  mais 
c'est  un  faux  bruit,  car  il  y  a  été  installé  hier,  et  il  pren¬ 
dra  sa  place  en  conséquence  au  collège  de  la  chancellerie. 

POLOGNE. 

De  Varsovie ,  le  10  août.  —  Le  31  juillet,  la  diète  fit 
réponse  à  M.  de  Buchholtz  sur  sa  note  du  20  juin.  M.  de 
Buchholtz  y  répondit  le  même  jour.  Les  négociations  ont 
en  effet  commencé  sur-le-champ,  et  le  5  de  ce  mois  la  dé¬ 
légation  a  eu,  avec  ce  ministre,  sa  première  conférence. 

Le  premier  homme  de  chambre  du  roi ,  M.  Ryx,  est 
arrivé  ici  de  Grodno,  pour  empaqueter  au  château  la  gar- 
derobe  d’hiver  de  Sa  Majesté,  avec  l'argenterie  qui  était 
restée,  divers  meubles  et  autres  choses  précieuses  qui 
doivent  être  transportées  à  Grodno. 

Au  milieu  des  diverses  vicissitudes  de  la  république,  le 
roi  a  trouvé  ù  propos  de  demander  à  la  commission  du 
trésor,  les  joyaux  qu’il  y  avait  déposés,  il  y  a  environ  deux 
ans,  pour  qu’on  en  fît  usage,  au  cas  que  le  bien  de  l’Etat 
vint  à  l’exiger.  La  commission  du  trésor  les  a  aussi  déli¬ 
vrés  à  M.  Ryx,  après  les  avoir  fait  exposer  aux  yeux  du 
public.  La  valeur  de  ces  joyaux  est  estimée  ù  un  demi- 
million  de  florins. 

Il  court  un  bruit  que  l’ambassadeur  de  Russie  a  dé¬ 
claré,  dans  une  conférence,  à  l’évêque  de  Chelm,  prési¬ 
dent  de  la  députation,  au  sujet  de  l’emprunt  que  la  répu¬ 
blique  de  Pologne  négocie  en  Hollande,  que  l’impéra¬ 
trice,  sa  souveraine,  en  prendrait  à  elle  3  millions  de 
florins  de  Pologne,  et  qu'il  tâcherait  d’engager  le  roi  de 
Prusse  ù  en  prendre  une  pareille  somme  à  son  compte. 
On  espère  aussi  que  les  revenus  arriérés  des  provinces 
cédées  seront  bonifiés  à  la  république  sans  difficulté,  et 
que  la  cour  de  Russie  paiera  incessamment  et  comptant 
toutes  les  fournitures  faites  à  son  armée  depuis  le  jour 
que  les  troupes  ont  mis  le  pied  sur  le  territoire  de  la  répu¬ 
blique  jusqu’à  leur  retraite. 

Du  14  août.  —  Dès  la  première  conférence  entre  la  dé¬ 
légation  et  M.  de  Buchholtz,  qui  a  eu  lieu  le  5,  les  négo¬ 
ciations  se  sont  trouvées  interrompues.  La  délégation,  à  la 
tête  de  laquelle  est  le  prince-évêque  de  Wilna,  refusa  d’é¬ 
changer  ses  pleins  pouvoirs  avec  ceux  de  M.  de  Buchholtz. 
Celui-ci  donna,  dès  le  lendemain,  une  note  à  la  diète, 
dons  laquelle  il  représentait  que  l’incident  qui  interrom¬ 
pait  sitôt  la  négociation,  n’était  pas  de  nature  à  occasion¬ 
ner  le  moindre  retard,  puisque  l’échange  des  pleins  pou¬ 
voirs  réciproques  n’est  point  un  acte  obligatoire,  qui 
décide  sur  aucun  des  objets  de  la  négociation,  mais  une 
pure  formalité  d’usage.  La  diète  autorisa  aussi,  le  10,  la 
délégation  à  faire  l’échange  despleins  pouvoirs  désirés,  ce¬ 
pendant  sous  la  condition  que  l’envoyé  de  Prusse  deman¬ 
derait  à  sa  cour  un  plein  pouvoir  plus  déterminé.  L’am¬ 
bassadeur  russe  et  M.  de  Buchholtz  ontdonné  là-dessus  de 
nouvelles  notes  à  la  diète. 

Outre  celle  question  des  pleins  pouvoirs,  il  en  fut  agité 
deux  autres  dans  la  dernière  séance,  savoir  :  1°  L’étal  du 
trésor;  2°  le  déficit  de  la  caisse  militaire.  On  proposa  de 
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congédier  la  moitié  des  officiers  et  des  soldats.  Le  grand 
chancelier  de  la  couronne  annonça  que  les  revenus  arrié¬ 
rés  des  provinces  occupées  par  la  Russie  se  montaient  à 
2  millions  de  llorins,  et  que  celles  qui  étaient  au  pouvoir 
des  Prussiens  restaient  en  arrière  d’un  million  et  demi. 
Quelques  députés  craignaient  qu’insister  sur  ces  objets, 
ce  serait  en  quelque  manière  consentir  à  la  cession  effec¬ 
tive  de  ces  provinces  :  mais  le  roi  fil  voir  que  toutes  ces 
choses  restant  indécises,  par  rapport  à  la  propriété  des 
provinces  en  question,  on  pouvait  fort  bien,  sans  la  met¬ 
tre  en  péril,  redemander  des  revenus  échus  avant  l’inva¬ 
sion  de  ces  provinces,  et  dont  l’invasion  empêchait  la 
levée.  La  diète  décréta  que  l’on  redemanderait  l’argent  qui 
revient  au  trésor  des  deux  nations. 

Le  comte  du  Zuboff  est  arrivé  ici  de  Grodno,  par  où  il 
avait  pris  sa  roule,  et  le  chef  des  troupes  russes,  général 
Inghelstron ,  est  parti  d’ici  le  même  jour  pour  Grodno.  Il 
s’y  arrêtera,  dit-on,  une  quinzaine  de  jours. 

Suivant  les  nouvelles  de  Pétersbourg,  du  8  de  ce  mois, 
l’ambassadeur  turc  était  déjà  arrivé  à  Kbarkow. 

Le  maréchal  Pulowski  a  donné,  le  10,  ù  Grodno  une 
superbe  fête,  un  grand  souper  accompagné  d’un  bal ,  illu¬ 
mination  et  feu  d’artifice  (le  tout  sans  doute  au  compte  des 
provinces  de  la  république  ).  Le  lendemain  l’ambassadeur 
russe  donna  un  grand  dîner  où  la  même  compagnie  fut  in¬ 
vitée  :  c’est  ainsi  que  l’on  célèbre  les  funérailles  de  la  ré¬ 
publique. 

ALLEMAGNE. 

De  la  Basse-Saxe ,  le  26  août.  —  Les  navires  qui  nous 
sont  arrivés  hier  des  ports  de  France ,  nous  apportent  la 
nouvelle  que  la  défense  de  sortie  des  marchandises  a  été 
mitigée  de  manière  que  les  navires  qui  avaient  leur 
charge  complète  puissent  partir;  et  qu’il  est  permis  à  ceux 
qui  ont  déjà  la  moitié  de  leur  charge  de  la  compléter; 
mais  après  cela  la  défense  sera  exécutée  à  la  rigueur.  On 
se  fiatie  néanmoins  qu’elle  ne  sera  pas  de  durée. 

ITALIE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Livourne ,  du  1er  août.  —  Dans 
ce  moment,  à  trois  heures  après  midi,  nous  avons  en  vue 
dix-huit  navires  anglais,  dont  quatre  ont  l’apparence  de 
navires  de  guerre.  On  dit  que  c’est  un  convoi  de  navires 
marchands.  Le  22  juillet  dernier,  il  est  arrivé  ici  deux 
cutters  anglais,  et  le  jour  suivant,  le  vaisseau  de  ligne 
l' Ardent,  de  soixante-quatre  canons  et  cinq  cents  hommes 
d’équipage;  il  avait  quitté  l’escadre  anglaise,  le  27  juillet, 
sur  les  côtes  de  Provence,  et  avait  les  navires  suivants 
sous  son  convoi  :  le  Chameau ,  chargé  de  toutes  sortes  de 
munitions  de  guerre  pour  l’escadre  anglaise;  la  frégate 
française,  Lampe ,  qui  avait  été  prise  par  la  frégate  an¬ 
glaise  Leda;  une  brigantine  française  de  dix  canons, 
prise  dans  les  environs  de  Marseille,  et  un  vaisseau  véni¬ 
tien,  Maria  Benedicia,  dont  on  soupçonne  que  la  desti¬ 
nation  était  pour  la  Provence. 

La  tlolle  espagnole  est  encore  à  Carthagène  pour  pren¬ 
dre  des  rafraîchissements,  et  échanger  ses  équipages, 
après  quoi  elle  remettra  incessamment  en  mer.  Le  convoi 
français  du  Levant  a  fait  voile  pour  Tunis,  dans  la  crainte 
d’être  pris ,  et  veut  y  décharger  ses  marchandises. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Corps  municipal  et  conseil-géncral.  —  Du 
4  septembre. 

Le  corps  municipal  est  informé  qu’il  existe  dans  les 
rues  du  Temple,  Sainl-Avoie  et  autres  adjacentes,  des  ras¬ 
semblements  d’ouvriers,  et  surtout  de  maçons,  qui  se  plai¬ 
gnent  de  la  difficulté  de  se  procurer  du  pain,  et  demandent 
l’augmentation  du  prix  de  leur  travail.  Ces  rassemble¬ 
ments  pouvant  troubler  l’ordre  public,  lecorps  municipal 
ordonne  à  l’administration  depolicede  prendre  toutes  les 
mesures  propres  à  les  dissiper,  et  arrête  qu'à  l’instant  le 
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'-commandant-général  écrira  aux  chefs  des  légions  et  autres 
qu’il  appartiendra,  d’augnionler  les  postes,  multiplier  les 
patrouilles ,  doubler  la  réserve,  et  prendre  toutes  les  me¬ 
sures  de  sûreté  générale  que  suggérera  la  prudence.  Le 
commandont-généial  est  en  outre  autorisé  à  faire  battre 
le  rappel  pour  communiquer  les  ordres  qu’il  juge  à  propos 
de  donner. 

Il  s’élève  ensuite  une  discussion  sur  les  moyens  les  plus 
prompts  de  fournir  sur-le-champ  des  subsistances,  assurer 
l’approvisionnement  de  la  ville  de  Paris,  et  calmer  les  in¬ 
quiétudes. 

Le  procureur  de  la  commune  demande  :  1°  qu’il  soit 
transpoité  à  la  balle  une  quantité  de  farines  suffisante 
pour  fournir  le  pain  nécessaire  à  la  journée  de  demain  ; 

2°  qu’il  soit  demandé  à  la  Convention  un  décret  pour 
mettre  sur-le-champ  en  activité  une  armée  révolutionnaire, 
chargée  de  se  transporter  dans  les  campagnes  où  le  blé 
est  en  réquisition,  en  assurer  la  levée,  favoriser  les  arri¬ 
vages  à  Paris,  enfin  arrêter  les  coupables  manœuvres  des 
vils  égoïstes  cl  les  livrer  à  la  vengeance  des  lois. 

Le  corps  municipal,  adoptant  ce  réquisitoire,  arrête 
'qu’à  l’instant  il  sera  ordonné  à  Padminisl ration  des  subsis¬ 
tances  de  faire  garnir  le  carreau  de  la  halle  de  toules  les 
farines  qui  sont  arrivées ,  et  qui  sont  à  sa  disposition  ;  que 
demain  la  municipalité  en  masse  présentera  à  la  Conven¬ 
tion  une  adresse  ayant  pour  but  de  demander  qu’une 
armée  révolutionnaire  soit  levée  et  mise  aussitôt  en  acti¬ 
vité  pour  se  tiansporlor  partout  où  besoin  sera,  déjouer 
les  manœuvres  des  égoïstes  et  des  accapareurs,  les  livrer  à 
la  juslice,  et  terminer  enfin  la  lutte  impie  que  les  coutrc- 
révolulionnaircs  ont  établie  contre  les  bons  citoyens. 

—  A  huit  heures  et  demie  du  soir,  le  corps  municipal 
termine  sa  séance,  et  le  conseil-général  ouvre  aussitôt  la 
sienne.  La  salle  des  séances  est  remplie  tant  des  membres 
clu  conseil  que  de  tous  les  citoyens  qui  étaient  venus  pour 
témoigner  leurs  alarmes  sur  les  subsistances.  Il  s’établit 
une  discussion  fraternelle  entre  le  peuple  et  ses  magis¬ 
trats;  elle  donnait  lieu  à  diverses  mesures  pour  l’approvi¬ 
sionnement  de  Paris  et  le  maintien  de  la  tranquillité  publi¬ 
que. 

Les  moulins  à  feu,  fait  par  Perrier,  seront  mis  sur-le- 
champ  en  activité.  Il  sera  en  outre  établi  sur  la  Seine 
cinquante  moulins  à  eau.  L’on  demandera  demain  à  la 
Convention  la  formation  d’une  armée  révolutionnaire. 

Une  députation  de  la  Société  des  Jacobins  se  présente  ; 
Bourdon,  qui  en  est  l’orateur,  annonce  qu’à  la  nouvelle 
des  inquiétudes  du  peuple,  la  Société  des  Jacobins  les  a 
envoyés  pour  se  réunir  au  conseil-général  à  l’effet  de  s’é¬ 
clairer  mutuellement  sur  les  moyens  de  subvenir  à  la  di¬ 
sette  momentanée.  Il  assure  que  les  députés  montagnards 
s’empresseront  de  faire  décréter  demain  par  la  Convention 
les  différentes  mesures  qui  viennent  d’être  arrêtées  par  le 
peuple,  de  concert  avec  ses  magistrats. 

Le  conseil,  sur  la  demande  des  citoyens  présents,  arrête 
que  demain  à  onze  du  malin  ,  tous  les  citoyens  se  réuni¬ 
ront  à  la  maison  commune,  pour  présenter  à  la  Conven¬ 
tion  l’adresse  relative  à  la  formation  d’une  armée  révolu¬ 
tionnaire.  Tous  les  ouvriers,  autres  que  ceux  employés 
pour  la  république,  sont  invités  à  fermer  leurs  ateliers. 

Ou  annonce  qu’il  y  a  en  ce  moment  le  plus  grand  trou¬ 
ble  dans  l’assemblée  générale  de  la  section  du  Pont-Neuf. 
Quaire  commissaires  sont  nommés  pour  s’y  transporter  et 
y  rétablir  le  calme. 

La  section  des  Lombards  demande  qu’il  ne  soit  fait  dans 
Paris  qu’une  seule  espèce  de  pain.  Les  administrations 
réunies  de  police  et  des  subsistances  sont  chargées  de  faire 
un  rapport  à  ce  sujet. 

Après  une  mûre  délibération ,  le  conseil,  concurrem¬ 
ment  avec  les  Citoyens  présents,  arrête  que  l’ordre  sera 
établi  à  la  porte  des  boulangers,  que  les  malveillants  qui 
agiteraient  les  citoyens  seront  arrêtés;  monde  en  consé¬ 
quence  au  commandant-général,  au  nom  du  peuple,  de 
lenir  la  main  à  l’exécution  du  présent  arrêté,  et  d’empê¬ 
cher  les  malveillants  de  s’emparer  des  portes  des  boulan¬ 
gers,  où  les  citoyens  ne  pourront  se  rendre  qu’à  quatre 
heures  et  demie  du  malin.  (Les  boulangers  ouvriront 
leurs  boutiques  à  cinq  heures.  )  Les  citoyens  présents  sont 
invités  à  se  rendre  dans  leurs  sections  respectives  pour  les 
prévenir  de  cette  mesure. 

Le  conseil  artxHc  qu’il  y  aura  une  garde  auprès  de- l’a d- 
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nrinistralion  ancienne  cl  pro\isuk-e  des  subsistances,  en 
exceptant  celle  récemment  nommée.  Cette  garde  sera 
composée  de  républicains  connus  par  les  sections,  au 
nombre  de  trois  par  chaque  homme  gardé  à  vue.  Les  <  ’- 
toyens  de  cette  garde  seront  indemnisés  de  chacun  5  liv. 
par  jour.  Les  remplaçants  ne  pourront  être  admis  à  ce 
service.  L’ex-ministie  Garai  scia  compris  au  nombre  de 
ces  administrateurs,  qui  sont:  Cousin,  Bidermanu,  Fil¬ 
leul,  Garin  et  Desavanne,  Le  présent  arrêté  sera  envoyé 
sur-le-champ  au  commandant  général ,  pour  mettre  à  exé¬ 
cution. 

—  Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune,  le 
conseil  arrête  qu’il  sera  nommé  une  commission  pour  vi¬ 
siter  lous  les  jardins  compris  dans  les  domaines  nationaux, 
vendus  ou  à  vendre,  affermés  ou  non  affeunés,  afin  de 
s’assurer  s’ils  sont  en  produit  utile  ou  non.  Tous  les  ci¬ 
toyens  qui  ont  des  jardins  sont  invités  à  les  faire  cultiver 
et  ensemencer  de  légumes  et  autres  choses  nécessaires  à 
la  vie.  Les  mêmes  commissaires  se  rendront  au  départe¬ 
ment,  à  l’effet  de  l’inviter,  au  nom  du  bien  public,  à  faii-e 
mettre  en  culture,  et  affermer  par  petites  portions,  les 
immenses  jardins  compris  dans  les  domaines  nationaux. 
La  Convention  sera  invitée  à  faire  mettre  en  culture  utile, 
au  piofit  des  hôpitaux,  le  jardin  des  Tuileries,  qui  jusqu’à 
présent  n’a  offert  aux  yeux  que  des  massifs,  inutiles  ali¬ 
ments  du  luxe  des  cours. 

—  Diverses  sections  font  part  de  leurs  inquiétudes  sur 
les  subsistances,  et  proposent  diverses  mesures  à  ce  sujet. 
Le  conseil  leur  fait  part  des  arrêtés  qu’il  a  pris,  et  renvoie 
leurs  propositions  au  corps  municipal. 

Le  conseil  arrête  qu’à  l’avenir  les  boulangers  ne  feront 
que  des  pains  de  cinq  livres,  et  seront  tenus  de  se  confor¬ 
mer  aux  précédents  arrêlés  concernant  la  marque  du  pain, 
et  ce  sous  peine  d’une  amende  de  300  livres  pour  ceux  qui 
se  refuseraient  à  leur  exécution. 

—  La  section  de  la  Cité  fait  part  d’un  arrêté  portant 
qu’elle  demandera  à  la  Convention  que  l’on  traduise  au 
tribunal  révolutionnaire  deux  fermiers  du  département  de 
Seine-el-Oise  qui  ont  refusé  de  vendre  leurs  grains.  Doux 
commissaires  sont  nommés  pour  accompagner  à  la  Con¬ 
vention  ceux  de  la  section  de  la  Cité. 

Les  commissaires  qui  ont  été  chargés  de  se  rendre  à  la 
section  du  Pont-Neuf,  pour  y  rétablir  le  calme,  annon¬ 
cent  que  les  patriotes,  aidés  par  une  nombreuse  députa¬ 
tion  de  la  section  de  la  Cité,  ont  eu  le  dessus,  et  que  les 
principaux  aristocrates  sont  en  arrestation,  (  Applaudisse¬ 
ments.  ) 

Le  conseil  arrête  qu’il  demandera  demain  à  la  Conven¬ 
tion,  que  les  sans-culottes  qui  composent  les  comités  ré¬ 
volutionnaires  des  scclions  soient  indemnisés. 

—  La  section  de  la  Foutaine  de  Grenelle  fait  part  de  la 
dénonciation  qu’elle  a  reçue,  que  le  maire,  et  plusieurs 
autres  patriotes,  devaient  être  assassinés.  Le  vice-prési¬ 
dent ,  après  avoir  répondu  aux  députés  que  chacun  des 
membres  du  conseil  est  prêt  à  mourir  à  son  poste,  observe 
que  ce  bruit  ne  lui  est  pas  parvenu. 

La  section  de  la  Montagne  fait  la  même  déposition  et 
envoie  six  de  ses  membres  pour  prévenir  le  danger,  s’il 
existai'. 

—  La  section  des  Sans-Culoltcs  annonce  qu’elle  s’est 
déclarée  en  insurrection  contre  les  riches  qui  veulent  asser¬ 
vir  et  le  peuple  et  la  république. 

La  Section  de  Molière  et  Lafontaine  déclare  qu’elle  est 
prête  à  marcher  pour  la  défense  de  ses  magistrats,  s'ils 
étaient  insultés. 

La  section  des  Gravilliers  déclare  qu’elle  adhère  à  toules 
les  mesures  prises  aujourd’hui  par  le  peuple,  de  concert 
avec  le  conseil,  et  émet  son  vœu  pour  qu’il  soit  demandé 
à  la  Conventiou  nationale  que  la  formation  de  l’armée 
révolutionnaire  soit  décrétée  pour  loule  la  république. 
Cette  demande  fera  partie  de  l’adresse  qui  sera  présentée 
demain.  Elle  dénonce  aussi  un  rassemblement  qui  existe 
déjà  aux  portes  des  boulangers.  Renvoyé  au  comtnaudanl- 
général. 

La  section  de  l’Arsenal  adhère  à  la  formation  d’une  ar¬ 
mée  révolutionnaire. 

La  section  du  Théâtre-Français  demande  si  l’on  a  Ih  n 
de  rester  tranquille  sur  les  subsistances.  Le  vice-président 
lui  fait  paît  des  mesures  prises  par  le  conseil. 

l^a  séance  est  levée  à  minuit  et  un  quart. 
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Ordre  (tu  rj&nèrcd, 

11  partira  aujourd'hui  un  convoi  d’artillbrie  pour  Arras. 

Le  c am ma ndan (-général  à  ses  concitoyens. 

Mes  camarades,  les  méchants  voudraient  nous  égarer; 
i’or  des  puissances  étrangères  circule  dans  nos  murs,  et 
des  républicains  infidèles  sont  assez  lâches  pour  le  recevoir. 
Mes  amis,  étendez  de  nouveau  votre  surveillance  ;  aidez- 
moi  à  démasquer  les  conspirateurs,  et  la  patrie  sera  en¬ 
core  une  fois  sauvée.  Des  êtres  méprisables  ont  voulu  ca¬ 
lomnier  les  intentions  du  plus  pur  des  magistrats,  tandis 
qu’il  passait  les  nuits  à  adoucir  le  sort  de  ses  concitoyens. 
Sous  peu,  vous  connaîtrez  vos  vrais  amis  et  vous  saurez 
auquel  des  deux  partis  appartient  la  justice. 

Signé  Heniuot. 

Etat  des  prisons  de  Paris. 

Conciergerie,  254  prisonniers,  y  compris  la  veuve  Ca¬ 
pot;  Grande- Force,  418,  dont  34  militaires;  Petite-Force, 
145;  Sainte-Pélagie,  118;  Madelonncttes,  126;  Abbaye, 
10,  dont  20  militaires  et  5  Otages;  Bicêlre,  382;  Salpê¬ 
trière,  99;  Chambres  d’arrêt  à  la  mairie,  S9;  Luxem¬ 
bourg,  7.  Total,  1,678. 

DÉPARTEMENT  DU  HAUT-RHIN. 

Huningtte.  —  La  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l’Egalité  de  la  ville  d’Iluningue  a  rouvert  ses  séances, 
qui  avaient  été  momentanément  suspendues;  elle  invite 
les  autres  sociétés  de  la  république  de  lui  continuer  leur 
correspondance. 


AVIS. 

Le  ministre  de  l’intérieur  a  cru  devoir,  jusqu’à  présent,  re¬ 
cevoir  tous  les  jours,  depuis  midi  jusqu’à  trois  heures,  les 
personnes  qui  désiraient  l'entretenir;  mais  il  a  reconnu  que 
cette  perte  de  temps  n’était  nullement  réparée  par  le  résul¬ 
tat  de  ces  audiences,  où  il  n’était,  pour  ainsi  dire,  occupé 
que  de  demandes  de  places  ou  de  secours. 

Redevable  de  son  temps  à  la  chose  publique ,  il  a  donc 
pris  le  parti  d’en  être  plus  économe,  et  il  prévient  qu’à  l’a¬ 
venir  il  ne  donnera  d’audience  publique  que  doux  fois  par 
semaine,  les  mardi  et  samedi,  depuis  onze  heures  du  matin 
jusqu’à  une  heure  après  midi. 


Moulins  à  bras. 

Lorsque  l'administration  des  Moulins-Durand  a  fait  Impri¬ 
mer  en  mai  1793  ses  prospectus,  elle  ne  prévoyait  pas  la 
hausse  subite  des  matières  premières  et  de  la  main-d’œuvre 
des  ouvriers  qu’elle  emploie,  ni  qu’elle  serait  obligée  de  for¬ 
cer  6es  travaux  aussi  considérablement  pour  le  service  de 
nos  armées,  c’est  pourquoi  elle  prévient  scs  concitoyens 
qu’elle  ne  peut  désormais  livrer  ses  moulins  qu’aux  prix  sui¬ 
vants,  emballage  et  deuxième  bluteau  compris,  savoir  : 

N°»  1er,  COO  liv.  —  No  2,  703  liv.  —  N°  2  à  deux  manivel¬ 
les  810  liv.  —  N°  3,  947  liv.  —  N°  4,  1 ,292  liv.  —  Un  mou¬ 
lin,  six  chariots,  3,000  livres. 

Les  prix  de  ceux  à  manège  varient  selon  leur  grandeur  et 
leurs  accessoires. 

Les  ateliers  sont  toujours  rue  Saint-Victor,  n°  211,  où  se 
font  les  soumissions  qui  sont  payées  an  citoyen  Jarry,  rue 
des  Vieux-Augustins,  n°  20,  qui  a  seul  la  correspondance. 
Les  lettres  qui  lui  sont  écrites  doivent  être  affranchies. 


ARTS.  —  GRAVURES. 

Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  au  bu¬ 
rin,  en  médaillon  rond  de  trente  quatre  pouces  de  diamètre, 
propre  à  mettre  sur  tabatière,  en  cadre  ou  en  portefeuille, 
20  sous  pour  Paris,  23  sous  pour  les  départements.  Chez  la 
ortoyenae  Lesclapart,  libraire,  rue  du  Roule,  n°  1 1  et  293. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Voyage  dans  les  départements  de  la  France,  trente-ct- 
Unième  livraison  ,  contenant  le  département  de  l’Eure 
et  celui  d’Eure-et-Loir.  A  Paris,  chez  Drion ,  dessina¬ 
teur,  rue  do  Vaugirard,  n*  98,  près  le  Théâtre-Français; 
Unisson,  libraire,  rue  Haute-Feuille;  Desenne,  libraire,  ga¬ 
leries  du  Jardin  de  l’égalité,  n°*  1  et  2;  Lesclapart,  rue  du 
Houle,  u*  li;  thet  les  directeurs  de  l'imprimerie  du  Cercle 


Social,  rue  du  Théâtre-Français,  n°  4,  et  dtwz  les  priai  ipaus. 
libraires  de  l’Europe. 

Questions  métaphysiques  dont  la  sohitton  importe  h  l'hu¬ 
manité.  1  vol.  in-S°.  A  Paris,  chez  Maradan,  libraire,  rue  du 
Cimetière  Saint-André-des-Arts,  n°  9.  (1). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Maximilien  Robespierre. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  4  SEPTEMBRE. 

Jullien , de  Toulouse,  aunom  ducomité  do  sûreté 
générale  :  Citoyens,  le  département  de  la  Corrèze 
vous  demande  s’il  a  cessé  de  bien  mériter  de  la  pa¬ 
trie.  Vous  pouvez  lui  répondre  avec  conliance  qu’il 
a  rempli  ses  devoirs  et  que  la  Convention  est  satis 
laite. 

On  se  rappelle  qu’un  arreté  du  département  de 
l’Hérault,  qui  ordonnait  la  levée  sur  son  territoire 
de  cinq  mille  hommes  armés,  et  de  5  millions  pour 
les  solder,  fut  vivement  applaudi,  et  que  les  dépar¬ 
tements  furent  invités  à  imiter  cet  exemple.  Celui  de 
la  Corrèze,  guidé  par  son  amour  pour  la  chose  pu¬ 
blique,  arrêta  la  levée  provisoire  de  quatre  cent 
quarante  hommes  et  d’un  emprunt  forcé  de  douze 
cents  mille  livres.  Les  troubles  de  la  Lozère,  ceux 
de  la  Vendée,  dont  les  chefs  tendaient  à  se  réunir, 
firent  porter  la  levée  à  huit  cent  quatre-vingts  hom¬ 
mes,  divisés  en  cavalerie,  infanterie  et  canonniers. 
La  levée  de  l’emprunt  forcé  occupa  d'abord  l’admi¬ 
nistration.  La  rentrée  du  premier  à  compte  eut 
même  quelque  succès  dans  les  districts  de  Tulle  et 
d’Ussel.  Elle  fut  presque  nulle  dans  celui  d’Uzerchc 
et  de  Brive;  néanmoins  l’habillement,  l’équipement 
et  l’armement  de  cette  troupe  occupaient  l’adminis¬ 
tration.  Il  y  avait  presque  été  entièrement  pourvu, 
lorsque  la  discussion  qui  s’est  élevée  dans  la  Con¬ 
vention  sur  l’emprunt  forcé  de  1  milliard,  a  ralenti 
les  paiements  volontaires,  et  enfin  la  loi  qui  a  dé¬ 
claré  les  forces  départementales  à  la  charge  de  la 
république  les  a  paralysés  :  conséquemment  cette 
force  qui  avait  été  mise  en  activité  le  6  juin,  fut  li¬ 
cenciée  le  20  août,  sans  que  le  produit  de  l’emprunt 
forcé  ait,  à  beaucoup  près,  fourni  aux  dépenses  en 
habits,  équipements  et  solde  de  cette  force  armée. 

La  dissolution  de  toute  force  armée  départemen¬ 
tale  a  été  sans  doute  nécessaire,  puisqu’elle  a  été 
ordonnée  dans  un  moment  où  la  coalition  départe- 
mentaire  dirigeait  cette  force  contre  la  représenta¬ 
tion  nationale  elle-même.  Mais  les  départements  qui 
se  sont  conservés  sans  tache  au  milieu  de  l’embra¬ 
sement  général,  doivent  mériter  un  tribut  d’éloges 
et  une  conliance  entière  qui  n’est  jamais  que  le  pré¬ 
lude  de  celle  des  administrés.  La  force  armée  levée 
dans  la  Corrèze  n’était  peut-être  pas  dans  le  cas  de 
la  loi,  puisque  plusieurs  fois  elle  avait  été  remise  à 
la  réquisition  du  pouvoir  exécutif;  et  le  silence  que 
le  ministre  a  gardé  à  cet  égard  ne  peut  être  que 
blâmable.  Nous  sommes  pour  ainsi  dire  entourés  de 
corps  organisés  prêts  à  marcher  à  l’ennemi,  qu’on 
laisse  végéter  inutilement  dans  plusieurs  de  nos  vil¬ 
les,  et  dont. la  présence  serait  très  utile  sur  nos  fron¬ 
tières;  on  laisse  dissoudre  des  corps  armés  et  équi¬ 
pés  qui  ont  déjà  appris  le  maniement  des  armes  ;  et 
on  remplit  les  ancieus  corps  de  nouvelles  recrues 
sans  armes  et  sans  expérience.  Quand  est-ee  qu’ou 
jettera  enfin  un  coup-d’œil  scrupuleux  sur  toutes  les 
parties  de  la  république,  et  sur  les  opérations  minis- 

(1)  Ces  annonces  de  librairie  nous  amènent  à  remarquer 
qu’à  cette  époque  un  livre  de  quelque  importance  qu’il  fut 
n’était  presque  jamais  annoncé  avec  le  nom  de  son  auteur, 
tandis  qu’on  n’oubliait  pas  de  faire  connaître  au  public  celui 
du  libraire  qui  le  vendait.  C’est  qu’on  était  encore  bien  près 
de  l’époque  où  la  propriété  des  auteurs  u’avait  pas  été  cou- 
sacrée  par  la  loi.  L.  ü. 
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tériellrs  qui  me  paraissent  dans  une  désorganisation 
totale? 

Le  comité  vous  annonce  avec  satisfaction  que  les 
administrateurs  de  la  Corrèze  n’ont  jamais  méconnu 
leurs  devoirs,  et  qu'ils  ont  combattu  et  vous  ont  dé¬ 
noncé  les  complots  des  fédéralistes  et  des  autres 
agents  de  la  faction  Brissotine  ;  les  administrés,  gui¬ 
dés  par  les  mêmes  principes,  ont  senti  qu’il  ne  pou¬ 
vait  y  avoir  d’autre  point  de  ralliement  que  la  Con¬ 
vention  nationale. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  proposer  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  sûreté  générale,  décrète  : 

a  Art.  Ier.  L’administration  du  département  de  la  Cor¬ 
rèze  n’a  point  cessé  de  bien  mériter  de  la  patrie,  la  Con¬ 
vention  n’a  point  entendu  l’improuver,  ni  lu  ville  de  Tulle, 
par  son  décret  du  12  août  dernier. 

«  II.  Le  comité  de  la  guerre  fera,  sous  trois  jours,  un 
rapport  sur  la  nécessité  de  réorganiser  les  forces  fausse¬ 
ment  appeléês  départementales,  qui  avaient  été  mises  ù  la 
disposition  du  conseil  exécutif,  et  qui  ont  été  mal  ù  pro¬ 
pos  comprises  dans  les  dispositions  de  la  loi  du  12  août. 

«  III.  Le  comité  de  la  guerre  et  celui  des  marchés  réu¬ 
nis,  présenteront  dans  le  même  délai  leurs  vues  sur  la 
nécessité  de  se  charger  de  toutes  les  dépenses  faites  pour 
l’habillement,  l’équipement,  l’armement  et  la  solde  de  la 
force  armée,  levée  par  l’administration  de  la  Corrèze,  et 
de  rembourser  toutes  ces  dépenses  bur  des  états  appuyés 
tle  pièces  justificatives.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Le  président  annonce  qu’un  très  grand  nombre 
de  citoyens  de  Paris  demande  à  défiler  dans  la  salle, 
et  à  lui  présenter  une  pétition  par  l’organe  d’une  dé-  | 
putation. 

La  députation  est  introduite;  le  maire  et  plusieurs 
officiers  municipaux  sont  à  la  tête. 

Le  maire  de  Paris:  a  Citoyens  représentants,  Paris  n’a 
pas  encore  manqué  de  subsistances  ;  cependant  depuis  six 
semaines,  la  crainte  d’en  manquer  rassemble  toutes  les 
nuits  les  citoyens  à  la  porte  des  boulangers.  Cette  crainte 
est  fondée  sur  ce  que  Paris  ne  se  nourrit  plus  que  sur  des 
arrivages  journaliers.  Le  défaut  d’approvisionnement  vient  ; 
de  ce  que  les  lois  sur  les  subsistances  ne  sont  pas  exécu¬ 
tées;  il  vient  de  l’égoïsme  et  de  la  malveillance  des  riches 
détenteurs  de  grains,  et  ce  mal  est  commun  à  toutes  les 
grandes  villes.  Le  peuple,  fatigué  de  ces  manœuvres,  vient 
vous  présenter  son  vœu.  Le  procureur  de  la  commune 
est  chargé  de  vous  lire  la  pétition  des  citoyens  de  Paris.  »  ; 

t'haumeltc  :  «  Citoyens  législateurs,  les  citoyens  de 
Pâtis,  las  de  voir  leurs  destinées  trop  longtemps  incer¬ 
taines  et  flottantes,  veulent  enfin  les  fixer  invariablement. 
Les  tyrans  de  l’Europe,  les  ennemis  domestiques  de  l’Etat 
persistent  avec  atrocité  dans  leur  affreux  système  d’affamer 
le  peuple  français,  pour  le  vaincre,  et  le  forcer  à  échanger 
honteusement  sa  liberté,  sa  souveraineté  contre  un  mor¬ 
ceau  de  pain,  ce  qu’il  ne  fera  assurément  jamais.  (  Non, 
non,  s'écrie-t-on  d’une  voix  unanime.  ) 

«  De  nouveaux  seigneurs,  non  moins  cruels,  non  moins 
«vides,  non  moins  insolents  que  les  anciens,  se  sont  éle-  j 
vés  sur  les  ruines  de  la  féodalité  ;  ils  ont  affermé  ou 
acheté  les  propriétés  de  leurs  anciens  maîtres,  et  conti-  J 
nuent  à  marcher  dans  les  sentiers  battus  par  le  crime, 
à  spéculer  sur  la  mis're  publique,  à  tarir  les  sources  de 
l’aboudance,  et  à  tyranniser  les  destructeurs  de  la  ty¬ 
rannie. 

«  Une  autre  classe  aussi  avide,  aussi  criminelle  que  la 
première,  s’est  emparée  des  denrées  de  première  nécessité; 
vous  l’avez  frappée,  mais  vous  ne  l’avez  qu’étourdie  ;  et  à 
l’ombre  même  des  lois  elle  continue  ses  brigandages. 

«  Vous  avez  fait  des  lois  sages  ;  elles  promettent  le  bon¬ 
heur;  niais  elles  ne  sont  pas  exécutées,  pareeque  la  force 
exécutrice  manque ,  et  si  vous  ne  la  créez  promptement, 
elles  courent  risque  d’être  frappées  de  vétusté,  le  moment 
d’après  leur  naissance. 

«  Les  ennemis  de  la  patrie  lèvent  conlre  elle  en  ce  mo¬ 
ment  leurs  couteaux  déjà  teints  de  son  propre  sang.  Vous 
commandez  aux  arts,  les  arts  obéissent,  et  les  métaux, 


sous  les  mains  républicaines,  se  changent  en  armes  tyran- 
nicides;  mais  où  est  le  bras  qui  doit  tourner  ces  armes 
contre  la  poitrine  des  traîlres  ? 

«  Les  ennemis  cachés  de  l’intérieur,  avec  le  mot  de 
liberté  sur  les  lèvres,  arrêtent  la  circulation  de  la  vie. 
Malgré  vos  lois  bienfaisantes,  ils  ferment  les  greniers, 
soumettent  froidement  à  un  calcul  atroce  combien  leur 
rapportera  une  disette,  une  émeute,  un  massacre.  Votre 
âme  se  brise  à  celte  idée;  vous  remettez  aux  administra¬ 
tions  les  clés  des  greniers  et  le  livre  infernal  du  calcul  de 
ces  monstres.  Mais  où  est  le  poignet  robuste  qui  tournera 
avec  vigueur  cette  clé  fatale  aux  traîtres?  Où  est  l’être  fier, 
impassible,  inaccessible  à  toute  espèce  d’intrigue  et  de  cor¬ 
ruption,  qui  déchirera  les  feuillets  du  livre  écrit  avec  le 
sang  du  peuple,  et  qui  en  fera  aussitôt  l’arrêt  de  mort  des 
affameurs?  (On  applaudit.  ) 

«  Tous  les  jours  nous  apprenons  de  nouvelles  trahisons, 
de  nouveaux  forfaits  ;  tous  les  jours  nous  sommes  inquiétés 
par  la  découverte  et  la  renaissance  de  nouveaux  complots; 
tous  les  jours  de  nouveaux  troubles  agitent  la  république, 
et  sont  prêts  à  l’entraîner  dans  leurs  tourbillons  orageuv, 
et  ù  la  précipiter  dans  l’abîme  insondé  des  siècles  à  venir. 
Mais  où  est  l’être  puissant  dont  ie  cri  terrible  réveillera  la 
justice  assoupie,  ou  plutôt  paralysée,  étourdie  par  la  cla¬ 
meur  des  partis,  et  la  forcera  enfin  ù  frapper  les  têtes  cri¬ 
minelles?  Où  est-il  l’être  fort  qui  écrasera  tous  ces  rep¬ 
tiles,  qui  corrompent  tout  ce  qu’ils  touchent,  et  dont  les 
piqûres  venimeuses  agitent  nos  citoyens,  changent  leurs 
assemblées  politiques  en  arènes  de  gladiateurs,  où  chaque 
passion  ,  chaque  intérêt  trouve  des  apologistes  et  une 
année? 

«  Il  est  temps,  législateurs,  de  faire  cesser  la  lutte  impie 
qui  dure  depuis  1789,  entre  les  enfanls  de  la  nation  et 
ceux  qui  l’ont  abandonnée.  Votre  sort  et  le  nôtre  sont  liés 
ù  un  établissement  invariable  de  la  république.  Il  faut  que 
nous  détruisions  ses  ennemis,  ou  qu’ils  nous  détruisent; 
ils  ont  jeté  le  gant  au  milieu  du  peuple,  le  peuple  le  ra¬ 
masse;  ils  ont  excité  des  mouvements;  ils  ont  voulu  sépa¬ 
rer,  diviser  la  masse  des  citoyens,  pour  la  briser  et  éviter 
par  là  d’en  être  brisés  eux-mênus.  Aujourd’hui  la  masse 
du  peuple  doit  les  écraser  sans  ressources ,  de  sou  poids  et 
de  sa  volonté. 

«  Et  vous,  Monlagne  à  jamais  célèbre  dans  les  pages  de 
l’histoire ,  soyez  le  Sinaï  des  Français  1  lancez  au  milieu 
des  foudres  les  décrets  éternels  de  la  justice  et  de  la  vo¬ 
lonté  du  peuple  1  Inébranlable  au  milieu  des  orages  amon¬ 
celés  de  l’aristocratie,  agitez-vous  et  tressaillez  à  la  voix  du 
peuple.  Assez  longtemps  le  feu  concentré  de  l’amour  du 
bien  public  a  bouillonné  dans  vos  lianes,  qu’il  fasse  une 
irruption  violente!  Montagne  sainte!  devenez  un  volcan 
dont  les  laves  brûlantes  détruisent  à  jamais  l’espoir  du  mé¬ 
chant,  et  calcinent  les  cœurs  où  se  trouve  encore  l’idée  de 
la  royauté. 

«  Plus  de  quartier,  plus  de  miséricorde  aux  traîtres; 
(non  !  non  1  s’écrie-t-on  à  la  fois  dans  toutes  les  parties  de 
la  salle.)  si  nous  ne  les  dévançons  pas,  ils  nous  devance¬ 
ront.  Jetons  entre  eux  et  nous  la  barrière  de  l’éternité. 
(  Applaudissement.) 

«  Les  patriotes  de  tous  les  départements  et  le  peuple  do 
Paris  en  particulier,  ont  jusqu’ici  montré  assez  de  patience. 
On  s’est  joué  ;  le  jour  de  la  justice  et  de  la  colère  est  venu. 
(On  applaudit.) 

«  Législateurs,  l’immense  rassemblement  des  citoyens 
réunis  hier  et  ce  malin  sur  la  place  et  dans  l’intérieur  de 
la  maison  commune  n’a  formé  qu’un  vœu,  et  une  députation 
vous  l’apporte,  le  voici:  Des  subsistances ,  et  pour  en  avoir, 
force  à  la  loi.  En  conséquence,  nous  sommes  chargés  de 
vous  demander  la  formation  de  l’armée  révolutionnaire 
que  vous  avez  déjà  décrétée,  et  que  l’intrigue  et  la  frayeur 
des  coupables  ont  fait  avorter.  (  Des  applaudissements 
unanimes  s’élèvent  à  plusieurs  reprises.)  Que  cette  arnuc 
forme  très  incessamment  son  noyau  dans  Paris,  et  que 
dans  tous  h  s  départements  qu’elle  parcourra,  elle  se  gros¬ 
sisse  de  tous  les  hommes  qui  veulent  la  république  une  et 
indivisible;  que  cette  armée  soit  suivie  d’un  tribunal  in¬ 
corruptible  et  redoutable,  et  de  l’instrument  fatal  qui 
tranche  d’un  seul  coup  et  les  complots  et  les  jours  de  leuis 
auteurs;  qu’elle  soit  chargée  de  forcer  l’avarice  et  la  cup* 
dité  à  regorger  les  richesses  de  la  terre,  nourrice  inépui¬ 
sable  de  tous  ses  enfanls  ;  qu’elle  porte  ces  mets  sur  ses 
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enseignes,  et  que  ce  soit  la  consigne  (le  tous  les  Instants  : 
Paix  uux  Iwmmcs  (le  bonne  volonté,  guerre  aux  (((fu¬ 
meurs,  ■protection  aux  faibles  ;  guerre  aux  tyrans,  justice 
et  point  d’oppression.  Enfin,  que  celle  armée  soit  compo¬ 
sée  d’une  manière  qu’elle  puisse  laisser  dans  toutes  les 
\illcs  des  forces  suüisantes  pour  comprimer  les  mal¬ 
veillants. 

«  Législateurs ,  vous  avez  déclaré  que  la  France  était  en 
révolution  jusqu’il  ce  que  son  indépendance  soit  assurée  ;  il 
ne  faut  pas  que  ce  décret  ait  été  rendu  en  vain.  Hercule  est 
prêt,  remettez  dans  ses  robustes  mains  la  massue,  et  bien¬ 
tôt  la  terre  de  la  liberté  sera  purgée  de  tous  les  brigands  qui 
l'infeslent.  La  patrie  respirera.  Les  subsistances  du  peuple 
seront  assurées. 

k  Nous  nous  alternions  à  voir  renouveler  les  efforts  de 
l’aristocratie  pour  révoquer  son  arrêt  de  mort,  ou  tout  au 
moins  obtenir  un  sursis  ;  les  objections  les  plus  astucieuses 
et  les  plus  raffinées  vont  être  faites  dans  toutes  les  assem¬ 
blées  poliliques;  on  va  parler  des  subsistances  de  celle  ar¬ 
mée,  des  dangers  qu’elle  pourrait  faire  courir  à  la  liberté; 
on  répétera  tous  les  lieux  communs  déjà  rebattus  tant  de 
fois,  et  nous  répondrons,  quant  ù  ses  subsistances,  qu’il  n’y 
aura  pas  un  grain  de  blé  de  consommé  en  sus  de  ce  qui  se 
consomme;  ce  ne  seront  pas  des  bouches  de  plus,  mais 
des  bouches  déplacées.  Des  dangeis  qu’elle  fera  courir  à  la 
liberté  ?  Cette  armée  sera  composée  de  républicains,  et  si 
quelque  audacieux  osait  dire  mon  armée,  il  serait  sur-le- 
champ  mis  à  mort.  Quant  aux  autres  objections,  il  n’y 
aura  qu’une  réponse  ü  faire.  Il  y  a  trop  longtemps  que  le 
salut  du  peuple  est  ajourné,  il  est  temps  que  ses  ennemis 
soient  défaits.  » 

De  vifs  applaudissements  s’élèvent  de  toutes  les 
parties  de  la  salle  et  des  tribunes,  et  se  prolongent 
plusieurs  instants. 

Le  Président,  à  la  députation  :  «  La  liberté'  sur¬ 
vivra  aux  intrigues  et  aux  projets  des  conspirateurs. 
La  sollicitude  de  la  Convention  s’étend  sur  tous  les 
maux  du  peuple.  Que  les  bons  citoyens  se  réunis¬ 
sent,  qu’ils  fassent  un  dernier  effort  :  la  terre  de  la 
liberté,  souillée  par  la  présence  de  ses  ennemis,  va 
en  être  affranchie.  Aujourd'hui  leur  arrêt  de  mort 
est  prononcé,  et  demain  l’aristocratie  cessera  d’être. 

«  La  Convention  prendra  en  considération  vos  ré¬ 
clamations;  elle  vous  invite  aux  honneurs  de  la 
séance. » 

Chaumelle  :  «  Je  dois  ajouter  quelques  observa¬ 
tions  à  la  pétition  que  je  viens  de  vous  présenter. 
Hier  le  conseil-général  de  la  commune,  réuni  à  la 
classe  respectable  des  indigents  qui  remplissaient  et 
le  lieu  de  ses  séances,  et  la  place  de  la  maison  com¬ 
mune,  s’est  occupé  des  moyens  de  pourvoir  à  leurs 
besoins  les  plus  pressants.  Nous  avons  vu  que  la  di¬ 
minution  de  l’arrivage  de  toutes  les  denrées  de  né¬ 
cessité  contribuait  à  augmenter  les  craintes  de  fa¬ 
mine  et  à  renchérir  ces  mêmes  denrées.  Nous  nous 
sommes  aperçus  que  la  plupart  de  ceux  qui  font 
croître  des  légumes  se  liguent  pour  affamer  Paris, 
en  les  retenant  dans  leurs  greniers.  Nous  avons  vu 
un  plan  profondément  médité  de  détruire  par  la  fa¬ 
mine  ce  peuple  qui  a  fait  la  révolution  ;  nous  avons 
jeté  les  yeux  sur  le  plan  des  environs  de  Paris,  nous 
y  avons  vu  des  terrains  qui  servent  au  luxe,  des  jar¬ 
dins,  des  parcs,  pas  un  qui  serve  à  l’utilité  com¬ 
mune. 

«Nous  demandons  que  tous  les  jardins  des  biens 
nationaux  à  vendre  soient  mis  en  culture  utile;  nous 
vous  prions  enlin  de  jeter  vos  regards  sur  l’immense 
jardin  des  Tuileries;  les  yeux  des  républicains  se  re¬ 
poseront  avec  plus  de  plaisir  sur  ce  ci-devant  do¬ 
maine  de.  la  couronne,  quand  il  produira  des  objets 
de  première  nécessité.  Ne  vaut-il  pas  mieux  y  faire 
croître  des  plantes  dont  manquent  les  hôpitaux  que 
d’y  laisser  des  statues,  fleurs-de-lys  en  buis  et  autres 
objets,  aliments  du  luxe  et  de  l’orgueil  des  rois?» 

La  députation  est  admise  aux  honneurs  de  la 
séance. 


bile  est  suivie  d’un  nombre  immense  de  citoyens. 
Ils  se  présentent  à  la  barre,  et  entrent  successive¬ 
ment  au  bruit  des  applaudissements  et  des  acclama¬ 
tions  de  l’assemblée  et  des  tribunes.  Ils  se  placent 
sur  les  gradins  de  la  partie  droite.  Bientôt  tout  le 
parquet  est  couvert  de  citoyens  et  de  citoyennes  ;  le 
cri  de  vive  la  république  !  se  fait  plusieurs  fois  en¬ 
tendre.  —  On  remarque  au  milieu  de  la  foule  des  ci¬ 
toyens  portant  des  écriteaux  avec  ces  mots:  Guerre 
aux  tyrans  ,  guerre  aux  aristocrates  ,  guerre  aux 
accapareurs,  etc. 

Moïse-Bayle  :  Je  convertis  en  motion  toutes  les 
mesures  qui  sont  proposées  dans  la  pétition  des  ci¬ 
toyens  de  Paris.  Je  demande  en  second  lieu  qu’elles 
soient  insérées  dans  le  Bulletin. 

On  applaudit.  —  On  demande  de  toutes  parts  à 
aller  aux  voix. 

L’impression  de  la  pétition  est  décrétée. 

Baffron  :  Je  demande  qu’il  soit  ordonné  au  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur  de  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  que  1  armée  révolutionnaire  soit 
formée  dès  aujourd’hui. 

Dussaulx  :  Je  demande  que  les  Champs-Elysées 
soient ,  en  même  temps  que  les  Tuileries,  convertis 
en  culture  utile. 

Billaud-Varènnes  :  En  profitant  de  l’énergie  du 
peuple,  nous  allons  enfin  exterminer  les  ennemis 
de  la  révolution.  Nous  ne  manquerons  ni  de  subsi¬ 
stances,  ni  d’enclos  pour  les  faire  croître;  ce  qui  est 
plus  important,  et  ce  que  nous  devons  espérer,  c’est 
({tic  tous  les  malveillants  disparaissent  de  la  surface 
de  la  terre.  Il  est  temps  enfin,  comme  on  l’a  ob¬ 
servé  à  la  Convention  ;  il  est  temps,  et  plus  que 
temps  de  fixer  le  sort  de  la  révolution;  et  certes 
nous  devons  nous  applaudir,  puisque  les  malheurs 
même  du  peuple  exaltent  son  énergie,  et  nous  met¬ 
tent  en  mesure  pour  exterminer  nos  ennemis.  Et 
moi  aussi  je  convertis  en  motion  les  mesures  propo¬ 
sées;  mais  elles  ne  sont  pas  suffisantes.  Le  moment 
d’agir  est  venu,  le  temps  des  délibérations  est  passé. 
Il  faut  qu’aujourd’hui  même  tous  vos  ennemis  soient 
mis  en  état  d’arrestation.  (On  applaudit  )  J’entendais 
dire  hier  encore  qu’il  n’existait  pas  trois  mille  têtes 
exaltées  dans  Paris.  Eh  bien  !  montrons  à  ces  hom¬ 
mes  que  le  peuple  entier  est  aussi  exalté  que  nous, 
qu’il  est  prêt  à  marcher  contre  ses  ennemis,  et  que 
dès  aujourd’hui  la  liberté  soit  assurée. 

Je  demande  à  l’égard  de  l’armée  révolutionnaire, 
qui,  en  effet,  a  été  retardée  trop  longtemps,  que, 
séance  tenante,  le  ministre  de  la  guerre  nous  pré¬ 
sente  le  mode  de  son  organisation,  afin  que,  dès  cc 
soir,  le  peuple  soit  en  état  de  réprimer  ses  ennemis, 
qui,  je  l’espère,  disparaîtront  bientôt.  Non-seule¬ 
ment  vous  avez  des  ennemis  intérieurs  à  combattre, 
mais  vous  avez  les  satellites  des  tyrans  à  repousser. 
Rappelez-vous  que  la  Convention  a  pris  rengage¬ 
ment  avec  les  commissaires  des  assemblées  primai¬ 
res,  de  leur  donner  les  moyens  de  porter  dans  les 
départements  la  commotion  électrique  du  patrio¬ 
tisme  et  de  l’ardeur  guerrière.  Eh  bien  !  ces  com¬ 
missaires  attendent  cette  instruction,  qui  n’est  pas 
même  encore  faite.  Je  demande  que,  dans  la  séance, 
elle  soit  présentée.  Il  faut  que,  par  une  commotion 
rapide,  le  leu  du  patriotisme  circule  dans  tous  les 
cœurs;  il  faut  que  la  nation  se  lève  :  partout  le  peu¬ 
ple  sera  vainqueur,  car  il  n’attend  pour  agir  que 
l’impulsion  que  vous  lui  donnerez.  C’est  d’ici  que 
doivent  partir  les  mouvements  nationaux,  et  cela 
dépend  de  vous. 

Il  est  encore  une  mesure  essentielle,  et  la  pétition 
l’a  fait  sentir.  Partout  on  remarque  le  défaut  d’ac¬ 
tion;  cependant  il  y  a  des  patriotes,  même  dans  le 
conseil  exécutif,  mais  ils  sont  circonvenus  par  des 
intrigants  :  aucune  mesure  utile  n’est  exécutée.  Il 


csl  tojnps  <j ne  les  administrations  reprennent  de 
l’activité.  Je  demande  rétablissement  d’un  comité 
qui  surveille  l’exécution  des  lois,  tant  par  le  conseil 
exécutif  que  par  les  administrations.  Je  demande 
que  la  peine  de  mort  soit  prononcée  contre  les  ad¬ 
ministrateurs  qui  négligeraient  d’exécuter  une  loi 
quelconque.  (On  applaudit.)  5 

Si  les  révolutions  traînent  en  longueur,  cest 
pareequ’on  ne  prend  jamais  que  des  demi-mesures. 
Laissons  aux  hommes  faibles  à  s’inquiéter  sur  les 
résultats  de  la  révolution.  Nous  qui  calculons  tout, 
qui  voyons  en  grand  ce  qu’elle  doit  produire  pour 
le  bonheur  du  peuple,  marchons  d’un  pas  hardi 
dans  la  carrière  que  nous  nous  sommes  tracée.  Sau¬ 
vons  le  peuple,  il  nous  secondera  ;  il  veut  la  liberté, 
quel  qu’en  soit  le  prix.  Ecrasons  les  ennemis  de  la 
révolution  ,  et  dès  aujourd’hui  le  gouvernement 
prend  l’action,  les  lois  sont  exécutées,  le  sort  du 
peuple  est  affermi,  la  liberté  est  sauvée. 

Je  me  résume,  et  je  demande  la  plus  prompte  ar¬ 
restation  de  tous  les  gens  suspects. 

Bazire  :  Je  demande  à  faire  une  proposition  préa¬ 
lable  à  toutes  les  institutions  révolutionnaires.  La 
Convention  a  décrété  que  la  France  était  en  révo¬ 
lution.  Ce  décret  était  nécessaire  pour  établir  toutes 
les  institutions  révolutionnaires  que  les  circonstan¬ 
ces  exigent.  Il  fallait  qu’il  passât  a  tous  les  citoyens 
pour  qu’ils  s’en  pénétrassent  bien,  pour  qu’ils  sen¬ 
tissent  fortement  la  nécessité  de  ces  mesures.  Ce¬ 
pendant  il  n’est  pas  encore  publié.  Je  demande 
qu’aujourd’hui  il  soit  rédigé,  et  que  cette  déclara¬ 
tion  soit  envoyée  par  des  courriers  extraordinaires 
dans  tous  les  départements. 

Billaud-Varennes  :  Je  demande,  à  l’égard  de 
l’organisation  de  l’armée  révolutionnaire,  que  le 
ministre  de  la  guerre  soit  tenu,  séance  tenante,  de 
présenter  le  mode  de  son  organisation,  et  que  l’on 
renvoie  à  la  municipalité  pour  la  mettre  à  exécu¬ 
tion  dès  aujourd’hui.  Je  demande  que  ce  décret  soit 
envoyé  par  des  courriers  extraordinaires,  pour  que 
dans  tous  les  départements  la  même  armée  soit  for¬ 
mée,  et  qu’enfin  nos  ennemis  soient  détruits.  Je  de¬ 
mande  que  le  décret  soit  envoyé  aux  commissaires 
des  assemblées  primaires,  qui  en  tireront  le  parti 
qu’ils  jugeront  convenable,  selon  l’esprit  public  de 
leur  département. 

Léonard-Bourdon  :  L’établissement  de  cette  ar¬ 
mée  révolutionnaire  doit  avoir  deux  objets  :  la  cir¬ 
culation  des  subsistances,  les  approvisionnements 
de  Paris  et  la  répression  de  tous  les  ennemis  de  la  li¬ 
berté.  Je  demande  qu’elle  puisse  se  porter  dans  tou¬ 
tes  les  parties  de  la  république  où  besoin  sera; 
qu’elle  ait  à  sa  suite  un  tribunal  chargé  de  punir  sur- 
le-champ  les  criminels.  Je  demande  donc  que  dans 
la  séance  de  ce.  soir,  le  comité  de  salut  public  nous 
présente  un  projet  de  décret  sur  ces  deux  hases  :  Ar¬ 
mée  révolutionnaire  soldée  aux  dépens  des  riches, 
et  dont  le  double  objet  sera  :  1°  de  faire  sortir  les 
subsistances  des  magasins  où  elles  sont  amoncelées; 
2°  d’arrêter  les  malveillants,  et  qu’à  sa  suite  il  y  ait 
un  tribunal  chargé  de  juger  dans  les  vingt-quatre 
heures  les  conspirateurs.  (Applaudissements.) 

On  demande  que  ces  propositions  soient  sur-le- 
champ  mises  aux  voix. 

Romme  :  Je  demande  la  parole.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  les  tribunaux  ambulants. 
(Murmures.) 

Raefron  :  Sans  doute  il  faut  une  institution  révo¬ 
lutionnaire;  mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  instant,  c’est 
de  donner  une  escorte  aux  subsistances. 

Billaud-Y  arennes  :  Voici  comment  je  rédige  ma 
proposition  : 

«  H  y  aura  une  armée  révolutionnaire,  et  le  mi¬ 


nistre  de  la  guerre  sera  tenu,  séance  tenante,  de 
présenter  le  mode  de  son  organisation.  » 

Saint-André  :  Je  prends  la  parole  comme  mem¬ 
bre  du  comité  de  salut  public.  Le  comité  n’a  pas  vu 
sans  la  plus  vive  sollicitude  la  situation  cruelle  où 
une  foule  de  contre-révolutionnaires  et  de  conspi¬ 
rateurs  ont  mis  le  peuple  français.  Les  mouvements 
qui  sc  sont  élevés  dans  plusieurs  parties  de  la  répu¬ 
blique  ;  ceux  qui  nous  menacent  dans  d’autres,  ont 
fixé  toute  son  attention.  11  est  temps,  il  est  plus  que 
temps  qu’on  fasse  rentrer  dans  la  poussière  ces  êtres 
qui  nous  fatiguent  avec  l’or  de  Pilt,  ou  par  leurs 
mauvaises  dispositions  contre  la  révolution.  Le  co¬ 
mité  de  salut  public  prépare  un  rapport  qu’il  doit 
vous  faire  sur  les  circonstances.  11  vous  proposera 
des  mesures.  Quelques-unes  de  celles  qui  vous  ont 
été  présentées  rentrent  dans  les  mesures  générales 
dont  il  s’occupe  :  on  est  dans  ce  moment  à  les  mû¬ 
rir,  à  les  méditer.  (11  s’élève  quelques  rumeurs.) 

Drouet  :  Il  faut  les  décréter  sur-le-champ.  (Ap¬ 
plaudissements.) 

Je  dis  qu’il  faut  commencer  par  les  mûrir  et  les 
méditer.  Le  comité  de  salut  public  s’est  environné 
des  lumières  de  quelques  bons  citoyens  connus  dans 
Paris  pour  être  les  plus  ardents  patriotes  et  les  plus 
éclairés.  La  délibération  tient  dans  ce  moment;  vous 
y  retrouverez  ces  deux  bases  indispensables  :  circu¬ 
lation  des  subsistances,  afin  que  le  peuple  soit  as¬ 
suré  d’en  avoir  ;  entin,  mesures  à  prendre  contre  ces 
hommes  détestables  qui  font  d’une  famine  factice 
un'Tnoyen  de  contre-révolution.  J’avais  cela  à  an¬ 
noncer  à  la  Convention.  Je  la  prie  de  ne  pas  précipi¬ 
ter  sa  détermination.  Le  rapporteur  va  paraître 
dans  une  heure  ;  ce  n’est  pas  un  temps  bien  long, 
et  il  importe  peut-être  que  les  mesures  à  prendre 
coïncident,  qu’elles  soient  bien  ordonnées... 

Billaud-Varennes  :  Il  serait  bien  étonnant  que 
nous  nous  amusassions  ici  à  délibérer!  Il  faut  agir. 
(On  applaudit  dans  une  grande  partie  de  rassem¬ 
blée.) 

Saint-André  :  Mais  remarquez  donc  que  je  pense 
comme  vous,  qu’on  a  trop  longtemps  différé  d’agir. 
Je  pense  que  le  moment  est  venu  où  toute  espèce  de 
tiédeur  et  de  relâchement  doit  faire  place  au  mouve¬ 
ment  le  plus  actif  et  le  plus  rigoureux.  Mais  est-ce 
donc  que  l’on  veut  temporiser,  quand  on  s’occupe 
à  vous  proposer  des  mesures  d’action  qui  convien¬ 
nent  à  un  peuple  qui  veut  être  libre,  qui,  après 
avoir  combattu  trop  longtemps  pour  la  liberté,  veut 
enfin  écraser  ceux  qui  cherchent  à  la  lui  ravir?  Si 
je  vous  proposais  de  différer  d’un  jour,  vous  auriez 
droit  de  nous  accuser  de  lenteur;  mais  le  rapport 
que  je  vous  annonce  sera  fait  sous  une  heure.  Les 
meilleurs  patriotes  des  sections  de  Paris  sont  dans 
ce  moment  au  comité,  et  l’on  délibère. 

Gaston  :  Nous  sommes  dans  une  salle  d’armes.  M 
n’est  plus  temps  de  temporiser.  La  superbe  ville  de 
Paris,  comme  le  mont  Etna,  doit  vomir  l’aristocra¬ 
tie  calcinée  de  son  sein.  Il  faut  décréter  que  tous  les 
citoyens  se  réuniront  dans  les  sections,  qui  seront 
déclarées  permanentes.  (Bruit.  —  Plusieurs  voix  : 
Elles  le  sont.)  Il  faut  décréter  que  les  barrières  se¬ 
ront  fermées.  11  faut  que  tous  les  mauvais  citoyens 
soient  incarcérés. 

Citoyens,  les  contre-révolutionnaires  du  dedans, 
ceux  de  Bordeaux,  ceux  de  Lyon,  ceux  de  toutes  les 
villes  rebelles  sont  réfugiés  a  Paris.  Voilà  nos  en¬ 
nemis.  Ils  assiègent  vos  tribunes.  Ils  viennent  jus¬ 
que  dans  votre  sein.  Ils  vous  investissent  de  tou¬ 
tes  parts.  Ce  sont  ces  hommes  qu’il  faut  saisir;  c’est 
ceux-là  qu’il  faut  frapper.  Dès  ce  soir  il  faut  qu’ils 
cessent  d’insulter  à  la  majesté  nationale,  ou  qu’ils 
soient  dans  l’impuissance  de  nuire.  11  faut  que  tous 
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les  bous  citoyens,  tous  les  républicains  se  rassem¬ 
blent  dans  leurs  sections. 

Plusieurs  voix  :  Et  les  feuillants!  (Rumeurs.) 

Moïse-Bayle  :  Je  demande  qu’avant  toute  chose, 
vous  décrétiez  le  principe  des  mesures  proposées 
dans  la  pétition  de  la  commune  de  Paris,  et  que 
vous  décrétiez  à  l’instant  que  la  délivrance  des 
passe-ports  sera  arrêtée  provisoirement. 

Bazip.e  :  On  prépare  a  Paris  une  révolution  sec- 
tionnaire,  comme  elle  a  eu  lieu  à  Lyon,  à  Marseille, 
à  Toulon.  Tous  ces  jours-ci... 

Billaud  :  11  faut  agir...  Je  demande  à  rétablir  la 
discussion. 

Bazire  :  Tous  ces  jours-ci  il  y  a  eu  dans  Paris  des 
mouvements  très  extraordinaires,  qui  ne  se  sont  pas 
faits  naturellement,  et  qui  ont  pour  objet  de  faire 
une  révolution  ,  ou  plutôt  une  contre-révolution 
sectionnaire.  Tout  le  monde  sait  que  la  révolution 
sectionnaire  est  bien  établie,  bien  organisée,  qu’elle 
se  prépare  depuis  longtemps,  que  les  contre-révo¬ 
lutionnaires  n’attendent  que  le  moment  de  se  mon¬ 
trer.  Si  nous  délibérons  dans  l’enthousiasme,  pre¬ 
nons  garde  de  précipiter  le  peuple  dans  les  mains 
de  ses  adversaires ,  par  des  démarches  inconsidé¬ 
rées,  et  de  le  faire  égorger  par  ses  ennemis.  (Mur¬ 
mures  dans  une  partie  de  l’assemblée.)  Le  comité  de 
salut  public  a  acquis  dans  la  journée  d’hier  et  cette 
nuit  des  renseignements  précieux  sur  les  forces  de 
nos  ennemis  dans  Paris,  et  sur  leurs  plans.  11  déli¬ 
bère  actuellement  sur  les  moyens  de  résistance  et 
de  répression  de  ces  brigandages.  11  vous  demande 
une  demi-heure;  vous  ne  pouvez  la  lui  refuser.  Je 
demande  qu’il  soit  entendu,  et  que  l’assemblée  dé¬ 
crète  qu’elle  ne  lèvera  pas  la  séance  sans  avoir  sta¬ 
tué  sur  les  grandes  mesures  de  salut  public. 

Danton  parait  à  la  tribune.  —  Les  applaudisse¬ 
ments  de  l’assemblée  et  des  citoyens  l’y  accompa¬ 
gnent,  et  l’empêchent  quelques  instants  de  parler. 

Danton  :  Je  pense  comme  plusieurs  membres, 
notamment  comme  Billaud-Varenncs  (on  applau¬ 
dit),  qu’il  faut  savoir  mettre  à  profit  l’élan  sublime 
de  ce  peuple  qui  se  presse  autour  de  nous.  Je  sais 
que  quand  le  peuple  présente  ses  besoins,  quand  il 
offre  de  marcher  contre  ses  ennemis,  il  ne  faut  pren¬ 
dre  d’autres  mesures  que  celles  qu’il  présente  lui- 
même  ;  car  c’est  le  génie  national  qui  les  a  dictées. 
Je  pense  qu’il  sera  bon  que  le  comité  fasse  son  rap¬ 
port,  qu’il  calcule  et  qu’il  propose  les  moyens  d’exé¬ 
cution;  mais  je  vois  aussi  qu’il  n’y  a  aucun  inconvé¬ 
nient  à  décréter  à  l’instant  même  une  armée  révolu¬ 
tionnaire.  (On  applaudit.)  Elargissons,  s’il  se  peut, 
ces  mesures. 

Vous  venez  de  proclamer  à  la  face  de  la  France, 
qu’elle  est  encore  en  vraie  révolution,  en  révolution 
active  ;  eh  bien  ,  il  faut  la  consommer  cette  révolu¬ 
tion;  ne  vous  effrayez  jamais  des  mouvements  que 
pourront  tenter  les  contre-révolutionnaires  dans 
Paris.  Sans  doute  ils  voudraient  éteindre  le  feu  de 
la  liberté  dans  son  foyer  le  plus  ardent  ;  mais  la 
masse  immense  des  vrais  patriotes,  des  sans-culot¬ 
tes  qui  cent  fois  ont  terrassé  leurs  ennemis,  existe 
encore;  elle  est  prête  à  s’ébranler  :  sachez  la  diri¬ 
ger,  et  elle  confondra  encore  et  déjouera  toutes  les 
manoeuvres.  Ce  n’est  pas  assez  d’une  armée  révolu¬ 
tionnaire,  soyez  révolutionnaires  vous-mêmes.  Son¬ 
gez  que  les  hommes  industrieux  qui  vivent  du  prix 
de  leurs  sueurs  ne  peuvent  aller  dans  les  sections  ; 
que  ce  n’est  qu’en  l’absence  des  vrais  patriotes  que 
l’intrigue  peut  s’emparer  des  sections.  Décrétez  donc 
deux  grandes  assemblées  de  sections  par  semaine, 
que  l’homme  du  peuple  qui  assistera  à  ces  assem¬ 
blées  politiques  ait  une  juste  rétribution  pour  le 
temps  qu’elles  enlèveront  à  son  travail.  (On  applau¬ 
dit.) 


Il  est  bon  encore  que  nous  annoncions  à  tous  nos 
ennemis  que  nous  voulons  être  continuellement  et 
complètement  en  mesure  contre  eux.  Vous  avez  dé¬ 
crété  30  millions  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  pour  des  fabrications  d’armes;  décrétez  que 
ces  fabrications  extraordinaires  ne  cesseront  que 
quand  la  nation  aura  donné  à  chaque  citoyen  un 
fusil.  Annonçons  la  ferme  résolution  d’avoir  autant 
de  fusils  et  presque  autant  de  canons  que  de  sans- 
culottes.  (On  applaudit.)  Que  ce  soit  la  république 
qui  mette  le  fusil  dans  la  main  du  citoyen,  du  vrai 
patriote;  qu’elle  lui  dise  :  La  patrie  te  coidie  cette 
arme  pour  sa  défense  ;  tu  la  représenteras  tous  les 
mois,  et  quand  tu  en  seras  requis  par  l’autorité  na¬ 
tionale.  Qu’un  fusil  soit  la  chose  la  plus  sacrée 
parmi  nous;  qu’on  perde  plutôt  la  vie  que  son  fusil. 
(On  applaudit.)  Je  demande  donc  que  vous  décré¬ 
tiez  au  moins  100  millions  pour  faire  des  armes  de 
toute  nature;  car  si  nous  avions  eu  des  armes,  nous 
aurions  tous  marché.  C’est  le  besoin  d’armes  qui 
nous  enchaîne.  Jamais  la  patrie  en  danger  ne  man¬ 
quera  de  citoyens.  (Mêmes  applaudissements.) 

Mais  il  reste  à  punir,  et  l’ennemi  intérieur  que 
vous  tenez,  et  ceux  que  vous  avez  à  saisir.  Il  faut 
que  le  tribunal  révolutionnaire  soit  divisé  en  un 
assez  grand  nombre  de  sections  (plusieurs  voix  : 
C’est  fait!  )  pour  que  tous  les  jours  un  aristocrate, 
un  scélérat,  paie  de  sa  tête  ses  forfaits.  (Applaudis¬ 
sements.) 

Je  demande  donc  que  Ton  mette  aux  voix  d’abord 
la  proposition  de  Billaud; 

2«  Qu’on  décrète  également  que  les  sections  de 
Paris  s’assembleront  extraordinairement  les  diman¬ 
ches  et  les  jeudis,  et  que  tout  citoyen  faisant  partie 
de  ces  assemblées,  qui  voudra,  attendu  ses  besoins, 
réclamer  une  indemnité,  la  recevra  à  raison  de  40  s. 
par  assemblée  ; 

3o  Qu’il  soit  décrété  par  la  Convention  qu’elle 
met  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  100 
millions  pour  des  fabrications  d’armes,  et  notam¬ 
ment  pour  des  fusils;  que  ces  manufactures  extraor¬ 
dinaires  reçoivent  tous  les  encouragements  et  les 
additions  necessaires,  et  qu’elles  ne  cessent  leurs 
travaux  que  quand  la  France  aura  donné  à  chaque 
bon  citoyen  un  fusil. 

Je  demande  enfin  qu’il  soit  fait  un  rapport  sur  le 
mode  d’augmenter  de  plus  en  plus  l’action  du  tri¬ 
bunal  révolutionnaire.  Que  le  peuple  voie  tomber 
ses  ennemis  ;  qu’il  voie  que  la  Convention  s’occupe 
de  ses  besoins.  Le  peuple  est  grand,  et  il  vous  en 
donne  en  cet  instant  même  une  preuve  remarqua¬ 
ble,  c’est  que,  quoiqu’il  ait  souffert  de  la  disette  fac¬ 
tice,  machinée  pour  le  mener  à  la  contre-révolu¬ 
tion,  il  a  senti  qu’il  souffrait  pour  sa  propre  cause, 
et  sous  le  despotisme  il  aurait  exterminé  tous  les 
gouvernements.  (O11  applaudit.) 

Tel  est  le  caractère  du  Français,  éclairé  par  qua¬ 
tre  années  de  révolution. 

îlommage  vous  soit  rendu,  peuple  sublime  !  A  la 
grandeur  vous  joignez  la  persévérance;  vous  voulez 
la  liberté  avec  obstination  ;  vous  jeûnez  pour  la  li¬ 
berté,  vous  devez  l’acquérir.  Nous  marcherons  avec 
vous,  vos  ennemis  seront  confondus  ;  vous  serez  li¬ 
bres  ! 

(Des  applaudissements  universels  éclatent  à  la 
fois  dans  toutes  les  parties  de  la  salle  ;  des  cris  de 
vive  la  république  !  se  font  entendre  à  plusieurs  re¬ 
prises.  —  Tous  les  citoyens  qui  remplissent  la  salle 
et  les  tribunes  se  lèvent  par  une  même  impulsion  ; 
les  uns  lèvent  leurs  mains  en  l’air;  d’autres  agitent 
leurs  chapeaux;  l’enthousiasme  paraît  universel.) 

Les  trois  propositions  de.  Danton  sont  décrétées. 

De  nouvelles  acclamations  se  font  entendre.  —  La 
salle  retentit  des  cris  de  vive  la  république! 


Biî.t.aud-Varennes  :  Je  demande  d’abord ,  par 
amendement  au  décret  qui  vient  d’être  rendu,  que 
la  rétribution  de  40  sous  par  jour,  accordée  aux  ci¬ 
toyens  indigents,  soit  acquittée  par  les  riches,  et 
qu’on  invite  les  autres  villes  de  la  république  à  en 
faire  autant. 

Romme  :  La  mesure  me  paraît  au  contraire  très 
mauvaise.  (Murmures.)  C’est  bien  peu  compter  sur 
le  zèle  civique  des  citoyens.  (Mêmes  murmures.) 
C’est  faire  entendre  qu’on  ne  les  croit  pas  assez  ar¬ 
dents  amis  de  la  liberté  (les  rumeurs  continuent), 
que  de  payer  les  citoyens... 

Bazire  :  Ce  n’est  pas  les  payer;  c’est  empêcher 
que  l’exercice  de  leurs  droits  ne  leur  ôte  leurs 
moyens  de  subsistance. 

Romme  :  Je  me  fais  une  si  haute  idée  de  la  révo¬ 
lution,  je  suis  si  persuadé  du  dévouement  des  ci¬ 
toyens,  surtout  de  celui  de  la  classe  respectable  des 
citoyens  peu  aisés,  que  je  11e  cloute  pas  que  de  leur 
propre  mouvement  ils  11e  se  portent  à  toutes  les  me¬ 
sures  qui  peuvent  assurer  la  liberté.  Donnez  à  tout 
citoyen  des  moyens  de  subsistance;  augmentez  le 
prix” cle  la  main-d’œuvre  pour  qu’il  vive  de  son  tra¬ 
vail  ;  mais  ne  le  payez  pas.  Vous  voulez  que  le  peu- 
ide  se  rende  dans  ses  sections  ;  eh  bien  !  indiquez 
l’heure  de  rassemblement  qui  conviendra  le  mieux 
aux  ouvriers.  (Murmures.)  Je  demande  donc  la 
question  préalable...  ou  l’ajournement... 

Fabre-d’Eglantine  :  La  proposition  combattue 
par  Romme,  et  faite  par  Danton,  est  une  des  meilleu¬ 
res  mesures  pour  les  circonstances  présentes;  je 
veux  dire  pour  déjouer  le  projet  d’une  contre-révo¬ 
lution  de  sections;  plan  qui  a  été  suivi  d’un  bout  de 
la  France  à  l’autre,  et  qu’on  voudrait  exécuter  dans 
Paris,  après  l’avoir  tenté  plusieurs  fois.  Il  est  évident 
que  ceux  qui  ont  des  besoins  urgents,  tant  pour  eux 
que  pour  leur  famille,  prolongent  leur  travail  bien 
avant  dans  la  nuit,  que  dès-lors  ils  ne  peuvent  as¬ 
sister  aux  assemblées  de  sections;  que  les  malin¬ 
tentionnés,  les  aristocrates  s’y  glissent  pendant  que 
le  peuple  travaille;  et  vous  avez  dû  remarquer  que 
ce  n’a  jamais  été  que  par  l’absence  des  sans-culot¬ 
tes,  qu’on  est  parvenu  quelquefois  à  égarer  certaines 
sections.  Lorsqu’on  vous  a  dit  que  ce  serait  mal 
penser  du  patriotisme  des  citoyens  que  de  leur  don¬ 
ner  cette  indemnité,  on  a  commis  une  grande  faute 
de  raisonnement;  car  il  faudrait  dire  aussi  qu’on  au¬ 
gure  mal  du  patriotisme  des  fonctionnaires  publics, 
a  qui  on  paie  une  indemnité  pour  la  perte  qu’ils 
éprouvent  par  la  cessation  de  leurs  occupations  ha¬ 
bituelles,  etc.;  l’on  voit  que  si  l’on  poussait  plus 
loin  ces  conséquences  on  arriverait  à  l’absurde.  Il 
est  évident  que  lorsque  des  mesures  de  salut  public 
aussi  urgentes,  aussi  généralement  senties  vont  être 
décrétées,  elles  ne  peuvent  être  soutenues  que  par 
toute  l’énergie  du  peuple.  Si  vous  ôtez  à  l’artisan 
une  partie  du  temps  qu’il  emploie  au  travail  qui 
lui  procure  sa  subsistance,  vous  devez  l’indemniser 
de  celte  perte,  autrement  l’égalité  serait  rompue. 

La  dette  des  citoyens  envers  la  société  cesserait 
d’être  la  même  ;  elle  serait  plus  grande  pour  le  ci¬ 
toyen  qui  a  moins  besoin  de  la  protection  de  la  so¬ 
ciété,  et  qui  en  tire  le  moins  d’avantages;  le  pau¬ 
vre  lui  sacrifierait  une  partie  de  son  existence,  alors 
que  le  riche  11e  lui  consacrerait  qu’un  infructueux 
loisir.  L’indemnité  qu’on  vous  propose  est  même 
tellement  faible,  tellement  peu  proportionnée  au 
prix  du  temps  que  vous  faites  perdre  au  citoyen  la¬ 
borieux,  qu’il  n’y  aura  une  juste  compensation  de 
charges  qu  autant  qu’elle  sera  supportée  par  le  ri¬ 
che;  car  le  seul  sacrifice  de  quelques  heures  d’oisi¬ 
veté  ne  peut  pas  être  compte  pour  une  charge  pu¬ 
blique.  Quand  vous  instituez  des  assemblées  politi¬ 
ques  extraordinaires  pour  délibérer  et  exécuter  des 


mesures  de  salut  publie,  c’est  une  grande  magistra¬ 
ture  à  laquelle  vous  appelez  tous  les  citoyens.  Cette 
magistrature  qu’exerce,  au  nom  du  souverain,  cha¬ 
cun  des  citoyens  qui  en  font  partie,  doit  avoir, 
comme  toute  autre,  je  ne  dis  pas  un  salaire,  mais 
une  indemnité  qui  en  rende  l’exercice  possible  à  l’in¬ 
digent.  Je  demande  donc  que  le  décret  soit  main¬ 
tenu  dans  son  entier,  et  qu’on  rejette  la  proposition 
de  l’ajournement.  J’appuie  l’amendement  de  Bil¬ 
laud,  qui  exige  que  ce  soit  le  riche  qui  supporte  la 
dépense  de  cette  indemnité;  mais  je  demande  que  ce 
soit  le  gouvernement  qui  fasse  l’avance.  (On  applau¬ 
dit.) 

L’assemblée  maintient  son  décret. 

Billaud-Varennes  :  Ma  seconde  proposition  est 
de  faire  mettre  en  arrestation  tous  les  contre-révo¬ 
lutionnaires  et  les  hommes  suspects,  dès  aujour¬ 
d’hui  ;  et  pour  l’exécution  de  cette  mesure,  je  de¬ 
mande  le  rapport  du  décret  contre-révolutionnaire 
qui  défend,  sous  peine  de  mort,  aux  fonctionnaires 
publics  de  faire  des  visites  domiciliaires  et  des  arres¬ 
tations  pendant  la  nuit;  décret  que  Gensonné  avait 
fait  rendre,  alors  qu’il  apportait  à  cette  tribune  ses 
Sophismes  liberticides,  avec  les  beaux  noms  de  phi¬ 
losophie  et  d’humanité  dans  la  bouche,  et  la  trahi¬ 
son  dans  le  cœur.  11  faut  que  nous  allions  chercher 
nos  ennemis  dans  leurs  tannières.  A  peine  la  nuit  et 
le  jour  suffiront-ils  pour  les  arrêter.  Je  demande  le 
rapport  du  décret.  (On  applaudit.)  Je  demande  que 
les  mêmes  mesures  s’étendent  à  toutes  les  commu¬ 
nes  de  la  république,  et  qu’on  regarde  comme  sus¬ 
pect  tout  noble,  tout  prêtre  qui,  à  la  réception  du 
décret,  ne  se  trouvera  pas  résidant  dans  sa  munici¬ 
palité. 

Bazire  :  Je  demande  à  parler  là-dessus.  (Il  s’élève 
quelques  murmures.  —  Plusieurs  membres  deman¬ 
dent  que  l’assemblée  aille  sur-le-champ  aux  voix; 
d’autres  veulent  que  Bazire  soit  entendu.) 

Le  Président  :  Bazire,  vous  avez  la  parole. 

Bazire  :  Je  ne  demande  pas  à  combattre  la  pro¬ 
position  (Il  se  fait  un  grand  silence),  mais  à  l’ex¬ 
pliquer.  On  a  déjà  souvent  décrété  l’arrestation  des 
gens  suspects  ;  mais  ces  mesures-là  11’ont  jamais  pu 
s’exécuter  complètement;  elles  n’étaient  que  mo¬ 
mentanément  utiles  par  la  terreur  qu’elles  inspi¬ 
raient  aux  aristocrates,  qu’011  ne  parvenait  pas  à 
saisir.  Mais  elles  restaient  ou  incomplètes  ou  avor¬ 
tées  par  une  très  grande  raison;  c’est  que  ce  mot 
gens  suspects  a  été  mal  interprété.  On  a  cru  qu’il  ne 
concernait  que  les  nobles  et  les  prêtres,  en  quoi  on 
s’est  étrangement  trompé.  J’ai  là-dessus  des  obser¬ 
vations  à  faire,  et  je  demande  qu’on  fasse  la  défini¬ 
tion  des  gens  suspects. 

D’abord  dans  la  classe  des  ci-devant  nobles,  pres¬ 
que  toute  la  jeunesse  est  émigrée;  il  n’est  resté  que 
les  enfants,  les  vieillards  et  les  femmes  pour  gérer 
leurs  biens  et  faire  passer  de  l’argent  aux  autres.  Ce 
qui  en  est  resté  de  jeunes  gens  offre  encore  le  specta¬ 
cle  touchant  de  quelques  patriotes  ;  il  en  est  qui  ser¬ 
vent  la  patrie  (on  entend  quelques  murmures.),  il 
en  est  même  dans  cette  assemblée.  Les  prêtres  ont 
presque  tous  été  déportés.  (Murmures.  )  Il  est  bon 
de  connaître  la  véritable  plaie  :  presque  tout  ce  qui 
reste  de  nobles  est  frappé  depuis  longtemps  d’un  ef¬ 
froi  qui  les  paralyse  :  leur  cerveau  est  frappé  de  va¬ 
peurs  :  (Murmures.)  la  stupeur  de  ces  orgueilleux 
égoïstes  égale  leur  méchanceté  ;  ce  11e  sont  pas  là  les 
seuls  ennemis  de  l’Etat,  ce  11e  sont  ni  les  plus  nom¬ 
breux,  ni  les  plus  dangereux.  Pourquoi  toutes  vos 
mesures  n’ont-elles  rien  produit  ?  C’est  que  vous  les 
avez  circonscrites  à  ces  gens-là.  Vous  avez  dans  les 
sections,  et  je  vous  en  atteste  tous,  vous  avez  des 
hommes  extrêmement  dangereux,  des  hurleurs  apos¬ 
tés  depuis  longtemps  pour  la  révolution  section- 
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naire;  vous  avez  eu  des  feuillants,  vous  avez  eu  des 
hrissotins,  vous  avez  encore  des  hypocrites;  et  je 
demaude  si  tous  ces  gens-là  étaient  nobles.  Non,  il 
n’y  avait  pas  deux  nobles  avec  eux.  Quels  sont  donc 
les  individus  parmi  lesquels  se  trouve  la  seconde 
classe  des  gens  suspects?  Ce  sont  les  boutiquiers, 
les  gros  commerçants ,  les  agioteurs,  les  ci-devant 
procureurs,  huissiers,  les  valets  insolents,  les  inten¬ 
dants  et  hommes  d’affaires,  (on  applaudit.)  les  gros 
rentiers,  les  chicaneurs  par  essence,  profession,  édu¬ 
cation...  (Memes  applaudissements.)' 

Tous  sont  naturellement  plus  ennemis  de  la  li¬ 
berté  que  ceux  même  dont  nous  avons  parlé  précé¬ 
demment.  Il  est  résulté  de  notre  manière  fausse 
d’envisager  les  hommes,  que  jusqu’à  présent  on  n’a 
poursuivi  que  les  nobles,  et  qu’on  a  laissé  dans  les 
sections  les  agitateurs,  les  hurleurs  qui  égarent  le 
peuple,  et  qui  sont  la  cause  de  nos  maux,  de  la  di¬ 
sette  factice  qui  se  fait  sentir.  Ces  gens  sont  très  dif¬ 
ficiles  à  définir.  Il  faut,  pour  que  tous  ceux  qui  se 
sont  montrés  notoirement  ennemis  de  la  révolution, 
soient  arrêtés,  commencer  par  une  opération  préli¬ 
minaire;  elle  consiste  à  épurer  les  comités  révolu¬ 
tionnaires  des  sections.  11  faut  que  la  municipalité 
donne  la  plus  grande  activité  à  ceux  qui  sont  patrio¬ 
tes,  et  que  le  conseil-général  de  la  commune  soit  au¬ 
torisé  à  remplacer  d’ollice  ceux  qui  se  sont  mal  mon¬ 
trés.  Ces  comités  étant  une  fois  bien  composés,  fe¬ 
ront  les  listes  de  ces  motionnâmes  incendiaires  de 
sections,  qui  saisissent  toutes  les  occasions  d’exciter 
le  trouble,  de  diviser  les  citoyens,  d’entraver  les  re¬ 
crutements,  etc.  Je  ne  propose  pas  de  faire  renouve¬ 
ler  les  comités  révolutionnaires  par  les  assemblées 
de  sections,  pareequ’il  faut  qu’ils  soient  remplacés 
et  mis  en  activité  sur-le-champ  d’ici  à  demain.  Peut- 
être  même  pourrait-on  dire  qu’il  y  a  des  sections  où 
il  serait  impossible,  dans  leur  état  actuel  de  dissen¬ 
tions  et  de  troubles,  qu’il  se  fit  de  bons  choix ,  à 
moins  que  les  sections  voisines  n’y  vinssent  frater¬ 
niser  pour  y  faire  une  révolution;  (applaudisse¬ 
ments  des  citoyens)  mesure  qu’il  ne  faut  pas  provo¬ 
quer,  et  dont  vous  devez  prévenir  la  nécessité. 

Je  demande  que  le  conseil-général  de  la  commune 
se  fasse  représenter  une  liste  des  comités  révolu¬ 
tionnaires,  pour  remplacer  ceux  qui  ne  sont  pas  pa¬ 
triotes.  Ordonnez  ensuite  à  ces  comités,  quand  ils 
renfermeront  des  patriotes  sûrs,  qui  connaîtront 
leurs  voisins,  qui  auront  fréquenté  leur  section,  de 
faire  une  liste  des  gens  suspects,  et  de  les  faire  ar¬ 
rêter. 

Dans  les  divers  départements  il  existe  des  comités 
de  salut  public.  On  fera  incessamment  pour  ces  co¬ 
mités  une  loi  applicable  à  tout  le  territoire  de  la  ré¬ 
publique.  Occupons-nous  d’abord  de  Paris,  c’est  le 
centre  et  le  cœur  de  la  république  ;  c’est  là  qu’on 
veut  porter  tous  les  coups. 

Je  demande  pour  première  mesure,  qu’on  défi¬ 
nisse  plus  catégoriquement  ce  qu’on  doit  entendre 
par  gens  suspects.  (Murmures.  —  Plusieurs  voix  : 
C’est  fait.)  Il  me  serait  facile  de  tonner  par  des  phra¬ 
ses  oratoires  contre  les  ennemis  du  peuple  ;  mais  il 
faut  les  saisir,  les  garotter,  et  non  s’amuser  à  crier 
contre  eux. 

Occupons-nous  donc  réellement,  non  pas  de  dé¬ 
clamations,  mais  des  moyens  d’y  parvenir.  Ces 
moyens,  que  je  connais,  par  le  travail  de  la  police 
de  Paris,  que  j’ai  fait  depuis  deux  ans.  sont  : 

1°  Que  le  conseil-général  de  la  commune  exa¬ 
mine  la  situation  des  comités  révolutionnaires,  et 
qu’il  soit  autorisé  à  en  nommer  d'office  en  remplace¬ 
ment  de  ceux  qui  ne  seraient  pas  patriotes  ; 

2o  Que,  demain  dans  la  journée,  les  comités  révo¬ 
lutionnaires  dressent  les  listes  des  gens  suspects  ; 

3°  Qu’après  demain,  ces  listes  soient  apportées  au 
3*  Série,  —  Tome  IP, 


comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention,  qui,  fe 
lendemain,  proposera  une  mesure  sur  ces  gens  sus¬ 
pects. 

Léonard  Bourdon  :  J’appuie  la  proposition  de 
Biliaud-Varennes,  et  celle  laite  par  Bazire,  que  le 
conseil-général  fasse  la  revue  des  comités  révolu¬ 
tionnaires  des  sections  ;  car  il  y  en  a  plusieurs  où  il 
se  trouve  réellement  des  contre-révolutionnaires. 
Cet  épurement  donnera  le  moyen  d’avoir  des  comi¬ 
tés  composés  de  bons  patriotes,  qui ,  depuis  1789, 
vont  aux  sections  et  qui  en  connaissent  tous  les  in¬ 
dividus.  Mais  la  Convention  doit  aussi  jeter  les  yeux 
sur  les  départements  ;  elle  doit  se  rappeler  que  nous 
avons  chargé  spécialement  nos  commissaires  de  re¬ 
nouveler  les  administrations  où  il  y  aurait  des  fédé¬ 
ralistes.  Je  demande  que,  dans  huitaine,  ils  rendent 
compte  de  l’exécution  qu’ils  ont  dû  donner  aux  man¬ 
dats  impératifs  qui  leur  ont  été.  donnés  à  cet  égard. 
Dans  cerlaines  villes,  des  administrations  perfides, 
abusant  de  la  loi,  ont  fait  enfermer  les  meilleurs  pa¬ 
triotes  comme  suspects,  parcequ’elles  craignaient 
leur  surveillance  ;  mais  quand  elles  seront  compo¬ 
sées  de  sans-culottes,  elles  établiront  partout  des  co¬ 
mités  de  salut  public  qui  feront  les  listes  des  aristo¬ 
crates  et  gens  vraiment  suspects.  (On  applaudit.) 

Bili.aud-Varennes  :  J’appuie  également  ces  diffé¬ 
rentes  mesures,  mais  j’observe  à  la  Convention  que 
quand  une  opération  révolutionnaire  n’a  pas  un  ef¬ 
fet  subit,  elle  est  avortée.  D’après  la  proposition  du 
conseil-général  de  la  commune,  il  faut  quêtons  les 
aristocrates,  les  hommes  suspects,  soient  frappés 
avant  vingt-quatre  heures.  (Applaudissements.)  Pre¬ 
nez  donc  une  mesure  qui  puisse  assurer  l’exécution 
de  la  première.  S’il  y  a  de  mauvais  comités  révolu¬ 
tionnaires,  il  faut  les  paralyser  par  les  bons.  Il  faut 
que  ces  derniers  soient  autorisés  par  une  loi  à  faire 
la  chasse  même  hors  de  leur  arrondissement.  (Il  s’é¬ 
lève  quelques  murmures.  )  Alors  aucun  aristocrate 
n’échappera,  et  pour  s’en  assurer  encore  davantage, 
je  demande  que  les  barrières  soient  fermées . 

J’observe  cependant  que  celte  fermeture  pourrait 
avoir  des  inconvénients  relativement  aux  subsistan¬ 
ces.  On  pourrait  prendre  une  autre  mesure  équiva¬ 
lente,  c’est  la  suspension  des  passeports.  (On  applau¬ 
dit.  ) 

Bazire  :  11  faut  organiser  à  Paris  une  police  de 
sûreté  réelle,  sur  laquelle  on  puisse  compter  réelle¬ 
ment.  Or,  jamais  il  n’y  aura  à  Paris  une  police  de 
sûreté  active  et  complète,  quand  elle  sera  concen¬ 
trée  dans  un  seul  corps,  pareequ’une  seule  adminis¬ 
tration  ne  peut  connaître  les  gens  suspects  répandus 
et  cachés  dans  cette  immense  cité.  La  police  n’exis¬ 
tera  réellement,  que  quand  dans  chaque  section  on 
se  sera  assuré  d’un  comité  révolutionnaire  patriote, 
qui  ait  le  mandat  d’amener,  le  mandat  d’arrêt,  le 
droit  de  visites  domiciliaires  et  de  désarmement,  et 
qui  pourra  agir  par  lui-même,  sans  aucun  recours  à 
l’autorité  centrale;  car  aujourd’hui  les  comités  ré¬ 
volutionnaires  ont  besoin  de  recourir  à  l’interven¬ 
tion  des  commissaires  de  police.  J’observe  encore 
qu  il  serait  dangereux  de  laisser  opérer  une  révolu¬ 
tion  par  une  section  dans  une  autre,  cela  pourrait 
aigrir  les  citoyens;  ayez  des  comités  patriotes,  ils  fe¬ 
ront  le  reste. 

L’ex-président  Thuriot  occupe  le  fauteuil. 

Le  Président  :  J’annonce  que  le  comité  de  salut 
public  a  arrêté  différentes  mesures  qui  peuvent  s’ac¬ 
corder  avec  celles  que  l’on  discute.  Je  vais  inviter 
Barère  à  venir  faire  son  rapport. 

:  Il  faut  suspendre  la  délibération.  {Plusieurs 
voix  :  Non,  non  !  ) 

Billaud-Varennes  :  Il  est  une  mesure  à  prendre 
qui  n’a  pas  besoin  de  passer  par  la  filière  du  comité, 
qui  résulte  nécessairement  ae  «elles  que  vous  avez 
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déjà  décrétées  ;  elle  est  relative  aux  comités  révolu¬ 
tionnaires.  Déjà  l’assemblée  a  senti  la  nécessité  de 
donner  un  salaire  aux  citoyens  peu  fortunés  qui  as¬ 
sisteront  aux  assemblées  générales  de  sections,  qui 
auront  lieu  deux  fois  la  semaine.  Je  demande  que  les 
membres  des  comités  révolutionnaires  qui  consacre¬ 
ront  leur  temps  en  entier  et  leurs  veilles  au  service 
public,  reçoivent  une  indemnité,  et  que  cette  indem¬ 
nité  soit  fixée  au  même  taux  que  celle  des  électeurs. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Billaud- Varennes  :  Je  demande  enfin  pour  com¬ 
pléter  ces  mesures,  que  la  Convention  ordonne,  con¬ 
formément  à  ce  qu'a  dit  Bazire,  l’épurement  des  co¬ 
mités  révolutionnaires.  Il  y  a  dans  ces  comités  des 
hommes  infiniment  suspects  eux-mêmes.  Il  s'y 
trouve  des  p  êtres  qui  portent  leur  fanatisme  par¬ 
tout.  il  est  temps  d’en  exp  Iser  tous  ces  hypocrites 
qui  ne  visent  aux  places  «pie  pour  les  faire  tourner 
au  profit  de  leur  intérêt,  de  leur  ambition  et  de  leur 
haine. 

Le  Président  :  Bazin»  a  fait  la  proposition  que  le 
conseil-général  de  la  commune  fût  chargé  de  se  faire 
représenter  la  liste  des  comités  révolutionnaires,  et 
autorise  à  en  nommer  d’oflice  pour  remplacer  en 
tout  ou  en  partie  ceux  dont  il  connaîtrait  l’inci¬ 
visme. 

2°  Que  ces  comités  ainsi  réorganisés  fussent  char¬ 
gés  de  procéder  sur-le-champ  à  l’anestation  et  au 
désarmement  des  gens  suspects  ; 

3o  Qu’il  leur  fût  en  conséquence  donné  plein  pou¬ 
voir  a  cet  effet  pour  agir  sans  l’intervention  d’au¬ 
cune  autorité  quelconque.  Je  mets  ces  propositions 
aux  voix. 

Ces  propositions  ainsi  énoncées  sont  unanimement 
décrétées. 

—  Le  président  annonce  une  députation  compo¬ 
sée  de  commissaires  des  sections  de  Paris  et  de  la 
Société  dite  des  Jacobins.  La  députation  est  intro¬ 
duite. 

L'orateur  :  Nous  venons  vous  présenter  une 
adresse  de  la  Société  des  Anus  de  la  Liberté  et  de  l’E¬ 
galité,  séante  aux  Jacobins,  réunie  aux  commissaires 
des  quarante-huit  sections. 

Mandataires  du  peuple  les  dangers  de  la  patrie 
sont  extrêmes,  les  remèch  s  doivent  l’être  également. 
Vous  avez  décrété  que  les  Français  se  lèveront  en 
masse  pour  repousser  loin  des  frontières  les  brigands 
qui  ravagent  nos  campagnes.  Mais  lessitell  tes  des 
tyrans,  les  féroces  insulaires,  les  tigres  du  Noid  qui 
portent  la  dévastation  parmi  nous,  sont  moins  à 
craindre  que  les  traîtres  qui  nous  agitent  dans  l’in¬ 
térieur,  qui  nous  divisent ,  qui  nous  arment  les  uns 
contre  les  autres.  L’impunité  les  enhardit,  le  peuple 
se  décourage  en  voyant  échapper  à  la  vengeance  na¬ 
tionale  les  grands  coupables;  tous  les  amis  de  la  li¬ 
berté  s’indignent  de  voir  que  les  fauteurs  du  fédéra¬ 
lisme  n’ont  pas  encore  subi  la  peine  de  leurs  for¬ 
faits.  Dans  les  places  publiques  les  républicains 
parlent  avec  indignation  des  forfaits  de  Brissot,  ils 
ne  prononcent  son  nom  qu’avec  horreur.  On  se  rap¬ 
pelle  que  ce  monstre  a  ;t  vomi  par  l’Angleterre  en 
1789,  pour  troubler  notre  révolution  et  entraver  sa 
marche. 

Nous  demandons  qu’il  soit  jugé,  ainsi  que  ses 
complices.  (On  applaudit.) 

Le  peuple  s’indigne  de  ver  encore  des  privilèges 
au  milieu  de  la  république.  Quoi  |  les  Vergniaud, 
les  Gensonné,  et  autres  scélérats,  dégradés  par  leurs 
trahisons  de  la  dignité  de  représentants  du  peuple, 
auraient  pour  prison  un  palais,  tandis  que  de  pau¬ 
vres  sans-culottes  gémis  . eut  dans  les  cachots  sous 
les  poignards  des  fédérai»  tes  !...  (Ou  applaudit.) 

«Il  est  temps  que  l’égalité  promène  la  faux  sur 
toutes  les  têtes.  Il  est  temps  d’épouvanter  tous  les 


conspirateurs.  Eh  bien  !  législateurs,  placez  Ta  ter¬ 
reur  à  l’ordre  du  jour.  (  11  s'élève  de  vifs  applaudis¬ 
sements.)  Soyons  en  révolution,  puisque  la  contre- 
révolution  est  partout  tramée  par  nos  ennemis.  (Mê¬ 
mes  applaudissements.)  Que  le  glaive  de  la  loi  plane 
sur  tous  les  coupables! 

Nous  demandons  qu’il  soit  établi  une  armée  ré¬ 
volutionnaire,  qu’elle  soit  divisée  en  plusieurs  sec¬ 
tions,  que  chacune  ait  à  sa  suite  un  tribunal  redou¬ 
table,  et  l’instrument  terrible  de  la  vengeance  des 
lois;  que  cette  armée  et  ses  tribunaux  restent  en 
fonctions,  jusqu’à  ce  que  le  sol  de  la  république  soit 
purgé  des  traîtres,  et  jusqu’à  la  mort  du  dernier  des 
conspirateurs.  (Des  applaudissements  nombreux  s’é¬ 
lèvent  parmi  les  citoyens  présents  à  la  séance.) 

Avant  tout,  bannissez  cette  classe  chargée,  de 
crimes,  qui  occupe  encore  insolemment  les  premiers 
postes  de  nos  armées,  où  depuis  le  commencement 
de  la  guerre,  elle  ne  s’est  signalée  qui?  par  des  tra¬ 
hisons.  Les  nobles  furent  toujours  les  ennemis  irré¬ 
conciliables  de  l’égalité  et  de  l’humanité  entière; 
pour  leur  ôter  tout  moyen  de  grossir  les  hordes  de 
nos  ennemis,  nous  demandons  qu’ils  soient  mis  en 
prison  jusqu’à  la  paix  ;  c  tte  race  altérée  de  11  g  ne 
doit  désormais  voir  couler  que  le  sien.  Les  mânes 
des  victimes  entassées  par  les  trahisons  v  ois  deman¬ 
dent  une  vengeance  éclatante,  et  la  voix  do  peuple 
vous  en  impose  la  loi.  (De  nombreux  applaudisse¬ 
ments  suivent  la  lecture  de  cette  adresse.) 

Le  Président,  à  la  députation  :  Citoyens,  c’est  le 
peuple  qui  a  fait  la  révolution,  c’est  à  vous  qu’il  ap¬ 
partient  surtout  d’assurer  l’exécution  des  promptes 
mesures  qui  doivent  sauver  la  patrie;  vous  sollicitez 
rétablissement  d'une  armée  révolutionnaire ,  votre 
vœu  est  couronné.  Déjà  la  Convention ,  attentive  à 
tout  ce  qui  peut  intimider  et  déjouer  les  puissances 
étrangères  et  leurs  agents,  a  arrêté  que  cette  année 
serait  bientôt  formée. 

Oui .  le  courage  et  la  justice  sont  à  l’ordre  du 
jour.  Tous  les  bons  citoyens ,  au  lieu  de  (n  mbler, 
béniront  le  moment  où  la  Convention  aura  i-  des 
mesures  pour  Fixer  enfin  le  sort  de  la  révn  1U011. 
Tous  les  Français  béniront  la  société  à  laqm  I!  >  vous 
appartenez,  et  au  nom  de  laquelle,  ainsi  qu  de  la 
ville  de  Paris,  vous  venez  solliciter  ces  mesar  s  im¬ 
périeuses  et  définitives.  Tous  les  scélérat'  pi  riront 
sur  l’échafaud,  la  Convention  l’a  juré  soin  jille- 
uient  :  déjà  elle  a  pris  les  moyens  de  donner  une 
plus  grande  activité  au  tribunal  révolutionnaire. 
Demain  elle  s’occupera  d’augmenter  le  nombre  des 
juges  et  celui  des  jurés. 

La  Convention  applaudit  à  votre  patriotisme; 
elle  vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

La  députation  est  introduite  et  défile  au  bruit  des 
applaudissements. 

—  Trois  autres  pétitionnaires  se  présentent  à  la 
barre  et  s’annoncent  comme  députés  d’une  société 
populaire. 

L'un  d'eux  :  Citoyens  représentants,  les  dan¬ 
gers  de  la  pairie  appellent  tous  les  citoyens  à  son 
secours.  C’est  à  vos  veilles  que  nous  devons  I .  des¬ 
truction  de  la  royauté;  c’est  à  tous  les  citoyens 
qu’est  imposée  l’obligation  de  se  lever  pour  affermir 
la  république.  Les  tyrans  ont  envahi  notre  terri¬ 
toire  ;  c’est  à  nous  tous  de  les  en  chasser  par  un  der¬ 
nier  et  commun  effort.  Il  faut  que  tous  les  bous  ci¬ 
toyens,  également  intéressés  à  la  sûreté  de  leur 
pays,  concourent  à  sa  défense.  Vous. en  avez  senti  la 
nécessité  en  ordonnant  une  levée  en  masse,  mais 
vous  avez  ensuite  modifié  ce  décret,  en  ordonnant 
que  la  première  classe  en  réquisition  partirait  la  pre¬ 
mière  et  en  entier.  Celte  distinction  de  cia-  1  Kt 
injuste  autant  que  dangereuse.  (Murmures.)  Déjà  la 


section  des  Arcis  et  toutes  les  sociétés  populaires 
vous  ont  demande'  que  tous  les  citoyens  indistincte¬ 
ment  partageassent  l’honneur  de  marcher  à  l’en¬ 
nemi.  Nous  vous  demandons  également  que  les  trois 
classes  en  réquisition  se  réunissent  pour  former  le 
nombre  d’hommes  qui  sera  demandé.  (Il  s’élève  de 
violents  murmures  qui  interrompent  pendant  plu¬ 
sieurs  minutes  l’orateur.  —  Une  voix  :  Remarquez 
que.  ces  trois  pétitionnaires  sont  de  jeunes  gens!) 
Législateurs,  le  but  de  notre  pétition  est  d’opérer 
plus  promptement  une  levée  si  nécessaire.  (Les 
murmures  se  prolongent.) 

Le  Président,  aux  pétitionnaires  :  La  Conven¬ 
tion  a  pris  des  mesures  salutaires  ;  elle  prendra  les 
moyens  de  les  faire  respecter»  Elle  ne  permettra  pas 
que  les  jeunes  citoyens  qui  ont  de  i’àme  soient  dés¬ 
honorés  par  ceux  qui  n’en  ont  pas.  (Un  applaudit 
à  plusieurs  reprises.) 

Les  pétitionnaires  veulent  entrer  dans  la  salle  ; 
on  observe  qu’ils  n’ont  pas  été  invités  par  le  prési¬ 
dent.  lis  sortent  précipitamment  de  la  salle,  accom¬ 
pagnés  de  murmures  et  des  huées  universelles. 

Mailhe  :  Je  demande  que  le  discours  des  petilion- 
nai res  soit  mentionné  dans  le  Bulletin,  afin  qu'on 
puisse  y  insérer  le  discours  du  président. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Merlin,  de  Douai:  Depuis  le  commencement  de 
la  révolution,  l’aristocratie  s'est  attachée  à  discrédi¬ 
ter  les  assignats;  aujourd’hui  elle  redouble  d’efforts 
pour  indisposer  le  peuple  ;  elle  fait  hausser  le  prix 
(les  denrées  de  première  nécessité.  Des  agents  répan¬ 
dus  dans  les  départements  olfrent  aux  fermiers,  aux 
détenteurs  de  denrées  de  première  nécessité  des  bé- 
néliees  exorbitants.  Les  choses  en  sont  à  un  tel  point, 
qu’à  Salerne  on  fait  payer  16  liv.  en  assignats  une 
livre  de  beurre,  qu’on  donne  pour  une  pièce  de  15  s. 
en  argent.  Voici  le  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
proposer  contre  les  conspirateurs. 

«  Les  municipalités,  les  juges-de-paix,  les  officiers 
de  police  et  de  gendarmerie,  les  commissaires  natio¬ 
naux  près  les  tribunaux  criminels,  sont  tenus  dé¬ 
faire  arrêter  toute  personne  prévenue  d'avoir  vendu 
ou  acheté  des  assignats;  d’avoir  arreté  ou  proposé 
différents  prix,  d’après  le  paiement  en  numéraire  ou 
en  assignats;  d’avoir  tenu  des  discours  tendant  à 
discréditer  les  assignats;  d’avoir  refusé  les  assignats 
en  paiement;  de  les  avoir  donné  ou  reçu  à  une 
perte  quelconque.  En  cas  de  négligence,  les  officiers 
dénommés  dans  l’article  précédent  seront  poursui¬ 
vis  comme  complices. 

<•  III.  Les  prévenus  arrêtés  seront  traduits  sans  dé¬ 
lai  devant  le  directeur  du  juré;  en  cas  de  convic¬ 
tion,  ils  seront  condamnés  aux  peines  portées  par  les 
lois  d  ’s  8  et  11  avril  et  1er  août  dernier;  et  s'ils  sont 
convaincus  de  les  avoir  commis  dans  l’intention  de 
favoriser  les  entreprises  des  ennemis  de  la  républi¬ 
que,  ils  seront  punis  de  mort,  avec  confiscation  de 
tous  leurs  biens. 

<•  IV.  Les  citoyens  qui  dénonceront  ces  délits,  re¬ 
cevront,  après  la  condamnation  des  prévenus,  une 
gratification  de  100  livres  par  chaque  condamné.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Robespierre  prend  le  fauteuil. 

—  Une  députation  de  la  section  de  l’Unité  de¬ 
mande  la  destitution  de  tous  les  nobles  et  prêtres, 
des  emplois  civils  et  militaires;  Inexécution  [dus  sé¬ 
vère  des  lois  contre  l’agiotage  et  l’accaparement;  le  ! 
jugement  prompt  et  définitif  de  la  veuve  Capet,  de 
Brissot  et  des  autres  députés  détenus  ;  l’institution 
d’une  armée  révolutionnaire,  et  de  douze  tribunaux 


révolutionnaires  ambulants,  autorisés  à  jiicer  sur- 
le  champ,  sans  autres  formes  que  celles  qu’ils  jugp^ 
ront  nécessaires  à  leur  propre  conviction.  Euiia, 
cette  section,  comme  partie  intégrante  du  souverain, 


omet  son  vœu  pour.  < 
poste  jusqu’à  ce  que 
tien  soit  fait  et  eonso 
danger  de  confier  à  (. 


ne  la  Convention  reste  a  son 
'établissement  de  la  constitiV- 
ide.  Elle  motive  ce  vœu  sur  le 
es  mains  novices  les  rênes  du 
gouvernement,  au  moment  où  son  cours  !  si  entouré 
de  précipices,  et  sur  la  crainte  de  l’influence  de  la 
corruption  étrangère  sur  le  nouveau  choix,  à  une 
époque  où  les  émissaires  et  aristocrates  intrigants, 
répandus  dans  l’intérieur,  ne  seraient  pas  encore 
Uns  dans  l’impuissance  de  nuire.  Le  préambule  de 
cette  adresse  et  la  chaleur  de  la  déclamation  de  l’o¬ 
rateur  excitent  les  plus  vifs  applaudissements. 


Le  Président,  à  la  députation  :  Cp  peuple,  qui 
fait  entendre  d’une  manière  si  majestueuse  le  lan¬ 
gage  de  la  raison  et  de  la  vérité,  sera  libre;  car  il 
est  aussi  raisonnable,  aussi  éclairé  et  généreux, 
qu’il  est  intrépide.  Il  sera  librp,  car  le  génie  de  la  li¬ 
berté  guide  ses  démarches.  Il  fait  tourner  contre  ses 
ennemis  tous  les  pièges  qu’ils  lui  tendent,  et  chaque 
conspiration  n’est  qu’un  nouveau  moyen  de  l'a i r,c 
éclater  la  vertu  publique.  La  Convention  nationale 
doit  être  digne  d’un  tel  peuple;  elle  lésera.  Ellea 
senti  dès  longtemps  les  grandes  vérités  que  vous  ve¬ 
nez  de  lui  rappeler  ;  elle  en  a  fait  la  règle  de  ses  de¬ 
voirs.  Elle  a  pris,  depuis  qu’elle  est  dégagée  des 
conspirateurs  qu’elle  renfermait  dans  son  sein,  les 
moyens  de  rendre  le  peuple  heureux.  Et  si,  pour  son 
bonheur,  il  ne  faut  que  le  sacrifice  de  notre  vie, 
nous  nous  dévouons  tous,  pourvu  que  la  liberté 
triomphe.  Notre  récompense  sera  l’amour  et  l’estime, 
de  ce  peuple  pour  lequel  nous  nous  serons  glorieu¬ 
sement  immolés.  (On  applaudit.)  La  Convention 
vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 


Drouet  :  Les  mouvements  du  peuple,  la  fermen¬ 
tation  qu’il  manifeste,  annoncent  son  indignation  et 
sa  fureur.  Elle  est  sans  doute  provoquée  par  des 
motifs  légitimes.  On  vous  demande  de  grandes  me¬ 
sures.  Mandataires  du  peuple,  ce  serait  trahir  sa  jus¬ 
tice  que  de  méconnaître  son  droit  à  une  vengeance 
éclatante  contre  ses  ennemis.  Depuis  assez  long¬ 
temps  on  abuse  de  la  générosité  du  peuple  français. 
Votre  loyauté  et  votre  trop  longue  indulgence  pro¬ 
voquent  de  toutes  parts  des  trahisons.  N’avez-vous’ 
pas  épargné  des  hommes  qui  se  flattaient  autrefois 
d’être  des  modérés,  et  qui  après  avoir  tramé  dans 
l’ombre,  et  sous  le  voile  de  l’hypocrisie,  leurs  com¬ 
plots.  lèvent  l’étendard  de  la  révolte,  se  coalisent 
avec  les  tyrans,  et  assassinent  le  peuple.  À  quoi  vous1 
a  servi  votre  modération,  Français?  Soyez  généreux 
après  la  victoire,  mais  terribles  tant  que  dure  le  com¬ 
bat.  Le  jour  est  venu  d’être  d’autant  plus  inflexibles,1 
que  vous  avez  été  faibles.  C’est  le  moment  de  verser 
le  sang  des  coupables.  Qu’avons-nous  besoin  de  nô¬ 
tre  réputation  en  Europe?  Notre  générosité  a  pn  sé 
pour  faiblesse,  elle  a  enhardi  les  traîtres,  et  proyo-* 
que  de  nouveaux  crimes;  elle  nous  en  a  donc  rendus 
les  complices...  (Plusieurs  voix  •  C’e  t  vrai  !  —  Ap¬ 
plaudissements.)'  Entraînés  par  des  vues  de  philoso¬ 
phie,  vous  avez  épargné  les  traîtres;  vous  deman¬ 
diez,  pour  ainsi  dire,  des  preuves  par  actes  notariés, 
des  conspirations  dont  le  témoignage  de  l’Europe 
entière  attestait  l'existence,  comme  si  les  conjurés 
laissaient  survivre  des  traces  matérielles  à  leurs 
complots  !  Quel  a  été  le  succès  de  cette  aveugle  clé¬ 
mence,  que  vous  preniez  pour  de  la  magnanimité? 
Ne  vous  en  a-t-on  pas  moins  calomniés?  De  tous  cer¬ 
tes  ,  ne  vous  appelle-t-on  pas  des  scélérats,  des  bri¬ 
gands,  des  assassins?  Eh  bien  !  puisque  noire,  vertu, 
notre  modération,  nos  idées  philosophiques  ne  nous 
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oiil  servi  de  rien,  soyons  brigands  pour  le  bonheui 
du  peuple  :  soyons  brigands...  (U  s  eleve  de  violents 
murmures.  ■—  On  demande  que  1  orateur  soit  rap¬ 
pelé  à  l’ordre.) 

Ce  mot  effraie  votre  vertu.  Je  ne  vous  propose 
pas  en  effet  de  faire  des  actes  de  brigands  ;  c’est  vo¬ 
ire  justice  que  je  réclame;  mais  je  ne  veux  pas  demi- 
justice.  Je  veux  que  votre  impassibilité  brave  les 
calomnies.  On  demande  que  nous  élevions  nos  me¬ 
sures  à  la  hauteur  de  la  révolution  qu’elles  doivent 
étayer.  Eh  bien  !  osez  en  prendre  l’attitude,  nous 
serons  révolutionnaires,  sans  cesser  d’être  justes. 

Et  si  les  tyrans  de  l’Europe  prétendent  qu’ctre  révo¬ 
lutionnaires,  c’est  être  brigands  ;  n’importe,  vous 
aurez  fait  périr  les  traîtres;  vous  aurez  sauvé  la  pa¬ 
trie.  ,  . 

Vous  venez  de  prendre  une  mesure  de  sûreté  qui 
satisfait  à  l’indignation  publique;  mais  ce  n’est  pas 
assez.  Vous  avez  ordonné  que  les  gens  suspects  se¬ 
raient  arrêtés.  Je  voudrais  que  vous  déclarassiez  a 
Ces  hommes  coupables,  que  si,  par  impossible,  la  li¬ 
berté  était  en  péril,  vous  les  massacreriez  impitoya¬ 
blement.  (Un  murmure  sourd  se  fait  entendre,  et 
Couvre  presque  la  voix  de  l’orateur.  — Ou  demande 
que  la  discussion  soit  fermée.  —  Thuriot  annonce 
qu’il  parlera  après  Drouet.  Le  silence  se  rétablit.) 
Que  vous  ne  rendrez  aux  tyrans  la  terre  de  la  libei  té 
qlie  couverte  de  cadavres...  Faites  cette  déclaration 
solennelle  :  «  Que  les  hommes  suspects  répondront 
sur  leur  tête  des  malheurs  de  l’Etat.  » 

Cette  mesure  paraîtra  exagérée.  N’importe ,  je 
vous  la  propose,  la  France  la  jugera. 

Je  demande  que  le  conseil-général  d’une  com¬ 
mune,  ou  le  comité  révolutionnaire,  en  déclarant 
un  homme  suspect,  n’ait  pas  besoin  de  donner  scs 
motifs. 

Je  demande  que,  pour  que  la  loi  soit  strictement 
exécutée,  les  représentants  du  peuple  qui  sont  dans 
les  départements,  usent  avec  la  plus  grande  rigueur 
du  plein  pouvoir  qui  leur  a  été  donné  pour  épurer 
les  administrations  fédéralistes,  malveillantes  ou  fai¬ 
bles. 

Thuriot  s’élance  à  la  tribune.  —  Il  se  fait  un 
rand  silence,  au  milieu  duquel  quelques  applau- 
issements  se  fout  entendre. 

Thuriot  :  On  ne  peut  pas  être  divisé  dans  la  Con¬ 
vention  sur  la  question  de  savoir  si  les  tètes  des 
hommes  criminels  qui  trahissent  la  patrie  doivent 
tomber  sur  l’échafaud  ;  mais  gardons-nous  d’ac¬ 
cueillir  aucune  de  ces  idées  qui  pourraient  être 
avancées  par  des  calculs  criminels,  par  des  hommes 
qui  favoriseraient  nos  ennemis.  (Il  s'élève  de  nom¬ 
breux  applaudissements.)  Citoyens,  ce  n’est  point 
>our  le  crime  que  se  font  les  révolutions,  c’est  pour 
e  triomphe  de  la  vertu.  (Les  plus  vifs  applaudisse¬ 
ments  s'élèvent  à  la  fois  dans  toutes  les  parties  de  la 
galle.  —  Un  grand  nombre  de  membres  prolongent 
pendant  plusieurs  instants  leurs  battements  de 
mains,  et  les  exclamations  de  l’enthousiasme  et  de 
l’approbation.)  Ne  disons  pas  que  c’est  pour  la 
Fr  ance,  c’est  pour  l’humanitéque  nous  travaillons; 
C’est  ainsi  qu’en  consommant  notre  ouvrage,  nous 
nous  couvrirons  d’une  gloire  éternelle.  Loin  de  nous 
l’idée  que  la  France  soit  altérée  de  sang  ;  elle  n’est 
«Itérée  que  de  justice.  (Des  applaudissements  uni  ver- 
gels  interrompent  chaque  phrase  de  l’orateur.) 
L'homme  qui  combat  à  la  face  du  monde  pour  une 
révolution  qui  a  pour  but  l’égalité,  la  justice,  le 
bonheur  des  hommes,  veut  qu’a  l’instant  où  il  prend 
les  armes,  aucun  être  sur  la  surface  de  la  terre  n’ait 
le  moindre  reproche  à  lui  faire.  Il  faut  que  cette  ré¬ 
volution,  qui  est  l’ouvrage  d’un  génie  extraordi¬ 
naire  ,  déifie  tous  les  Français.  11  faut  que  la  France 


s’honore  de  chacune  de  vos  actions  ;  qu’on  lise  dans 
l’histoire  avec  tendresse  tous  les  actes  qui  ont  ac¬ 
compagné  cette  révolution.  Citoyens,  ne  nous  enle¬ 
vons  pas  la  jouissance  la  plus  belle,  la  plus  douce, 
celle  d’avoir  une  âme  pure,  de  porter  avec  soi  une 
conscience  irréprochable.  Citoyens,  si,  malheureu¬ 
sement,  cédant  à  une  impulsion  étrangère  ou  à  la 
terreur  des  puissances  ennemies,  le  peuple  se  livrait 
au  plus  léger  mouvement,  vos  ennemis,  qui  veillent 
partout,  s’en  empareraient  pour  le  tourner  à  leur 
profit.  Les  administrations  perfides  qui  ont  calomnié 
Paris,  tireraient  parti  de  ces  mouvements  désordon¬ 
nés  pour  poursuivre  leur  atroce  système.  Tout  doit 
être  calculé,  lorsqu’on  a  à  s’occuper  de  la  liberté 
d’une  grande  nation,  «lu  bonheur  universel.  Aucun 
événement  ne  doit  être  transmis  dans  les  annales  de 
la  révolution ,  auquel  on  ne  puisse  assigner  un  mo¬ 
tif  louable. 

Lors  même  que  vous  prenez  une  mesure  impé¬ 
rieuse  déterminée  par  le  courage,  par  la  pureté  des 
intentions,  la  calomnie  est  à  côté  de  vous,  le  poi- 
nard  à  la  main.  Jugez  par-là  des  funestes  résultats 

une  fausse  mesure,  qui  réellement  donnerait  quel¬ 
que  prise  à  la  calomnie.  Forçons  nos  ennemis  même 
de  rendre  hommage  à  la  grandeur  de  notre  conduite. 
(Applaudissements.)  Il  y  a  ici  une  grande  vérité  à 
proclamer.  Il  est  impossible  de  se  la  dissimuler, 
c’est  que  l’homme  qui  a  tramé  contre  l’intérêt  na¬ 
tional,  et  dont  la  tète  tombe,  en  vertu  d’un  juge¬ 
ment,  sous  le  glaive  de  la  loi,  est  forcé  lui-même, 
au  moment  où  le  couteau  fatal  tranche  le  cours  de 
sa  vie,  de  rendre  hommage  aux  grands  principes. 
Sentons  notre  dignité.  Il  faut  s’armer  pour  la  liberté. 
Eh  bien!  armons-nous,  mais  que  la  loi  marche  tou¬ 
jours  avec  nous;  et  comportons-nous  de  manière 
que,  loin  de  nous  diviser  par  des  craintes  mutuelles, 
nous  puissions  à  chaque  instant,  par  des  baisers  fra¬ 
ternels,  donner  le  spectacle  de  l’union  et  de  la  force. 

Drouet  :  Je  demande  qu’on  ne  puisse  assommer 
un  Prussien  que  la  loi  à  la  main. 

(La  suite  demain.) 

N.  D.  Barère  ayant  fait  son  rapport,  l’assemblée 
a  décrété  des  mesures  que  nous  avons  annoncées 
hier.  11  a  été  ordonné  que  Brissot,  Vergniaud,  Gen- 
sonné,  Clavière,  Lebrun  et  Baudry,son  secrétaire, 
seraient  traduits  sur-le-champ  au  tribunal  révolu¬ 
tionnaire. 


SPECTACLES. 


Théâtre  de  l’Opéha-Cowiqur  national,  rue  Favart.  — - 
La  2e  représ,  de  la  Moisson ,  op.  com. 

Théâtre  db  la  République,  rue  de  Richelieu.  —  Robert 
chef  de  brigands. 

Théâtre  db  la  rue  Feydeau.  —  La  !'•  représ.  de  Roméc 
et  Juliette ,  op.  en  3  actes. 

Théatke  national  de  Molière,  rue  Saint  -  Vf arUn.  — 
Le  Festin  de  Lierre ,  suivi  de  Jeannot  et  Jeannette, 

Théatrr  du  Vaudevillb.  —  Nice,  cnna.  ;  Favart  aux 
Champs-Elysées  ;  la  C  hercheuse  d’esprit  ;  C  Apothéose, 

Théâtre  Français  comique  et  lyriqub,  rue  de  Bondi. 
—  L’Enrôlement  par  amour,  ou  le  A iatiage  de  Jocrisse, 
préc.  à' Arlequin  marchand  d'esprit,  comédie-parade,  et 
des  Fausses  apparences. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  jardin  de  l'Egalité.  — 
La  Noce  béarnaise,  préc,  du  Mélomane, 


N°  251.  Dimanche  8  Septembue  1793.  —  L’An  2e  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

D'IIelsingher ,  le  20  août.  —  L’cscadre  russe,  qui  avait 
fait  voile  pour  la  nier  du  Nord,  a  été  battue  par  les  tem¬ 
pêtes  et  s’est  vue  forcée  de  revenir  aux  environs  de  Gro- 
neuibourg.  —  Si  celte  escadre  ne  se  liûle  pas  de  regagner 
les  ports  d’où  elle  est  partie,  elle  sera  complètement  abî¬ 
mée,  particulièrement  les  vaisseaux  de  ligne  qui,  dans  la 
saison  actuelle,  ne  peuvent  pas  tenir  longtemps  la  Baltique; 
l’escadre,  composée  de  onze  vaisseaux,  est  rentrée  dans 
cette  mer,  après  avoir  passé  au  Sund,  le  19. 

Il  est  resté  en  arrière  un  vaisseau  de  ligne,  qui  est  occupé 
5  chercher  une  ancre  qu’il  a  perdue. 

Il  paraît  que  l’atlente  des  amis  de  la  paix  ne  sera  pas 
trompée.  Notre  cour  est  décidée  ù  répondre  aux  somma¬ 
tions  de  la  Russie  d’une  manière  digne  d’elle  et  conforme  ù 
ses  intérêts.  Elle  doit  déclarer  que  son  intention  invariable 
est  de  garder,  quelque  chose  qu’il  arrive,  la  plus  parfaite 
neutralité. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

De  Paris,  le  7  septembre.  —  Le  général  0-RIéara, 
Irlandais,  commandant  de  la  garnison  de  Dunker¬ 
que,  a  été  destitué  par  les  représentants  du  peuple, 
et  a  reçu  ordre  de  se  retirer  à  vingt  lieues  des  fron¬ 
tières.  ” 

—  Diétrich,  ci-devant  maire  de  Strasbourg,  a  été 
traduit  à  l’Abbaye  par  ordre  du  comité  de  salut  pu¬ 
blic  de  la  Convention. 

— Au  milieu  des  mouvements  divers  qui  agitent  en 
ce  moment  l’Europe,  les  amis  des  lettres  ont  appris 
avec  joie  qu’on  avait  trouvé  à  Edimbourg,  dans  les 
papiers  du  célèbre  Robertson,  le  manuscrit  complet 
de  l’Histoire  d’Angleterre  depuis  la  révolution  jus  • 
qu'aux  premières  années  du  règne  actuel  ;  on  im¬ 
prime  cet  important  ouvrage. 

—  Le  quartier-général  des  Anglais  est  toujours  près 
de  Dunkerque,  dont  ia  garnison  lait  de  fréquentes 
sorties;  celui  du  prince  de  Cobourg  est  à  Berme- 
rain ,  celui  du  général  Latour  à  Bonne-Espérance. 
Les  Anglais  ont  perdu  beaucoup  de  monde  dans  la 
journée  du  18,  entre  autres  le  capitaine  Bosxvill.  Ils 
paraissent  néanmoins  décidés  à  employer,  pour  ré¬ 
duire  Dunkerque,  toutes  les  ressources  de  la  guerre. 
11  a  dû  partir  d’Ostendc  une  chaloupe  bombardière 
destinée  contre  cette  ville. 

Le  général  autrichien  Beaulieu  quitte  la  division 
qu'il  commandait  vers  les  Ardennes,  pour  prendre 
sous  ses  ordres  un  corps  d’armée  considérable,  entre 
Lille  et  Douai,  destiné  à  agir  contre  l’armée  fran¬ 
çaise  campée  derrière  la  Scarpe. 

—  Le  port  de  Brest  est  en  ce  moment  très  animé, 
à  cause  du  voisinage  de  l’armée  navale.  Le  24,  la 
frégate  la  Sémillante  a  conduit  à  cette  armée  quatre 
vaisseaux  de  transport  pour  la  ravitailler.  Le  meme 
jour,  une  frégate,  deux  flûtes  et  deux  corvettes  ont 
appareillé  de  la  rade  avec  un  convoi  pour  le  Sud. 
Le  28,  il  en  est  arrivé  deux;  l’un  venant  du  Nord,  et 
l’autre  de  Bordeaux. 

Le  Sans-Pareil,  de  quatre-vingts  canons,  est  en 
rade;  le  Nestor,  de.  soixante-quatorze,  est  à  la  mâ¬ 
ture  ;  et  la  Côte-d’Or ,  de  cent-vingt,  est  prêt  à  re¬ 
prendre  la  mer. 

—  Il  est  à  présumer  que  la  trame  infernale  qui  a 
livré  aux  Anglais  le  port  de  Toulon,  s’ourdissait  de¬ 
puis  longtemps,  puisqu’une  lettre  de  Londres,  du  24, 
annonçait  déjà  d’avance  la  prise  de  ce  port,  et  don¬ 
nait  même  le  nom  des  nouveaux  commandants. 

— Lesémigrés  français,  encore  une  fois  réduits  aux 
G®  Série.  —  Tome  IP, 


prières,  remplissent  les  temples  d’Aix-la-Chapelle, 
pour  demander  au  ciel  la  conservation  de  la  ci-devant 
reine  et  des  prisonniers  du  Temple.  La  chance  pour 
ces  fugitifs  est  encore  changée.  M.  d’Artois  recom¬ 
mence  ses  courses  et  ses  sollicitations. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  5  septembre. 

Les  citoyens  qui,  en  vertu  des  arrêtés  d'hier,  de¬ 
vaient  se  rendre  aujourd’hui  à  la  Convention  pour 
lui  présenter  une  pétition  relative  aux  subsistances, 
se  sont  réunis  à  midi  et  un  quart  dans  la  salle  des 
séances  du  conseil.  Une  députation  de  la  société  des 
Jacobins  vient  se  réunir  à  l’assemblée,  et  demande 
qu’il  soit  pris  des  mesures  pour  faire  mettre  en  état 
d’arrestation  tous  les  gens  suspects,  les  muscadins, 
clercs  de  procureur  et  de  notaire ,  commis  mar¬ 
chands. 

Le  procureur  de  la  commune  donne  ensuite  lec¬ 
ture  de  la  pétition  dont  le  conseil  avait  ordonné  la 
rédaction,  pour  être  présentée  à  la  Convention  na¬ 
tionale.  Elle  est  couverte  de  nombreux  applaudisse¬ 
ments,  et  adoptée  à  l'unanimité. 

—  La  section  du  Panthéon -Français  annonce 
qu’elle  a  purgé  son  sein  de  tous  les  aristocrates. 
Elle  observe  que,  depuis  longtemps,  on  fait  de  longs 
discours  et  qu’on  n’agit  pas  assez  :  elle  déclare  qu’elle 
a  pris  le  parti  de  délibérer  fort  peu,  mais  d’agir 
vigoureusement;  elle  pense  que  ce  moyen  est  le  seul 
capable  de  déjouer  les  projets  des  contre-révolu¬ 
tionnaires  qui  s’agitent  en  tout  sens,  et  invite  le  con¬ 
seil-général  et  tous  les  citoyens  à  suivre  son  exemple. 

Le  conseil  applaudit  aux  principes  et  à  la  démar¬ 
che  de  la  section  du  Panthéon,  et  arrête  qu’il  en  sera 
fait  mention  civique  au  procès-verbal. 

—  Le  substitut  du  procureur  de  la  commune  an¬ 
nonce  qu’il  existe  une  brochure  adressée  aux  musca¬ 
dins  de  la  ville  de  Paris,  aux  marchands  de  draps, 
de  galons  de  la  rue  Saint-Denis.  Dans  celte  brochure, 
ajoute-t-il,  on  traite  les  meilleurs  patriotes  comme 
des  monstres. 

—  Dunony  donne  lecture  de  quelques  observations 
sur  la  nécessité  de  prendre  des  mesures  extraordi¬ 
naires  pour  l’approvisionnement  de  la  ville  de  Paris. 
11  rappelle  à  ce  sujet  que  Paris  avait  autrefois  la  di¬ 
rection  et  la  police  sur  toutes  les  rivières  y  affluen- 
tes,  ainsi  que  sur  les  marchés  de  Sceaux,  de  Poissy 
et  de  Berna  y.  Il  entre  dans  plusieurs  détails  sur  di¬ 
verses  mesures  auxquelles  le  conseil  applaudit  sans 
donner  de  suite  à  cet  objet,  qui  n’est  point  de  sa 
compétence. 

—  A  midi  trois  quarts,  tous  les  citoyens,  précédés 
du  procureur  de  la  commune  et  de  plusieurs  mem¬ 
bres  du  conseil,  partent  pour  se  rendre  à  la  Con¬ 
vention. 

—  Le  conseil-général  se  réunit  à  sept  heures  et 
demie  du  soir.  Il  rapporte  l’arrêté  qu’il  avait  pris 
hier,  portant  une  peine  de  300  liv.  d’amende  contre 
les  boulangers  qui  ne  marqueraient  pas  leurs  pains, 
ou  qui  en  feraient  d’autres  que  de  cinq  livres  pesant. 

—  Un  citoyen  qui  siégeait  du  côté  des  commissaires 
de  sections  est  interpellé  par  le  procureur  de  la  com¬ 
mune  de  déclarer  son  nom  et  sa  qualité;  il  dit  s’ap¬ 
peler  Tiger,  et  être  ouvrier  imprimeur.  Chanmette 
instruit  le  conseil  que  ce  citoyen  est  le  même  qui, 
hier,  a  continuellement  interpellé  le  maire  de  dire 
s’il  y  avait  ou  non  des  farines.  Il  ajoute  que  ce  citoyen 
est  entré  chez  lui  sans  être  annoncé  ;  que,  lorsqu'il 
lui  a  demandé  ce  qu’il  voulait,  il  a  paru  interdit,  et 
n’a  su  répondre.  Il  attribue  le  trouble  où  était  ce 

70 


particulier  à  la  présence  de  deux  personnes  que  sans 
doute  il  ne  croyait  pas  trouver  dans  l'appartement. 
Chatimctte  le  soupçonne  d’avoir  eu  le  dessein  d  at¬ 
tenter  à  s  es  jours,  et  ajoute  qu’encore  ce  malin,  lors¬ 
qu’il  allaita  la  Convention  avec  les  citoyens  de  Paris, 
ii  a  été  arreté  par  ce  même  homme,  qui  lui  a  dit  qu’il 
était  un  intrigant;  qu’il  n’allait  pas  présenter  le  vœu 
du  peuple,  qu’il  avait  altéré  ses  expressions  et  ses 
sentiments.  Plusieurs  membres  attestent  le  même 
lait  que  le  procureur  de  la  commune. 

Le  conseil,  après  avoir  entendu  les  diverses  dénon¬ 
ciations  Faites  contre  le  citoyen  Tiger,  le  renvoie  au 
département  de  police  pour  y  être  interroge. 

—  Le  procureur  de  la  commune  rend  ensuite 
compte  de  ce  qui  s’est  passé  à  la  Convention.  La  pé¬ 
tition  qu’il  a  présentée,  au  nom  des  citoyens  de  Pa- 
i  is,  a  été  très  bien  accueillie.  La  Convention  a  adopté 
le  principe  qu’il  serait  créé  une  armée  révolution¬ 
naire.  Il  l'ait  l’énumération  des  autres  décrets  qui  ont 
clé  rendus  dans  celte  séance  :  il  entre  dans  des  dé¬ 
tails  sur  le  mode  d’organisation  de  l'armée  révolu¬ 
tionnaire  présenté  par  le  comité  de  salut  public. 

«  Cette  armée  sera  composée  de  six  mille  hommes  et 
douze  cents  canonniers  ;  elle  aura  la  même  paie  que 
les  citoyens  de  la  gendarmerie;  elle  servira  d’a¬ 
bord  dans  l’intérieur  de  Paris  pour  rechercher  les 
accapareurs,  tenir  en  bride  tous  les  muscadins,  les 
contre-révolutionnaires  qui  voudraient  renouveler 
dans  Paris  les  scènes  désastreuses  et  contre-révolu¬ 
tionnaires  de  Lyon  et  Marseille,  et  faire  égorger  les 
■sans-culottes;  cette  armée  se  répandra  ensuite  dans 
J  es  campagnes  pour  procurer  des  grains  à  la  ville  de 
Paris,  et  forcer  les  fermiers  qui  resserrent  les  sub¬ 
sistances  du  peuple  à  ouvrir  leurs  magasins  et  à  livrer 
les  grains  au  prix  fixé  par  la  loi.»  Il  donne  aussi 
d’autres  détails  infiniment  intéressants;  ces  détails 
sont  accueillis  par  de  vifs  applaudissements. 

Le  procureur  de  la  commune  invite  ensuite  le  con¬ 
seil  à  purger  son  sein  de  tous  les  amis  des  rois  et  des 
reines,  et  même  à  les  faire  mettre  en  état  d’arresta¬ 
tion  dès  ce  soir.  Il  accuse  Lebceuf  de  s'être  conduit 
d’une  manière  basse  et  vile  dans  le  service  du  Tem¬ 
ple,  de  n’y  avoir  jamais  en  le  caractère  républicain; 
d  lui  reproche  surtout  «d’avoir  réprimandé  l’excel- 
cellcnt  patriote  Simon,  chargé  de  l’éducation  du  (ils 
■Capet,  et  d’avoir  trouvé  mauvais  qu’il  l’élevàt  comme 
un  sans-culotte.  » 

Il  dénonce  pareillement  le  citoyen  Michonis,  dé¬ 
tenu  actuellement  à  la  Conciergerie,  et  sous  le  coup 
d’une  inculpation  grave.  11  demande  que  la  conduite 
■de  ces  deux  citoyens  soit  sévèrement  examinée. 

Lehœuf,  présent  à  la  séance,  prend  la  parole  pour 
se  disculper.  11  prétend  n’avoir  entendu  parler  que 
de  chansons  indécentes;  il  ajoute  que  son  républica¬ 
nisme  ne  peut  être  suspect,  qu'on  n’a  qu’à  consulter 
les  devoirs  qu’il  donne  à  ses  écoliers,  on  y  trouvera 
des  principes  républicains,  et  jamais  l’amour  des 
rois.  Il  a  même  fait  de  vifs  reproches  à  un  de  ses 
confrères  qui,  dans  les  thèmes  qu’il  donnait  à  ses 
élèves,  parlait  souvent  des  rois  et  en  faisait  l’éloge. 

Lehœuf  «'st  interpellé  sur-le-champ  de  nommer  ce 
citoyen.  Il  dit  que  c’est  le  professeur  de  sixième  du 
collège  Mazarin,  qu’il  uese  rappelle  pas  son  nom. 

Le  conseil -général  arrête  que  le  professeur  de 
sixième  du  collège  Mazarin  sera  traduit  à  l’instant 
pardevant  le  département  de  police.  Le  président 
donne  la  consigne  de  ne  laisser  sortir  personne. 

Des  membres  s’élèvent  contre  Lebceuf;  un  d’entre 
eux  assure  qu’il  lui  a  dit  qu’il  avait  accepté  la  consti¬ 
tution  par  considération. 

Un  autre  membre  dénonce  qu’on  a  trouvé  le  (ils 
de  Le IxKuf  parmi  les  jeunes  muscadins  qui  se  sont 
assemblés  aux  Champs-Elysées  pour  s’opposer  au  re¬ 
crutement  du  contingent  pour  la  Vendée. 


D'après  toutes  ces  explications,  le  conseil  arrête 
que  Lehœuf  se  retirera  pardevant  le  département  de 
police  pour  y  être  interrogé,  et  que  les  scellés  seront 
mis  sur  tous  ses  papiers;  que  copie  des  dénoncia¬ 
tions  faites  parFolloppe  et  Cadeau  seront  envoycesà 
l’administration  de  police  et  à  la  section  de  Lehœuf. 

Le  procureur  de  la  commune  demande,  comme 
mesure  générale,  qu’on  éloigne  sur-le-champ  tous 
les  membres  du  conseil  convaincus  de  modérantisme, 
et  qu’ils  soient  renvoyés  pardevant  leurs  sections 
respectives,  auxquelles  il  sera  donné  connaissance 
de  l’arrêté  pris  à  leur  égard. 

Le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune  est 
adopté,  et  en  vertu  de  cet  arrêté,  Léger,  Frémontet 
Massé,  de  la  section  des  Gardes-Françaises,  contre 
lesquels  il  s'est  élevé  de  vives  réclamations,  sontex- 
clusdu  sein  du  conseil.  11  en  sera  fait  part  à  leur  section. 

Bernard  observe  qu’il  existe  dans  le  sein  du  con¬ 
seil  un  citoyen  bon  patriote,  mais  ayant  la  tache  de 
prêtre.  Le  procureur  de  la  commune  interrompt  Ber¬ 
nard,  qui  voulait  parler  de  lui-même.  11  observe  que 
ce  prêtre  n’en  a  jamais  eu  les  vices,  qu’il  a  rempli 
les  devoirs  sacrés  de  la  nature  et  ceux  de  la  société, 
en  s’unissant  à  une  épouse  et  en  donnant  des  citoyens 
à  la  patrie.  11  pense  qu’il  ne  peut  être  regardé  comme 
prêtre. 

On  demande  la  mention  civique  de  la  démarche 
de  Bernard.  Celui-ci  s’oppose  à  cette  mention;  mais 
Bernard  étant  seul  de  son  avis,  la  mention  civique 
est  arrêtée. 

—  La  section  du  Pont-Neuf  envoie  la  liste  des  mem¬ 
bres  qu’elle  a  nouvellement  élu  pour  former  son 
comité  révolutionnaire. 

—  La  section  des  Droits  de  l’Homme  dénonce  di¬ 
verses  estampes  inciviques  exposées  aux  yeux  du 
peuple,  enlr’autres  le  portrait  de  Charlotte  Corday, 
assassin  de  Marat,  et  celui  du  duc  d’York  qui,  repré¬ 
senté  dans  une  attitude  lière,  semble  dire  :  Il  vous 
faut  un  roi. 

Renvoyé  à  l’administration  de  police,  avec  injonc¬ 
tion  de  surveiller  les  marchands  d’estampes. 

Un  jeune  homme,  nommé  Pet u and,  de  la  section 
des  Droits  de  l’Homme,  qui  a  lu  ce  matin  à  la  Con¬ 
vention  une  adresse  contre  le  décret  sur  la  réquisi¬ 
tion,  vient  déclarer  qu’il  a  été  égaré  par  d’autres 
personnes  de  son  âge.  Sa  section,  organe  de  son  re¬ 
pentir,  déclare  qu’il  est  connu  pour  un  bon  patriote. 
Le  conseil,  en  oubliant  l’erreur  de  ce  jeune  homme, 
l’invite  à  dénoncer  ceux  qui  l’ont  égaré. 

—  Le  conseil  arrête  qu’il  sera  adressé  aujourd’hui 
une  lettre  au  comité  révolutionnaire  de  chaque  sec¬ 
tion,  pour  les  inviter  à  faire  passer  dans  le  jour  au 
département  de  police  la  liste  des  membres  qui  com¬ 
posent  les  comités  révolutionnaires,  avec  des  notes 
sur  chacun  d’eux. 

Dans  le  jour  de  demain,  chaque  membre  du  conseil 
prendra  sur  chacun  des  membres  du  comité  révolu¬ 
tionnaire  de  sa  section,  des  renseignements  qu’il  fera 
parvenir  au  département  de  police. 

Vendredi  prochain,  les  listes  et  les  notes  seront 
lues  au  conseil-général,  et  il  sera  fait  à  cet  égard  une 
convocation  expresse  de  tous  les  membres  du  conseil. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

On  mettra  en  vente,  lundi  9  septembre  d’793,  rue  des 
Poilcvins,  n°  13,  la  cinquante-septième  livraison  de  l’En¬ 
cyclopédie,  composée  : 

Du  tome  1CT  de  physique,  par  Monge,  Cassini,  elc.  : 

Du  tome  II  delà  Chimie,  Pharmacie,  Métallurgie.  La 
Chimie  parFourcroy;  la  Pharmacie  par  Maret  et  Chaus- 
sicr;  la  Métallurgie  par  Duhamel; 

Et  d’un  volume  de  planches  représentant  les  pèches. 

Le  prix  de  cette  livraison  est  de  62  liv.  brochée,  cl  de 
60  liv.  cil  feuilles. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Maximilien  Robespierre. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  5  SEPTEMBRE. 

Barère  ,  aunomdu  comité  de  salul  public  :  Depuis 
plusieurs  jours  tout  semblait  annoncer  un  mouve¬ 
ment  dans  Paris.  Des  lettres  interceptées,  soit  pour 
l’étranger,  soit  pour  des  aristocrates  de  l’intérieur, 
annonçaient  les  efforts  constants  que  faisaient  leurs 
agents  pour  qu’il  y  eût  incessamment,  dans  ce  qu’ils 
appellent  la  grande  ville,  un  mouvement.  Eh  bien! 

ils  auront  ce  dernier  mouvement . (Il  s’élève  de 

vifs  applaudissements),  mais  ils  l’auront  organisé, 
régularisé,  par  une  armée  révolutionnaire  qui  exécu¬ 
tera  enfin  ce  grand  mot  qu’on  doit  à  la  commune  de 
Paris  :  «Plaçons  la  terreur  à  l’ordre  du  jour.  »  C'est 
ainsique  disparaîtront  en  un  instant  et  les  royalistes 
et  les  modérés,  et  la  tourbe  contre-révolutionnaire 
qui  vous  agite.  Les  royalistes  veulent  du  sang;  eh 
bien!  ils  auront  celui  des  conspirateurs,  des  Brissot, 
des  Marie-Antoinette.  Us  veulent  préparer  un  mou¬ 
vement;  eh  bien!  ils  vonten  éprouver  les  effets;  ce  ne 
sont  pas  des  vengeances  illégales,  ce  sont  les  tribu¬ 
naux  extraordinaires  qui  vont  l’opérer.  Vous  ne  serez 
>as  étonnés  des  moyens  que  nous  vous  présenterons, 
orsque  vous  saurez  que,  du  fond  de  leurs  prisons, 
ces  scélérats  conspirent  encore,  et  qu'ils  sont  les 
points  de  ralliement  de  nos  ennemis.  Brissot  a  dit  et 
a  imprimé  qu’avant  que  sa  tète  tombât,  celles  d’une 
partie  des  membres  de  la  Convention  ne  seraient 
plus,  et  que  la  Montagne  serait  anéantie;  c’est  ainsi 
qu’ils  cherchent  à  vous  arrêter  par  la  terreur  dans 
votre  marche  révolutionnaire. 

Les  royalistes  veulent  troubler  les  travaux  de  la 

Convention .  Conspirateurs!  elle  troublera  les 

vôtres.  (  Vifs  applaudissements.  ) 

Ils  veulent  faire  périr  la  Montagne! . Eh  bien! 

la  Montagne  vous  écrasera! 

Dès  demain,  le  comité  vous  proposera  les  moyens 
d’avoir  une  armée  révolutionnaire  de  six  mille  hom¬ 
mes  dans  Paris,  et  de  douze  cents  canonniers.  (On 
applaudit.) 

Ils  voudraient,  disent-ils,  égorger  Pache  et  les 
municipaux  !  eh  bien  !  il  vivra  pour  servir  le  peuple, 
pour  déjouer  leurs  infâmes  manœuvres  sur  les  sub¬ 
sistances.  Je  dois  dire  que  depuis  deux  mois  j’ai  été 
témoin  de  la  sollicitude  constante  du  maire  de  Paris 
pour  les  subsistances.  Je  l’ai  vu  allant  sans  cesse  du 
comité  à  la  commune,  de  la  commune  au  comité, 
écrivant  aux  sections,  répondant  aux  faux  bruits  des 
malveillants,  demandant  des  moyens  de  force  pour 
assurer  les  arrivages  qu’on  cherche  à  intercepter  et 
à  ralentir;  enlin  s’occupant  constamment  du  bon¬ 
heur  du  peuple.  (On  applaudit.)  Un  fait  vous  prou¬ 
vera  l’existence  des  complots  que  vous  avez  à  déjouer. 

Hier,  un  homme  connu  par  son  patriotisme  passait 
dans  le  palais  de  la  Révolution,  qui  est  le  repaire  des 
agioteurs.  11  entendit  six  jeunes  gens,  je  dirai  plutôt 
des  muscadins,  ce  nom  qu’une  jeunesse  orgueilleuse 
s’est  fait  donner,  et  qui  attestera  à  la  postérité  qu’il  a 
existé  en  France,  au  milieu  de  sa  révolution,  des 
jeunes  gens  sans  courage  et  sans  patrie.  (On  applau¬ 
dit  à  plusieurs  reprises.  Ils  disaient  :  Tout  ira  bien  ; 
les  femmes  sont  choisies,  et  les  muscadins  sont  bien 
déterminés...  Les  femmes  sont  donc  leur  ressource  ! 
Les  femmes  !  sans  doute  on  peut  les  égarer  un  instant  ; 
mais  ce  sexe  noble  et  spirituel  n’est  pas  par  essence 
la  conquête  éternelle  du  fanatisme;  le  génie  de  la  li¬ 
berté  ne  lui  est  pas  étranger,  et  il  ne  sera  pas  l'instru¬ 
ment  du  crime.  (On  applaudit.)  Quant  aux  musca¬ 
dins . ,  il  est  facile  de  leur  ôter  les  moyens  d’être 

dangereux. 

Les  royalistes  crient  tous  les  jours  à  la  république 
une  el  indivisible...  Ils  veulent  la  détruire.  —  Les 


royalistes  accaparent  les  subsistances  ou  empêchent 
les  marchés..., et  ils  en  accusent  la  Convention. —  Ils 
agiotent,  ils  avilissent  les  assignats... ,  et  ils  se  rejet¬ 
tent  sur  la  Convention.  —  Ils  font  resserrer  la  circu¬ 
lation  des  subsistances  près  de  Paris...;  et  les  voilà 
qui  déclament  contre  la  Convention  qui,  tous  les 
jours,  prend  des  mesures  pour  faciliter  et  accélérer 
l’arrivage.  —  Les  royalistes  livrent  nos  ports  aux 
Anglais... ,  et  ils  font  dire,  par  les  traîtres  el  publient 
dans  le  Midi  :  La  Convention  veut  livrer  les  ports. 
—  Les  royalistes  font  des  mouvements  autour  de  Pa¬ 
ris;  ils  égarent  les  citoyens  peu  fortunés  ou  en  em¬ 
pruntent  le  nom  et  le  costume...,  puisilsealomnient 
les  sans-culottes  et  la  Convention. 

Que  faut-il  pour  mettre  un  terme  à  tant  de  crimes 
et  de  complots?  Une  armée  révolutionnaire  qui  ba¬ 
laye  les  conspirateurs;  une  armée  qui,  organisée  de 
la  même  manière  que  les  bataillons  de  gardes  natio¬ 
nales,  puisse  aujourd'hui  se  rassembler,  et  dès  de¬ 
main  se  mettre  en  mouvement.  11  faut  une  armée  qui 
exécute  toutes  les  mesures  de  salut  public  que  dé¬ 
crétera  la  Convention.  Il  faut  une  armée,  non  pas 
pour  Paris  seulement,  mais  partout  où  les  mouve¬ 
ments  de  contre-révolution  se  seront  fait  craindre. 

Depuis  quatre  ans  l’aristocratie  cherche,  soit  par 
l’or,  soit  par  l’intrigue,  les  fausses  terreurs  et  les  ca¬ 
lomnies,  à  s’établir  sur  le  territoire  de  cette  ville 
immense  qui  vit  naître  la  liberté;  depuis  quatre 
ans  son  sol  la  repousse,  mais  les  contré-révolution- 
naires  ont  fait  une  ceinture  autour  de  Paris.  On  est 
allé,  sous  le  prétexte  de  passer  l’été  à  la  campagne, 
habiter  les  châteaux  que  l’orgueil  et  la  féodalité  y 
avaient  élevés.  C’est  là  que  les  contre-révolution¬ 
naires  se  rassemblent;  c’est  là  qu’on  a  trouvé  des 
signes  de  royauté,  images  du  culte  de  ces  prétendus 
citoyens.  Là,  ces  hommes  répandus  dans  les  villages 
alarment  le  peuple,  l’excitent  à  faire  des  pétitions 
sur  les  subsistances,  tandis  que  la  récolte  a  été  par¬ 
tout  des  plus  abondantes. 

Quel  moment  ont-ils  choisi  pour  répandre  d’un 
village  à  l’autre  ces  terreurs  qui  entravent  et  retar¬ 
dent  les  approvisionnements  pour  Paris!  Hier  et 
aujourd’hui  le  maire  et  le  ministre  de  l’intérieur  nous 
ont  annoncé  que  les  arrivages  étaient  moins  consi¬ 
dérables. 

Vous  aviez  pris  une  mesure  sage  pour  que  le 
maximum  fût  le  même  dans  tous  les  départements. 
Eh  bien  !  c’est  ce  moment  qu’on  a  choisi  pour  prépa¬ 
rer  un  mouvement  sur  les  subsistances.  Ou  a  voulu, 
à  la  naissance  de  cette  loi,  l’entourer  de  préven¬ 
tions  et  de  craintes,  parcequ’on  savait  qu’elle  était 
efficace. 

Le  comité  de  salut  public  n’a  pu  préparer  jusqu’à 
ce  moment  qu’une  partie  des  mesures  qu'il  doit  vous 
proposer. 

Mais  déjà  vous  en  avez  pris  de  très  bonnes.  Celle 
relative  à  l’arrestation  des  gens  suspectsaété  provo¬ 
quée  par  les  commissaires  des  sections  et  par  les 
membres  de  l’excellente  société  des  Jacobins,  qui 
veille  jour  et  nuit  au  salut  public.  Les  mêmes  patrio¬ 
tes  s’occupent  d’en  régler  d’autres. 

Nous  nous  bornons  a  vous  proposer  la  levée  d’une 
armée  révolutionnaire,  et  un  moyen  utile  et  urgent 
de  faire  disparaître  de  Paris  celte  foule  énorme  de 
militaires  qui  se  sont  absentés  de  leur  poste,  ou  qui 
ne  sont  point  en  activité. 

Il  importe  de  faire  mettre  en  état  de  surveillance, 
parleurs  municipalités  respectives,  tous  ceux  qui 
sont  ici  pour  cause  de  suspension  ou  de  destitution. 
Ce  moyen  est  additionnel. 

Je  dois  vous  dire  que,  pendant  qu’on  prend  ici 
des  mesures  contre  les  aristocrates,  on  en  prend 
ailleurs  de  très  bonnes  contre  les  Anglais  elles  Au¬ 
trichiens. 


ô  3  2 


Voici  ce  qu’on  écrit  relativement  a  Dunkerque  : 

1. élire  du  ciloyen  Joseph  Durre,  general  de  brigade , 

aux  citoyens  composant  le  comité  de  salut  public. 

Montreuil,  le  2  septembre  1793. 

«  Je  m'empresse  de  vous  faire  part  que  les  citoyens 
d’Abbeville,  brûlant  du  désir  de  voler  ou  secours  de  la 
v  ille  de  Dunkerque,  viennent  de  former  un  bataillon  com¬ 
posé  de  cinq  à  six  cents  braves  républicains,  b. en  armés  et 
équipés. 

«  Sur  la  réquisition  d’André  Dumont,  représentant  du 
peuple  dans  le  département  de  la  Somme,  je  viens  d’expé¬ 
dier  à  cette  troupe  un  ordre  de  route  pour  la  frontière; 
bientôt  elle  sera  suivie  de  plusieurs  autres  bataillons  qui 
ont  juré  de  ne  rentrer  dans  leurs  foyers  qu’après  avoir  ex¬ 
terminé  les  tyrans  et  leurs  infernales  cohortes. 

«  Signé  Joseph  Deere.  » 

Baiière  :  Mais  ce  n’est  rien,  que  tic  former  des  ba¬ 
taillons,  il  faut  avoir  de  bons  guides  pour  ces  armées. 
Elles  renferment  des  hommes  traîtres,  d’autres  prêts 
à  trahir  ou  écrasés  de  soupçons;  vous  voyez  que  je 
veux  parler  des  ci-devant  nobles.  Pour  cette  caste, 
voici  ce  qu’a  fait  le  comité  ;  l’assemblée  pourra  pren¬ 
dre  des  mesures  plus  fortes.  11  a  fait  dresser  chez  le 
ministre  la  liste  de  tous  les  nobles  qui  sont  dans  les 
armées  ;  quand  elle  vous  sera  soumise,  vous  statuerez 
ee  que  vous  jugerez  convenable.  Pour  moi  person¬ 
nellement,  j’ai  toujours  pensé  que  quand  une  démo¬ 
cratie  s’établit,  quand  un  peuple  fait  une  révolution 
pour  lui,  ce  qui  ne  s’cstjamais  vu,  il  ne  faut  admettre 
que  la  démocratie,  au  moins  pour  les  fonctions  pu¬ 
bliques.  C’est  organiser,  et  non  désorganiser,  que  de 
chasser  des  fonctions,  au  moins  militaires  ( Plusieurs 
voix  :  De  toutes.)  ceux  dont  les  habitudes ,  les  pré¬ 
jugés,  l’esprit  de  corps  font  justement  suspecter  les 
intentions. 

Au  commencement  delà  révolution, il  a  été  établi 
dans  Paris  une  force  armée  soldée  par  le  trésor  natio¬ 
nal.  Eh  bien!  la  destinée  de  la  force  publique  est 
d’achever  la  révolution  par  les  mêmes  moyens. 

Nous  vous  proposons  une  armée  de.  six  mille  hom¬ 
mes  et  de  douze  cents  canonniers,  dont  vous  connais¬ 
sez  le  patriotisme. 

La  destinée  des  contre-révolutionnaires  semble 
écrite.  Tout  fait  présager  leur  sort. 

Le  ministre  de  la  justice  vient  de  nous  écrire  qu’à 
Diuan,  le  neveu  de  Pitt  a  été  trouvé  caché  dans  le 
château  de  Caminet,  et  mis  en  étatd’arrestation.  (On 
applaudit  à  plusieurs  reprises.  Des  transports  de 
joie  éclatent  à  cette  nouvelle.) 

L’assemblée  décrète  que  le  neveu  de  Pitt  sera 
transféré  à  Paris. 

Barère  présente  deux  projets  de  décrets  que  l’as¬ 
semblée  adopte  en  ces  termes  : 

-  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de.  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  1er.  11  y  aura  à  Paris  une  force  armée  soldée 
par  le  trésor  public,  composée  de  six  mille  hommes  et 
douze  cents  canonniers,  destinée  à  comprimer  les 
contre-révolutionnaires,  à  exécuter,  partout  où  be¬ 
soin  sera,  les  lois  révolutionnaires  et  les  mesures  de 
salut  public  qui  seront  décrétées  par  la  Convention 
nationale,  et  à  protéger  les  subsistances. 

“  IL  Cette  force  armée  sera  organisée  dans  le  jour, 
scion  le  mode  prescrit  par  la  loi. 

«  La  municipalité  de  Paris  et  le  commandant-gé¬ 
néral  se  concerteront  sur-le-champ  avec  deux  mem¬ 
bres  du  comité  de  salut  public  pour  la  formation  de 
cette  force. 

«  111.  La  solde  de  cette  force  révolutionnaire  sera 
la  même  que  celle  de  la  gendarmerie  nationale  de 
Paris.» 

Décret  relatif  aux  militaires  qui  sont  à  Paris. 

«  La  Convention  nationale,  aprîs  avoir  entendu  le  rop- 
poil  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  ; 


«  Art.  Ier.  Tout  militaire  démissionnaire,  destitué,  sur- 
pendu,  ou  qui  n’a  pas  des  lettres  de  service,  autre  que  ceux 
qui  sont  en  état  d’arrestation  ;  tout  officier  d’administration 
civile  ou  militaire  de  terre  ou  de  uier,  également  destitué 
ou  suspendu,  ou  qui  n’a  pas  de  lettres  de  service,  sera 
tenu,  dans  vingt-quatre  bernes,  de  se  retirer  dans  sa  mu- 
cipalité,  en  prenant  un  passeport  du  ministre  de  la  guerre 
ou  de  la  marine,  sous  peine  de  dix  ans  de  fer. 

«  II.  Toute  personne  désignée  dans  l’article  premier,  et 
qui  appartiendrait  à  une  municipalité  qui  ne  serait  pas  ù 
vingt  lieues  des  frontières,  sera  tenue  de  prendre  un  domi¬ 
cile  à  cette  distance,  pour  y  être  mise  en  surveillance  par 
la  municipalité  du  lieu  qu’elle  aura  choisi. 

«III.  Ceux  quisont  compris  dans  les  articles  Ier  et  II  se¬ 
ront  tenus  d’avertir  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine 
du  lieu  de  résidence  qu’ils  auront  choisi. 

u  IV.  Tout  militaire  en  activité  de  service,  ou  tout  or¬ 
donnateur  civil  ou  militaire  de  terre  ou  de  mer,  de  service, 
sera  tenu  de  sortir  de  Paris  dans  vingt-quatre  heures,  pour 
retourner  û  son  poste,  sous  peine  de  destitution,  et  d’être 
mis  en  état  d’arrestation  comme  personne  suspecte,  it 
moins  qu’il  ne  soit  spécialement  autorisé  par  les  mi¬ 
nistres  de  la  guerre  ou  de  la  marine  à  prolonger  son  sé¬ 
jour  à  Paris, 

«  V.  Les  personnes  désignées  dans  l’article  II  ne  pour¬ 
ront  se  rendre  ù  Paris  que  sur  l’ordre  ou  la  permission 
expresse  du  ministre  de  la  guerre  ou  de  la  marine. 

«  VI.  Ceux  mis  en  étal  de  surveillance  ne  pourront  s’ab¬ 
senter  pour  vingt-quatre  heures,  sans  la  permission  de  la 
municipalité.  Le  passeport  fera  mention  de  l’état  de  sur¬ 
veillance  dans  lequel  ils  seront. 

«  VII.  Sont  exceptés  des  précédents  articles  ceux  qui  au¬ 
raient  quitté  le  service  pour  blessures  constatées. 

«  VIII.  Toute  personne  qui  aurait  été  dans  les  ci  devant 
maisons  militaires  de  Louis  Capct  ou  de  ses  frères ,  ou  (|ui 
aurait  été  dans  la  ci-devant  garde  décrétée  par  l'Assemblée 
législative,  sera  assujélie  aux  dispositions  de  l’article  Ier 
du  présent  décret. 

«  IX.  Los  membres  composant  les  corps  législatifs  et  les 
municipalités  sont  personnellement  responsables  de  l’exé¬ 
cution  du  présent  décret. 

o  X.  Le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de  faire  partir, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  tous  militaires  qui  se  trouvent 
soit  ù  Paris,  soit  ailleurs,  pour  leur  faire  rejoindre  leurs 
di  apeaux ,  à  l’exception  seulement  de  ceux  qui  sont  blessés 
ou  malades. 

«  XI.  Toutes  personnes  qui  logent  des  militaires  sont 
tenues  de  les  déclarer  au  comité  de  salut  public  de  leins 
seclions,  ou  à  leur  municipalité,  sous  peine  d’être  ran¬ 
gées  dans  la  classe  des  gens  suspects,  et  d’être  punis 
comme  tels. 

«XII.  La  Convention  nationale  décrète  que  lesmilitains 
survendus  de  leurs  fonctions,  qui  sont  tenus  de  quitter  la 
ville  de  Paris,  en  exécution  du  décret  d’hier,  ne  pourront 
rentrer  dans  leurs  municipalités  qu’autant  qu’elles  se  trou¬ 
veront  éloignées  au  moins  de  vingt  lieues  des  armées  de  la 
république  ou  des  frontières.  » 

Dp.ouet  :  Je  demande  que  les  militaires  sortis  clos 
garnisons  de  Mayence  et  de  Valenciennes  soient  com¬ 
pris  dans  le  décret  présenté  par  le  comité  de  saint 
public.  Ces  derniers  se  répandent  dans  les  cafés  de 
Paris,  et  y  font  hautement  l’éloge  du  duc  d’York. 

Jean-Bon-Saint-André  :  Sans  doute  les  mesures 
que  vous  propose  votre  comité  de  salut  public  sont 
bonnes,  et  vousdevez  les  adopter;  mais  je  dois  porter 
votre  attention  sur  un  décret  que  vous  avez  rendu  il 
y  a  quelque  temps  sur  la  proposition  d’un  des  hypo¬ 
crites  que  vous  avez  démasqués.  Dans  un  moment 
de  révolution,  et  lorsque  le  peuple  est  en  guerre 
contre  ses  ennemis  intérieurs  et  extérieurs,  il  doit 
avoir  la  liberté  de  se  servir  des  mêmes  moyens  qu’ils 
emploient  pour  le  perdre.  Vous  avez  décrété  que  les 
visites  domiciliaires  ne  pourraient  être  faites  que 
dans  le  jour.  Je  demande . 

Plusieurs  voix  :  Le  décret  vient  d’être  rapporté. 

Jean-Bon  Saint-André  :  11  est  une  autre  mesure 
à  prendre.  11  existe  à  Paris  une  classe  d’individus 
qui,  malgré  la  faiblesse  de  leur  sexe,  font  beaucoup 
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de  mal  à  la  république.  Ils  corrompent  vos  jeunes 
gens;  et  au  lieu  de  les  vendre  vigoureux  et  dignes 
des  anciens  Spartiates,  ils  n’en  font  que  des  Syba¬ 
rites  ,  incapables  de  servir  la  liberté  :  je  veux  parler 
de  ces  femmes  impudiques  qui  font  un  honteux 
trafic  de  leurs  charmes.  C’est  une  peste  dans  la  so¬ 
ciété,  et  tout  bon  gouvernement  devrait  les  bannir 
de  son  sein.  Je  demande  que  le  comité  de  salut  pu¬ 
blic  examine  s’il  ne  serait  pas  utile  d’étouffer  ce 
germe  de  contre-révolution,  en  déportant  au-delà 
des  mers  ces  femmes  de  mauvaise  vie,  (On  applau¬ 
dit.) 

Barère  :  Voici  lin  article  additionnel  au  projet 
de  décret  que  je  viens  de  proposer. 

«  Les  personnes  attachées  à  la  maison  militaire  de 
Louis  Capot  et  à  celles  de  ses  frères  seront  soumises 
aux  dispositions  de  l’article  1er  du  présent  décret.  » 

Le  décret  proposé  par  Barère  et  l’article  addition¬ 
nel  sont  adoptés. 

Billaud  :  Dans  un  moment  où  le  peuple  appelle 
la  justice  nationale  sur  la  tête  de  tous  les  coupables, 
il  est  un  homme  bien  criminel  que  vos  décrets  n’ont 
pas  encore  atteint;  je  veux  parler  de  l’cx-ministre 
Lebrun,  de  cet  homme  qui  nous  a  brouillés  avec 
toutes  les  puissances  de  l’Europe,  de  cet  homme  qui 
a  eu  l’impudeur  d’appeler  Dumouricz  un  grand 
homme  après  sa  trahison;  si  la  Convention  avait 
ouvert  les  yeux  sur  les  crimes  de  ce  traître,  il  aurait 
déjà  payé  de  sa  tête  toutes  ses  perfidies.  11  en  est  un 
autre  sur  lequel  la  vengeance  nationale  doit  aussi 
s’appesantir:  Clavièrefut  plusieurs  fois  dénoncé  dans 
cette  assemblée  ;  les  traîtres  qu’elle  renfermait  alors, 
et  qui  étaient  ses  protecteurs  ,  le  trouvèrent  si  cou¬ 
pable  qu’ils  n’osèrent  prendre  sa  défense.  Je  demande 
qu’il  soit,  ainsi  que  Lebrun,  traduit  au  tribunal  ré¬ 
volutionnaire;  que  ce  tribunal  s’occupe,  toute  af¬ 
faire  cessante,  de  les  juger,  et  qu’ils  périssent  avant 
huit  jours.  Lorsque  leur  tête  sera  tombée,  ainsi  que 
celle  de  Marie-Antoinette,  dites  aux  puissances  coa¬ 
lisées  contre  vous  qu’un  seul  fil  retient  le  fer  sus¬ 
pendu  sur  la  tête  du  fils  du  tyran,  et  que  si  elles 
font  un  pas  de  plus  sur  votre  territoire,  il  sera  la 
première  victime  du  peuple.  C’est  par  des  mesures 
aussi  vigoureuses  qu’on  parvient  à  donner  de  l’a¬ 
plomb  à  un  nouveau  gouvernement. 

Drouet  :  Je  demande  que  Baudry,  secrétaire  et 
complice  de  Lebrun ,  soit  également  renvoyé  par- 
devant  le  tribunal  révolutionnaire. 

Les  deux  ex-ministres,  Lebrun  et  Clavière ,  et  le 
citoyen  Baudry  sont  décrétés  d’accusation. 

—  Une  députation  des  trois  sections  du  faubourg 
Saint-Antoine  est  admise;  elle  demande  justice  de 
ceux  qui  l’ont  trompée  sur  l’état  des  subsistances  de 
Paris.  Nous  n’avons  point  de  domestiques,  dit  l’ora¬ 
teur,  pour  aller  chercher  notre  pain;  ce  sont  nos 
femmes,  et  plusieurs  ont  perdu  la  vie  à  la  porte  des 
boulangers.  Nous  prions  l’Assemblée  de  décréter  que 
cent  hommes  parsection  parcourront  les  campagnes 
et  feront  exécuter  la  loi  qui  ordonne  l’exporlation 
des  grains  dans  les  différents  points  de  la  république. 

Le  président  répond  que  l’Assemblée  a  pris  des 
mesures  contre  les  scélérats  qui  voudraient  faire 
naître  la  famine  au  milieu  de  l’abondance. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

On  procède  à  l’appel  nominal  pour  le  renouvelle¬ 
ment  du  bureau.  Sur  217  voix,  Billaud- Varenncs  en 
obtient  149. 11  est  proclamé  président. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  Lejeune,  Garnier  et 
Hamel. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 
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SÉANCE  DU  VENDREDI  G  SEI'TEMCRE. 

On  lit  plusieurs  procès-verbaux  dont  la  rédaction 
est  adoptée. 

Lecointe-Puyraveau  :  Le  décret  qui  porte  que 
tous  les  militaires  non  employés  qui  se  trouvent  à 
Paris  seront  tenus  d’en  sortir  dans  vingt-quatre 
heuresetde  se  rendre  dans  leur  municipalité,  m’ayant 
paru  présenter  quelques  inconvénients  ,  j’ai  fait  quel¬ 
ques  observations  au  membre  qui  vous  l’avait  pré¬ 
senté  ;  et  voici  l’article  additionnel  que  nous  som¬ 
mes  convenus  de  vous  proposer  à  ce  décret  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  mili¬ 
taires  suspendus  de  leurs  fonctions,  qui  sont  tenus 
de  quitter  la  ville  de  Paris,  en  exécution  du  décret 
d’hier,  ne  pourront  rentrer  dans  leurs  municipalités 
qu’aillant  qu’elles  se  trouveront  éloignées  au  moins 
de  vingt  lieues  des  armées  de  la  république  ou  des 
frontières.  » 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

—  Les  représentants  du  peuple  dans  les  départe¬ 
ments  de  la  Meurthe  et  de  la  Meuse  écrivent  qu’au 
son  du  tocsin  les  habitants  de  ces  contrées  se  sont 
portés  contre  l’ennemi. 

—  La  Société  populaire  de  Tours,  indignée  de  la 
cupidité  de  tous  les  agents  du  gouvernement,  de¬ 
mande  que  tous  fonctionnaires  publics,  élus  ou  non 
par  le  peuple,  soient  tenus  de  rendre  compte  de  leur 
fortune,  et  désire  que  celui  qui  ne  pourra  justifier 
des  motifs  plausibles  de  l’accroissement  de  sa  for¬ 
tune  soit  privé  de  l’excédant  de  son  bien  légitime  et 
des  droits  de  citoyen  pendant  dix  ans. 

Cette  proposition,  vivement  applaudie,  est  con¬ 
vertie  en  motion  :  l’Assemblée  en  décrète  le  principe, 
en  chargeant  le  comité  de  législation  d'en  présenter 
sous  trois  jours  le  mode  d’exécution. 

—  Lakanal  lit  la  liste  des  candidats  proposés  par  le 
conseil  exécutif  pour  le  renouvellement  de  l’admi¬ 
nistration  des  postes.  Le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  délibérant  sur  la  liste 
des  citoyens  présentés  par  le  conseil  exécutif  provi¬ 
soire  pour  composer  la  nouvelle  administration  des 
postes  et  messageries,  agrée  les  citoyens  J. -B. -Em¬ 
manuel  Legendre  ;  Jean  Drouard,  maître  de  poste  à 
Toury,  à  charge  par  lui  d’opter  entre  cette  place  et 
la  nouvelle  à  laquelle  il  est  appelé;  Georges-Cathc- 
rine-Antoinc-AlexandreMézerct.  La  Convention  na¬ 
tionale  décrète  de  plus  que  le  conseil  exécutif  provi¬ 
soire  présentera ,  dans  sa  séance  de  demain ,  une 
nouvelle  liste  de  sujets,  en  nombre  double  des  pla¬ 
ces  à  remplir,  et  qu’il  prendra  des  renseignements 
sur  la  qualité  des  personnes  nommées  ou  à  nommer, 
pour  s’assurer  qu’elles  n’étaient  poiutci-dcvant  pri¬ 
vilégiées.  » 

Léonard  Bourdon  :  Le  citoyen  qui  avait  présenté 
dans  la  séance  d’hier  une  pétition  contre  le  mode 
adopté  pour  la  réquisition  des  citoyens,  se  rétracte, 
en  déclarant  qu’il  a  été  trompé,  et  que  son  inten¬ 
tion  n’était  pas  d’empêcher  la  jeunesse  de  suivre  la 
loi  de  la  nature,  qui  lui  ordonne  de  partir  la  pre¬ 
mière. 

Citoyens,  il  y  a  à  Paris  lin  établissement  connu 
sous  le  nom  de  Séminaire  des  Irlandais.  Le  direc¬ 
teur  de  ce  séminaire  a  constamment  donné  des  preu¬ 
ves  d’incivisme,  et,  malgré  tous  ses  efforts,  il  n’a  pu 
corrompre  tous  les  jeunes  gens  dont  la  surveillance 
lui  était  confiée.  Les  patriotes,  indignés  et  fatigués 
tout  à  la  fois  de  l’aristocratie  de  cet  homme,  ont  fait 
revivre  un  ancien  réglement  qui  leur  donnait  la  fa¬ 
culté  d’élire  eux-mêmes  leur  supérieur.  Le  comité 
de  sûreté  générale  a  trouvé  que  ce  supérieur  était  à 
juste  titre  suspecté  ;  il  l’a  en  conséquence  mis  en  état 
d’arrestation.  Le  comité  vous  propose  de  confirmer 


hi  nomination  faite  par  les  élèves  du  séminaire  des 
Irlandais. 

La  Convention  adopte  cette  proposition  et  décrète 
que  le  comité  d'aliénation  lui  fera  ,  sons  trois  jours, 
un  rapport  sur  les  établissements  formés  en  France 
par  les  puissances  étrangères. 

—  Garnier  (de  Saintes)  présente  la  rédaction  de  la 
loi  sur  les  étrangers. 

Elle  est  adoptée  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  ,  considérant  que  les 
puissances  ennemies  de  la  république ,  violant  les 
droits  de  la  guerre  et  des  gens,  se  servent  des  hom¬ 
mes  même  en  faveur  de  qui  la  nation  française 
exerce  journellement  des  actes  de  bienfaisance  et 
d’hospitalité,  pour  les  diriger  contre  elle,  et  que  le 
salut  public  lui  commande  des  mesures  de  sûreté 
que  ses  principes  d’union  et  de  fraternité  avaient 
jusqu’ici  rejetées,  décrète  : 

«  Art.  ler.  Les  étrangers,  nés  sur  le  territoire  des 
puissances  avec  lesquelles  la  république  est  en 
guerre,  seront  mis  en  état  d’arrestation  dans  des  mai¬ 
sons  de  sûreté ,  jusqu’à  ce  que  par  l’Assemblée  na¬ 
tionale  il  en  soit  autrement  ordonné. 

«  IL  Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  artistes, 
les  ouvriers  et  tous  ceux  qui  sont  employés  dans  des 
ateliers  ou  manufactures,  à  la  charge  par  eux  de  se 
faire  attester  par  deux  citoyens  de  leur  commune, 
d’un  patriotisme  reconnu. 

“  111.  Sont  également  exceptés  ceux  qui  n’étant  ni 
ouvriers,  ni  artistes,  ont,  depus  leur  séjour  en 
France,  donné  des  preuves  de  civisme  et  d'attache¬ 
ment  à  la  révolution  française. 

«  IV.  Pour  prouver  leurs  principes ,  les  étrangers 
seront  tenus,  dans  la  huitaine  qui  suivra  la  publica¬ 
tion  de  la  présente  loi ,  de  se  rendre  dans  l’assem¬ 
blée  du  conseil-général  de  la  commune  ou  de  la  sec¬ 
tion  dans  l’étendue  de  laquelle  ils  demeurent,  et  de 
présenter,  savoir:  les  artistes  et  les  ouvriers,  les 
deux  citoyens  qui  doivent  les  attester  ;  et  les  autres  , 
les  pièces  ou  les  preuves  justificatives  de  leur  ci¬ 
visme. 

«  V.  Tout  citoyen  aura  le  droit  d’opposer  contre 
les  uns  et  les  autres  les  faits  parvenus  à  sa  connais¬ 
sance  ,  qui  élèveraient  quelques  soupçons  sur  la 
pureté  de  leurs  principes;  et  si  cesfaits  sc  trouvent 
réels  et  constatent  contre  eux  de  justes  causes  de 
suspicion,  ils  seront  mis  en  état  d’arrestation. 

«  VI.  Si  leur  civisme  est  reconnu,  les  officiers  mu¬ 
nicipaux  ou  de  la  section  déclareront  que  la  répu¬ 
blique  française  les  admet  au  bienfait  de  l’hospitalité. 
Leurs  noms  seront  inscrits  sur  la  liste,  des  étrangers, 
qui  sera  affichée  dans  la  salle  des  séances  de  la  mai¬ 
son  commune,  et  il  leur  sera  délivré  un  certificat 
d’hospitalité. 

“  VIL  Ils  ne  pourront  sortir  ou  se  transporter 
nulle  part  sans  être  munis  de  certificat  qu’ils  seront 
tenus  de  produire  toutes  les  fois  qu’ils  en  seront  re¬ 
quis  par  les  autorités  constituées;  et  ceux  qui  en¬ 
freindront  cette  disposition  seront  mis  en  état  d’ar¬ 
restation  comme  suspects. 

«  VIII.  La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui 
ont  exercé  l’agiotage,  ou  qui  vivent  de  leurs  rentes, 
sans  industrie  ou  propriété  connue. 

*  IX.  Ceux  qui  seront  convaincus  d’espionnage, 
ou  d’avoir  ménagé  des  intelligences,  soit  avec  les 
puissances  étrangères,  soit  avec  des  émigrés  ou  tout 
autre  ennnemi  de  la  France,  seront  punis  de  mort, 
et  leurs  biens  déclarés  appartenir  à  la  république. 

“  X-  Ceux  qui,  après  la  huitaine  de  la  publication 
de  la  présente  loi ,  ne  se  seront  point  présentés  de¬ 
vant  leur  municipalité  ou  section,  pour  obtenir  leur 
certificat  d  hospitalité,  seront  punis  de  dix  années  de 
fers,  a  moins  qu’ils  ne  justifient  qu’ils  en  ont  été  em¬ 
pêchés  pour  cause  de  maladie. 


-  XL  Ceux  qui  seront  découverts  sous  un  dégui¬ 
sement  ou  travestissement  quelconque,  ou  qui  se 
seront  supposés  d’une  nation  différente  de  celle  sur 
le  territoire  de  laquelle  ils  sont  nés,  seront  punis  de 
mort. 

«  XII.  Les  étrangers  nés  dans  les  pays  avec  lesquels 
la  république  est  en  guerre,  qui  entreraient  en 
France  après  la  publication  de  la  présente  loi,  se¬ 
ront  déclarés  conspirateurs,  et,  comme  tels,  punis  de 
mort. 

«XIII.  Les  enfants  des  étrangers,  qui  ont  été  en¬ 
voyés  en  France  pour  leur  éducation,  auront  la  li¬ 
berté  d’y  rester,  pourvu  que  les  personnes  chez  qui 
ils  demeurent  répondent  de  leur  civisme. 

«  XIV.  Dans  le  cas  où,  après  seize  ans  révolus,  ils 
ne  seraient  attestés  par  aucun  citoyen  d’un  civisme 
reconnu,  il  leur  sera  délivré  un  certificat  sur  lequ  l 
leur  itinéraire  sera  tracé  jusqu’à  la  frontière,  et  ils 
seront  tenus  de  sortir  de  la  république  dans  le  délai 
de  la  quinzaine  au  plus  tard. 

«  XV.  Quant  aux  étrangers  nés  chez  les  puissances 
avec  lesquelles  la  république  française  n’est  point 
en  guerre,  ils  sont  assujétis,  pour  constater  de  leur 
civisme,  aux  mêmes  formalités  que  les  précédents; 
et  dans  le  cas  où  le  certificat  d’hospitalité  leur  serait 
refusé,  ils  seront  également, tenus  de  sortir  du  terri¬ 
toire  de  la  république  dans  le  délai  ci-dessus  fixé  ;  en 
conséquence ,  la  Convention  rapporte  son  décret  du 
ter  mars  1793  en  faveur  des  étrangers  déserteurs.  » 

L’article  XVI  est  renvoyé  au  comité. 

«  XVII.  11  est  enjoint  aux  autorités  constituées  de 
tenir  strictement  la  main  à  l’exécution  de  la  présente 
loi,  à  peine  de  répondre  personnellement  des  événe¬ 
ments.  » 

Couppé  :  La  commission  des  subsistances  avait 
été  chargée  d’examiner  la  proposition  faite  de  rece¬ 
voir  au  compte  du  gouvernement  toutes  les  cargai¬ 
sons  de  grains  étrangers  qui  entreront  dans  les  ports 
de  la  république.  L’Assemblée  ne  peut  prononcer  sur 
cette  proposition  qu’après  avoir  entendu  le  rapport 
du  ministre  de  l’intérieur  sur  les  cargaisons  qu’il 
attend  de  l’étranger.  Je  vous  propose  en  conséquence 
les  deux  décrets  suivants  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  sa 
commission  de  subsistances,  décrète  : 

«  Article  Ier.  Le  ministre  de  l’intérieur  rendra 
compte,  dans  les  vingt-quatre  heures,  de  toutes  les 
commissions  en  règle,  données  par  le  conseil  exé¬ 
cutif  provisoire,  en  pays  étranger,  actuellement  exé¬ 
cutées,  pour  l’achat  des  subsistances,  de  leurs  arri¬ 
vages  et  de  leur  prix  ;  il  ne  pourra  auparavant  trai¬ 
ter  avec  les  propriétaires  de  blés  qui  se  trouveraient 
dans  les  ports  de  la  république,  ni  les  reconnaître 
pour  prix  véritablement  importés. 

«  II.  Il  rendra  compte  demain  des  ordres  qu’il  a 
dû  donner  pour  l’exécution  du  décret  qui  ordonne 
que  tous  les  navires  chargés  de  grains,  qui  se  trou¬ 
veraient  dans  les  ports  de  la  république,  resteront 
dans  l’intérieur.  Il  en  donnera  l’état  dans  quinzaine, 
ainsi  que  celui  de  leurs  cargaisons. 

«III.  Il  fera  constater  dans  le  même  délai  l’état  de 
tous  les  magasins  particuliers,  et  de  ceux  dits  de  la 
république,  dans  tous  les  lieux  maritimesoù  ils  sont 
situés,  et  il  en  présentera  l’état  à  la  Convention  na¬ 
tionale.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  des  subsistances,  dé¬ 
crète  : 

«Tous  navires  chargés  de  grains,  arrivant  en 
France  en  vertu  de  commissions  ministérielles  ou 
autres,  y  seront  reçus,  et  leurs  connaissements  et 
factures  seront  constatés  par  la  municipalité  du  lieu 
où  ils  arriveront.  La  municipalité  enverra  copie  de 


son  procès-verbal  au  ministre  de  l’intérieur,  et  un 
duplicata  à  la  Convention  nationale.» 

Ces  décrets  sont  adoptés. 

—  Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  : 

Lettre  des  représentants  du  peuple  près  l’armée  de 
la  Moselle. 

Au  quartier-général  de  Sarrebruck,  le  5  septembre. 

a  Nous  vous  adressons,  citoyens  collègues,  notre  pro¬ 
clamation  aux  départements  de  la  Moselle,  la  Meurtlie  et 
des  Vosges.  Le  tocsin  de  la  liberté  sonne  dans  toutes  les 
communes;  les  républicains ,  indignés  de  l’insolence  des 
despotes,  et  révoltés  des  cruautés  inouies  qu’exercent 
leurs  vils  satellites,  s’arment  de  toutes  parts,  et  brûlent  de 
se  rendre  ou  poste  qui  leur  sera  assigné;  une  partie  des 
districts  de  la  Meurtlie  est  déjà  en  marche,  et  se  dirige  sur 
Wissembourg.  Les  habitants  des  Vosges  sont  ailés  au  se¬ 
cours  de  ceux  du  Rhin;  ces  derniers  ont  déjà  prouvé  ce 
que  peut  l’homme  libre  qui  défend  son  territoire.  Réunis 
à  leurs  frères  de  la  Meurtlie  et  des  Vosges,  ils  achèveront 
d’exterminer  celle  horde  d’assassins,  et  purgeront  à  jamais 
le  sol  de  la  liberté  des  brigands  qui  le  souillent.  Le  dépar¬ 
tement  de  la  Moselle  est  destiné  seul  à  défendre  cette  fron¬ 
tière;  une  partie  se  porte  sur  Fonloy;  l’autre  occupera  les 
gorges  de  Bitclie,  et  gardera  la  gauche  du  revers  des  Vos¬ 
ges.  Ces  dispositions  ont  été  communiquées  par  le  général 
Scliavenbourg  au  généial  Landremont,  qui  les  a  trouvées 
fort  sages. 

o  S’il  est  important  qu’une  force  considéiable  se  porte 
aux  lignes  de  Wissembourg,  il  ne  l’est  pas  moins  pour  la 
défense  de  ces  mêmes  lignes  de  garder  soigneusement  tous 
les  défilés  des  Vosges  par  lesquels  l’ennemi  pourrait  péné¬ 
trer,  et  prendre  ensuite  à  revers  l’armée  du  Rhin.  Nous 
avons  vu  avec  étonnement  dans  les  journaux  qu’une  lettre 
particulière,  lue  à  la  Convention,  avait  annoncé  la  prise 
de  Bilche,  la  déroule  du  corps  campé  à  Ilornbacli,  et  l’in¬ 
vasion  du  territoire  français  dans  celte  partie  de  la  répu¬ 
blique.  Nous  ne  répondrons  qu’un  mol  à  tous  ces  détails; 
si  les  esclaves  des  rois  eussent  pénétré  dans  ce  département, 
nous  vous  jurons  que  la  terre  de  la  liberté  eût  été  leur  tom¬ 
beau  ;  nous  en  avons  pour  garant  le  courage  de  la  brave 
armée  de  la  Moselle  et  l’énergie  des  habitants. 

o  Les  troupes  de  la  république  sont  presque  toutes  cam¬ 
pées  sur  le  territoire  ennemi  dans  celte  partie  de  la  fron¬ 
tière.  Le  camp  de  Hornbach  est  occupé  par  une  force  con¬ 
sidérable,  disposée  à  se  bien  garder,  et  secondée  par  une 
position  très  avantageuse.  Le  poste  de  Bliescaslel  est  assu¬ 
ré.  Les  ennemis  se  sont  emparés,  le  17,  du  poste  de  Ke- 
deric ,  à  trois  lieues  de  Hornbach ,  dans  les  Vosges.  Nous 
en  occupons  un  en  arrière,  plus  fort  par  sa  position,  et  qui 
couvre  Bilche.  La  communication  entre  les  deux  armées 
de  la  Moselle  et  du  Rhin  est  toujours  parfaitement  établie; 
et  ce  n’est  pas  au  moment  où  nos  frères  des  départements 
sont  debout,  que  les  ennemis  parviendront  à  la  couper;  la 
surprise  et  la  retraite  précipitée  du  poste  de  Kederic,  qui 
a  abandonné  ses  lentes,  a  pu  seule  donner  lieu  aux  bruits 
alarmants  qui  sont  parvenus  jusqu’à  la  Convention.  Nous 
donnons  à  ce  sujet  quelques  détails  au  comité  de  salut  pu¬ 
blic.  Nous  partons  demain  pour  Hornback,  et  nous  irons 
de  là  prendre  des  renseiguemenls  certains  sur  celte  af¬ 
faire. 

«  Pour  prévenir  l’effet  des  fausses  nouvelles  qui  pour¬ 
raient  inquiéter  la  Convention ,  nous  vous  assurons  que 
nous  serons  très  exacts  à  vous  faire  part  de  tous  les  évé¬ 
nements.  o 

—  Un  membre  annonce  que  le  département  de  la 
Meuse  vient  de  mettre  en  réquisition  six  mille  ci¬ 
toyens  qui  sont  prêts  à  se  rendre  sur  les  frontières  du 
Bas-Rhin,  avec  des  vivres  pour  quinze  jours. 

La  mention  honorable  de  ces  actes  de  civisme  est 
décrétée. 

Lcllre  des  représentants  du  peuple  près  l’armée  de 

Brest. 

Du  2  septembre  1793. 

o  L’ardeur  de  nos  troupes  est  toujours  la  même;  par¬ 
tout  les  brigands  sont  repoussés  ;  ils  ne  peuvent  résister  à 
l’impétuosité  îépublicaine  de  nos  soldats,  qui  franchissent 
es  baies,  les  fossés,  et  les  poursuivent,  la  baïonnette  dans 
es  reins,  de  poste  en  poste,  de  retranchement  en  retran¬ 


chement.  Quoique  aucune  action  majeure  ne  soit  encore 
engagée,  nous  pouvons  vous  assurer  que  nous  avons  vu 
l’année  entière  déployer,  dans  les  différentes  attaques  qui 
ont  eu  lieu  le  30  et  le  31,  ce  caractère,  celte  énergie  qui, 
nous  présageant  les  plus  heureux  succès,  annoncent  la  ré¬ 
solution  magnanime  de  vaincre  ou  de  mourir  pour  la  li¬ 
bellé.  Nous  n’avons  éprouvé  qu’une  perte  très  légère,  et 
deux  cents  brigands  au  moins  ont  mordu  la  poussière.  La 
marche  de  nos  troupes  n’est  pas  aussi  rapide  que  la  né¬ 
cessité  d’exterminer  les  brigands  le  demanderait  ;  mais , 
appuyée  avant  qu’il  soit  peu  par  la  brave  garnison  de 
Mayence,  la  nôtre  frappera  des  coups  terribles  et  assurés. 
Nous  exécutons  à  la  lettre  votre  décret.  Ce  grand  acte  de 
sévérité  nationale  jette  dans  l’àme  des  rebelles  une  salu- 
laire  terreur;  des  monceaux  de  cendres,  la  famine,  la 
mort  s'offrent  de  tous  côlés  à  leurs  regards.  Au  milieu  de 
cetle  effrayante  et  nécessaire  leçon,  qu’il  nous  est  doux  de 
voir  nos  braves  frères  d’armes  donner  les  soins  les  plus 
affectueux  aux  femmes  et  aux  enfants  des  révoltés;  ils  les 
mettent  eux-mèmes  sous  la  sauvegarde  de  l'humanité  fran¬ 
çaise,  et  ils  partagent  souvent  leurs  subsistances  avec  ces 
malheureuses  victimes  de  la  rébellion. 

«  Toujours  empressés  de  vous  faire  connaître  la  vérité, 
nous  avons  vu  avec  peine  que  des  lettres  exagérées  et  men¬ 
songères  se  lisaient  dans  votre  sein  :  on  vous  a  écrit  que 
Cholet  et  Mortagne  étaient  pris,  que  vingt  mille  brigands 
avaient  été  tués,  et  que  leur  nombre  était  réduit  à  six 
mille  :  rien  n’est  plus  faux.  Cholet  et  Mortagne  sont  encore 
au  pouvoir  des  rebelles;  leur  perte  n’est  pas,  à  beaucoup 
près,  aussi  considérable.  Certes,  les  repaires  des  brigands 
seront  détruits,  les  brigands  passeront,  et  la  république 
restera. 

«  Signé  Turheau ,  Ruelle,  Meaulee,  Cavaignac.  » 

—  Barère  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de 
salut  public  la  question  deux  fois  agitée  dans  cette 
assemblée,  s’il  ne  serait  pas  nécessaire  de  lui  adjoin¬ 
dre  trois  nouveaux  membres  qui  seraient  chargés 
spécialement  de  surveiller  l’exécution  ministérielle. 
En  effet,  s'il  y  a  quelque  chose  qui  mérite  de  la  sur¬ 
veillance,  c’est  l’exécution  ;  car  c’est  du  défaut  d’exé¬ 
cution  que  vient  tout  le  mal.  Votre  comité  demande 
pour  adjoints  les  citoyens  Billaud-Varennes,  Collot- 
d’Herbois  et  Granet. 

Celte  demande  est  décrétée. 

Barère  :  La  Convention  nationale  ne  doit  pas  né¬ 
gliger  de  communiquer  avec  les  départements  méri¬ 
dionaux,  dont  il  faut  raviver  l’esprit  public  :  en  con¬ 
séquence,  le  comité  m’a  chargé  de  rédiger  l’adresse 
que  je  vais  vous  lire. 

La  Convention  nationale  aux  Français 
méridionaux. 

«  Français,  le  forfait  que  vous  ne  vouliez  pas  croire, 
pareeque  vous  ne  pouviez  pas  en  concevoir  l’idée,  ce  for¬ 
fait  a  été  commis.  Une  des  principales  villes,  le  port  le  plus 
imposant  et  la  plus  considérable  escadre  de  la  république 
ont  été  lâchement  livrés  aux  Anglais  par  les  habitants  de 
Toulon. 

«  Des  Français  se  sont  donnés  aux  Anglais!  Cette  tra¬ 
hison  infâme,  dont  la  pensée  seule  aurait  pénétré  d’indi¬ 
gnation  et  d’horreur  les  Français  esclaves  d’un  roi,  a  été 
conçue,  méditée,  exécutée  par  des  Français  qui  se  disaient 
républicains. 

«  Ce  litre  glorieux,  ils  osaient  le  prendre  même  en  se 
déclai  ant  rebelles  à  l’autorité  nationale,  à  la  représentation 
du  peuple.  Les  scélérats  !  et  c’étaient  nous  qu’ils  accusaient 
d’être  les  ennemis  de  la  république,  et  de  vouloir  être  les 
restaurateurs  de  la  royauté!  Et  ces  paroles  qu’ils  osent 
nous  adresser  aujourd’hui,  ils  les  datent  de  l’an  1er  du  rè¬ 
gne  de  Louis  XVII  ! 

o  Français  1  qui  de  vous  pourra  désormais  douter  qu’ils 
ne  soient  des  traîtres,  qu’ils  ne  soient  des  conspirateurs 
conlre  la  république  et  contre  la  nalion,  tous  ceux  qui  se 
séparent  de  la  Convention  nationale? 

a  Vengeance,  citoyens!  qu’ils  périssent  tous  ceux  qui 
ont  voulu  que  la  république  pérît!  En  adoptant  la  consti¬ 
tution  républicaine  que  nous  lui  avons  présentée,  le  peu¬ 
ple  français  nous  a  imposé  le  devoir  sacré  d’anéantir  par 
lu  force  toute  puissance,  tout  ce  qui  combat  sa  volonté  su- 
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prêmc;  tic  contraindre  à  \ ivre  rôtis  les  luis  de  la  1  «^publi¬ 
que,  et  forcer  à  être  républicains  tous  ceux  qui  veulent 
vivre  sur  le  sol  de  la  France.  Le  peuple  fiançais  a  voulu 
la  république,  nous  sommes  chargés  par  lui  de  la  faire 
vouloir. 

u  Départements  du  Midi,  vous  seriez  tous  complices  de 
ce  forfait  inouï,  tous  coupables  de  cc  déchirement  de  la 
France,  si  vous  ne  vous  empressiez  d’en  punir  les  auteurs: 
vous  seriez  accusés  par  la  nation  de  partager  les  senti¬ 
ments  odieux  des  habitants  de  Toulon,  si,  en  apprenant 
cette  horrible  nouvelle,  vous  n’alliez  cerner  cette  ville  in¬ 
fâme  ;  c’est  à  vous  surtout  à  la  punir,  pour  prouver  com¬ 
bien  vous  êtes  incapables  de  l’imiter.  Voyez  les  crimes 
«le  Lyon,  sa  conjuration  et  les  moyens  qu’elle  emploie; 
voyez  aussi  le  sort  que  la  justice  nationale  lui  a  réservé; 
que  le  tocsin  vengeur,  qui  rassemble  si  rapidement  des 
milliers  de  Français  sur  les  frontières  menacées  par  les 
Autrichiens  ou  les  Espagnols,  retentisse  dans  toutes  les 
contrées  méridionales  ,  pour  vous  faire  précipiter  sur 
les  Toulonnais,  plus  coupables  encore  que  les  traîtres 
émigrés. 

«  Que  la  vengeance  soit  inexorable  ;  ce  ne  sont  plus  des 
Français,  ce  ne  sont  plus  des  hommes.  Ils  ont  foulé  aux 
pieds  tous  les  droits,  tous  les  litres  de  l’humanité;  la 
France  les  a  perdus ,  et  l’Angleterre  ne  les  a  pas  gagnés; 
ils  n’appartiennent  plus  qu’à  l’histoire  des  traîtres  et  des 
conspirateurs.  Que  les  lâches  habitants  de  Toulon,  l’hor¬ 
reur  et  la  honte  de  la  terre,  disparaissent  enfin  du  sol  des 
hommes  libres,  et  que  Toulon,-  son  port  et  son  escadre 
rentrent  sous  les  lois  de  la  France!  » 

Gaston  :  Je  demande  l’impression  de  cette 
adresse,  mais  je  ne  puis  m’empêcher  de  décharger 
mon  cœur  d’un  poids  qui  l’accable.  Je  suis  très  étonné 
que  le  gouvernement  ait  attendu  si  tard  pour  prendre 
«les  mesures  salutaires.  On  s'aperçoit  aisément  que 
Lyon  n’est  pas  chauffé  comme,  il  devrait  l'être.  De¬ 
puis  plus  de  huit  jours  on  n’a  pas  entendu  parler  de 
maisons  livrées  aux  flammes.  Nous  ignorons  si  la 
garnison  de  Toulon  s’est  battue  pour  défendre  l’en¬ 
trée  du  port  aux  Anglais.  En  un  mot,  nous  ne  savons 
rien  que  quand  le  mal  est  fait;  et  vous  ne  voulez  pas 
que  je  croie  que  ceux  qui  tiennent  le  lil  de  la  conspi¬ 
ration  sont  peut-être  à  Paris?  On  ne  nous  dit  pas 
comment  se  conduit  Lavallette  devant  Lyon;  nous 
n’entendons  pas  parler  de  celte  ville,  qui  devrait  être 
en  cendres.  Voudrait-on  encore  nous  endormir? 
Vous  sentez  tous  comme  moi  que  nous  n’avons  pas 
de  nouvelles  rapides  de  nos  armées  :  on  remédie  au 
mal  quand  il  est  fait;  on  appelle  le  médecin  quand 
le  malade  est  mort.  Je  demande  enfin  que  nous 
soyons  mieux  instruits. 

Barèrf.  ;  Vous  pouvez  avoir  un  aperçu  bien  court 
de  ce  qui  vous  est  demandé  ;  relativement  à  Toulon, 
les  pièces  ont  été  remises  à  Jean-Bon  Saint-André, 
qui  pourra  vous  faire  demain  son  rapport.  Quant  à 
Bordeaux,  nous  rassemblons  les  pièces,  et  nous  in¬ 
vitons  Gaston  à  venir  voir  si  nous  sommes  en  état 
de  faire  le  rapport.  Quant  à  Lyon,  nous  avons  pris 
contre  cette  ville  des  mesures  qui  sont  exécu¬ 
tées;  mais  d’ici  à  Lyon,  il  y  a  une  certaine  distance; 
si,  comme  nous  n’en  doutons  pas,  vos  commissaires 
ont  suivi  les  avis  du  comité  de  salut  public,  loin  que 
cette  ville  soit  ménagée,  elle  sera  rasée,  s’il  le  faut. 
Pour  la  rapidité  des  nouvelles,  nous  avons  des  cour¬ 
riers  particuliers,  car  tous  les  maîtres  de  postes  sont 
très  aristocrates,  et  le  service  des  postes  se  fait  hor¬ 
riblement  maJ. 

Gaston  :  Il  faut  que  le  glaive  de  la  loi  frappe  sur- 
le-champ  tous  les  coupables. 

La  Convention  décrète  l’impression  de  cette 
adresse,  et  son  envoi  aux  départements. 

Barî-re  :  Les  nouvelles  de  Lyon  nous  annoncent 
que,  dans  la  nuit  du  29  au  30  août,  cette  ville  a  con¬ 
tinué  d’être  bombardée;  l’émigration  des  vieil¬ 
lards,  des  femmes  et  des  enfants  est  prodigieuse. 
Les  commissaires  leur  font  donner  les  secours  dont 
ils  ont  besoin. 


Voici  une  lettre  que  nous  avons  reçue  des  repré¬ 
sentants  du  peuple,  datée  de  Clermont-Ferrand,  le  2 
septembre. 

«  Il  était  temps  que  nous  arrivassions  clans  le  département 
du  Puy-de-Dôme;  le  bon  peuple  de  ce  département,  et 
pat  ticulièreinent  celui  de  la  \ille  de  Clermont,  avait  été 
tellement  travaillé  par  les  égoïstes ,  les  muscadins  et  les 
malveillants  de  tous  les  genres,  que  l’audacieuse  résistance 
des  contre-révolutionnaires  de  Lyon  avait  enhardis,  qu’il 
croyait  de  bonne  foi  que  le  bien  de  la  république  exigeait 
qu  il  se  refusât  aux  diverses  réquisitions  des  représentants 
du  peuple  et  des  généraux.  Il  ne  nous  a  pas  fallu  long¬ 
temps  pour  dissiper  l’erreur  funeste  dans  laquelle  on  l’a¬ 
vait  plongé. 

«  Hier,  dimanche,  nous  eûmes  une  assemblée  générale 
et  extrêmement  nombreuse  des  citoyens  de  la  ville  et  des 
campagnes  voisines  ;  nous  y  parlâmes  avec  celte  énergie 
républicaine  qui  caractérise  tous  les  braves  montagnards. 

«Aujourd’hui,  sur  les  cinq  heures  du  malin,  un  courrier 
d’Ambert  nous  a  apporté  la  fâcheuse  nouvelle  que  les 
muscadins  de  Montbrison,  repoussés  d’abord  par  la  pe¬ 
tite  garnison  de  Saint- Anselme ,  étaient  revenus  dans  la 
nuit  d’avant-hier  en  force,  avaient  surpris  le  poste  avancé, 
s’élaienl  introduits  dans  l’endroit,  avaient  fait  sans  coup 
férir  le  général  Nicolas  prisonnier,  avec  une  compagnie  de 
braves  hussards,  cl  enlevé  deux  piîces  de  canon. 

«  Déjà  partout  le  tocsin  a  sonné,  la  générale  a  battu  ,  le 
peuple  a  été  appelé  en  masse,  ses  ennemis  ont  été  enchaî¬ 
nés  :  toutes  les  mesures  ont  été  prises  pour  faire  tomber 
sur  les  scélérats  de  Lyon  tous  les  rochers  du  Puy-de-Dôme, 
et  les  écraser.  Jugez,  citoyens  collègues,  des  dispositions 
du  peuple,  mais  du  peuple  proprement  dit  de  Clermont. 
Ce  matin  huit  à  neuf  cents  malheureux  journaliers  s’é¬ 
taient  rassemblés  comme  de  coutume  sur  la  place  publique, 
pour  louer  leurs  bras;  la  nouvelle  de  Saint-Anselme  leur 
est  parvenue;  aussitôt,  parun  mouvement  spontané,  tous 
s’écrièrent  :  «  Point  de  journées,  marchons,  volons  au 
secours  cle  nos  frères;  nos  besoins  ne  sont  rien  devant  ceux 
de  la  patrie  ! 

u  Signe  CoirrnoN,  Chateauneuf-Rakdon 
et  Maic.net,  d 

Danton  :  Les  revers  que  nous  e'prouvons  nous 
prouvent  qu’aux  moyens  révolutionnaires  nous  (le¬ 
vons  joindre  les  moyens  politiques.  Je  dis  qu’avec 
3  ou  4  millions,  nous  eussions  déjà  reconquis  Toulon 
à  la  France,  et  fait  pendre  les  traîtres  qui  l’ont  livré 
aux  Anglais.  Vos  décrets  n’y  parvenaient  pas.  Eh 
bien!  l’or  corrupteur  de  vos  ennemis  n’y  est-il  pas 
entré?  Vous  avez  mis  50  millions  à  la  disposition  du 
comité  de  salut  public.  Mais  cette  somme  ne  suffit 
pas.  Sans  doute  20,  30,  100  millions  seront  bien  em¬ 
ployés,  quand  ils  serviront  à  reconquérir  la  liberté. 
Si  à  Lyon  on  eût  récompensé  le  patriotisme  des  so¬ 
ciétés  populaires,  cette  ville  ne  serait  pas  dans  l’état 
où  elle  se  trouve.  Certes,  il  n’est  personne  qui  ne 
sache  qu’il  faut  des  dépenses  secrètes  pour  sauver 
la  patrie.  Je  demande  donc  que  le  comité  de  salut 
public  nous  fasse  un  rapport  sur  les  moyens  néces¬ 
saires  pour  raviver  l’esprit  dans  les  départements,  et 
faire  disparaître  les  aristocrates  qui  les  infestent.  Je 
ne  suis  d’aucun  comité,  je  ne  veux  être  d’aucun;  mais 
pour  le  comité  de  salut  public,  je  sens  combien  il  est 
intéressant  pour  le  salut  de  la  patrie,  et  quiconque 
l’attaque  irraisonnablement  est  un  mauvais  citoyen. 
Adaptez  une  manivelle  à  la  grande  roue,  et  donnez 
ainsi  un  grand  mouvement  à  la  machine  politique. 
Pour  cela  ,  employez  les  moyens  que  l’amour  de  la 
patrie  suggère,  sinon  vous  n’êtes  pas  dignes  des 
fonctions  qui  vous  sont  confiées. 

Gaston:  Danton  a  la  tête  révolutionnaire;  il 
exécutera  mieux  qu’aucun  autre  ce  qu’il  propose.  Je 
demande  que,  malgré  lui,  il  soit  adjoint  au  comité 
de  salut  public. 

Cette  proposition  est  décrétée  unanimement  (1). 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

(t)  Danton  persista  dans  le  refus  qu’il  avait  déjà  fait  d’en¬ 
trer  dans  aucun  comité.  L.  G. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  20  août.  —  Le  nouveau  corps  franc  des  Ser¬ 
vions,  Valuques  et  Bosniaques  est  arrivé  dans  cette  capi¬ 
tale,  et  il  a  passé  en  revue  devant  l’empereur.  Ce  corps  de 
barbares,  où  il  entre  aussi  beaucoup  de  Turcs ,  consiste  en 
quinze  cents  hommes  de  cavalerie  et  un  plus  grand  nombre 
de  fantassins. 

On  apprend  de  Scmlin  que  deux  mille  Turcs,  sous  la 
conduite  de  Kar-Hassan,  viennent  défaire  une  nouvelle 
entreprise  sur  la  ville  de  Belgrade.  Le  nouveau  pacha  y  a 
fait  venir  trois  cents  Serviens,  et  tout  dans  la  ville.  Turcs 
et  chrétiens,  est  sous  les  armes,  en  attendant  que  le  pacha 
deTrawnik  vienne  à  son  secours. 

L’empereur  a  envoyé  le  comte  de  Lehrbach  auprès  du 
roi  de  Prusse,  pour  traiter  d’un  objet  de  la  plus  haute  im¬ 
portance. 

On  remarque  en  ce  moment  la  plus  grande  agitation 
dans  tous  les  cabinets ,  et  les  bruits  de  paix  sont  plus  forts 
qu’ils  ne  l’ont  jamais  été. 

Francfort ,  le  24  août.  —  Nous  apprenons  de  Mayence 
que  le  feu  a  pris,  il  y  a  quelques  jours,  au  laboratoire  des 
poudres,  à  Russelsheim  ;  trente-et-une  bombes  sautèrent 
rn  l’air,  deux  canonniers  furent  tués,  un  autre  grièvement 
blessé;  les  ouvriers,  qui  étaient  à  quelque  distance,  eu¬ 
rent  la  précaution,  au  premier  bruit,  de  se  jeter  à  terre, 
cl  n’en  reçurent  aucun  dommage. 

On  a  envoyé  de  Mayence  une  députation  à  l’électeur,  à 
Ascbaffenbourg,  pour  le  prier  de  revenir  dans  sa  rési¬ 
dence.  Le  coadjuteur,  baron  de  Dahlberg,  y  est  déjà.  La 
navigation  du  Rhin  est  entièrement  libre  et  en  pleine  vi¬ 
gueur  ;  le  19  de  ce  mois,  la  foire  annuelle  a  commencé. 

On  avait  amené  à  Mayence,  le  10,  un  grand  nombre  de 
Français  prisonniers;  ils  ont  dù  être  suivis  de  sept  cents 
autres;  mais,  comme  le  flux  de  sang  y  règne,  et  qu’il 
en  meurt  dix  personnes  par  jour  et  davantage,  il  n’y 
restera  pas  un  seul  Français;  tout  doit  être  transporté  ail¬ 
leurs. 

Le  commissaire  Blanchard  est  allé  de  Mayence  à  Paris, 
pour  y  demander  de  l’argent  qui  doit  être  employé  à  échan¬ 
ger  la  monnaie  qui  a  été  mise  en  circulation  pendant  le 
siège;  la  somme  doit  se  monter  à  2,000,000  et  demi  de 
livres. 

Kyrn ,  le  19  août.  —  Trois  régiments  de  cavalerie 
saxonne  ont  passé,  le  9,  par  notre  ville.  Le  même  jour  au 
malin,  on  vit  arriver  le  lieutenant-général  comte  de  Kal- 
kreuth,  avec  plusieurs  généraux  et  officiers.  Ils  passèrent 
la  nuit  dans  cette  ville.  Ils  furent  suivis,  le  10,  de  trois 
régiments  d’infanterie  saxonne,  avec  les  régiments  prus¬ 
siens  à  pied  de  Crousaz  et  de  Wittenghoff,  accompagnés 
d’un  train  d  artillerie  considérable  et  de  toutes  sortes  de 
munitions.  Suivant  toutes  les  apparences,  et  d’après  ce 
qu’elles  en  disent  elles-mêmes,  ces  troupes  vont  à  Sarre- 
Louis.  La  boulangerie  est  à  Oberstein,  où  l’on  élève  aussi 
des  magasins  à  la  hâte. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

De  Paris,  le  8  septembre.  —  Béthune-Charost  qui 
avait  été  arrêté  et  relâché  à  Douai,  vient  d’être  ar¬ 
rêté  de  nouveau  à  Calais. 

Le.  ci-devant  duc  du  Châtelet  l’a  été  aussi  dans  le 
département  de  la  Somme. 

—  Quelques  papiers  ont  déjà  publié  une  nouvelle 
dont  tous  les  amis  de  la  révolution  française  doivent 
désirer  la  confirmation.  On  dit  que  lés  États-Unis 
d’Amérique,  fatigués  des  hauteurs  du  gouverne¬ 
ment  anglais,  ont  nais  un  embargo  général  sur  tous 
les  vaisseaux  de  cette  nation,  et  on  ajoute  que,  la 
rupture  étant  décidée  ,  l’ambassadeur  de  la  grande 
Bretagne  se  dispose  à  quitter  l’Amérique  septentrio¬ 
nale. 

r 
<• 


—  Le  roi  de  Sardaigne  n’a  pas  encore  pu  vaincre 
dans  cette  guerre  sa  malheureuse  destinée.  11  s’est 
renfermé  dans  Coni  pour  être  plus  près  de  son  armée. 
—  lia  enjoint  à  tout  particulier,  quel  qu’il  soit,  de 
porter  à  la  monnaie  son  or  et  son  argent. 

—  On  vient  de  publier  en  Angleterre  une  décou¬ 
verte  assez  extraordinaire,  et  dont  le  propriétaire 
garantit  le  succès,  pour  rendre  fraîche  et  salutaire 
la  viande  corrompue.  Celui  qui  a  fait  l’expérience  a 
pris  devant  témoins  un  morceau  de  bœuf  déjà  en 
putréfaction  de  manière  à  révolter  l’odorat  ;  il  l’a 
d’abord  lavé  dans  l’eau  chaude,  et  ensuite  dans  une 
décoction  de  thé  ;  il  l’a  laissé  ainsi  pendant  quel¬ 
ques  instants,  après  quoi  il  l’a  saupoudré  de  sel,  et, 
l’ayant  laissé  mariner,  le  lendemain  il  l’a  fait  cuire  ; 
tous  ceux  qui  ont  goûté  de  cette  viande  l’ont  trouvée 
excellente. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  6  septembre. 

Quelques  membres  observent  que  dans  plusieurs 
sections  la  caisse  a  été  battue,  afin  de  rassembler  les 
jeunes  gens  pour  les  inviter  à  accepter  la  pétition 
présentée  hier  par  quelques  intrigants  contre  le  dé¬ 
cret  sur  la  réquisition.  Le  conseil  arrête  qu’il  sera 
pris  des  informations  pour  savoir  en  vertu  de  quel 
ordre  la  caisse  a  été  battue  pour  cet  objet  dans  les 
sections  des  Marchés  et  de  la  Maison-Commune. 

—  On  donne  lecture  d’un  arrêté  pris,  le  4  de  ce 
mois,  parle  corps  municipal,  pour  inviter  le  conseil 
à  procéder  à  la  nomination  des  huit  membres  qui 
doivent  composer  le  tribunal  de  police  municipale. 
Le  conseil  arrête  que  tous  ses  membres  seront  con¬ 
voqués  à  cet  effet  pour  lundi  prochain,  9  septembre. 

—  Le  secrétaire  lit  deux  lettres,  la  première  de 
Cousin,  qui  s’étonne  d’avoir  été  mis  en  arrestation, 
quoiqu’il  ait  rendu  ses  comptes  jusqu’au  premier 
février,  époque  à  laquelle  il  a  cessé  d’administrer; 
la  seconde,  de  Bidermann,  qui  témoigne  la  même  sur¬ 
prise,  et  observe  qu’il  a  de  même  rendu  ses  comptes; 
que  depuis  le  premier  janvier  il  n’a  signé  aucun 
acte  comme  administrateur  des  subsistances,  et  que 
depuis  ce  temps  Carin  a  seul  été  chargé  de  toute 
l’opération  des  farines. 

Le  conseil,  en  passant  à  l’ordre  du  jour  sur  ces 
deux  lettres,  arrête  que,  sous  trois  jours,  ces  anciens 
administrateurs  seront  tenus  de  présenter  au  con¬ 
seil  leurs  comptes  qui  seront  imprimés  et  envoyés 
aux  48  sections;  après  quoi  il  sera  prononcé  à  leur 
égard. 

—  Le  commandant-général  annonce  que  les  an¬ 
ciens  administrateurs  des  subsistances  se  plaignent 
de  la  rigueur  qu’ils  disent  avoir  été  exercée  contre 
eux.  Il  observe  qu’il  ne  croira  jamais  exercer  de 
rigueurs,  lorsqu’il  ne  fera  qu’exécuter  les  arrêtés. 
Le  conseil  applaudit  à  cette  observation. 

— Le  procureur  de  la  commune  demande  quelese- 
crétaire-greffier  lui  envoie  la  liste  des  membres  que 
le  conseil  a  jugé  être  trop  modérés  pour  siéger  dans 
son  sein.  L’un  de  ces  membres,  présenta  la  séance, 
Frétnont,  demande  quel  est  le  motif  qui  a  pu  déter¬ 
miner  le  conseil  à  le  comprendre  dans  cette  liste. 
Le  président  lui  répond  que  c’est  le  défaut  de  fermeté 
qu’il  a  toujours  montré,  et  le  modérantisme  que  de¬ 
puis  longtemps  on  observe  en  lui. 

— Les  commissaires  nommés  pour  prendre  des  in¬ 
formations  sur  les  faits  énoncés  contre  Lebœuf,  lors 
de  son  service  au  Temple,  font  leur  rapport.  Il  en 
résulte  que  les  déclarations  faites  à  ce  sujet  ont  été 
signées  par  les  différents  témoins,  et  confirment  les 
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faits  qui  lui  ont  été  imputés  hier.  Toutes  les  pièces 
sont  renvoyées  à  l’administration  de  police. 

—  Le  garde  des  registres  de  l’état  civil  commu¬ 
nique  un  acte  par  lequel  le  citoyen  Maubert  et  sa 
femme  déclarent  qu’ils  ont  adopté  Marie-Françoise 
Chenot,  fille  d’un  meunier  de  Passy.  Le  conseil,  en 
applaudissant  au  rapport  fait  à  ce  sujet,  arrête  qu’il 
en  sera  fait  mention  au  procès-verbal,  dont  extrait 
sera  envoyé  au  citoyen  Maubert. 

—  Le  conseil  rapporte  l’arrêté  d’hier,  qui  suspen  • 
dait  toute  espèce  de  passeport,  et  arrête  que  l’admi¬ 
nistration  de  police  et  les  comités  des  sections  enver¬ 
ront  chaque  jour  à  la  commission  des  passeports  la 
liste  des  personnes  qui  auront  été  arrêtées,  puis 
mises  en  liberté  sur  caution.  Le  présent  sera  aussitôt 
envoyé  à  l’administration  de  police  et  aux  quarante- 
huit  sections. 

—  La  Société  des  Hommes  du  Dix-Août  fait  part 
d’un  arrêté  par  lequel  elle  nomme  dix  commissaires 
pour  assister  aux  séances  du  conseil  et  des  Jacobins, 
pour  prendre  part  aux  mesures  de  salut  public  qui 
seront  proposées.  Le  conseil  accueille  cette  dépu¬ 
tation. 

—  Chaumette  soumet  la  rédaction  de  l’arrêté  pris 
hier  par  le  conseil,  pour  la  censure  de  ses  membres. 
Elle  est  adoptée  en  ces  termes  .• 

«  Le  conseil-général  considérant  que,  dans  les  mo¬ 
ments  de  crise  où  se  trouve  la  république,  il  est  de 
son  devoir  de  résister  jusqu’à  la  mort  à  toutes  les 
attaques  des  ennemis  delà  patrie  ,  etqu’afin  de  pou¬ 
voir  montrer  toute  l’énergie  dont  le  conseil-général 
est  susceptible ,  il  est  nécessaire  qu’il  se  soumette  à 
une  épuration  complète; 

«  Considérant  qu'il  existe  dans  son  sein  des  hom¬ 
mes  que  leur  constitution  ,  la  faiblesse  de  leurs 
moyens  et  leur  trop  peu  d’énergie  républicaine  ren¬ 
dent,  sinon  incapables  de  résistance  aux  mouve¬ 
ments  convulsifs  de  l’aristocratie,  au  moins  dange¬ 
reux,  en  ce  qu’ils  pourraient  nuire  à  la  marche 
rapide  d’une  révolution  qu’il  faut  conduire  à  sa 
lin  ; 

«  Arrête  que  les  sections  de . seront  invitées 

à  remplacer  au  conseil-général  les  citoyens . 

etc.,  etc.  » 

Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune 
et  la  proposition  d’un  de  ses  membres,  le  conseil 
arrête  qu’il  sera  procédé,  par  appel  nominal,  à  la 
censure  de  chacun  de  ses  membres  individuelle¬ 
ment. 

—  Chaumette  demande  que  l’on  prenne  des  me¬ 
sures  sévères  contre  les  agents  et  "commis  des  admi¬ 
nistrations,  et  notamment  ceux  de  l’état  civil,  qu’il 
accuse  de  recevoir  avec  mépris  les  citoyens  couverts 
des  honorables  vêtements  de  l’indigence.  11  dénonce 
ensuite  l’infidélité  de  la  conduite  de  plusieurs  offi¬ 
ciers  de  paix  ,  qui  n’exercent  pas  sur  les  maisons  de 
jeu  la  surveillance  dont  ils  sont  chargés.  11  demande 
ensuite  que  l’administration  de  police  soit  chargée 
de  demander  à  la  Convention  une  modification  à  la 
loi  concernant  les  officiers  de  paix.  ** 

Un  des  administrateurs  annonce  que  demain  ils 
doivent  demander  au  comité  de  salut  public  leur 
suppression  totale. 

Les  différentes  parties  du  réquisitoire  du  procureur 
de4à  commune  sont  adoptées. 

—  Le  conseil  procède  ensuite  à  la  censure. 

I*ache  se  présente.  Chaumette  lui  observe  qu’il 

serait  bon  qu’il  eût  un  peu  moins  de  cette  bonté  fa¬ 
cile  qui  prouve  sa  probTté,  et  dont  les  malveillants 
pourraient  profiter.  Les  applaudissements  univer¬ 
sels  prouvent  à  Pachc  qu’il  jouit  de  l’estime  gé¬ 
nérale. 

Le  procureur  de  la  commune,  le  secrétaire-gref-  j 
lier  et  ses  adjoints,  et  tous  les  membres  passent  al-  ! 


ternalivement  à  la  censure  dont  voici  le  résultat; 
Jobert  a  été  accusé  d’avoir  élargi  des  marchands 
d’argent,  étant  administrateur  de  police.  Le  conseil 
décerne  contre  lui  un  mandat  d’amener,  et  ordonne 
que  les  scellés  seront  apposés  sur  ses  papiers. 

Berthelin  est  exclu ,  étant  accusé  d’avoir  un  ton 
trop  humble  envers  les  prisonniers  du  Temple. 

Louis  Roulx  se  présente.  Le  citoyen  maire  lui 
fait  part  d’une  dénonciation  faite  contre  lui,  portant 
qu’il  s’est  fait  donner  200  livres  pour  délivrance 
d’un  acte  lorsqu’il  était  administrateur  de  police. 

Il  répond  qu’il  n’était  plus  administrateur;  qu’il 
s’est  chargé  de  faire  un  mémoire  pour  un  citoyen 
qui  l’en  a  chargé;  que  ne  pouvant  rien  faire  sans 
être  payé,  il  a  demandé  100  livres,  et  non  pas,  comme 
on  l’a  (lit,  200  livres.  Le  procureur  de  la  commune 
lit  un  arrêté  pris  à  ce  sujet  par  le  corps  municipal, 
et  le  conseil  maintient  l'arrêté  qu’il  venait  de  pren¬ 
dre  pour  exclure  Louis  Roulx  de  son  sein. 

—  Le  conseil  arrête  que  tous  les  mois  il  sera  fait 
un  relevé  des  feuilles  de  présence  ,  pour  connaître 
quels  sont  les  membres  qui  se  rendent  exactement  à 
leur  poste,  et  dénoncer  à  leurs  sections  la  négli¬ 
gence  de  ceux  qui  s’en  absentent. 

—  Le  conseil  charge  un  de  ses  membres  de  se 
rendre  chez  le  ministre  de  la  guerre,  pour  lui  de¬ 
mander  que  les  différents  déserteurs  des  troupes 
ennemies  ne  soient  pas  réunis  dans  un  seul  batail¬ 
lon,  mais  dispersés  par  petit  nombre  dans  tous  les 
régiments. 

—  Les  administrateurs  réfugiés  de  Jemmapes  de¬ 
mandent  que  le  conseil  appuie  la  demande  qu'ils 
forment  auprès  du  ministre  de  l’intérieur ,  de  la 
jouissance  d’un  bâtiment  situé  rue  du  Cherchc- 
Midi,n°fl3.  Le  conseil  accueille  leur  demande  et 
nomme  deux  commissaires  pour  en  remplir  l’objet. 

—  La  section  de  l’Arsenal  déclare  que  jamais 
Pache  n’a  cessé  d’avoir  sa  confiance. 

—  Un  citoyen  se  déclare  défenseur  officieux  de  Ga- 
rin, ancien  administrateur  des  subsistances.  La  séance 
étant  peu  nombreuse,  la  discussion  à  ce  sujet  est 
ajournée  à  demain. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  EXTRAORDINAIRE. 

Le  tribunal  a  condamné  à  la  peine  de  mort  les 
nommés  Jacques  Leclerc,  rédacteur  de  la  Chronique 
de  Rouen;  Georges-Michel  Aumont,  homme  de  loi; 
François  Botais,  Pierre  Delalonde,  Jacques  Endeline, 
Aubin  Mérimé,  Joseph-François  Maubert,  Catherine- 
Louise-Honoré  Rufin ,  femme  Drieu  ;  Jean-Baptiste 
Henry.  Les  deux  premiers,  convaincus  d’avoir,  par 
leurs  écrits,  provoqué  dans  la  ville  de  Rouen  des 
mouvements  contre-révolutionnaires,  et  les  autres 
d’avoir  été  les  complices  de  ces  mouvements.  Les 
nommés  François-Candide  Lebreton,  Jean-Baptiste 
Lecomte,  Marie-Elisabeth  Lefaux ,  femme  Vrard, 
Louis-Charles Taunesy,  Jean-François  Duval,  Louis- 
Jacques  Langlois,  François  Delamarre,  Jean-Bap¬ 
tiste  Tesson ,  Jacques-Charles  Petit ,  Rose  Flache, 
Henri  Godet,  Pierre  Lecointe,  Jean-Baptiste  Lecable 
ont  été  acquittés  de  l’accusation  contre  eux  intentée 
et  mis  en  liberté. 

Brûlement  d’assignats. 

Samedi  7  septembre,  à  dix  heures  du  matin,  il  a 
été  brûlé,  dans  l’ancien  local  des  Capucines,  rue 
Neuve-des-Capucines ,  la  somme  de  3  millions  en 
assignats,  laquelle  ,  jointe  aux  866  millions  déjà 
brûlés,  forme  celle  de  869  millions.  —  11  reste 
encore  50  millions,  dont  27  provenant  de  la  vente 
des  domaines  nationaux,  et  23  des  échanges. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MOSELLE. 

De  Sarre-Libre,  le  26  août.  —  On  a  mis  celte 
place  en  état  de  siège  depuis  quelques  jours.  L’inon 
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dation  est  tendue  ou  moyen  de  quoi  nous  opposons 
«  l’ennemi  un  rempart,  pour  ainsi  dire  inexpugna¬ 
ble.  11  y  a  souvent  des  affaires  de  postes  du  côté  de 
Bitche,  d’Hornbach  et  de  Sarrebruck  ,  entre  nous  et 
les  Autrichiens.  Nous  avons  été  victorieux  toutes  les 
lois  que  l’on  ne  nous  a  pas  opposé  des  forces  infini¬ 
ment  supérieures.  On  présume  que  le  dessein  de  l’en¬ 
nemi,  dont  une  partie  des  troupes  occupe  la  forêt  de 
Bienwald,  vis-à-vis  les  lignes  de  Wissembourg,  est 
d’attaquer  l’armée  de  la  république  en  flanc,  en  fai¬ 
sant  une  trouée  du  côté  de  Bitcno,ou  de  la  forcer 
par  cette  manœuvre  d’abandonner  sa  position. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Billaud-!  arennes. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  7  SEPTEMBRE. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  plusieurs  lettres 
d’André  Dumont,  commissaire  dans  le  département 
de  la  Somme,  desquelles  il  résulte  que  les  membres 
de  l’administration  contre  révolutionnaire  qui  avait 
juré  la  perte  du  département,  ont  été  mis  en  état  d’ar¬ 
restation,  et  remplacés  par  une  commission  patriote. 
Les  portes  de  la  ville  d’Amiens  ont  été  fermées;  on 
a  arrêté  plusieurs  personnes  qui  n’avaient  point  de 
cartes,  ou  qui  en  avaient  d’insuffisantes.  Celte  me¬ 
sure  a  produit  la  capture  de  plusieurs  émigrés  et  de 
200  étrangers  plus  que  suspects.  On  a  arrêté  aussi 
un  mendiant  porteur  de  120  liv.  en  numéraire.  Il  y 
avait  dans  Amiens  1,500  mendiants.  Un  ordre  a  été 
publié  qui  les  obligeait  à  porter  au  cou  une  carte  in¬ 
diquant  le  nom,  la  demeure  et  le  numéro.  Depuis 
cette  disposition ,  les  mendiants  ont  disparu.  La  garde 
nationale  est  digne  des  plus  grands  éloges.  Ce  n’est 
plus  Amiens,  c’est  un  autre  Arras. — Les  registres  de 
l’administration  destituée  étaient  dans  un  tel  désor¬ 
dre,  qu’aucune  délibération  n’était  signée,  et  dans 
toutes  il  se  trouvait  des  lacunes. 

La  Convention  ordonne  l’insertion  de  ces  lettres 
au  Bulletin. 

—  Le  général  Sparre  écrit  de  Strasbourg,  en  date 
du  1er  septembre,  pour  faire  connaître  l’action  hé¬ 
roïque  d’un  jeune  officier  nommé  George  T ur  pin ,  qui , 
dans  une  affaire  de  nuit,  se  trouvant  abandonné  des 
siens  vis-à-vis  des  ennemis,  au  nombre  de  plus  de 
cinquante  hommes,  s’arrêta  seul ,  les  chargea,  leur 
tua  beaucoup  de  monde.  L’ennemi  ne  pouvant  s’ima¬ 
giner  qu’un  seul  homme  tintcontre  lui,  prit  la  fuite, 
en  disant  en  bon  français  qu’on  le  menait  dans  une 
embuscade.  Ce  fait  a  été  annoncé  à  tous  les  braves 
frères  d’armes  de  Turpin;  ils  l’ont  tous  embrassé,  et 
ont  juré  de  ne  jamais  reculer  devant  les  ennemis  de 
la  république. 

La  Convention,  en  ordonnant  la  mention  hono¬ 
rable  de  l’héroïsme  de  ce  jeune  citoyen,  décrète  que 
son  président  lui  écrira  pour  le  féliciter,  et  charge  le 
ministre  de  la  guerre  de  pourvoir  à  son  avance¬ 
ment. 

—  Lequinio  fait  adoptera  la  Convention  plusieurs 
arrêtés  pris  par  lui  et  ses  collègues,  dans  leur  der¬ 
nière  mission  à  Soissons. 

Lequinio  :  Je  dénonce  l’inexécution  du  décret  qui 
ordonne  l’entière  démolition  des  tombeaux  de  nos 
anciens  tyrans  à  Saint-Denis.  Sans  doute,  en  détrui¬ 
sant  ces  restes  du  despotisme,  il  faut  conserver  les 
monuments  des  arts  ;  mais  il  faut  qu’au  lieu  d’être 
des  objets  d’idolâtrie,  ils  ne  servent  plus  qu’à  nour¬ 
rir  l’admiration  des  amis  des  arts,  et  l’émulation  et 
le  génie  des  artistes. 

Un  membre  fait  observer  qu’il  ne  reste  plus  que 
quelques  monuments  précieux,  et  que.  cela  regarde 
la  commission  créée  pour  cet  objet. 

Le  renvoi  à  cette  commission  est  décrété. 


—  Ramel  fait  lecture  de  l’instruction  qui  doit  ac¬ 
compagner  le  décret  sur  l’emprunt  forcé. 

Celte  instruction  est  adoptée,  et  la  Convention 
en  ordonne  l’impression. 

—  On  admet  à  la  barre  une  députation  du  dépar¬ 
tement  de  Paris,  qui,  par  l’organe  de  Dufourny,  de¬ 
mande  que  le  décret  porté  contre  les  biens  des  Espa¬ 
gnols  en  France  soit  étendu  à  ceux  de  tous  les 
étrangers  et  surtout  des  Anglais. 

Gaston  :  Je  convertis  en  motion  la  pétition  du 
département  de  Paris.  Les  Anglais,  ces  hommes  per¬ 
fides,  ces  monstres  qui  emploient  les  moyens  les 
plus  atroces  pour  tuer  notre  liberté,  les  Anglais 
méritent-ils  plus  d’exceptions  que  les  Espagnols? 
Président,  mettez  aux  voix  la  proposition. 

Merlin  :  Les  Anglais  ne  désirent  rien  tant  que  de 
voir  cette  mesure  prise  par  la  Convention.  11  faut 
un  examen  approfondi  de  cette  question  ,  pareeque 
les  Anglais  pourront  faire  beaucoup  de  tort  à  de 
bons  Français  dont  ils  sont  débiteurs.  Le  commerce 
serait  aussi  en  danger  de  souffrir  de  notre  précipita¬ 
tion.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  salut 
public. 

Gaston  :  C’est  à  tort  que  Merlin  s’apitoie  sur  le 
sort  des  Français  qui  sont  en  Angleterre.  Un  bon 
Français  n’est'point  à  Londres  en  ce  moment;  il  ne 
peut  y  avoir  que  des  traîtres,  des  ennemis  de  leur 
patrie.  Plus  les  Anglais  appesantiront  sur  eux  leur 
joug,  plus  ils  serviront  notre  cause. 

Faure  d’Eglantine  :  Je  demande  que  dans  les 
vingt-quatre  heures  tous  les  détenteurs  des  biens 
possédés  en  France  par  des  étrangers  soient  tenus 
d’en  faire  la  déclaration  à  leur  municipalité,  sous 
peine  d’une  amende  égale  à  la  valeur  du  bien  qu’ils 
n’auront  pas  déclaré,  et  que  ces  biens  soient  confis¬ 
qués  au  profit  de  la  république. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Léonard  Bourdon  :  Je  demande  que  le  comité 
nous  présente  une  exception  en  faveur  des  patriotes 
étrangers  chassés  pour  la  cause  de  la  liberté. 

Danton  :  Une  multitude  d’agents  ont  reçu  un 
brevet  d’expulsion  d’Angleterre,  pour  venir  avec 
beaucoup  d’adresse  s’immiscer  dans  nos  affaires. 
S’il  se  trouve  dans  le  nombre  de  ces  étrangers  quel¬ 
ques  patriotes  ,  ils  doivent  s’estimer  heureux  de 
souffrir  pour  la  cause  de  la  liberté.  Mais  en  thèse 
générale,  nous  ne  devons  point  porter  d’exception.  Je 
dis  même  que  ceux  qui  nous  nuisentavee  le  plus  d’as¬ 
tuce  sont  ceux  qui  se  plaignent  le  plus  de  leurs  sa¬ 
crifices  à  la  cause  populaire.  Je  demande  que  le  co¬ 
mité  de  salut  public  vous  présente  un  moyen  d’at¬ 
teindre  les  capitalistes  qui,  en  faisant  passer  des 
fonds  en  Angleterre,  se  sont  rendus  les  banquiers 
de  la  contre-révolution. 

Génissieux  :  Pendant  qu’on  délibère,  le  mal  se 
fait;  il  est  un  moyen  tout  simple  d’atteindre  au  but 
que  Danton  propose,  c'est  d’obliger  tous  les  ban¬ 
quiers  d’apporter  leurs  livres  à  leurs  municipali¬ 
tés . J’entends  dire  que  les  correspondants  de  Pitt 

et  de  Cobourg  n’auront  pas  été  assez  maladroits  pour 
consigner  cela  sur  leurs  registres  :  mais  à  cet  égard, 
le  comité  ne  peut  vous  présenter  aucun  mode.  Vous 
verrez,  du  moins ,  par  les  livres,  les  transactions 
commerciales  faites  de  bonne  foi  et  ouvertement  avec 
les  étrangers. 

Jullien ,  de  Toulouse:  Il  faut  mettre  préalable¬ 
ment  les  scellés  sur  les  papiers  des  banquiers. 

Le  renvoi  pur  et  simple  est  décrété. 

—  Debourges,  au  nom  du  comité  des  secours,  fait 
adopter  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  des  secours  publics  et  des  finances ,  dé¬ 
crète  : 

«  Art.  fer.  Sur  la  présentation  de  l’expédition  du 
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présent  decret,  il  sera  payé  par  la  trésorerie  natio¬ 
nale,  à  Charlotte  Voilrin,  veuve  du  citoyen  Cochet, 
lieutenant  dans  la  légion  Rosenthal,  tué  le  8  juin 
dernier  à  la  bataille  de  Montreuil  ,  la  somme  de 
150  liv.  en  forme  de  secours  provisoire  et  à  titre 
d’avance  sur  la  pension  qui  lui  sera  accordée. 

«II.  La  Convention  nationale  renvoie  la  pétition  de 
la  veuve  Cochet  au  comité  de  liquidation,  pour  faire 
un  prompt  rapport  sur  la  pension  à  laquelle,  d’a¬ 
près  la  loi ,  elle  a  droit  en  raison  des  services  de 
son  mari.  » 

Fabre  d’Eglantine  :  Citoyens ,  des  Français  et 
même  des  membres  de  cette  assemblée  perçoivent 
encore  en  pays  étranger  des  droits  féodaux.  Je  de¬ 
mande  qu’il  ne  leur  soit  plus  permis  de  souiller 
leurs  mains  de  ces  tributs  honteux,  et  qu’ils  soient 
tenus  de  déposer  ces  redevances  au  trésor  national. 

Danton  :  Je  demande  qu’à  l’avenir  nul  Français 
ne  puisse  percevoir  de  droits  de  servitude  en  quel¬ 
que  endroit  de  la  terre  que  ce  soit.  (On  applaudit.) 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Merlin  propose  un  article  additionnel  à  la  propo¬ 
sition  de  Danton,  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

«  Nul  Français  ne  pourra  percevoir  des  droits 
féodaux  et  des  redevances  de  servitude,  en  quelque 
lieu  de  la  terre  que  ce  puisse  être.  » 

Ruhl  :  Je  demande  que  le  comité  de  salut  public 
fasse  incessamment  un  rapport  sur  la  proposition  de 
confisquer  les  biens  que  lescommunautés  étrangères 
possèdent  en  France. 

Léonard  Bourdon  :  Je  demande  à  faire  une  mo¬ 
tion  d’ordre.  La  Convention  a  décrété  l’arrestation 
de  tous  les  gens  suspects  ,  et  la  levée  d’une  armée 
révolutionnaire  à  Paris.  Son  intention  sans  doute  est 
d’étendre  cette  seconde  mesure  à  tous  les  départe¬ 
ments  comme  la  première;  mais  il  était  une  mesure 
préalable  nécessaire  pour  empêcher  que  des  admi¬ 
nistrations  inciviques  ne  fissent  incarcérer  les  pa¬ 
triotes  comme  suspects;  et  cette  mesure  était  d’exi¬ 
ger  de  vos  commissaires  dans  les  départements 
l’exécution  du  mandat  impératif  qui  leur  fut  donné 
de  destituer  tous  les  administrateurs  contre-révolu¬ 
tionnaires.  Je  renouvelle  cette  motion,  et  je  demande 
que  sous  huitaine  tous  vos  commissaires  soient  tenus 
de  vous  instruire  de  l’exécution  de  leur  mandat. 

Je  demande  en  outre  que  le  comité  de  salut  public 
présente  incessamment  les  instructions  qu’on  doit 
donner  aux  envoyés  des  assemblées  primaires. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Gaston  :  Citoyens,  je  vous  observe  que  plusieurs 
réclamations  se  sont  élevées  contre  quelques-uns  de 
vos  commissaires  dans  les  départements.  Je  demande 
(pie  la  Convention  décrète  que  son  comité  de  salut 
public  lui  présentera  le  tableau  de  tous  ses  commis¬ 
saires,  alin  qu’elle  puisse  juger  leur  conduite,  et 
rappeler  ceux  qui  auront  mérité  des  reproches. 
Plusieurs  d’entre  eux  n’ont  pas  obéi  aux  décrets  qui 
les  rappellent;  voudraient-ils  grossir  la  liste  de  nos 
ennemis?  Dans  ce  cas  il  faudrait  les  frapper. 

Goupilleau,  de  Monlaigu  :  Je  demande  qu’il  soit 
formé  un  comité  pour  examiner  la  conduite  poli¬ 
tique  et  privée  de  tous  les  commissaires  ;  alors  les 
soupçons  cesseront  de  planer  sur  des  hommes  qui 
ne  les  ont  pas  mérités. 

Plusieurs  membres  :  L’ordre  du  jour  ! 

Duhem  :  Je  m’y  oppose.  J’ai  remarqué  que  tous 
ces  soupçons  naissent  de  l’espèce  de  jalousie  conçue 
par  ceux  qui  n’ont  pas  encore  été  nommés  commis¬ 
saires.  Je  l’ai  été,  on  m’a  calomnié  ;  je  veux  que  ma 
conduite  soit  mise  au  grand  jour.  11  n’est  pas  juste 
que  des  patriotes  purs  soient  regardés  comme  cou¬ 
pables  sans  avoir  été  jugés.  Souvent  on  nous  accu¬ 
sait  de  négligence  quand  nous  faisions  tout  pour 


rallier  des  armées  entièrement  désorganisées,  pour 
découvrir  la  preuve  des  trahisons  de  tel  général  per¬ 
fide  dont  nous  apercevions  les  crimes  muets;  tel 
autre  dénoncé  depuis  huit  jours  était,  il  y  a  deux 
mois,  applaudi  des  meilleurs  patriotes  :  et  l’on  vient 
aujourd’hui  nous  reprocher  de  l’avoir  ménagé! 
N’est-ce  pas  là  l’injustice  la  plus  révoltante?  On  a 
cru  peut-être  pouvoir  diviser  la  sainte  Montagne  ; 
on  s’est  trompé;  les  patriotes  seront  toujours  unis. 
(Applaudissements.)  Je  demande  l’organisation  d’un 
comité  chargé  d’examiner  notre  conduite. 

Chabot  :  Le  moment  n’est  pas  encore  venu  de 
juger  nos  collègues  envoyés  en  commission  dans  les 
départements  et  dans  les  armées.  J’observe  que  l’es¬ 
prit  public  n’est  pas  uniforme  dans  toute  la  répu¬ 
blique  ;  il  n’est  pas  même  tel  qu’il  ait  la  fixité  néces¬ 
saire  pour  attirer  l’attention  de  la  Convention  natio¬ 
nale  sur  les  dénonciations  particulières.  Par  exemple, 
si,  dès  le  commencement  de  juin,  on  m’avait  jugé 
sur  la  dénonciation  des  aristocrates  de  Toulouse,  on 
m’aurait  déclaré  impie  ,  pareeque  j’avais  dit  que  le 
citoyen  Jésus-Christ  était  le  premier  sans- culotte 
du  monde. 

Attendez  donc  que  le  comité  de  salut  public  ait 
recueilli  toutes  les  pièces  nécessaires  ;  et  s’il  n’est 
pas  en  état  de  se  livrer  à  leur  examen,  alors  il  vous 
demandera  une  commission  particulière.  Mais,  je  le 
répète,  le  jour  de  ce  grand  jugement  n’est  pas  en¬ 
core  venu  ;  c’est  à  la  fin  de  vos  travaux  qu’il  doit 
être  prononcé.  Alors  on  connaîtra  ceux  qui  ont  bien 
servi  le  peuple  contre  tous  ses  ennemis;  alors  on 
nous  jugera  sur  de  nouvelles  lumières;  et  si  l’on 
cherche  de  quel  côté  était  la  vertu,  on  verra  qu’elle 
a  toujours  siégé  sur  la  Montagne.  (Applaudisse¬ 
ments.) 

Léonard  Bourdon  :  Un  nouveau  piège  de  l’aris¬ 
tocratie  est  de  semer  la  défiance  et  la  division  parmi 
les  patriotes  ;  et  pour  cela,  les  dénonciations  vagues 
sont  faites  parties  aristocrates  déguisés  en  patriotes 
exagérés,  car  c’est  là  le  masque.  Si  vous  établissez 
la  commission  qui  vous  est  demandée,  vous  serez 
bientôt  inondés  de  ces  dénonciations  absurdes;  ainsi 
je  demande  l’ordre  du  jour. 

Gaston  :  J’observe  à  la  Convention  que  je  n’ai 
pas  entendu  inculper  la  très  grande  majorité  des 
commissaires. 

Delmas  :  Je  demande  l’ordre  du  jour  motivé  sur 
ce  que  le  comité  de  salut  public  est  chargé  de  faire 
connaître  à  la  Convention  les  commissaires  qui  n’au¬ 
raient  pas  rempli  leur  devoir. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Calon,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  adop¬ 
ter  les  deux  décrets  suivants  : 

«Tous  les  bataillons  d’infanterie  légère  porteront 
l’uniforme  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Habit-veste,  gilet  et  culottes  en  drap  bleu  na¬ 
tional. 

«  Le  liseré  de  l’habit-veste  en  drap  blanc. 

«  Patte  de  parements  écarlate. 

«  Petit  collet  montant  écarlate. 

«  Doublure  bleu  pour  l’habit-veste. 

«  Gros  et  petits  boutons  jaunes  à  la  république, 
avec  le  numéro  du  bataillon. 

“  La  coiffure  sera  un  casque  de  cuir  verni  de  cou¬ 
leur  verte.  » 

***  :  Le  citoyen  Dupont,  employé  dans  les  char¬ 
rois  de  t’armée  du  Rhin,  a  voulu  servir  la  patrie  de 
la  manière  la  plus  dangereuse  pour  lui, et  ou  il  avait 
un  moindre  salaire;  il  s’enrôla  dans  l’armée  de  la 
Vendée.  Les  rebelles  le  firent  prisonnier;  et  ayant 
appris  qu’il  était  Jacobin,  ils  lui  coupèrent  les 
oreilles.  Cette  victime  du  fanatisme  et  du  royalisme 
est  maintenant  à  l’hôpital  de  Saint-Denis.  Le  comité 
desurveillance  des  charrois  et  de  l’habillement  de 
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l’année  vous  propose  de  lui  accorder  600  livres  à 
titre  de  récompense. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Barcre  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Lettre  des  représentants  du  peuple  près  l’armée 
d’Italie  aux  membres  du  comité  de  salut  public. 

La  trahison  est  à  son  comble,  Toulon  est  livré  aux  An¬ 
glais  ;  nous  avions  voulu  prévenir  celte  trahison  par  toutes 
les  mesures  que  le  patriotisme  peut  dicter.  Nous  vous  en 
avons  fait  part,  ainsi  que  de  la  crise  violente  dans  laquelle 
nous  avons  vu  l’armée  du  Midi  ;  mais  nous  sommes  encore 
à  savoir  si  nos  dépêches  multipliées  vous  sont  parvenues. 
Brunet,  le  perfide  Brunet  était  sans  doute  instruit  de  ce 
lâche  complot;  son  inaction,  sa  résistance  à  nos  ordres,  sa 
connivence  avec  Toulon  et  Marseille,  sa  correspondance, 
tout  le  prouve.  Ne  balancez  pas  à  le  faire  traduire  à  l’Ab¬ 
baye. 

Tous  les  généraux  de  la  république,  dans  le  temps  où 
la  trahison  de  Dumouriez  éclata,  suivaient  le  plan  de  ce 
scélérat;  renvoyez  Brunet  au  tribunal  révolutionnaire,  nous 
avons  entre  les  mains  des  pièces  de  conviction.  On  ne  se 
fait  point  d’idée  de  la  profondeur  de  cette  trame:  nous 
l’avons  déjouée  en  partie,  malgré  Brunet  et  ses  adhérents  ; 
il  était  parvenu  à  égarer  une  partie  de  l’armée  d’Italie. 
Nous  sommes  devant  les  murs  de  Toulon ,  avec  une  portion 
de  cette  armée,  et  demain  nous  allons  conférer  à  Marseille 
avec  Cartaux  et  nos  collègues  Ricord,  Robespierre,  Albitte, 
Niocbe,  etc. 

Vous  verrez,  par  les  lettres  dont  les  copies  sont  ci-inclu¬ 
ses,  et  que  nous  avons  interceptées  à  Brignolles,  l’état 
actuel  des  choses  dans  la  ville  de  Toulon  :  le  masque  est 
tombé;  l’armée  révolutionnaire  que  nous  avons  fait  mar¬ 
cher  a  fait  revenir,  sur  son  passage,  le  peuple  des  préven¬ 
tions  qu’on  lui  avait  inspirées.  Nous  avons  partout  fait 
fermer  les  sections,  et  rétabli  avec  solennité  les  sociétés  po¬ 
pulaires;  nous  avons  fait  arrêter  tous  les  bourgeois  qui 
étaient,  dans  les  petites  villes  du  département,  les  agents 
des  sections  de  Toulon  ;  nous  avons  requis  toutes  les  gardes 
nationales  des  districts  qui  ont  accepté  la  constitution ,  et, 
comme  vous  le  savez,  ils  sont  au  nombre  de  sept;  nous 
avons  donné  l’ordre  de  faire  sonner  le  tocsin  dans  toutes 
les  communes  du  département  du  Var,  et  de  faire  marcher 
tous  les  citoyens,  depuis  i’ûge  de  seize  ans  jusqu’à  soixante. 
La  plupart  des  conspirateurs  se  sont  enfuis  à  notre  appro¬ 
che  et  ont  cherché  un  asile  dans  les  murs  de  Toulon  ;  ce¬ 
pendant  nous  sommes  parvenus  à  faire  arrêter  plusieurs 
traîneurs;  nous  les  envoyons  au  fort  St- Jean,  à  Marseille, 
jusqu’à  ce  qu’ils  soient  traduits  devant  le  tribunal  révolu¬ 
tionnaire. 

Le  peuple  ne  revient  pas  de  sa  surprise.  On  lui  avait  dit 
que  l’armée  d’Italie  n’était  composée  que  de  brigands,  mis 
en  mouvement  par  des  cannibales  (c’est  nous)  ;  et  partout 
cette  armée,  composée  de  vrais  sans-culottes,  qui  nous 
ont  présenté  plusieurs  pétitions  pour  aller  au  secours  de 
nos  frères  opprimés,  a  donné  l’exemple  du  respect  pour  les 
propriétés  et  pour  la  discipline  et  le  bon  ordre.  Elle  n’est 
pas  nombreuse;  mais  elle  est  patriote,  elelle  triomphera. 
Nous  allons  sommer  Toulon  d’ouvrir  ses  portes;  si  elle  ne 
le  fait  point,  nous  l’assiégeons  de  concert  avec  l’armée  de 
Cartaux,  nous  la  bombardons,  nous  la  rasons  de  fond 
en  comble,  à  l’exception  des  arsenaux  et  des  forts  :  c’est  le 
moindre  châtiment  que  mérite  cette  ville  infâme  et  à  ja¬ 
mais  en  exécration  à  tout  le  reste  de  la  république. 

Partout  nous  faisons  désarmer  les  gens  suspects,  même 
ceux  qui  ne  se  sonl  jamais  prononcés  depuis  la  révolution. 
Le  temps  de  l’indulgence  est  passé  :  il  faut  un  grand  et  ter¬ 
rible  effort  de  la  nation  en  masse.  Nous  ignorons  les  décrets 
que  vous  avez  rendus  depuis  deux  mois  et  demi  que  les 
passages  sont  fermés;  nous  osons  dire  qu'animés  des 
principes  de  la  Montagne,  nous  les  avons  nécessairement 
prévus  et  fait  exéculer. 

Notre  avant-garde  occupe  le  poste  de  la  Valette,  à  une 
lieue  de  Toulon,  et  le  quartier-général  est  à  Solier;  nous 
avons  coupé  la  communication  entre  Marseille  et  Toulon , 
où  s'est  réfugié  avec  tous  les  meneurs  de  Maiseille,  avec 
les  membres  du  tribunal  populaire,  enfin  avec  presque 
tous  les  coupables  et  les  chefs  des  rebelles,  le  général  de 
l’armée  marseillaise,  le  sieur  Villeneuve.  Quand  nous  ne 
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trouvons  pas  dans  les  villes  du  département  les  fonction¬ 
naires  qu’on  nous  dénonce,  nous  ordonnons  aux  admi¬ 
nistrations  des  districts  de  mettre  provisoirement  leurs 
biens  meubles  et  immeubles  en  séquestre,  et  tout  cela  est 
exécuté. 

Il  y  a ,  dit-on ,  dans  Toulon ,  deux  mille  paysans  séduits 
ou  égarés,  et  qu’on  a  tirés  de  leurs  villages;  nous  avons 
trouvé  un  moyen  pour  les  mettre  à  la  raison  :  c’est  d’arrê¬ 
ter  toutes  leurs  femmes,  de  les  détenir  comme  otages,  en 
pourvoyant  à  leur  subsistance,  et  de  ne  les  rendre  que 
quand  ces  paysans  reviendront  dans  leurs  communes.  La 
grande  inquiétude,  c’est  le  sort  réservé  par  les  Anglais  au 
port  de  Toulon.  Noire  escadre  est  perdue,  les  arsenaux 
les  plus  beaux  delà  république  seront  la  proie  des  flammes; 
ce  sera  une  perle  incalculable.  C’est  Trogoff,  le  contre- 
amiral,  qui  a  été  l’âme  de  cette  insigne  trahison,  avec  le 
général  Brunet;  frappez  donc  au  plus  tôt  les  têtes  coupa¬ 
bles  1  Mais  les  scélérats  trouveront  un  refuge  sur  la  flotte 
anglaise,  ou  peut-être  même  sur  no^  propres  vaisseaux 
qui,  livrés  à  nos  ennemis,  les  transporteront  en  Angleterre. 
Ainsi  donc,  le  crime  et  la  perfidie  triompheront  toujours  1 
Hâtons-nous,  prenez  de  grandes  mesures,  et  ratifiez  celles 
que  nous  avons  prises.  L’un  de  nous  (Fréron)  a  lacitoyenne 
Lapoyte,  sa  sœur  unique,  prisonnière  des  Toulonnais, 
enceinte  de  cinq  mois  ;  elle  sera  peut-être  engloutie  avec  sa 
nièce,  âgée  de  quatre  ans,  sous  les  ruines  de  Toulon  ;  mais 
rien  ne  l’arrêtera  pour  concourir  à  venger  d’une  manière 
terrible  la  nation  si  iudignement  trahie  ;  et  dussent  périr 
tous  ses  proches,  pourvu  que  la  liberté  ne  périsse  point ,  il 
sera  satisfait;  la  patrie  parle  plus  haut  dans  son  cœur  que 
la  nature. 

Signé  Paul  Barras,  Fiiéron. 

Votre  comité'  de  salut  public  a  cru  que  la  Conven¬ 
tion  devait  appuyer  de  toute  la  force  de  l’opinion 
publique  les  actes  de  vos  commissaires  dans  les 
de'partements  du  Var  et  des  Bouches-du-Rhône.  En 
conse'quence,  il  vous  propose  :  1°  de  confirmer  tous 
ces  actes;  2°  dede'clarer  que  l’arme'e  qui  a  reconquis 
Marseille,  et  Cartaux,  qui  la  commandait,  ont  bien 
mérité  de  la  patrie;  3°  de  décréter  la  mention  hono¬ 
rable  de  la  conduite  des  citoyens  duBeausset,départe- 
mentdu  Var,  qui,  partant  la  nuit,  abandonnant  leurs 
femmes  et  leurs  enfants,  ont  volé  au  secours  des  ci¬ 
toyens  Fréron  et  son  collègue,  et  sont  enfin  parve¬ 
nus  à  destituer  le  perfide  Brunet.  Enfin,  le  comité 
vous  propose  de  rappeler  le  citoyen  Antiboul,  com¬ 
missaire  dans  le  département  de  la  Corse.  Il  faut 
charger  Fréron  d’envoyer  les  pièces  qui  déposent 
dans  l’affaire  de  Brunet. 

L’armée  de  Cartaux  s’est  emparé  de  Septèmes,  des 
thermopyles  de  Toulon,  les  gorges  d’Olioulles  ;  en¬ 
fin  cette  armée  a  rendu  Marseille  à  la  république, 
et  va  bientôt  reconquérir  Toulon.  Telles  sont  les 
causes  qui  ont  engagé  votre  comité  à  vous  présenter 
le  projet  de  décret  dont  je  viens  de  vous  lire  les  dis¬ 
positions. 

Ce  projet  de  décret  est  décrété. 

Jean-Bon  Saint-André  :  Je  ne  crois  pas  que  la 
Convention  puisse  se  bornera  rappeler  Antiboul.  Il 
faut  une  mesure  plus  sévère  contre  ce  député.  La 
Convention  ignore  sans  doute  qu’il  a  dégradé  le  ca¬ 
ractère  de.  représentant  du  peuple  à  Marseille.  11  a 
été  appelé  par  les  sections  de  Marseille,  qui  lui  ont 
fait  subir  un  interrogatoire  honteux  auquel  il  a  fait 
des  réponses  qui  méritent  toute  votre  attention.  Je 
demande  qu’Antiboul  soit  mis  en  état  d’arrestation, 
et  envoyé  à  Paris  pour  y  êtrejugé. 

La  proposition  de  Saint-André  est  décrétée. 

Barëre  :  Fournier,  envoyé  par  Couthon  auprès 
du  comité  de  salut  public,  nous  a  annoncé  qu’il  a  vu 
les  départements  de  la  Haute-Loire  et  du  Puy-de- 
Dôme,  levés  en  masse,  partir  avec  armes  et  bagages. 
Ils  ont  promis  d’attaquer  Lyon,  de  réduire  cette  ville 
rebelle  ou  de  la  raser. 

Les  nouvelles  de  Lyon,  que  nous  avons  reçues 
depuis  le  28  aoutjusqu’au  1er  septembre,  annoncent 


que  le  bombardement  continue,  qu’on  établit  tou-  j 
jours  de  nouvelles  batteries,  et  que  le  feu  ne  s’éteint 
que  lentement. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  reçu  une  lettre  du  géné¬ 
ral  Després-Crassier,  commandant  l’armée  des  Pyré¬ 
nées-Orientales,  dont  voici  l’extrait  : 

«  Le  général  Delbecq  est  mort  hier  an  soir,  il  est 
instant  de  le  remplacer.  Nous  avons  fait  deux  prison¬ 
niers  espagnols,  dont  l’un  est  le  fils  du  ministre  de 
la  guerre  de  la  cour  d’Espagne.  Ils  étaient  venus  par 
curiosité  avec  un  trompette.  Où  voulez-vous  que  ces 
prisonniers  soient  conduits? 

Plusieurs  voix  :  A  Paris. 

La  Convention  décrète  qu’ils  seront  traduits  à 
Paris. 

Le  Président  :  J’annonce  à  la  Convention  que 
Potion  est  arrêté  ;  l’heure  des  traîtres  est  sonnée. 

Garnier, de  Saintes: Les  représentants  d’un  grand 
peuple  doivent  être  aussi  grands  dans  leur  recon¬ 
naissance  que  terribles  dans  leurs  punitions.  Vous 
avez  décrété  qu’une  somme  de  3,000  liv.  serait  ac¬ 
cordée  comme  récompense  aux  généraux  qui  auront 
bien  servi  la  patrie.  Je  demande  le  rapport  de  ce  dé¬ 
cret.  Est-ce  ainsi  qu’on  doit  payer  les  services  rendus 
à  la  patrie?  Est-ce  avec  3,000  liv.  qu’on  croit  payer 
le  salut  de  la  patrie?  Je  demande  que  la  nation  se  ré¬ 
serve  à  récompenser  après  la  paix  les  généraux  qui 
l’auront  bien  servie. 

Rodespierre  :  Je  demande  aussi  le  rapport  de  ce 
décret,  mais  par  un  autre  motif.  Ce  n’est  pas  parce- 
que  celte  somme  est  trop  modique,  mais  pareeque 
cette  récompense  accordée  aux  officiers  est  une  dis¬ 
tinction  indigne  de  la  nation  française.  Les  généraux 
qui  auront  bien  servi  leur  pays  seront  récompensés 
par  l’estime  de  leurs  concitoyens,  qui  s’empresseront 
de  les  élever  aux  places  que  leur  patriotisme  leur 
aura  méritées. 

Le  décret  est  rapporté. 

Barère  :  J’annonce  à  la  Convention  que  Brunet  est 
à  l’Abbaye. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  8  SEPTEMBRE. 

Merlin,  de  Douai  .-  Vous  avez  rendu  un  décret 
qui  défend  à  tout  Français,  dans  quelque  pays  qu’il 
sc  trouve,  de  percevoir  le  revenu  de  droits  féodaux. 
Mais  vous  n’avez  pas  décrété  la  peine  à  infliger  aux 
contrevenants.  Je  demande  que  les  citoyens  qui  au¬ 
raient  perçu  quelques-uns  de  ces  droits  soient  punis 
de  la  dégradation  civique. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Le  citoyen  Cassagnes,  représentant  du  peuple  près 

l'armée  des  Pyrénées-Orientales ,  à  la  Convention 

nationale. 

Puycerda,  le  30  août  1795,  l’an  2e. 

Citoyens  nos  collègues,  par  ma  lettre  d’hier  vous  avez 
vu  le  triomphe  des  armées  de  la  république.  L’ennemi  a 
élé  chassé  de  la  partie  des  Pyrénées-Orientales,  du  côté  du 
Mont-Libre  ;  nos  braves  combattants,  redoublant  leur  cou¬ 
rage,  ont  continué  leurs  prodiges  de  valeur,  et  dans  ce 
moment  la  Cerdagne  espagnole  est  soumise  aux  lois  de  la 
république  française.  Notre  armée  occupe  le  poUe  impor¬ 
tant  de  Belver,  et  j’espère  que  nous  le  conserverons,  mal- 
g'.c  tous  les  efforts  du  despote  castillan. 

Je  ne  puis  pas  vous  rendre  compte,  dans  le  moment,  de 
la  quantité  des  subsistances  et  munitions  de  guerre  que 
nous  avons  trouvées  dans  celte  place.  Demain  on  procédera 
à  l’inventaire  de  tout  ce  qui  se  trouve  dans  les  magasins, 
et  de  suite  je  vous  en  ferai  passer  copie. 

J’ai  fait  planter  avec  grande  cérémonie  l’arbre  de  la  li¬ 
berté;  demain  les  habitants  s’assembleront  pour  nommer 
leurs  magistrats  ;  six  cents  hommes  de  garnison  restent 


dans  celle  place;  je  ne  puis  que  donner  des  éloges  aux 
soldais  qui  la  composent;  aucune  vexation  n’a  été  com¬ 
mise  contre  les  habitants.  Un  fait  bien  remarquable  et 
digne  d’un  soldat  républicain  ne  doit  pas  être  ignoié  de 
vous  :  quatre  grenadiers  du  bataillon  du  Gard  ont  trouvé 
environ  cent  paires  de  bas  neufs,  de  laine,  cachées  dans 
un  champ  tout  près  de  la  ville;  ils  se  sont  empressés  de 
me  les  transmettre,  pour  qu’ils  soient  rendus  aux  pro¬ 
priétaires. 

Salut  et  fraternité.  Cas  acnés. 

Génissieux  :  11  est  dit  dans  cette  lettre  que  l’on  va 
s’occuper  de  faire  élire  des  magistrats  par  le  peuple, 
dans  la  ville  d’Espagne  dont  les  Français  se  sont 
emparés.  Je  ne  pense  pas  que  notre  intention  soit  de 
nous  conduire  avec  cette  bonhomie  qui  nous  a 
accompagnés  dans  la  Belgique.  Je  demande  le  renvoi 
de  la  lettre  au  comité  de  salut  public,  pour  être  sé¬ 
rieusement  examinée,  et  qui  nous  fera  incessamment 
son  rapport. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  envoyés  dans 
le  département  de  la  Seine-Inférieure,  qui  informent 
la  Convention  qu’ils  ont  arrêté  un  convoi  d’artillerie 
passant  par  Rouen  pour  se  rendre  dans  le  départe¬ 
ment  des  Côtes-du-Nord,  et  tomber  peut-être  dans 
les  mains  de  Fermon  et  Lanjuinais. 

—  Sur  le  rapport  de  Jean  Debourges,  au  nom  des 
comités  des  secours  publics  et  des  finances,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
les  comités  des  secours  publics  et  des  finances,  sur 
la  pétition  de  Jean-Pierre  Braunhotz,  Jean  Bruner 
et  Joseph  Reninger,  commissaires  d’assemblées  pri¬ 
maires  du  district  de  Wissentbourg,  auxquels  deux 
filous,  convaincus  et  condamnés  par  jugement,  ont 
volé,  sous  le  masque  de  la  fraternité,  une  somme  de 
1,390  liv.  qu’ils  ne  peuvent  parvenir  à  se  faire  resti¬ 
tuer,  à  cause  de  l’insolvabilité  des  deux  filous,  dé¬ 
crète  que,  sur  la  présentation  de  l’expédition  du  pré¬ 
sent  décret,  il  sera  payé  par  la  trésorerie  nationale 
une  somme  de  200  liv.  à  chacun  des  trois  commis¬ 
saires,  à  titre  de  secours.  » 

—  Ramel,  au  nom  du  comité  des  finances,  propose 
deux  décrets  qui  sont  adoptés.  Us  contiennent  en 
substance  les  dispositions  suivantes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  des  finances,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Les  représentants  du  peuple  et  les  fonctionnaires 
publics,  obligés,  pour  remplir  leurs  fonctions,  de 
sortir  du  lieu  de  leur  résidence  ordinaire,  ne  doivent 
être  temporairement  compris  ni  sur  les  rôles  des 
contributions  générales  ou  particulières,  ni  dans  les 
taxes  des  villes  ou  communes  où  ils  sont  appelés  et 
retenus  par  l’exercice  de  leurs  fonctions.  Les  taxes 
faites  pour  ces  objets  seront  nulles  et  de  nul  effet,  et 
les  sommes  payées  seront  restituées  à  ceux  qui  au¬ 
ront  été  contraints,  sur  leur  déclaration  qu’ils  con¬ 
servent  leurs  anciens  domiciles,  et  qu’ils  continuent 
d’y  acquitter  les  charges  publiques.  » 

Ruhi.  :  On  a  arrêté  une  douzaine  de  femmes  de 
distinction  de  la  ville  de  Deux-Fonts.  Je  demande 
que  ces  femmes  soient  gardées  dans  le  dépôt  de 
Metz,  où  elles  ont  été  transférées  en  qualité  d’otages 
pour  les  femmes  des  Mayençais  réfugiés  à  Paris,  qui 
sont  restées  entre  les  mains  des  Prussiens.  Quatre  de 
ces  dernières  malheureuses  femmes  ont  essuyé  les 
plus  durs  traitements  de  la  part  des  ennemis,  qui 
leur  ont  fait  fouiller  la  terre  avec  leurs  doigts  au 
pied  de  l’arbre  de  la  liberté  jusqu’à  ce  que  cet  arbre 
tombât  de  lui-même.  Je  demande  donc  que  les  fem¬ 
mes  de  Deux-Ponts  qui  sont  à  Metz  soient  gardées 
jusqu’à  ce  que  les  Prussiens  aient  rendu  les  femmes 
des  Mayençais  qui  sont  à  Paris. 
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Cette  proposition  est  décrétée. 

Les  jeunes  gens  de  la  section  dite  des  Droits  de 
l’Homme,  compris  dans  la  réquisition,  re'tractent  la 
pétition  qu’ils  avaient  présentée  à  la  Convention,  par 
laquelle  ils  demandaient  que  tous  les  célibataires,  j 
depuis  dix-huit  ans  jusqu’à  quarante-cinq,  fussent 
tenus  de  concourir  pour  fournir  au  contingent  déter¬ 
miné.  lis  jurent  de  partir  dès  qu’on  leur  aura  donné 
des  armes,  et  de  donner  l’exemple  du  courage  et  de 
la  discipline. 

L’assemblée  applaudit  à  cette  pétition,  et  en  or¬ 
donne  l’insertion  au  Bulletin. 

—  La  section  Révolutionnaire,  ci-devant  du  Pont- 
Neuf,  annonce  qu’elle  a  chassé  de  son  sein  !és  aris 
tocrates  qui  l’opprimaient,  et  qu’elle  n’est  composée 
maintenant  que  de  francs  républicains.  Le  mot  révo¬ 
lutionnaire  fait  trembler  les  fédéralistes  et  les  aristo¬ 
crates,  dit  l’orateur  ;  c’est  à  cause  de  cela  que  notre 
section  a  voulu  se  nommer  section  Révolutionnaire. 
Nous  prions  la  Convention  de  confirmer  notre  déli¬ 
bération. 

La  Convention  décrète  que  la  section  ci-devant 
du  Pont-Neuf  portera  le  nom  de  section  Révolu¬ 
tionnaire. 

—  La  section  de  l’Observatoire  demande  une  avance 
de  20,000  liv.  pour  pouvoir  satisfaire  aux  engage¬ 
ments  qu’elle  a  pris  envers  les  volontaires  qui  sont 
partis  pour  la  Vendée,  et  envers  leurs  femmes  et 
leurs  enfants.  Cette  section  demande  de  plus  à  être 
autorisée  à  imposer  cette  somme  sur  les  riches  de 
son  arrondissement  qui  n’ont  pas  contribué  pour  la 
Vendée. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Lettre  du  citoyen  Coulhon ,  représentant  du  peuple. 

Clermont-Ferrand,  le  5  septembre  1793. 

Citoyens  mes  collègues,  c’est  aujourd’hui  que  je  puis 
vous  répondre  de  la  réduction  des  contre  révolutionnaires 
de  Lyon  et  de  tous  les  complices  qu’ils  avaient  dans  ces 
contrées.  Le  mouvement  que  nous  avons  imprimé  au  dé¬ 
partement  du  Puy-de-Dôme  a  été  complet.  Ce  département 
s’est  levé  tout  entier  :  les  hommes,  les  femmes,  les  vieillards, 
les  enfants,  tout  a  voulu  marcher;  et  la  seule  peine  réelle 
que  nous  ayons  eue  a  été  de  modérer  l’ardeur  de  ces  braves 
montagnards,  et  d’obtenir  de  leur  bouillant  courage  qu’ils 
fussent  réduits  au  nombre  que  nous  avons  jugé  nécessaire. 

11  serait  parti  vingt  à  vingt-cinq  mille  hommes  ;  le  district 
de  Clermont-Ferrand  seul  en  fournira  huit  à  dix  mille,  et 
les  autres  à  proportion.  Chàteauneuf-Randon  partit  avant- 
hier  avec  la  première  colonne,  composée  de  près  de  trente 
mille  hommes.  Achon,  son  aide-de-camp ,  partit  hier  avec 
la  seconde,  composée  de  douze  à  quinze  mille  hommes. 
Maignet  en  accompagne  aujourd’hui  une  troisième  d’en¬ 
viron  deux  mille  hommes.  Je  reste  ici,  quant  à  présent, 
pour  faire  partir  le  surplus. 

Conformément  à  un  de  nos  arrêtés,  chaque  défenseur 
emporte  avec  lui  pour  quatre  jours  de  vivres,  et  chaque 
commune  fait  accompagner  son  contingent  de  voilures 
chargées  de  subsistances  de  tonte  espèce.  Il  serait  impossi¬ 
ble  de  vous  exprimer  avec  quel  zèle,  quel  enthousiasme  et 
quelle  énergie  tous  ces  braves  républicains  se  sont  montrés. 
Leur  exemple  eût  animé  le  cœur  le  plus  stupide  et  électrisé 
l’esprit  le  plus  froid.  Que  les  amis  de  la  liberté  soient  tran¬ 
quilles  :  le  peuple  l’adore,  il  la  veut,  il  l’aura,  et  tous  ceux 
qui  osent  opposer  des  obstacles  à  sa  toute-puissance  seront 
anéantis.  Mes  concitoyens,  qui  m’ont  comblé  des  mar¬ 
ques  de  leur  affection  et  de  leur  confiance,  me  deman¬ 
dent  de  rester  avec  eux  ;  mais  j’aurai  bien  de  la  peine 
à  contenir  l’envie  que  j’ai  de  voir  les  muscadins  de  plus 
près. 

L’insolence  d’un  ex-procureur  au  ci-devant  parlement 
de  Paris,  qui,  après  avoir  insulté  au  civisme  d’un  respec¬ 
table  cultivateur,  a  eu  l’audace  de  lui  donner  un  soufflet; 
cette  insolence  criminelle  ayant  justement  indigné  les  ci¬ 
toyens  de  Riom  ,  ils  ont  poursuivi  le  coupable  où  il  s’était 
réfugié,  et  d’où  il  s’est  échappé  au  milieu  du  tumulte  ;  il  y 


a  eu  un  ou  deux  hommes  de  tués  et  quelques  blessés.  Aus¬ 
sitôt  que  tous  les  détails  de  cet  événement  fâcheux  me  se¬ 
ront  parvenus ,  je  les  adresserai  à  la  Convention  nationale  ; 
en  attendant,  le  ci-devant  procureur  que  nous  avons  dé¬ 
couvert  a  été  arrêté,  et  vous  pensez  bien  que  l’instruction 
de  son  affaire  n’éprouvera  pas  de  retard. 

Signé  Couthox. 

—  Un  membre  du  comité'  de  salut  public  lit  l’in¬ 
struction  rédigée  par  le  conseil  exécutif  pour  l’exé¬ 
cution  des  décrets  relatifs  à  la  réquisition  des  citoyens 
français. 

La  Convention  approuve  et  confirme  cette  instruc¬ 
tion,  dont  voici  les  termes: 

TITRE  PREMIER. 

De  la  formation  et  de  l’organisation  des  bataillons. 

Art.  Ier.  A  mesure  que  les  citoyens  français  mis 
en  état  de  réquisition,  et  qui  doivent  marcher  les 
premiers,  se  réuniront  dans  le  chef-lieu  du  district, 
il  sera  procédé  sur-le-champ  à  leur  organisation  en 
bataillon. 

II.  Pour  y  parvenir,  ils  se  formeront  en  compa¬ 
gnies  de  fusiliers,  composées  conformément  à  la  loi 
du  21  février;  le  nombre  des  fusiliers  pourra  être  de 
quatre-vingt-six  à  cent  hommes. 

III.  La  réunion  des  compagnies  ainsi  organisées, 
quel  qu’en  soit  le  nombre,  en  raison  de  la  population 
du  district,  formera  le  bataillon  de  district,  et  en 
prendra  le  nom. 

IV.  Si  le  nombre  de  ces  compagnies  est  au-dessus 
de  neuf,  l’excédant  pourra  être  reversé  dans  les  au¬ 
tres  bataillons  qui  n’auraient  pas  atteint  ce  nombre  ; 
mais  cette  opération  ne  s’effectuera  qu’au  lieu  du 
rassemblement  général,  et  seulement  d’après  un  ar¬ 
rêté  des  représentants  du  peuple. 

V.  Chaque  bataillon  aura  un  état-major  tel  qu’il 
existe  dans  les  bataillons  des  gardes  nationales  de 
première  formation,  à  l’exception  qu’il  n’y  auraqu’un 
chef  de  bataillon  pour  chacun. 

VI.  Les  nominations  d’ofliciers  et  de  sous-officiers 
seront  faites  au  scrutin , conformément  aux  lois  anté¬ 
rieures. 

VII.  Les  appointements,  solde  et  masse  seront  les 
mêmes  que  pour  les  autres  troupes  d’infanterie  de 
la  république. 

VIII.  11  ne  sera  point  formé  de  compagnies  de  gre¬ 
nadiers. 

TITRE  II. 

Répartition  des  bataillons  à  organiser  dans  les 
districts. 

Armée  du  Nord.  —  Pas-de-Calais,  8  bataillons: 
Nord,  8  ;  Aisne,  6;  Oise,  9  ;  Paris,  3;  Seine-et-Oise,  9; 
Eure-et-Loir,  6;  Eure,  6;  Orne,  6;  Seine-et- 
Marne,  5. 

Àrmce  des  Ardennes.  —  Ardennes,  6  bataillons; 
Meuse,  8  ;  Marne,  6  ;  Aube,  6  ;  Yonne,  7  ;  Loiret,  7  ; 
Loir-et-Cher,  6;  Indre-et-Loire,  7;  Cher,  7. 

Armée  de  la  Moselle. —  Moselle,  9  bataillons; 
Meurtbe,  9;  Vosges,  9;  Haute-Marne,  6;  Côte- 
d'Or,  7  ;  Nièvre,  9. 

Armée  du  Rhin.  —  Bas-Rhin,  4  bataillons;  Haut- 
Rhin,  3;  Doubs,  G;  Haute-Saône,  6;  Jura,  6;  Ain, 
9  ;  Saône-et-Loire,  7  ;  Allier,  7  ;  Indre,  6  ;  Rhône-et- 
Loire,  6. 

Armée  des  Alpes.  —  Hautes-Alpes,  4  bataillons; 
Isère,  4;  Drôme,  6;  Ardèche,  3;  Haute-Loire,  3; 
Puy-de-Dôme,  8;  Creuse,  7  ;  Cantal,  4  ;  Lozère,  7. 

Armce  d’Italie.  —  Basses-Alpes,  5  bataillons; 
Var,  9;  Bouches-du-Rhône,  6;  Gard,  8;  Hérault,  f; 
Aveyron,  9;  Corrèze,  4;  Tarn,  5;  Alpes-Mariti¬ 
mes,  »  ;  Corse,  9. 
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Armée  des  Pyrénées-Orientales.  —  Aude,  6  ba¬ 
taillons;  Pyrénées-Orientales,  3;  Ariége,  3;  Haute- 
Garonne,  8;  Hautes-Pyrénées,  5;  Gers,  6;  Lot,  6. 

Armée  des  Pyrénécs-Occidenlalcs.  — Basses-Py¬ 
rénées,  6  bataillons;  Landes,  4;  Lot-et-Garonne,  9; 
Gironde,  7  ;  Dordogne,  9. 

Armée  des  côtes  de  La  Rochelle.  —  Charente-In¬ 
férieure,  7  bataillons;  Charente,  6;  Haute-Vienne, 
C;  Vienne,  6;  Deux-Sèvres,  6;  Vendée,  6;  Mayenne- 
ct-Loire,  8. 

Armée  des  côtes  de  Brest.  —  Loire-Inférieure, 
9  bataillons;  Morbihan,  9;  Finistère, 9;  Côtes-du- 
Nord,  9;  Ille-et-Vilaine,  9. 

Armée  des  côtes  de  Cherbourg.  — Sarthe,  9  ba¬ 
taillons:  Mayenne,  7;  Manche,  7;  Calvados,  6; 
Seine-Inférieure,  7 ;  Somme,  5  (t). 

Les  lieux  de  rassemblement  seront  indiqués  par 
les  représentants  du  peuple  résidant  près  les  armées. 

Les  routes  seront  expédiées  par  les  directoires  des 
départements,  et  sur  l’ordre,  soit  des  représentants 
du  peuple,  soit  du  conseil  exécutif. 

Jusqu’au  moment  du  départ  les  bataillons  s’exer¬ 
ceront,  et  l’administration  de  département  choisira 
parmi  les  anciens  militaires  un  certain  nombre 
d’instructeurs  qui  recevront  un  traitement  convena¬ 
ble,  ainsi  qu’elle  l’aura  déterminé. 

TITRE  III. 

De  l’habillement  et  équipement. 

Art.  Ier.  Les  citoyens  compris  dans  la  première 
réquisition  seront,  autant  qu’il  est  possible,  revêtus 
de  l’uniforme  national,  et  tous  les  moyens  qui  sont 
à  la  disposition  des  directoires  des  départements  en 
ce  genre  seront  employés. 

II.  S’il  arrivait  que  ces  moyens  fussent  insuffisants, 
il  y  sera  pourvu  préalablement  à  tout. 

III.  L’évaluation  de  tous  les  effets  d’habillement 
sera  faite  par  le  directoire  du  district,  et  le  rembour¬ 
sement  en  sera  fait  à  tout  citoyen  qui  se  présentera 
muni  de  ces  mêmes  effets. 

IV.  Les  directoires  des  départements  mettront  en 
réquisition  tous  les  ouvriers  et  toutes  les  citoyennes 
pour  travailler  à  la  confection  des  ouvrages  néces¬ 
saires  pour  pourvoir  aux  besoins  des  soldats. 

V.  L’administration  de  l’habillement  des  troupes 
fera  passer  des  matières  premières  dans  les  chefs- 
lieux  de  département. 

TITRE  IV. 

De  l’armement. 

Toutes  les  dispositions  relatives  à  l’armement  et  à 
la  fabrication  des  armes  seront  réglées  par  une  in¬ 
struction  particulière. 

TITRE  V. 

De  la  comptabilité. 

Ce  titre  est  composé  de  huit  articles  qui  énoncent 
la  série  des  opérations  et  des  formes  à  suivre  par  les 
administrateurs  et  receveurs  pour  la  comptabilité. 

TITRE  VI. 

Des  employés  pour  accélérer  l’opération. 

Art.  Ier.  Les  envoyés  des  assemblées  primaires 
sont  chargés  spécialement  par  la  loi  d’exciter  et 

>  (!)  Ainsi  qu'on  le  voit  par  ce  décret,  à  la  fin  du  mois 
d’aout  1793,  la  république  comptait  sur  pied  onze  armées, 
dont  la  moindre  était  de  00,000  hommes;  le  mois  suivant  elle 
en  avait  trois  de  plus,  savoir  ;  l’armée  de  Sambre-et-Meuse, 
intermédiaire  entre  celle  du  Nord  et  celle  de  la  Moselle; 
l'armée  révolutionnaire  dite  de  l 'intérieur,  et  l’armée  qu’on 
appe'a  A' Angleterre.  Ce  sont  là  les  quatorze  armées  dont  le 
comité  de  salut  public  était  si  fier.  L.  G. 


d'entretenir  l’ardeur  des  citoyens,  de  les  animer  dans 
une  circonstance  aussi  importante  pour  le  salut  de 
la  république,  et  de  recevoir  les  commissions  qui 
leur  seront  données  par  les  représentants  du  peuple  ; 
telle  est  leur  mission. 

II.  Les  parties  de  détail  et  d’exécution  seront  con¬ 
fiées  par  les  départements  à  des  agents  propres  à  les 
suivre. 

(Suivent  quelques  articles  pour  la  nomination  et 
les  pouvoirs  de  ces  agents.) 

TITRE  VII  ET  DERNIER. 

Des  exemptions. 

Art.  1er.  La  loi  du  23  août  n’exceptant  que  les 
fonctionnaires  publics,  toutes  les  difficultés  qui  s’é¬ 
lèveront  sur  l’interprétation  de  ce  mode  seront  ju¬ 
gées  par  les  représentants  du  peuple. 

IL  Ne  peuvent  cependant  être  compris  dans  la 
réquisition  militaire  ceux  qui,  par  l’effet  de  la  loi, 
se  trouvent  eux-mêmes  déjà  requis  pour  un  autre 
service,  tels  que  les  fabricateurs  d’armes,  les  ou¬ 
vriers  en  fer  et  tous  ceux  employés  directement  et 
activement  au  service  îles  armées,  ni  les  marius 
classés. 

—  Plusieurs  pétitions  individuelles  sont  enten¬ 
dues. 

—  Un  député  de  la  Société  populaire  de  Saint-Malo 
dénonce  les  administrateurs  de  cette  ville  comme 
ayant  illégalement  fait  mettre  en  liberté  presque  tous 
les  aristocrates  et  individus  suspects  mis  en  arresta¬ 
tion  par  les  commissaires  représentants  du  peuple. 
Il  fixe  l’attention  de  la  Convention  sur  ce  port  qui, 
s’il  n’était  surveillé  par  l’œil  vigilant  du  patriotisme, 
pourrait  devenir,  comme  celui  de  Toulon,  la  proie 
de  l’ennemi.  Il  rend  justice  aux  intentions  de  la  ma¬ 
jorité  du  conseil-général  de  la  commune,  mais  assure 
que  la  ville  est  remplie  d’agents  de  l’aristocratie  et 
gens  suspects. 

Cette  dénonciation  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favarf.  — 
Les  Causes  et  les  Effets  ou  le  Réveil  du  Peuple,  com.  en 
k  actes,  mêlée  de  chant,  préc.  des  Deux  Jumeaux  de 
Rergame. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Le  Médecin  malgré  lui, 
suivi  du  Portrait. 

Théâtre  de  la  cit.  Montansier,  au  Jard.  de  l’Egalité. 
Le  Prince  de  tenu  ramoneur  ;  le  Médecin  malgré  lui,  et 
le  Mariage  fait  au  tour. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Le  Libérateur  ;  la 
Ruse  villageoise ,  et  le  Mannequin. 

Théâtre  national  de  Molière,  rue  Saint-Marlin.  — 
Le  Château  du  Diable ,  pièce  à  grand  spect.,  suiv.  de  Du¬ 
puis  et  Desronnais. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Pot  pourri,  le  Nègre 
aubergiste ,  et  les  Amours  d'été. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  Les  Moines  gour¬ 
mands:  la  2e  repr.  de  l'Ami  du  Peuple  ou  les  Intrigants 
dévoilés ,  et  le  Petit  Orphée. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi.— 
Nicodeme  dans  la  Lune,  pièce  en  3  actes,  à  spect.,  préc. 
de  Buzot ,  roi  du  Calvados. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  jardin  de  l’Egalité.  — 
La  Noce  béarnaise,  ou  le  Secret ,  op.  à  grand  spect.  ;  préc. 
des  Grâces,  cl  du  Mélomane. 

Amphithéâtre  d’Astley,  Faubourg  du  Temple.— 
Aujourd’hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen 
Franconi,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses 
exercices  d’équitation  et  d’émulation,  tours  de  manège, 
danses  sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  enlr’acles 
amusants. 
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N0  253.  Mardi  10  Septembre  1793.  —  L‘An  2e  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Exlvait  d'une  lettre  de  Hambourg,  le  30  août. — Il  n’est 
pas  douteux,  disent  les  papiers  anglais,  que  la  flotte  mar¬ 
chande  de  Saint-Domingue  n’aiL  fait  voile  pour  les  ports  de 
l’Amérique  septentrionale;  les  cargaisons,  ajoutent-ils,  se¬ 
ront  vendues  publiquement ,  et  devenues  ainsi  propriétés 
américaines,  elles  seront  conduites  sous  pavillon  américain 
non-seulement  en  France,  mais  dans  quelque  port  que  ce 
soit. 

Un  correspondant  américain  mande  à  son  ami  à  Londres 
qu’il  a  élé  écrit  une  lettre  circulaire  à  tous  les  préposés  aux 
douanes  d'Amérique,  avec  ordre  de  ne  point  permettre 
l’entrée  des  prises  faites  par  les  puissances  coalisées,  mais 
d’admettre  au  contraire  celles  qui  auront  été  faites  sur  elles 
par  les  corsaires  français,  vu  que  ce  privilège  a  été  stipulé 
en  faveur  de  la  France  par  le  vingt-deuxième  et  le  vingt- 
troisième  article  du  traité  conclu  en  1778. 

Lacompagnie  de  Sierra-Leone  en  Afrique  a  reçu  de  cette 
colonie  un  navire  avec  des  produits  africains.  La  colonie 
est  en  très  bon  élat,  même  pendant  le  temps  des  pluies  qui 
y  ont  commencé  en  juin.  Chaque  colon  a  eu  la  propriété 
d’un  morceau  de  terre,  et  l’on  a  bâti  une  nouvelle  ville. 
Deux  à  trois  cents  Ecossais  du  Nord  qui  y  sont  arrivés 
exercent  leur  profession  pour  les  nouveaux  propriétaires. 
Les  naturels  du  pays  travaillent  aux  plantages  établis  sur 
l’une  des  côtes  de  la  rivière,  qui  est  très  fertile,  et  où  le 
sucre  et  le  colon  viennent  très  bien. 

L’école  de  lacompagnie  est  formée  déplus  de  trois  cents 
enfants,  parmi  lesquels  il  y  a  des  naturels  du  pays.  Celte 
école  est  parfaitement  bien  instituée. 

Les  papiers  anglais  assurent  que  le  but  du  voyage  de 
M.  Fagel  à  Londres,  a  été  de  solliciter  le  gouvernement  à 
faire  la  paix  ,  par  la  raison  que  les  frais  de  la  guerre  sont 
de  plus  en  plus  ù  charge  à  la  république,  surtout  pour  le¬ 
ver  la  marine  nécessaire ,  en  quoi  les  intelligences  des  pa¬ 
triotes  suscitent  beaucoup  de  difficultés,  en  répandant  de 
l'argent  parmi  les  matelots,  pour  qu’ils  refusent  de  s’enga¬ 
ger.  «Son  dessein  aurait  pu  réussir,  ajoutent-ils,  si  l’entre- 
treprise  delà  Martinique  n’eût  été  manquée.  Mais  aujour¬ 
d'hui  on  allègue  qu’il  n’y  a  pas  moyen  de  faire  une  paix  sé¬ 
parée,  après  hs  traités  conclus  avec  la  Russie  et  la  Sar¬ 
daigne.  » 

Coblcnh,  le  20  août.  —  Les  trois  bataillons  du  contin¬ 
gent  de  Franconie  ont  passé  par  cette  ville,  pour  se  rendre 
dans  le  Luxembourg.  Ils  sout  destinés  à  la  garnison  de  la 
forteresse  de  Luxembourg. 

La  régence  provisoire  de  Mayence  a  nommé  l’un  des 
chefs  de  notre  justice  commissaire,  pour  entendre  l’interro¬ 
gatoire  qu’on  fera  subir  aux  quarante-et-un  clubistes 
mayençais,  détenus  dans  notre  forteresse  d’Ehrenbreistein, 

Nous  avons  vu  passer,  il  y  a  quelque  temps,  un  second 
convoi  de  malades  et  de  blessés  de  la  garnison  française  de 
Mayence,  qu’on  transporte  jusqu’à  Metz  par  la  Moselle. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

De  Paris ,  9  septembre.  —  Le  cure'  de  la  paroisse 
Saint-Roch  de  Paris,  et  beaucoup  de  personnes  de  la 
section  de  la  Montagne,  ci-devant  Butte-des -Moulins, 
ont  été  mis  eu  état  d’arrestation. 

On  a  aussi  arrêté  le  curé  de  Saint-Nicolas,  accusé 
d’avoir  lait  passer  des  limes  aux  prisonniers  détenus 
dans  les  galères  de  la  république. 

Le  prêtre  Lothringer ,  qui  a  confessé  Custine,  est 
sorti  de  prison,  en  vertu  d’un  arrêt  du  tribunal  ré¬ 
volutionnaire. 

—  On  apprend  de.  Barcelonne  que  la  flotte  espa¬ 
gnole  composée,  dit-on,  de  vingt-cinq  vaisseaux.de 
ligne  et  de  huit  frégates,  commandée  par  l’amiral 
3*  Série.  —  Tome  I H, 


Borja,  est  rentrée  à  Carthagène  avec  quatre  mille 
cinquante-huit  malades.  On  a  jeté  cinq  cents  cada¬ 
vres  à  la  mer.  On  attribue  celte  maladie  à  la  putré¬ 
faction  de  l’eau. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil  général.  —  Du  7  septembre. 

Le  citoyen  Alphonse  Turcony  déclare  qu’il  adopte 
lin  vieillard.  Mention  civique,  insertion  aux  Afliches 
et  envoi  aux  quarante-huit  sections. 

D’après  un  réquisitoire  du  procureur  de  la  com¬ 
mune,  converti  en  arrêté  ,  il  sera  ouvert  un  registre 
pour  recevoir  les  déclarations  des  citoyens  qui  adop¬ 
teront  des  orphelins  ou  des  vieillards,  afin  de  consta¬ 
ter  d’une  manière  authentique  des  actes  qui  hono¬ 
rent  l’humanité. 

— D’après  les  bons  témoignagnes  rendus  en  faveur 
du  citoyen  Berthelin,  qu’on  n’accuse  que  d’un  peu 
de  faiblesse,  le  conseil  rapporte  son  arreté  d’hier,  par 
lequel  il  l’excluait  de  son  sein. 

Chaumette  donne  lecture  d’une  lettre  qui  lui  a  été 
adressée  par  la  mère  et  la  sœur  du  citoyen  Tiger, 
mis  en  arrestation  dans  la  séance  du  5  de  ce  mois. 
Elles  réclament  la  liberté  de  ce  citoyen  qui,  par  le 
produit  de  son  travail,  soutient  une  famille  nom¬ 
breuse. 

Dans  la  réponse  de  Chaumette  à  la  lettre  qu’il  a 
reçue,  on  remarque  ces  paroles,  dignes  d’être  recueil¬ 
lies  :  Si  j’ai  l’ inflexibilité  d’un  magistrat,  j’ai  la 
sensibilité  d’un  père. 

Le  conseil  a  vivement  applaudi  à  ces  expres¬ 
sions. 

—  Les  commissaires  chargés  de  l’examen  de  l’af¬ 
faire  de  Jobert  font  leur  rapport,  après  lequel  Jo- 
bert  prend  la  parole  pour  se  disculper,  et  observe 
qu’il  n’v  a  point  de  preuve  contre  lui,  mais  seule¬ 
ment  des  on  dit.  Le  conseil,  après  avoir  pris  com¬ 
munication  du  rapport  et  des  pièces  de  l’accusation, 
convertit  le  mandat  d’amener,  décerné  hier  contre 
Jobert,  en  un  mandat  d’arrêt  en  la  maison  de  Sainte- 
Pélagie,  et  charge  le  procureur  de  la  commune  de 
faire  passer  toutes  les  pièces  au  tribunal  qui  devra 
connaître  de  cette  affaire. 

—Un  citoyen  dénonce  Defavanne,  et  affirme, en  of¬ 
frant  de  signer  sa  dénonciation,  que  Defavanne  a  dit 
dans  1’assemblée  générale  de  la  section  du  Panthéon- 
Français,  que  le  conseil-général  actuel  voulait  sur¬ 
passer  en  dilapidation  le  conseil-général  de  la  com¬ 
mune  du  10  août.  Plusieurs  membres  font  diverses 
autres  inculpations  contre  Defavanne.  Le  substitut 
du  procureur  de  la  commune  demande  qu’il  soit 
exclu  du  conseil,  et  que  son  exclusion  soit  particu¬ 
lièrement  motivée  sur  les  calomnies  qu’il  s’est  per¬ 
mis  de  répandre  sur  la  célèbre  commune  du  10 
août. 

Le  procureur  de  la  commune  ajoute  à  ces  dénon¬ 
ciations,  que  Defavanne  étant  dans  le  même  temps 
olücier  municipal  et  secrétaire-greffier  de  sa  section, 
signait  des  certificats  de  résidence  tout  à  fa  fois 
comme  témoin,  comme  secrétaire-greffier  de  section , 
et  comme  officier-municipal.  D’après  ces  divers  mo¬ 
tifs,  le  conseil  arrête  que  Defavanne  ne  siégera  plus 
parmi  ses  membres,  et  invite  sa  section  à  le  rem¬ 
placer. 

—  Les  artistes  de  l’Opéra  viennent  dire  que,  bien 
loin  de  s’opposer  à  la  représentation  de  pièces  pa¬ 
triotiques,  ils  les  ont  au  contraire  accueillies,  et 
ont  engagé  les  auteurs  à  composer  des  ouvrages  fa- 


yorablos  à  la  liberté  et  à  l'égalité.  Le  procureur  île  j 
la  commime  observe  que  l’Opéra  lut  longtemps  le 
foyer  de  la  contre-révolution  ;  que  cependant,  en  se 
plaignant  de  l’aristocratie,  des  administrateurs,  l’on 
a  toujours  distingué  le  patriotisme  des  artistes  ;  que 
l'on  doit  néanmoins  encourager  l’Opéra,  parcequ'i! 
nourrit  un  grand  nombre  de  familles,  et  lait  fleurir 
les  arts  agréables.  Il  requiert  ensuite  insertion  aux 
Affiches  de  l’adresse  des  artistes  de  l’Opéra, mention 
civique  de  leur  conduite,  et  promesse  de  la  part  du 
conseil  de  les  encourager  tant  qu’ils  seront  patriotes 
et  de  les  défendre  contre  les  persécutions  de  leurs 
ennemis.  (Adopté.) 

Réal  ajoute  que  plusieurs  acteurs  du  théâtre  de 
l’Opéra  ont  parcouru  les  départements  pour  y  ré¬ 
pandre  l’esprit  de  la  liberté,  dont  Laïs,  entre  autres, 
a  failli  être  martyr. 

Le  corps  municipal  est  chargé  de  faire  prompte¬ 
ment  son  rapport  sur  la  demande  des  artistes. 

—  La  section  des  Gardes-Françaises  approuve  la 
sévérité  du  conseil  envers  les  membres  qui  la  repré¬ 
sentaient,  et  demande  à  être  convoquée  à  jour  lixe, 
pour  procéder  à  leur  remplacement. 

Renvoyé  au  corps  municipal. 

—  Un  citoyen  envoie  le  prospectus  d’un  journal 
patriotique,  intitulé  :  Courrier  historique  et  politi¬ 
que  dans  les  qualre-vingl-six  départements. 

Mention  civique ,  et  renvoi  au  comité  de  corres¬ 
pondance. 

Du  8  septembre. 

Une  députation  de  la  municipalité  de  Villeneuvc- 
sur-Seine,  département  de  Seine-et-Oise,  annonce 
qu’empressée  de  venir  au  secours  de  ses  frères  de 
Paris,  elle  leur  offre  deux  cents  septiersde  blé,  excé¬ 
dant  de  son  strict  nécessaire.  Celte  députation  est 
accueillie  par  les  plus  vifs  applaudissements;  le 
maire  lui  témoigne  la  reconnaissance  de  la  commune 
de  Paris,  et  donne  à  l’orateur  l’accolade  fraternelle 
au  milieu  des  cris  vive  la  république!  vive  nos  frè¬ 
res  de  Villeneuve  !  Le  conseil  arrête  qu’il  sera  fait 
mention  civique  au  procès-verbal  de  l’offre  de  nos 
frères  de  Villeneuve;  que  leur  adresse  et  la  réponse  du 
maire  seront  insérées  aux  Affiches,  et  qu’il  sera  éta¬ 
bli  avec  eux  une  correspondance  fraternelle. 

Un  membre  propose  d’inviter  le  département  à 
s’épurer,  s’il  y  a  lieu;  il  s’élève  à  ce  sujet  une  lé¬ 
gère  discussion  :  Chaumette  observe  que  le  conseil 
général  étant  intimement  convaincu  d’avoir  fait  une 
bonne  action,  peut,  sans  blesser  la  délicatesse  du 
département,  l’inviter  à  faire  la  même  chose.  D’après 
son  réquisitoire,  le  conseil  arrête  que  son  arrêté  sur 
la  censure  de  ses  membres  sera  envoyée  au  départe¬ 
ment,  avec  invitation  fraternelle  de  s’épurer,  s’il  est 
besoin. 

Prudhomme  (1)  adresse  au  conseil  un  exemplaire 
des  Crimes  des  empereurs  d'Allemagne ,  dont  la  fa¬ 
mille  sanguinaire  souille  et  ravage  dans  ce  moment 
le  sol  de  la  liberté.  Il  annonce  qu’il  lui  adressera  de 
suite  la  collection  des  crimes  de  tous  les  autres  scé¬ 
lérats  couronnés. 

Le  conseil  arrête  qu’il  sera  fait  mention  civique  au 
irocès-verbal  de  l’offre  faite  par  le  citoyen  Prud- 
îomnio;  que  l’ouvrage  qu’il  a  envoyé  sera  déposé 

(1)  l’rudhomme  était  l’éditeur-rédacteur  du  fameux  journal 
intitulé  :  Les  Révolutions  de  Paris ,  dont  voici  l’épigraphe  : 

Les  grands  ne  nous  paraissent  tels  que  pareeque 
nous  sommes  à  genoux; 

Levons-nous  ! ... 

«  Il  y  a  des  gens  tellement  habitués  h  ramper,  disait  à  ce 
sujet  Camille  Desmoulins,  que  Prudhomme  a  beau  leur  crier 
chaque  matin  :  Levez-vous!  ils  aiment  mieux  rester  culs-dc- 
atte.  »  L  G. 


à  la  bibliothèque  de  la  commune,  et  qu’extrait  du 
procès-verbal  lui  sera  envoyé. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  envoie  cinquante 
exemplaires  de  la  loi  du  23  août,  et  de  l’instruction 
approuvée  par  le  comité  de  salut  public,  pour  mettre 
cotte  loi  à  exécution.  Le  conseil  arrête  que  ces  excm- 
rlaires  seront  envoyés  sur-le-champ  aux  quarante- 
mit  sections. 

—  Une  députation  des  habitants  de  la  plaine  des 
Sablons  fait  part  d’une  pétition,  par  laquelle  ils  de¬ 
mandent  que  l’on  prenne  des  mesures  pour  leur  pro¬ 
curer  du  pain, attendu  que  le  boulanger  qu’ils  avaient 
dans  leur  enceinte  est  rentré  dans  Paris,  en  sorte  que 
six  cent  quarante  personnes  se  trouvent  dans  la  di¬ 
sette.  Le  conseil  témoigne  à  ces  citoyens  son  regret 
de  ne  pouvoir  accueillir  leur  demande,  les  renvoie  au 
ministre  de  l’intérieur,  en  l’invitant  à  ne  point  ren¬ 
voyer  à  la  commune  de  Paris  les  demandes  en  sub¬ 
sistances  faites  par  d’autres  communes. 

—  Les  citoyens  administrateurs  de  police,  chargés 
de  la  surveillance  des  maisons  d’arrêt,  de  justice  et 
de  détention  de  Paris,  informés  que  des  malveillants, 
dans  le  désir  de  donner  lieu  sans  doute  à  des  scènes 
sanglantes,  faisaient  circuler  dans  Paris  qu’il  se  tra¬ 
mait  des  conspirations  dans  les  prisons  de  cette  ville, 
ont  redoublé  de  zèle  et  d’activité,  et  ont  pris  les  in¬ 
formations  les  plus  précises  ;  ils  s’empressent  de  dés¬ 
abuser  le  public  sur  ces  prétendues  conspirations, 
et  annoncent  avec  plaisir  que  tout  est  tranquille  dans 
les  prisons,  et  que  les  conspirateurs,  en  supposant 
qu’il  en  existe,  n’ont  aucun  moyen  d’exécuter  leur 
projet. 

Signé  IIeussé-Dangé. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  EXTRAORDINAIRE. 

Jacques-Constant  Tunduti,  ci-devant  noble,  et 
ancien  lieutenant  dans  le  ci-devant  régiment  de 
Monsieur,  infanterie,  a  été  condamné  à  la  peine  de 
mort,  comme  atteint  et  convaincu  d’émigration. 

Le  condamné  a  demandé  la  parole  ;  elle  lui  a  été 
accordée.  Je  mourrai,  dit-il,  comme  j’ai  vécu  :  le 
tribunal  se.  repentira  de  m’avoir  jugé,  ma  prophétie 
sera  certaine . 

Le  président  l’interrompt,  et  ordonne  aux  gen¬ 
darmes  de  le  faire  retirer. 

Le  condamné  sc  tournant  du  côté  du  peuple,  s’ex¬ 
prime  ainsi  :  Souverain ,  je  suis  content,  puisque 
Louis  XVII  va  bientôt  régner  sur  les  Français. 

—  Non,  non,  f.....  il  ne  régnera  pas!  s’écrie  le 
peuple  d’nne  voix  unanime;  et  les  cris  redoublés  de 
vive  la  république!  lont  retentir  la  voûte  de  la  salle. 


CROISADE  CIVIQUE. 

Extrait  d’un  discours  prononcé  à  la  Société  des 
Jacobins ,  le  19  août,  par  Anacharsis  Cloots,  dé¬ 
puté  du  département  de  l’Oise  à  la  Convention 
nationale. 

Condé,  Mayence,  Valenciennes  sont  pris  ;  d’autres  pla¬ 
ces  frontières  tomberont  peut-être  entre  les  mains  de  l'en¬ 
nemi  :  bien  méchamment  sol  qui  s’en  réjouira  !  bien  bon¬ 
nement  faible  qui  s’en  épouvantera  !  La  perte  d’une  ville 
fortifiée  était  un  grand  désastre  sous  l’ancien  régime,  par¬ 
eeque  le  salut  du  trône  reposait  sur  deux  ou  trois  cent 
mille  satellites  ;  mais  une  république  française  a  d’autres 
ressources  qu’un  royaume  de  France. 

Les  tyrans  sont  plus  embarrassés  que  nous.  Je  les  at¬ 
tends  ù  la  trouée,  nous  verrons  comme  ils  se  tireront  de  la 
fourmillière.  On  prend  une  place  forte,  mais  on  ne  prend 
pas  une  nation  forte.  S’il  faut  quatre-vingt  mille  hommes 
pour  détruire  la  Vendée,  combien  en  faudra-t-il  pour  dé¬ 
truire  la  France?  Le  calcul  est  simple.  Nous  ferons  usage 
eWde  la  lactique  européenne  et  des  moyens  spontanés  de  la 
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rébellion  catholique.  Ote*  la  Vendée  de  la  Fi  ance  ,  el  je  ré¬ 
ponds  qu’avant  l’hiver  les  Belges  seront  rendus  à  la  liberté. 

Voici  mon  dilemme:  ou  les  Allemands  s’amuseront  au 
siège  de  toutes  nos  forteresses  ,  ou  ils  avanceront  témérai¬ 
rement  dans  le  cœur  du  pays.  S’ils  avancent,  nous  les  en¬ 
velopperons,  nous  leur  couperons  les  vivres,  et  ils  ne  ren¬ 
contreront  pas  celte  fois  un  officieux  Dumouriez,  un  per- 
fide Sillery ,  pour  les  reconduire  en  Allemagne.  Quant  aux 
sièges  multipliés,  ils  y  perdront  un  temps  précieux  et  l’é¬ 
lite  de  leurs  troupes.  Ils  s’affaibliront  d’autant  plus,  que, 
ne  se  fiant  pas  à  leurs  propres  sujets,  ils  laissent  des  garni¬ 
sons  imposantes  dans  les  villes  de  la  Belgique. 

La  guerre  durerait  longtemps,  les  finances  royales  s’é¬ 
puiseraient,  les  esclaves  féodaux  se  lasseraient;  et  j’ai 
prouvé,  à  la  tribune  de  la  Convention,  que  le  peuple  fran¬ 
çais  peut  soutenir  une  guerre  perpétuelle,  sans  se  lasser  ni 
s’épuiser. 

Les  finances  sont  l’âme  et  le  pivot  d’un  gouvernement 
aristocratique;  elles  sont  très  secondaires  dans  un  état  li¬ 
bre;  les  faux  souverains  doivent  tout  à  autrui  ;  le  vrai  sou¬ 
verain  se  suffi  à  lui-même.  Un  roi  endetté  craint  la  chute 
de  sa  couronne;  un  peuple  endetté  est  sûr  de  ne  jamais 
manquer  de  rien.  Tant  que  le  soleil  ne  se  lassera  pas  de  ré¬ 
pandre  l’abondance  sur  la  terre,  les  républicains  ne  se  las¬ 
seront  pas  de  combattre  pour  leurs  foyers  paternels.  Nous 
mangerons,  el  boirons  et  combattrons  l’année  proc  haine, 
comme  l’année  dernière,  sans  nous  inquiéter  du  bilan  des 
financiers.  La  cherté  et  les  impôts  sont  l’écueil  d’un  roi  et 
les  appuis  d’un  peuple.  La  cherté  rend  les  riches  moins 
riches,  et  les  pauvres  moins  pauvres;  or  les  riches  sont  le 
fléau  de  la  république.  L’artisan  citoyen  se  dédommage  de 
la  hausse  des  denrées  par  un  surhaussementde  salaire.  Les 
ouvriers  sont  heureux  en  France,  depuis  que  tout  est  libre 
el  cher.  Il  fallait  jadis  un  soulèvement  pour  obtenir  deux 
sous  d'augmentation  ;  aujourd’hui  l’homme  de  peine  s’ar¬ 
range  à  l’amiable  avec  l’ordonnateur  de  ses  travaux.  La 
cherté  est  toujours  en  faveur  des  républicains  salariés.  La 
cherté  renverse  les  empires  despotiques;  elle  consolide  la 
république  des  droits  de  l’homme.  Rien  n’est  trop  cher 
dans  une  contrée  fertile,  où  la  main-d’œuvre  n’est  pas  as- 
sujétie  aux  caprices  d’un  gouvernement  arbitraire.  Avec 
des  greniers  d’abondance  et  des  lois  sévères  contre  les  acca¬ 
parements,  le  peuple  jouira  du  maximum  de  la  prospérité. 

Cependant  nos  ennemis  ont  eu  l’ineptie  de  croire  que  la 
cherté  produirait  une  contre-révolution.  Qu’ils  apprennent 
les  scélérats,  qu’à  moins  de  frapper  la  terre  de  stérilité, 
nous  soutiendrons  la  guerre  jusqu’à  la  fin  des  siècles.  Nous 
aurons  toujours  des  moissons  et  des  assignats  ;  mais  les  ty¬ 
rans  n’auront  pas  toujours  des  écus  et  des  dupes.  La  lu¬ 
mière  des  droits  de  l’homme  percera  tôt  ou  lard  les  ténè¬ 
bres  des  droits  usurpés.  Une  nation  de  vingt-cinq  millions 
d’insurgents,  une  nation  de  soldats  dont  les  femmes  se  dé¬ 
vouent  aux  travaux  agricoles,  est  impérissable. 

La  France  est  comme  une  vaste  forêt,  qui,  nonobstant 
des  coupes  annuelles,  existe  toujours  pour  l’utilité  du 
genre  humain.  La  guerre  que  nous  faisons  aux  bestiaux  ne 
dépeuple  pas  les  pâturages,  et  la  guerre  des  tyrans  contre 
les  hommes  ne  dépeuplera  pas  la  république  une  et  indivi¬ 
sible.  Il  meurt  naturellement  huit  à  neuf  cent  mille  âmes 
en  France,  et  la  population  va  toujours  en  augmentant. 
Les  progrès  de  l’agriculture  sont  prodigieux  depuis  le  com¬ 
mencement  de  la  révolution.  L’Europe  fournit  à  la  France 
des  artisans,  des  journaliers,  des  déserteurs,  et  la  France 
n’en  fournit  plus  à  l’Europe.  Nos  moines  ont  disparu,  et 
nos  prêtres  se  marient.  La  guerre  actuelle  nous  coûte 
moins  d’hommes  que  l’Espagne  et  l’Italie,  l’Allemagne  et 
les  Indes  n’en  tiraient  du  ci-devant  royaume.  Les  artisans 
étant  mieux  payés,  il  en  périt  moins  par  les  maladies,  el 
nos  hôpitaux  mieux  administrés  conservent  à  l’Etal  une 
foule  d’hommes  entassés  autrefois  daus  les  lits  infects  de 
nos  prétendus  hôtels-dieu. 

Continuons  à  perfectionner  et  multiplier  nos  établisse¬ 
ments  publics;  défrichons  nos  bruyères  avec  les  bras  des 
Français  et  des  étrangers;  et  notre  population,  nos  riches¬ 
ses,  augmenteront  au  milieu  d’une  guerre  opiniâtre.  Les 
tyrans  effrayés,  épuisés,  seront  contraints  de  renoncer  à 
des  projets  chimériques.  Une  clameur  universelle  ébran¬ 
lera  leurs  trônes  abominables. 

La  destruction  tics  tyrans  est  doue  certaine,  soit  que  1j 


guerre  traîne  en  longueur,  soit  que  ,  par  une  grande  me¬ 
sure  de  salut  public  nous  la  terminions  en  moins  de  six  se¬ 
maines.  Le  dernier  moyen  aura  la  préférence;  nous  don¬ 
nerons  à  nos  troupes  réglées  un  épuulement  de  cinq  cent, 
mille  combattants  armés  de  piques,  de  fourches  ,  de  faux, 
de  sabres,  de  chausse-lrappes,  de  fléaux,  de  haches,  de 
lances,  de  grenades  cl  de  dards.  Quinze  aimées  de  vingt- 
cinq  mille  hommes,  depuis  Dunkerque  jusqu’à  Landau  , 
appuieront  avec  l’arme  blanche  et  l’artillerie  volante  nos 
grandes  armées  du  Nord  et  du  Rhin.  La  lactique  prus¬ 
sienne  *era  pour  les  opérations  du  jour  ;  la  tactique  ven¬ 
déenne  sera  pour  les  expéditions  nocturnes.  Le  fer  du  ci¬ 
toyen-soldat  achèvera  le  soir  ce  que  le  plomb  du  soldat-ci¬ 
toyen  aura  commencé  le  matin.  L’ennemi,  harcelé  sans 
interruption  par  tous  les  instruments  de  la  mort,  cher¬ 
chera  son  salut  dans  la  fuite,  si  toutefois  une  cavalerie  in¬ 
nombrable  de  laboureurs  intrépides  ne  le  taille  en  pièces. 
Un  peuple  qui  se  lève  en  masse  déconcerte  les  meilleures 
troupes  disciplinées;  il  ne  lui  faut  que  du  biscuit  dans  la 
poche  et  du  fer  à  la  main  pour  enlever  armes  et  bagages  à 
l’ennemi  stupéfait. 

Nous  rentrerons  dans  nos  riches  départements  de  Jem- 
ntapes  et  de  Liège;  les  bouches  du  Rhin,  ces  anciennes  li¬ 
mites  de  la  Gaule,  chanteront  l’hymne  de  la  l.berlé,  à 
l’ombre  de  ces  étendards  victorieux.  11  le  savait  bien,  cet 
infâme  général,  de  quelle  importance  il  est  pour  la  répu¬ 
blique  de  planter  nos  trophées  sur  la  barrière  du  Rhin, 
lorsque  l’automne  dernier  le  monstre  dispersa  notre  avant- 
garde  dans  les  tristes  cantonnements  d’Aix-la-Chapelle  , 
pendant  qu’un  fleuve  large  et  profond  n’était  qu’à  dix 
lieues  de  nous.  Un  pas  de  plus  en  avant,  et  c’en  était  fait 
de  F  Autriche,  de  la  Prusse  et  de  la  maison  d’Orange.  Co¬ 
logne  et  Coblentz  nous  assuraient  la  possession  des  Pays- 
Bas  et  des  électorats  ecclésiastiques. 

Précipitons-nous  en  masse  vers  les  rives  du  grand  fleu¬ 
ve,  et  jamais  Allemand  ne  remettra  un  pied  hostile  dans 
la  France  régénérée.  Les  Romains  perdirent  la  Gaule  en 
laissant  aux  barbares  un  pied  à  terre  en  deçà  du  Rhin.  11 
serait  aussi  impolitique  qu’inconstitutionnel  de  ne  pas 
profiter  des  leçons  de  l’histoire.  Autant  vaudrait-il  rendre 
la  Savoie  et  Nice,  les  clefs  des  Alpes,  que  d’abandonner 
aux  impériaux  la  Gaule  belgique,  la  clef  du  Rhin.  Nous  ne 
déchirerons  pas  notre  livre  sacré.  Le  peuple  français,  aux 
termes  de  sa  sublime  constitution ,  ne  fait  point  lu  paix 
avec  un  ennemi  qui  occupe  son  territoire.  Le  peuple  libé¬ 
rateur  l’a  juré,  et  il  ne  s’en  repentira  pas. 

Anacharsis  Cloots. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  liillaud-J'arennes. 

SÉANCE  DU  LUNDI  9  SEPTEMBRE. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  jus¬ 
tice,  qui  demande  que  la  Convention  prenne  des  me¬ 
sures  pour  mettre  plus  de  célérité  dans  l’exécution 
des  décrets  d’arrestation,  afin  de  ne  pas  donner  à 
ceux  qui  en  sont  l’objet  le  temps  de  s’évader.  11  an¬ 
nonce  que  l’ex-ministre  Lebrun,  mis  en  arrestation 
ainsi  que  le  ministre  Clavière,  a  trouvé  les  moyens 
de  s’évader.  Le  gendarme  préposé  à  sa  garde  a  été 
mis  en  état  d’arrestation. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  contilé  de  sûreté  gé¬ 
nérale. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Lettre  du  citoyen  Gillet ,  représentant  du  peuple 
près  l’armée  des  côtes  de  Brest. 

Nantes,  le  G  septembre  1703. 

Je  m’empresse  d’apprendre  à  la  Convention  na¬ 
tionale  que  nous  nous  sommes  battus  hier  depuis 
sept  heures  du  matin  jusqu’à  quatre  heures  du  soir, 
et  que  les  rebelles  ont  été  défaits  complètement.  Ils 
nous  ont  attaqués  sur  trois  points  à  la  fois,  <t  par- 


tout  ils  ont  été  repoussés  et  vaincus.  Quatre  mille 
soldats  patriotes  ont  sufli  pour  mettre  en  fuite  plus 
de  quinze  mille  brigands;  nous  n’avons  eu  que  trente- 
quatre  blessés,  le  nombre  des  morts  est  beaucoup 
moins  considérable;  les  rebelles  ont  perdu  plus  de 
mille  cinq  cents  hommes,  tant  tués  que  blessés,  et 
une  pièce  de  canon  que  quatre  compagnies  de  gre¬ 
nadiers,  sous  les  ordres  du  capitaine  Verger,  réunis 
à  un  détachement  de  chasseurs  du  15e  régiment,  et 
aux  hussards  du  Midi,  leur  ont  enlevée. 

La  manière  dont  nos  troupes  se  sont  comportées 
est  au-dessus  de  tout  éloge.  Il  n’est  pas  un  bataillon, 
pas  un  soldat  qui  n’ait  pas  pris  part  à  l’action.  Le 
général  de  brigade  Grouchy  a  reçu  dans  le  bras  une 
forte  contusion  d’une  balle  qui  s’est  amortie  sur  son 
habit. 

La  première  colonne  de  la  brave  garnison  de 
Mayence  est  entrée  aujourd’hui  à  Nantes.  Les  en¬ 
nemis  avaient  voulu  tenter  un  dernier  effort  avant 
son  arrivée  pour  nous  forcer  dans  notre  camp;  mais 
ils  n’ont  pas  réussi,  et  la  réunion  étant  faite,  il  n’y  a 
plus  pour  eux  de  moyen  de  salut  que  dans  une 
prompte  soumission  à  la  volonté  nationale. 

11  y  avait  eu  une  première  affaire,  le  2,  au  château 
de  la  Fruidière.  Ce  château  qui  servait  de  repaire 
aux  brigands,  leur  fut  enlevé  par  mille  grenadiers 
aux  ordres  du  général  Bcysser  et  des  adjudants-gé¬ 
néraux  Blosse  et  Cambray  ;  ils  étaient  environ  six 
mille.  On  leur  tua  dans  cette  affaire  plus  de  deux 
cents  hommes. 

Signe  Gillet. 

—  L’administration  de  la  police  adresse  à  la  Con¬ 
vention  l’état  des  prisonniers  détenus  dans  les  mai¬ 
sons  d’arrêt  de  Paris.  Le  nombre  est  de  1,794. 

Lukanal  propose  un  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  d’instruction  publique,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  Ier.  Les  écoles  militaires  sont  supprimées, 

«  II.  L’école  militaire  d’Auxerre  est  provisoirement  con¬ 
servée,  comme  établissement  libre  d’instruction  publique; 
et  la  loi  du  8  mars,  relative  aux  collèges,  lui  est  appliquée 
dans  toutes  scs  dispositions. 

«  III.  Jusqu’à  l’organisation  définitive  de  l’instruction 
publique,  les  corps  administratifs  sont  expressément  char¬ 
gés  de  pourvoir  au  remplacement  de  ceux  des  instituteurs 
publics  qui  n'ont  pas  constamment  professé  depuis  1789 
les  principes  de  la  révolution  (1).  » 

On  membre,  demande  une  exception  on  faveur  des 
établissements  de  La  Flèche  et  de  Vendôme. 

Foussedoihe  :  L’établissement  de  Pontlevoy  mé¬ 
rite,  de  la  part  de  la  Convention,  une  attention  par¬ 
ticulière.  Le  collège  est  un  point  central  pour  cinq 
départements;  son  local  est  sain,  ses  bâtiments  sont 
vastes,  salubres  et  propres  à  former  le  plus  beau  ly¬ 
cée  de  la  France.  Je  consens  que  l’école  militaire  y 
soit  supprimée,  anéantie  ;  mais  je  demande  du  reste, 
pour  ce  collège,  la  même  faveur  provisoire  que  pour 
celui  de  Vendôme  et  La  Flèche. 

On  demande  la  question  préalable  sur  ces  amen¬ 
dements, 

La  question  préalable  est  décrétée,  et  le  projet  de 
décret  est  adopté. 

Batelieiî  :  Hier  je  me  suis  aperçu  que  votre 
loi  sur  runitormité  des  poids  et  mesures  est  inexacte 
et  pleine  de  fautes.  Je  demande  que  cette  loi  soit 
réimprimée  de  nouveau. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Guillemardet  présente  un  projet  de  décret  re¬ 
latif  à  l’organisation  des  hôpitaux  de  l’armée. 

ÇO  Ce  décret  avait  été  omis  dans  ce  numéro;  il  se  trou¬ 
vait  inséré  dans  le  numéro  suivîut  avec  un  erratum;  nous 
le  rétablissons  à  sa  place.  L.  G. 


L’impression  et  l’ajournement  de  ce  projet  sont 
décrétés. 

—  On  lit  les  lettres  suivantes. 

Extrait  de  la  lettre  du  général  Rossignol  au 
ministre  de  la  guerre. 

Du  quartier-général  de  Saunmr,  le  G  septembre. 

Je  m'empresse  de  vous  annoncer  la  prise  et  l’in¬ 
cendie  du  château  de  Langremière ,  chef  des  bri¬ 
gands.  L’adjudant-général  Jomart  et  le  capitaine 
Chambon  du  7e  régiment  de  hussards,  étaient  char¬ 
gés  de  cette  expédition,  qui  s’est  faite  avec  cent 
hommes  de  cavalerie,  eu  présence  de  l’armée  des 
rebelles,  forte  de  huit  cents  hommes  d’infanterie  et 
de  deux  cents  hommes  de  cavalerie,  qui  s’étaient 
retirés  dans  les  bois  environnant  le  château.  Le 
détachement  qu’ils  avaient  envoyé  contre  nous  a 
été  entièrement  massacré  par  nos  hussards.  Les 
comestibles  préparés  par  l’ennemi  ont  été  en¬ 
levés. 

Le  ministre  de  la  guerre  au  président  de  la  Conven¬ 
tion  nationale. 

«  Citoyen  président,  le  conseil  exécutif  provisoire 
a  nommé  le  citoyen  Jourdan  au  commandement  en 
chef  de  l’armée  des  Ardennes,  vacant  par  la  destitu¬ 
tion  de  Lamarche,  et  le  citoyen  Dumas  (qui  n’est 
pas  celui  de  l’Assemblée  législative)  au  commande¬ 
ment  en  chef  de  l’armée  des  Pyrénées-Occidentales, 
vacant  par  la  mort  du  général  d’Elbeq.  Je  vous  prie 
de  vouloir  bien  soumettre  ces  nominations  à  l'ap¬ 
probation  de  la  Convention  nationale. 

“J.  Boucuotte.  » 

L’assemblée  approuve  ces  nominations. 

!  Lettre  du  citoyen  Lenlz ,  représentant  du  peuple 
près  l’armée  du  Nord . 

Gravelines,  le  7  septembre. 

Pendant  que  nos  collègues  Trulant  et  Berlier  sont 
à  Dunkerque,  que  Bentabole,  Levasseur  et  Delbret 
accompagnent  le  général  Houchard, je  m’occupe  de. 
l’armement  et  de  l’approvisionnement  des  places 
voisines  que  l’ennemi  semble  menacer.  Je  suis  pres¬ 
que  sur  que  Dunkerque  sera  sauvé  ;  mais  si  malheu¬ 
reusement  il  ne  l’était  pas,  Gravelines  serait  assié¬ 
gée.  Cette  place  a  une  superbe  défense  qu’il  ne  faut 
pas  négliger;  elle  est  en  bon  état.  J’irai  de  suite  à 
Calais  et  dans  toutes  les  places  de  première  ligne, 
où  l’on  montre  de  l’inquiétude  occasionnée  par  le 
zèle,  car  le  peuple  est  excellent  dans  les  villes  ; 
Dunkerque  le  prouve.  Après  que  nous  avons  eu 
chassé  environ  deux  cents  prisonniers,  tant  étran¬ 
gers  qu’extrêmement  suspects,  et  épouvanté  les  traî¬ 
tres  par  des  mesures  qui  les  ont  fait  taire,  le  peuple 
de  cette  ville  montre  une  ardeur  incroyable  à  la  dé¬ 
fense  de  ses  murs  ;  il  couche  sur  les  remparts,  et  vaut 
une  nouvelle  garnison. 

Nous  nous  louons  bien  d’avoir  fait  changer  l’an¬ 
cienne  garnison.  A  présent  on  se  défend,  on  se  bat 
de  manière  à  faire  changer  aux  Anglais  de  langage 
et  de  système.  J’espère  que  demain  ou  après  vous 
apprendrez  sa  délivrance.  Houchard  prend  l’ennemi 
sur  les  derrières,  et  le  sabonle  d’importance. 

Je  vous  envoie  le  bulletin  de  la  sortie  vigoureuse 
faite  hier  par  la  garnison  de  Dunkerque,  tandis  que 
les  habitants  gardaient  les  murs.  H  est  étonnant 
comme,  l’esprit  public  s’est  ravivé  dans  cette  place  ; 
et  le  siège  qu’elle  éprouve  y  sera  une  véritable  con¬ 
quête  du  républicanisme. 
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Sortie  du  G. 

«  Sur  les  trois  heures  de  l'après-midi,  quatre  co¬ 
lonnes  sont  sorties  de  Dunkerque,  au  nombre  de 
sept  à  huit  mille  hommes;  la  première  par  la  bar¬ 
rière  entre  deux  canaux,  sur  la  digue  du  canal  de 
Fûmes,  ayant  avec  elle  des  voitures  chargées  de 
planches  et  poutres  pour  établir  des  ponts  sur  les 
coupures  de  la  digue  du  côté  de.  Rosendal.  Cette 
opération  ayant  traîné  quelque  temps,  la  colonne 
a  souffert  du  feu  d’une  batterie  ennemie  du  calibre 
de  13,  élevée  sur  la  digue  près  de  la  campagne  de 
Détouches,  et  a  été  obligée  de  se  replier.  Un  affût  et 
un  caisson  ayant  été  démontés,  les  roues  brisées, 
ont  été  abandonnés  ;  l’ennemi  cependant  ne  s’en  est 
pas  emparé  encore,  et  nous  avons  l’espoir  de  les  sau¬ 
ver  à  la  faveur  du  feu  de  nos  tirailleurs. 

«La  seconde  colonne  est  sortie  par  la  barrière  de 
Nieuport,  a  gagné  la  rue  du  milieu  de  Rosendal  avec 
quatre  pièces  de  campagne.  Elle  a  débusqué  l’ennemi 
des  maisons  et  bosquets,  etc.  a,  fait  vingt-neuf  pri¬ 
sonniers,  dont  neuf  blessés. 

«  La  troisième  colonne  a  débouché  par  la  rue  de 
la  Chapelle,  et  a  mis  le  feu  à  plusieurs  maisons  dans 
les  environs  de  la  Chapelle. 

«  La  dernière  qui  était  la  plus  forte,  est  partie  par 
la  barrière  de  l’Estran,  protégée  par  le  feu  des  batte¬ 
ries  flottantes,  et  soutenue  par  le  grand  cavalier. 
Cette  colonne  a  attaqué  avec  beaucoup  d’intrépidité, 
et  a  délogé  l’ennemi,  qui  après  avoir  beaucoup  souf¬ 
fert,  a  reculé  à  grands  pas  ;  elle  s’est  emparée  d’une 
dune  très  élevée,  y  planta  son  drapeau  ;  le  feu  de  (île 
le  plus  nourri  s’est  soutenu  pendant  près  d’une  demi- 
heure.  L’ennemi  a  riposté  par  diverses  batteries, 
majeure  partie  de  petit  calibre,  et  quelques  pièces 
de  13,placéesde  distance  en  distance  dans  les  dunes. 
Une  forte  colonne  anglaise  longeant  les  dunes,  dans 
l’intention  de  fondre  sur  notre  troupe,  l’a  forcée  de 
se  replier  pour  n’être  pas  enveloppée. 

«  Elle  s’est  retirée  en  bon  ordre,  protégée  par  les 
batteries  flottantes,  le  Risban,  le  Fort-Blanc  et  les 
remparts.  Cette  journée  a  été  moins  meurtrière  pour 
nous  que  pour  l’ennemi.  Nous  avons  cent  cinquante 
blessés. 

«  Nous  croyons  devoir  retracer  ici  un  trait  coura¬ 
geux  de  treize  de  nos  grenadiers,  qui  ont  forcé  un 
eorps-de-garde  défendu  par  vingt-quatre  Autrichiens; 
ils  y  sont  entrés  la  baïonnette  au  bout  du  fusil,  en 
ont  tué  dix-sept,  fait  six  prisonniers  ;  un  seul  s'est 
sauvé. » 

André  Dumont,  représentant  du  peuple  dans  le  dé¬ 
partement  de  la  Somme,  à  la  Convention  natio¬ 
nale. 

Citoyens  collègues,  j’ai  à  peine  le  temps  de  vous 
écrire  ;  je  crois  que  tous  les  ci-devant  ducs,  comtes, 
vicomtes,  marquis,  etc.,  et  leurs  familles  sont  dans 
ce  pays.  D’arrestation  en  arrestation,  j’extirperai  ce 
chancre,  et  le  département,  une  fois  mis  au  vif,  ne 
demandera  plus  que  des  soins.  Soixante-quatre  prê¬ 
tres  insermentés  vivaient  ensemble  en  une  superbe 
maison  nationale,  au  milieu  de  cette  ville;  j’en  ai 
été  informé;  je  les  ai  fait  traverser  ainsi  la  ville, 
pour  les  faire  enfermer  en  une  maison  d’arrêt.  Cette 
nouvelle  espèce  de  monstres,  qu’on  n’avait  pas  en¬ 
core  exposés  à  la  vue  du  peuple,  a  produit  ici  un 
bon  elfe.t;  les  cris  de  vive  la  république!  retentis¬ 
saient  dans  les  airs  à  côté  de  ce  troupeau  de  bêtes 
noires.  Indiquez-moi  la  destination  que  je  dois  don¬ 
ner  à  ces  cinq  douzaines  d'animaux  que  j’ai  fait  ex¬ 
poser  à  la  risée  publique;  c’étaient  des  comédiens 
de  garde  qui  étaient  chargés  de  l’escorte.  Dans  les 
nouvelles  arrestations,  les  Mailly,  les  Beuvron,  les 


d’Arcourt,lesde  Ligne  s’v  trouvent  compris.  Les  ti¬ 
tres  de  noblesse  sont  saisis.  Je  viens  de  faire  encore 
arrêter  un  homme  que  je  crois  émigré,  d’après  un 
aveu  indiscret  de  sa  femme.  J’ai  fait  conduire  les 
premiers  à  la  citadelle  de  Doullcns,  avec  le  colencl 
des  ci-devant  gardes  du  roi  en  cette  ville. 

Tous  les  jours  je  reconnais  de  nouvcauxcomplots, 
et  tous  les  jours  je.  m’efforce  de  les  déjouer.  Je  ne  me 
suis  pas  couché  celte  nuit. 

Le  ci-devant  duc  du  Châtelet,  détenu  ici,  et  qui 
désire  être  transféré  à  Paris,  où  il  est,  dit-il,  assuré 
de  trouver  les  moyens  de  s’évader,  se  sent  l’aine  si 
nette  qu’il  a  fait  venir  un  médecin  auquel  il  a  de¬ 
mandé  double  dose  d’opium,  et  au  geôlier  du  poi¬ 
son.  Ce  médecin  vient  de  m’en  informer.  Je  place 
un  grenadier  près  de  lui.  C’est  à  l’adresse  du  colonel 
de  ***  que  je  dois  cette  capture  et  la  découverte  de 
ces  projets.  Taiüeler,  adjudant-général,  me  charge 
de  vous  proposer  de  décréter  la  peine  de  mort  contre, 
tout  militaire  qui  laisserait  surprendre  le  poste  qui 
lui  est  confié.  L’esprit  public  s’élève  chaque  jour,  et 
j’espère  bientôt  avoir  à  vous  donner  de  meilleures 
nouvelles  encore.  Dumont. 

Le  général  Dagobert  au  citoyen  ministre  de  la 
guerre. 

Puycerda,  le  50  août  1793,  l’an  2e. 

Citoyen  ministre,  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  infor¬ 
mer  avant-hier  de  la  victoire  que  les  troupes  de  la 
république  venaient  de  remporter  sur  les  Espagnols 
en  s'emparant  de  leur  camp  et  de  leur  artillerie.  Le 
même  jour  je  vins  camper  à  une  lieue  d’ici  ;  et  hier 
matin,  sans  qu’il  m’en  coûtât  ni  bombes,  ni  coups  de 
canon,  je  m’emparai  de  Puycerda,  et  bientôt  après 
de  Bclver;  je  me  suis  même  avancé  le  long  de  la 
gorge  de  la  Sègre  jusqu’à  trois  lieues  d’Urgel,  sans 
avoir  pu  joindre  l’ennemi,  qui,  frappé  d’épouvante, 
s’enfuyait  à  toutes  jambes.  Je  vous  le  répète,  citoyen 
ministre,  si  j’avais  eu  seulement  cent  hommes, 
même  cinquante  de  cavalerie,  il  ne  s’en  serait  peut- 
être  pas  sauvé  un.  Ainsi,  en  vingt-quatre  heures  j’ai 
remis  sous  le  drapeau  tricolore  la  vallée  de  Carol,  la 
Cerdagne  française,  et  soumis  à  la  république  toute 
la  Cerdagne  espagnole. 

Par  les  magasins  de  toute  espèce  que  l’ennemi 
avait  rassemblés  dans  Puycerda,  on  peut  juger  qu’il 
avait  de  grands  projets;  nous  les  avons  heureuse¬ 
ment  fait  avorter.  Je  ne  vous  ai  point  parlé,  citoyen 
ministre,  des  pertes  que  nous  avons  faites  dans  cette 
journée,  et  je  ne  peux  même  encore,  ayant  été  con¬ 
tinuellement  dans  l’action,  et  n’ayant  pu  prendre  les 
renseignements  nécessaires,  vous  en  faire  un  détail 
fort  exact.  Je  puis  seulement  dire  que  nous  avons 
infiniment  moins  perdu  que  l’ennemi  ;  nous  estimons 
sa  perte  au  moins  à  trois  cents  hommes  tués  ou 
blessés,  une  soixantaine  de  prisonniers,  parmi  les¬ 
quels  se  trouvent  neuf  officiers,  dont  deux  lieute¬ 
nants-colonels.  Nous  avons  eu  quelques  officiers 
blessés,  entre  autres  un  lieutenant  d’artillerie,  qui  a 
reçu  peut-être  vingt  coups  de  sabre.  Le  général  de 
brigade  Poinçot  semblait  avoir  communiqué  son 
énergie  et  son  courage  à  la  colonne  de  gauche  qu’il 
commandait.  Comme  j’avais  fondé  mes  espérances 
sur  le  succès  de  cette  colonne,  je  fus  la  joindre,  et 
je  chargeai  à  sa  tête  1e  camp  ennemi  avec  une  telle 
impétuosité  que  sa  déroute  fut  complète,  et  que, 
pendant  près  d’un  quart  de  lieue ,  nos  soldats  le 
poursuivirent  avec  une  telle  vitesse  qu’il  n’avait  pas 
le  temps  de  regarder  derrière  lui.  Je  ne  dois  pas 
laisser  échapper  cette  occasion  de  réclamer  votre 
justice  pour  les  officiers  qui  se  sont  distingués  dans 
celte  journée  :  je  vous  demanderai  donc  une  place 
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d’adjudant-général  pour  le  citoyen  Chabalcs,  liou- 
tenant-colonel  adjoint  à  l’état-major  du  Mont-Libre, 
à  qui  j’accordai  d’en  faire  les  fonctions,  qui  rangea 
l’armée  en  bataille,  et  qui  eut,  pendant  le  combat, 
son  cheval  tué  sous  lui.  Je  demande  pareillement 
une  place  d’adjudant-général  pour  le  citoyen  David, 
officier  de  la  légion  du  Nord,  adjoint  aux  adjudants- 
généraux  de  l’armée. 

Quoique  le  citoyen  Voulan,  chef  de  brigade,  com¬ 
mandant  le  Mont-Libre,  ne  fût  pas  au  combat,  l’ac¬ 
tivité  que  ce  vieux  militaire  met  dans  le  commande¬ 
ment  qui  lui  est  confié  exige  que  je  vous  demande 
pour  lui  le  grade  de  général  de  brigade.  Je  vous  de¬ 
manderai  également  pour  le  citoyen  Morbat,  adju¬ 
dant-général,  le  grade  de  chef  de  brigade.  Je  vais  me 
rapprocher  du  Mont-Libre  pour«êtrc  plus  à  portée 
d’observer  l’ennemi.  Quoique  le  délabrementde  ma 
santé  ait  dû  naturellement  me  faire  refuser  le  com¬ 
mandement  d’une  armée  qui  n’existait  pas,  j’ai  néan¬ 
moins  recueilli  mes  forces,  et  je  m’applaudis  d’avoir 
pu  contribuera  dégager  le  pays;  mais  sitôt  qu’il  sera 
possible,  je  vous  serai  obligé,  citoyen  ministre,  de 
me  mettre  au  nombre  de  ceux  qui  ont  besoin  de  re¬ 
pos,  et  à  qui  vous  voudrez  bien  en  accorder. 

Signé  Dagorert. 

—  La  Société  populaire  de  Cette  écrit,  du  30,  que, 
le  28  de  ce  mois,  les  citoyens  Ricard  et  Joure,  dépu¬ 
tés  par  le  contre-amiral  Trogoff  et  par  le  citoyen 
Puissard,  ordonnateur  de  la  marine  de  Toulon,  ont 
apporté  de  Montpellier  la  somme  de  6,527,000  liv. 
destinées  au  service  de  la  marine.  Mais  le  bruit  s’é¬ 
tant  répandu  que  les  Toulonnais  avaient  livré  Tou¬ 
lon  aux  Anglais,  et  ne  voulant  point  enrichir  nos 
ennemis  de  6  millions,  la  municipalité  de  Cette  a 
arrêté  cette  somme  dont  elle  est  dépositaire. 

—  On  lit  une  lettre  de  la  commune  de  Carcasson¬ 
ne,  qui  instruit  la  Convention  que  les  citoyens  de 
cette  ville  viennent  de  se  lever  en  masse  et  marchent 
en  ce  moment  contre  les  Espagnols. 

—  Le  procureur-syndic  du  département  de  l’Yonne 
mande  que  la  commune  d’Arcis  a  déjà  fait  exécuter 
la  loi  qui  met  en  réquisition  la  première  classe  ;  tous 
les  jeunes  gens  se  sont  rendus  au  chef-lieu  du  dis¬ 
trict  pour  s’y  exercer  au  maniement  des  armes. 

La  Convention  applaudit,  et  ordonne  l’insertion 
au  Bulletin  de  la  conduite  de  ces  diverses  com¬ 
munes. 

—  Une  députation  de  la  section  du  Panthéon  de¬ 
mande  l’arrestation  du  ministre  de  la  marine  et  de 
ses  collaborateurs,  persuadée  qu’il  est  impossible 
qu’ils  n’aient  point  eu  connaissance  de  la  trahison 
de  Toulon. 

—  Sur  la  proposition  de  Romme,  un  décret  est 
rendu  qui  interdit  à  la  commune  de  Paris  la  faculté 
de  faire  arrêter  un  fonctionnaire  public  sans  y  être 
autorisée  par  le  comité  de  sûreté  générale,  afin  que 
le  service  public  ne  puisse  manquer. 

—  Saint-André  fait  un  rapport  dans  lequel  il  re¬ 
trace  les  principaux  événements  qui  ont  précédé  et 
accompagné  la  livraison  de  Toulon  aux  Anglais;  il 
annonce  que  quarante  à  cinquante  mille  hommes 
marchent  contre  cette  ville.  Cartaux  s’est  emparé  de 
tous  les  postes  qui  dominent  Toulon,  et  les  mesures 
les  plus  rigoureuses  vont  être  prises  pour  sa  réduc¬ 
tion  (1). 

A  la  suite  de  ce  rapport,  que  nous  allons  rapporter 
en  entier,  il  fait  adopter  un  décret  dont  voici  la  sub¬ 
stance  : 

«  Trogoff,  contre-amiral  ;  Puissard,  ordonnateur 
de  la  marine  à  Toulon,  sont  déclarés  traîtres  à  la  pa¬ 
trie,  mis  hors  la  loi. 

fl)  Ce  rapport  se  trouve  dans  !e  wcmc  numéro.  L.  G. 
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*  Les  meubles  cl  immeubles  des  contre-révoiH- 
tionnaires  de  Toulon  seront  séquestrés  pour  indem¬ 
niser  les  patriotes  incarcérés,  leurs  femmes  ou  leurs 
enfants. 

«  Les  Anglais  qui  ont  été  mis  ou  qui  seront  mis 
en  état  d’arrestation  seront  soigneusement  gardés 
comme  otages,  et  répondront  sur  leur  tête  de  la  con¬ 
duite  du  général  Uowe  à  l’égard  de  deux  représen¬ 
tants  du  peuple  à  Toulon,  et  de  la  femme  du  général 
Lapoypc. 

«  Il  sera  fait  mention  honorable  de  la  conduite  du 
contre-amiral  Saint-Julien  et  des  ouvriers  du  port, 
qui  sc  sont  opposés  à  l’entrée  des  Anglais  dans  le  port 
de  Toulon. 

«  Les  représentants  du  peuple  se  concerteront 
avec  les  généraux  pour  réduire  promptement  et  vi¬ 
goureusement  les  rebelles  de  Toulon. 

«  La  déclaration  préliminaire,  la  proclamation  du 
contre-amiral  Howe,  les  lettres  interceptées  de  Tou¬ 
lon  seront  imprimées  et  envoyées  dans  les  départe¬ 
ments. 

«  Périgny,  adjoint  du  ministre  de  la  marine,  qui  a 
fait  nommer  Trogoff,  sera  mis  en  état  d’arrestation.  » 

—  Chabot,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale, 
observe  que  la  loi  qui  ordonne  l’arrestation  des 
agents  de  change  et  des  banquiers,  et  l’apposition 
des  scellés  sur  leurs  papiers,  peut  produire  de  grands 
inconvénients,  interrompre  les  relations  commercia¬ 
les,  et  même  servir  de  prétexte  à  plusieurs  pour  faire 
des  banqueroutes  qui  ruineraient  une  infinité  de  ci¬ 
toyens  peu  fortunés.  Il  propose, et l’assemblccadoptc 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«  Les  scellés  apposés  sur  les  papiers  des  banquiers 
seront  levés  dans  le  jour  ;  leurs  papiers  seront  exa¬ 
minés  ;  ils  cesseront  d’être  détenus  ;  seulement  cha¬ 
cun  d’eux  sera  sous  la  sauvegarde  de  deux  sans-cu¬ 
lottes  qui  les  suivront  partout.  » 

Drouet  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre.  Je  déclare  à  la  Convention  nationale  que  le 
comité  de  sûreté  générale,  composé  comme  il  est,  ne 
peut  pas  remplir  les  intentions  de  l’assemblée.  Je  de¬ 
mande  que  le  comité  soit  réorganisé  et  réduit  à  neuf 
membres. 

Celte  proposition,  appuyée  par  Maure,  est  décré¬ 
tée. 

Danton  :  Hier  l’assemblée  a  passé  à  l’ordre  du 
jour  lorsqu’on  lui  a  annoncé  que  je  n’acceptais  point 
ma  nomination  de  membre  du  comité  de  salut  pu¬ 
blic.  Je  déclare  que  je  n’ai  point  accepté  et  que  je 
n’accepte  point,  pareeque,  lorsque  je  lis  la  motion 
d’organiser  le  comité  de  salut  public  en  comité  de 
gouvernement,  je  lis  le  serment  de  n’être  d’aucun 
comité;  non  que  je  renonce  au  droit  d’aller  dans  les 
comités  pour  y  être  utile  autant  qu’il  sera  en  moi; 
mais  je  dois  avant  tout  tenir  mon  serment. 

La  Convention  accepte  la  démission. 

—  Un  membre  demande  que  le  rapport  sur  les  lo¬ 
teries  soit  fait.  Chabot  pense  qu’au  lieu  de  détruire 
les  loteries  on  devrait  les  faire  tourner  au  profit  du 
peuple,  en  affectant  les  profits  des  loteries  au  Mont- 
dc-Piété,  qui  serait  tenu  de  prêter  sur  gages  et  sans 
intérêts  aux  citoyens. 

Le  rapport  sur  les  loteries  est  ajourné  à  samedi. 

Jean-Bon  Saint-André,  au  nom  du  comité  de  sa- 
lul  public  :  Citoyens,  il  est  impossible  de  retracer 
l’origine  et  la  suite  des  mouvements  contre-révolu¬ 
tionnaires  qui  ont  amené  la  révolte  de  Toulon  et  li¬ 
vré  son  port,  l’un  des  pins  beaux  du  monde,  à  l’en¬ 
nemi,  sans  rappeler  le  triste  souvenir  de  nos  débats. 

Dès  les  premiers  joursde  la  Convention  nationale, 
le  projet  de  fédéral iser  la  France  et  de  détruire  Paris 
se  manifesta  ouvertement. 

Que  ceux  qui  doutent  encore  que  cet  infâme  pro- 


jrt  ait  existe  résistent,  s’ils  le  peuvent  aujourd’hui,  à 
la  force  des  événements,  qu’ils  contredisent  celte, 
multitude  de  faits  qui  forment  la  plus  rigoureuse 
comme  la  plus  affligeante  démonstration. 

Appelés  pour  régénérer  la  France,  vous  aviez  tout 
à  faire  pour  son  bonheur  et  pour  sa  gloire.  L’armée 
et  la  marine  étaient  encore  infectées  des  vices  de 
l’ancien  régime;  vous  étiez  en  guerre  avec  l’Autri¬ 
che  et  la  Prusse  ;  on  allait  vous  la  faire  déclarer  à 
l’Angleterre,  à  la  Hollande,  à  l’Espagne.  Les  vrais 
amis  de  la  patrie  frémissaient  de  voir  entre  les 
mains  de  vos  plus  cruels  ennemis,  de  ces  hommes 
qui  ne  se  plieront  jamais  à  l’austérité  des  principes 
républicains,  vos  forces  de  terre  et  de  mer.  Ils  pro¬ 
posèrent  des  mesures  qui  devaient  vous  débarrasser 
de  ces  chefs  dangereux,  et  substituer  à  leur  place, 
sinon  le  génie,  au  moins  le  courage  et  la  vertu. 

La  précaution  était  nécessaire  pour  l’armée  de 
terre,  elle  l’était  encore  davantage  pour  l’armée  na¬ 
vale.  Les  prétendues  réformes  de  l’Assemblée  con¬ 
stituante  étaient  milles  et  illusoires.  Ceux  qui  en 
firent  sentir  les  dangers  furent  des  désorganisateurs 
et  des  anarchistes.  On  enta  sur  des  lois  déjà  trop  vi¬ 
cieuses  d’autres  lois  non  moins  fatales  ;  tous  les  choix 
furent  laissés  au  ministre,  pareequ’on  disposait  alors 
du  ministère.  Périgny,  l’adjoint  de  Monge,  peupla 
votre  flotte  d’officiers  suspects,  d’hommes  ineptes, 
de  contre-révolutionnaires;  tous  les  marins  se  ré¬ 
crièrent,  leurs  plaintes  ne  furent  pas  écoutées.  C’est 
ainsi  que  Trogoff  parvint  au  commandement  de  l’es¬ 
cadre  de  Toulon,  et  Trogoff  devait  livrer  aux  Anglais 
les  vaisseaux  de  la  république. 

La  ville  de  Toulon  s’était  distinguée  depuis  la  ré¬ 
volution  par  ce  patriotisme  ardent  qui,  dans  l’àme 
brûlante  des  habitants  du  midi,  devient  une  passion 
impétueuse  et  forte.  Elle  avait  le  bonheur  d’avoir 
dans  son  sein  une  administration  de  département 
dont  le  civisme  a  plus  d’une  fois  mérité  yos  éloges. 
La  municipalité  était  patriote  aussi,  quoique  tous  les 
membres  (pii  la  composaient  ne  le  fussent  pas  éga¬ 
lement,  et  qu’il  y  en  eût  quelques-uns  dont  les  prin¬ 
cipes  étaient  suspects.  Mais  à  coté  de  cette  ville  était 
une  ville  opulente,  fameuse  par  son  commerce,  et 
qui  recélait  dans  son  sein  une  foule  de  ces  égoïstes 
pour  qui  l’or  est  la  vertu,  et  le  meilleur  gouverne¬ 
ment  celui  qui  leur  permet  d’en  accaparer  davan¬ 
tage. 

Marseille  avait  fait  de  grands  et  beaux  sacrifices  à 
la  liberté  ;  elle  avait  résisté  à  Bonruissac,  à  Caraman 
et  autres  oppresseurs  aux  gages  du  tyran  qui  avaient 
essayé  de  la  retenir  dans  les  fers. 

Elle  avait  sauvé  le  Midi  des  horreurs  de  la  guerre 
civile,  délivré  le  district  de  Vaucluse  et  protégé  les 
patriotes  d’Arles;  elle  avait  enlin  contribué  à  la  chute 
du  trône,  et,  l’une  des  premières,  elle  avait  fait  en¬ 
tendre  aux  oreilles  des  Français  le  nom  sacré  de  ré¬ 
publique;  mais  ses  nombreux  enfants  avaient  volé 
sur  les  frontières  à  la  défense  de  la  patrie;  les  ci¬ 
toyens  les  plus  énergiques  avaient  abandonné  ses 
murs;  les  riches,  qui  croient  avoir  beaucoup  fait 
quand  ils  ont  mis  leur  argent  à  la  place  de  leurs  de¬ 
voirs,  restèrent  pour  enhardir  la  révolte  et  anéantir 
la  liberté.  Votre  comité  ne  prononce  pas  sur  la  cer¬ 
titude  d’un  fait  qui  lui  a  été  révélé;  mais  on  lui  a  dit 
ue  Barbaroux  avait  été  dans  cette  ville  et  dans  celle 
e  Toulon.  Rebecqui,  du  moins,  n’avait  donné  sa 
démission  que  pour  aller  y  souffler  le  feu  de  la  dis¬ 
corde;  les  meneurs  avaient  besoin  d’un  tel  apôtre  : 
la  réputation  de  son  patriotisme,  son  langage  popu¬ 
laire,  et  jusqu’à  ses  manières  bizarres  étaient  pro¬ 
pres  à  donner  à  cet  apostat  de  la  liberté  un  succès 
que  plus  d’habileté  et  de  savoir  eussent  difficilement 
obtenu.  L’intrigue  s’agita,  l’or  fut  prodigué,  les  fai- 
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blés  furent  intimidés,  les  ignorants  furent  trompés, 
les  hommes  fermes  furent  poursuivis,  jetés  dans  des 
cachots,  livrés  aux  fers  des  bourreaux;  la  Société 
populaire  fut  fermée  ;  les  bustes  de  Brutuset  de  Jean- 
Jacques  furent  traînés  dans  la  boue  ;  la  contre-révo¬ 
lution  fut  complète,  et  l’on  vous  dit  ici  même  que 
l’anarchie  venait  d’expirer  à  Marseille.  Le  plus  dan¬ 
gereux  des  ennemis  de  la  France,  Pitt,  n’était  pas 
étranger  à  toutes  ces  manœuvres;  il  n’avait  acheté 
Marseille  que  pour  avoir  Toulon.  Les  projets  de  ce 
machiavéliste  effronté,  dont  la  politique  infernale 
repose  sur  le  crime,  qui  ne  rougit  pas  d’opposer  aux 
efforts  d’une  nation  franche  et  généreuse  l’assassi¬ 
nat,  l’incendie  et  la  corruption,  ne  sont  plus  un  mys¬ 
tère  :  asservir  la  France  ou  la  morceler,  tel  est  son 
but  !  Dans  les  armées,  dans  nos  places  publiques,  et 
même  dans  les  tribunes  de  nos  sociétés  populaires, 
le  nom  d’York  a  été  prononcé  ;  comme  si,  après  s’être 
débarrassée  d’un  tyran,  la  France  devait  en  prendre 
un  autre,  etchoisir  pour  maître  le  (ils  de  ce  roi  d’An¬ 
gleterre,  objet  de  la  pitié  du  peuple  même  auquel  il 
commande.  Des  intérêts  mercantiles  ont  pu  accrédi¬ 
ter  cette  idée;  on  a  eu  la  faiblesse  de  croire  que, 
sous  une  domination  anglaise,  le  commerce  pren¬ 
drait  un  grand  essor  ;  et  après  avoir,  par  une  erreur 
monstrueuse,  donné  à  Pitt  nos  colonies  à  dévorer, 
on  a  consenti  à  lui  livrer  nos  places  maritimes. 

Ainsi  la  cupidité  a  donné  la  main  à  l’aristocratie, 
et  les  négociants  avides,  qui  avaient  vu  avec  tant  de 
joie  l’abaissement  de  la  noblesse  et  du  clergé,  se  sont 
coalisés  avec  eux  pour  opérer  la  contre-révolution. 
Dans  le  temps  où  vous  comptiez  sur  le  patriotisme 
de  Toulon,  la  révolte  contre  l’autorité  nationale  et 
le  traité  avec  les  Anglais  se  préparaient;  les  chefs  de 
vos  escadres  et  de  vos  arsenaux  étaient  disposés  à  les 
écouter.  Ils  avaient  tout  préparé  d’avance  pour  le 
succès.  La  rareté  des  subsistances  et  le  discrédit  jeté 
sur  les  assignats  avaient  été  les  moyens  employés 
pour  épuiser  la  patience  du  pauvre,  et  pousser  au 
murmure  l’ouvrier  et  le  marin. 

Nos  collègues  auprès  de  l’armée  d’Italie  voulaient 
parer  ce  coup  funeste,  et,  aidant  par  justice  que  par 
le  désir  de  maintenir  la  tranquillité  publique,  ils  ar¬ 
rêtèrent,  dès  le  commencement  de  juin,  que  le  prix 
des  travaux  serait  payé  double  en  assignats. 

Les  intrigants  excitèrent  alors  sourdement  les  ou¬ 
vriers  à  demander  du  numéraire  :  c’était  placer  vos 
commissaires  entre  la  loi,  qui  leur  interdisait  une 
pareille  mesure,  et  la  crainte  de  voir  éclater  les 
troubles  qu’on  fomentait.  On  espérait  d’ailleurs  que 
l’armée  d'Italie  formerait  bientôt  les  mêmes  préten¬ 
tions,  et  les  chefs  de  la  faction  sentaient  bien  que 
leur  triomphe  ne  serait  complet  que  par  la  défection 
de  l’année. 

Vos  commissaires  furent  forcés  de  refuser.  C’était 
là  où  on  les  attendait.  Tout  à  coup  l’or  coule  à  grands 
flots;  les  ouvriers  furent  payés  les  trois  quarts  en 
numéraire,  et  le  quart  restant  en  assignats.  Dès-lors 
la  contre-révolution  devint  facile. 

Pour  mieux  s’en  assurer,  on  travailla  les  troupes 
de  la  marine  par  les  mêmes  moyens  qu’on  avait  tra¬ 
vaillé  les  ouvriers  du  port  ;  on  ajouta  même  une  au¬ 
tre  manœuvre  :  le  ministre  de  la  marine  avait  nom¬ 
mé  aux  emplois  vacants  dans  le...  régiment  d’infan 
teric;  il  avait  donné  deux  sous-lieutenances  à  deux 
citoyens  de  Lille  et  de  Thionville,  d’après  le  vœu  de 
la  Société  populaire  de  Toulon,  qui  voulait  honorer 
par  là  les  défenseurs  intrépides  qui  avaient  repoussé 
avec  courage  l’ennemi  de  devant  leurs  murs;  on 
abusa  de  la  loi  du  23  février  pour  persuader  aux 
soldats  que  ces  nominations  devaient  être  cassées. 
Les  choses  étaient  dictées  d’avance  :  les  patriotes  fu¬ 
rent  destitués,  les  deux  citoyens  de  Lille  et  deThion- 
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ville  compris  dans  la  destitution ,  et  des  contre-révo¬ 
lutionnaires  furent  appelés  à  leur  succéder. 

La  disette  des  subsistances  était  un  prétexte.  Le 
ministre  de  ia  marine  donna  des  ordres  pour  livrer 
ali  département  des  approvisionnements  des  maga¬ 
sins  de  la  république,  et  le  comité  se  disposait  à  vous 
demander  des  secours  pour  le  département  du  Var, 
lorsque  la  révolte  éclata. 

La  conliancc  que  nous  avions  au  patriotisme  de 
Toulon  était  soutenue  par  tout  ce  que  nous  en  di¬ 
saient  chaque  jour  nos  collègues  de  la  députation. 
Nous  connaissions  l’incivisme  de  quelques  officiers  ; 
mais  un  travail  se  préparait  dans  les  bureaux  de  la 
marine,  il  devait  être  incessamment  soumis  au  co¬ 
mité  de  salut  public,  et  les  destitutions  comine  les 
remplacements  allaient  être  ordonnés.  La  corres¬ 
pondance  entre  cette  ville  et  Paris  était  interrompue, 
les  communications  étaient  fermées  au  patriotisme 
par  les  villes  d’Aix  et  de  Marseille,  et  le  ministre  de 
la  marine  recevait  seul  des  lettres  des  officiers  civils 
et  militaires  de  Toulon. 

Les  choses  étaient  en  cct  état  quand  la  révolte 
éclata  ;  les  administrations  patriotiques  furent  desti¬ 
tuées,  la  municipalité  fut  cassée,  quelques  membres 
dont  on  était  sûr  furent  conservés;  la  Société  popu¬ 
laire  fut  fermée,  des  canons  furent  placés  à  la  porte 
avec  ordre  de  tirer  sur  ceux  qui  vomiraient  en  ap¬ 
procher;  cinq  cents  fugitifs  de  Marseille,  qui  avaient 
cru  trouver  un  asile  dans  une  ville  hospitalière,  fu¬ 
rent  arrêtés  et  renvoyés  à  leurs  assassins.  La  tête 
d’un  des  meilleurs  patriotes,  de  Sevestre,  un  des 
fondateurs  du  club,  fut  abattue;  on  fit  aussi  tomber 
celle  de  Jassaud.  Le  président  du  tribunal  criminel, 
Barthélemy,  fut  réservé  au  même  sort,  et  l’on  eut  la 
lâche  barbarie  de  l'exposer  pendant  deux  heures, 
sur  la  grande  place,  aux  huées  et  aux  malédictions 
d’un  peuple  trompé  qui  demandait  sa  mort  à  grands 
cris. 

Cependant  on  parlait  sans  cesse  de  république 
une  et  indivisible;  c’était  pour  défendre  cette  unité, 
celte  indivisibilité  attaquée  par  les  factieux  de  la 
Montagne  et  les  scélérats  composant  le  comité  de 
salut  public,  que  les  sections  de  Toulon  adhéraient 
ù  la  sainte  insurrection  de  Marseille.  Nous  étions, 
nous,  les  désorganisa teurs  qui  appelions  l’ennemi 
dans  le  sein  de  la  France,  les  agents  des  Anglais,  les 
salariés  de  Pitt  et  de  Cobourg.  Le  comité  de  salut 
public  venait  de  se  concerter  avec  les  députés  des 
Bouches-du-Rhône  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
faire  rentrer  Marseille  dans  le  devoir.  On  avait 
pensé  que  le  moyen  le  plus  efficace  était  d’attaquer 
par  leur  propre  intérêt  les  marchands  rebelles  qui 
méconnaissaient  vos  décrets  et  égorgeaient  les  pa¬ 
triotes.  Le  comité  de  salut  public  arrêta  que  le  mi¬ 
nistre  de  la  marine  donnerait  les  ordres  les  plus 
prompts,  et  par  un  courrier  extraordinaire,  au  com¬ 
mandant  des  vaisseaux  de  la  république  chargés  d’es¬ 
corter  les  navires  pour  le  port  de  Marseille,  de  con¬ 
duire  les  convois  dans  le  port  de  Toulon,  et  d’ordon¬ 
ner  à  tous  les  bâtiments  en  croisière  sur  ces  parages 
d’arrêter  tous  les  navires  français  et  étrangers  navi¬ 
gant  sans  convoi  et  allant  à  Marseille,  et  de  leur  faire 
prendre  la  route  de  Toulon  ;  de  charger  en  outre  les 
commandants  de  port  et  les  administrateurs  de  don¬ 
ner  avis  au  comité  de  salut  public  et  au  ministre  de 
l’arrivée  des  navires,  de  leur  nombre,  de  la  nature 
de  leurs  chargements,  et  des  propriétaires  auxquels 
ils  appartiennent,  afin  qu’il  puisse  être  statué  par  la 
Convention  nationale  sur  ce  qui  sera  jugé  conve¬ 
nable. 

Le  comité  arrêtait  encore  que  les  agents  du  mi¬ 
nistre  de  la  marine,  chargés  de  l’exécution  de  l’ar¬ 
rêté,  donneraient  connaissance  au  comité  de  salut 


public  et  au  ministre  de  la  situation  de  Marseille  et 
du  changement  qui  pourrait  s’opérer  dans  la  dispo¬ 
sition  des  esprits  dans  cette  ville. 

Ces  dernières  expressions  annonçaient  le  but  de 
l’arrêté  du  comité  et  les  motifs  qui"  l’avaient  dicté. 
Les  propriétésdes  patriotes  étaient  violéesà  Marseille; 
la  contre-révolution  y  était  établie  ;  si  les  Marseillais 
persistaient  ils  étaient  en  guerre  envers  vous,  vous 
deviez  les  traiter  en  ennemis;  s’ils  revenaient  de  leur 
égarement,  votre  indulgence  pouvait  couvrir  leurs 
fautes.  L’arrêté  était  du  9  juillet. 

Il  fut  expédié  à  Chausse-Gros,  commandant  des 
armées,  et  à  Poissard,  ordonnateur  de  la  marine  à 
Toulon.  Ces  deux  officiers  s’empressèrent  de  le  dé¬ 
noncer  au  comité  des  sections,  dans  un  comité  gé¬ 
néral  du  19,  auquel  assistaient  les  commandants  de 
terre  et  de  mer  et  le  commandant  de  l’escadre.  Le 
comité  des  sections  affecta  de  voir  dans  cet  arrêté  une 
usurpation  du  comité  de  salut  public  sur  l’autorité 
de  la  Convention  nationale,  un  attentat  contre  les 
droits  du  peuple,  des  desseins  hostiles  contre  Mar¬ 
seille,  le  peuple  et  les  autorités  constituées  de  cette 
ville,  dont  votre  comité  craignait  la  juste  improba¬ 
tion;  et,  après  s’être  assuré  des  dispositions  des  com¬ 
mandants,  le  comité  des  sections  arrêta  que  les  or¬ 
dres  les  plus  pressants  seraient  donnés  pour  l’entière 
liberté  des  convois  de  Marseille. 

(La  suite  demain.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Histoire  des  Allemands,  traduite  de  l’allemand,  de  Schmidt, 
par  J.  C.  Delavaux,  professeur  royal  à  Berlin;  7  vol.  in-8° 
brochés.  Prix  :  25  liv.  Paris,  chez  Batilliot,  libraire,  rue  du 
Cimetière-Saint-André,  la  première  porle-cochère  en  en¬ 
trant  par  la  rue  Hautefeuille. 

Constitution  républicaine  décrétée  par  la  Convention  na¬ 
tionale  de  France  en  1703,  et  présentée  à  l’acceptation  du 
peuple  français,  précédée  du  rapport  fait  sur  ce  sujet,  par 
llérault-Séchelles,  membre  du  corps  constituant,  ln-52,  pa¬ 
pier  ordinaire,  8  sous  et  10  sous.,  franc  de  port;  vélin  d’An¬ 
gleterre,  1  liv.,  et  1  liv.  5  s.,  franc  de  port.  A  Paris,  chez 
Lepetit,  libraire,  quaides  Augustins,  n°  52. 


SPECTACLES. 

Académie  de  musique.  —  Auj.  Armicle,  opéra  en  5  ac¬ 
tes,  et  l’Offrande  à  la  Liberté. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart. — 
L’Ami  de  la  Maison,  coin,  mêlée  d’ariettes,  et  les  Rigueurs 
du  Cloître. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  — 
Mutius  Seévola ,  trag.,  suivie  de  Cris-pin  Médecin. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansikr,  au  Jardin  de 
l’Égalité.  ■ — L'Intendant  comédien,  suivi  du  Devin  du  Vil¬ 
lage. 

Théâtre  National,  rues  de  Richelieu  et  de  Louvois. — 
Lalrc  représ,  de  Jean-  Jacques  Rousseau  au  Paraclet,  corn, 
nouv.  en  3  actes;  le  Mariage  clandestin ,  et  le  Tuteur  céli¬ 
bataire. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Jocrisse;  le  Petit  Sacris¬ 
tain,  et  le  Divorce, 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  La  Curieuse;  le 
Cousin  de  tout  le  monde,  et  les  Trois  Frères. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi 
—  Nicodème  clans  la  Lune ,  pièce  en  3  actes  à  spectacle, 
préc.  de  Ruzot ,  Roi  du  Calvados. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts  ,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
f.es  Capucins  aux  frontières ,  pantom.  à  spectacle,  préc. 
du  Goûter  et  des  Curieux  punis,  avec  un  ballet. 

Aphitheatre  d’Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Au- 
jourd. ,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exer¬ 
cices  d’équitation  et  d’émulation,  tours  de  manège,  danses 
sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr’actes  amu- 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie ,  le  18  août. — L’ambassadeur  russe  a  présenté, 
le  13  de  ce  mois,  une  déclaration  aux  Etats ,  en  leur  an¬ 
nonçant  la  ratification  du  traité  de  la  part  de  sa  souveraine. 
11  a  demandé  en  échange  la  ratification  des  Etats  ;  il  a  pro¬ 
mis  en  même  temps  qu’entre  autres  conditions  de  celte 
ratification  la  république  obtiendrait  le  retour  des  re¬ 
venus  arriérés  des  provinces  occupées.  L’envoyé  de  Prusse 
a  fait  à  cet  égard  une  pareille  déclaration. 

Les  envoyés  des  puissances  étrangères  sont  attendus  in¬ 
cessamment  de  Grodno.  Le  ministre  d'Angleterre  est  déjà 
arrivé.  L’envoyé  de  Siewers  a  fait  présent  de  200  ducats  au 
courrier  qui  lui  a  apporté  le  cordon  de  l’ordre  de  Saint- 
André. 

On  peut  être  généreux  quand  on  s’est  impudemment 
couvert  des  dépouilles  d’une  grande  et  riche  nation. 

PAYS-BAS. 

Ostende ,  le  20  août.  —  Il  nous  est  arrivé  peu  à  peu 
deux  cents  pièces  de  grosse  artillerie,  dont  le  plus  petit  ca- 
Lbre  est  de  24  livres  de  balle,  et  l’on  débarque  tous  les 
jours  des  munitions  et  des  mortiers,  le  tout  d’Angleterre, 
d’où  l’on  attend  encore  des  troupes  de  renfort.  Notre  gar¬ 
nison  va  relever  les  troupes  hollandaises  qui  ont  couvert 
la  Flandre  occidentale.  Des  commissaires  anglais  sont  déjà 
à  Eûmes  et  Nieuport  pour  faire  les  arrangements  neces¬ 
saires. 

Il  est  entrédans  Furncscent  hommes  de  Grun-Laudhon  ; 
la  première  colonne  des  troupes  anglaises  est  attendue  à 
Ypresoù  l’avant-garde  est  déjà  arrivée.  Quinze  mille  hom¬ 
mes  des  troupes  aulrichiennes  vont  former  une  armée  d’ob¬ 
servation  sous  le  commandement  du  général  Alvinzi  ;  en 
même  temps  le  resle  des  troupes  combinées  s’approchera  des 
places  françaises  (1). 

Le  corps  combiné  d’Anglais  et  d’Autrichiens,  qui  mar¬ 
che  de  Valenciennes  à  Dunkerque,  sous  la  conduite  du 
duc  d’York,  avait,  le  16,  son  camp  près  de  Turcoing,  et 
n’avait  jusque-là  essuyé  que  quelques  escarmouches; 
mais ,  le  1 9 ,  il  a  fallu  soutenir  près  de  Lille  un  combat  très 
sanglant,  qui  a  duré  depuis  six  heures  du  matin  jusque 
fort  avant  dans  la  soirée.  On  n’en  a  jusqu’ici  d’autres  par¬ 
ticularités  sinon  qu’il  ne  s’est  pas  terminé  à  l’avantage 
des  alliés. 

Les  Anglais  et  les  Hollandais  ont  perdu,  aux  deux  af¬ 
faires  de  Lincelles  et  de  Blaton ,  les  premiers  plus  de  cent 
cinquante  hommes,  et  les  seconds  au  moins  trois  mille.  Le 
major-général  de  Noslilz  a  été  blessé  à  mort  ;  le  colonel  de 
Bretembach,  le  colonel  de  Pelz  ont  été  tués.  Il  manque 
beaucoup  d’officiers,  dont  plus  de  trente  aux  Anglais. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  10  septembre.  —  Le  chef  de  la  flotte  an¬ 
glaise,  à  qui  le  port  de  Toulon  a  été  si  lâchement  li¬ 
vré,  n’est  pas,  comme  on  l’a  dit  généralement,  l’a  - 
mirai  Howe,  mais  le  vice-amiral  llood.  Une  première 
faute  de  secrétaire  ou  de  copiste  aura  sans  doute 
causé  cette  erreur. 

Les  agents  de  l’Autriche  et  de  la  Prusse  travaillent 
l’esprit  des  Suisses  en  tout  sens,  pour  les  engager  à 
rompre  la  neutralité  qu’ils  ont  jurée  aux  Français 
leurs  voisins.  Les  lettres  de  Bâle  et  de  Berne  sem¬ 
bleraient  faire  croire  que  ces  manœuvres  n’ont  pas 
été  sans  succès,  puisqu’il  est  vrai  qu’on  fait  dans  ces 
cantons  des  préparatifs  hostiles.  —  Quelques  can¬ 
tons  ont  prêté  un  million  de  florins  à  l’empereur. 

(t)  Plus  tard  les  deux  généraux  Laudhon  et  Alvinzi  furent 
employés  à  la  défense  de  l’Italie.  Alvinzi  commandait  en  chef 
l’armée  impériale  à  l’époque  des  célèbres  journées  d’Arcole. 

L.  G. 


SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS. 

Extrait  de  la  séance  du  8  septembre  (1). 

(Nous  donnerons  désormais  assidûment  l’extrait 
de  ses  séances  le  plus  étendu  qu’il  nous  sera  pos¬ 
sible.) 

Boissel  :  C’est  moi  qui  ai  demandé  l’établissement 
d’un  comité  de  défenseurs  officieux,  mais  je  demande 
que  ce  comité  porte  le  nom  de  comité  de  défense, 
puisque  ce  comité  sera  spécialement  chargé  d’exa¬ 
miner  s’il  y  a  lieu  à  nommer  des  défenseurs  officieux 
à  ceux  qui  en  réclameront. 

Un  citoyen  répond  que  comme  ceux  qui  le  com¬ 
posent  se  destinent  aussi  à  remplir  cette  dernière 
fonction,  il  croit  plus  juste  de  lui  conserver  son  an¬ 
cien  titre. 

La  Société  consultée  l’arrête  ainsi. 

On  se  plaint  que  Brissot  et  autres  détenus  de  son 
espèce  ne  soient  point  encore  jugés,  et  que  le  tribu¬ 
nal  n’ait  point  l’air  de  s’en  occuper. 

Deflieux  avertit  la  Société  que  le  tribunal  n’a  point 
encore  reçu  les  pièces  qui  doivent  servir  dans  les 
procès  des  ci-devant  députés.  Il  se  plaint  de  la  négli¬ 
gence  de  ceux  qui,  chargés  de  les  faire  passer  au 
tribunal,  n’ont  point  encore  rempli  ce  devoir. 

—  Une  lettre  de  la  Société  de  Mâcon  annonce  que 
de  cinq  cent  soixante  membres  qui  la  composent, 
cinq  cents  se  battent  sous  les  murs  de  Lyon.  Elle 
avertit  de  plus  que  le  général  Kellermann  est  bon 
et  se  conduit  bien,  mais  que  son  état-major  est  mau¬ 
vais  et  entrave  ses  opérations. 

Robespierre  :  Une  Société  populaire  vient  de  faire 
l’éloge  de  Kellermann,  je  dois  déclarer  que  c’est  une 
erreur.  Kellermann  est,  sinon  le  seul  auteur,  du 
moins  la  principale  cause  des  lenteurs  du  siège  de 
Lyon.  C’est  lui  principalement  qui  a  dirige  toutes 
les  conspirations  qui  ont  éclaté  dans  cette  campagne; 
et  jamais,  sous  un  tel  homme,  une  opération  patrio¬ 
tique  ne  peut  avoir  de  succès. 

Un  secrétaire  :  Robespierre  vient  de  vous  dire  une 
grande  partie  de  ce  que  j’avais  à  vous  apprendre  ; 
mais  ce  qu’il  faut  y  ajouter,  c’est  que  Kellermann  a 
donné  sa  démission,  ainsi  que  Carcaradec.  Il  est 
allé,  en  attendant  qu’on  l’acceptât,  combattre  dans 
le  Mont-Blanc. 

Robespierre  :  Kellermann  n’a  point  donné  sa  dé¬ 
mission;  mais,  cela  fût-il,  cela  ne  détruirait  pas  les 
faits  que  j’ai  avancés.  Kellermann  est  toujours  l’au¬ 
teur  des  trahisons  souvent  réitérées  dans  le  cours  de 
son  opération. 

—  Deffieux,  dans  la  correspondance,  lit  un  arrêté 
du  comité  révolutionnaire  de  la  section  des  Gravil- 
liers,  qui  porte  que  le  nommé  Jacques  Houx,  accusé 
de  plusieurs  opinions  inciviques  et  contre-révolu¬ 
tionnaires,  a  été  interrogé  et  transféré  de  suite  à 
Sainte-Pélagie. 

Le  comité  invite  la  Société  à  lui  faire  passer,  sui¬ 
te  compte  de  cet  homme,  tous  les  renseignements 
qui  peuvent  constater  les  délits  qu’on  lui  impute. 

Ou  nomme  une  commission  pour  s’en  occuper  et 
recevoir  les  dénonciations  contre  Jacques  Roux. 

(1)  Jusqu'à  ce  moment  le  Moniteur  n’avait  donné  que  très 
rarement  l’extrait  des  séances  de  cette  Société  fameuse,  et 
encore  ne  l’avait-il  fait  que  dans  certaines  circonstances  im¬ 
portantes,  telles  que  la  visite  de  Dumouriez  dans  cette  salle, 
à  son  retour  de  la  campagne  de  l’Argoime.  A  dater  de  ce 
jour,  les  débats  des  Jacobins  vont  occuper  dans  cette  feuille 
une  grande  place  entre  ceux  de  la  Convention  et  le  procès- 
verbal  des  séances  de  la  commune  ;  ce  sera  un  intérêt  nou¬ 
veau  ajouté  à  tout  l'intérêt  que  la  lecture  du  Moniteur  exci¬ 
tait  déjà  puissamment.  L.  G. 


3'  Série,  —  Tome  IV, 


Dcflimx  y  ajoute  (|iio  ceux  qui  auront  à  déposer 
contre  Leclerc  (deLyoii),sonTinvités  à  le  faire  a  cette 
même  commission.  Enfin,  il  renouvelle  la  demande 
déjà  faite,  de  hâter  le  jugement  de  Drissot,  Vcr- 
gniaud,  Gensonné,  Guadet,  etc.,  ainsi  que  de  Marie- 
Antoinette,  dont  on  semble  avoir  oublié  le  procès, 
il  continue  à  se  plaindre  de  ce  que  personne  n’a  fait 
passer  à  ce  tribunal  les  crimes  dont  sont  chargés 
tous  ces  hommes  odieux,  et  il  invite  les  députés  à  la 
Convention  à  obtenir  d'elle  l’ordre  de  s’en  occuper 
incessamment. 

—  Le  second  escadron  de  dragons ,  levé  par 
Maxuel,  sous  la  surveillance  de  Bouchotte,  ministre 
de  la  guerre,  est  introduit  dans  la  Société  au  son  des 
trompettes. 

Royer,  leur  interprète  ,  exprime  le  vœu  de  ces 
braves  gens,  de  vivre  et  de  mourir  pour  la  républi¬ 
que,  et  de  combattre  jusqu'au  dernier  soupir  sous 
leurs  drapeaux  pour  le  maintien  de  la  liberté. 

Il  demande  encore,  au  nom  de  ces  défenseurs  de 
la  patrie,  de  pouvoir  composer  l’avant-garde  de 
l’armée  révolutionnaire  qu’on  va  former  dans  les 
murs  de  cette  ville,  pour  se  répandre  de  là  partout 
où  il  sera  besoin  d'exterminer  les  tyrans. 

Le  président  fait  une  réponse  digne  d’un  si  beau 
zèle. 

Les  trompettes  sonnent,  et  Maure  fait  remarquer 
que  c’est  la  trompette  du  jugement  des  aristocrates. 
(On  applaudit.) 

On  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance,  et  des 
défenseurs  officieux  pour  leur  faire  obtenir  leur  der¬ 
nière  demande. 

—  Maure  raconte  les  détails  de  son  voyage  dans 
les  départements  de  Seine-et-Marne  et  du  Loiret. 
Partout  il  a  mis  et  fait  mettre  les  décrets  de  la  Con¬ 
vention  nationale  à  exécution.  La  récolte  est  abon¬ 
dante  dans  les  départements  du  Loiret,  et  spéciale¬ 
ment  dans  celui  de  Seine-et-Marne.  La  réquisition 
de  douze  cents  quintaux  de  blé  a  été  effectuée.  A 
Melun,  un  administrateur  se  prêtait  à  un  monopole 
de  subsistances;  il  l’a  destitué  :  partout  le  peuple  a 
maintenu  et  respecté  leur  autorité,  pareeque  par¬ 
tout  le  peuple  a  reconnu  en  eux  ses  vrais  amis. 

A  Orléans,  il  a  assisté  à  plusieurs  assemblées  du 
corps  municipal.  Le  président  voulait  lui  céder  la 
place  d’honneur.  Nous  ne  venons  pas,  lui  dit  Maure, 
vous  déplacer,  mais  vous  écouter  ;  si  vous  êtes  digne 
de  l’occuper,  parlez;  nous  vous  entendrons  avec 
plaisir. 

Un  municipal  faisait  des  politesses  qui  ne  con¬ 
viennent  point  à  un  républicain  au  général  Hesse;  il 
les  lui  reprocha  ouvertement,  et  répondit  au  géné¬ 
ral,  qui  lui  observait  que  c’était  par  fraternité,  qu’il 
ne  devait  point  emprunter  ce  langage,  mais  qu’il 
devait  se  concilier  avec  le  respect  que  tout  magistrat 
se  doit  à  lui-même. 

Ayant  appris  que  le  général  délibérait,  avec  la  mu¬ 
nicipalité,  il  en  fit  divers  reproches.  Celle-ci  lui  ré¬ 
pondit  qu’elle  aimait  à  s’étayer  de  ses  lumières;  il 
observa  que  cela  n’était  tolérable  que  dans  le  cas  de 
siège  :  alors  le  commandant  de  la  place  doit,  non 
pas  délibérer,  mais  conférer  avec  la  municipalité. 

Au  surplus,  dit  Maure,  le  général  Hesse,  qui  était 
aile  se  rasseoir  parmi  les  citoyens,  et  je  crois  qu’il 
se  faisait  beaucoup  d’honneur,  m’avoua  qu’il  m’a¬ 
vait  de  grandes  obligations;  que  je  l’avais  éclairé  sur 
plusieurs  points  de  sa  conduite,  dont  il  reconnaissait 
la  défectuosité. 

En  un  mot,  il  se  montre  excellent  patriote  ;  tout 
le  monde,  dit-il,  vante  son  zèle,  ses  talents  et  son 
amour  pour  l’égalité.  Je  crois  que  ce  pourrait  être 
un  fort  honnête  homme ,  s’il  n’était  pas  gentil¬ 
homme.  Au  surplus,  il  est  plus  dangereux  qu’un 
autre,  s’il  n’est  qu’un  mauvais  sujet,  pareequ’il  a 


parfaitement  le  masque  des  vertus  civiques,  et  qu’il 
gagne  le  peuple  par  une  grande  popularité. 

Enfin  Maure,  qui  repart  pour  une  mission  et  avec 
des  pouvoirs  plus  étendus,  qui  veut  mettre  Cou- 
lommiers,  ville  infectée  d’aristocratie,  où  les  patrio¬ 
tes  sont  vexés,  insultés  et  moqués,  dans  le  cas  de 
profiter  de  la  leçon  qu’il  faudra  donner  à  tous  ces 
contre-révolutionnaires,  jure  aux  Jacobins  de  s’ac¬ 
quitter  toujours  de  ses  devoirs  d’une  manière  digne 
d’eux,  et  de  mériter  de  plus  en  plus  leur  confiance, 
leur  estime  et  leur  fraternité. 

—  Prudhomme  adresse  à  la  Société  un  ouvrage 
intitulé  :  Les  Crimes  des  empereurs  d’ Allemagne , 
avec  cette  lettre  : 

«  La  calomnie  n’a  cessé  de  me  persécuter;  je  n’en  rem¬ 
plirai  pas  moins  courageusement  les  devo  rs  d'un  ban  ré¬ 
publicain;  je  \ous  emerrai  successivement  les  crinus  de 
tous  les  scélérats  couronnés.  » 

(On  murmure.) 

Robespierre  :  Je  demande  que,  pour  toute  ré¬ 
ponse,  on  invite  le  républicain  Prudhomme  à  écrire, 
ou  plutôt  à  faire  imprimer,  car  il  n’écrit  pas,  les 
crimes  des  écrivains  ou  imprimeurs  journalistes, 
soudoyés  par  les  puissances  étrangères.  (On  applau¬ 
dit.) 

La  Société  arrête  que  la  réponse  de  Robespierre 
sera  envoyée  à  Prudhomme. 

—  Royer  vient  dénoncer  un  ouvrage  intitulé  : 
Hommage  catholique  rendu  à  la  constitution.  Rien, 
dit-il,  de  plus  astucieux,  aucun  venin  plus  subtil, 
plus  dangereux  n’a  jamais  été  répandu  par  l’évêque 
de  Clermont,  Bontial,  dans  le  temps  de  l’Assemblée 
constituante.  Il  cite  divers  passages  qui  prouvent 
que  l’auteur  s’occupait  beaucoup  moins  de  la  reli¬ 
gion  qu’il  prêche  que  des  intérêts  qu’elle  lui  pro¬ 
cure  ;  il  suppose  que  la  Société  dédaignera  cet  écrit  ; 
cependant  il  veut  un  exemple  qui  effraie  les  autres 
fanatiques  contre-révolutionnaires,  connus  sous  le 
nom  de  prêtres  constitutionnels,  qui  pourraient  vou¬ 
loir  se  donner  le  même  plaisir.  II  prie,  en  consé¬ 
quence,  la  Société  de  dénoncer  l’Hommage  catholi¬ 
que  à  l’accusateur  public,  en  l’engageant  à  pour¬ 
suivre  son  auteur.  (Adopté.) 

—  Un  des  dragons  qui  venaient  d’obtenir  les 
honneurs  de  la  séance  monte  à  la  tribune,  et  dit  : 

«  Citoyens,  les  dragons  nationaux  que  le  comité  de  salut 
public  vient  de  former  en  escadrons  voient  enfin  arriver 
te  moment  où  ils  vont  combattre  l’ennemi  et  le  repousser 
loin  de  la  terre  de  la  liberté. 

«  La  patrie  est  en  danger,  le  tocsin  sonne;  ils  l’ente.  - 
dent  et  jurent  d’exterminer  les  bordes  de  brigands  qui  ne 
savent  qu’obéir  aux  despotes. 

u  Enfin,  citoyens,  ils  jurent  de  ne  revenir  qu’après  avoir 
purgé  le  sol  de  la  liberté  de  tous  les  esclaves  qui  le  souil¬ 
lent;  et  s’il  était  un  d’eux  assez  lâche  pour  fuir,  il  n’au¬ 
rait  pas  besoin  de  l’ennemi  pour  lui  donner  la  mort  que 
mériterait  une  telle  action.  » 

La  Société  accueille  ce  discours  républicain  par 
des  applaudissements. 

Le  président  le  remercie  au  nom  de  la  patrie,  et 
l’invite  de  nouveau  à  la  séance. 

(La  suite  demain.) 

DÉPARTEMENT  DU  BAS-RHIN. 

Jf  'isscmbourg ,  le  28  août.  —  Le  23  de  ce  mois,  de 
grand  matin,  la  division  de  Condé  et  un  corps  d’impé¬ 
riaux,  nommé  Raizen  ,  tous  les  deux  sous  le  commande¬ 
ment  du  prince  de  VValdeck  ,  s’avancèrent  sur  Munster  et 
Pleisweiler,  Bergzabern,  et  se  portèrent  sur  la  montagne  dite 
Flauenberg,  près  de  cette  ville,  où  se  rendit  aussi  peu  à  peu 
le  régiment  de  Keiser.  De  là  ils  tirèrent  sans  discontinuer 
avec  trois  canons  sur  les  Français,  postés  en  petit  nombre 
ù  gauche  sur  la  montagne  de  Schmakenberg.  Les  deux  par¬ 
tis  s’approchèrent  bientôt ,  et  à  cinq  heures  un  feu  terrible 


Cl  5 


de  peloton  commença  et  dura  tout  le  jour.  Les  Fi  ançais,  de 
leur  côté,  firent  un  feu  bien  dirig  é  de  deux  pièces  de  l\,  lui 
éclaircit  prodigieusement  les  rangs  ennemis.  A  neuf  heu¬ 
res,  les  Raizen  entrèrent  dans  la  ville,  pillèrent  et  ruinè¬ 
rent  tout,  en  maltraitant  les  habitants  delà  manière  la 
plus  cruelle;  plusieurs  furent  percés  de  coups  de  couteau, 
et  l’un  d’eux  fusillé.  Ils  brisèrent  les  portes,  fenêtres,  com¬ 
modes,  buffets,  miroirs,  etc.,  déchirèrent  les  lits  et  répan¬ 
dirent  les  plumes,  enfoncèrent  les  tonneaux  et  laissèrent 
couler  le  vin,  bierre,  vinaigre,  etc.  Ils  prirent  avec  eux 
tout  ce  qui  était  à  prendre,  laissant  les  habitants  exposés  à 
toutes  les  horreurs  de  la  famine.  La  canonnade  et  le  feu 
de  peloton  dura  cependant  jusqu’au  soir  à  sept  heures,  0C1 
les  ennemis  firent  leur  retraite  après  avoir  essuyé  une  grande 
perte. 

Vendredi  24,  à  la  pointe  du  jour,  le  feu  d’artillerie,  tant 
de  canon  que  d’obus  et  de  petites  armes,  recommença 
comme  le  jour  précédent,  et  les  Raizen  entrèrent  de  nou¬ 
veau  dans  la  ville,  et  prirent  ce  qui  avait  échappé  la  veille 
à  leur  rapacité.  A  quatre  heures  l’ennemi  fut  repoussé ,  et 
il  se  retira  avec  précipitation  et  en  grand  désordre  par 
Bergzabem,  et  les  braves  Français  y  entrèrent  au  son  du 
tambour.  La  perte  des  Allemands,  en  morts  et  en  blessés, 
est  estimée  à  dix-huit  cents  hommes.  Du  nombre  des  pre¬ 
miers  se  trouve  un  évêque,  outre  beaucoup  d’officiers.  Les 
Français  n’ont  perdu  que  cent  trente  hommes  environ.  Il 
est  à  remarquer  que  quatre  cents  hommes  de  nos  troupes 
se  sont  défendus  plus  de  deux  heures  et  demie  contre  lecorps 
entier  des  Allemands. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Billaud-  Varennes. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  9  SEPTEMDRE. 

Suite  du  rapport  de  Saint  -  André  sur  Toulon. 

Voilà  donc  un  comité  sectionnaire  disposant  du 
gouvernement,  dirigeant  à  son  gré  les  mouvements 
des  vaisseaux,  regardant  comme  sa  propriété  parti¬ 
culière  la  propriété  nationale  du  port  de  Toulon,  et 
soutenant  la  révolte  de  Marseille!  La  lettre  du  mi¬ 
nistre  et  l’arrêté  de  votre  comité  furent  communi¬ 
qués  aux  sections  de  Marseille,  et  ces  sections  pri¬ 
rent  à  cet  égard  une  délibération  dont  je  n’ai  pas 
besoin  de  vous  donner  lecture.  C’était  un  tissu  de 
calomnies  atroces,  démenties  d’avance  par  l’arrêté 
même. 

Puissant  écrivait  dans  le  même  temps  au  ministre 
de  la  marine,  sous  la  date  du  17  juillet,  une  lettre 
qui  mérite  d’être  connue. 

Toulon,  le  17  juillet  1790. 

«  On  ne  reçoit  ici ,  depuis  treize  jours,  aucun  décret 
(excepté  celui  de  l’embargo),  aucun  bulletin  de  la  Con- 
tion,  et  il  ne  nous  parvient  plus  aucun  papier  public.  Ce¬ 
pendant  tout  est  tranquille,  et  la  bonne  harmonie  continue 
à  régner.  On  a  répandu  que  les  députés  Pierre  Bayle  et 
Beauvais  devaient  partir  incognito,  pendant  la  nuit  du  15 
au  16,  et  qu’ils  s’étaient  prêtés  à  favoriser  des  projets  for¬ 
més  par  les  corps  administratifs,  qui  pouvaient  inquiéter 
Toulon  et  Marseille.  On  s'est  déterminé  à  vérifier  leurs 
papiers. 

«  Hier  on  députa  quatre  commissaires  des  sections  pour 
aller  annoncer  5  Marseille  la  situation  actuelle  de  Toulon 
et  son  désir  de  vivre  avec  elle  dans  la  plus  grande  union. 
Il  doit  en  partir  d’autres  pour  les  divers  districts  du  dépar- 
partement  du  Varet  pour  les  départements  voisins. 

«  Dans  l’intervalle  arrivèrent  six  commissaires  des  sec¬ 
tions  de  Marseille,  pour  féliciter  lesToulonnais  d’avoir  se¬ 
coué  le  joug  tyrannique  des  anarchistes,  pour  les  assurer 
de  tout  l’empressement  de  Marseillais  à  leur  offrir  leurs 
moyens  et  leurs  bras,  et  à  resserrer  de  plus  en  plus  les 
nœuds  de  la  plus  intime  fraternité. 

«  Je  vais  tâcher,  citoyen  ministre,  de  profiter  de  ces 
bonnes  dispositions  pour  compléter  les  équipages ,  en  rap¬ 
pelant  les  marins  dont  on  a  permis  le  passage  et  le  séjour 
chez  eux. 

«  Puissant,  administrateur  de  la  marine,  n 

Le  même  écrivait,  à  la  date  du  23,  de  Toulon  : 

«  Je  vous  ai  reudu  compte  que  depuis  un  mois  toutes  les 


lettres  que  vous  m’adressez  sont  ouvertes,  et  plusieurs  sent- 
interceptées.  Il  en  est  sans  doute  autant  des  miennes.  De¬ 
puis  quinze  jours  il  ne  pa=se  plus  un  seul  bulletin  de  la 
Convention,  ni  même  aucun  papier-nouvelle.  Nous  igno¬ 
rons  profondément  tout  ce  qui  se  passe  dans  le  reste  de 
l’empire. 

«D’un  autre  côté,  de>  intrigues  qui  ont  différentes  sour¬ 
ces  ont  éloigné  l’achat  et  l’arrivée  dès  munitions  et  même 
des  subsistances,  tandis  qu’on  a  inventé  tous  les  moyens 
possibles  d’augmenter  nos  consommations  ;  en  sorte  que, 
quoique  nous  soyons  pourvus  raisonnablement,  je  ne  suis 
pas  sans  inquiétude  par  la  présence  de  l’ennemi ,  qui  peut 
tenir  la  mer  pendant  plusieurs  mois,  par  l’excès  des  con¬ 
sommations,  et  par  la  plus  grande  difficulté  des  ressour¬ 
ces.  Le  calme  rétabli  me  promet  dès  moments  moins  dés¬ 
agréables. 

«  Vos  lettres  de  ce  courrier  m’ont  été  remises  entières, 
et  avec  une  confiance,  de  la  part  des  sections,  que  je  méri¬ 
terai  sûrement.  Le  plus  grand  moyen  que  j’aie  de  bien 
servir  la  république,  c’est  celui  de  concourir  ô  la  paix  et  ù 
l’union.  Je  ne  vois  ici  que  de  bons  républicains,  aussi  pleins 
de  zèle  pour  le  maintien  de  la  république  que  pour  la  ré¬ 
pression  des  intrigants  et  des  malintentionnés.  Quelques 
couleurs  défavorables  que  de  faux  patriotes,  ennemis  de 
la  patrie,  puissent  donner  à  l’ouverture  des- -sections,  soyez 
sûr,  citoyen  ministre,  que  jamais  l’arsenal  de  Toulon  et 
le  département  du  Var  ne  furent  mieux  disposés  à  combat¬ 
tre  l’ennemi,  s’il  se  présente. 

«  Signé  l’ordonnateur  de  la  marine:  Plissant,  d 

Trogoff  écrivait  du  25  : 

«  Je  n’ai  pas  encore  reçu  d’envois  de  la  nouvelle  consti¬ 
tution  que  vous  m’avez  annoncée  par  votre  lettre  du  29juin 
dernier.  » 

L’on  voit  dans  ces  lettres  la  prévarication  de  ces 
oflicicrs;  concert  avec  les  révoltés  de  Marseille  ;  mé¬ 
pris  pour  la  Convention;  désobéissance  à  scs  dé¬ 
crets;  le  tout  accompagné  de  la  détestable  hypocri¬ 
sie  de  se  qualifier  de  francs  républicains,  pleins  de 
zèle  pour  le  maintien  de  la  république. 

On  se  plaint  que  les  équipages  des  vaisseaux  sont 
incomplets,  et  dans  le  même  temps  on  renvoie  les 
matelots,  dans  le  dessein  sans  doute  de  rendre  plus 
longtemps  nécessaire  cette  loi  de  l’embargo,  la  seule 
qu’on  ait  reçue,  et  dont  on  espère  tirer  parti  pour 
indisposer  de.  plus  en  plus  les  armateurs  et  les  cor¬ 
saires.  L’officier  d’administration  du  port  de  Cette 
dénonce  au  ministre  le  passage  des  matelots  qui  s’en 
retournent  en  foule  chez  eux  avec  des  passeports  de 
la  municipalité  de  Toulon. 

On  se  plaint  aussi  que  la  constitution  n’arrive  pas  : 
mais  on  ne  dit  pas  que  les  précautions  avaient  été 
prises  d’avance  parles  sections,  que  Puissant  et  Tro¬ 
goff  faisaient  mouvoir  à  leur  gré,  pour  intercepter 
à  Aix  cette  même  constitution;  on  ne  dit  pas  que  le 
jour  de  l’ouverture  des  sections,  nos  collègues 
Pierre  Bayle  et  Beauvais  leur  présentèrent  l’acte 
constitutionnel,  en  garantissant  son  authenticité,  et 
qu’on  répondit  que  Toulon  ne  Payant  pas  reçu  offi¬ 
ciellement  du  ministre  de  la  justice,  il  n’y  avait  pas 
lieu  à  délibérer. 

Le  jour  d’ouverture  des  sections  fut  un  jour  de 
deuil  pour  les  patriotes,  un  outrage  à  la  raison,  un 
attentat  contre  la  liberté.  Il  fut  célébré  par  une  fête 
solennelle,  à  laquelle  participèrent  tous  les  officiers 
de  l’escadre.  Trogoff  donna  le  signal  de  déployer  les 
pavillons  et  les  flammes,  et  tous  les  vaisseaux  s’em¬ 
pressèrent  à  suivre  l’exemple  de  l’amiral.  De  nom¬ 
breuses  salves  d’artillerie  rendirent  hommage  à  la 
souveraineté  des  sections  de  Toulon.  Cependant, 
quand  les  représentants  du  légitime  souverain 
avaient  passé  la  revue  de  l’escadre,  ce  même  Tro¬ 
goff  n’avait  fait  aucun  honneur  à  la  représentation 
nationale,  sous  le  frivole  prétexte  que  le  conseil  exé¬ 
cutif  lui  avait  interdit  sévèrement  la  salve  en  mer, 
pour  ménager,  disait-il,  les  poudres. 

On  alla  prendre  chez  eux  Beauvais  et  Pierre  Bayle; 


on  les  conduisit  processionnellcincnt,  et  un  cierge  a 
la  main,  dans  la  principale  église,  pour  y  assister  a 
line  grand’mcsse  et  «à  un  Te  Deum,  en  signe  de  re¬ 
jouissance;  ensuite  on  les  promena  de  section  en  sec¬ 
tion. 

Des  témoins  oculaires,  partis  de  Toulon  le  13, 
ont  dépose  à  la  municipalité  d’Agde,  qu’avant  leur 
départ  de  Toulon  les  prêtres  réfractaires  y  disaient 
la  messe,  faisaient  les  offices  et  la  procession  comme 
avant  la  révolution.  Ils  avaient  vu  des  ci-devant  no¬ 
bles,  et  notamment  trois  officiers  de  marine  sans 
uniforme,  parmi  lesquels  se  trouvait  le  neveu  de 
Pierre  Verd,  capitaine  de  vaisseau.  Les  ossements  de 
ceux  qui  avaient  péri  victimes  de  la  vengeance  po¬ 
pulaire,  dans  les  premiers  jours  de  la  révolution, 
avaient  été  déterres;  on  les  avait  portés  en  pompe 
dans  la  ci-devant  cathédrale,  où  l’on  avait  dressé  des 
catafalques,  et  dit  des  messes  pour  le  repos  de  leurs 
âmes.  Ils  avaient  vu  la  chapelle  des  ci-devant  Au- 
gustins,  où  le  club  tenait  ses  séances,  rétablie  dans 
son  ancien  état,  et  ils  altestaient  que  chaque  jour 
on  signalait  la  flotte  anglaise. 

En  effet,  Chausse-Gros  écrivait  le  20  juillet  au 
ministre  de  la  marine  :  «  L’amiral  Hood,  comman¬ 
dant  l’escadre  anglaise,  composée  de  trente-huit 
voiles,  dont  vingt-deux  vaisseaux  de  ligne,  a  envoyé 
hier  au  soir  un  parlementaire  chargé  cï’une  dépêche 
pour  le  commandant  de  la  place,  qui  a  été  lue  dans 
le  comité  général  des  sections,  dans  laquelle  on  a 
vu  que  cet  amiral  proposait  un  échange  de  prison¬ 
niers  anglais,  espagnols  et  hollandais.  »  En  même 
temps,  et  pour  donner  le  change  sur  le  véritable  ob¬ 
jet  de  ces  négociations,  Trogoff  écrivait  le  21  :  «  L’a¬ 
miral  Hood  a  envoyé  un  parlementaire  le  19  au  soir 
au  gouverneur  de  Toulon.  Le  parlementaire  avait 
un  pavillon  blanc  à  la  tête  d’un  de  ses  nuits,  qu’il  a 
été  obligé  de  quitter  aussitôt  qu’il  est  arrivé  un  ca¬ 
not  à  son  bord,  aussi  bien  que  de  reprendre  le  pa¬ 
villon  tricolore  à  la  place  du  pavillon  blanc.  Les 
équipages,  qui  sont  absolument  dans  la  volonté  du 
peuple,"  n’entendent  pas  de  plaisanterie  sur  l’article 
du  pavillon.  -  Il  est  difficile  de  pousser  plus  loin  la 
scélératesse  et  la  perfidie. 

Tous  les  détails  que  je  viens  de  rapporter  n’étaient 
pas  connus  de  votre  comité;  mais  la  correspondance 
de  Trogoff,  de  Chausse-Gros  et  de  Puissant  suffisait 
pour  faire  comprendre  qu’il  était  instant  de  les  reti¬ 
rer  de  Toulon.  Le  comité  arrêta  que  le  ministre  de 
la  marine  leur  donnerait  ordre  de  se  rendre  sur-le- 
champ  à  Paris.  Le  même  arrêté  rappelait  aussi  Saint- 
•fulien,  qui  depuis  a  prouvé,  par  sa  conduite,  qu’on 
ne  devait  pas  le  confondre  avec  les  conspirateurs. 
L'arrêté  de  votre  comité  et  les  ordres  du  ministre 
sont  demeurés  sans  exécution. 

Cefut  par  des  lettres  particulières,  adressées  à  nos 
collègues  de  la  députation  du  Var,  que  le  comité  ap¬ 
prit  la  première  nouvelle  de  la  destitution  du  dépar¬ 
tement  et  de  la  municipalité  de  Toulon,  et  de  la  ré¬ 
volte  sectionnaire  de  cette  ville.  11  concerta  avec 
eux  les  mesures  qu’il  convenait  de  prendre.  Nos 
collègues  craignirent  qu’en  usant  d’une  trop  grande 
sévérité  on  n’aigrît  des  esprits  ardents  qu’il  fallait 
ramener.  Ils  ignoraient  eux-mêmes  la  grandeur  du 
mal  ;  mais  ils  espéraient  qu’en  décrétant  le  rétablis¬ 
sement  du  département  et  de  la  municipalité,  rélar¬ 
gissement  des  patriotes  et  la  remise  des  armes  qui 
leur  avaient  été  enlevées,  et  laissant  entrevoir  aux 
Tonlonnais  un  secours  qui  devait  être  le  prix  de  leur 
retour  aux  principes,  cette  condescendance  de  la 
Convention  nationale  produirait  un  bon  effet.  Le 
decret  fut  proposé  et  rendu  d’après  ces  vues,  mais 
<  n  vain  ;  Toulon  avait  rompu  avec  la  Convention 
nationale. 

Ce  mal  croissait  chaque  jour,  ou  plutôt  chaque 


jour  il  était  mieux  connu.  La  connaissance  des 
moyens  à  prendre  pour  le  guérir  n’était  pas  facile. 
A  de  grandes  distances,  et  quand  il  faut  agir  sur  des 
hommes  dont  les  uns  sont  égarés,  et  les  autres  cou¬ 
pables,  des  mesures  générales  peuvent  recevoir  sou¬ 
vent  de  fausses  applications.  11  faut  ramener  les  uns 
par  la  force,  les  autres  par  la  persuasion  ;  intimider, 
encourager,  punir  à  la  fois  pour  rattacher  à  la  loi 
ceux  qui  l’ont  méconnue.  Des  commissaires  pru¬ 
dents  et  fermes,  qui  connussent  les  localités,  furent 
jugés  nécessaires.  Le  comité  proposa  les  citoyens 
Gasparin  et  Escudicr,  nés  dans  le  pays,  en  connais¬ 
sant  la  langue,  les  mœurs  et  les  usages,  et  la  Con¬ 
vention  nationale  les  adjoignit  aux  autres  représen¬ 
tants  du  peuple  envoyés  auprès  des  armées  des 
Basses-Alpes  et  d’Italie. 

Les  deux  représentants  Fréron  et  Barras  avaient 
déjà  pris  de  grandes  mesures  pour  sauver  l’armée 
d’Italie  de  la  contagion  dont  les  malveillants  tra¬ 
vaillaient  à  l’infecter;  et,  grâce  à  leur  zèle,  à  leur 
patriotisme  ardent  et  éclaire,  ils  avaient  réussi. 

N’ayant  aucune  connaissance  des  décrets  qui  ne 
leur  parvenaient  pas,  ils  ne  prirent  conseil  que  des 
circonstances. 

Ils  augmentèrent  de  2  sous  la  paie  du  soldat.  Ils 
lui  accordèrent  une  pinte  et  demie  de  vin  par  se¬ 
maine  ,  faveur  devenue  nécessaire  par  l’excessive 
chaleur  du  climat. 

Ils  écrivirent  au  général  Brunet,  et  firent  impri¬ 
mer  et  répandre  dans  l’armée  une  lettre  contenant 
le  récit  de  l’attentat  qui  venait  d’être  commis  à  Tou¬ 
lon.  Ils  la  répandirent  aussi  dans  les  départements 
du  Var  et  des  Bouches-du-Rhône,  et  elle  produisit 
un  bon  effet. 

Ils  ordonnèrent  sur-le-champ  à  toute  la  gendar¬ 
merie  du  Var,  des  Bouches-du-Rhône  et  des  Bassés- 
Alpes  de  se  rendre  à  l’armée  d’Italie,  et  prononcè¬ 
rent  la  suspension  du  traitement  en  cas  de  désobéis¬ 
sance  :  la  gendarmerie  obéit. 

Ils  ordonnèrent  à  tout  receveur  de  district,  à  tout 
percepteur,  à  tout  comptable  et  à  tout  contribuable 
de  verser  les  fonds  de  leurs  caisses  ou  contributions 
dans  la  caisse  du  payeur-général  de  l’armée  à  Nice. 
Cette  mesure  était  la  plus  urgente  ;  les  Toulonnais 
retenaient  en  caisse  plus  de  8  millions,  destinés  pour 
l’armée  d’Italie,  lis  consentirent  cependant,  sur  la 
demande  du  général  Brunet,  à  l’envoi  de  3  millions, 
et  ils  promirent  de  laisser  passer  le  reste,  si  on  les 
laissait  disposer  librement  des  caisses  de  district. 
L’artifice  était  grossier;  Fréron  et  Barras  craignirent 
avec  raison  que  les  rebelles  ne  voulussent  s’emparer 
de  l’un  et  de  l’autre. 

Le  contre-amiral  Trogoff  avait  tout-à-fait  levé  le 
masque;  pour  livrer  aux  Anglais  une  plus  grande 
proie,  il  défendit  au  commandant  de  la  station  de 
Vil lefranche  d’obéir  à  d’autres  réquisitions  qu’aux 
siennes,  et  lui  commanda  de  faire  sur-le-champ 
partir  pour  Toulon  les  bâtiments  qui  s’y  trouvaient, 
savoir  :  deux  frégates  de  32  pièces  de  canon,  deux 
bricks  armés  et  quelques  tartanes.  Les  représentants 
mirent  sagement  embargo  sur  les  bâtiments,  firent 
défense  aux  capitaines  d'obéir  aux  ordres  de  Tro- 
goff,  et  arrêtèrent  qu’aucun  bâtiment  marchand  ne 
sortirait  du  port  de  Nice,  de  Villefranche  ou  de  Mo¬ 
naco  sans  leur  autorisation  ;  ils  signifièrent  les  mê¬ 
mes  défenses  et  les  mêmes  ordres  à  deux  frégates 
françaises  qui  se  trouvaient  dans  le  port  de  Gênes; 
parce  moyen  la  mer  ne  leur  fut  pas  entièrement  fer¬ 
mée,  comme  le  voulait  le  traître  Trogoff;  ils  purent 
établir  des  croisières  pour  signaler  l’apparition  des 
Hottes  ennemies,  et  prévenir  le  malheur  d’être  pris 
à  l’improviste.  Tout  porte  à  croire,  d'après  l’époque 
où  Trogoff  écrivait,  époque  où  les  flottes  anglaise 
et  espagnole  étaient  devant  Toulon  au  nombre  de 
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quatre-vingt-quatre  voiles,  qu'ils  n'avuicut  d'autre 
dessein  que  de  la  faire  tomber  au  pouvoir  des  enne¬ 
mis,  en  attendant  qu’il  pût  leur  livrer  la  flotte  fran¬ 
çaise.  Vos  représentants  ont  donc  sauvé  ces  bâti¬ 
ments  à  la  république,  conservé  la  communication 
avec  Gènes,  et  une  protection  au  commerce. 

Leurs  soins  ne  se  bornèrent  pas  là;  ils  écrivirent 
aux  sections  de  Toulon  une  lettre  qu’ils  firent  im¬ 
primer  en  placards,  et  qu’ils  firent  répandre  dans 
farinée,  dans  les  districts  et  dans  les  communes.  Ils 
ordonnèrent  aux  directoires  de  district  de  protéger 
le  passage  de  leurs  courriers  et  de  ceux  de  la  Con¬ 
vention;  et  il  est  remarquable  que  c’est  depuis  cette 
époque  que  nous  avons  pu  communiquer  avec  eux. 
Ils  tirent  imprimer  avec  une  rapidité  incroyable 
l’acte  constitutionnel  sur  un  exemplaire  venu  d’Avi¬ 
gnon.  Ils  l’adressèrent  au  général  Brunet  pour  le 
faire  connaître  à  l’armée ,  qui  l’accepta  avec  des 
transports  de  joie,  dignes  de  soldats  républicains 
qui  combattent  pour  la  liberté.  Ils  eurent  la  satis¬ 
faction  de  le  voir  aussi  accepté  par  le  département 
des  Alpes-Maritimes,  et  de  déjouer  le  projet  déjà 
conçu  par  quelques  intrigants  de  se  former  en  sec¬ 
tions  permanentes  comme  à  Toulon  et  à  Marseille. 
Forts  de  cette  impulsion,  ils  adressèrent  neuf  cents 
exemplaires  de  l’actc  constitutionnel  aux  adminis¬ 
trateurs  des  neuf  districts  du  département  du  Var, 
que  Toulon  voulait  entraîner  dans  la  révolte.  Leurs 
réquisitions,  leurs  proclamations,  le  voisinage  de 
l’armée,  l’exemple  de  Nice,  produisirent  un  tel  effet, 
que  sur  neuf  districts  qui  composent  le  département 
du  Var,  six  acceptèrent  la  constitution.  Après  avoir 
ainsi  isolé  Toulon,  ils  attaquèrent  directement  l’ad¬ 
ministration  du  département  du  Var;  ils  déclarèrent 
nuis  tous  ses  arrêtés,  et  ordonnèrent  que  pour  le 
soustraire  à  la  faction  qui  l’opprimait,  il  se  transpor¬ 
terait  à  Grasse. 

Cet  arrêté  fut  reçu  avec  joie  par  la  majorité  des 
districts,  charmés  de  se  soustraire  à  la  tyrannie  de 
Toulon;  mais  il  fallait  des  forces  pour  contenir  les 
malveillants;  mes  collègues  se  concertèrent  avec  le 
général  Brunet  pour  faire  avancer  jusqu’à  Antibes 
deux  bataillons  de  volontaires  avec  cent  dragons. 
Brunet  paraît  s’être  mal  conduit  à  cet  égard.  Il 
vous  a  été  dénoncé  par  les  représentants  du  peuple, 
et  vous  avez  ordonné  qu’il  lût  mis  en  état  d’arresta¬ 
tion.  Cette  dénonciation  sera  l’objet  d’un  rapport 
particulier  que  votre  comité  prépare  en  ce  moment. 
Les  forces  que  ce  général  devait  fournir  étaient 
insuffisantes.  Vos  commissaires,  pour  les  grossir, 
venaient  de  mettre  en  réquisition  toutes  les  gardes 
nationalesdu  département,  et  le  succès  avait  répondu 
à  leur  attente.  On  vous  a  déjà  fait  connaître  le  dé¬ 
vouement  généreux  des  citoyens  duBeausset,  qui, 
placés  entre  Toulon  et  Marseille ,  parconséquent 
entre  deux  feux,  sollicités  parles  commissaires  de 
Toulon  de  se  joindre  à  la  ligue  des  révoltés,  ont 
répondu  en  prenant  leurs  armes,  ont  abandonné 
leurs  femmes,  leurs  enfants,  leurs  propriétés,  et 
sont  venus  au  nombre  de  cinq  cents  hommes,  avec 
deux  pièces  de  canon,  se  rangersousles  drapeaux  de 
la  république  ;  enlin  ils  ont  formé  une  légion  de 
sans-culottes,  défenseurs  delà  constitution  de  1793. 
C’est  un  point  de  ralliement  pour  les  malheureux 
patriotes.  Ils  accourent  en  foule,  impatients  de 
venger  les  maux  qu’ils  ont  soufferts  et  les  outrages 
faits  à  la  liberté.  Fréron  et  Barras  avaient  été  obligés 
de  s’échapper  de  Toulon.  Pierre  Bayle  et  Beauvais, 
qui  y  étaient  à  l’ouverture  des  sections,  ont  de¬ 
meuré  entre  les  mains  des  contre-révolutionnaires 
qui  les  ont  mis  eu  état  d’arrestation,  et  qui  sans 
doute  brûlent  de  s’abreuver  de  leur  sang.  Pour  con¬ 
naître  tonte  la  férocité  de  ces  monstres,  il  snflit  de 
vous  les  montrer  peints  par  eux-mêmes.  Un  papier 


public,  imprimé  à  Marseille  sous  le  litre  de  Journal 
des  sections  de  Marseille,  rédigé  par  Reymnaud- 
Bussac,  en  donne  cette  idée  au  n°  16,  page  122. 
«  Les  Toulonnais  sont  mille  fois  plus  chauds  contre 
les  anarchistes  et  les  brigands  qu’on  ne  l’est  à  Mar¬ 
seille;  on  trouve  la  guillotine  trop  douce  ;  les 
sections  sont  permanentes  nuit  et  jour.  11  y  a  une 
proclamation  portant  que  quiconque  troublera  l’actc 
souverain  du  peuple  réuni  en  sections  sera  puni, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  militairement.  On  a 
imprimé  partout  et  affiché  le  manifeste  de  Wimpfen; 
aussi  doit-on  être  plus  que  tranquille  sur  la  fidélité 
des  Toulonnais  et  sur  le  peu  de  réussite  qu’aura  la 
Convention  dans  toutes  ses  manœuvres.  »  Il  est  im¬ 
possible  de  lire  de  sang-froid  ces  dégoûtantes  lignes, 
tracées  par  des  barbares  qui  osaient  accuser  les  pa¬ 
triotes  énergiques  d’être  altérés  de  sang  humain; 
mais  l’honneur  fait  au  manifeste  de,  Wimpfen  vous 
fournit  au  moins  la  preuve  que  Toulon  et  Marseille 
donnaient  la  main  au  Calvados,  que  le  système  était 
parfaitement  le  même,  que  Wimpfen  était  le  général 
de  l’armée  du  duc  d’York,  en  France,  comme  Tro- 
goff  était  le  contre-amiral  de  sa  flotte,  et  que  les  in¬ 
dignes  collègues  que  vous  avez  vomis  de  votre  sein, 
en  parlant  de  république  une  et  indivisible,  n’aspi¬ 
raient  qu’à  vous  ramener  au  despotisme  par  la  guerre 
civile;  ce  ne  fut  qu’à  travers  les  plus  grands  périls 
que  Fréron  et  Barras  parvinrent  à  rejoindre  l’armée 
d’Italie;  les  dangers  qu’ils  ont  courus  font  partie  des 
crimes  de  Toulon  contre  l’autorité  nationale,  et  ils 
doivent  vous  être  retracés. 

Arrivés  à  Pignan,  district  de  Brignoles,  la  mu¬ 
nicipalité  du  lieu  voulut  les  faire  arrêter;  leur  cou¬ 
rage  les  s.iiiva  :  ils  mirent  le  sabre  à  la  main,  et 
secondés  par  le  général  Lapoype, qu’on  qualifie  dans 
ce  pays  de  moraliste  et  de,  désorganisateur,  parce- 
qu’il  est  patriote,  ils  se  firent  jour  à  travers  les 
factieux.  Lapoype  abandonna  ses  chevaux, ses  équi¬ 
pages,  un  enfant  de  cinq  ans,  sa  femme  enceinte, 
retenus  à  Pignan  comme  otages  et  de  là  traînés  à 
Toulon  par  ordre  du  comité  central.  Il  ne  vit  que 
la  gloire,  et  le  devoir  de  sauver  la  représentation 
nationale.  Sur  huit  dragons  qui  les  escortaient,  six 
lâchèrent  pied  à  l’aspect  du  peuple  et  des  écharpes 
municipales  :  deux  restèrent  fidèles;  leurs  noms 
méritent  d’être  connus.  Ces  braves  citoyens  s’appel¬ 
lent  Lasalle  et  Montmajor,  dragons  du  13e  régiment; 
d’autres  périls  les  attendaient  à  Saint-Tropez;  ils 
y  arrivèrent  la  veille  du  jour  de  l’ouverture  des  sec¬ 
tions;  ils  déguisèrent  l’objet  de  leur  marche,  et 
demandèrent  un  canot  pour  sc  rendre  aux  îles  Sainte- 
Marguerite.  Heureusement  le  maire  et  un  officier 
municipal  auxquels  ils  s’adressèrent  étaient  patrio¬ 
tes,  car,  peu  de  temps  après  leur  arrivée,  des  cour¬ 
riers  arrivèrent  à  Saint-Tropez,  porteurs  de  leur  si- 
nalement,  de  la  désignation  de  leurs  équipages,  et 
e  l’ordre  de  les  arrêter.  Lemaire  et  le  municipal 
firent  connaître  secrètement  le  contenu  de  leurs  dé¬ 
pêches  aux  représentants  du  peuple,  pressèrent  leur 
départ.  Pour  prix  de  cet  acte  de  vertu,  ils  ont  été 
accablés  d’outrages  par  les  sectionnâmes,  et  ils  sc 
sont  vus  sur  le  point  d’être  pendus  comme  com¬ 
plices  des  trois  scélérats  dont  ils  avaient  favorisé  la 
fuite. 

Le  maître  des  postes  de  Pignan  fut  un  des  plus 
ardents  à  poursuivre  les  représentants  du  peuple,  et 
ils  vous  demandent  avec  raison  qu’il  soit  fait  de  ce 
mauvais  citoyen  un  exemple  sévère,  ainsi  (jue  des 
officiers  municipaux  qui  ont  voulu  attenter  à  la  re¬ 
présentation  nationale,  et  exciter  contre  eux  la  rage 
aveugle  du  peuple. 

La  calomnie,  arme  favorite  des  contre-révolu- 
[  liminaires,  avait  été  semée  pour  exaspérer  les  esprits 
i  contre  vos  commissaires.  On  avait  persuadé  au  peu- 


pic  que  le  general  Lapoype  marchait  sur  Toulon  avec 
quinze  nulle  hommes,  qu’il  apportait  2  millions  en 
numéraire,  et  les  représentants  10  millions  en  assi¬ 
gnats,  pour  livrer  aux  Anglais  le  port  de  Toulon;  on 
fes  accusait  de  faire  filer  vers  cette  ville  des  caisses 
remplies  de  poignards,  et  en  effet  les  contre-révo¬ 
lutionnaires  en  avaient  fait  fabriquer  à  Gènes,  pour 
faire  une  Saint-Barthélemy  des  patriotes.  C’est  ainsi 
que  ces  vils  suppôts  de  la  tyrannie  imputent  aux 
hommes  libres  les  crimes  que  leur  ame  abominable 
est  seule  capable  de  concevoir  et  d’exécuter;  mais 
vous  conclurez  sans  doute,  de  ce  récif,  que  jamais 
complot  liberticide  n’a  été  tramé  avec  tant  d’art,  et 
suivi  avec  tant  d’audace,  que  celui  qui  vient  d’écla¬ 
ter  à  Toulon. 

Les  fréquentes  apparitions  de  l’escadre  anglaise 
sur  nos  cotes  auraient  fait  naître  des  défiances  à 
des  officiers  et  administrateurs  patriotes.  La  propo¬ 
sition  d’un  échange  de  prisonniers  n’était  qu’un 
vain  prétexte  pour  colorer  la  trahison.  Les  chefs 
civils  et  militaires  ne  correspondaient  plus  avec  le 
gouvernement  que  pour  la  forme.  Les  sections  de 
Toulon  dirigeaient  tout,  ordonnaient  tout,  dispo¬ 
saient  de  tout  en  souveraines.  C’étaient  elles  qui  né¬ 
gociaient  de  l’échange  des  prisonniers.  Puissant 
écrivait,  le  20  juillet,  au  ministre  de.  la  marine,  ces 
paroles  remarquables  :  «  D’après  le  vœu  du  comité- 
général  des  sections  de  cette  ville,  et  d’après  tous 
les  principes  d’humanité,  des  moyens  vont  être  pris 
pour  procéder  à  cet  échange.  Je  donne,  en  consé¬ 
quence,  des  ordres  à  l’officier  des  classes  de  Marseille; 
mais  m’étant  impossible  de  vous  donner  dans  le  mo¬ 
ment  de  plus  longs  détails  à  cet  égard,  je  me  propose 
de  vous  écrire  incessamment  sur  cet  objet,  d’une 
manière  plus  circonstanciée.  »  Quoi!  Puissant  avait 
le  temps  de  consulter  les  sections,  et  il  n’avait  pas 
celui  d’écrire  au  ministre!  11  faisait  un  acte  de  gou¬ 
vernement,  lui  officier  subordonné,  sans  en  avoir 
l’aveu,  sans  prendre  la  peine  d’en  informer  les  agents 
supérieurs  et  la  puissance  exécutive,  et  il  s’excuse 
sur  ce  que  le  temps  lui  manque  pour  remplir  un  de 
ses  plus  importants  devoirs  ! 

Mais  Puissant  ne  négligeait  point  de  travailler 
auprès  du  ministre  pour  grossir  avec  les  fonds  de  la 
nation  ta  caisse  des  révoltés.  Vous  avez  vu  que  le 
comité  central  de  Toulon  avait  arrêté  8  millions 
destinés  pour  l’armée  d’Italie,  sur  lesquels  cepen¬ 
dant,  par  égard  pour  Brunet,  ils  en  avaient  relâché 
trois.  Puissantécrit,le  3  août,  qu’il  a  pris  le  parti  de 
charger  Ricard,  chef  d’administration,  d’aller  vén 
lier  dans  tous  les  bureaux  de  messageries  les  fonds 
qui  peuvent  y  être  annoncés  ou  en  dépôt;  de  véri¬ 
fier  également  les  fonds  que  peut  avoir  reçus  le 
payeur-général  du  Puy-de-Dôme,  et  d’en  requérir 
la  remise  en  fournissant  une  décharge  provisoire.  Il 
ajoute  :  “  Il  est  plus  que  temps,  citoyen  ministre,  de 
prévenir  pour  l’avenir  tous  les  inconvénients  qui 
naissent  de  faire  continuellement  voiturer  la  totalité 
des  fonds  nécessaires  pour  le  service  des  ports  et 
armées;  non-seulement  je  persiste  dans  la  proposi¬ 
tion  que  je  vous  ai  faite  d’autoriser  à  ce  qu’il  soit 
expédié  des  récépissés  comptables,  maisl’impérieusc 
nécessité  commande  de  tirer  des  lettres  de  change.  » 
Apparemment  les  contre-révolutionnaires  de  Toulon 
s  étaient  flattés  que,  par  le  moyen  de.  Puis  ant,  il 
leur  serait  permis  d’épuiser  la  trésorerie  nationale. 
Mais  ce  même  Puissant  avait  levé  le  masque,  et  sa 
lettre  du  4,  d’un  style  aigre  et  impérieux,  prouve 
qu’il  ne  songeait  plus  même  à  ménager  les  bien¬ 
séances.  Il  demandait  hautement  au  ministre  la  des¬ 
titution  de  tous  les  officiers  patriotes,  et  de  rappeler 
les  hommes  honnêtes  qu’on  avait  dépouillés  de  leurs 
emplois;  il  prétendait  que  le  ministre,  le  comité  de 
salut  public  et  la  Convention  avaient  été  trompés 


quand  iis  avaient  été  induits  à  donner  des  places  à 

des  pondeurs .  et  celui  qui  s’exprimait  ainsi  était 

à  côté  de  l’échafaud  où  venait  de  couler,  par  l’effet 
de  ses  intrigues,  le  sang  de  Sevestre,  celui  de  Jas- 
sand  et  de  Barthélemy;  il  s’annonçait  comme  une 
victime  désignée  par  les  scélérats,  pour  avoir  tou¬ 
jours  suivi  de  trop  bonne  foi  la  route  de  l’honneur  et 
du  civisme  pur. 

Cartaux  s’avançait  vers  Marseille  à  la  tête  de  sa 
petite  armée.  Dans  sa  marche  rapide  et  bien  com¬ 
binée,  il  avait  délivré  Avignon  et  le  département  de 
Vaucluse,  chassé  les  Marseillais  au-delà  de  la  Du¬ 
rance,  et  pris  possession  de  la  ville  d’Aix  ;  il  était 
précédé  par  des  calomnies  et  de  fausses  nouvelles, 
propres  à  donner  quelque  courage  aux  partisans  du 
royalisme.  Le  journal  de  Marseille  et  des  sections 
était  l’écho  de  scs  mensonges  :  «  Les  amateurs  de 
nouvelles,  disait-il,  no  147,  sont  attérés  depuis  deux 
jours;  le  courrier  arrive  avec  sa  malle  vide,  n’ap¬ 
portant  rien  de  Paris  ni  de  Lyon,  soit  en  papiers  pu¬ 
blics,  soit  en  lettres  particulières.  On  le  dévalise 
avant  qu’il  arrive  à  la  Durance.  Il  faut  que  les  nou¬ 
velles  qu’il  apporte  ne  soient  pas  bien  favorables  à 
un  certain  parti,  puisqu’il  tâche  d’en  dérober  la 
connaissance,  à  moins  que  ce  parti  ne  croie  qu’il  en 
est  des  nouvelles  comme  du  pain,  qu’on  peut  s’eu 
passer.  Il  court  cependant  des  nouvelles,  ajoutait-il, 
qu’on  tient  de  la  bouche  du  courrier,  et  qu’il  serait 
imprudent  de  garantir;  les  voici  :  A  Lyon,  l’armée 
de  Dubois-Crancé  a  reçu  un  échec  effrayant;  il  a  de¬ 
mandé  une  trêve  qu’on  lui  a  refusée;  il  s’est  replié, 
a  demandé  aux  Lyonnais  un  asile  pour  les  blessés; 
il  lui  a  été  accordé.  » 

Le  temps  où  les  fables  pouvaient  produire  quel¬ 
que  impression  était  passé.  Les  Marseillais  com¬ 
mençaient  à  se  lasser  de  leurs  tyrans.  Leur  odieux 
empire  devenait  de  jour  en  jour  plus  accablant.  La 
grande  masse  des  citoyens  s’empressa  de  le  secouer 
a  l’approche  de  l’armée  de  la  république.  Cartaux, 
ses  soldats  et  les  commissaires  furent  reçus  comme 
des  libérateurs.  Leur  conduite  sage  et  mesurée  ap¬ 
prit  aux  plus  égarés  à  connaître  les  patriotes.  Ils 
furent  convaicus  que  les  républicains  français  n’é¬ 
taient  pour  eux  que  des  amis  et  des  frères;  ils  se 
réjouirent  de  leur  entrée  à  Marseille,  et  ne  craigni¬ 
rent  plus  que  leur  départ. 

Les  représentants  du  peuple  apprirent  à  Marseille 
que  les  sections  de  Toulon,  sur  la  proposition  de 
l’amiral  Uood ,  avaient  adopté,  à  l’unanimité,  le 
gouvernement  monarchique;  qu’elles  avaient  pro¬ 
clamé  Louis  XVH,  et  arboré  la  cocarde  blanche  et 
le  pavillon  blanc.  Ils  ignoraient  encore  que  les  vais¬ 
seaux  anglais  eussent  été  introduits  dans  le  port,  et 
que  les  rebelles  eussent  eu,  la  stupide  scélératesse  de 
remettre  entre  les  mains  de  l’amiral  de  Pitt  le  plus 
beau  desétablissements  français  dans  la  Méditerranée, 
avec  la  confiance  que  cet  implacable  ennemi  de  no¬ 
tre  commerce  aurait  la  bonne  foi  de  le  garder  en 
dépôt  pour  le  rendre  à  un  roi  de  Franee.  Ils  ne 
croyaient  pas  même  à  la  possibilité  de  cette  trahi¬ 
son,  et  ils  étaient  instruits  qu’une  partie  de  l’esca¬ 
dre  et  quelques  ouvriers  s’opposaient  à  l’exécution 
de  ce  projet  infâme. 

Ils  eurent  la  certitude  que  ce  projet  existait.  Une 
frégate  anglaise,  parlementaire  fut  signalée  devant  le 
port  de  Marseille;  elle  ne  comptait  pas  que  la  ville 
fut  au  pouvoir  de  la  république.  Le  canot  de  la  Ju- 
non  fut  dépêché  pour  inviter  le  capitaine  à  venir 
parler  aux  autorités  constituées.  Il  s’y  refusa;  mais 
il  remit  un  paquet  adressé  au  comité-général  des 
sections.  La  trahison  lut  dès-lors  constatée.  Il  ne  fut 
plus  permis  de  douter  que  les  meneurs  effrontés  qui 
!  se  disaient  avec  orgueil  les  enfants  de  la  fière  Mar- 
!  seillo,  que  les  amis,  les  complices  de  Barbaroux» 
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Dupcrrctet  deRébecqui,  qui  se  vantaient  à  Marseille, 
connue  les  antres  dans  le  sein  de  la  Convention, 
d’un  attachement  inviolable  à  la  république  une.  et 
indivisible,  ne  voulussent  entraîner  le  peuple  dans 
le  royalisme,  et  livrer  la  France  à  un  ennemi  perlide. 
Les  p  èces  saisies  étaient  la  déclaration  préliminaire 
de  l’amiral  llood,  signée  de  lui;  la  proclamation  si¬ 
gnée  aussi  de  sa  main,  et  contre-signée  par  Arthur, 
son  secrétaire;  la  traduction  de  ces  deux  pièces,  dont 
la  première  est  certifiée  conforme  par  J.  Labat  et 
F.  Cezau,  commissaires  des  sections  de  Marseille,  à 
bord  du  Victory;  une  lettre  de  ces  mêmes  commis¬ 
saires  au  comité  de  sûreté  générale  du  département 
des  Bouches-du-Rhône;  une  autre  lettre  de  J.  Labat 
et  de  J.  Abeille,  à  leurs  collègues;  enfin,  une  lettre 
anonyme,  qui  paraît  être  de  la  main  d’ Abeille  à  son 
beau-frère.  Toutes  ces  pièces  originales  apprendront 
à  la  France  et  à  la  postérité  quel  a  été  le  caractère 
de  Pilt  et  sou  astucieuse  politique.  Elles  prouveront 
aussi  que  le  cabinet  britannique  avait  ses  agents  au 
milieu  de  vous;  et  en  comparant  ce  que  dit  l’amiral 
llood  dans  ses  proclamations  avec  ce  qui  a  été  ar¬ 
ticulé  tant  de  fois  à  votre  tribune,  elle  verra  dans 
l’identité  des  moyens  et  des  expressions  l’identité  de 
principe  et  de  système.  En  effet,  c’est  à  la  répu¬ 
blique,  sous  le  nom  d’anarchie,  que  l’amiral  fait  la 
guerre.  C’est  l’ordre  et  la  loi,  c’est-à-dire  la  monar¬ 
chie,  qu’il  veut  rétablir;  ce  sont  les  honnêtes  gens 
qu’il  vent  protéger;  c’est  l’abondance  et  le  commerce 
qu’il  veut  ramener  au  milieu  de  nous.  Il  demande 
qu’on  s'en  remette  à  la  générosité  d'une  nation 
loyale  et  libre,  et  il  exige  qu’on  se  joigne  aux  puis¬ 
sances  coalisées  pour  faire  la  guerre  aux  factieux; 
mais  préalablement  il  veut  que  les  vaisseaux  soient 
désarmés,  que  les  forts  soient  remis  à  sa  disposition, 
et  qu’il  ait  la  liberté  d’entrer  et  sortir  dans  le  port 
de  Toulon,  A  ce  prix,  il  promet  la  liberté,  et  offre 
de  faire  d'un  morceau  de  pain  la  récompense  de  la 
trahison,  tandis  qu’il  régnera  sur  la  Méditerranée, 
et  usurpera  en  faveur  de  sa  nation  le  riche  com¬ 
merce  du  Levant. 

II  est  incroyable  que  des  aristocrates  même  n’aient 
pas  rejeté  avec  indignation  ces  avilissantes  condi¬ 
tions;  avilissantes  pour  ceux  qui  reçoivent  de  la 
main  de  leurs  ennemis  les  fers  qui  leur  étaient  pré¬ 
sentés,  avilissantes  même  pour  le  prétendu  roi  qu’ils 
voulaient  se  donner;  car,  placé  par  la  main  des  An¬ 
glais,  il  devaitètre  soumis  aux  spéculations  mercan¬ 
tiles  de  cette  nouvelle  Carthage,  et  lui  sacrifier  par 
reconnaissance  le  commerce,  l’industrie  et  la  for¬ 
tune  de  ses  Etats.  Cependant  l’espoir  que  nos  collè¬ 
gues  conservaient  encore  le  28,  ils  le  perdirent 
le  29;  ils  acquirent  la  triste  certitude  que  huit  vais¬ 
seaux  anglais  étaient  entrés  dans  le  port  de  Toulon; 
que  le  contre  amiral  Saint-Julien  ,  abandonné  par 
les  commandants  de  divers  bâtiments  à  ses  ordres, 
menacé  par  le  fort  Lamalgue  qui  faisait  chauffer  les 
boulets  pour  incendier  la  Hotte,  s’était  sauvé  à  la 
Seigne  avec  quelques  soldats.  Le  général  Cartaux 
reçut  le  même  jour  une  lettre  dans  laquelle,  après 
quelques  menaces  insolentes,  le  comité  déclare  que 
les  Anglais  sont  unis  avec  les  contre-révolution¬ 
naires  et  leurs  amis,  qu’ils  leur  ont  amené  des  se¬ 
cours,  et  que  trente  nulle  hommes,  anglais  ou  espa¬ 
gnols,  seront  bientôt  prêts  à  seconder  leur  ven¬ 
geance. 

Ces  menaces  n’ont  épouvanté  ni  le  général  de  la 
république,  ni  les  représentants  du  peuple.  Ils  se 
sont  bâtés  de  rassembler  leurs  forces  ;  le  tocsin  de 
la  liberté  a  sonné;  le  peuple,  qui  ne  veut  point  être 
anglais,  a  reconnu  l’erreur  dans  laquelle  on  l’avait 
entraîné.  Il  se  rassemble  armé  et  prêt  à  écraser  scs 
ennemis.  Des  ouvriers,  des  marins,  des  citoyens  de 
Toulon  se  réunissent  à  l'armée.  Ils  sont  organisés  en 
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compagnies  de  canonniers  et  en  bataillons  de  vo¬ 
lontaires.  Déjà  cette  force  est  estimée  à  quarante  ou 
cinquante  mille  hommes,  et  l’indignation  populaire 
doit  la  rendre  beaucoup  plus  considérable.  L’armée 
d’Italie  continuera  à  contenir  les  tentatives  du  des¬ 
pote  piéinontais.  Déjà  Cartaux  s’est  emparé  des  gor¬ 
ges  d’Ollioules,  poste  iniportantqui  arrête  la  marche 
oc  l’ennemi,  et  rend  les  Français  maîtres  des  hau¬ 
teurs  qui  dominent  la  ville. 

Le  comité  a  tout  fait,  de  son  côté,  pour  seconder 
le  zèle  des  représentants  du  peuple,  du  général  et 
de  l'armée  :  deux  de  vos  collègues  ont  été  envoyés 
dans  le  département  du  Var;  ils  se  réuniront  à  ceux 
qui  y  sont  déjà,  pour  accélérer  et  diriger  le  grand 
mouvement  qui  doit  rendre  Toulon  à  la  république. 
D’autres  mesures  ont  été  prises,  et  nous  espérons 
qu  elles  produiront  l’effet  que  vous  avez  droit  d’en 
attendre.  Elle  pliera  sous  la  puissance  nationale, 
cette  ville  rebelle,  malgré  la  protection  de  Anglais, 
malgré  les  honteux  secours  qu’elle,  a  mendiés  et  ob¬ 
tenus  de  ces  implacables  ennemis.  Vous  avez  juré 
pour  la  liberté,  et  la  France  entière  a  répété  ce  ser¬ 
ment,  que  vous  vous  enseveliriez  sous  les  ruines  do 
votre  pays  plutôt  que  de  souffrir  qu’un  étranger  in¬ 
solent  y  dominât,  ou  que  le  despotisme  y  fût  réta¬ 
bli.  Votre  résolution  même  est  entrée  dans  les  cal¬ 
culs  de  Pitt.  11  a  pensé  que  s’il  ne  pouvait  retirer 
d’autre  fruit  de  ses  intrigues  que  celui  de  vous  for¬ 
cer  à  brûler  vos  propres  établissements,  il  aurait 
encore  assez  fait  que  de  vous  réduire  à  cette  extré¬ 
mité.  Mais  qu’il  songe  que  les  peuples  libres,  après 
avoir  brûlé  leurs  vaissaux,  n’en  deviennent  (pie  plus 
redoutables  aux  tyrans.  Déjà  l’indignation  éclate  de 
tonies  parts  dans  les  départements  du  Midi;  ils 
voient  dans  quelle  erreur  ou  les  a  jetés;  le  masque 
dont  se  couvraient  les  hypocrites  est  tombé  ,  et  leur 
face  hideuse  est  à  découvert.  Mais  il  vous  reste  des 
coupables  à  punir.  Ce  Trogoff,  qui  a  flétri  l’honneur 
du  pavillon  français,  qui  a  provoqué,  encouragé  la 
rébellion,  qui  eu  a  donné  le  signal  et  l’exemple  ;  cet 
homme,  qui  aurait  dû,  parce  qu’il  l’avait  juré,  s’a¬ 
bîmer  dans  les  flots  avec  son  escadre  plutôt  que  de 
la  rendre;  ce  Puissant  et  ce  Chausse-Gros,  ses  com¬ 
plices,  orateurs,  présidents,  instigateursdes  sections, 
doivent  répondre  sur  leur  tête  du  mal  qu’ils  ont  fait 
à  la  patrie. 

Vous  devez  les  poursuivre  jusque  dans  les  bras 
des  Anglais  auxquels  ils  se  sont  lâchement  donnés, 
et  leur  apprendre  que  partout  les  traîtres  ont  à  trem¬ 
bler  pour  leur  vie.  Leurs  biens  ne  leur  appartien¬ 
nent  plus  :  ils  ont  disposé  de  la  propriété  nationale  ; 
ils  l’ont  aliénée  par  la  plus  noire  des  perfidies,  et  la 
saisie  de  leurs  propriétés  particulières  au  prolit  de 
la  nation  ne  sera  qu’un  acte  de  justice,  et  non  le 
dédommagement  du  mal  qu’ils  lui  ont  fait.  Les  com¬ 
mandants  et  officiers  des  vaisseaux  du  port  et  des 
arsenaux,  qui  ont  concouru,  soit  par  lâcheté,  soit 
par  incivisme,  à  la  trahison,  ne  nous  sont  pas  encore 
connus,  mais  il  en  est  un  grand  nombre;  et,  s’il  fallait 
en  croire  des  détails  particuliers  ,  trois  vaisseaux 
seulement  avaient  manœuvré  pour  se  mettre  en  état 
de  défense.  Vous  statuerez  sans  doute  sur  le  sort  de 
tous  ces  lâches;  mais,  avant  tout,  vous  demanderez 
au  ministre  de  la  marine  de  vous  en  présenter  le  ta¬ 
bleau,  afin  de  vouei  en  même-temps  leurs  personnes 
au  châtiment  qu’elles  méritent,  et  leurs  noms  à  l’in¬ 
famie.  Des  républicains  ont  souffert  ou  souffre  rit  en¬ 
core  de  la  tyrannie  des  sections  de  Marseille.  Qucl- 
nes-uns  ont  été  mis  à  mort,  d’autres  languissent 
ans  les  fers  en  attendant  le  sort  cruel  qu’on  leur 
prépare  peut-être.  Des  femmes,  des  enfants  aban¬ 
donnés,  privés  de  ce  qu’ils  avaient  de  plus  cher  au 
monde,  peuvent  encore  être  réduits  à  éprouver  les 
horreurs  de  l’indigence  :  vous  les  consolerez,  vous 
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les  dédommagerez  autant  qu’il  sera  en  votre  pou¬ 
voir,  et  vous  affecterez  aux  indemnités  qui  leur  sont 
trop  légitimement  dues  les  biens  de  leurs  barbares 
assassins.  Vous  ne  bornerez  pas  là  vos  mesures.  Un 
de  nos  décrets  a  sagement  ordonne  que  tous  les  An¬ 
glais  répandus  dans  l’étendue  de  la  république  se¬ 
raient  mis  en  état  d’arrestation;  vous  en  ferez  autant 
d’otages  pour  la  sûreté  de  vos  collègues  détenus  à 
Toulon  et  des  autres  patriotes  incarcérés  dans  cette 
ville.  Vous  direz  au  brigand  qui  gouverne  l’Angle¬ 
terre;  vous  direz  à  Pitt:  La  tête  de  deux  représen¬ 
tants  du  peuple,  celle  des  bons  citoyens  peuvent 
tomber  à  Toulon;  mais  si  l’amiral  Hood  a  la  lâcheté 
de  le  souffrir,  le  même  coup  frappera  tous  les  An¬ 
glais  que  la  république  retient  en  son  pouvoir.  Que 
le  peuple  anglais  vousjuge!  Jusqu'à  présent  vous  n’a¬ 
vez  opposé  à  une  guerre  de  cannibales  que  le  cou¬ 
rage  et  la  loyauté  :  entourés  des  crimes  de  Pitt,  mar¬ 
chant  à  la  lueur  des  incendies  que  ses  agents  ont  al¬ 
lumés,  vous  avez  voulu  vous  montrer  grands  et  gé¬ 
néreux.  Le  temps  d’une  juste  représaille  est  arrivé, 
et  la  philosophie  doit  enfin  céder  sa  place  au  droit 
terrible  de  la  guerre. 

Telles  sont  les  bases  du  projet  de  décret  que  je 
suis  chargé  de  vous  présenter  :  il  est  aussi  quelques 
dispositions  particulières  que  vous  vous  empresserez 
sans  doute  de  décréter.  La  municipalité  de  Pignan 
et  le  maître  de  postes  de  cette  ville  ont  attaqué,  pour¬ 
suivi  à  main  armée  deux  représentants  du  peuple  : 
vous  les  renverrez  devant  un  tribunal  criminel  pour 
les  faire  juger.  Vous  rendrez  hommage  au  courage, 
au  patriotisme  de  Saint-Julien,  qui  a  voulu  défen¬ 
dre  vos  vaisseaux  et  des  marins  et  soldats  restés 
fidèles  à  la  patrie;  au  général  Lapoype  et  aux  deux 
dragons  qui  ont  sauvé  Fréron  et  Barras  des  mains 
des  contre-révolutionnaires;  au  maire  de  Saint-Tro¬ 
pez,  et  à  l’officier  municipal  qui  leur  ont  fourni  les 
moyens  d’échapper  à  leurs  bourreaux,  et  vous  or¬ 
donnerez  l’impression  de  toutes  les  pièces  relatives 
à  la  trahison  qui  a  mis  Toulon  au  pouvoir  des  An¬ 
glais,  alin  que  l’univers  apprenne  à  connaître  les 
traîtres,  et  qu’il  juge  qui  de  vous  ou  des  administra¬ 
teurs  perfides  qui  ont  voulu  fédéra  User  la  France 
pour  la  ramener  au  royalisme,  a  juré  sincèrement 
et  de  bonne  foi  la  république  une  et  indivisible. 

Saint-André  propose  le  projet  de  décret  suivant, 
qui  est  adopté  : 

«  La  Convention  nalionale  décrèle  : 

«  Art.  Ier.  Trogoff,  contre-amiral  commandant  l’csca- 
dre  de  Toulon;  Cliau  se-Gros,  capitaine  des  armes;  et 
Puissant,  ordonnateur  de  la  marine  du  même  port ,  sont 
déclarés  traîtres  à  la  pall  ie  et  mis  hors  de  la  loi  ;  il  est  or¬ 
donné  ù  tous  les  bons  citoyens  de  leur  courir  sus;  leurs 
biens  sont  acquis  à  la  nation.  Les  corps  administratifs  des 
lieux  où  ils  sont  situés  les  feront  sur-lc-cliump  mettre  en 
séquestre. 

«  II.  Le  ministre  de  la  marine  dressera  sans  délai  et  re¬ 
mettra  au  comité  de  salut  public  le  tableau  des  officiers  ci¬ 
vils  et  militaires  de  la  marine  de  Toulon,  restés  lidèles  à 
leur  devoir,  et  de  ceux  qui,  par  lâcheté  ou  perfidie, 
ont  contribué  à  livrer  aux  Anglais  le  port  et  l’escadre  de 
Toulon,  afin  que,  sur  le  rapport  qui  en  sera  fait,  la  Con¬ 
vention  nalionale  statue  ce  qu’elle  jugera  convenable. 

«  III.  Les  biens  meubles  et  immeubles  des  contre-révo¬ 
lutionnaires  de  Toulon  composant  le  comité  central  de 
cette  ville  et  de  leurs  complices  et  adhérents,  seront  sé¬ 
questrés  par  les  administrations  des  lieux  où  ils  sont  si¬ 
tués,  et  affectés  spécialement  aux  indemnités  dues  aux  pa¬ 
triotes  assassinés,  incarcérés  et  persécutés  dans  cette  ville 
et  dans  le  département  du  Var,  ou  ù  leurs  femmes  et  en¬ 
fants. 

«  IV.  Les  Anglais  qui,  sur  le  territoire  de  la  république, 
ont  été  mis  en  état  d’arrestation,  conformément  à  la 
loi  du,... ,  ou  qui  le  seraient  en  vertu  de  la  même  loi,  se¬ 
ront  soigneusement  resserrés  sous  la  responsabilité  indivi¬ 
duelle  des  corps  administratifs;  ils  seront  regardés  comme 


otages,  et  répondiont  sur  leur  tête  de  la  conduite  que  l’a¬ 
miral  Hood  et  les  sections  de  Toulon  tiendront  à  l’égard 
des  représentants  du  peuple,  Pierre  Bayle  et  Beauvais,  de 
l’enfant  et  de  la  femme  du  général  Lapoype,  et  des  autres 
patriotes  opprimés  et  incarcérés  ù  Toulon. 

b  V.  La  Convention  nalionale  décrète  qu’il  sera  fait 
mention  honorable  dans  son  procès-verbal  de  la  conduite 
du  contre-amiral  Saint-Julien,  des  marins  et  des  ouvriers  du 
port  de  Toulon  qui  se  sont  opposés  à  la  trahison  des  rebelles 
et  sont  réunis  sous  les  drapeaux  de  la  république.  Elle  dé¬ 
crète  aussi  mention  honorable  du  courage  el  du  civisme 
du  général  Lapoype,  des  citoyens  Lasalleet  Muntinajor, 
dragons  du  15e  régiment,  du  maire  et  de  l’officier  municipal 
de  Saint-Tropez,  qui  ont  servi  la  représentation  nationale 
dans  la  personne  des  représentants  Fréron  et  Barras. 

b  VI.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  donner  de 
l'avancement  aux  citoyens  Lasalleet  Montmajor  (1). 

«  VII.  Les  membres  composant  la  municipalité  de  Pi- 
gnan  ,  département  du  Var,  et  le  maître  de  postes  de  la 
même  ville  seront  mis  en  arrestation  et  traduits  au  tri¬ 
bunal  révolutionnaire,  pour  être  jugés  sur  l’outrage  fait 
pur  eux  à  la  représentation  nalionale  dans  la  personne  des 
représentants  Barras  et  Fréron.  Les  représentants  du  peu¬ 
ple  auprès  des  armées  des  Alpes  et  d’Italie  pourvoiront  au 
remplacement  provisoire  de  celle  municipalité,  et  veil¬ 
leront  à  ce  que  le  service  des  postes  ne  soit  point  inter¬ 
rompu. 

a  VIII.  Les  représentants  du  peuple  auprès  des  armées 
des  Alpes  et  d’Italie,  et  ceux  envoyés  dans  les  départe¬ 
ments  du  Var  et  des  Bouclies-du-Rliône  et  autres  départe¬ 
ments  voisins,  se  concerteront  avec  les  généraux  sur  les 
mesures  les  plus  promptes  et  les  plus  efficaces  pour  réduire 
les  révoltés  de  Toulon,  ils  emploironl  et  veilleront  à  ce  qu’  i 
soit  employé  la  plus  grande  vigueur  dans  le  développement 
de  ces  mesures. 

«  IX.  Le  ministre  de  la  marine  rendra  incessamment 
compte  des  motifs  qui  ont  déterminé  le  choix  des  officiers 
omp  oyés  dans  le  port  et  dans  l’escadre  de  Toulon. 

«  X.  La  déclaration  préliminaire  el  la  proclamation  de 
l’amiral  Hood,  les  lettres  interceptées  par  les  repi  éveil¬ 
lants  du  peuple,  le  rapport  du  comité  du  salut  public  et 
toutes  les  autres  pièces  relatives  ù  la  trahison  de  Tou¬ 
lon  seront  imprimés,  envoyés  aux  départements  et  aux 
armées.  » 

—  A  la  fin  de  cette  séance,  un  décret  a  été  rendu  pour 
régler  l’organisation  de  l’armée  révolutionnaire;  un  autre, 
qui  porte  que  les  sections  de  Paris  ne  tiendront  désormais 
que  deux  séances  par  semaine,  et  que  ces  séances,  pour 
lesquelles  les  citoyens  peu  fortunés  recevront  une  indem¬ 
nité,  commenceront  à  cinq  heures,  el  ne  pourront  se  pro¬ 
longer  au-delà  de  dix  heures  du  soir. 

—  Dans  la  séance  du  mardi  10  septembre,  une  letlrc 
du  représentant  du  peuple  Turrcau  a  annoncé  un  nou¬ 
vel  avantage  remporté  sur  les  révoltés.  Les  Ponts-de-Cé  leur 
ont  été  repris;  les  hauteurs  qui  le  dominent  ont  éléenlevées 
à  la  baïonnette. 

—  Une  lettre  de  Barthélemy,  adjudant-général  de 
l’armée  du  Nord,  adressée  au  comité  de  salut  public, 
porte  que  les  troupes  de  la  république  ont  complètement 
battu  les  ennemis,  les  5 ,  6  et  7  de  ce  mois.  Dix-huit  mille 
hommes,  commandés  par  le  général  Houchard,  ont  forcé 
le  poste  de  Hondschoote,  défendu  par  quinze  mille  An¬ 
glais,  bien  retranchés  et  couverts  par  des  haies.  Cette  ac¬ 
tion  a  été  très  chaude  de  part  et  d’autre,  et  enfin  a  été 
terminée  à  la  baïonnette.  La  garnison  de  Bergues  a  fait 
des  sorties  brillantes;  celte  ville  est  délivrée.  Malheureuse¬ 
ment,  ajoute  Barthélemy,  le  siège  de  Dunkerque  est  sans 
doute  levé,  sinon  les  assiégeants  seraient  infailliblement 
obligés  de  mettre  bas  les  armes.  Plusieurs  postes  ennemis 
ont  été  enveloppés. 

—  Duhem  a  annoncé  qu’une  colonne  de  l’armée  répu¬ 
blicaine  avait  pénétré  jusqu’à  Yprcs.  Il  a  demandé  qu’en 
rentrant  dans  la  Belgique,  nos  généraux  ne  s’occupassent 
plus  de  municipaliser  ce  pays,  comme  on  commencé  à 
faire  dans  la  Cerdagne  espagnole,  mais  qu’on  en  tirât,  en 
usant  de  la  rigueur  des  lois  de  la  guerre,  les  subsistances 
et  les  lingots  d’or  qui  s’y  trouvent. 

Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de  faire  un  rapport 
à  cet  égard. 


1 


GAZETTE  NATIONALE  »  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N°  255.  Jeudi  12  Septembre  1793.  —  L’An  2°  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm ,  le  20  août.  — Notre  cour  a  conclu  avec  celle 
de  Hesse-Cassel  l’abolition  réciproque  du  droit  du  dixiéme 
sur  les  biens  des  personnes  qui  se  retirent  hors  des  pays 
respectifs. 

L’ambassadeur  d’Espagne  a  présenté  une  note  par  la¬ 
quelle  il  porte  des  plaintes  sur  la  conduite  qui  a  été  tenue 
envers  un  vaisseau  de  sa  nation  qui,  poursuivi  par  un  cor¬ 
saire  français,  s’était  réfugié  à  Marslrand.  Nous  apprenons 
que  des  corsaires  français  qui  croisent  dans  la  mer  du  Nord 
tiennent  enfermés  dans  nos  ports  les  navires  de  diverses 
nations  étrangères. 

La  légation  russe  a  donné  ici  une  désignation  de  plus  de 
dix-huit  cents  Français  qui  ont  eu  la  lâcheté  de  renier  leur 
patrie  en  Russie.  (Celte  note  est  imprimée.) 

M.  Louis  André  a  été  nommé  consul-général  à  Naples. 

11  y  avait  dans  ce  pays-ci  des  terres  destinées  à  l’entre¬ 
tien  de  divers  régiments  nationaux.  On  vient  de  leur  ac¬ 
corder  leur  solde  en  argent  ;  et  la  cour,  qui  a  retiré  à  elle 
ces  terres,  les  a  affermées  ;  elle  gagne  beaucoup  dans  ce 
changement. 

Les  patrons  de  navires  de  Poméranie  ont  offert  un  don 
gratuit  très  considérable  pour  l’établissement  d’une  caisse 
de  convoi. 

ALLEMAGNE. 

De  Deux-Ponts ,  le  2t\  août.  —  Les  Français  dans  leur 
re'raite  ont  détruit  tous  les  ponts,  dans  une  circonférence 
de  plus  de  deux  lieues. 

Une  partie  de  l’armée  prussienne  est  à  Landstuhl  et  à 
Mertensée,  à  trois  lieues  d’ici,  elles  postes  avancés  s’é¬ 
tendent  de  Kreutzberg  jusqu’à  Fredemberg  et  Enotb.  On 
a  entendu  ici,  depuis  le  10  jusqu’au  15,  une  forte  canon¬ 
nade  du  côté  deLimbach.  On  dit  que  depuis  cette  affaire 
les  postes  avancés  des  Français  se  sont  retirés  dans  le  camp 
de  Sarrebruck. 

L’armée  des  alliés  a  dessein  de  s’avancer  sur  trois  co¬ 
lonnes  contre  les  frontières  de  France,  du  côté  de  Sarre- 
Libreet  de  Thionville. 

Edenkoben ,  le  22  août.  —  L’armée  prussienne  a  trans¬ 
porté  ici,  le  15  de  ce  mois,  son  quartier-général.  Le  roi 
occupe  la  maison  de  Truffenhach.  Son  armée  forme  de  ce 
côté-ci  l’aile  droite  de  l’armée  combinée.  Il  paraît  que  son 
intention  est  d’attaquer  les  lignes  de  Wissembourg;  mais 
cette  entreprise  coûtera  bien  du  monde,  et  le  succès  n’en 
est  rien  moins  qu’assuré,  car  les  Allemands  avouent  que  les 
Français  se  battent  avec  une  valeur  plus  qu’ordinaire.  Ces 
derniers,  malgré  les  marches,  les  contre-marches  de  l’ar¬ 
mée  prussienne,  sont  parvenus  à  faire  entrer  dans  Landau 
une  immense  provision  de  vivres,  de  munitions  et  d’artil¬ 
lerie. 

On  entend  de  fréquentes  canonnades  du  côté  des  impé¬ 
riaux.  On  transporte  une  grande  partie  de  la  grosse  artille¬ 
rie  de  Mayence.  C’est  le  duc  de  Brunswick  qui  est  devant 
la  forteresse  de  Bitcbe. 

Le  roi  de  Prusse  a  annoncé  à  la  régence  de  Trêves  qu’il 
solderait  l’immense  mémoire  des  voitures  faites  pour  lui 
par  les  paysans  de  Coblentz. 

Frédéric-Guillaume  a  paru  affecté  de  la  mort  de  Jean- 
Wilhem  de  Gollz,  major-général  de  l’armée  prussienne, 
tué  à  Bouvines. 

M.  de  Mollendorff,  gouverneur  de  Berlin ,  général  de 
l’infanterie,  a  été  nommé  feld-maréchal  de  l’armée. 

ITALIE. 

Livourne  ,  le  10  août.  —  Il  est  entré  mardi  dans  ce  port 
une  nouvelle  frégate  anglaise  de  trente-deux  canons,  et  de 
deux  cents  cinquante  hommes  d’équipage.  Elle  est  arrivée 
deux  jours  après  le  départ  de  la  flotte  du  vice-amiral  Hood 
qui  croisait  devant  Toulon.  Dans  la  même  matinée,  le 
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cutter  la  Nancy  a  mis  à  la  voile  pour  porter  une  dépêche 
importante  à  l’amiral  anglais.  Il  est  encore  arrivé  le  6  une 
autre  frégate  anglaise;  c’est  le  7  qu’est  parti  le  nombreux 
convoi  de  vaisseaux  marchands  de  la  même  nation ,  auquel 
se  sont  joints  plusieurs  hollandais,  espagnols  et  suédois  , 
formant  en  tout  soixante-dix  voiles,  destinées  pour  les  di¬ 
vers  ports  d’Angleterre,  sous  l’escorte  d’un  vaisseau  de 
ligne,  d’une  frégate  et  d’un  cutter. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  9  septembre. 

Le  procureur  de  la  commune  requiert  qu’il  soit 
nommé  deux  commissaires  pour  savoir  sur  quelle 
caisse  seront  payés  les  commissaires  nommés  pour 
l’exécution  de  la  loi  sur  les  accapareurs.  (Adopté.) 

—  Latude,  assez  connu  par  ses  malheurs  sous 
l’ancien  régime,  doit  être  jugé  délinitivement  après- 
demain,  dans  un  procès  qu’il  a  contre  les  héritiers 
Pompadour  et  le  citoyen  Amelot,  ex-ministre.  Il  ré¬ 
clame,  et  le  procureur  de  la  commune  requiert  qu’il 
lui  soit  nommé  un  défenseur  officieux.  Le  conseil 
nomme  Chaumette  d’une  voix  unanime.  Celui-ci  ob¬ 
serve  que  la  plaidoirie  est  finie,  et  qu’il  ne  s’agit  que 
d’assister  au  jugement.  Leconseil  nomme  de  nouveau 
Chaumette,  et  lui  adjoint  deux  de  ses  membres,  sans 
s’opposer  à  ce  que  les  autres  s’y  trouvent. 

—  Les  artistes  de  l’Opéra  réclament  l’indemnité 
qui  leur  est  due  pour  les  représentations  données 
par  et  pour  le  peuple.  Le  conseil,  en  accueillant  ces 
citoyens,  ne  statue  pas  en  ce  moment  sur  l’objet  de 
leur  demande. 

—  La'fs,  présent  à  la  séance,  monte  à  la  tribune, 
d’après  l’invitation  du  conseil.  Il  fait  le  rapport  de 
ce  qui  s’est  passé  à  Bordeaux  pendant  qu’il  était  dans 
cette  ville,  et  des  diverses  persécutions  qu’il  a 
éprouvées.  11  est  couvert  des  plus  vifs  applaudisse¬ 
ments. 

—  D’après  un  rapport  de  la  commission  des  passe¬ 
ports,  le  conseil  arrête  que  les  citoyens  requérant 
passeports  seront  tenus  de  représenter  les  quittances 
de  leurs  impositions  de  1789,  1790,  1791  et  1792,  et 
qu’il  y  aura  toujours  au  bureau  des  passeports  un 
membre  de  l’administration  de  police.  D’après  cette 
dernière  mesure,  le  conseil  rapporte  son  précédent 
arrêté,  qui  autorisait  la  commission  à  refuser  des 
passeports  aux  prêtres. 

Les  officiers  de  paix  seront  tenus  de  produire  leurs 
certificats  de  civisme,  et  seront  soumis  à  la  censure 
du  conseil. 

Cet  arrêté  sera  envoyé  à  l’administration  de  po¬ 
lice. 

—  Cette  administration  fait  son  rapport  sur  le  ci¬ 
toyen  Lebœuf.  Après  une  perquisition  exacte  de  tous 
ses  papiers,  on  n’a  rien  trouvé  qui  pût  donner  lieu  à 
le  faire  rester  plus  longtemps  en  arrestation.  Le  rap¬ 
porteur  conclut  à  ce  qu’il  soit  mis  en  liberté. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Le  citoyen  Pain,  commissaire  pour  les  subsis¬ 
tances,  rend  compte  de  la  mission  qu’il  a  remplie 
dans  le  département  d’Eure-et-Loir  et  dans  celui  de 
l’Eure. 

Il  dit  que  les  administrateurs  d’Eure-et-Loir  ont 
montré  un  zèle  et  une  bonne  volonté  tels  que  les  ré¬ 
quisitions  excèdent  les  douze  quintaux.  Ils  font  pro¬ 
téger  les  convois  par  de  braves  sans-culottes  qui  ne 
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refusent  rien  pour  leurs  frères  de  Paris.  Il  ajoute 
que,  dans  le  département  de  l’Eure,  les  réquisitions 
ont  été  faites  avec  une  telle  rapidité  qu’il  a  été  im- 
ossible  de  satisfaire  aux  paiements;  qu’alors  les 
ons  citoyens  ont  ouvert  leurs  bourses  pour  que  nos 
approvisionnements  ne  souffrissent  pas  de  retard.  Ils 
ont  eu  la  générosité  de  cacher  leur  nom,  et  on  ne 
les  connaît,  pour  ainsi  dire,  que  par  leurs  services  et 
par  la  délicatesse  de  leurs  procédés,  qui  donnent 
aux  administrateurs  et  aux  administrés  un  droit  égal 
à  la  plus  vive  reconnaissance  des  citoyens  de  Paris. 

Aussitôt  que  le  district  de  Dreux  a  reçu  le  décret 
relatif  aux  réquisitions  en  blés  et  farines,  il  a  tout 
organisé  sans  attendre  le  commissaire. 

—  Le  citoyen  Guyot,  commissaire  envoyé  à  Etam- 
pes  pour  les  subsistances,  mande  que  la  municipalité 
a  mis  tous  les  moulins  en  réquisition  pour  l’approvi¬ 
sionnement  de  Paris,  et  n’a  réservé  pour  son  arron¬ 
dissement  que  le  strict  nécessaire. 

La  garde  nationale  d’Etampes  est  perpétuellement 
sur  pied,  et  ne  cesse  de  faire  des  patrouilles  pour 
escorter  les  envois  aux  moulins,  et  surveiller  les 
meuniers. 

Guyot  se  loue  infiniment  de  toutes  les  autorités 
constituées,  et  donne  la  plus  grande  idée  du  civisme 
de  celles  avec  lesquelles  il  a  eu  à  traiter. 

Le  conseil  applaudit  vivement  à  ces  différents  rap¬ 
ports,  et  arrête  qu’il  sera  fait  mention  civique  au 
procès-verbal  de  la  conduite  des  administrateurs  des 
départements  d’Eure-et-Loir  et  de  l’Eure,  des  muni¬ 
cipalités  et  des  braves  sans-culottes  de  ces  départe¬ 
ments  ;  que  le  présent  sera  inséré  aux  Affiches  de  la 
commune,  et  envoyé  aux  corps  administratifs,  afin 
de  leur  témoigner  avec  quelle  sensibilité  le  conseil- 
général  reçoit  les  preuves  de  leur  fraternité  et  de 
leur  bienveillance  pour  les  citoyens  de  Paris. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  6  septembre.  — Divorces,  7.  —  Mariages,  10. 
—  Naissances,  65.  — Décès,  50. 

Du  7.  —  Divorces,  5.  —  Mariages,  26.  — Nais¬ 
sances,  50.  —  Décès,  52. 

Du  8.  —  Divorces,  7.  —  Mariages,  6.  —  Nais¬ 
sances,  55.  —  Décès,  51. 


SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS. 

Suite  de  la  séance  du  8  septembre. 

Saintexte  prétend  que  ce  qu’a  dit  Maure  des  au¬ 
torités  constituées  de  deux  départements  qu’il  a 
parcourus  (voyez  le  numéro  d’hier)  peut  également 
se  dire  de  toutes  les  autorités  constituées  de  la  répu¬ 
blique. 

Le  moyen  de  remédier  à  ces  abus  fréquents  est  de 
hâter  le  rapport  sur  les  fédéralistes,  dont  est  chargé 
Jullien  (de  Toulouse);  il  craint  que  Jullien  ne  présente 
pas  ce  rapport  avec  les  circonstances  qui  peuvent 
constater  d’une  manière  claire  les  délits  dont  ils  se 
sont  rendus  coupables. 

Saintexte  entre  dans  le  détail  des  choses  sur  les¬ 
quelles  il  faut  spécialement  appuyer  pour  démontrer 
que  leur  inlluence  sur  certains  décrets  est  cause  de 
tous  nos  malheurs. 

Drouet  croit  en  conscience  devoir  déclarer  que 
Jullien  (de  Toulouse)  est  incapable  de  faire  d’une 
manière  satisfaisante  pour  les  patriotes  le  rapnort 
dont  il  s’agit.  11 

Maure  déclare  que  Drouet  et  lui  dénoncent  à  la 
Société  le  comité  de  sûreté  générale,  non  indivi¬ 
duellement,  mais  le  comité  en  masse,  dont  tous  les 


membres  sont  usés.  Il  veut  que  ce  comité  soit  re¬ 
nouvelé  en  entier,  et  composé,  non  de  vingt-quatre 
membres,  mais  de  neuf  bien  sûrs,  inaccessibles  aux 
séductions,  et  surtout  aux  dîners. 

Maure  s’étend  sur  l’abus  des  dîners,  dont  il  paraît 
qu’usent  souvent  les  membres  qu’il  inculpe.  Il  se 
cite  pour  exemple,  et  prouve,  par  une  occasion  où  il 
s’est  refusé  à  des  honnêtetés  pareilles,  qu’on  peut, 
qu’on  doit  résister  à  cette  séduction. 

Robespierre  :  Ce  n’est  pas  assez  de  montrer  le  mal, 
il  faut  encore  indiquer  le  remède.  Puisque  Maure  a 
paru  sentir  les  abus  du  comité  de  sûreté  générale, 
c’est  à  lui  à  demander  sa  destitution  à  la  Conven¬ 
tion  ;  il  est  membre  de  ce  comité,  et  je  l’engage  à  en 
faire  la  motion  dès  demain,  s’il  est  nécessaire. 

Un  citoyen  dénonce  aussi  le  comité  des  marchés. 
On  lit  une  lettre,  signée  Nicolas,  qui  dénonce  plu¬ 
sieurs  membres  de  ce  comité  pour  différents  faits. 

Un  membre  dénonce  un  marché  que  ce  comité  est 
sur  le  point  de  contracter,  et  qui  doit  faire  perdre  à 
la  république  des  sommes  considérables. 

Un  autre  dénonce  des  propos  très  inciviques,  très 
anti-populaires,  qu’ont  tenus  divers  membres  de  ce 
comité. 

Maure  avertit  qu’il  s’y  trouve  un  républicain  qui 
n’a  pas  beaucoup  marqué  dans  la  révolution,  mais 
qui  réunil  à  un  zèle,  à  une  surveillance,  à  une  acti¬ 
vité  rares  l’amour  du  travaille  discernement  et  la 
dévotion  à  ses  devoirs.  Sans  cesse  au  comité,  il  y  est 
depuis  six  heures  du  matin  jusqu’à  neuf  heures  du 
soir. 

11  y  est  seul  !  crie-t-on. 

Eh  bien  !  dit  Maure,  un  bon  patriote  qui  y  reste 
constamment  empêchera  bien  du  mal. 

Drouet  ajoute  aux  torts  imputés  à  ce  comité,  et 
conclut  à  la  demande  de  sa  destitution,  jointe  à  celle 
de  la  destitution  du  comité  de  sûreté  générale,  et 
qu’une  commission,  nommée  parmi  les  membres  de 
la  Société,  s’occupe  des  délits  qui  sont  imputés  à  tous 
deux. 

Hassenfratz:  Ce  temps-ci  n’est  pas  celui  où  nos 
frères  des  armées  éprouvent  encore  le  besoin  de  la 
remonte  des  habits,  mais  c’est  du  mois  d’octobre  au 
mois  de.  décembre  qu’ils  en  sentiront  la  nécessité;  il 
serait  à  craindre  que  les  volontaires  ne  se  retirassent 
de  l’armée,  s'ils  ne  trouvaient  pas  à  cette  époque  de 
quoi  parer  aux  intempéries  de  l’air. 

On  rassure  Hassenfratz  sur  cette  crainte,  mais  il 
persiste  a  demander  qu’on  s’occupe  des  moyens  de 
fournir  les  magasins,  de  manière  à  ce  que  les  soldats 
trouvent,  selon  leurs  besoins,  tout  ce  qui  peut  servir 
à  les  satisfaire. 

On  arrête  que  la  commission  chargée  de  s’occuper 
des  crimes  de  Brissot  et  consorts  sera  nommée. 

Lejeune  établit  tous  les  délits  de  ces  conspirateurs. 
Le  fédéralisme,  qui  a  désolé  la  république,  les  guerres 
étrangèresen  fournissent  principalement  lespreuves. 

Un  militaire  du  103e  régiment  vient  dénoncer  les 
officiers  de  ce  régiment,  qui  sont  infectés  d’incivisme. 

Ce  militaire  est  ici  aux  frais  de  ses  camarades, 
qui,  pendant  qu’ils  font  le  coup  de  fusil  aux  fron¬ 
tières,  paient  encore  pour  se  faire  rendre  justice  et 
se  délivrer  d’officiers  contre-révolutionnaires  qui  ont 
eux-mêmes  reconnu  les  délits  dont  on  les  accuse, 
dans  une  séance  de  la  Société  populaire  de  Sarre- 
Libre,dont  l’orateur  était  président. 

11  demande  des  défenseurs  officieux,  qui  lui  doivent 
obtenir  du  ministre  delà  guerre  une  permission  de 
rester  ici  encore  quelques  jours  sans  être  inquiété, 
puisqu’il  y  est  venu  poursuivre  les  affaires  de  son 
corps,  et  pour  engager  le  comité  de  salut  public  à 
vouloir  bien  rapporter  au  plus  tôt  la  dénonciation 
qu’il  lui  a  faite  contre  les  officiers  de  son  régiment, 
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afin  de  délivrer  au  plus  tôt  ses  camarades  de  ces  offi¬ 
ciers  aristocrates. 

Dufourny  donne  des  éclaircissements  sur  une  dé¬ 
termination  qu’a  cru  devoir  prendre  le  département. 
11  avait  fait  mettre  le  scellé  sur  les  papiers  de  divers 
négociants  et  autres  gens  suspects.  Le  commerce 
s’est  plaint,  et  beaucoup  de  gens  ont  semblé  craindre 
que  cela  n’apportât  beaucoup  d’entraves  aux  affaires 
commerciales.  Pour  faire  cesser  toute  crainte,  réelle 
ou  prétendue,  à  ce  sujet,  le  département  a  cru  de¬ 
voir  faire  mettre  à  part  tout  ce  qui  concernait  le 
commerce  et  les  affaires  maintenant  en  vogue,  et 
maintenir  du  reste  les  scellés  sur  tous  les  autres  pa¬ 
piers  dont  la  connaissance  peut  lui  être  utile  à  re¬ 
connaître  et  déjouer  des  complots. 

Une  députation  de  la  Société  républicaine  et  po¬ 
pulaire  de  Franconville  est  introduite. 

Le  général  Sandos  prie  la  Société  de  faire  insérer 
dans  son  journal  sa  justification.  (Accordé.) 

Séance  levée  à  dix  heures. 

COBPS  D’ARMÉE  DES  VOSGES. 

Charles  Pully  au  citoyen  rédacteur  du  Moniteur. 

Au  quart. -génér.  d’Hornbach,  le  4  septembre  1793, 

l’an  2«. 

Je  viens  de  lire,  citoyen,  dans  votre  feuille  du 
30  août  dernier,  une  lettre  du  citoyen  Levasseur, 
président  du  tribunal  révolutionnaire  du  district  de 
Sarrebourg,  au  citoyen  Levasseur,  député  de  la 
Meurthe.  11  y  est  dit  : 

«Le  général  Pully,  qui  commandait  l’armée,  et 
qui  était  à  la  tête  du  complot,  s’est  évadé;  il  a  sans 
doute  émigré.» 

Je  vous  prie  d’insérer,  dans  votre  prochain  nu¬ 
méro,  que  je  ne  me  suis  point  évadé,  que  je  n’ai  pas 
émigré,  et  que  je  suis  au  camp  d’Hornbach,  avec  le 
corps  des  Vosges,  que  je  commande. 

Le  général  de  division ,  commandant  le  corps 
des  Vosges,  Charles  Pully. 


Direction  générale  de  la  liquidation.  —  A  vis 
aux  citoyens. 

Paris,  le  7  septembre  1793,  l’an  2'. 

Pour  l’exécution  de  la  loi  relative  à  la  consolidation 
de  la  dette  publique,  les  propriétaires  des  créances 
provenant  de  la  dette  constituée  du  ci-devant  clergé 
de  France,  chapitres,  maisons  religieuses  et  autres 
établissements  ecclésiastiques  et  laïques  supprimés, 
des  ci-devant  états  provinciaux,  des  corporations  de 
judicature  et  ministérielles,  et  des  communautés 
d’arts  et  métiers,  et  généralement  de  toutes  les 
créances  constituées  soumises  à  la  liquidation,  sont 
avertis  de  remettre  leurs  titres  à  la  direction-géné¬ 
rale  de  la  liquidation,  place  des  Piques,  avant  le 
ler  janvier  1794,  sous  peine  d’être  déchus  des  inté¬ 
rêts  du  premier  semestre  de  1794,  et  pour  dernier 
délai  au  1er  janvier  suivant,  sous  peine  d’être  déchus 
de  leurs  capitaux  et  intérêts,  conformément  à  la  loi. 

Les  créanciers  des  communes,  des  départements 
et  des  districts,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sont  éga¬ 
lement  tenus  et  avertis  de  remettre  tous  leurs  titres 
de  créances  à  la  direction-générale  de  liquidation, 
dai  s  le  délai  ci-dessus  indiqué,  etsous  les  peines  por¬ 
tées  par  la  même  loi. 

En  exécution  du  décret  du  16  juin  1793,  les  créan¬ 
ciers  de  Louis-François  de  Bourbon-Conti,  employés 
dans  les  états  nominatifs  annexés  à  la  minute  et 
contrat  de  vente  des  terres  de  l’Ile-Adam  et  autres, 
passé  devant  Gondouin,  notaire  à  Paris,  le  7  oc¬ 
tobre  1783,  sont  aussi  avertis  d’apporter  leurs  titres 
de  créances  à  la  direction-générale  de  la  liquidation. 

Les  titres  seront  reçus  jusqu’au  20  du  présent 


mois  au  bureau  n°  18;  après  cette  époque,  on  devra 
se  présenter  au  bureau  n»  21. 

Le  directeur-généralprovisoire  de  la  liquidation, 

Denormandie. 


Au  rédacteur. 

Paris,  le  9  septembre,  l’an  2«, 

Citoyen,  le  journal  intitulé  les  Annales  patrio¬ 
tiques  et  littéraires,  en  donnant  des  détails  relatifs 
à  l’enlèvement  de  Sémonville  et  Maret  par  les  sbires 
milanais,  dit:  «On  fait  l’inventaire  de  leurs  effets, 
qui  sont  d’une  très  grande  valeur.  Sémonville  et 
Maret  avaient  avec  eux  plusieurs  cassettes  remplies 
de  bijoux  et  de.  plus  de  64,000  louis  d’or,  non  compris 
les  espèces  d’argent . On  ne  conçoit  rien  à  l’im¬ 

prudence  qui  les  a  portés  à  entrer  sur  le  territoire 
autrichien.  » 

Le  correspondant  de  ce  journal  a  probablement 
recueilli  le  premier  de  ces  faits  dans  la  gazette  de 
Berne,  écrite  sous  la  dictée  du  ministre  impérial, 
homme  assez  adroit  pour  sentir  que,  pour  atténuer 
l’effet  que  l’attentat  de  la  maison  d’Autriche  sur 
deux  ministres  français  devait  produire  sur  des  âmes 
républicaines,  ou  fortement  attachées  aux  égards 
que  les  nations  se  doivent  respectivement,  il  fallait 
écraser  de  calomnies  les  deux  ministres,  en  même 
temps  que  sa  cour  perfide  les  chargeait  de  fers. 

La  vérité  est  qu’arrivés  à  Vico-Soprano,  distant 
de  douze  lieues  de  l’endroit  où  ils  ont  été  enlevés, 
Sémonville  et  Maret  furent  forcés  d’emprunter  d’un 
négociant,  nommé  Canzone,  200  louis  remboursables 
à  Bergame.  Ce  fait  constant  est  connu  du  ministre 
des  affaires  étrangères,  puisque,  dans  sa  lettre  du 
6  août  à  la  Convention  nationale,  ce  ministre  a  dit 
que  Sémonville  et  Maret,  ayant  été  forcés  de  con¬ 
tracter  dans  le  pays  des  Grisons  des  engagements 
auxquels  ils  devaient  faire  honneur  à  Bergame,  il 
chargeait  Barthélemy  d’y  satisfaire. 

A  l’égard  des  bijoux,  Sémonville  n’en  avait  pas 
plus  que  d’argenterie;  celle-ci  était  sur  un  vaisseau, 
qui,  avec  d’autres  effets  appartenant  à  la  république, 
a  probablement  touché  à  sa  destination.  La  femme 
de  Sémonville  avait  son  écrin ,  en  valeur  de  80,000  1 ., 
que  les  brigands  autrichiens  ont  pris.  Ainsi  cette 
grande  partie  des  bijoux  de  la  couronne,  dont  Sé¬ 
monville  était  porteur,  suivant  la  Feuille  de  salut 
public  du  2  de  ce  mois,  se  réduit  à  l’écrin  d’une 
femme,  valant  80,000  liv.  Pour  ce  qui  concerne  Ma¬ 
ret,  il  n’avait  très  certainement  que  les  nippes  qu’ont 
tous  les  hommes  un  peu  aisés.  Je  ne  connais  pas  Sé¬ 
monville;  mais  comme  il  partage  le  sort  de  mon 
frère,  j’ai  pu  être  instruit  de  ces  détails,  et  je  devais 
offrir  à  votre  véracité  les  moyens  de  détruire  les  ca¬ 
lomnies  autrichiennes. 

Le  second  fait  est  également  inexact.  Les  deux 
ministres  de  la  république  n’ont  pas  fait  route  sur 
le  territoire  autrichien  ;  ils  ont  été  enlevés  à  Novare, 
village  situé  dans  le  comté  de  Chiavenne,  pays  dé¬ 
pendant  des  Ligues-Grises,  et  la  réclamation  adres¬ 
sée  au  gouvernement  de  Milan  par  les  chefs  des 
Ligues  constate  bien  qu’au  mépris  du  droit  des  gens, 
les  ministres  français  ont  été  arrêtés,  liés  et  garrottés 
sur  un  territoire  neutre,  et  enlevés  dans  un  pays  où 
leur  caractère  bien  connu  les  rendait  inviolables; 
mais  il  n’y  a  rien  de  sacré  pour  la  maison  barbare 
d’Autriche. 

Au  nom  de  la  vérité,  je  vous  prie  d’insérer  cette 
lettre  dans  l’un  de  vos  prochains  numéros. 

Signé  J.-P.  Maret,  président  de  l’adminis¬ 
tration  du  district  de  Dijon,  départe¬ 
ment  de  la  Côte-d'Or. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Pré .  ’dence  de  Billaud-Varennes. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  9  SEPTEMBRE. 

On  demande  que  ce  décret  soit  communiqué  au 
général  anglais. 

Mailhe  :  Je  m’oppose  à  cette  proposition,  et  je 
demande  seulement  qu’il  soit  envoyé  aux  départe¬ 
ments  et  aux  armées. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  l’impression  du 
rapport  de  Saint-André  décrétée. 

Guyomard:  J’ai  remarqué,  dans  le  rapport  de 
Saint-André,  qu’un  des  adjoints  du  ministre  de  la 
marine  avait  fait  nommer  Trogoff  commandant  de 
l’escadre  de  Toulon.  Si  ce  Trogoff  est  l’intrigant  qui 
menait  les  jeunes  gens  de  Rennes,  le  ministre  et  son 
adjoint  ne  peuvent  être  que  très  coupables  d’avoir 
conlié  un  poste  aussi  important  à  un  homme  sus¬ 
pect.  Je  demande  que  le  ministre  réponde  de  son 
choix. 

Bazire  :  Comme  nous  ne  devons  pas  favoriser  les 
Anglais  en  poursuivant  un  ministre  patriote,  je  de¬ 
mande  l’ordre  du  jour. 

Lecointre,  de  Versailles  :  Je  demande  que  le  mi¬ 
nistre  donne  les  raisons  qui  l’ont  engagé  à  nommer 
Trogoff  contre-amiral  des  armées  navales  de  la  ré¬ 
publique. 

Barailon  :  Je  demande  qu’on  fasse  le  rapport 
sur  la  suppression  des  loteries. 

Chabot  :  Je  fais  observer  à  l’assemblée  que  ceux 
qui  la  pressent  si  vivement  de  supprimer  les  loteries 
sont  des  capitalistes  aristocrates,  qui  veulent  élever 
des  banques  et  profiter  du  produit  des  loteries.  Je 
pense  que  le  plus  sûr  moyen  d’enrichir  réellement  la 
classe  indigente,  c’est  de  supprimer  le  Mont-de-Piélé, 
qui  la  ruine  en  paraissant  la  soulager. 

Dussaulx  :  Je  déclare  que  c’est  dans  mon  âme  et 
conscience  que  j’ai  depuis  longtemps  proposé  la  sup¬ 
pression  des  loteries,  et  que  je  l’ai  regardée  comme 
une  partie  de  la  régénération  politique. 

“*  :  Pour  empêcher  que  des  spéculateurs  avides 
s’enrichissent  du  produit  des  loteries  nationales,  je 
propose  de  prononcer  en  même  temps  leur  suppres¬ 
sion  et  une  loi  pénale  contre  ceux  qui  établiraient 
des  loteries  clandestines. 

Jullien:  Je  trouve  cette  proposition  très  sage; 
mais  comme  elle  tient  à  des  rapports  politiques  et 
moraux  qu’il  faut  approfondir  et  comparer,  je  de¬ 
mande  que  la  discussion  soit  ajournée  à  samedi  pro¬ 
chain. 

L’ajournement  est  prononcé. 

Saint-André  :  Vous  venez  de  décréter  que  les  An¬ 
glais  qui  devaient  être  compris  dans  la  loi  contre  les 
étrangers  seraient  gardés  en  otages,  et  vous  avez  ex¬ 
cepté  de  cette  disposition  les  artistes  et  les  ouvriers; 
ch  bien  !  déjà  les  malveillants  se  servent  de  ce  dé¬ 
cret,  qu’ils  défigurent,  pour  exciter  un  mouvement. 

Pour  prévenir  l’effet  de  leurs  manœuvres,  je  vous 
propose  de  déclarer  encore  une  fois  que  vous  n’avez 
pas  entendu  comprendre  dans  la  loi  les  Anglais  qui 
vivent  du  travail  de  leurs  mains,  et  de  charger  le 
ministre  de  faire  dans  ce  sens  une  proclamation. 

Cette  proposition  est  décrétée  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  expliquant  l’article  IV 
de  son  décret  de  ce  jour,  déclare  que,  dans  les  dis¬ 
positions  de  cet  article,  elle  n’a  pas  entendu  com¬ 
prendre  les  ouvriers,  artistes  et  autres  citoyens  utiles 
originaires  d’Angleterre,  vivant  de  leur  industrie,  de 
leur  commerce  et  du  travail  de  leurs  mains,  lesquels 
en  étaient  déjà  exceptés  par  la  loi  du  6  septembre  ; 

«Charge  le  ministre  de  l’intérieur  de  faire  publier 


dans  le  jour  le  présent  décret,  avec  une  proclamation 
qui  tranquillise  les  citoyens  paisibles.  » 

—  Le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  marine  et  colonies  sur  la 
pétition  du  citoyen  Laffite,  propriétaire  de  la  corvette 
le  Brulus ,  de  Bordeaux,  actuellement  sur  la  rade  de 
Brest  ; 

«  Considérant  que  les  services  que  le  citoyen  Laf¬ 
fite  rendit  au  Fort-Royal  de  la  Martinique,  gardé  par 
une  garnison  patriote,  lorsqu’il  l’approvisionna  de 
vivres  dans  un  temps  où  elle  en  manquait,  et  où 
l’entrée  de  ce  fort  était  fermée  par  des  vaisseaux  de 
l’Etat  commandés  par  des  contre-révolutionnaires, 
sont  dus  au  civisme  du  citoyen  Laftite  et  à  la  marche 
supérieure  de  sa  corvette; 

«  Considérant  que  les  deux  combats  opiniâtres  que 
le  Brulus  a  soutenus,  après  sa  première  sortie,  contre, 
deux  bâtiments  anglais,  notamment  contre  une  fré¬ 
gate  de  28  canons,  pourraient  l’autoriser  à  prétendre 
l’exception  portée  en  faveur  du  corsaire  la  Citoyenne- 
Française,  de  Bordeaux,  relativement  à  l’embargo 
que  les  circonstances  forcent  de  laisser  encore  sub¬ 
sister  quelque  temps  sur  tous  les  corsaires; 

«  Considérant  enfin  que  la  corvette  le  Brutus,  ar¬ 
mée  et  équipée  comme  elle  l’est,  reconnue  d’une 
qualité  supérieure  par  sa  marche,  doit  en  ce  moment 
être  d’une  grande  utilité  pour  le  service  des  escadres 
de  la  république; 

«  Décrète  ce  qui  suit  : 

«  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à  faire,  sans 
différer,  pour  la  république  l’acquisition  de  la  cor¬ 
vette  le  Brulus,  agrès,  apparaux,  vivres,  armes  et 
munitions,  dans  l’état  qu’elle  est  et  qu’elle  se  trou¬ 
vera  dans  le  port  de  Brest.  •> 

—  Lecointre  présente  la  suite  des  articles  relatifs 
à  la  taxe  des  grains  et  à  la  résiliation  des  baux. 

La  rédaction  en  est  renvoyée  à  demain. 

—  Le  même  membre  présente  un  décret  qui  est 
adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

«La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  ses 
comités  de  surveillance,  des  subsistances  et  habille¬ 
ments  militaires,  décrète  que  les  fournisseurs  et  sou¬ 
missionnaires  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  in¬ 
terrompre  ou  suspendre  l’exécution  de  leurs  marchés 
ou  soumissions;  et  les  agents  de  la  république  sont 
tenus  de  poursuivre  ceux  qui,  même  sous  prétexte 
de  pétition  ou  indemnité,  interrompraient  ou  sus¬ 
pendraient  la  remise  de  leurs  fournitures  aux  époques 
iixées  par  leurs  traités.  » 

—  Carnot,  au  nom  du  comité  de  salut  public 
fait  décréter  l’instruction  suivante  pour  la  for¬ 
mation  de  l’armée  révolutionnaire  de  Paris: 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«Art.  1er.  Les  comités  révolutionnaires  des  sec¬ 
tions  de  Paris  formeront  la  liste  des  citoyens  de  leurs 
sections  respectives,  de  vingt-cinq  à  quarante  ans, 
qui  se  présenteront  pour  servir  dans  l’armée  révolu¬ 
tionnaire;  ils  adresseront  chaque  jour  ces  listes  à  la 
mairie  et  au  commandant-général. 

«IL  L’une  de  ces  listes  sera  remise  à  une  com¬ 
mission  formée  de  six  membres  du  conseil-général 
du  département  et  de  six  membres  du  conseil-géné¬ 
ral  de  la  commune,  lesquels  examineront  les  citoyens 
présentés,  pour  statuer  définitivement  sur  leur  ad¬ 
mission. 

«  111.  Toutes  les  compagnies  d’artillerie  de  la  garde 
nationale  parisienne  seront  soldées,  et  la  moitié  sera 
attachée  à  l’armée  révolutionnaire;  l’autre  moitié 
continuera  le  service  près  sa  section. 

«  IV.  Les  six  escadrons  qui  doivent  être  fournis 
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par  le  département  de  Paris  continueront  d’êlrc  le¬ 
vés,  et  feront  partie  de  l’armée  révolutionnaire. 

«  V.  Il  y  aura  six  bataillons;  chacun  d’eux  sera 
composé  de  mille  hommes. 

«  VI.  Les  sous-ofliciers  et  officiers  des  compagnies 
seront  à  la  nomination  des  volontaires. 

«VII.  Les  officiers  des  états-major  des  bataillons 
seront  nommés  par  le  conseil  exécutif  provisoire,  et 
confirmés  par  le  comité  de  salut  public. 

»  VIII.  11  n’y  aura  qu’un  chef  de  bataillon  ;  en  son 
absence,  le  plus  ancien  capitaine  en  fcralesfonctions. 

«  IX.  L’état-major-général  sera  composé  d’un  gé¬ 
néral  de  division,  deux  généraux  de  brigade  et  trois 
adjudants-généraux.  Il  sera  nommé  comme  l’état- 
major  particulier  des  bataillons. 

«  X.  Aussi  longtemps  que  l’armée  révolutionnaire 
sera  existante,  il  sera  procédé  chaque  année  à  de 
nouvelles  élections  et  nominations  des  officiers  et 
sous-officiers;  ils  seront  susceptibles  de  réélection.  » 

Garnier  demande  que  celte  armée  soit  portée  à 
uarante  mille  hommes.  Cette  observation  n’a  pas 
e  suite. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Les 
complots  qui  sont  annoncés  dans  les  lettres  anglaises 
interceptées  indiquent  qu’avant  la  fin  de  la  campa¬ 
gne  une  grande  conjuration  devait  être  exécutée; 
c’est  évidemment  celle  qui  tend  à  incendier  nos  ports, 
et  à  y  faire  négliger  les  mesures  de  sûreté.  C’est  à 
vous  à  veiller  sur  ces  complots.  Vous  voyez  quelle  a 
été  la  trahison  de  Toulon  ;  vous  avez  conçu  des 
craintes  pour  Brest,  et  vous  y  avez  envoyé  deux  com¬ 
missaires,  Bréard  et  Trulard.  Nous  vous  proposons 
d’envoyer  Lequinio  et  Laignelot  à  Rochefort  et  à  La 
Rochelle,  pour  y  surveiller  Jes  ports  et  le  service  de 
la  marine,  visiter  les  arsenaux,  et  pour  exercer  dans 
le  département  de  la  Charente  les  mêmes  pouvoirs 
qui  sont  donnés  aux  autres  commissaires. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Isoré,  Drouet  et  Bar  sont  nommés  pour  rem¬ 
placer  à  l’année  du  Nord  Delbret,  Colombel  et  Le- 
tourneur. 

Barère  :  Danton  a  proposé,  et  vous  avez  décrété, 
il  y  a  quatre  jours,  une  mesure  relative  aux  sections 
de  Paris,  pour  que  tout  citoyen  qui  ne  vit  que  du 
travail  de  ses  bras  eût  droit,  en  cas  de  besoin  con¬ 
staté,  à  une  indemnité.  Votre  comité  de  salut  public 
vous  propose  de  décréter  qu’il  n’y  aura  plus  que 
deux  assemblées  de  sections  par  semaine;  que  la 
trésorerie  remettra  au  receveur  de  Paris  les  sommes 
nécessaires  pour  le  paiement  de  cette  indemnité,  à 
raison  de  40  sous  par  séance,  laquelle  indem¬ 
nité  sera  payée  sur  les  certificats  de  présence  des 
commissaires  des  sections.  Enfin,  il  vous  propose  de 
décréter  que  les  assemblées  de  sections  commence¬ 
ront  à  sept  heures,  et  finiront  à  dix. 

Léonard  Bourdon  :  Comme  il  n’y  aura  plus  que 
deux  assemblées  de  sections  par  semaine,  je  pense 
qu’elles  doivent  commencer  à  cinq  heures,  et  finir 
quand  les  affaires  le  permettront. 

Prieur  :  Je  demande  aussi  qu’elles  commencent  à 
cinq  heures;  mais  je  demande  qu’il  soit  expressément 
décrété  qu’elles  ne  se  prolongeront  pas  plus  tard  que 
dix  heures;  car  j’observe  que  les  bons  citoyens  qui 
commencent  leurs  travaux  dès  le  lever  du  soleil  ont 
besoin  le  soir  de  se  reposer.  (On  applaudit.) 

Garnier  demande  que  les  sections  continuent  à 
s’assembler  tons  les  jours,  indépendamment  des  deux 
assemblées  générales  par  semaine.  (Des  murmures 
interrompent  cette  proposition,  qui  n’est  pas  ap¬ 
puyée.) 


Le  projet  de  décret  de  Barère,  amendé  par  Prieur, 
est  adopté. 

«  Art.  Ier.  11  n’y  aura  désormais,  dans  les  sections 
de  Paris,  que  deux  séances  seulement,  le  dimanche 
et  le  jeudi. 

«  IL  Les  citoyens  qui  n’ont  d’autre  ressource  pour 
vivre  que  le  travail  journalier  de  leurs  mains  pour¬ 
ront  réclamer  une  indemnité  de  40  sous  par  séance. 
Elle  ne  sera  payée  qu’à  ceux  qui  seront  présents  à  la 
séance,  qui  commencera  à  cinq  heures  et  finira  à  dix. 

«  III.  La  somme  nécessaire  au  paiement  de  cette 
indemnité  sera  perçue  sur  les  contributions  et  sous 
additionnels,  et  avancée  par  le  trésor  public. 

«  IV.  Des  commissaires  nommés  dans  les  sections 
certifieront  l’état  de  besoin  des  citoyens  compris  dans 
l’article  II,  et  constateront  la  présence  dans  les  séan¬ 
ces  des  sections. 

«  V.  Les  percepteurs  des  contributions  directes  de 
Paris  acquitteront, chacun  dansleur  arrondissement, 
le  montant  de  l’indemnité,  sur  les  certificats  donnés 
parles  commissaires  de  section;  la  trésorerie  natio¬ 
nale  tiendra,  en  conséquence,  à  la  disposition  du  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur,  jusqu’à  la  concurrence  de 
20,000  livres  pour  être  avancées  à  la  municipalité  de 
Paris.  La  somme,  répartie  sur  les  sous  additionnels, 
sera  versée  dans  le  trésor  public  à  mesure  des  per¬ 
ceptions.  » 

—  La  républicaine  Françoise  Ducemetière,  de  Ve' 
sercy,  mère  de  cinq  enfants,  dont  un  âgé  de  dix-sept 
ans,  qui  sert  en  ce  moment  la  patrie,  informe  la  Con¬ 
vention  nationale  que,  depuis  deux  ans  qu’elle  se 
retranche  de  ce  qui  n’est  pas  d’un  absolu  nécessaire, 
elle  a  épargné  la  somme  de  100  livres,  qu’elle  se 
promettait  d’envoyer,  avec  deux  bagues  en  or  et  une 
chaîne  d’argent,  à  la  Convention  nationale,  pour  les 
frais  de  la  guerre.  Mais  elle  a  préféré  convertir  le 
tout  en  chemises,  culottes,  gilets,  bas  et  souliers 
pour  les  volontaires  sur  les  frontières.  Elle  envoie 
10  livres  qu’elle  a  épargnées  depuis  ;  elle  s’engage  de 
nouveau  à  faire  parvenir  à  la  Convention  nationale 
toutes  ses  épargnes,  tant  que  durera  la  guerre. 

—  Barère  annonce  que  les  représentants  du  peu¬ 
ple  à  l’armée  du  Nord  ont  envoyé  à  la  Monnaie  de 
Paris  167  livres  de  matières  d’or  et  d’argent,  prove¬ 
nant  en  grande  partie  des  églises  de  la  Belgique. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

séance  du  mardi  10  septembre. 

On  lit  un  très  grand  nombre  d’adresses  de  félici¬ 
tations. 

—  Une  députation  de  la  Société  populaire  de  Ver- 
neuil,  département  de  l’Eure,  admise  à  la  barre,  dé¬ 
nonce  la  municipalité  de  cette  ville  pour  avoir  fait 
arrêter  de  bons  patriotes,  comme  hommes  suspects. 

Lindet  demande  le  renvoi  de  celte  dénonciation 
aux  commissaires  envoyés  dans  le  département  de  la 
Seine-Inférieure. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Le  président  annonce  qu’un  anonyme  envoie 
un  don  patriotique  de  600  livres  en  numéraire. 

***  :  Jusqu’à  ce  jour  les  citoyens  sans  fortune  ont 
seuls  fait  à  la  patrie  le  sacrifice  de  leur  vie.  La  cause 
de  nos  malheurs  est  dans  l’égoïsme  des  riches.  Si 
plusieurs  villes  ont  été  prises,  ce  sont  les  riches  qui  les 
ont  livrées  pour  conserver  leur  fortune.  Montrons 
aux  républicains,  montronsaux  despotes  eux-mêmes, 
que  nous  sommes  décidés  à  nous  ensevelir  sous  les 
ruines  de  nos  maisons,  plutôt  que  de  les  voir  dévas¬ 
tées  par  les  brigands.  Décrétons  que  toutes  les  villes 
qui  se  seront  rendues  à  l’ennemi  seront  regardées 


G26 


comme  villes  ennemies,  et  que  tous  les  biens  qui  ap¬ 
partiennent  à  leurs  habitants  seront  confisqués  au 
profit  des  troupes  qui  les  auront  reconquises.  Je 
demande  aussi  que,  dans  les  villes  en  rébellion,  lors¬ 
qu’il  se  trouvera  des  citoyens  courageux  qui  auront 
vaincu  les  rebelles,  les  biens  de  ceux-ci  leur  soient 
distribués. 

Ces  deux  propositions  sont  renvoyées  au  comité 
de  salut  public. 

—  Maure,  au  nom  d’un  élève  du  collège  d’Auxerre, 
fait  don  à  la  patrie  d’une  somme  de  12  livres  et  d’une 
médaille,  récompense  de  ses  travaux. 

La  mention  honorable  de  ce  don  est  décrétée. 

Drouet  :  Je  demande  à  faire  une  motion  relative 
à  l’agriculture.  Dans  plusieurs  départements  il  y  a 
des  terres  destinées  à  être  ensemencées  pour  l’année 
prochaine,  et  qui  n’ont  pas  encore  reçu  la  première 
culture.  Cela  vient  de  ce  que  les  laboureurs  aiment 
mieux  charroyer  pour  les  armées  que  de  cultiver 
leurs  terres,  parcequ’ils  gagnent  davantage.  Je  de¬ 
mande  que  les  laboureurs  soient  requis  pour  le  la¬ 
bourage  de  leurs  terres  avant  de  faire  des  charrois 
pour  îes  armées.  Je  demande  à  lire  un  arrêté  pris 
par  la  commune  de  Cernesse,  que  la  Convention 
convertira  en  loi  si  elle  le  juge  convenable. 

Drouet  fait  lecture  de  l’arrêté. 

On  en  demande  le  renvoi  à  la  commission  des  sub¬ 
sistances. 

Le  renvoi  est  décrété. 

***  :  Mon  collègue  et  moi  nous  venons  de  parcou¬ 
rir  les  départements  voisins  de  Paris.  Ces  départe¬ 
ments  sont  bien  cultivés  ;  ainsi  je  ne  crois  pas  que  la 
Convention  doive  s’alarmer  de  ce  que  vient  de  dire 
Drouet. 

—  Le  citoyen  Personfait  hommage  d’une  machine 
économique  qui  bat,  crible,  vanne  le  grain  en  même 
temps,  et  retourne  les  gerbes;  de  sorte  que  deux 
hommes  font  l’ouvrage  de  quatorze  :  invention  qui 
a  obtenu  le  suffrage  de  la  Société  d’agriculture. 

La  mention  honorable  et  le  renvoi  aux  comités 
d’agriculture  et  d’instruction  publique  sont  dé¬ 
crétés. 

—  On  lit  les  lettres  suivantes  : 

Le  citoyen  Turreau,  représentant  du  peuple  près 
l’armée  des  côtes  de  Brest,  écrit  des  Ponts-de-Cé, 
le  7  septembre  : 

Après  avoir  assisté  au  conseil  tenu  à  Saumur  pour 
les  opérations  de  la  guerre  de  la  Vendée,  je  me  ren¬ 
dais  à  mon  poste,  lorsque  j’ai  été  le  témoin  d’un 
nouvel  avantage  remporté  par  nos  troupes.  Je  m’em¬ 
presse  de  vous  le  transmettre. 

Depuis  quelque  tempslacommunicationdesPonts- 
de-Cé,  poste  très  important,  était  interrompue.  Elle 
est  maintenant  rétablie.  Les  hauteurs  d’Erigné,  qui 
dominent  ces  ponts  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire, 
ont  été  emportées  de  vive  force.  Les  brigands  qui 
les  occupaient  ont  fui  lâchement.  Pendant  qu’on 
rétablissait  le  pont  que  les  rebelles  avaient  coupé 
dans  quatre  endroits,  ils  se  sont  présentés  avec  de 
nouvelles  forces.  Les  dispositions  du  général  com¬ 
mandant  ont  été  telles  que,  quoique  l’ennemi  avan¬ 
çât  en  très  grand  nombre  et  sur  trois  colonnes,  il  a 
été  repoussé  complètement  et  avec  une  perte  au 
moins  de  trois  cents  hommes.  11  y  a  peu  de  prison¬ 
niers.  Nous  avons  à  regretter  de  notre  côté  une 
vingtaine  de  braves  républicains.  Nos  valeureux 
canonniers  ont  entamé  et  dispersé  par  le  jeu  de  leur 
artillerie  la  colonne  du  centre  qui  s’est  avancée  à 
trois  pas  de  nos  redoutes.  Nos  volontaires  se  sont 
aussitôt  élancés  de  leurs  retranchements,  et,  aidés  de 


la  cavalerie,  ils  ont  mis  l’ennemi  dans  une  déroute 
complète. 

Je  dois  faire  part  à  la  Convention  de  l’héroïsme 
patriotique  d’un  jeune  chasseur  de  dix-sept  ans, 
blessé  dangereusement  d’une  balle  ;  il  s’est  écrié,  au 
moment  ou  je  le  citais  pour  exemple  à  un  bataillon 
qui  marchait  sur  l’ennemi  :  «  Tout  mon  sang  est 
à  la  patrie,  je  serai  heureux  s’il  m’en  reste  encore 
assez  pour  la  défendre  !  »  Des  chefs  ont  péri  :  plu¬ 
sieurs  hussards  ont  rapporté  des  chapelets  très  ri¬ 
chement  ornés.  Une  croix  massive  en  argent,  sur¬ 
montée  d’un  large  médaillon  en  or,  pend  au  bas  du 
chapelet.  Telle  est  la  marque  distinctive  des  géné¬ 
raux  catholiques. 

Nos  troupes,  dans  cette  action,  étaient  destinées  à 
vaincre  ou  à  périr;  le  général  les  avait  prévenues 
que  l’ennemi  ne  lui  donnant  pas  le  temps  de  rétablir 
entièrement  la  communication  des  Ponts-de-Cé,  qui 
étaient  devenus  le  seul  point  de  retraite ,  il  fallait  le 
repousser  ou  que  nous  eussions  tous  à  mourir  glo¬ 
rieusement  pour  la  république. 

Signé  Turreau. 

Lettre  des  représentants  du  peuple  Elie  Lacoste  et 
Peyssard. 

D’Arras,  à  onze  heures  du  soir,  le  8  sept.  1793. 

Nous  recevons  à  l’instant  une  lettre  de  l’adjudant-géné¬ 
ral  Ernouf,  écrite  du  quartier  général  de  Cassel,  et  datée 
de  ce  jour  :  nous  vous  en  transmettons  la  copie;  vous  y 
verrez  que  l’ennemi  a  été  débusqué  de  tous  ses  postes,  et 
que  le  grand  mouvement  projeté  par  l’armée  du  Nord 
s’annonce  favorablement  :  tous  les  citoyens  des  départe¬ 
ments  de  la  frontière  sont  dans  les  plus  heureuses  disposi¬ 
tions;  ils  formeront  un  arrière-garde  qui  fera  trembler  les 
tyrans,  et  qui,  avec  l’armée  républicaine,  purgera  le  sol 
de  la  liberté  des  bordes  d’esclaves  que  la  trahison,  beau¬ 
coup  plus  que  la  force  des  armes,  a  rendues  quelquefois 
victorieuses.  Nous  faisons  partir  avec  la  plus  grande  célé¬ 
rité  toutes  les  munitions  qui  nous  sont  demandées. 

Nous  vous  adressons  notre  arrêté  sur  la  levée  des  ci¬ 
toyens  requis  en  conformité  du  décret  du  23  août ,  et  nous 
sommes  dans  l’heureuse  certitude  que  tous  les  citoyens 
sont  debout  pour  écraser  les  tyrans  et  tous  les  oppres¬ 
seurs  du  peuple. 

Vous  pouvez  compter  sur  notre  constance  et  sur  notre 
fermeté,  et  que,  dans  le  poste  où  vous  nous  avez  placés, 
nous  n’oublierons  rien  pour  remplir  vos  vues  et  vous  se¬ 
conder  dans  vos  efforts  pour  le  triomphe  de  la  liberté. 

Signé  Eue  Lacoste,  Peyssard. 

Le  général  de  brigade ,  chef  de  l’état-major  de 
l’armée  du  Nord,  au  ministre  de  la  guerre. 

Au  quart. -gén.  à  Ilondschoote,  le  8  sept.  1793. 

Je  vous  annonce,  citoyen  ministre,  que  les  troupes  de 
la  république  ont  battu  les  ennemis  avant-hier  et  aujour¬ 
d’hui.  Une  colonne,  celle  formant  le  corps  d’armée,  est 
partie  de  Cassel  ;  une  autre  est  partie  de  Steenvoorde,  une 
autre  de  Bailleul ,  une  autre  encore  sur  YVormoulh.  Toutes 
jusqu’à  présent  ont  rempli  leur  objet,  battu  et  chassé 
l’ennemi.  Avec  dix-huit  mille  hommes,  nous  venons  de 
forcer  Hondschoote,  qui  était  défendu  par  quinze  mille 
ennemis,  la  plupart  Anglais  ;  ils  étaient  bien  retranchés; 
et  ce  pays  ci  est  abominable  pour  la  guerre;  il  est  coupé 
de  haies,  de  bois  et  de  fossés,  on  ne  voit  pas  à  quatre  pas 
devant  soi;  on  ne  se  bat  pas,  on  se  poignarde,  c'est  le 
mot  ;  il  est  aisé  d'imaginer  que  l’avantage  est,  dans  un  tel 
pays,  pour  celui  qui  attend.  Nous  avons  pris  aujourd’hui 
à  l’ennemi  trois  ou  qualrcdrapeaux ,  cinq  pièces  de  canon, 
des  caissons,  des  bagages,  tué  beaucoup  de  monde,  et 
fait  des  prisonniers,  dont  plusieurs  de  marque,  entre 
autres  un  général  hanovrien.  L’affaire  a  été  longue  et  tifs 
chaude  ;  elle  a  été  terminée  avec  la  baïonnette,  comme  celle 
des  jours  précédents.  Ce  moyen  est  infaillible  avec  les  sans- 
culottes  ;  toutes  les  troupes  ont  bien  donné  ;  nous  avons 
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aussi  des  blessés ,  peu  de  tués;  parmi  les  blessés,  nous 
avons  des  hommes  de  tout  grade,  depuis  les  soldats  jus- 
ques  et  compris  les  généraux.  Les  citoyens  Delbrel  et  Le¬ 
vasseur  ont  été  dans  toutes  les  affaires  soldats  et  représen¬ 
tants  du  peuple;  Levasseur  a  eu  un  cheval  tué  sous  lui; 
Delbert  a  couru  la  même  chance,  et  quoiqu’il  montât  un 
cheval  blanc,  il  a  été  plus  heureux  (1). 

La  Convention  connaît  l’esprit  des  soldats;  ils  sont  les 
sans-culottes  des  armées.  Un  nomme  Georges,  grenadier 
(vous  saurez  le  nom  de  son  régiment),  ayant  eu  un  bras 
emporté  d’un  boulet  de  canon ,  suivait  les  rangs,  et,  d’une 
voix  de  tonnerre,  chantait  la  Carmagnole ,  et,  d’un  ton 
plus  ferme  encore,  criait  vive  la  république!  Il  offrait  son 
autre  bras  à  la  patrie.  Les  officiers  et  généraux  blessés  ont 
tenu  la  même  conduite. 

Je  ne  vous  donne  pas  d’autres  détails,  pareeque  nous 
devons  donner  notre  temps  à  des  dispositions  ultérieures. 
Je  dois  cependant  vous  dire  que  la  garnison  de  Bergues  a 
fait  des  sorties  brillantes,  qu’une  partie  est  réunie  à  nous, 
et  que  cette  ville  est  libre.  Malheureusement  le  siège  de 
Dunkerque  est  sans  doute  levé;  je  dis  malheureusement, 
pareeque  s’il  ne  l'était  pas,  les  Anglais  le  paieraient  cher; 
ils  seraient  obligés  de  mettre  bas  les  armes,  sans  quoi  ils 
seraient  hachés,  ou  mourraient  d’eau  salée. 

La  garnison  de  Dunkerque  a  fait  aussi  de  belles  sorties  ; 
on  assure  que  le  meilleur  général  anglais  y  a  été  tué. 

Le  camp  de  la  Madeleine  devant  Lille  a  agi  aussi;  et 
quoiqu’il  n’eût  à  faire  que  de  fausses  attaques,  il  a  enlevé 
des  postes  ennemis ,  et  fait  des  prisonniers. 

Plusieurs  partis  ennemis  ont  leur  retraite  coupée,  et 
sans  doute  nous  les  aurons. 

Encore  quelques  affaires  comme  celle  d’aujourd’hui ,  et 
la  république  triomphera  des  tyrans. 

Salut  et  fraternité.  Barthélémy. 

Duhem  :  Dernièrement,  lorsqu’on  vous  annonça 
un  avantage  remporté  sur  les  Espagnols,  je  disais 
que  peut-être  alors  nous  étions  entrés  sur  les  terres 
de  la  Belgique.  Eh  bien!  dans  ce  moment  nous  y 
sommes;  un  employé  près  l’armée  du  Nord  m’écrit 
qu’une  colonne  de  cette  armée  a  pénétré  jusqu’à 
Ypres.  Je  crois  que  c’est  le  tempsde  décider  la  grande 
question  que  je  vous  soumis  alors.  11  faut  décider  si 
nous  nous  amuserons  encore  à  planter  des  arbres  de 
liberté  dans  la  Belgique,  si  nous  irons  encore  dépen¬ 
ser  1,200  millions  dans  ce  pays,  si  nous  porterons 
encore  nos  bœufs,  nos  vaches,  ou  s’il  ne  vaudrait 
pas  mieux  faire  faire  un  petit  voyage  jusqu’à  Paris 
aux  saints  et  saintes  de  la  Belgique.  Voilà  une  ques¬ 
tion  qu’il  faut  décider,  pour  tracer  aux  généraux  la 
conduite  qu’ils  doivent  tenir.  Puisque  dans  l’Espagne 
on  s’est  amusé  à  municipaliser  la  Cerdagne,  on  pour¬ 
rait  bien  faire  la  même  chose  dans  la  Belgique.  Je 
demande  donc  que  le  comité  de  salut  public  fasse  son 
rapport  sur-le-champ. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Sur  le  rapport  d’un  membre  du  comité  de  liqui¬ 
dation,  des  décrets  sont  rendus  sur  divers  rembour¬ 
sements  à  faire  par  le  trésor  public. 

—  Les  jeunes  citoyens  en  réquisition  de  la  section 
du  Muséum  sont  admis  à  l’honneur  de  défiler  dans 
la  salle,  et  prêtent  le  serment  de  vaincre  ou  de 
mourir. 

Thuriot  :  La  Convention  a  décrété  que  le  maire 
de  Nantes,  traduit  à  votre  barre,  serait  mis  en  état 
d’arrestation.  Ce  maire  est  un  contre-révolutionnaire 
décidé,  qui  a  fait  emprisonner  les  commissaires  du 
pouvoir  exécutif.  11  est  étrange  que  l’on  voie  encore 
cet  homme  se  promener  avec  un  garde  dans  les  rues 

(l)  Pour  bien  comprendre  le  plan  de  diversion  sur  l’extrême 
gauche,  que  le  comité  de  salut  public  avait  imposé  au  général 
Ûouchard,  il  faut  lire  les  mémoires  du  représentant  Levas¬ 
seur  (de  la  Sarthel.  Ce  qu’il  dit  des  mouvements  qui  ont  pré¬ 
cédé  la  bataille  d’Hondschoote,  de  l’indécision  d’Houchard 
«près  ses  succès,  et  du  péril  où  se  serait  trouvée  l’armée  an¬ 
glaise  assiégeant  Dunkerque,  sans  les  fautes  de  ce  général, 
mérite  d’être  médité  par  les  militaires.  L.  G. 


de  Paris.  Je  demande  que  Baco  soit  enfermé  dans  les 
prisons. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Charmer,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Le 
citoyen  Rousseau  a  été  nommé  greffier  du  tribunal 
criminel  du  district  de. ...Cette  nomination  a  éprouvé 
des  contestations,  pareeque  ce  citoyen  a  eu  le  mal¬ 
heur  de  ne  pouvoir  faire  honneur  à  ses  affaires,  et 
que  la  constitution  de  1791  interdisait  aux  banque¬ 
routiers  le  droit  de  citoyens;  mais  comme,  en  1792, 
il  a  été  rendu  une  loi  qui  ne  prive  du  droit  de  citoyens 
que  les  individus  en  état  de  mendicité,  le  comité 
vous  propose,  non  pas  de  confirmer  la  nomination, 
qui  est  un  acte  de  souveraineté,  mais  de  passer  à 
l’ordre  du  jour,  motivé  sur  le  décret  rendu  en  1792. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Carnot  fait  prononcer  la  destitution  des  admi¬ 
nistrateurs  de  la  manufacture  d’armes  de  Moulins, 
qui,  depuis  dix-huit  mois,  n’ont  encore  fourni  au¬ 
cune  arme  à  la  république. 

—  L’assemblée  procède  à  la  nomination  de  cinq 
nouveaux  administrateurs  des  postes.  Les  citoyens 
élus  sont  : 

Caboche  d’Etillies. 

Fortin,  employé  dans  les  postes  depuis  quarante- 
sept  ans. 

Boudin,  inspecteur-général  des  postes  et  messa¬ 
geries. 

Butant  l’aîné,  employé  aux  postes. 

Rouvières,  directeur  des  comptes  aux  postes. 

—  Un  officier  de  l’armée  du  Rhin  écrit  que  Tou- 

kart,  émigré  depuis  quatre  ans,  et  qui  le  premier 
prit  les  armes  contre  sa  patrie,  ayant  eu  la  cuisse 
cassée  au  combat  du  27,  près  de  Wissembourg,  fut 
trouvé  sur  le  champ  de  bataille,  et  transporté  à 
l’hôpital  avec  les  autres  blessés;  que  là,  ayant  été 
reconnu,  il  fut  condamné  par  le  tribunal  militaire 
à  être  fusillé.  Il  n’avait  point  de  mouchoir  pour  ban¬ 
der  ses  yeux;  cet  officier  lui  donna  le  sien  ;  et  comme 
il  se  trouve  souillé  du  sang  de  ce  scélérat,  il  l’envoie 
à  la  Convention . 

L’assemblée  interrompt  cette  lettre  par  des  mur¬ 
mures  d’indignation.  Elle  décrète  que  la  lecture  sera 
interrompue,  et  que  la  lettre  sera  lacérée. 

—  Le  reste  de  la  séance  est  consacré  à  des  discus¬ 
sions  sur  la  rédaction  de  la  loi  relative  à  la  taxe  et  à 
la  réquisition  et  circulation  des  subsistances.  —  Elle 
est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  11  SEPTEMBRE. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Pen¬ 
dant  que  dans  la  Vendée  nous  obtenons  des  succès 
d’un  côté,  de  l’autre  l’armée  commandée  par  le 
général  Tuncq  vient  d’éprouver  un  échec  :  voici  les 
lettres  que  je  suis  chargé  de  vous  lire  à  ce  sujet. 

Barère  lit  les  lettres  dont  voici  un  extrait  : 

Extrait  d’une  lettre  de  Clioudieu  à  Richard. 

Saumur,  le  S  septembre. 

Nous  apprenons  5  l’instant  la  défaite  que  vient  d’éprou¬ 
ver  aupiès  de  Chalonnay  l’armée  de  la  république,  com¬ 
mandée  par  le  général  Tuncq.  Vous  serez  surpris,  tout 
comme  nous,  d’apprendre  qu’il  avait  quitté  son  armée  de¬ 
puis  quelques  jours;  nous  avons  donné  l’ordre  de  l’arrê¬ 
ter  ;  deux  mille  hommes,  qui  s’étaient  portés  en  avant 
pour  secourir  celte  armée ,  ont  été  repoussés  et  battus. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Rossignol 
au  ministre  de  la  guerre. 

Saumur,  le  7  septembre. 

C’est  avec  peine  que  j’ai  appris,  par  une  lettre  du  géné¬ 
ral  Chalbos,  les  détails  de  l’échec  qu’a  essuyé,  près  de  Chan- 
tonnay  et  Luçon,  l'armée  commandée  par  le  général 
Tuncq.  Si  ce  général  avait  attendu  le  mouvement  que  de- 
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raient  faire  toutes  les  armées,  il  n’aurait  pas  éprouvé  le 
clioc  d’un  amas  de  brigands  que  quelques  succès  qu  il  ve¬ 
naient  de  remporter  ont  rassemblés.  Je  luis  sonner  le  tocsin, 
tous  les  citoyens  coureut  aux  armes. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Chalbos  au  général 
Rossignol. 

Fontenay,  le  6  septembre. 

Notre  position  est  bien  changée  par  l’échec  que  viennent 
d'essuyer  les  troupes  de  la  république  près  de  Chantonnay. 
J’arrivai  lard  ici,  où  je  trouvai  le  représentant  du  peuple 
Bellegarde.  J’appris,  5  l’instant  de  mon  arrivée,  l'attaque 
inopinée  que  devaient  faire  les  brigands;  mais  au  même 
instant  on  annonça  la  défaite  de  l’armée  de  Tuncq;  elle 
est  réduite  à  mille  hommes  ;  les  brigands  sont  au  nombre 
de  trente  mille;  je  suis  obligé  d’abandonner  Fontenay, 
par  l’insuffisance  de  mes  forces.  Je  ferai  ma  retraite  sur 
Niort.  Le  général  Léchelle,  envoyé  par  le  ministre  de  la 
guerre,  montre  beaucoup  de  patriotisme  et  d’activité.  J’ai 
appris  que  le  général  Tuncq  avait  quitté  son  armée  depuis 
quelques  jours.  Je  le  fais  chercher  pour  le  mettre  en  état 
d’arrestation,  conformément  à  l’arrêté  des  représentants 
du  peuple. 

Barère  :  Le  comité  a  délibéré  cette  nuit  sur  les 
mesures  exigées  par  cet  échec  ;  c’est  par  le  succès  que 
vous  jugerez  bientôt  de  ses  opérations.  Vous  n’exi¬ 
gez  pas  sans  doute  que  nous  en  divulguions  le  se¬ 
cret.  Seize  à  dix-sept  mille  hommes,  composant  la 
garnison  de  Mayence,  sont  arrivés  à  Nantes.  C’est 
cette  brave  garnison  qui  va  d’un  côté  balayer  les 
brigands,  et  les  repousser  jusque  sous  les  baïon¬ 
nettes  de  l’armée  de  Saumur,  qui  les  attend.  Le 
grand  plan  de  campagne,  concerté  par  vos  repré¬ 
sentants  et  les  généraux,  n’est  pas  manqué  par  l'é¬ 
chec  qu’a  éprouvé  le  petit  corps  d’armée  qui  était  en 
observation  près  de  Luçon.  Bientôt  s’exécutera  le 
projet  qui  consiste  à  attaquer  et  à  écraser  les  rebelles 
dans  leurs  propres  repaires,  à  Mortagne  et  à  Cholet. 

Voici  ce  que  Fayau,  notre  collègue,  nous  écrit  de 
Niort,  le  6  septembre  : 

«  Le  conseil  de  guerre  ayant  résolu  d’attaquer  les 
rebelles  du  côté  de  Nantes,  nous  avons  pris  tous  les 
moyens  pour  qu’il  n’en  échappe  pas  un.  Tous  les 
citoyens  sont  levés  :  tandis  que  l’armée  de  Mayence 
poursuivra  les  brigands,  cent  mille  hommes  exter¬ 
mineront  les  fuyards.  Encore  huit  jours,  et  nous 
pourrons  chanter  victoire.  » 

Barère  :  Les  Espagnols  qui  avaient  été  forcés  de 
se  retirer  du  côté  des  Pyrénées-Orientales  se  sont 
présentés  au  nombre  de  dix  mille  hommes,  dont 
trois  mille  cavaliers,  et  ont  enlevé  notre  poste  de 
Corneilla,  défendu  par  des  forces  inférieures  ;  mais 
ils  n’ont  que  vingt-deux  mille  hommes  sur  cette  fron¬ 
tière;  et  quoiqu’ils  poussent  des  patrouilles  jusqu’à 
une  lieue  de  Perpignan,  celte  ville  n’est  pas  cernée. 
Des  lettres  que  je  vais  vous  lire,  écrites  de  Carcas¬ 
sonne  et  de  Perpignan,  annoncent  que  les  départe¬ 
ments  de  l’Aude  et  des  Pyrénées -Orientales  s’orga¬ 
nisent  en  compagnies;  qu’ils  se  lèvent  en  masse 
pour  empêcher  le  siège  de  l’une  de  ces  places,  et 
expulser  ou  écraser  les  Espagnols.  Nous  vous  propo¬ 
sons  d’y  envoyer  Gaston,  pour  requérir  les  citoyens 
des  deux  premières  classes.  Dagobert  continue  d’oc 
cuper  la  Cerdagne  espagnole. 

Je  m’empresse  de  vous  lire,  avant  tout,  les  lettres 
de  l’armée  du  Nord. 

Extrait  d'une  lettre  des  citoyens  Deschamps 
et  Quincy. 

Dunkerque,  le  9  septembre. 

Cassel  est  dans  une  position  bien  avantageuse  pour 
nous,  et  les  redoutes  qui  l’entourent  le  rendent  formida¬ 
ble.  11  y  est  arrivé  dix  mille  hommes  le  4  du  courant. 
Saint-Omer  est  fort ,  surtout  par  ses  eaux.  Ontiavaille  à 


réparer  les  fortifications,  et  l’on  y  arrête  tous  les  étrangers 
et  les  gens  suspects.  Gravelines  est  très  fort  aussi  par  ses 
eaux;  il  y  a  une  garnison  considérable;  on  y  ar.ête  de 
même  les  gens  suspects. 

Les  trois  sorties  faites  par  la  garnison  de  Dunkerque  nous 
ont  été  très  favorables.  Dans  la  première,  nous  avons  eu  cent 
vingt  hommes  environ  lant  tués  que  blessés;  l’ennemi  en  a 
perdu  considérablement.  A  la  seconde,  nous  n’avons  eu 
que  peu  de  tués  et  de  blessés;  l’ennemi  a  été  repoussé 
dans  ses  relranchements  avec  grande  perte.  La  troisième, 
qui  s’est  faite  le  8,  a  été  pour  nous  un  triomphe.  Nous  n’a¬ 
vons  eu  encore  que  peu  de  tués  et  blessés;  mais  l’ennemi 
en  a  laissé  des  siens  par  centaines  sur  le  champ  de  bataille. 
Ils  ont  levé  leur  camp ,  brûlé  leurs  magasins,  laissé  en  no¬ 
tre  disposition  environ  cent  voitures  de  boulets  et  un  maga¬ 
sin  de  toiles.  Si  nous  les  eussions  poursuivis,  nous  leur 
aurions  bien  pris  autre  chose;  mais  comme  les  chemins 
étaient  extrêmement  couverts,  on  n’a  pas  jugé  à  propos  de 
le  faire. 

Nous  venons  d’apprendre,  par  un  déserteur,  que  hier 
nous  leur  avons  tué  deux  cents  hommes  dans  un  seul  ré¬ 
giment  de  six  cents.  Une  lettre,  trouvée  sur  un  officier  en¬ 
nemi  fait  prisonnier,  nous  apprend  qu’il  y  avait  aux  envi¬ 
rons  de  Dunkerque,  Bergues  et  Cassel,  quarante  mille 
hommes,  et  qu’une  flotte  anglaise,  composée  de  trois 
vaisseaux  de  ligne  et  neuf  frégates,  est  mouillée  hier,  à 
neuf  heures  et  demie  du  malin,  devant  Gravelines.  L’en¬ 
nemi  devait  attaquer  Dunkerque,  secondé  par  cette  flotte; 
mais  quand  ils  ont  appris  que  Wormouth  était  pris,  qu’ils 
étaient  repoussés  de  toutes  paris,  ils  ont  pris  la  fuite,  lais¬ 
sant  toutes  les  routes  couvertes  de  leurs  cadavres. 

Les  généraux  Leclerc  et  Carion,  qui  commandaient  à 
Bergues,  ont  aussi  fait  de  fortes  sorties ,  dans  lesquelles 
ils  ont  attrapé  plusieurs  émigrés.  Les  colonnes  qui  sont 
sorties  de  Cassel  pour  faire  diversion  ont,  le  7,  fait  cinq 
à  six  cents  prisonniers;  le  8,  autant,  et  pris  beaucoup  de 
bagages  à  l’ennemi ,  qui  a  eu  une  colonne  entière  mise  en 
déroute,  tellement  que  les  soldats  se  portaient  du  côté  de 
Saint-Omer,  sans  savoir  où  ils  allaient. 

Bergues  s’est  bien  conduit;  les  généraux  sont  bons.  Il 
paraît  que  le  plan  du  général  Houchard  a  parfaitement 
réussi.  11  a  eu  une  affaire  à  Hondschoote  qui  lui  a  très 
bien  réussi  ;  il  a  fait  sept  à  huit  cents  prisonniers,  pris 
beaucoup  de  bagages,  et  repoussé  l’ennemi  ;  de  sorte  que 
nous  espérons  aller  bientôt  à  Fumes  leur  faire  danser  la 
Carmagnole,  au  son  de  ça  ira,  et  vive  la  république! 

— Voici  la  copie  d’une  lettre  que  le  général  Leclerc  écrit 
au  général  Carion,  à  Bergues  : 

«  Tout  va  bien  ;  force  de  voitures  et  de  prisonniers;  les 
chasseurs  de  Languedoc,  de  Cassel,  sont  revenus  sur  ma 
droite.  Mille  ennemis  doivent  se  trouver  cernés;  en  effet, 
tout  arrive  en  abondance,  et  leur  cavalerie  est  parfaite¬ 
ment  en  déroute. 

«  Nous  venons  d’apprendre  qu’au  camp  d’Affrenoue 
l’ennemi  avait  abandonné  quatorze  pièces  de  canon  de  24 
et  beaucoup  d’avoine;  qu’ils  ne  savent  où  porter  leurs  pas; 
la  terreur  est  parmi  eux.  L'ire  la  république  ! 

a  Hier,  le  citoyen  Trulard  a  vu  tomber  à  deux  pieds  de 
lui  un  boulet  ennemi  de  17  ;  mais  l’esclave  a  respecté 
l’bomme  libre. 

«  A  tous  moments  il  arrive  ici  de  bonnes  nouvelles  et 
beauc  oup  de  prisonniers  et  de  déserteurs.  Nous  allons  en 
avoir  bien  d’autres.  Un  renfort  de  dix  mille  hommes  vient 
d’entrer,  et  nous  allons  tout  de  suite  à  la  poursuite  de  ces 
bandes  de  cannibales. 

•  Tout  le  monde  est  ici  dans  la  plus  grande  joie  de  ce 
que  l’ennemi  est  repoussé.  La  tranquillité  règne,  et  tout  va 
b  en. 

«  Un  autre  courrier  vient  de  nous  apprendre  qu'on  a 
découvert  dans  une  église  une  quantité  immense  de  pou¬ 
dre  que  l’ennemi  a  abandonnée.  (La  suite  demain.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Le  Solitaire  anglais,  ou  Aventures  merveilleuses  de  Phi¬ 
lippe  Quarll,  par  Dorrington.  Traduit  de  l’anglais.  Deux  vo¬ 
lumes,  petit  format.  Prix  :  3  liv.  pour  Paris,  et  4  ’i  v  .  franc 
de  port.  A  Paris,  chez  Dufart,  rue  Saint-Honoré,  hôtel  d'Au¬ 
vergne,  n°  100. 
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POLITIQUE. 

DANEMARK. 

C 'oprnhagttc ,  (e  25  août.  —  La  division  de  la  flotte  russe 
qui  élail  revenue  de  la  mer  du  Nord  est  partie  hier  pour 
la  mer  Baltique,  et,  réunie  il  celle  qui  était  restée  au  Kio- 
gebucht,  elles  ont  fait  voile,  par  un  un  vent  favorable, 
pour  renourner  à  Cronstadt.  Il  semb'e,  au  premier  aspect, 
qu’il  ne  valait  gu  à  re  la  peine  d’employer  trois  mois  de  cet 
été  pour  se  promener  dans  toute  la  longueur  de  la  mer 
Baltique,  et  aller  voir  quel  temps  il  fait  au  Kaltegat.  Mais 
il  est  à  présumer  que  le  véritable  but  de  la  Russie  était 
d’intimider  les  cours  de  Suède  et  de  Danemark,  et  de 
les  forcer  à  rompre  la  neutralité.  Mais  la  résistance  éner¬ 
gique  de  ces  cours,  et  particulièrement  la  noble  fermeté  de 
M.  de  Bernstorff,  ministre  dirigeant  de  Danemark,  ont 
dû  apprendre  à  l’ambitieuse  Catherine  ce  qu’elle  a  droit 
d’attendre  de  ses  perfidies  et  de  ses  menaces. 

ALLEMAGNE. 

Luxembourg ,  le  20  août.  —  Le  camp  de  Holrich  ,  sous 
les  murs  de  cette  forteresse,  s’est  mis  en  mouvement  du 
côté  des  frontières.  Ce  corps  d’armée,  qui  a  été  augmenté 
par  unepartie  des  troupes  du  siège  de  Mayence  et  par  plu¬ 
sieurs  régiments  de  l’armée  de  réserve,  semble  se  préparer 
ù  des  opérations  offensives. 

Toutes  les  troupes  sont  en  mouvement.  Le  13,  sont  ar¬ 
rivés  les  bataillons  de  Clebcck,  de  Callenberg,  de  Stuart, 
d’Alton  et  de  Wartensleben,  venant  d’Allemagne,  avec  un 
train  considérable  d’artillerie.  Quelques  escadrons  des  che- 
vau-légers  de  l’empereur  ont  marché,  le  14,  par  le  fau¬ 
bourg  du  Grund.  Plusieurs  autres  bataillons  s’avancent  le 
long  de  nos  murs,  ou  défilent  sur  nos  frontières.  On  ne  sait 
pas  encore  positivement  quelle  est  la  destination  de  toutes 
ces  troupes. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d’une  lettre  de  Bruxelles,  le  28  août.  —  Les 
troupes  palatines  qui  sont  dans  cette  ville  et  toute  la  gar¬ 
nison,  y  compris  le  régiment  de  Clairfayl,  ont  reçu  l’ordre 
de  joindre  l’armée,  et  les  volontaires  reprendront  encore  la 
garde  de  cette  ville.  Le  régiment  de  Vierset,  qui  était  en 
chemin  pour  Coudé,  a  été  envoyé  tout-à-coup  à  Tournai. 
—  Le  prince  d’Orange  a  dû  se  joindre  à  un  corps  de  huit 
mille  Autrichiens.  On  a  ordonné  aux  cinq  nouveaux  batail¬ 
lons  hollandais  de  presser  leur  marche. 

L’empereur  vibnt d’autoriser  les  Etats  à  établir  une  com¬ 
mission  composée  des  deux  évêquesde  Garni  et  de  Bruges, 
de  deux  ecclésiastiques  et  de  cinq  laïcs,  présidée  par  le 
nonce  du  pape,  à  laquelle  s’adresseront  tous  les  couvents 
supprimés  pour  obtenir  leur  entière  réinstallation ,  tous 
leurs  privilèges  et  immunités,  sans  cependant  obliger  ni 
forcer  les  individus  d’y  rentrer  sans  leur  bonne  volonté  ;  au 
contraire,  la  commission  a  ordre  de  pourvoir  par  des  pen¬ 
sions  à  la  subsistance  des  pensionnés  ci-devant  attachés  à 
ces  couvents,  qui  refuseraient  de  revenir  dans  les  cloîtres. 
Celte  disposition  est  commune  aux  religieuses. 

On  écrit  de  La  Haye,  que  les  Etats-Généraux  vont  met¬ 
tre  en  commission  huit  vaisseaux  de  ligne  et  cinq  frégates, 
et  qu’ils  mettront  sur  le  pied  de  guerre  huit  bataillons  et  six 
escadrons. 

Les  corps  des  émigrés  au  service  de  la  Ilollandedoivent, 
dit-on,  marcher  aussi  ;  l’un,  composé  de  six  cents  hommes 
d’infanterie  et  de  deux  cents  chasseurs  ù  cheval,  part  de 
Nimègue,  sous  les  ordres  d’un  ci-devant  comte  de  Biron  ; 
l’autre,  de  six  cents  hommes  d’infanterie,  commandé  par 
un  ci  devant  comte  de  Damas,  part  de  Maestrichl.  Le  mé¬ 
pris  que  celte  sorte  d’hommes  a  déjà  inspiré  à  l’Europe 
augmente  de  jour  en  jour. 

3*  Série.  —  Tome  U'. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

De  Paris,  le  11  septembre.  —  Elisabeth  Pilt  et 
Benjamin  Pitt,  parents  du  ministre  anglais,  sont  en¬ 
fermés  à  l’Abbaye. 

Les  députés  à  la  Convention,  détenus  dans  le  châ¬ 
teau  du  Luxembourg,  ont  été  transférés  à  la  Con¬ 
ciergerie. 

On  continue  les  arrestations  nocturnes  des  gens 
suspects.  Decrosne,  ci-devant  lieutenant  de  police, 
le  ci-devant  duc  de  Nivernais,  la  ci-devant  duchesse 
de  Lavallière,  et  Arigrand,  ci-devant  lieutenant-civil 
au  Châtelet,  ont  été  arrêtés. 

Les  anciens  maîtres  des  Romains  firent,  de  leur  vi¬ 
vant,  adorer  leurs  statues;  Pie  VI,  prince  actuel  de. 
Rome,  est  plus  modeste;  il  s’est  refusé  obstinément 
au  vœu  du  peuple,  qui  voulait  lui  déférer  les  mêmes 
honneurs.  Le  pape  a  consenti  seulement  qu’on  gra¬ 
vât  sur  le  marbre  le  récit  de  scs  belles  actions,  et 
qu’on  plaçât  cet  étrange  monument  dans  la  grande 
salle  du  Capitole.  On  n’aura  pas  oublié  sans  doute 
d’y  comprendre  l’horrible  assassinat  de  Basseville. 

On  écrit  de  Rome  qu’une  révolte  s’est  élevée  sur 
une  galère  faisant  partie  d’une  petite  escadre  sortie 
de  Civita-Vecchia ,  et  destinée  contre  lesBarbares- 
qttes;  deux  cent  cinquante,  galériens  se  sont  évadés 
après  avoir  encloué  les  canons,  et  saisi  toutes  les  ar¬ 
mes  et  munitions.  Ces  malfaiteurs  se  sont  ensuite 
répandus  dans  les  campagnes,  qu’ils  pillent  et  dé¬ 
vastent. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général  —  Du  10  septembre. 

Lebœufécrit  au  conseil  que  les  perquisitions  faites 
de  tous  ses  papiers  et  l’examen  de  sa  conduite  par 
l’administration  de  police  ont  prouvé  qu’il  était  tou¬ 
jours  digne  de  sa  confiance;  mais  qu’il  ne  suffit  pas 
pour  l’homme  public  qu’on  n’ait  rien  à  lui  repro¬ 
cher;  qu’il  ne  peut  plus  faire  le  bien  du  moment  où 
la  méfiance  s’est  reposée  sur  sa  tête,  et  que  c’est  dès- 
lors  un  devoir  pour  lui  d’abdiquer  une  magistrature 
où  ses  intentions  seraient  sans  cesse  arrêtées  par  la 
crainte  du  soupçon,  etc. 

Le  conseil  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Un  membre  demande  qu’en  raison  des  principes 
inciviques  de  Lebœuf,  il  ne  lui  soit  plus  permis 
d’exercer  les  fonctions  d’instituteur.  Le  conseil  passe 
à  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  la  Convention, 
par  son  décret  d’hier,  a  statué  sur  les  instituteurs. 

—  L’administration  de  police  annonce  qu’en  vertu 
de  l’injonction  qui  lui  en  a  été  faite  hier  par  le 
comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention,  elle  a 
retiré  à  la  veuve  Capet,  enfermée  à  la  Conciergerie, 
ses  bagues  et  ses  joyaux,  parmi  lesquels  était  une 
bague  à  talisman,  que  l’on  soupçonne  être  em¬ 
poisonnée,  et  dont  elle  ne  s’est  défaite  qu’avec  bien 
de  la  peine. 

—  La  même  administration  annonce  ensuite  que 
trois  officiers  de  paix  se  sont  permis  de  contrefaire 
les  signatures  de  trois  administrateurs  de  police,  de 
dresser  par  ce  moyen  de  faux  mandats  d’arrêt,  et  de 
recevoir,  des  particuliers  contre  lesquels  ils  étaient 
soi-disant  décernés,  de  l’argent  pour  diminuer  la  ri¬ 
gueur  de  leur  exécution. 

Le  procureur  de  la  commune  demande  que  l’on 
s’empresse  dé  demandera  la  Convention  la  suppres¬ 
sion  des  officiers  de  paix.  Sur  l’observation  faite 
par  un  administrateur  de  police,  qu’ils  sollicitent 
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cette  suppression,  le  conseil  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  La  section  des  Tuileries  demande  quelles  sont 
les  mesures  prisespour  le  casernement  de  la  première 
réquisition. 

Renvoyé  à  la  commission  de  réquisition. 

—  Les  jeunes  élèves  de  la  patrie  réclament  la  li¬ 
berté  de  l'abbé  Anlheaume,  leur  instituteur,  qui  a 
été  arrêté  comme  suspect.  Ils  déclarent  qu’ils  se  ren¬ 
dent  garants  individuels  de  ce  citoyen,  auquel,  di¬ 
sent-ils,  leurs  corps  et  leurs  cœurs  appartiennent. 
Le  procureur  de  la  commune  observe  à  ce  sujet  que 
sans  doute  quelque  individu,  au  moins  suspect,  a 
rédigé  l’adresse  présentée  par  ces  jeunes  citoyens. 
S’adressant  ensuite  à  eux,  il  leur  fait  sentir  le  dan¬ 
ger  de  ce  qu’ils  ont  dit  sans  en  savoir  la  conséquence. 
Le  conseil  arrête,  sur  son  réquisitoire,  que  l’on 
prendra  des  informations  pour  connaître  le  rédacteur 
de  l'adresse,  et  (pie  ce  fait  sera  communiqué  à  l’ad¬ 
ministration  de  police,  ainsi  qu’une  lettre  écrite  par 
l’abbé  Antheaume  à  la  section  du  Mail. 

—  On  donne  lecture  d’une  adresse,  dans  laquelle 
les  autorités  constituées  de  Chàteau-Chinon,  réunies 
à  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  cette  ville, 
expriment  les  sentiments  de  reconnaissance  qu’ils 
ont  éprouvés  en  apprenant  l’accueil  fraternel  fait 
par  les  Parisiens  aux  commissaires  envoyés  des  as¬ 
semblées  primaires  pour  l’acceptation  de  la  constitu¬ 
tion.  —  Insertion  aux  Affiches. 

—  Le  procureurde  la  commune  annonce  au  con¬ 
seil  qu’il  a  dans  son  sein  un  enfant  mulâtre  dont 
toute  la  famille  a  péri  dans  la  révolution  de  l’Amé¬ 
rique.  Il  demande  qu’il  soit  nommé  des  commissaires 
pour  présenter  cet  enfant  à  la  Convention,  afin  qu’il 
soit  mis  dans  une  maison  de  dépôt,  en  attendant  l’é¬ 
tablissement  des  maisons  d’éducation  publique.  Le 
conseil  nomme  à  cet  effet  deux  commissaires  qui 
sont  autorisés  à  demander  la  même  chose  pour  un 
jeune  orphelin  de  la  section  des  Gravilliers. 

—  Le  conseil  nomme  six  commissaires  pour  scru¬ 
ter  les  citoyens  qui  se  présentent  pour  entrer  dans 
l’année  révolutionnaire. 

—  Garin  et  Favanne  entrent  dans  la  salle  du  con¬ 
seil,  et  signent  sur  la  feuille  de  présence. 

Leconseil  paraît  d’autant  plus  surpris  de  cette  dé¬ 
marche,  que  Favanne  a  été  exclu  de  son  sein  parmi 
précédent  arrêté. 

Sur  la  proposition  de  plusieurs  membres,  on 
donne  lecture  des  arrêtés  pris  contre  Favanne, 
tant  par  le  conseil-général  que  par  le  corps  muni¬ 
cipal. 

Favanne  prend  ensuite  la  parole,  et  demande  que 
celui  qui  l’a  accusé  d’avoir  calomnié  la  commune 
du  10  août  signe  sa  dénonciation,  ainsi  que  ses  au¬ 
tres  accusateurs. 

Le  substitut  du  procureur  de  la  commune  appelle 
le  témoignage  de  tous  les  membres  du  conseil,  té¬ 
moins  des  intrigues  exercées  par  Favanne  pour  de¬ 
venir  chef  des  pompiers. 

Blin  atteste  avoir  vu  des  passeports  signés  deux 
fois  par  Favanne,  comme  secrétaire  -  greffier  de 
section  ou  comme  témoin  et  comme  officier  muni¬ 
cipal. 

Le  citoyen  maire  déclare  que  Favanne  a  sollicité 
son  suffrage  pour  être  élu  chef  des  pompiers. 

Plusieurs  membres  font  la  même  déclaration,  et 
le  conseil,  en  passant  à  l’ordre  du  jour,  termine  cet 
objet. 

L’on  accuse  Garin  et  Favanne  d’avoir,  dans  des 
moments  de  crise,  abandonné  au  maire  seul  le  soin 
d’approvisionner  Paris. 

Garin  répond  qu’une  incommodité  l’a  retenu  chez 
lui,  et  que  sa  conduite  prouvera  qu’il  u’a  jamais  rien 
négligé  pour  l’approvisionnement  de  Paris,  et  que 


les  difficultés  survenues  ne  peuvent  être  reprochées 
qu’aux  scélérats  qui  avaient  formé  le  projet  de  nous 
affamer.  Garin  termine  en  demandant,  qu’en  consi¬ 
dération  du  commerce  que  fait  sa  famille,  le  conseil 
diminue  de  la  sévérité  avec  laquelle  il  est  gardé,  et 
ne  mette  chez  lui  qu’un  seul  gardien.  Il  se  soumet  à 
se  représenter  tous  les  joursauconseil. 

Il  entre  ensuite  dans  divers  détails  sur  sa  conduite 
dans  l’intérieur  des  bureaux  de  l’administration, 
d'où  il  a  chassé  tous  ceux  qui  avaient  des  sentiments 
inciviques. 

Le  conseil  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  la  demande 
de  Garin  et  sur  la  proposition  de  le  suspendre  de  scs 
fonctions  de  notable  jusqu’après  la  reddition  de  ses 
comptes,  comme  ancien  administrateur  des  sub¬ 
sistances. 

La  section  des  Marchés  demande  quels  sont  les 
chefs  d’accusation  contre  J  obère,  qui  a  toujours  eu 
sa  confiance.  Le  procureur  de.  la  commune  observe 
que  la  section  peut  se  faire  donner  communication 
du  procès-verbal  déposé  à  la  police.  Les  députés  dé¬ 
clarent,  au  nom  de  leur  section,  qu’elle  suspendra 
son  jugemen  t  sur  Jobère  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  pro¬ 
noncé  à  son  égard. 

—  Le  procureur  de  la  commune  demande  que 
l’on  s'occupe  des  moyens  de  faire  caserner  les  ci¬ 
toyens  en  réquisition.  Il  demande  que  tous  les  jeunes 
gens  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans,  qui,  après  le  dé¬ 
part  pour  l’armée  de  ceux  en  réquisition,  se  trouve¬ 
ront  encore  à  Paris,  soient  déclarés  déserteurs  et  trai¬ 
tés  comme  tels.  (Adopté.) 

—  Le  conseil  nomme  six  commissaires  pour  s’ad¬ 
joindre  à  ceux  nommés  par  le  département,  et  de¬ 
mander  à  la  Convention  la  distribution  des  collèges 
dans  les  divers  quartiers  de  Paris,  et  la  suppression 
des  officiers  de  paix. 

—  La  section  du  Mail  dénonce  l'abbé  Antheaume, 
chargé  jusqu’à  présent  de  l’institution  des  jeunes 
élèves  de  la  patrie.  Elle  l’accuse  d’incivisme,  de 
royalisme,  et  demande  sa  destitution. 

Le  conseil-général,  considérant  que  le  nommé 
Antheaume  est  convaincu  d'incivisme;  qu’il  est  dé¬ 
noncé  comme  tel  par  la  section  du  Mail;  que  cette 
dénonciation  est  suffisamment  prouvée  par  l'impul¬ 
sion  qu’il  a  donnée  à  ses  jeunes  élèves  en  les  faisant 
présenter  en  sa  faveur  une  adresse  au  conseil,  arrête 
qu’il  sera  destitué  de  ses  fonctions  d’instituteur  ;  que 
le  drapeau  (pii  lui  a  été  délivré  sera  rapporté  au  con¬ 
seil  ;  que  les  sections  seront  invitées  à  nommer,  au 
concours,  un  instituteur  pour  les  jeunes  élèves  de  la 
patrie,  et  que  l’indemnité  à  accorder  à  cet  institu¬ 
teur  sera  fixée  par  le  corps  municipal. 

—  Sur  la  proposition  d’un  membre,  le  conseil  ar¬ 
rête  que  les  commissaires  formant  la  commision  des 
armes  seront  indemnisés  à  dater  du  jour  de  leur  or¬ 
ganisation. 

— Une  lettre  particulière,  écrite  de  Sarrebourg,  an¬ 
nonce  que,  dans  ce  pays,  la  réquisition  se  fait  sans 
difficulté  ;  que  tous  les  citoyens  marchent  en  masse, 
et  que  l’on  est  obligé  de  renvoyer  les  hommes  ma¬ 
riés,  pareequ’il  y  a  trop  de  citoyens  enrôlés.  Inser¬ 
tion  aux  Affiches. 

Etat  des  prisons. 

Conciergerie,  249  prisonniers,  y  compris  la  veuve 
Capet;  Grande-Force,  38,  dont  5  militaires;  Pe¬ 
tite- Force,  143;  Sainte  -  Pélagie  ,  131;  Madelon- 
nettes,  195;  Abbaye,  92,  dont  12  militaires  et  5 
otages;  Bicêtre,  851  ;  Salpêtrière,  108;  chambres 
d’arrêts  à  la  mairie,  02;  Luxembourg,  3.  Total, 
1,877. 


C31 


TRIBUNAL,  CIU  Ail  N1  KL  EXTRAORDINAIRE. 

Le  tribunal  a  condamné  à  la  déportation  à  la 
Guiane  française  Joseph  -  Laurent  de  Montagnac, 
ri-devant noble,  ancien  colonel,  ci-devant  chevalier 
de  Saint-Louis,  et  pensionnaire  de  la  république, 
convaincu  d’avoir  entretenu  des  correspondances 
avec  les  émigrés  et  les  autres  ennemis  de  la  répu¬ 
blique.  Si  le  délit  dont  l’accusé  est  convaincu  n’a¬ 
vait  été  antérieur  à  la  loi  du  29  mai ,  la  peine  de 
mort  lui  aurait  été  applicable. 

Le  même  tribunal  a  acquitté  Jean-Baptiste  Val- 
court,  ci-devant  noble ,  et  ayant  servi  dans  les 
gardes  vallonnés  ;  il  était  accusé  d’avoir  voulu  quit¬ 
ter  le  territoire  de  la  république,  et  porter  les  armes 
contre  elle. 

—  François-Joseph  Lotiiringer,  vicaire  métropo¬ 
litain  de  Paris,  confesseur  de  Custine,  est  sorti  de 
l’Abbaye  en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal  révo¬ 
lutionnaire,  attendu  qu’il  ne  résulte  des  déclarations 
des  témoins  entendus,  de  l’examen  des  pièces  trou¬ 
vées  dans  son  domicile,  non  plus  que  de  l’interro¬ 
gatoire  par  lui  subi,  aucune  espèce  de  preuve,  ni 
indication  de  délit.  Son  accusateur,  Michonis,  estau- 
jourd’hui  lui-même  en  état  d’arrestation. 

Le  citoyen  Richard,  sa  femme  et  son  fils,  con¬ 
cierges  au  Palais,  sont  en  même  temps  arrêtés  pour 
avoir  accusé  le  confesseur  de  Custine  d’avoir  em¬ 
porté  les  25,000  livres  en  or,  que  lesdits  arrêtés  ont 
mis  de  côté  eux-mêmes,  et  d’avoir  favorisé  une  en¬ 
trevue  d’un  ci-devant  chevalier  de  Saint-Louis  avec 
Marie-Antoinette. 

(Cette  note  nous  est  communiquée  par  le  citoyen 
Lothringer  lui-même.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Billaud-V avenues. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  11  SEPTEMBRE. 

Barère:  Voici  une  autre  lettre  qui  confirme  les 
succès  de  l’armée  du  Nord  :  elle  est  de  vos  commis¬ 
saires. 

Trulard  cl  Berlier,  représentants  du  peuple  près 
l’armée  du  Nord,  au  comité  de  salut  public. 

Dunkerque,  9  septembre  1793. 

Nous  nous  empressons  de  vous  informer  que  le 
camp  devant  Dunkerque  est  décidément  abandon¬ 
né  par  l’ennemi  qui  fuit  du  sol  de  la  liberté. 

Son  entreprise  lui  a  coûté  cher;  il  a  perdu  beau¬ 
coup  de  monde  dans  les  sorties  que  nous  avons  faites 
pendant  trois  jours  de  suite. 

Cependant,  et  malgré  la  bravoure  des  troupes  de 
la  république  et  le  zèle  infatigable  des  habitants, 
cette  importante  place  serait  sans  doute  encore  as¬ 
siégée,  sans  les  grands  mouvements  et  les  heureuses 
attaques  qui  ont  eu  lieu  ces  jours-ci  dans  tous  les 
points  de  l’armée;  mais  avec  l’esprit  qui  animait 
et  les  troupes  et  les  habitants  de  Dunkerque,  si 
elle  eût  été  réduite,  celte  ville  n’aurait  offert  aux 
ennemis  qu’un  monceau  de  cendres  et  de  cadavres; 
c’est  un  juste  témoignage  que  nous  devons  à  tous 
ces  bons  citoyens  et  aux  autorités  civiles  et  mili¬ 
taires  dont  nous  avons  été  bien  secondés,  à  l’excep¬ 
tion  toutefois  du  commandant  de  l’artillerie,  que 
nous  avons  fait  arrêter,  et  dont  la  conduite  doit  être 
sévèrement  examinée. 

Nous  devons  beaucoup  au  comité  de  surveillance 
que  nous  avons  établi  à  Dunkerque,  et  qui  nous 


avait  mis  à  même  de  purger  celle  ville  de  quelques 
aristocrates,  car  il  y  en  a  partout. 

Les  généraux  de  brigade  Ferrand,  Souhan  (1)  et 
Deroque  se  sont  eu  toute  occasion  comportés  en 
bons  citoyens  et  en  braves  militaires,  et  ont  la  con¬ 
fiance  de  leurs  camarades  d’armes,  et  nous  croyons 
qu’ils  la  méritent  à  tous  égards. 

Le  chef  de  brigade  Deroque  s’est  aussi  comporté 
avec  une  bravoure  et  une  intelligence  rares. 

Enfin  Dunkerque  et  Bergues  ont  réuni  sous  cet 
aspect  ce  qui  a  manqué  à  beaucoup  d’autres  points 
de  la  république. 

Nous  apprenons  de  Bergues,  que  l’on  a  pris  à 
l’ennemi,  hommes,  chevaux,  bagages,  et  que  les 
Autrichiens,  en  fuyant  comme  des  daims,  ont  laissé 
beaucoup  de  traîneurs.  Cette  place  a  pour  comman¬ 
dants  militaires  les  généraux  Leclerc  (2)  et  Carion, 
dont  le  civisme  et  la  bravoure  sont  généralement 
attestés. 

Nous  allons  ramasser  les  magasins  (pie  l’on  dit 
avoir  été  laissés  par  l’ennemi;  l’on  nous  rapporte 
entre  autres  choses  qu’il  a  abandonné  un  parc 
d’artillerie.  Cela  viendrait  fort  à  propos,  car  l’on  fait 
ici  une  grande  consommation  en  ce  genre. 

Nous  ne  pouvons  terminer  cette  lettre  sans  vous 
peindre  le  dénûment  où  sont  les  braves  défenseurs 
de  la  république,  relativement  à  leur  équipement, 
habits,  chemises  et  souliers;  tout  cela  manque,  et 
il  est  instant  d’y  pourvoir  ;  nous  n’avons  pas  ici  pour 
cela  de  ressources  personnelles;  l’énergie  de  ces 
braves  gens  n’en  est  pas  diminuée ,  mais  aussi  la  pa¬ 
trie  doit  acquitter  sa  dette  envers  eux. 

Nous  avons  remarqué  que  les  hôpitaux  sont  bien 
tenus,  et  que  le  soldat  est  mieux  nourri  qu’habillé  ; 
c’est  quelque  chose  sans  doute,  mais  ce  n’est  pas 
tout  ce  qui  lui  est  dû. 

Uue  commission  militaire,  créée  ici  par  nos  col¬ 
lègues  Hcntz  et  Duquesnoy,  va  juger  aujourd’hui  une 
affaire  dans  laquelle,  plusieurs  particuliers  sont  pré¬ 
venus  d’avoir  donné  des  signaux  nocturnes. 

Signé  Trulard  et  Berlier. 

P.  S.  Nous  apprenons  en  ce  moment  que  l’ennemi 
a  laissé  derrière  lui  quatorze  canons  du  calibre  de 
24,  que  l’on  amène  ici;  qu’on  lui  a  pris  cinq  dra¬ 
peaux  et  sept  petites  pièces. 

Gossuin  :  La  division  de  Dunkerque  ne  commu¬ 
nique  pas  avec  la  division  de  Maubeuge,  pareeque 
l’ennemi  est  au  milieu  du  département  du  Nord;  il 
faut  en  conséquence  faire  un  circuit  de  près  de 
soixante  lieues  pour  communiquer  de  Dunkerque  à 
Maubeuge.  Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre 
soit  chargé  d’annoncer  à  la  division  de  Maubeuge, 
par  un  courrier  extraordinaire,  les  nouvelles  qui 
viennent  de  vous  être  données. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Barère  :  Le  comité  de  salut  public  n’a  point  d’é¬ 
loges  à  mériter,  puisqu’en  prévenant  la  prise  de 
Dunkerque  il  n’a  rempli  que  son  devoir  ;  mais  il 
doit  vous  dire  quelle,  a  été  sa  conduite  à  cet  égard. 

Dunkerque  était  l’objet  que  convoitaient  le  plus 
les  ennemis.  Ils  avaient  rassemblé,  dans  cette  partie 
des  forces  immenses.  La  garnison  de  celle  place 
était  douteuse;  nous  l’en  avons  fait  retirer;  douze 
mille  hommes  y  sont  entrés  au  lieu  de  trois  mille, 

(1)  Lisez  Souham.  Ce  général  continua  à  se  distinguer 

sous  l’empire;  mais  en  1814  il  fut  un  des  premiers  à  faire 
manoeuvrer  ses  troupes  pour  découvrir  Paris;  il  faisait  partie 
du  corps  d’armée  de  Marmont.  L.  G. 

(2)  Leclerc,  devenu  beau-frère  de  Napoléon  par  son  ma¬ 
riage  avec  Pauline  Bonaparte,  commanda  en  rlief  I  expédi¬ 
tion  contre  Saint-Domingue  ;  il  y  trouva  la  mort.  L,  G. 
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avec  des  munitions  et  de  l'argent,  il  manquait  de 
chevaux,  nous  avons  fait  passer  de  la^  cavalerie  a 
Bergues et  à  Dunkerque.  D’un  autre  côté,  des  avis 
nous  venaient  qu’on  ne  pouvait  compter,  ni  sur  une 
partie  des  habitants,  ni  sur  le  commandant.  Le  co¬ 
mité  ordonna  aussitôt  de  chasser  les  gens  suspects, 
d’arrêter  les  étrangers.  Quant  au  commandant,  il 
disait  qu’il  ne  pouvait  tenir  plus  de  cinq  ou  six  jours. 
Nous  répondîmes:  Un  tel  commandant  ne  doit  pas 
rester  dans  la  ville.  (On  applaudit.)  Un  autre  lui  fut 
substitué.  Ce  n’est  pas  qu’il  ne  fût  républicain,  mais 
il  n’avait  pas  la  confiance;  il  fut  remercié.  Un  troi¬ 
sième  ne  répondait  pas  de  la  place  pour  plus  de 
quinze  jours.  Nous  dîmes;  Un  tel  ne  commandera 
pas.  Enfin,  un  autre  a  répondu  de  Dunkerque,  et  il 
l’a  sauvé. 

Telle  est  l’énergie  qui  convient  à  un  gouverne¬ 
ment.  Quand  une  nation  veut  être  libre,  c’est  un 
crime  de  douter  si  elle  le  sera. 

Votre  comité  a  cru  devoir  vous  donner  connais¬ 
sance  d’un  dernier  bulletin  des  mouvements  qui  ont 
i récédé  à  Marseille  l’entrée  des  troupes  de  la  répu- 
jlique. 

Précis  des  événements  qui  ont  eu  lieu  à  Marseille , 
les  23  et  24  août. 

Les  citoyens  composant  la  section  n°  11  avaient 
déjà  manifesté,  le  21  août,  aux  autres  trénte-el-une 
sections  de  la  ville  de  Marseille  leur  vœu  pour  l’ac¬ 
ceptation  de  la  constitution  et  l’entrée  dans  leurs 
murs  de  l’armée  commandée  par  le  général  Cartaux. 
Le  23,  les  sections  n°  9, 12,  13  et  14  adhérèrent  au 
vœu  fortement  prononcé  par  la  section  n°  11.  Ce 
qu’il  y  avait  de  bons  républicains  dans  les  autres 
sections,  enhardis  par  cette  démarche,  vinrent  s’y 
réunir  et  faire  cause  commune.  Le  point  de  rassem¬ 
blement  fut  à  la  place  des  Prêcheurs;  leur  nombre 
s’éleva  à  cinq  ou  six  mille,  et  ils  furent  soutenus  par 
les  canons  des  cinq  sections  no  9,  11,  12,  13  et  14. 
Alors  le  comité-général  et  les  corps  administratifs, 
effrayés  de  celte  réunion,  et  craignant  que  le  com¬ 
mandant  de  l’escadre  ennemie,  qu’ils  avaient  ap¬ 
pelé  pour  s’emparer  de  Toulon  et  Marseille,  ne  vînt 
pas  assez  tôt,  demandèrent  à  Toulon,  par  un  cour¬ 
rier  extraordinaire,  deux  frégates,  afin  de  s’y  embar¬ 
quer,  et  éviter  par  la  fuite  la  punition  due  à  leurs 
forfaits.  Le  même  jour  l’amiral  anglais  envoya  trois 
parlementaires;  iis  débarquèrent  cinquante-trois 
prisonniers  français,  et  étaient  porteurs  de  lettres 
pour  les  trente-deux  sections.  Une  députation  tou- 
ionnaise,  composée  de  membres  de  différents  corps, 
se  rendit  avec  des  rafraîchissements  à  bord  du  vais¬ 
seau  moulé  par  l’amiral  anglais.  Des  lettres  particu¬ 
lières  annoncèrent  l’offre  de  la  députation  de  livrer 
la  ville  et  le  port,  et  le  refus  de  l’amiral  qui  répon¬ 
dit:  Qu’il  n’entrerait  dans  le  port  qu’avec  les  hon¬ 
neurs  de  la  guerre,  et  qu’il  accueillerait  avec  em¬ 
pressement  les  citoyens  qui  viendraient  sur  son 
bord  pour  se  soustraire  aux  persécutions  et  sauver 
leur  vie. 

Des  proclamations,  des  avis,  des  adresses  furent 
«i Itichés  pour  disposer  le  peuple  en  faveur  des  An¬ 
glais.  Cartaux  et  son  armée  étaient  une  horde  de 
brigands,  le  pillage  et  le  meurtre  étaient  leurs  vertus 
familières,  et  le  peuple  était  invité  à  se  lever  en 
ruasse  pour  les  détruire.  La  violence  fut  aussi  em¬ 
ployée,  et  les  citoyens  qui  refusèrent  de  prendre  les 
armes  lurent  emprisonnés.  En  attendant  on  annon¬ 
çait  comme  victoires  les  défaites  des  Marseillais, 
pour  mieux  tromper  et  égarer  le  peuple. 

La  section  n°  4  présenta  une  pétition  tendant  à 
se  défaire  de  tous  les  clubistcs  et  patriotes-  Ce 


moyen  fut  indique  comme  le  seul  et  indispensable 
pour  le  salut  de  la  république.  Plusieurs  sections 
adhéraient  à  celte  exécrable  pétition,  pendant  que 
les  cinq  sections  fidèles  à  la  Convention  deman¬ 
daient  à  grands  cris  la  proclamation  de  la  consti¬ 
tution,  l'entrée  de  l’armée  commandée  par  Car¬ 
taux,  la  punition  des  administrateurs  infidèles  et 
parjures,  et  la  suppression  du  tribunal  sangui¬ 
naire. 

Les  corps  administratifs  mirent  tout  en  œuvre,  fi¬ 
rent  tous  leurs  efforts,  tentèrent  tous  les  moyens 
pour  renouveler  une  Saint-Barthélemy  sur  les  pa¬ 
triotes;  ils  exhortèrent  tous  les  citoyens  à  prendre 
les  armes  ;  des  canons  furent  braqués  dans  toutes  les 
rues  ;  les  chemins  et  avenues  furent  gardés;  en  signe 
de  reconnaissance  ,  les  sectionnaires  rebelles  por¬ 
taient  la  cocarde  de  leurs  sections,  et  la  cocarde  tri¬ 
colore  à  droite  de  leurs  chapeaux.  Les  passeports  et 
les  permis  de  sortir  de  la  ville  n’étaient  accordés 
qu’aux  royalistes  et  aux  gens  en  place. 

A  peu  près  dans  le  même  instant,  les  volontaires 
soudoyés  et  aux  ordres  des  corps  administratifs  se 
rendirent  d’un  côté  au  lieu  qui  leur  fut  désigné  ;  de 
l’autre  côté,  les  sections  9,  11,  12,  13  et  14  se 
réunirent  sur  la  place  des  Prêcheurs,  où  elles  fu¬ 
rent  sommées,  par  une  députation  des  corps  admi¬ 
nistratifs,  de  se  rendre  et  de  mettre  bas  les  armes. 
Leur  réponse  fut  :  «  Nous  ne  poserons  les  armes  que 
lorsque  la  constitution  aura  été  acceptée,  et  que  les 
portes  seront  ouvertes  à  l’armée  de  la  république 
commandée  par  le  général  Cartaux.» 

Plusieurs  députations  de  ce  genre  se  succédèrent, 
et  toujours  inutilement.  Alors  la  ruse,  la  trahison 
furent  employées:  les  corps  administratifs  promi¬ 
rent  de  faire  la  publication  de  la  constitution;  mais 
ils  annoncèrent,  à  son  de  trompe,  au  peuple  que  la 
section  n°  11  et  ses  partisans  avaient  mis  bas  les  ar¬ 
mes.  Les  sans-culottes  indignés  se  portèrent  au  co¬ 
mité  central,  s’emparèrent  d’un  des  canons  qui  y 
étaient  placés,  et  en  enclouèrent  un  autre;  de  là, 
ils  parcoururent  la  ville  en  criant;  Vive  la  constitu¬ 
tion  !  vive  le  général  Cartaux  !  Ils  retournèrent  en¬ 
fin  au  comité-général  pour  s’emparer  d’un  troisième 
canon  confié  à  la  garde  des  officiers  de  la  marine 
marchande,  par  qui  ils  avaient  été  menacés.  Là,  un 
canonnier  marin  tua,  d’un  coup  de  pistolet,  un  vo¬ 
lontaire;  la  pièce  de  canon  tira  sur  les  patriotes,  et 
les  canonniers  de  la  section  11  se  retranchèrent 
dans  la  rue  de  la  Liberté,  où  ils  avaient  laissé  leurs 
canons. 

Le  signal  d'attaque  fut  donné  le  24,  à  quatre  heures 
du  soir;  les  pièces  d’artillerie,  placées  sur  les  ave¬ 
nues  de  la  place  des  Prêcheurs,  firent  feu  sur  les  pa¬ 
triotes,  qui  ripostèrent  avec  activité  et  courage.  Le 
feu  fut  très  vif  de  part  et  d’autre,  et  ne  finit  que  le 
lendemain,  à  onze  heures, 

La  municipalité  demanda  une  suspension  d’armes. 
Les  sections  réunies  aux  Prêcheurs  l’accordèrent, 
sous  la  condition  expresse  néanmoins  que  les  assié¬ 
geants  se  retireraient,  et  que  la  constitution  serait 
proclamée;  ce  qui  fut  promis.  Mais  nouvelle  perfi¬ 
die  de  la  part  de  la  municipalité  :  au  lieu  de  procla¬ 
mer  la  constitution,  elle  fit  publier,  à  son  détrompe, 
que  l’armée  de  Cartaux  ayant  été  complètement 
battue  à  Septêmes,  il  ne  restait  plus  que  les  sections 
récalcitrantes  à  vaincre.  En  même  temps  une  pièce 
de  canon  de  18  fut  placée  dans  la  rue,  en  face  do 
celle  des  Consuls,  pour  battre  la  place  des  Prêcheurs, 
avec  plusieurs  autres  pièces  d’artillerie. 

Vers  les  onze  heures  du  matin,  on  y  jeta  des 
bombes.  Alors  les  patriotes,  voulant  éviter  la  dé¬ 
molition  et  l’incendie  des  maisons,  abandonnèrent 
ce  poste.  Néanmoins  vingt-sept  bombes  avaient  été 


jetées,  et  elles  n’avaient  c;ms  •  aucun  dommage. 

Vingt  personnes  de  part  cl  d’autre  furent  tuées 
dans  ces  combats;  et,  tandis  que  les  sans-culottes 
furent  se  joindre  à  l’armée  de  la  république,  les  ba¬ 
taillons  rebelles  parcouraient  la  ville,  saisissaient 
tous  les  patriotes  isoles  et  infirmes,  et  les  jetaient 
dans  des  cachots. 

Vers  les  cinq  heures  du  soir,  deux  généraux  de 
l’armée  marseillaise  (Villeneuve  et  Lanonge),  ac¬ 
compagnés  de  plusieurs  officiers,  se  rendirent  à  la 
maison  commune,  annoncèrent  la  perte  de  la  ba¬ 
taille,  et  déclarèrent  qu’il  ne  restait  d’autre  moyen 
pour  se  sauver  que  de  se  retrancher  dans  la  ville, 
et  forcer  tous  les  habitants  à  prendre  les  armes.  Ce 
projet  fut  contredit  et  déjoué  par  les  patriotes, 
et,  peu  d’instants  après,  les  représentants  du  peuple 
et  le  général  Cartaux,  à  la  tète  de  l’armée,  firent 
leur  entrée  dans  la  ville,  aux  acclamations  du 
peuple  qui  venait  d’étre  délivré  de  ses  administra¬ 
teurs  aristocrates  et  perfides  qui  avaient  pris  la 
fuite. 

Pour  copie  conforme. 

Le  secrétaire-général  des  représentants  du  peuple 
près  les  départements  méridionaux, 

Bouchet. 

Marseille,  le  12  septembre. 

Le  général  Merbhion  (1)  vient  de  nous  apprendre 
qu’il  a  fait  arrêter  plusieurs  lettres  de  Paoli,  adres¬ 
sées  à  l’amiral  anglais,  dont  était  porteur  un  petit 
bateau  que  le  mauvais  temps  a  poussé  à  iNice.  11  nous 
marque  qu’il  nous  les  fera  passer  aussitôt  que  nos 
communications  seront  rétablies. 

Point  de  faiblesse  désormais.  La  trahison  est  dé¬ 
couverte.  Nous  allons  chasser  les  Anglais  ou  périr 
sous  les  murs  de  Toulon  ;  mais,  de  grâce,  que  le  co¬ 
mité  se  débarrasse  des  traîtres. 

Salicetti. 

Voici  les  nouvelles  des  Pyrénées-Orientales. 

Le  général  en  chef  de  l’armée  des  Pyrénées-Orien¬ 
tales  au  ministre  de  la  guerre. 

Perpignan,  le  31  août  1793,  l’an  2e. 

Vous  avez  dû  voir  dans  ma  dernière  lettre,  ci¬ 
toyen  ministre,  les  inquiétudes  que  j’avais  sur  les 
entreprises  de  l’ennemi  pour  passer  la  rivière.  L’en¬ 
nemi  a  attaqué  le  poste  de  Corneilla,  et  s’en  est  em¬ 
paré;  je  ne  puis  encore  vous  donner  des  détails 
exacts,  mais  la  journée  a  été  malheureuse;  nous 
avons  perdu  plusieurs  pièces  d’artillerie,  et  deux 
cents  hommes  ont  été  tués  ou  faits  prisonniers;  dès 
que  j’ai  eu  la  nouvelle  du  passage  de  la  rivière  par 
l’ennemi,  j’envoyai  le  général  de  division  Moure- 
don  à  Corneilla,  afin  qu’il  sût  si  les  ennemis  vou¬ 
laient  seulement  faire  une  simple  excursion  ou  une 
attaque  réelle.  Je  reçus,  à  sept  heures  du  matin,  une 
lettre  du  général  Mpuredon,  qui  m’annonçait  l’at¬ 
taque  de  l’ennemi.  J’envoyai  ordre  aux  troupes,  qui 
étaient  prévenues,  d’aller  prendre  un  poste  indiqué 
le  long  de  la  rivière,  mais  elles  trouvèrent  l’ennemi 
établi  dans  le  village  qu’il  lui  avait  été  ordonné  d’oc¬ 
cuper;  elles  attaquèrent  les  premiers  postes,  et 
pendant  ce  temps  la  cavalerie  ennemie  passait  la  ri¬ 
vière,  tandis  que  l’infanterie  attaquait  par  les  hau¬ 
teurs.  Les  troupes  de  Corneilla  se  mirent  en  retraite: 
notre  avant-garde  canonna  l’ennemi,  lui  tua  plu- 

(1)  Lisez  Dumcrb  on;  C’était  un  vieux  et  brave  militaire 
qui  avait  succédé  à  Brunet  dans  le  commandement  de  far¬ 
inée  d’Italie.  Wcz  à  ce  sujet  les  Mémoires  de  Napoléon. 

L.  G. 


sieurs  chevaux,  lui  fit  quelques  prisonniers.  J’allais 
me  porter  moi-méme  le  long  de  la  rivière,  lorsque 
j’appris  la  retraite  de  Corneilla,  malgré  les  excel¬ 
lentes  dispositions  que  le  général  de  brigade  Rarael  (1  ) 
avait  faites,  et  l’ardeur  de  nos  troupes.  J’ordonnai  la 
retraite  pour  m’occuper  des  moyens  à  prendre  re¬ 
lativement  à  la  position  oit  se  trouvait  le  général 
Mouredon.  Cet  officier-général  a  battu  en  retraite 
avec  intelligence  jusqu’à  la  nuit,  en  emmenant  quel¬ 
ques  pièces  d’artillerie.  11  se  loue  beaucoup  des 
Ole  et  79e  régiments;  le  1e  bataillon  de  l’Aude  est 
celui  qui  a  le  plus  souffert.  Il  pense  aussi  que  l’en¬ 
nemi  a  dû  perdre  beaucoup  de  monde,  la  fusillade 
ayant  été  vive;  il  fit  sa  retraite  sur  Salses. 

Tous  les  charretiers  conduisant  l’artillerie  sont 
décampes,  et  ont  abandonné  leurs  chevaux.  J’avais 
écrit  aux  départements  voisins  pour  leur  faire  sentir 
la  nécessité  de  se  lever  pour  défendre  cette  rivière  ; 
je  m’étais  surtout  adressé  au  département  de  l’Aude, 
dont  le  civisme  me  paraît  très  prononcé,  et  je  joins 
ici  la  réponse  qu’il  m’a  faite  par  un  courrier  que  je 
lui  avais  envoyé. 

Je  ne  dois  pas  vous  le  dissimuler  :  nous  luttons 
ici  contre  tous  les  obstacles;  l’ennemi  nous  cerne  ; 
il  va  peut-être  incessamment  bombarder  la  ville. 
Dans  Rassemblée  des  officiers-généraux,  que  j’ai 
fait  tenir  hier,  il  a  été  reconnu  que  notre  force  dis¬ 
ponible  n’était  que  de  dix  à  onze  mille  hommes , 
que  nous  n’avions  de  fourrages  que  pour  peu  de 
jours. 

Barère  :  Le  procureur-syndic  du  département  des 
Py  rénées- Orientales  nous  écrit  de  Perpignan,  le 
2  septembre  :  «Comme  je  vous  l’avais  annoncé,  la 
brave  armée  de  la  république  commandée  par  Dago¬ 
bert  s’est  emparée  de  toute  la  Cerdagne  espagnole  ; 
on  a  établi  des  municipalités  dans  toutes  les  com¬ 
munes.  Notre  armée  victorieuse  a  respecté  les  pro¬ 
priétés.  Tandis  que  les  brigands  espagnols  brûlent  et 
dévastent  nos  récoltes ,  nous  conservons  celles  des 
vaincus,  qui  peuvent  devenir  d’un  grand  secours. 
Ce  pays  conquis  nous  procurera  quarante  mille 
charges  de  seigle,  que  nous  paierons  en  assignats. 

«Perpignan  n’estpoiut cerné,  quoique  lesennemis 
patrouillent  jusqu’à  une  lieue  de  la  place;  ils  n’ont 
pas  encore  osé  prendre  une  position  fixe.  S’ils  par¬ 
viennent  à  couper  nos  communications,  ce  qui  peut 
arriver  d’un  instant  à  l’autre,  nous  sommes  déter¬ 
minés  à  les  rouvrir  à  la  baïonnette.  L’ennemi  a  au 
moins  vingt-deux  mille  hommes  de  troupes  dispo¬ 
nibles.  » 

Extrait  d’une  lettre  écrite,  au  nom  du  département 
de  l’Aude ,  au  général  Barbantane. 

Carcassonne,  le  30  août. 

«  Je  me  hâte  de  vous  apprendre  qu’hier  soir  on 
vint  annoncer  au  club  que  les  Espagnols  étaient  aux 
portes  de  Laudres.  A  cette  nouvelle,  tous  les  mem¬ 
bres  et  les  assistants  crièrent  spontanément  qu’il 
fallait  aller  les  repousser.  Dans  le  moment,  toutes 
les  autorités  se  réunirent  dans  la  maison  commune, 
et  là  il  fut  arrêté  que  les  citoyens  de  la  première  et 
seconde  classe  partiraient  pour  aller  repousser  les 
Espagnols.  Tandis  qu’on  délibérait  sur  les  moyens 
d’exécution,  arriva,  à  une  heure  du  matin,  un  cour¬ 
rier  extraordinaire  de  Perpignan,  avec  une  dépêche 
des  représentants  du  peuple,  qui  nous  annonçait  que 

(l)Ramel,  devenu  ensuite  commandant-général  des  con¬ 
seils,  fut  déporté  à  la  suite  du  18  fructidor.  Rentré  plus 
tard  en  France,  Louis  XVIII  lui  confia  le  commandement  de 
la  ville  de  Toulouse;  il  y  fut  assassiné  par  les  royalistes  et  les 
verdets.  L,  G. 


les  Espagnols  avaient  en  partie  passé  la  rivière  de 
Corneilla,  et  semblaient  vouloir  cerner  notre  camp 
et  le  forcer  pour  se  porter  sur  Rives-Altes  et  Salscs , 
et  par  ce  moyen  couper  toute  communication  de 
Perpignan  avec  Narbonne  ;  et  requièrent  les  admi¬ 
nistrateurs  de  faire  lever  tout  le  monde  en  masse,  de 
les  former  en  compagnies  et  de  les  faire  partir  à 
mesure  de  leur  formation,  pour  sc  rendre  sur  trois 
points  qu’ils  indiquent. 

Après  avoir  bien  considéré  toutes  choses,  il  fut 
délibéré  que  tout  le  monde  se  lèverait  en  masse, 
sans  aucune  exception,  pas  même  des  commis  des 
administrateurs,  des  employés  aux  fourrages,  écu¬ 
ries,  farines,  vinaigres,  sans  recrutement.  Il  fut 
nommé  des  citoyens  hors  d’état  de  faire  campagne 
pour  les  remplacer.  Il  fut  pris  des  moyens  pour  les 
subsistances,  et  il  fut  aussi  délibéré  de  mettre  tous 
les  grains  des  départements  en  réquisition  pour  four¬ 
nir  aux  armées,  et  de  nommer  des  commissaires,  les 
uns  pour  faire  un  recensement  général  pour  tous  les 
grains,  et  les  autres  pour  aller  communiquer  cette 
délibération  aux  départements  circonvoisins,  et  leur 
demander  des  secours.  Cette  délibération  fut  très 
vivement  applaudie  par  tout  le  peuple,  et  la  séance 
fut  levée  à  six  heures  du  matin. 

A  dix  heures  du  matin,  le  canon  d’alarme  a  été 
tiré,  le  tocsin  sonné,  la  générale  battue.  Tons  les 
citoyens  se  sont  rendus  sur  la  place  de  la  Liberté; 
on  a  formé  les  compagnies;  les  citoyens  ont  par¬ 
couru  la  ville  en  chantant  l’hymne  sacré  des  pa¬ 
triotes  de  Marseille;  après  quoi  les  compagnies  se 
sont  réunies  ;  elles  nomment  leurs  officiers,  et  par¬ 
tiront  successivement,  ayant  à  leur  tête  plusieurs 
membres  du  département  et  plusieurs  officiers  mu¬ 
nicipaux.  On  n’a  pas  trouvé  convenable  d’arrêter  les 
aristocrates,  mais  on  les  fait  marcher  en  première 
ligne. 

11  arrive  quelque  peu  de  forces  ;  il  en  arrivera 
aussi  bientôt,  vraisemblablement,  de  Marseille,  vu 
que  cette  ville  est  rentrée  dans  le  sein  de  la  républi¬ 
que.  Nous  apprenons,  dans  ce  moment,  que  du  côté 
du  Mont-Libre,  Dagobert  a  battu  les  ennemis,  et  les 
a  repoussés  sur  leur  territoire,  etc.  Dans  ce  moment 
on  apprend  la  triste  nouvelle  que  les  Espagnols,  au 
nombre  de  dix  mille  hommes,  dont  trois  mille  deux 
cents  cavaliers,  ont  forcé  notre  poste  de  Corneilla. 
Notre  petite  troupe  a  fait  des  prodiges  de  valeur. 
Tout  sc  dispose  pour  le  départ  ;  la  plus  grande  ar¬ 
deur  règne  même  dans  les  campagnes. 

Signé  Sodart. 

Barère  :  Le  comité  ayant  reçu  ces  nouvelles,  a 
pensé  qu’il  fallait  envoyer  dans  les  départements  du 
Midi  un  député  aussi  patriote  qu’énergique,  qui  con¬ 
nut  les  localités.  Le  comité  a  jeté  les  yeux  sur  Gas¬ 
ton  ;  il  vous  le  propose. 

L’assemblée  confirme  le  choix  du  comité. 

Gaston  ;  Je  suis  sensible  à  la  marque  de  confiance 
que  la  Convention  vient  de  me  donner;  mais  je  lui 
demande  la  permission  d’aller  aussi  dans  mon  dépar¬ 
tement  y  exciter  le  zèle  de  mes  concitoyens,  et  re¬ 
quérir  les  forces  qui  s’y  trouvent  (1).  Ils  me  sui¬ 
vront  au  combat;  et  après  avoir  chassé  l’Espagnol 
de  dessus  notre  territoire,  nous  le  poursuivrons  sur 
le  sien.  (On  applaudit.) 

L  autorisation  demandée  par  Gaston  lui  est  ac¬ 
cordée. 

Barère  :  Voici  l’extrait  d’une  lettre  de  notre  col¬ 
lègue  Laplanche. 

fl)  Gaston  était  député  de  l’Ariégc,  departement  essen-  1 
licitement  républicain.  L  G. 


Orléans,  le  10  septembre. 

J'ai  établi  un  comité  révolutionnaire  composé  de 
sans -culottes  qui  m’aident  dans  mes  opérations. 
Tous  les  gens  suspects  sont  enfermés.  Les  ad¬ 
ministrateurs  fédéralistes  sont  remplacés  par  des 
patriotes  ;  plus  de  soixante  aristocrates  ont  été  ar¬ 
rêtés  la  nuit  passée.  Le  30,  au  soir,  s’est  faite  avec 
beaucoup  de  solennité  l’inauguration  des  droits  de 
l’homme. 

Barère  ;  La  commission  des  représentants  du 
peuple  dans  les  départements  du  Midi  vous  envoie 
copie  d’un  arrêté  qu’elle  a  pris  relativement  au  re¬ 
présentant  Despinassy.  Voici  les  faits  allégués  contre 
lui.  Les  représentants  du  peuple  Barras  et  Fréron 
l’accusent  d’avoir  abandonné  son  poste,  à  Nice; 
d’être,  quinze  jours  après  la  détention  de  Bayle  et 
Beauvais ,  resté  sciemment  éloigné  par  une  absence 
concertée  avec  Brunet ,  quoiqu’il  sût  que  la  commis¬ 
sion  se  trouvait  réduite  à  Barras,  qui  ne  pouvait 
prendre  aucun  arrêté  étant  seul,  puisque  Fréron 
n’était  qu’adjoint  ;  d’avoir  mis  par-là  l’armée  et  le 
département  du  Var  à  deux  doigts  de  leur  perte; 
ils  l’accusent  d’avoir  été  le  partisan  du  système  per¬ 
fide  des  sections  de  Marseille  ;  d’y  avoir  tenu  et  fait 
imprimer  des  discours  coupables;  d’y  avoir  joui 
d’une  pleine  liberté,  tandis  que  scs  collègues  Anli- 
boul  et  Bô  étaient  dans  les  fers,  et,  par  ce  seul  lait, 
d’être  présumé  d’intelligence  avec  les  rebelles;  d’a¬ 
voir  prétendu  que  la  Convention  n’avait  pas  le  droit 
d’envoyer  des  commissaires  près  les  armées,  et  que 
cela  ne  tendait  qu’à  ôter  la  confiance  due  aux  géné¬ 
raux  ;  de  s’être  opposé  à  ce  qu’on  fit  marcher  des 
troupes  contre  Marseille,  en  sorte  que  les  généraux, 
forts  de  son  appui,  finirent  par  déclarer  qu’ils  ne 
fourniraient  aucun  soldat  sans  un  décret  de  la  Con¬ 
vention ,  pareequ’ils  savaient  que  les  communica¬ 
tions  étant  interceptées,  ces  refus  donneraient  le 
temps  aux  Marseillais  et  aux  Toulonnais  de  consom¬ 
mer  leurs  trahisons. 

D’après  ces  faits,  la  commission  a  pris  un  arrêté 
signé  Barras,  Salicetti,  Fréron,  Gasparin ,  portant 
que  Despinassy  se  rendra  sur-le-champ,  accompagné 
d’un  officier  de  gendarmerie,  au  comité  de  salut  pu¬ 
blic  de  la  Convention  nationale. 

Comme  ce  sont  des  représentants  du  peuple  qui 
en  font  arrêter  un  autre*  votre  comité  vous  propose 
de  confirmer  cet  arrêté. 

La  Convention  approuve  et  confirme  l’arrêté. 

Barère  :  Voici  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  annonce  des  nominations  que  votre 
comité  vous  propose  d’approuver. 

Paris,  le  11  septembre  1793. 

Je  vous  prie,  citoyen  président,  d’annoncer  à  la 
Convention  nationale  que  le  conseil  exécutif  a 
nommé  le  général  Cartaux  à  la  place  de  général  de 
l’armée  d’Italie,  vacante  par  l’arrestation  de  Bru¬ 
net,  et  Doppet  à  la  place  de  général  de  l’armée 
devant  Lyon,  vacante  par  la  destitution  de  Keller- 
mann. 

Signé  le  minisire  de  la  guerre,  J.  Bouciiotte. 

La  Convention  confirme  ces  nominations. 

Barère  :  Le  décret  du  5  septembre,  relatif  aux 
militaires  inutiles  qu  on  voyait  abonder  dans  Paris, 
demande  quelques  explications,  afin  que  quelques 
hommes  qui  cherchent  à  l’éluder  soient  compris 
dans  la  classe  commune. 

Voici  les  articles  que  votre  comité  de  salut  public 
vous  propose  d’ajouter  à  cette  loi  : 

«  Art.  1er.  Tous  les  officiers  démissionnaires  de¬ 
puis  le  1  \  juillet  1789  seront  tonus  de  s'éloigner  de 
Paris,  sous  peine  de  dix  années  de  fers.  » 


On  sent  qu’à  cette  époque  du  14  juillet,  la  révo-  j 
liition  étant  prononcée,  l'officier  qui  s’est  démis  doit 
être  censé  n’avoir  pas  voulu  lier  son  sort  à  celui  de 
la  révolution. 

«  11.  Tout  officier  qui,  après  s’être  retiré  confor¬ 
mément  à  la  loi  du  5  septembre,  reviendrait  à  Paris, 
sera  puni  de  la  même  peine  de  dix  années  de  fers. 

«  111. 11  est  défendu  à  tout  officier  qui,  en  vertu  du 
même  décret,  s’est  retiré  de  Paris,  d’approcher  de 
dix  lieues  de  cette  ville.  » 

Plusieurs  voix  :  De  vingt  lieues  ! 

Garnier  ,  de  Saintes  :  Je  demande  aussi  qu’il  leur 
soit  enjoint  de  se  tenir  à  vingt  lieues  au  moins  des 
frontières. 

Ces  amendements  sont  décrétés. 

*  IV.  Pour  que  la  présente  loi  ne  puisse  être  élu¬ 
dée,  aucun  ne  pourra  alléguer  qu’il  est  né  ou  établi 
à  Paris.  » 

Ces  articles  sont  décrétés. 

■ 

Barère  :  Le  comité  m’a  chargé  de  vous  soumettre 
une  lettre  du  conseil  exécutif,  qui  mérite  deux  ob¬ 
servations.  Elle  est  relative  au  droit  qu’avait  le  con¬ 
seil  d’envoyer  des  commissaires  dans  les  départe¬ 
ments.  Deuxabusavaientété  découvertsdans  l’envoi 
des  commissaires  du  pouvoir  exécutif  :  leur  trop 
grand  nombre  et  la  défectuosité  de  certains  choix. 
Maison  observe  que  de  ce  qu’il  y  avait  des  abus,  il  ne 
s’ensuivait  pas  la  nécessité  de  prononcer  la  suppres¬ 
sion  entière  de  cet  établissement;  qu’un  pareil  rai¬ 
sonnement  est  indigne  du  législateur.  Vous  avez, 
ajoute-t-on,  subitement  paralysé  les  instruments 
nombreux  et  nécessaires  de  l’exécution,  et  les  moyens 
desurveillance  du  gouvernement. 

11  est  vrai  que  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité 
de  salut  public  le  droit  de  nommer  des  agents  ; 
mais  alors  ce  n’est  que  déplacer  le  soin  de  faire  les 
choix,  de  tenir  la  correspondance,  et  charger  de  ces 
détails  de  bureaucratie  un  comité  qui  a  à  peine  assez 
de  tête  pour  la  pensée  du  gouvernement.  La  néces¬ 
sité  de  ces  agents  n’est  pas  problématique.  11  y  a  un 
décret  qui  ordonne  la  fabrication  rapide  de  cinq  cent 
mille  piques.  11  est  impossible  que  l’intervention 
lente  et  quelquefois  malveillante  des  administra¬ 
tions  suflise  pour  celte  opération,  pour  la  surveil¬ 
lance  des  nombreuses  manufactures  de  canons,  etc., 
si  elles  ne.  sont  pas  aidées  et  stimulées  par  des 
hommes  éclairés,  ayant  les  connaissances  locales  et 
pratiques,  et  uniquement  occupés  de  ce  soin.  Autre 
motif  d’avoir  des  commissaires  :  l’opinion  publique, 
semblable  à  une  atmosphère,  se  corrompt  de  deux 
mois  en  deux  mois,  quand  le  vent  n’est  pas  sans  cesse 
renouvelé  et  purifié  par  les  moyens  politiques  qui  y 
sont  propres.  Elle  se  corromprait  avec  la  constitu¬ 
tion.  Vous  avez  besoin  d’un  grand  nombre  d’agents 
pour  répandre  partout  les  lumières  et  l’instruction  ; 
et  le  comité,  depuis  huit  jours,  s’occupe  à  chercher 
une  foule  d’hommes  à  talents,  relégués  dans  l’obscu¬ 
rité  par  la  médiocrité  de  leur  fortune  ou  la  modestie 
de  leur  caractère. 

C’est  par  l’instruction  et  la  vérité  que  vous  for¬ 
merez  l’esprit  public.  11  faut  donc  que  les  ministres 
aient  pouvoir  d’envoyer  des  commissaires,  soit  dans 
les  armées,  soit  dans  les  ports,  soit  dans  l’intérieur; 
mais  il  faut  aussi  qu’ils  soient  sous  votre  surveil¬ 
lance.  Voici,  en  conséquence,  notre  projet  de  dé¬ 
cret  : 

«  Le  conseil  exécutif  pourra  envoyer  des  agents 
dans  l’intérieur  de  la  république,  sous  la  surveil¬ 
lance  immédiate  du  comité  de  salut  public,  auquel 
il  sera  rendu  compte  tous  les  jours  du  nombre  de 
ces  agents  et  de  l’objet  précis  de  leur  mission.  » 

Mailiie  :  Je  demande  que  ces  agents  soient  aussi 


sous  la  surveillance  des  commissaires  de  la  Conven¬ 
tion. 

Le  décret  et  l’amendement  sont  adoptés. 

Barère  :  Le  ministre  de  la  justice  a  communiqué 
à  votre  comité  un  jugement  très  nécessaire  à  faire 
connaître,  pareequ’il  prouve  que  depuis  plus  d’un 
an  le  gouvernement  anglais  entretient  sur  le  terri¬ 
toire  de  la  république  des  agents  pour  la  troubler. 
Le  tribunal  criminel  du  département  des  Côtes-du- 
Nord  a  condamné  à  la  peine  capitale  les  nommés 
Thiinen,  anglais,  et  Bonnier,  convaincus  d’avoir  été 
payés  pour  recruter  au  compte  de  nos  ennemis. 

Le  rapporteur  fait  lecture  de  l’extrait  de  ce  juge¬ 
ment. 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  A  la  (in  (le  cette  séance  il  a  été  rendu 
un  décret  qui  supprime  tous  les  droits  perçus  sur 
les  denrées  coloniales  importées  en  France,  et  ne 
les  conserve  que  pour  les  denrées  qui  seront  expor¬ 
tées  pour  l’étranger;  un  autre  qui  interdit  toute 
exportation  des  denrées  de  première  nécessité  hors 
des  ports  de  France ,  même  sur  les  batiments 
neutres. 

—  Dans  la  séance  du  12  septembre,  il  a  été  fait 
lecture  des  lettres  suivantes  ; 

Bulletin  de  Dunkerque. 

Du  8  septembre  au  soir,  vers  9  heures. 

La  nuit  se  passe,  dans  le  calme,  mais  toujours  en 
grande  surveillance,  et  les  citoyens  sontàleur  poste 
malgré  leur  fatigue. 

Vers  quatre  heures  du  matin,  un  cuirassier  arrive; 
il  vient  d’annoncer  que  l’armée  de  Houchard  va 
être  renforcée,  par  quinze  cents  hommes  qui  passe¬ 
ront  ce  jour  par  Dunkerque.  Il  dit  que  Houchard  est 
près  de  Fûmes,  qu’il  a  une  armée  de  quatre-vingt 
mille  hommes  à  sa  suite.  (Cela  est  possible  ,  mais 
nous  ne  garantissons  pas  un  si  grand  nombre.)  11  dit 
que  les  ennemis  ont  été  poursuivis  et  sont  dans  une 
déroute  complète.  Nous  présumons  qu’il  veut  parler 
de  ceux  chassés  des  environs  de  Bergues  et  Honds- 
clioote;  car,  quant  à  nos  prétendus  assiégeants,  nous 
croyons  qu’ils  ne  seront  rencontrés  par  Houchard 
que  dans  la  matinée,  si  cette  nuit  ils  n’ont  pas  réussi 
à  lui  échapper. 

A  cinq  heures  et  demie,  nous  avons  la  certitude 
que  l’ennemi  a  évacué  son  camp,  et  qu’il  a  fait  la 
retraite.  î!  ne  tardera  pas  à  être  suivi  de  près;  car, 
dans  ce  moment,  nous  recevons  l’avis  qu’il  arrive 
ici,  à  sept  heures, une  colonne  de  dix  mille  hommes 
qui,  avec  notre  garnison,  va  le  suivre  sous  les  ordres 
du  général  de  division  Candie. 

Signé  les  membres  du  conseil  general  de 
la  commune  de  Dunkerque,  Dez angle, 
Bloriz  et  Emmery. 

Lettre  des  administrateurs  du  district  de  Bergues 
à  leurs  collègues  à  Dunkerque. 

Bergues,  le  8  septembre,  après  midi. 

Notre  position  avec  l’ennemi  devient  de  plus  en 
plus  avantageuse;  nos  troupes  ont  continué  leur 
marche  ce  matin  sur  Hondschoote ,  où  l’ennemi 
s’était  retranché  jusqu’aux  dents.  Après  la  fusillade 
la  plus  vive  et  la  plus  meurtrière,  on  rapporte  à 
l’instant  que  les  braves  gendarmes  ont  sauté  de 
vive  force  à  l’arme  blanche  dans  les  tranchées.  Rien, 
n’a  pu  résister  à  l’intrépidité  de  nos  troupes!  Tout  a 
été  emporté  ;  canons,  bagages,  et  une  infinité,  d’offi¬ 
ciers  et  autres  troupes  anglaises  sont  en  notre  pou¬ 
voir.  , 

On  annonce  à  l’instant  qu’on  a  enveloppe  dans 
cette  défaite  environ  six  cents  émigrés  ;  nous  avons 
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cependant  peine  à  croire  à  ce.  grand  nombre  ;  nous 
attendons  la  confirmation  de.  la  nouvelle.  11  arrive 
continuellement  des  prisonniers  ;  on  a  amené  quan¬ 
tité  de  caissons,  une  forge  ambulante  et  autres  ob¬ 
jets  des  ennemis. 

P,  S.  La  lettre  cachetée,  quatre  cents  prisonniers 
entrent  dans  la  ville,  et  on  annonce  qu'il  doit  en  ar¬ 
river  encore  autant.  Il  passe  à  l’instant  un  corps  de 
six  à  sept  mille  hommes,  tant  cuirassiers,  troupes 
de  ligne  qu’artillcrie  volante,  etc.,  marchant  sur 
Fûmes. 

Le  conseil-gcnéral  de  la  commune  de  Dunkerque 

aux  maire  el  officiers  municipaux  de  Grave¬ 
lines. 

Dunkerque,  9  septembre. 

Nous  vous  avons  marqué,  par  nos  dépêches  d’hier  et  de 
ce  malin,  que  l’ennemi  venait  de  lever  son  camp.  Il  s’est 
porté,  celle  nuit,  avec  précipitation  sur  Fûmes,  et  a  aban¬ 
donné  une  partie  considérable  de  ses  équipages.  Les  rap¬ 
ports  venus  jusqu’à  ce  moment  nous  indiquent  que  l’on 
a  trouvé  dans  son  camp,  et  le  long  de  la  digue  de  Fûmes, 
une  quantité  prodigieuse  d’effets  de  guerre,  dont  voici  les 
principaux  objets. 

Cinquante-deux  mille  sacs  à  terre,  huit  cents  chevalets 
pour  jeter  des  ponts  volants,  une  quantité  prodigieuse  de 
planches ,  huit  cents  barils  de  poudre ,  quarante-et-une 
pièces  de  canon,  la  majeure  partie  de  siège,  six  mille  bou¬ 
lets  de  calibre  de  vingt-quatre,  une  grande  partie  de  fusils, 
caissons,  forges,  pelles,  pioches,  fourgons,  équipages,  etc., 
soixante  bœufs,  une  grande  quantité  de  fourrages,  et  une 
infinité  d’autres  objets  dont  le  détail  serait  trop  long. 

La  célérité  que  l’ennemi  a  mise  dans  son  décampement 
nous  prouve  la  terreur  que  les  opérations  du  général  Hou- 
ehard  lui  ont  dû  inspirer.  Nous  sommes  informés  qu’une 
partie  de  l’armée  de  ce  général  est  en  marche  pour  le  cou¬ 
per  au-delà  de  Fûmes. 

Nous  avons  vu  entrer  dans  notre  ville,  sur  les  dix  heures, 
une  colonne  de  dix  mille  hommes,  qui  s’est  reposée  sur  le 
glacis  delà  vallée,  du  côté  de  la  barrière  de  Lestran  ;  elle 
s’est  mise  en  marche  sur  les  quatre  heures  après  midi,  et  à 
la  poursuite  des  ennemis.  Nous  espérons  que  l’on  parvien¬ 
dra  à  les  couper,  soit  à  Fûmes  ou  aux  environs. 

Les  retranchements  de  l’ennemi ,  ses  nombreuses  batte¬ 
ries,  la  situation  favorable  des  dunes  et  des  bois  de  Rozen- 
dal  lui  donnaient  une  telle  force,  qu’il  aurait  fallu  sacri¬ 
fier  plus  de  dix  mille  hommes  pour  l’en  déloger. 

Les  préparatifs  de  l’ennemi  nous  indiquaient  suffisam¬ 
ment  qu’il  voulait  nous  inspirer  la  terreur  par  le  bombar¬ 
dement,  et  nous  enlever  par  l’escalade.  A  l’instant,  un 
officier  nous  annonce  l’arrivée  d'un  corps  de  trois  mille 
hommes,  arrivant  de  l’armée  du  Rhin.  Emmery,  meure. 

Le  général  Iiouchard,  au  ministre  de  la  guerre. 

Dunkerque,  10  septembre. 

Enfin  les  vœux  de  la  ration  sont  remplis;  Dunkerque 
n’a  plus  devant  ses  murs  les  soldats  de  la  tyrannie;  l’at¬ 
taque  du  village  de  Hondschoote,  qui  s’est  convertie  en 
une  bataille  de  la  plus  grande  conséquence,  a  fini  par  met¬ 
tre  la  déroule  parmi  les  ennemis.  Dans  la  nuit  du  8  au  9, 
voyant  que  nous  étions  maîtres  de  Hondschoote,  ils  ont  fait 
leur  retraite  de  devant  Dunkerque  à  minuit;  il  en  était 
temps  pour  eux,  car  le  général  Landrin  entrait  à  cinq 
heures  dans  Dunkerque ,  pour  se  réunir  à  la  brave  garni¬ 
son,  et  pour  lui  livrer  combat.  Si  ce  renfort  n’avait  pas 
suffi ,  je  m’y  serais  transporté  moi-même  avec  dix  mille 
hommes,  et  j’aurais  recommencé  le  combat  le  soir  même  ; 
ils  ont  évité  cette  peine  aux  soldats  de  la  république,  el  se 
sont  retirés  sur  Fûmes,  laissant  en  notre  possession  leurs 
bouches  à  feu  et  munitions,  donll’état  est  ci-joint.  (Gelétat 
ti’a  point  encore  été  envoyé  au  ministre.) 

Jamais  victoire  ti’a  été  plus  complète  et  mieux  méritée. 
Les  troupes  de  la  république,  en  général,  se  sont  conduites 
avec  la  plus  grande  valeur;  je  vous  donnerai  les  détails 
une  autre  fois,  car  je  suis  horriblement  pressé,  el  les  rap¬ 
ports  particuliers  ne  son l  pas  arrivée 

Signé  Mouchard. 


AVIS. 

Aujourd’hui ,  1 3  de  ce  mois,  dix  heures  du  matin,  et  au 
directoire  du  département  de  Paris,  il  sera  procédé  à  l’ad¬ 
judication  au  rabais  de  la  viande,  bois,  fromage  de  Ma- 
rolles,  légumes  secs  et  épiceries  pour  le  service  de  l’hôtel 
national  des  militaires  invalides.  On  s’adressera,  pour  avoir 
connaissance  des  charges  et  faire  la  soumission,  au  bureau 
de  l’économe  de  l’hôtel  ;  l’intérêt  de  la  nation  exige  que 
ces  marchés  aient  la  plusgrande  publicité. 


Prix  proposé. 

Les  artistes  de  l’Opéra,  jaloux  d’encourager  les  talents  et 
de  propager  les  principes  de  la  liberté  et  de  l’égalité,  ont 
formé  entre  eux  un  prix  de  1,200  1.  pour  celui  des  auteurs 
dont  l’ouvrage,  en  trois  actes  au  moins,  sera  jugé  le  meil¬ 
leur  et  le  plus  républicain  ;  ils  annonceront  incessamment 
le  mode  de  cet  établissement.  Les  artistes  vous  prient,  ci¬ 
toyen  ,  de  le  faire  connaître  aux  auteurs  par  la  voie  de  vo¬ 
tre  journal. 

Signé  les  artistes ,  Leroux ,  Lasuie,  Renaud ,  Rcy 
Vaine!  Goyon,  Guichard ,  Bortrnier ,  G /tardai  y , 
Laïs,  Méons  Frédéric  Rousseau,  Lefèvre  et  C héron. 

Pour  copie  conformé  à  l’original.  Vaillant. 


ARTS.  —  GRAVURES. 

La  scélérate  Marie  Charlotte  Corday,  représentée  sui¬ 
vant  lé  rapport  fait  par  Chabot  à  la  Convention,  dessinée 
d’après  nature,  par  F.  Bonneville,  de  la  plus  grande  ressem¬ 
blance.  Prix  :  1  liv.,  rue  du  Théâtre-Français,  n°  4. 

Là  collection  des  portraits  de  F.  Bonneville  se  continue 
tous  les  mois.  Elle  sera  augmentée  d’une  nouvelle  livraison, 
et  présentera  successivement  les  hommes  que  la  révolution 
a  rendus  célèbres  et  ceux  qui  l’ont  préparée,  tels  que  Vol¬ 
taire,  Rousseau,  etc.  Les  homtnes  vivants  sont  gravés  sur  le 
portrait  peint,  d’après  nature,  par  l’auteur.  Il  a  recours  aux 
portraits  et  bustes  reconnus  lés  pius  ressemblants  pour  les 
hommes  qui  ne  sont  plus.  Le  prix  ordinaire  de  chaque  livrai¬ 
son  est  de  1  liv.  Mais,  pour  faciliter  aux  amateurs  les  moyens 
de  se  procurer  ces  collections,  il  en  offre  vingt-quatre  par 
souscription  pour  15  liv.  De  ees  vingt-quatre,  douze  sont  li¬ 
vrés  immédiatement  dans  la  liste  des  livraisons  qui  ont  déjà 
paru,  au  choix  du  souscripteur,  et  les  douze  autres  le  seront 
de  mois  en  mois  à  chaque  livraison. 

La  modicité  du  prix,  la  faculté  de  fairë  encadrer  ces  por¬ 
traits  à  peu  de  frais,  à  cause  de  leur  forme  ovale  in-8°,  et 
leur  parfaite  exécution,  donnent  à  celte  collection  un  avan¬ 
tage  que  les  autres  présentent  rarement. 

On  souscrit  à  Paris,  chez  l’auteur,  rue  du  Théâtre-Fran¬ 
çais,  n°  4;  et  chez  les  principaux  libraires  et  marchands 
d’estampes  de  l’Europe. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  — Aujourd’hui,  Aèmide,  opéra  en 
5  a<Tes,  et  l’Offrande  d  la  Liberté. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comiqué  national,  rue  Favart. — 
La  Bonne  Mcre,  la  Mélomanie  ,  el  la  Moisson. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  —  L’In¬ 
trigue  épislolaire ,  comédie  en  5  actes,  précédée  des  Bour¬ 
geoises  de  qualité. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  La  2e  représentation  de 
Roméo  et  Juliette,  opéi  a  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier,  au  jardin  de 
l’Égalité.  —  Le  Sourd  ou  l'Auberge  pleine,  suiv i  de  un 
Codicile. 

Théâtre  de  la  rue  de  Lotivois.  —  Le  Libérateur,  te 
Mannequin  ,  el  la  Journée  au  Vatican. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  L’Abbé  vert,  la  Bonne  Au - 
baine,  les  Vendangeurs ,  Ci  l’Union  villageoise. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  La  Mère  rivale, 
l’Ami  du  peuple,  et  la  lre  représentation  du  Tambourin  dû 
Provence,  opéra  comique. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
—  L’Enrôlement  par  amour  ou  le  Mariage  de  Jocrisse, 
précédé  du  Devin  du  Village,  et  des  Annonciades. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  jardin  de  l’Égalilc.  — • 
La  lre  représentation  de  la  Bascule,  comédie  eu  un  acte» 
précédée  de  la  Félè  de  l'Arquebuse. 


GAZETTE  NATIONALE 


OU 


N°  257. 


Samedi  14  Septembre  1793.  — 


L'An  2e  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pétersbourg,  le  18  août.  —  L’ukase  de  l’impéra¬ 
trice,  pour  la  fête  en  action  de  grâces  de  la  conclusion  de 
la  paix  avec  la  Porte-Ottomane,  mérite,  comme  tant 
d’autres  productions  de  cette  cour  audacieuse,  d’être  dé¬ 
noncée  à  toutes  les  âmes  honnêtes.  En  voici  la  teneur  : 

«  Nous,  Catherine  II,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc.,  savoir 
Faisons  : 

«  Que,  lorsque  nous  annonçâmes  à  nos  fidèles  sujets 
la  fin  de  la  guerre  avec  l’empire  ottoman,  par  la  paix 
conclue  le  29  décembre  1791,  à  Yassy,  nous  nous  réservâ¬ 
mes  de  désigner  un  jour  de  fête  pour  eu  rendre  au  Tout- 
Puissant  nos  actions  de  grâces.  Nous  avons  joui  depuis 
cette  époque  des  fruits  de  la  paix  et  de  la  tranquillité  que 
nous  avons  obtenues  par  ce  moyen. 

a  L’ouverture  d’un  commerce  nouveau  très  étendu  pré¬ 
sente  à  nos  fidèles  sujets  des  vues  et  de  nouveaux  moyens 
de  s’enrichir.  La  sûreté  de  nos  frontières  avec  la  Porte  a 
pris  de  nouveaux  accroissements.  L’augmentation  de  nos 
colonies  est  devenue  la  récompense  de  nos  victoires  dans 
les  distiicts  que  nous  avons  obtenus.  Les  forces  que  nous 
avons  fait  passer  en  Pologne,  pour  réprimer  des  révolu¬ 
tions  nuisibles  et  des  nouveautés  introduites  par  la  ruse 
et  par  la  violence,  ont  non-seulement  rempli  nos  vues, 
mais  ont  servi  à  affermir  nos  frontières  de  ce  côté;  et 
l’Empire  a  acquis  une  nouvelle  force  et  une  plus  grande 
considération,  par  l’incorporation  de  provinces  considé¬ 
rables  de  la  Pologne,  ou  plutôt  par  la  restitution  d’an¬ 
ciennes  propriétés  qui  lui  avaient  été  ravies  contre  tout 
droit.  Comblée  de  ces  bienfaits  de  la  providence  nous  re¬ 
gardons  comme  un  devoir  de  remplir  notre  vœu. 

«  En  conséquence,  nous  avons  fixé  dans  nos  deux  ré¬ 
sidences  et  dans  les  gouvernements  qui  y  avoisinent,  le 
2  septembre,  comme  lejour  auquel  nous  voulons  avec  nos 
fulèles  sujets ,  offrir  à  l’Etre  suprême  l’hommage  de  notre 
reconnaissance. 

o  Dans  les  provinces  plus  éloignées,  où  celte  ukase  ne 
pourra  pas  parvenir  pour  le  terme  fixé,  la  fêle  pourra  se 
célébrer  dès  le  moment  qu’elle  y  sera  parvenue. 

«  Donné  ù  Zarsco-zelo,  le  12  juillet  1793,  dans  la 
32e  année  de  notre  règne  en  Russie,  et  dans  la  11e  de 
notre  règne  en  Tauride.  Signé  Catherine,  b 

ALLEMAGNE. 

Des  bords  du  Rhin,  le  1er  septembre.  —  On  croit  que 
les  Etats-Unis,  instruits  des  dispositions  fermes  de  la  Suède 
et  du  Danemark,  ne  manqueront  pas  d’agir  de  concert, 
et  de  contrebalancer,  autant  qu’il  sera  possible,  les  des¬ 
seins  ambitieux  des  puissances  coalisées  contre  la  répu¬ 
blique  française. 

On  croit  généralement  que  si  la  cour  de  Londres  a  montré 
quelque  modération  dans  sa  conduite  avec  la  Suède,  c’est 
uniquement  par  crainte  de  perdre  son  grand  commerce  à 
Gothembourg. 

Les  escadres  anglaises  ont,  dit-on,  pour  premier  but  de 
protéger  la  rentrée  de  diverses  flottes  marchandes,  arri¬ 
vant  l’une  d’Amérique,  une  autre  du  Portugal,  une  troi¬ 
sième  de  la  Méditerranée,  et  formant  en  tout  cinq  cents  voi  les. 

On  a  acheté  en  Gallicie,  pour  le  compte  de  l’empereur, 
deux  cent  mille  boisseaux  d’avoine,  qui  descendront  la  Vis- 
tule  jusqu’à  Dantzig,  et  seront  de  là  embarqués  pour  Rot¬ 
terdam  ,  où  l’on  réglera  leur  destination. 

On  pense  à  l’approvisionnement  des  armées  en  tout 
genre.  De  riches  Hongrois  ont  offert  à  la  cour  de  lui  livrer 
gratuitement  cinq  mille  bœufs.  Les  magasins  à  Ulm  seront 
complètement  remplis. 

Le  feu  a  pris  â  un  grand  magasin  de  paille  près  de  Lau- 
tern,  et  l’a  consumé. 

L’empereur  vient  de  communiquer  au  roi  de  Prusse  un 
nouveau  plan,  tendant  à  combiner  toujours  les  opérations 
du  côté  du  Rhin  avec  celles  du  prince  de  Cobourg,  et  à  les 
faire  marcher  de  front. 

3’  Série.  —  Tome  IP, 


Le  duc  régnant  de  Deux-Ponts  a  reçu  des  Etats  de  Ba¬ 
vière  un  don  gratuit  de  6  millions  de  florins. 

La  république  de  Venise  persiste  à  ne  rien  décider  sur 
la  neutralité.  Cette  conduite  déplaît  aux  cours  coalisées, 
et  l’on  prétend  même  que  le  corps  de  réserve  qui  est  dans 
le  Tyrol  doit  entrer  sur  le  territoire  vénitien. 

ITALIE. 

Du  territoire  de  Gènes,  le  22  août.  —  On  croit  généra¬ 
lement  dans  ce  pays  que  la  république  de  Venise,  d’accord 
sur  ce  point  avec  celle  de  Gènes,  le  grand-duc  de  Toscane, 
et  même  la  Porte-Ottomane ,  persistera  toujours  dans  sa 
neutralité.  Ccqu’il  yadecerlain,  c’est  que  l’ambassadeur 
anglais  Drake,  ayant  déclaré  au  sénat  que  son  maître  et 
ses  alliés  insistaient  pour  que  Venise  se  déclarât  sur  le 
champ  pour  ou  contre,  il  n’a  obtenu  d’autre  réponse  si 
ce  n’est  que  la  question  avait  été  agitée,  et  que  les  suffra¬ 
ges  s’étant  trouvés  partagés  également,  les  choses  reste¬ 
raient  in  statu  quo. 

Le  même  ambassadeur  anglais  s’est  rendu  ù  Gênes  le  14; 
mais  sa  présence  n’y  a  pas  encore  produit  d’effet  sensible. 

11  est  arrivé  deux  jours  après  ce  ministre  une  division 
anglaise  composée  de  cinq  navires.  Elle  repart  incessam¬ 
ment  pour  être  remplacée  par  un  égal  nombre  de  vais¬ 
seaux. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  11  septembre. 

Le  conseil  arrête  qu’outre  l’envoi  fait  par  les  sec¬ 
tions  des  listes  des  citoyens  qui  doivent  concourir  à 
la  formation  de  l’armée  révolutionnaire,  ces  citoyens 
se  présenteront  eux-mêmes  à  la  commission  nommée 
par  la  réquisition,  afin  d’y  être  scrupuleusement 
examinés.  La  salle  des  séances  sera  destinée  à  les 
recevoir  tous  les  jours ,  depuis  neuf  heures  jusqu’à 
onze  du  matin. 

Deux  membres  du  conseil  se  transporteront  au 
comité  de  salut  public  pour  lui  demander  qu’il  soit 
rendu  une  loi  qui  prononce  peine  de  mort  contre  les 
fonctionnaires  publics  qui  ne  tiendraient  pas  la 
main  à  l’exécution  des  lois  sur  les  subsistances  ainsi 
que  des  arrêtés  pris  par  les  autorités  constituées  re¬ 
lativement  à  ces  mêmes  lois. 

Le  conseil-général  regardera  comme  conspirateurs 
tous  boulangers  ou  autres  qui  exciteraient  des  trou¬ 
bles  au  sujet  du  pain,  engageraient  les  citoyens  à  se 
presser  aux  portes  des  boulangers,  ou  les  effraie¬ 
raient  sur  les  subsistances. 

La  force  armée  continuera  défaire  des  patrouilles 
pour  dissiper  tous  rassemblements  qui  sc  formeraient 
aux  portes  des  boulangers ,  et  empêcher  que  des 
gens  payés  n’enlèvent  les  premières  fournées,  au 
détriment  des  citoyens  de  Paris.  Il  est  enjoint  au 
commandant-général  détenir  la  main  à  l’exécution 
du  présent  arrêté. 

—  Le  procureur  de  la  commune  annonce  qu’il 
vient  d’être  instruit  que  l’hôpital  de  la  Charité,  au 
lieu  de  servir  d’asile  aux  bons  sans-culottes  qui  se 
trouvent  malades,  est  au  contraire  le  refuge  d’un 
grand  nombre  de  contre-révolutionnaires  et  même 
d’émigrés.  Le  conseil  arrête  qu’il  sera  établi  line 
garde  à  cet  hôpital,  et  qu’aucun  citoyen  ne  pourra 
en  sortir,  ni  y  entrer  qu’étant  muni  l’un  laisser 
passer,  signé  de  deux  officiers  municipaux  qui  se¬ 
ront  nommés  par  le  conseil,  pour  y  être  à  demeure 
et  y  exercer  la  plus  grande  surveillance. 

—  On  lit  une  adresse  des  citoyens  Pierre  et  Pas- 
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cal  Lamarre,  laboureurs  dans  le  departement  de 
l'Eure.  Ils  annoncent  qu’ils  fourniront  pour  la  ville 
de  Paris  48  quintaux  de  blé  au-delà  des  réquisitions, 
et  qu’ils  les  tiendront  prêts  au  prix  fixe  par  la  loi 
sur  le  maximum.  Mention  civique  et  insertion  aux 
Affiches. 

—  On  annonce  que  l'ex-maire  Bailly  vient  d’être 
arrêté  à  Melun.  Cette  nouvelle  jointe  au  souvenir 
des  scènes  affreuses  qui  eurent  lieu  au  Champ-de- 
Mars,  où  fut  versé  le  sang  des  patriotes,  a  excité  les 
plus  vifs  applaudissements. 

—  La  section  de  Bonconseil  dénonce  plusieurs  ad¬ 
ministrations  dont  les  employés  n’ont  pas  encore 
produit  leurs  certificats  de  civisme,  et  demande  que, 
dans  le  délai  de  quarante-huit  heures,  on  tasse  le 
recensement  de  tous  les  employés  en  retard.  Ren¬ 
voyé  à  la  commission  des  certificats  de  civisme. 

—  Le  procureur  de  la  commune  annonce  qu’il  a 
poursuivi  au  tribunal  de  police  correctionnelle: 
1«  Georges-Antoine  Fontaine,  préposé  du  comité 
de  salut  public  du  département  de  Paris,  prévenu 
d’avoir  fait  contribuer  des  citoyens,  et  d’en  avoir 
extorqué  différentes  sommes,  sous  prétexte  de  les 
mettre  à  l’abri  de  la  surveillance  des  autorités  con¬ 
stituées;  2°  Robert-Offroy  Montbrun,  prévenud’avoir 
participé  à  ces  contributions. 

Montbrun  n’a  pas  comparu  à  l’audience  le  4  de 
ce  mois,  et  a  été  mis  par  un  jugement  en  état  d’ar¬ 
restation.  Fontaine,  clans  la  même  audience,  a  fait 
diverses  déclarations,  entre  autres  cel  le  que  les  nom¬ 
més  Laffond,  Perrant  et  autres  ontété  misen  liberté, 
le  premier  moyennant  une  somme  de  dix-huit  mille 
livres,  et  le  second  moyennant  celle  de  quarante 
mille  livres  payées  à  l’administration. 

Le  suppléant  du  procureur  de  la  commune  auprès 
du  tribunal  a  obtenu  acte  de  ces  faits  qu’il  a  déclarés 
prendre  pour  dénonciation.  Le  tribunal  a  ordonné 
qu’il  sera  informé  de  tous  ces  faits,  à  la  requête, 
poursuite  et  diligence  du  procureur  de  la  commune, 
pardevant  le  citoyen  Lambert ,  juge-de-paix  de  la 
section  du  Pont-Neuf,  qu’il  a  commis  à  cet  effet,  le¬ 
quel  décernera  tous  mandats  d’arrêt  et  d’amener 
contre  qui  de  droit,  s’il  le  juge  convenable. 

Attendu  la  gravité  des  dénonciations  dans  lesquel¬ 
les  se  trouve  inculpée  l’administration  de  police  par 
les  déclarations  faites  à  l’audience  par  ledit  Fon¬ 
taine,  le  tribunal  a  ordonné  que  copie  de  ce  juge¬ 
ment  serait  remise  sur-le-champ  au  ministère  pu¬ 
blic,  pour  en  rendre  compte  au  conseil-général  de 
la  commune,  et  être  pris  par  lui  telles  mesures  qu’il 
jugera  convenables. 

Après  la  lecture  de  ce  jugement  du  tribunal  de 
police  correctionnelle,  le  conseil  a  adopté  le  réquisi¬ 
toire  du  procureur  de  la  commune,  tendant  à  ce  qu’il 
soit  nommé  des  commissaires  pour  prendre  des  ren¬ 
seignements  sur  les  faits  énoncés  relativement  à 
l’administration  de  police.  A  cet  effet ,  copie  du  ju¬ 
gement  sera  remise  aux  commissaires. 

Les  administrateurs  du  département  de  police 
seront  entendus  sur  les  faits  qui  les  concernent,  et  te¬ 
nus  de  donner,  à  cet  égard,  tous  les  renseignements 
dont  les  commissaires  auront  besoin  ;  entiu  les  com¬ 
missaires  feront  incessamment,  au  conseil-général, 
leur  rapport,  qui  sera  communiqué  au  procureur  de 
la  commune,  pour  être  ensuite  pris  par  le  conseil 
telles  mesures  qu’il  avisera. 

— La  Section  du  Théâtre-Français  annonce  qu’il 
s’est  formé  dans  son  sein  une  Société  dite  des  A  mis 
du  peuple.  Le  conseil  arrête  qu’il  en  sera  donné  acte 
à  la  section,  et  qu’il  en  sera  fait  mention  au  procès- 
verbal. 

—  La  section  de  Beaurepaire  se  plaint  de  ce  qne 
les  arrêtés,  relatifs  à  la  marque  du  pain,  ne  sont  pas 


exécutés.  Le  conseil  invite  celte  section  à  dresser 
procès-verbal  du  refus  fait  par  les  boulangers  d’exé- 
enter  ces  arrêtés,  et  à  envoyer  ce  procès-verbal  à 
l’administration  de  police. 

—  Le.  total  des  détenus  dans  les  maisons  d’arrêt  de 
Paris  est  do  l  ,905. 

ÉTAT  Civil,.  , 

Du  9  septembre.  Divorces,  8.  —  Mariages,  25.  — 
Naissances,  63.  —  Décès,  70. 

Du  10.  Divorces,  7.  —  Mariages,  29.  —  Naissan¬ 
ces,  61.  —  Décès,  55. 

Du  ii.  Divorces,  5. —  Mariages,  29. —  Naissances, 
05.  —  Décès,  54. 


SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS. 

Présidence  de  Léonard  Bourdon. 

Séance  du  lundi  9  septembre. 

Une  lettre  inculpait  Dumas,  représentant  du  peu¬ 
ple,  envoyé  dans  le  Mont-Blanc  avec  Simon ,  de 
n’élre  porté  que  pour  son  clocher. 

Un  citoyen  demande  que  la  Société,  ainsi  que  l’en 
a  prié  Simon,  lui  envoie  la  dénonciation  faite  contre 
son  collègue.  (Arrêté.) 

On  lit  une  lettre  de  Leclerc,  chef  de  la  3e  section, 
2e  division  du  département  de  la  guerre,  par  laquelle 
il  annonce  que  Lemarrant  et  lui,  donnés  la  veille 
pour  défenseurs  officieux  auprès  du  comité  de  salut 
public  à  un  de  nos  frères  du  103e  régiment,  ayant 
pénétré  jusqu’à  la  pièce  où  se  tiennent  les  secré¬ 
taires  et  commis  de  ce  comité,  y  ontété  indécem¬ 
ment  reçus  par  M.  Julien  Dccarantan,  qui  a  rem¬ 
placé  le  contre-révolutionnaire  Tessier.  Leclerc  s’est 
plaint ,  par  écrit,  de  la  conduite  de  M.  Julien  De- 
carantan,et  ne  doute  pas  que  le  comité  de  salut 
public  ne  fasse  justice  de  ce  royaliste  déguisé  en 
Jacobin. 

Maure  :  Il  est  certain  que  le  comité  de  salut  pu¬ 
blic  a  des  affaires  qui  ne  lui  permettent  pas  d’écou¬ 
ter  à  chaque  instant  tous  ceux  qui  ont  ou  des  plain¬ 
tes  à  lui  faire  ou  des  demandes  à  former;  mais  il 
est  aussi  bien  certain  que  les  valets  des  comités,  les 
commis  de  leurs  bureaux,  sont  insolents  comme  du 
temps  des  despotes.  On  dirait  que  les  murs,  quoi¬ 
qu’ils  aient  été  blanchis  avec  de  la  chaux,  ont  con¬ 
servé  tout  le  venin  que  d’anciens  scélérats  leur 
avaient  communiqué.  Je  demande  que  le  comité  de 
salut  public,  qui  sans  doute  n’a  pas  l’intention  de 
vexer  les  patriotes,  soit  engagé  à  chasser  l’homme 
qui  l’a  ainsi  compromis.  (On  applaudit.) 

—  Julien  fait  un  discours  sur  les  malheurs  de  la 
patrie,  dont  il  trouve  la  cause  dans  les  longueurs 
qu’on  apporte  à  juger  les  conspirateurs. 

Un  bruit  se  fait  entendre,  et  l’affectation  avec  la¬ 
quelle  on  le  prolonge,  fait  dire  au  président  que, 
s’il  y  a  dans  la  Société  ou  dans  les  tribunes  quelque 
ami  de  Brissot  ou  de  Lebrun,  on  va  lui  donner  la 
parole. 

Enfin,  il  recommande  aux  citoyens  et  citoyennes 
de  mettre  la  main  sur  ceux  qui  troublent  l’orateur 
quand  il  parle  pour  les  intérêts  du  peuple,  et  de  les 
expulser  promptement. 

Julien  monte  à  la  tribune,  et  continue  à  se  plain¬ 
dre  de  l’insouciance  criminelle  avec  laquelle  on  laisse 
Brissot, Vergniaud  se  reposer  et  jouir  presque  du  fruit 
de  leurs  crimes ,  taudis  que  le  peuple  demande  leur 
tète  à  grands  cris. 

Lebrun  s’estsauvé  déjà;  attend-on  que  Vergniaud, 
Marie-Antoinette  se  soient  sauvés  aussi,  pour  qu’on 
se  ressouvienne  qu’ils  sont  au  monde  ? 


11  so  plaint  de  l'inutilité  de  la  pétition  qu'a  faite 
la  Société  à  la  Convention  ;  il  demande  qu’elle  y  re¬ 
tourne  en  masse,  afin  de  solliciter  encore,  puisqu’on 
ne  lui  a  octroyé  aucune  de  ses  demandes;  il  veut 
qu’on  ne  cesse  d’y  aller  jusqu’à  ce  que  la  Conven¬ 
tion  ait  sauvé  la  patrie.  Les  demandes  que  devra 
former  la  députation  sont:  Prompt  jugement  des 
conspirateurs  de  tout  genre;  fixation  du  pain  à 
3  sous  la  livre  dans  toute  la  république  ;  envoi  dans 
les  différents  départements  d’instructeurs  propres  à 
fixer  et  diriger  l’opinion  publique  dans  l’état  actuel 
des  circonstances. 

Hébert  appuie  les  demandes  du  préopinant  et  y 
joint  cette  observation  que  les  conspirateurs  contre 
leur  patrie,  les  hommes  coupables  de  mille  crimes, 
reposent  tranquillement  sur  le  duvet  et  dans  le  pa¬ 
lais  des  rois,  tandis  que  de  malheureux  sans-culot¬ 
tes,  dont  souvent  le  mince  délit  n’est  pas  bien  évi¬ 
dent,  sont  couchés  sur  la  paille  et  mangent  du  pain 
noir.  11  ne  peut  concevoir  qu’on  porte  à  ce  point  le 
mépris  des  lois  et  de  l’égalité. 

Billaud-  Varennes  :  Le  4  de  ce  mois,  la  Conven¬ 
tion  a  ordonné  la  translation  des  ci-devant  députés 
à  la  Conciergerie;  si  cela  n’est  pas  fait,  c’est  à  la 
commune  ou  à  l’administration  de  police  qu’il  faut 
en  demander  raison. 

Dufourny  :  On  a  transféré  de  la  Force  à  Dicétre 
tous  ceux  qui  n’étaient  pas  prévenus  de  délits  poli¬ 
tiques;  et  du  Luxembourg  à  la  Conciergerie  tous 
les  ex-députés  qui  y  étaient  détenus. 

Un  citoyen  répond  qu’il  peut  aflirmer  que  Ver- 
gniaud  et  Gensonné  ne  sont  point  à  la  Concier¬ 
gerie. 

Dufourny  réplique  qu’il  a  signé  l’ordre  conjoin¬ 
tement  avec  les  autorités  constituées  ;  il  ajoute  que 
le  rapport  qu’on  lui  a  fait,  déclare  que  cet  ordre  a 
été  exécuté. 

Hébert  continue  à  se  plaindre  des  distinctions  ri¬ 
dicules  qu’on  a  mises  en  usage;  il  veut  qu’elles  ces¬ 
sent  promptement,  et  qu’on  nomme  une  commis¬ 
sion  pour  se  transporter  sur-le-champ  au  comité 
de  salut  public,  lui  demander  qu’enfin  on  termine 
un  procès  dont  la  prolongation  indigne  tout  le 
peuple. 

11  faut,  dit-il,  exiger  de  la  Convention  qu’elle  ren¬ 
de  au  peuple  la  justice  qu’il  réclame,  et  que  ces 
demandes,  qu’elle  sait  être  selon  son  vœu  et  cal¬ 
quées  d’après  scs  besoins,  soient  examinées ,  posées 
et  mûrement  recherchées,  afin  d’y  donner,  et  sur- 
le-champ,  toute  la  promptitude  possible. 

Je  dénonce  des  commissaires  de  la  Convention 
qui  jouent,  dans  les  armées,  un  rôle  indigne  des  re¬ 
présentants  du  peuple;  qui  partagent  avec  des  géné¬ 
raux  despotes  la  vie  des  Sardarnapales,dans  laquelle 
ceux-ci  demeurent  plongés,  tandis  que  le  soldat 
éprouve  des  besoins.  Je  voudrais  que  les  représen¬ 
tants  du  peuple  ne  mangeassent  jamais  avec  un  gé¬ 
néral  (1). 

Hébert  examine  aussi  sévèrement  les  membres 
des  comités. 

11  dénonce  un  député  qui  est  allé,  contre  la  loi 
formelle  qui  le  leur  défend,  solliciter  une  place  de 
colonel  pour  son  fils,  qui  n’a  que  dix-huit  ans. 

Nommez-le,  s’écrie  Gaston. 

Oui  ,  reprend  Hébert,  c’est  Becker,  qui  sollicita 
Audouin,  adjoint  du  ministre  de  la  guerre,  de  donner 
à  son  fils  un  régiment. 

Audouin  lui  représenta  que  c’était  déjà  une  faveur 
insigne,  que  son  fils  occupât  une  lieutenance,  pour 
laquelle  il  n'avait  point  la  capacité  nécessaire. 

(1)  Cette  opinion  fut  aussi  omise  par  Saint-Just  dans  un  de 
tes  rapports.  L.  G. 


Becker  lui  dit  d'un  ton  arrogant  :  Ne  songez-vous 
pas  que  je  suis  représentant  du  peuple  ? 

Audouin  lui  répliqua  :  Que  s'il  était  représentant 
du  peuple  ,  lui-même  serait  le  premier  à  soutenir  les 
lois  que  la  Convention  avait  décrétées. 

Becker  osa  répondre  :  Qu’il  fallait  sauter  à  pieds 
joints  par-dessus  la  loi. 

Boissel  :  Je  demande  que  les  dénonciations  de 
cette  nature  soient  écrites  et  signées. 

Je  la  signerai,  dit  Hébert;  et  Gaillard,  qui  en  fut 
témoin,  signera  avec  moi. 

Gaillard  fait  un  geste  d’approbation. 

Hébert:  J’ai  un  autre  fait  à  vous  dénoncer.  Lors 
de  la  loi  qui  frappe  sur  les  étrangers  suspects,  et  en 
ordonne  l’arrestation,  Lecointre  (de  Versailles)  alla 
demander  au  ministre  de  la  guerre  une  exception 
à  cette  loi,  en  faveur  de  Stettnof,  né  en  Autriche  , 
qu’il  protégeait.  Le  ministre  lui  répondit  que  cela 
était  au-dessus  de  son  pouvoir;  Lecointre  lui  dit 
qu’il  pouvait  le  faire  pour  lui;  et  comme  l’autre  ré¬ 
sista,  Lecointre  s’emporta  contre  le  ministre  et  l’ac¬ 
cabla  d’injures. 

Il  le  traita  d’imbécille,  de  cochon, d’homme  inepte; 
il  le  menaça  d’une  prochaine  destitution.  Passant 
ensuite  dans  le  bureau,  il  traita  de  même  tous  les 
commis  des  bureaux,  dit  qu’il  prendrait  un  fouet 
avec  lequel  il  les  chasserait  tous. 

Je  demande  enfin  qu’on  invite  la  Convention  à 
réformer  promptement  ses  comités;  à  ne  pas  per¬ 
mettre  que  ses  députés  se  familiarisent  avec  les  gé¬ 
néraux,  et  à  leur  défendre  ,  s’il  le  faut,  de  manger 
ensemble;  à  s’occuper  du  prompt  jugement  de  Bris¬ 
sot,  Vergniaud,  etc.,  et  de  la  destitution  définitive 
des  nobles. 

Leonard  Bourdon  :  La  Convention  est  affaiblie 
de  bons  patriotes  par  l’absence  des  montagnards  qui 
sont  en  commission  ;  l’inexécution  des  bons  décrets, 
le  peu  d’attention  ou  les  rebuffades  qu’essuient  les 
bons  patriotes  dans  les  comités,  viennent  de  ce  qu’il 
s’y  trouve  un  grand  nombre  d’hommes,  au  moins 
fort  douteux,  et  en  relation  avec  ceux  qu’on  a  dé¬ 
noncés  nominativement;  les  comités  en  sont  tota¬ 
lement,  corn  posés. 

J’invite  la  Société  à  demander  à  la  Convention 
qu’elle  se  purge  de  tous  ces  hommes,  et  appelle 
leurs  suppléants.  On  priera  tous  les  appelants  de  se 
retirer  chez  eux,  et  leurs  suppléants,  autant  qu’ils 
seront  investis  de  la  confiance  du  peuple,  seront  mis 
à  leur  place  ;  si  le  premier  est  accusé,  si  le  second 
est  accusé  qu’on  les  éloigne.  Enfin ,  qu’on  forme 
une  armée  révolutionnaire  dans  chaque  département 
comme  à  Paris. 

Gaston  combat  cette  proposition.  Il  serait  dange¬ 
reux,  dit-il,  de  présenter  à  la  France  le  tableau  du 
dénûment  où  sc  trouverait  alors  la  Convention  ;  il 
ne  resterait,  vu  lesabsents  par  commission,  que  cent 
montagnards,  ce  qui  fournirait  aux  ennemis  le  droit 
de  dire  que  la  Convention  est  dissoute.  On  ne  craint 
rien  du  Marais  qui  n’ose  plus  se  faire  entendre  ;  mais 
si  je  voyais  qu’il  prît  de  l’influence,  alors  je  serais  le 
premier  à  réclamer  ce  grand  moyen  et  le  premier 
même  à  l’exécuter.  La  mesure  d’armée  révolution¬ 
naire  dans  les  départements  me  semble  encore  dan¬ 
gereuse.  A  Paris,  où  le  patriotisme  est  abondant,  où 
l’esprit  public  est  généralement  bon,  l’armée  révo¬ 
lutionnaire  ne  trouvera  point  d’opposants;  mais, 
dans  les  départements,  il  arriverait  (pie  cette  auto¬ 
rité  se  trouverait  en  contradiction  avec  d'autres,  et 
que  peut-être  on  verrait  aux  prises  ces  deux  puis¬ 
sances,  dont  les  effets,  dirigés  par  les  ennemis  du 
bien  public,  pourraient  être  dangereux  pour  le 
pays. 

(La  suite  demain.) 


CiO 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Billaud-Varenncs. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  11  SEPTEMBRE. 

Bar  ère  :  Les  représentants  du  peuple  à  Marseille 
annoncent  qu’il  y  a  dans  cette  ville,  en  fusils  et  en 
artillerie,  de  quoi  armer  60  mille  hommes.  En  sup¬ 
posant  que  l’armée,  qui  marche  contre  Toulon,  ait 
besoin  d’un  armement  de  40  à  50  mille  hommes, 
il  restera  10  ou  12  mille  fusils.  Votre  comité  vous 
propose  de  décréter  qu’ils  seront  répartis  entre  l’ar¬ 
mée  devant  Lyon  et  celle  de  Perpignan.  ( Plusieurs 
voix  :  Cela  regarde  le  comité.)  Sans  doute,  c’est 
un  objet  de  la  compétence  du  comité;  il  a  déjà  en¬ 
voyé  des  ordres,  mais  les  ordres  du  comité  ne  sont 
pas  publics,  et  votre  décret  prouvera  aux  peuples 
de  ces  contrées  que  vous  ne  les  abandonnez  pas, 
comme  les  malveillants  ne  cessent  de  le  répéter. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

Parère  :  Pendant  que  les  Anglais  cherchent  à 
ruiner  nos  colonies,  et  à  profiter  des  maux  soufferts 
par  cette  partie  importante  de  la  république,  vos 
comités  colonial,  des  finances  et  de  salut  public,  ont 
pensé  qu’on  devait  s’occuper  des  moyens  de  leur 
rendre  justice.  Il  en  est  un  à  la  fois  politique  et  lé¬ 
gitime,  nécessaire  pour  donner  un  grand  exemple 
aux  autres  peuples.  La  chute  des  barrières  était  ré¬ 
clamée  depuis  longtemps  par  les  publicistes;  l’As¬ 
semblée  constituante  l’a  ordonnée.  Dès-lors  vous  avez 
vu  que  cette  suppression  de  tous  les  droits  dans  l’in¬ 
térieur  a  porté  un  grand  avantage  au  commerce  et  à 
la  perception  des  douanes  extérieures,  qui  ont  ac¬ 
quis  plus  de  force  et  de  consistance.  La  législation 
commerciale  et  fiscale  des  colonies  doit  être  basée 
sur  le  même  point. 

Les  colons  sont  aussi  Français;  ils  ont  droit  de 
vous  dire  :  Pourquoi  existe-t-il  dans  l’Océan  une 
grande  barrière ,  et  des  douanes  entre  la  métropole 
et  nous?  Pourquoi  toutes  les  parties  de  la  républi¬ 
que  ne  sont-elles  pas  également  traitées?  C’est  cette 
grande  barrière  que  vos  comités  vous  proposent  de 
détruire.  L’intérêt  de  cette  suppression  est  évident; 
le  motif  en  est  le  même  que  celui  de  la  destruction 
de  toutes  les  autres  barrières. 

Quand  les  colonies  verront  que  vous  les  traitez 
comme  les  autres  départements,  elles  recevront  vos 
lois  avec  d’autant  plus  d’empressement,  qu’elles  en 
ressentiront  réellement  les  bienfaits;  leur  intérêt  les 
aiguillonnera,  et  les  forcera  de  concourir  à  la  dé¬ 
fense  de  la  liberté.  La  franchise  de  l’importation  des 
denrées  coloniales  en  France  amènera  une  plus 
grande  abondance  de  denrées  en  France  ,  forcera 
peut-être  les  autres  puissances  à  abattre  aussi  les 
barrières  que  leur  avarice  a  placées  entre  elles  et 
leurs  colonies,  et  portera  ainsi  un  grand  coupa  la 
fiscalité  des  rois. 

Ou’y  a-t-il  à  opposer  à  cette  mesure?  La  seule  ob¬ 
jection  qu’on  pourrait  faire  aux  philosophes,  aux  pu¬ 
blicistes,  aux  amis  de  l’égalité,  serait  :  que  les 
douanes  calculent;  que  nous  nous  privons  d’une 
branche  assez  considérable  d’impôts.  Mais  remarquez 
que  la  suppression  de  ces  droits  intérieurs  ne  néces¬ 
sitera  pas  celles  des  douanes.  Les  impôts,  au  lieu 
d’être  perçus  par  une  partie  de  la  république  sur 
l’autre,  seront  placés  entre  les  colonies  et  les  étran¬ 
gers,  entre  nos  ports  et  les  autres  puissances  com¬ 
merçantes;  des  lois  liscales  ne  sépareront  plus  les 
Français  des  îles  de  ceux  du  continent. 

Il  est  importé  annuellement  pour  deux  cent  mil- 


1  ons  de  marchandises  coloniales  en  France;  elles 
paient  l’impôt.  Il  est  clair  qu’il  u’v  a  que  la  partie 
qui  se  consomme  chez  nous  qui  jouira  de  l’exemp¬ 
tion  que  vous  allez  décréter  ;  car  lorsqu’après  avoir 
alimenté  l’industrie  de  nos  manufactures,  elles  pas¬ 
seront  dans  la  balance  du  commerce  de  l’Europe, 
elles  acquitteront  l’impôt  qui  alors  ne  sera  supporté 
que  par  les  étrangers.  Il  est  donc  juste,  autant  que. 
politique  de  prendre  cette  mesure  qui  ralliera  les 
colons  à  la  métropole,  qui  les  rattachera  à  vous,  au 
moment  où  l’on  cherche,  par  des  conspirations  et 
des  intrigues  de  tout  genre,  à  vous  les  enlever. 

Voici,  en  conséquence,  le  décret  que  vos  comités 
me  chargent  de  vous  proposer  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

Art.  Ier.  Les  droits  d’octroi ,  de  sortie,  et  sous  toute  dé¬ 
nomination  quelconque,  perçus  dans  les  colonies  françaises 
de  l’Amérique,  île  de  France,  Bourbon  et  Mozambique, 
sur  les  denrées  et  productions  des  crû  et  sol  desdites  colo¬ 
nies,  expédiées  pour  France,  sont  supprimés. 

«II.  Les  droits  d’entrée,  de  consommation ,  et  tous 
autres  perçus  en  France  sur  les  denrées  et  productions, 
desdiles  colonies,  pour  entrée  et  consommation  en  France, 
sont  supprimés. 

«lit.  Tous  droits  perçus  suivant  le  tarif  actuel,  soit 
dans  les  colonies,  soit  en  France,  sur  lesdites  denrées  et 
productions,  seront  acquittés  et  perçus  pour  exportation 
desdites  denrées  et  productions  de  France  à  l'étranger,  soit 
par  terre,  soit  par  mer,  sur  des  batiments  étrangeis. 

«  IV.  Les  comités  colonial  et  de  marine  réunis,  présen¬ 
teront  sans  délai  un  réglement  du  commerce  étranger  dans 
les  colonies  françaises.  » 

On  demande  que  ce  projet  de  décret  soit  sur-le- 
champ  mis  aux  voix. 

Osselin  :  Je  crois  qu’il  mérite  au  moins  réflexion. 
J’en  demande  l’ajournement. 

Les  cris  aux  voix!  aux  voix!  continuent. 

Un  membre  insiste  sur  l’ajournement. 

Mailiie  :  C’est  comme  si  l’on  voulait  ajourner  la 
question  de  savoir  s’il  faut  que  tous  les  Français 
jouissent  des  avantages  de  la  liberté  et  de  l’égalité  ; 
si  vous  avez  le  droit,  même  lorsque  vous  composez 
la  majorité  de  la  nation,  d’exercer  sur  une  partie  de 
vos  frères  un  acte  de  pur  despotisme.  Non  ,  vous  n’ê- 
tes  plus  dignes  de  la  liberté,  si  un  sordide  intérêt 
fiscal  vous  fait  fouler  aux  pieds  toutes  les  lois  de  la 
justice.  Je  demande  que  le  décret  soit  mis  aux  voix. 

Morisson  :  J’en  demande  au  moins  la  division.... 
Passe  pour  les  denrées  de  nécessité....  (  Murmures.  ) 
Danton  :  Je  demande  que ,  si  quelqu’un  a  une 
seule  objection  plausible  à  faire,  il  monte  a  la  tri¬ 
bune,  afin  que  nous  ayons  le  plaisir  de  le  combat¬ 
tre. 

Le  projet  de  décret,  mis  aux  voix,  est  unanime¬ 
ment  adopté. 

Danton  :  Je  demande  aussi  que  l’on  fasse  inces¬ 
samment  le  rapport  sur  la  division  des  colonies.  El¬ 
les  vous  en  ont  adressé  le  plan  ;  vous  leur  devez  de 
vous  en  occuper  sur-le-champ. 

Il  est  décrété  que  ce  rapport  sera  fait  dans  la  se¬ 
maine. 

Parère  :  Vous  avez  rendu,  le  3  septembre  der¬ 
nier,  un  décret  dont  le  premier  article  porte  que 
“des  marchandises  dont  la  sortie  est  défendue  par  le 
décret  du  15  août,  relatif  aux  denrées  de  première, 
nécessité,  et  qui  ont  été  chargées,  ou  qui  sont  desti¬ 
nées  à  l’être  sur  bâtiments  neutres,  avant  sa  pro¬ 
mulgation  ,  comme  il  sera  constaté  par  les  déclara¬ 
tions  reçues,  suivront  leur  destination.»  Cet  article 
ouvre  la  porte  à  une  infinité  d’abus  et  tend  à  l’ap¬ 
pauvrissement  de  la  république.  Les  aristocrates  ont 
vu  l’emprunt  forcé;  ils  ont  craint  de  faii  c  un  sacrifice 
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pour  la  pairie.  Aussitôt  ils  ont  dit:  Allons  porter  n.,s 
marchandises  à  Hambourg;  l’impôt  ne  pourra  les 
atteindre.  D’un  autre  côte  ,  pour  faire  renchérir  les 
denrées,  pour  exécuter  le.  compiot  des  agents  de  nos 
ennemis  qui  tend  à  amener  une  disette  de  tous  les 
objets  de  première  nécessité,  ils  ont  dit:  Faisons  ex¬ 
porter  nos  marchandises  à  la  faveur  du  privilège  ac¬ 
cordé  aux  bâtiments  neutres  ;  au  lieu  d’avoir  nos 
magasins  aux  Chartrons,  nous  les  aurons  à  Ham¬ 
bourg,  dans  les  villes  anséatiques.  Quand  on  en  man¬ 
quera  en  France,  nous  ne  les  réimporterons  qu’à  un 
prix  excessif,  si  toutefois  les  puissances  ennemies  ne 
nous  en  donnent  un  prix  supérieur.  C’est  ainsi  qu’ils 
spéculent  sur  les  maux  de  la  patrie.  Ils  accaparent 
dans  les  ports  étrangers,  ou  sur  la  mer  dans  les 
vaisseaux  neutres,  les  denrées  qu’ils  refusent  à  leur 
pays. 

Le  comité  de  salut  public  a  cru  que  vous  deviez 
prendre  des  mesures  contre  les  armateurs  de  ces 
vaisseaux  sous  pavillons  neutres,  qui  viennent  char¬ 
gés  de  pierres  et  de  sable  qu’ils  jettent  pendant  la 
nuit  dans  la  mer,  pour  enlever,  au  retour  de  nos 
ports,  de  riches  cargaisons.  Il  vous  propose  de  décré¬ 
ter  qu’aucune  denrée  déclarée  de  première  nécessité 
ne  pourra  être  exportée,  hors  les  exceptions  portées 
dans  les  articles  II,  111  et  IV  du  même  décret,  rela¬ 
tif  aux  vins,  vinaigres,  liqueurs,  eau-de-vie,  sel  en 
baril,  que  les  bâtiments  sont  autorisés  à  prendre, 
mais  seulement  en  retour  des  denrées  de  première 
nécessité  qu’ils  auront  apportées.  Il  vous  propose  en 
conséquence  de  rapporter  l’article  ler  de  la  loi  du 
3  septembre. 

Fabre  d’Lglantine  :  Je  ne  vois  point  que,  sous 
prétexte  de  ne  pas  enfreindre  des  traités,  ni  rompre 
la  neutralité,  vous  deviez  laisser  exporter  en  aucune 
manière  des  denrées  de  première  nécessité.  Il  faut 
qu’il  soit  absolument  défendu  d’en  exporter  pendant 
la  guerre,  sauf  à  indemniser  les  puissances  neutres 
avec  lesquelles  nous  commerçons. 

Barère  :  Voici  la  rédaction  en  termes  très  précis 
de  la  restriction  que  votre  comité  vous  propose  de 
faire  à  la  loi  du  3  septembre  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  du  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  L’article  Ier  du  décret  du  3  septembre,  qui 
permet  la  sortie  des  marchandises  chargées  ou  destinées  à 
l’être  sur  batiments  neutres,  avant  la  publication  du  dé¬ 
cret  du  5  août  dernier,  est  rapporté.  En  conséquence,  au¬ 
cune  des  marchandises  portées  par  le  décret  du  15  août 
ne  pourra  sortir,  sauf  les  exceptions  portées  dans  les  articles 
II,  III ,  IV  et  V  du  décret  du  3  septembre. 

a  II.  Les  marchandises  qui  seront  chargées  sur  les 
vaisseaux  pour  sortir  de  la  république  seront  déchargées 
sur-le  champ.  Les  ministres  de  la  marine  et  des  contribu¬ 
tions  publiques  sont  spécialement  chargés  de  l’exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  envoyé  par  des  courriers  ex¬ 
traordinaires.  B 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Barère  :  Le  comité  de  salut  public  est  revêtu  d’un 
grand  pouvoir;  le  terme  de  ses  fonctions  est  léga¬ 
lement  expiré.  11  faut  que  vous  le  renouvelliez  pour 
qu’il  ait  votre  conüance. 

La  Convention  décrète  à  l’unanimité  qu’elle  con¬ 
firme  et  proroge  pour  le  mois  suivant  les  pouvoirs 
du  comité  de  salut  public  et  la  composition  actuelle 
de  ce  comité. 

—  Villers,  au  nom  des  comités  de  commerce,  de 
salut  public  et  de  marine,  fait  un  rapport  sur  la  pé¬ 
tition  de  plusieurs  Hollandais  qui  demandent  la  res¬ 
titution  deleurs  bâtiments  détenus  dans  les  différents 
ports  de  la  république. 

Le  rapporteur,  après  avoir  rappelé  à  la  Conven¬ 
tion  qu’elle  en  avait  ordonné  la  vente  par  son  décret 


du  11  février  dernier,  et  que  cette  vente  a  été  sus¬ 
pendue  par  un  arrêté  du  conseil  exécutif  lors  de  l’en¬ 
trée  des  troupes  de  la  république  dans  la  Hollande, 
propose,  au  nom  des  trois  comités,  de  passer  à  l’or¬ 
dre  du  jour,  motivé  sur  l’existence  de  la  loi. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Le  citoyen  Joullicton,  du  département  de  la 
Creuse,  fait  hommage  à  la  Convention  d’un  discours 
sur  la  nécessité  de  se  rallier  à  la  constitution  répu¬ 
blicaine. 

Mention  honorable. 

—  Lcquiuio  fait,  au  nom  du  citoyen  Durtubie, 
colonel  d’artillerie  et  directeur  de  l’arsenal  de 
Douai,  hommage  à  la  Convention  nationale  d’un  li¬ 
vre  intitulé  :  Manuel  de  l’Artilleur,  troisième  édi¬ 
tion.  La  Convention  accepte  l'hommage  et  décrite 
mention  honorable. 

Lequinio  :  Le  citoyen  Legros,  artiste  de  Paris, 
demeurant  rue  deThionville,  a  inventé  des  membres 
mécaniques  qui,  par  leurs  ressorts  et  la  facilité  de 
leurs  mouvements,  remplacent  en  quelque  sorte  les 
membres  naturels.  Je  propose,  à  ce  sujet,  le  projet 
de  décret  suivant  : 

Art.  1er.  Il  sera  fourni,  aux  frais  de  la  répu¬ 
blique,  des  membres  mécaniques  aux  citoyens  qui 
auront  perdu  les  leurs  à  son  service. 

II.  Le  comité  de  la  guerre  est  tenu  de  prendre 
tous  les  renseignements  nécessaires  pour  faire  por¬ 
ter  ce  genre  de  secours  à  sa  perfection,  pour  en  ren¬ 
dre  l’acquisition  moins  coûteuse,  et  pour  faire  tenir 
prêt  d’avance  un  nombre  suffisant  de  ccs  membres 
mécaniques. 

III.  11  proposera  une  récompense  à  donner  au 
citoyen  Legros,  d’après  l’examen  de  ses  membres 
mécaniques,  et  celle  à  accorder  aux  différents  ar¬ 
tistes  qui  pourraient  y  apporter  une  nouvelle  per¬ 
fection. 

La  Convention  renvoie  ce  projet  au  comité  de  la 
guerre  pour  lui  en  faire  un  prompt  rapport. 

—  Un  membre  du  comité  d’instruction  publique 
présente  une  liste  de  commissaires  nommés  pour  al¬ 
ler  dans  les  départements  examiner  les  livres  élé¬ 
mentaires  sur  l’éducation. 

Après  quelques  débats,  cette  liste  est  renvoyée  au 
comité  d’instruction  publique. 

Folrcroy  :  Vous  avez  chargé  le  comité  d'instruc¬ 
tion  publique  de  l’examen  d’une  très  grande  ques¬ 
tion  :  Quels  sont  les  travaux  commencés  par  les  ci- 
devant  académies  qu’il  serait  important  de  conti¬ 
nuer?  Il  s’occupe  à  faire  des  recherches  sur  eesobjets, 
et  il  vous  en  présentera  le  rapport  incessamment.  Il 
en  est  un  qui  ne  peut  souffrir  de  retard,  et  qui  doit 
être  un  des  plus  grands  bienfaits  de  la  révolution, 
c’est  celui  de  l’uniformité  des  poids  et  mesures. 
Comme  il  serait  dangereux  d’interrompre  cette  en¬ 
treprise  désirée  depuis  tant  de  siècles,  commencée 
sous  les  rois  qui  ne  tinissaient  pas  grand’  chose,  et  qui 
doit  être  achevée  par  la  république,  je  suis  chargé 
de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

o  La  Convention  nationale,  voulant  accélérer  l’exécu¬ 
tion  de  décrets  qu’elle  a  précédemment  rendus  pour  l’éta¬ 
blissement  des  mesures  uniformes  dans  l’étendue  de  la 
république,  et  désirant  faire  jouir,  le  plus  tôt  possible,  la 
nation  française  de  ce  bienfait  de  la  révolution  ,  en  effaçant 
jusqu'à  la  trace  des  divisions  territoriales  et  féodales  dont 
les  diversités  des  anciennes  mesures  étaient  une  suite,  dé¬ 
crète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Irr.  Les  citoyens  attachés  jusqu’à  présent  au  tra¬ 
vail  des  poids  et  mesures,  ordonné  par  un  décret  du  8  mai 
17;  0,  continueront,  à  titre  de  commission  temporaire,  les 
opérations  qui  leur  ont  été  respectivement  confiées. 

«  II.  Les  membres  de  cette  commission  recevront  leurs 
pouvoirs  du  conseil  exécutif. 


8  III.  Pour  accélérer  le  travail,  le  conseil  exécutif 
pourra  adjoindre  à  la  commission,  si  elle  le  trouve  né¬ 
cessaire,  de  nouveaux  membres  sur  la  présentation  qu’elle 
lui  en  fera. 

«  IV.  Pour  que  les  représenlanls  du  peuple  puissent 
suivre  facilement  cet  important  travail,  il  sera  donné  à  la 
commission  un  local  convenable  dans  le  voisinage  du  lieu 
des  séances  de  la  Convention. 

a  V.  Les  fonds  qui  ont  été  accordés  pour  la  suite  des 
opérations  relatives  aux  nouvelles  mesures  sont  mis  à  la 
disposition  de  la  commission  et  sous  sa  comptabilité. 

a  VI.  La  commission  temporaire,  créée  par  le  présent 
décret,  est  substituée  à  la  ci-devant  Académie  des  Sciences 
pour  l’exécution  des  différentes  dispositions  de  la  loi  du 
1er  août  dernier,  en  tout  ce  qui  peut  la  concerner. 

a  VIL  Les  membres  de  la  commission  recevront  pour 
indemnité  10  liv.  par  jour,  pendant  tout  le  temps  que  du¬ 
reront  leurs  opérations.  Cette  indemnité  sera  prise  sur  le 
fonds  annuel  de  2  millions  destiné  it  l’encouragement  des 
sciences  et  arts.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopjé. 

—  Fotircroy  présente  ensuite,  et  la  Convention 
adopte  le  décret  suivant  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  d’instruction  publique,  considérant 
que  la  collection  de  plantes  et  d’animaux  peints  d’après 
nature,  et  déposés  au  Musée  national  d’histoire  naturelle, 
d’après  le  décret  du  10  juin  1793,  ne  doit  pas  être  inter¬ 
rompue,  et  qu’il  est  essentiel  d’entretenir  l’émulation  entre 
les  artistes  qui  s’occupent  de  ce  genre  de  travail  ;  décrète 
qu’il  sera  pris  sur  le  fonds  de  2  millions,  destiné  à  l’encou¬ 
ragement  des  sciences  et  des  arts,  une  somme  annuelle  de 
6,000  liv.  qui  sera  mise  à  la  disposition  des  professeurs  du 
Musée  d’histoire  naturelle,  et  employée  par  eux  à  la 
continuation  de  cet  ouvrage  utile  par  les  artistes  les  plus 
habiles  dans  ce  genre,  qui  y  seront  appelés  par  la  forme 
du  concours,  b 

—  On  admet  à  la  barre  un  soldat  qui,  ayant  perdu 
au  service  de  la  république  la  main  droite  et  deux 
doigts  de  la  gauche,  demande  un  secours  provisoire. 

La  Convention  lui  accorde  un  secours  de  300  liv. 

C  ambon  :  Votre  commission  des  linances  ne  perd  pas 
un  instant  pour  se  procurer  tous  les  moyens  de  re¬ 
tirer  les  assignats  de  la  circulation.  Je  suis  chargé  de 
vous  présenter  un  projet  de  loi  qu’on  peut  regarder 
comme  le  complément  de  celle  sur  le  grand-livre. 
11  faut  prendre  une  mesure  pour  que  les  ennemis  de 
la  république  qui  ont  des  créances  sur  elle  aient  des 
litres  républicains,  sans  lesquels  ils  ne  puissent  rien 
faire;  il  faut  que,  pour  vendre  leurs  créances,  ils  les 
aient  converties  en  de  pareils  titres,  qui  ne  les  exemp¬ 
tent  pas  de  produire  des  certilicats  de  résidence  et 
<le  non  émigration,  sans  quoi  vous  laisseriez  aux 
émigrés  qui  possèdent  ces  créances  le  moyen  de 
vous  ôter  tout  le  prolit  que  vous  pouvez  retirer  de 
vos  décrets.  Vous  devez  donc  détendre  ces  ventes,  à 
compter  du  fer  octobre  ;  mais  comme  à  Paris  on  con¬ 
naît  vos  décrets  dès  le  lendemain  du  jour  où  ils  ont 
été  rendus,  je  pense  qu’il  n’y  a  pas  d’inconvénients 
à  les  prohiber  pour  cette  ville  dès  le  15  septembre  : 
déjà  le  bureau  va  donner  des  titres  provisoires  à  ceux 
qui  auront  des  certilicats  de  résidence,  et  de  non 
émigration.  Lorsque  la  liberté  ne  peut  souffrir  le 
despotisme,  il  faut  absolument  qu’elle  le  chasse  du 
territoire  qui  est  devenu  son  domaine.  (Ou  ap¬ 
plaudit.) 

Canibon  propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté. 
En  voici  les  principales  dispositions  : 

o  Art.  Ier.  A  compter  du  15  septembre  pour  Paris,  et 
du  l'r  octobre  prochain  pour  les  départements,  les  litres 
actuels  constatant  les  créances  non-viagères  sur  la  nation, 
de  quelque  nature  qu’ils  soient,  ne  pourront  être  négociés, 
vendus,  cédés  ou  transportés,  sous  peine  de  nullité  de 
l’acte  de  vente,  négociation,  cession  ou  transport,  et  de 
3,000  liv.  d’amende,  payable  par  l'acheteur,  le  notaire, 


couil  er  de  change  ou  autre  agent  qui  aurait  participé  aax- 
dites  ventes,  cessions,  négociât  ons  ou  transports. 

o  II  est  défendu  aux  préposés  du  droit  d’enregistrement 
d’enregistrer  aucun  acte  de  vente,  négociation,  cession  ou 
transport  prohibé  par  l’article  précédent,  sous  peine  de 
1,000  liv.  d’amende,  et  d’ètre  destitués  de  leur  emploi.  » 

Le  même  décret  règle  l’échange  de  ces  titres  con¬ 
tre  un  extrait  provisoire  d’inscription  au  grand-livre 
de  la  dette,  et  autorise  les  porteurs  de  ces  extraits 
d'inscription  à  les  échanger  contre  un  bon  admis¬ 
sible  pendant  1794,  en  paiementdes  domaines  natio¬ 
naux  adjugés  depuis  le  24  août  dernier,  à  la  charge 
de  payer  pareille  somme  en  assignats. 

Cainbon  fait  ensuite  porter  la  peine  de  dix  ans  de 
fers  contre  tout  fonctionnaire  public  qui  ralentirait 
d’une  manière  quelconque  la  vente  aes  biens  des 
émigrés.  Ces  biens,  ajoute-t-il,  trouvent  beaucoup 
d’acquéreurs,  et,  de  même  que  les  domaines  natio¬ 
naux,  ils  sont  vendus  plus  haut  que  leur  estimation. 
Un  bien  d’émigré,  eslitné.  150,000  liv.,  a  été  vendu 
350,000  liv.,  et  d’autres  dans  la  meme  proportion. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  12  SEPTEMBRE. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  citoyen  Guy,  de  la 
commune  d’Aumon,  qui  s’oflreà  payer  les  imposi¬ 
tions  des  citoyens  pauvres  de  cette  commune. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
cet  acte  de  civisme. 

Boubdon,  de  l’Oise  :  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d’ordre.  Un  de  vos  collègues,  le  citoyen 
Gaudin,  est  actuellement  dans  la  ville  des  Sables.  11 
a  été  chargé,  de  cette  commission  lorsque  la  Conven¬ 
tion  n’était  pas  encore  purgée  des  vingt-trois  mem¬ 
bres  qui  l’infectaient.  Je  n’examinerai  pas  s’il  s’est 
comporté  avec  courage  auprès  de  l’armée;  mais  je 
dirai  qu’il  a  intrigué  avec  son  frère.  Il  a  induit  en 
erreur  les  habitants  du  district  des  Sables  sur  la  ré¬ 
volution  du  31  mai.  A  cette  époque,  il  est  venu  nous 
trouver,  Goupilicau  et  moi,  et  nous  a  dit  que.  la  me¬ 
sure  prise  contre  les  trente-deux  lui  paraissait  in¬ 
juste,  que  ceux-ci  n’étaient  pas  coupables  à  ses  yeux, 
et  qu’il  ne  voulait  pas  retourner  à  la  Convention 
pour  juger  des  hommes  qu’il  croyait  innocents. 

Nous  ne  vous  avons  pas  dénoncé  Gaudin  à  celte 
époque, pareequ’il  nous  dit  qu’il  allait  donner  sa  dé¬ 
mission;  mais  comme  il  ne  l’a  pas  fait,  et  qu’il  reste 
toujours  dans  la  ville  des  Sables,  je  demande  qu’il 
soit  rappelé,  pareeque  sa  présence  est  dangereuse 
dans  ce  pays;  si  vous  croyez  devoir  le  destituer  de 
ses  fonctions  de  député,  je  demande  qu’il  soit  tenu 
de  s’éloigner  à  vingt  lieues  des  Sables. 

Goupiixeau  :  Au  lieu  de  venir  entretenir  la  Con¬ 
vention  de  cette  dénonciation,  je  l'ai  portée  au  co¬ 
mité  de  salut  public.  Je  croyais  que  ce  comité  pren¬ 
drait,  à  l’égard  de  Gaudin,  les  mesures  convenables; 
mais  puisqu’il  ne  l’a  pas  fait,  j’appuie  la  proposition 
de  Bourdon. 

Tiiuriot  :  Lorsque  des  commissaires  viennent  dé¬ 
noncer  au  comité  de  salut  public  des  fonctionnaires 
dont  ils  demandent  la  destitution,  je  trouve  très  mau¬ 
vais  que  ces  commissaires  refusent  de  rédiger  leur 
dénonciation  et  de  la  signer.  Une  dénonciation  qui 
n’est  pas  écrite  se  trouve  facilement  oubliée;  et  il 
est.  impossible  à  un  comité  de  prendre  des  mesures 
décisives  d’après  les  dénonciations  verbales,  à  moins 
que  ce  comité  n’ait  rien  autre  chose  à  faire.  Je  de¬ 
mande  que  les  commissaires,  à  l’avenir,  soient  tenus 
de  rédiger  leurs  dénonciaiions  par  écrit. 

La  Convention  décrète  le  rappel  de  Gaudin,  et 
passe  à  l’ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Thuriol» 
attendu  que  le  décret  qu’il  demande  existe. 


Loysei.,  au  nom  des  comités  réunis  des  assignais 
el  monnaies,  et  d'instruction  publique  :  Rien  n’est 
pins  propre  à  perpétuer  le  souvenir  des  principaux 
événements  d’une  révolution  que  de  les  employer 
comme  empreintes  sur  les  monnaies.  Chaque  citoyen 
contemporain  voit  à  tout  instant  l’image  des  scènes 
auxquelles  il  a  participé.  Le  père  de  famille  s’en  sert 
pour  apprendre  à  ses  enfants  les  efforts  qu’une  géné¬ 
ration  a  faits  pour  rassurer  la  liberté  aux  généra¬ 
tions  suivantes.  C’est  une  leçon  gravée  en  caractères 
ineffaçables  pour  inspirer  l’amour  de  la  liberté,  l’hor¬ 
reur  des  tyrans,  et  faire  passer  aux  siècles  les  plus 
reculés  les  époques  éclatantes  qui  honorent  la  régé¬ 
nération  des  sociétés. 

Ces  signes  représentatifs  doivent  être  très  mul¬ 
tipliés  chez  un  peuple  libre.  Ils  doivent  être  dans 
les  mains  de  tous;  et  pour  leur  assurer  une  durée  a 
l’abri  des  injures  des  temps,  la  matière  sur  laquelle 
ils  sont  empreints  doit  pouvoir  conserver  scs  formes 
sans  altération. 

Le  bronze  réunit  ces  qualités,  aussi  a-t-il  été  em¬ 
ployé  de  tout  temps  en  médailles;  il  était  réservé  à 
la  république  française  de  s’en  servir  pour  la  fabri¬ 
cation  de  sa  monnaie. 

La  Convention  nationale,  par  son  décret  du . , 

a  renvoyé  à  ses  comités  des  assignais  et  monnaies, 
et  d’instruction  publique  réunis,  l’examen  de  la 
question  :  s’il  serait  avantageux  d’employer,  comme 
assignat  métallique,  la  médaille  frappée  pour  perpé¬ 
tuer  le  souvenir  de  la  réunion  républicaine  du  10  août 
dernier. 

La  partie  de  cette  question,  relative  à  l’emploi  du 
bronze  comme  coupure  d’assignats,  était  décidée 
par  le  décret  du  24  août  dernier  sur  la  fabrication 
d’une  petite  monnaie. 

Mais  nous  devions  examiner  le  genre  de  coupures 
auxquelles  l’assignat  métallique  en  général  était  ap¬ 
plicable,  et  particulièrement  la  médaille  du  10  août. 

Le  peu  de  valeur  intrinsèque  d’une  médaille  de 
bronze  à  qui  l’on  donnerait  une  forte  valeur  en  nu¬ 
méraire,  présente  un  si  grand  appât  aux  faux-mon- 
nayeurs,  que,  quelque  soin  qu’on  prenne  pour  ren¬ 
dre  la  contrefaçon  difficile,  on  ne  peut  se  dissimuler 
qu’un  artiste  habile  peut  tou  jours  imiter  l’empreinte 
d’une  médaille  avec  plus  de  facilité  que  nos  assignats 
de  papier.  Nous  avons  pensé  que  cette  raison  puis¬ 
sante  devait  faire  rejeter  toute  idée  de  donner  une 
forte  valeur  numéraire  à  l’assignat  métallique. 

Cependant  il  y  a  des  limites  de  valeur  dont  on 
peut  approcher  sans  inconvénient.  Ce  sont  celles  où 
les  frais  d’ateliers  à  monter  pour  une  grande  perfec¬ 
tion  de  fabrication  sont  tels  que  peu  de  particuliers 
puissent  y  atteindre,  et  en  même  temps  que  le  béné¬ 
fice  soit  assez  faible  pour  ne  pas  exciter  la  cupidité 
des  contrefacteurs. 

Cette  latitude  est  telle  que  nous  pouvons  ajouter  à 
notre  petite  monnaie  une  pièce  qui  servira  à  faire 
disparaître  successivement  de  la  circulation  les  pe¬ 
tites  coupures  actuelles  d’assignats  de  10,  15  et 
25  sous.  11  en  résultera  un  avantage  pour  la  nation 
par  l’économie  que  procurera  dans  la  suite  la  sup¬ 
pression  de  ces  petites  coupures  d’assignats,  dont  la 
fabrication  est  la  plus  dispendieuse.  Le  citoyen  de  la 
campagne  accueillera  cette  mesure  avec  empresse¬ 
ment,  puisque  la  matière  de  cette  pièce  de  monnaie 
n’aura  pas  pour  lui  les  mêmes  inconvénients  que  le 
papier. 

11  nous  restait  à  déterminer  la  valeur  numéraire 
qu’il  convient  d’assigner  à  cette  nouvelle  pièce  de 
monnaie.  Nous  avons  dû  nous  renfermer  dans  l’é¬ 
chelle  décimale  numérique  adoptée  par  la  Conven¬ 
tion,  el  en  même  temps  donner  à  celte  pièce  un  poids 
qui  fût  d’accord  avec  celui  du  système  général  des 


poids  et  mesures.  Toutes  ces  conditions  sont  rem¬ 
plies  en  donnant  à  la  nouvelle  pièce  la  valeur  de 
cinq  décimes,  et  en  la  mettant  a  la  taille  de  qua¬ 
rante  par  grave.  Ainsi,  la  valeur  de  cette  pièce  re¬ 
présentera  dix  de  nos  sous  actuels,  et  pourra  facile¬ 
ment  remplacer  les  coupures  d’assignats  de  10, 15  et 
25  sous. 

Notre  système  monétaire  contiendra  ainsi  le  plus 
petit  nombre  possible  de  pièces  pour  la  numération 
et  les  appoints,  et  suffira  particulièrement  à  tous  les 
échanges  de  petites  valeurs. 

Voici  le  projet  de  décret. 

o  Art.  Ier.  Indépendamment  des  pièces  d’un  dccime,  de 
cinq  centime s  el  d’un  centime,  dont  la  fabrication  a  été 
décrétée  le  4  aoftl  dernier,  il  sera  fabriqué  en  bronze  des 
pièces  de  cinq  décimes,  en  nombre  suflisant  pour  satisfaire 
aux  échanges  de  petite  valeur. 

a  II.  Ces  pièces  seront  à  la  taille  de  quarante  par 
grave. 

«  III.  Le  remède  sera  de  deux  pièces  par  grave.  Il  sera 
évalué  moitié  en  dedans,  moitié  en  dehors  du  terme  fixé 
par  l’article  précédent. 

«  IV.  Chaque  pièce  aura  pour  empreinte  la  Nature  as¬ 
sise,  faisant  jaillir  de  son  sein  l’eau  de  la  génération.  Le 
président  de  la  Convention  y  est  représenté  offrant  une 
coupe  aux  envoyés  des  assemblées  primaires.  Au-dessous 
sont  inscrils  les  mots  10  août  1792. 

«  La  légende  est  :  Régénération  française.  Au  bas  est 
exprimé  le  différent  du  directeur. 

«  Le  revers  de  la  pièce  représente  deux  branches  ,  l’une 
de  chêne,  l’autre  d’olivier.  Au  milieu  est  exprimé  la  va¬ 
leur  de  la  pièce;  et  au-dessous  l’ère  de  la  république,  avec 
le  différent  du  graveur. 

«  La  légende  est  :  République  française, 

a  Sur  la  tranche  serout  gravés  en  eaux  les  mots  Egalité , 
liberté ,  indiiisibililc. 

Article  additionnel  au  décret  du  24  août. 

Le  revers  des  pièces  de  cinq  centimes,  dont  la  fub  icalion 
a  été  décrétée  le  4  août  dernier,  aura  pour  légende  les  mots 
entiers  :  Egalité,  liberté. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— Garran-Coulon  fait,  au  nom  du  comité  diploma¬ 
tique,  un  rapport  sur  la  demande  en  représailles  faite, 
par  le  citoyen  Courmes,  négociant  à  Marseille,  con¬ 
tre  la  république  de  Genève,  et  propose  de  passer  à 
l’ordre  du  jour  sur  cette  demande. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Bayi.e  :  Les  ennemis  de  la  liberté  emploient  tou¬ 
tes  sortes  de  moyens  pour  vexer  les  patriotes.  Tan¬ 
dis  que  ceux-ci  remplissent  loin  de  leur  pays,  des 
fonctions  publiques;  tandis  qu’ils  défendent  la  li¬ 
berté  aux  frontières,  on  les  poursuit  pour  le  rem¬ 
boursement  des  créances,  et  on  obtient  facilement 
contre  eux  des  condamnations.  Je  demande  qu’il  soit 
accordé  aux  fonctionnaires  absents  et  poursuivis 
pardevant  les  tribunaux,  une  surséance  jusqu'à  ce 
qu’ils  ne  soient  plus  nécessaires  à  leur  poste. 

On  demande  l’ordre  du  jour.  —  L’assemblée  y 
passe. 

On  lit  différentes  lettres  de  Bergues  et  de  Dun¬ 
kerque.  (Voyez  ces  lettres  dans  la  notice,  à  la  lin  du 
numéro  d’hier.) 

Laurent  :  Je  dénonce  à  la  Convention  un  des  ad 
joints  du  ministre  de  la  guerre,  qui  s’est  permis  un 
acte  arbitraire  contre  un  citoyen  que  nous,  commis¬ 
saires  près  l’armée  du  Rhin,  avons  nommé  au  grade 
de  chet  de  division,  pour  mettre  à  sa  place  le  citoyen 
Fouquier-Tain  ville.  Je  dis  un  acte  arbitraire;  car  la 
nomination  au  grade  dont  il  s’agit  dans  le  4e  esca¬ 
dron  n’est  point  à  la  nomination  du  conseil  exécu¬ 
tif.  Je  demande  donc  que  le  citoyen  Fouquier-Tain- 
ville  soit  destitué,  et  que  le  citoyen  que  nous  avons 


€1 

nomme  reste  au  grade  où  nous  l’avons  place.  Je  de¬ 
mande  en  outre  que  Xavier  Audouin  (1),  adjoint  du 
ministre,  soit  mandé  à  la  barre  pour  rendre  compte 
«les  motifs  qui  l'ont  déterminé  à  contrarier  ainsi  ar¬ 
bitrairement  la  marche  de  vos  commissaires. 

Les  propositions  de  Laurent  sont  décrétées. 

’**:  La  plupart  des  officiers  nouvellement  nommés 
ne  savent  pas  lire,  cequi  est  d’un  grand  inconvénient. 

Je  demande  que  le  comité  de  salut  public  vous  fasse 
un  rapport  sur  cet  objet. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Roux  :  En  vertu  d’un  décret  rendu  par  la  Conven¬ 
tion,  mon  collègue  et  moi  nous  nous  sommes  rendus 
dans  le  département  de  l’Eure  pour  mettre  en  réqui¬ 
sition  les  grains  nécessaires  à  l’approvisionnement 
de  Paris.  D’après  ce  qui  s’était  passé  dans  ce  départe¬ 
ment,  nous  ne  pouvions  nous  promettre  d’y  trouver 
les  dispositions  favorables  avec  lesquelles  nous  avons 
été  accueillis.  Les  sentiments  de  fraternité  ont  sur¬ 
tout  éclaté  à  Evreux;  plusieurs  citoyens  de  cette 
ville  ont  été  jusqu’à  nous  offrir  10  à  12,000  liv.  pour 
acheter  des  subsistances.  Nous  avons  cru  devoir  faire 
rester  à  Evreux  une  partie  de  la  gendarmerie  qui 
avait  ordre  de  quitter  cette  ville. 

Quant  au  département  d’Eure-et-Loir,  il  serait  im¬ 
possible  d’exprimer  les  sentiments  de  fraternité  qui 
animent  les  habitants  pour  leurs  frères  de  Paris.  Non- 
seulement  nous  avons  obtenu  le  nombre  de  quintaux 
que  nous  avons  requis,  mais  nous  avons  eu  encore 
six  mille  quintaux  de  blé  pour  les  armées . 

Il  nous  reste  à  vous  parler  du  département  de  Seine- 
ct-Oise.  Vous  apprendrez  avec  étonnement  que  nos 
plus  proches  voisins  ne  sont  pas  de  nos  meilleurs 
amis,  et  que  les  grains  que  nous  avons  requis  ont 
été  injustement  arrêtés  par  le  département  de  Seine- 
et-Oise.  Ici,  je  crois  devoir  vous  inviter  à  renvoyer 
à  votre  comité  de  législation  une  pétition  dont  je  vais 
vous  parler  : 

Il  s’agit  d’un  cultivateur  qui  n’a  ni  père  ni  mère, 
et  qui  se  trouve  seul  à  la  tête  d’une  grande  exploi¬ 
tation.  Ce  citoyen  demande  à  être  excepté  de  la  ré- 
quisilion. 

J’ai  aussi  à  vous  parler  d’une  autre  pétition.  C’est 
un  père  et  une  mère  infirmes  dont  le  fils  est  seul 
chargé  de  l’exploitation  de  la  ferme,  et  qui  deman¬ 
dent  pour  ce  fi Is  la  même  exception.  Je  demande  le 
renvoi  au  comité  de  législation,  qui  sera  chargé  de 
vous  faire  un  rapport  sur  les  exceptions  demandées. 

Mailhe  :  Je  demande  que  l’on  passe  à  l’ordre  du 
jour  sur  toutes  les  demandes  d’exemption  ;  mais  je 
demande  que  vous  renvoyiez  au  comité  pour  vous 
présenter  les  mesures  propres  à  prévenir  l’inculture 
des  terres  pendant  l’absence  des  cultivateurs. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Laurent  :  Vous  avez  pris  une  mesure  sage  à  l’é¬ 
gard  des  officiers  démissionnaires,  en  leur  ordonnant 
de  s’éloigner  à  vingt  lieues  de  la  frontière  et  de  Pa¬ 
ris.  Je  demande  que  la  même  mesure  soit  étendue  aux 
administrateurs  qui  auront  été  suspendus. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Letourneur  fait  approuver  deux  arrêtés  pris  par 
lui  à  Moubeuge  :  l’un  portant  l’établissement  d’une 
tribunal  pour  juger  des  grenadiers  du  08e  régiment, 
<]ui  ont  parcouru  la  ville  en  criant  :  Vive  le  roi,  vive 
Louis  X  Vil  !  l’autre  portant  la  destitution  de  tous 

(l )  Deux  Audouin  ont  marqué  sous  la  Convention  nationale. 

I.  un  faisait  parlie  de  celte  assemblée;  l’autre,  ancien  prê- 
tre,  et  ensuite  marié  à  la  fille  de  Pache,  était  adjoint  au 
ministre  de  la  guerre.  Ce  dernier  présida  plusieurs  fois  les 
Jacobins,  et  principalement  dans  les  circonstances  graves  où 
cette  Société  se  trouva  lors  de  la  réaction  thermidorienne. 
Xavier  Audouin  est  mort  en  1838.  L.  (i. 


lescx-nobles  des  divers  grades  qu'ils  occupent  dans 
les  armées,  et  leur  détention  dans  l’enceinte  de 
Maubeuge. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour,  motivé  sur 
la  loi  qui  a  approuvé  tous  les  arrêtés  des  représen¬ 
tants,  confirmés  par  le  comité  de  salut  public. 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  vendredi  12,  il  a  été  fait  lec¬ 
ture  de  plusieurs  lettres  :  l’une  du  général  Dagobert,  qui 
annonce  que  le  camp  du  Mont-Libre  ayant  été  attaqué  par 
les  Espagnols,  ceux-ci  ont  essuyé  une  déroute  complète. 
Les  Français  leur  ont  tué  beaucoup  de  monde,  blessé  le 
général,  fuit  des  prisonniers,  parmi  lesquels  plusieurs  co¬ 
lonels.  On  leur  a  en  outre  pris  quatorze  pièces  de  canon, 
douze  caissons  et  toutes  leurs  munitions. 

Une  lettre  du  général  Rossignol  annonce  deux  avantages 
remportés  sur  les  rebelles  de  la  Vendée,  aux  Ponls-de-Cé  et 
à  Clamecy.  Leurs  repaires  ont  été  incendiés,  leurs  effets 
enlevés.  Nous  allons,  dit  le  général,  tâcher  de  réparer  par 
une  marche  simultanée,  et  par  une  sorte  d  invasion  dans 
le  pays  ennemi,  les  revers  qu’a  essuyés  la  division  deTuncq. 
La  Vendée  n’exislera  plus,  ou  nous  périrons. 

Les  brigands  ont  encore  essuyé  un  revers  considérable 
du  côté  de  Nantes.  Le  9  septembre,  l’avant-garde  de  la 
garnison  mayençaise  se  rendit  de  cette  ville  au  camp  de 
Sormières,  où  elle  remplaça  une  division  de  l’armée  des 
côtes  de  Brest,  qui  poussa  en  avant.  Le  même  jour,  une 
colonne  de  six  mille  hommes,  aux  ordres  du  général 
Beysser,  s’est  mise  en  marche.  Elle  a  balayé  toute  la  rive 
gauche  de  la  Loire,  depuis  Nantes  jusqu’à  la  mer.  Le  poste 
du  port  Saint-Père,  défendu  par  sept  à  huit  mille  rebelles, 
par  une  rivière  large  et  profonde,  et  par  plusieurs  pièces 
de  grosse  artillerie  et  deux  couleuvrines  anglaises,  fut  en¬ 
levé  de  vive  force;  les  chasseurs  se  jetèrent  à  la  nage,  et, 
le  sabre  dans  les  dents,  enlevèrent  sur  l’autre  rive,  sous 
le  feu  d’une  batterie,  plusieurs  bacs  qui  appartenaient  à 
l’ennemi,  et  qui  servirent  à  passer  la  troupe.  On  leur  en¬ 
leva  leur  artillerie  et  la  charge  de  cinq  cents  chariots  de 
munitions. 

Ce  premier  succès  des  défenseurs  de  Mayence  est  de  la 
plus  grande  importance  pour  la  suite  des  opérations  mili¬ 
taires.  La  prise  de  ce  poste  et  de  celui  de  Saint-Léger  ou¬ 
vre  le  chemin  de  la  Vendée  et  les  communications  de 
Nantes  avec  les  Sables  et  La  Rochelle.  Elle  lui  procure  les 
moyens  de  tirer  des  vivres  des  fertiles  contrées  de  Rhé  et 
du  ci-devant  Bas-Poitou. 

Une  lettre  de  Couthon  porte  que  l’armée  devant  Lyon 
va  être  renforcée  de  soixante  mille  hommes  du  départe¬ 
ment  du  Puy-de-Dôme.  Les  Lyonnais,  ayant  fuit  une  sortie 
dans  la  nuit  du  7  au  8,  ont  été  repoussés  avec  une  perte 
considérable. 

Le  général  Houchnrd  écrit,  en  date  du  9  au  soir,  que 
le  nombre  des  pièces  de  grosse  artillerie  enlevées  aux  enne¬ 
mis  est  déjà  de  cinquante-quatre,  avec  une  immense  quan¬ 
tité  de  munitions.  Nos  troupes  étaient  à  cette  date  aux  pri¬ 
ses  avec  les  Anglais,  près  de  Fûmes. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
Le  Sicge  de  Lille,  et  Lucile. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  —  Les 
Femmes  savantes ,  suivie  du  Cercle. 

Théâtre  de  la  rue  Feïdeau.  —  Bornéo  et  Juliette ,  op. 
en  3  actes. 

Théâtre  National,  rues  Richelieu  et  de  Louvois.  — 
La  3*  représ,  d e  Jean-Jacques  Rousseau  au  Paraclet  ;  la 
Fête  civique,  et  le  Somnambule. 

Théâtre  national  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Les 
Habitants  de  la  Guadeloupe,  et  la  Bohémienne. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Arlequin  machiniste  ;  le 
Nègre  aubergiste;  la  Gageure  inutile ,  et  l’Union  villa¬ 
geoise. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  La  Mère-rivale; 
l’Ami  du  peuple,  et  la  lrc  représ,  du  Tambourin  de  Pro¬ 
vence,  opéra-comique. 
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POLITIQUE. 

DANEMARK. 

Copenhague ,  le  27  août.  —  L’un  des  trois  vaisseaux 
de  guerre  anglais  arrivés  nu  Sund  est  entré  ici,  et  a  été 
mis  hier  au  chantier  pour  être  réparé.  Il  a  essuyé  un  com¬ 
bat  avec  deux  corsaires  français  dans  la  mer  du  Nord.  On 
a  transporté  la  charge  et  l’équipage  de  cette  frégate  sur  un 
autre  vaisseau  qui  se  trouvait  dans  la  rade. 

Ce  n’est  pas  pour  Cron-tudt  qu’est  partie  la  flotte  russe  ; 
on  dit  qu’elle  fait  voile  pour  Revel. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  14  septembre .  —  Ou  a  arrêté  Angrand 
d’Alleray,  ci-devant  lieutenant  civil  au  Châtelet  de 
Paris. 

—  C’est  à  tort  qu’on  a  dit  que  le  nomme'  Benja¬ 
min  Pitt,  incarcéré  à  l’Abbaye,  est  parent  du  minis¬ 
tre  anglais;  c’est  un  négociant  âgé,  qui  vivait  près 
de  Dinan. 

—  Le  décret  sur  la  levée  des  jeunes  citoyens  a  ex¬ 
cité  de  la  fermentation  dans  plusieurs  endroits.  Dans 
le  département  du  Bas-Rhin,  des  jeunes  gens  en  as¬ 
sez  grand  nombre  se  sont  retirés  armés  dans  les  fo¬ 
rêts  pour  échapper  à  la  loi  de  la  réquisition;  mais  on 
espère  que  la  voix  de  la  raison  et  de  la  patrie  ramè¬ 
nera  ces  citoyens  égarés. 

—  Les  intrigues  connues  des  agents  de  l’Autriche 
et  de  la  Prusse  en  Suisse  ayant  excité  quelque  dé¬ 
fiance  sur  les  dispositions  des  cantons  helvétiques, 
ou  fortifie  la  rive  du  Rhin  du  côté  d’Huningue  et  de 
Neuf-Brissac,  et  on  forme  un  camp  sous  Besançon. 

—  Le  citoyen  Latude,  dont  tout  le  monde  connaît 
l'histoire  et  les  malheurs,  s’est  pourvu  en  domma¬ 
ges-intérêts  contre  les  héritiers  de  la  Pompadour  et 
ceux  de  feu  Amelot,  alors  secrétaire  d’Etat.  Cette  af¬ 
faire  a  été  plaidée  le  11  au  tribunal  du  sixième  ar¬ 
rondissement,  lequel  a  accordé  60,000  livres  à  La¬ 
tude.  La  sentence  est  exécutoire  par  provision  jus¬ 
qu’à  la  concurrence  de  10,000  livres. 

—  Les  puissances  neutres  ou  amies  de  la  France 
paraissent  vouloir  interposer  leur  médiation  pour  ac¬ 
célérer  le  retour  de  la  paix.  On  assure  que  M.  d’Eri- 
gestrom,  ministre  du  roi  de  Suède,  et  le  ministre  de 
la  même  cour  auprès  des  Etats-Généraux  sont  char¬ 
gés  de  missions  importantes  pour  des  vues  de  pacili- 
cation. 

L’Anglelerrc  est  la  puissance  belligérante  qui 
montre  en  ce  moment  le  plus  d’animosité  contre  la 
France.  L’espoir  de  détruire  le  commerce  français 
flatte  sa  cupidité,  et  l’échec  de  sa  flotte  à  la  Martini¬ 
que  n’a  pas  détruit  ses  projets.  On  assure  qu’on  doit 
incessamment  embarquer  à  Portsmouth,  pour  une 
expédition  contre  les  colonies  françaises,  douze  ré¬ 
giments,  dont  sept  irlandais  et  cinq  anglais. 

L’ambitieux  cabinet  de  Londres  a  su,  par  des  al¬ 
liances  et  des  traités,  lier  à  tous  ses  projets  une 
grande  partie  des  puissances  coalisées.  11  paraît  qu’il 
vient  encore  deconclure  avec  le  cabinet  de  Berlin  un 
traité  d’alliance  offensif  et  défensif,  en  vertu  duquel 
le  roi  d’Angleterre  garantit  au  roi  de  Prusse  le  fruit 
de  ses  brigandages  en  Pologne,  et  ce  dernier  promet 
à  son  allié  de  porter  sur  le  territoire  français  tout 
l’effort  de  ses  armes. 

Cependant,  tandis  que  la  cour  de  M.  Pitt  trouble 
l'Europe  par  ses  perfides  manœuvres,  elle  n’est  pas 
sans  inquiétude  du  côté  de  l’Amérique  septentrio¬ 
nale.  Déjà  l’ambassadeur  des  Etats-Unis,  M.  Pink- 
ney,  s’est  plaint  de  l’infraction  faite  par  l’Angleterre 
3e  Série.  —  Tome  U\ 


au  traité  de  1783,  en  prenant  des  navires  américains 
destinés  pour  la  France,  et  surtout  en  forçant  par  la 
presse  les  citoyens  des  Etats-Unis  de  servir  sur  les 
flottes.  Ce  ministre  même  compte  si  peu  sur  la  con¬ 
tinuation  de  la  paix,  qu’il  fait,  dit-on,  les  préparatifs 
de  son  départ. 

Traits  d’héroïsme  républicain. 

Si  l’on  avait  pris  soin  de  recueillir  tous  les  traits  d’hé¬ 
roïsme  qu’a  fuit  éclore  la  guerre  actuelle  contre  les  tyrans , 
notre  histoire  surpasserait  déjà  tout  ce  que  l’on  a  le  plus 
admiré  dans  celle  des  Grecs  et  des  Romains.  Voici,  parmi 
tant  d’autres,  quelques  exemples  de  valeur  républicaine  : 

Bouvet,  lieutenant  d’un  bataillon  de  Paris,  était  de 
garde  aux  avant-postes  ;  il  est  pris  par  les  Autrichiens  ;  on 
le  menace  le  pistolet  sur  la  gorge,  de  le  tuer  s’il  crie  au  se¬ 
cours. —  «  A  moi  l’artillerie  volante!  »  s’écrie  le  nouvel 
Assas;  à  l’instant  il  est  égorgé,  et  meurt  en  criant  vive  la 
liberté!  Le  secours  arrive  ,  et  les  brigands  sont  repoussés. 
—  Nous  avions  environ  quatre  cenls  malades  à  Saint- 
Jean-de-Maurienne;  le  bruit  se  répand  que  les  Piémonlais 
avancenl  ;  dans  un  seul  jour  trois  cents  demandent  leur 
billet  de  sortie,  en  disant  que  leur  poste  n’est  point  sur  un 
lit,  mais  au  champ  de  bataille. 

Un  canonnier  dévoré  par  une  fièvre  maligne,  vient  de¬ 
mander  son  billet  :  on  lui  représente  son  fâcheux  état;  je 
veux  mourir  auprès  de  ma  pièce,  est  la  seule  réponse 
qu’on  peut  en  tirer. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  12  septembre. 

Le  conseil  arrête  que  six  étendards  ou  guidons, 
qui  appartenaient  sous  l’ancien  régime  aux  gardes 
te  la  ville,  seront  brûlés  demain  à  midi,  sur  la  place 
te  la  Maison-Commune,  et  qu’un  orfèvre,  nommé 
par  l’administration  de  police,  assistera  au  brûle¬ 
ment  pour  extraire  les  matières  d’or  et  d’argent.  Il 
sera  dressé  procès-verbal  de  cette  opération. 

—  Une  députation  de  la  section  de  la  Maison-Com¬ 
mune  demande  quelles  sont  les  inculpations  faites  à 
Louis  Roux,  que  le  conseil  a  exclu  de  son  sein; 
deux  partis,  dont  l'un  est  pour,  et  l’autre  contre,  lui, 
divisent  en  ce  moment  la  section.  Elle  veut  pouvoir, 
d’après  la  conduite  de  Louis  Roux,  décider  de  celle 
qu’elle  doit  tenir  à  son  égard.  Le  conseil  arrête  que 
l’arrêté  du  corps  municipal  et  celui  du  conseil-gé¬ 
néral,  pris  à  son  sujet,  seront  délivrés  à  la  députa¬ 
tion,  et  que  le  comité  de  surveillance  de  la  section 
de  la  Maison-Commune  fera  passer  toutes  les  pièces 
relatives  à  Louis  Roux,  qui  seront  ensuite  envoyées 
au  département  de  police.  Cet  arrêté  sera  inséré  aux 
Affiches  de  la  commune. 

—  Le  citoven  Thibault  et  sa  femme,  n’ayant  point 
d’enfants,  déclarent  qu’ils  adoptent  Marie-Charlotte 
Petit,  orpheline,  âgée  de  dix  ans. 

Le  conseil  applaudit  vivement  à  cet  acte  d’huma¬ 
nité,  arrête  qu’il  en  sera  fait  mention  au  procès-ver¬ 
bal  et  sur  le  registre  des  actes  d’adoption  ,  ainsi 
qu’aux  Affiches  de  la  commune. 

_ Le  conseil  prend  un  semblable  arrêté  en  faveur 

du  citoyen  Turcony,  qui,  par  un  acte  dressé  devant 
notaire,  a  adopté  un  vieillard  de  quatre-vingt-dix 
ans,  en  lui  affectant  une  pension  viagère  de  1,200  I. 

_ Les  cinq  cent  quarante-neuf  citoyens  de  la  sec¬ 
tion  des  Arjcis,  qui  se  trouvent  en  réquisition,  aux 
termes  de  la  loi,  se  rendent  au  conseil,  où  ils  sont 
admis  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements.  Ils 
demandent  du  fer  pour  aller  combattre  les  ennemis 
de  la  patrie.  Les  moindres  retards  sont  pour  eux  des 
siècles.  L’orateur  demande  si  une  telle  conduite  est 
celle  d’intrigants,  dont  on  dit  qu’est  composée  la 
section  des  Arcis.  L’accueil  le  plus  fraternel  est  fait 
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à  cps  jeunes  républicains,  et  l’adresse  qu’ils  ont  pré¬ 
sentée  sera  insérée  aux  Aflichcs  de  la  commune. 

—  Sur  la  demande  de  la  section  de  la  Montagne, 
le  conseil  arrête  qu’une  députation  de  six  de  ses 
membres  se  rendra  dimanche  à  cette  section,  où 
il  sera  prononcé  un  discours  en  honneur  de  Lepel- 
letieret  de  Marat. 

—  Palissot,  représenté  par  un  de  ses  amis,  réclame 
un  certificat  de  civisme. 

Chaumette  prend  la  parole  :  «  Palissot,  dit-il, 
homme  de  lettres,  dont  les  productions  ont  fait  sen¬ 
sation,  a  laissé  moisir  sa  plume  dans  son  encrier 
plutôt  que  d’écrire  en  faveur  de  la  liberté.  Mais 
le  pouvait-il,  lui  qui  était  contre-révolutionnaire 
même  avant  la  révolution  ;  lui  dont  les  efforts  sacri¬ 
lèges  ont  sans  cesse  tendu  à  étouffer  la  raison  hu¬ 
maine  dès  son  aurore  en  France,  et  qui,  ligué  avec 
les  auteurs  du  despotisme,  n'a  cessé  de  persécuter 
les  hommes  de  génie  qui  cherchaient  à  éclairer  leur 
siècle.  C’est  ce  Palissot  qui,  semblable  à  une  che¬ 
nille  venimeuse,  tenta  de  souiller  la  couronne  du 
célèbre  J. -J.  Rousseau  ;  c’est  lui  qui  ne  rougit  pas 
d’insulter  à  ce  sublime  et  intéressant  malheureux 
dans  son  infâme  comédie  des  Philosophes.  H  ose 
mettre  J. -J.  Rousseau  à  quatre  pattes  en  lui  faisant 
manger  une  laitue.  Anathème  aux  monstres  qui  ont 
enfoncé  le  fer  acéré  de  la  calomnie  dans  le  cœur 
sensible  de  Rousseau!  C’est  aux  patriotes  à  venger 
l’ami  sincère  de  l’humanité,  l’ange  de  lumière  qui 
montra  la  liberté  aux  hommes  et  sut  la  leur  faire  dé¬ 
sirer.  C’est  aux  philosophes  pratiques  enfin  à  punir 
exemplairement  l’ennemi  de  la  philosophie.  En  con¬ 
séquence,  je  m’oppose  à  la  délivrance  du  certificat 
de  civisme  demandé  par  Palissot  ;  et  puisse  cet  acte 
de  justice  servir  de  sacrifice  expiatoire  aux  mânes 
du  célèbre  et  bon  Rousseau,  dont  la  mémoire  sera 
toujours  chère  aux  cœurs  bons,  sensibles  et  ver¬ 
tueux  !  » 

Les  conclusions  de  ce  réquisitoire  sont  adoptées. 


SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS, 

Présidence  de  Léonard  Bourdon. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  9  SEPTEMBRE. 

Maure  combat  les  propositions  de  Léonard  Bour¬ 
don,  dont  au  surplus  il  préconise  les  principes.  Le 
martyr  de  la  liberté  ne  doit  pas  être  soupçonné  de 
vouloir  causer  sa  chute;  mais  c’est  au  remplacement 
des  députés  qu’on  veut  exclure,  que  Maure  trouve, 
sinon  des  difficultés,  du  moins  des  inconvénients 
qui  peuvent  devenir  funestes.  Pour  maxime  géné¬ 
rale,  dit-il,  si  vous  comptez  sur  les  suppléants  vous 
comptez  sur  mauvaise  marchandise.  Les  suppléants 
lui  paraissent  en  général  composés  de  manière  à 
faire  espérer  peu  d’un  pareil  moyen. 

Royer  pense  comme  Maure  sur  les  suppléants  en 
général;  et  l’opération  dont  on  parle  serait,  selon 
lui,  d’autant  moins  profitable  que  ce  ne  serait  au¬ 
tre  chose  que  mettre  en  place  de  contre-révolution 
maires  connus  des  contre-révolutionnaires  incon¬ 
nus,  et  par  cela  même  plus  à  craindre.  Les  obstacles 
qu’éprouvent  la  formation  et  le  but  de  l’année  ré¬ 
volutionnaire  font  aussi  naître  ses  regrets. 

Qu’on  me  donne  deux  mille  hommes  révolution¬ 
naires  comme  moi,  dit  Royer,  et  je  vous  réponds 
qu’avant  deux  mois  nous  aurons  fait  le  tour  de  la 
France,  et  que  nous  l’aurons  purgée  du  dernier  des 
aristocrates  qui  souillent  encore  son  sein.  Je  ne  suis 
pourtant  pas  de  l’avis  de  Léonard  Bourdon,  d’établir 
autant  d'armées  révolutionnaires  que  de  départe¬ 
ments,  cela  ressemblerait  trop  au  fédéralisme,  dont 
il  est  si  important  de  détruire  jusqu’à  l'image. 

La  négligence  criminelle  qu’apportent  les  députés 


u  se  rendre  à  leur  poste,  à  remplir  leurs  fonetiuus, 
est  aussi  de  votre  ressort. 

C’est  encore  à  la  Société  qu’il  appartient  de  censu¬ 
rer  les  membres  de  la  Convention  qui,  comme  l’a 
dit  Gaston,  n’assistent  point  aux  séances  de  la  Con¬ 
vention.  Elle  a  toujours  le  moyen  de  flétrir  par  l’o¬ 
pinion  publique  ceux  qui  ne  sont  point  comptés 
parmi  ses  membres. 

Quant  à  ceux  qui  sont  dans  son  sein,  elle  doit  leur 
dire  : 

«Vous  êtes  les  mandataires  du  peuple,  vous  lui 
devez  non-seulement  votre  personne  et  vos  soins, 
mais  encore  l’exemple  de  toutes  les  vertus,  sans 
quoi  vous  n’êtes  pas  dignes  d’être  Jacobins.  » 

—  Duhem  donne  lecture  d’une  lettre  du  secrétaire 
des  représentants  du  peuple  à  l’armée  du  Nord,  da¬ 
tée  du  7  septembre,  qui  annonce  la  prise  de  la  ville 
d’Ypres  et  les  autres  avantages  remportés  sur  les 
Anglais  par  le  général  Houchard. 

Il  ajoute  quelques  nouvelles  verbales;  l’une  nous 
apprendque  les  Anglais  ont  été  cernés  à  Bergues,  et 
qu’ils  ont  offert  de  l’argent  pour  se  retirer.  A  ce  su¬ 
jet  il  veut  qu’on  ne  néglige  aucun  moyen  de  tirer 
de  cette  guerre  le  parti  qu’on  en  doit  attendre.  Il 
rappelle  la  conduite  que  tinrent  en  Espagne  nos  gé¬ 
néraux  et  nos  représentants,  qui  s’amusaient  à  plan¬ 
ter  l’arbre  de  la  liberté  et  organiser  des  Sociétés  po¬ 
pulaires,  au  lieu  de  ramasser  les  saints  d’or  et  d’ar¬ 
gent  et  de  les  apporter  à  la  Monnaie  de  Paris,  ce  qui 
au  moins  aurait  payé  les  frais  de  la  guerre. 

On  s’est  empressé  d’offrir  aux  ennemis  de  tous  cô¬ 
tés  notre  appui,  notre  protection.  Us  venaient  au- 
devant  de  nous  par  crainte;  mais  aussitôt  qu’ils  pou¬ 
vaient  s’en  croire  à  l’abri,  ils  aidaient  nos  ennemis  à 
nous  terrasser  ou  nous  battre;  Francfort  et  autres 
en  sont  la  preuve.  Tout  le  peuple  assez  stupide 
pour  être  complice  de  son  tyran  doit  en  devenir 
encore  la  victime.  (On  applaudit.) 

Gaillard  donne  lecture  de  l’extrait  d’une  lettre  de 
Lille,  qui  confirme  les  heureuses  nouvelles  données 
par  Duhem. 

—  Dufourny  apprend  à  la  Société  qu’enfin  les  sub¬ 
sistances  arrivent  à  Paris,  qui  n’aura  plus  d’inquié¬ 
tudes  à  ce  sujet;  deux  cents  chariots  sont  arrivés 
chargés  de  farine. 

■ —  Un  gendarme  vient  rendre  compte  à  la  Société 
d’un  événement  que  tous  les  journalistes  ont  défi¬ 
guré  en  le  publiant. 

Michonis,  administrateur  de  police,  avait  fait  con¬ 
naissance,  en  dînant,  avec  un  ci-devant  chevalier  de 
Saint-Louis,  qui  lui  avait  témoigné  le  désir  de  voir 
Marie-Antoinette.  Michonis  le  lui  promit,  et  l’intro¬ 
duisit  effectivement,  quoique  ensuite  il  ait  déclaré 
11e  le  pas  connaître. 

Le  chevalier  s’étant  présenté,  la  ci-devant  reine, 
interdite  de  reconnaître  un  de  ses  anciens  esclaves, 
ne  fit  pas  d’abord  attention  à  l’œillet  qu’il  avait  jeté 
à  terre  :  «  Vous  ne  voyez  donc  pas  ce  qui  est  à  vos 
pieds,  »  lui  dit-il  en  s’approchant  ;  alors  elle  ramassa 
l'œillet  dans  lequel  était  une  lettre  où  l’on  faisait 
des  offres  d’argent,  de  service,  et  où  l’on  finissait  par 
des  jérémiades  sur  le  sort  de  l’idole;  celle-ci  dit  à  ses 
gardes  :«  Vous  voyez,  je  suis  bien  surveillée,  gardée 
à  vue;  cependant  on  trouve  moyen  de  me  parler,  et 
moi  de  répondre.  » 

Les  gendarmes  s’emparèrent  de  la  lettre;  on  mit 
Michonis  en  prison  dans  la  chambre  de  la  concierge 
qui  lui  doit  cette  place. 

Le  gendarme  demande  qu’on  le  loge  tout  uniment 
en  prison,  comme  les  autres,  attendu  la  loi  de  l’é¬ 
galité. 

11  se  plaint  ensuite  des  discours  injurieux  à  ce 
corps,  qui  sont  tenus  par  diverses  personnes;  il  ré¬ 
clame  au  nom  de  ses  camarades  et  au  sien.  Il  se 
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plaint  qu'un  magistrat  du  peuple  ait  accrédité  ces 
bruits,  en  s’opposant  à  ce  qu’on  leur  donnât  aucune 
mission;  en  déclarant  qu’on  devait  les  laisser  dans 
leur  oisiveté,  et  choisir  pour  une  mission  quelcon¬ 
que  des  républicains  et  de  vrais  sans-culottes. 

Le  réclamant  aflirme  que  les  gendarmes  sont  l’un 
et  l’autre,  et  demande  que,  sous  ce  double  rapport, 
on  ne  leur  ôte  point  la  confiance  du  peuple. 

Il  lit  ensuite  un  rapport  fait  par  le  citoyen  Co¬ 
quard,  brigadier  de  la  petite  réserve,  le  9  septem¬ 
bre,  d’après  lequel  il  conste  que  ce  brigadier,  por¬ 
teur  d’un  ordre  pour  transférer  du  Luxembourg  à 
la  Conciergerie  cinq  députés,  arriva  avec  quatre 
gendarmes  au  moment  où  ils  allaient  se  mettre  à  ta¬ 
ble;  qu’il  crut  devoir  leur  laisser  le  temps  de  faire 
leur  repas  et  d’arranger  leurs  malles;  que  deux  heu¬ 
res  après  il  se  mil  en  devoir  d’exécuter  son  ordre  ; 
mais  qu’étant  entré  dans  la  chambre  du  premier  des 
détenus,  il  y  trouva  le  général  Henriot,  qui  le  traita 
fort  durement,  refusa  de  l’entendre,  menaça  de  le 
faire  conduire,  lui  et  ses  gendarmes,  à  l’Abbaye; 
leur  ôta  leurs  sabres,  et  ne  s’apaisa  et  ne  leur  ren¬ 
dit  leurs  armes  que  lorsque  lui  brigadier  eut  juré, 
foi  de  républicain,  qu’il  ne  savait  pas  que  le  général 
fut  dans  cette  chambre  lorsqu’il  y  était  entré. 

Il  est  probable,  ajoute  le  gendarme,  que  le  géné¬ 
ral  dînait  avec  les  députés  détenus,  puisqu’il  resta 
près  de  deux  heures  avec  eux,  tandis  qu’ils  étaient 
à  table.  Il  termine  par  demander  que  tous  les  ci¬ 
toyens  soient  désormais  soumis  à  la  loi  de  l’égalité. 

Hébert  :  Attendu  la  complicité  évidente  des  geô¬ 
liers  de  la  conciergerie  avec  la  femme  Capet,  et  que 
le  procureur  de  la  commune,  en  faisant  sa  ronde,  a 
découvert  dans  la  chambre  des  excavations  qui 
prouvaient  qu’ils  étaient  d’intelligence  pour  la  fuite 
de  celte  dernière,  je  demande  qu’une  députation 
soit  nommée  pour  arrêter  le  concierge.  (Arrêté.) 

Un  citoyen  demande  que  les  gendarmes  aillent  en 
avant  pour  empêcher  que  Richard,  sa  femme  et  son 
lils  ne  puissent  se  sauver.  (Arrêté.) 

Hébert  se  plaît  à  rendre  justice  au  zèle  des  gen¬ 
darmes,  et  à  témoigner  en  particulier  sa  reconnais¬ 
sance  au  gendarme  orateur,  qui  est  un  excellent 
républicain,  et  qui  iui  en  donna  des  preuves  lors¬ 
que  lui  Hébert  fut  arrêté  par  l’ordre  du  comité  des 
Douze. 

Une  députation  d’une  société  naissante,  dans  la 
commune  d'Ecoui ,  s’était  présentée  à  la  tribune 
pour  obtenir  l’afliliation,  appuyée  par  deux  autres 
Sociétés, et  l’avait  obtenue;  une  lettre  du  procureur- 
syndic  de  celte  commune  prévient  la  Société  contre 
cette  députation,  et  charge  les  deux  membres  qui 
la  composent  de  plusieurs  délits  graves. 

Maure  et  un  autre  citoyen  parlent  sur  cette  af¬ 
faire  et  en  demandent  l’ajournement  jusqu’au  mo¬ 
ment  où  la  Société  sera  mieux  instruite.  (Arrêté.) 

—  Un  des  membres  de  la  députation  dénoncée 
avait  demandé  et  obtenu  extrait  de  la  lettre  qui  les 
inculpe;  mais  ayant  dit  au  citoyen  Moyne  que  c’é¬ 
tait  pour  faire  un  procès  au  dénonciateur,  Moyne 
lui  a  soutenu  que  tous  les  patriotes  ont  droit  de  se 
dénoncer  réciproquement,  et  il  observa  qu’il  ne  faut 
point  accorder  légèrement  de  ces  sortes  d’exlraits. 

—  Un  citoyen  demande  que  les  deux  députés  de 
la  société  d’Ecoui,  accompagnés  de  quatre  membres 
de  celle  des  Jacobins,  soient  conduits  au  comité  de 
sûreté  générale.  (Arrêté.) 

Un  citoyen  demande  qu’on  ne  lâche  point  si 
promptement  les  détenus  de  toute  espèce. 

Hébert  veut  qu’on  ne  les  lâche  qu’après  un  juge¬ 
ment. 

—  Un  citoyen  dénonce  la  belle-mère  de  Pétion, 
qui  est  à  Paris,  qui  a  obtenu  les  honneurs  de  la 
séance  à  la  Convention,  quoiqu'elle  soit  une  aristo¬ 


crate  fieffée.  Elle  a  tenu,  devant  deux  témoins,  dès. 
propos  contre-révolutionnaires  qu’il  va  soumettre  à 
la  Société. 

La  mère  de  la  femme  de  Pétion  disait  :  Il  nous 
faudrait  un  roi  ;  quant  à  moi,  je  le  désire,  car  je  sais 
qu’il  est  le  seul  moyen  de  nous  sauver. 

Un  citoyen  annonce  que  dans  la  section  du  Mail 
on  a  crié  :  A  bas  la  Montagne! 

La  Société,  peu  nombreuse,  arrête  le  renvoi  de 
ces  dénonciations  à  la  prochaine  séance. 

Séance  levée  à  dix  heures. 

DÉPARTEMENT  Dü  MONT-TERRIBLE. 

Le  noyau  de  contre-révolution  qui  s’était  élabli  dans  le 
département  du  Mont-Terrible  vient  d’êlre  détruit.  Cinq 
à  six  cents  révoltés  de  ce  département  s’étaient  emparés 
d’une  montagne  commandant  toute  la  vallée  de  Délémont; 
la  peur  et  les  malveillants  qui  grossissent  toujours  les  ob¬ 
jets,  portaient  même  ce  rassemblement  à  trois  mille  hom¬ 
mes  avec  du  canon. 

Le  général  Elkenmeyer,  qui  commande  les  troupes 
françaises  dans  ce  département,  résolut  d’écraser  ce  ras¬ 
semblement  de  révoltés  qui  ne  tendaient  à  rien  moins 
qu’à  commencer  une  seconde  Vendée;  à  cet  effet,  il  fit 
marcher  pendant  la  nuit  du  27  au  28  août,  le  3e  bataillon 
de  la  Côte-d’Or,  et  le  8e  du  Doubs,  pour  chasser  les  re¬ 
belles.  L’on  marcha  sur  quatre  colonnes;  un  détachement 
de  trente  chasseurs  à  cheval,  du  4e  régiment ,  voulut 
prendre  part  à  la  fêle. 

Le  8e  bataillon  du  Doubs  cerna  la  montagne,  et  le  3'  ba¬ 
taillon  de  la  Côte-d’Or,  ayant  à  sa  tête  le  général,  gravit  la 
montagne  presque  inaccessible  où  étaient  postés  les  re¬ 
belles;  les  chasseurs  à  cheval  tirant  leurs  chevaux  par  la 
bride,  y  arrivèrent  presque  en  même  temps;  à  la  pointe 
du  jour  les  rebelles  furent  attaqués  de  tous  côtés.  Leurs 
grand’gardes  et  avant-postes,  après  avoir  fait  une  dé¬ 
charge,  se  retirèrent  prudemment  sur  leur  gros,  qui  à  l’as¬ 
pect  inattendu  des  républicains  et  des  chasseurs  à  cheval, 
prit  la  fuite  avec  précipitation,  et  sc  sauva  à  travers  les 
précipices  et  les  montagnes.  On  s’empala  de  leurs  camps, 
des  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  et  des  effets  d’ha¬ 
billement  et  d’équipement  qui  s’y  trouvèrent.  Leurs  ba¬ 
raques  furent  incendiées,  et  de  longtemps  il  ne  prendra 
l’envie  aux  rebelles  d’y  revenir  prendre  poste. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Billaud- Parcimcs. 

SUITE  A  LA  SÉAMCE  DU  JEUDI  12  SEPTEMBRE. 

Letourneur  :  Je  dois  vous  exposer  un  trait  qui 
peint  le  soldat  français  ;  c’est  qu’en  insistant  sur  le 
remplacement  d’olliciers  que  la  tache  de  leur  ori¬ 
gine  rendait  suspects,  il  ne  confond  point  avec  la 
masse  les  individus  dont  il  a  éprouvé  le  patriotisme. 
Un  régiment  entier  a  supplié  le  représentant  d’obte¬ 
nir,  pour  quatre,  de  ses  ol liciers,  une  pension  de  re¬ 
traite  pour  leurs  bons  services,  assurant  qu’il  pré¬ 
lèverait  sur  sa  solde  de  quoi  y  suppléer,  si  la  Con¬ 
vention  n’avait  aucun  égard  à  sa  prière.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

Sur  un  rapport  du  comité  des  finances,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  voulant  venir  au  secours  des 
pères  et  meres  des  volontaires  de  Vermanton,  fai¬ 
sant  partie  du  5e  bataillon  de  l’Yontie,  submergés 
près  le  pont  de.  Sens,  le  14  février  dernier,  et  les  in¬ 
demniser  de  la  perte  des  hardes  et  effets  dont  ils  les 
avaient  équipés ,  après  avoir  entendu  les  comités 
des  secours  et  de  finances,  décrète  que  la  trésorerie 
nationale  paiera,  à  titre  d’indemnité,  et  sans  autre 
ordonnance  que.  le  présent  décret,  une  somme  de 
1,319  liv.  aux  citoyens  Guencau,  Moreau,  Boudard, 
Belin  et  Dremilly.  » 

Génissieux  :  Depuis  longtemps  l’expulsion  des 
ex-nobles  est  demandée  par  les  soldats  et  par  les 
meilleurs  patriotes,  et  cependant  ou  diffère  sans- 


CiS 


cesse  de  la  prononcer.  Comment  voulez-vous  que 
ces  hommes,  dans  leur  situation  précaire,  servent 
avec  zèle  la  patrie?  Chaque  minute  de  retard  met 
peut-être  la  république  en  danger.  Je  demande  que 
cette  question  soit  entin  décidée. 

Billaud-Varennes  annonce  que,  sur  ce  point,  le 
comité  de  salut  public  est  prêt  à  faire  son  rapport. 

—  L’assemblée  s’occupe  du  code  civil. 

Un  grand  nombre  d’articles  sont  décrétés. 

—  Une  députation  des  comités  révolutionnaires 
de  la  ville  de  Paris  est  admise  à  la  barre. 

L’oraleur  :  Délégués  du  peuple,  les  comités  ré¬ 
volutionnaires  de  la  ville  de  Paris  nous  ont  députés 
vers  vous  pour  vous  témoigner  leur  reconnaissance 
des  mesures  que  vous  avez  décrétées  à  l’égard  des 
personnes  suspectes;  ils  ont  juré  de  sauver  la  chose 
publique;  ils  la  sauveront,  s’ils  ne  sont  pas  contra¬ 
riés  dans  leurs  opérations.  La  loi  relative  aux  gens 
suspects  est  générale;  elle  doit  être  exécutée  révolu- 
tionnairement.  L’égalité,  sur  laquelle,  cette  loi  re¬ 
pose,  vient  (l’être  blessée,  je  ne  sais  par  quelle  fata¬ 
lité.  Grand  nombre  d’individus  avaient  été  arrêtés  ; 
plusieurs  ont  été  relâchés.  Trois  surtout  ont  été  mis 
en  liberté  par  un  décret  de  la  Convention,  sous  le 
prétexte  qu’ils  étaient  nécessaires  à  leurs  fonctions. 
Un  homme  suspect  est  mort  civilement  :  il  doit  donc 
être  remplacé.  Nous  demandons  que  tous  les  indivi¬ 
dus  arrêtés  comme  suspects,  et  qui  ont  été  élargis 
par  les  ordres  de  la  Convention  ou  de  quelqu’un  de 
ses  comités,  sans  avoir  été  entendus  contradictoire¬ 
ment  avec  les  comités  qui  les  avaient  fait  mettre  en 
arrestation,  soient  rétablis  dans  les  lieux  d’arrêt. 

Le  Président  :  La  Convention  ne  peut  qu’applau¬ 
dir  au  zèle  des  citoyens  qui  avec  elle  veulent  sau¬ 
ver  la  patrie.  Si  la  Convention  nationale  a  fait  quel¬ 
que  exception,  elle  l’a  jugée  nécessaire;  elle  n’en 
reconnaît  que  pour  la  vertu  et  le  malheur.  La  Con¬ 
vention  examinera  votre  pétition.  Elle  vous  invite 
aux  honneurs  de  la  séance. 

La  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale. 

—  Audouin,  adjoint  du  ministre  de  la  guerre,  se 
présente  à  la  barre,  en  exécution  du  décret  qui  l’y 
mandait,  pour  rendre  compte  de  la  nomination  qu’il 
a  faite  au  grade  de  chef  de  division  du  citoyen  Fou- 
quier-Tainville.  Il  expose  que  la  loi  autorisait  le 
conseil  exécutif  à  faire  cette  nomination. 

Le  comité  de  la  guerre  est  chargé  d’examiner  le 
fait. 

Cambôn  :  Citoyens,  depuis  longtemps  on  parle 
d’agiotage.  Vous  voulez  l’anéantir  entièrement,  et 
déjà  vous  avez  pris  des  mesures  sévères  relative¬ 
ment  aux  effets  publics.  Je  vous  assure  que  ces  ob¬ 
jets  ne  seront  plus  un  aliment  de  l'agiotage  ;  mais  il 
en  est  une  autre  espèce  plus  meurtrière  que  vous  de¬ 
vez  atteindre.  Jusqu’à  ce  moment  le  commerce, 
pour  recevoir  le  prix  des  fournitures  qu’il  faisait  à 
l’étranger,  a  tiré  sur  lui  des  lettres  de  change.  Au¬ 
jourd’hui  la  république,  pour  payer  les  fournitures 
qu'elle  tire  de  l’étranger,  se  voit  obligée,  depuis  que 
vous  avez  défendu  la  vente  du  numéraire,  d’acheter 
de  ces  lettres  de  change.  Elle  a  donc  intérêt  que  ces 
lettres  existent  ;  il  ne  faut  donc  pas  les  supprimer 
tout-à-fait.  Depuis  que  vous  avez  des  assignats  en 
circulation,  les  banquiers  ont  fait  de  ces  lettres  un 
objet  de  spéculation  :  ils  en  tirent  un  grand  nombre 
et  les  vendent  à  ceux  qui  n’ont  point  de  confiance 
dans  notre  papier-monnaie.  Us  consentent  à  faire 
une  perte  considérable  pour  avoir  une  valeur  réelle 
sur  l’étranger.  Tous  les  contre-révolutionnaires  ont 
fait  de  semblables  spéculations;  et  la  concurrence 
étant  grande,  nos  assignats  ont  été  discrédités  à  un 
U!  point,  <{ue  GO  sous  en  cette  monnaie  ne  valaient 


(pie  10  sons  en  monnaie  anglaise,  c’cst-à-dirc  qu’ils 
perdaient  500  pour  100. 

Vous  avez  été  effrayés  du  danger  que  courait  le 
crédit  de  la  république,  et  lorsque  notre  change  fut 
tombé  à  quatre  de  trois  quarts,  vous  avez  jugé  à 
propos  de  démonétiser  les  assignats  à  lace  royale  ; 
vous  avez  ainsi  dégorgé  la  circulation,  et  les  négo¬ 
ciants  furent  obligés  de  lâcher  sur  la  place  du  papier 
étranger, et  nous  obtînmes,  au  lieu  de  10  sous  mon¬ 
naie  d’Angleterre,  pour  60  sous  en  assignats,  20 
à  22. 

Vous  fîtes  une  seconde  démarche,  et  en  amélio¬ 
rant  le  crédit  public  par  l’opération  du  grand-livre 
vous  avez  porté  le  change  de  21  à  22.  On  voulut 
alors  jouer  la  contre-partie,  et  par  un  crédit  simulé 
on  le  lit  tomber  à  10  sous.  Vous  vous  aperçûtes  du 
vide,  vous  en  trouvâtes  la  cause  dans  l’établisse¬ 
ment  de  la  caisse  d’escompte,  et  la  suppression  de 
celte  caisse  fut  décrétée;  et  dès  cet  instant  le  change 
fut  reporté  de  21  à  22. 

Enfin,  les  mesures  de  rigueur  prises  contre  les 
agents  de  change  et  banquiers  leur  inspirant  une 
terreur  salutaire,  ils  cessèrent  leur  agiotage  contre 
votre  crédit;  ils  firent  même  des  opérations  dans  vo¬ 
tre  sens,  et  le  change  fut  porté  à  25. 

Par  les  diverses  opérations  vous  avez  déjà  gagné 
près  de  300  pour  100. 

Il  vous  reste  maintenant  à  prendre  des  mesura 
pour  maintenir  ce  crédit,  et  éviter  que  le  placement 
sur  l’étranger  ne  discrédite  de  nouveau  notre  pa¬ 
pier.  Votre  commission  a  cru  atteindre  ce  but  pat 
rétablissement  d’un  impôt  indirect,  qui  pèsera  di¬ 
rectement  sur  le  papier;  dans  la  situation  actuelle, 
les  lettres  de  change  seront  tirées  pour  trois  mois; 
il  y  a  vingt  jours  pour  les  toucher. 

Il  reste  donc  deux  mois  et  dix  jours  pour  le  place¬ 
ment,  c’est  pendant  cet  intervalle  qu’on  joue  à  la 
baisse,  et  que  par  le  moyen  d’un  crédit  fictif  on  peut 
faire  crouler  vos  changes.  Cela  ne  serait  pas  un 
grand  mal,  si  la  perte  ne  se  portait  que  sur  le  pa¬ 
pier;  mais  elle  tombe  aussi  sur  les  marchandises. 
Pour  tirer  sur  l’Angleterre  10,000  liv.  sterling,  il 
faut  acheter  des  marchandises  de  France,  et  l’étran¬ 
ger  trouve  dans  ce  commerce  un  avantage  considé¬ 
rable.  Je  suppose  en  effet  qu’un  chapeau  coûte  ici 
20  liv.  en  assignats,  ces  20  liv.  n’en  valent  que  5  par 
la  perte  du  change,  d’où  il  suit  que  l’étranger  a 
réellement  le  chapeau  pour  5  liv. 

En  examinant  les  mesures  que  votre  commission 
des  finances  va  vous  présenter,  vous  ne  perdrez  pas 
de  vue  que  nous  ne  pouvons  pas  rompre  toutes  com¬ 
munications  avec  l’étranger;  que  le  gouvernement 
a  besoin  des  ressources  qu’elles  offrent  pour  le  paie¬ 
ment  des  objets  qu’il  tire  de  l’étranger. 

U  s’agit  dans  ce  projet  de  faire  de  ces  lettres  de 
change  autant  de  contrats  qui  ne  puissent  être  cédés 
que  par  le  ministère  de  courtiers  ,  d’agents  de 
change,  ou  à  leur  défaut  de  juges-de-paix,  et  qui  de 
mois  en  mois  paient  un  droit  de  2  pour  100  au  tré¬ 
sor  public  ;  parce  moyen,  les  marchandises  seront 
à  un  prix  raisonnable  pour  l’étranger.  Cette  mesure 
aura  un  autre  avantage  ;  le  transport  ne  pouvant 
être  fait  que  par  des  officiers  publics,  ils  seront  te¬ 
nus  de  porter  sur  le  registre  le  nom  de  l’acheteur  et 
du  vendeur,  ainsi  que  le  prix  de  l’effet  cédé,  tant  en 
monnaie  de  France  qu’en  monnaie  étrangère  ;  cela 
nous  fournira  le  taux  des  fortunes  en  portefeuille, 
et  la  nation  alors  pourra  prendre  des  mesures  con¬ 
venables  pour  l’imposer  avec  justesse  :  c’est  le  com¬ 
mencement  d’un  système  heureux,  s’il  peut  nous 
conduire  à  des  découvertes  utiles  pour  l’avenir. 

Cambon  lit  un  projet  de  décret. 

Fabre  d’Eglantine  :  La  raison  qui  m’avait  fait  pen¬ 
ser  dans  le  temps  qu'une  barrière  insurmontable  en- 
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tre  les  puissances  étrangères  et  nous  était  le  seul  re¬ 
mède  aux  maux  de  l'agiotage  me  fait  craindre 
aujourd’hui  que  le  projet  de  (Jambon  ,  fait  dans  le 
meilleur  esprit  possible  et  qui  tend  au  meme  but  que 
le  mien,  sans  employer  les  mêmes  moyens,  ne  pourra 
pas  s’exécuter,  il  faut  empêcher  qu’on  ne  puisse 
échanger  des  assignats  avec  des  lettres  de  change 
sur  l’étranger  ;  c’est  là  le  point  essentiel.  Tant  que 
cette  faculté  existera,  ce  sera  un  ver  rongeur  attaché 
au  système  de  vos  assignats.  Toutes  les  formes  seront 
prises  pour  éluder  votre  loi.  Et  d’ailleurs  ces  2  pour 
100,  qui  semblent  frapper  énormément  les  papiers 
étrangers,  ne  sont  qu'un  faible  obstacle.  Qu’importe 
une  somme  aussi  modique  dans  une  opération  de 
2  ou  300,000  livres? 

11  faudrait  empêcher  que  les  assignats  ne  puissent 
être  échangés  contre  des  lettres  sur  l’étranger.  On 
m’objectera  à  cet  égard  que  nous  avons  besoin  de 
denrées  étrangères,  et  qu’il  faut  avoir  un  moyen  de 
les  payer.  Eh  bien!  je  me  plains  que  la  trésorerie 
nationale  emploie  un  pareil  moyen.  J’aimerais  mieux 
qu’elle  supportât  la  différence  qui  peut  se  trouver 
entre  le  numéraire  et  les  assignats,  que  de  faire  per¬ 
dre  en  un  seul  jour  13  pour  100  à  tous  les  assignats 
répandus  sur  toute  la  république.  Si  l’on  ne  veut 
pas  prendre  cette  mesure,  c’est  que  la  trésorerie  qui 
fait  ce  commerce  a  sans  doute  les  mains  pleines. 

Cambon  :  Je  puis  répondre  en  deux  mots  à  ce  que 
dit  Fabre  d’Eglantine.  Si  vous  ne  conserviez  pas  à 
la  trésorerie  nationale  le  moyen  des  lettres  de  change 
sur  l’étranger,  il  faudrait  que  l’étranger  tirât  sur  elle 
pour  se  faire  payer  des  fournitures  qu’il  nous  fait,  et 
dès-lors  que  cette  lettre  de  change  paraîtrait  sur  une 
place  quelconque,  notre  discrédit  augmenterait,  et 
nous  risquerions  mêmes  de  voir  manquer  nos  opéra¬ 
tions  ;  il  est  d’ailleurs  un  autre  point  de  vue  impor¬ 
tant  qu’il  faut  examiner.  En  établissant  cette,  bar¬ 
rière  proposée  par  Fabre  ,  vous  conservez  une  cor¬ 
respondance  quelconque  avec  les  pays  neutres  ;  dès- 
lors  la  porte  est  ouverte  aux  lettres  de  change  de 
l’étranger.  Vous  ne  pouvez  point  rompre  cette  cor¬ 
respondance  ,  sans  renoncer  à  des  avantages  consi¬ 
dérables  ,  sans  vous  faire  de  nombreux  ennemis. 
Nous  avons  cru  trouver  un  moyen  utile  dans  le  pro¬ 
jet  que  nous  vous  proposons;  peut-être  nous  som¬ 
mes  nous  trompés  ,  la  matière  est  délicate,  elle  mé¬ 
rite  une  profonde  discussion,  et  je  consens  à  l’ajour¬ 
nement. 

Quanta  la  trésorerie,  je  puis  assurer  la  Conven¬ 
tion  que,  depuis  le  mois  de  juin,  elle  n’a  fait  que  très 
peu  d’opérations  de  ce  genre  ;  au  reste,  vous  allez 
les  voir  imprimées,  opération  par  opération,  sans  ce¬ 
pendant  nommer  les  agents  pour  ne  pas  nuire  à 
icaucoup  d’étrangers  qui  ont  parfaitement  servi  la 
république. 

La  Convention  ordonne  l’impression  et  l’ajourne¬ 
ment  du  projet. 

Jullien,  de  Toulouse  :  Le  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale  m’a  chargé  de  vous  faire  part  d’un  différend 
élevé  entre  lui  et  la  section  delà  Patrie.  Le  comité 
révolutionnaire  de  cette  section  instruit  qu’une  som¬ 
me  de  25,000  livres  en  numéraire,  appartenant  aux 
citoyens  Renard  et  Delahaye,  allait  partir  pour  la 
ville  de  Lille,  la  fit  saisir  et  transporter  dans  le  lieu 
de  ses  séances.  Votre  comité  de  sûreté  générale  a 
pris  un  arrêté  portant  que  cette  somme  serait  dépo¬ 
sée  à  la  trésorerie  nationale;  mais  la  section  de  la 
Patrie  s’oppose  à  son  exécution. 

Citoyens,  pour  faire  cesser  cette  lutte  qui  n’aurait 
pas  dû  avoir  lien  ,  votre  comité  vous  propose  de 
transformer  en  décret  l’arrêté  qu’il  a  pris. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


SEANCE  DU  VENDREDI  13  SEPTEMBRE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d’un  grand  nombre 
d'adresses  par  lesquels  les  communes  et  les  Sociétés 
populaires  prient  la  Convention  de  rester  à  son  poste 
jusqu'à  la  cessation  des  dangers  de  la  patrie. 

—  La  Convention  ,  sur  la  proposition  d’un  mem¬ 
bre,  décrète  que  les  Sociétés  populaires  sont  autori¬ 
sées  à  dresser  la  liste  desgens  suspects  qui  se  trouvent 
dans  les  armées ,  et  à  l’envoyer  au  Comité  de  salut 
public,  pour  qu'il  soit  pris  à  l’égard  de  ces  hommes , 
notoirement  suspects,  telle  mesure  que  de  droit. 

Lcllre  du  ciloijen  Rossignol ,  general  en  chef  de 
l’armcc  des  côtes  de  La  Rochelle  ,  au  comité  de 

salut  public. 

Au  quart. -gén.  de  Saumur,  le  9  septembre  1793. 

Je  viens  de  faire  chasser  l’ennemi  des  buttes  désignées, 
et  rétablir  les  communications  des  ponts  de  Cé,  et  assurer  la 
roule  de  Brissac.  L’avant-garde  chargée  de  cette  expédi¬ 
tion  s’était  portée,  dés  la  nuit  du  7,  près  de  ces  ponts.  Trois 
coups  de  canon  étaient  le  signal  convenu  pour  prévenir  la 
troupe  des  ponts  de  Cé  de  l’arrivée  de  l’armée;  et  pour 
qu’aussitôt  elle  raccommodât  les  ponts,  afin  d’opérer  la  jonc¬ 
tion  des  deux  armées,  et  attaquer  les  brigands  en  queue 
pendant  qu’on  les  chargerait  en  tête.  Un  peu  de  lenteur 
fut  apportéà  cette  opération  du  côté  des  ponts  de  Cé,  ce  qui 
retarda  la  victoire  qui  se  décidait  déjà  en  notre  faveur;  car 
l’ennemi,  profitant  de  cela,  lit  une  vigoureuse  résistance, 
et  débusqua  d’une  hauteur  très  avantageuse  une  partie  du 
bataillon  qui  l’occupait  ;  mais  bientôt  celte  position  fut 
prise  d’après  les  ordres  du  général  Turreau. 

Damian,  colonel  des  hussards  du  8e  régiment,  s’y  porta 
avec  intrépidité,  chassa  l’ennemi,  et,  par  celle  action ,  dé¬ 
cida  absolument  la  victoire  en  notre  faveur.  L’ennemi  fut 
repoussé  à  deux  lieues  au  delà  :  il  perdit  au  moins  cent 
cinquante  hommes,  sans  compter  les  prisonniers.  Les  re¬ 
paires  des  rebelles  furent  incendiés;  les  moulins  des  roya¬ 
listes  et  les  communes  d’Erigné  et  Murs  furent  livrés 
aux  flammes,  les  bestiaux  saisis;  on  n’épargna  qu’un 
moulin  appartenant  à  un  patriote. 

Le  22e  régiment  des  chasseurs,  les  gendarmes  natio¬ 
naux  ,  les  hussards  et  plusieurs  bataillons  se  sont  parfaite¬ 
ment  bien  distingués;  l’ennemi  a  été  mis  dans  une  déroute 
complète.  Après  celle  expédition,  l’armée  est  revenue  à 
Brissac  ;  mais  il  a  été  laissé  également  des  troupes  aux 
ponts  de  Cé.  Déjà  le  soldat,  glorieux  de  ses  succès,  voulait 
continuer  sa  marche  sur  l’ennemi,  et  ne  lui  donner  aucun 
relâche;  mais  la  nouvelle  que  j’ai  reçue  de  la  défaite  de 
la  division  de  Tuncq  à  Chatonnay,  m’obligea  de  donner 
des  ordres  aux  généraux  de  l’avant-garde  de  l’expédition 
des  ponts  de  Cé  de  faire  entrer  promptement  l’armée  à 
Doué,  afin  de  porter  des  forces  à  celle  de  Thouars.  Mes  or¬ 
dres  furent  exécutés  aussitôt;  une  très  grande  partie  de 
l’armée  rentra  ;  les  généraux  conservèrent  deux  mille  hom¬ 
mes  environ ,  avec  deux  mille  hommes  du  contingent ,  pour 
faire  le  lendemain  l’expédition  arrêtée  le  jour  entre  eux 
aux  ponts  de  Cé.  Le  8,  cette  petite  armée  se  porta  en 
partie  à  Thouars,  repaire  des  rebelles,  où  ils  avaient  leur 
force  et  leurs  comités,  et  où  se  formait  le  noyau  de  leur 
rassemblement  ;  l’autre  partie  de  l’armée  resta  au  chemin 
coupé  de  la  Croix,  pour  protéger  la  retraite,  en  cas  qu’on 
fût  obligé  de  la  faire.  Le  commandement  de  cette  expédi¬ 
tion  fut  confié  à  Damian  ,  colonel  des  hussards,  et  à  l’ad¬ 
judant  du  général  Salomon.  A  peine  l'armée  fut-elle  arri¬ 
vée,  que  l’action  s’engagea;  on  tua  plusieurs  brigands  sur 
les  ponts;  les  autres  prirent  la  fuite:  on  les  poursuivit 
bien  loin,  puis  on  revint  à  Thouars,  où  l’on  mit  le  feu  au 
comité  qui  se  tenait  à  la  cure  ;  toute*  les  rues  étaient  ta¬ 
pissées  de  proclamations  de  Louis  XVII.  Après  avoir  pré¬ 
venu  les  femmes,  les  enfants  et.les  vieillards  de  prendre 
leurs  effets  et  de  se  retirer  auprès  de  l’armée ,  le  feu  fut  mis 
à  ce  repaire;  il  fut  mis  également  à  des  genêts  et  des  haies, 
ainsi  qu’à  la  maison  du  ci-devant  marquis  de  llaitlé-la- 
Tour-Landry,  qui  servait  de  retraite  aux  brigands,  et  où 
ils  tenaient  aussi  leur  comité. 

Après  cette  nouvelle  expédition ,  l’armée  est  rentrée  dans 
Doué  ;  le  soir  même  j'ai  fait  donner  aux  femmes,  enfants  et 
vieillards  de  Thouars  tous  les  secours  dus  à  l'humanité» 
Ces  deux  journées  ont  dû  produire  un  bon  effet ,  en  jetant 
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la  terreur  et  l'épouvante  cluz  l’ennemi,  et  en  mettant  en 
garde  contre  eux  les  autres  communes.  L’armée,  en  géné¬ 
ral,  a  montré  beaucoup  d’intrépidité  :  nous  allons  tâcher  de 
réparer,  par  une  marche  simultanée  et  par  une  sorte  d'in¬ 
vasion  dans  le  pays  ennemi,  les  revers  qu’a  éprouvés  la  di¬ 
vision  de  ïuncq;  la  Vendée  n’existera  plus,  ou  nous  pé- 
t  irons. 

Signé  Rossignol. 

Les  représentants  du  peuple  près  l’armée  des  côtes 
de  Brest  et  celle  de  Mayence  à  la  Convention  na¬ 
tionale. 

Nantes,  le  11  septembre,  l'an  2f. 
Citoyens  collègues ,  la  brave  garnison  de  Mayence  est 
réunie  à  l’armée  des  côtes  de  Brest.  Elle  est  entrée  succes¬ 
sivement  à  Nantes  le  6,  le  7  et  le  8  de  ce  mois;  dès  le  9 , 
l’avant-garde  se  rendit  au  camp  de  Sormière,  où  elle  rem¬ 
plaça  une  division  de  l’armée  des  côtes  de  Brest. 

Le  général  en  chef  n’a  pas  voulu  perdre  un  moment 
pour  commencer  les  opérations  de  la  campagne.  Le  9,  une 
colonne  de  six  mille  hommes,  aux  ordres  du  général  Beys- 
ser,  s’est  mise  en  marche.  Elle  a  balayé  toute  la  rive  gau¬ 
che  de  la  Loire,  depuis  Nantes  jusqu’à  la  mer. 

Cetle  division  était  chargée  d’attaquer  aujourd’hui  le  port 
Saint-Père  par  la  rive  gauche  de  la  Sèvre,  tandis  que  l’a- 
vant-ga’de  de  l’armée  mayençaise  se  serait  emparée  de  la 
rive  droite  et  des  hauteurs  de  Saint-Léger. 

L’avant-garde  partit  en  conséquence  hier  vers  midi  pour 
se  rendre  à  la  destination ,  sous  les  ordres  du  général  Klé¬ 
ber;  elle  rencontra  en  arrivant  un  parti  ennemi  qui  fut 
chargé  par  nos  chasseurs  à  cheval.  Celte  cavalerie  ayant  été 
repoussée  vigoureusement,  on  se  décida  à  faire  sur  le-ehamp 
l’attaque  du  port  Saint-Père,  sans  attendre  l’arrivée  de  la 
colonne  aux  ordres  du  général  Beysser.  Ce  poste  était  dé¬ 
fendu  par  sept  à  huit  mille  hommes,  par  une  rivière  large 
et  profonde,  et  plusieurs  grosses  pièces  d’artillerie.  Ces 
oLs' actes  ne  retinrent  pas  nos  braves  soldats.  Ils  aperçoi¬ 
vent  de  l’autre  côté  de  la  rivière  des  bateaux;  plusieurs 
d’entre  eux  se  jettent  à  la  nage  et  vont  enlever  ces  bateaux 
sous  le  feu  des  batteries  ennemies.  Un  iront  est  établi  à 
l’instant ,  et  le  poste  est  emporté  par  deux  cents  hommes 
de  la  légion  des  Francs. 

L’ennemi  était  en  pleine  déroute;  un  obus  a  mis  le  feu 
au  village,  et  il  est  devenu  en  un  moment  la  proie  des  11  a  m- 
mes;on  y  a  trouvé  sept  pièces  d’artillerie,  dont  deux  coulcu- 
vrines  anglaises,  montées  sur  leurs  allais,  et  beaucoup  de 
vivres  et  de  munitions.  Ce  premier  succès,  qui  est  dû  à  l’in¬ 
trépidité  des  braves  défenseurs  de  Mayence,  est  de  la  plus 
grande  importance  pour  nos  opérations  militaires  ;  il  ouvre 
le  chemin  delà  Vendée  et  la  communication  de  Nantes  avec 
les  Sables  et  La  Rochelle;  il  nous  procurera  les  moyens 
de  tirer  des  vivres  des  fertiles  contrées  de  Rhé  et  du  ci-de¬ 
vant  Bas-Poitou.  Aujourd’hui  le  corps  d’armée  aux  or¬ 
dres  du  général  Auh  rt-Dubayel  s’est  mis  en  marche,  et 
nous  espérons  avoir  bientôt  de  nouveaux  succès  à  vous  an¬ 
noncer.  Notre  collègue  Merlin  accompagne  l’avant-garde 
de  l’armée  mayençaise;  Cavaignnc  et  ïurreau  sont  à  lu 
colonne  commandée  par  le  génér  al  Beysser.  Nous  joignons 
ici  le  bulletin,  imprimé  sous  les  yeux  du  général,  conte¬ 
nant  le  récit  détaillé  de  la  journée  d’hier. 

Signé  Ruelle,  Gillet  et  PnÉLierEvix. 

Lettre  du  citoyen  Georges  Coulhon,  représentant 
du  peuple  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme. 

'Clermont-Ferrand,  le  10  septembre,  l’an  2'. 
Citoyens  mes  collègues,  je  vous  mandais  dans  ma  der¬ 
nière  lettre  que  le  Puy-de-Dôme  voulait  se  porter  tout  en¬ 
tier  sur  les  rebelles  de  Lyon  et  de  Montbrison,  que  deux 
cent  mille  hommes  au  moins  étaient  prêts  à  marcher  ; 
mais  que  l’intérêt  de  l’agriculture  et  la  crainte  de  ne  pou¬ 
voir  faire  porter  assez  promptement  une  quantité  suffisante 
de  subsistances  sur  les  divers  points  de  rassemblement, 
nous  avaient  fait  prendre  des  mesures  qui  réduisaient  l’ar¬ 
mée  à  vingt-cinq  mille  hommes.  Nous  avions  mal  cal¬ 
culé:  il  y  a  déjà  à  Amberl  plus  de  vingt  mille  hommes, 
et  ce  n’est  guère  que  ie  tiers  de  ce  qui  doit  partir.  Le  dé¬ 
partement  du  Puy-de-Dôme  fournira,  je  pense,  plus  de 
cinquanle  mille  hommes.  Les  départements  de  la  Haute- 
Loire,  de  la  Lozère,  de  l’Ardèche  et  de  l’Ailier,  auxquels 
nous  avons  rendu  commun  l'arrêté  salutaire  d’>  toçsin ,  qui 


a  fuit  lever  si  à  propos  le  Puy-de-Dôme,  donnent  aussi 
beaucoup  de  monde. 

Châteauneuf-Randon  nie  monde  d’Ambert  qu’il  va  en¬ 
trer  dans  Montbrison  ,  tambour  battant ,  mèche  allumée, 
cl  que  de  là  il  se  portera  avec  toute  l’armée  sur  Lyon. 
Comptons  déjà,  citoyens  collègues,  que  ce  noyau  de  con- 
Ire-révolulionnaires  est  détruit,  et  que  les  patriotes  sont 
vengés. 

Le  nommé  Martin,  officier  de  hussards,  prévenu  d’avoir 
facilité  l’entrée  des  muscadins  dans  Sainl-A minime,  et  de 
leur  avoir  livré  le  général  Nicolas  et  le  peu  de  monde  qui 
était  sous  ses  ordres,  est  arrêté;  il  est  en  marche  pour  ar¬ 
river  au  tribunal  révolutionnaire.  Pendant  que  mes  deux 
collègues  agissent  auprès  de  l’aimée,  je  m’occupe  ici  du 
maintien  de  l’esprit  public  que  les  Lyonnais  avaient  cor¬ 
rompu,  de  la  surveillance,  des  arrestations  des  gens  sus¬ 
pects,  de  l’élat  des  caisses,  des  subsistances  et  des  armes. 

Les  comités  de  subsistance  que  nous  avons  établis  à  Cler¬ 
mont,  Billom,  Tliiers  et  Amberl  sont  en  bon  train.  La  ma¬ 
nufacture  de  canons  va  jour  et  nuit;  les  fabricant  de  pi¬ 
ques  ne  perdent  pas  un  instant.  Des  commissaires  sont 
dispersés  dans  tous  les  départements  pour  mettre  en  ré¬ 
quisition  les  grains,  vins,  eau-de-vie,  vinaigre,  et  autres 
objets  de  nécessité  absolue  pour  l’armée  ;  les  chevaux  et  les 
voitures  inutiles  à  l’agriculLure  et  à  l’approvisionnement 
des  marchés,  sont  aussi  en  réquisition.  Des  points  de  cor¬ 
respondance  sont  établis  entre  Clermont,  Tbiers  et  Am* 
bert,  et  entre  ces  deux  dernières  villes,  de  manière  que 
nous  pouvons  communiquer,  mes  collègues  et  moi,  pres¬ 
que  à  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit.  Tout  va  bien  ici 
pour  le  moment,  tout  s’exécute  avec  une  ponctualité  ad¬ 
mirable;  la  confiance  absolue  que  le  peuple  a  dans  la  Con¬ 
vention  nationale  rejaillit  sur  nous,  et  le  bien  se  fait  sans 
obstacle. 

Nous  avons  pris  deux  mesures  dont  je  demanderai  l’ap¬ 
probation  à  lu  Convention  nationale.  La  première  a  été  de 
suspendre  provisoirement  Renvoi  au  trésor  public  du  peu 
de  fonds  qu’avait  le  payeur-général  de  ce  département,  et 
de  le  destiner  exclusivement  aux  besoins  de  notre  année: 
cette  mesure  nous  a  sauvés.  Lascconde  a  été  d’accoi  deranx 
pères,  mères,  épouses  et  enfants  des  citoyens  qui  étaient  sur 
les  frontières,  ou  qui  marchaient  sur  Lyon,  Montbrison, 
un  secours  provisoire.  Je  continuerai  à  vous  informer  ré¬ 
gulièrement  de  l’état  des  choses;  je  désirerais  que,  dans  un 
moment  où  nous  sommes  entourés  de  conspirations,  les  dé¬ 
putés  montagnards  qui  se  trouvent  dans  les  départements 
eussent  le  droit  d’établir  des  tribunaux  révolutionnaires, 
ou  d’investir  les  bons  tribunaux  criminels  de  ce  pouvoir, 
afin  que  ;ustice  soit  faite  plus  promptement,  à  moins  de 
frais,  et  d’une  manière  plus  efficace  sous  le  rapport  de 
l’exemple.  Je  prie  la  Convention  de  peser  dans  sa  sagesse 
celte  observation. 

Respect  à  la  Convention  et  amitié  à  chacun  des  Monta¬ 
gnards.  G.  CüUTHON., 

Copie  de  la  lettre  du  commandant  en  chef  de 
l’armée  centrale  des  Pyrénées. 

Du  Mont-Libre,  le  4  septembre. 

L’octave  de  la  bataille  du  28  août  dernier  n’a  pas  été 
célébrée  avec  moins  de  succès;  j’étais  allé  hier  reconnaître 
des  passages  par  où  je  puisse  me  porter  sur  Ribes,  Ripoll 
et  Cainpredon.  Arrivant  à  Puycerda  où  je  comptais  passer 
la  nuit ,  je  fus  informé  qu’un  corps  de  cinq  mille  hommes 
d’infanterie  el  quatre  cents  chevaux  s’étaient  portés  sur  le 
camp  que  j’avais  à  Olette,  el  l’avaient  enlevé.  Je  nie  mis 
aussitôt  en  marche  pour  rentrer  au  Mont-Libre,  quoique 
barrasse  de  fuligue  et  malade;  j'en  suis  parli  à  trois  heures 
du  matin  pour  aller  présenter  la  bataille  à  l’ennemi  ;  mes 
braves  frères  d’armes  se  sont  monltés  dignes  de  la  cause 
que  nous  défendons;  après  deux  heures  de  combat,  il  a  été 
si  pleinement  mis  en  déroule,  qu’il  a  abandonné  ai  lillerie , 
munitions  el  bagages;  nous  avons  pris  quatorze  bouches  à 
feu,  dont  quatre  obusiers,  quatre  pièces  de  seize,  six  pièces 
de  huit,  douze  caissons  avec  autant  de  charrettes;  quan¬ 
tité  de  bombes  el  obus,  toutes  chargées;  ce  qui  indique 
bien  clairement  que  tout  cet  attirail  était  destiné  au  siège 
du  Mont-Libre.  En  poursuivant  l’ennemi  jusqu’à  la  vue  de 
Villefranche,  il  a  été  fait  trois  cents  prisonniers,  dout  trente 
j  officiers,  parmi  lesquels  se  trouvent  trois  colonels,  le  com¬ 
mandant  de  l'artillerie,  etc, 


Il  n’esl  |vns  inutile  d’observer  que  j'avais  à  peine  deux 
mille  hommes;  ce  qu’il  y  a  d’heureux,  c’est  que  nous 
n’ayons  eu  que  dix-sept  à  dix-huit  hommes  de  tués  ;  l’en¬ 
nemi  a  perdu  infiniment  davantage,  nommément  le  com¬ 
mandant  du  camp.  Signe  Dagobert. 

—  La  section  des  Arcis  présente  à  la  Convention 
cinq  cent  quarante-deux  citoyens  qui ,  en  vertu  de 
la  première  réquisition  ,  sont  prêts  à  partir  pour  al¬ 
ler  défendre  la  patrie. 

Un  vieillard  courbé  sous  le  poids  de  l’àge  et  de 
l’infortune  accompagne  ses  enfants.  La  section  ré¬ 
clame  pour  lui  les  secours  de  la  Convention. 

Danton  :  Nos  frères  de  l’armée  du  Nord  viennent 
de  rétablir  l’honneur  français  ;  c'est  au  moment  où 
ils  vont  être  encore  secourus  que  nous  devons  nous 
occuper  d’eux.  11  existe  un  comité  qui  ne  fait  qu’en¬ 
traver  la  marche  des  opérations  ;  c’est  celui  de  l’exa¬ 
men  des  marchés.  Nous  nous  sommes  convaincus 
qu’il  a  tout  paralysé,  au  point  que  ,  si  nous  ne  nous 
hâtons  de  le  détruire  ,  au  commencement  de  l’hiver, 
nos  soldats  ,  comme  l’année  dernière  ,  manqueront 
de  tout.  Sans  doute  les  soldats  français  ne  sont  pas  , 
comme  les  esclaves  autrichiens,  faits  pour  recevoir 
des  coups  de  bâton  pour  une  tache  à  leurs  habits  ; 
mais  il  faut  qu’ils  soient  vêtus  ;  le  comité  de  salut 
public  a  toujours  été  composé  d’excellents  patriotes; 
il  faut  lui  donner  l'initiative  de  la  présentation  des 
membres  qui  devront  composer  le  nouveau  comité. 
Il  ne  s’agit  pas  de  consulter  ici  son  goût  privé  ;  il 
faut  que  tout  se  dirige  au  bien  général ,  il  faut  que 
tout  marche  ;  il  faut  que  tous  les  défenseurs  de  la  li¬ 
berté  soient  bien  vêtus  et  bien  nourris;  nous  dés¬ 
habillerons  les  muscadins  de  la  république. 

Je  demande  donc  la  destitution  des  membres  de 
l’ancien  comité,  et  que  le  comité  de  salut  public  pré¬ 
sente  la  liste  de  ceux  qui  recomposeront  le  nouveau, 
ainsi  que  tous  les  autres  comités  dans  lesquels  il  sc 
trouve  encore  des  membres  dont  les  opinions  tou¬ 
chaient  au  moins  an  fédéralisme.  Je  ne  suis  point 
suspect  :  je  ne  veux  être  membre  d’aucun  comité  ; 
mais  je  serai  l’éperon  de  tous.  Je  ne  veux  que  servir 
mon  pays.  (  On  applaudit.  ) 

Les  propositions  de  Danton  sont  décrétées. 

Bernard,  des  Sablons:  Je  ne  connais  point  les 
dispositions  du  comité  de  l’examen  des  marchés  pour 
entraver  les  opérations;  cependant  j’en  suis  membre. 
J’ai  été  nommé  commissaire  pour  lever  les  scellés 
apposés  chez  les  administrateurs.  Toutes  les  entra¬ 
ves  que  j’ai  apportées ,  c’est  que  j’ai  levé  dix-sept 
scellés ,  et  que  je  me  suis  opposé  à  ce  qu’on  accor¬ 
dât  à  un  fournisseur  une  indemnité  de  450,000  li¬ 
vres  qu’il  réclamait.  La  Convention  a  été  de  mon 
avis. 

Chabot  :  Je  n’ai  point  vu  de  muscadins  dans  la 
troupe  qui  vient  de  défiler.  Ils  sc  cachent  pour  frap¬ 
per  un  mauvais  coup  après  le  départ  des  sans-culot¬ 
tes.  Je  demande  :  1°  la  confiscation  de  leurs  biens 
pour  donner  à  ces  derniers  ;  2°  l’expulsion  des  mus¬ 
cadins  du  territoire  de  la  république  ;  3°  la  déporta¬ 
tion  de  tout  jeune  homme  en  réquisition  qui  sera 
trouvé  sur  le  pavé  après  le  jour  qui  sera  fixé  pour 
son  départ. 

Roux  :  Avant  de  prendre  une  mesure  désespérée, 
il  faut  voir  si  on  ne  peut  pas  les  rendre  utiles.  Il  faut 
les  faire  marcher  et  les  placer  de  manière  qu’ils  com¬ 
battent.  Je  demande  le  renvoi  des  propositions  de 
Chabot  au  comité  de  la  guerre. 

Léonard  Bourdon  :  Les  propositions  de  Chabot 
manqueraient  leur  but.  Il  faut  qu’a  près  l’exécution 
entière  de  la  réquisition  les  jeunes  gens  de  dix-huit 
à  vingt-cinq  ans,  dans  toute  la  république,  qui  ne 
seront  pas  partis,  soient  mis  en  état  d'arrestation. 

Sergent  :  On  vous  a  présenté  une  pétition  im¬ 
portante  sur  laquelle  vous  n’avez  rien  prononcé;  c’é¬ 


tait  pour  savoir  si  les  jeunes  gens  employés  dans  les 
charrois  ,  dans  les  vivres,  dans  les  subsistances,  se¬ 
raient  exempts  de  la  réquisition.  On  a  beau  dire 
qu’ils  sont  employés  au  service  de  la  république, 
ils  ne  partent  point.  A  Corbrii ,  par  exemple,  tous 
sont  ainsi  enrôlés:  les  officiers  municipaux  et  les 
administrateurs  sont  forts  embarrassés.  Ces  mes¬ 
sieurs  se  promènent  à  Versailles  ,  à  Meaux.  On  fait 
servir  la  réquisition  même  à  se  sauver  de  la  réquisi¬ 
tion.  Je  demande  que  tous  les  jeunes  gens  en  réqui¬ 
sition,  qui  ne  seront  pas  inscrits  au  moins  trois  mois 
avant  le  décret  dans  les  vivres,  charrois  et  adminis¬ 
trations,  soient  tenus  de  partir.  (  On  applaudit.  ) 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Lecointe-Puyraveau  :  J’ai  la  certitude  que  ccs 
administrations  sont  composées  de  nobles,  d’enfants 
d’émigrés. 

Letourneur:  J’arrive  de  l’armée  du  Nord,  et  je 
puis  vous  assurer  que  tous  ces  petits  messieurs  qui 
§e  sont  retirés  des  bataillons  au  mois  de  décembre, 
et  qui  craignent  la  réquisition,  sont  enrôlés  dans  les 
charrois.  Ce  sont  tous  aristocrates,  nobles,  émigrés, 
domestiques  d’émigrés,  enfin  des  gens  qui  ne  valent 
pas  que  le  diable  les  emporte.  Ils  ont  tous  des  cinq  à 
six  chevaux  ,  quelques-uns  dix  à  douze.  Un  jour  le 
général  Houchard  était  couvert  de  poussière  par  un 
capitaine  de  charrois  qui  avait  quinze  chevaux  à  sa 
suite. 

Boussion  :  Ces  messieurs  traînent  aussi  des  fem¬ 
mes  à  leur  suite;  car  depuis  qu’elles  ne  trouvent  plus 
dans  les  villes  autant  de  muscadins  qu’il  leur  en  fau¬ 
drait,  elles  courent  aux  frontières  et  affament  les  ar¬ 
mées.  11  faut  remplacer  tous  ccs  petits  messieurs  , 
cette  peste  publique,  par  de  bons  patriotes. 

Duiiem  :  Vous  parlez  de  femmes,  eh  bien!  nous 
avons  vu  des  employés  à  1,800  livres  par  an  dé¬ 
penser  400  louis  par  mois  pour  des  femmes.  Les 
commissaires  ont  attaqué  ces  abus,  et  c’est  pour  cela 
que  nous  avons  été  dénoncés  par  ces  messieurs,  qui 
se  couvrent  d’un  masque  de  patriotisme  dans  les 
bureaux.  Il  faut  renvoyer  au  comité  nouveau  pour 
éviter  toute  mesure  partielle:  car  c’est  de  l’ensemble 
et  du  concert  qu’il  faut  ici.  Il  y  a  deux  moyens  de 
faire  la  contre-révolution  :  l’aristocratie  ,  mais  vous 
l’avez  écrasée  ;  et  la  perte  de  nos  finances,  c’est  à 
vous  de  l’éviter.  Je  demande  que  le  nouveau  co¬ 
mité,  quand  il  sera  formé,  présente  un  système  éco¬ 
nomique  et  républicain  pour  l’administration  des 
armées. 

L’assemblée  renvoie  toutes  les  propositions  faites 
tant  au  comité  de  salut  public  qu’au  nouveau  comité 
de  l’examen  des  marchés,  pour  en  être  lait  un  prompt 
rapport. 

Thuriot  :  Vous  avez  nommé  une  nouvelle  admi¬ 
nistration  des  postes:  ce  n’est  pas  tout,  il  faut  qu’elle 
soit  mise  en  activité.  Jedemandcque.  sous  trois  jours, 
le  conseil  exécutif  vous  rende  compte  des  mesures 
qu’il  aura  prises  pour  faire  exécuter  la  loi. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Hérault  -  Sécheeues  :  Citoyens,  la  Convention 
ayant  décrété  qu’il  serait  dressé  un  procès-verbal  de 
la  fête  du  10  août,  le  bureau  m’en  confia  la  rédaction, 
pareeque,  comme  président  de  la  Convention,  j’avais 
présenté  plus  tôt  ce  travail,  mais  je  n’ai  pu  y  tra¬ 
vailler  que  par  intervalle. 

Hérault  ht  ce  procès-verbal  (1). 

La  Convention  en  ordonne  l’envoi  à  tous  les  dé¬ 
partements,  et  la  version  dans  toutes  les  langues. 

Jean-Bon  Saint-André  :  Le  comité  de  salut  pu¬ 
blic  a  pensé  qu’il  était  nécessaire  de  vous  faire  con¬ 
naître  les  bruits  que  les  malveillants  répandent  pour 
occasionner  du  désordre.  Les  dévoiler,  c’est  détruire 
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tout  l'effet  que  nos  ennemis  en  attendent.  Vous  n’i¬ 
gnorez  pas  que  depuis  longtemps  on  se  plaît  a  con- 
trouver  des  nouvelles  pour  jeter  l’effroi  dans  Paris, 
et  rendre  cette  ville  odieuse  aux  citoyens  des  depar¬ 
tements.  Ces  jours-ci  on  répand  le  bruit  qu’un  tri¬ 
bunal  secret  a  été  établi  à  Bicêtre ,  qu’il  a  une  guil¬ 
lotine  avec  lui  ,  et  que  déjà  la  tête  d’un  grand 
nombre  de  détenus  est  tombée  en  vertu  des  juge¬ 
ments  arbitraires  de  ce  tribunal  de  sang.  Cette  ma¬ 
nœuvre  est  une  suite  des  complots  sans  cesse  renais¬ 
sants  que  l’intrigue  des  malveillants  tâche  toujours 
de  renouer. 

Il  est  un  autre  fait  que  la  Convention  doit  connaî¬ 
tre  :  On  fait  circuler  dans  les  diverses  prisons  de  Pa¬ 
ris  de  faux  journaux,  des  manuscrits,  dans  lesquels 
on  parle  de  vos  opérations  de  la  manière  la  plus  per¬ 
verse  ;  on  sème  la  terreur  parmi  les  prisonniers  ; 
on  leur  fait  craindre  pour  leur  existence  ;  on 
leur  annonce  que  des  cannibales  sont  organisés  et 
payés  pour  aller  les  égorger  ;  le  comité  s’occupe  de 
rechercher  les  auteurs  de  ces  menées;  il  sait  déjà 
que  le  concierge  de  la  Conciergerie  a  prêté  la  main 
à  ces  manœuvres,  des  mesures  ont  été  prises  contre 
lui.  Le  comité  a  cru  devoir  annoncer  hautement  ces 
bruits,  afin  que  la  France  entière  sache  que  ce  sont 
des  faussetés  inventées  par  les  contre-révolutionnai¬ 
res  et  les  aristocrates  de  toute  espèce. 

La  Convention  décrète  que  la  déclaration  faite  par 
Saint-André  sera  insérée  au  Bulletin. 

***  :  Ce  qui  fait  hausser  et  baisser  l’esprit  public 
dans  les  départements,  c’est  la  correspondance  des 
députés.  Je  demande  que  toutes  les  lettres  écrites, 
soit  aux  administrations  soit  aux  Sociétés  populaires, 
soient  lues  publiquement. 

Cette  proposition  n’a  pas  de  suite. 

Saint-André  :  Vous  décrétâtes  à  la  suite  du  rap¬ 
port  que  je  fis  sur  la  ville  de  Toulon,  que  le  ministre 
de  la  marine  vous  présenterait  la  liste  des  officiers 
qu’il  avait  nommés  dans  l’escadre  de  Toulon  ;  ce 
u’est  pas  suffisant.  Je  demande  que  le  décret  soit  gé¬ 
néralisé,  c’est-à-dire,  quele  ministre  présente  à  la 
Convention  le  tableau  des  places  auxquelles  il  a 
nommé  dans  l’armée  navale  de  la  république. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  On  lit  un  bulletin  de  Nantes,  qui  donne  de  nou¬ 
veaux  détails  sur  la  prise  du  fort  Saint-Père,  occupé 
par  sept  à  huit  mille  rebelles,  bien  pourvu  d’artille¬ 
rie,  et  défendu  par  une  large  rivière. 

On  a  trouvé  dans  le  fort  une  grande  quantité  de 
munitions  de  guerre  et  de  bouche.  La  lettre  du  géné¬ 
ral  divisionnaire  qui  commandait  l’attaque  porte 
que,  quand  nous  aurions  en  cinq  cents  chariots  ,  ils 
n’auraient  pas  suffi  aux  transports  des  effets  pris. 

Sur  la  proposition  de  Génissieux  ,  la  Convention 
décrète  mention  honorable  de  l’action  courageuse 
du  capitaine  des  chasseurs  francs  ,  qui,  se  jetant  à  la 
nage  le  sabre  à  la  bouche,  alla  couper  au  pied  du 
fort,  et  malgré  le  feu  de  la  mousqueterie  ,  les  câbles 
qui  tenaient  les  seuls  bateaux  avec  lesquels  on  pût 
traverser  le  fleuve.  Le  ministre  de  la  guerre  sera 
chargé  de  pourvoir  à  l’avancementde  ce  brave  hom¬ 
me  et  de  ceux  qui  l’ont  suivi  et  secondé  dans  cette 
courageuse  entreprise. 

—  Barère,  organe  du  comité  de  salut  public  ,  fait 
lecture  d’une  lettre  des  administrateurs  du  départe¬ 
ment  des  Alpes-Maritimes,  datée  de  Nice,  dans  la¬ 
quelle  ils  apprennent  à  la  Convention  que  les  Génois 
leur  ont  vendu  trente  mille  charges  de  blé  qui  sont 
arrivées  dans  ce  port.  (  On  applaudit.) 

—  Barère  fait  lecture  du  bulletin  de  l’armée  sous 
Lyon. 

«  Du  G  au  7  l’ennemi  a  fait  une  sortie,  il  a  été  rc- 
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poussé  avec  perte  ;  le  chef  des  rebelles  a  été  blessé  le 
premier.  Un  bataillon  de  l’Ariége  et  un  détache¬ 
ment  du . régiment  de  cavalerie  se  sont  particu¬ 

lièrement  distingués  dans  cette  dernière  affaire.  » 

Barère  termine  par  la  lecture  d’une  lettre  du 
commandant  de  Dunkerque. 

Après  la  retraite  précipitée  de  l’Anglais,  il  a  vi¬ 
sité  le  camp  ;  il  envoie  un  état  additionnel  à  celui 
donné  par  le  maire,  inséré  dans  le  numéro  d’hier,  et 
annonce  que  les  troupes  de  la  république ,  au  mo¬ 
ment  où  il  écrit,  sont  aux  mains  avec  l’ennemi  du 
côté  de  Fûmes. 

—  Un  soldat  admis  à  la  barre  fait  hommage  à  la 
Convention  d’un  drapeau  pris  sur  les  Anglais  dans 
une  sortie  à  Dunkerque  ,  et  d’un  boulet  de  six  livres 
qui  a  passé  pardessus  la  tête  du  citoyen  Trulard,  re¬ 
présentant  du  peuple. 

Le  pétitionnaire  annonce  la  bonne  disposition  de 
tous  ses  frères  d’armes.  «  N’en  doutez  pas,  citoyens, 
dit-il,  la  levée  du  siège  de  Dunkerque  attestera  à  la 
postérité  le  courage  des  braves  républicains  français, 
et  la  lâcheté  comme  l’inexpérience  du  duc  d’York 
et  de  ses  compagnons.  Les  dix-huit  mille  hommes  qui 
sont  sortis  de  Dunkerque  pour  poursuivre  les  enne¬ 
mis  en  valent  au  moins  cinquante  mille  ,  tant  l’en¬ 
thousiasme  de  la  liberté  leur  donne  de  courage  !  » 

Le  pétitionnaire  est  admis  aux  honneurs  de  la 
séance. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

N.  B.  Les  lettres  lues  dans  la  séance  du  samedi  , 
annoncent  que  les  troupes  de  la  république  scsont 
avancées  à  une  demi-lieue  de  Toulon,  qu’elles  se  sont 
emparées  des  hauteurs  qui  dominent  cette  ville,  et 
qu’elles  ont  déjà  élevé  des  batteries  pour  battre  la 
ville. 

—  Un  parti  de  rebelles  est  cerné  dans  les  bois,  en¬ 
tre  Montbrison  et  Lyon. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  —  Auj.  le  Siège  de  Thionvülc; 
le  ballet  de  Psyché  ,  et  l’Hymne  a  la  Liberté. 

Théâtre  de  i, 'Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
Les  Causes  cl  les  Effets  ou  le  Réveil  du  Peuple ,  prôc.  des 
Arts  et  l’Amitié, 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  — 
Robert,  chef  de  brigands. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau. — Les  Fisitandines,  opéra, 
préc.  du  Club  des  Sans-Soucis. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier,  au  jardin  de  l’É¬ 
galité. — Le  Sourd  ou  l’Auberge  pleine;  Arlequin  Journa¬ 
liste,  et  l’Intendant  Comédien. 

Théâtre  National,  rues  de  Richelieu  et  de  Louvois.  — 
La  4e  représ,  de  Jean-Jacques  Rousseau  au  Paraclct  ;  la 
Fête  civique ,  et  les  Fausses  Infidélités. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois. — LeCorps-de-Garclc  pa¬ 
triotique,  et  Agnès  de  Chàtillon. 

Théâtre  national  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  — 
Encore  une  Caverne  ou  le  Brigand  vertueux. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Nègre  aubergiste;  Geor¬ 
ges  et  Gros-Jean;  l’Union  villageoise ,  et  Piron  avec  scs 
amis. 

Théâtre  du  Palais. — Variétés.  —  M.  de  Crac  à  Paris; 
l’Ami  du  Peuple,  et  la  Caverne. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  jardin  de  l’Egalité.  — 
Les  Capucins  aux  Frontières,  pantom.  ù  spect.,  précédé  du 
Mélomane,  et  de  la  Bascule,  corn,  en  un  acte. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  25  août.  —  Plusieurs  de  nos  consuls  ont 
demandé  si  les  navires  suédois,  frétés  pour  les  ports  de 
France,  peuvent  se  flatter  d'obtenir  des  convois;  on  doit 
leur  répondre  qu’ils  peuvent  s’y  attendre,  pourvu  qu’ils 
se  conforment  exactement  à  l’ordonnance  du  23  avril  lier* 
nier. 

Dans  la  nuit  du  1er  de  ce  mois  la  foudre  a  éclaté  sur 
l’arsenal  d’Ulcabord,  en  Finlande  ;  il  y  avait  un  magasin 
de  poudre  et  de  munitions  de  guerre ,  ce  qui  a  produit  sur 
cette  malheureuse  ville  le  même  effet  qu’un  bombardement. 

Il  a  été  répondu  à  la  note  du  30  juillet,  du  chargé  des 
affaires  d’Anglelerrre  :  «  Que  l’on  se  promet  trop  de  la 
façon  de  penser  de  S.  \I.  Britannique  envers  la  Suède, 
pour  ne  pas  se  tenir  assuré  de  sa  part  de  sa  parfaite  ob¬ 
servation  des  traités,  ainsi  que  la  Suède  de  son  côté  ne 
manjuera  point  de  les  observer  ponctuellement.  » 

La  réponse  faite  par  notre  ministère  à  la  note  de  M.  de 
Nolhbeck,  chargé  des  affaires  de  Russie,  également  du 
30  juillet,  porte  :  «  Que  comme  l’état  politique  de  la  Suède 
dépend  essentiellement  de  son  commerce,  on  ne  peut  con¬ 
sentir  à  rien  qui  lui  apporte  du  dommage,  et  qu’on  réfère 
en  conséquence  et  se  repose  sur  l’exécution  des  traité*  ; 
on  requiert  en  conséquence  la  cour  de  Russie  de  rétracter 
les  ordres  qu’elle  a  donnés  aux  chefs  de  la  flotte.  » 

Notre  cour  a  encore  ajouté  à  cette  réponse  ferme,  en 
faisant  déclarer  au  ministère  russe  :  «Que  le  duc  régenta 
trop  de  confiance  dans  l’amitié  sincère  de  l’impératrice, 
alliée  de  la  Suède,  pour  se  persuader  que  cette  princesse 
veuille  exiger  une  condescendance  qui  porterait  préjudice 
ù  l’intérêt  légitime  de  la  nation  suédoise.  » 

POLOGNE. 

De  Varsovie ,  le  21  août.  —  Un  jeune  député,  nommé 
Cynmienski,  prit  la  parole  dans  la  séance  du  12,  et  fit 
contre  le  roi  une  longue  philippique,  dans  laquelle  il  lui 
reprocha  vivement  tous  les  malheurs  qui  se  sont  précipités 
sur  la  Pologne.  L’ardent  orateur  remonta  impitoyable¬ 
ment  jusqu’aux  premières  époques  du  règne  de  Stanislas; 
mais  plusieurs  députés  se  déclarèrent  les  panégyristes  du 
roi  en  sa  présence  même,  elle  défendirent,  tant  bien  que 
mal,  contre  une  attaque  si  vigoureuse.  Cette  scène  finie,  ces 
députés  se  jetèrentsur  la  main  droite  du  roi  qu’ils  baisèrent 
avec  respect;  Stanislas  parut  se  consoler,  par  cet  avilisse¬ 
ment,  de  celui  où  il  est  plongé  lui-même,  et  peut-être 
se  crut-il  encore  roi. 

La  résignation  du  comte  Branicki  ayant  rendu  vacante 
la  charge  de  grand-général  de  la  couronne,  un  grand 
nombre  de  députés  ont  fait  servilement  une  adresse  à  l’am¬ 
bassadeur  russe,  le  distributeur  des  charges,  pour  l’inté¬ 
resser  en  faveur  de  Pulawski,  maréchal  de  la  Confédéra¬ 
tion  ;  presque  tous  les  députés  ont  témoigné,  dans  la 
séance  du  A4,  qu’ils  verraient  avec  plaisir  la  nomiuation 
de  cct  esclave  de  la  Russie. 

Les  négociations  avec  l’envoyé  de  Prusse  sont  maintenant 
en  bon  train.  Cet  envoyé,  quoique  le  bruit  en  ait  couru 
dans  les  gazettes,  n’a  donné  aucune  note  conforme  à  celle 
de  l’ambassadeur  de  Russie,  par  laquelle  il  ait  promis  ou 
fait  espérer  le  retour  des  revenus  arriérés  des  provinces 
envahies.  Il  est  même  faux  que  l’ambassadeur  russe,  dans 
la  note  où  il  demandait  la  ratification  du  traité,  ait  rien 
dit  de  certain  sur  le  retour  de  ces  revenus,  puisqu’il  n’a 
pas  même  promis  de  s’intéresser  à  cette  affaire  auprès  de 
l’impératrice. 

ALLEMAGNE. 

De  Deux-Ponts ,  le  24  août.  —  Le  corps  prussien  sous 
le  commandement  du  général  Kalkreuth  a  dirigé  sa  mar¬ 
che  par  Tholey  sur  Sarre-Libre,  où  il  doit  se  réunir  avec 
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le  corps  d’année  qui  se  trouve  dans  le  pays  de  Trêves,  et 
qui  s’assemble  dans  le  Luxembourg.  On  voit  par-là  que  les 
armées  ennemies  forment  un  cordon  de  Germersheim  jus¬ 
qu’à  Luxembourg.  Vis-à-vis  de  ce  cordon  les  Français  en 
ont  un  par  le  moyen  de  leurs  armées  du  Rhin  et  de  la  Mo¬ 
selle,  qui  s’étend  de  Lauterbouig  à  Thionville,  et  qui 
n’est  interrompu  que  par  la  position  qu’a  prise  le  corps  du 
duc  de  Brunswick,  viaisemblablemeut  dans  la  vue  d’em¬ 
pêcher  la  division  du  général  Pully  d’entretenir  la  commu¬ 
nication  avec  l’armée  du  Rhin. 

Depuis  quelques  jours  le  général  prussien  de  ITohenlohe 
occupe  leeampdeBederfeld,  entre  Hom  bourg  et  Limbuch  ; 
les  camps  de  Kreulzberger  et  de  Freudenberger  forment 
son  avant-garde,  et  les  postes  avancés  s’étendent  jusqu’à 
Limbach,  que  les  Français,  après  plusieurs  combats,  ont 
enfin  abandonné. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  14  septembre.  —  On  continue  avec  ac¬ 
tivité  clans  toutes  les  sections  l’arrestation  des  gens 
suspects. 

On  poursuit  aussi  les  marchands  d’argent  ;  car, 
malgré  toutes  les  défenses,  il  en  restait  encore.  Plu¬ 
sieurs  se  sont  laissé  prendre  jeudi  au  jardin  de  l'E¬ 
galité. 

Plus  d’incertitude  sur  les  subsistances.  Il  en  ar¬ 
rive  abondamment,  et  les  boutiques  des  boulangers 
ne  sont  plus  assiégées. 

Le  peuple  doit  reconnaître  que  s’il  a  eu  quelque 
chose  à  craindre  à  cet  égard,  cela  venait  de  l’excès 
meme  de  ses  craintes,  et  qu’il  n’a  rien  de  mieux  à 
faire  que  de  s’en  rapporter  à  ses  magistrats. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  13  septembre. 

Le  citoyen  Félix,  commissaire  dans  le  départe¬ 
ment  de  la  Vendée,  envoie  au  conseil  copie  d’une 
lettre  adressée  le  7  septembre  par  le  citoyen  Tur- 
reau,  général  de  brigade,  au  général  Rossignol ,  et 
dans  laquelle  i!  rend  compte  à  ce  général  d’un  avan¬ 
tage  qu'il  vient  de  remporter  sur  les  brigands  aux 
Ponts-de-Cé.  Les  soldats  de  la  république  s’y  sont 
comportés  en  héros, et  ils  ont  tué  plus  de  trois  cents 
rebelles. 

Le  citoyen  Félix  observe  que  cette  victoire  est  ex¬ 
trêmement  importante,  en  ce  que  cinq  mille  hom- 
mesdes  nôtres,  placés  auxPonts-de-Céétaientcomme 
prisonniers,  ne  pouvaient  faire  aucune  sortie  sans  être 
absorbés  par  les  hauteurs  d’Engné,  dont  nous  som¬ 
mes  maintenant  les  maîtres. 

11  envoie  aussi  une  copie  du  jugement  rendu  par 
la  commission  militaire  contre  le  nommé  Philippe 
aîné  frère,  dit  Beauvais,  qui  a  été  condamné  à  mort, 
ayant  été  convaincu  d’avoir  fait  plusieurs  voyages 
dans  les  villes  investies  par  les  brigands,  d’avoir  été 
vu  avec  les  rebelles  à  Chdtillon,  Thouars,  Saumur 
et  Neuil  ;  d’avoir  employé  des  moyens  de  séduction 
pour  acheter,  des  soldats  français,  les  cartouches 
qui  leur  avaient  été  données  pour  la  défense  de  la 
république.  (Insertion  aux  Affiches  de  la  commune.) 

—  On  donne  ensuite  lecture  d’une  lettre  du  ci¬ 
toyen  Royer,  soldat  volontaire  au  second  bataillon 
de  Paris.  Il  se  plaint  de  ce  qu’on  a  gardé  le  silence 
sur  le  courage  intrépide  qu'a  montré  ce  bataillon 
dans  les  actions  qui  ont  ru  lieu  aux  avant-postes  de 
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Lille.  Le  conseil  arrête  l’insertion  en  entier  aux  AI 
liclies  de  la  lettre  du  citoyen  Loyer,  et  charge  son 
président  de  lui  écrire  pour  le  féliciter  sur  scs  senti¬ 
ments  républicains. 

Le  procureur  de  la  commune  prend  de  là  occasion 
de  se  plaindre  de  l’indifférence  que  l’on  témoigne 
sur  le  sort  des  soldats  volontaires,  et  de  l’affectation 
qu’on  met  à  ne  parler  que  des  traits  d’héroïsme  des 
troupes  de  ligne.  11  demande  que  tous  les  citoyens 
des  sections  qui  ont  des  parents  dans  les  bataillons 
de  volontaires  soient  invités  à  faire  inscrire  leurs 
noms,  afin  que  le  conseil  puisse  établir  avec  eux  une 
correspondance  fraternelle.  (Adopté.) 

Le  procureur  de  la  commune  se  plaint  ensuite  de 
la  lenteur  avec  laquelle  on  s’occupe  des  fournitures 
d’habillement  pour  l’hiver,  lenteur  dont  il  accuse 
principalement  le  comité  des  marchés.  Hébert  entre 
dans  divers  détails  sur  les  intrigues  des  membres 
qui  composent  les  comités,  qui  ne  cessent  d’obséder 
les  ministres  pour  obtenir  des  places  pour  leurs  pa¬ 
rents,  leurs  amis,  et  se  faire  des  créatures.  11  de¬ 
mande  qu’il  soit  nommé  des  commissaires  pour  pré¬ 
senter  à  la  Convention  une  pétition  tendant  à  obte¬ 
nir  un  gouvernement  responsable  et  la  suppression 
de  tous  les  comités  qui  ont  empiété  sur  les  fonctions 
des  ministres,  et  qui  ne  servent  qu’à  entraver  la 
marche  du  pouvoir  exécutif.  Le  conseil  adopte  cette 
proposition,  et  nomme  cinq  de  ses  membres  pour  la 
rédaction  de  l’adresse. 

—  Chaumette,  ayant  sa  mère  malade,  demande  à 
l’accompagner  dans  son  pays  natal,  et  promet  de  re¬ 
venir  sous  huit  jours.  Le  conseil  lui  accorde  un 
congé  illimité,  étant  bien  sûr  qu’il  n'en  abusera  pas. 

—  Les  citoyens  garçons  boulangers  viennent  ré¬ 
clamer  contre  les  boulangers  qui  les  laissent  dans 
une  inactivité  également  contraire  à  leurs  intérêts 
et  à  ceux  de  la  république.  Ils  demandent  qu’on  les 
emploie,  ou  qu’il  leur  soit  permis  de  voler  aux  fron¬ 
tières  avec  les  autres  citoyens  en  réquisition. 

Sur  la  proposition  d’un  membre  et  le  réquisitoire 
d'Hébert,  le  conseil  arrête  qu’il  sera  établi  par  sec¬ 
tion  un  ou  plusieurs  fours  auxquels  seront  spéciale¬ 
ment  attachés  les  garçons  boulangers;  que  chaque 
section  nommera  un  commissaire  qui,  conjointe¬ 
ment  avec  un  garçon  boulanger,  fera  le  recense¬ 
ment  de  tous  les  fours  vacants  qui  se  trouvent  dans 
l’arrondissement  de  sa  section. 

Un  membre  annonce  qu’il  existe  seize  fours  aux 
ci-devant  Chartreux,  trois  à  Scipion,  un  aux  Tuile¬ 
ries,  et  deux  rue  de  la  Grande-Truanderie;  en  tout, 
vingt-deux  fours  qui  ne  sont  pas  en  activité. 

Le  conseil  nomme  des  commissaires  pour,  avec  au 
moins  douze  garçons  boulangers,  examiner  ces 
fours,  et  faire  promptement  leur  rapport,  afin  qu’on 
sache  quels  sont  ceux  qui  peuvent  être  employés  sur- 
le-champ;  arrête  que,  malgré  ces  nouvelles  mesu¬ 
res,  les  boulangers  seront  tenus  sous  leur  responsa¬ 
bilité  et  sous  peine  d’une  amende  de  3,000  livres, 
de  tenir  leurs  boutiques  garnies  comme  à  l’ordinaire, 
et  que  les  pains  qui  seront  cuits  dans  les  nouveaux 
fours  seront  portés  dans  les  marchés  et  places  pu¬ 
bliques  pour  y  être  vendus. 

La  pétition  présentée  par  les  citoyens  garçons 
boulangers  sera  imprimée  et  envoyée  aux  quarante- 
huit  sections. 

—  Les  citoyens  gendarmes  viennent  se  plaindre 
de  ce  que  soixante-quatre  de  leurs  collègues  viennent 
d’être  rappelés  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  de  ce 
qu’iis  sont  regardés  comme  suspects.  «La  liberté, 
l’égalité,  la  république  une  et  indivisible  sont,  di¬ 
sent  ils,  nos  idoies.  »  Le  président  leur  répond  que 


le  conseil  les  voit  avec  plaisir  repousser  des  calom¬ 
nies  auxquelles  il  ne  croit  pas. 

Plusieurs  membres  attestent  le  civisme  des  ci¬ 
toyens  gendarmes,  et  parlent  avec  éloge  des  services 
qu’ils  ont  rendus  dans  le  département  d’Eure-et-Loir, 
où  ils  ont  donné  des  preuves  de  courage,  de  sang- 
froid  et  d’intrépidité.  Un  membre  fait  le  précis  histo¬ 
rique  de  leur  conduite,  et  le  conseil  arrête  que  ce 
précis  sera  inséré  aux  Affiches,  imprimé  et  envoyé 
aux  quarante-huit  sections. 

—  La  section  de  la  Halle-aux-Blés  se  plaint  de  ce 
que  l’on  voit  journellement  dans  les  rues  les  poi¬ 
trails  de  Charlotte  Corday.  Le  conseil  enjoint  à  l'ad¬ 
ministration  de  police  de  faire  la  recherche  de  ces 
gravures,  ainsi  que  de  celles  où  Cusline  est  repré¬ 
senté  sous  des  couleurs  favorables. 

—  La  section  du  Luxembourg  dénonce  que  des 
citoyennes  rnuscadines  insultent  à  la  cocarde  trico¬ 
lore.  portée  par  des  citoyennes  républicaines.  Cette 
section  a  arrêté  que  les  citoyennes  qui  ne  porteraient 
pas  la  cocarde  tricolore  ne  pourraient  être  admises 
dans  les  tribunes. 

Sur  sa  demande,  le  conseil  arrête  que  les  citoyen¬ 
nes  qui  ne  porteraient  pas  le  signe  vénérable  de  la 
liberté  ne  seront  plus  admises  dans  les  édifices,  jar¬ 
dins  et  monuments  publics.  Cet  arrêté  sera  imprimé 
et  affiché. 

—  Des  citoyens  de  la  section  de  Montreuil  pré¬ 
viennent  qu’ils  se  réunissent  en  société  populaire 
sous  le  nom  de  Société  des  Républicains  de  la  rue 
de  Montreuil.  Le  lieu  de  leur  séance  est  porte  Saint- 
Antoine,  n°  2.  Ils  assurent  qu’ils  respecteront  tou¬ 
jours  la  loi,  méconnue  trop  souvent  dans  leur  sec¬ 
tion.  Ils  jurent  de  n’admettre  jamais  dans  leur  sein 
des  citoyens  entachés  d’aristocratie. 

Le  conseil  arrête  mention  civique  des  sentiments 
républicains  des  citoyens  de  la  section  de  Montreuil, 
et  leur  donne  acte  de  leur  déclaration. 

—  Les  citoyens  de  la  section  des  Droits  de. 
l’Homme  déclarent  qu’ils  renoncent  à  l’indemnité 
accordée  par  un  décret  aux  citoyens  peu  aisés  qui  se 
rendent  aux  assemblées  des  sections.  Ils  annoncent 
qu’ils  ont  misa  l’ordre  du  jour  la  punition,  qu’ils  ne 
cesseront  pas  de  réclamer  auprès  de  la  Convention, 
des  Vergniaud,  Pétion,  Brissot  et  autres  liberticides. 

—  Mention  civique. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  12  septembre.  Divorces,  8.  — Mariages,  29. 

—  Naissances,  58.  —  Décès,  54. 

Du  12.  Divorces,  6.  —  Mariages,  3.  —  Naissan 
ccs,  03.  —  Décès,  05. 

Brûlement  d’assignats. 

Samedi  14  septembre,  à  dix  heures  du  matin,  il  « 
été  brûlé,  dans  l’ancien  local  des  Capucines,  rue 
Neuve-des  Capucines,  la  somme  de  5  millions  en  as¬ 
signats,  laquelle,  jointe  aux  859  millions  déjà  brû¬ 
lés,  forme  celle  de  864  millions.  —  11  reste  encore 
52  millions,  dont  29  provenant  de  la  vente  des  do¬ 
maines  nationaux,  et  23  des  échanges. 


SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS. 

Présidence  de  Léonard  Bourdon . 

Séance  du  mercredi  11  septembre. 

Sambas  repousse  une  calomnie  dirigée  contre  lui, 
et  adressée  à  Hérault-Séchclles,  par  laquelle  on  l’ac¬ 
cuse  d’être  l’agent  des  puissances  étrangères.  Il  de- 


mande  que  la  Société  veuille  bien  écrire  à  Ilcii  aull- 
Séehclles  pour  rengager  à  communiquer  à  la  Société 
cette  dénonciation ,  alin  qu’il  y  puisse  répondre. 
(Arrêté.) 

Il  demande  en  outre  que  le  scrutin  épuratoire, 
arrêté  par  la  Société,  soit  enfin  mis  à  exécution,  vu 
que  le  dernier  a  été  nul,  et  que  le  besoin  dont  il  se¬ 
rait  est  toujours  plus  évident. 

On  lui  répond  que  le  comité  de  présentation  s’en 
occupe  sans  cesse,  et  que  ceux  qui  auraient  des  dé¬ 
nonciations  à  faire  contre  quelques  membres  peu¬ 
vent  s’y  adresser. 

—  Une  lettre  de  Nogent-le-Rotrou  annonce  que 
les  riches  propriétaires  terriers  de  ce  canton  ont  con¬ 
verti  leurs  terres  labourables  en  pâturages. 

Deffieux  :  Je  demande  que  la  Société  provoque 
une  loi  qui  défende  de  convertir  en  friche  ou  pâtu¬ 
rage  aucune  terre  actuellement  en  état  de  labour. 

Couppé  observe  que  cetie  loi  existe,  et  profite  de 
la  parole  pour  annoncer  que  la  ville  et  le  canton  de 
Noyon  font  tous  leurs  efforts  pour  procurer  des  sub¬ 
sistances  à  Paris;  mais  des  malveillants  en  ont  fait 
filer  une  grande  partie  vers  Rouen. 

Couppe  renouvelle  son  avis  à  l’armée  révolution¬ 
naire,  de  poster  dans  cette  ville  et  au  Havre  un 
corps-de-garde  qui  empêche  les  magasins  qui  ont 
toujours  heu  aux  embouchures  des  grandes  rivières. 

—  Deffieux  demande  de  nouveau  le  jugement  de 
Brissot  et  de  tous  les  grands  coupables. 

— Bourdon  apprend  à  la  Société  que  la  Convention 
a  chargé  le  comité  de  salut  public  de  lui  présenter 
la  liste  des  membres  qui  doivent  composer  les  qua¬ 
tre  sections  du  nouveau  tribunal  révolutionnaire. 

—  Une  lettre  de  la  correspondance  apprend  que 
Bailly,  ancien  maire  de  Paris,  vient  d’être  arrêté  à 
Melun,  et  que  la  commune  demande  ce  qu’il  faut 
(aire  de  cet  homme,  qu’elle  croit  coupable,  mais 
sur  lequel  on  n’a  trouvé  aucuns  papiers  à  sa  charge. 

***  :  Est-il  besoin  que  Bailly  porte  sur  lui  la 
preuve  écrite  de.  ses  crimes?  Il  n’y  a  qu’à  prier  cha¬ 
que  sans-culotte  de  lever  l’extrait  mortuaire  de  ceux 
(le  nos  frères  qui  sont  morts  au  Champ-de-Mars. 

Maure  :  On  demande  ce  qu’il  faut  faire  de  Bailly  ; 
eh  bien  !  citoyens,  nous  allons  demain  à  Melun  :  sa¬ 
vez-vous  ce  que  nous  en  ferons  ?  Nous  vous  l’enver¬ 
rons  tout  vivant.  (On  applaudit.) 

—  Gaston,  qui  part  pour  l’armée  des  Pyrénées- 
Orientales  ,  vient  auparavant  faire  ses  adieux  à  la 
Société;  il  promet  de  la  chérir  toujours,  et  jure  de 
ne  se  séparer  jamais  de  ses  principes.  Du  reste,  il  se 
propose  de  montrer  en  lui  partout  l’homme  pu¬ 
blic  ,  le  digue  représentant  du  peuple  et  le  vrai  Ja¬ 
cobin. 

—  Dufourny  annonce  que  d'après  des  faits ,  on  a 
destitué  cette  nuit  Kellermann  et  Brunet,  et  que 
Cartaux  et  Doppet  les  remplacent.  (On  applaudit.) 

—  Henriot  répond  à  une  inculpation  dirigée  con¬ 
tre  lui  ;  dans  la  séance  dernière,  un  officier  de  ta 
gendarmerie  des  tribunaux  l’accusa  d’avoir  mangé 
avec  les  députés  détenus.  Henriot,  s’il  est  coupable 
de  ce  crime,  provoque  les  poignards  de  tous  les 
amis  de  la  liberté:  il  ne  veut  pas  parler  de  ce  qu’il  a 
fait  pour  le  peuple,  mais  il  se  voue  à  sa  vengeance 
le  jour  où  il  oubliera  sa  souveraineté. 

Il  éclaircit  ensuite  le  tait  qui  a  servi  de.  prétexte  à 
cette  dénonciation  ;  il  en  résulte  que  le  gendarme 
qu’il  désarma  avait  méconnu  un  officier  sans-cu¬ 
lotte,  probablement  parcequ’il  n’était  point  en  uni¬ 
forme  et  ne  lui  avait  pas  communiqué  scs  ordres. 


Danton  :  Je  ne  crois  pas  qu'IIenriot  doive  s’arrê¬ 
ter  à  une  dénonciation  vague  d'un  homme  qui  ner 
remplissait  pas  ses  devoirs.  Je  rappelle  qu’aux  .jour¬ 
nées  des  2  et  3  juin  Henriot  sauva  la  vie  à  trente 
mille  âmes.  Ses  yeux  vomissaient  le  salpêtre  sur  les 
conspirateurs  et  les  aristocrates;  quiconque  le  vit 
ce  jour-là  dut  reconnaître  l’ami  de  la  liberté. 

Robespierre  :  Celui  qui  n’a  pas  été  calomnié  par¬ 
les  ennemis  du  peuple  n’est  pas  son  ami  zélé.  Hen¬ 
riot  ne.  doit  point  craindre  des  imputations  calom¬ 
nieuses  par  lesquelles  on  s’efforce  de  le  rendre  sus¬ 
pect.  Les  faits  parlent;  ses  contemporains  lui  ren¬ 
dront  justice;  mais,  ne  le  fissent-ils  pas,  l’histoire 
consacrera  l’époque  glorieuse  où  il  servit  son  pays 
et  la  liberté;  la  postérité  lui  rendra  justice  et  consa¬ 
crera  sa  reconnaissance.  (On  applaudit.) 

Maure  rappelle  qu’il  a  dénoncé  déjà  plusieurs  fois 
la  gendarmerie.  Il  s’étonne  que.  les  gendarmes  re¬ 
çoivent  par  jour  4,  5  et  6  liv.  pour  la  garde  des  pri¬ 
sonniers  qu’on  leur  confie,  quoique  la  nation  les 
paie  pour  cela  ;  il  se  plaint  surtout  qu’ils  méprisent 
l’habit  de  la  nation  ,  que  plusieurs  d’entre  eux  dé¬ 
daignent  de  le  porter  quand  ils  gardent  des  aristo¬ 
crates. 

Léonard  Bourdon  déclare  que  quelqu’un  lui  a  dit 
fort  sérieusement  que  quand  un  gendarme  garde 
chez  lui  un  prisonnier,  et  sans  uniforme,  il  est  payé 
double. 

Un  citoyen  ,  désignant  Bourdon  (de  l’Oise),  dit  : 
«Je  vois  ici  un  homme,  qui  fit  la  motion  de  chasser 
Marat  de  la  Société.  Je  m’étonne  qu’il  ose  siéger 
parmi  nous,  je  demande  qu’il  soit  chassé  lui-même.» 

Bourdon  :  La  Société  m’a  invité  à  venir  m’expli¬ 
quer  sur  l’inculpation  qui  m’a  été  faite  d’avoir,  ai  bi- 
I  trairement  et  sans  cause  légitime,  fait  arrêter  le  gé¬ 
néral  Rossignol ,  voici  les  explications  que  je  dois 
;  donner  : 

Westermann  avait  injustement  plongé  Rossignol 
dans  un  cachot;  je  l’en  retirai  et  je  lui  dis  :  Je  n'i¬ 
gnore  point  que  Westermann  est  coupable,  de  quel- 
;  ques  délits  ;  son  vol  de  quelques  couverts  d’argent 
i  est  reconnu  ;  mais  tirons  le  rideau  sur  ces  faits,  quoi¬ 
que  graves;  on  le,  dit  en  état  de  servir  Ja  république, 
il  a  déjà  eu  quelque  succès,  voyons  jusqu’au  bout 
s’il  justifiera  notre  indulgence. 

Quant  à  Rossignol,  les  bases  de  l’arrêté  que  nous 
crûmes  nécessaire,  Goupilleau  et  moi,  de  rendre, 
contre  Rossignol,  sont  déposées  au  comité  de  salut 
public;  le  reste  ne  peut  pas  être  public.  Je,  demande 
qu’on  examine,  toutes  les  pièces,  mais  que  ce  soit 
dans  un  comité. 

Robespierre  rend  justice  au  patriotisme,  de  Bour¬ 
don  (de  l’Oise),  et  jusque  dans  la  faute  qu’il  a  com¬ 
mise,  en  arrêtant  Rossignol ,  car  il  croit  que  c’en  est 
une.  Il  veut  qu’il  s’explique  sur  les  causes  et  les  rai¬ 
sons  de  cette  conduite  que  tout  le  monde  réprouve. 

Bourdon  :  Je  dirai  tout,  puisqu’on  m’y  force.  (On 
applaudit.) 

Robespierre  :  Je  maintiens  que  Rossignol  a  été  la 
victime  d’une  cabale  dans  la  Vendée.  C’est  à  cela 
que  j’attribue  le  peu  de  succès  de  la  guerre  dans  ce 
j  pays.  Deux  espèces  d’hommes  voulaient  que  les  évé¬ 
nements  fussent  tels;  ceux  qui  avaient  des  biens 
dans  la  Vendée,  et  qui  voulaient  ménager  leurs  pro¬ 
priétés,  et  ceux  qui  ne  voulaient  pas  voir,  à  la  tête 
des  armées  de  la  république  de  vrais  républicains 
j  qui  eussent  fait  promptement  finir  cette  guerre. 

Robespierre  fait  l'historique  des  hommes  qu’on 
leur  substitue  ,  et  qui  d’après  cela  doivent  être  re- 


g  irdés  comme  les  hommes  les  plus  capables  de  ser¬ 
vir  les  projets  des  aristocrates. 

A  l'article  de  Beysser,  il  avertit  que  c’est  Jullien 
de  Toulouse  qui  le  lit  renvoyer  à  son  poste,  et  Jullien 
vient  d’être  nommé  de  nouveau  au  comité  de  sûreté 
générale. 

Un  membre  de  ce  même  comité  disait  que  Tuncq 
avait  bien  fait  de  quitter  l’armée  qu’il  commandait, 
puisqu’il  était  malade  :  dans  ce  moment  Tuncq  était 
dans  l'antichambre  du  comité. 

Goupillrau  avait  d’abord  réclamé  du  comité  un 
rapport  qui  lui  fût  favorable;  mais  il  refusait  tou¬ 
jours  d’y  déposer  les  pièces,  tantôt  parcfqu’elles  n’é¬ 
taient  pas  copiées,  tantôt  parcequ’il  se  désistait  de  sa 
dénonciation  contre  Rossignol. 

Bourdon  ;  Pour  moi,  je  ne  me  désiste  pas. 

Robespierre  :  Je  demande  que  Bourdon  soit  en¬ 
tendu. 

Bourdon  déclare  qu’il  va  découvrir  la  vérité  tout 
entière.  11  commence  par  établir  que  cette  armée  de 
la  Vendée,  dont  on  a  fait  tant  de.  bruit,  n’était  autre 
chose  qu’un  ramas  de  cochons,  de  gens  qui  n’avaient 
pas  ligure  humaine,  et  de  gens  de  loi  ;  les  victoires 
prétendues  de  Rossignol  ne  sont  donc  pas  si  fameu¬ 
ses  qu’on  se  l’imagine. 

Il  cite  un  fait  plus  grave.  On  devait  marcher  sur 
trois  points  à  la  fois;  on  enveloppait  tous  les  rebel¬ 
les,  et  l’on  finissait  la  guerre  dans  le  moment.  Ros¬ 
signol ,  au  lieu  de  donner  l’ordre  à  sa  division  de 
marcher  sur  Fontenay,  donna  des  ordres  contraires, 
et  fit  manquer  l’opération. 

Ce  fait  est  démenti  par  beaucoup  de  membres. 

Bourdon  dit  qu’il  en  a  les  preuves  par  écrit,  et 
qu’il  les  apportera  ;  il  les  avait,  disait-il,  communi¬ 
quées  au  comité  de  salut  public  ;  il  interpelle  Robes¬ 
pierre,  s’il  est  l’ami  de  la  vérité,  de  la  déclarer  en  ce 
moment. 

Un  grand  bruit  éclate. 

Bourdon  quitte  la  tribune. 

Robespierre  se  lève  pour  répondre. 

Hébert  ne  veut  point  que  Robespierre  réponde  à 
une  interpellation  insidieuse.  11  déclare  que  Bourdon 
sera  toujours  pour  lui  un  calomniateur,  tant  qu’il 
n’aura  pas  prouvé  ce  qu’il  vient  d’avancer  contre  le 
général  Rossignol.  Au  surplus,  il  le  taxe  de  lâcheté 
pour  avoir  quitté  la  tribune,  et  laissé  là  sa  justifica¬ 
tion  pour  des  murmures. 

Bourdon  répond  vivement  à  Hébert.  Une  scène 
assez  orageuse  s’élève  et  se  prolonge  quelque 
temps.  Enfin  le  tumulte  cesse. 

Bourdon  parle  encore,  ajoute  quelque  faits,  offre 
d’apporter  des  preuves  écrites,  et  dit  au  sujet  des 
brûlements  qu’on  l'accuse  de  n’avoir  pas  exécutés  : 
Que  voulait-on  de  nous?  et  n’avons-nous  pas  assez 
fait  pour  éviter  ce  reproche?  Nous  avons  brûlé  sept 
châteaux ,  trois  villages,  douze  moulins,  peut-être 
serait-on  fâché  qu’on  n’ait  pas  brûlé  la  maison  d’un 
patriote  qui  servait  dans  l’armée. 

On  l’interrompt;  il  se  jette  sur  les  qualités  de  Ros¬ 
signol  ;  on  l’interrompt  encore  ,  il  quitte  la  tribune. 

Robespierre  :  Bourdon  et  Goupilleau  doivent  être 
solidaires  l’un  pour  l’autre,  puisque  tous  deux  ont 
signé  les  dénonciations  contre  le  général  Rossignol, 
et  surtout  l’arrêté  de  sa  suspension. 

Je  m’étonne  que  des  hommes  qui  ont  dénoncé  un 
général  sur  des  faits  si  vagues,  des  inculpations  si  lé¬ 
gères,  aient  pu  oublier  les  faits  si  essentiels  dont 
parle  maintenant  Bourdon,  et  que,  tout  graves  qu’ils 
sont,  on  entend  pour  la  première  fois;  j’ignore  au 
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surplus  d’où  viendront  les  pièces  dont  on  parle,  si 
c’est  des  dénonciateurs  eux -mêmes,  de  quelques 
municipalités  aristocratiques,  ou  même  des  émigrés. 

Cette  conduite  tortueuse,  après  avoir  provoqué 
quelques  sarcasmes  de  Robespierre,  le  ramène  à  des 
observations  plus  sérieuses  et  non  moins  amères. 

A  tant  d’astuce  il  met  en  opposition  la  franchise 
de  Rossignol ,  son  républicanisme  ardent  et  son 
amour  sincère  pour  l’exécution  des  lois.  (On  applau¬ 
dit.)  (  La  suite  demain .) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Billaud- Pareiines. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  14  SEPTEMBRE. 

Lettre  du  ciloxjen  André  Dumonl,  représentant  du 

peuple  dans  le  département  de  la  Somme. 

Amiens,  le  10  septembre  1795. 

Citoyens  collègues,  les  complots  se  découvrent  chaque 
jour,  et  plus  je  fais  faire  d’arrestations,  plus  je  trouve  de 
coupables. 

Desbois,  évêque  de  ce  département,  qui  avait  publié, 
au  nom  de  son  conseil,  une  lettre  pastorale  qui  nous  a 
été  dénoncée,  et  que  tous  les  vicaires  épiscopaux  ont  at¬ 
taquée  en  faux,  en  déclarant  devant  notaire  n’en  avoir 
jamais  eu  connaissance,  s’amusait  à  maltraiter  tous  les 
patriotes  et  à  ne  voir  que  des  aristocrates;  divers  traits 
d’incivisme  m’ont  été  déuoncés;  j’ai  voulu  en  acquérir la 
preuve,  et,  pour  la  faire,  j’ai  fait  amener  à  la  Société  po¬ 
pulaire  cet  évêque  contre-révolutionnaire.  Vous  connaî¬ 
trez  sa  profonde  perfidie  par  la  copie  ci-jointe  de  son  in¬ 
terrogatoire.  D’autres  faits  très  graves,  joints  à  ceux-là, 
m’ont  porté  à  le  suspendre  publiquement  et  à  le  faire  en¬ 
voyer  à  la  maison  d’arlôt.  L’exécution  s’en  lit  aux  accla¬ 
mations  réitérées  de  tous  les  sans-culottes.  Ce  qui  rend  la 
chose  plaisante,  c’est  que  ce  prêtre  constitutionnel  et  in¬ 
civique  est  aujourd’hui  réuni  aux  prêtres  réfractaires  eu 
la  maison  d’arrêt. 

J’ai  encore  fait  arrêter  huit  à  dix  personnes  suspectes, 
dans  lesquelles  même  plusieurs  sont  prévenues  d’émigra¬ 
tion. 

On  a  trouvé  chez  la  ci-devant  maréchale  Biron  une  cor¬ 
respondance  très  importante,  et  qui  donne  la  preuve  de 
l’esprit  contre-révolutionnaire  des  ci-devant  administra¬ 
teurs  de  ce  département.  Plusieurs  de  ces  lettres  sont  du  ci¬ 
toyen  Desmerg,  président  du  tribunal  criminel  de  cedépar- 
leim  nt,  qui  les  a  signées.  Je  viens  de  le  faire  arrêter  après 
l’avoir  destitué. 

Duchâtelet  a  trahi  son  secret;  il  en  est  résulté  la  décou¬ 
verte  d’un  souterrain  occupé  par  des  émigrés,  dont  plu¬ 
sieurs  viennent  d’être  arrêtés.  Il  leur  a  été  enlevé  un  petit 
étendard  couvert  de  fleurs-de-lis ,  brodées  en  or  et  en  ar¬ 
gent,  et  portant  tous  les  attributs  de  la  royauté.  Je  liens 
un  01  que  je  ne  quitte  pas  ;  il  me  conduit  dans  les  derniers 
[  retranchements  de  l’aristocratie;  je  n’ai  que  le  temps  de 
vous  assurer  de  mon  zèle  ;  je  pars  demain  pour  une  nou¬ 
velle  expédition,  Çaira!  Signé  Dumont. 

Grégoire  :  Les  fédéralistes  du  Midi  ont  intercepté 
la  correspondance  entre  Nice  et  Paris,  à  tel  point 
que  l’administration  du  département  des  Alpes-Ma¬ 
ritimes  est  obligée  de  faire  passer  scs  lettres  par  Per¬ 
pignan,  et  que  pendant  deux  mois  elle  n’a  reçu  ni 
décrets  ni  bulletins;  et  que  lui  ayant  adressé,  ainsi 
qu’à  plusieurs  personnes  de  cette  contrée,  l’acte 
constitutionnel,  un  exemplaire  est  parvenu  au  seul 
citoyen  Lescure,  ancien  consul  de  France  à  Nice. 
L’administration  du  département  en  ayant  eu  con¬ 
naissance,  s’empressa,  non-seulement  de  le  réimpri¬ 
mer  et  de  l’adresser  à  toutes  les  communes  de  son 
ressort,  qui  l’ont  adopté  avec  allégresse,  mais  elle 
adressa  une  circulaire  à  tous  les  départements,  pour 
les  engager  à  l’acceptation  de  la  constitution ,  et 
pour  détruire  les  calomnies  dirigées  contre  leurs 
frères  de  Paris;  elle  reconnaît  que  quatre  fois  celte 
ville  a  sauvé  la  république. 
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Los  révoltés  do  Marseille  ont  tente  de  faire  entrer 
dans  leur  coalition  l'administration  du  département 
des  Alpes-Maritimes;  elle  a  repoussé  avec  horreur 
ces  insinuations  perfides  par  la  lettre  dont  voici  l'ex¬ 
trait  : 

Les  administrateurs  du  departement  des  Alpes- 

Maritimes  aux  prétendus  membres  du  soi-di¬ 
sant  comité-general  des  trente-deux  sections  de 

Marseille. 

Nice,  le  9  août,  l’an  2'. 

«  Si  vous  êtes  si  audacieux  que  de  vouloir  désigner,  sous 
les  mots  des  factieux,  nos  représentants  à  la  Convention 
nationale,  qui  nous  ont  donné  la  nouvelle  constitution  et 
tant  do  décrets  salutaires  depuis  le  t*r  juin  dernier,  nous 
vous  déclarons  hautement  que  vous  êtes  les  hommes  les 
plus  scélérats  qui  puissent  exister  sur  la  surface  de  la  terre, 
puisque  l’acte  constitutionnel  exclut  toute  idée  de  faction, 
d’anarchie  ou  de  royalisme. 

a  Nous  ne  pouvons  dissimuler  que  des  personnes  de 
Marseille  ont  fait  entendre  que  les  ass’gnats  portant  l’ef¬ 
figie  de  Louis-Capct  étaient  préférables  à  ceux  des  non* 
v elles  émissions  sans  efligie.  Voilà,  voilà  les  vrais  factieux, 
les  vrais  agitateurs,  les  vrais  monstres  qui  ne  cherchent 
qu’à  tromper  le  peuple  pour  fomenter  le  désordre  et  la  ré¬ 
volte. 

«  Osez-vous  bien  nous  parler  au  nom  de  la  patrie, 
au  nom  delà  justice  et  de  la  vérité  ?  osez-vous  bien  parler 
d’une  assemblée  intégrale  de  nos  représentants,  vous  qui, 
au  mépris  des  lois  qu’elle  avait  données  dans  toute  sou  in¬ 
tégralité,  avez  poussé  l’audace  au  point  de  faire  créer  un 
tribunal  contre-révolutionnaire,  pour  faire  trancher  la 
télé  à  des  citoyens  de  Marseille  !  vous  qui  avez  poussé  la 
scélératesse  au  point  d’allumer  une  guerre  civile  semblable 
ù  celle  de  la  Vendée  ! 

«  Habitants  du  département  des  Bouches-du-Rhône, 
ouvrez  les  yeux,  connaissez  les  monstres  qui  vous  abusent 
et  vous  trompent.  Concevez,  au  nom  de  la  loi  et  de  la  vé¬ 
rité,  que  si  parmi  nos  représentants  à  la  Convention  na¬ 
tionale  il  y  avait  des  traîtres,  des  complices  de  Dumouriez, 
ride  bien  d’autres  généraux  perfides ,  qui  se  coalisaient 
avec  les  ennemis  extérieurs  de  la  république,  il  apparte¬ 
nait  essentiellement  aux  autres  membres  composant  la 
Convention  nationale  de  décerner  contre  eux  des  décrets 
d’arrestation. 

«  On  vous  a  fait  entendre  que  la  Convention  nationale  de¬ 
vait  conserver  son  intégralité,  c’est-à-dire  que,  bien  loin 
«l’accepter  une  constitution  si  sublime,  si  fort  désirée,  il 
faudrait  y  faire  rentrer  auparavant  les  généraux  de  la  Ven¬ 
dée  (  Buzot,  Barbaroux  et  autres)  qui  en  ont  été  expul¬ 
sés  ,  et  renoncer  pour  toujours  à  l’union  et  à  la  concorde 
que  va  nous  amener  l’acte  constitutionnel,  dont  ils  retar¬ 
daient  sans  cesse  la  formation,  t 

La  Convention  nationale  applaudit  au  zèle  et  à 
l’intrépidité  de  ces  nouveaux  enfants  de  la  grande 
famille  qui,  sur  le  point  du  continent  français  le  plus 
éloigné  de  Paris,  déploient  la  fierté  républicaine;  et 
sur  la  motion  de  Grégoire,  adoptée  à  l’unanimité,  elle 
décrète  qu’il  sera  fait  mention  honorable  dans  son 
procès-verbal  de  l’administration  du  département 
«les  Alpes-Maritimes,  et  qu’extrait  de  la  réponse  aux 
révoltés  de  Marseille  sera  inséré  dans  son  procès- 
verbal. 

—  Sur  la  proposition  de  Chabot,  la  Convention 
décrète  que  les  comités  révolutionnaires  des  sections 
enverront,  dans  huitaine,  à  l’administrateur  des  do¬ 
maines  nationaux,  l’état  détaillé  des  biens  des  émi¬ 
grés  situés  dans  l’étendue  de  leurs  sections,  et  l'ad¬ 
ministrateur  enverra,  dans  la  huitaine  suivante,  à 
la  Convention  nationale,  l’état  général  des  biens 
des  émigrés  situés  dans  l’étendue  du  département 
de  Paris. 

—  Sur  la  proposition  de  Merlin  (de  Douai)  la  Con¬ 
vention  rend  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  émigrés 


rentrés  en  France,  qui,  d’après  la  loi  du  28  mars 
dernier,  ne  doivent  pas  être  jugés  par  une  commis¬ 
sion  militaire,  le  seront  par  le  tribunal  criminel  du 
département  dans  lequel  ils  auront  été  arrêtés. 

«  La  présente  disposition  est  commune  aux  émi¬ 
grés  actuellement  détenus.  » 

—  Sur  la  proposition  de  Ramel ,  la  Convention 
rend  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  la 
commission  des  finances  et  du  comité  de  commerce, 
rapporte  le  décret  du  7  de  ce  mois,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  mesures  prescrites  à  l’égard  des  biens  ap¬ 
partenant  en  France  ù  tous  autres  étrangers  qu’aux 
Espagnols.  » 

—  Hérault-Séchelles,  président  de  la  Convention 
nationale  à  l’époque  du  10  août,  et  chargé  par  le 
comité  de  salut  public  de  la  rédaction  du  procès- 
verbal  de  celte  journée  célèbre,  en  présente  la  rédac¬ 
tion  :  elle  est  adoptée  à  l’unanimité,  au  milieu  des 
plus  vifs  applaudissements. 

L’assemblée  en  ordonne  1  impression,  la  distribu¬ 
tion  au  nombre  de  six  exemplaires  à  chacun  des 
membres  de  la  Convention  ;  l’envoi  aux  départe¬ 
ments  et  aux  armées,  aux  commissaires  députés  par 
les  assemblées  primaires,  et  la  traduction  dans  toutes 
les  langues. 

Nous  le  rapporterons  dans  un  autre  numéro. 

—  Sur  la  proposition  d’un  membre  du  comité  des 
secours,  la  Convention  accorde  un  secours  provisoire 
de  200  livres  à  la  veuve  d’un  charretier  des  armées, 
tué  dans  la  Vendée. 

Villers  :  Je  demande  qu’il  soit  misa  la  disposi¬ 
tion  du  ministre  de  l’intérieur  une  somme  de  60,000 
livres,  pour  être  provisoirement  distribuée,  à  titre 
d’indemnité,  aux  patriotes  du  district  de  Mache- 
coul,  réfugiés  à  Nantes.  11  a  été  confisqué  pour  1,200 
mille  livres  de  billets  appartenant  aux  contre-révo¬ 
lutionnaires  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
et  les  citoyens  qui  ont  échappé  à  la  fureur  des  bri¬ 
gands  sont  sans  pain  ! 

La  proposition  de  Villers  est  décrétée. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  d’un  arrêté  pris  par  les 
administrateurs  du  département  de  l’Ariége,  por¬ 
tant  que  tous  les  jeunes  gens  de  la  première  classe, 
qui  n’obéiraient  pas  à  la  réquisition,  seraient  traités 
comme  déserteurs. 

La  Convention  confirme  cet  arrêté,  et  en  ordonne 
le  renvoi  au  comité  de  la  guerre,  pour  lui  présenter 
demain  une  loi  générale. 

—  On  lit  une  lettre  de  Despinassy,  député  à  la 
Convention,  et  commissaire  dans  le  département  des 
Bouches-du-Rhône,  qui  prie  la  Convention  de  ne  pas 
ajouter  foi  aux  dénonciations  dirigées  contre  lui 
par  Fréron  et  Barras,  et  de  ne  pas  le  juger  avant  de 
l’avoir  entendu.  11  dit  que  tout  son  crime  est  d’avoir 
fait  tous  ses  efforts  pour  engager  les  Marseillais  à  se 
jeter  dans  les  bras  de  la  Convention  et  à  accepter 
la  constitution. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu¬ 
blic. 

—  Clauzol  fait  un  rapport,  au  nom  des  comités 
d’aliénation  et  des  finances  réunis,  à  la  suite  duquel 
le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  des  finances  et  d’aliénation,  considérant 
qn’il  importe  à  la  république  d’accélérer  la  vente 
(  u  mobilier  de  la  liste  civile,  rapporte  la  seconde 
c  isposilion  de  l’article  IV  de  son  décret  du  16  août 


dernier,  s’en  remet  à  la  sagesse  des  représentants  du 
peuple  chargés  de  surveiller  cette  opération,  pour 
les  Irais  de  la  commission,  ainsi  que  pour  le  choix  et 
le  salaire  des  experts  qu’ils  jugeront  à  propos  d’em¬ 
ployer,  à  l’effet  de  procéder  à  l’estimation  et  vente 
de  ce  mobilier;  à  la  charge  par  lesdits  commissaires 
de  viser  les  comptes,  lesquels  seront  arrêtés  par 
l’administration  des  domaines  nationaux,  et  verdies 
par  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale.  » 

—  Sur  le  rapport  de  Merlin,  organe  du  comité 
de  législation,  la  Convention  rend  le  décret  sui¬ 
vant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Les  personnes  nées  dans  les  parties  de 
la  république  actuellement  occupées  par  les  puis¬ 
sances  ennemies  ou  par  les  rebelles  de  l’intérieur, 
et  qui,  par  l’impossibilité  de  communiquer  avec  ces 
pays,  ne  peuvent  représenter  les  actes  de  naissance 
qu’exige  la  loi  du  20  septembre  1792  comme  une 
formalité  préalable  au  mariage,  seront  admises  à 
se  marier  en  constatant  par  acte  de  notoriété,  dans 
les  formes  ci-après,  qu’elles  ont  atteint  l’àge  requis 
à  cet  effet. 

«  11.  Il  en  sera  de  même  des  personnes  qui,  par 
quelque  cause  que  ce  soit,  dûment  constatée,  se 
trouveront  dans  l’impossibilité  de  se  procurer  leur 
acte  de  naissance. 

«  III.  L’acte  de  notoriété  sera  délivré  par  le  juge 
de-paix  du  lieu  de  la  résidence  actuelle  de  la  per¬ 
sonne  qui  voudra  se  marier,  sur  la  déclaration  de 
trois  de  ses  parents  résidant  dans  le  même  lieu,  ou, 
à  leur  défaut,  de  trois  de  ses  voisins  ou  amis. 

«  IV.  Lorsqu’il  y  aura  impossibilité  de  faire  les  pu¬ 
blications  requises  par  la  loi  du  20  septembre  1792, 
dans  le  lieu  du  domicile  des  personnes  qui  voudront 
se  marier,  le  défaut  de  ces  publications  ne  pourra 
laire  obstacle  au  mariage,  et  il  subira  qu’elles  se 
fassent  dans  le  lieu  de  leur  résidence  actuelle.  » 

Au  nom  du  même  comité,  Merlin  fait  adopter  plu¬ 
sieurs  articles  pour  l’exécution  de  la  loi  du  5,  sur  le 
tribunal  révolutionnaire.  Deux  chambres  de  ce  tri¬ 
bunal  s’occuperont  des  instructions  des  procès,  et 
deux  autres  des  jugements;  les  huissiers  du  tribunal 
seront  portés  à  huit  au  lieu  de  six,  les  garçons  de  bu¬ 
reau  à  six  au  lieu  de  quatre,  etc.,  etc. 

Pons,  de  Verdun  :  11  est  une  espèce  de  conspira¬ 
teurs,  la  plus  active  peut-être  et  la  plus  désastreuse  : 
ce  sont  les  fabricateurs  de  faux  assignats.  Il  importe 
que  ces  hommes  coupables  soient  promptement  re¬ 
tranchés  de  la  société  ;  car  ils  poursuivent  leurs  opé¬ 
rations  dans  les  prisons  même  où  ils  sont  détenus. 
Quand  on  vous  a  proposé  de  les  renvoyer  pardevant 
le  tribunal  révolutionnaire,  ce  tribunal  n’était  alors 
composé  que  d’une  seule  section,  et  c’est  par  cette 
seule  considération  qu’on  rejeta  la  proposition  qui 
fut  faite;  mais  aujourd’hui  que  le  tribunal  révolution¬ 
naire  est  composé  de  quatre  sections,  il  pourra  met¬ 
tre  plus  d’activité  dans  ses  opérations,  et  je  crois  que 
les  fabricateurs  de  faux  assignats,  qui  sont  les  con¬ 
spirateurs  les  plus  dangereux,  le  fléau  le  plus  funeste 
à  la  république,  doivent  lui  être  renvoyés. 

Tiilriot  :  Si  la  proposition  qui  vous  est  faite  avait 
pour  objet  de  hâter  le  jugement  des  fabricateurs  de 
faux  assignats,  je  l’appuierais  de  toutes  mes  forces; 
mais  je  crois  que  son  unique  effet  serait  de  le  retar¬ 
der.  Ce  ne  serait  pas  seulement  les  fabricateurs  de 
faux  assignats  qui  sont  a  Paris,  que  le  tribunal  au¬ 
rait  à  juger,  mais  tous  ceux  qui  sont  répandus  dans 


toute  la  république  ;  et  lui  envoyer  tous  ces  conspi¬ 
rateurs,  ce  serait  l’empêcher  de  juger  les  autres. 
J’observe  d’ailleurs  que,  pour  la  célérité  de  la  pro¬ 
cédure,  il  importe  que  les  fabricateurs  de  faux  as¬ 
signats  soient  jugés  par  les  tribunaux  des  lieux  où 
la  fabrication  a  été  découverte.  Il  est  plus  facile,  sur 
les  lieux  mêmes,  d’acquérir  les  preuves  de  la  con¬ 
spiration,  et  d’en  découvrir  tous  les  complices.  Je  de¬ 
mande  donc  la  question  préalable  sur  la  proposition 
qui  a  été  faite,  et  le  renvoi  au  comité  de  législation, 
qui  nous  fera  un  rapport  sur  les  moyens  d’accélérer 
la  marche,  des  procédures  contre  les  fabricateurs  de 
faux  assignats. 

La  question  préalable  et  le  renvoi  au  comité  sont 
décrétés. 

Sergent:  Le  comité  des  inspecteurs  de  la  salle 
vient  de  recevoir  une  lettre  sur  laquelle  la  Conven¬ 
tion  seule  peut  prononcer.  Lasource  écrit  au  comité 
pour  réclamer  le  paiement  de  son  traitement;  il  pré-' 
tend  qu’il  ne  peut  pas  être  remplacé,  pareequ’il  s’est 
soumis  au  décret  de  la  Convention. 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  décrété. 

Sergent  :  On  a  mis  en  réquisition  tous  les  che¬ 
vaux  de  la  république;  je  demande  que  l’on  y  mette 
aussi  les  mulets,  en  exceptant  ceux  qui  servent  à  l’a¬ 
griculture. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Sergent  :  Vous  avez  ordonné  que  les  armes,  ar¬ 
moiries  et  autres  signes  de  féodalité  seraient  effacés 
de  dessus  tous  les  monuments  et  édifices  publics.  Au 
mépris  de  votre  loi,  on  voit  encore  dans  nombre 
d’églises,  et  même  des  environs  de  Paris ,  subsister 
ces  restes  de  l’ancien  régime.  Je  demande  que  les 
municipalités  qui  ne  se  seront  pas  conformées  à  vo¬ 
tre  décret  dans  un  mois  soient  destituées. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Génissteex  :  Vous  avez  décrété  la  taxe  des  grains, 
et  vous  avez  chargé  votre  commission  des  Six  de 
vous  présenter  un  mode  pour  la  taxation  des  autres 
denrées.  Je  demande  que  ce  mode  vous  soit  présenté, 
afin  que  les  marchands  ne  continuent  pas  de  vendre 
leurs  draps  bien  cher,  tandis  qu’ils  achètent  le  pain 
à  bon  marché. 

Lecointre  annonce  que  la  commission  s’occupe  de 
ce  rapport;  il  demande  que, pour  hâter  ce  travail, 
cinq  nouveaux  membres  lui  soient  adjoints. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Lecointre,  de  Versailles  :  Vous  avez  renvoyé  à 
votre  comission  des  Neuf  les  diverses  pétitions  des 
cultivateurs  relativement  à  l’exemption  qu’ils  récla¬ 
ment  en  faveur  de  ceux  qui  sont  nécessaires  à  l’agri¬ 
culture.  Je  me  rappelle  que  vous  avez  excepté  de  la 
réquisition  les  imprimeurs;  pourquoi  n’accorderiez- 
vous  pas  la  même  laveur  à  des  individus  aussi  inté¬ 
ressants  et  aussi  utiles  que  les  cultivateurs?  Dans  les 
départements  du  Haut-Hhin,  où  le  peuple  s’est  levé 
en  masse,  les  administrateurs  ont  pris  un  arrêté  pour 
retenir  les  laboureurs  à  leurs  postes.  Vous  sen¬ 
tirez  aussi  sans  doute  la  nécessité  d’adopter  la  me¬ 
sure  que  la  commission  m’a  chargé  de  vous  pré¬ 
senter. 

***  :  On  n’a  pas  renvoyé  à  la  commission  pour 
nous  présenter  des  exceptions,  mais  on  l’a  chargée 
de  nous  proposer  un  projet  de  loi  qui  chargeât  les 
communes  de  faire  cultiver  les  terres  de  ceux  qui 
combattraient  sur  les  frontières.  Je  demande  donc 
la  question  préalable  sur  le  projetée  la  commission, 
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et  qu'elle  suit  chargée  de  ne  s’occuper  que  de  l’objet 
qui  lui  a  été  renvoyé. 

Lecointrc  lit  la  rédaction  du  décret,  qui  renvoie 
à  la  commission  l’examen  des  pétitions  des  culti¬ 
vateurs. 

Uu  membre  appuie  le  renvoi  à  la  commission,  qui 
sera  chargée  de  présenter  un  projet  de  décret  sur 
les  moyens  de  faire  cultiver  les  terres  par  les  com¬ 
munes. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Charmer  :  Je  suis  instruit  que  plusieurs  tribunaux 
de  district  prennent  des  vacances  comme  dans  l’an¬ 
cien  régime,  malgré  qu’une  loi  le  leurdéfende  expres¬ 
sément;  je  demande  qu’à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret,  ils  soient  tenus  de 
reprendre  leurs  fonctions,  à  peine  de  forfaiture. 

Un  membre  demande  par  amendement  la  peine  de 
destitution. 

La  proposition  de  Charlier  amendée  est  adoptée. 

—  Les  jeunes  citoyens  en  réquisition,  de  la  section 
du  Temple,  délitent  dans  la  salle,  et  prêtent  le  ser¬ 
ment  de  vaincre  ou  de  mourir. 

—  Une  députation  de  la  Société,  des  Amis  de  la 
Liberté  et  de  l’Egalité  est  admise  à  la  barre. 

L’oralcur  de  celte  drpulalion  :  «  Je  ne  viens  plus, 
comme  au  31  mai,  vous  dénoncer  des  conspirations. 
Je  viens  au  contraire  vous  mettre  en  garde  contre 
vos  propres  vertus.  Vous  avez  rendu  le  7  de  ce  mois 
un  décret  qui  assurait  la  liberté.  Par  ce  décret  im¬ 
mortel  vous  étendiez  aux  Anglais  les  mesures  prises 
déjà  contre  les  Espagnols.  Vous  l’avez  renvoyé  au 
comité  des  finances  pour  en  organiser  le  mode.  Vo¬ 
tre  comité  s’est  permis  de  raisonner  le  décret.  Tous 
les  intrigants  ont  assiégé  ses  séances.  D’après  leurs 
insinuations,  vous  avez  révoqué  ce  décret.  C’est  sili¬ 
ce  rapport  que  nous  venons  vous  adresser  nos  récla¬ 
mations.  Il  est  temps  de  rompre  avec  tous  nos  enne¬ 
mis.  L’Angleterre  est  aujourd’hui  le  repaire  de  nos 
émigrés  et  de  tous  les  intrigants  de  l’Europe.  Pitt, 
l'infâme  Pitt,  arrange  ces  intrigues.  Vous  avez  dé¬ 
claré  Pitt  ennemi  de  l’humanité.  Délivrez-nous  de 
l’influence  de  son  or  corrupteur.  Qu’un  désert  im¬ 
mense  nous  sépare  des  ennemis  de  notre  liberté.  Le 
rapport  du  décret  du  7  est  le  plus  court  chemin  à  la 
contre-révolution.  Rétablissez  votre  décret,  et  pro¬ 
scrivez  pour  jamais  tous  les  objets  provenant  du 
crû  et  de  l’industrie  des  Anglais.  » 

Garnier,  de  Saintes  :  La  politique  vous  avait  fait 
rendre  le  décret  du  7  ;  l’erreur  vous  l’a  fait  rappor¬ 
ter.  Lorsque  ce  rapport  a  été  connu  à  la  Société  des 
Jacobins,  il  a  afflgé  tous  ses  membres  et  excité  sa 
sollicitude.  Là,  on  a  discuté  les  grands  intérêts  de  la 
république.  Votre  décret  est  le  moyen  d’anéantir  le 
commerce  des  Anglais  et  l’intrigue  de  Pitt.  11  faut 
apprendre  à  nos  commercants  que  nous  pouvons 
nous  passer  d’eux  et  nous  bornera  notre  terre.  Nous 
les  réduirons  plutôt  à  l’étroit  nécessaire,  s’il  le  faut, 
pour  consolider  notre  liberté.  Voyez  les  Romains  : 
ils  n’étaient  pas  commerçants.  Eh  bien  !  ils  ont  dé¬ 
truit  Carthage.  Londres  est  Carthage  pour  nous.  Je 
demande  que  cette  pétition  soit  prise  en  considéra¬ 
tion  ,  et  que  le  comité  de  salut  public  fasse  sur  cet 
objet  un  rapport  séance  tenante. 

Chabot  :  Je  demande  aussi  le  renvoi  et  un  rap¬ 
port,  mais  non  séance  tenante.  Nous  ne  devons  pas 
faire  de  décret  pour  les  rapporter  le  lendemain, 
et  rapporter  ensuite  le  rapport.  11  faut  que  celte 
question  soit  profondément  méditée.  Je  demande, 
donc  l’impression  et  la  distribution  de  l’impression. 


Le  renvoi,  l’impression  et  la  distribution  sont  dé¬ 
crétés. 

Saint-André  :  La  loi  que  vous  avez  rendue  pour 
l’armée  révolutionnaire  qui  doit  se  former  à  Paris 
lixe  à  quarante  ans  l’àge  au-delà  duquel  nul  citoyen 
n’y  pourra  être  admis.  Celte  restriction  a  affligé  plu¬ 
sieurs  bons  patriotes,  ardents  encore,  quoique  âgés 
de  plus  de  quarante  ans  ;  ils  ont  adressé  leurs  récla¬ 
mations  à  la  municipalité  qui  les  a  fait  parvenir  au 
comité  de  salut  public.  Le  comité  a  cru  que  vous  ne 
pouviez  retenir  oisifs  d’excellents  républicains  qui 
demandent  à  servir  la  patrie.  Il  vous  propose  en 
conséquence  le  projet  de  décret  suivant: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  salut  public,  décrète  que  les  citoyens 
de  l’âge  au-dessus  de  quarante  ans,  à  qui  leurs  for¬ 
ces  permettent  encore  de  servir  la  république,  et 
qui  se  présenteront  volontairement,  par  l’elîet  de 
leur  patriotisme,  pour  entrer  dans  l’année  révolu¬ 
tionnaire,  pourront  y  être  admis.  « 

—  Sur  le  rapport  du  même  membre,  le  décret  sui¬ 
vant  est  rendu  : 

“La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  de 
Jean-Bon  Saint-André,  décrète  que  les  officiers  de 
troupes  qui  se  lèvent  en  vertu  de  la  loi  du  23  août 
dernier  sont  dispensés  d’acheter  des  chevaux  et  de 
former  des  équipages  de  guerre,  et  qu’en  consé¬ 
quence  il  n’y  a  pas  lieu  à  ce  que  les  officiers  reçoi¬ 
vent  la  gratification  de  campagne.  » 

—  Jean-Bon  Saint-André  donne  lecture  d’une  let¬ 
tre  du  commandant  d’armes  et  de  l’ordonnateur  de 
la  marine  à  Lorient.  Ils  annoncent  que  la  lâcheté  des 
Toulonnais  a  excité  la  plus  vive  indignation  dans  l’â¬ 
me  des  habitants  de  Lorient  et  des  marins  :  ils  regret¬ 
tent  de.  ne  pas  être,  comme  les  Marseillais,  a  dix 
lieues  de  cette  ville  infâme  pour  la  réduire  en  cen¬ 
dres.  A  cette  lettre  est  jointe  une  adresse  des  ci¬ 
toyens  de  Lorient  à  la  Convention  nationale,  qui 
contient  l’expression  de  leur  indignation  contre  tes 
Toulonnais,  leur  invariable  résolution  de  demeurer 
unis  à  la  république  ou  de  périr  pour  elle,  et  la  pro¬ 
messe  de  faire  repentir  les  Anglais  de  leur  audace, 
s’ils  osent  se  présenter  devant  leur  port. 

L’assemblée  ordonne  l’insertion  de  celte  adresse 
au  Bulletin. 

—  Lecointrc  propose,  au  nom  de  la  commission 
des  Six,  un  décret  qui  charge  les  municipalités  de 
faire  cultiver  les  terres  des  citoyens  qui  vont  com¬ 
battre  aux  frontières. 

A  p  rès  quelques  légers  débats  sur  la  rédaction, 
l’assemblée  en  décrète  tous  les  principes. 

—  La  section  régénérée  de  Molière  et  Lafontaine 
invite  l’assemblée  a  envoyer  une  députation  à  la 
cérémonie  funèbre  qu’elle  prépare  en  l’honneur  de 
Lepelletier  et  de  Marat. 

L’assemblée  nomme  une  députation. 

—  La  Convention  s’occupe  successivement,  pen¬ 
dant  cette  séance,  de  l’organisation  du  conseil  de 
santé  et  du  code  civil. 

Plusieurs  articles  de  ce  dernier  sont  décrétés. — 
L’autre  projet  est  ajourné. 

—  Sur  la  proposition  du  comité  de  salut  public, 
la  Convention  a  nommé,  pour  composer  le  comité 
de  sûreté  générale,  les  citoyens,  Vadier,  Panis, 
Lebas,  Boucher  Saint-Sauveur,  David,  Guflroy,  La- 
vieomterie  ,  Amar,  Ruhl,  Lebon ,  Voulland ,  Moïse 
Bayle. 

—  Sur  la  proposition  de  Besson  le  décret  suivant 
est  rendu  : 
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«La  Convention  nationale,  voulant  accélérer  la 
vente  des  biens  des  émigrés ,  et  lever  tous  les  obsta¬ 
cles  qui  la  retardent,  anres  avoir  entendu  le  rapport 
de  la  commission  des  finances  et  du  comité  d’alié¬ 
nation,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  L’article  XVIII  de  la  loi  du  2 7  septem¬ 
bre  1792  est  rapporté;  la  Convention  nationale  sta¬ 
tuera  sur  le  sort  des  pères  et  mères,  femmes  ou  en¬ 
fants  des  émigrés,  dont  le  civisme  sera  reconnu. 

«  IL  L’article  II  de  la  section  2  de  la  loi  du  3  juin 
dernier  est  également  rapporté.  Les  chefs  de  famille 
non-propriétaires  n’étant  point  compris  sur  les  rô¬ 
les  d’impositions,  résidant  dans  les  communes  où  il 
n’y  a  pas  de  terrains  communaux,  auront  la  faculté 
d’acheter  des  biens  d’émigrés  jusqu’à  la  concurrence 
de  500  livres  chacun,  payables  en  vingt  années  et 
vingt  paiements  égaux,  sans  intérêt. 

*  III.  Pour  l’exécution  de  l’article  précédent,  les 
conseils-généraux  de  chaque  commune  où  il  n’y  a 
pas  de  terrains  communaux  dresseront,  dans  le  délai 
d’un  mois  après  la  publication  du  présent  décret,  l’é¬ 
tat  des  chefs  de  famille  ou  vents  et  veuves  ayant  des 
enfants,  qui  n’ont  aucune  propriété,  et  qui  ne  sont 
point  compris  sur  les  rôles  des  impositions,  et  le  fe¬ 
ront  passer  à  leur  district. 

«IV.  Le  directoire  du  district  vérifiera  l’état  men¬ 
tionné  en  l’article  précédent  :  il  délivrera  aux  ci¬ 
toyens  qui  y  sont  compris,  qui  justifieront  d'un  cer¬ 
tificat  de  civisme  en  bonne  forme,  un  bon  pour  être 
admis  à  acquérir  des  terres  d’émigrés  dans  l’étendue 
du  même  district,  jusqu’à  la  concurrence  de  500  liv. , 
payables  aux  termes  portés  en  l’article  II  ci-dessus. 

«  V.  Les  défenseurs  de  la  patrie  ne  pouvant  paraî¬ 
tre  eux-mêmes  aux  enchères  des  biens  des  émigrés, 
adresseront  la  procuration  à  qui  bon  leur  semblera, 
dans  les  lieux  où  ils  voudront  acquérir  ;  ils  pourront 
acquérir  jusqu’à  la  concurrence  du  montant  du  bre¬ 
vet  de  récompense  qui  leur  sera  accordé  d’après  le 
nombre  de  leurs  campagnes,  suivant  le  réglement 
qui  sera  présenté  incessamment  par  le  comité  des 
finances. 

«  VI.  Les  procurations  des  défenseurs  de  la  patrie 
pourront  être  faites  sous  seing  privé  et  sur  papier 
libre  ;  elles  contiendront  la  date  de  l’entrée  au  ser- 
vicedu  citoyen  qui  les  souscrira,  seront  certifiées  par 
leur  capitaine  et  leur  chef  de  bataillon,  et  enregis¬ 
trées  sans  frais. 

«  VIL  Au  moyen  des  dispositions  des  deux  arti¬ 
cles  précédents,  la  loi  du  27  juin  dernier  est  rap¬ 
portée. 

«  VIII.  Les  propriétés  indivises  avec  les  émigrés,  re¬ 
connues  non  partageables  par  le  directoire  du  dis¬ 
trict,  seront  vendues  en  totalité;  l’acquéreur  paiera 
au  propriétaire  le  prix  relatif  à  la  quotité  pour  la¬ 
quelle  il  a  droit,  d’après  la  reconnaissance  qui  en 
aura  été  faite  par  le  directoire  du  district. 

«  IX.  Les  biens  partageables,  possédés  par  indivis 
avec  des  émigrés,  dont  les  propriétaires  n’auront  pas 
produit  au  district  les  titres  qui  assurent  la  quotité 
qui  leur  appartient,  dans  le  délai  d’un  mois  après 
la  publication  des  présentes,  seront  vendus  en  tota¬ 
lité.  L’acquéreur  paiera  au  propriétaire  le  prix  re¬ 
latif  à  la  quotité  pour  laquelle  il  aurait  fait  recon¬ 
naître  ses  droits  par  le  directoire  du  district. 

«X.  La  quotité  de  ceux  qui  auront  produit  leurs 
titres  dans  le  délai  ci-dessus  sera  distraite  par  deux 
arbitres  nommés  incontinent  par  le  district,  qui  se¬ 
ront  tenus  de  terminer  leur  opération,  et  d’en  re¬ 
mettre  le  procès-verbal  audit  district  dans  la  quin¬ 
zaine  de  leur  nomination.  S’ils  ne  sont  pas  d’accord, 
le  directoire  nommera  un  troisième  expert  pour  les 
départager. 

«XL  La  vente  des  biens  des  émigrés  se  fera  de 


suite,  suivant  les  formalités  prescrites  par  les  lois, 
nonobstant  toutes  oppositions;  sauf  à  statuer  après 
la  vente  sur  les  réclamations  de  ceux  qui  préten¬ 
draient  y  avoir  des  droits.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

N.  li.  Dans  la  séance  du  dimanche,  15  septembre, 
Charlier  a  fait  rapporter  le  décret  qui  exemptait  de 
la  réquisition  les  jeunes  gens  employés  au  moins  de¬ 
puis  trois  mois  dans  les  administrations. 

—  Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  a 
fait  lecture  de  plusieurs  lettres.  Il  en  résulte  que  le 
Midi  va  être  très  bien.  Une  lettre  de  Dubois-Crancé 
annonce  des  succès  prochains  sur  Lyon.  La  Vendée 
va  bien  de  tous  les  côtés.  Poitiers  est  tou t-à— fait  dé¬ 
barrassé.  L’esprit  public  se  remonte  à  Saumur;  et 
le  dernier  échec  que  nous  avons  éprouvé  àChanton- 
nny  se  réduit  à  peu  de  chose.  Notre  perte  n’a  été  que 
de  deux  cents  hommes.  Tuucq,  qui  commandait  dans 
celte  affaire,  est  gravement  inculpé;  il  est  dans  les 
prisons  de  l’Abbaye. 

—  Des  lettres  écrites  par  les  représentants  du  peu¬ 
ple  près  l’armée  du  Nord  annoncent  que  nos  trou¬ 
pes  ont  essuyé  un  échec  du  côté  de  Cambrai.  D’après 
les  rapports  qui  leur  ont  été  faits,  ils  soupçonnent 
que  Le  Quesnoy  est  au  pouvoir  de  l’ennemi.  " 

—  Une  lettre  de  Bêle  en  Suisse  annonce  un  pro¬ 
jet  de  trahison  formé  à  Strasbourg. 

—  Une  lettre  du  général  Béru  annonce  la  prise  de 
Menin  et  Wervick  par  les  troupes  de  la  république. 
L’ennemi  s’ est  enfui  en  désordre,  et  a  laissé  quarante 
pièces  de  canon. 

Le  reste  de  la  séance  a  été  consacré  aux  pétition¬ 
naires. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comiqi  e  national,  rue  Favart. 

—  La  Soirée  orageuse ,  et  le  Souterrain. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  —  La 
l,e  repr.  de  Bathilde  ou  le  Duo ,  com.  iiouv. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Roméo  et  Juliette, 
opéra  en  3  actes. 

Théâtre  National,  rues  de  Richelieu  et  de  Louvois.  — 
La  Journée  de  Marathon  ou  le  Triomphe  de  ta  Liberté , 
pièce  héroïque  en  pactes,  ornée  de  tout  son  spectacle, 
suivie  de  l'Avocat  Patelin. 

Prix  des  places.  Premières  loges,  loges  grillées,  loges  de 
parquet  et  parquet,  6  liv.;  secondes  loges,  4 üv.  ;  troisiè¬ 
mes  loges,  3  liv.  ;  quatrièmes  loges  ou  galeries,  2  liv.,  et 
parterre,  30  sous. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Les  Amants  à  l'é - 
preuve;  la  Ruse  villageoise ,  et  la  Journée  du  Patican. 

Théâtre  n  ational  de  Molière  ,  rue  St-Martin.  — 
Le  Château  du  Diable ,  pièce  à  grand  spectaclp,  précédée 
des  Fausses  Infidélités ,  et  de  la  Serrante  Maîtresse. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  La  Matinée  et  la  Pcillée 
villageoises;  Nice,  et  Revanche  forcée. 

Théâtre  du  Palais.  — Variétés.  —  Le  Cousin  de  tout 
le  monde  ;  le  Père  aveugle,  et  le  Tambourin  de  Provence. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Égalité. 

—  Les  Capucins  aux  frontières ,  pantom.  à  grand  spcct., 
précédée  de  la  Bascule,  et  des  Curieux  punis. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. — 
Nicodéme  dans  la  Lune,  pièce  en  3  actes,  à  spectacle,  préc. 
de  Buzot ,  roi  du  Calvados. 


N°  2G0. 


AZETTE 


Mardi  17  Septembre  1793.  —  L’an  2e  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général. —  Du  14  septembre. 

On  donne  lecture  d’une  lettre  d’Albitte ,  datée  de 
Marseille,  le  9  septembre.  «Un  demi-jour  plus  tard, 
dit-il,  Marseille  appartenait  aux  Anglais.  Celte  ville 
a  beaucoup  perdu  de  son  énergie;  j’espère  cependant 
qu’elle  se  relèvera.  Toulon,  ajoute-t-il ,  a  été  livré 
par  ses  abominables  habitants  et  tous  les  scélérats 
qui  s’y  sont  réfugiés.  La  disette  nous  menace  ;  je  ne 
néglige  rien  pour  ramener  l’esprit  public;  mais  il 
nous  faut  du  pain.  Sccondez-nous  à  Paris  en  nous 
faisant  parvenir  les  bons  papiers,  bons  journaux  et 
bulletins.  » 

11  fait  aussi  passer  le  détail  de  toutes  les  horreurs 
commises  à  Lyon  contre  les  patriotes. 

Ces  diverses  pièces  seront  insérées  aux  Affiehcsde 
la  commune. 

— D’après  un  arrêté  du  conseil  du  Temple,  adopté 
par  le  conseil-général,  on  renverra  du  Temple  une 
douzaine  d’individus  attachés  maintenant  au  service 
des  détenus,  et  dans  lesquels  on  ne  peut  avoir  con¬ 
fiance,  pareequ’ils  ont  été  au  service  du  ci-devant 
comte  d’Artois.  Le  conseil  nomme  quatre  commis¬ 
saires  pour  s’occuper  du  remplacement  des  guiche¬ 
tiers  du  Temple. 

—  D’après  une  lettre  du  comité  de  salut  public,  le 
conseil  nomme  deux  arbitres  pour  fixer  le  prix  des 
fers,  aciers  et  charbons  de  terre  à  employer  pour  la 
fabrication  des  armes.  Ces  arbitres  sont  Beaurieux  et 
Renard. 

■ — Un  citoven  annonce  qu’il  a  entendu  dire  que 
Toulon  était  repris  par  les  républicains.  Plusieurs 
membres,  en  interprétant  cette  nouvelle,  se  bornent 
«à  assurer  que  nous  sommes  maîtres  des  hauteurs,  et 
qu’aucun  Anglais  ne  sortira  de  Toulon. 

—  La  section  de  Bon-Conseil  a  destitué  le  citoyen 
Jacob,  son  commissaire  contre  les  accapareurs,  et  a 
nommé  à  sa  place  le  citoyen  Héroux,  qui,  jeudi  der¬ 
nier,  a  en  cette  qualité  prêté  serment  en  présence  du 
conseil.  Le  corps  municipal  a,  par  un  arrêté de  ce 
jour,  annulé  la  nomination  du  citoyen  Héroux.  Le 
conseil  le  confirme  dans  ses  fonctions  et  annulle  l’ar¬ 
rêté  du  corps  municipal. 

—  D’après  le  rapport  des  commissaires  nommés 
hier  pour  la  vérification  des  fours  qui  pourraient  être 
mis  en  activité,  il  y  a  dans  la  maison  des  ci-devant 
Chartreux  dix  fours  qui  pourraient  être  employés 
sous  peu  de  jours.  11  y  en  a  dix  à  Scipion,  mais  ils 
sont  nécessaires  pour  la  maison  de  Bicètre.  11  n’y  en 
a  pas  aux  Tuileries.  Les  deux  qui  se  trouvent  rue  de 
la  Grande-Truanderie  servent  pour  les  prisons. 

Le  conseil  autorise  ses  commissaires  à  se  réunir 
aux  administrateurs  des  subsistances  et  des  travaux 
publics,  et  à  demander,  au  nom  de  la  commune,  au 
ministre  de  l’intérieur,  l’autorisation  nécessaire  pour 
se  servir  de  ces  fours.  L’administration  des  travaux 
publies  fournira  les  objets  nécessaires  pour  les  met¬ 
tre  sur-le-champ  en  activité,  et  l'administration  des 
subsistances  est  chargée  de  faire  lundi  prochain  un 
rapport  général  sur  tous  les  lours  en  état  de  servir 
qui  se  trouvent  dans  Paris. 

—  La  section  de  la  Maison-Commune  demande  le 
licenciement  de  la  33e  division  de  gendarmerie. 

Le  conseil  arrête  qu’il  sera  délivré  aux  députés  de 
3 'Série.  —  Tome  IV,  „ 


cette  section  extrait  de  son  procès-verbal  relatif  aux 
citoyens  gendarmes. 

—  La  section  de  Molière  et  Lafontaine  déclare 
qu’elle  est  dans  l’intention  de  s’appeler  Section  de 
Brulus. 

Le  conseil  applaudit  à  cette  dénomination,  in¬ 
vile  cette  section  à  imiter  son  patron,  et  nomme  des 
commissaires  pour  assister  à  une  cérémonie  qu’elle 
se  propose  de  célébrer  demain  en  honneur  de  Marat 
et  Lepelletier. 

—  Le  conseil,  attendu  que  cet  objet  n’est  pas  de 
sa  compétence,  rapporte  l’arrêté  d’hier,  (pii  pro¬ 
nonçait  une  amende  de  3,000  liv.  contre  les  boulan¬ 
gers  qui  ne  garniraient  pas  leurs  boutiques  comme 
de  coutume. 

—  Les  citoyens  de  la  section  Bon-Conseil,  et  ceux 
de  la  section  de  l’Indivisibilité,  déclarent  qu’ils 
sont  dans  l’intention  de  s’assembler  en  société  popu¬ 
laire. 

Le  conseilleur  donne  acte  de  leur  déclaration. 

—  La  Société  des  Républicains  révolutionnaires 
communique  une  adresse  qu’elle  se  propose  de  pré¬ 
senter  à  la  Convention  pour  demander  la  réclusion 
des  filles  publiques  et  femmes  suspectes,  dont  l’in¬ 
fluence  peut  causer  les  plus  grands  maux. 

La  même  Société  se  plaint  de  ce  que  toutes  les  ci¬ 
toyennes  ne  portent  pas  la  cocarde  tricolore. 

Le  président  leur  fait  part  de  l’arrêté  pris  hier  à  ce 
sujet,  et  deux  commissaires  sont  nommés  pour  les 
accompagner  à  la  Convention. 

—  Le  conseil  ajourne  à  lundi  la  présentation  de 
l’adresse  concernant  les  habillements  d’hiver  poul¬ 
ies  armées  de  la  république,  et  arrête  que  ses  com¬ 
missaires  lui  en  soumettront  demain  la  rédaction. 


SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS. 

Présidence  de  Léonard  Bourdon. 

Suite  de  la  séance  du  mercredi  11  septembre. 

Le  général  Sandos  donne  quelques  éclaircisse¬ 
ments  sur  la  guerre  de  la  Vendée,  et  se  justifie  en 
même  temps  de  l’inculpation  qu’on  avait  dirigée  con¬ 
tre  lui.  La  Société,  satisfaite  de  sa  conduite,  applau¬ 
dit  à  sa  narration. 

Un  citoyen  dément  le  reproche  qu’a  fait  Bourdon 
à  Rossignol,  de  s’être  refusé  à  l’ordre  de  marcher  sur 
Fontenay,  le  17,  puisque  Rossignol  n’est  arrivé  à 
Niort  que  le  20. 

Un  autre  citoyen  fait  l’historique  de  Tuncq,  afin 
qu’on  puisse  juger  cette  trame  sur  laquelle  il  importe 
de  fixer  en  ce  moment  l’opinion.  Tuncq  était  un 
huissier  de  Bordeaux,  qui  fut  chassé  pour  divers  cri¬ 
mes  de  cette  ville  et  de  quelques  autres.  Pour  avoir 
de  l’argent  il  épousait  toutes  les  femmes  des  environs. 
11  a  des  femmes  etdes  enfants  dans  divers  coins  de  la 
république.  11  est  si  peu  républicain  qu’il  a  porté 
toutes  les  croix  de  Malte,  de  Saint-Louis,  etc.,  et 
pris  les  titres  de  duc,  marquis,  comte,  etc.,  dans 
tous  les  contrats,  quoiqu’il  eût  eu  le  bonheur  de  naî¬ 
tre  dans  la  classe  du  peuple. 

Hébert  :  La  dénonciation  contre  Rossignol  con¬ 
tient  sa  justification  telle  que  lui-même  n’aurait  pu 
la  mieux  faire.  La  faiblesse  des  raisons  de  Bourdon, 
leur  bêtise  même,  lâchons  le  mot,  ont  dû  convain¬ 
cre  la  Société,  et  je  n’en  dirai  pas  davantage;  mais  je 
veux  fixer  ses  regards  sur  l’aflectalion  avec  laquelle 
on  éloigne  du  commandement  les  généraux  sans- 
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culottes  ;  cela  me  rappelle  la  bataille  d'ivrr,  après 
laquelle  Biron  disait  a  son  lils,  qui  lui  recommandait 
d’user  de  sa  victoire  :  Vcux-lU  donc  qu'on  nous  ren¬ 
voie  planter  des  choux  à  Biron,  si  nous  finissions 
comme  cela  celle  guerre  ?  Il  en  est  de  meme  de  nos 
généraux  actuels  qui  ont  fait  de  la  Vendée  leur  pot- 
au-feu  ;  a-t-on  jamais  mis  en  évidence  les  généraux 
républicains  qui  auraient  pu  la  faire  finir.  Santerre 
qui,  quoi  qu’on  en  dise,  est  un  bon  républicain,  n’a 
jamais  été  chargé  d’aucun  commandement.  C’est  un 
de  ceux  pourtant  qui  n’auraient  pas  ménagé  les  aris¬ 
tocrates  et  qui  eussent  fait  tout  pour  rentrer  promp¬ 
tement  à  Paris.  Mais  on  en  a  réservé  toute  la  gloire 
à  des  hommes  tels  que  Tuncq,  que  l’opinion  publi¬ 
que  a  proscrits  ,  tels  que  le  ci-devant  baron  de  Me¬ 
nou,  qui  commandait  au  10  août  un  parti  d’aristo¬ 
crates  qui  tiraient  sur  le  peuple;  et  l’on  a  eu  l’au¬ 
dace  inconcevable  de  donner  de  l’emploi  à  de  tels 
hommes  ou  de  les  conserver  dans  leur  place. 

Bourdon  :  Choudieu  et  son  collègue  se  sont  refu¬ 
sés  à  sa  destitution,  malgré  mes  invitations  pressan¬ 
tes  et  réitérées. 

Hébert  termine  par  inviter  la  Société  à  témoigner 
à  Rossignol,  pour  son  encouragement,  le  plaisir  que 
lui  a  fait  sa  conduite  et  le  désir  qu’il  a  toujours  té¬ 
moigné  d’exterminer  tous  les  aristocrates,  et  de  n’en 
pas  laisser  échapper  un  seul  à  la  vengeance  populaire. 

Danton:  La  tactique  dont  on  a -fait  usage  jusqu’à 
ce  moment  est  cause,  des  non  succès  dans  la  Vendée, 
département  où  se  sont  réunis  tous  les  aristocrates, 
qui,  quoi  qu'en  dise  Bourdon,  ne  sont  pas  des  co¬ 
chons,  ni  des  hommes  qui  n’ont  pas  figure  humaine, 
mais  des  hommes  qui  sc  battent  bien.  La  malveil¬ 
lance  ou  l’impéritie  ont  conduit  tous  les  mouve¬ 
ments,  dirigé  tous  les  efforts.  C’était  une  guerre 
centrale,  et  non  pas  sur  les  rayons  ou  meme  sur  tous 
les  points  de  la  circonférence,  qu’il  fallait  faire  tète 
aux  ennemis;  et  du  moment  qu’on  sépara  les  forces, 
qu’on  divisa  les  bataillons,  on  dut  présager  des  dé¬ 
faites. 

Je  rends  aussi  justice  à  Santerre  ;  sa  modestie  sur¬ 
tout  et  sa  franchise  me  sont  d’un  bon  augure.  Ros¬ 
signol  avait  été  sous  son  commandement  ;  il  fut  si 
satisfait  du  choix  qu’en  avait  fait  la  république, 
comme  général  en  chef,  qu’il  déclara  qu’il  servirait 
avec  grand  plaisir  sous  lui. 

Le  nombre  des  députés  qui  sont  dans  les  armées 
est  aussi  un  obslacle  aux  grands  succès;  l’ordre 
donné  par  celui-ci  est  presque  toujours  contremawlé 
par  celui-là  ;  et  peut-être  d’ailleurs  peut-on  leur 
faire  le  même  reproche  qu’aux  généraux,  de  vouloir 
perpétuer  cette  nialheureuse  guerre  pour  leurs  in¬ 
térêts. 

J’invite  la  Société  à  émettre  son  vœu  sur  le  rappel 
delà  nuée  de  commissaires  qui  sont  en  ce  moment 
dans  la  Vendée  :  deux  ou  trois  suffisent  pour  le  ser¬ 
vice  des  armées  qu’ils  occupent.  Que  la  même 
adresse  contienne  le  vœu  de  Rossignol,  déjà  chargé 
en  chef  de  la  conduite  de  cette  guerre;  qu’il  prenne 
en  même  temps  tous  les  moyens  qu’il  croira  propres 
à  en  assurer  l’événement;  qu’il  soit  autorisé  à  pré¬ 
senter  la  liste  des  hommes  suspects  et  de  ceux  dont 
les  mauvaises  intentions  lui  sont  connues,  de  tous 
ceux  enfin  qui  pourraient  entraver  ses  opérations; 
qu’il  puisse  les  destituer,  qu’il  puisse  surtout  nom¬ 
mer  à  leur  place  ;  enfin  qu’on  lui  abandonne  le  soin 
de  nommer  aux  postes  dont  il  est  obligé  de  répondre, 
sans  quoi  on  ne  peut  pas  lui  imposer  de  responsabi¬ 
lité.  (Arrêté.  ) 

Un  citoyen  :  Je  demande  qu’en  rendant  justice  à 
Rossignol,  on  la  rende  encore  à  Bourdon,  et  qu’on 
éclaircisse  les  faits  qui  semblent  déposer  contre  lui; 
surtout  qu’il  s’explique  sur  le  compte  de  Marat,  et 


qu’on  le  chasse  s’il  ne  mérite  pas  de  siéger  parmi 
nous. 

Brichel:  J’appuie  celle  motion,  d’autant  mieux 
que  Bourdon  n’a  pas  répondu  à  l’inculpation  d’avoir 
voulu  faire  chasser  Marat.  Je  demande  qu’il  soit  rayé 
de  la  Société.  (On  applaudit.) 

Bourdon  :  11  n’est  jamais  entré  dans  l’idée  d'un 
homme  d’attaquer  une  grande  masse  d’hommes  réu¬ 
nis.  Si  je  me  suis  exprimé  d’une  manière  peu  respec¬ 
tueuse,  c’es!  que  j’étais  piqué  des  inculpations  odieu¬ 
ses,  calomnieuses,  dont  on  me  charge,  et  des  démen¬ 
tis  qui  m’ont  été  donnés.  Quant  à  Marat,  il  est  vrai 
que  j’ai  cru  qu’il  était  dangereux  alors  qu’il  vînt  trop 
à  la  Société;  mais  il  est  étonnant  qu’on  me  fasse  un 
crime  maintenant  d’une  opinion  que  j’avais  il  y  a 
six  mois.  Au  surplus,  si  la  Société  me  raie,  cela  ne 
m’empêchera  pas  d’être  un  bon  patriote,  et  je  n’en 
continuerai  pas  moins  d’agir  en  vrai  républicain. 
(On  murmure.) 

Brichel :  C’est  moi  qui  ai  élevé  la  question:  c’est 
donc  à  moi  qu’il  appartient  de  l’éclairer.  Je  crois  que 
ce  n’est  pas  le  moment  d’agir  avec  sévérité.  Bourdon 
est  aigri  maintenant;  il  ne  faut  pas  s’en  rapporter 
à  quelques  expressions  qui  peuvent  lui  être  échap¬ 
pées  :  je  demande  qu’il  lui  soit  accordé  jusqu’à  la 
première  séance,  pour  s’expliquer  fraternellement 
avec  nous  et  répondre  à  tous  les  articles. 

Robespierre  :  Personne  n’a  plus  que  moi  le  droit 
d’exprimer  son  opinion  dans  l’affaire  qui  vient  de  se 
passer  sous  vos  yeux;  car  personne  n’est  plus  pro¬ 
fondément  indigné  que  moi  de  la  conduite  de  Bour¬ 
don.  (On  applaudit.  )  Bourdon  est  coupable  au  moins 
d’erreur;  cependant  il  est  une  justice  à  lui  rendre, 
il  n’a  point  le  masque  de  l'hypocrisie;  il  a  mis  dans 
ses  fautes  plus  d’entêtement  de  caractère  que  d’in¬ 
tention  perfide;  et  d’ailleurs  c’est  un  patriote  qui 
s’est  toujours  montré  tel  jusqu’à  ce  jour,  et  que  la 
Société  ne  doit  pas  traiter  avec  une  justice  trop  ri¬ 
goureuse  dans  un  instant  d’égarement.  Je  demande 
donc  qu’on  ajourne  sa  condamnation,  comme  sans 
doute  il  n’avait  fait  qu’ajourner  son  repentir.  (Onap- 
plaudit.) 

Dufourny  :  J’ai  encore  à  vous  parler  du  Journal 
de  la  Montagne,  cor  il  faut  bien  se  plaindre  du  jour¬ 
nal  de.  la  Sociélé  quand  il  ne  marche  pas  droit  dans 
les  principes  de  la  Société.  J’ai  vu  avec  surprise  dans 
ce  journal  un  article  destiné  à  indiquer  la  manière 
de  faire  un  bon  roi;  je  suis  fort  surpris  que  l’auteur 
ait  cru  qu’il  puisse  y  en  avoir  de  bons,  et  qu’il  se 
soit  permis  de  nous  apprendre  à  en  faire  de  tels  ou  à 
les  élever.  Je  demande  donc  qu’il  sc  rétracte  sur  cet 
article. 

Un  citoyen  :  On  veut  donc  nous  en  donner  un, 
puisqu’on  nous  apprend  comme  on  pourrait  le 
faire? 

Séance  levée  à  dix  heures. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Lille,  6  septembre.  —  La  nommée  Mimi  Dclineux, 
native  de  Dunkerque,  âgée  de  vingt  ans  environ, 
taille  de  quatre  pieds  six  pouces  environ,  cheveux 
et  sourcils  châtains,  yeux  bleus,  nez  petit,  bou¬ 
che  moyenne,  front  et  menton  ronds,  visage  plein, 
figure  pâle,  marquée  de  petite-vérole  et  de  taches  de 
lentille,  habillée  d’un  jupon  de  molleton  à  grandes 
raies  bleues  et  blanches,  a  volé  et  enlevé  de  chez  ses 
parents  une  fille,  âgée  de  sept  ans,  sourde  et  muette, 
visage  rond,  marquée  de  petite-vérole  sur  le  nez  seu¬ 
lement;  yeux  bleus,  cheveux  blonds  ;  elle  doit  être 
habillée  d’un  fourreau  d’indienne  fond  rouge,  mou¬ 
cheté  bleu  et  blanc,  ayant  dessous  une  camisolle  de 
molleton  d’Angleterre,  rayé  de  trois  couleurs,  blanc 
bleu  et  rouge.  On  prie  la  municipalité  du  lieu  où  ces 
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deux  individus  se  sont  réfugiés  d’en  donner  avis  aux 
autorités  constituées  de  Lille  ou  au  père  de  l’enfant, 
le  citoyen  François  Quille,  marchand  de  bois,  fau¬ 
bourg  de  Labarre-lès-Lille  ;  il  satisfera  généreuse¬ 
ment  celui  qui  lui  ramènera  son  enfant. 


Plusieurs  journaux,  en  rendant  compte  du  rapport 
de  Barère  sur  la  garnison  de  Mayence,  ont  annoncé 
qu’elle  avait  été  travaillée  à  Sens  par  une  perfide 
aristocratie.  Cette  assertion  injurieuse  ayant  excité 
l’attention  de  la  commune  de  Sens,  Barère  s’est  em¬ 
pressé  de  la  démentir  dans  la  lettre  suivante.  On  y 
voit  qu’elle  repousse  formellement  cette  inculpation, 
qui  ne  peut  s’accorder  avec  le  patriotisme  connu 
des  citoyens  de  la  ville  de  Sens. 

Le  procureur  de  la  commune  de  Sens. 

Saigxjes. 

Barère  au  procureur-syndic  de  la  commune  de 
Sens. 

Lorsque  j’ai  fait  le  rapport  concernant  la  garnison 
de  Mayence,  j’ai  lu  la  lettre  des  commissaires,  qui 
n  inculpe  en  rien  la  commune  de  Sens,  mais  qui 
porte  seulementque  des  malveillants  ont  travaillé  la 
garnison,  et  la  travaillent  encore  dans  tous  les  lieux 
où  elle  s’arrête  et  où  elle  passe. 

B.  Barère. 


AVIS. 

Les  créanciers  du  citoyen  Orléans  sont  prévenus 
que  leur  assemblée  générale  aura  lieu,  le  jeudi  19 
septembre  présent  mois,  dix  heures  du  matin,  en  la 
salle  ordinaire,  au  ci-devant  Palais-Boyal,  par  le 
grand  escalier. 

Ils  voudront  bien  se  munir  de  leurs  litres  pour 
être  admis  à  ladite  assemblée. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PIÈCE  I.UE  DANS  I.A  SÉANCE  DU  28  AOUT. 

Dubois-Crancé,  représentant  du  peuple  à  l'armée 
des  Alpes ,  aux  Lyonnais. 

Le  21  août,  dix  heures  du  malin. 

S’il  était  vrai,  comme  vos  administrateurs  l’assu¬ 
rent,  que  l’unanimité  régnât  parmi  vous,  je  ne  pren¬ 
drais  pas  la  peine  de  vous  écrire;  elle  serait  inutile, 
et  j’ai  l’expérience  queles  hommesqui  vous  aveuglent 
ont  constamment  travesti  mes  intentions,  calomnié 
mes  actions:  ils  m’ont  supposé  tous  leurs  vices  pour 
se  donner  un  air  de  vertu.  Mais,  prêt  à  voir  périr  par 
le  feu  une  ville  intéressante,  pour  la  forcer  au  respect 
dû  aux  lois  et  à  la  Convention  nationale,  je  ne  puis 
me  refuser  à  tenter,  en  mon  propre  et  privé  nom,  un 
dernier  effort  pour  dessiller  les  yeux  de  mes  conci¬ 
toyens  égarés,  et  les  sauver  du  précipice  qu’ils  sem¬ 
blent  creuser  eux-mêmes  parle  plus  absurde  de  tous 
les  fanatismes. 

Approfondissons  une  fois  la  question,  et  voyons 
sans  prévention  ce  qui  nous  arme  les  uns  contre  les 
autres. 

Quels  sont  les  éléments  qui  ont  servi  à  former  l’o¬ 
pinion  dans  Lyon  ? 

Depuis  le  commencement  de  la  révolution,  il  est 
notoire  que  cette  ville  opulente  a  été  le  refuge  de 
tous  les  mécontents,  de  tous  les  aristocrates  du  Midi, 
de  ceux  enfin  qui,  soit  pour  semer  des  troubles  dans 
l’intérieur,  soit  pour  ne  pas  être  considérés  comme 
émigrés,  ont  préféré  le  séjour  de  Lyon  a  celui  de 
Coblentz. 

J’ai  vu,  sous  la  mairie  de  Vitet,  les  troubles 
qu’excitaient  ces  hommes  pervers,  soutenus  par  l’ad- 


miuislralion  du  département;  alors  on  comptait  plus 
de  quatre  mille  prêtres  réfractaires  dans  Lyon,  plus 
de  six  mille  nobles  ou  faisant  les  nobles;  alors  un 
patriote  n’osait  arborer  les  couleurs  nationales  qu’au 
club  central;  ce  club  n’était  composé  que  de  pau¬ 
vres  artisans,  qui  cherchaient  la  lumière,  et  qu’on 
accusait  d’anarchie,  pareequ’ils  osaient  avoir  une 

opinion  sans  permission  de  MM.  les  négociants . 

Mais  dans  les  sociétés  particulières,  dans  les  specta¬ 
cles,  dans  les  cafés,  dans  les  auberges,  sur  les  places 
publiques,  on  étalait  impunément  la  plus  virulente 
aristocratie. 

Il  y  avait  donc  trois  partis  bien  prononcés  dans 
Lyon;  celui  des  individus  que  les  riches  appellent  le 
peuple,  que  l'égalité  morale  console  des  injustices 
de  la  fortune,  et  qui  n’est  méchant  que  lorsqu’on  le 
trompe  ou  qu’on  le  trahit.  Mais  quoique  cette  classe 
fût  la  plus  nombreuse,  étant  subordonnée  par  ses 
besoins  et  son  peu  d’instruction,  malgré  la  force  et 
la  vérité  des  principes,  elle  n’a  pu  faire  que  par  se¬ 
cousses  et  momentanément  l’opinion  :  aussi  a-t-on 
vu  quarante  mille  signataires  demander  la  mort  du 
tyran,  pendant  qu’au  spectacle  on  applaudissait  avec 
ivresse  aux  allusions  favorables  à  la  royauté. 

La  seconde  classe  était  celle  des  gens  de  négoce  ; 
égoïstes  insouciants  sur  tout  ce  qui  n’était  pas  rela¬ 
tif  à  leurs  intérêts  privés,  mécontents  d’un  gouver¬ 
nement  qui  semblait  déranger  leurs  calculs,  regret¬ 
tant  l’échevinage,  penchant  vers  l’aristocratie,  jaloux 
des  nobles,  méprisant  le  peuple,  mais  concentrés 
dans  leurs  idées  de  fortune  individuelle,  ces  hommes 
appelaient  leur  inertie  politique  discrétion,  respect 
des  lois  ;  et  trafiquant  ardemment  des  embarras  de 
l’Etat  pour  s’enrichir,  ce  n’était  que  par  délassement 
qu’ils  semblaient  prendre  part  aux  événements.  Res¬ 
taient  donc  les  hommes  de  loi,  cette  vermine  de  l’an¬ 
cien  régime,  les  oisifs,  les  rentiers  timides  et  les 
étrangers  brouillons.  Ce  sont  ceux-là  qui,  soit  dans 
les  administrations,  soit  dans  les  endroits  publics,  se¬ 
maient  le  poison  de  leurs  intentions  perfides.  Jusqu’à 
l’époque  de  la  mort  de  Louis  Capet  ils  affiehaiei  t 
insolemment  leur  incivisme.  Mais  après  ce  grand 
événement,  n’osant  attaquer  trop  ouvertement  les 
principes,  ils  calomniaient  les  patriotes,  exaltaient 
les  b rissotins,  et  pervertissaient  ainsi  l’opinion  pour 
revenir  à  leur  centre  commun  ;  ilsavaicntpour  écho 
toutes  les  femmes  galantes,  tous  les  muscadins,  tous 
les  êtres  orgueilleux  et  frivoles,  si  ridicules  et  mal¬ 
heureusement  si  nombreux;  croyant  sur  parole  tout 
ce  qui  peut  les  flatter,  repoussant  tout  ce  qui  en  les 
éclairant  semble  les  humilier,  et  finissant  tou¬ 
jours  une  conversation  politique  par  une  pirouette, 
en  disant:  Monsieur,  c'est  mon  opinion. 

Aujourd’hui,  dit-on,  tous  ces  individus  sont  réu¬ 
nis;  tous  se  disent  républicains,  amis  chauds  de  la 
liberté  ('t  de  l’égalité  ;  ils  ne  sont  armés  que  pour  la 
défense  des  lois  et  des  principes,  pour  résister  à  l’op¬ 
pression  et  se  garantir  du  pillage!  Quelle  subite  mé¬ 
tamorphose  !  Voyons  comme  elle  s’est  opérée. 

Après  la  mairie  de  Vitet,  la  discorde  agita  scs 
brandons  pour  la  nomination  de  son  successeur; 
chaque  parti  voulait  un  homme  de  son  choix;  le  peu¬ 
ple  l’emporta,  et  la  municipalité  lut  composée  de 
vrais  sans-culottes.  Inde  irœ. 

J’ignore  si  cette  municipalité  a  eu  des  torts,  je 
n’en  connais  pas  un.  Je  sais  qu’un  nommé  Laussel 
est  grièvement  accusé  ;  mais  on  a  voulu,  et  c’est  l’u¬ 
sage  de  toute  faction,  imprimer  à  tout  le  corps  la  ré¬ 
probation  qu’avait  pu  mériter  un  de  ses  membres. 

J’arrive  à  Lyon,  chargé  par  la  Convention  nationale 
d’assurer  les  subsistances  et  les  approvisionnements 
de  l’armée  des  Alpes,  de  concert  avec  trois  de  mes  col¬ 
lègues.  J’y  apprends  les  mouvements  sourds  de  li 
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malveillance;  je.  ne  conçois  pas  de  meilleurs  moyens 
de  rétablir  l’harim  nie,"  si  nécessaire  clans  ce  grand 
arsenal  de  la  république,  que  de  faire  délibérer  tous 
les  corps  administratifs  ensemble  sur  des  mesures 
de  sûreté  publique,  et  nous  tenons  séance  à  l’hôtel- 
de-ville. 

Tout  le  monde  sait  lTinanimité  qui  a  régné  clans 
les  délibérations;  et  si  quelques  personnalités  ont 
été  prononcées,  j’ai  tout  fait  pour  les  étouffer,  je  n’ai 
pas  voulu  que  le  procès-verbal  en  fit  mention. 

En  lin  j’ai  rédigé  moi-même  l’arrêté  qui  avait  été 
convenu;  arrête  par  lequel  six  mille  hommes  de¬ 
vaient  être  levés  pour  voler  au  secours  de  nos  frères 
de  la  Vendée,  et  pour  protéger  les  citoyens  contre  ; 
les  mouvements  d’insurrection  qui  s’étaient  parti¬ 
culièrement  manifestés  clans  le  district  de  Montbrison. 

On  a  accusé  cet  arrêté,  on  en  a  empoisonné  le  sens 
et  les  motifs  ;  on  en  a  fait  le  palladium  de  l’insur¬ 
rection  du  29  mai  ;  on  m’a  dénoncé  comme  le  mo-  j 
leur  de  tous  les  pillages  que  l’on  supposait  que  le  co¬ 
mité  de  salut  public  voulait  exercer.  Pourquoi  tant 
de  calomnies?  Le  voici. 

II  n’est  pas  vrai  que  l’on  redoutait  le  pillage,  ou 
du  moins  l’on  ne  devait  pas  accuser  les  administra¬ 
teurs,  car  l’établissement  d’une  force  armée  était  le 
plus  sûr  moyen  l’en  garantir  la  société.  Quant  à  ce 
qui  me  concerne,  ces  excès  étaient  si  peu  dans  ma 
pensée,  qu’un  article  de  ce  trop  fameux  arrêté  que 
j’ai  rédigé  portait  que  le  nom  de  tout  soldat  de  l’ar¬ 
mée  révolutionnaire  qui  serait  convaincu  d’avoir 
fait  tort  à  qui  que  ce  fût,  soit  dans  sa  personne,  soit 
dans  ses  propriétés,  serait  inscrit  sur  un  poteau  d’in¬ 
famie,  placé  dans  la  salle  des  délibérations  de  chaque 
section. 

On  craignait  si  peu  les  pillages,  que  les  magasins 
regorgeaient  de  marchandises,  et  que,  bien  loin  de 
s’en  défaire,  on  taisait  partout  de  nouvelles  comman¬ 
des  pour  en  accaparer  le  plus  qu’il  était  possible. 

Ce  n’est  donc  pas  ce  fantôme  qui  a  fait  périr  d’in¬ 
fortunés  patriotes,  incarcérer  tant  de  bons  citoyens, 
qui  m’eût  fait  assassiner  moi-même ,  si  j’eusse  paru 
à  Lyon,  et  qui  a  déterminé  l’insurrection  du  29  mai. 

Où  est  l’homme  assez  aveugle  aujourd’hui  pour 
ne  pas  distinguer  clairement  que  ce  prétexte  esteelui 
dont  la  malveillance  s’est  servie  à  Bordeaux,  à  Nî- 
jnes,  à  Marseille,  etc.;  dont  les  conspirateurs  Barba¬ 
roux,  Buzot  et  compagnie  aiguisaient  sans  cesse  le 
poignard  contre  les  patriotes,  a  la  tribune  de  la  Con¬ 
vention  ;  dont  les  fédéralistes  se  sont  servis  par¬ 
tout;  il  est  enfin  démontré  que  c’était  là  le  mot  de 
ralliement  de  tous  les  ennemis  de  la  république  et 
le  signal  de  leur  révolte. 

Mais  ce  que  cet  arrêté  portait  de  fâcheux  contre 
les  conspirateurs,  c’était  l’expulsion  de  tous  les 
étrangers,  le  désarmement  de  tous  les  citoyens  sus¬ 
pects,  et  parconséquent  l’affermissement  du  vérita¬ 
ble  ordre  public  et  l’anéantissement  de  tons  les  pro¬ 
jets  liberticides  creusés  dans  le  laboratoire  de  Pitt, 
et  qui  touchaientau  momentde  se  développer.  Ce  qui 
prouve  cette  assertion,  c’est  qu’un  adjudant-général 
que  j’avais  envoyé  en  Suisse  pour  y  reconnaître  l’es¬ 
prit  public,  m’écrivit  de  Berne,  le  24  mai,  que  les 
émigrés  annonçaient  publiquement  le  mouvement 
insurrectionnel  de  Lyon  ;  c’est  que  vingt  lettres  d’a¬ 
ristocrates  du  Midi  habitant  leur  campagne,  et  que 
j’ai  surprises,  se  donnaient  rendez-vous  à  Lyon  pour 
cette  époque,  et  s’y  félicitaient  du  retour  prochain 
de  l'ordre. 

C’est  qu’aussitôt  l’événement,  l’administration  de 
Lyon  envoya  des  députés  extraordinaires,  un  cour¬ 
rier,  spécialement  à  Marseille  et  à  Bordeaux,  pour 
en  porter  l’heureuse  nouvelle.  Ces  villes  alors  étaient 
en  pleine  contre-révolution,  et  déjà  frappées  des  dé¬ 


crets  de  lu  Convention.  Ce  qui  prouve  cette  assertion, 
c’est  que  le  même  mouvement  était  préparé  à  Pa¬ 
ris  à  la  même  époque;  que,  du  haut  de  la  tribune 
de  la  Convention,  Guadet  avait  donné  le  signal  du 
massacre  des  patriotes,  et  qu’il  a  fallu  que  le  peuple 
se  levât  tout  entier  le  31  mai  pour  l’empêcher. 

Ce  qui  le  prouve,  c’est  que,  dans  toutes  les  villes 
principales  de  la  république,  les  mêmes  symptômes 
ont  paru  à  la  fois;  les  mêmes  prétextes,  les  mêmes 
moyens  ont  été  employés;  partout  on  se  fédéralisait 
sous  l’intention  apparente  de  conserver  l'intégralité 
de  la  Convention ,  le  respect  des  personnes  et  des 
propriétés.  C’était  au  nom  de  ces  droits  sacrés  qu’on 
incarcérait,  assassinait  les  patriotes,  qu’on  mécon¬ 
naissait  toutes  les  lois,  toutes  les  autorités,  qu’on 
oubliait  les  frontières  pour  envoyer  à  Paris  une 
armée  départementale  renverser  cette  ville  sur  ses 
habitants. 

Entin,  c’était  au  nom  du  respect  pour  les  droits 
du  peuple,  pour  l'intégralité  de  la  Convention,  qu’on 
vouait  à  toutes  les  vengeances,  qu’on  menaçait  du 
1er  des  assassins  les  députés  montagnards,  et  qu’à 
Lyon  même  l’on  s’est  permis  de  les  mettre  hors  de  la 
loi.  Quelle  intégralité!  quel  respect  des  personnes 
et  des  propriétés  ! 

Eh  bien  !  de  cette  immense  coalition,  de  cette  in¬ 
fernale  conspiration,  grâce  à  la  vigilance  des  patrio¬ 
tes,  il  ne  reste  plus  que  la  Vendée,  Toulon,  Marseille 
et  Lyon  en  état  de  révolte. 

Voyez  maintenant,  Lyonnais,  dans  quel  précipice 
vous  ont  entraînés  les  intrigants  coalisés  avec  Pitt  et 
Cobourg,  et  qui  ne  vous  parlent  de  vos  droits  que 
pour  vous  les  ravir  tous! 

C’est  leur  tête  prête  à  tomber  sous  le  glaive  de  la 
loi  qu'ils  défendent,  car  ils  voient  bien  qu’ils  sont 
abandonnés  de  tout  le  monde.  Il  ne  leur  reste  que 
les  Piémontais  et  vous  qu’ils  ont  intimidés  ou  aveu¬ 
glés  :  Sûrs  de  périr,  ils  veulent  vous  entraîner  dans 
leur  tombe. 

De  quel  espoir  peuvent-ils  donc  vous  flatter?  Que 
gagneriez-vous  à  résister,  à  vous  rendre  coupables, 
vous  dont  on  aurait  pardonné  l’égarement,  vous  que 
nous  aurions  embrassés?  Les  mortiers  sont  placés, 
les  bombes  sont  prêtes,  les  boulets  rougissent,  et  la 
flamme  va  vous  dévorer.  Mais  je  suppose  que  vous 
puissiez  résister  dans  ce  moment  aux  eftorts  des 
troupes  de  la  république,  penseriez-vous  pour  cela 
luire  la  loi  à  la  nation  entière?  Ne  voyez-vous  pas 
tous  les  Français  vous  rejeter  de  leur  sein,  vous  in¬ 
terdire  toute  communication  avec  eux,  vous  dire: 
Puisque  Lyon  méconnaît  les  lois,  Lyon  ne  peut  plus 
être  partie  intégrante  de  la  république;  nous  ou¬ 
blierons  son  existence  ;  nous  lui  laisserons  son  terri¬ 
toire,  mais  nous  lui  défendrons  d’en  sortir,  et  à  nos 
enfants  d’y  entrer.  Qu’aurez-vous  à  répondre  à  ce 
terrible  acte  de  justice,  et  quels  sont  vos  moyens  de 
vous  y  opposer? 

Réfléchissez,  Lyonnais,  il  est  encore  temps:  de¬ 
main  il  ne  le  sera  plus.  Vous  avez  pu  croire  jusqu’ici 
qu’on  ne  vous  faisait  que  des  menaces  vaines  et  pour 
vous  intimider;  mais  tout  est  prêt,  dans  une  heure 
on  peut  vous  incendier.  Votre  sort  seul  me  touche, 
•l’oublie  vos  injures;  jamais  elles  ne  m’ont  affecté; 
je  n’ai  rien  fait  que  mon  devoir,  et  aucun  sentiment 
de  vengeance  ne  peut  entrer  dans  mon  cœur,  ,1e  vous 
conjure  donc,  pour  votre  propre  intérêt,  d’ouvrir 
enfin  les  yeux,  et  d’obéir  aux  lois.  Vous  dites  que 
vous  avez  accepté  la  constitution,  que  vous  êtes  nos 
frères;  prouvez-le  donc  en  ouvrant  amicalement 
vos  portes,  en  nous  remettant  ce  que  vous  avez  pris 
à  la  république.  Marchons  ensemble  aux  frontières, 
et  que  l’aspect  seul  de  nos  embrassements  fasse  fuir 
nos  ennemis;  alors  toutes  vos  craintes  seront  dissi- 
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pées,vos  personnes  et  vos  propriétés  seront  respec¬ 
tées  ;  la  Convention  même  peut  faire  grâce  aux  cou¬ 
pables,  s’ils  prouvent  qu’ils  n’ont  été  qu’égarés.  S’ils 
sont  des  conspirateurs,  auriez-vous  bien  l’impudeur 
de  les  défendre?  Le  pourriez-vous, sans  vous  avouer 
leurs  complices?  Ainsi  votre  sort  est  dans  vos  mains; 
et  si  votre  cité  se  couvre  de  décombres,  n’en  accusez 
plus  que  vous. 

Je  ne  puis  vous  donner  l’état  des  pièces  justificati¬ 
ves  qui  prouvent  l’atrocité  de  ceux  qui  vous  égarent, 
la  recherche  en  serait  trop  pénible;  mais  voici  l’ex¬ 
trait  de  deux  pièces  authentiques  suffisantes  pour 
vous  dessiller  les  yeux  sur  les  principes  et  les  inten¬ 
tions  de  ceux  qui  vous  égarent. 

Signé  Dubois-Crancé. 


Décret  du  15  août ,  portant  que  lorsque  la  sûreté  ge¬ 
nerale  nécessitera  l' apposition  des  scellés  chez  les 
personnes  suspectes,  les  dépôts  d’actes  publics  ne 
seront  point  compris. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition 
du  citoyen  Bouchon,  notaire  à  Toul,  décrète  que 
lorsque  la  sûreté  générale  nécessitera  l’apposition 
des  scellés  chez  les  personnes  suspectes,  les  dépôts 
d’actes  publics  ne  seront  point  compris,  et  que  les 
scellés  qui,  à  raison  des  mêmes  mesures,  auraient 
été  apposés  sur  lesdit  dépôts,  seront  incessamment 
levés;  à  la  charge  toutefois  par  les  officiers  publics 
de  prendre,  dans  l’un  et  l’autre  cas,  les  précautions 
nécessaires  pour  assurer  la  conservation  des  minutes 
et  maintenir  les  mesures  desûreté. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  15  SEPTEMBRE. 

Présidence  de  Billaud-V avenues. 

Barère  :  Citoyens,  les  lettres  arrivées  hier,  cette 
nuit  et  aujourd’hui,  mettent  le  comité  de  salut  pu¬ 
blic  à  même  de  vous  présenter  la  situation  de  la  ré¬ 
publique  par  rapport  à  l’armée.  Il  vous  lira  toutes 
les  pièces;  mais  en  voici  l’aperçu  :  le  Midi  va  très 
bien  ;  la  Vendée  va  mieux  de  tous  les  côtés;  Poitiers 
<-st  rendu  au  patriotisme.  L’affaire  de  Chantonnay, 
étrangement  défigurée,  se  réduit  presqu’à  rien.  Mais 
comme  la  guerre  se  compose  de  succès  et  de  revers, 
les  républicains  apprendront  sans  en  être  découragés 
que  nous  avons  essuyé  un  échec  près  de  Cambrai,  et 
«|u’on  soupçonne  la  prise  du  Quesnoy  ;  mais  cetéchec 
est  balancé  par  le,  succès  qu’ont  obtenu  les  armes  de 
la  république  à  Pont-à-Marcq,à  Menin  et  à  Wenvick. 
Au  bout  de  tout  cela,  vous  entendrez  les  détails  d’un 
complot  qui  s’était  formé  à  Strasbourg.  Mais  les  re¬ 
présentants  du  peuple  en  sont  avertis,  et  la  trahison 
ne  pourra  plus  livrer  cette  place  importante.  Un  trait 
prouvera  que  les  fondateurs  de  la  république,  les  re¬ 
présentants  du  peuple  auprès  des  armées,  savent 
également  faire  des  lois  et  combattre  pour  les  sou¬ 
tenir.  Chasles  a  été  blessé.  Nous  vous  lirons  sa  lettre. 
Barère  lit  les  lettres  suivantes  : 

Lettre  des  représentants  du  peuple  G  asp  ar  in, 
Salicetli  et  Albitte. 

Bcaussct ,  te  7  septembre  1793. 

«Nous  écrivions  hier  au  comité  de  salut  public 
que  nous  serions  ce  soir  maître  des  hauteurs,  et  que 
nous  espérions  être  bientôt  à  la  vue  de  Toulon  et 
en  état  de  punir  cette  ville  rebelle  et  d’incendier  l’es¬ 
cadre  ennemie;  pour  cela,  il  était  indispensable  de 
tenir  les  gorges  d’Ollioules.  Cartaux  les  a  fait  atta¬ 
quer  aujourd’hui  sur  trois  colonnes.  Le  combat  a 
commencé  à  dix  heures.  Il  s’agissait  de  débusquer 
l’ennemi  de  hauteurs  impraticables;  rien  n’a  résisté 
au  courage  de  nos  braves  soldats  et  à  la  bonne  con¬ 


duite  de  ceux  qui  les  commandent.  A  deux  heures 
un  quart,  nous  sommes  entrés  dans  Ollioules,  que 
nous  avons  trouvé  abandonné  non-seulement  des 
troupes  ennemies,  mais  même  de  tous  les  habitants. 
Notre  troupe  s’est  portée  à  une  demi-lieue  en  avant 
à  la  vue  de  Toulon,  et  nous  avons  établi  des  batteries 
en  état  de  résister  à  tous  les  efforts. 

«  Cette  journée  glorieuse  n’a  coûté  qu’un  homme 
à  la  république  ;  deux  ont  été  blessés,  et  de  ce  nom¬ 
bre  est  le  chef  d’artillerie  Dominartin;  une  balle  l’a 
atteint  au  moment  où  il  pointait  une  pièce  de  huit, 
qui  faisait  un  grand  ravage  au  milieu  des  ennemis. 
Nous  étions  à  ses  côtés,  et  il  n’a  poussé  qu’un  cri  en 
tombant,  celui  de  vive  la  république!  Au  même 
instant  nous  l’avons  promu  au  grade  de  chef  de  bri¬ 
gade;  nous  espérons  que  le  conseil  exécutif  s’em¬ 
pressera  de  lui  en  expédier  le  brevet,  d’autant  plus 
que  c’est  un  sujet  distingué  et  rempli  de  talents.  Nous 
ne  pouvons  trop  faire  l’éloge  de  toutes  les  troupes; 
elles  sont  dignes  de  combattre  pour  la  liberté.  Nos 
ennemis  doivent  avoir  perdu  bien  du  monde;  nous 
leur  avons  pris  huit  Espagnols,  dont  deux  officiers 
supérieurs  et  huit  de  nos  Français  rebelles,  qui  seront 
jugés  demain  militairement,  deux  pièces  de  canon, 
quelques  tentes  et  plusieurs  caisses  d’infanterie. 

«  Cette  journée,  une  de  plus  satisfaisantes  pour 
des  républicains,  nous  mettra  dans  le  cas,  nous  l’es¬ 
pérons,  d’arracher  bientôt  le  pavillon  blanc  que  nous 
avons  vu  flotter  sur  le  fort  Lamalgue,  de  le  chasser 
de  notre  rade  ou  d'y  brûler  l’escadre  anglaise. 

«  Vous  pouvez  compter  sur  le  zèle  de  Cartaux  et 
de  l’armée. 

«  Signé  Gasparin,  Salicetti  et  Albitte.  » 

Lettre  de  Rcverchon ,  représentant  du  peuple  près 
l’armée  sous  les  murs  de  Lyon. 

Du  quart. -gêner,  de  Limmonest.,  le  H  sept. 

«  C’est  avec  un  sensible  plaisir  que  je  vous  ap¬ 
prends  l’arrestation  du  maire  de  Saint-Etienne, 
nommé  Pierre  Royer,  et  du  nommé  Deman,  ancien 
capitaine  de  cavalerie,  domicilié  à  Montbrison, 
tous  les  deux  chefs  des  brigands  que  nous  poursui¬ 
vons.  Ils  ont  été  arrêtés  l’un  et  l’autre  dans  le  bois 
de  Boni,  distant  de  Montbrison  de  deux  lieues  et 
demie.  L’approche  de  l’armée  venant  du  Puy-de- 
Dôme,  et  les  secours  que  nous  y  avons  envoyés  des 
armées  campées  sous  Lyon,  ont  forcé  ces  brigands 
d’évacuer  Montbrison.  Us  s’étaient  répandus  dans 
les  bois  près  de  Boen  et  Feurs,  où  ils  commençaient 
à  commettre  des  horreurs  et  à  former  une  seconde 
Vendée  ;  mais  leurs  projets  ont  été  arrêtés  dans  leur 
naissance  par  le  citoyen  Dorleuil,  commissaire  na¬ 
tional,  dont  je  ne  saurais  assez  louer  le  zèle  et  le 
talent.  Il  a  électrisé  les  esprits  partout  où  il  a  passé; 
à  sa  voix  le  peuple  s’est  levé  en  masse,  et  avec  deux 
pièces  de  canon  qu’il  a  prisa  Roanne  il  a  poursuivi 
les  rebelles,  fait  battre  tous  les  bois  où  ils  s’étaient 
réfugiés,  et  les  a  suivis  jusqu’à  Boen,  où  nous  avons 
une  colonne  qui  doit  finir  de  les  cerner  entièrement, 
pour  qu’aucun  des  chefs  ne  nous  échappe. 

«  Je  viens  de  faire  conduire  au  quartier-général 
de  La  Pape  les  deux  contre-révolutionnaires  arrêtés. 
Le  moment  arrivera  bientôt  oii  nous  vous  annon¬ 
cerons  la  destruction  de  cette  nouvelle  Sodome.  Le 
feu  de  la  ville  continue  sans  relâche,  plus  de  la  moi¬ 
tié  de  la  ville  est  consumée. 

«  11  n’est  pas  d’horreurs  que  les  scélérats  n’exercent 
à  l’égard  des  malheureux  citoyens  patriotes;  ils  en 
font  fusiller  tous  les  jours,  pour  avoir  demandé  la 
paix. 

«  J’ai  fait  arrêter  le  fameux  notaire  André,  de  Lyon, 
qui  avait  déjà  été  mis  en  état  d’arrestation,  et  qui  en 
était  sorti  je  ne  sais  comment. 
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«La  garnison  de  Valenciennes  est  arrivée  ici  de- 

fmis  cinq  jours,  entièrement  dépourvue  ;  sans  doute 
es  habillements  ne  tarderont  pas  à  arriver, 

«  Le  département  de  Saône-et-Loire  a  donné  un 
grand  exemple;  environné  de  départements  coalisés, 
il  a  toujours  marché  d’un  pas  ferme  dans  les  sentiers 
d’un  pur  patriotisme,  et  il  a  marché  le  premier  au 
secours  de  la  patrie.  La  ville  de  Mâcon  a  fait  les  plus 
grands  sacrifices  pour  assurer  les  subsistances  de 
nos  armées,  aussi  est-elle  épuisée.  La  Convention 
viendra  sans  doute  à  son  secours  :  Ça  ira!  vive  la 
république  !  Signé  Revercijon. 

«  P.  S.  Les  prisonniers  de  Saint-Etienne  et  de  Mont¬ 
brison  avaient  sur  eux  environ  1,500  livres  en  es¬ 
pèces  et  1,200  livres  en  assignats.  » 

Copie  de  la  lellre  des  représentants  du  peuple  près 
l'armée  des  Alpes. 

Du  qu.vtier-géncral,  le  10  septembre  1793. 

«  Depuis  notre  courrier  dernier,  on  a  été  occupé 
à  prolonger  la  ligne  d’attaque  sur  le  front  de  la  ville, 
en  attendant  l’arrivée  des  approvisionnements  en 
mortiers,  bombes  et  boulets. 

«  Les  batteries  sont  maintenant  vis  à  vis  le  centre 
de  la  ville,  à  cent  toises  du  pont  Morand.  Dans  la 
nuit  du  7  au  8  et  du  8  au  9,  on  a  fait  feu  de  toutes  les 
bouches.  La  ville  a  été  battue  par  plus  de  cinq  cents 
bombes  et  mille  boulets  ronges,  sans  pouvoir  rien 
incendier  ;  on  sait  que  les  plus  grandes  précautions 
ont  été  prises  :  tous  les  quartiers  exposés  au  bom¬ 
bardement  ont  été  démeublés;  les  boiseries  meme 
et  les  fenêtres  ont  été  enlevées;  il  ne  reste  donc  que 
les  charpentes  sur  lesquelles  cinq  à  six  mille  pompiers 
surveillent  constamment. 

«  La  nuit  du  6  au  7,  on  avait  dirigé  contre  le  pont 
Morand  un  radeau  chargé  d’artifice,  destiné  à  le  faire 
sauter.  Le  radeau  est  bien  parvenu  à  sa  destination; 
mais, au  moment  de  l’explosion,  les  Lyonnais,  parun 
coup  de  hasard  inoui,  sont  parvenus  à  couper  la 
mèche  d’un  coup  de  fusil. 

«  Les  Lyonnais  ont  fait,  de  tous  côtés,  des  redou¬ 
tes,  et  préparé  de  grands  moyens  de  defense.  Nous 
n’avons  en  ce  moment  ni  assez  de  forces,  ni  assez 
de  bouches  à  feu  et  de  munitions  pour  réduire  cette 
ville  de  vive  force;  mais  nous  attendons  un  renfort 
qui  va  tout-à-coup  leur  imposer.  Enlin,  tous  les 
départements  voisins,  éclairés  sur  la  conduite  des 
scélérats  qui  gouvernent  dans  cette  cite  contre-ré¬ 
volutionnaire,  se  sont  levés,  et  vous  pouvez  comp¬ 
ter  que,  sous  huit  jours,  soixante,  mille  hommes, 
pour  ne  pas  dire  cent  mille,  cerneront  Lyon  de  ma¬ 
nière  à  ne  plus  y  laisser  rien  entrer,  à  le  prendre  de 
vive  force  en  trois  jours.  Saint-Etienne  est  à  nous. 

«  Les  rebelles  ont  fait  une  sortie  sur  le  chemin  du 
Bourbonnais;  ils  ont  attaqué  la  redoute  deSalvagny 
avec  une  sorte  de  fureur  qui  prouve  combien  leurs 
besoins  s’augmentent;  ils  y  ont  été  reçus  par  de  bra¬ 
ves  républicains;  ils  ont  emporté  douze  chariots  de 
morts,  un  plus  grand  nombre  de  blessés;  on  assure 
que  le  commandant-général  des  rebelles,  Perrin  de 
Pressy,  a  été  blessé  mortellement  d’une  balle  dans 
la  poitrine;  mais  ce  n’est  pas  lui,  il  fayétise  et  ne  va 
jamais  au  feu;  c’est  le  commandant  du  détachement. 
Le  bataillon  de  l’Ariége  et  les  canonniers  volontaires 
d’Autun  se  sont  conduits  avec  une  bravoure  et  un 
sang-froid  sans  exemple. 

«  Pendant  ce  temps,  Kellermann  faitrétrograder  les 
Piémontais,  et  les  repousse  dans  le  fond  de  la  Mau¬ 
rienne,  qu’ils  ne  tarderont  pas  à  évacuer.  Soyez  donc 
tranquilles,  nos  collègues  :  tious  espérons  que  sous 
huit  jours  Lyon  sera  réduit,  et  nous  aurons  bon 
nombre  de  braves  républicains  prêts  à  marcher  con¬ 


tre  les  Anglais,  les  Piémontais  et  les  Espagnols. 

«  Mais  vous  ne  saviez  pas  que  Lyon  fût  capable  de 
résistance  ;  que  le  peuple  des  départements  était  égaré 
sur  son  compte;  que  notre  armée  était  pleine  d’es¬ 
pions  et  de  corrupteurs;  que  nous  manquions  d’ap¬ 
provisionnements  de  siège,  et  même  que,  ne  pouvant 
garder  les  débouchés  du  Forez,  il  était  peut-être 
prudent  de  ne  pas  trop  presser  les  rebelles  avant 
d’être  en  force  de  ce  côté,  pour  éviter  que  le  débor¬ 
dement  de  ces  coquins  ne  fit  dans  ces  montagnes 
une  nouvelle  Vendée. 

«  On  peut  nous  dénoncer;  cela  doit  être.  Nous 
avons  eu  le  bonheur  de  faire  assez  de  bien  pour  le 
mériter.  11  est  facile,  de  loin,  d’en  imposer  sur  les 
circonstances;  mais  il  ne  résultera  pas  moins  de  nos 
opérations,  que  nous  aurons  déjoué  les  trames  les 
plus  perfides,  mis  une  opposition  constante  et  utile 
aux  projets  les  plus  désastreux;  que  les  contre-révo¬ 
lutionnaires  seront  punis, et  le  peuple  sauvé. 

«  P.  S.  du  11.  Nous  recevons  à  l’instant  la  nou¬ 
velle  que  notre  colonne,  que  nous  avions  fait  passer 
par  Roanne,  s’est  emparée  de  Montbrison  ;  que  les 
muscadins,  instruits  de  la  marche  de  cette  colonne, 
commandée  par  le  citoyen  Feugière,  et  de  celle  que 
nous  avions  envoyée  par  Saint-Etienne  sous  les 
ordres  du  chef  de  brigade  Lavalette,  et  de  l’arrivée 
à  Ambert  des  gardes  nationales  de  l’Ardèche,  de  la 
Haute-Loire,  de  l’Ailier  et  du  Puy-de-Dôme,  au 
nombre  de  plus  de  vingt  mille,  se  sont  empressés 
d’avancer  et  de  se  sauver  à  Lyon.  Ainsi,  plus  de  Ven¬ 
dée  à  craindre,  et  Lyon  va  être  complètement  cerné. 

«  Signé  Dudoïs-Crancé,  Gautier,  Laporte.  » 

Extrait  de  la  relation  de  l’affaire  du  5  devant 

Chantonnai /,  adressée  à  la  Convention  par  le 

général  Chalbos. 

«  Les  ennemis  s’étaient  avancés  sur  Chantonnay 
an  nombre  de  vingt  mille,  avec  vingl-et-une  pièces 
de  canon;  le  combat  s’est  engagé,  et  eût  fini  à  l’avan¬ 
tage  des  Français,  si  la  cavalerie,  le  bataillon  du 
Calvados  et  de  la  Dordogne  eussent  obéi  et  eussent 
voulu  donner.  Le  10e  bataillon  de  la  formation  d'Or¬ 
léans  et  celui  dit  le  Vengeur  ont  montré  beaucoup 
de  courage.  L’ennemi  a  perdu  au  moins  trois  mille 
hommes  par  l’effet  de  l’arme  blanche.  Notre  perte 
ne  se  monte  qu’à  environ  deux  cents  hommes.  L’é  ■ 
choc  éprouvé  par  les  Français  est  dû  au  départ  pré¬ 
cipité  du  général  Tuncq,  qui  a  emporté  avec  lui  les 
cartes  nécessaires  aux  opérations.  Les  Français  se 
sont  retirés  à  la  Roche-sur-Yon  et  aux  SablcsÜ  Ceux 
entrés  dans  cette  dernière  place  sont  au  nombre  de 
dix-lmit  cents  avec  leur  artillerie. 

Une  lettre  des  citoyens  Richard  et  Choudieu,  re¬ 
présentants  du  peuple  près  les  côtes  de  La  Rochelle, 
annonce  que  l’affluence  des  citoyens  qui  se  réunis¬ 
sent  contre  les  rebelles  est  au-dessus  de  tout  calcul, 
que  depuis  Saint-Maixent  jusqu'aux  Ponts-de-Cé  il  y  a 
au  moins  cent  cinquante  mille  hommes. 

Extrait  d’une  lettre  de  Bourbotlc ,  représentant  du 
peuple  près  l’armée  de  l’Ouest. 

Du  21  septembre. 

Demain  le  tocsin  sonnera,  et  le  torrent  des  républi¬ 
cains  va  fondre  sur  les  rebelles.  Nos  troupes  se  sont 
emparées  du  village  de  Thournais,  et  l’ont  ensuite 
réduit  en  cendres.  Le  ci-devant  comte  de  Maillé, 
dont  le  château  situé  au  milieu  d’un  bois  servait  de 
point  de  ralliement  aux  brigands,  sa  femme  et  ses 
enfants  ont  été  pris.  Ils  portaient  chacun  un  chape¬ 
let;  la  femme  avait  dans  son  portefeuille  un  mande¬ 
ment  de  monseigneur  l’archevcque  de  Larochcfou- 
cauld,  primat  de  Rome. 
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Copie  de  la  lettre  écrite,  par  les  représentants  du 
peuple  à  Arras,  au  général  Bouchard. 

Le  12  septembre  à  minuit. 

Il  nous  arrive  à  l’instant,  citO)en  général,  des  députés 
de  la  commune  de  Cambrai,  porteurs  d’une  lettre  où  sont 
consignés  les  détails  de  l'affaire  qui  a  eu  lieu  le  matin  du 
côté  d’Avesnes-le-Sec  et  d’Ypres;  les  détails  sont  affligeants, 
mais  il  paraît,  d’après  le  rapport  verbal  d’un  caporal  du 
4e  bataillon  des  fédérés,  qui  est  rentré  dons  Cambrai  cou¬ 
vert  de  blessures,  que  les  garnisons  de  Cambrai  etdeBou- 
cliain,  que  l’on  disait  avoir  été  dans  le  plus  grand  désor¬ 
dre  à  la  suite  de  i’all'aiie,  se  sont  ralliées  sous  le  canon  de 
la  place  de  Bouchain.  Quoi  qu’il  en  soit,  celle  journée  n’a 
pas  été  heureuse,  et  la  garnison  de  Cambrai  étant  sortie 
presque  entière,  il  ne  reste  dans  celte  dernière  place  que 
deux  ou  trois  cents  hommes ,  qui  ne  sont  nullement  en 
élut  de  la  défendre,  même  avec  le  secours  de  la  garde  na¬ 
tionale. 

Nous  vous  transmettons  une  lettre  dans  laquelle  la  com¬ 
mune  de  Cambrai  vous  expose  ses  besoins,  et  vous  de¬ 
mande  des  secours;  nous  attendons  de  votre  surveillance 
que  celle  demande  aura  son  effet,  et  que  vous  couvrirez, 
autant  que  possible,  cette  partie  importante  de  la  républi¬ 
que  avec  les  forces  qui  sont  à  votre  disposition. 

Il  n’a  pas  dépendu  de  vous  de  fixer  la  victoire  partout  ; 
mais  vous  ne  larderez  pas  à  cueillir  de  nouveaux  lauriers , 
et  à  fournir  à  la  renommée  de  nouveaux  sujets  de  publier 
votre  nom  avec  les  éloges  les  plus  flatteurs. 

Extrait  d’une  lettre  des  représentants  du  peuple  au 
général  Davesnes. 

Du  15  septembre. 

Votre  lettre  nous  rassure  un  peu  ;  nous  attendons  les 
renseignements  ultérieurs  que  nous  vous  prions  de  nous 
faire  parvenir.  Nous  présumons  bien  que  les  malheurs  ont 
été  grossis  par  les  députés  de  Cambrai.  Nous  approuvons 
toutes  les  mesures  que  vous  avez  prises,  par  lesquelles, 
sans  mettre  cette  frontière  ù  découvert,  vous  avez  fourni 
des  secours  à  celte  place.  Si  le  commandant  de  Clave  a 
pris  la  même  précaution ,  s’il  a  fait  avancer  la  garnison,  et 
fait  éclairer  le  mouvement  de  l’ennemi,  la  perle  doit  être 
de  peu  de  chose.  Elie  Lacoste. 

Qn  lit  une  lettre  de  Bentabole,  datée  de  Lille  le  13 
septembre.  En  voici  l’extrait  : 

«  Le  camp  de  la  Madeleine  a  attaqué  et  forcé  le  camp 
de  Menin  et  le  poste  de  Pont-à-Marq  ;  la  ville  d’\ près  a 
été  assiégée  pendant  cinq  heures,  et  celte  ville  eût  été 
prise  sans  un  renfort  considérable  arrivé  aux  Hollandais. 
L’ennemi  s’est,  dans  celte  circonstance,  signalé  par  sa 
barbarie  ordinaire,  en  faisant  tirer  ù  mitraille  sur  le 
trompette  qui  portait  au  commandant  d’Ypres  la  somma¬ 
tion  de  rendre  la  place,  et  sur  un  enfant  qui  les  appelait 
citoyens. 

«  Les  Français  se  sont  emparés  de  la  ville  impériale  de 
Poperingue,  où  l’on  a  trouvé  six  cents  bêtes  ù  corne  et 
trois  cents  moutons  ;  ce  butin  est  déjà  arrivé  à  Lille.  De  là 
les  troupes  de  la  république  sont  entrées  dans  Commines  et 
Messine  ,  où  l’ennemi  leur  a  laissé  vingt  pièces  de  canon 
et  huit  cents  prisonniers. 

«  Les  évolutions  du  côté  de  Cambrai,  de  Maubeuge  et  du 
Quesnoy  n’ont  pas  eu  le  même  succès.  La  garnison  de 
Cambrai  n’avait  qu’une  fausse  attaque  à  opérer;  son  en¬ 
thousiasme  l’a  portée  trop  avant,  et  l’ennemi  l’a  con¬ 
trainte  à  se  retirer  sous  le  canon  de  Bouchain.  L'attaque 
dirigée  pour  délivrer  Le  Quesnoy  n’a  pas  même  eu  lieu, 
les  généraux  ayant  ajouté  foi  au  bruit  que  des  déserteurs 
ont  fait  courir,  que  celle  ville  s’était  rendue  le  11  de  ce 
mois.  » 

Extrait  d’une  lettre  du  général  Bouchard. 

Lille,  le  15  septembre. 

Comme  je  vous  l’ai  mandé  de  Dunkerque,  citoyen  mi¬ 
nistre,  l’avant-garde  commandée  par  le  général  Flédou- 
ville,  est  réunie  au  corps  qui  était  du  côté  d’Ypres,  et 
s’est  portée  sur  les  Hollandais  le  long  de  la  Lis.  Ils  ont  été 
battus  hier  à  Messine  et  Commines,  et  le  générai  Béru  les 
a  chassés  de  Noucq,  aujourd’hui  13. 


Les  attaques  ont  marché  de  front;  il  n’y  a  pas  de  doute 
qu’elles  n’aient  été  extrêmement  heureuses,  car  je  trouve 
ici  plus  de  huit  cents  prisonniers  et  vingt  pièces  de  canon. 

Tout  le  monde  dit  que  nos  troupes  sont  dans  Menin,  et 
se  portent  vers  Courtrai;  je  n’en  sais  pas  davantage  au¬ 
jourd’hui.  Je  n’ai  pu  me  porter  à  ces  allaques,  à  cause  des 
dispositions  générales  que  j’ai  à  faire;  mais  j’espère  pren¬ 
dre  ma  revanche. 

J’apprends  dans  l'instant,  par  Levasseur,  représentant 
du  peuple,  que  Wervick  est  au  pouvoir  de  nos  troupes  ; 
que  l’action  qui  a  eu  lieu  ce  matin  a  été  extrêmement 
chaude  et  rude.  Le  représentant  Chasles  a  été  blessé  à  la 
jambe  d’un  éclat  d’obus.  Le  général  Béru  s’esl  emparé  de 
Menin,  où  les  ennemis  ont  abandonné  quarante  pièces  de 
canon  et  du  bagage. 

Extrait  de  la  lettre  du  citoyen  Barthélemy,  chef 
de  l’état-major  de  l’armée  du  Nord. 

Au  quartier-général  d’Armentières,  le  15  sept. 

Citoyen  ministre,  depuis  ma  lettre  datée  d’Hondschoote, 
après  l’expédition  du  8,  vous  avez  eu  des  détails,  bien  inté¬ 
ressants  sur  les  faits  qui  en  ont  résulté.  Le  général  Hou- 
chard  vous  a  écrit  de  Dunkerque  la  relraite  dts  Anglais, 
laissant  une  immense  artillerie,  beaucoup  de  munitions  et 
de  bagages.  Leur  déroute  a  élé  complète,  et  nos  troupes 
ont  appris  à  celte  bataille  ce  que  vaut  leur  courage  et  l’a¬ 
vantage  qu’elles  ont  sur  les  soldais  des  rois.  Celte  retraite 
des  Ang’ais  devant  Dunkerque  a  élé  trop  précipitée  pour 
qu’on  ait  pu  la  leur  fermer  ;  mais  leur  perte  a  été  énorme, 
et  dans  une  disproportion  vraiment  étonnante  par  rap¬ 
port  à  la  nôtre.  Ils  ont  perdu  nombre  d’offleiers  ;  deux  de 
leurs  généraux  ont  été  enterrés  à  Hondschoole  ;  un  des  fils 
du  roi  d’Angleterre,  le  prince  Adolphe,  y  a  élé  griève¬ 
ment  blessé,  et  on  assure  que  le  général  Alton  a  été  tué 
devant  Dunkerque.  Au  lieu  de  cinq  pièces  de  canon  prises 
à  Hondschoote,  il  y  en  a  eu  huit,  ce  qui  fait  soixante  avec 
les  cinquante-deux  laissés  devant  Dunkerque. 

Le  général  Houchard  a  laissé  au  camp  retranché  devant 
cette  place  un  corps  considérable  qui  ne  manquerait  pas 
de  dégoûter  l’ennemi  des  nouvelles  tentatives  qu’il  pour¬ 
rait  y  faire  ;  il  a  également  laissé  des  forces  imposantes  de¬ 
puis  Dunkerque  jusqu’à  la  Lis,  et,  sans  perdre  de  temps, 
il  a  dirigé  le  reste  de  l’armée,  forle  de  trente  mille  hom¬ 
mes  environ,  sur  le  camp  de  Menin  ,  habité  par  les  Hollan¬ 
dais  en  plus  grande  partie.  Le  général  d’IIédouville,  qui 
commande  l’avant-garde  de  ce  corps,  vient  de  repousser 
tous  les  avant-postes  avec  une  grande  impétuosité,  et 
sans  doule  il  est  à  Menin  dans  ce  moment.  Les  troupes  du 
camp  de  la  Madeleine  se  battent  aussi;  dès  ce  malin  elles 
ont  attaqué  le  camp  de  Cisoing;  le  canon  a  ronflé,  mais 
nous  n’avons  pas  encore  de  nouvelles.  Soyez  assuré,  ci¬ 
toyen  ministre,  que  nous  ne  respirerons  que  quand  tous 
nos  ennemis  auront  élé  battus,  que  nous  suivrons  l’ardeur 
des  troupes ,  et  que  nous  ne  négligerons  aucuns  moyens 
de  renouveler  leurs  triomphes. 

Un  événement  met  un  peu  le  trouble  à  notre  joie  :  la 
garnison  de  Cambrai  n’a  pas  réussi  dans  sa  sortie;  elle  ne 
devait  faire  qu’une  fausse  attaque,  et  elle  se  sera  peut-être 
avenlurée  inconsidérément  ;  néanmoins  nous  n’avons 
encore  de  nouvelles  que  par  des  fuyards,  et  sans  doute  le 
mal  est  grossi.  Au  surplus,  à  la  guerre  toutes  les  chances 
ne  sont  pas  heureuses  ;  et  si  sur  cc  point  nous  avons  élé 
battus,  nous  nous  en  vengerons,  vous  pouvez  y  compter. 

Signé  Barthélémy. 

Le  général  Béru  écrit  de  Menin,  le  13  septembre  : 

Je  vous  annonce,  citoyen  président,  une  victoire  rem¬ 
portée  aujourd’hui  par  les  troupes  de  la  république  ;  nous 
avons  pris  Menin  ,  Wervick  et  les  différents  passages  de  la 
Lis  qui  étaient  défendus  par  l’armée  hollandaise  et  par 
des  retranchements  considérables;  le  général  d’Hédou- 
villea  forcé  Wervick:  j’ai  pris  Menin  à  la  manière  accou¬ 
tumée  de  nos  troupes,  c’est-à-dire  au  pas  de  charge;  dans 
la  déroule  de  Menin,  il  y  a  eu  environ  quarante  pièces  de 
canon  abandonnées  par  l’ennemi,  qui  s’est  enfui  en  dé¬ 
sordre  sur  Bruges  et  Courtrai. 

Le  deuxième  bataillon  de  Paris,  qui  a  souffert  le  plus, 
a  aussi  mérité  les  plus  grands  éloges  ;  le  quatrième  batail¬ 
lon  batave,  les  troupes  arrivées  de  l’armée  du  Rhin,  et 


généralement  toutes  les  troupes  de  la  république  ont  mon¬ 
tré  le  courage  digne  des  Français  républicains.  Les  repré¬ 
sentants  du  peuple  Chasles  et  Levasseur  étaient  à  celle 
belle  journée;  leur  présence  au  milieu  des  périls  n’a  pas 
peu  contribué  à  soutenir  le  courage  des  troupes  de  la  ré¬ 
publique.  Chasles  a  été  blessé  à  la  jambe. 

J’espère  que  la  Convention  nationale  apprendra  avec  sa¬ 
tisfaction  la  nouvelle  de  cet  intéressant  succès  qui,  joint  à 
celui  de  Dunkerque,  paraît  décisif  pour  la  campagne  con¬ 
tre  les  satellites  du  despotisme  consterné;  il  se  trouve 
douze  cents  prisonniers  faits  à  Menin,  et  plusieurs  géné¬ 
raux.  Signé  Bér.u. 

Lettre  de  Chasles,  représentant  du  peuple. 

Lille,  le  15  septembre. 

Depuis  quelques  jours  les  armées  françaises  triom¬ 
phaient  de  toutes  parts;  il  n’y  avait  que  la  représentation 
nationale  qui  n’eût  pas  remporté  la  seule  victoire  qui  lui 
manquait.  J’ai  prouvé  par  l’effusion  de  mon  sang  que  nos 
serments  n’élaienl  pas  vains.  Il  paraît  que  ma  blessure  a 
fait  sur  l’armée  les  plus  \ives  impressions,  et  a  pu  contri¬ 
buer  au  succès  de  cette  journée.  Je  m’en  félicite,  et  je 
renvoie  à  la  Convention  nationale  les  jouissances  que  me 
font  éprouver  dans  ce  moment  les  citoyens  et  les  soldats. 

Signé  Chasles. 

Lettre  du  citoyen  Massicu,  représentant  du  peuple. 

Givet,  le  11  septembre  1795. 

Je  vous  dois  compte,  mes  collègues,  d’une  sortie  que 
les  citoyens  et  les  soldats-citoyens  de  Givet  viennent  de 
faire  contre  l’ennemi,  aux  postes  autrichiens  d’Hastières 
et  autres  cantonnements,  à  une  lieue  et  demie  d’ici. 

Le  but  de  celle  sortie  était  de  faire  entrer  dans  la  place 
une  cinquantaine  de  voilures  de  grains  en  gerbes  et  de 
fourrages;  il  a  été  parfaitement  rempli;  la  troupe  chargée 
de  cette  expédition  a  marché  sur  la  rive  droite  de  la 
Meuse;  une  force  plus  considérable  a  été  commandée 
pour  aller  faire  diversion  sur  la  rive  gauche,  avec  trois 
pièces  de  campagne  ;  l’ennemi  a  fui  à  son  approche,  et  il 
a  abandonné  ses  postes  ;  il  a  perdu  un  officier  et  deux  sol¬ 
dats,  et  il  a  eu  beaucoup  de  blessés;  nous  avons  perdu 
un  brave  grenadier  du  4e  bataillon  de  la  Marne,  que  les 
nôtres  ont  ramené,  et  à  qui  nous  avons  tous  rendu  les 
honneurs  funèbres  dus  à  sa  bravoure  et  à  son  civisme. 
Nous  avons  trois  blessés,  du  nombre  desquels  est  le  jeune 
et  brave  fils  du  maire,  qui  a  l’index  de  la  main  droite 
assez  maltraité,  et  qui  se  réjouit  d’avoir  vu  couler  son 
sang  pour  la  république  ;  il  jure  de  le  faire  payer  au  cen¬ 
tuple  à  la  première  rencontre. 

L’épouvante  que  celle  incursion  a  répandue  parmi  les 
Autrichiens  était  telle,  que  la  garnison  de  Dinan  avait 
déjà  replié  ses  munitions  et  son  artillerie  sur  la  route  de 
Namur. 

Nous  attendons  incessamment  deux  mille  quatre  cents 
hommes  de  nouvelle  levée  du  département  de  la  Meuse; 
avec  ce  renfort,  notre  garnison  entière,  parfaitement 
aguerrie  et  disciplinée,  pourra  se  porter  en  plus  grande 
force  à  l’ennemi  ;  et  le  brave  général  de  division  ,  le  vain¬ 
queur  de  la  Bastille,  Elie,  qui  commande  en  cette  place, 
se  propose  de  prouver  aux  satellites  des  tyrans  qu’un 
sans-culotte  général  vaut  bien  un  général  ci-devant. 

Toute  la  garnison,  et  surtout  les  Français  qui  font  par¬ 
tie  du  bataillon  des  Belges,  campé  au  Mont-d’Haure  sur 
Givet,  me  presse  de  demander  que  les  officiers  et  soldats 
déserteurs  d’Autriche,  qui  ont  été  incorporés  dans  ce 
corps,  après  avoir  reçu  de  forts  engagements,  soient,  le 
plus  tôt  possible,  et  conformément  à  la  loi,  envoyés  à 
l’armée  du  Midi. 

P.  S.  Une  compagnie  de  jeunes  chasseurs-tirailleurs, 
formée  de  l’agrément  de  mes  deux  collègues  et  moi ,  dans 
diverses  communes  des  bords  delà  Meuse,  à  qui  nous 
avons  permis  de  se  garder  elles-mêmes,  sous  les  ordres  du 
commandant  de  la  place,  était  à  l’avant-garde  dans  l’atta¬ 
que  des  postes,  et  le  jeune  Deleule,  fils  du  maire,  la  com¬ 
mandait  ;  et  des  soldats  de  deux  jours  n’ont  pas  craint  de 
se  précipiter  au  milieu  de  l’ennemi.  Signé  M  assied. 

Lettre  de  Henlz  et  Berlier,  représentants  du  peuple 
près  l’armée  du  Nord. 

Nous  revenons  de  Bergues,  que  nous  avons  trouvé  en 


bon  état  de  défense,  et  où  l'esprit  public  s’est  prodigieu¬ 
sement  fortifié  par  l’expulsion  des  aristocrates.  Hier,  avant 
notre  départ,  l’on  nous  avait  rapporté  de  la  tour  de  Dun¬ 
kerque  que  plusieurs  caiches  et  cutters  venaient  à  terre  à 
la  hauteur  de  Nieuport,  pour  embarquer  des  hommes  que 
l’on  transportait  de  là  sur  la  flotte.  Les  Anglais  retournent- 
ils  chez  eux?  Cela  paraît  très  vraisemblable.  On  nous  an¬ 
nonce  en  ce  moment  que  l’embarquement  a  continué  au¬ 
jourd’hui.  Tout  le  butin  fait  sur  l’ennemi  est  aujourd’hui 
rentré  et  est  en  lieu  sûr,  car  nos  braves  troupes  ne  le  lais¬ 
seront  pas  reprendre.  Nous  avons  oublié  de  vous  parler, 
dans  nos  précédentes,  de  l’excellente  et  intrépide  conduite 
qu’a  tenue  la  gendarmerie  nationale  à  pied  ,  tant  à  Hond- 
schoote  que  devant  Dunkerque.  C’est  en  se  ballant  en  hé¬ 
ros  que  ces  braves  gens  répondent  aux  inculpations  qui 
leur  furent  faites  autrefois.  (La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  lundi  IG,  on  a  annoncé 
plusieurs  avantages  remportés  sur  les  rebelles  de  la 
Vendée. 

«  Le  tocsin  sonne  partout,  écrit  le  général  Rossi¬ 
gnol,  en  date  du  14;  les  habitants  des  campagnes 
ont  pris  les  armes;  cent  cinquante  mille  hommes, 
armés  de  fusils,  piques,  haches,  faux,  etc.,  sc  sont 
réunis  à  nous,  tant  à  Angers  qu’à  Thouars,  Doué  et 
Saumur.  Les  grands  coups  commencent  à  se  porter. 
L’ennemi,  voulant  les  prévenir,  nous  a  attaqués  sur 
trois  colonnes  en  trois  point  différents,  pour  percer 
dans  l’intérieur.  Nous  l’avons  complètement  battu.  • 

—  Une  lettre  de  Ruamps,  représentant  du  peuple 
près  de  l’armée  du  Rhin  annonce  que  l’armée  a  atta¬ 
qué  les  ennemis  sur  plusieurs  points,  que  partout  il 
a  été  forcé  de  rétrograder;  on  leur  a  tué  deux  mille 
hommes,  fait  trente  prisonniers,  parmi  lesquels  se 
trouve  le  ci-devant  marquis  de  Mouhy,  émigré,  qui 
a  été  fusillé. 

—  Le  commandant  provisoire  de  l’armée  de  la 
Moselle  annonce  qu’il  a  fait  également  attaquer  les 
ennemis  sur  plusieurs  points;  que  les  postes  avancés 
ont  été  emportés  de  vive  force,  qu’ils  ont  été  obligés 
de  se  replier  sur  leurs  camps. 

Cette  séance  a  été  entièrement  consacrée  à  la  dis¬ 
cussion  sur  le  code  civil. 


LOTERIE  NATIONALE. 

Les  numéros  sortis  au  tirage  du  16  septembre 
sont  : 

15,  16,  43,  90,  22. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  — Auj.  Armide,  opéra  en  5  actes, 
et  l'Offrande  d  la  Liberté. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart. — 
Annette  et  Lubin,  et  le  Jugement  de  Mutas. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  — 
Le  Menteur ,  et  la  Fausse  Agnès. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansifr,  au  jardin  de 
l’Egalité.  —  On  fait  ce  qu'on  peut  ;  le  Bon  Père,  cl  Jcan- 
not,  ou  les  Battus  paient  l'amende. 

Théâtre  National,  rues  de  Richelieu  et  de  Louvois. — 
La  4e  représ,  de  Jean-Jacques  Bousseau  au  Paraclc t, 
préc.  des  Epoux  mécontents. 

Prix  des  places.  Premières  loges,  loges  grillées,  loges  du 
parquet  et  parquet,  6  liv.  ;  secondes  loges,  4  liv.  ;  troisiè¬ 
mes  loges,  3  liv.  ;  quatrièmes  loges  ou  galeries,  2  liv.,  et 
parterre,  30  sous. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  La  4rc  représ,  de 
la  Chaumière  des  Alpes,  com.  en  1  acte,  suivie  de  l'Er¬ 
mitage. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  La  Matinée  cl  la  Editée , 
Nice,  et  la  Revanche  forcée. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  La  Bagnaudière , 
ou  le  Fou  malgré  lui;  l’Enrôlement  supposé,  cl  les  Trois 
Bossus. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Spire,  le  25  août.  —  L’armée  alliée  s’e't  mise  on  mou¬ 
vement  un  peu  plus  tôt  que  le  plan  ne  le  portait,  et  c’est 
la  découverte  d’une  trahison  qui  y  a  donné  lieu.  Voici  de 
quille  façon  on  raconte  la  chose.  Un  paysan  qui  paraissait 
suspect  fut  arrêté  aux  postes  avancés;  il  portait  a\ec  lui 
une  lunette  d’approche  qu’il  disait  vouloir  vendre;  on  le 
conduisit  auprès  du  généial  Mozaros,  qui  trouva  la  luuotle 
fort  à  son  gré.  11  la  fil  examiner,  et  l’on  y  trouva  une  lellie 
qui  porlail  un  témoignage  évident  qu’il  y  avait  une  trahi¬ 
son  tramée,  et  c’est  là-dessus  que  fut  donné  l’ordre  de  la 
marche.  L’histoire  de  cette  lunette  est  assez  douteuse. 

De  la  rire  droite  du  Iihin,  le  2  septembre.  —  L’armée 
de  réserve,  sous  le  ordres  du  général  de  Tercy,  cantonnée 
dans  le  Tyrol  et  la  Bavière,  a  reçu  l’ordre  de  se  mettre  en 
marche  pour  le  pays  de  Trêves.  Les  Autrichiens  ont  un 
camp  à  Wichl  ;  leurs  troupes  cantonnées  vers  le  Rhin  des¬ 
cendent  le  long  de  cette  rivière;  leurs  postes  et  batteries, 
suitout  celles  entre  Strasbourg  et  Rastadl  restent  cependan 
munies  d’une  forte  garde.  Depuis  qu’ils  occupent  Jockrim 
et  le  Bienenwald ,  celles  de  leurs  troupes  qui  se  trouvaient 
en-deçà  du  Rhin,  entre  Philippsbourg  et  Rastadt ,  ont 
passé  cette  rivière;  le  général  YVu  miser  a  attiré  à  son 
corps  le  régiment  de  Furstenberg,  qui  fait  partie  du  con¬ 
tingent  fourni  par  le  cercle  de  Souabe.  Les  autres  troupes 
de  ce  cercle  sont  postées  près  de  Muhlbeig  et  Dich- 
fclanden. 

Les  impériaux  ont  jeté  des  ponts  de  bateaux  près  de 
Schreck  et  Dann,  vL-à-vis  du  village  de  Werth.  Leur  gros 
bagage  et  la  caisse  militaire  se  trouvent  de  ce  côté  du  Rhin. 
Leur  magasin  principal  est  à  Spire  et  Philippsbourg,  ainsi 
que  la  boulangerie  de  campagne. 

HOLLANDE. 

La  Haye,  le  30  août.  —  11  y  a  eu,  le  18,  jusqu’à  neuf 
combats  entre  les  Français  et  nos  troupes.  Ces  affaires  ont 
coûté,  de  l’aveu  du  prince  d’Orange  lui-même  dans  ses  dé¬ 
pêches,  cent  hommes  aux  Anglais  et  cinq  cents  aux  nôtres, 
c’est-à-dire  sept  ou  huit  cents  au  moins  aux  autres,  trois 
cents  peut-être  aux  Anglais,  et  peut-être  aux  uns  et  aux 
autres  beaucoup  davantage.  Le  général  Noslitz  est  mort  de 
ses  blessures.  Nous  avons  perdu  deux  majors,  deux  capi¬ 
taines  et  quatre  lieutenants  ;  deux  colonels,  trois  majors, 
six  capitaines ,  sept  lieutenants,  six  enseignes  sont  blessés; 
plusieurs  ofliciers  sont  au  pouvoir  des  ennemis. 

Le  prince  d’Orange  a  eu  jusqu’ici  sa  position  près  d’Y- 
pres,  qui  sera  désormais  couvert  par  le  duc  d’Yoïk;  ce 
prince  est  en  marche,  avec  son  corps  de  six  mille  hom¬ 
mes,  pour  aller  joindre  l’armée  autrichienne  dans  le  Hai- 
naut  français;  il  aura  son  quartier-général  à  Cisoing,  et 
agira  de  concert  avec  le  général  Beaulieu.  Ces  différents 
corps  d’armée  doivent  garder  les  postes  abandonnés  par  le 
général  prussien  Knobelsdorf,  qui  est  allé  joindre  avec  son 
armée  celle  du  roi  de  Prusse.  Les  correspondances  de  l’ar¬ 
mée  donnent  l’espoir  de  la  prochaine  réduction  de  Dun¬ 
kerque. 

N.  B.  Ces  brillantes  espérances  ont  été  cruellement  dé¬ 
çues;  la  réduction  de  Dunkerque  n’est  plus  ni  prochaine, 
ni  possible.  Le  corps  de  six  mille  hommes  du  duc  d’Yoïk 
n'est  plus  en  marche,  il  est  en  déroule;  ce  prince  n’agira 
point  de  concert  avec  Beaulieu;  il  a  été  trop  heureux  de 
sauver  sa  vie,  et  d’aller  rapporter  en  Angleterre,  pour  tout 
fruit  de  cette  campagne,  sa  honte  et  celle  des  armes  an¬ 
glaises. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 
Conseil-général.  — Du  15  septembre. 

Les  citoyens  de  la  première  réquisition  de  la  sec¬ 
tion  de  Bon-Conseil  défilent  dans  la  salle,  au  milieu 
3*  Série. —  Tome  II'. 


des  plus  vifs  applaudissements  et  des  cris  multipliés 
de  vive  la  république  une  el  indivisible  !  Ils  annon¬ 
cent  qu’ils  sont  prêts  à  voler  aux  frontières  pour 
terrasser  les  tyrans  coalisés.  Mais,  pour  repousser 
l’ennemi,  il  leur  faut  des  armes,  et  ils  n’en  ont  pas 
encore.  Ils  demandent  que  le  conseil  prennedes  me¬ 
sures  pour  leur  en  fournir.  Le  président,  au  nom  du 
conseil,  assure  ces  jeunes  guerriers  de  sa  sollicitude 
patriotique,  et  leur  promet  qu’ils  auront  prompte¬ 
ment  des  armes. 

Mention  civique  de  leur  zèle,  et  insertion  aux  Af¬ 
fiches  tant  de  leur  adresse  que  de  la  réponse  du  pré¬ 
sident. 

Les  jeunes  citoyens  de  la  section  de  l’Unité  suc¬ 
cèdent  à  ceux  de  la  section  de  Bon-Conseil;  ils  témoi¬ 
gnent  les  mêmes  sentiments,  et  le  conseil  prend  à 
leur  égard  le  même  arrêté. 

—  La  section  de  la  Fraternité  invite  le  conseil  à 
prendre  les  mesures  les  plus  sévères  contre  les  en¬ 
nemis  de  la  chose  publique,  et  principalement  à  faire 
faire  dans  Paris  des  visites  domiciliaires,  le  même 
jour,  à  la  même  heure,  et  de  la  manière  la  plus  ri¬ 
goureuse.  Le  conseil  assure  les  députés  de  cette  sec¬ 
tion  qu’il  ne  négligera  aucun  moyen  pour  faire  met¬ 
tre  sous  le  glaive  de  la  loi  tous  les  aristocrates  et  les 
malveillants. 

—  Des  commissaires  de  la  section  de  la  Maison- 
Commune  réclament,  au  nom  de  cette  section,  con¬ 
tre  la  rigueur  de  la  loi,  qui  ne  leur  permet  de  se 
réunir  que  deux  fois  par  semaine.  Ils  regardent  ce 
décret  comme  subversif  de  la  liberté.  Ils  déclarent 
qu’ils  se  réuniront  en  club.  Le  conseil  leur  donne 
acte  de  leur  déclaration,  et  passe  à  l’ordre  du  jour 
sur  la  demande  qu’ils  font,  qu’il  soit  présenté  une 
adresse  pour  obtenir  le  rapport  du  décret. 

—  La  Société  populaire  de  Melun  se  plaint  de  ce 
que  les  directeurs  des  coches  d’eau  reçoivent  dans 
leurs  coches  des  voyageurs  non  munis  de  passe¬ 
ports. 

Le  conseil  arrête  que  les  directeurs  des  voitures 
publiques  inscriront  sur  un  registre  les  noms  de  tous 
les  voyageurs,  et  exigeront  d’eux  l’exhibition  de 
leurs  passeports,  afin  que  l’on  puisse  vérifier  s’il  y  a 
conformité  entre  les  signatures  apposées  sur  les 
passeports  et  celles  apposées  sur  le  registre.  Le  pré¬ 
sent  arrêté  sera  inséré  aux  Affiches  et  envoyé  aux 
sections. 

—  Les  membres  chargés  de  la  rédaction  d’une 
adresse  pour  demander  à  la  Convention  la  suppres¬ 
sion  de  différents  comités  sont  invités  à  s’en  occuper 
au  plus  tôt. 

—Le  conseil  arrête  qu’il  n’y  aura  pas  de  séance  les 
dimanches,  afin  que  ses  membres  puissent  se  rendre 
aux  assemblées  de  leurs  sections.  Les  membres  qui 
s’absenteront  du  conseil  trois  fois  par  semaine  se¬ 
ront  censurés.  A  cet  effet,  la  liste  en  sera  lue  tous 
les  samedis  et  communiquée  à  leurs  sections  respec¬ 
tives. 

—  La  section  de  l’Unité  se  plaint  de  ce  que  l’ad¬ 
ministration  de  police  est  trop  sensible  aux  sollicita¬ 
tions  des  jolies  femmes  qui  réclament  la  liberté  d’in¬ 
dividus  mis  en  état  d’arrestation. 

Sur  le  réquisitoire  d’Hébert,  le  conseil  arrête  que 
l’administration  de  police  ne  pourra  mettre  qui  que 
ce  soit  en  liberté  sans  en  avoir  communiqué  au  par¬ 
quet,  qui  en  référera  au  conseil  pour  être  statue 
définitivement,  et  qu’aucun  de  ses  membres  ne  se 
prêtera  à  des  sollicitations  pour  faire  sortir  les  ci¬ 
toyens  détenus. 
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Le  twlul  des  détenus  «Liu  les  prisons  est  île 

2,020(1). 

Le  ministre  de  V intérieur  à  scs  concitoyen f. 

o  Dans  ccs  moments  où  l’application  des  lois  sur  les  sub¬ 
sistances,  sur  les  matières  d’émigration,  sur  les  secours 
aux  ramilles  des  militaires,  et  sur  beaucoup  d’autres  objets 
urgenls  el  momentanés,  occasionne  un  redoublement  de 
travail  dans  le  département  du  ministère  qui  m’est  con- 
lié,  je  préviens  ceux  de  mes  concitoyens  qui  ont  des  affaires 
à  suivre  dans  mes  bureaux ,  qu’ils  ne  doivent  s’y  présenter 
que  de  midi  à  trois  heures,  attendu  qu’il  est  indispensable 
que  le  reste  du  jour  soit  donné  entièrement  au  travail  de 
la  correspondance  :  c’est  l’intérêt  de  la  république,  comme 
celui  même  de  chacune  des  parties  intéressées  dans  les 
affaires  soumises  ù  mou  examen,  qui  m’a  déterminé  à  leur 
donner  cet  avis. 

<i  J’invite  en  môme  temps  mes  concitoyens  5  traiter, 
autant  qu’il  leur  sera  possible,  les  affaires  par  écrit;  car 
c’est  uniquement  sur  les  pièces  et  mémoires  qu’il  doit 
m’en  être  fait  le  rapport,  et  non  sur  les  renseignements 
verbaux  qui  ne  laissent  aucune  impression  durable  et  au¬ 
thentique  après  eux.  » 

Lettre  du  général  Caro,  commandant  l’armée  espa¬ 
gnole,  au  citoyen  Delbecq,  général  en  chef  de 
l'année  française . 

A  Trun,  le  28  août  î  793. 

Le  comte  de  Roussignac  (prévenu  d’émigration  et  en¬ 
voyé,  par  ordre  du  ministre  delà  guerre,  dans  les  prisons 
de  l’ALbaye,  à  Paris)  m’instruit  qu’il  n’est  pas  traité  en 
France  avec  la  même  considération  que  les  autres  prison¬ 
niers  espagnols. 

Le  comte  de  Roussignac  a  passé  au  service  d'Espagne  i 
depuis  plus  de  dix  ans,  et  est  maréchal-de-camp  des  ar¬ 
mées  du  roi.  J<>  vous  préviens  que  si  sa  vie  est  eu  danger, 
celle  du  général  La  Genelière  et  celle  de  plus  de  quatre 
mille  prisonniers  fiançais  répondront  du  traitement  que 
vous  lui  ferez  éprouver. 

Le  général  La  Genelière  est  encore  à  Pampelune,  sans 
autre  garde  que  sa  parole  d’honneur;  mais  voyant  la  ri¬ 
gueur  avec  laquelle  on  garde  le  général  Roussignac,  je 
donne  ordre  que  l’on  s’assure  également  du  général  La 
Genelière. 

Dieu  vous  garde  beaucoup  d’années. 

Signé  Ventura  Caro. 

Réponse  de  P. -A.  Garrau,  représentant  du  peuple, 
délégué  à  l’armée  des  Pyrénées-Occidentales ,  à 
la  lettre  ci-dessus. 

Au  camp  de  Pelchénea,  le  1er  sept.  1793,  l’an  2e. 
Votre  lettre,  du  28  août  dernier,  au  général  en  chef 
Delbccq,  vient  de  m’être  communiquée;  j’y  réponds. 

Dans  le  mois  de  janvier  dernier,  le  tyran ,  votre  maître, 
a  eu  l’impudence  de  menacer  de  toute  sa  colère  la  nation 
française,  si  la  tête  de  Louis  Capet  tombait.  Cette  menace 
ridicule  produisit  l’effet  qu’elle  devait  naturellement  pro¬ 
duire  chez  un  peuple  libre  et  fier.  Capet  fut  reconnu  traître, 

el  sa  tête  tomba  sur  l'échafaud .  Croyez-vous  que  ce 

même  peuple  se  laissera  intimider  aujourd’hui  par  les  me¬ 
naces  que  vous  lui  faites,  \ous,  monsieur  le  général...? 
Non.  Si  Roussignac  est  coupa  lie,  il  sera  puni;  ainsi  le 
veut  la  loi  :  et  je  vous  déclare  que  si  par  cet  acte  de  justice 
la  vie  de  nos  prisonniers  était  compromise,  voire  tête, 

(1  )  Avant  la  crise  épouvantable  clans  laquelle  la  république 
se  trouva  lors  de  la  révolte  de  Lyon,  du  Calvados,  de  Bor¬ 
deaux,  do  Marseille,  ele.,  le  bulletin  des  prisons  de  Paris 
offrait  toujours  à  peu  près  le  chiffre  de  1,200  détenus;  h  da¬ 
ter  du  mois  d  août  et  de  la  prise  de  Toulon,  ce  nombre  va 
toujours  en  augmentant.  Celte  progression  deviendra  plus 
sensible  à  la  suite  de  l’entrée  des  troupes  conventionnelles  à 
Lyon  et  à  Toulon.  La  loi  sur  les  suspects,  demandée  par  la 
Commune  et  rendue  sur  le  rapport  de  Merlin  de  Douai,  con¬ 
tribua  beaucoup  aussi  a  remplir  toutes  les  prisons  de  Paris. 
Dans  peu  de  mois  nous  verrons  ce  même  bulletin  atteindre 
le  nombre  de  plus  de  8000  prisonniers,  et  s’y  maintenir 
longtemps,  sans  que  1  action  homicide  do  la  hache  révolu¬ 
tionnaire  pût  le  faire  diminuer. 


telle  de  votre  maître  et  de  tous  ses  sujets  en  répondraient 

à  la  France  outragée .  Un  peuple  qui  combat  l’Europe 

entière,  qui  la  vaincra  ou  par  la  force  des  amies  ou  par 
celle  de  la  raison,  est  au-dessus  des  jactances  espagnoles 
et  des  bravades  d’un  général. 

Le  représentant  du  peuple  français,  S  jné  Garrau. 


SOCIETE  DES  JACOBINS. 

Présidence  de  Léonard-Bourdon. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  13  SEPTEMBRE. 

Âuger  ;  On  vous  a  dénoncé  l’état-major  de  l'ar¬ 
mée  de  la  Moselle  comme  entièrement  dévoué  à  Ber- 
tliier  ;  je  vous  apprends  que  le  neveu  de  ce  général, 
qui  était  lieutenant  au  4e  régiment  de  cavalerie,  d’où 
je  sors,  est  aussi  de  cette  armée;  il  m’a  écrit  pour 
avoir  de  l’emploi  auprès  du  ministre  de  la  guerre. 
Vous  devinez  quelle  a  été  ma  réponse. 

Auger  étend  ensuite  ses  dénonciations  sur  plu¬ 
sieurs  personnages,  et  notamment  le  général  Levas¬ 
seur,  qu’il  accuse  de  délits  très  graves;  enfin  il  de¬ 
mande  la  permission  de  lire  une  lettre  très  fraîche 
de  l’armée  de  la  Moselle,  et  dont  il  maintient  l’exac¬ 
titude.  Malgré  ce  qu’en  avait  dit  Auger,  elle  semble 
contenir  des  choses  dangereuses  à  publier.  (On  mur¬ 
mure,  on  demande  l’ordre  du  jour.) 

Lullier  :  Sans  inculper  l’orateur,  je  demande 
qu’il  dépose  sa  lettre  sur  le  bureau  avec  son  adresse. 
Je  veux  qu’on  se  prémunisse  contre  toute  espèce  de 
séduction,  puisque  tous  les  moyens  sont  employés 
par  les  ennemis  du  peuple  pour  l’amener  à  des  vues 
que  je  ne  veux  pas  découvrir  dans  le  préopinant, 
mais  dont  j’accuse  cependant  l’auteur  de  la  corres¬ 
pondance. 

Lullier  détaille  plusieurs  de  ces  moyens  qui  tous 
sont  bien  dangereux,  puisque  tous  tendent  à  favori¬ 
ser  nos  ennemis,  à  perdre  la  liberté. 

La  Convention,  dit-il,  en  rapportant  son  décret 
du  7,  a  commis  une  grande  erreur  où  l’ont  poussée 
sans  doute  des  malveillants  et  des  hommes  ineptes. 

Avant  le  rapport  de  ce  décret  fatal  toutes  les  hor¬ 
reurs  de  la  lamine  s’étaient  fait  sentir  dans  cette  im¬ 
mense  cité,  ou  présentaient  déjà  leur  face  hideuse; 
le  peuple  alarmé,  tiré  de  son  travail  par  le  besoin  ou 
la  crainte  de  le  ressentir,  était  toujours  là;  les  portes 
des  boulangers  étaient  assiégées  depuis  le  matin  jus¬ 
qu'au  soir,  et  souvent  il  restait  encore  des  gens  à 
satisfaire.  Neuf,  dix,  onze,  douze  cents  sacs  de  fa¬ 
rine  étaient  distribués  tous  les  jours  à  la  Halle,  et 
cela  ne  suffisait  pas,  quoique  le  service  ordinaire  ne 
soit  que  de  huit  cents,  et  que,  depuis  le  décret,  ils 
aient  suffi  au-delà  du  besoin.  Le  rapport  a  paru  à 
peine,  que  déjà  les  portes  des  boulangers  ont  été  gar¬ 
nies  de  monde.  Aujourd’hui  l’affluence  était  aussi 
considérable  que  jamais. 

Auger  demande  à  répondre. 

Chabot  paraît  à  la  tribune;  après  une  légère  dis¬ 
cussion  il  obtient  la  parole.  La  lettre  qu’a  lue  Auger  , 
lui  semble  plus  que  suspecte,  par  la  raison  qu’elle 
annonce  le  désir  qu’aurait  le  roi  de  Prusse  de  ren¬ 
trer  dans  ses  foyers,  le  passeport  qu’il  aurait  de¬ 
mandé  à  l’empereur  pour  se  retirer  et  faire  passer 
son  armée  sur  ses  terres,  et  tout  cela  au  moment  où 
Paris,  prêt  à  s’ébranler,  n’a  pas  encore  pourtant  fait 
partir  pour  l’armée  sa  jeunesse,  requise  pour  aller 
défendre  la  patrie. 

Les  craintes  de  Lullier  ne  lui  paraissent  pas  légi¬ 
times;  il  a  prétendu  qu’il  fallait  finir  en  trois  mois, 
ou  nous  résoudre  à  être  esclaves,  sans  penser  qu’il 
soit  permis  de  prolonger  la  guerre  plus  longtemps. 
Chabot  croit  que  nous  soutiendrions  la  guerre  trente 
ans  encore  sans  que  la  liberté  pût  périr  pour  cela. 

11  justifie  ensuite  le  rapport  du  décret  du  7  par 
des  raisons  prises  dans  la  balance  du  commerce;  il 
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fait  voir  que  l'affluence  du  peuple  aux  portes  des 
boulangers  ne  pouvait,  ce  malin,  venir  du  rapport 
du  décret,  puisqu’alors  il  n’était  pas  connu.  Cette 
affluence  lui  a  semblé  causée  jusqu’ici  par  les  aris¬ 
tocrates, qui,  depuis  qu’on  les  a  incarcérés,  ont  cessé 
ces  manœuvres  perfides  ;  il  est  bien  vrai  qu’elles  ont 
recommencé  aujourd’hui;  mais  Chabot  attribue  cela 
à  quelques  causes  secondes  dont  il  développe  la 
théorie. 

Billaud-Varenncs  :  Le  décret  du  7  est  d’une 
utilité  réelle,  puisqu’on  effet  la  balance  du  commerce 
avec  les  puissances  étrangères  est  en  notre  laveur. 

Lullier  :  Je  nie  ce  dernier  article,  et,  loin  de  pen¬ 
ser  comme  Chabot,  qu’un  grand  malheur  pour  la 
France  fut  que  Pitt  saisît  tous  les  fonds  des  Français 
qui  sont  maintenant  en  Angleterre,  je  pense  au  con¬ 
traire  que  ce  serait  un  véritable  service  à  rendre  à  la 
république  que  de.  prendre  à  ceux  qui  sont  ses  enne¬ 
mis  les  plus  acharnés  les  fonds  qu’ils  ont  mécham¬ 
ment  fait  passer  hors  de  la  république,  sans  doute  à 
son  détriment. 

Je  demande  qu’on  transporte  sur  les  côtes  d'An¬ 
gleterre  cent  mille  hommes  auxquels  on  coupera  le 
retour  en  brûlant  les  vaisseaux.  Ce  n’est  point  une 
folie;  on  leur  abandonnera  ce  royaume,  et  on  leur 
laissera  le  soin  de  s’enrichir  des  dépouilles  de  scs 
habitants  en  vengeant  les  nôtres  de  toutes  les  perfi¬ 
dies  qu’ils  ont  sans  cesse  eu  à  souffrir  de  la  part  de 
ces  voisins  pervers.  Je  finis  en  demandant  que  des 
hommes  instruits  et  purs,  pris  dans  le  sein  de  la  so¬ 
ciété,  soient  chargés  d’examiner  Je  tableau  du  com¬ 
merce  et  d’en  faire  leur  rapport  incessamment  pour 
lui  faire  voir  si  la  balance  du  commerce  est  ou  n’est 
pas  en  notre  faveur. 

Dufourny  ne  veut  pas  que  des  considérations  mer¬ 
cantiles  maîtrisent  en  ce  moment  les  opérations  de 
la  république.  Ce  n’est  pas  ainsi  que  doit  compter 
une  grande  nation.  Il  soupçonne  ceux  qui  s’en  mê¬ 
lent  avec  tant  d’opiniâtreté  de  n’ètre  pas  tout-à-fait 
désintéressés  dans  la  chose;  il  sait  que  beaucoup  de 
gens  sacrifient,  par  des  monopoles  abominables,  les 
intérêts  de  leur  pays  à  leur  cupidité  naturelle.  Des 
membres  mêmes  de  la  Convention  lui  ont  été  indi¬ 
qués  d’une  manière  vague  comme  compromis  dans 
un  plan  d’agiotage  (1). 

Chabot  demande  qu’il  les  nomme. 

Dufourny  déclare  que  ce  n’est  pas  Chabot,  et  se 
promet  bien  de  ne  leur  pas  faire  grâce  aussitôt  qu’il 
aura  sur  cette  affaire  des  renseignements  plus  sûrs. 

Billaud-Varennes  :  Je  conviens  que,  sous  des 
rapports  commerciaux,  la  balance  du  commerce  est 
à  l’avantage  de.  la  France;  mais  comme  ses  intérêts 
politiques  doivent  l’emporter  sur  toutes  autres  con¬ 
sidérations,  je  conclus  à  ce  que  la  république  fasse 
le  sacrifice  de  cet  intérêt;  je  conclus  enfin  en  faveur 
du  rapport  du  décret  par  toutes  les  raisons  qu’on  a 
déduites. 

Hassenfralz  :  Je  vais  expliquer  les  rapports  des 
intérêts  de  la  France  avec  ceux  des  autres  nations 
dans  la  balance  du  commerce. 

La  balance  actuelle  du  commerce  est  composée  de 
deux  éléments. 

1°  Relations  commerciales  entre  la  république 
française  et  les  peuples  de  l’Europe  ; 

2°  Numéraire  déporté  par  les  banquiers  chez  les 
puissances  ennemies  pour  détruire  les  assignats. 

(1)  Dufourny  voulait  parler  des  bruits  qui  circulaient  sur 
les  tripotages  financiers  dont  l’opinion  publique  accusait 
quelques  députés  à  la  Convention.  Ces  bruits  se  confirmèrent 
plus  tard.  Cinq  des  membres  les  plus  influents  du  comité  de 
liqu  dation,  Fabre-d’Eglantine,  Dazire,  Delaunay  ( d’Angers), 
Chabot  et  Jullien  (de  Toulouse),  furent  formellement  accusés 
d’avoir  employé  des  moyens  frauduleux  pour  agioter  sur  les 
actions  de  la  Compagnie  des  Indes,  <t  payèrent  de  leur  tète 
ua  de  ces  coups  dç  bourse  si  ordinaires  de  uos  jours.  L.  G. 


Ce  second  élément  forme  la  masse  la  pl us  consi¬ 
dérable  de  la  balance  du  commerce. 

Si  on  laisse  subsister  le  décret  qui  retient  la  for¬ 
tune  étrangère,  et  que  Pitt  use  de  représailles,  qui 
supportera  cette  perte?  Les  banquiers  qui  ont  voulu 
détruire  la  république,  des  hommes  qui  ont  porté 
l’acharnement  au  point  de  payer  jusqu’à  5  pour  100 
aux  banquiers  anglais  et  hollandais,  pour  conserver 
leurs  fonds  que  ceux-ci  voulaient  leur  rendre. 

Voilà  les  hommes  que  vous  ruinez,  les  sangsues 
du  peuple  qui,  depuis  quatre  années  consécutives, 
concourent  à  l’anéantir.  Eh  bien!  qu’ils  soient  rui¬ 
nés  ces  hommes  qui  voulaient  ruiner  la  république  ! 
La  perte  de  leur  fortune  détruira  leur  influence,  et.  la 
France  y  gagnera  de  la  tranquillité,  car  ils  n’auront 
plus  cet  argent  corrupteur  avec  lequel  ils  excitaient 
le  trouble,  la  fermentation,  et  soufflaient  la  guerre 
civile  à  Marseille,  à  Lyon,  à  Toulon,  dans  la  Ven¬ 
dée,  etc.  On  vous  dit  que  si  vous  retenez  les  fortunes 
anglaises,  Pitt,  usant  de  représailles,  profiterait  de 
cet  argent  pour  continuer  la  guerre.  Eh!  ne  l’a-t-il 
pas  en  sa  disposition  cet  argent,  que  lui  ont  conlié 
les  assassins  de  la  république?  Quelque  parti  que 
prenne  la  Convention,  n’en  profitera-t-il  pas  tou¬ 
jours  pour  faire  ses  derniers  efforts  afin  de  soute¬ 
nir  son  système  infernal,  destructeur  de  toute  liberté. 

Puisqu’il  doit  en  profiter,  puisque,  quelques 
moyens  que  l’on  prenne,  cet  or  liberticide  est  en  sa 
puissance,  punissons  les  parricides  qui  le  lui  ont  li¬ 
vré  ;  que  le  décret  soit  exécuté  dans  tout  son  entier, 
et  que  la  perte  de  l’or  qu’ils  ont  conlié  à  Pitt  soit 
pour  eux  la  punition  qu’ils  ont  trop  bien  méritée. 

Billaud-Varennes  développe  la  nécessité  de  laisser 
exécuter  le  décret,  d’après  les  considérations  dépen¬ 
dantes  de  nos  relations  commerciales  et  de  la  ferti¬ 
lité  de  notre  sol.  Je  demande  aussi,  dit-il,  l’exécu¬ 
tion  du  décret  comme  moyen  de  punir  les  agioteurs 
assassins  qui  sont  au  milieu  de  nous  et  qui  troublent 
sans  cesse  notre  tranquillité.  Je  demande  que  l’on 
nomme  des  commissaires  pour  réclamer  de  la  Con¬ 
vention  qu’elle  ordonne  l’exécution  du  décret  de  la 
confiscation  des  fortunes  anglaises  et  hollandaises. 

(La  suite  demain.) 

DÉPARTEMENT  DU  PAS-DE-CALAIS. 

Calais,  le  1 1  septembre. 

Je  suis  arrivé  à  Calais,  le  dimanche  8  septembre,  ù  six 
heures  du  sot.  Tous  mes  concitoyens  élaienl  partis  pour 
secourir  Dunkerque,  et  mon  premier  mouvement  fut  de 
voler  à  la  gloire.  Je  partis  de  suite  avec  d’autres  Calaisiens, 
et  ce  jour  fut  pour  moi  le  plus  beau  de  ma  vie.  Il  y  avait 
devant  le  port  de  Calais  et  de  Dunkerque  neuf  vaisseaux 
de  ligne  anglais  et  beaucoup  d’auties  bâtiments  qui  étaient 
en  station  depuis  treize  jours.  Le  canon  ronflait  depuis 
plusieurs  jours  sur  Dunkerque,  et  j’ai  eu  la  satisfaction  de 
voir,  à  mon  arrivée  à  Dunkerque,  nos  deux  braves  re¬ 
présentants  du  peuple  fi  la  tête  de  nos  colonnes,  ce  qui 
donnait  un  courage  intrépide  à  tous  nos  concitoyens  ré¬ 
publicains.  La  bataille  fut  des  plus  sanglai)  es  ;  les  Anglais 
et  les  Hessois  ont  été  totalement  défaits;  ils  ont  été  forcés 
d’abandonner  leurs  retranchements,  leurs  canons,  leurs 
bombes  et  tous  leurs  effets  de  campement.  Les  dunes  sont 
couvertes  de  leurs  morts.  Nous  leur  avons  tué  plusieurs 
généraux.  Quant  à  nous,  nous  avons  peu  de  morts,  mais 
beaucoup  de  blessés  ;  entin,  notre  victoire  est  plus  belle 
que  celle  de  Jemmapes.  Le  bataillon  de  Calais  a  poursuivi 
l’ennemi  la  baïonnette  dans  les  reins;  et  les  gendarmes,  le 
sabre  à  la  main,  en  ont  fait  une  boucherie.  Nous  leur  avons 
pris  cent  quatre-vingts  pièces  de  canon  ,  dont  la  moitié  de 
siège,  tes  autres  du  calibre  de  27,  de  17  et  de  8  ;  plus  de 
huit  mille  barils  de  poudre,  six  mille  bombes,  presque 
tous  leurs  fusils  qu’ils  ont  abandonnés,  cinq  chaiiolsde 
drap,  dix  mille  sacs  de  sables,  lous  leurs  moi  tiers,  entin 
tout  ce  qu’ds  avaient  pour  faire  un  siège,  excepté  leur  four¬ 
rage  auquel  ils  ont  mis  le  feu. 

La  Houe  a  appareillé  hier,  le  10,  à  midi,  et  a  porté  celle 
nouvelle  en  Angleterre.  Jugez,  citoyens,  comme  Georges 


je  fou  aura  accueilli  le  duc  d’York,  qui  a  été  obligé  de 
s’embarquer  pour  n’être  pas  fait  prisonnier  1  Le  reste  de 
l’armée  anglaise  et  hessoise  se  trouve  dans  les  dunes  entre 
Fûmes  et  Nieuport.  Le  général  Houchard  a  passé  Fûmes 
avec  douze  mille  hommes.  Il  a  lait  ouvrir  les  écluses  de 
Nieuport  et  de  Fûmes  pour  leur  couper  les  chemins,  et  il 
va  droit  sur  Ostende. 

Nous  avons  encore  dix  mille  hommes  à  Dunkerque,  et 
le  reste  de  notre  armée  est  à  Bergues  et  à  Cassel  ;  car,  dans 
le  département  du  Nord  et  celui  du  Pas-de-Calais,  tous  les 
habitants  sont  levés,  et  nous  ne  nous  reposerons  qu’à  la 
paix.  On  estime  la  perte  des  ennemis  à  un  milliard.  (Celte 
estimation  est  beaucoup  trop  forte;  mais  la  perte  des  ar¬ 
mées  ennemies  ne  fût-elle  que  de  moitié,  elle  serait  im¬ 
mense  et  presque  irréparable.)  Ainsi,  vous  voyez  que  ça 
ira  ,  car  ça  va;  et  j’espère  que  les  Anglais,  apres  une  telle 
défaite ,  seront  forcés  de  nous  demander  la  paix. 


Liquidation  de  la  dette  publique. 

Les  propriétaires  de  créances  exigibles  et  réunies  au- 
dessus  de  3,000  livres  en  capital,  qui  ont  précédemment 
déposé  leurs  titres  à  la  direction-générale  de  la  liquidation, 
a\ant  le  1er  septembre  1792,  et  ceux  de  créances  consti¬ 
tuées  de  2,000  livres  et  au-dessus,  provenant  de  la  dette 
du  ci-devant  clergé  de  France,  chapitres,  maisons  reli¬ 
gieuses  et  autres  établissements  ecclésiastiques  et  laïcs, 
et  des  ci-devant  états  provinciaux ,  des  corporations  de 
judicature  et  ministérielles,  des  communautés  d’arts  et 
métiers,  ensemble  les  propriétaires  des  créances,  tant  exi¬ 
gibles  que  constituées  des  villes  et  communes  des  départe¬ 
ments  et  districts,  et  généralement  tous  les  créanciers  de 
la  dette  soumise  à  la  liquidation,  qui  voudront  profiler  de 
la  facu’lé  qui  leur  est  accordée  par  la  loi  du  II  du  présent 
mois,  de  se  faire  inscrire  sur  les  états  à  fournir  à  la  tréso¬ 
rerie  nationale,  par  le  directeur-général  provisoire  de  la 
liquidation,  pour  la  moitié  du  montant  présumé  de  leurs 
créances, 

Sont  invités,  pour  l’ordre  et  la  célérité  des  opérations 
de  la  liquidation,  à  remettre  sans  délai,  à  la  direction 
générale,  un  mémoire  énonciatif  de  l’objet  de  leur  de¬ 
mande,  contenant  leurs  noms,  prénoms,  demeures,  la 
nature  de  leurs  créances  et  la  date  de  la  demande. 

Pour  faciliter  aux  créanciers  de  l’Etat  la  manière  d’éta¬ 
blir  ce  mémoire,  on  en  remettra  dans  les  bureaux  de  la 
direction-générale  des  modèles  imprimés  que  l’on  pourra 
remplir. 

Ces  modèles  ne  seront  cependant  remis  qu’à  ceux  qui 
représenteront  les  bulletins  du  dépôt  de  leurs  titres,  on  à 
ceux  qui  apporteront  des  titres  de*  créances  ci-devant 
énoncées,  non  encore  présentées  à  la  liquidation. 

On  devra  réunir  dans  ce  mémoire  les  créances  exigibles 
ou  constituées,  en  les  distinguant  par  leur  nature. 

L’inscription  dans  les  états  dressés  pour  la  trésorerie 
sera  accordée  d’après  l’ordre  des  demandes. 

Le  bureau  de  la  délivrance  des  modèles  et  de  l’enregistre¬ 
ment  sera  ouvert,  le  20  de  ce  mois,  au  numéro  21 ,  place 
des  Piques. 

La  liquidation  de  la  seconde  moitié  du  montant  présumé 
des  créances  suivia  l’ordre  usité  d’enregistrement  des  titres. 

On  croit  devoir  rappeler  ici  que  les  titres  de  la  dette 
constituée  et  ceux  des  dettes  exigibles  sur  les  villes  et 
communes  soumises  à  la  liquidation  doivent  être  déposés 
à  la  liquidation ,  avant  le  1er  janvier  1794 ,  à  peine  de  dé¬ 
chéance  des  intérêts;  et  avant  le  1er  juillet  1794,  à  peine 
de  déchéance  du  capital  et  des  intérêts. 

Paris,  ce  14  septembre  1793,  l’an  2e  delà  république 
française  une  et  indivisible. 

Denormandie,  directeur-général  provisoire. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Billaud- Varennes, 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  DIMANCHE  15  SEPTEMBRE. 

Barère  :  Je  vais  vous  entretenir  du  bruit  qui  s’est 
répandu  d’un  complot  tendant  à  livrer  Strasbourg 
aux  ennemis. 

Une  lettre  de  Bâle,  en  date  du  11  de  ce  mois,  porte 
ces  mots  : 

«  Le  bruit  s’est  répandu  que  le  général  Sparre,  la 


garde  nationale  de  Strasbourg  et  la  garnison  se  sont 
retirés  dans  la  citadelle  et  veulent  livrer  la  ville  aux 
ennemis.  Cette  nouvelle  prend  encore  de  la  consi¬ 
stance  en  ce  qu’elle  est  dans  la  bouche  des  officier^ 
suisses  et  autrichiens,  et  que  toujours  les  événe¬ 
ments  étaient  arrivés  lorsque  nous  les  entendions 
prédire.  Voilà  quel  est  le  projet  :  attaquer  vis-à-vis 
de  Strasbourg,  repousser  jusque  sous  les  murs  le 
corps  chargé  de  le  défendre,  entrer  dans  la  ville 
livrée.  Les  ennemis,  sûrs  de  ne  pouvoir  forcer  les  li¬ 
gnes,  se  réunissentàKehl  pour  tenter  cette  expédition. 

«  Sans  doute  on  peut  se  refuser  à  croire  un  sembla¬ 
ble  projet;  mais  comme  l’évacuation  de  la  Belgique, 
les  redditions  de  Mayence  et  de  Coudé  étaient  an¬ 
noncées  par  les  mêmes  hommes  avec  la  même  assu¬ 
rance,  nous  ne  sommes  pas  sans  inquiétude.  Enfin, 
un  de  nos  négociants,  devant  se  rendre  à  Bâle,  a  élé 
averti  de  ne  pas  le  faire  pour  ne  pas  être  témoin  de 
la  trahison.  » 

Cette  étrange  nouvelle  est  sans  doute  sans  fonde¬ 
ment;  mais  l’exemple  de  Toulon  doit  éveiller  toutes 
les  sollicitudes  du  comité,  et  les  ordres  les  plus  pr<- 
cis  ont  été  donnés  pour  que  le  complot,  s’il  existe, 
n’ait  aucune  exécution. 

Vous  connaissez  les  circonstances  qui  ont  accom¬ 
pagné  la  trahison  de  Mayence.  Vous  savez  que  de 
malheureux  Mayençais  ont  mieux  aimé  quitter  leurs 
foyers  et  venir  jouir  parmi  nous  des  douceurs  de  la 
liberté  que  de  subir  une  seconde  fois  le  joug  de  l’es¬ 
clavage.  Nous  ne  vous  proposons  pas  d’acquitter  la 
dette  de  la  nation  française  envers  eux;  mais  nous 
leur  devons  un  secours  provisoire  qui  les  mette  à 
l'abri  de  la  misère. 

En  conséquence  je  vous  propose  de  décréter  qu’il 
sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  l’intérieur 
une  somme  de  50,000  liv.  pour  secourir  les  réfugiés 
de  Mayence.  — Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Lecointre,  au  nom  de  la  commission  des  Six, 
présen  te  la  rédaction  de  la  loi  sur  les  moyens  de  eu  1- 
tiver  les  terres  en  l’absence  des  hommes  de  la  pre¬ 
mière  réquisition. 

Roux  :  Je  demande  la  question  préalable,  ou  du 
moins  l’ajournement  sur  ce  projet  de  décret.  11  faut 
que  la  charrue  marche  à  côté  des  armées,  sans  quoi, 
ne  pouvant  pourvoir  à  leur  subsistance,  vous  seriez 
hors  d’état  de  continuer  la  guerre  pour  défendre  la 
liberté.  J’ai  entendu  dans  ce  décret  un  article  qui 
porte  que  les  communes  seront  chargées  de  faire 
cultiver  les  terres  dont  les  cultivateurs  seront  partis 
en  vertu  de  la  réquisition.  Comment  voulez-vous  que 
les  municipalités,  qui  déjà  peuvent  à  peine  suffire  à 
leurs  fonctions,  exécutent  avec  succès  celle  que  vous 
leur  donnez  encore?  Où  trouveront-elles  des  hom¬ 
mes  assez  intelligents  pour  faire  ces  travaux,  sur¬ 
tout  dans  les  pays  de  grandes  cultures?  Qui  est-ce 
qui  fera  les  fonds  nécessaires?  Les  municipalité  ne 
sont  pas  assez  riches  pour  cela.  Comment!  lorsque 
dans  di  s  temps  heureux  et  paisibles  les  propriétaires 
cultivateurs  ont  bien  de  la  peine,  en  employant  leurs 
fonds,  leurs  gens,  leurs  bestiaux,  à  parvenir  à  de 
bonnes  cultures,  vous  croyez  que  des  municipalités 
qui  n’ont  point  un  si  grand  intérêt  à  la  chose,  qui 
sont  plus  que  surchargées  de  leurs  fonctions,  qui 
n’ont  ni  les  mêmes  moyens,  ni  les  mêmes  ressour¬ 
ces,  puissent  réussir?  Je  dis  que  quand  vous  charge¬ 
riez  de  ce  soin  les  districts,  les  départements,  pas 
une  autorité  constituée  n’oserait  en  prendre  la  res¬ 
ponsabilité,  de  peur  d’encourir  le  reproche  d’avoir 
amené  la  famine  ou  la  disette.  Prenez  les  fils  de  cul¬ 
tivateurs  depuis  dix-huit  jusqu’à  vingt-cinq  ans,  à 
la  bonne  heure;  mais  suspendez  leur  départ  jusqu’à 
la  lin  des  cultures.  Laissez  à  la  charrue  ceux  qui  ont 
intérêt  à  bien  cultiver,  ceux  qui  connaissent  bien 
l’art  des  grandes  cultures,  ceux  qui  ont  les  moyens 
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de  les  bien  faire.  Plusieurs  pélitions  sont  arrivées 
qui  vous  demandent  la  même  chose.  Par-là  vous 
n’affamerez  pas  les  armées  ni  la  république. 

Laloi  :  Puisque  l’on  combat  le  décret,  et  qu’on 
annonce  qu’il  y  a  plusieurs  pétitions  à  cet  égard,  il 
faut  renvoyer  et  le  décret  et  les  pétitions  à  la  com¬ 
mission  qui  pèsera  les  raisons  de  part  et  d’autre. 

Lecointre  :  Tout  ce  que  vous  adit  le  préopinant  a 
été  dit  par  la  commission  des  subsistances;  vous 
avez  rejeté  toutes  ces  objections.  Elle  vous  a  même 
annoncé  qu’il  était  impossible  de  faire  une  bonne 
loi  dans  les  circonstances.  Hier  vous  avez  écarté, 
par  la  question  préalable,  un  projet  de  décret  où 
l’on  proposait  de  laisser  un  chef  de  culture  à  chaque 
charrue.  Vous  avez  défendu  à  la  commission  d’ou- 
tre-passer  ses  pouvoirs;  vous  lui  avez  demandé  la 
rédaction  de  la  loi  ;  elle  vous  la  présente  ;  on  en  de¬ 
mande  le  renvoi  et  l’ajournement  :  je  demande, 
moi,  qu’avant  de  rien  décider,  vous  attendiez  que 
rassemblée  soit  complète. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Charlier  :  Vous  avez  décrété,  il  y  a  trois  jours, 
que  les  jeunes  gens  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans,  qui 
auraient  plus  de  trois  mois  d’exercice  avant  la  loi, 
dans  les  administrations,  seraient  exceptés  de  la  ré¬ 
quisition  ;  je  demande  le  rapport  de  ce  décret,  et  que 
tous  les  jeunes  gens  de  cet  âge  soient  sujets  à  la  loi, 
et  que  leurs  places  soient  données  à  des  pères  de  fa¬ 
mille,  qui  les  leur  rendront  à  leur  retour.  (On  ap¬ 
plaudit.)  —  Cette  motion  est  décrétée. 

—  Roux  demande  et  obtient  la  parole  pour  dé¬ 
noncer  l’administration  du  département  de  Seine- 
et-Oise,  qui  s’est  opposée  aux  réquisitions  que  lui 
et  ses  collègues,  commissaires  de  la  Convention, 
ont  faites  pour  les  subsistances  dans  ce  départe¬ 
ment.  et  demande  la  destitution  de  trois  des  admi¬ 
nistrateurs. 

Thuriot  :  11  est  bien  singulier  qu’un  commissaire 
vienne  dénoncer  à  la  tribune  une  administration  qui 
s’est  toujours  bien  montrée;  qui,  après  les  événe¬ 
ments  du  2  juin,  fut  la  première  à  venir  à  la  barre 
adhérer  à  vos  décrets. 

Soux  continue  et  insiste,  en  terminant  sa  dénon¬ 
ciation,  sur  la  mesure  qu’il  a  proposée. 

Thuriot  :  Je  me  suis  très  bien  aperçu  qu’il  y  avait 
eu  quelque  opposition  au  départ  des  subsistances; 
mais  il  faut  envisager  quelle  était  la  position  du  dé¬ 
partement  de  Seine-et-Oise  ;  il  craignait  qu’en  enle¬ 
vant  ses  grains  il  lût  réduit  à  la  disette.  Il  peut  y 
avoir  eu  de  la  chaleur  dans  les  explications  de  part 
et  d’autre.  Au  surplus,  si  ces  individus  sont  si  cou¬ 
pables,  pourquoi  les  commissaires,  qui  étaient  re¬ 
vêtus  de  pouvoirs  illimités,  ne  les  ont-ils  pas  desti¬ 
tués?  pourquoi  veulent  -  ils  aujourd’hui  précipiter 
une  décision  de  la  Convention,  et  qu’elle  juge  avant 
un  rapport  et  sans  communication  de  pièces?  Il  est 
bien  plus  simple  que  les  commissaires  aillent  finir 
leur  mission,  qui  n’est  pas  terminée,  et  que  la  Con¬ 
vention  attende,  pour  prononcer,  un  rapport  basé 
sur  des  faits,  sur  des  pièces,  et  sans  partialité. 

.■Saint-André  :  Une  distinction  bien  simple  eût 
épargné  les  difficultés.  Quand  on  fait  l’éloge  du  dé¬ 
partement  et  de  l’administration  de  Seine-et-Oise, 
cela  s’entend  du  département,  de  l’administration  en 
général  ;  mais  il  peut  s’v  trouver  quelques  indivi¬ 
dus  qui  abusent  de  l’ascendant  dont  ils  jouissent 
pour  nuire  au  bien  public;  et  c’est  ce  que  les  com¬ 
missaires  ont  dénoncé  an  comité  de  salut  public,  au¬ 
quel  ils  ont  remis  les  pièces  justificatives.  Les  ma¬ 
nœuvres  qui  se  font  dans  le  département  de  Seine- 
et-Oise  ne  peuvent  avoir  pour  but  que  de  nourrir  les 
armées  de  Pitt  et  de  Cobourg ,  en  exportant  les 
grains.  Les  trois  administrateurs  dénonces,  et  sur¬ 
tout  ce  Lccouteulx  de  la  Noravc  ,  bien  moins  sensi- 
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blés  aux  besoins  de  la  patrie  qu’à  la  cupidité  et  à 
l’ardeur  de  s’enrichir  de  sa  misère,  ont  favorisé  et  s 
manœuvres.  Les  commissaires  ne  les  ont  pas  desti¬ 
tués,  la  Convention  doit  faire  ce  qu’ils  n’ont  pas  fait. 
Je  demande  donc  leur  destitution. 

Thuriot  :  S’il  y  a  conviction  contre  ces  adminis¬ 
trateurs,  il  y  a  pusillanimité  dans  la  mesure  qu’on 
vous  propose;  car  s'il  y  a  des  exportations  au  mé¬ 
pris  de  la  loi,  il  existe  un  délit  punissable  de  mort. 
Je  demande  donc  l'arrestation,  et  un  nouveau  rap¬ 
port,  pour  savoir  s’il  y  a  lieu  au  renvoi  au  tribunal 
révolutionnaire. 

La  Convention  décrète  la  destitution  et  l’arresta¬ 
tion  des  trois  administrateurs. 

Saint-André  :  Les  mesures  qu’on  prend  pour  le 
soulagement  des  veuves,  des  femmes  et  des  enfants 
des  défenseurs  de  la  patrie  restent  toujours  sans 
exécution.  Il  est  bien  étonnant  que  depuis  que  vous 
êtes  en  guerre,  soit  avec  les  ennemis  de  l’extérieur, 
soit  avec  les  rebelles  de  l’intérieur,  ces  infortunés 
n’aient  encore  rien  reçu  des  secours  que  vous  avez 
décrétés  pour  eux.  Il  est  scandaleux  qu’on  laisse 
dans  le  dénûment  cette  partie  intéressante  du  peu¬ 
ple  au  soulagement  de  laquelle  vous  voulez  aller. 
Je  trouve  deux  causes  à  ces  abus;  d’abord  l’inci¬ 
visme  et  la  mauvaise  volonté  des  administrations; 
en  second  lieu,  la  multiplicité  des  formalités  aux¬ 
quelles  sont  assujétis  ces  secours  ;  et,  en  attendant, 
les  femmes,  les  veuves,  les  enfants  des  défenseurs  de 
la  liberté  meurent  de  faim.  Voilà  des  vérités  que  la 
Convention  doit  peser  dans  sa  sagesse.  S’il  est  des 
mesures  dont  l’exécution  doive  être  de  rigueur,  ce 
sont  les  lois  de  bienfaisance.  Il  est  trop  juste  que 
ceux  qui  versent  leur  sang  pour  la  république  soient 
sans  inquiétude  sur  l’existence  de  leurs  familles.  Je 
demande  qu’au  lieu  des  administrations  de  district, 
ce  soient  les  municipalités  des  cantons  qui  soient 
chargées  de  dresser  les  listes  de  ceux  qui  ont  droit  à 
ces  secours,  et  de  les  faire  parvenir  au  ministre.  Je 
demande  en  outre  une  peine  contre  les  municipali¬ 
tés  qui  auront  négligé  ces  devoirs  sacrés.  (On  ap¬ 
plaudit.) —  Ces  propositions  sont  décrétées. 

Saint-André  :  Les  nouvelles  qui  vous  ont  été  lues 
vous  prou  vent  combien  est  barbare  la  guerre  que  vous 
fontvos  ennemis.  L’audace  deces  cannibales  est  en¬ 
core  encouragée  par  l’esprit  philantropique  qui  vous 
anime  ;  je  crois  qu’il  faut,  pour  un  temps,  renoncer 
à  nos  idées  philosophiques,  et  user  de  représailles 
envers  ces  anthropophages.  Je  demande  qu’il  soit  en¬ 
joint  à  nos  généraux  de  suivre  à  la  rigueur  les  lois  de 
la  guerre  dans  les  pays  conquis. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Saint -André  :  Le  comité  de  salut  public  m’a 
chargé  de  vous  donner  connaissance  d’une  lettre 
que  vient  de  lui  faire  passer  le  ministre  de  la  marine. 

11  en  résulte  que  le  6  septembre,  à  vingt-et-une 
lieues  de  bile  d’Uuessant,  un  liook  français  attaqua 
un  cutter  anglais,  et  s’en  rendit  maître,  quoique  in¬ 
férieur  en  force.  Pendant  la  durée  du  combat,  un 
matelot  français  fut  blessé  d’un  coup  de  pique  en 
montant  à  l’abordage;  il  arrache  le  fer  qui  était 
resté  dans  son  côté,  brûle  la  cervelle  à  son  agres¬ 
seur,  et  monte  le  premier  sur  le  vaisseau  ennemi. 

Le  comité  vous  propose  d’autoriser  le  ministre  de 
la  marine  à  donner  de  l’avancement  aux  braves  ma¬ 
telots  qui  se  sont  distingués  dans  ce  combat. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Saint-André  fait  lecture  d’une  lettre  particulière 
du  département  du  Doubs.  Elle  annonce  que  les 
troubles  qui  s’étaient  manifestés  dans  ce  départe¬ 
ment,  à  l'occasion  du  dernier  recrutement,  seront 
bientôt  apaisés.  Déjà  quatre  cents  rebelles  ont  été 
arrêtés  ;  parmi  eux  se  trouve  un  de  leurs  chefs  échap¬ 
pés  de  Lyon.  Le  tribunal  criminel  de  Besançon  s’est 


transporta  à  Àrmans  pour  juger  quarante  d'entre 
eux  qui  y  ont  été  transférés. 

—  Une  citoyenne,  chargée  de  quatre  enfants,  dont 
le  mari  a  été  tué  aux  frontières,  demande  des  secours. 

Sur  la  proposition  de  Panis,  l’assemblée  lui  ac¬ 
corde  300  liv. 

—  Les  sections  réunies  du  Contrat-Social  et  des 
Marchés  réclament  contre  le  décret  qui  porte  qu'il 
n'y  aura  plus  que  deux  séances  par  semaine.  Elles 
demandent  le  rapport  du  décret  qui  accorde  une  in¬ 
demnité  de  40 sous  aux  citoyens  indigents  qui  assis¬ 
teraient  aux  séances  de  leur  section,  et  de  celui  qui 
défend  d’attaquer  aucun  fonctionnaire  public  sans 
l’autorisation  du  comité  de  salut  public.  —  Cette 
pétition  est  renvoyée  au  comité  de  salut  public. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  (1). 

SÉANCE  DU  LUNDI  IG  SEPTEMBRE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  du  mi¬ 
nistre  de  la  guerre,  par  laquelle  il  propose  à  la  Con¬ 
vention  la  question  de  savoir  si,  pour  l’avantage  de 
la  république,  la  promptitude  et  la  diligence  du  ser¬ 
vice  et  l’économie  des  finances,  il  ne  conviendrait 
pas  de  réunir  en  un  seul  corps,  sous  la  dénomina¬ 
tion  d’ingénieurs  nationaux,  tous  les  corps  particu¬ 
liers  du  génie,  connus  sous  le  titre  d’ingénieurs  des 
ponts-et-chaussées,  de  la  marine  et  de  la  guerre. 

Cette  lettre  est  renvoyée  aux  comités  de  la  guerre, 
de  la  marine  et  des  ponts-et-chaussées,  pour  en  faire 
promptement  le  rapport. 

—  Sur  la  proposition  d’un  membre,  le  décret  sui¬ 
vant  est  rendu  : 

«La  Convention  nationale,  sur  la  proposition 
d’un  membre ,  décrète  qu’en  exécution  dii  décret  du 
9  mars  dernier,  les  élèves  des  ponts-et-chaussées 
continueront  leurs  études,  sans  pouvoir  être  forcés 
à  marcher  comme  volontaires  nationaux,  et  qu’ils 
seront  consignés  à  leur  poste  pour  y  attendre  les 
ordres  qui  leur  seront  donnés,  sur  la  réquisition  du 
ministre  de  la  guerre.  » 

—  Le  tribunal  révolutionnaire  écrit  pour  savoir 
si  la  Convention  ayant  attribué  aux  tribunaux  cri¬ 
minels  ordinaires  la  connaissance  des  crimes  des 
émigrés,  il  doit  continuer  à.  juger  ces  conspirateurs, 
ou  se  borner  à  prononcer  sur  les  crimes  de  lèse-na- 
tion. 

Merlin  (de  Douai):  S’il  est  des  coupables  du  crime 
de  lèse-nation,  certes  ce  sont  les  émigrés;  je  crois 
donc  que  le  tribunal  révolutionnaire  doit  toujours 
prononcer  sur  le  sort  de  ceux  qui  rentrent  en  France, 
concurremment  avec  les  tribunaux  criminels. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Sur  le  rapport  d’un  membre  des  comités  de  la 
guerre  et  des  finances,  la  Convention  adopte  le  pro¬ 
jet  de  décret  suivant  : 

“  A  compter  de  l’année  1795,1e  conseil  d’adminis¬ 
tration  de  chaque  bataillon  achètera  lui-même  tous 
les  objets  nécessaires  à  l’habillement  des  troupes; 
mais  en  attendant  cette  époque,  il  prendra  des  four¬ 
nitures  dans  les  magasins  de  la  république. 

«Les  approvisionnements  de  Paris  faits  dans  le 
Calvados  ayant  été  pillés  par  les  habitants  de  la 
commune  de  Vire,  l’assemblée  décrète  que  la  valeur 
de  ces  approvisionnements  sera  restituée  par  cette 
commune.  » 

—  Le  frère,  de  Marat  écrit  à  la  Convention  pour 
lui  demander  à  emporter  à  Genève  un  fusil  qui  lui 
csi  cher,  pareequ’il  vient  de  l’Ami  du  peuple;  il  pro- 

(I)  Il  y  a  ici  une  lacune  assez  importante;  la  séance  du  13 
septembre  s’est  prolongée  plus  avant  dans  la  soirée.  La  Con¬ 
vention  a  admis  dans  son  sein  une  députation  des  autorités 
de  Paris  qui  avait  pour  objet  de  solliciter  un  décret  sur  l’in¬ 
struction  publique  ;  ce  décret,  présenté  par  Laknnal,  a  été  r 
immédiatement  rendu.  (Voyez  le  numéro  suivant.)  L,  Q,  j 


met  d’en  renvoyer  un  autre,  et  annonce  que  c’est  a 
sa  sollicitation  que  Genève  a  envoyé  cinq  mille  fu¬ 
sils  dans  le  département  du  Mont-Blanc. 

La  Convention  lui  accorde  sa  demande. 

Voulland,  au  nom  des  comiles  de  surveillance  et 
de  sûreté  générale  :  Un  particulier  nommé  Méviel, 
près  de  subir  la  peine  de  mort  pour  émission  de  faux 
assignats,  vient  de  déclarera  l’administration  de  po¬ 
lice  de  Paris  de  nouvelles  fabrications,  pour  la  con¬ 
naissance  desquelles  il  serait  utile  de  surseoira  l’cxc- 
ciition  du  jugement.  L’administration  de  police  a 
fait  arrêter  quelques  personnes  d’après  cette  décla¬ 
ration;  on  les  interroge  en  ce  moment,  et  les  ré¬ 
ponses  qu’elles  ont  déjà  faites  s’accordent  parfaite¬ 
ment  avec  les  renseignements  donnés  par  Méviel. 
L’officier  de  paix  Burlandeux  est  aussi  arrêté  ;  il  est 
prévenu  de  fabrication  de  faux  mandats  d’arrêt.  11 
pourrait  donner  des  renseignements  dans  cette  af¬ 
faire,  dans  laquelle  tout  annonce  qu’il  peut  être  un 
des  principaux  complices. 

L’assemblée  décrète  un  sursis  à  l’exécution  du  ju¬ 
gement  contre  Méviel. 

Couppé  (de  l'Oise )  :  Il  a  été  extorqué  hier  un  dé¬ 
cret  à  la  Convention,  qui  crée,  une  nouvelle  aristo¬ 
cratie.  Je  veux  parler  du  décret  rendu  sur  la  pétition 
des  autorités  constituées  de  Paris,  qui  établit  trois 
degrés  d’instruction,  et  qui  11e  dit  rien  de  l’éducation 
populaire,  de  l’éducation  que  doivent  obtenir  les  la¬ 
boureurs,  les  vignerons,  les  campagnards,  en  un 
mot  la  classe  peu  fortunée.  Je  demande  le  rapport 
de  ce  décret. 

Chacot  :  J’appuie  la  proposition  de  Couppé.  Le 
décret  qui  vous  a  été  enlevé  hier  à  la  fin  de  la  séance, 
lorsqu’il  y  avait  très  peu  de  membres  dans  l’assem¬ 
blée,  terni  à  faire  revivre  tous  les  abus  de  l’ancien 
régime;  il  tend  à  établir  l’aristocratie  des  savants, 
quand  nous  avens  détruit  toutes  les  autres;  c’est  le. 
plan  de  la  horde  brissotine,  car  ils  voulaient  aussi 
établir  l’aristocratie  des  philosophes,  quand  nous 
voulions  la  démocratie  des  sans-culottes.  D’après  ce 
décret,  il  doit  y  avoir  trois  degrés  d’instruction; 
cette  question  est  très  importante,  je  demande  qu’elle 
soit  solennellement  discutée;  nous  verrons  alors  s’il 
faut  donner  aux  villes  un  privilège  sur  les  campa¬ 
gnes,  s’il  ne  faut  pas  au  contraire  faire  une  grande 
famille  de  la  nation  entière;  s’il  n’est  pas  possible, 
lorsque  nous  aurons  un  code  civil  à  la  portée  de  tous 
les  citoyens,  que  nous  n’ayons  plus  besoin  de  pro¬ 
cureurs,  d’avocats  et  de  savants.  Je  demande  le  rap¬ 
port  du  décret.  Rappelez-vous  que  vous  avez  rejeté 
le  plan  que  vous  présenta  monsieur  de  Condorcet, 
pareequ’il  était  trop  scientifique. 

Prieur  (de  la  Marne )  :  Je  ne  m’oppose,  point  à  ce 
que  cette  matière  soit  discutée  avec  maturité;  mais 
le  décret  qui  a  été  rendu  hier  renferme  quelque 
chose  de  bon.  Il  est  vrai  que,  dans  les  trois  articles 
qui  vous  furent  présentés  par  les  autorités  consti¬ 
tuées  de  Paris,  il  n’est  point  parlé  de  la  classe,  inté¬ 
ressante  des  cultivateurs,  et  nous  savons  tous  que 
cette  classe  de  citoyens  n’existe  pas  dans  Paris;  mais 
on  donne  une  destination  utile  aux  écoles  de  droit, 
oïi  l’on  n’enseignait  que  du  radotage,  et  à  celles  de 
théologie,  où  l’on  donnait  des  leçons  de  superstition, 
en  y  plaçant  des  artistes  qui  apprendront  aux  ci¬ 
toyens  les  arts  utiles  à  la  société.  Rappelez-vous  ce 
que  vous  dirent  hier  les  pétitionnaires.  Les  jeunes 
gens  sont  encore  dans  des  écoles  qui  nuisent  extrê¬ 
mement  au  développement  de  leur  raison,  parce- 
qu’ils  y  sont  élevés  dans  tous  les  préjugés.  Arra¬ 
chons  la  génération  présente  aux  vieilles  habitudes, 
et  donnons-lui  une  éducation  républicaine.  Je  de¬ 
mande  le  renvoi  du  décret  à  la  commission  des  Six. 

Romme  :  Je  demande  qu'avant  de  prendre  une  dé-< 
termination  on  nous  lise  les  tableaux  qui  sont  an- 


ncxés  au  decret  rendu  hier.  Vous  ne  devez  pas  ac-  ! 
corder  un  privilège  à  la  ville  de  Paris  sur  les  depar¬ 
tements;  il  ne  faut  pas  supprimer  tous  les  colleges 
et  ne  les  remplacer  par  aucun  établissement.  Je  de¬ 
mande  le  rapport  du  dernier  article,  et  le  maintien 
des  deux  premiers. 

Fabre  d’Eglantine  :  Je  suis  d’un  avis  contraire  à 
celui  du  préopinant.  Je  demande  le  maintien  du  der¬ 
nier  article,  et  que  tous  les  autres  soient  radiés;  ils 
sont  contraires  au  décret  sage  qui  donne  une  éduca¬ 
tion  commune  à  tous  les  citoyens  :  tenez-vous  en 
garde  contre  ceux  qui  sont  maintenant  à  la  tête  des 
collèges  ;  ils  veulent  professer  dans  ceux  que  vous 
allez  établir;  vous  feriez  une  grande  faute  s’ils  n’en 
étaient  pas  exclus;  ils  savent  trop  bien  les  anciens 
livres,  qui  ne  peuvent  plus  nous  servir,  pour  ne  pas 
nuire  à  l’éducation  républicaine  de  la  jeunesse.  11 
nous  faut  de  nouveaux  maîtres  et  de  nouveaux  li¬ 
vres,  des  livres  élémentaires  surtout,  car  nous  n’en 
avons  pas.  Ce  qui  doit  précéder  tout  décret  sur  l’in¬ 
struction,  c’est  de  savoir  ce  que  vous  enseignerez  et 
comment  vous  l’enseignerez.  Je  demande  le  rapport 
des  deux  premiers  articles,  et  le  maintien  de  celui 
qui  anéantit  les  académies  et  les  facultés,  le  récep¬ 
tacle  des  préjugés. . 

Cambon  :  Le  décret  rendu  hier  reproduit  les  aca¬ 
démies  sous  un  autre  nom  ;  on  veut  encore  nous  faire 
croire  qu’on  ne  peut  bien  faire  un  soulier  que  le 
compas  à  la  main  et  dans  une  académie,  tandis  que 
les  souliers  ne  doivent  être  faits  que  dans  la  bouti¬ 
que  d’un  cordonnier.  (Ou  applaudit.) 

Fourcroy  :  11  me  paraît  que  les  préopinants  n’ont 
pas  entendu  la  discussion  qui  euL  lieu  hier.  ( Plu¬ 
sieurs  voix  :  11  n’y  en  eut  pas!)  La  Convention,  en 
adoptant  les  principes  du  décret,  peut  en  rejeter  la 
rédaction.  Je  vous  observe  que  ce  n’est  pas  celle  que 
vous  voyez  dans  le  projet  du  comité:  par  les  articles 
adoptés  hier  nous  n’avons  pas  eu  l’intention  de  réta¬ 
blir  les  académies;  mais  il  fallait  anéantir  l’éducation 
vicieuse  que  l’on  donne  à  une  jeunesse  dont  l’esprit 
ne  doit  connaître  que  les  principes  de  la  raison.  Eu 
détruisant  cette  antique  institution,  il  était  néces¬ 
saire  de  la  remplacer;  j’ai  insisté  pour  qu’on  adoptât 
les  moyens  proposés  par  les  autorités  constituées  de 
Paris.  J’ai  proposé  moi-même  l’établiss  ment  d’une 
école  dont  encore  personne  n’avait  présenté  l’idée, 
dont  je  n’avais  trouvé  le  plan  dans  aucun  écrit.  Je 
ferai  sentir  tous  les  avantages  qu’elle  doit  procurer 
à  la  société.  Je  demande  le  maintien  du  décret  et  la 
discussion  des  tableaux  qui  y  sont  annexés. 

Bourdon  {de  l’Oise )  :  11  est  impossible  de  se  tirer 
de  ces  discussions  académiques;  je  demande  le  ren¬ 
voi  de  toutes  les  propositions  au  comité. 

Bazire  :  Citoyens,  vous  êtes  tous  convenus,  dans 
plus  d'une  occasion,  que  c’est  la  philosophie  qui  a 
fait  la  révolution  ;  il  n’est  pas  moins  certain  que  ce 
sont  les  hautes  sciences  qui  peuvent  consolider  l’éta¬ 
blissement  de  la  république.  N’est-ce  pas  par  une 
profonde  connaissance  de  la  tactique  militaire  que 
nous  nous  ferons  respecter  de  tous  nos  voisins,  et 
n’est-ce  pas  la  science  des  mathématiques  qui  tait  de 
bons  ingénieurs,  de  bons  artilleurs?  n’est-ce  pas 
par  le  moyen  de  l’astronomie  que  l’on  a  réussi  à  par¬ 
courir  l’empire  des  mers?  Que  la  France  tombe  dans 
la  barbarie;  que  les  hautes  sciences  soient  négligées  : 
un  ambitieux  viendra,  il  n’aura  pas  de  peine  à  en¬ 
chaîner  un  cordonnier  qui  ne  connaîtra  que  son  sou¬ 
lier,  un  laboureur  qui  n’aura  jamais  manié  que  sa 
charrue.  Les  puissances  étrangères,  l’Angleterre  sur¬ 
tout,  ne  demanderaient  pas  mieux  que  (le  nous  voir 
adopter  l’erreur  malheureuse  que  l’on  étale  ici  ;  el¬ 
les  se  féliciteraient  d’avance  de  voir  que  nous  leur 
préparons  des  moyens  de  nous  asservir  un  jour.  Je 
demande  la  suspension  du  décret  et  l’ajournement  de 


la  discussion  à  trois  jours  après  la  distribution  des 
tableaux.  —  Celte  proposition  est  adoptée. 

Courbé  {de  l'Oise )  :  La  commission  (pie  vous  avez 
chargée  de  vous  présenter  un  plan  d’éducation  se 
trouve  entravée  dans  sa  marche;  elle  est  composée 
de  six  membres;  trois  se  sont  attachés  à  un  système, 
et  ne  veulent  pas  en  démordre;  les  autres  ne  peu¬ 
vent  passer  outre.  Je  demande  que  vous  lui  adjoi¬ 
gniez  trois  membres. 

La  Convention  nomme  Guyton-Morveaux,  Edmc 
Petit  et  Rornme. 

—  Sur  la  proposition  de  Chabot,  la  Convention 
décrète  que  les  comités  révolutionnaires  sont  char¬ 
gés  de  faire  l’estimation  des  biens  des  émigrés. 

Les  jeunes  gens  en  réquisition  dans  les  sections  de 
l’Unité  et  des  Amis  de  la  Patrie  sont  admis  à  déiiler 
dans  l’assemblée  ;  ils  jurent  de  vaincre  ou  de  mourir. 
(On  applaudit.) 

Lecointre  (de  Versailles)  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  retenir  dans  leurs  foyers,  jusqu’au 
mois  de  décembre  prochain,  les  cultivateurs  qui  ex¬ 
ploitent  au  moins  une  charrue  ,  soit  pour  leur 
compte,  soit  pour  celui  d’une  veuve  ou  d’un  citoyen 
absent  pour  le  service  public. 

*  *  ’  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  ce 
projet  de  décret.  Est-ce  qu’on  voudrait  établir  une 
aristocratie  dans  les  campagnes?  Est-ce  qu’après 
quatre  années  de  révolution  on  voudrait  créer  des 
privilèges? 

Roux  :  Je  demande  que  le  projet  soit  adopté,  par- 
ceque  les  citoyens  des  campagnes  qu’il  exempte  ne 
font  pas  la  quatre-vingt-seizième  partie  des  hom¬ 
mes  qui  vont  renforcer  nos  armées.  Ce  petit  nombre 
d’hommes  n’est  pas  seulement  nécessaire  à  l’agri¬ 
culture,  pareeque  de  ses  bras  il  travaillera  la  terre, 
mais  pareeque  qu’il  dirigera  ceux  qui  n’ont  pas  l’ha¬ 
bitude  de  la  cultiver. 

Duhem  :  C’est  par  la  raison  donnée  par  le  préopi¬ 
nant  que  je  combats  le  projet  de  décret.  Si  les  jeunes 
cultivateurs  sont  en  si  petit  nombre,  leur  absence  ne 
fera  aucun  tort  à  l’agriculture,  et  l’exception  pro¬ 
noncée  en  leur  faveur,  sans  être  réellement  utile, 
pourrait  entraîner  de  graves  inconvénients.  Savez- 
vous  qui  vous  favoriseriez?  Ce  serait  le  gros  fer¬ 
mier,  les  muscadins  des  campagnes. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  de 
décret  qui  vous  est  présenté. 

Après  d’assez  longs  débats  le  projet  est  rejeté. 

—  Le  conseil  exécutif  écrit  qu’il  a  nommé  le  gé¬ 
néral  Turreau  au  commandement  en  chef  de  l’armée 
des  Pyrénées-Orientales,  vacant  par  la  destitution 
du  général  Barbantane.  —  La  Convention  approuve 
le  choix  du  conseil  exécutif. 

—  Saint-André,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
communique  plusieurs  lettres  dont  voici  1  extrait  : 

Lettre  du  citoyen  Rossignol,  general  en  chef  des 
côtes  de  La  Rochelle. 

Dn  quartier-général,  Saumur,  le  1-i  septembre  1795. 

Le  tocsin  sonne  partout,  les  habitants  des  campagnes 
ont  pris  les  armes;  cenl  cinquante  mille  hommes  armés  de 
fusils,  piques,  haches,  faux,  se  sont  réunis  à  nous  tant  à 
Angers  qu’à  Thouars,  Doué  et  Saumur;  les  grands  coups 
commencent  à  se  porter.  L’ennemi ,  instruit  que  nous 
allions  marcher  en  masse  contre  lui,  a  réuni  tous  ses 
moyens  pour  déjouer  celte  mesure  salutaire  ;  il  nous  a  at¬ 
taqués  avec  trois  armées,  composées  de  trois  colonnes  cha¬ 
cune,  sur  trois  points  différents,  afin  de  se  faire  un  passage 
dans  l’intérieur,  et  surtout  du  côté  de  La  Flèche.  Des  ras¬ 
semblements  commencent  à  se  former  ou  nombre  de  près 
de  deux  mille  brigands,  et  pour  le  dispersement  desquels 
j’ai  pris  les  mesures  les  plus  promptes,  malgré  les  obsta¬ 
cles  que  j’ai  rencontrés  de  lu  part  des  représentants  du  peu¬ 
ple  près  l’armée  des  côtes  de  Brest,  qui  m’ont  enjoint  sui 
ma  responsabilité  de  faire  filer  sur  Nantes  la  caralerie  de 
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Mavenee  qui  était  à  La  Flèche,  et  que  le  général  Gonvil- 
li.  i  s  allait  employer  à  disperser  les  brigands.  Aujourd'hui 
\l\,  les  rebelles  ont  commencé  leurs  attaques  à  Doué,  ù 
Thouars  et  à  Airvault;  nous  n’avons  pas  encore  les  détails 
de  ce  dernier  lieu.  Mais  nous  avons  complètement  battu 
l’ennemi  à  Doué  et  à  Thouars;  nous  l’avons  jeté  dans  la 
déioute  la  plus  grande.  Nous  n’avons  eu  dans  l’affaire  de 
Thouars,  où  le  général  Rey  commandait,  que  quinze  hom¬ 
mes  de  blessés,  six  de  tués.  Nous  avons  pris  aux  ennemis 
deux  canons,  trois  caissons,  l’avanl-lrain  d’une  pièce  qu’ils 
ont  jetée  dans  l’eau,  ne  pouvant  la  sauver,  mais  que  nous 
repêcherons.  On  ne  connaît  pas  encore  le  nombre  des  morls 
de  l'ennemi  à  Doué. 

Les  rebehes  ont  attaqué  l’armée  à  onze  heures  du  matin 
sur  tous  les  points;  ils  avaient  deux  pièces  de  huit  et  six  de 
quatre.  La  gauche  fut  un  instant  forcée.  Le  général  San- 
terre  qui  commandait  l’avant-garde  ,  envoya  le  cinquième 
bataillon  de  la  formation  d’Oriéans  qui  y  rétabln  le  com¬ 
bat.  Au  centre,  l’artillerie  volante,  composée  d’une  pièce 
de  douze  et  d’un  obusier,  repoussa  les  brigands,  ün  de  nos 
obusiers  mit  le  feu  à  l’un  de  leurs  caissons.  Nous  leur 
avons  pris  une  pièce  de  huit  et  un  obusier  qui,  après  avoir 
été  renversé  ,  était  tombé  entre  leurs  mains  ;  h  urs  forces 
s’étaient  portées  sur  noire  gauche  déjà  fatiguée;  mais  les 
di  agons  du  \  6e  régiment,  les  hussards  du  Ie  et  du  8e  tom¬ 
bèrent  sur  la  cavalerie  ennemie ,  et  achevèrent  la  déroule 
des  rebelles;  tous  les  soldats  et  les  contingents  se  sont  con¬ 
duits  en  héros.  Nous  avons  tué  aux  ennemis  beaucoup  de 
monde  ;  on  les  poursuit  touiours,  les  routes  de  Vihiers  et  de 
Brissac  sont  couvertes  de  leurs  morts;  nous  espérons  être 
sous  deux  jours  à  Mortagne;  la  gendarmerie  a  toujours 
soutenu  sa  réputation  de  bravoure.  Parmi  les  braves  sol¬ 
dats  qui  se  sont  distingués,  Mouran  ,  commandant  du  ba¬ 
taillon  de  l’Unité,  blessé  dans  une  dernière  affaire  par  une 
balle  qui  lui  traversa  les  fesses,  a  fait  des  merveilles  à  la 
tête  de  son  bataillon;  le  citoyen  Géman,  sous-commandant 
en  second,  ayant  été  percé  d’une  balle  à  l’épaule  ,  a  conti¬ 
nué  décommander  immédiatement  après  le  pansement  de 
sa  blessure,  et  a  poursuivi  les  rebelles  jusqu’au  buttes  de 
Concourson.  Les  soldats  de  l’armée  des  côtes  de  La  Rochelle 
suivront  l’exemple  de  l’armée  de  Mayence;  la  même  ar¬ 
deur  les  anime ,  les  mêmes  succès  couronneront  leurs  tra¬ 
vaux.  Sig né  Rossignol. 

Copie  de  la  lellre  du  chef  de  brigade ,  au  general 
Mouchard. 

Varneton,  le  13  septembre  1793,  à  quatre 
heures  trois  quarts. 

Mon  général,  je  suis  ici  avec  deux  mille  six  cents  hom¬ 
mes.  Le  général  Hédouville  m’a  laissé  pour  garder  l’en¬ 
nemi  campé,  bivouaqué,  cantonné  sur  le  pavé,  à  moitié 
chemin  d’Ypres  à  Menin;  je  lui  ai  demandé  un  ordre  de 
marcher  sur  l’ennemi  qui  est  à  une  lieue  et  demie  d’ici.  Je 
vous  envoie  la  réponse  qu’il  m’a  faite. 

Copie  de  la  réponse  du  général  Hédouville  au 
général  Hosles. 

Victoire I  mon  ami,  nous  avons  leurs  canons  en  notre 
pouvoir,  Wervick,  Menin;  ils  sont  perdus,  tous  ces  despo¬ 
tes,  et  sont  prisonniers  entre  les  mains  de  nos  bataillons. 

Signé  Hédouville. 

Lettre  des  représentants  du  peuple  près  l’armée  des 
côtes  de  La  Rochelle  à  la  Convention  natio¬ 
nale. 

Saumur,  le  14  septembre  1793. 

Citoyens  nos  collègues,  nous  sommes  partis  de  Poitiers  le 
12  de  ce  mois,  après  avoir  déjoué  tous  les  complots  contre- 
révolutionnaires,  ainsi  que  nous  vous  en  avons  rendu 
compte  dans  nos  dernières  lettres;  nous  sommes  arrivés  ici 
hier  13  septembre. 

Les  brigands,  cernés  de  toutes  parts,  ont  pris  le  parti  de 
tenter  une  attaque  générale  pour  rompre  le  cercle  de  répu¬ 
blicains  qui  les  entourent;  ils  espéraient  jeter  l’alarme 
parmi  les  nombreux  citoyens  de  la  campagne  que  nous 
avons  mis  en  réquisition;  leurespoira  été  déçu;  partout  ils 
ont  été  repoussés  avec  la  vigueur  d’hommes  qui  ont  juré 
que  dans  huit  jours  la  Vendée  disparaîtra  du  sol  de  la  ré¬ 
publique. 

Ce  malin,  sur  les  huit  heures,  les  brigands  ont  attaqué  à 
Doué  les  troupes  sous  les  ordres  du  général  Santerre.  Le 


combat  a  été  opiniâlre;  toutes  les  troupes  ont  fait  leur  de¬ 
voir,  pas  un  corps  n’a  reculé;  la  déroute  des  rebelles  a  été 
complète.  Nousnous  mettons  à  leur  poursuite  et  pénétrons 
avec  eux  dans  leurs  repaires. 

A  la  même  heure,  les  troupes  de  la  république  étaient 
encore  victorieuses  dans  les  environs  de  Thouars.  Nous  ne 
pouvons  vous  donner  encore  des  détails  sur  la  quantité  dus 
morts,  ni  sur  celle  des  canons  que  nous  leur  avons  pris. 
Nous  nous  hâtons  de  vous  faire  part  de  ces  nouvelles  inté¬ 
ressantes,  afin  que  les  contre-révolutionnaires  pâlissent  en 
apprenant  que,  dans  trois  jours,  deux  cent  mille  républi¬ 
cains  planteront  l’arbre  de  la  liberté  dans  Mortagne. 

Richard. 

Le  citoyen  Féraud ,  représentant  du  peuple ,  à  scs 
collègues . 

Chers  collègues,  une  nouvelle  victoire  !  Nous  avons  fait 
soixante  prisonniers  espagnols,  et  tué  du  monde  propor¬ 
tionnellement  ;  nous  les  avons  forcés  dans  un  poste  très 
avantageux,  où  ils  étaient  parfaitement  bien  établis  dans 
de  belles  baraques  que  nous  avons  fuit  brûler.  Nous  leur 
avons  pris  quatre  tentes,  c’est-à-dire  toutes  celles  qu’ils 
avaient  tendues  à  leur  avant-poste,  et  nous  n’avons  pas 
perdu  un  seul  homme;  il  n’y  a  eu  que  moi  qui  ai  eu  la 
sottise  de  me  laisser  tomber  en  chargeant  avec  l’avant- 
garde  par  un  rocher  escarpé,  et  j’en  ai  été  quitte  pour 
quelques  contusions  du  côté  droit  et  au  genou,  qui  ne 
m’ont  pas  empêché  de  marcher  toujours  avec  mes  camara¬ 
des.  Nous  étions  partis  à  sept  heures  du  soir  le  2  ,  et  m  us 
ne  sommes  arrivés  au  poste  espagnol  qu’à  sept  heures  du 
matin  du  3,  sans  être  arrêtés.  La  charge  a  commencé  à  sept 
heures  et  nous  ne  sommes  rentrés  à  Bigorry  qu’après  midi. 
Vous  dire  que  les  grenadiers  et  chasseurs  des  1er  et  23e 
bataillons  des  Basses  Pyrénées,  les  grenadiers  et  chasseurs: 
du  3e  des  Hautes-Pyrénées  et  du  2e  de  la  Gironde  ont  par¬ 
faitement  fait  leur  devoir,  c’est  ne  vous  apprendre  rien  de 
nouveau,  en  sachant  que  ces  intrépides  défenseurs  étaient 
dans  l’action. 

J’apprends  dans  ce  moment  que  nous  avons  eu  un  avan¬ 
tage  très  considérable  du  côté  d’Andaye;  que  nous  avons 
comblé  des  retranchements  ennemis,  et  fait  des  prisonniers, 
parmi  lesquels  sont,  dit-on,  le  (ils  d’un  ministre  espagnol , 
un  colonel,  et  un  autre  officier  de  marque.  Mon  collègue 
Garrau,  qui  est  sur  les  lieux,  vous  donnera  l’exacte  vérité. 

N’oublionspas  de  dire  en  finissant  que  parmi  les  soixante 
prisonniersque  nous  avons  faits  aujourd’hui  se  trouvent  un 
major  ut  autres  officiers,  pris  tous  avec  fusils  et  cartouches; 
ça  va  et  ça  ira  toujours  de  même,  pareequenous  sommes 
ici  des  francs  sans-culottes ,  et  que  nous  ne  comptons  dan» 
notre  division  que  très  peu  de  talons  rouges  qui  jouent  par¬ 
faitement  les  patriotes,  et  que  nous  ne  cessons  de  surveiller. 

Wissembourg,  7  septembre. 

Notre  armée  a  attaqué  hier  les  ennemis  sur  plusieurs 
points  différents.  Nos  hussards  ont  fait  des  prodiges  de  va¬ 
leur,  partout  l'ennemi  a  rétrogradé;  au  poste  Laulerbourg 
on  leur  a  tué  quinze  cents  hommes,  et  fait  trente  prison¬ 
niers,  parmi  lesquels  un  ci-devant  marquis  de  Mouhy, 
émigré,  et  qui  sera  fusillé  aujourd’hui. 

Les  divers  combats  ont  commencé  à  cinq  heures  du  ma¬ 
tin,  et  n’ont  fini  que  sur  les  huit  heures  du  soir;  si  nous 
avions  eu  plus  de  forces,  les  Autrichiens  étaient  extermi¬ 
nés.  Nous  n’avons  reçu  qu’un  renfort  de  dix  mille  hommes,, 
composé  d’habitants  de  la  campagne.  Nous  ne  manquerons 
cependant  pas  de  renouveler  nos  attaques  pour  battre  les 
esclaves  des  despotes. 

P.  S.  On  a  trouvé  dans  la  poche  d’un  émigré  qui  a  été 
tué,  l’état  des  forces  dus  ennemis.  Nous  apprenons  en 
même  temps  qu’à  Lanterbourg  la  perte  de  l’ennemi  a  été 
de  deux  mille  hommes  tués,  et  de  quinze  cents  blessés. 
Nous  vous  envoyons  deux  croix  de  Saint-Louis  et  une  de 
Saint-Lazare,  que  le  républicain  Yaciulhe  a  arrachées  à 
un  émigré  après  l’avoir  tué. 

Signé  Milhau,  Ruamps. 

Le  commandant  provisoire  de  l’armée  de  la  Moselle  an¬ 
nonce  que  les  ennemis  ont  été  attaqués  sur  plusieurs  points 
différents;  ces  diverses  attaques  ont  bien  réussi;  partout 
l’ennemi  a  été  obligé  de  rétrograder  et  de  se  réfugier  dans 
ses  camps.  Les  postes  avancés  ont  été  emportés  ;  il  a  perdu 
beaucoup  de  monde  et  plusieurs  chevaux. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 
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POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  I  R  ANC  AISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-general.  —  Du  IG  septembre. 

La  section  du  Mail  régénérée  présente  les  jeunes 
citoyens  de  son  arrondissement  qui  sont  en  réquisi¬ 
tion.  Ils  sont  accueillis  par  les  plus  vifs  applaudis¬ 
sements.  Un  d’entre  eux  exprime,  dans  un  discours 
énergique,  leur  dévouement  à  la  patrie  et  le  zèle 
dont  ils  brûlent  de  combattre  les  tyrans. 

Le  conseil  arrête  la  mention  civique  au  procès- 
verbal  et  l’insertion  aux  Afliches. 

—  Les  artistes  de  l’Opéra,  présents  à  la  séance  , 
proposent  de  chanter  l’hymne  des  Marseillais,  ce  qui 
est  accepté  avec  transport,  et  exécuté  aussitôt,  à  la 
satisfaction  générale  de  tous  les  citoyens  présents. 

—  On  annonce  que  l’ex-maire  Bailly  vient  d’être 
confiait  dans  les  prisons  de  la  Force.  (Vifs  applau¬ 
dissements.  ) 

—  On  demande  que  les  membres  de  l'administra¬ 
tion  de  police,  inculpés  de  s’être  laissé  séduire  par 
de  jolies  femmes,  soient  dénommés  au  procès-ver¬ 
bal  et  mandés  au  conseil  pour  rendre  compte  de 
leur  conduite. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  les  deux  adminis¬ 
trateurs  dénommés  au  procès-verbal  sont  Beau- 
drais  et  Froidure. 

—  Les  citoyens  en  réquisition  de  la  section  dite 
Révolutionnaire,  ci-devant  du  Pont-Neuf,  défilent 
dans  la  salle.  L’orateur  annonce  que  ses  camarades 
ont  juré  de  ne  revenir  qu’après  la  victoire. 

Le  conseil  applaudit  à  leur  zèle.  L’orateur  reçoit 
du  président  l’accolade  fraternelle. 

—  Les  officiers  de  paix  demandent  à  être  soumis 
au  scrutin  épuratoire,  afin  qu’on  puisse  rendre  jus¬ 
tice  à  ceux  qui  ont  bien  rempli  leurs  fonctions,  et 
que  le  glaive  de  la  loi  frappe  les  têtes  coupables.  Le 
conseil  nomme  une  commission  de  six  membres  pour 
examiner  le  moral  des  officiers  de  paix,  et  faire  leur 
rapport  sous  huitaine.  Les  noms  des  vingt-quatre 
officiers  de  paix  seront  envoyés,  sous  huitaine,  aux 
quarante-huit  sections  et  aux  Sociétés  populaires, 
avec  invitation  de  faire  passer  leurs  observations  sur 
chacun  d’eux. 

—  La  section  des  Champs-Elysées  annonce  qu’elle 
s’est  formée  on  société  populaire ,  sous  le  nom  de 
Société  des  Bonnets  rouges.  Le  conseil  donne  acte 
de  cette  déclaration,  et,  sur  l’invitation  qui  lui  en  est 
faite,  nomme  des  commissaires  pour  assister  à  la 
première  séance  de  cette  Société. 

—  La  section  du  Luxembourg  réclame  l’exécution 
du  décret  relatif  à  la  taxe,  du  bois  et  du  charbon. 
—  Renvoyé  au  corps  municipal. 

—  La  section  de  l’Unité  se  plaint  de  ce  que  les  hô¬ 
tels  des  émigrés  sont  encore  habités  par  des  domes¬ 
tiques  qui,  réfugiés  dans  ces  asiles  du  luxe,  sem¬ 
blent  insulter  aux  républicains  sans-culottes.  Elle 
demande  que  ces  hôtels  soient  employés  à  loger  de 
bons  pères  de  famille,  et  que  les  valets  en  soient 
chassés.  — Renvoyé  au  corps  municipal. 

—  Le  conseil  arrête  que  les  étrangers  qui  deman¬ 
deront  des  cartes  de  sûreté,  ne  pourront  les  obtenir 
qu’après  avoir  prêté  serment  de  fidélité  à  la  répu¬ 
blique  française. 

—  La  section  des  Amis  de  la  Patrie  déclare  qu’elle 
se  réunira  en  société  populaire.  Le  conseil  lui  donne 
acte  de  cette  déclaration. 

—  Les  artistes  de  l’Opéra  présentent  un  plan  d’or- 
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ganisation  de  ce  théâtre.  Le  conseil  y  applaudit  vi 
vement,  et,  sur  le  réquisitoire  d’Hébert,  prend  l’ar¬ 
rêté  suivant  : 

«  Le  conseil-général,  après  avoir  entendu  une  députa¬ 
tion  des  artistes  de  l’Opéra,  informé  que  les  administrateurs 
de  ce  spectacle  ont  violé  toutes  les  clauses  du  traité  qu’ils 
avaient  fait  avec  la  municipalité;  qu’ils  sc  sont  emparé 
clandestinement  des  recettes  sans  payer  les  pensionnaires 
cl  les  fournisseurs;  qu’ils  ont  laissé  les  magasins  dans  un 
dénûment  absolu;  qu’ils  ont  employé  les  plus  perfides 
manœuvres  pour  perdre  ce  théâtre  et  trafiquer  usurairc- 
ment  des  grands  talents  qui  le  composent  ; 

«  Considérant  qu’il  est  de  son  devoir  de  conserver,  de 
protéger  et  de  soutenir  un  établissement  qui  réunit  tous 
les  arts  d’imitation  et  qui  fait  circuler  par  an  plus  de 
15  millions,  dont  les  étrangers  elles  riches  sont  particu¬ 
lièrement  tributaires  ; 

«  Considérant  que  dans  le  projet  de  réglement  présenté 
par  les  artistes  de  l’Opéra,  ce  spectacle  doit  acquérir  un 
nouveau  lustre  et  prospérer  pour  la  révolution,  d’après 
l’engagement  formel  que  prennent  les  artistes  de  purger 
la  scène  lyrique  de  tous  les  ouvrages  qui  blesseraient  les 
principes  de  liberté  et  d’égalité  que  la  constitution  a  con¬ 
sacrés  et  de  leur  subsiituer  des  ouvrages  patriotiques  ; 

«  Considérant  que  les  administrateurs  actuels  ont  dé¬ 
claré  qu’il  allaient  faire  fermer  ce  spectacle  et  cesser  leurs 
paiements; 

o  Arrête:  1°  que  la  commission  antérieurement  chargée 
par  le  conseil  de  lui  faire  un  rapport  sur  l’Opéra  s’enten¬ 
dra  avec  l’administration  des  établissements  publics  pour 
s’opposer  ù  la  clôture  de  l’Opéra,  et  en  conséquence  mettre 
lesdits  artistes  en  possession  de  la  salle  actuelle  de  l’Opéra; 

«  2°  Le  conseil  autorise  les  artistes  de  l’Opéra  à  admi¬ 
nistrer  provisoirement  cet  établissement  jusques  après  le 
rapport  de  l’administration  des  établissements  publics, 
après  avoir  préalablement  fait  inventaire  pardevant  un  of¬ 
ficier  public  de  la  section  dans  l’arrondissement  de  laquelle 
est  situé  l’Opéra. 

«  3°  Lesdits  artistes  seront  également  et  dans  les  mêmes 
formes  mis  en  possession  des  magasins  et  autres  dépen¬ 
dances  de  l’Opéra,  inventaire  préalablement  fait  des  objets 
qu’ils  contiendront. 

«  4°  Pour  que  le  service  de  l’Opéra  n’éprouve  aucune 
interruption,  l’administration  des  établissements  publics 
demeure  chargée  de  mettre  le  présent  arrêté  ù  exécution, 
et  de  faire  délivrer  pour  la  représentation  de  demain  toutes 
les  décorations,  machines,  habits,  accessoires  et  ustensiles, 
dont  il  sera  fait  inventaire  demain  malin. 

«  5°  L’administration  des  élablissements  publics  se  pré¬ 
sentera  au  comité  de  salut  public  avec  une  députation  des 
artistes  de  l’Opéra,  pour  demander  la  protection  de  la  Con¬ 
vention  pour  cet  établissement. 

«  G°  Le  conseil  arrête  en  outre,  comme  mesure  de  sûreté 
générale,  que  Cellerier  et  Francœur,  administrateurs  de 
l’Opéra,  seront  arrêtés  comme  hommes  suspects;  que  les 
scellés  seront  mis  sur  leurs  papiers  et  sur  ceux  du  comité 
de  l’administration  actuelle  de  l’Opéra. 

«  7°  L’administration  de  police  est  chargée  de  mettre  à 
l’instant  à  exécution  l’article  précédent. 

«  S"  Le  conseil  arrête  enfin  que  le  produit  de  la  recette 
sera  demain  remis  provisoirement  aux  artistes,  pour  être 
ensuite  partagé  entre  eux  dans  la  proportion  de  leurs  ap¬ 
pointements.  » 

—  Le  général  Santerre  écrit  que  la  position  de  son 
armée  n’est  pas  aussi  heureuse  qu’il  l’aurait  désirée. 
«  Cependant  un  tocsin  général  est  sonné;  tous  les 
républicains  se  lèvent  et  se  rassemblent  contre  les 
brigands.  Bientôt  les  aristocrates  sacerdotaux,  no¬ 
biliaires  et  muscadins  seront  détruits.  » —  Applaudi. 

—  L’on  donne  lecture  d’une  lettre  du  comité  de 
sûreté  municipale  de  la  ville  de  Dijon,  sur  la  de¬ 
mande  duquel  le  conseil  arrête  qu’on  donnera  à  cette 
lettre  la  plus  grande  publicité,  et  autorise  le  secré¬ 
taire-greffier  a  inviter,  en  son  nom,  les  journalistes 
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patriotes,  et  notamment  les  rédacteurs  du  Moniteur , 
a  l’insérer  dans  leurs  feuilles. 

Le  conseil  arrête  de  plus  ,  qu'il  sera  fait  mention 
civique,  au  procès-verbal,  de  la  conduite  des  mem¬ 
bres  du  comité  de  sûreté  municipale  de  Dijon;  que 
la  lettre  sera  insérée  aux  Affiches  de  la  commune,  et 
que  le  comité  de  correspondance  écrira  au  comité  de 
Dijon,  pour  le  remercier  de  sa  sollicitude  patriotique 
et  lui  enverra  l’extrait  du  procès-verbal  de  cette 
séance  pour  gage  de  la  reconnaissance  et  des  senti¬ 
ments  fraternels  de  la  commune  de  Paris  envers  celle 
de  Dijon. 

Le  comité  cle  sûreté  municipale  aux  citoyens  offi¬ 
ciers  municipaux  de  la  commune  de  Paris. 

Dijon,  le  12  septembre  1793,  l’an  2e. 

Citoyens,  nous  venons  d’écrire  au  comité  de  salut  public 
de  vouloir  bien  faire  les  démarches  convenables  à  la  Con¬ 
vention,  pour  qu’elle  ordonne  qu’au  plus  tôt  le  décret  qui 
î  apporte  celui  concernant  la  formation  des  déserteurs  soit 
officiellement  envoyé. 

Nous  vous  donnons  avis  qu’il  y  a  beaucoup  de  personnes 
chargées  d’acheter  des  vins  pour  Metz  et  la  frontière  ,  et 
qu’hier  on  a  arrêté  un  homme  chargé  d’acheter  des  vins 
dans  la  ci-devant  Bourgogne:  la  commission  était  signée  de 
l’adjoint  du  ministre  de  la  guerre,  sans  cachet. 

Voici  une  copie  d’une  lettre  de  Lausanne,  du  4  septem¬ 
bre  1793: 

«  Monsieur,  la  neutralité  du  canton  de  Berne  n’est  plus 
problématique;  ce  qui  vient  de  se  passer  vous  convaincra 
de  ce  que  je  vous  ai  toujours  écrit.  Voici  le  fait.  Le  bailli 
de  Lausanne,  d’Erlac,  celui  que  Mallel-Dupan  qualifiait 
de  Providence  des  émigrés,  a  fait  pai  tir  un  détachement  de 
dragons  aux  ordres  du  capitaine  Bergier,  sous  le  prétexte 
d’aller  au  château  de  Chillon  prendre  et  conduire  à  Saint- 
Maurice  en  Valais  un  certain  Rotondo,  que  le  roi  de  Sar¬ 
daigne  réclamait.  Arrivé  à  Chillon ,  le  capitaine  Bergier 
dit  â  ses  dragons  qu’il  fallait  reconnaître  les  chemins  jus¬ 
qu’à  Saint-Maurice.  Il  part  ù  leur  tête,  ils  vont  ù  Saint- 
Mauiice,  où  s’était  rendu  le  marquis  de  Sais,  général  de  la 
division  des  troupes  sardes  qui  ont  pénétré  par  le  grand 
Saint-Bernard;  il  fait  une  harangue  à  ses  dragons,  et  finit 
par  leur  ordonner,  de  la  part  de  LL.  EE.,  d’obéir  en  tout 
au  général  de  Sais.  Les  dragons,  surpris  de  cet  ordre,  de¬ 
mandent  à  voir  celui  du  capitaine  Bergier;  il  n’en  avait 
reçu  que  verbalement  du  bailli  d’Erlac.  Les  dragons  font 
volte-face,  et  laissent  le  capitaine  seul  avec  le  marquis  de 
Sais;  ils  vont  à  Vevey  faire  rapport  au  bailli  de  Wassin- 
ville.  Ils  en  sont  très  mal  reçus,  et  ce  bailli  leur  dit  :  «  Le 
capitaine  Bergier  aurait  dû  vous  tuer  ou  se  faire  tuer.»  De 
retour  à  Lausanne,  le  bailli  les  demande  au  château,  cl  il 
leur  défend  ,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  de  parler  de 
leur  voyage  en  Valais  ;  mais  il  était  trop  tard  ,  les  dragons 
en  avaient  fait  beaucoup  de  bruit  partout. 

«Il  n’est  pas  douteux  que  LL.  EE.  n’aient  voulu  faire 
filer  par  petite  troupe  un  corps  de  cavalerie  dont  les  Pié- 
monlais  manquent.  Les  dragons  qu’ils  avaient  envoyés 
avaient  18  liv.  de  solde  par  jour,  et  ils  étaient  défrayés  de 
tout;  on  espérait  que  cette  solde  si  forte  serait  un  appât  ir¬ 
résistible,  et  que  les  dragons  ne  feraient  aucune  difficulté 
de  servir  à  reconquérir  la  Savoie  et  à  éloigner  du  pays  de 
Vaud  des  républicains  dont  LL.  EE.  ne  goûtent  point  les 
principes,  qui  gagnent  pourtant,  malgré  la  vigilance  et  la 
sévérité  du  gouvernement.  Le  bailli  d’Erlac  en  a  eu  la 
preuve.  Les  habitants  de  Lausanne  allaient  le  soir  prendre 
le  frais  sur  la  promenade  de  Monl-Benont,  hors  des  portes 
delà  ville;  ils  formaient  des  groupes,  ils  (  baillaient,  ils  dan¬ 
saient;  le  bailli,  mécontent  de  celle  joie,  et  surtout  des 
chansons  qui  répétaient  quelquefois  le  mot  terrible  de  la 
liberté,  fil  défense  aux  habitants  de  Lausanne  de  sortir  de 
chez  eux  apres  neuf  heures  du  soir  ;  il  y  fit  veiller  sévère¬ 
ment.  Les  habitants,  surpris  de  cet  ordre,  qui  a  quelque 
inpport  à  celui  de  la  pomme  de  Guillaume  Tell,  mais  qui 
n’aura  pas  les  mêmes  suites,  n’y  ont  point  obtempéré;  ils 
se  sont  rassemblés  en  plus  grand  nombre,  ils  ont  dansé,  ils 
ont  chanté  l’hymne  des  Marseillais  et  toutes  les  chansons 
françaises ,  et  ils  se  sont  répandus  dans  les  rues  en  criant  : 
vivent  les  patriotes  !  vive  la  liberté! 

«Le  bailli  d’Erlac,  effrayé,  a  mandé  à  Berne  que  la  ville 


est  en  insurrection.  On  y  envoie  des  commissaires  qui  re¬ 
commenceront  les  procédures,  et  il  y  aura  de  nouvelles  vic¬ 
times. 

«  Concluez  de  ces  faits  que  si  les  gouvernements  aristocra- 
tiques  ne  sont  pas  favorables  à  votre  révolulion,  les  peuples 
qn  ils  écrasent,  et  dont  ils  resserrent  tous  les  jours  les  chaî¬ 
nes,  soupirent  tous  les  jours  après  des  libérateurs. 

«  J’ai  l’honneur  d’être,  etc.  » 


SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS. 

Présidence  de  Léonard  Bourdon. 

Suite  de  la  séance  du  vendredi  13  septembre. 

Audouin  se  plaint  qu’après  avoir  placé  la  terreur 
à  l’ordre  du  jour,  on  y  substitue  l’agiotage  et  les 
finances. 

Des  hommes,  que  cela  seul  doit  rendre  suspects, 
parlent  toujours  de  linances,  dont  eux  seuls  peu¬ 
vent  donner  la  clef;  mais  le  succès  de  la  républi¬ 
que,  mais  la  perte  de  ses  ennemis,  Audouin  ne  les 
voit  pas  dans  les  linances  :  c’est  dans  les  armées  seu¬ 
lement. 

Il  a  lait  le  relevé  des  officiers  de  cette  armée,  sur 
laquelle  repose  le  salut  delà  république.  11  a  trouvé 
neuf  cents  officiers  ci-devant  gentilshommes.  11  est 
beaucoup  de  soldats  de  la  même  caste,  mais  dont 
l’influence  est  moins  redoutable. 

Un  autre  abus,  non  moins  condamnable,  est 
l’inexécution  de  la  loi  qui  ordonne  aux  jeunes  gens 
de  lage  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans  de  partir  pour 
la  défense  de  la  patrie.  On  ne  voit  que  des  conspira¬ 
teurs  dans  les  rues  de  Paris;  on  ose  professer  les  sen¬ 
timents  les  plus  inciviques;  les  hôtels  garnis  sont 
pleins  encore  d’aristocrates,  et  ce  moyen,  qui  était 
le  seul  de  parvenir  à  un  recensement  exact  de  tous 
les  gens  suspects,  est  devenu  nul  par  la  négligence. 

Audouin  craint  encore  que  ces  fabriques  d’armes 
qu’on  va  établir  dans  les  places  publiques  et  dans 
les  rues  de  cette  grande  cité,  ne  soient  tournés  par 
les  aristocrates  contre  les  intérêts  de  la  république  ; 
qu’un  jour  ils  ne  s’emparent  de  toutes  les  armes,  et 
ne  répandent  parmi  les  patriotes  la  terreur,  la  déso¬ 
lation  et  la  mort. 

Des  femmes  républicaines,  dit-il,  en  travaillant 
pour  vos  armées,  aux  effets  de  campement,  aux 
nippesdes soldats,  ferontbeaucouppour  la  patrie,  car 
c’est  vouloir  entièrement  sa  ruine  que  de  s’en  rap¬ 
porter  seulement  aux  administrations  intéressées. 
Quant  aux  vieillards,  il  en  est  pour  qui  l’habitude 
a  fait,  en  quelque  sorte,  un  besoin  de  la  bassesse  et 
de  la  servitude;  mais  il  est  aussi  des  vieillards  vi¬ 
goureux  qui,  comme  un  volcan  couvert  de  neige  et 
de  frimats,  lancent  au  loin  les  feux  île  la  liberté  et 
du  patriotisme;  ils  peuvent  être  employés  utilement, 
il  faut  que  tout  le  monde  serve  la  république.  Mais, 
avant  de  partir,  il  faut  assurer  ses  foyers,  il  faut  dé¬ 
jouer  les  projets  des  aristocrates  qui  n’attendent  (pie 
ce  moment-là;  il  faut  emprisonner  les  hommes  sus¬ 
pects  et  tous  ceux  dont  l’existence  politique  n’est 
pas  constatée  et  permise  par  la  loi;  il  faut  mettre  à 
l’ordre  du  jour  les  intrigants  de  toute  espèce,  poul¬ 
ies  vouer  à  la  honte,  les  perdre  par  l’infamie;  je 
n’en  excepte  aucun;  il  en  est  dans  la  Convention 
nationale,  et  ceux-là,  je  ne  les  ménage  pas  plus  que 
les  autres. 

Los  députés  Ryter  et  Laurent  ont  violé  la  loi. 
Après  avoir  vainement  sollicité  Audouin  pour  un  de 
leurs  protégés,  ils  l’ont  accusé  d’avoir  arbitraire¬ 
ment  nommé  un  citoyen  qui  a  les  attestations  les 
plus  honorables  de  son  corps. 

J’expose,  dit  l’orateur,  la  vérité  toute  entière.  Si 
je  suis  coupable,  si  j’ai  prevariqué,  je  ne  veux  point 
de  grâce;  mais  si  je  suis  calomnié,  je  demande  qu’ils 
soient  punis,  quoique  députés  à  la  Convention  na- 
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tlonalc;  car  c’cst  ainsi  que  le  veulent  les  saintes  lois 
de  l’égalité. 

Je  me  résume  en  demandant  qu’à  l’instant  même 
hommes,  femmes,  iilles,  vieillards,  enfants,  nous 
nous  occupions  tous  de  la  patrie  et  de  la  conquête 
de  la  liberté. 

Dufourny  :  Quand  un  décret  sage  a  été  rendu, 
que  les  magistrats  du  peuple  se  disposent  à  le  met¬ 
tre  à  exécution,  tel,  par  exemple,  que  celui  qui  or¬ 
donne  l’arrestation  des  gens  suspects,  on  trouve 
moyen  de  le  rendre  inutile  par  des  sollicitations  de 
tonte  espèce  en  faveur  de  tous  les  détenus. 

Je  demande  que  le  tableau  des  détenus  soit  dressé, 
affiché  pendant  cinq  jours  consécutifs.  Quand  l’un 
d’eux  viendra  à  être  relâché,  il  le  sera  d’une  ma¬ 
nière  authentique.  Ceux  que  des  raisons  puissantes 
forceront  de  garder,  resteront  en  prison  jusqu’à  la 
paix.  Alors  on  verra  s’il  est  utile  de  les  déporter  en 
terre  étrangère,  ou  juste  de  les  garder  dans  notre 
pays. 

Un  citoyen  :  Je  dénonce  Dupain,  membre  de  la 
Convention,  qui  est  venu  solliciter,  dans  la  section 
de  l’Homme-Armé,  la  relaxation  de  la  dame  de  Bal- 
mont,  sous  prétexte  de  son  grand  âge.  Refusé  par  la 
section,  Dupain  sollicita  le  comité  d’administration 
de  police,  et  en  obtint  la  relaxation  de  cette  dame. 
Que  doit-on  faire  à  l’égard  d’un  député  qui  commet 
de  pareils  actes  d’autorité? 

Raisson  :  Je  dénonce  Osselin  et  tout  le  comité  de 
sûreté  générale,  pour  avoir  fait  mettre  en  liberté 
trente-quatre  individus  qui  troublaient,  dans  la  sec¬ 
tion  de  la  Fontaine  de  Grenelle,  la  réquisition  dé¬ 
crétée,  et  entre  autres  Bonne-Carrère,  que  la  So¬ 
ciété  avait  jugé  à  propos  de  faire  arrêter.  Ce  fut  aussi 
au  comité  d’administration  de  police  qu’il  en  trouva 
les  moyens. 

Un  citoyen  ajoute  qu'Ossclin,  mandé  au  comité 
révolutionnaire  et  interpellé,  témoigna  du  repentir 
de  sa  démarche,  et  sembla  surtout  l’avoir  faite  sans 
se  douter  qu'il  travaillait  pour  des  aristocrates. 

Bazire  dit  que  le  comité  de  sûreté  générale  n’a 
pas  voulu  se  mêler  de  cette  affaire,  ni  de  celle  de 
Bonne-Carrère,  et  que  d’ailleurs  Osse.in  n’est  pas  du 
comité. 

Un  citoyen  de  la  section  des  Amis  de  la  Patrie 
dénonce  à  la  Société  le  comité  de  sûreté  générale, 
pour  avoit  fait  rendre  un  décret  dont  les  bases  por¬ 
tent  sur  des  faits  faux,  quoiqu’ils  leur  eussent  été 
fournis  avec  vérité. 

L’assemblée  arrête  qu’elle  ira  demain,  en  masse, 
demander  à  la  Convention  le  maintien  du  décret  du  7, 
et  qu’elle  y  ajoutera  les  dénonciations  aujourd’hui 
fournies  et  déposées  contre  quelques  membres  de  la 
Convention. 

On  demande  qu’Osselin  soit  rayé.  —  La  Société 
arrête  qu’il  sera  entendu. 

—  Le  président  donne  lecture  d’une  lettre  qu’il 
écrit,  au  nom  de.  la  Société,  à  Rossignol,  pour  lui  té¬ 
moigner  le  gré  qu’elle  lui  sait  de  son  énergie,  l’en¬ 
gager  à  la  soutenir,  et  lui  faire  part  que,  malgré  les 
calomnies  de  quelques  ennemis,  elle  a  su  rendre  jus- 

Itice  à  son  patriotisme.  —  Arrêté. 

—  Une  députation  de  la  Société  des  Femmes 
Républicaines  révolutionnaires  vient  lire  l’adresse 
qu’elles  se  promettent  de  présenter  dimanche  pro¬ 
chain  à  laConvention  nationale,  pour  l’incarcération 

Ides  femmes  publiques,  et  celle  des  femmes  suspec¬ 
tées  d’aristocratie. 

Cette  adresse  est  vivement  applaudie. 

Les  Femmes  Révolutionnaires  demandent  des  com¬ 
missaires  pour  appuyer  auprès  de  la  Convention  ces 
trop  justes  propositions. 

Le  président  leur  répond  qu’elles  peuvent  compter 
sur  la  Société  quand  il  s’agira  de  coopérer  au  réta¬ 


blissement  des  mœurs  et  à  l'affermissement  de  la  li¬ 
berté. 

—  Une  autre  députation  de  la  Société  fraternelle 
de  l’Unité  vient  se  plaindre  des  insultes  qu’éprouve 
journellement  la  cocarde  nationale  sur  la  tête  des 
femmes  patriotes.  Elle  demande  un  décret  qui 
ordonne  à  toutes  les  femmes  de  se  décorer  de  cette 
cocarde. 

—  La  Société  patriotique  de  la  section  de  la  Mon¬ 
tagne  vient  avertir  que  dimanche  prochain,  15  du 
courant,  elle  célébrera  l’inauguration  des  bustes  de 
Lepelletier  et  Marat.  Elle  réclame  une  députation  de 
Jacobins  pour  assister  à  cette  cérémonie.  —  Ac¬ 
cordé. 

—  Le  comité  d’instruction  publique  du  départe¬ 
ment  prévient  la  Société  qu’il  demandera  dimanche 
prochain  à  la  Convention  (en  la  prévenant  de  la 
rentrée  de  l’Université)  l’établissement  d’une  insti¬ 
tution  civique  et  nationale,  dans  laquelle  sera  com¬ 
pris  un  cours  d’arts  et  métiers,  dont  il  faut  enfin  que 
la  Société  s’occupe,  et  qui  seront  plus  utiles  à  la  ré¬ 
publique  que  toutes  les  fleurs  de  rhétorique  dont  on 
occupait  tant  nos  bons  aïeux.  Il  demande  en  outre 
que  la  Société  veuille  bien  accorder  sa  salle,  dimanche 
prochain,  sur  les  dix  heures  du  matin,  pour  servir 
à  la  députation  de  lieu  de  rassemblement.  —  Ac¬ 
cordé. 

Séance  levée  à  dix  heures. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Discussions  importantes  débattues  au  parlement  d'Angle¬ 
terre,  par  les  plus  célébrés  orateurs,  depuis  trente  ans,  ren¬ 
fermant  un  choix  de  discours ,  molions  ,  adresses,  répli¬ 
ques,  etc.,  accompagnés  de  réflexions  politiques  analogues  à 
la  situation  de  la  France  depuis  la  révolution.  Ouvrage  tra¬ 
duit  de  l’anglais.  4  vol.  in-8°  brochés.  Prix  :  16  liv.  A  Paris, 
chez  Barilliot,  rue  du  Cimetière-Saint-André,  la  première 
porte  cochère  en  entrant  par  la  rue  Hautefeuille,  n°  15. 

On  a  raison  de  reproduire  cetle  collection  intéressante. 
Lorsque  nous  pouvons  avoir  enfin  une  éloquence  politique,  il 
nous  importe  de  connaître  la  manière  dont  cette  éloquence  a 
été  cultivée  chez  une  nation  voisine  et  rivale,  qui  nous  a 
précédés  dans  une  carrière  où  nous  devons  espérer  de  la 
surpasser  un  jour. 

Mémoires  secrets  cl  critiques  des  cours,  des  gouvernements 
et  des  mœurs  des  principaux  Etats  d'Italie,  par  J.  Gorani, 
avec  cette  épigraphe  : 

Des  lyrans  trop  longtemps  nous  fûmes  tes  victimes  : 

Trop  longtemps  on  a  mis  un  v oile  sur  leurs  crimes; 

Je  vais  le  dechirsr. 

5  gros  vol.  in-8°.  Prix  :  16  liv.  10  sous,  brochés;  et  19  livres, 
francs  de  port  par  la  poste,  pour  les  départements.  A  Paris, 
chez  F.  Cuisson,  libraire,  rue  Hautefeuille,  n°  20. 

Nous  reviendrons  avec  détail  sur  cet  ouvrage,  l’un  des  plus 
piquants  et  des  plus  curieux  qu’on  ait  publiés  depuis  long^ 
temps. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Article  omis  dans  la  séance  du  dimanche  15. 

Une  députation  du  département  de  Paris,  des 
districts  ruraux  de  la  municipalité,  des  sections  et 
des  Sociétés  populaires  réunis,  est  admise  à  la  barre. 

Dufourny  ,  son  orateur ,  présente  des  réflexions 
sur  l’instruction  publique,  dans  lesquelles  il  démon¬ 
tre  combien  est  vicieux  le  mode  actuel  de  l’instruc¬ 
tion.  Il  demande  que  les  collèges  de  Paris  soient  ré¬ 
duits  à  six;  que  les  écoles  de  théologie,  de  droit  et 
de  médecine  soient  supprimées,  et  qu’indépendam- 
ment  des  écoles  primaires  il  soit  établi  trois  degrés 
d’instruction  publique. 

Saint-André  :  Je  convertis  en  motion  la  demande 
des  pétitionnaires. 

Lakanal  :  Je  demande  que  vous  rendiez  cette 
journée  à  jamais  mémorable  en  consacrant  par  un 
décret  les  mesures  salutaires  qui  vous  sont  propo¬ 
sées. 
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Chargé,  par  votre  commission  iles^  Six,  de  vous 
)  rose  nier  l’organisation  générale  de  1  éducation  pu¬ 
dique,  je  vous  déclare  eu  son  nom  que  c’est  le  plan 
iroposé  qu’elle  a  adopté ,  pareequ’il  est  propre  à 
literies  progrès  de  la  raison  humaine,  et  à  alimen¬ 
ter  dans  lame  des  jeunes  citoyens  ces  affections 
énergiques  qui  perpétuent  les  races  d  hommes  gé¬ 
néreux  et  libres. 

Nous  ne  doutons  pas  que  la  Convention  nationale 
n'adoplc  bientôt  ce  plan,  en  l’étendant  à  toutes  les 
parties  de  la  république.  Je  vote  pour  l’adoption  du 
projet  proposé  par  les  pétitionnaires. 

Lakanal  le  présente  en  ces  termes  à  la  discussion: 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  pétition  présen¬ 
tée  parle  département  de  Paris,  les  districts  ruraux, 
la  commune,  les  sections  et  les  Société  populaires, 
et  convertie  en  motion  par  plusieurs  membres,  dé¬ 
crète  : 

«  Art.  Ier.  Indépendamment  des  écoles  primaires 
dont  la  Convention  s’occupe,  il  sera  établi  dans  la 
république  trois  degrés  progressifs  d’instruction  ; 
le  premier  pour  les  connaissances  indispensables 
aux  artistes  et  ouvriers  de  tous  les  genres;  le  se¬ 
cond  pour  les  connaissances  ultérieures,  nécessaires 
à  ceux  qui  se  destinent  aux  autres  professions  de 
la  Société;  et  le  troisième  pour  les  objets  d’instruc¬ 
tion  dont  l’étude  difficile  n’est  pas  à  la  portée  de  tous 
les  hommes. 

«  II.  Les  objets  d’étude  de  ces  écoles  seront  classés 
et  enseignés  d’après  les  tableaux  annexés  au  présent 
décret. 

«III.  Pour  les  moyens  d’exécution  du  présent  dé¬ 
cret  dans  l’étendue  du  département  de  Paris,  ledit 
département,  ainsi  que  la  municipalité  sont  autorisés 
à  se  concerter  avec  la  commission  de  l’instruction 
publique  de  la  Convention  nationale,  afin  que  ces 
établissements  soient  mis  en  activité  au  1er  novembre 
prochain;  les  collèges  de  plein  exercice  et  les  fa¬ 
cultés  de  théologie,  de  médecine,  des  arts  et  droit, 
sont  supprimés  sur  toute  la  surface  de  la  républi¬ 
que.  » 

Couppé,  de  l'Oise  :  Le  plan  qui  vient  de  vous  être 
présenté  par  les  sectionnâmes  est  l’ouvrage  d’hom¬ 
mes  instruits.  Cependant,  comme  en  matière  d’in¬ 
struction  tout  doit  être  approfondi  et  soumis  à  un 
scrupuleux  examen,  je  demande  l’ajournement  à 
demain  de  toutes  les  propositions. 

Saint-André  :  Le  plan  proposé  par  les  pétition¬ 
naires  n’a  besoin  que  de  la  simple  lecture  pour  être 
suffisamment  entendu.  Je  demande  qu'on  mette  aux 
voix  leurs  propositions. 

Lakanal  relit  le  premier  article  de  son  projet. 

Saint-André  :  Cet  article  ne  peut  souffrir  de  diffi¬ 
cultés;  car,  indépendamment  de  ce  que  vous  vous 
proposez  de  faire  pour  les  départements,  vous  sen¬ 
tez  tous  combien  les  établissements  proposés  sont 
nécessaires  à  Paris. 

Couppé,  de  l’Oise  :  Je  le  répète  ;  il  est  impossible 
de  décréter  un  plan  d’éducation,  dont  on  ne  connaît 
pas  les  détails. 

Bourdon  :  11  ne  s’agit  pas  de  décréter  actuelle¬ 
ment  un  plan  d’éducation,  mais  bien  de  chasser  des 
collèges  l’aristocratie  et  la  barbarie  qui  y  régnent,  et 
d’élever  à  la  place  de  l'Université  des  écoles  d’arts 
et  métiers. 

Barère  :  Votre  intention  à  tous  est  d’organiser 
une  instruction  publique  qui  puisse  favoriser  la  classe 
du  peuple  la  plus  indigente;  or  le  plan  proposé  par 
les  pétitionnaires  remplit  parfaitement  ce  but.  Ci¬ 
toyens,  Paris  a  perdu  une  population  d’aristocrates, 
il  Faut  le  repeupler  de  savants;  il  ne  faut  pas  non 
plus  négliger  les  départements;  je  demande  que  de¬ 
main  on  fasse  un  rapport  qui  leur  fasse  partager  les 


bénéfices  du  décret  qui  vous  est  proposé,  et  dont  je 
demande  l’adoption. 

Les  trois  articles  du  projet  de  décret  présenté  par 
Lakanal  sont  successivement  adoptés. 

Prieur,  de  la  Marne  :  Je  demande  qu’à  l’instant 
vous  étendiez  à  toute  la  république  les  trois  degrés 
d’instruction  que  vous  venez  de  décréter  pour  Paris. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

SÉANCE  DU  MARDI  17  SEPTEMBRE. 

Présidence  de  Billaud-Varennes. 

Un  membre  du  comité  de  législation  fait  un  rap¬ 
port,  et  propose  un  projet  de  décret  relatif  au  mode 
d’organisation  des  ventes  publiques. 

La  Convention  décrète  les  deux  premiers  articles, 
et  ajourne  le  reste  du  projet. 

—  Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  ministre  de  l’in¬ 
térieur.  En  voici  l’extrait  : 

«  Un  décret  de  la  Convention  m’a  ordonné  de  lui  rendre 
compte  de  l’exécution  de  la  loi  du  0  de  ce  mois,  qui  or¬ 
donne  de  faire  rentrer  dons  l’intérieur  de  la  république  les 
cargaisons  en  grains  des  vaisseaux  qui  sont  dans  nos  ports. 
J’ai  envoyé  ce  compte  ù  la  Convention  dans  un  mémoire 
que  je  lui  ai  adressé  le  10  de  ce  mois  ,  et  qu’elle  a  renvoyé 
ù  la  commission  des  Six,  sans  doute  parcequ’elle  n’a  pas 
cru  prudent  d’en  faire  lecture  publiquement.  » 

Ramer  :  Il  est  vrai  que  j’ai  vu  ce  mémoire  sur  le 
bureau  du  président;  et  comme,  dans  sa  lettre  d’en¬ 
voi,  le  ministre  priait  la  Convention  de  ne  pas  en 
donner  lecture  à  la  tribune,  il  fut  renvoyé  à  la  com¬ 
mission  des  Six. 

Couppé,  de  l’Oise  :  Je  crois  remarquer  dans  les  bu¬ 
reaux  du  ministre  une  coalition  avec  les  marchands 
de  grains.  Je  demande  que  le  ministre  fixe  son  atten¬ 
tion  sur  ceux  qui  l’environnent,  et  qu’il  nous  rende 
franchement  le  compte  qui  lui  est  demandé,  séance 
tenante. 

Treiriiard  :  Le  ministre  vous  dit  qu’il  vous  a 
rendu  compte  dans  le  mémoire  qu’il  vous  a  adressé. 
Ce  mémoire  a  été  renvoyé  à  la  commission  des  Six. 
Je  demande  que  cette  lettre  soit  renvoyée  à  la  même 
commission,  qui  nous  fera  son  rapport  séance  te¬ 
nante,  et  qui  nous  instruira  si  le  ministre  a  vérita¬ 
blement  rendu  ce  compte,  et  s’il  a  eu  raison  de 
penser  que  son  mémoire  ne  devait  pas  être  rendu 
public. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Merlin  (de  Douai)  présente,  au  nom  du  comité 
de  législation,  le  mode  d’exécution  de  la  loi  relative 
aux  gens  suspects.  Ce  projet  de  décret  est  adopté  en 
ces  termes  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  législation  sur  le  mode  d’exécution 
de  son  décret  du  1 2  de  ce  mois,  décrète  ce  qui  suit  : 

o  Art.  Ier.  Immédiatement  après  la  publication  du  pré¬ 
sent  décret,  tous  les  gens  suspects  qui  se  trouvent  dans 
le  territoire  delà  république,  et  qui  sont  encore  en  liberté, 
seront  mis  en  état  d’arrestation. 

a  Sont  réputés  gens  suspects  :  1°  ceux  qui ,  soit  par  leur 
conduite,  soit  par  leurs  relations,  soit  par  leurs  propos 
ou  leurs  écrits,  se  sont  montrés  partisans  de  la  tyrannie 
et  du  fédéralisme,  et  ennemis  de  la  liberté;  2°  ceux  qui 
ne  pourront  pas  justifier,  de  la  manière  prescrite  par  la 
loi  du  21  mars  dernier,  de  leurs  moyens  d’exister  et  de 
l’acquit  de  leurs  devoirs  civiques  ;  3°  ceux  à  qui  il  a  été 
refusé  des  certificats  de  civisme  ;  4°  les  fonctionnaires  pu¬ 
blics  suspendus  de  leurs  fonctions  par  la  Convention  na¬ 
tionale  ou  par  ses  commissaires,  et  non  réintégrés,  no¬ 
tamment  ceux  qui  ont  été  ou  doivent  être  deslituésen  vertu 
de  la  loi  du  12  août  dernier  ;  5°  ceux  des  ci-devant  no¬ 
bles,  ensemble  les  maris,  femmes,  pères,  mères,  fils  ou 
filles,  frères  ou  sœurs,  et  agents  d’émigrés,  qui  n’ont 
pas  constamment  manifesté  leur  attachement  à  la  révolu¬ 
tion  ;  6"  ceux  qui  ont  émigré  dans  l’intervalle  du  ltr  juil- 
j  let  1789  ii  la  publication  de  la  loi  du  8  avril  4792,  quoi 
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qu’ils  soient  rentrés  en  France  clans  le  délai  fixé  par  celte 
loi  ou  précédemment. 

«  III.  Les  comités  de  surveillance  établis  d’après  la  loi 
du  21  mars  dernier,  ou  ceux  qui  leur  ont  été  substitués, 
soit  par  les  arrêtés  des  représentants  du  peuple  envoyés 
près  les  armées  et  dans  les  départements,  soit  en  vertu  des 
décrets  particuliers  de  la  Convention  nationale,  sont  char¬ 
gés  de  dresser,  chacun  dans  son  arrondissement,  la  liste 
des  gens  suspects,  de  décerner  contre  eux  les  mandats  d’ar¬ 
rêt,  et  de  faire  apposer  les  scellés  sur  leurs  papiers.  Les 
commandants  de  la  force  publique,  à  qui  seront  remis  ces 
mandats,  seront  tenus  de  les  mettre  fi  exécution  sur-le- 
champ,  sous  peine  de  destitution. 

«IV.  Les  membres  du  comité  ne  pourront  ordonner  l’ar¬ 
restation  d’aucun  individu,  sans  être  au  nombre  de  sept, 
etcju’fi  la  majorité  absolue  des  voix. 

«  V.  Les  individus  arrêtés  comme  suspects  seront  d’a¬ 
bord  conduits  dans  les  maisons  d’arrêt  du  lieu  de  leur  dé¬ 
tention  ;  à  défaut  de  maison  d’arrêt,  ils  seront  gardés  fi  vue 
dans  leurs  demeures  respectives. 

«  VI.  Dans  la  huitaine  suivante,  ils  seront  transférés 
dans  les  bâtiments  nationaux  que  les  administrations  de 
dépaitemcnl  seront  tenues,  aussitôt  après  la  réception  du 
présent  décret ,  de  désigner  et  faire  préparer  à  cet  effet. 

«  VII.  Les  détenus  pourront  faire  transporter  dans  ces 
bâtiments  les  meubles  qui  leur  seront  d’une  absolue  néces¬ 
sité  :  ils  y  resteront  gardés  jusqu’à  la  paix. 

«  VIII.  Les  frais  de  garde  seront  à  la  charge  des  déte¬ 
nus,  et  seront  répartis  entre  eux  également  :  celte  garde 
sera  confiée  de  préférence  aux  pères  de  famille  et  aux  pa¬ 
rents  des  citoy  ens  qui  sont  ou  marcheront  aux  frontières. 
Le  salaire  en  est  fixé,  par  chaque  homme  de  garde,  à  la  va¬ 
leur  d’une  journée  et  demie  de  travail. 

«  IX.  Les  comités  de  surveillance  enverront  sans  délai 
au  comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention  nationale 
l’état  des  personnes  qu’ils  auront  fait  arrêter,  avec  les  mo¬ 
tifs  de  leur  arrestation  et  les  papiers  qu’ils  auront  saisis 
sur  elles. 

«  X.  Les  tribunaux  civils  et  criminels  pourront,  s’il  y  a 
lieu,  faite  retenir  en  état  d’arrestation,  comme  gens  sus¬ 
pects,  et  envoyer  dans  les  maisons  de  détention  ci-dessus 
énoncées  les  prévenus  de  délits  à  l’égard  desquels  il  se¬ 
rait  déclaré  n’y  avoir  pas  lieu  fi  accusation,  ou  qui  seraient 
acquittés  des  accusations  portées  contre  eux.  d 

Charmer  :  Vous  avez  vendu  un  décret  qui  ac¬ 
corde  40  sous  aux  citoyens  pauvres  des  sections  de 
Paris  qui  se  rendraient  dans  leurs  sections  les  jeudis 
et  dimanches.  Dans  une  infinité  de  sections,  le  local 
des  séances  est  tellement  resserré,  qu’il  ne  peutcon- 
tenir  qu’une  partie  des  citoyens.  Je  demande  que  les 
assemblées  des  sections  se  tiennent ,  les  jeudis  et  les 
dimanches,  dans  des  lieux  assez  vastes  pour  conte¬ 
nir  tous  les  citoyens. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

L’administration  du  département  est  chargée  de 
proposer  au  comité  des  domaines  les  emplacements 
convenables. 

—  Un  membre  du  comité  de  législation  propose 
un  projet  de  décret  tendant  à  forcer  les  suppléants, 
appelés  à  remplacer  les  députés  démissionnaires,  à 
se  rendre  dans  le  sein  de  la  Convention. 

Tiiuriot  :  Je  m’oppose  à  l’adoption  de  ce  décret 
comme  contraire  à  l’inlérêt  de  la  république.  Le  sup¬ 
pléant  qui ,  aussitôt  qu’il  a  été  appelé ,  ne  s’est  pas 
rendu  à  son  poste,  n’est  pas  à  coup  sûr  un  bon  ci¬ 
toyen,  et  il  faut  l’écarter  de  notre  sein,  loin  de  le 
forcer  de  s’y  rendre.  Je  crois  qu’il  doit  être  placé 
dans  la  classe  des  gens  suspects.  Dans  ce  moment  la 
mesure  sage  que  vous  avez  à  prendre,  c’est  que 
quand  un  suppléant  aura  refusé  de  se  rendre  au  poste 
où  il  est  appelé,  vous  appellerez  le  second  suppléant, 
et  ainsi  de  suite. 

Gossuin  :  Si  la  Convention  n’adopte  pas  la  propo¬ 
sition  de  Thuriot,  j’en  ai  une  autre  à  lui  faire.  Je 
voudrais  que,  sous  huitaine,  les  suppléants  de  tous 
les  départements  envoyassent  leur  âge  et  leur  nom 
au  comité  des  décrets,  et  qu’à  mesure  qu’il  faudra 


des  suppléants,  le  comité  les  appelle  successivement, 
sans  avoir  égard  aux  départements.  Si  vous  n’adop¬ 
tez  pas  ma  proposition,  je  demande,  par  amende¬ 
ment  à  la  proposition  de  Thuriot,  que  les  suppléants 
qui  auront  refusé  de  se  rendre  au  poste  des  repré¬ 
sentants  du  peuple,  auquel  ils  sont  appelés,  ne  puis¬ 
sent  remplir,  pendant  la  durée  de  la  Convention, 
aucunes  fonctions  publiques.  Je  demande  donc  l’or¬ 
dre  du  jour  sur  le  projet  de  décret  proposé  par  le 
comité  de  législation. 

L’ordre  du  jour  est  adopté. 

Mermn,  de  Douai  :  Je  viens  proposer  à  la  Conven¬ 
tion  une  mesure  à  prendre  contre  les  administra¬ 
teurs  aristocrates  de  Valenciennes,  qui  n’ont  pas  peu 
contribué  à  faire  rendre  la  ville,  et  qui  dans  ce  mo¬ 
ment  se  réfugient  dans  l’intérieur  de  la  république. 
Je  demande  que  vous  enjoigniez  au  ministre  de  l’in¬ 
térieur  de  les  faire  mettre  en  état  d’arrestation.  J’ai 
une  autre  mesure  à  proposer  à  la  Convention  :  les 
motifs  en  sont  puisés  dans  une  lettre  qui  m’a  été 
adressée  par  no  tre  collègue  Cochon ,  et  dont  je  vais 
vous  lire  un  extrait  : 


«  Le  général  Houchard  a  envoyé  à  Valenciennes  quatre 
commissaires  pour  en  retirer  les  prisonniers  malades;  ils 
ont  été  bien  étonnés  de  voir  arriver  fi  eux  le  commissaire- 
ordonnateur  Morlaix,  qui  venait  stipuler  au  nom  de  l’em¬ 
pereur.  Les  commissaires  lui  dirent  que  son  fils  servait 
dans  les  armées  de  la  république,  qu’il  avait  été  aide-de- 
camp  de  Custine,  et  qu’il  occupait  encore  ce  grade.  Mor¬ 
laix  a  répondu  que  jamais  il  n’avait  eu  de  fils  au  service  de 
la  république  ;  que  ses  enfants  n’avaient  jamais  combattu 
contre  Sa  Majesté  l’empereur....  a 

J’ai  conseillé  à  Cochon  de  destituer  ce  Morlaix,  qui 
est  aide-de-camp  dans  nos  armées.  Les  commissaires 
ont  vu  encore  beaucoup  d’autres  personnages  qui 
ont  été  assez  lâches  pour  prendre  la  cocarde  noire. 
Je  propose  fi  la  Convention  le  décret  suivant  : 

«  Art.  Ier.  Le  ministre  de  l’intérieur  donnera  sur-le- 
champ  les  ordres  nécessaires  pour  faire  arrêter  les  indivi¬ 
dus  qui,  étant  compris  dans  le  décret  du  7  de  ce  mois, 
relatif  aux  emplois  exercés  par  des  Français  dans  les  lieux 
envahis  par  les  puissances  étrangères,  auraient  pu  ou 
pourraient  ci-après  rentrer  dans  le  territoire  non  envahi 
de  la  république. 

«  II.  Les  dispositions  du  décret  du  7,  ci-dessus  men¬ 
tionné,  et  celles  de  l’article  précédent  sont  communes  à 
tout  Français  employé  au  service  de  la  république  ou  jouis¬ 
sant  de  ses  bienfaits,  qui,  après  l’invasion  du  lieu  de  la 
résidence  ou  de  l’exercice  momentané  de  ses  fonctions, 
n’est  pas  rentré  aussitôt  dans  le  territoire  non  envahi  de  la 
république. 

«III.  Sont  exceptés  les  officiers  de  santé  qui  ont  été 
chargés  du  traitement  des  malades  restés  dans  les  lieux 
envahi-'.  » 


xnirra  se  refî¬ 
ne,  et  que  son 
c  la  commune 


—  Sur  la  proposition  du  citoyen  Lebon,  la  Con¬ 
vention  nationale  décrète  que  tout  prêtre  qui  se  sera 
marié,  et  qui  sera  inquiété  à  ce  sujet  par  les  habi¬ 
tants  de  la  commune  de  sa  résidence, 
rer  dans  tel  lieu  qu’il  jugera  convenu 
traitement  lui  sera  payé  aux  frais  c 
qui  l’aura  persécuté. 

—  Le  département  de  Scine-et-Oise  est  admis  à 
barre. 

L’orateur  commence  par  rappeler  les  services  et 
le  patriotisme  du  département  de  Scine-et-Oise,  le 
nombre  de  bataillons  qu’il  a  envoyés  à  l’ennemi,  sa 
conduite  ferme  et  civique  à  l’époque  du  2  juin,  il 
ajoute  : 

«  La  haine  des  tyrans  est  dans  nos  âmes  ;  elles  sont 
pures  comme  nos  cœurs,  et  vous  nous  devez  votre 
estime. 

«  La  seule  commune  de  Mantes  s’étant  opposée  à 
l’établissement  d’un  impôt  destiné  à  faire  payer  par 
les  riches  les  secours  dus  aux  femmes  et  aux  enfants 
des  citoyens  employés  aux  {routières,  la  municipalité 
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de  celte  ville  avait  été  mandée  à  la  barre  du  départe¬ 
ment  ;  mais  elle  y  fut  appuyée,  dans  son  opposition, 
iar  le  citoyen  Roux,  commissaire  de  la  Convention, 
e  même  qui  vient  nous  dénoncer  pour  avoir  arrêté 
es  subsistances  destinées  à  l’approvisionnement  de 
Paris;  fait  sur  lequel  la  commune  de  Paris  elle- 
même  nous  a  rendu  justice  dans  un  écrit  affiché  au¬ 
jourd'hui  dans  toutes  les  rues  de  cette  ville. 

«  Citoyens,  trois  d’entre  nousontétédestitués  sans 
avoir  pu  être  entendus;  sans  attendre  l’expédition  de 
votre  décret,  ils  viennent  se  mettre  sous  le  glaive  de 
la  loi  :  s’ils  étaient  coupables,  nous  vous  supplierions 
de  le  faire  peser  sur  leur  tête;  ils  sont  innocents, 
lions  venons  vous  prier  de  les  rendre  à  leurs  fonc¬ 
tions,  à  l’honneur,  à  l’estime  de  leurs  concitoyens. 
Nous  demandons  le  rapport  du  décret  qui  ordonne 
leur  arrestation.  » 

Un  autre  membre  de  la  députation  :  J’observe  que 
le  décret  d’arrestation  porte  le  nom  de  Charbonnier; 
c’est  sans  doute  une  erreur.  Charbonnier  ne  connaît 
point  le.  citoyen  Roux,  et  n’en  est  point  connu  ;  c’est 
de  moi  sans  doute  dont  on  a  voulu  parler  :  je  m’ap¬ 
pelle  Charpentier;  c’est  moi  qui,  collectivement  avec 
le  citoyen  Lccoulteux,  suis  chargé  de  la  partie  des 
subsistances.  Je  demande  que  mon  collègue  soit  mis 
en  liberté,  et  que  mon  nom  soit  mis  à  la  place  du 
sien. 

Roux  :  11  n'y  a  point  eu  d’erreur  dans  l’énoncia¬ 
tion  des  noms;  c’est  bien  Charbonnier  que  j’ai  dé¬ 
noncé  ;  c’est  bien  Charbonnier  qui  est  coupable.  Au 
reste,  je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  et  des  péti¬ 
tionnaires  au  comité  de  sûreté  générale,  qui  sera 
chargé  de  faire  le  rapprochement  des  laits  mculpatifs 
et  de  la  justification. 

Saint-André  :  Une  chose  m’a  frappé  dans  la  péti¬ 
tion  des  administrateurs  de  Versailles;  c’est  qu’ils 
ont  fait  une  affaire  générale,  une  affaire  de  corpora¬ 
tion  ,  de  l’accusation  intentée  contre  trois  de  leurs 
membres,  et  cette  conduite  est  contraire  aux  lois  et 
aux  principes:  c’est  ainsi  qu’ont  commencé  les  ad¬ 
ministrations  fédéralistes  que  vous  avez  frappées, 
mais  trop  tard,  du  glaive  de  la  loi  :  au  reste,  le  ton 
menaçant,  les  expressions  hardies  de  la  pétition  doi¬ 
vent  exciter  votre  indignation,  et  je  demande  qu’elle 
soit  formellement  improuvée. 

Haussmann  :  C’est  pour  la  première  fois  que  la 
Convention  a  paru  s’apercevoir  que  le  département 
de  Seine-et-Oise  ne  dût  pas  se  présenter  en  masse  à 
sa  barre.  Lorsqu’il  a  fait  des  pétitions  telles  que  vous 
les  avez  adoptées  sur-le-ehamp,  on  ne  lui  a  point 
fait  un  pareil  reproche  ;  pourquoi  le  lui  faire  aujour¬ 
d'hui?  Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  l’improbation 
demandée,  et  j’appuie  le  renvoi  au  comité. 

Thuriot  :  J'observe  que  le  département  de  Seine- 
et-Oise  ayant  été  inculpe  tout  entier  par  Roux,  rela¬ 
tivement  à  3  millions  mis  à  sa  disposition  pour  achat 
de  subsistances,  et  qu’on  l’accusait  d’avoir  divertis, 
il  a  dû  venir  tout  entier  se  disculper. 

Robespierre  :  La  Convention  ne  doit  jamais  souf¬ 
frir  que  les  lois  et  les  principes  soient  outrageuse¬ 
ment  traités  en  sa  présence.  Eh  bien  !  le  département 
de  Seine-et-Oise  a  osé  le  faire  •  il  en  doit  être  puni. 
Trois  de  ses  membres  vous  sont  dénoncés  pour  des 
faits  graves ,  ils  sont  destitués  ;  le  département  vient 
vous  parler  en  leur  faveur  :  jusque-là  rien  que  de 
naturel.  Mais  les  pétitionnaires  avaient-ils  ce  ton  de 
respect  qui  convient  à  des  citoyens  devant  les  repré¬ 
sentants  du  peuple?  Non,  sans  doute;  mais  bien  ce 
ton  hardi  et  menaçant,  prélude  des  attentats  des  fé¬ 
déralistes. 

Citoyens,  j’appuie  la  proposition  de  Saint-André, 
et, comme  lui,  je  demande  l’improbation  de  la  péti¬ 
tion  des  administrateurs  du  département  de  Ver¬ 
sailles. 


L’improbation  de  la  pétition  et  le  renvoi  des  péti¬ 
tionnaires  sont  décrétés. 

—  Une  députation  des  commissaires  des  sections 
de  Paris  est  admise  à  la  barre. 

Varlet,  orateur  :  «  Législateurs,  nous  venons,  au 
nom  des  quarante-huit  sections  de  Paris,  vous  pré¬ 
senter  une  pétition;  le  maire  serait  à  notre  tète,  si 
le  maire  se  fût  trouvé  à  son  poste,  car  il  était  instruit 
de  notre  démarche. 

«  Mandataires  du  peuple,  les  commissaires  des 
sections  de  Paris,  réunis  dans  l’une  des  salles  de  l’E¬ 
vêché,  pour  exprimer  souverainement  leur  vœu  sur 
le  décret  du  9  de  ce  mois,  ont  arrêté  ce  qui  suit  : 

«  Le  décret  déshonore  le  peuple  de  Paris  ,  et  le 
voue,  au  mépris  et  à  l’indignation  de  tous  les  peuples 
libres.  A-t-on  voulu  mettre  en  doute  son  patriotisme? 
Jugez-le  par  l’exposé  de  ses  principes.  Ce  décret  est 
attentatoire  à  la  constitution  et  à  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme.  Celui  qui  le  premier  proposa  un 
décret  particulier  à  la  ville  de  Paris  vous  fit  violer 
votre  serment.  Avez-vous  pu,  sans  attenter  aux  droits 
du  souverain,  réduire  les  assemblées  du  peuple  et  en 
prescrire  la  durée?  Non  ;  et  vous  l’avez  vous-mêmes 
reconnu  dans  un  autre  temps.  Lorsqu’une  faction 
scélérate  vous  proposa  d’anéantir  la  permanence 
des  sections ,  il  se  trouva  ici  de  braves  montagnards , 
inébranlables  dans  les  principes,  qui  s’y  opposèrent. 
Vous  voulez  fermer  l'œil  du  peuple,  attiédir  sa  sur¬ 
veillance  ;  et  dans  quelle  occasion?  quand  les  dan¬ 
gers  de  la  patrie  l’obligent  à  remettre  entre  vos 
mains  un  pouvoir  immense,  qui  exige  une  surveil¬ 
lance  active;  à  l’instant  où  la  république  se  déclare 
en  révolution,  où  elle  met  en  réquisition  les  hom¬ 
mes  et  les  armes,  où  elle  a  besoin  de  tous  les  services 
que  ses  enfants  peuvent  lui  rendre. 

«  Mandataires  du  peuple,  vous  avez  accordé  une 
indemnité  de  40  sous  aux  citoyens  indigents  qui  se 
rendent  dans  leurs  sections.  Ah  !  vous  avez  bien  peu 
connu  cette  classe  estimable  du  peuple  ;  elle  rejette 
vos  offres,  elle  veut  rester  dans  ses  sections  citoyens 
volontaires.  Que  deviendraient  les  assemblées  du 
peuple,  si  ie  gouvernement  pouvait  les  payer?  Dans 
un  Etat  libre,  le  peuple  ne  peut  se  salarier  lui-même 
pour  exercer  ses  droits  ;  si  le  lien  social  tenait  à  cette 
indemnité,  la  déclaration  des  droits  ne  serait  plus 
qu’une  chimère.  La  ligne  de  démarcation  entre  les 
citoyens  serait  rétablie  ,  l’amour  de  la  patrie  serait 
éteint ,  la  république  serait  ébranlée  dans  ses  fonde¬ 
ments. 

«  Citoyens ,  les  sans-culottes  de  Paris  ,  en  faveur 
desquels  ce  décret  a  été  rendu,  en  demandent  le  rap¬ 
port. 

<•  Les  commissaires  des  sections  de  Paris,  après 
avoir  entendu  le  présent  arrêté,  y  ont  adhéré,  et  ont 
arrêté  qu’il  serait  imprimé,  envoyé  aux  quarante- 
huit  sections  et  aux  départements,  et  présenté  à  la 
Convention  nationale.  » 

I.e  Président  :  Sans  doute  c’était  un  beau  spec¬ 
tacle  le  jour  où  les  représentarils  du  peuple  crurent 
devoir  dédommager  les  citoyens  indigents  qui  se  sa- 
criliaient  pour  la  patrie;  rappelez- vous,  citoyens , 
dans  quelle  circonstance  le  décret  contre  lequel  vous 
réclamez  a  été  rendu  ;  ce  fut  au  moment  où  le  peu¬ 
ple,  indigné  contre  les  intrigants  qui  égaraient  les 
sections,  vint  chercher,  au  milieu  de  la  Convention, 
un  remède  à  ses  maux,  et  lui  faire  sentir  la  nécessité 
de  lui  procurer  les  moyens  d’assister  aux  assemblées 
de  sections;  et  certes,  quand  un  décréta  été  rendu 
sur  de  pareils  motifs,  il  doit  commander  le  respect 
de  tous  les  bons  citoyens;  cependant  elle  prendra 
votre  pétition  en  considération,  et  vous  invite  aux 
honneurs  de  la  séance. 

Bazire  :  Ceux  qui  demandaient  la  convocation 
des  assemblées  primaires  et  l’appel  au  peuple  pour 
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juger  le  tyran,  invoquaient  aussi  la  souveraineté  du 
peuple  ;  cependant  il  est  maintenant  reconnu  qu’ils 
voulaient  l'aire  la  contre-révolution  par  un  mouve¬ 
ment  sectionnaire.  L’aristocratie,  qui  n'est  pas  encore 
abattue,  tente  aujourd’hui  la  même  chose;  réussira- 
t-elle?  Non;  le  peuple  est  éclairé;  il  déjouera  ses 
complots. 

Citoyens  ,  rappelez-vous  dans  quel  état  était  Pa¬ 
ris  lorsque  vous  avez  prononcé  le  décret  salutaire 
dont  on  demande  aujourd’hui  le  rapport.  Les  sec¬ 
tions  de  Paris  étaient  menées  par  des  intrigants,  par 
les  riches,  par  les  accapareurs.  On  invitait  les  sans- 
culottes  à  y  assister,  pareequ’on  savait  bien  que  leurs 
facultés  ne  le  leur  permettaient  pas;  et  quand  ils  y  pa¬ 
raissaient  un  jour,  ils  faisaient  sentir  leur  influence; 
mais  le  lendemain  on  rapportait  tout  ce  qu’ils  avaient 
fait,  et  le  règne  des  riches  recommençait.  En  dé¬ 
crétant  qu’il  n’y  aurait  que  deux  assemblées  de  sec¬ 
tions  par  semaine,  vous  avez  donné  au  peuple,  qui 
n’a  pas  de  temps  à  perdre,  la  facilité  d’assister  à  ces 
assemblées,  et  parconséquent  vous  avez  anéanti  l’a¬ 
ristocratie  sectionnaire  ;  sous  ce  point  de  vue,  ce 
décret  est  donc  excellent. 

Quant  à  la  seconde  partie  de  ce  décret,  qui  accorde 
une  indemnité  aux  sans-culottes  qui  sacrifieraient 
une  partie  de  leur  journée  pour  assister  aux  assem¬ 
blées  de  leur  section,  elle  est  très  populaire;  il  faut 
que  le  riche  paie  celui  qui  l’empêche  de  faire  des  sot¬ 
tises  ;  et  il  n’y  a  que  des  aristocrates  qui  puissent  en 
demander  le  rapport. 

Vainement  dira-t-on  que  ce  décret  est  contraire 
au  libre  exercice  de.  la  souveraineté  du  peuple,  et 
qu’il  contrarie  la  constitution  ;  la  France  a  déclaré 
qu’elle  serait  en  révolution  tant  que  la  guerre  dure¬ 
rait  :  tous  les  moyens  qu’on  emploie  pour  anéantir 
l’aristocratie  et  sauver  le  peuple  sont  donc  bons  et 
doivent  être  mis  en  usage. 

Je  demande  le  renvoi  de  cette  pétition  au  comité 
de  sûreté  générale,  et  je  demande  qu’il  remonte  à  sa 
source.  (Murmures  des  pétitionnaires.)  Je  dois  dire 
dans  ma  conscience  que  Varlet,  orateur  de  la  dépu¬ 
tation,  jeune  homme  bien  imprudent,  s’il  n’est  pas 
stipendié  par  l’aristocratie,  a  été  chassé  des  Jaco¬ 
bins  (1).  Je  le  dénonce  pour  former  avec  Jacques 
Roux  un  pendant  à  l’abbé  Royou.  Je  demande  que 
cette  pétition  soit  renvoyée  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

Robespierre  :  Le  peuple  n’a  pas  dicté  la  pétition 
qui  vient  de  vous  être  présentée  ;  il  avait  au  con¬ 
traire  provoqué  le  décret  contre  lequel  on  réclame, 
et  lorsqu’il  fut  rendu,  il  vous  témoigna  sa  reconnais¬ 
sance  par  ses  nombreux  applaudissements.  Vous  le 
savez,  citoyens,  et  vous  en  avez  acquis  la  triste  ex¬ 
périence:  c’est  pouranéantir  les  droitsdu  peuple  que 
quelques  intrigants  ont  l’air  de  réclamer  pour  lui 
une  étendue  illimitée.  Et  pour  faire  l’application  de 
ce  principe,  n’est-il  pas  vrai  que,  pendant  la  perma¬ 
nence  des  sections,  le  peuple  ne  délibérait  pas  sur 
ses  intérêts?  (Applaudissements.)  En  effet,  quels 
étaient  ceux  qui  pouvaient  sacrifier  leur  temps  pour 
assister  aux  assemblées?  était-ce  la  classe  industrieuse 
et  estimable  des  artisans?  était-ce  les  citoyens  vivant 
du  produit  de  leur  travail?  Non,  c’étaient  les  riches, 
les  intrigants,  les  muscadins.  Le  peuple  dérobait  au 

(I)  Varlet  avait  en  effet  été  chassé  des  Jacobins  pour 
avoir  trouvé  la  constitution  de  1793  trop  peu  démocratique; 
mais  c’était  à  tort  que  l’on  élevait  des  doutes  sur  son  répu¬ 
blicanisme.  Varlet  était  un  jeune  homme  enthousiaste  ,  ar¬ 
dent;  mais  scs  opinions,  quelque  exaltées,  quelque  extraor¬ 
dinaires  qu’elles  parussent,  n’en  étaient  pas  moins  sincères. 
Varlet  ne  manquait  pas  de  talent;  c’était  un  vrai  démagogue, 
dans  la  véritable  acception  de  ce  mot.  L.  G. 


plus  deux  jours  par  semaine,  qu’il  aurait  employés  à 
soulager  ses  besoins,  pour  exercer  son  droit  de  sou¬ 
veraineté,  et  pour  assurer  sa  liberté;  et  quand  il 
paraissait  dans  les  assemblées  politiques,  alors  les 
muscadins  étaient  muets  et  l’aristocratie  impuis¬ 
sante. 

Le  peuple  rentrait-il  dans  scs  ateliers,  la  malveil¬ 
lance  relevait  la  tète,  et  détruisait  ce  que  la  sagesse 
avait  construit.  Les  jours  que  le  peuple  assistait  aux 
assemblées,  il  sortait  des  sections  des  pétitions  utiles 
qui  toutes  avaient  pour  objet  le  bonheur  public, 
les  subsistances,  le  respect  dû  aux  lois,  les  égards 
dus  à  la  représentation  nationale,  à  l’émanation  du 
souverain.  Les  muscadins  étaient-ils  réunis  en  l’ab¬ 
sence  des  sans-culottes,  alors  on  entendait  faire  les 
propositions  les  plus  insensées,  présentées  sous  les 
couleurs  les  plus  patriotiques,  et  qui  n’avaient  d’au¬ 
tre  but  que  de  rétablir  la  royauté  par  le  fédéralisme. 
C’était  afin  que  les  muscadins  et  les  autres  ennemis 
de  la  liberté  ne  délibérassent  pas  toujours  sans  le 
peuple,  que  la  Convention  prit  des  mesures  salu¬ 
taires  et  tint  ce  langage  vraiment  populaire  : 

«  Les  artisans  et  la  classe  honorable  des  ouvriers 
ne  peuvent  pas  toujours  assister  aux  assemblées,  où 
ses  intérêts  les  plus  chers  sont  traités;  qu’il  n’y  ait 
que  deux  assemblées  de  sections  par  semaine,  ils 
pourront  alors  y  siéger;  mais  comme  le  citoyen  pau¬ 
vre  ne  peut  pas  faire  le  sacrifice  de  ces  deux  jour¬ 
nées,  décrétons  une  indemnité  qui  assure  la  subsi¬ 
stance  de  sa  famille,  tandisqu’il  s’occupe  des  grands 
intérêts  de  la  patrie.  » 

C’est  ainsi  que,  par  des  combinaisons  sages,  nous 
avons  assuré  les  droits  du  peuple,  et  déjoué  les  pro¬ 
jets  des  malveillants;  aussi,  en  apprenant  votre  dé¬ 
cret,  l’aristocratie  et  la  gente  muscadine  ont-elles 
frémi.  Elles  ont  dit  :  nous  ne  pourrons  plus  régner 
dans  les  sections,  les  artisans  s’y  rendront,  et  leur 
bon  sens  déjouera  notre  astuce.  Il  ne  nous  reste  plus 
qu’un  moyen  pour  ressaisir  l’autorité  qui  nous 
échappe;  c’est  de  faire  rapporter  ce  décret  qui  nous 
est  si  préjudiciable;  et,  pour  y  parvenir,  disons  au 
peuple  que  la  déclaration  des  droits  est  violée,  et 
qu’il  est  avili  par  l’indemnité  qui  lui  a  été  accordée. 
Le  peuple  est  bon,  il  est  généreux,  scs  vertus  secon¬ 
deront  nos  desseins,  et  nous  irons  insulter  la  Con¬ 
vention  nationale,  en  lui  demandant  le  rapport 
d’un  de  ses  décrets. 

Je  crois  me  connaître  en  morale  et  en  principes 
aussi  bien  que  l’orateur  des  pétitionnaires,  et  j’a¬ 
voue  hautement  que  je  professe  une  opinion  con¬ 
traire  à  la  sienne  sur  l’indemnité;  il  n’y  a  que  l’aris¬ 
tocratie  qui  puisse  entreprendre  de  faire  croire  au 
peuple  qu’il  est  avili,  pareeque  la  patrie  vient  au- 
devant  de  scs  besoins,  et  qu’elle  tâche  de  rapprocher 
la  pauvreté  de  l’insolente  richesse. 

Pourquoi  donc  cet  avilissement  qu’on  prétend  je¬ 
ter  sur  l’homme  qui  reçoit  une  indemnité  de  la  jus¬ 
tice  nationale?  Sommes-nous  donc  avilis,  nous,  re  - 
présentants  du  peuple,  en  recevant  l’indemnité  qu’il 
nous  accorde  pour  subvenir  à  nos  besoins?  (Vifs  ap¬ 
plaudissements.)  Non,  sans  doute;  je  m’honore  de 
l’indemnité  que  je  reçois,  parcequ’elle  m’est  néces¬ 
saire,  et  je  déclare  que  le  jour  où,  par  l’effet  d’une 
motion  aristocratique ,  je  me  trouverais  privé  de 
celte  indemnité,  il  ne  me  serait  plus  possible  de  res¬ 
ter  au  poste  où  la  confiance  du  peuple  m’a  appelé 
pour  la  conservation  de  ses  droits,  et  que  dès  ce  mo¬ 
ment  la  liberté  serait  perdue  par  l’Assemblée  natio¬ 
nale.  (Applaudissements.) 

Citoyens,  rappelez-vous  que  le  premier  moyen 
qu’employa  l’aristocratie  de  l’Assemblée  constituante 
pour  la  dissoudre,  fut  de  tâcher  d’avilir  celte  in- 
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tlemnité,  parcequ’ellc  savait  bien  qu’un  grand 
nombre  de  membres  ne  pourraient  supporter  les 
dépenses  qu’occasionnait  leur  déplacement;  mais 
nous,  représentants  du  peuple, incorruptibles,  nous 
avons  combattu  pour  conserver  cette  indemnité  qui 
nous  rappelait  sans  cesse  et  nos  devoirs  et  nos  enga* 
gements. 

Citoyens,  vous  devez  déjouer  les  complots  qui  se 
forment  contre  la  liberté.  Vous  le  devez  pour  le 
peuple  qui  a  trop  de  bon  sens  pour  ne  pas  sentir  la 
nécessité  de  recevoir  l’indemnité  que  vous  avez  dé¬ 
crétée  ;  et  ceux  qui  osent  s’élever  contre  cette  me¬ 
sure  conservatrice  des  droits  du  peuple  ne  sont  que 
les  avocats  des  aristocrates,  des  riches  et  des  mus¬ 
cadins. 

Je  demande,  au  nom  de  l’honorable  indigence,  de 
la  vertu  laborieuse  et  des  droits  sacrés  de  1  homme, 
l’ordre  du  jour  sur  la  pétition  qui  vient  de  vous  être 
présentée,  et  sur  laquelle  peut-être  le  peuple  fera 
plus  que  de  passer  à  l’ordre  du  jour.  (Applaudisse¬ 
ments.) 

Saint-André  :  Quand  vous  avez  vu  le  peuple  en 
masse,  remplissant  le  lieu  de  vos  séances,  applaudir 
à  la  mesure  salutaire  que  Robespierre  vient  de  dé¬ 
fendre,  lorsque  vous  la  décrétâtes  pour  son  salut, 
vous  avez  pu  juger  combien  elle  était  utile  et  juste. 
La  raison  en  est  bien  simple;  le  peuple,  en  applaudis¬ 
sant  à  votre,  décret,  était  guidé  par  sa  propre  raison 
et  par  l’instinct  de  la  nature,  et  vous  avez  pu  juger 
de  son  vœu  par  l’expression  de  ses  sentiments.  On  a 
osé  dire  que  le  décret  que  vous  avez  rendu  avilit  le 
peuple;  il  n’en  est  rien  :  ce  que  donne  la  nation  n’a¬ 
vilit  jamais,  mais  ce  qu’on  reçoit  d’un  particulier 
pour  trahir  la  patrie  est  bien  vil  et  criminel. 

Je  ne  connais  pas  l’auteur  de  la  pétition  qui  vient 
de  vous  être  présentée;  mais  je  déclare  qu’elle  est 
entièrement  puisée  dans  les  arrêtés  fédéralistes  et 
contre-révolutionnaires  des  sections  de  Lyon  ,  de 
Toulon,  de  Marseille  et  de  Bordeaux,  arrêtés  dont  je 
pourrais  rassembler  les  lambeaux,  de  manière  à 
vous  faire  retrouver  tout  entier  le  discours  que  vous 
venez  d’entendre.  Citoyens,  ne  vous  le  dissimulez 
pas  :  le  but  des  aristocrates  est  d’amener  la  contre- 
rcvolution  par  un  mouvement  sectionnaire;  de'cla- 
rez-le  au  peuple  un  moment  trompé,  et  il  reconnaîtra 
son  erreur,  ses  faux  amis;  il  leur  arrachera  le  mas¬ 
que  dont  ils  s’étaient  couverts,  les  dépouillera  de 
leur  popularité,  et  les  écrasera  de  sa  justice  éternelle. 
(Applaudissements.) 

Citoyens,  en  indemnisant  la  classe  du  peuple  qui 
sacrifié  à  l’exercice  de  ses  droits  des  moments  né¬ 
cessaires  à  son  existence,  vous  avez  bien  mérité  de 
la  patrie.  Il  fallait  anéantir  le  fédéralisme  et  les  par¬ 
tisans  de  la  royauté  qui,  prêts  à  descendre  au  tom¬ 
beau,  faisaient  un  dernier  effort  pour  détourner  de 
dessus  leurs  têtes  le  coup  mortel  qui  les  menaçait. 
Ce  décret  les  a  anéantis.  Ne  nous  laissons  donc  pas 
surprendre  par  l’invocation  des  principes  que  nous 
reconnaissons  tous,  mais  dont  nous  ne  souffrirons 
pas  que  l’on  tire  des  conséquences  funestes  à  la  pa¬ 
trie. 

Robespierre  vous  a  déjà  démontré  la  bonté  de  ce 
décret;  j’ajoute  à  ce  qu’il  vous  a  dit,  que  je  m’honore 
de  recevoir  une  indemnité  du  peuple,  et  que  je  rou¬ 
girais  d’être  le  stipendié  de  Pilt  et  de  Cobourg.  Sa¬ 
larie  par  le  peuple  que  je  représente,  je  puis  lever  le 
Iront  sans  rougir ,  descendre  dans  ma  conscience 
sans  crainte.  Voilà  mes  principes,  voilà  la  vraie  mo¬ 
ralité  ;  elle  est  celle,  je  crois,  des  vrais  amis  de 
l'homme  et  de  la  liberté.  Je  demande,  ainsi  que  Ro¬ 
bespierre,  l’ordre  du  jour  sur  la  pétition  qui  vient 
de  vous  être  présentée. 


Cette  proposition  est  adoptée. 

Couppé,  de  l'Oise  :  La  Convention  a  chargé  le 
comité  de  salut  public  de  faire  un  rapport  sur  les 
muscadins  qui  veulent  se  soustraire  à  la  réquisition. 
Je  demande  qu’il  le  fasse. 

Razirk  :  Je  demande  pourquoi  Varlet  n’est  pas  à 
la  frontière?  (On  applaudit.) 

La  Convention  décrète  que  le  rapport  demandé 
par  Couppé  sera  fait  incessamment. 

On  propose  de  faire  garder  Varlet  par  un  gen¬ 
darme. 

L’assemblée  s’y  refuse,  par  respect  pour  le  droit 
de  pétition. 

Elle  s’occupe  du  code  civil. 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  mercredi  18,  Saint-An¬ 
dré,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  a  annoncé 
l’entrée  des  troupes  de  la  république  dans  la  ville 
de  Fûmes,  et  plusieurs  avantages  remportés  sur  les 
Piémontais,  les  rebelles  de  la  Vendée,  de  Lyon  et  de 
Toulon. 

—  Sur  la  proposition  de  Cambon,  la  Convention  a 
fixé  à  1 ,000  écus  le  traitement  des  évêques. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comique  national,  rue  Favart. 
La  Colonie ,  suivie  du  Coin  du  feu. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  — 
U Intrigue  èpislolaire ,  suivie  de  Dupuis  et  Desronnais. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Les  Visitandines,  opéra, 
préc.  de  Cadichon  ou  les  Bohémiennes. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansif.r,  au  Jardin  de 
l’Égalilé.  —  Jérôme  pointu  ;  les  Fourberies  de  Scapin ,  et 
le  Prince  ramoneur. 

Théâtre  national,  rues  de  Richelieu  et  de  Louvois. — 
Le  Maître  généreux ,  opéra  en  4  actes,  suivi  de  la  Fête  ci¬ 
vique. 

Pi  ix  des  places.  Premières  loges,  loges  grillées,  loges  du 
parquet  et  parquet,  G  liv.  ;  secondes  loges,  4  li v. ,  troi¬ 
sièmes  loges,  3  liv.  ;  quatrièmes  loges  ou  galeries;  2  liv., 
et  parterre,  30  sous. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  La  2e  représ,  de 
la  Chaumière  des  Alpes ,  com.  en  1  acte,  piéc.  de  la  Jour¬ 
née  du  Vatican ,  et  du  Corps- de-garde  patriotique. 

Théâtre  national  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  — 
Brutus,  trag.  de  Voltaire,  suivi e  du  Bouquet. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Niçoise  peintre;  Favart 
aux  Champs-Elysées  ;  la  Chercheuse  cl’ esprit  ;  C Apothéose. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  La  lre  repr.  do 
l'Enrôlement  de  Cadet-Boussel  ou  le  Départ  des  bons  en¬ 
fuit  s  pour  l'armée;  les  Cent  louis,  et  le  Petit  Orphée. 

Tiiéatre-Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
—  L'Enrôlement  par  amour  ou  le  Mariage  de  Jocrisse, 
préc.  d'Alexis  et  Rosette  ou  les  Uhlans. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple.  — 
Aujourd’hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen 
Franconi,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  scs 
exercices  d’équitation  et  d’émulation,  tours  de  manège, 
danse  sur  ses  chevaux ,  avec  plusieurs  scènes  elentie-actcs 
amusants. 

Prix  des  places  :  3  liv. ,  2  liv.  10  sous,  2  liv.,  1  liv.  10 
sous,  et  15  sous. 

Il  donne  scs  leçons  d’équitation  et  de  voltige  tous  les 
matins  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Riga,  le  1er  août.  —  Les  incendies  sont  plus  fré¬ 
quents  que  jamais  dans  l’empire  russe.  Nous  apprenons 
que  le  feu  a  consumé  huit  cents  maisons  dans  la  ville  d’O- 
ren,  à  cent  milles  de  Moskou. 

Un  événement  non  moins  désastreux  s’est  manifesté  en 
Sibérie.  La  terre  s’est  affaissée  tout  d’un  coup  dans  la  con¬ 
trée  où  sonl  les  mines  d’or  et  d'argent,  et  cette  vaste  sur¬ 
face  s’est  changée  en  un  lac  immense.  Tout  a  péri,  et  à 
peine  quelques  personnes  ont  échappé  à  la  mort.  Ce  fléau 
se  préparait  depuis  quelque  temps.  Les  dernières  nou¬ 
velles  de  ce  pays  annonçaient  que  les  inondations  faisaient 
de  grands  ravages,  surtout  aux  mines. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles ,  le  1er  septembre.  — 
Enfin,  on  sait  quelle  est  la  retraite  actuelle  du  ci-devant 
général  français  Dumouriez.  Il  est  dans  la  petite  ville  de 
Neuss,  vis-à-vis  deDusseldorff,  de  l’autre  côté  du  Rhin.  On 
lui  a  prescrit  ce  séjour  comme  une  espèce  de  garantie  de  la 
conduite  qu’il  a  promis  de  tenir  jusqu’à  la  fin  de  la  guerre. 

Une  grande  agitation  règne  dans  cette  ville.  La  cherté 
des  vivres  de  première  nécessité  qui,  malgré  l’abondance 
dès  récoltes  de  toute  espèce,  a  été  poussée  celte  année  à 
un  point  inconcevable,  a  occasionné,  le  23,  beaucoup  de 
tumulte  sur  les  marchés  publics.  Les  échoppes  des  paysans 
ont  été  pillées.  Le  lendemain ,  le  peuple  ameuté  taxa  le 
beurre  et  les  pois,  et  enleva  tout  le  pain  qui  était  chez  un 
boulanger.  Le  magistrat  a  promis  une  récompense  de  10 
pistoles  à  celui  qui  découvrira  les  auteurs  du  tumulte. 
Mais  le  caractère  de  cette  insurrection  annonce  que  le  peu¬ 
ple  n’a  eu  d’autre  moteur  que  son  indignation. 

Les  amis  de  l’Autriche  commencent  ici  à  montrer  de 
grandes  inquiétudes  sur  la  fin  de  cette  campagne.  Us  sont 
étonnés  du  courage,  de  la  constance,  de  l’énergie  du  peu¬ 
ple  français,  et  la  lassitude  qui  se  manifeste  parmi  les  al¬ 
liés  les  fait  trembler  sur  l’avenir.  Quel  moyen,  en  effet,  de 
réduire  vingt-quatre  millions  d’hommes  qui  paraissent  dé¬ 
cidés  à  mourir  plutôt  que  de  se  soumettre,  et  que  protège 
depuis  longtemps  le  génie  tutélaire  des  peuples  libres  ? 

On  annonce  dans  ce  moment  une  déroute  des  Hollan¬ 
dais  du  côté  de  Lille.  Tous  ceux  qui  calculent  les  effets  du 
tempérament  français  croient  que  çette  campagne  finira 
pour  les  alliés  aussi  mal  qu’elle  a  bien  commencé. 

Voici  quelle  est  la  position  actuelle  des  généraux  de 
l’empereur  :  Clairfayl  cerne  et  enferme  Le  Quesnoy  ;  Co¬ 
bourg  est  du  côté  de  Maubcuge;  Ilohenlohe  est  près  de 
Darlaimont;  le  quai  tier-genéral  de  Cobourg  est  mainte¬ 
nant  à  Bavai  ;  celui  de  Latour  est  à  Bonne-Espérance  ; 
Beaulieu  est  entre  Douai  et  Lille  ;  Seckendorf  commande 
du  côté  des  Ardennes. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  19  septembre.  —  On  a  déjà  pu  remar¬ 
quer,  à  plusieurs  époques,  une  singulière  affectation 
à  répandre  des  bruits  de  paix.  Ces  bruits  se  renou¬ 
vellent  en  ce  moment  d’une  manière  très  suspecte; 
peut-être  ont-ils  pour  but  l’attiédissement  du  pa¬ 
triotisme  et  du  courage  dans  nos  jeunes  citoyens  en 
réquisition  ;  mais  le  piège  est  trop  grossier  pour 
qu’ils  s’y  laissent  prendre.  Non,  la  paix  n’est  ni  né¬ 
cessaire,  puisque  nous  pouvons  cette  année  comme 
l’année  derniere ,  et  l’an  prochain  comme  cette 
année,  tenir  tête  à  toute  l’Europe  ;  ni  vraisemblable, 
puisqu’il  reste  encore  des  moyens  aux  puissances 
coalisées  contre  notre  liberté.  Républicains,  n’ou¬ 
blions  pas  que  c'est  une  guerre  à  mort  entre  nous  et 
la  tyrannie;  n’oublions  pas  que  nous  n’avons  d’autre 
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moyen  de  forcer  les  tyrans  à  la  paix  que  de  les  ré¬ 
duire,  par  notre  valeur  et  nos  succès,  à  l’impossibi¬ 
lité  de  faire  la  guerre. 

•  COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  17  septembre. 

|  Les  sections  des  Tuileries,  des  Piques,  de  la  Mon¬ 
tagne  et  du  Mont- Blanc  présentent  successivement 
au  conseil-général  les  jeunes  gens  de  la  première 
réquisition  ;  les  orateurs  annoncent  leur  désir  d'être 
promptement  équipés,  armés  et  casernés,  et  de  voler 
à  la  défense  de  la  patrie  ;  ils  jurent  qu’ils  ne  revien¬ 
dront  dans  leurs  foyers  qu’après  avoir  exterminé  les 
satellites  des  tyrans. 

Le  conseil-général  reçoit  ces  jeunes  défenseurs  au 
milieu  des  plus  vifs  applaudissements,  et  leur  assure 
qu’il  prendra  tous  les  moyens  de  remplir  leur  vœu  ; 
le  président,  au  nom  du  conseil-général,  donne  aux 
orateurs  l’accolade  fraternelle. 

—  Le  substitut  du  procureur  de  la  commune , 
Réal,  demande  un  passeport  pour  parcourir  les  dé¬ 
partements  de  l’Oise  et  de  l’Aisne,  atin  défaire  accé¬ 
lérer  l’arrivage  des  subsistances. 

Le  conseil  -  général  témoigne  sa  satisfaction  au 
citoyen  Réal ,  du  zèle  qu’il  met  dans  cette  opé¬ 
ration  ,  et  lui  accorde  le  passeport  qu’il  demande. 

11  donne  ensuite  lecture  d’une  lettre  du  procureur- 
général-syndic  du  département  d’Eure-et-Loir,  qui 
annonce  l’envoi  de  quatre-vingts  voitures  de  farines 
pour  Paris. 

Le  conseil-général  nomme  quatre  commissaires 
pour  aller  au-devant  de  ce  convoi. 

—  Les  sections  de  Bonne-Nouvelle,  des  Arcis  et 
du  Faubourg-Montmartre,  déclarent  quelles  vontsc 
réunir  en  société  populaire  (1). 

Le  conseil  donne  acte  de  leur  déclaration. 

—  Un  des  administrateurs  de  police,  accusé  dans 
une  précédente  séance  d’avoir  cédé  aux  sollicita¬ 
tions  de  jolies  femmes  qui  demandaient  la  liberté 
des  détenus,  se  présente  an  conseil  pour  se  discul¬ 
per;  après  avoir  protesté  de  son  intégrité,  il  ré¬ 
clame  le  rapport  de  l’arrêté  relatif  à  cette  dénoncia¬ 
tion. 

Hébert  s’y  oppose  et  se  plaint  que  les  bureaux  de 
police  sont  sans  cesse  assiégés  par  ces  jolies  intri¬ 
gantes  qui  se  font  un  métier  de  solliciter  :  il  de¬ 
mande  que  l’entrée  de  ces  bureaux  leur  soit  fermée. 

Sur  le  réquisitoire  de  Réal,  le  conseil-général  ar¬ 
rête  qu’aucunes  de  ces  jolies  solliciteuses  n’auront 
accès  dans  les  bureaux  de  la  police. 

Le  conseil-général  arrête  que  l'administration  de 
police  présentera  la  liste  des  citoyens  composant  les 
comités  de  surveillance  des  sections,  pour  qu’ils  pas¬ 
sent  à  la  censure. 

(t)  Nous  avons  déjà  vu  beaucoup  de  sections  déclarer 
qu’elles  allaient  se  constituer  en  sociétés  populaires.  Pour 
bien  comprendre  cette  détermination,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  la  Çonvention  venait  récemment  de  décréter  que  les  as¬ 
semblées  sectionnaires  n’auraient  plus  lieu  que  deux  fois  par 
semaine,  et  qu’elles  ne  pourraient  se  prolonger  au-delà  de 
dix  heures  du  soir.  La  pétition  pour  solliciter  le  rapport  de 
ce  décret  ayant  été  mal  accueillie  par  la  Convention,  les 
sections  respectèrent  le  décret,  mais  elles  avisèrent  aussitôt 
aux  moyens  d’en  rendre  légalement  nuis  les  effets  en  se  con¬ 
stituant  en  assemblées  populaires.  Elles  continuèrent  donc 
à  se  réunir  tous  les  jours  comme  clubs.  Les  deux  jours  per¬ 
mis  par  le  décret,  les  sections  tenaient  leurs  séances  jusqu’à 
dix  heures  du  soir;  cette  heure  arrivée,  l’assemblée  section- 
]  naire  était  close,  et  alors  commençait  la  séance  de  la  société 
I  populaire,  que  la  loi  n’atteignait  pas.  L.  G. 
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—  Le  citoyen  André  Morellet,  académicien ,  sc 
présente  au  conscil-gcnéral  pour  obtenir  un  certifi¬ 
cat  de  civisme. 

Sur  le  réquisitoire  d’Hébert,  le  conseil  nomme 
trois  de  ses  membres  pour  prendre  des  informations 
sur  ce  citoyen  et  examiner  scs  ouvrages,  il  sera  fait 
du  tout  un  rapport  d’après  lequel  le  conseil-général 
décidera  s’il  doit  ou  non  accorder  le  certificat  de¬ 
mandé. 

—  Le  conseil-général  arrête  que  les  ouvriers  fa¬ 
bricants  d’armes  seront  mis  en  réquisition,  et  que 
dès  que  les  ateliers  de  la  république  seront  con¬ 
struits,  les  ateliers  particuliers  seront  arrêtés. 

—  Le  comité  de  salut  public,  séant  à  Limoges, 
fait  passer  au  conseil-général  extrait  de  ses  délibé¬ 
rations,  relativement  aux  mesures  de  sûreté,  et  à 
l’arrpstation  des  gens  suspects  dans  tout  le  départe¬ 
ment  de  la  Haute-Vienne. 


SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS. 

Présidence  de  Léonard  Bourdon. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  15  SEPTEMBRE. 

Coiippé  lit  une  lettre  de  Bordeaux,  qui  annonce  que 
les  marchands,  les  égoïstes,  les  jeunes  muscadins, 
enfin  les  partisans  de  la  ci-devant  commission  popu¬ 
laire  de  Bordeaux  se  rassemblent  continuellement 
dans  divers  endroits,  depuis  huit  jours,  pour  se  con¬ 
certer  sur  les  moyens  de  s’emparer  de  la  citadelle' de' 
Blaye  et  des  forts  qui  en  dépendent,  et  faciliter  par¬ 
la  la  descente  des  Anglais. 

Les  insensés  Bordelais  viennent  de  prêter  le  ser¬ 
ment  d’opposition  au  décret  qui  ordonne  une  nou¬ 
velle  levée  de  trois  cent  mille  hommes,  et  celui  de 
périr  plutôt  que  l’on  exécute  le  décret  contre  les 
ci-devant  membres  de  la  commission  populaire.  Ils 
disaient  hier  soir  qu’ils  seraient  sous  peu  de  jours  à 
Blaye,  et  qu’ils  mettraient  à  la  raison  toute  la  ca¬ 
naille  des  sans-culottes,  etc. 

Couppé  ajoute  à  cette  lecture  des  réflexions  fon¬ 
dées  sur  les  localités;  il  propose  d’établir  sur  diffé¬ 
rents  points  des  batteries  de  canon,  dont  l'effet  serait 
d’empêcher  le  passage  par  les  défilés  et  les  gorges 
que  devront  nécessairement  tenir  les  Bordelais  pour 
l’exécution  de  leur  coupable  dessein. 

Tachereau  et  Deffieux  appuient  l’avis  du  préopi¬ 
nant;  le  dernier  observe  que, déjà  Brune  a  dû  agir 
en  conséquence  :  parti  avec  des  pouvoirs  de  la  part 
du  comité  de  salut  public,  on  peut  croire  qu’il  n’a 
négligé  aucun  moyen  d’empêcher  le  succès  des  mus¬ 
cadins  de  Bordeaux,  et  de  seconder  les  efforts  com¬ 
binés  de  nos  frères. 

Jean-Bon  Saint-André  déclare  que  le  comité  de 
salut  public  s’est  occupé  de  la  ville  de  Bordeaux, 
depuis  que  cette  ville  est  en  rébellion  contre  la 
Convention.  Le  détail  des  mesures  qu’il  a  prises  à 
ce  sujet  ne  peut  et  ne  doit  pas  être  connu. 

Tallien,  Paganel,  Dartigoyte  sont  allés  dans  cette 
ville,  le  général  Brune  s’y  rend  aussi;  on  nè.  peut 
faire  connaître  leur  mission,  mais  on  doit  s’en  rap¬ 
porter  à  eux  pour  former  et  maintenir  l’esprit  répu¬ 
blicain  dans  cette  ville,  où  il  se  perd  chaque  jour  de 
plus  en  plus. 

t  —  Deffieux  rappelle  à  la  Société  qu’elle  avait  pris 
l’engagement  de  s’occuper  sans  cesse  du  jugement 
des  Brissot,  Vergniaud,  Guadet,  etc.,  et  d’Antoi¬ 
nette. 

Le  crime  des  premiers  est  connu.  Il  ne  faut  pas 
aller  chercher  tous  ceux  encore  dont  ils  ont  pu  se 
rendre  coupables.  Il  n’est  qu’une  seule  question 
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dont  la  solution  entraîne  nécessairement  leur  con¬ 
damnation  et  leur  mort.  A-t-il  existé  une  conspi¬ 
ration  fédéraliste ,  tendant  à  ramener  en  France 
les  anciennes  divisions  de  provinces,  grands  fiefs 
unis,  mais  indépendants  les  uns  des  autres?  Bris¬ 
sot,  Pélion,  etc.,  ont-ils  trempé  dans  cette  conspira¬ 
tion? 

Deffieux  n’en  veut  pas  davantage,  et  prouve  que 
la  mort  seule  peut  expier  ce  forfait. 

Terrasson  :  A  l’égard  de  Marie  -  Antoinette ,  il 
n’est  pas  nécessaire  que  la  Convention  rende  un  dé¬ 
cret  qui  autorise  et  ordonne  son  jugement  ;  c’est  une 
simple  particulière,  extraordinaire  seulement  par  ses 
crimes  ;  mais  sa  profonde  scélératesse  ne  doit  pas  lui 
fournir  un  privilège  ;  c’est  aux  tribunaux  ordinaires 
à  la  juger.  (On  applaudit.) 

—  Boissel  appelle  l’attention  de  la  Société  sur  les 
subsistances;  il  demande  que  la  Convention  soit 
priée  de  prononcer  un  décret  qui  d’abord  ordonne 
que  les  grains  des  départements  où  Paris  puise  ses 
subsistances  seront  en  réquisition  ;  2°  ordonne  au 
maire  de  Paris  de  pourvoir  aux  besoins  de  cette  ville 
pour  six  mois  au  moins.  (On  applaudit.) 

Un  citoyen  de  Strasbourg  avertit  que  cette  ville 
n’en  compte  pas  pour  six  jours  dans  ses  murs.  Il  taxe 
de  trahison  cette  imprévoyance  dans  une  ville  qui 
devrait  être  le  rempart  de  la  liberté.  C’est  surtout 
sur  le  discrédit  des  assignats,  discrédit  causé  par  la 
malveillance,  qu’il  appesantit  ses  réflexions. 

Il  prié  la  Société  d’obtenir  de  la  Convention 
qu’elle  envoie  d’abord  l’armée  révolutionnaire  faire 
un  tour  à  Strasbourg;  il  promet  qu’elle  a  plus  d’un 
bien  à  opérer,  et  s’offre  à  donner  l’exemple  de  la 
manière  dont  il  faut  traiter  tous  ces  traîtres  qui  veu¬ 
lent  faire  la  contre-révolution  par  l’argent. 

Il  dénonce  encore  les  régiments  allemands  et  tous 
les  officiers  allemands  qui  pourraientse  trouveroccu- 
pésen  ce  moment  dans  les  armées  de  la  république. 

11  se  plaint  de  là  préférence  qu’on  donne  aux  aris¬ 
tocrates  qui  sont  armés  de  fusils,  tandis  que  les  sans- 
culottes  n’ont  que  des  piques. 

L’orateur  observe  que  les  portes  des  boulangers 
sont  toujours  assiégées,  malgré  les  ordres  sévères 
donnés  contre  ces  rassemblements. 

Il  se  plaint  qu'on  fasse  toujours  de  l’amidon  avec 
la  farine  de  froment;  il  invoque  un  décret  qui  dé¬ 
fende  cet  emploi  d’une  denrée  qui  nous  est  si  néces¬ 
saire.  11  indique  des  moyens  de  la  remplacer  à  cet 
égard. 

11  dénonce  enfin  nos  envoyés  chez  les  puissances 
étrangères,  qui  sont  tous  des  aristocrates  brisso- 
tisés. 

Boissel  se  plaint  que  toujours  l’égalité  est  violée, 
et  que  c’est  spécialement  dans  ce  qui  touche  de  plus 
près  a  la  souveraineté  nationale.  Il  existe,  dit, -il,  un 
décret  qui  ordonne  que  les  députés  ne  pourront  être 
jugés  sans  décret  formel  de  l'assemblée  dont  ils  se¬ 
ront  membres.  Je  soutiens  d’abord  que  le  député 
exclu  du  corps  législatif  n’est  plus  député  ;  en  second 
lieu,  dans  tous  les  cas  de  forfaiture,  je  veux  que, 
semblables  aux  derniers  dés  citoyens,  les  députés 
coupables  soient  traduits  purement  et  simplement 
aux  tribunaux,  qui  en  feront  justice  selon  le  genre 
de  délit. 

Un  citoyen  de  la  section  du  Contrat  Social  dit 
que  déjà  sa  section  et  celle  de  la  HalIe-aux-Marchés 
ont  demandé  à  la  Convention  le  rapport  de  ce  dé¬ 
cret,  et  de  celui  qui  accorde  40  sous  d’indemnité  aux 
citoyens  sans-culottes  qui  assisteront  aux  assem¬ 
blées  de  sections.  Les  sans-culottes  ont  fait  et  main¬ 
tiennent  gratis  la  révolution,  et  ils  sauront  la  faire 
triompher  de  même.  C’est  dans  ces  vues  que  les  ci- 


toyens  du  Contrat  Social  cl  de  la  HalIe-aux-Marchos 
ont  r(:clainé  contre  ce  decret. 

Sainlexte  :  Les  gens  richesse  rendent  aujourd’hui 
dans  les  sections  avec  une  espèce  d  affectation  ;  il  est 
donc  nécessaire  de  conire-bulancer  leur  influence, 
et  il  a  fallu  alors  que  les  braves  sans-culottes  qui  ve¬ 
naient  militer  là  pour  la  patrie  ne  fussent  pas  vic¬ 
times  de  leurs  bonnes  intentions. 

Boissel  :  J’avoue  que  les  muscadins  fréquentent 
aujourd’huf  les  sections;  mais  c’est  en  les  chassant 
u  il  faut  anéantir  leur  influence;  et  pour  cela,  si  un 
écret  n’est  |>as  suffisant,  il  faut  employer  des  coups 
de  bâton.  Voilà  comme  on  déjouera  leurs  projets 
liberticides,  et  non  en  donnant  40  sous  aux  sans- 
culottes,  trop  tiers  pour  recevoir  une  récompense 
de  leur  zèle  et  de  leur  dévouement  à  la  chose  pu¬ 
blique. 

Terrasson  ■  Ce  n’est  pas  une  récompense,  mais 
bien  une  indemnité  de  tous  les  sacrilices  qu’ont  faits 
les  sans-culottes  à  la  révolution,  qu’a  prétendu  leur 
accorder  la  république.  Je  crois  que  les  sections  qui 
ont  fait  cette  démarche  ont  été  égarées  par  des  aris¬ 
tocrates  qui  possèdent  au  suprême  degré  l’art  de 
ridiculiser  les  choses  les  plus  sages,  et  de  piquer  le 
faux  point  d’honneur  quand  il  s’agit  de  sauver  la 
patrie.  J’invite  les  sans-culottes  à  accourir  aux  Ja¬ 
cobins,  et  à  ne  pas  rougir  des  dons  de  la  république, 
qui  ne  les  accorde  qu’à  la  vertu. 

Chabot  applaudit  au  préopinant  et  développe  cette 
grande  vérité  :  que  ce  que  donne  la  république  aux 
membres  purs,  mais  pauvres,  qui  la  composent, 
n’est  point  une  gratification,  un  salaire,  une  indem¬ 
nité,  mais  une  dette  qu’elle  acquitte  envers  le  mal¬ 
heureux  qui  la  soutient.  Aux  dépens  de  qui  le  pauvre 
doit-il  consacrer  son  temps  à  la  république?  Aux 
dépens  du  riche  qui  la  trahit.  Que  les  mauvaises 
plaisanteries  des  muscadins  n'effraient  point  les 
sans-culottes,  car  il  existe  un  projet  de  contre-révo¬ 
lution  sectionuaire,  comme  à  Lyon  :  c’est  en  empê¬ 
chant  les  sans-culottes  de  se  rendre  aux  sections, 
qu’on  a  cru  pouvoir  en  venir  à  bout.  De  là  toutes 
les  fausses  insinuations  dont  ils  ont  été.  l’objet. 

C’est  ainsi  que  dans  l’Assemblée  constituante  on 
voulait  engager  les  députés  à  faire  le  sacrilice  de 
leurs  18  francs;  c’est  ainsi  qu’on  faisait  tous  les 
efforts  pour  qu’il  n’y  eut  jamais  de  députés  sans- 
culottes,  et  qu’on  fixait  la  fortune  de  ceux  qui  de¬ 
vaient  aspirer  à  la  législature;  que  l’on  ôtait  au 
peuple  le  plus  beau  de  ses  droits,  celui  de  gouverner 
lui-même  et  d’occuper  sans  distinction  tous  les  em¬ 
plois.  Ces  deux  cas  prouvent  combien  les  patriotes 
doivent  se  méfier  des  aristocrates,  même  lorsqu’ils 
semblent  être  plus  délicats  qu’eux. 

On  a  demandé  aussi  le  rapport  du  décret  qui  veut 
ne  les  députés  ne  soient  juges  que  d’après  un  décret 
u  corps  législatif  dont  ils  font  partie.  D’abord, c'est 
vouloir  une  chose  que  ne  peut  plus  la  Convention 
elle-mcme ,  car  ce  décret,  faisant  partie  de  la  consti¬ 
tution,  il  ne  lui  est  pas  possible  d’y  toucher  sans 
l’endommager.  11  n’est  qu’un  parti,  c’est  celui  de 
s’adresser  au  peuple  et  de  consulter  son  vœu  à  cet 
égard  ;  mais  il  est  des  raisons  solides  qui  viennent  à 
l’appui  de  cette  opinion. 

Je  ne  voudrais  pas  qu’un  député  pût  être  aban¬ 
donné  au  premier  juge-de-paix  qui  voudra  exercer 
sur  lui  son  autorité  despotique,  et  je  n’oublierai  pas 
qu’un  homme  de  ce  genre  osa  en  arrêter  trois  dans 
un  jour. 

Il  est  vrai  qu’il  n’existe  plus  d’Henri  Larivière, 
mais  il  en  serait  avant  peu  qui,  comme  lui,  auraient 
cette  audace  effrayante.  11  n’est  plus  de  cour  des 
Tuileries  pour  les  soutenir;  mais  il  est  tant  d’auto¬ 
rités  qui  voudraient  pouvoir  le  faire  !  Je  crois  que  la 
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confiance  dont  la  nation  a  investi  ses  députés  est  le 
plus  sûr  garant  de  leur  vertu,  et  j’oserais  répondre 
que  pas  un  d’eux,  si  le  cas  échéait,  n’hésiterait  à  se 
remettre  entre  les  mains  du  peuple  pour  en  attendre 
son  arrêt. sévère,  ou  sa  justification. 

Dufourny  :  Les  députés  ne  sont  pas  seuls  compris 
dans  ce  décret,  mais  bien  aussi  les  fonctionnaires 
publics. 

La  loi  sur  les  gens  suspects  doit  être  exécutée  : 
or,  comme  on  ne  peut  pas  nier  qu’il  ne  se  trouve 
parmi  les  députés  des  gens  suspects,  et  que  ceux-là 
sont  d’autant  plus  dangereux,  qu’ils  sont  revêtus 
d  un  pouvoir  plus  étendu,  je  conclus  à  ce  que  les  dé¬ 
putes  puissent  être  soumis  à  la  loi  comme  les  autres , 
quant  à  moi,  je  serais  le  premier  à  me  démettre  de 
mes  fonctions,  si  elles  pouvaient  m’assurer  un  pareil 
brevet  d’impunité. 

Rappelez-vous  à  quel  sujet  celte  loi  fut  décrétée. 
Un  membre  de  la  trésorerie  nationale  avait  été 
arrêté  :  aussitôt  des  gens  qui  s’intéressaient  beaucoup 
à  lui  crièrent  que  si  l’on  arrêtait  même  les  agents 
de  l’autorité  publique,  l’on  allait  tout  désorganiser; 
et  l’on  fit  rendre  un  décret  qui  pût  y  soustraire  les 
députés  et  ceux  que  l’on  voulait  mettre  à  l’abri.  Je 
conclus  au  rapport,  au  moins  à  la  réforme  du  décret. 
(On  applaudit.) 

Bazire  :  Comme  les  comités  révolutionnaires 
sont  fort  bien  composés,  c’est  à  eux  à  surveiller  de 
très  près  les  députés,  et  à  porter  au  comité  de  sûreté 
générale  les  faits  qui  pourraient  être  déposés  contre 
eux.  11  recevra  les  plaintes,  et  fera  rendre  un  décret 
d’accusation  contre  tous  ceux  qui  pourraient  l’avoir 
provoqué. 

(La  suite  demain.) 


•  CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Billaud- Païennes. 

SUITE  DE  LA.  SÉANCE  DU  MARDI  17  SEPTEMBRE. 

La  section  des  Tuileries,  celle  des  Invalides,  celle 
de  la  Montagne,  celle  des  Gravilliers  viennent  pré¬ 
senter  à  la  Convention  nationale  les  jeunes  citoyens 
de  la  première  classe  en  réquisition;  ils  défilent 
dans  la  salle,  et  prêtent  le  serment,  (lis  sont  applau¬ 
dis.) 

Un  jeune  citoyen  de  la  section  des  Gravilliers  de¬ 
mande  qu’il  soit  permis  à  son  père  de  le  remplacer, 
pendant  son  séjour  aux  frontières,  dans  l’emploi  qu’il 
occupe  dans  l’administration  des  postes. 

Cette  pétition,  convertie  en  motion,  est  générali¬ 
sée.  La  Convention  décrète  que  les  pères  des  citoyens 
qui  marchent  aux  frontières  seront  employés  de 
préférence  à  l’exercice  de  l’emploi  occupé  par  leurs 
enfants. 

—  Le  comité  des  assignats  fait  un  rapport  sur  la 
conduite  du  citoyen  Lamarche,  directeur  de  la  fa¬ 
brication  des  assignats,  relativement  à  un  déficit  de 
20,000  livres  dont  on  prétendait  qu’il  devait  répon¬ 
dre.  Lé  comité,  après  s’être  assuré,  par  l'examen  des 
pièces,  que  Lamarche  ne  pouvait  et  ne  devait  pas 
être  responsable  de  ce  déficit,  provenant  du  fait  des 
fabrications  subalternes,  propose  à  la  Convention 
d’ordonner  sou  élargissement. 

Un  membre  observe  que  des  procès-verbaux  dres¬ 
sés  par  lui  ont  constaté,  non  un  déficit  de  20,000  L, 
mais  un  déficit  de  200,000  liv.  entre  les  mains  de 
ceux  qui  l’ont  causé.  Il  demande,  par  amendement, 
que  la  Convention  décrète  que  les  déficits  seront 
payés  par  ceux  qui  les  auront  causés. 

Le  projet  et  l'amendement  sont  adoptés. 
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—  La  Convention  accorde  100,000  livres  pour 
achat  de  subsistances  à  la  ville  de  Milhau. 

—  Barère  annonce  que  les  accapareurs  et  les  aris¬ 
tocrates  essaient  d’agiter  le  département  de  la  Man¬ 
che,  et  propose  d’adjoindre  à  Carpentier,  qui  s  y 
trouve,  Garnier  (de  Saintes)  pour  contenir  ces  mal¬ 
veillants. 

L’adjonction  est  décrétée. 

Barère  :  Le  comité  de  salut  public  avait  envoyé 
un  agent  particulier  pour  s’assurer  de  l’exactitude 
des  événements  malheureux  de  Bouchain  et  de  Cam¬ 
brai,  événements  que  l’aristocratie  ne  manquera  pas 
d’exagérer.  La  vérité  est  que  nous  avons  perdu  deux 
mille  hommes,  dix-huit  pièces  de  canons  et  neuf 
drapeaux.  Mais  la  garnison  de  Cambrai,  composée 
de  quatre  mille,  hommes,  est  renforcée  de  quatre 
nouveaux  bataillons,  et  brûle  du  désir  de  venger  la 
république.  Pour  encourager  ces  généreux  défen¬ 
seurs,  nous  vous  proposons  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
milé  de  salut  public  sur  les  journées  mémorables  q ni  ont 
délivré  Bergues  et  Dunkerque  des  attaques  des  tyrans  coa¬ 
lisés,  décrète  : 

a  Art.  1er.  L’armée  du  Nord  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

o  II.  Il  sera  écrit,  par  le  président  de  la  Convention  natio¬ 
nale,  une  lettre  de  satisfaction  aux  citoyens  de  Bei  gnes  et 
de  Dunkerque,  à  l’armée  du  Nord,  aux  généraux  Gour- 
dan  et  Colaut  (t),  qui  ont  été  grièvement  blessés  après 
avoir  contribué  à  la  victoire  ;  au  soldat  qui ,  après  avoir  eu 
un  bras  emporté  par  un  boulet  de  canon,  s’est  écrié  : 
«  J’en  ai  encore  un  pour  la  république!  »  ainsi  qu’au  vo¬ 
lontaire  national  qui  a  emporté  un  drapeau  défendu  par 
douze  esclaves  des  tyrans. 

«  III.  Les  représentants  du  peuple  près  les  armées  sont 
chargés  de  recueillir  et  de  transmettre  à  la  Convention  na¬ 
tionale  les  traits  de  bravoure  et  les  actions  héroïques  des 
défenseurs  de  la  république.  » 

Ce  décret  est  adopté.  * 

Barère  fait  lecture  d’une  lettre  du  procureur- 
syndic  du  district  de  Meaux;  elle  annonce  que  des 
malveillants,  en  répandant  que  les  Bataves  allaient 
tout  mettre  à  feu  et  à  sang,  ont  donné  l'alerte  aux 
habitants  de  ce  district;  ils  sont  allés  en  armes  aux 
lieux  divers  où  l’on  croyait  les  désastres  commen¬ 
cés;  mais  tout  était  calme  et  tranquille,  et  les  Bataveè 
se  rendaient  paisiblement  à  Melun.  Alors  on  a  fait 
arrêter  celui  qui  avait  été  de  commune  en  commune 
faire  sonner  le  tocsin.  Les  quarante  mille  hommes 
que  cette  fausse  alarme  avait  fait  lever  sont  rentrés 
dans  leurs  foyers,  après  avoir  fouillé  les  bois. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public:  En 
fait  d’attroupements,  de  rassemblements  nombreux 
et  illégaux,  toutes  les  circonstances  méritent  votre 
attention. 

En  fait  de  bruits  de  terreur  semés  dans  les  cam¬ 
pagnes  pour  effrayer  l’imagination  des  citoyens  et 
causer  des  mouvements  ou  des  troubles,  vous  devez 
faire  arrêter  les  auteurs  de.  ces  bruits  et  les  punir, 
comme  tendant  à  faire  un  mouvement  contre-révo¬ 
lutionnaire,  un  mouvement  favorable  aux  ennemis 
qui  souillent  notre  territoire. 

Il  vous  était  facile  de  prévoir  que  dans  ce  moment, 
où  la  tin  de  la  campagne  approche  à  grands  pas,  au 
moment  où  la  lâcheté  anglaise  a  éclaté  près  des  murs 
de  Dunkerque,  ou  la  vénalité  anglaise  a  acheté  des 
traîtres  dans  le  port  de.  Toulon,  où  des  succès  sur  le 
Rhin  et  sur  la  Lis,  et  des  victoires  dans  la  Vendée, 
annonçaient  l’expulsion  de  ces  brigands  du  Nord  qui 
ensanglantent  nos  frontières  ;  il  était  facile  de  pré¬ 
voir  que,  dans  ce  moment,  nos  lâches  ennemis  do¬ 
mestiques,  nos  monarchistes  invétérés,  les  anciens 
esclaves  des  rois,  troubleraient  les  campagnes,  ef- 

(1)  Il  faut  lire  Jourdan  et  Collaud.  L.  G. 


fraicraientles  cités,  et  feraient,  par  des  troubles  fac¬ 
tices,  ce  qu’ils  ne  peuvent  et  n’osent  entreprendre 
par  des  forces  réelles. 

Ils  ont  recours  à  tous  les  moyens  qui  peuvent 
troubler  l’intérieur  de  la  république;  ils  se  placent 
entre  la  frontière  et  la  ville  où  siègent  les  repré¬ 
sentants  du  peuple.  A  plusieurs  époques,  ils  ont 
altéré  les  lois,  altéré  l’acte  constitutionnel,  et  tait 
circuler  des  journaux  calomnieux  et  des  décrets  tal- 
sifiés. 

Depuis  deux  mois,  les  aristocrates  et  les  contre- 
révolutionnaires  ne  cessent  de  publier  les  bruits  les 
plus  désastreux  et  les  nouvelles  les  plus  ridicules, 
d’inventer  les  événements  les  plus  exagérés. 

C’est  ainsi  que  dans  le  Finistère  les  contre-rcvolu- 
tionnaires  du  Calvados  publiaient  que  la  Montagne 
voulait  un  roi,  et  que  soixante-neuf  départements 
étaient  coalisés  pour  maintenir  la  république,  tandis 
que  le  Calvados  et  le  Finistère  nous  amenaient  à  la 
royauté  par  le  chemin  couvert  du  fédéralisme;  c’est 
ainsi  qu’à  Marseille  les  conlre  révolutionnaires  ont 
publié  que  la  Convention  était  réduite  à  cinquante 
membres,  et  que  les  autres  avaient  pris  la  fuite 
après  avoir  pille  le  trésor  public,  tandis  qu’ils  vio¬ 
laient  la  représentation  nationale  dans  leur  cité,  et 
qu’ils  s’emparaient  eux-mêmes  des  richesses  natio¬ 
nales  pour  les  tourner  contre  la  nation;  c’est  ainsi 
qu’à  Toulon  les  contre-révolutionnaires  publient 
dans  ce  moment  que  les  Autrichiens  sont  entrés  vic¬ 
torieux  dans  Paris,  le  17  août;  qu’ils  y  ont  rétabli 
sur  le  trône  Louis  XVII,  et  que  le  roi  de  Prusse 
marchait  sur  Cartaux  avec  soixante  mille  hommes; 
tandis  que  ce  sont  les  infâmes  Toulounais  qui  parlent 
sans  cesse  de  royauté,  qui  ne  sont  divisés  que  pour 
savoir  s’ils  auront  un  roi  enfant  ou  un  lâche  Hano- 
vrien.  C’est  ainsi  que,  dans  les  environs  de  Cambrai, 
de  Bouchain  ,  du  Quesnoy,  les  contre  révolution¬ 
naires  faisaient  courir  le  bruit  que  Bergues  et  Dun¬ 
kerque  étaient  pris  par  les  Anglais,  tandis  que  les 
armées  de  la  république  étaient  à  Menin,  et  ve¬ 
naient  d’être  victorieuses  à  Bergues,  à  Dunkerque  et 
à  Wissembourg. 

Citoyens,  il  faut  tout  surveiller  dans  cette  lin  de 
la  campagne  qui  doit  exterminer  la  ligue  des  tyrans; 
il  faut  surveiller  et  la  calomnie  qui  attaque  les  lé¬ 
gislateurs  et  les  lois,  et  l’intrigue  qui  tourmente  et 
qui  effraie  les  citoyens.  Pu'oliez  cette  nouvelle  po¬ 
litique  turbulente  de  nos  ennemis  de  l’intérieur;  pu¬ 
bliez  que,  dans  leur  désespoir,  les  soldats  du  despo¬ 
tisme' massacrent  vos  prisonniers,  immolent  vos 
femmes  et  vos  enfants,  incendient  vos  villages,  pil¬ 
lent  vos  cités;  publiez  que,  dans  les  départements 
voisins  de  l’ennemi,  il  est  des  aristocrates  qui,  la 
nuit,  par  le  moyen  de  feux  d’artifices,  de  chan¬ 
delles  romaines,  apprennent  aux  Autrichiens  quel 
pays  est  sans  défense,  quelle  commune  les  attend  , 
quels  Français  lâches  et  traîtres  les  attendent;  pu¬ 
bliez  par  quels  bruits  exagérés,  par  quels  moyens 
de  terreur  panique  ils  .soulèvent  les  campagnes, 
distraient  les  habitants  des  travaux  de  l’agriculture, 
propagent  le  désordre  et  l’effroi  dans  les  villes. 

Divulguez  leurs  derniers  complots,  découvrez  à 
tous  les  yeux  les  derniers  efforts  que  les  aristocrates, 
les  contre-révolutionnaires,  les  agitateurs,  les  juifs 
de  la  révolution  mettent  en  usage  pour  appeler  le  mes¬ 
sie  royal,  que  leurs  âmes,  vouées  à  la  servitude,  ne 
cessent  d’espérer  ;  ou  plutôt  dites-leur  que  s’ils  per¬ 
sistent  encore  à  causer  des  troubles  dans  nos  cités,  à 
jeter  des  terreurs  factices  dans  nos  campagnes,  il  est 
line  grande  résolution,  un  grand  parti  révolutionnaire 
qui  reste  à  prendre  aux  défenseurs  de  la  république. 

La  Guyane ,  ou  toute  autre  terre  lointaine  ou  in¬ 
fertile,  réclame  depuis  longtemps  une  population 
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qui  lui  ressemble;  la  déportation,  cette  loi  la  plus 
uste,  cette  mesure  la  plus  décisive  en  révolution, 
a  déportation  est  le  glaive  de  Damoclès  suspendu 
sur  la  tète  de  tous  les  royalistes,  de  tous  les  anti¬ 
républicains.  Ils  sont  bien  incorrigibles,  bien  aveu¬ 
gles  ou  bien  insensés ,  ceux  qui  croient  pouvoir 
dominer,  tourmenter  ou  retarder  la  révolution  répu¬ 
blicaine,  qui  les  emporte,  qui  les  foudroie,  et  qui 
finira  par  les  vomir  dans  le  reste  de  l’Europe  ou 
dans  l’Amérique,  comme  pour  empoisonner  d’aristo¬ 
cratie  les  autres  parties  du  monde,  et  accélérer  les 
progrès  de  l  égalité  par  les  mains  de  ses  plus  cruels 
ennemis.  Ils  n’ont  pu  encore  comprendre  qu’ils  ne 
sont  que  les  éléments  et  les  jouets  de  la  révolution, 
et  c’est  la  révolution  que  ces  grands  enfants  vou¬ 
laient  arrêter!  Ils  n’ont  pas  vu  qu’en  révolution,  tout 
ce  qui. tend  à  sauver  la  patrie,  à  affermir  le  gouver¬ 
nement  nouveau,  et  à  assurer  la  liberté,  est  religieu¬ 
sement  commandé  et  devient  légitime.  Le  comité,  en 
vous  communiquant  les  faits  qui  viennent  de  se  passer 
dansledistricldeMeaux,etqu’on  chercheà  propager 
à  Fontainebleau,  à  Nogent  et  dans  d’autres  districts  de 
la  république,  le  comité  a  pensé  qu’il  était  néces¬ 
saire  de  faire  une  proclamation  au  nom  de  la  Con¬ 
vention  nationale. 

C’est  un  préservatif  que  vous  devez  donner  aux 
citoyens  contre  les  manœuvres  des  malveillants. 

C’est  le  mouvement  et  le  désordre  qui  a  amené  la 
révolution,  disent  les  conspirateurs  dans  une  lettre 
intdVceptée  et  déposée  au  comité  par  Rewbell;  eh 
bien!  c’est  par  le  mouvement  et  le  désordre  que  nous 
détruirons  cette  révolution  même. 

Détruisons  les  espérances  coupables,  abattons  les 
moyens  que  nos  ennemis  domestique^  emploient,  en 
attendant,  qu’une  mesure  vigoureuse  rejette  loin  de 
nos  foyers  ces  vexateurs  de  la  république,  ces  enne¬ 
mis  éternels  de  toute  égalité,  ces  esclaves  acharnés 
à  fabriquer  des  tyrans  sur  une  terre  qui  repousse 
désormais  toutes  les  tyrannies.  Voici  le  projet  de 
décret. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  que 
toute  personne  qui  répandra  de  fausses  nouvelles,  ou 
excitera  la  terreur  dans  les  campagnes,  tendant  à 
soulever  les  citoyens  ou  à  causer  des  mouvements  et 
des  troubles,  sera  traduite  au  tribunal  extraordinaire 
et  punie  comme  contre-révolutionnaire.» 

Bourdon,  de  l’Oise:  Je  propose  révolulionnaire- 
ment  de  donner,  pour  cette  fois  seulement,  un  effet 
rétroactif  à  ce  décret  contre  le  conspirateur  arrêté  à 
Meaux.  (On  murmure.) 

Collot  d’Herbots  :  Ceux  qui  répandent  de  fausses 
nouvelles  sont  les  plus  dangereux  ennemis  de  la  ré¬ 
publique,  puisqu’ils  ont  déjà  fait  soulever  les  dépar¬ 
tements.  Faire  aujourd’hui  contre  eux  une  loi  répres¬ 
sive,  c’est  leur  accorder  une  sorte  d’amnistie,  c’est 
les  sauver  des  peines  qu’ils  ont  précédemment  en¬ 
courues.  Je  propose  à  la  Convention  de  déclarer  que 
la  loi  contre  les  conspirateurs  est  applicable  à  ceux 
qui  ont  débité  à  dessein  de  fausses  nouvelles.  , 

Thuriot  :  Je  pense  aussi  qu’on  ne  peut  être  trop 
sévère  contre  les  conspirateurs;  mais  je  m’oppose, 
au  nom  de  la  constitution,  atout  effet  rétroactif; 
c’est  ainsi  que  progressivement  le  règne  de  la  tyran¬ 
nie  s'établit,  et  que  la  liberté  perd  tousses  droits. 
Je  serai  fidèle  à  mes  serments;  je  ne  souffrirai  jamais 
qu’on  ose  enfreindre,  dans  le  temple  des  lois,  aucun 
principe  constitutionnel.  II  existe  une  loi  contre  ceux 
qui  provoquent  les  émeutes,  ordonnez-en  l’exécu¬ 
tion;  adoptez  même,  pour  l’avenir,  la  motion  de 
Collot,  mais  gardez-vous  de  lui  donner  un  effet  ré¬ 
troactif;  car,  si  vous  le  faisiez,  la  nation  pourrait 
demain  vous  conduire  à  l’échafaud. 


Ossclin  cite  l’article  du  code  pénal  qui  prononce 
la  mort  contre  ceux  qui,  par  leurs  discours  ou  leurs 
écrits,  excitent  des  émeutes.  Il  en  réclame  l’exécu¬ 
tion. 

Barère  :  Je  déclare  aussi  que  je  m’opposerai  tou¬ 
jours  à  l’idée  proscrite  de  donner  un  effet  rétroactif 
aux  lois  ;  mais  la  mesure  que  je  vous  ai  proposée  est 
indispensable;  c’est  une  loi  à  mettre  dans  le  code 
révolutionnaire,  que  vous  brûlerez  le  jour  que  la  li¬ 
berté  triomphera  de  tous  ses  ennemis. 

La  Convention  adopte  en  ces  termes  cette  propo¬ 
sition  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  salut  public,  décrète  que  toute  per¬ 
sonne  qui  répandra  de  fausses  nouvelles  ou  excitera 
la  terreur  dans  les  campagnes,  tendant  à  soulever 
les  citoyens  ou  à  causer  des  mouvements  et  des 
troubles,  sera  traduite  au  tribunal  extraordinaire,  et 
punie  comme  contre-révolutionnaire.  » 

Collot  d’Herbois:  Je  n’approuve  pas  la  dépor¬ 
tation  à  la  Guyane,  que  le  comité  propose;  cette 
mesure  est  désirée  par  les  contre-révolutionnaires 
eux-mêmes  :  cette  punition,  loin  de  les  épouvanter, 
leur  donne  de  nouvelles  espérances.  II  ne  faut  rien 
déporter,  il  faut  détruire  tous  les  conspirateurs,  et 
les  ensevelir  dans  la  terre  de,  la  liberté;  il  faut  qu’ils 
soient  tous  arrêtés;  que  les  lieux  de  leur  arrestation 
soient  minés;  que  la  mèche,  toujours  allumée,  soit 
prête  à  les  faire  sauter,  s’ils  osaient,  eux  ou  leurs 
partisans,  tenter  de  nouveaux  efforts  contre  la  répu¬ 
blique.  Ils  ont  mis  la  révolution  en  état  d’arrestation, 
et  vous  balanceriez  de  les  y  mettre!...  Je  demande 
que  cette  mesure  soit  exécutée  dans  toute  la  répu¬ 
blique. 

Barère  :  Je  pense  bien, .comme  Collot-d’Herbois, 
qu’il  ne  faut  point  épargner  les  conspirateurs,  et  que 
le  glaive  des  lois  doit  frapper  leurs  têtes;  mais  j’ob¬ 
serve  qu’il  est  une  foule  de  gens  suspects  qui  n’ont 
point  encore  conspiré,  mais  dont  les  opinions  aristo  • 
pratiques  ou  monarchiques  pourraient  devenir  très 
dangereuses.  Je  pense,  à  cet  égard,  qu’un  peuple 
qui  se  donne  un  nouveau  gouvernement  a  le  droit 
d’éloigner  de  lui  les  individus  qui  s’en  déclarent  les 
adversaires. 

Je  propose  de  décréter,  comme  mesure  révolu¬ 
tionnaire,  que  tous  ceux  qui,  depuis  le  10  août  1792, 
ne  se  sont  pas  montrés  amis  du  gouvernement  répu¬ 
blicain  seront  déportés  loin  de  cette  société  qu’ils 
haïssent. 

Toutes  ces  propositions  sont  renvoyées  au  comité 
de  salut  public. 

Collot  d’Herbois  assure  que  des  prêtres  déportés 
touchent  encore  leur  traitement.  Il  demande  qu’il  . 
soit  défendu  de  le  payer. 

Bourdon  (de  l'Oise)  propose  à  la  Convention  de 
décréter  le  principe  que  les  déportés  seront  en  tout 
et  partout  traités  comme  les  émigrés;  qu'en  consé¬ 
quence  leurs  biens  seront  séquestrés. 

L’assemblée  décrète  ce  principe. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

• 

SÉANCE  DU  MERCREDI  18  SEPTEMBRE. 

Sur  le  rapport  de  Debourges,  au  nom  du  comité 
des  secours,  la  Convention  rend  le  décret  suivant: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  des  secours  publics  et  des  fi¬ 
nances,  décrète  ce  qui  suit  : 

«Art.  1er.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis¬ 
position  du  ministre  de  l’intérieur  la  somme  de 
100,000  livres,  pour  subvenir  provisoirement  aux 
besoins  les  plus  pressants  des  femmes  et  des  enfants 
des  citoyens  des  départements  du  Morbihan,  de  la 
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Loire-Inférieure,  de  Mayenne-et-Loire  et  autres  en¬ 
vironnants,  qui  ont  été  tués  ou  faits  prisonniers  par 
les  rebelles  de  la  Vendée. 

a  11.  La  trésorerie  nationale  tiendra  également  a 
la  disposition  du  ministre  de  l’intérieur  la  somme  de 
30,000  livres,  en  supplément  du  secours  provisoire 
accordé  au  département  des  Deux-Sèvres  par  les  dé¬ 
crets  des  4  et  6  août  dernier.  » 

Audrein  :  La  manière  méchamment  inexacte  avec, 
laquelle  un  journaliste  a  rendu  compte  de  la  mission 
dont  la  Convention  m’avait  chargé  auprès  de  la  ma¬ 
nufacture  de  porcelaine  de.  Sèvres  m’engage  à  vous 
parler  ici  des  reproches  qu'on  me  fait.  Je  suis  loin 
de  penser  que  la  Convention  ait  voulu  m’inculper, 
mais  il  m'importe  que  le  public  ne  soit  pas  dupe  de 
l’infidélité  d’un  gazeticr. 

Un  membre  observe  qu’Audrein  n’a  pas  été  inculpé 
par  la  Convention,  et  demande  qu’on  passe  à  l’ordre 
du  jour  ainsi  motivé. 

*  Cette  proposition  est  décrétée. 

Amar  :  Des  dénonciations  ont  été  faites  à  votre 
comité  de  surveillance  contre  la  municipalité  de  la 
commune  de  Serres,  département  des  Alpes.  Votre 
comité  a  vu  que  cette  commune  a  fait  tous  ses  efforts 
pour  exciter  une  insurrection  contre  les  patriotes, 
qu’elle  a  cassé  les  arrêtés  des  commissaires  de  la 
Convention,  et  rétabli  dans  leurs  fonctions  des  ci¬ 
toyens  que  ces  commissaires  avaient  suspendus. 

D’après  les  renseignements  qu’il  s’est  procurés, 
le  comité  m’a  chargé  de  vous  proposer  d’ordonner 
l’envoi  au  comité  de  sûreté  générale  de  tous  les  actes 
administratifs  et  judiciaires  dirigés  dans  cette  com¬ 
mune  contre  les  citoyens  Bravet,  juge  au  tribunal  de 
Serres;  Jacques  Câlin;  Joubert,  vicaire,  et  contre 
les  autres  citoyens  du  même  lieu;  de  décréter  que 
les  citoyens  qui  ont  été  arrêtés  ou  incarcérés  en  vertu 
de  ces  actes  seront  mis  provisoirement  en  liberté  ;  de 
mander  à  la  barre  le  procureur-général-syndic  du 
district  de  Serres,  pour  rendre  compte  de  sa  conduite 
et  de  celle  des  administrations  dont  il  est  membre. 

Et  à  l’égard  de  la  fédération  qui  a  eu  lieu  à  Serres, 
de  l’outrage  fait  à  la  liberté  en  brûlant  l’arbre  qui  en 
est  le  symbole ,  du  trouble  apporté  au  droit  sacré 
qu’ont  les  citoyens  patriotes  de  se  réunir  en  sociétés 
populaires,  je  vous  propose  de  charger  vos  commis¬ 
saires  de  recueillir  et  d’envoyer  au  comité  de  sûreté 
générale  tous  les  faits  et  renseignements,  pour  être 
ensuite  statué  ce  qu’il  appartiendra.. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

—  Les  jeunes  citoyens  de  la  section  de  Brutus  dé¬ 
filent  dans  la  salle,  et  prêtent  le  serment  de  com¬ 
battre  l’ennemi  jusqu’à  la  mort. 

Un  des  jeunes  citoyens  annonce  à  la  Convention 
qu’il  est  créancier  de  la  république  d’une  somme  de 
3,600  livres.  11  demande  que  cette  créance,  qui  est 
au  nombre  de  celles  dont  on  a  suspendu  le  rembour¬ 
sement,  lui  soit  comptée  en  paiement  de  ses  contri¬ 
butions. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 
Vouixand  -.Hiervotre  comitéde  sûreté  générale  et 
de  surveillance  reçut  une  dénonciation  vraiment  ci¬ 
vique.  11  fut  prévenu  par  un  bon  patriote,  qui  non- 
seulement  ne  veut  pas  être  connu,  mais  qui  a  for¬ 
mellement  renoncé  à  toute  espèce  de  récompense 
pécuniaire,  que  dans  la  maison  ayant  appartenu  à 
un  particulier  émigré,  qu’on  appelait  dans  le  monde, 
ou  plutôt  à  la  cour,  le  marquis  de  La  Vaubalière,  ce 
particulier,  qui  avait  des  rapports  très  intimes  avec 
la  veuve  de  Louis  Capet  et  avec  son  amie  la  ci-de¬ 
vant  princesse  de  Lamballe,  avait  caché  dans  un 
petit  caveau  de  sa  bibliothèque,  très  richement  pour¬ 
vue  en  collection  de  vins  de  toutes  les  couleurs  et  de 
tous  les  pays  les  plus  renommés,  une  malle  et  quel¬ 


ques  caisses  bien  fermées.  On  donnait  à  entendre  ù 
votre  comité  qu’on  trouverait  dans  cette  malle  et 
dans  ces  caisses  de  l’argenterie,  des  écus,  des  louis, 
et  peut-être  même  des  papiers  importants.  On  nous 
assure  que  La  Vaubahere,  qui  partit  de  Paris  vers  la 
lin  du  mois  de  juillet  de  l’année  dernière  pour  se 
rendre  à  Rouen,  d’où  il  a  émigré,  avait  lui-même 
emballé  avant  son  départ  son  argenterie  dans  di¬ 
verses  caisses  ou  malles  qu’il  avait  englouties  dans 
un  caveau,  dont  la  porte  de  communication  avait  été 
murée  par  lui-même  à  chaux  et  à  sable;  et  au  moyen 
d’une  certaine  quantité  d’étais  adossés  contre  le  mur, 
sur  lesquels  il  avait  artisteinent  entassé  des  bou¬ 
teilles  vides,  il  était  parvenu  à  masquer  l’ouvrage  de 
maçonnerie  qu’il  avait  pratiqué. 

Votre  comité  crut  qu’il  était  de  son  devoir  de  ne 
pas  négliger  une  dénonciation  aussi  importante;  il 
nomma  sur-le-champ  deux  de  ses  membres,  les  ci¬ 
toyens  Lebas  et  Voulland,  pour  se  transporter  dans 
la  maison  dite  autrefois  l’hôtel  de  La  Vaubalière, 
rue  du  faubourg  Saint-Honoré,  et  y  faire  toutes  les 
perquisitions  qu’ils  jugeraient  à  propos. 

Hier,  à  dix  heures  du  soir,  les  deux  commissaires 
de  votre  comité,  Lebas  et  Voulland,  se  rendirent’dans 
le  lieu  qui  leur  avait  été  indiqué,  assistés  de  deux 
membres  du  comité  de  surveillance  de  la  section  des 
Champs-Elysées.  Ils  descendirent  dans  une  cave  de 
la  maison  désignée  ;  ils  firent  enlever  les  scellés  qui 
avaient  été  apposes  sur  la  porte  d’entrée,  qui  fut  ou¬ 
verte  par  un  serrurier  ;  ils  remarquèrent  d’abord,  à 
l’extrémité  de  la  cave,  une  maçonnerie  masquée  par 
des  bouteilles  vides  entassées  sur  des  étais,  et,  après 
la  démolition  de  cette  maçonnerie,  on  découvrit  un 
caveau  dans  lequel  se  trouvèrent,  outre  une  quantité 
considérable  de  vins  très  rares  et  très  yieux  (l’on  as¬ 
sure  que  la  valeur  se  porte  à  plus  de  120,000  livres), 
quatre  caisses  et  une  malle,  que  les  deux  commissai¬ 
res  de  votre  comité,  Lebas  et  Voulland,  ont  mises  en 
dépôt  dans  une  des  salles  de  votre  comité  de  surveil¬ 
lance,  à  cinq  heures  du  matin,  heure  à  laquelle  ils 
ont  terminé  leur  opération,  en  présence  des  deux 
membres  de  la  section  des  Champs  Elysées,  qui  ont 
signé  avec  eux  ;  les  scellés  sont  apposés  sur  les  caisses 
et  sur  la  malle. 

Si,  comme  on  l’a  donné  à  entendre  à  votre  comité 
avec  quelque  probabilité,  les  caisses  et  cette  malle 
contiennent  des  papiers  importants,  vous  sentez  com  ¬ 
bien  il  est  essentiel  d’apporter  la  plus  grande  célérité 
à  l’ouverture  de  ces  caisses  et  à  l’examen  et  descrip¬ 
tion  des  objets  qu’elles  peuvent  renfermer,  en  pré¬ 
sence  des  deux  commissaires  qui  ont  assisté  à  toutes 
leurs  opérations. 

On  observe  que,  pour  de  pareilles  opérations,  le 
comité  n’a  pas  besoin  d’un  décret.  En  conséquence, 
la  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  les 
pouvoirs  dont  elle  a  investi  le  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Lettre  du  citoyen  Bourbotle ,  représentant  du 

peuple  près  l’armée  des  côtes  de  La  Rochelle. 

Doué,  le  13  septembre. 

C’est  aujourd'hui  qu’on  peut  assurer  avec  vérité  que  la 
terreur  et  l’effroi  poursuivent  les  rebelles  de  la  Vendée; 
ils  s’agitent  en  tous  sens,  ils  voient  le  terme  de  leur  desti¬ 
née  s’approcher  rapidement.  Hier  ils  ont  sonné  le  tocsin 
dans  toutes  les  communes  qu’ils  occupent,  et  ils  procla¬ 
mèrent  hautement  que  la  royauté  est  eu  danger  ;  ils  cher¬ 
chent  avec  eflort  à  se  jeter  sur  la  rive  droite  de  la  Loire, 
pour  se  soustraire  au  blocus  qui  doit  les  entourer  de  toute 
part.  Hier  douze  cents  des  nôtres  les  attaquèrent  dans  un 
village  ,  où  ils  s’étaient  retranchés  au  nombre  de  cinq  à  si* 
mille.  Le  général  Salomon,  qui  commandait  noire  dé  ache- 
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ment,  n’avait  voulu  Taire  qu’une  reconnaissance;  mais  les 
hussards  du  3*  régiment  et  les  gendarmes  de  la  36e  divi¬ 
sion,  ainsi  que  le  bataillon  de  l’Unité,  lui  déclarèrent,  en 
toyant  l’ennemi,  qu’ils  voulaient  se  battre. 

L’action  fut  chaude  et  coûta  encore  cher  aux  rebelles  ; 
nous  n’eûmes  que  très  peu  de  monde  tué  et  quelques  bles¬ 
sés;  le  lendemain  l’ennemi  vint  attaquer  les  Potits-de-Cé, 
après  s’être  emparé  des  hauteurs  d'Erigué,  poste  occupé 
par  quelques  petits  détachements  de  nos  troupes,  qui, 
voyant  les  rebelles  au  nombre  de  cinq  à  six  mille,  se  re¬ 
plièrent  sagement  sur  les  armées  qui  étaient  auxPonts-de- 
Cé. 

L’attaque  de  ces  ponts  commença  à  sept  heures  ;  les  bri¬ 
gands  y  mirent  un  acharnement  qui  prouva  qu’ils  regar¬ 
daient  la  prise  de  ce  poste  çomme  le  seul  moyen  de  salut 
qui  leur  restait  :  nos  troupes  se  défendirent  avec  rage;  et, 
après  six  heures  de  combat,  les  rebelles  se  retirèrent:  nous 
n’eûmes  ni  tués  ni  blessés  dans  celle  affaire.  Irrités  sans 
doute  de  tant  de  résistance,  les  rebelles  sont  revenus  à  la 
charge  à  quaire  heures  du  soir,  et  out  recommencé  le 
combat,  en  cherchant  à  attaquer  par  tous  les  points:  ils 
ont  été  reçus  comme  le  malin  :  alors,  voyant  qu’ils  ne  pou- 
aient  s’emparer  des  ponts  pour  passer  la  Loire,  ils  oni  es- 
ayé  de  la  traverser  dans  les  endroits  qui  paraissaient 
uéables;  mais  les  tirailleurs  intrépides,  placés  sur  les  bords 
opposés,  leur  ont  fait  sentir  qu’ils  n’arriveraient  point  à 
bon  port  ;  ce  qui  les  décida  à  se  retirer  encore  une  fois. 
Mais,  au  lieu  de  rentrer  dans  leurs  repaires,  après  tant 
d’heures  de  combat,  ils  se  sont  portés  sur  Doué,  où  ils  es¬ 
péraient  avoir  peut-être  une  réception  plus  facile.  L’armée 
était  debout ,  on  les  attendait,  on  les  désirait,  on  fut  au- 
devant  d’eux  ;  à  peine  nous  eureni-ils  aperçus,  qu’ils  pri¬ 
rent  la  fuite,  et  notre  cavalerie  de  les  charger  vigoureuse¬ 
ment  ;  plusieurs  mordirent  la  poussière,  et  leurs  èhevaux 
servirent  à  changer  ceux  de  nos  hussards  qui  n’étaient  pas 
en  si  bon  état. 

Voilà,  citoyens  collègues,  comment  s’est  passée  celte 
journée,  qui  a  coûté  bien  des  fatigues  et  du  sang  aux 
rebelles,  et  dont  nos  troupes  ne  s’aperçoivent  pas  ce 
tnalin. 

Nous  nous  attendons  à  de  nouvelles  atlaques;  mais  le 
courage  que  développent  les  soldats  de  la  liberté  nous  ga¬ 
rantit  de  nouveaux  succès. 

Près  de  trente  mille  hommes  levés  par  le  tocsin  général  se 
réunissent  en  ce  moment  à  l’armée  ;  tous  disent  qu’ils  veu-. 
lent  qu’enfin  les  rebelles  soient  écrasés  :  ils  le  seront. 

Bocrbotte. 

—  Un  membre,  au  nom  du  comité'  de  législation , 
présente  un  projet  de  décret  relatif  au  traitement  et 
aux  fonctions  des  évêques  etdes  vicaires  épiscopaux. 

Mailhe  :  Je  crois  que,  sur  un  pareil  objet,  la  Con¬ 
vention  doit  se  borner  k  discuter  ce  qui  est  relatif  au 
traitement  des  évêques,  et  écarter  toutes  les  autres 
questions.  Je  demande  que  le  traitement  des  évêques 
soit  réduit  à  6,000  livres. 

Thibault  :  Il  ne  paraîtra  pas  peut-être  mauvais  à 
la  Convention  qu’un  évêque  parle  dans  cette  ques¬ 
tion.  11  y  a  longtemps  que  je  pense  que  le  taux  des 
traitements  des  hommes  qui  travaillent  pour  la  ré- 
!  publique  d’une  manière  quelconque  doit  être  borné 
à  ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  vivre.  Une  grande 
|  injustice  fut  faite  par  l’Assemblée  constituante  dans 
la  répartition  du  traitement  des  évêques.  J’appuie  la 
,  proposition  de  Mailhe:  6,000  livres  suffisent  à  un 
évêque;  mais  je  demande  que  tous  les  évêques  soient 
réduits  à  cette  somme;  car,  puisqu’il  ne  doit  plus  y 
avoir  d’aristocratie,  il  faut  détruire  celle  qui  existe 
entre  les  évêques  à  50,000  liv.  et  ceux  à  12,000  liv. 

Cambon  :  Citoyens,  les  préopinants  se  sont  servis, 
dans  la  discussion,  d’une  dénomination  impolitique. 
On  a  appelé  traitement  ce  qu’on  donne  aux  évêques  : 
cela  pourrait  les  faire  regarder  comme  fonctionnaires 
publics,  et  la  constitution  s’y  oppose  ;  dans  je  travail 
du  comité  des  (inances  sur  les  pensions  viagères, 
nous  appelons  le  salaire  des  évêques  pensions  à 


charge  de  service,  et  je  crois  que  c’fcst  la  véritable 
dénomination. 

Quant  aux  conseils  e'piscopaux,  leur  nullité  étant 
évidente,  vous  devez  prononcer  leur  destruction;  je 
la  sollicite  :  les  évêques  peuvent  consulter  les  curés 
de  la  ville  de  leur  résidence  ou  des  villages  voisins. 

Ce  qui  est  relatif  au  traitement  des  évêques  pré¬ 
sente  une  grande  question  :  quel  sera  le  maximum 
de  ces  pensions  à  charge  de  service?  Je  pense  que 
1,000  écus  suffisent;  je  propose  de  le  fixera  cette 
somme.  Voilà  les  deux  propositions  que  je  fais,  et  je 
demande  le  renvoi  des  autres  dispositions  du  projet 
de  décret  au  comité,  des  finances,  pour  vous  pré¬ 
senter  ses  vues  sar  la  réduction  de  la  pension  des 
curés. 

Mailhe  :  J’appuie  la  première  proposition  de  Cam- 
bon  ;  mais  quanta  la  réduction  du  traitement  des 
curés,  je  m’y  oppose  de  toutes  mes  forces.  Souvenez- 
vous  du  mal  qu’ont  fait  dans  la  république  des  pro¬ 
positions  hasardées  sur  ce  sujet.  Les  curés  ontcncore 
trop  d’influence  sur  les  citoyens  pour  heurter  de 
front  de  pareils  préjugés.  D’ailleurs,  il  est  plusieurs 
curés  qui  ont  rendu  des  services  réels  à  la  liberté, 
on  ne  peut  se  le  dissimuler  :  je  m’oppose  donc  à 
tout  changement  à  leur  égard. 

“*  :  Dans  quel  étonnement  sera  la  république 
lorsqu’elle  apprendra  quel  est  le  sujet  de  vos  déli¬ 
bérations!  Quoi!  diront  les  citoyens,  on  ne  recon¬ 
naît  plus  de  culte,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose, 
on  les  tolère,  et  nos  représentants  s’occupent  des 
prêtres!  Qu’est  devenue  leur  philosophie?  que  sont 
devenues  leurs  promesses?  Qu’ils  jettent  les  yeux 
sur  la  constitution,  qui  n’admet  aucune. distinction  ; 
je  soutiens  qu’il  ne  faut  s’occuper  des  évêques  et  des 
vicaires  que  pour  les  supprimer.  Donnez  de  quoi 
vivre  aux  évêques  et  à  leurs  vicaires,  et  qu’ils  s’ar¬ 
rangent  comme  ils  l’entendront;  cela  ne  regarde  pas 
la  Convention. 

Lecointe- Puyraveau  :  Je  rends  hommage  aux 
intentions  du  préopinant,  j’adopte  même  une  partie 
des  principes  qu’il  a  avancés;  mais  il  me  semble 
qu’il  a  renouvelé  les  scènes  qui  firent  tant  de  tort  à 
l’Assemblée  législative,  où  un  prêtre  reprochait  à  un 
prêtre  de  s’occuper  des  prêtres,  quand  il  ne  s’agis¬ 
sait  que  de  questions  de  finances;  c’est  là  ce  que 
nous  devons  faire.  Nous  devons  veiller  à.  ce  que  le 
trésor  publ  ic  ne  soi  t  point  surchargé  par  les  dépenses; 
nous  devons  dire  :  Tels  et  tels  hommes  seront  payés 
par  la  nation,  tels  autres  ne  le  seront  pas.  Voilà  de 
quoi  nous  devons  nous  occuper. 

Thuriot  :  La  question  qui  nous  est  soumise  est 
bien  simple;  nous  n’avons  que  des  faits  à  examiner. 
Six  mille  livres  suffisent-elles  à  un  évêque?  Oui.  Eh 
bien,  ne  leur  accordons  que  6,000  livres.  Les  vicaires 
épiscopaux  sont-ils  inutiles?  Oui.  11  faut  les  suppri¬ 
mer.  Accordons-Ieur  un  secours,  afin  qu’ils  puissent 
vivre;  mais  qu’ils  n’en  jouissent  pas  sans  rien  faire, 
et  qu’ils  en  soient  déchus  lorsqu’ils  auront  refusé 
d’accepter  une  place  à  laquelle  ils  auront  été  iiom- 
més. 

Cambon  :  J’ai  une  observation  à  vous  présenter, 
dont  vous  serez  frappés-  Les  pensions  accordées  à 
ceux  des  défenseurs  de  la  patrie  qui  vous  ont  le 
mieux  servis  ne  seront  payées  qu’à  terme  échu,  tan- 
disque  les  traitements  accordés  aux  prêtres  de  toutes 
les  espèces  le  sont  d’avance.  Je  demande  que  la 
Convention  fasse  connaître  sa  volonté  sur  cet  objet. 

J’ai  un  autre  doute  à  vous  soumettre  :  il  est  tel 
abbé  qui,  dans  l’ancien  régime,  possédait  un  im¬ 
mense  revenu  que  lui  apportait  une  riche  abbaye,  à 
qui  vous  accordez  une  pension,  qui  dans  ce  moment 
est  pourvu  d’un  évêché,  et  va  parconséqucnt  tou- 
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cher  une  pension  de  6,000  livres:  lui  sera-t-il  per¬ 
mis  de  cumuler  les  deux  pensions? 

Plusieurs  voix  :  Non,  non! 

La  discussion  est  fermée. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  Ait.  I*r.  Les  pensions  qui  étaient  connues  sous  le  nom 
de  traitement  accordé  aux  évêques,  au-dessus  de  6,000  1. 
sont  réduites  à  cette  somme,  à  compter  du  l*r  octobre. 

a  11.  Celles  qui  sont  accordées  aux  vicaires  épiscopaux 
sont  supprimées,  à  compter  au'-si  <iu  1er  octobre  prochain  ; 
il  sera  payé  aux  vicaires  épiscopaux,  actuellement  en 
place,  unepension  del,200  1.  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  obtenu 
une  place  dont  le  produit  s’élève  à  la  même  somme.  En 
cas  de  refus  de  la  place,  ladite  pension  de  1,200  liv.  sera 
supprimée. 

a  III.  Aucun  ecclésiastique  qui  sera  attaché  à  un  ser¬ 
vice  quelconque  ou  qui  y  sera  appelé ,  ne  pourra  toucher 
que  la  pen-ion  du  traitement  affecté  audit  service. 

<i  IV.  Tous  ecclésiastiques  qui ,  attachés  à  un  service,  le 
quitteront,  ou  refuseront  le  service  auquel  ils  seront 
appelés,  seront  déchus  des  pensions  dont  ils  pourraient 
jouir. 

a  V.  Les  pensions  accordées  aux  ecclésiastiques  qui  sont 
soumis  ou  non  à  un  service  ne  seront  plus  payées  d’avance 
à  compter  du  1er  octobre,  b 

—  Les  sections  des  Piques  et  de  la  Fraternité  pré¬ 
sentent  à  la  Convention  les  jeunes  gens  de  la  pre¬ 
mière  réquisition,  qui  défilent  dànsla  salle  au  milieu 
des  applaudissements  unanimes. 

Saint-André:  Votre  comité  de  salut  public  m’a 
chargé  de  vous  donner  connaissance  des  lettres  qu'il 
a  reçues  de  Lyon  et  de  Toulon. 

Les  représentants  du  peuple  auprès  de  Varmêe  des 

Alpes  à  leurs  collègues  du  comité  de  salut  pu¬ 
blic. 

Au  quartier-général  de  La  Pape,  le  15  sept. 

«Nous  vous  informons  que  les  rebelles  qui  occupaient 
le  ci-devant  Forezfonl  leur  retraite  sur  Lyon;  ils  sont  pour¬ 
suivis  par  les  troupes  républicaines  qui  leur  ont  causé  de 
grandes  pertes.  Le  camp  de  Limonesta  repoussé  trois  mil  le 
d’entre  eux.  Il  résulte  de  ce  mouvement  que  les  rebelles 
vont  être  cernés  de  toutes  paris,  et  qu’ils  périront  et  par 
la  famine ,  et  par  le  vice  de  leur  position. 

o  Signé  Dubois-Crancé. 

«  P.  S.  Tout  va  bien  à  la  frontière.  Il  y  a  apparence  que 
les  Piémontais  ne  tarderont  pas  à  regrimper  leurs  monta¬ 
gnes.  D 

—  Le  représentant  du  peuple  Gauthier  écrit,  en 
date  du  15,  que,  la  veille,  le  général  Gouvion  a 
chassé  les  ennemis  de  la  vallée  de  Maurienne,  et 
qu’ils  n’ont  dû  leur  salut  qu’à  leur  légèreté. 

L’extrait  d’une  lettre  du  général  Kellermann,  en 
date  du  13,  en  rendant  compté  de  ces  détails,  an¬ 
nonce  que,  sans  l’étourderie  d’un  canonnier,  qui  a 
mis  la  mitraille  avant  la  poudre  dans  le  canon  qu’il 
servait,  il  y  aurait  eu  deux  ou  trois  cents  ennemis 
tués,  tant  cette  pièce  était  avantageusement  placée. 

Les  représentants  du  peuple  dans  les  départe- 
tements  du  Midi. 

Au  quartier-général  du  Beausset,  le  10  sept. 

«  Notre  position  devant  Toulon  est  la  même  que  le  7  au 
soir.  Nous  attendons  les  derniers  moyens  de  siège,  et  nous 
allons  attaquer  à  la  lois  plusieurs  forts  de  cette  ville  re¬ 
belle.  Le  général  Lapoype  elle  commissaire  Escudier  sont 
venus  conférer  avec  nous;  les  deux  généraux  sont  d’ac¬ 
cord  sur  le  plan;  les  mesures  sont  prises  pour  brfiler  l’es¬ 
cadre  anglaise  ou  la  forcer  à  la  retraite;  on  assure  qu’elle 
y  est  déjà  disposée,  et  qu’elle  est  toute  sur  une  seule  an¬ 
cre.  Nous  avons  trouvé  tout  assez  en  règle  dans  la  petite 
ville  de  La  Ciotat,  située  entre  Toulon  et  Marseille,  mais 
elle  manque  de  grains  ;  deux  pièces  desiégeélaient  à  Saint- 
Nazaire  ;  les  Anglais  les  ont  enlevées ,  et  on  accuse  les  habi¬ 
tants  de  les  avoir  favorisés.  Nous  avons  fuit  arrêter  lu  mu¬ 
nicipalité  et  les  priucipaux  habitants  de  cette  ville;  s’il  y 


a  des  traîtres,  ils  seront  sévèrement  punis.  Pressés  de 
vous  faire  connaître  nos  succès  à  Ollioules,  nous  l’avons  fait 
quand  nous  n’étions  pas  encore  instruits  de  tous  nos  avan¬ 
tages.  Nous  avons  fait  aux  Espagnols  dix-sept  prisonniers, 
parmi  lesquels  se  trouvent  deux  aumôniers,  et  pris  deux 
drapeaux,  dont  un  blanc.  (Ou  applaudit.) 

Saint-André:  Votre  comité  de  salut  public,  cri 
s’occupant  des  moyens  défaire  marcher  avec  célé¬ 
rité  la  fabrication  d’armes  dans  cette  grande  ville,  a 
vu  avec  douleur  qu’on  emploie  tous  les  moyens  pour 
en  détourner  les  ouvriers.  Il  y  a  cependant,  entre  eux 
et  les  citoyens  qui  vont  aux  frontières,  une  telle 
connexité,  que  les  uns  ne  peuvent  rien  sans  le  travail 
des  autres.  Votre  comité  vous  propose  donc  de  dé¬ 
créter  que  les  citoyens  employés  depuis  trois  mois  à 
la  fabrication  des  armes  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte,  être  détournés  de  leurs  travaux. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  jeudi  19  septembre,  on  a 
lu  une  lettre  des  représentants  du  peuple  près  l'ar¬ 
mée  des  côtes  de  Brest,  datée  de  Nantes,  le  16  sep¬ 
tembre  1793,  dont  voici  l’extrait: 

Notre  armée,  depuis  qu’elle  est  sortie  de  Nantes,  a 
marché  de  succès  en  succès  ;  le  pays  situé  à  la  droite  de  la 
roule  de  Nantes  à  La  Rochelle  est  entièrement  purgé  de 
brigands. 

Légé  a  été  attaqué  et  pris  samedi  ;  c’est  un  des  princi¬ 
paux  repaires  des  rebelles;  ils  y  avaient  réuni  de  grandes 
forces.  La  veille,  une  reconnaissa nce  de  quatre  mille  hom- 
mes  de  ces  scélérats  avait  osé  attaquer  l’avant-garde  de 
l’armée-de  Mayence  ;  deux  cents  révoltés  restèrent  sur  la 
place. 

Celte  première  action  avait  jeté  l’épouvante  parmi  les 
rebelles;  lorsque  l’armée  de  la  république  s’est  approchée 
de  Légé,  ils  ont  pris  la  fuite,  après  avoir  tiré  sur  nostrou- 
pes  trois  coups  de  canon,  auxquels  on  ne  crut  pas  devoir 
riposter  ;  l’armée  n’a  pas  même  tifé  un  seul  coup  de  fusil, 
elle  n’a  fait  usage  que  de  la  baïonnette. 

Pour  arriver  à  Légé,  la  colonne  de  droite  avait  ordre 
de  s’emparer  de  Parlhenay  ;  ce  poste  était  au  pouvoir  des 
révoltés  :  ils  ont  voulu  faire  résistance  ;  on  leur  a  tué  cent 
cinquante  hommes. 

L’artillerie  trouvée  dans  ces  deux  postes  consiste  en  treize 
pièces  de  canon  de  différents  calibres,  neuf  caissons,  beau¬ 
coup  de  boulets,  déboîtés  à  mitraille.  L’armée  a  marché 
hier  sur  Montaigu  ;  et  si  celledes  côtes  de  La  Rochelle  avait 
exécuté  le  plan  de  campagne  dont  on  était  convenu,  nous 
aurions  eu  la  satisfaction  de  vous  apprendre  dans  huit 
jours  que  ta  Vendée  était  soumise. 

On  a  trouvé  dans  les  hôpitaux  de  Machecoul  et  de  Légé, 
plusieurs  de  nos  blessés  du  mois  de  juin ,  on  les  a  fait  trans¬ 
porter  à  Nantes.  * 

P.  S.  Nous  apprenons  à  l’instant  la  prise  de  Montaigu 
par  nos  troupes,  qui  se  sont  conduites  avec  la  plus  grande 
bravoure.  Signé  Gillet  et  Ruelle. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  —  Auj.  Fabius ,  trag.  Iyr. ,  et  le 
ballet  de  Psyché. 

Theatrb  de  l’Opéra-Comique  national  ,  rue  Favart.  *— 
Lucile ,  suivie  de  ta  Dut. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu. —  La 
2*  repr.  de  Bathildc  ou  le  Duo  cota.  nouv. ,  préc.  A' Iphi¬ 
génie  en  Tauride. 

Théâtre  de  la  rue  Fbydeau.  —  Roméo  et  Juliette  ,  op. 
en  3  actes. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansieb,  au  Jardin  de 
l’Egalité.  —  La  Pupille;  le  Sourd  ou  l'Auberge  pleine, 
et  le  Codicile. 

Théâtre  du  Vaudbville.  —  Nice;  le  Nègre  aubergiste , 
et  la  Matrone  d'Ephcse. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  La  ire  représ,  de 
l' Enrôlement  de  Cadet-Roussel  ou  le  Départ  des  bunsen * 
fanls  pour  l’armée;  le  bon  Fils,  cl  le  bon  Ermite . 
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POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

^  a 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  18  septembre. 

Les  commissaires  qui  ont  élé  au-devant  du  convoi  de 
Farines  envoyé  parle  département  d’Eure-et-Loir  rendent 
compte  de  leur  mission.  Ils  se  louent  infiniment  du  zèle  de 
nos  frères  de  ce  département  qui  accompagnaient  les  fa¬ 
rines  :  ces  citoyens  présents  reçoivent  du  conseil  et  des  tri¬ 
bunes  le  tribut  de  reconnaissance  qu’ils  méritent,  et  le  pré¬ 
sident  leur  donne  l’accolade  fraternelle  au  milieu  des 
applaudissements. 

—  Les  jeunes  citoyens  de  la  section  de  la  fraternité  vien- 
vent  jurer,  dans  le  sein  du  conseil-général,  d’expulser  du 
sol  de  la  liberté  les  despotes  et  leurs  satellites.  Us  sont  ac¬ 
cueillis  par  les  cris  de  vive  la  république!  et  défilent  en 
chantant  l’hymne  des  Marseillais. 

Ceux  de  la  section  des  Invalides  peignent,  dans  un  dis¬ 
cours  énergique  ,  leurs  sentiments  républicains.  Ils  jurent 
de  cimenter  de  leur  sang  les  fondements  de  la  république 
et  de  la  liberté.  On  les  reçoit  avec  le  plus  vif  enthousiasme 
et  au  milieu  des  cris  d’allégresse,  on  chante  avec  eux 
l’hymne  des  Marseillais. 

Le  conseil  ordonne  l’insertion  de  leur  discours  aux  Affi¬ 
ches  de  la  commune. 

LesjVunes  gens  de  la  section  du  Contrat  Social  viennent 
jurer  guerre  aux  tyrans,  aux  modérés,  aux  fédéralistes. 
Leurs  sentiments,  exprimés  avec  force,  reçoivent  de  justes 
applaudissements. 

Le  substitut  du  procureur  de  la  commune  demande  que, 
pour  couvrir  de  honte  les  calomniateurs  qui  s'acharnent 
contre  Paris,  il  soit  fait  un  résumé  exact  de  tous  les  actes 
de  dévouement  desjeunes  citoyens  de  cette  ville,  mémorable 
à  jamais  dans  les  fastes  de  la  liberté ,  et  qu’il  soit  dressé  un 
procès-verbal  contenant  les  noms  de  ces  jeunes  citoyens 
et  les  traits  qui  doivent  consacrer  leur  courage  et  leur 
brûlant  amour  pour  la  patrie.  — Adopté. 

Un  d’eux  monte  à  la  tribune,  et  chante  une  nouvelle 
chanson  patriotique,  digne  d’être  le  pendant  de  l’hymne 
des  Marseillais. 

Sur  le  réquisitoire  d’Hébert,  le  conseil  en  ordonne  l’im¬ 
pression  au  nombre  de  vingt-cinq  mille  exemplaires.  Un 
citoyen  présent  offre  d’en  graver  la  musique. 

Le  conseil  reçoit  cette  proposition,  et  en  arrête  la  men¬ 
tion  civique. 

—  La  section  de  la  Réunion  et  celle  du  Muséum  dé¬ 
clarent  qu’elles  se  sont  formées  en  sociétés  patriotiques. 

—  Le  secrétaire  donne  successivement  lecture  de  trois 
lettres,  dans  lesquelles  on  annonce  des  avantages  sur  les 
rebelles  de  la  Vendée  et  sur  les  satellites  des  despotes  de 
Prusse,  d’Autriche  et  de  Hollande;  l’une  est  du  citoyen 
Félix,  qui  donne  des  détails  sur  l’action  qui  a  eu  lieu 
auprès  de  Doué,  Airvault  et  Thouars  ;  l’autre  est  du  ci¬ 
toyen  Thalbot,  membre  du  conseil-général,  dans  laquelle 
il  donne  des  détails  sur  la  prise  de  Menin  par  les  troupes 
de  la  république;  la  troisième  est  du  citoyen  Geney,  com¬ 
missaire  du  pouvoir  exécutif  près  l’armée  du  Rhin.  Il  an¬ 
nonce  que  les  habitants  de  Strasbourg  sont  en  présence  de 
l’ennemi  ;  il  arrive  des  volontaires  de  tous  côtés,  qui  se 
joignent  aux  Strasbourgeois,  avec  des  chariots  chargés  de 
vivres  et  bien  armés. 

Le  conseil  arrête  l’insertion  de  ces  lettres  aux  Affiches  de 
la  commune. 

—  Les  membres  du  comité  de  surveillance  de  la  section 
des  Lombards  demandent  l’élargissement  du  citoyen  Tria- 
non,  curé  de  Saint-Jacques-le-Majeur,  détenu  aux  Made- 
lonettes.  —  Le  conseil  ajourne  cct  objet. 

—  Huit  cents  jeunes  gens  de  la  section  de  la  Réunion  dé¬ 
filent  dans  la  salle  du  conseil  ;  leur  discours  est  court, 
mais  expressif;  ils  donnent  lecture  d’une  adresse  qu’ils 
doivent  présenter  5  la  Convention  nationale.  Cette  adresse 
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est  couverte  de  bravos  et  de  cris  de  vivent  la  liberté  vt  l'é¬ 
galité! 

Sur  le  réquisitoire  d’Hébert,  le  conseil  arrête  qu’il  sera 
nommé  une  députation  pour  accompagner  ces  jeunes  ci¬ 
toyens  à  la  Convention.  Us  se  retirent  après  avoir  juré  de 
vivre  libres  ou  de  mourir,  et  d’écraser  tous  les  tyrans. 

^  citoyen  Forestier  ne  s’étant  pas  rendu  au  Temple 
d  après  l’invitation  qui  lui  en  a  été  faite  par  écrit,  lecon-- 
seil  ordonne  l’exécution  de  son  précédent  ariêté,  poutant 
que  deux  gendarmes  iraient  chercher  celui  de  ses  membres 
qui  ne  se  rendrait  pas  à  ce  poste. 

—  Le  substitut  du  procureur  de  la  commune  requiert 
de  nouveau  que  tous  les  ouvriers  qui  travaillent  clans  les 
ateliers  particuliers  soient  mis  en  réquisition  pour  travailler 
dans  les  ateliers  que  nécessite  la  fabrication  des  armes. 

Le  conseil  adopte  le  réquisitoire,  et  arrête  en  consé¬ 
quence  que  les  sections  seront  invitées  à  envoyer  la  liste 
de  tous  les  citoyens  de  leur  arrondissement  qui  travaillent 
dans  les  ateliers  particuliers. 

Le  conseil  nomme  un  de  ses  membres  pour  assister,  à 
l’Evêché,  à  la  discussion  sur  les  prix  des  bois  et  charbons. 

—  Dans  l’ordre  de  ce  jour,  le  commandant-général  an¬ 
nonce  le  départ  d’un  convoi  d’artillerie  pour  Arras. 


SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS. 

Présidence  de  Léonard  Bourdon . 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  DIMANCHE  15  SEPTEMBRE. 

Lejeune  s’indigne  que  les  faits  qui  sont  à  la  charge 
de  Brissot  ne  soient  pas  encore  déposés  entre  les 
mains  de  la  commission  que  la  Société  avait  nommée 
pour  les  recevoir.  11  trouve  étrange  que  la  Conven¬ 
tion  ne  prononce  pas  enfin  sur  le  sort  de  cet  homme 
et  de  ses  complices. 

11  réclame  la  nomination  d’une  nouvelle  commis¬ 
sion,  et  demande  qu’elle  s’assemble  mardi  en  cette 
salle:  que  là  l’acte  d’accusation  soit  rédigé  de  manière 
à  pouvoir  être  présenté  vendredi  à  la  Société,  et  ser¬ 
vir  de  base  à  la  pétition  qu’elle  présentera  dimanche 
prochain,  à  ce  sujet,  à  la  Convention  nationale.  (On 
applaudit.) 

—  Un  citoyen  dénonce  Maxuel,  nommé  chef  d’es¬ 
cadron,  et  qui  a  souffert,  sans  en  tirer  vengeance, 
qu’un  officier  des  ci  devant  hussards  de  Chamboran 
lui  tint  des  propos  contre-révolutionnaires;  il  de¬ 
mande  que  le  ministre  de  la  guerre  soit  engagé  à 
destituer  le  hussard,  et  à  rappeler  Maxuel,  pour  lui 
faire  au  moins  une  mercuriale  sur  la  faiblesse  qu’il  a 
montrée  dans  cette  occasion. 

L’assemblée  arrête  qu’on  fera  prier  le  ministre  de 
la  guerre  de  faire  arrêter  les  deux  dénoncés,  afin  de 
prononcer  avec  connaissance  de  cause  sur  la  nature 
du  délit. 

— Deux  lettres  du  général  Cartaux,  l’une  du  3,  et 
l’autre  du  8  septembre ,  annoncent  des  succès  déjà 
connus.  11  envoie  douze  drapeaux  et  six  étendards 
pris  sur  les  rebelles  de  Marseille  et  de  Toulon,  et 
présume  que  la  Convention  gratifiera  de  quelques- 
uns  les  Amis  de.  la  Liberté  et  de  l'Egalité.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

Une  autre  lettre,  adressée  à  ce  général  par  la  So¬ 
ciété  de  Beaucaire,  contient  un  avis  sur  la  ville 
d’Aiguemorte,  qui  est  un  repaire  d’aristocrates, 
et  qui,  par  sa  position,  peut  devenir  extrêmement 
dangereuse  pour  la  liberté ,  et  une  adresse  de  la  So¬ 
ciété  populaire  de  Calvisson  aux  municipalités, 
gardes  nationales  et  Sociétés  populaires  du  départe¬ 
ment  du  Gard. 
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L 'assembla*  applaudit  beaucoup  à  celte  adresse, 
qui,  dit  l’orateur,  a  produit  le  meilleur  effet. 

—  On  nomme  la  commission  qui  doit  s’occuper 
des  crimes  de  Brissot.  Elle  se  rassemblera  mardi 
prochain,  et  présentera  vendredi  le  résultat  de  son 
travail. 

Moine  avertit  que  la  section  du  Faubourg-Mont¬ 
martre,  lors  du  départ  de  Brissot,  écrivit  contre  cet 
ex-député  un  acte  d’accusation  contenant  deux  cents 
chefs  d’accusation. 

Il  s’étonne  qu’on  ne  l’ait  pas  distribué  à  la  So¬ 
ciété,  mais  il  demande  qu’on  en  réclame  la  commu¬ 
nication,  et  indique  Ilassenfratz  pour  en  être  le  ré¬ 
dacteur. 

—  Ilérault-Séchelles,  invité  par  la  Société  à  venir 
déclarer  en  quoi  consistait  une  dénonciation  portée 
contre  le  citoyen  Samba  ,  et  déposée  entre  ses 
mains,  d  clare  que  ce  fait  est  imaginaire  ;  qu’il  n’a 
jamais  rien  connu  de  tel,  et  qu’il  n’a  jamais  entendu 
parler  du  citoyen  Samba  que  comme  d’un  excellent 
citoyen. 

Samba,  satisfait  de  cette  explication,  déclare  qu’il 
regarde  comme  une  calomnie,  qui  ne  doit  retomber 
que  sur  ses  auteurs,  toute  pièce  tendant  à  faire  sus¬ 
pecter  son  patriotisme. 

Âuvray  :  Vous  recevez  souvent  des  nouvelles  de 
Marseille,  et  nous  n’entendons  pas  parler  du  ci-de¬ 
vant  duc  d’Orléans.  11  n’est  plus  à  Marseille;  où  est- 
il?  S’il  est  échappé,  il  faudra  nous  le  dire;  s’il  ne 
l’est  pas,  que  fait-on  de  lui ,  et  quand  doit-on  juger 
cet  homme  ? 

Buzot  et  Barbaroux,  qui  ont  quitté  le  Calvados, 
se  rendaient,  dit-on,  dans  le  Finistère  avec  un  ba¬ 
taillon  de  ce  département.  11  est  étonnant  que  la  ré¬ 
publique  ne  puisse  pas  être  instruite  de  ce  qui  se 
passe  au  milieu  de  son  sein. 

Un  citoyen  déclare  qu’un  ami,  qui  était  à  Mar¬ 
seille,  il  y  a  peu  de  jours,  y  a  vu,  aux  fenêtres  de  la 
tour  de  Saint-Jean,  ie  ci-devant  duc  d’Orléans  et  sa 
fille. 

Un  autre  citoyen  donne  quelques  renseignements 
sur  les  députés  ci-dessus  désignés.  Quant  au  batail¬ 
lon  du  Finistère,  il  est  rentré  seul  dans  ses  murs. 

Bazire  déclare  que  le  ministre  de  la  justice,  qui  a 
des  renseignements  sûrs,  lui  a  dit  que  l'étion,  Salles 
et  Buzot  sont  ensemble  ;  ils  errent  maintenant  dans 
la  ci-devant  Bretagne,  où  ils  courent  à  chaque  in¬ 
stant  le  risque  d’être  arrêtés,  et  diverses  précautions 
qu’on  ne  peut  pas  dire  ne  laissent  pas  de  doute  que 
bientôt  ils  ne  le  soient. 

Jullien  demande  qu’on  écrive  à  Albitte  pour  savoir 
des  nouvelles  sûres  du  ci-devant  duc  d’Orléans.  (On 
applaudit.) 

Dufourny  :  Béthune-Charost,  homme  dangereux 
liai*  son  hypocrisie,  était  dans  le  département  du 
Nord  à  aider  de  toutes  ses  forces  le  parti  contre- 
révolutionnaire  qui  y  dominait;  mais,  ayant  perdu 
toute  son  influence,  et  craignant  pour  lui-même,  il 
prit  le  parti  de  s’évader;  il  monta  sur  un  canot,  et 
s’éloigna  du  rivage:  bientôt  on  découvrit  un  cutter 
anglais  vers  lequel  il  pria  le  canotier  de  se  diriger. 
«  Mais  c’est  un  ennemi,  dit  le  canotier.  —  Eh  !  point 
du  tout,  reprit  M.  de  Béthune-Charost  ;  c’est  un  ami, 
et  nous  serons  bien  reçus,  soyez  tranquille.  »  Le  ca¬ 
notier,  bien  loin  de"  suivre  ce  conseil,  revient 
promptement  vers  la  terre;  Charost,  voyant  son 
dessein,  lui  tira  un  coup  de  pistolet  qui  ne  le  tou¬ 
cha  pas,  et  de  suite  un  autre  qui  le  blessa  au  bras. 
Voyant  qu’il  n’était  pas  mort,  il  voulut  se  tuer  lui- 
même,  et  se  tira  un  coup  dans  la  tête,  mais  il  ne  tua 
que  son  chapeau  ;  alors,  voulant  périr  absolument, 
il  se  précipita  dans  la  mer,  où  plongea,  quoique 
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blessé,  le  courageux  canotier,  qui  l’en  tira  malgré 
lui,  et  le  ramena  ainsi  dans  sa  barque. 

Je  sol  licite  une  récompense  pour  ce  brave  homme. 
(On  applaudit.) 

Dufourny  rend  ensuite  compte  de  la  pétition  pré¬ 
sentée  parla  Société  des  Jacobins  au  sujet  du  main¬ 
tien  du  décret  du  7.  Il  parait  que  cette  pétition,  ren¬ 
voyée  à  un  comité  qui  s’est  assemblé  aujourd’hui, 
aura  son  exécution.  Il  rend  compte  encore  de  la  pé¬ 
tition  du  département  pour  l’éducation  qu’on  doit 
organiser  avant  la  rentrée  de  l’université. 

Au  moment  où  cette  députation,  ajoute  Dufourny, 
était  réunie  dans  la  salle  de  la  Société,  on  s’aperçut 
que.  la  pétition  contenait  un  paragraphe  qui  "ne 
devait  pas  se  trouver  dans  une  production  de  pa¬ 
triotes;  on  y  désignait  comme  instituteurs  nationaux 
deux  hommes  qui,  disait-on,  s’en  étaient  rendus 
dignes  sous  tous  les  rapports;  deux  hommes  qui 
avaient  conservé,  même  dans  le  ministère  ,  ce  ca¬ 
ractère  qu’ils  avaient  montré  toute  leur  vie ,  cette 
pureté,  cette  probité  qu’ils  feraient  chérir  à  leurs 
élèves  républicains,  Monge  etGarat.  Certes  Monge 
et  Garat  ne  doivent  pas  être  rangés  sur  la  même 
ligne  ;  le  premier  était  ici,  il  accourut  au  bureau, 
raya  son  nom ,  et  dit  qu’il  ne  fallait  pas  s’occu¬ 
per  des  hommes  lorsqu’il  s’agissait  de  la  chose  pu¬ 
blique. 

—  Un  citoyen,  destitué  honteusement  d’une  place 
qu’il  occupait  dans  l’administration  des  charrois, 
vient  réclamer  contre  cet  acte  arbitraire,  et  dénon¬ 
cer  les  aristocrates  dont  elle  est  remplie.  11  ne  veut 
être  réintégré,  conjointement  avec  son  camarade, 
que  pour  quelques  instants,  afin  de  n’emporter 
pas  après  lui  le  déshonneur  d’un  renvoi  honteux, 
après  quoi  il  se  propose  de  voler  à  la  défense  des 
frontières. 

Ce  sentiment  délicat  est  applaudi,  et,  d’après  sa 
demande,  la  Société  lui  nomme  pour  défenseurs  of¬ 
ficieux  Hébert  et  Chabot. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  16  SEPTEMDRE. 

Un  secrétaire:  La  Société  des  Républicaines  ré¬ 
volutionnaires  a  toujours  donné  des  preuves  d’un 
excellent  patriotisme,  et  vous  lui  avez  rendu  toute, 
la  justice  méritée.  Cependant  elle  vient  d’y  déroger 
aujourd’hui  en  rayant  de  la  liste  de  ses  membres 
une  bonne  républicaine,  la  citoyenne  Gobin,  parce- 
qu’elle  a  donné  carrière  à  son  énergie  en  dénonçant 
le  nommé  Leclerc,  qui  insulte  journellement  aux 
mânes  de  Marat  en  publiant  une  feuille,  imitative 
dn  journal  de  ce  grand  homme,  quoiqu’elle  ne  soit 
nullement  dans  ses  principes. 

Le  secrétaire  lit  ensuite  une  lettre  de  la  citoyenne 
Lacombe,  présidente  de  cette,  Société,  à  la  citoyenne 
Gobin,  par  laquelle  elle  prévient  celle-ci  qu’elle  ait 
à  prouver  ses  dénonciations  contre  Leclerc,  sous 
peine  d’être  traitée  comme  calomniatrice. 

Terray  :  Je  demande  que  l’on  nomme  à  la  ci¬ 
toyenne  Gobin  des  défenseurs  officieux;  car  il  pa¬ 
rait  que  les  Femmes-Révolutionnaires  sont  fanatisées 
en  faveur  de  ce  Leclerc,  qui  fut  chassé  des  Corde¬ 
liers  et  des  Jacobins  avec  Jacques  Roux,  comme 
quelques  individus  l’étaient  de  ce  prêtre  insensé.  (On 
applaudit.) 

Chabot  :  Il  est  temps  de.  dire  toute  la  vérité  au 
sujet  de  ces  femmes  prétendues  révolutionnaires.  Je 
vais  vous  dévoiler  les  intrigues  qui  les  agitent,  et 
j’assure  qu’elles  vous  surprendront. 

Je  sais  à  quoi  l’on  s’expose  en  aigrissant  une 
femme,  à  plus  forte  raison  lorsqu'on  en  aigrit  un 
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grand  nombre;  mais  je  ne  crains  ni  leurs  intrigues, 
ni  leurs  propos,  ni  leurs  menaces. 

Il  y  a  quelques  jours  que  je  fus  arrêté  par  le  chef 
île  ces  femmes,  la  citoyenne  Lacombe,  qui  me  de¬ 
manda  ce  que  nous  voulions  faire  du  ci-devant  maire 
de  Toulouse.  Je  répondis  que  j’étais  étonné  qu’elle 
sollicitât  en  faveur  d’un  ex-noble,  d’un  homme  qui 
avait  fait  emprisonner  des  patriotes.  Elle  me  répon¬ 
dit  qu’il  donnait  du  pain  aux  pauvres.  Eh!  mais,  ré¬ 
pliquai-je,  c’est  ainsi  qu’on  lait  la  contre-révolution. 
Enfin ,  elle  me  menaça  de  toute  l’animadversion  des 
Femmes-Révolutionnaires,  si  je  ne  donnais,  conjoin¬ 
tement  avec  le  comité  de  sûreté  générale,  l’ordre  de 
son  élargissement. 

J’avoue  que  là  se  lâchèrent  de  gros  mots,  et  je 
me  retirai.  Le  lendemain  elle  vint  chez  moi  encore 
pour  me  répéter  les  mêmes  choses.  Madame  La¬ 
combe,  car  ce  n’est  pas  une  citoyenne,  m’avoua  que 
ce  n’était  pas  M.  de  Rey  qui  lui  tenait  à  cœur,  mais 
bien  son  neveu  qui  l’avait  touchée.  (On  applaudit.) 
Moi,  qu’on  accuse  de  me  laisser  mener  par  les  fem¬ 
mes,  lui  dis-je  alors,  je  ne  ferai  jamais  pour  elles  ce 
que  vous  font  faire  les  hommes ,  et  toutes  les  tommes 
de  la  terre  ne  me  feront  jamais  rien  faire  que  ce  que 
j’ai  envie  défaire  pour  le  bien  public. 

Madame  Lacombe  me  tint  alors  les  propos  les  plus 
feuillants,  prétendit  qu’on  ne  devait  pas  tenir  ainsi 
des  hommes  en  prison  ;  que,  révolution  ou  non  ré¬ 
volution,  il  fallait  les  interroger  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  les  mettre  en  liberté  s’ils  étaient  in¬ 
nocents,  et  les  envoyer  promptement  à  la  guillotine 
s’ils  étaient  coupables  ;  enlin,  tous  les  propos  que 
tiennent  ordinairement  les  aristocrates  quand  nous 
arrêtons  quelques-uns  de  leurs  amis. 

C’est  pareeque  j’aune  les  femmes,  que  je  ne  veux 
pas  qu’elles  fassent  corps  à  part,  et  qu’elles  calom¬ 
nient  la  vertu  même.  Elles  ont  osé  attaquer  Robes¬ 
pierre,  l’appeler  M.  Robespierre! 

Je  demande  que  vous  preniez  envers  ces  Femmes- 
Révolutionnaires  des  mesures  violentes,  propres  à 
réprimer  cette  manie  insensée  qui  les  a  saisies.  Je 
demande  qu’elles  se  purgent  de  toutes  les  intrigantes 
qu’elles  ont  dans  leur  sein,  et  qu’elles  y  soient  in¬ 
vitées  par  une  lettre.  (On  applaudit.) 

Bazire:  Et  moi  aussi,  tout  chétif  que  vous  me 
voyez,  j’ai  été  aux  prises  avec  les  Femmes-Révolu¬ 
tionnaires.  (On  rit.) 

Rcnaudin  :  Ne  riez  pas  :  ceci  peutdevenir  plus  sé¬ 
rieux  que  vous  ne  pensez. 

Bazire:  Je  m’explique.  L’autre  jour,  sept  à  huit 
Femmes-Révolutionnaires  vinrentau  comité  desûreté 
générale  réclamer  la  liberté  d’un  nommé  Semandy, 
détenu  à  Sainte-Pélagie  ,  qu’elles  prétendaient  être 
arrêté  à  tort.  Nous  leur  déclarâmes  qu’on  préparait 
une  contre-révolution  sectionnaire  a  Paris,  comme 
on  en  avait  fait  à  Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  etc.; 
que  Semandy  nous  avait  été  dénoncé  par  les  députés 
des  Bouches-du-Rhône,  comme  ayant  joué  un  des 
principaux  rôles  dans  celle  de  Marseille,  et  qu’il  de¬ 
vait  être  en  ce  moment  à  Paris. 

Elles  me  demandèrent  alors  une  permission,  col¬ 
lectivement  pour  toute  la  Société,  d’entrer  dans  les 
prisons;  c’était  afin  de  s’y  informer  du  motif  d’arres¬ 
tation  des  prisonniers,  et  de  pouvoir  forcer  leur 
élargissement  si  elles  le  jugeaient  à  propos. 

Je  leur  répondis  que  cela  n’était  pas  possible,  et 
je  leur  en  dis  la  raison.  J’ajoutai  qu’il  fallait  qu’elles 
allassent  demander  aux  députés  des  Bouches-du- 
Rhône  une  attestation  en  laveur  de  Semandy;  qu’a- 
lors  je  pourrais  leur  obtenir  la  permission  qu’elles 
réclamaient;  elles  refusèrent  en  prodiguant  les  in¬ 
jures  à  ces  députés,  et  à  moi  personnellement  ;  elles 
médirent  qu’elles  sauraient  bien  faire  repentir  un 


blanc-bec  comme  moi  de  l’audace  avec  laquelle  je 
refusais  leur  demande;  elles  me  dirent  que  j’étais 
comme  M.  Robespierre,  qui  osait  les  traiter  de  con¬ 
tre-révolutionnaires.  Je  répondis  que’quandon  par¬ 
lait  ainsi  de  Robespierre,  et  qu’on  attaquait  son  pa¬ 
triotisme,  il  n’y  avait  plus  rien  à  dire. 

Je  me  repens  humblement  de  n’avoir  pas  assez 
de  barbe  pour  plaire  à  ces  dames  ;  mais,  tel  que  je 
suis,  je  leur  déclarai  que  je  ne  savais  point  céder  à 
des  sollicitations  injustes. 

Elles  allèrent  de  là  chez  Moïse  Bayle  lui  demander 
des  attestations  de  patriotisme  en  faveur  de  Semandy. 
Sur  son  refus,  ces  dames  firent  chez  Moïse  Bayle  le 
même  tapage  qu  elies  avaient  lait  au  comité  de  sû¬ 
reté  générale. 

Je  crois  que  la  Société  des  Femmes- Républicaines 
révolutionnaires  est  pure,  mais  elle  est  menée  par 
des  intrigantes.  Je  demande  que  la  Société  invite  les 
Femmes-Révolutionnaires  à  faire  un  scrutin  épura¬ 
toire  qui  les  purge  de  toutesces  femmes  dont  l’esprit 
a  gâté  la  Société;  sans  doute  elles  ne  s’v  refuseront 
pas,  et  nous  verrons  ainsi  de  bonnes  patriotes  puri¬ 
fiées  de  toute  intrigue  et  de  toute  cabale. 

Renaudin:  La  citoyenne  Lacombe,  ou  madame 
Lacombe,  qui  aime  tant  les  nobles,  donne  retraite  à 
un  noble  chez  elle.  On  vient  de  m’apprendre  qu’elle 
loge  chez  elle  M.  Leclerc,  ci  devant  et  contre-ré¬ 
volutionnaire  bien  prouvé.  Mais  ce  n’est  pas  assez 
de  loger  un  aristocrate,  elle  loge  encore  un  fripon  ; 
car  il  est  bon  que  vous  sachiez  un  lait  qui  prouve 
quel  est  l’homme  dont  vous  vous  occupez  ;  il  a  volé 
à  un  de  mes  amis  une  paire  de  pistolets  qu’il  a 
vendus  50  livres;  mon  ami  n’a  point  voulu  le  pour¬ 
suivre,  et  m’a  dit  qu’il  était  fort  aise  d’en  être  quitte 
pour  50  livres. 

Un  citoyen  commence  par  attribuer  aux  femmes 
tous  les  troubles  qui  sont  arrivés  à  Paris.  (Les  tri¬ 
bunes  murmurent.)  Mais  il  termine  par  demander 
l’arrestation  des  muscadines,  ainsi  que  des  musca¬ 
dins.  (Toute  la  Société  applaudit.) 

**'  :  Hier,  comme  vous  savez,  on  célébra  à  la 
section  de  la  Montagne  l’inauguration  des  bustes  de 
Marat  et  de  Lepelletier;  une  femme  parla; elle  dit 
d’abord  d’excellentes  choses,  mais  elle  termina 
par  demander  qu’on  renouvelât  les  autorités  con¬ 
stituées.  et  qu’on  surveillât  la  marche  du  pouvoir 
exécutif. 

T  achcreau  :  Cette  femme  se  fourre  partout;  elle 
a  dit  la  même  chose  à  une  assemblée  où  j’étais; 
elle  demanda  d’abord  la  constitution,  toute  la  con¬ 
stitution,  rien  que  la  constitution,  et  vous  remarque¬ 
rez  en  passant  ce  langage  hypocrite  et  teuillantin; 
après  quoi  elle  voulut  saper  les  bases  de  la  constitu¬ 
tion,  et  renverser  les  autorités  constituées  de  toute 
espèce. 

***  ;  La  femme  qu’on  vous  dénonce  est  fort  dan¬ 
gereuse  en  ce  qu’elle  est  fort  éloquente  ;  elle  parle 
bien  d’abord, et  attaque  ensuite  les  autorités  consti¬ 
tuées,  comme  on  vous  l’a  dit.  Elle  a  tiré  à  boulets 
rouges,  dans  un  discours  que  j’ai  entendu,  et  sur  les 
Jacobins  et  sur  la  Convention. 

Un  citoyen,  qui  a  lu  le  numéro  d’aujourd’hui  de 
Leclerc,  cite  un  passage  qu’il  croit  mériter  la  puni¬ 
tion  la  plus  sévère.  Leclerc  dit  que,  si  on  voulait 
l’arrêter,  il  poignarderait  et  celui  qui  décernerait 
le  mandat  d’arrêt,  et  celui  qui  l’exécuterait.  Durosov 
et  Royou  ne  tenaient  pas  un  autre  langage  quand 
ils  payèrent  de  leur  tête  la  peine  de  leur  folie  et  de 
leur  scélératesse  (1). 

(l)  Durosoy  et  Royou  étaient  deux  journalistes  contre- 
révolutionnaires.  Le  premier  était  un  homme  de  mérite; 
l'abbé  Royou  était  un  énergninène  royaliste;  on  I  appelait 
le  Marat  de  la  contre-révolution.  L.  G. 


Il  veut  qu’on  arrête  enfin  les  vociférations  de  ce 
grimaud,  de  ce  cuistre,  qui  porte  partout  rincer- 
tilude  et  le  soupçon,  car,  dans  un  moment  de  ré¬ 
volution,  à  la  veille  de  reconquérir  par  une  crise 
salutaire  sa  liberté,  rien  11’cst  dangereux  comme  un 
journal  modéré. 

La  citoyenne  Lacombe  paraît  en  ce  moment  à 
l’une  des  tribunes,  et  semble  demander  la  parole. 
Le  tumulte  et  le  trouble  deviennent  si  forts  que  le 
président  se  couvre;  ce  n’est  qu’au  bout  d’un  assez 
long  temps  que  le  calme  renaît. 

Le  président  lui  observe  que  c’est  ainsi  qu’e'.le 
justifie  les  dénonciations  qu’on  vient  de  faire  sur  son 
compte,  et  qu’un  véritable  crime  en  patriotisme  est 
de  causer  du  trouble  ou  de  le  prolonger  dans  une 
assemblée  de  gens  qui  ont  besoin  de  délibérer  froi¬ 
dement  sur  les  intérêts  du  peuple. 

On  met  aux  voix  ces  deux  propositions:  1°  d’é¬ 
crire  aux  Femmes-Révolutionnaires  pour  les  engager 
à  se  débarrasser,  par  scrutin  épuratoire,  des  femmes 
suspectes  qui  mènent  la  Société  ; 

2«  D’envoyer  au  comité  de  sûreté  générale,  pour 
l’engager  à  faire  arrêter  les  femmes  suspectes.  (Ar¬ 
rêté  à  l’unanimité.) 

On  fait  cet  amendement,  que  la  citoyenne  La¬ 
combe  soit  menée  sur-le-champ  au  comité  de  sûreté 
générale.  (On  applaudit.) 

On  fait  aussi  celui  de  demander  au  comité  l’arres¬ 
tation  de  Leclerc. 

Chabot:  Vous  ne  pouvez  pas  traduire  au  comité 
de  sûreté  générale  un  citoyen  quelconque;  mais 
vous  pouvez  inviter  le  comité  de  sûreté  générale  à 
mander  la  femme.  Lacombc;  car  je  ne  doute  pas 
qu'elle  ne  soit  l’instrument  de  la  contre-révo¬ 
lution. 

Üazire  :  Proposer  au  comité  de  sûreté  générale 
d’arrêter  les  femmes  suspectes,  c’est  manquer  son 
but;  car,  dans  une  ville  immense  comme  Paris,  il  est 
très  difficile  au  comité  de  découvrir  leur  demeure,  et 
fort  aisé  à  celles-ci  de  s’échapper. 

Mais  la  Société  fera  mieux  d  écrire  à  tous  les  co¬ 
mités  révolutionnaires  des  sections,  qui  connaissent 
mieux  les  femmes  suspectes  de  leur  arrondissement, 
et  qui  les  feront  arrêter  avec  plus  de  certitude  et 
d’aisance. 

Rcnaudin:  Cela  serait  inutile  de  la  part  de  la  So¬ 
ciété.  11  vaut  mieux  que  le  comité  de  sûreté  générale 
écrive  à  tous  les  comités  révolutionnaires,  en  les  en¬ 
gageant  à  prendre  cette  mesure  de  sa  part  ;  les  co¬ 
mités  ne  s’y  refuseront  pas. 

Deffieux:  La  mesure  que  vous  prîtes  avec  Custine 
vous  servit  parfaitement;  je  demande  que  vous  la 
mettiez  eu  usage,  Leclerc  est  contre-révolution¬ 
naire;  vous  voulez  l’arrêter,  ainsi  que  la  femme 
Lacombe  ;  envoyez  une  députation  des  membres  de 
votre  sein.  Que  le  comité  de  sûreté  générale,  en 
faisant  arrêter  tous  ces  individus,  fasse  mettre  les 
scellés  sur  les  papiers  des  uns  et  des  autres,  où  l’on 
trouvera,  je  n’en  doute  pas,  des  preuves  de  contre- 
révolution. 

Chabot:  Cette  motion  est  insidieuse; car,  si  La¬ 
combe  venait  à  nier  tout  ce  qu’elle  m’a  dit,  ce  serait 
le  plus  sûr  moyen  de  se  justifier;  mais  j’ai  des  preu¬ 
ves  et  des  témoins  qu’elle  m’a  tenu  ce  langage  ;  elle 
ne  le  niera  pas;  et,  si  elle  l’avoue,  on  peut  après  cela 
même  la  convaincre  de  contre-révolution. 

Elles  nous  accusent,  ces  femmes  contre-révolu¬ 
tionnaires,  d’avoir  opprimé  le  peuple,  et  juré  de 
traverser  les  intérêts  de  la  nation.  Sommes- nous 
devenus  plus  riches  depuis  cette  époque? 

Je  citerai  des  faits  contre  les  Femmes  Révolu¬ 
tionnaires,  contre  Lacombe;  qu’elles  en  citent 
contre  moi.  Sans  doute  elles  ont  droit  de  m’ac¬ 


cuser;  mais  ce  ne  doit  êlrc  qu’avec  des  titres  lé¬ 
gitimes. 

Un  citoyen  dénonce  le  preneur  de  noies  du  Journal  de 
la  Montagne,  comme  vivant  luibilueflemenl  avec  Leclerc. 
11  demande  que  ces  relations  soient  éclaircies.  (On  ap¬ 
plaudit.  ) 

Deffieux:  On  vient  de  me  dire,  en  entrant  dans  la 
salle,  que  la  citoyenne  Lacombe  m’avait  réclamé  ; 
je  déclare  que  je  n’ai  avec  elle  aucune  espèce  de  re¬ 
lations  quelconques  ;  je  ne  lui  ai  jamais  parlé  que 
dans  des  endroits  publics.  Je  n’ai  pareillement  au¬ 
cune  espèce  de  relations  avec  Leclerc,  Jacques  Roux 
ou  autres  dénoncés  dont  il  vient  d’être  question. 
Il  ne  faut  que  lire  les  numéros  de  Leclerc  pour  s’en 
convaincre;  j’y  suis  dénoncé,  injurié;  mais  de 
pareils  traits  me  font  honneur,  et  la  seule  honte 
qui  pût  rejaillir  sur  moi  serait  d’être  loué  d’un  tel 
homme. 

—  Un  citoyen  liégeois,  habitant  depuis  quelques  an¬ 
nées  la  Russie,  où  il  possédait  une  fortune  assez  considé¬ 
rable,  victime  des  oppressions  cruelles  du  tyran  femelle  du 
Nord,  vient  raconter  à  la  Société  ses  malheurs,  et  sa  ré¬ 
solution  d’ajouter  à  ses  sacrifices  tous  ceux  qui  pourraient 
devenir  nécessaires  encore  pour  le  service  de  la  république. 
Si  elle  ne  peut  lui  confier  un  emploi,  au  moins  elle  ne 
lui  refusera  par  une  cocarde  nationale  et  le  bonheur  de 
mourir  à  son  service  dans  ses  armées.  (On  lui  accorde 
deux  défenseurs  oflicieux.) 

—  Les  jeunes  gens  formant  la  première  réquisition  de 
la  section  du  Mail  défdent  dans  le  sein  delà  Société,  au 
bruit  des  tambours,  des  acclamations  réitérées  et  des 
cris  de  vive  la  république  !  L’orateur,  après  les  avoir  an¬ 
noncés,  engage  la  Société  à  continuerses  honorables  tra¬ 
vaux  ;  il  promet,  au  nom  delà  jeunesse,  qu’elle  défendra 
les  lois  et  la  constitution  au  péril  de  sa  vie. 

On  demande  l’accolade  fraternelle  pour  le  commandant 
de  celte  belle  troupe  et  le  président  de  la  section.  (Ac¬ 
cordé.) 

La  Société  du  Club  central  vient  avertir  la  Société  qu’é¬ 
tonnée  de  ne  pas  voir  dans  son  sein  deux  commissaires  de 
la  Société-mère,  comme  elle  l’en  avait  fait  prier  par  le  ci¬ 
toyen  Hion,  elle  a  nommé  une  députation  pour  venir  ré¬ 
clamer  cette  mission,  et  pour  lire  une  adresse  que  cette  So¬ 
ciété  se  propose  de  présenter  à  la  Convention,  dans  laquelle 
elle  demande  lejugement  accéléré  de  Brissot  et  de  ses  com¬ 
plices,  ainsi  que  celui  d’Antoinette. 

Cette  Société,  qui  réunit  des  membres  de  toutes  les  So¬ 
ciétés  populaires,  en  réclame  aussi  de  celle  des  Jacobins. 
(  Accordé.  ) 

—  La  Société  fraternelle  de  la  Fontaine  de  Grenelle  en¬ 
voie  une  députation  ù  celle  des  Jacobins,  pour  l’avertir 
qu’elle  régénère  la  section,  qui  était  une  petite  butte  des 
Moulins;  elle  a  organisé  un  comité  révolutionnaire  des 
mieux  composés  et  qui  fera  bien  marcher  la  machine.  Les 
membres  de  cette  Société  demandent  la  continuation  de  la 
correspondance  des  Jacobins  pour  les  affermir  dans  le  sen¬ 
tier  révolutionnaire  où  ils  se  proposent  de  marcher.  (Ac¬ 
cordé.  ) 

—  Diverses  dénonciations  sont  faites  contre  la  rédacteur 
du  Journal  de  la  Montagne.  On  renvoie  au  comité  de  pré¬ 
sentation,  pour  statuer  sur  tous  les  faits. 

Deffieux  reproduit  la  dénonciation  portée  au  sujet  de  la 
liaison  du  preneur  de  notes  du  Journal  de  la  Montagne 
avec  Leclerc.  Il  demande  qu’çlle  soit  renvoyée  au  comité 
de  présentation. 

—  Un  citoyen  du  département  de  l’Aube  vient  dénoncer 
des  intrigants,  des  égoïstes,  des  factieux  qui  font  tous  leurs 
efforts  pour  perdre  la  république  et  arrêter  la  liberté. 
Comme  la  dénonciation  ne  porte  que  sur  des  objets  vagues, 
on  la  renvoie  à  l’examen  de  commissaires  nommés  à  cet 
effet. 

Le  citoyen  Pitoy,  de  Toul,  se  présente,  au  nom  de  la 
Société  populaire  de  Nancy,  et  lit  un  discours  qu’il  a  pro¬ 
noncé  à  la  Convention  nationale,  au  nom  de  cette  même 
Société  populaire. 

La  séance  est  levée  ù  dix  heures, 

* 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Billaud-Varenncs. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  18  SEPTEMBRE. 

Saint-André  :  Le  comité  de  salut  public  vous 
propose  encore  de  décréter  que  les  citoyens  employés 
dans  les  bureaux  de,  vos  comités  seront  exempts  de 
la  réquisition.  (On  murmure.) 

Plusieurs  voix  :  Non,  non  ! 

Hérault  :  Le  décret  présenté  n’est  point  du  co- 
mitéde  salut  public  ;  j’en  appelle  à  Prieur  et  à  Carnot. 

Saint-André  :  Hérault  a  tort  d’en  appeler  à  eux, 
car  le  projet  de  décret  est  écrit  de  la  main  de  Carnot. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  Les  sections  de  Bon-Conseil  et  du  Mont-Blanc 
présentent  les  jeunes  citoyens  de  la  première  réqui¬ 
sition.  Ils  défilent  dans  la  salle  au  milieu  des  applau¬ 
dissements. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  l’extrait 
d’une  lettre  du  général  Cartaux,  datée  du  10  septem¬ 
bre,  et  ainsi  conçue  : 

«  Partis  le  8,  à  sept  heures  du  malin,  nous  arrivâmes 
aux  gorges  d’Olioulles  ;  les  Espagnols  et  les  Anglais  occu¬ 
paient  les  hauteurs  de  la  droite,  les  rebelles  celles  de  la 
gauche.  Je  fus  bientôt  reconnu  par  l’ennemi;  les  cris  de 
rire  Louis  XF1I  .'  se  firent  entendre,  accompagnés  d’injures 
et  de  décharges  de  mousquelerie.  A  midi  j'ordonnai  l’at¬ 
taque,  à  deux  heures  les  ennemis  étaient  dispersés.  Nous 
leur  avons  tué  cent  cinquante  hommes  et  fait  un  grand 
nombre  de  prisonniers  ;  deux  drapeaux  leur  ont  été  en¬ 
levés.  Nous  n’avons  perdu  qu’un  seul  homme,  et  n’avons 
•eu  que  deux  blessés.  »  (On  applaudit.) 

—  Une  lettre  des  représentants  du  peuple  à 
Dunkerque  annonce  à  la  Convention  qu’une  nou¬ 
velle,  qui  à  la  vérité  n’est  pas  officielle,  leur  apprend 
que  Fûmes  a  été  évacué  par  l’ennemi,  qui  se  replie 
sur  Nieuport,  en  faisant  les  dispositions  nécessaires 
pour  se  replier  jusque  sur  Ostende. 

Le  post-scriptum  de  cette  lettre,  datée  du  15  sep¬ 
tembre,  informe  que  le  général  Gigon  vient  d’entrer 
dans  Fûmes  sans  obstacle.  (On  applaudit.) 

Saint-André  :  Le  ministre  de  la  marine  a  fait 
parvenir  au  comité  de  salut  public  la  lettre  sui¬ 
vante  : 

L’ordonnateur  de  la  marine  par  intérim  au  ministre 
de  la  marine. 

Rochefort,  le  14  septembre  1793. 

C’est  avec  la  plus  vive  indignation  que  les  officiers  d’ad- 
minislration  et  autres  employés  de  la  marine  de  ce  port 
ont  appris  la  fâcheuse  nouvelle  du  crime  et  de  la  lâcheté 
des  habitants  de  Toulon;  ils  ont  tous  été,  ainsi  que  moi, 
pénétrés  d'horreur  en  apprenant  que  des  traîtres  ont  livré 
leur  ville,  leur  port  et  une  des  plus  considérables  escadres 
de  la  république  à  l’ennemi  le  plus  irréconciliable  des 
Français,  aux  Anglais. 

Je  viens  de  donner  en  conséquence  la  plus  grande  pu¬ 
blicité  à  l’adresse  de  la  Convention  nationale  que  vous  m’a¬ 
vez  adressée  le  40  de  ce  mois,  et  j’ai  fait  placarder  sur-le- 
champ  celle  ad  reste,  que  j  ai  reçue  par  le  même  courrier. 
Comptez,  au  surplus,  sur  l'énergie  et  sur  la  surveillance 
des  employés  de  la  marine  de  Rochefort,  et  sur  leur  sévé¬ 
rité,  s’il  se  rencontrait  parmi  eux  des  traîtres  qui  mani¬ 
festeraient  la  moindre  envie  d’altérer  l’unité  et  l’indivi¬ 
sibilité  de  la  république. 

Les  papiers  publics  ayant  depuis  quelques  jours  appris 
cette  fâcheuse  nouvelle,  l’indignation  qui  s’était  manifestée 
dans  tous  les  cœurs  avait  porté  les  autorités  constituées 
à  s’assembler  en  conseil  général,  pour  prendre,  de  con¬ 
cert  avec  le  commandant  des  armes  et  moi,  les  mesures  les 
plus  convenables  pour  assurer  la  conservation  du  port.  Les 
amis  delà  liberté  et  de  l’égalité,  sentinelles  vigilantes  du 
peuple,  voulant  éviter  que  les  bons  patriotes  ne  soient  en¬ 
traînés  par  les  malveillants,  ont  nommé  une  députation 
qui  s’est  transportée  ,  lundi  dernier,  dans  tous  les  chan¬ 
tiers  cl  ateliers  de  cet  arsenal.  Mardi  et  mercredi ,  ils  ont 


été  à  bo.  d  de  tous  les  bâtiments  de  la  république  qui  sont 
mouillés  maintenant  dans  la  rade  de  l’île  d’Aix;  ils  ont 
même  été  dans  tous  les  forts  qui  défendent  l’entrée  de 
notre  rivière.  Le  rapport  qu’ils  ont  fait  de  leur  mission 
aux  autorités  constituées  a  été  des  plus  satisfaisants. 

Partout  le  meilleur  esprit  règne  ;  tous  les  marins  et  toutes 
les  garnisons  ont  juré  de  périr  plutôt  que  de  souffrir  que 
les  poslrsqu’ils  défendent  tombent  au  pouvoirde  l’ennemi  ; 
enfin,  citoyen,  l’enthousiasme  républicain  est  dans  le  cœur 
de  tous  les  Français  qui  habitent  celte  contrée,  et  la  France 
entière  doit  compter  sur  leur  courage  et  sur  leur  dévoue¬ 
ment  pour  la  chose  publique.  (On  applaudit.) 

Signé  Chevillard-le-Cgeur. 

Romme  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d’ordre. 
Citoyens,  vous  avez  chargé  le  comité  d’instruction 
publique  de  travaillera  un  calendrier  nouveau  qui 
convînt  à  une  république  ;  ce  travail  est  prêt  ;  je  de¬ 
mande  que  la  Convention  assigne  un  jour  où  elle 
voudra  l’entendre. 

La  Convention  décrète  que  Romme  sera  entendu 
vendredi  prochain. 

Voulland  :  Les  directeurs  de  la  manufacture  de 
Sèvres  et  divers  employés  dans  l’administration  de 
cet  établissement  vous  ayant  été  dénoncés,  ils  furent 
conduits  à  Paris  et  mis  dans  une  maison  d’arrêt.  Le 
comité  de  sûreté  générale  m’a  chargé  de  vous  propo¬ 
ser  de  les  renvoyer  à  leurs  fonctions,  sous  la  garde  de 
quatre  gendarmes  qui  seront  payés  par  eux. 

Celte  proposition  est  adoptée/ 

Collot-d’Herbois  :  Hier  vous  avez  pris  de  gran¬ 
des  mesures  pour  la  sûreté  publique  en  prononçant 
des  peines  contre  les  personnes  suspectes  et  contre 
ceux  qui  débitent  de  fausses  nouvelles.  Je  viens  ajou¬ 
ter  à  ces  mesures,  et  appuyer  de  quelques  observa¬ 
tions  les  propositions  que  je  vous  lis  hier. 

Citoyens,  personne  ne  respecte  plus  que  moi  la 
constitution;  personne  n’a  reconnu  plus  que  moi 
combien  sont  sacrés  les  droits  du  citoyen,  dont  on  a 
tiré  la  principale  objection  contre  les  mesures  que  je 
proposais;  mais,  citoyens,  ces  droits,  vous  ne  les  avez 
pas  consacrés  pour  qite  le  méchant,  l’ennemi  du  peu¬ 
ple  s’en  fît  un  bouclier  derrière  lequel  il  pûtattaquer 
et  assassiner  la  liberté!  Ce  fut  pour  le  peuple  que 
vous  les  décrétâtes;  c’est  lui  seul  qui  doit  s’en  servir 
contre  ses  perfides  ennemis. 

Je  ne  demande  pas  que  la  loi  contre  ceux  qui  ré¬ 
pandent  de  fausses  nouvelles  ait  un  effet  rétroactif; 
mais  il  ne  faut  pas  qu’elle  serve  de  refuge  à  ces  aris¬ 
tocrates  déguisés  qui  ont  causé  de  grands  désordres  ; 
je  veux  que  i’on  puisse  punir  de  la  peine  qu’elle  porte 
ceuxquiseront  reconnus  avoir  méchamment  répandu 
des  nouvelles  qui  ont  produit  de  funestes  effets.  Qui 
a  mis  tant  de  fois  la  déroute  dans  nos  armées?  Qui  a 
paralysé  tant  de  lois  l’élan  sublime  et  généreux  des 
citoyens  enflammés  du  désir  d’aller  se  battre  contre 
les  ennemis?  Les  faiseurs  de  nouvelles  :  je  nedis  pas 
des  mauvaises,  mais  aussi  des  bonnes  quand  elles 
sont  fausses. 

Un  fait  vient  à  l’appui  de  ce  que  j’avance.  Dans  le 
département  de  l’Oise,  où  j’étais  en  commission,  on 
répandit  que  du  côté  du  Nord  les  Autrichiens  avaient 
essuyé  un  échec  des  plus  considérables,  qu’ils  étaient 
dans  une  déroute  complète  ;  aussitôt  les  insouciants, 
ces  automales  dont  les  grandes  villes  fourmillent, 
dirent  :  «  Qu’a  vons-nous  besoin  de  presser  désormais 
un  départ  inutile?  attendons  de  nouveaux  événe¬ 
ments.  » 

Citoyens,  vous  ne  pouvez  hésiter  de  punir  de  tels 
traîtres  :  je  ne  vous  demande  pas  de  donner  à  la  loi 
un  effet  rétroactif,  mais  d’en  laisser  la  libre  applica¬ 
tion.  La  plupart  des  contre-révolutionnaires  qui  at¬ 
tendent  leur  jugement  du  tribunal  extraordinaire 
n’ont  souvent  a  autres  crimes  à  sc  reprocher  que 
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d’avoir  débité  de  fausses  nouvelles  pour  parvenir  a 
leur  dessein.  Ces  gens-la  n’auraient-ils  pas  le  droit 
de  demander  leur  élargissement,  en  s’appuyant  sur 
la  non  existence  de  la  loi?  Voilà  une  première  obser¬ 
vation  ;  je  la  crois  assez  importante  pour  qu’elle  lixe 
votre  attention. 

J’ajoute  qu’il  est  temps  que  vous  portiez  un  der¬ 
nier  coup  à  l’aristocratie  mercantile  ;  c’est  elle  qui 
arrête  les  progrès  de  la  révolution,  et  qui  nous  a  em¬ 
pêchés  jusqu’à  ce  moment  de  jouir  du  fruit  des  sa- 
crilices  que  nous  avons  faits.  Je  demande  que  vous 
mettiez  au  nombre  des  gens  suspects  les  marchands 
qui  vendent  des  denrées  à  un  prix  exorbitant.  Cette 
addition  à  la  loi  est  d’autant  plus  nécessaire,  que  ceux 
qui  sont  chargés  de  l’exécution  de  vos  décrets,  péné- 
trés  d’un  respect  religieux  pour  la  lettre  de  la  loi, 
n’osent  l’interpréter,  et  trompent  le  vœu  au  moins 
secret  des  législateurs.  Je  vous  réponds  des  bons  ef¬ 
fets  que  produira  une  telle  mesure. 

Nous  en  avons  fait  usage  dans  le  département  de 
l’Oise,  et  aussitôt  la  livre  de  beurre,  qui  se  vendait 
40  sous,  est  descendue  à  20.  Àdoptez-Ia,  vous  pou¬ 
vez  être  assurés  de  la  tranquillité  publique  et  du  suc¬ 
cès  de  nos  armes  ;  elle  est  le  garant  de  la  victoire  des 
jeunes  citoyens  qui  vont  partir  pour  combattre  les 
esclaves  des  tyrans  de  l’Europe;  elle  est  commandée 
par  les  circonstances;  je  la  trouve  prescrite  par  la 
constitution  :  car  vous  n’avez  pas  promis  de  garantir 
la  liberté  à  ceux  qui  veulent  perdre  la  patrie. 

J’ai  vu,  dans  le  département  de  l’Oise,  quatorze 
mille  citoyens  brûlant  d’aller  se  mesurer  avec  l’en¬ 
nemi.  Autour  d’eux  étaient  des  armes  de  toute  es¬ 
pèce,  des  lances,  des  javelots,  des  fusils,  des  épées, 
des  poignards,  [toute  arme  leur  paraissait  bonne,  pour¬ 
vu  qu’elle  pût  servir  à  tuer  un  tyran.  Quelle  pouvait 
être  la  cause  de  cet  enthousiasme,  si  ce  n’est  la  certi¬ 
tude  qu’ils  avaient,  que  vous  preniez  des  mesures 
vigoureuses  contre  les  ennemis  intérieurs? 

Vous  avez  décrété  hier  que  tous  êtres  indignes  du 
nom  d’homme  seraient  déportés.  Je  dis  que  vous  ne 
devez  pas  le  faire.  J’ai  vu  ceux  qui  sont  arrêtés;  ils 
attendaient  votre  loi  comme  un  bienfait.  D’ailleurs, 
a-t-on  fait  attention  au  nombre  de  ceux  qu’il  fau¬ 
drait  déporter  ?  11  s’élève  à  plus  de  quarante  mille; 
et  où  les  déporterez-vous?  dans  les  pays  qui  vous 
avoisinent?  Ce  seraient  de  nouveaux  bras  que  vous 
donneriez  à  nos  ennemis  pour  nous  battre.  Sera-ce 
dans  les  colonies?  Vous  devez  employer  les  vaisseaux 
à  un  meilleur  usage;  et  quel  nautonnier  voudrez- 
vous  condamner  au  supplice  de  conduire  dans  une 
terre  lointaine  cette  peste  de  la  société  ?  Bornez-vous 
à  les  tenir  enfermés  jusqu’à  la  paix  :  à  cette  époque, 
vous  les  bannirez  de  dessus  la  terre  de  la  liberté  ;  ils 
iront,  traînant  partout  leur  misère  et  leur  honte, 
n’ayant  d’autre  ressource  que  leur  désespoir,  don¬ 
ner  un  grand  exemple  aux  ennemis  des  peuples  et  à 
ceux  qui  refusent  de  reconnaître  leur  souveraineté. 
(On  applaudit.) 

Je  me  résume,  et  je  demande:  1°  que  vous  compre¬ 
niez  dans  la  classe  des  gens  suspects  les  marchands 
qui  vendent  les  marchandises  de  première  nécessité 
à  un  prix  exorbitant  ;  2<>  que  ceux  qui,  en  débitant 
défaussés  nouvelles,  ont  causé  des  désordres,  soient 
punis  de  la  peine  portée  par  la  loi  que  vous  avez  ren¬ 
due  hier;  et  enfin,  que  les  gens  suspects  soient  enfer¬ 
més  jusqu’à  la  paix,  et  à  cette  époque  bannis. 

:  Lorsque  la  loi  sur  la  taxe  de  toutes  les  denrées 
sera  présentée,  alors  les  mesures  proposées  par  Collot 
pourront  être  discutées.  Je  demande  donc  l’ajourne¬ 
ment  de  ces  propositions. 

Couppé,  de  l'Oise  :  La  peine  proposée  par  Collot- 
d’Herbois  produira  plus  d’effet  que  toutes  les  taxes. 

Fabre  d’Eglantine  ;  Ce  n’est  pas  à  un  individu  à 


juger  quand  le  prix  d’une  denrée  est  exorbitant;  ce 
c  est  que  par  la  clameur  publique  que  nous  pouvons 
le  connaître;  c’est  le  peuple  en  masse  qui  doit  juger 
de  l’exorbitance  du  prix  d’une  denrée,  car  le  peuple 
est  toujours  bon  et  toujours  juste.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  la  première  proposition  de 
Collot-d’Herbois. 

Raffron  :  Ce  n’est  pas  assez  de  regarder  comme 
suspects  ceux  qui  vendent  les  denrées  a  un  prix  exor¬ 
bitant  ;  ce  sont  de  mauvais  citoyens  qu’il  faut  traiter 
comme  tels.  Je  demande  que  lorsque  le  peuple  trou¬ 
vera  une  denrée  trop  chère  il  soit  autorisé  à  citer  le 
marchand  devant  le  commissaire  de  police,  qui  ju¬ 
gera  dans  son  à  me  et  conscience  à  quel  prix  doit  être 
vendue  la  marchandise.  Voilà  les  mesures  qu’il  faut 
prendre  :  on  abuse  de  la  patience  du  peuple;  ne  le 
poussez  pas  à  bout. 

Lecointe-Puyraveau  -.Citoyens,  de  la  décision  de 
cette  question  dépend  le  bonheur  ou  le  malheur  de 
Paris,  le  salut  ou  la  perte  de  la  république.  J’établis 
ce  principe,  que  personne  ne  contestera,  je  pense: 
c’est  que  celui  qui  fait  un  commerce  doit  obtenir  un 
bénéfice  raisonnable;  vous  ne  pouvez  déterminer  le 
bénéfice  par  la  mesure  qui  vous  est  proposée  par 
Collot;  elle  prête  trop  a  l  arbitraire;  si  vous  l’adop¬ 
tiez,  il  arriverait  que  le  marchand,  ne  pouvant  plus 
compter  sur  le  profit  légitime  qu’il  doit  trouver  dans 
la  vente  de  ses  marchandises,  les  vendrait  peut-être 
à  un  prix  inférieur  à  celui  qu’il  les  vend  actuelle¬ 
ment,  pour  éviter  d’être  traité  comme  suspect;  mais 
une  fois  qu’il  aurait  vidé  ses  magasins,  il  abandon¬ 
nerait  son  commerce.  Citoyens,  les  premières  bases 
de  la  république  sont  l’égalité  et  la  justice;  punissez 
sévèrement  les  accapareurs,  les  tigres  à  face  hu¬ 
maine  ;  mais  ne  faites  pas  de  loi  qui  prête  à  l’arbi¬ 
traire.  Je  demande  l’ajournement  de  la  proposition 
de  Collot-d’Herbois. 

Sevestre  :  La  Convention  est  trop  sage  pour  faire 
des  lois  si  arbitraires.  Le  mot  exorbitant  est  trop  va¬ 
gue,  et  ce  ne  peut  être  sur  la  clameur  publique  que 
doit  être  jugé  le  prix  exorbitant  d’une  denrée  ;  j’ap¬ 
puie  l’ajournement. 

Robespierre  aine  :  L’assemblée  doit  se  trouver  en 
ce  moment  combattue  par  le  désir  d’étouffer  le  mons¬ 
tre  de  l’agiotage  et  par  les  inconvénients  que  pré¬ 
sente  une  loi  trop  vague.  Quand  on  se  rappelle  les 
maux  qu  ont  faits  les  accapareurs,  on  ne  saurait  être 
assez  indigné,  on  ne  saurait  trouver  de  loi  assez  sé¬ 
vère;  mais  il  est  permis  à  un  législateur,  il  est  même 
de  son  devoir  de  suspendre  les  mouvements  de  son 
indignation  pour  peser  les  inconvénients  qu’emporte 
une  mesure  nécessaire  ;  il  faut  éviter  de  laisserécfaap- 
per  les  coupables  et  de  peser  sur  les  malheureux.  Je 
suppose  votre  loi  entre  les  mains  d’une  administra¬ 
tion  corrompue;  si  elle  prête  à  l’arbitraire,  le  riche 
accapareur,  en  corrompant  le  magistrat  infidèle, 
échappera  à  la  loi.  qui  alors  pèsera  sur  l’indigent.  Ce 
ne  sont  pas  des  principes  sévères  ni  des  lois  rigou¬ 
reuses  qui  nous  manquent,  mais  leur  exécution,  et 
c’est  dans  le  vague  d’une  loi  que  les  administrateurs 
malintentionnés  trouvent  les  moyens  d’en  éluder 
l’exécution.  Je  crois  que  les  motifs  que  je  viens  de 
développer  sont  assez  puissants  pour  engager  la  Con¬ 
vention  à  ajourner  la  decision  de  cette  question  jus¬ 
qu’au  rapport  que.  doit  faire  la  commission  des  Six. 

Coi,Lor  d’Herbois  :  Vous  désapprouvez  donc 
l’arrêté  que  nous  avons  pris  dans  notre  mission,  et 
qui  a  produit  les  plus  heureux  effets?  Je  vais  vous 
prouver . 

Robespierre  :  Laissez-moi  finir  mon  opinion.  Je 
!  suis  bien  loin  de  désapprouver  votre  conduite  :  tout 
j  magistrat  qui  est  témoin  d’un  acte  vexatoirc  doit 
!  punir  le  marchand  avide  qui  veut  écraser  le  peuple. 
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Collot  a  pris  un  arrêté  sévère  contre  dos  marchands 
(pii  vendaient  leurs  denrées  à  un  prix  exorbitant;  en 
cela  il  a  bien  rempli  sa  mission;  il  eût  été  coupable 
s’il  ne  l’avait  pris;  il  a  soutenu  son  caractère  de  repré¬ 
sentant  du  peuple.  (On  applaudit.)  Mais  il  faut  met¬ 
tre  une  différence  entre  une  mesure  particulière, 
jrise  contre  un  individu  reconnu  coupable,  et  une 
oi  générale  qui,  étant  vague,  donnerait  des  moyens 
à  des  administrateurs  peu  patriotes  de  vexer  les  bons 
citoyens.  Je  demande  que  vous  approuviez  les  arrê¬ 
tés  pris  par  Collot  d’Herbois,  et  que.  vous  invitiez  les 
commissaires  qui  sont  dans  les  départements  à  en 
prendre  de  semblables. 

La  proposition  de  Robespierre  est  adoptée,  et  celles 
de  Collot  d’Herbois  ajournées. 

Amar  ,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Vous  avez  renvoyé  hier  devant  le  comité  de.  sûreté 
énérale  les  trois  administrateurs  du  département 
e  Seine-et-Oise  qui  avaient  été  accusés  d’avoir  pré- 
variqué  dans  l’administration  des  subsistances.  D’a¬ 
près  les  renseignements  qu’a  pris  le  comité,  et  le 
témoignage  des  citoyens  de  Versailles,  il  paraît  que. 
Charbonnier,  mis  en  état  d’arrestation  avec  Leeou- 
teulx  et  Cabardy,  n’a  jamais  eu  de  mission  relative 
aux  subsistances,  et  qu’il  est  entièrement  étranger  à 
cette  affaire.  Le  comité  vous  propose  en  conséquence 
de  le  faire  mettre  en  liberté,  et  de  le  réintégrer  dans 
scs  fonctions.  —  Cette  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  AU  SOIR. 

La  section  Révolutionnaire  vient  offrir  les  jeunes 
gens  en  réquisition. 

—  Des  cultivateurs  demandent  qu’il  reste  au  moins 
à  chaque  charrue  un  garçon  fermier,  non  sujet  à  la 
réquisition. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour,  motivé  sur 
le  décret  qui  porte  que  les  terres  abandonnées  par 
leurs  propriétaires  seront  cultivées  par  les  munici¬ 
palités. 

—  La  section  des  Piques  demande  qu’on  fixe  enfin 
le  prix  des  denrées  de  première  nécessité,  et  qu’on 
taxe  aux  frontières  les  marchandises  étrangères,  afin 
que  les  acheteurs  ne  gagnent  point  moitié  dessus. 

Renvoyé  à  la  commission  des  subsistances. 

*** ,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  :  Le  co¬ 
mité  de  salut  public  de  la  commune  de  Sèze  ayant  fait 
mettre  en  état  d’arrestation  trois  individus  nommés 
Saumon,  Regnier  et  Legris,  propriétaires  de  grains, 
convaincus  de  contravention  aux  décrets  de  la  Con¬ 
vention  nationale,  Audrein,  commissaire  de  la  Con¬ 
vention,  s’est  présenté  au  comité  de  la  commune  de 
Sèze,  et  l’a  menacée  d’une  requête  en  cassation. 

La  commune  de  Sèze  a  fait  parvenir  la  connais¬ 
sance  de  cet  acte  arbitraire  au  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale  de  la  Convention. 

Le  comité  propose  la  confirmation  de  l’arrêté  de 
la  commune  deSèze  et  le  rappel  d’Audrein. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

—  Un  citoyen  fait  hommage  d’un  poème  épique 
intitulé  :  La  France  républicaine. — Renvoyé  au  co¬ 
mité  d’instruction  publique. 

—  Le  comité  révolutionnaire  de  la  section  dos  Amis 
de  la  Patrie  réclame  contre  le  décret  relatif  à  la  saisie 
d’une  somme  de  13,000  liv. ,  faite  par  ce  comité  chez 
les  citoyens  Bernard,  de  La  Haye,  et  dont  la  Conven¬ 
tion  a  ordonné  le  remboursement. 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

Ducos  :  Dans  un  moment  où  l’on  calomnie  la  ville 
de  Bordeaux,  je  dois  vous  annoncer  ce  que  m’apprend 
une  lettre  particulière  de  cette  ville. 

«  A  peine  les  Bordelais  ont-ils  appris  l’infâme  ré¬ 
bellion  des  Toulonnais,  qu’ils  se  sont  empressés  de 


lever  un  bataillon  pour  marcher  contre.  Toulon.» 

Robespierre  :  Il  faut  remercier  les  patriotes  long¬ 
temps  opprimés  de  Bordeaux  ;  mais  il  faut  aussi  punir 
les  chefs  de  la  conjuration  bordelaise  :  ce  n’est  que 
par  cette  double  mesure  que  vous  pourrez  sauver  la 
patrie.  Défiez-vous  des  fausses  nouvelles  que  les  aris¬ 
tocrates  de  Bordeaux  imaginent  de  répandre  pour 
tromper  votre  crédulité  et  endormir  votre  vigilance  ; 
il  n’y  a  dans  Bordeaux  que  les  sans-culottesqui  soient 
restés  fidèles  à  l’unité  de  la  république.  Le  reste  est 
de  la  faction  scélérate  qui  siégea  dans  votre  sein. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  Les  citoyennes  de  la  Société  Républicaine  pré¬ 
sentent  une  pétition  tendant  à  faire  transférer  les 
femmes  de  mauvaise  vie  dans  des  maisons  nationa¬ 
les  pour  les  y  occuper  à  des  travaux  utiles,  et  rame¬ 
ner,  s’il  se  peut,  aux  bonnes  mœurs,  par  des  lec¬ 
tures  patriotiques,  ces  malheureuses  victimes  du 
libertinage,  dont  souvent  le  cœur  est  bon,  et  que  la 
misère  seule  a  presque  toujours  réduites  à  cet  état 
déplorable. 

Les  pétitionnaires  terminent  en  demandant  que 
les  femmes  des  émigrés  soient  mises  en  état  d’arres¬ 
tation. 

Le  comité  de  législation  est  chargé  de  présenter 
demain  un  rapport  sur  cette  pétition. 

—  Les  citoyens  de  la  section  du  Mail,  mis  en  réqui¬ 
sition  par  le  décret  du  25  août,  se  présentent  à  la 
Convention  nationale. 

—  Une  députation  de  la  Société  Fraternelle  de  la 
section  de  l’Unité  sollicite  un  décret  qui  ordonne  aux 
femmes  de  porter  la  cocarde  tricolore. 

—  Des  militaires  vainqueurs  de  la  Bastille  deman¬ 
dent  une  fixation  prompte  des  indemnités  qui  doi¬ 
vent  être  accordées  aux  femmes  et  enfants  des  ci¬ 
toyens  qui  exposent  leur  vie  pour  la  défense  de  la 
république  contre  les  despotes. 

Renvoyé  au  comité  de  la  guerre. 

—  Des  patriotes  belges  réfugiés  en  France  présen¬ 
tant  plusieurs  observations  sur  la  manière  dont  on 
devrait  se  conduire  en  entrant  sur  le  territoire  des 
peuples  qui  veulent  conquérir  leur  liberté. 

Duhem  :  Je  demande  si  le  nommé  Guillemingen, 
l’un  des  signatairesde  l’adresse,  est  présent;  et,  dans 
ce  cas,  je  demande  sa  traduction  au  comité  de  sûreté 
générale,  attendu  qu’il  est  prévenu  d’être  un  agent 
tics  puissances  étrangères. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Des  citoyens  envoyés  par  la  Société  des  Cor¬ 
deliers  présentent  une  pétition  par  laquelle  ils  de¬ 
mandent  : 

lo  Le  rapport  du  décret  qui  permet  aux  représen¬ 
tants  du  peuple  auprès  des  armées  de  prendre  sépa¬ 
rément  des  arrêtés  ; 

2o  Le  rapport  du  décret  qui  rappelle  les  commis¬ 
saires  du  conseil  exécutif; 

30  Une  loi  qui  défende  aux  représentants  du  peu¬ 
ple  de  prendre  des  arrêtés  qui  entravent  la  marche 
du  conseil  exécutif; 

40  Une  autre  loi  qui  rende  ces  mêmes  représen¬ 
tants  du  peuple  responsables  d’avoir  favorisé  les  fri¬ 
ponneries  des  agents  militaires. 

Cette  pétition  excite  des  murmures.  Les  pétition¬ 
naires  sont  renvoyés  au  comité  de  sûreté  générale, 
avec  les  pièces  dont  ils  se  disent  porteurs. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  19  SEPTEMBRE. 

On  lit  une  foule  d’adresses  dans  lesquelles  les 
communes  et  les  Sociétés  populaires  prient  la  Con¬ 
vention  de  ne  quitter  son  poste  qu’après  avoir  conso¬ 
lidé  la  constitution  et  assuré  le  salut  de  la  patrie. 

Lemoine  :  Je  suis  chargé  par  le  comité  de  liqui- 
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dation  de  vous  faire  observer  que  chaque  jour  il  re¬ 
cuit  des  réclamations  de  la  part  de  douze  cents  ci¬ 
toyens  artisans  qui,  n’ayant  pas  produit  tous  leurs 
titres  de  créances  exigibles  sur  la  république,  se 
trouvent  privés  du  remboursement  du  prix  de  leurs 
maîtrises.  Votre  comité  vous  propose  de  décréter  : 

1°  Que  ces  citoyens  auront,  pour  la  présentation 
de  leurs  titres,  une  prolongation  de  délai  jusqu'au 
1er  janvier  prochain; 

20  Que  pour  obtenir  le  remboursement  de  ces 
créances,  ils  devront  être  munis  de  certificats  de  ci¬ 
visme,  et  prouver  qu’ils  se  sont  toujours  conduits  en 
véritables  républicains; 

3o  Enfin  qu’après  le  1er  janvier  ils  ne  seront  plus 
admis  au  remboursement. 

Ramel  :  C’est  autoriser  les  aristocrates  à  conserver 
leurs  anciennes  espérances,  que  de  ne  pas  annuler 
les  titres  qu’ils  ont  négligé  de  présenter  au  rembour¬ 
sement,  pareequ’ils  attendaient  toujours  la  contre- 
révolution. 

Lemoine  :  Je  prie  le  préopinant  d’observer  que 
ce  décret  a  particulièrement  pour  objet  les  citoyens 
delà  classe  laborieuse  et  indigente,  dont  les  titres, 
regardés  jusqu’ici  comme  moins  précieux  que  les  au¬ 
tres,  pareequ’ils  étaient  depetite  valeur,  n’ont  pas  en¬ 
core  passé  a  la  liquidation ,  ou  même  y  ont  été  égarés. 

Le  projet  de  décret  du  comité  de  liquidation  est 
adopté  en  ces  termes  : 

o  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

»  Art  1er.  Tous  propriétaires  de  créances  exigibles  sur 
la  république,  à  tel  titre  que  ce  soit,  qui  ayant  produit 
leurs  titres  ù  la  liquidation  générale  postérieurement  au 
1er  septembre  1792,  se  trouvent  portés  sur  les  registres  de 
déchéance,  seront  tenus,  pour  être  admis  en  liquidation, 
de  joindre  à  leur  production,  d’ici  au  1er  janvierprochain, 
des  certificats  de  résidence  et  de  civisme,  dans  les  formes 
précédemment  décrétées. 

«  II.  Ceux  desdits  créanciers  qui  n’ont  pas  encore  pro¬ 
duit  leurs  titres  y  seront  admis  jusqu’audit  jour  1er  jan¬ 
vier  1794,  on  remplissant  les  mêmes  formalités. 

«III.  Le  1er  janvier  1794,  le  conseil  exécutif  fera  clore 
délinitivcment  les  registres  de  production  à  la  liquidation 
par  deux  de  ses  membres,  qu’il  nommera  à  cet  effet;  et 
sous  aucun  prétexte  le  directeur-général  de  la  liquidation, 
à  peine  d’en  répondre  en  son  propre  et  privé  nom  ,  ne 
pourra  plus  recevoir  aucuns  titres,  ni  admettre  en  liqui¬ 
dation  ceux  desdits  créanciers  qui  n’auront  pas  satisfait  aux 
dispositions  du  présent  décret.  » 

—  Cette  séance  offre  successivement  le  témoignage 
du  patriotisme  qui  anime  les  citoyens  de  toutes  les 
sections  de  Paris. 

C’est  toujours  le  même  enthousiasme  pour  l’exé¬ 
cution  du  décret  qui  appelle  la  jeunesse  française  à 
la  défense  de  la  république.  La  section  de  la  Cité, 
celle  de  Bonne-Nouvelle,  celle  de  la  Réunion,  celle 
du  Contrat  Social,  celle  des  Droits  de  l’Homme,  celle 
de  Montreuil ,  celle  des  Quinze-Vingts,  présentent 
les  jeunes  gens  de  leur  arrondissement,  qui  déjà 
sont  organisés  en  compagnies  et  casernes.  Elles  dé¬ 
nient  dans  le  sein  de  la  Convention  au  bruit  d’une 
musique  guerrière  et  au  milieu  des  plus  vifs  applau¬ 
dissements. 

L’un  des  volontaires  de  la  section  de  la  Cité  pro¬ 
pose,  comme  un  moyen  d’armer  promptement  la 
première  réquisition,  de  décréter  que  le  citoyen  qui 
se  rendra  à  la  caserne  avec  un  fusil  recevra  50  liv. 
Ainsi,  dit  le  pétitionnaire,  vous  l’empêcherez  de  le 
vendre  pour  cette  somme. 

Cette  pélition,  applaudie  par  l’assemblée,  est  con¬ 
vertie  en  motion  par  Osselin  ;  elle  est  renvoyée  au 
comité  de  salut  public,  à  la  charge  d’en  faire  rapport 
incessamment. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  dans  les  dé¬ 


partements  méridionaux,  qui  contient  la  relation  du 
trait  suivant  : 

Un  courageux  républicain,  arrêté  à  Marseille,  lan¬ 
guissait  dans  les  cachots.  La  veille  de  l’arrivée  de 
Cartaux,  il  fut  traduit  devant  la  commission  popu¬ 
laire, où  on  le  sollicita  de  se  rangerdu  parti  rebelle; 
c’est  à  ce  prix  qu’on  lui  promet  la  vie.  «Non, dit-il, 
je  ne  sais  pas  me  parjurer  ;  Marat  et  Lepellelier  bra¬ 
vèrent  les  assassins  en  votant  la  mort  du  tyran  :  ils 
moururent  en  hommes.  Tout  mon  vœu  est  de  les 
imiter.  Frappez!....»  Ce  courageux  républicain  fut 
condamné  à  payer  de  sa  tête  une  réponse  aussi  har¬ 
die.  Il  devait  être  exécuté  le  lendemain.  L’entrée  vic¬ 
torieuse  de  Cartaux  dans  Marseille  le  rendit  à  la  ré¬ 
publique. 

La  Convention  ordonne  l’insertion  de  celte  lettre 
au  Bulletin. 

—  Une  lettre  de  Poultier  et  Rovère,  représentants 
du  peuple  dans  les  mêmes  départements,  contient  le 
récit  d’un  autre  trait  d’héroïsme  républicain.  Pen¬ 
dant  la  révolte  de  Marseille,  huit  républicains  furent 
condamnés  à  mort  par  le  tribunal  prétendu  popu¬ 
laire.  L’heure  de  l’exécution  arrive.  Ces  patriotes  sor¬ 
tent  de  leurs  cachots  en  entonnant  l’hymne  : 

Allons,  enfants  de  la  patrie. 

Le  jour  de  gloire  est  arrivé! 

et  chantent  jusqu’au  supplice.  Le  tour  du  huitième 
étant  venu,  il  achève  le  couplet,  et  parle  au  peuple 
en  ces  termes  :  il Ion  sort  n’esl-il  pas  digne  d’envie  ! 
Je  meurs  pour  la  liberté  !  Vive  à  jamais  la  républi¬ 
que  française!  Ensuite  il  détache  sa  cocarde  trico¬ 
lore  en  disant  :  Il  faut  que  je  la  baise  pour  la  der¬ 
nière  fois.  U  l’attache  sur  son  sein,  et  montre  par 
son  exemple  qu’il  vaut  mieux  mourir  que  de  violer 
son  serment  (Vifs  applaudissements.) 

Léonard  Bourdon  :  Je  demande  qu’on  élève  un 
monument  à  ces  héros  du  républicanisme,  et  que  les 
représentants  du  peuple  auprès  des  armées  et  dans 
les  départements  soient  chargés  de  recueillir  tous 
les  traits  d’héroïsme  que  la  guerre  avec  les  tyrans 
et  les  persécutions  des  fédéralistes  ont  fait  éclore, 
pour  servir  à  la  composition  d’un  livre  élémentaire 
d’instruction  publique. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

Sur  la  proposition  du  comité,  de  commerce,  la 
Convention  ordonne  le  paiement  des  primes  accor¬ 
dées  au  commerce  pour  la  traite  des  nègres  avant 
son  abolition. 

Un  membre  du  comité  de  sûreté  générale  annonce 
qu’il  a  été  trouvé  chez  Lavaubalière,  ci-devant  no¬ 
ble,  à  Paris,  463  marcs  d’argent  ouvré,  38  marcs  de 
vermeil,  2,208  livres  en  or,  1,944  livres  en  cens,  et 
2  ducats.  — Il  demande,  et  l’assemblée  décrète  que 
ces  sommes  soient  versées  dans  le  trésor  publie, 
toutes  ces  matières  d’or  et  d’argent  devant  servir  à 
réaliser  le  nouveau  système  monétaire  qui  doit  rem¬ 
placer  une  partie  des  assignats. 

—  On  lit  une  lettre  des  représentants  Gillet  et 
Ruelle,  qui  annonce  que  l’armée  de  Nantes  s’est  em¬ 
parée  des  postes  de  Saint-Léger  et  Montaigu. 

—  Jullien  demande  à  la  Convention  ce  qu’il  doit 
faire  du  rapport  qu’il  a  préparé,  au  nom  de  l’ancien 
comité  de.  sûreté  générale,  sur  les  administrations 
révoltées;  il  annonce  que  ce  rapport  est  d’une  éten¬ 
due  à  exiger  deux  séances  de  lecture. 

L’assemblée  décrète  qu’il  le  fera  imprimer,  et  qu’il 
le  soumettra  à  l’examen  du  comité  actuel. 

—  La  commission  des  marchés  fait  rendre  un  dé¬ 
cret  particulier  relatil  à  la  manufacture  d’acier  d’Ain- 
boise,  qui  maintient  tous  les  traités  passés  avec  les 
administrateurs  de.  cet  atelier. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 
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POLITIQUE. 

DANEMARK. 

Copenhague ,  le  31  août.  —  La  réhabilitation  des  droits 
du  peuple,  chez  une  grande  nation  d’Europe,  n’a  pas  été 
sans  influence  chez  les  peuples  même  du  Nord,  où  il  reste 
encore  tant  de  gravats  de  féodalité.  Les  possesseurs  de  terres 
de  ce  royaume  ont  senti  qu’il  était  temps  de  céder  à  l’a¬ 
miable  ce  que  la  raison  ne  tarderait  pas  à  leur  arracher; 
ils  ont  pris  avec  les  paysans  des  arrangements  paisibles  sur 
les  droits  de  corvée,  jusqu’à  ce  que  ce  mot  infâme  ait  en¬ 
tièrement  disparu.  En  conséquence,  la  chambre  des  fi¬ 
nances  de  la  cour  a  suspendu  jusqu’au  printemps  de 
1794  la  commission  qu’elle  avait  créée  pour  régler  les  cor¬ 
vées  dans  les  terres  danoises. 

Deux  des  cutters  que  notre  marine  a  équipés  sont  déjà 
rentrés  dans  ce  port,  et  un  troisième ,  de  retour  de  la  mer 
du  Nord,  est  encore  en  rade. 

Il  est  parti  du  Sund,  le  27  de  ce  mois,  cent  navires 
marchands,  sous  le  convoi  de  deux  frégates  anglaises  pour 
la  mer  du  Nord.  Une  frégate  et  un  cutter  suédois  viennent 
de  s’y  rendre. 

11  a  passé,  du  26  au  30  de  ce  mois,  cent  quatorze  na¬ 
vires. 

POLOGNE. 

Varsovie ,  le  25  août.  —  La  diète  a  décrété,  le  16  de 
ce  mois,  que  l’ambassadeur  russe  serait  prié,  au  nom 
du  roi  et  des  Etats,  d’assister  aux  conférences  qui  au¬ 
raient  lieu  avec  M.  de  Buchholz ,  envoyé  prussien ,  toutes 
les  fois  que  les  négociations  concerneraient  des  objets  sur 
lesquels  il  pourrait  s’élever  des  difficultés.  Ainsi,  l’on  prend 
soin  d’assurer  la  honte  et  l’avilissement  des  Polonais.  Les 
Etats  ont  envoyé,  le  17,  un  courrier  extraordinaire  à  l’im¬ 
pératrice  de  Russie,  pour  s’attirer  la  bienveillance  de  leur 
souveraine,  en  lui  annonçant  la  nouvelle  de  la  ratification 
du  prétendu  traité  d'alliance  dont  elle  avait  dicté  les  clau¬ 
ses.  Il  ne  se  trouva  dans  la  diète  que  vingt-et-un  hommes 
courageux  qui  rejetèrent  la  ratification  de  ce  traité  d’infa¬ 
mie.  La  séance  fut  orageuse  et  dura  toute  la  nuit;  mais  la 
ratification  fut  assurée  par  les  suffrages  de  soixante-trois 
stipendiés  de  la  cour  de  Russie. 

ALLEMAGNE. 

Francfort ,  le  4  septembre.  —  Il  paraît  certain  aujour¬ 
d’hui  que  les  intrigues  de  la  cour  de  Vienne  ont  ébranlé  la 
neutralité  des  Suisses,  ou  du  moins  de  l’aristocratie  qui 
les  domine.  U  y  a  donc  des  caillons  helvétiques  qui  ou¬ 
blient  leurs  intérêts  et  leurs  serments.  Déjà  les  hussards 
autrichiens  font  des  excursions  jusqu’au  pieds  des  murs 
de  Bâle. 

Le  commandant-général  de  Litchlenberg ,  du  consente¬ 
ment  du  général  de  YVurmser,  a  défendu  tout  transport  de 
vivres  du  Brisgau  dans  la  ville  de  Bàle.  Il  se  confirme  aussi 
que  les  troupes  allemandes  dans  le  Brisgau  ont  en  grande 
partie  passé  le  Rhin.  Toute  correspondance  est  interdite 
entre  la  France  et  l’Autriche  antérieure. 

Les  Autrichiens  réparent  maintenant  à  Mayence  les  ra¬ 
vages  du  siège.  Les  tranchées  sont  déjà  presque  entière¬ 
ment  aplanies,  et  l’on  travaille  au  fort  d’Albani.  Les  ma¬ 
ladies  y  sont  encore  fréquentes.  La  garnison  de  Mayence 
est  en  ce  moment  de  huit  mille  hommes. 

Le  général  de  Gynmich,  qui  commandait  à  Mayence  à 
l’époque  où  l’armée  française  s’empara  de  cet  le  forteresse,  a 
publie  un  mémoire  apologétiaue  de  la  conduite  qu’il  a  te¬ 
nue  dans  ce  temps-là.  Il  cherche  à  prouver  que,  sans  une 
garnison  qui  fût  au  moins  de  cinq  mille  hommes,  et  sans 
être  maître  des  lies  du  Rhin,  il  était  impossible  de  s’y  sou¬ 
tenir  vingt-quatre  heures.  Il  avance  même  que  si  le  géné¬ 
ral  Cusline  avait  voulu,  il  pouvait  se  dispenser  d’offrir  aux 
assiégés  une  capitulation.  Malgré  les  soins  de  M.  de  Gyn¬ 
mich  à  se  disculper,  il  ne  paraît  pas  que  son  mémoire  ait  I 
eu  beaucoup  de  succès. 

Des  bords  au  Rhin.  le  8  septembre.  —  Tous  les  peuples  \ 
de  l’Allemagne  sont  fatigués  d’une  guerre  injuste,  atroce  j 
et  contraire  aux  droits  comme  aux  intérêts  des  nations  ;  la 
'assitude  s’est  déjà  manitestée  à  un  tel  point ,  dit-on ,  dans 

3f  Série,  —  Tome  IV, 


les  Etats  du  roi  de  Prusse,  que  Frédéric-Guillaume  y  est 
attendu  pour  le  courant  du  mois  prochain;  mais  on  sait 
que,  même  dans  le  cas  d’une  fermentation  à  Berlin,  Guil¬ 
laume  ne  pourrait  point  s’absenter  de  son  armée,  et  n’ob¬ 
tiendrait  point  de  la  maison  d’Autriche  le  passeport  dont 
il  aurait  alors  besoin. 

L'Autriche  est  épuisée  d’hommes:  ù  Vienne  on  fait  en¬ 
lever  la  nuit  des  recrues  dans  les  faubourgs;  et  c’est  par 
celte  presse  tyrannique  que  l’on  parvient  à  remplir  les  ca¬ 
sernes.  La  garnison  même  de  la  capitale,  composée  de 
deux  bataillons  et  du  corps  d’artillerie,  va  partir  pour  les 
frontières. 

Les  finances,  d’un  autre  côté,  sont  dans  un  délabrement 
le  plus  affreux,  mais  la  cour  n’ayant  plus  de  moyen  d’en 
imposer  à  cet  égard,  elle  a  soin  de  jeter  un  voile  sur  l’abî¬ 
me.  C’est  ainsi  qu’elle  lâche  de  faire  croire  que  les  dons 
patriotiques  dont  elle  a  payé  si  chèrement  la  représentation, 
au  commencement  de  celle  campagne,  lui  ont  fourni  de 
grandes  ressources,  et  qu’elle  ose  même  les  faire  monter  à 
3  millions  de  florins  :  un  jour  viendra  que  le  ridicule  de 
cette  jactance  ne  pourra  plus  échapper  aux  regards  d’un 
peuple  si  longtemps  abusé.  En  attendant  une  époque  si  dé¬ 
sirable,  nos  despotes  cherchent  à  resserrer  leur  alliance  avec 
ceux  d’une  autre  nation. 

On  annonce  le  mariage  prochain  de  l’archi  lue  Charles 
d’Autriche  avec  une  fille  du  roi  d’Angleterre;  et  l’on 
ajoute  que  le  présent  de  noce  sera  la  conclusion  d’un  traité 
d’alliance  offensive  et  défensive  entre  l’Empire  et  la  Grande- 
Bretagne. 

Le  commerce  anglais  ressent  déjà  les  désastres  que  lui 
apporte  la  guerre  actuelle.  On  y  compte,  depuis  1793,  huit 
cent  soixanLe-treize  banqueroutes. 

L’ambitieux  cabinet  de  Saint-James  ne  renonce  pas  ce¬ 
pendant  à  ses  vues  sur  l’Amérique  :  on  assure  qu’il  doit  y 
envoyer  douze  cents  hommes  sous  les  ordres  du  général 
Wiliiamson,  qui  a  été  gouverneur  de  la  Jamaïque. 

Ratisbonne ,  le  30  août. —  On  n'avait,  pas  entendu  parler 
depuis  longtemps  des  opérations  de  la  diète;  les  cours  de 
Vienne  et  de  Berlin  lui  ont  à  peine  laissé  la  promotion  des 
offi  iers  suprêmes  de  l’armée  de  l’Empire.  La  diète  vient 
d’user  encore  une  fois  de  sa  stérile  prérogative.  Sur  la  de¬ 
mande  faite,  de  la  part  de  l’électorat  de  Brandebourg,  que 
l’égalité  fût  observée  dans  la  distribution  des  emplois  à  la 
généralité  de  l’armée,  on  a  ouvert,  le  19  de  ce  mois,  un 
protocole  pour  les  Etats  évangéliques,  et  le  26,  on  a  ren¬ 
du  à  l’unanimité,  dans  les  trois  collèges,  un  conclusum , 
en  vertu  duquel  le  prince-régnant  de  Hohenlohe  Jugelsin- 
gen  a  été  nommé  feld-maréchal  de  l’Empire;  le  prince 
Frédéric  de  Nassau  Usingen,  général  de  la  cavalerie  ;  le  land¬ 
grave  Frédéric  de  Hesse- H om bourg,  général  de  l’artillerie; 
et  le  prince  Frédéric  Louis  d’Anhall-Bernbourg,  ainsi  que 
le  prince  Christian  de  Hesse-Darmstadt,  lieulenants-feld- 
muréchaux  de  l’Empire. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  19  septembre. 

Les  citoyens  de  la  première  réquisition,  de  la  section 
de  Brutus,  ci-devant  Molière  et  Lafontaine,  défilent  dans 
la  salle  du  conseil-général  :  ils  jurent  d’imiter  le  grand 
homme  dont  ils  portent  le  nom  ;  ils  promettent  de  ne  ren¬ 
trer  dans  leurs  foyers  que  lorsque  les  Césars  modernes  au¬ 
ront  péri  sous  leurs  coups. 

Le  conseil  en  accepte  l’augure,  et  leur  témoigne  toute  sa 
satisfaction  des  sentiments  qu’ils  viennent  d’exprimer. 

—  Le  conseil  renvoie  à  son  comité  de  correspondance 
l’examen  d’un  ouvrage  intitulé  le  Franc  Républicain ,  ou 
le  Miroir  de  la  révolution ,  dont  le  citoyen  Pagès  lui  fait 
hommage. 

—  Le  comité  de  salut  public  du  département  invite  le 
conseil  à  s’occuper  sans  retard  de  la  fixation  du  prix  du 
bois  et  du  charbon. 

Renvoyé  au  conseil  municipal. 

—  La  section  du  Muséum  se  plaint  de  ce  que  des  ci- 
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toyennes  ont  été  insultées  pour  raison  de  leurs  cocardes; 
elle  demande  qu’il  soit  pris  des  mesures  à  ce  sujet. 

Le  conseil-général  fait  part  à  la  députation  de  l’arrété 
portant  que  l’on  ne  laissera  entre  dans  les  lieux  publics 
que  les  citoyennes  décorers  de  la  cocarde  nationale. 

—  Le  citoyen  Reson,  ex-capitaine  au  ci-devant  régiment 
d’Artois,  se  présente  pour  obtenir  un  certificat  de  civisme. 
Interpellé  de  déclarer  s’il  s’était  conformé  au  décret  qui 
ordonne  le  dépôt  des  croix  et  brevets  du  ci-devant  ordre  de 
Saint-Louis,  il  répond  qu’il  n’a  eu  aucune  connaissance 
de  ce  décret. 

Sur  le  réquisitoire  d’Hébert,  le  conseil-général  arrête 
que  le  citoyen  Beson  sera  mis  en  état  d’arrestation  et  con¬ 
duit  à  la  police  pour  y  être  interrogé. 

—  Les  commissaires  chargés  de  prendre  des  renseigne¬ 
ments  sur  la  citoyenne  Courcelles  annoncent  qu’elle  est 
réellement  dans  ie  besoin ,  et  qu’elle  mérite  les  bienfaits  du 
conseil. 

Le  secrétaire- greffier  est  autorisé  à  délivrer  à  cette  ci¬ 
toyenne  la  somme  de  100  liv. 

— ■  La  section  des  Piques  déclare  qu’elle  s’est  formée  en 
société  patriotique.  Elle  annonce  ensuile  que  la  section  des 
Amis  de  la  Patrie  s’est  rendue  à  la  Convention,  pour  de¬ 
mander  le  rapport  du  décret  qui  fixe  à  deux  lois  par  se¬ 
maine  les  assemblées  de  sections. 

Hébert  observe  à  ce  sujet  qu’un  grand  nombre  d’indivi¬ 
dus  cherchent  à  répandre  la  division  dans  les  sections,  en 
demandant  le  rapport  de  ce  décret.  Sur  son  réquisitoire,  le 
conseil  arrête  que  la  police  prendra  les  mesures  nécessaires 
pour  faire  surveiller  les  citoyens  qui  cherchent  à  semer  de 
pareilles  idées  dans  les  sections. 

—  La  commission  de  réquisition  présente  le  tableau  de 
son  travail,  elle  annonce  que  déjà  plusieurs  sections  ont 
fourni  leurs  contingents,  que  ces  jeunes  gens  sont  caser- 
nés,  et  que  l’on  prend  toutes  les  mesures  pour  répondre  à 
leur  ardeur  en  les  mettant  en  état  d’aller  combattre  l’en¬ 
nemi.  Le  conseil-général,  satisfait  du  travail  de  ses  com¬ 
missaires,  leur  continue  leurs  pouvoirs,  et  les  invite  à  re¬ 
doubler  de  zèle  pour  procurer  à  ces  jeunes  défenseurs  les 
objets  nécessaires  à  leur  armement. 

—  On  lit  une  lettre  de  Millier  et  Damême,  commissaires 
nationaux  à  Saumur,  qui  donne  les  détails  du  dernier 
avantage  remporté  sur  les  rebelles.  Tous  les  départements 
sont  levés  contre  eux  :  on  peut  faire  monter  à  trois  cent 
mille  hommes  le  nombre  des  citoyens  armes.  Encore  une 
semaine,  et  les  brigands  seront  presque  détruits. 

Le  conseil  ordonne  l’insertion  de  cette  lettre  aux  Affiches 
de  la  commune. 

Brûlement  d’assignats. 

Samedi,  21  septembre,  à  dix  heures  du  malin,  il  a  été 
brûlé,  dans  l’ancien  local  des  Capucines,  vue  Neuve-des- 
Capucines,  la  somme  de  i  4  millions  en  assignats,  laquelle, 
jointe  aux  864  millions  déjà  brûlés,  forme  celle  de  878 
millions.  —  Il  reste  encore  48  millions,  dont  25  prove¬ 
nant  de  la  vente  des  domaines  nationaux ,  cl  23  des 
échanges. 


SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS. 

Présidence  de  Couppè,  de  L'Oise. 

Séance  du  mercredi  18  septembre  1793. 

Un  auteur  fait  hommage  à  la  Société  d’un  ouvrage  ré¬ 
volutionnaire,  et  demande  des  commissaires  pour  l’exa¬ 
miner. 

Jean-Bon  Saint- André  :  Les  principes  sont  con¬ 
nus,  parconse'quent  l’auteur  seul  doit  répondre  au 
public  de  ceux  que  contient  son  ouvrage  ;  la  Société 
ne  pourrait  s’immiscer  dans  la  censure  des  ouvrages 
littéraires  sans  des  inconvénients  qu’il  est  important 
d’éviter. 

La  Société  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  la  demande. 

—  Chabot  demande  qu’on  mette  à  l’ordre  du  jour  pour 
la  prochaine  séance  cette  question  :  Les  entants  naturels 
succéderont-ils  à  leurs  parents  de  préférence  à  des  col¬ 
latéraux,  surtout  si  ceux-ci  sont  des  ci-devant  nobles  et 
des  aristocrates  ?  Il  réclame  la  parole  sur  ce  sujet.  (Arrêté.) 

- —  Une  lettre  île  ’armée  de  la  Moselle  dénonce  un  nom¬ 
mé  Valory ,  adjudant-général  dans  l’armée  de  la  Moselle, 
pour  des  faits  graves. 


Un  citoyen  déclare  que  ce  Valory  est  un  noble  et  un 
prêtre. 

Un  autre  citoyen,  qui  est  de  Toul,  ville  oè  Valory  a  pris 
naissance,  appuie  ces  faits,  et  déclare  que  Valory  éi ait  re¬ 
gardé  à  Toul  et  à  Nancy  comme  un  contre-révolutionnaire; 
il  demande  qu’on  vérifie,  en  écrivant  à  Toul,  les  faits 
dont  il  rend  compte,  et  qu’on  arrête  Valory  provisoi¬ 
rement. 

Boissel  observe  que  depuis  longtemps  on  dénonce  les 
états-majors,  dont  l’épurement  devient  chaque  joui  plus 
nécessaire.  Il  se  plaint  du  peu  d’aclivité  que  le  ministre  de 
la  guerre  apporte  à  l’opérer. 

On  lui  répond  qu’Audouin  a  démontré,  dans  son  dernier 
discours,  que  ce  n’est  pas  au  ministre  de  la  guerre  que 
celte  négligence  doit  être  attribuée,  puisque,  malgré  lui, 
neuf  cenls  gentilshommes  infestent  encore  nos  armées, 
mais  bien  aux  comités  chargés  du  renouvellement. 

Jean- Bon  Saint- André. :Les  comités  et  le  ministre 
de  la  guerre  s’entendent  pour  concourir  également  à 
opérer  leur  destitution  et  leur  remplacement;  mais 
ce  n’est  pas  une  petite  besogne  que  celle-là,  et  il  faut 
encore  quelque  temps  pour  l’opérer  entièrement. 

La  Société  nomme  des  commissaires  pour  dénoncer  an 
comité  de  salut  public  et  au  ministre  de  la  guerre  les  deux 
frères  Valory,  dont  l’un  est  officier,  et  l’autre  général. 

—  La  nouvelle  Société  de  Caen  demande  l’affiliation. 

Un  citoyen  invile  les  membres  du  comité  de  correspon¬ 
dance  à  prendre  bien  garde  à  cette  demande.  U  craint  que 
cette  Société  ne  se  forme  des  débris  de  l’autre,  et  il  avertit 
qu’eile  est  fort  aristocrate. 

Génissieux  :  Une  Société  vous  mande  que  celle  de 
Valence  lui  a  écrit  pour  l’engager  à  célébrer  une 
nouvelle  fête  fédérative;  celle-ci,  qui  a  craint  la  fé¬ 
dération,  a  refusé.  Je  demande  que  vous  cessiez  toute, 
correspondance  avec  la  Société  de  Valence,  si  elle  a 
pu  s’écarter  un  moment  des  principes.  (On  ap¬ 
plaudit.  ) 

—  Un  citoyen  :  Je  viens  vous  rendre  compte  d’un 
arrêté  du  comité  de  sûreté  générale  qui  compro¬ 
met  et  la  Convention  et  les  représentants  du  peuple 
près  l’armée  de  Lyon,  et  cette  même  armée  :  il  a  été 
rendu  sur  une  note  de  Pressavin,  député  à  la  Con¬ 
vention,  au  sujet  d’un  sien  neveu,  aristocrate  des 
plus  connus,  complice  et  défenseur  de  la  contre- 
révolution  de  Lyon,  arrêté  par  ordre  du  comité  de 
sûreté  générale,  et  relâché  par  les  intrigues  de  son 
oncle  Pressavin.  Cet  élargissement  compromet  toute 
la  France,  puisque  le  détenu,  ainsi  que  son  oncle, 
étaient  hautement  d’avis  que  la  guerre  que  nous  fai¬ 
sons  aux  Lyonnais  est  injuste  et  criminelle,  que 
leur  défense  est  légitime,  et  que  leur  révolte  n’est 
pas  une  contre-  révolution. 

Renaudin:  Pressa  vin  est  un  contre-révolutionnaire 
qui  a  joué  le  rôle  le  plus  perfide  à  Lyon.  Chariicr, 
qui  était  de  rnesamis,  rn’a  souventditque  cet  homme 
était  dangereux  pour  la  liberté,  et  il  me  l’a  prouvé. 
Je  demande  que  Pressavin  soit  mis  en  état  d’arresta¬ 
tion.  (On  applaudit,  et  l’on  demande  que  des  com¬ 
missaires  soient  nommés  pour  faire  arrêter  le  neveu 
de  Pressavin.)  —  Accordé. 

Pressavin:  A  quoi  doivent  s’attendre  les  patrio¬ 
tes!  Je  suis  accusé  par  un  homme  qui  arrive  de  mon 
département,  et  sur  qui  certainement  il  est  de 
grands  renseignements  à  prendre.  Quant  à  moi, 
depuis  la  révolution,  j’ai  donné  de  mon  patriotisme 
des  preuves  .... 

Au  fait,  au  fait  !  s’écrie-t-on  de  toutes  parts. 

Pressavin  :  Treilhard,  mon  neveu,  est  un  homme 
sans  fortune . 

Au  fait!  s’écrie-t-on  encore. 

Pressavin  :  Mon  neveu,  devenu  secrétaire  de  la 
municipalité  de  Lyon,  défendit,  avec  toute  l’énergie 
dont  il  était  capable,  cette  même  municipalité  atta¬ 
quée  le  29  mai  ;  mais  celte  prétendue  contre-révolu¬ 
tion  du  29  mai  était  regardée  comme  une  simple 
résistance  à  l’oppression,  qui  paraissait  n’avoir  au- 


cime  tcudanceà  une  contre-révolution.  Lorsque  cela 
fut  reconnu,  je  lui  écrivis  qu’il  donnât  sa  démission 
bien  vite,  et  vînt  me  trouver  à  Paris.  Il  exécuta  le 
premier  article,  mais  ne  put  pas  obéir  au  second, 
car  on  ne  laissait  sortir  qui  que  ce  fût.  Il  profita  de 
l’occasion  d’une  adresse  qui  lut  envoyée  à  la  Conven¬ 
tion  nationale;  i!  se  chargea  de  l’apporter,  cl  vint  à 
Paris.  L’adresse  était  insolente,  et  son  intention  n’é¬ 
tait  pas  de  la  présenter;  elle  ne  le  fut  point.  Enfin 
mon  neveu,  arreté  comme  étranger,  sortit  sous  la 
caution  que  j’en  donnai,  et  d’après  l’engagement  que 
je  pris  de  le  présenter  quand  on  le  demanderait.  Je 
renouvelle  mon  engagement,  et  je  l’amènerai  quand 
on  voudra,  soit  à  vous,  soit  aux  comités. 

Pressavin  justifie  ensuite  sa  conduite  politique  depuis 
la  révolution,  en  rappelant  tous  les  services  qu’il  a  rendus 
à  la  république  dans  les  différentes  places  qu’il  a  occu¬ 
pées.  Il  avoue  que  son  opinion,  quant  à  Chaslier,  est  qu’il 
était  trop  exagéré;  mais  qu’il  n’a  jamais  rien  dit  ni  rien 
fuit  qui  pût  nuire  à  ce  patriote. 

Renaudin  :  Je  suis  bien  aise  d’apprendre  de  la  bou¬ 
che  du  feuillant  qui  est  à  votre  tribune,  qu’il  tour¬ 
menta  Chaslier  pour  ce  qu’il  appelait  son  trop  chaud 
patriotisme  ;  c’est  ainsi  que  l’on  cherche,  à  tourmenter 
Danton,  Robespierre  et  tant  d’autres  que  nous  pour¬ 
rions  citer  dans  notre  sein,  et  qui  sont  aussi  des  amis 
trop  chauds  de  la  liberté.  Ce  n’est  pas  sans  raison 
qucM.  Treiihard  avait  l’amitié  des  contre-révolution¬ 
naires  de  Lyon,  ainsi  que  monsieur  son  oncle  l’avait 
de  ceux  de  Paris. 

L’orateur  termine  par  demander  que  Pressavin 
soit  chassé  sur-le-champ. 

La  députation  qui  était  allé  au  comité  de  sûreté 
générale  pour  faire  arrêter  le  neveu  de  Pressavin 
revient;  Saintexte  monte  à  la  tribune,  et  dit  : 

«  Nous  avons  trouvé  au  comité  de  sûreté  générale 
plusieurs  députés,  et  entre  autres  Lavicomterie,  qui 
avaitc'té lcdénonciateurde Treiihard.  A  peineavions- 
nous  ouvert  la  bouche,  qu’il  nous  dit  qu’il  connais¬ 
sait  cette  affaire,  que  l’homme  élargi  est  le  plus  grand 
aristocrate  qui  existe.  Dans  ce  moment  les  mouches 
sont  à  sa  poursuite,  et  il  n’est  pas  inutile  de  vous 
observer  que  le  délit  de  l’élargissement  est  dû  à 
l’ancien  comité  de  sûreté  générale,  et  non  au  nou¬ 
veau.  » 

Brichcl  :  M.  Pressavin  est  coupable  d'avoir  mé¬ 
connu  les  lois  de  l’égalité,  en  faisant  mettre  son  ne¬ 
veu  en  liberté  sur  sa  caution,  quoique  la  loi  exigeât 
qu’il  fût  retenu  en  prison  comme  suspect.  Je  de¬ 
mande  que  le  décret  concernant  ces  gens-là  soit  exé¬ 
cuté  avec  rigueur,  et  qu’aucun  ne  puisse  être  mis  en 
liberté,  même  par  un  décret  de  la  Convention  ;  car 
j'ai  maintenu  jusque  dans  son  sein  même  qu’elle  ne 
pouvait  pas  rendre  un  décret  à  l’encontre  d’une  loi 
générale.  —  Appuyé. 

Un  citoyen  appuie  les  conclusions  des  préopinants  sur 
1  s  Pressavin  ;  il  avertit  ensuite  qu’il  est  à  Paris  une  quan¬ 
tilé  de  contre-révolutionnaires  lyonnais,  munis  de  passe¬ 
ports  de  l’ancienne  municipalité;  il  demande  que  tous  les 
Lyonnais  actuellement  à  Paris  aient  leurs  papiers  visités 
avec  une  scrupuleuse  exactitude,  on  y  trouvera  des 
preuves  certaines  de  complicité  avec  les  contre-révolu¬ 
tionnaires. 

(La  suite  demain .) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Billaud-Parcnnes. 

Décret  pour  pourvoir  «  la  culture  des  terres  négli¬ 
gées  par  les  propriétaires  ou  fermiers  requis  pour 
le  service  des  armées  de  la  république,  ou  aban¬ 
données  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  rendu 
dans  la  séance  du  lundi  10. 

Art.  U’r.  Dans  toutes  les  communes  de  la  républi¬ 
que  où  il  y  a  des  terres  qui  u'ont  pas  encore  reçu  la 


culture  nécessaire  pour  la  scmaille,  à  raison  du  dé¬ 
part  des  citoyens  pour  les  armées,  en  vertu  de  la  loi 
du  23  août  dernier,  la  municipalité  du  lieu  nommera 
des  commissaires  pour  en  faire  la  visite  et  en  dresser 
procès-verbal. 

II.  Aussitôt  que  la  visite  et  le  procès-verbal  seront 
dressés,  la  municipalité  désignera  les  propriétaires, 
fermiers  et  habitants  de  la  commune  qui  devront  cul¬ 
tiver  lesdites  terres,  en  observant  Aine  répartition 
proportionnée  à  leurs  moyens  relatifs.  On  commen¬ 
cera  par  celles  des  citoyens  les  moins  aisés. 

III.  Si  les  cultivateurs  manquent  de  bras,  la  muni¬ 
cipalité  requerra  les  journaliers  manouvriers  de.  la 
commune  pour  aider  les  Iaboureursjusqu’après  leurs 
semailles. 

IV.  Les  journaliers  manouvriers  qui  se  refuse¬ 
raient  aux  réquisitions  qui  leur  seraient  faites  d’aider 
les  cultivateurs,  moyennant  leurs  salaires  ordinaires, 
y  seront  contraints,  sous  peine  de  trois  jours  de  pri¬ 
son,  et  de  trois  mois  en  cas  de  récidive. 

La  peine  sera  prononcée  par  la  police  municipale. 

V.  Les  journaliers  manouvriers  qui  se  coaliseront 
pour  refuser  leur  travail  seront  punis  de  deux  an¬ 
nées  de  fers. 

VI.  Après  que  les  propriétaires,  fermiers  et  autres 
cultivateurs  auront  labouré  et  ensemencé  leurs  ter¬ 
res,  ils  seront  tenus  de  labourer  et  d’ensemencer 
celles  des  particuliers  qui  n’auront  point  de  chevaux, 
de  mulets,  de  bœufs,  ni  d’instruments  aratoires,  en 
commençant  par  les  terres  des  citoyens  les  moins 
fortunés;  ils  ne  pourront  exiger  pour  chaque  façon 
que  le  prix  ordinaire,  et  tel  qu’il  était  en  mars  der¬ 
nier. 

VIL  Tous  propriétaires  de  chevaux,  mulets,  bœufs 
et  instruments  aratoires,  qui  refuseraient  de  les  four¬ 
nir  avec  leurs  domestiques,  d’après  les  réquisitions 
qui  leur  seraient  faites,  seront  condamnés  à  500  liv. 
d’amende,  payable  par  corps,  comme  délit  national, 
applicable  au  prolit  de  celui  dont  le  londs  aura  man¬ 
qué  d’être  cultivé. 

VU!.  Si  les  propriétaires,  fermiers  et  cultivateurs 
avaient  abandonné  leurs  terres  sans  avoir  laissé  de 
quoi  pourvoir  aux  frais  de  labour  et  de  semailles,  la 
municipalité  en  fera  dresser  procès-verbal  avec  le 
devis  estimatif  des  sommes  nécessaires  pour  les  frais 
de  labour,  de  semence,  fumage  et  exploitation. 

IX.  Le  directoire  du  district  sera  tenu  d’ordonner 
sur-le-champ  au  receveur  du  district  de  verser  aux 
mains  de  la  municipalité,  et  sous  sa  responsabilité, 
les  sommes  suffisantes  pour  l’exploitation  de  ces  ter¬ 
res  abandonnées. 

X.  Si  le  propriétaire  ou  fermier  n’était  pas  rentré 
dans  ses  foyers  avant  la  récolte,  la  municipalité  sera 
tenue  de  la  faire  vendre  ou  recueillir,  de  faire  ren¬ 
trer  dans  la  caisse  du  district  les  sommes  avancées, 
et  de  verser  le  surplus  aux  mains  de  l’absent,  lors¬ 
qu’il  sera  de  retour,  ou  à  scs  héritiers  ou  ayant 
cause. 

XL  Si  le  produit  de  l’exploitation  ne  suffisait  point 
pour  remplir  les  dépenses  faites,  le  déficit  constaté 
par  la  municipalité,  visé  par  le  district,  sera  sup¬ 
porté  par  la  nation. 

XII.  Le  présent  décret  sera  envoyé  par  le  ministre 
de  l’intérieur,  et  affiché  dans  toutes  les  communes 
de  la  république. 

Décret  sur  les  subsistances,  rendu  dans  la  séance 
du  17  septembre. 

Art.  Ier.  Immédiatement  après  la  publication  du 
présent  décret,  tout  cultivateur  ou  propriétaire  sera 
tenu  de  faire  à  la  municipalité  du  lieu  où  ses  grains 
seront  situés  la  déclaration  de  la  quantité  et  de  la 
nature  des  grains  qu’il  a  récoltés,  et  séparément  de 
ceux  qui  peuvent  lui  être  restés  de  la  récolte  des  an- 


nées  précédentes.  Les  directoires  de  district  nomme¬ 
ront  des  commissaires  pour  surveiller  l’exécution  de 
cette  mesure  dans  les  municipalités. 

II.  Tous  cultivateurs  ou  dépositaires  de  grains  ou 
de  farines  seront  pareillement  tenus  de  faire  à  leur 
municipalité  lade'claration  de  la  quantité  et  delà  na¬ 
ture  des  grains  et  farines  qu'ils  possèdent,  et  cette 
déclaration  sera  insérée  séparément  dans  les  tableaux 
indiqués  ci-après. 

III.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  promulga¬ 
tion  de  la  loi,  les  municipalités  enverront  au  direc¬ 
toire  de  leur  district  un  tableau  des  grains  et  farines 
déclarés;  les  directoires  de  district  en  feront  passer, 
dans  la  huitaine  suivante,  le  résultat  au  directoire  de 
leurs  départements,  qui  en  dressera  le  tableau  géné¬ 
ral,  et  le  transmettra  aussi,  dans  la  huitaine  suivante, 
au  ministre  de  l’intérieur,  qui  en  fera  passer  un  du¬ 
blicata  à  la  Convention  nationale. 

IV.  Les  officiers  municipaux  seront  tenus  de  faire 
des  visites  domiciliaires  chez  les  citoyens  possesseurs 
de  grains  et  de  farines,  qui  n’auraient  pas  fait  la  dé¬ 
claration  prescrite  par  les  articles  Ier  et  II ,  ou  qui 
seraient  soupçonnés  d’en  avoir  fait  de  fausses. 

V.  Ceux  qui  n’auraient  pas  fait  leur  déclaration 
dans  le  terme  de  huit  jours,  ou  qui  en  auraient  fait 
de  frauduleuses,  seront  punis  par  la  confiscation  des 
grains  et  farines  non  déclarés;  le  produit  de  cette 
confiscation  appartiendra  à  la  commune;  et  dans  le 
cas  où  il  y  aura  un  dénonciateur,  il  aura  droit  à  la 
moitié  de  la  valeur. 

VI.  Les  municipalités  qui  n’auront  pas  fourni,  dans 
le  délai  prescrit,  la  déclaration  demandée,  ou  qui  au¬ 
ront  négligé  de  faire  des  visites  domiciliaires  pour 
vérifier  les  déclarations,  paieront  une  amende  à  rai¬ 
son  de  200  livres  par  chaque  officier  municipal,  et 
le  double  pour  le  procureur  de  la  commune  ;  les 
officiers  municipaux  et  le  procureur  de  la  commune 
seront  solidairement  responsables. 

Vil.  Les  directoires  de  district  qui  n’auront  pas 
poursuivi  les  municipalités  en  retard,  dans  le  délai 
de  la  huitaine  suivante,  paieront  une  amende  double 
de  celle  que  chaque  municipalité  en  retard  aurait 
encourue. 

VIII.  Les  districts  qui,  dans  le  meme  délai,  n’au¬ 
ront  pas  envoyé  leurs  états  aux  départements,  sup¬ 
porteront  une  amende  de  100  liv.  par  chaque  mem¬ 
bre  du  directoire,  et  le  double  pour  le  procureur- 
syndic  :  ces  amendes  seront  solidaires. 

IX.  Les  départements  qui  auront  négligé  d’en¬ 
voyer  ces  états  dans  le  même  délai  au  ministre  de 
l’intérieur,  paieront  une  amende  de  200  livres  par 
chaque  membre  du  directoire  de  ces  départements, 
et  le  procureur-général-syndic  en  paiera  le  double. 
Ces  amendes  seront  pareillement  solidaires. 

X.  Le  terme  proposé  pour  l’exécution  de  la  loi 
étant  expiré,  le  ministre  en  rendra  compte  à  la  Con¬ 
vention  nationale;  et  s’il  existe,  dans  le  tableau  gé¬ 
néral  qu’il  lui  en  remettra,  des  cas  d’amendes  encou¬ 
rues  au  terme  de  la  loi  par  quelques  administrations, 
la  Convention  décrétera  qu’il  y  a  lieu  à  application 
de  la  loi,  et  le  receveur  du  district  des  lieux  pour¬ 
suivra  le  recouvrement  de  ces  amendes  de  la  même 
manière  que  celui  des  deniers  publics,  sur  tous  les 
membres  des  corps  administratifs  délinquants. 

SECTION  II. 

Approvisionnements  des  marchés. 

Art.  Ier.  Il  ne  pourra  être  vendu  des  grains  et  fa¬ 
rines  ailleurs  que  dans  des  marchés  publics. 

II.  Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  vendu  ail¬ 
leurs  <pie  dans  les  marchés  sera  puni  par  la  con- 
iiscation  des  grains  qu’il  aura  vendus,  et  par  une 
amende  du  double  du  prix  de  leur  valeur.  Cette 
amende  sera  payée,  moitié  par  le  vendeur,  et  moitié 
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par  l’acheteur,  au  profit  de  la  commune.  Ils  y  seront 
contraints  solidairement  et  par  corps,  comme  pour 
délit  national. 

III.  S’il  existe  un  dénonciateur,  la  valeur  de  l’ob¬ 
jet  confisqué  lui  appartiendra,  ainsi  que  la  moitié 
de  l’amende;  l’autre  moitié  au  profit  de  la  commune 
sur  l’arrondissement  de  laquelle  les  grains  auront 
été  arrêtés. 

IV.  La  confiscation  et  l’amende  seront  prononcées 
par  le  juge-de-paix  du  canton,  et  ce  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  et  sans  appel,  d’après  les  preuves 
écrites  ou  testimoniales  qui  lui  seraient  fournies;  et 
le  receveur  du  district  acquittera,  par  avance,  le 
montant  de  la  partie  de  l’amende  due  au  dénoncia¬ 
teur,  sur  la  présentation  qu’il  pourra  faire  de  la  sen¬ 
tence,  sauf  son  recours  contre  le  délinquant. 

V.  Les  propriétaires  de  grains  et  farines  ne  pour¬ 
ront  se  dispenser,  sous  prétexte  de  recensement, 
d’apporter  leurs  grains  et  farines  aux  marchés,  ni  de 
satisfaire  aux  réquisitions  qui  pourraient  leur  être 
faites  par  les  corps  administratifs.  Ils  seront  seule¬ 
ment  tenus  de  prendre,  dans  leurs  municipalités, 
un  acquit-à-caution  qui  constatera  la  nature  et  la 
quantité  de  grains  qu’ils  livreront.  Cet  acquit-à-cau¬ 
tion,  visé  par  la  municipalité  du  lieu  où  le  grain  aura 
été  transporté,  leur  servira  de  décharge  dans  l’opé¬ 
ration  du  recensement. 

VI.  Les  propriétaires  de  grains  ou  farines  qui  ne 
prendront  point  d’acquit-à-eaution,  outre  la  confis¬ 
cation  des  voitures,  chevaux,  grains  ou  farines,  qu’ils 
auront  encourue,  seront  condamnés  en  1,000  livres 
d’amende  payable  par  corps  (comme  délit  national), 
applicable,  moitié  au  dénonciateur,  moitié  à  la  com¬ 
mune  du  lieu  où  les  grains  et  farines  auront  été  ar¬ 
rêtés.  Si  c’est  le  conducteur  qui  dénonce,  les  che¬ 
vaux,  voitures,  grains,  farines  et  amende  lui  seront 
entièrement  adjugés. 

Vil.  Aucun  acquit-à-caution  ne  pourra  être  déli¬ 
vré,  à  moins  que  celui  qui  le  demande  ne  présente 
un  citoyen  bien  connu,  domicilié  dans  l’étendue  du 
district,  qui  se  soumettra  au  paiement  de  la  valeur 
des  grains  ou  farines  exportés,  si  la  rentrée  de  l’ac¬ 
quit-à-caution,  dûment  acquitté,  n’a  pas  lieu  dans 
le  délai  prescrit  et  énoncé  sur  l’acquit. 

VIII.  Si  le  demandant  acquit-à-caution  ne  peut 
fournir  caution,  il  sera  tenu  de  consigner  aux  mains 
du  receveur  du  district,  ou  à  la  municipalité,  qui  en 
demeurera  responsable,  une  somme  pareille  à  la 
valeur  des  grains  ou  farines  exportés  :  celte  somme 
lui  sera  rendue  en  rapportant  l’acquit  déchargé,  ou 
en  justifiant  des  causes  valables  ou  jugées  légitimes 
que  les  grains  ou  farines  n’ont  pu  parvenir  à  leur 
destination. 

IX.  Si  l’acquit-à-caution  n’est  pas  déchargé  et  re¬ 
mis  à  la  municipalité  qui  l’aura  délivré,  deux  mois 
après  l’expiration  du  terme  fixé,  les  sommes  déposées 
seront  acquises  au  profit  de  la  commune  d’où  seront 
partis  les  grains  ou  farines,  et  par  elle  employées  à 
une  distribution  gratuite  de  pain  en  faveur  (les  ci¬ 
toyens  nécessiteux  qu’elle  renferme. 

X.  Les  acquits-à-caution  seront  imprimés,  écrits 
en  toutes  lettres  et  conformes  au  modèle  qui  se 
trouve  à  la  fin  de  la  présente  loi. 

XI.  Pourront  les  inanouvriers  habitants  des  cam¬ 
pagnes  où  il  n’y  a  point  de  marchés  s’approvision¬ 
ner  pour  un  mois  au  plus  chez  les  cultivateurs  ou 
propriétaires  de  grains  de  leur  commune,  moyen¬ 
nant  un  bon  de  leur  municipalité,  et  dont  elle  tien¬ 
dra  registre  ;  ce  certificat  restera  entre  les  mains  du 
vendeur,  pour  le  représenter  au  besoin  ;  les  autres 
consommateurs  s’approvisionneront  aux  marchés  les 
plus  voisins. 

XII.  Les  blatiers  ou  débitants  de  grains  en  détail 
seront  tenus  de  faire  à  leurs  municipalités  la  déclara- 


lion  de  l’état  qu’ils  exercent  ;  il  leur  en  sera  délivré 
un  extrait  en  forme,  qu’ils  seront  obligés  d’exhiber 
dans  tous  les  lieux  où  ils  feront  leurs  achats  ou  ven¬ 
tes,  et  il  sera  constaté  par  les  ofliciers  municipaux  de 
ces  endroits  les  quantité  et  nature  de  grains  qu’ils 
auront  achetés  et  vendus. 

XIII.  Les  blaticrs  ou  débitants  de  grains  et  farines 
en  détail  ne  pourront  acheter  que  sur  les  marchés 
publics  existants  avant  1790,  et  aux  heures  indiquées 
par  les  règlements  de  police. 

XIV.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré¬ 
sent  décret,  il  est  défendu  à  tout  meunier,  sous  peine 
de  dix  années  de  fers,  de  faire  aucun  commerce  de 
grains  ou  farines. 

XV.  A  compter  dudit  jour,  les  meuniers,  dans 
toute  l’étendue  de  la  république,  seront  payés  en 
monnaie  courante,  et  le  maximum  du  prix  en  sera 
lixé  par  les  administrations  des  départements,  d’a¬ 
près  l’avis  des  districts  et  municipalités  où  sont  si¬ 
tués  les  moulins. 

74VI.  Tous  les  meuniers  sont  à  la  réquisition  du 
ministre  de  l’intérieur  et  des  administrations  pour 
le  service  public  :  ceux  qui  quitteraient  leurs  mou¬ 
lins  avant  d'en  avoir  prévenu  la  municipalité  du  lieu 
de  leur  domicile  trois  mois  d’avance,  ou  qui  refuse¬ 
raient  de  moudre  ou  d’obéir  aux  réquisitions  qui 
leur  en  seraient  faites,  seront  condamnés,  et  par 
corps,  en  une  amende  de  3,000  liv.  au  profit  des  ci¬ 
toyens  indigents  de  la  commune. 

XVII.  Les  municipalités  des  lieux  où  se  tiennent 
les  marchés  veilleront  au  maintien  de  l’ordre,  et  à  ce 
qu’il  y  soit  exercé  une  bonne  police.  Elles  tiendront 
des  registres  des  achats  et  ventes  qui  auront  été  faits 
dans  chaque  marché,  et  de  leur  destination.  L’état 
des  acquits  à-caution  qui  auront  été  délivrés  y  sera 
inséré,  ainsi  que  les  noms  des  vendeurs  et  acheteurs, 
et  elles  en  enverront  l’état  au  district;  celui-ci  au  dé¬ 
partement,  lequel  enverra  le  relevé  général  au  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur,  chaque  mois. 

XV111.  Les  corps  administratifs  et  les  municipa¬ 
lités  sont  autorisés,  chacun  dans  leur  arrondisse¬ 
ment,  à  requérir  tout  cultivateur,  propriétaire  de 
grains  ou  farines,  d’en  apporter  au  marche  la  quan¬ 
tité  nécessaire  pour  le  tenir  suffisamment  approvi¬ 
sionné. 

XIX.  Ils  pourront  aussi  requérir  les  ouvriers  pour 
faire  battre  les  grains  en  gerbe  ;  dans  le  cas  de  refus 
de  la  part  des  fermiers  ou  propriétaires,  les  batteurs 
seront  payés  à  leurs  dépens. 

XX.  Les  directoires  des  départements  feront  par¬ 
venir  leurs  réquisitions  aux  directoires  de  district, 
et  ceux-ci  aux  municipalités,  qui  seront  tenues  d’y 
déférer  sans  délai. 

XXI.  Nul  ne  pourra  se  refuser  d’exécuter  les  ré¬ 
quisitions  qui  lui  seront  adressées,  à  peine  de  confis¬ 
cation  des  grains  ou  farines  excédant  les  besoins  de 
sa  maison  jusqu’à  la  récolte  prochaine  et  la  semence 
des  terres  qu’il  fait  valoir. 

XXII.  Le  ministre  de  l’intérieur  sera  tenu  d’adres¬ 
ser  aux  départements  dans  lesquels  il  existera  un  ex¬ 
cédant  de  subsistances  les  réquisitions  nécessaires 
pour  approvisionner  les  départements  et  districts 
qui  se  trouveraient  n’en  avoir  pas  une  quantité  suf¬ 
fisante,  en  consultant  les  rapprochements. 

XXIII.  Toutes  commissions  pour  achats  de  grains, 
fourrages,  subsistances,  émanées  du  ministre  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  des  administrations  des  sub¬ 
sistances  pour  les  armées,  pour  la  marine  et  les  au¬ 
tres  approvisionnements  publics,  même  celles  don¬ 
nées  pour  les  approvisionnements  d’une  seule  com¬ 
mune  ou  d’un  particulier,  sont  annullées,  ainsi  que 
tous  les  marchés  et  arrhements  passés,  soit  en  vertu 
de  ces  commissions  ou  entre  particuliers.  Les  repré¬ 
sentants  du  peuple  auprès  des  armées  sont  spéciale¬ 
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ment  chargés  de  faire  les  réquisi  lions  nécessaires  pour 
l’approvisionnement  des  armées  et  des  places  fron¬ 
tières,  et  ils  feront  passer  duplicata  de  leurs  réqui¬ 
sitions  au  ministre  de  l’intérieur. 

XXIV.  Tant  que  la  guerre  durera,  la  ville  de  Paris 
sera  approvisionnée  de  la  même  manière  que  les  ar¬ 
mées  de  la  république  et  les  places  de  guerre,  mais 
a  ses  frais;  la  municipalité  se  concertera  avec  le  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur,  qui  sera  tenu  de  faire  les  réqui¬ 
sitions  nécessaires,  et  demeurera  responsable  de  leur 
exécution.  Les  districts  du  bourg  de  l’Egalité  et  de 
Saint-Denis  seront  approvisionnés  de  la  même  ma¬ 
nière;  la  faculté  accordée  par  l’article  VI  de  cette 
section  n’aura  pas  lieu  dans  l’étendue  du  départe¬ 
ment  de  Paris. 

XXV.  Les  boulangers  de  Paris  qui  voudront  quit¬ 
ter  l’exercice  de  leur  profession  ne  pourront  le  faire 
qu’en  prévenant  la  municipalité  trois  mois  d’avance, 
à  peine  de  2,000  liv.  d’amende. 

XXVI.  Le  ministre  de  l’intérieur  pourra,  s’il  le 
juge  indispensable  pour  les  approvisionnements  de 
Paris,  accorder  un  délai  pour  l’arrivage  des  grains 
et  farines  commissionnés  antérieurement  au  présent 
décret  :  ce  délai  ne  pourra  s’étendre  au-delà  du 
terme  de  huit  jours,  à  compter  de  la  publication  de 
la  loi. 

XXVII.  Au  moyen  de  ce  que  la  ville  et  le  dépar¬ 
tement  de  Paris  seront  fournis  par  voie  de  réquisi¬ 
tion,  comme  les  armées,  les  boulangers  de  Paris  et 
des  communes  composant  ce  département  ne  pour¬ 
ront  acheter  des  grains  ou  farines  dans  aucun  mar¬ 
ché,  à  peine  3,000  de  livres  d’amende  payable  par 
corps. 

XXVIII.  Le  ministre  de  l’intérieur  sera  tenu  de 
fournir  tous  les  quinze  jours,  à  la  Convention  natio¬ 
nale  le  tableau  énonciatif  des  départements  où  il  a 
fait  ses  réquisitions  :  la  quantité  et  espèce  de  grains 
et  farines  y  sera  exprimée,  ainsi  que  la  destination 
qu’il  aura  donnée  à  chacun  d’eux. 

XXIX.  Les  années  de  terre  et  de  mer,  les  villes 
et  ports  en  état  de  guerre  ou  réputés  tels,  étant  ap¬ 
provisionnés  par  la  voie  de  la  réquisition,  il  ne  pourra 
être  délivré  aucune  commission,  pour  acheter  des 
grains  ou  farines,  à  qui  que  ce  soit  :  toutes  person¬ 
nes  qui  s’en  prétendraient  revêtues  seront  mises  en 
état  d’arrestation  et  condamnées  en  10,000  liv.  d’a¬ 
mende  payable  par  corps,  solidairement  avec  les 
autorités  constituées  qui  leur  auraient  délivré  des 
brevets  de  commission. 

SECTION  III. 

Fixation  du  maximum  du  prix  pour  les  grains,  fa¬ 
rines  et  fourrages,  dans  toute  l’étendue  de  la  ré¬ 
publique. 

Art.  Ier  :  Le  poids  du  quintal,  poids  de  marc,  de 
blé-froment,  première  qualité,  ne  pourra  excéder 
14  livres. 

IL  Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc,  de  la  plus 
belle  farine  de  froment, ne  pourra  excéder  20  livres. 

III.  Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc,  de  blé-mé- 
teil,  première  qualité,  composé  de  moitié  froment  et 
moitié  seigle,  ne  pourra  excéder  12  livres. 

IV.  Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc,  de  seigle, 
première  qualité,  ne  pourra  excéder  10  livres. 

V.  Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc,  de  l’orge, 
paumelle,  baillarge,  première  qualité,  ne  pourra  ex¬ 
céder  9  livres. 

VI.  Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc,  de  blé  de 
Turquie,  d’Espagne  ou  maïs,  première  qualité,  ne 
pourra  excéder  8  livres. 

VIL  Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc,  du  sarra- 
zin  ou  blé  noir,  première  qualité,  ne  pourra  excéder 
7  livres. 

VML  Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc,  de  l’a- 


voine,  première  qualité,  ne  pourra  excéder  14  livres. 

IX.  Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc,  de  son,  ne 
pourra  excéder  7  livres. 

X.  Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc,  du  foin 
et  sainfoin,  première  qualité,  ne  pourra  excéder 
G  livres. 

XI.  Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc,  de  luzerne 
et  autres  fourrages  de  prés  artificiels,  première  qua¬ 
lité,  ne  pourra  excéder  5  livres. 

XII.  Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc,  de  paille 
de  froment,  ne  pourra  excéder  3  livres. 

XIII.  Les  municipalités  des  lieux  où  il  existe  un 
marché  public  pour  les  grains  ou  farines  seront  te¬ 
nues,  sons  la  surveillance  des  districts,  de  faire  dres¬ 
ser,  d’après  le  taxe  du  maximum  ci-dessus  fixé,  un 
tableau  comparatif  du  poids  de  chaque  espèce  de 
grains  ou  farines,  avec  les  mesures  d’usage  dans  l’é¬ 
tendue  de  leurs  arrondissements. 

Le  tableau  sera  imprimé  et  affiché  partout  où  be¬ 
soin  sera. 

XIV.  Indépendamment  du  prix  ci-dessus  fixé,  il 
sera  ajouté  le  prix  de  transport  de  chaque  espèce  de 
grains  et  de  fourrages,  à  compter  du  lieu  du  marché 
où  ils  auront  été  achetés  jusqu’à  celui  de  leur  des¬ 
tination. 

XV.  Le  maximum  du  prix  de  la  voiture,  pour  le 
transport  par  terre  des  blés,  farines  et  toutes  espèces 
de  grains  et  fourrages  achetés  sur  les  marchés  pour 
l’approvisionnement  d’un  canton  ou  d’un  départe¬ 
ment,  on  achetés  chez  les  propriétaires  par  voie  de 
réquisition,  pour  ce  qui  sera  destiné  aux  armées  ou 
villes  en  état  de  guerre,  ne  pourra  excéder  5  sous 
par  quintal  pour  chaque  lieue  de  poste  pour  les 
grandes  routes,  et  6  sous  pour  les  routes  de  traverse. 
Tous  rouliers,  blatiers,  voituriers,  qui  refuseraient 
de  se  conformer  à  ce  prix,  pourront  être  mis  en  état 
de  réquisition. 

XVI.  Le  prix  des  transports  par  eau  n’étant  pas  fixé, 
aura  lieu  de  gré  à  gré,  sans  que  le  maximum  par 
quintal  puisse  excéder  2  sous  en  descendant,  et  3  sous 
en  remontant,  et  n’entrera  en  addition  au  prix  des 
grains  et  fourrages  que  pour  la  réalité  de  ce  qui  en 
aura  été  payé,  à  peine  de  1,000  livres  d’amende 
contre  les  vendeurs  ou  acheteurs,  dont  moitié  au 
profit  de  la  commune  où  les  bateaux  auront  été  ar¬ 
rêtés. 

XVII.  L’indemnité  à  accorder  aux  citoyens  char¬ 
gés  par  les  départements  qui  seront  obligés  de  s’ap¬ 
provisionner  ailleurs  que  chez  eux,  ne  pourra,  en 
aucun  cas,  excéder  5  pour  100  du  maximum  porté 
pour  le  prix  principal  de  chaque  espèce  de  grains 
dans  le  présent  décret, à  peine  d’être  rejeté  du  compte, 
et  de  10,000  livres  d’amende  contre  l’administration, 
applicable,  moitié  au  profit  du  dénonciateur,  moitié 
au  profit  de  la  république. 

SECTION  IV. 

Des  mesures  contre  l'exportation. 

Art.  1er.  Le  conseil  exécutif  est  chargé  de  prendre 
toutes  les  mesures  de  prudence  et  de  force  qui  sont 
en  son  pouvoir,  pour  faire  rentrer  sur-le-champ  tous 
les  grains,  farines  et  fourrages  qui  seraient  sur  les 
ports  et  rades  maritimes,  sur  les  vaisseaux  qui  se¬ 
raient  à  la  planche  dans  les  différents  ports  ou  rades; 
de  les  faire  décharger  et  rentrer  au  moins  à  six  lieues 
de  distance  dans  l’intérieur. 

JI-  Il  ne  pourra  plus  exister  de  magasins  ou  dé¬ 
pôts  de  grains  ou  de  farines  dans  les  ports,  rades 
et  villes  frontières  de  la  république,  et  ils  ne  pour¬ 
ront  être  plus  près  qu’à  une  distance  de  six  lieues, 
sans  néanmoins  que  cette  disposition  puisse  préju¬ 
diciera  l’approvisionnement  de  nos  places  frontières 
et  maritimes. 

111.  Tout  navire  chargé  de  grains,  farines  ou  four¬ 


rages,  sorti  des  ports  de  la  république  sans  une  ex¬ 
pédition  expresse  du  conseil  exécutif,  l’acquit-à- 
caution  et  l’autorisation  de  la  municipalité  du  lieu 
du  départ,  sera  de  bonne  prise  partout  où  il  sera 
rencontré;  et  dans  le  cas  où  l’équipage  le  ramène¬ 
rait  dans  un  des  ports  de  la  république,  le  prix  de 
la  cargaison  et  du  navire  sera  distribué  aux  gens 
de  l’équipage,  et  le  capitaine  sera  puni  par  dix  ans 
de  fers. 

IV.  Les  acquits-à-caution  ne  pourront  être  déli¬ 
vrés  par  les  municipalités  des  villes  et  ports  mariti¬ 
mes  qu’en  vertu  d’ordres  du  conseil  exécutif;  ces 
ordres  porteront  les  mêmes  numéros  que  les  acquits- 
à-caution  y  correspondant,  et  les  municipalités  se¬ 
ront  tenues,  après  en  avoir  fait  afficher  les  copies, 
de  les  garder,  pour  les  représenter  en  original,  tou¬ 
tes  les  fois  que  le  corps  législatif  l’exigera. 

V.  La  municipalité  qui  sera  convaincue  d’avoir 
délivré  des  acquits-à-caution  sans  cette  autorisation, 
sera  censée,  par  cette  négligence  coupable ,  avoir 
donné  lieu  à  l’exportation  à  l’étranger  des  grains 
ou  farines;  et  les  membres  composant  cette  muni¬ 
cipalité,  qui  auront  signé  l’acquit-à-caution,  seront 
condamnés  solidairement,  et  par  corps,  en  une 
amende  de  50,000  livres  au  profit  de  la  république, 
et  en  10,000  livres  d’indemnité  en  faveur  du  dénon¬ 
ciateur. 

VI.  Les  mêmes  mesures  prescrites  par  la  présente, 
loi  pour  s’opposer  aux  exportations  le  long  des  côtes 
delà  république,  auront  lieu  sur  toutes  nos  fron¬ 
tières  de  terre.  Les  autorités  constituées  civiles  et 
militaires,  emploiront  tous  les  moyens  de  surveil¬ 
lance  et  de  force  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  em¬ 
pêcher  l'écoulement  de  nos  grains  et  fourrages 
dans  l'étranger,  et  leur  négligence  sera  punie  des 
mêmes  peines  que  celles  prononcées  dans  l’article 
précédent. 

VII.  Tous  les  grains  arrêtés  en  contravention  au 
présent  décret  seront  confisqués  et  vendus,  ainsi 
que  les  chevaux,  voitures  et  équipages  sur  lesquels 
ils  seraient  chargés,  moitié  au  profit  de  ceux  qui  les 
auraient  arrêtés,  l’autre  moitié  au  profit  de  la  com¬ 
mune  du  lieu  de  l’arrestation;  les  conducteurs  se¬ 
ront  en  outre  condamnés  à  six  ans  de  fers;  et  s’ils 
sont  eux-mêmes  dénonciateurs,  ils  auront  à  leur  pro¬ 
fit  le  prix  de  tous  les  objets  confisqués. 

VIII.  Toute  administration  de  district  et  de  dépar¬ 
tement,  qui  aurait  en  sa  possession  des  dépôts  de 
grains  et  de  farines,  est  obligée,  que. le  que  soit  leur 
destination,  d’en  faire  sa  déclaration  au  ministre  de 
l’intérieur,  et  de  la  faire  afficher, à  peine  de  50,000  I. 
d’amende,  payable  solidairement,  et  par  corps, 
comme  délit  national. 

IX.  Les  administrateurs  des  vivres  et  subsistances 
des  armées  de  terre  et  de  mer  seront  obligés,  dans 
trois  semaines,  de  faire  la  déclaration  signée  d’eux, 
des  quantités  et  espèces  de  grains,  farines  et  fourra¬ 
ges  qui  existent  actuellement  dans  les  magasins  de 
la  république,  à  leurs  ministres  respectifs,  et  ceux- 
ci  en  feront  passer  un  duplicata  certifié  véritable,  au 
ministre  de  l’intérieur,  qui  le  représentera  à  la  Con¬ 
vention  nationale  quand  elle  l’exigera. 

X.  Les  administrateurs  ci-dessus  désignés,  qui 
n’auraient  pas  fait  lesdites  déclarations  dans  l’espace 
de  trois  semaines,  à  partir  de  la  publication  du  pré¬ 
sent  décret,  seront  condamnés  à  10,000  livres  par 
tète,  solidairement  et  par  corps,  applicables  au  dé¬ 
nonciateur. 

XL  Dans  le  cas  où  ces  déclarations  seraient  infidè¬ 
les  ou  frauduleuses,  ils  seront  condamnés  à  payer  la 
valeur  des  grains  ou  fourrages  qu’ils  n’auront  pas 
déclarés,  et  en  20,000  livres  d’amende  payable  par 
corps,  et  applicable  au  dénonciateur. 

Xll.  Le  présent  décret  sera  envoyé  dans  le  jour 
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au  ministre  de  l’intérieur,  qui  le  fera  parvenir  sur- 
le-champ  aux  departements  par  des  courriers  ex¬ 
traordinaires. 

Modèle  d’acquil-à-caution  pour  la  circulation  des 
grains,  farines  et  fourrages. 

De'partement  d  District  de 

Canton  de  Municipalité  de 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Au  nom  de  la  loi. 

Les  corps  administratifs  et  municipaux  et  les  gar¬ 
des  nationales  de  la  république  sont  requis  de  laisser 
passer  librement,  même  de  donner  sûreté,  protection 
et  force  à  la  voiture  du  citoyen . 

(Nota.  Ces  lignes  doivent  contenir  les  nom,  pré¬ 
noms,  profession  et  domicile.) 

chargé  de . quintaux  de . 

provenant  de . 

( Ces  lignes  doivent  indiquer  si  le  grain  provient 
de  la  récolte  du  laboureur,  ou  s’il  provient  d’un 
grenier  particulier  ou  grenier  approvisionné  par  la 
voie  de  réquisition.) 

coûtant . le  quintal,  poids  de 

marc,  qu’il  a  déclaré  vouloir  conduire  à.  .  .  . 

municipalité  d . district  de.  .  .  . 

département  de . et  pour  sûreté  de  la 

sincérité  de  sa  déclaration,  il  nous  a  présenté  la  per¬ 
sonne  de . 

(  Ces  lignes  contiendront  les  nom ,  prénoms  et 
lieu  du  domicile  du  soumissionnaire .) 
citoyen,  habitant  bien  connu  de  ce  canton  ou  dis¬ 
trict,  lequel  a  fait  dans  nos  mains  sa  soumission  de 
rapporter  dans  le  délai  de.  .  .  .  ( les  munici¬ 

palités  régleront  le  délai  en  proportion  de  l’éloi¬ 
gnement).  Au  dos  du  présent  certificat  des  maire  et 
officiers  municipaux  du  lieu  de  la  destination,  qui 
atteste  l’arrivée  desdites  marchandises,  à  peine  d’être 
poursuivis  et  punis  conformément  à  l’article  IX  de 
la  seconde  section  de  la  loi  du  11  septembre  1793. 

Fait  au  bureau  municipal  de.  .  .  .  le.  .  . 
179  .  .  l’an  .  .  de  la  république  française  une 
et  indivisible. 

Modèle  de  certificat  à  mettre  au  dos  des  acquits-à- 
caution. 

Nous,  maire  et  officiers  municipaux  de  la  com¬ 
mune  de.  .  .  .  district  de.  .  .  .  départe¬ 
ment  d  . certifions  que  la  quantité  de 

. mentionnée  en  l’acquit-à-caution 

de  l’autre  part,  est  arrivée  à  sa  destination:  en  foi 
de  quoi  nous  avons  signé  le  présent,  pour  décharge. 

Fait  à . le . 

Les  maire  et  officiers  municipaux  de  la  commune 
de . 

( Mettre  ici  le  cachet  de  la  municipalité.) 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

Des  députés  du  district  de  Cliôteau-Thierry  sont  admis 
à  la  barre.  Ils  assurent  la  Convention  que  leurs  concitoyens 
ont  l’énergie  qui  convient  ù  des  républicains  disposés  à 
tout  entreprendre  pour  la  défense  de  la  liberté,  et  la  prient 
de  rester  à  son  poste. 

—  Des  citoyens  de  Lorient,  après  avoir  exprimé  leur 
attachement  pour  la  Convention,  présentent  la  justification 
des  cinq  fonctionnaires  publics  de  leur  ville,  dont  la  Con¬ 
vention  a  décrété  l’arrestation  sur  un  rapport  du  comité  de 
sûreté  générale. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  salut  public. 

—  Un  député  de  la  Société  populaire  de  Valence,  dans 
le  département  de  la  Drôme,  dans  le  sein  de  laquelle  se 
sont  réunis  les  envo)és  des  Sociétés  populaires  de  douze 
départements  du  Midi,  prie  la  Convention  de  rester  à  son 
poste  jusqu’à  la  cessation  du  danger  de  la  patrie,  et  de¬ 
mande  le  prompt  jugement  de  Marie-Antoinette. 

La  Convention  ,  sur  la  proposition  de  Julien  (de  la  Drô¬ 
me),  décrète  que  ce  département  a  bien  mérité  de  la  patrie. 


—  L’assemblée  renouvelle  le  bureau  par  appel  nominal. 

Cambon  est  élu  président;  Voulland,  Louis,  Pons  (de 

Verdun)  et  Jabot  sont  nommés  secrétaires. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  20  SEPTEMBRE. 

Le  citoyen  Collin,  capitaine-commandant  l’artillerie  de 
la  place  de  Schehstadt,  se  plaint  de  ne  point  recevoir  les 
objets  les  plus  pressants  et  absolument  nécessaires  en  mu¬ 
nitions  de  guerre  pour  la  défense  de  celle  place,  quoique 
plusieurs  fois  il  en  ait  fait  la  demande  au  ministre  de  la 
guerre,  et  toujours  inutilement. 

Renvoyé  au  comité  de  salut  public. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  d’un  arrêté  pris  dans  le  dé¬ 
partement  de  l’Hérault,  tendant  ù  faire  mettre  en  état 
d’arrestation  tous  les  citoyens  qui  chercheraient  à  se  sous¬ 
traire  à  la  réquisition. 

Cambon  :  Le  département  de  l’Hérault  a  été  oblige 
de  prendre  cet  arrêté,  pareeque  la  levée  a  éprouvé 
des  difficultés.  Ces  difficultés  sont  venues  de  ce  que 
les  administrateurs  ont  cru  devoir  outrepasser  la 
loi,  afin  d’envoyer  des  secours  à  la  ville  de  Perpi¬ 
gnan.  Cette  mesure  leur  a  bien  réussi;  car  ce  dé¬ 
partement  a  envoyé  trente-cinq  mille  hommes  à 
Perpignan. 

Je  demande  que  l’arrêté  du  département  de  l’Hé¬ 
rault  soit  converti  en  loi  générale. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

—  Un  membre  lit  une  lettre  de  Massieu,  commissaire 
de  la  Convention  à  Givet.  Il  mande  que  la  terreur  règne 
parmi  les  Autrichiens  ;  qu’un  corps  de  seize  mille  hommes, 
aux  ordres  du  général  Hilaire,  est  venu  au  secours  du 
Quesnoy,  qui  n’est  plus  cerné  par  l’ennemi.  Il  annonce 
que  six  mille  Autrichiens  sont  enfermés  dans  un  bois,  et 
qu’il  n’en  échappera  pas  un  seul.  La  garnison  de  Givet 
vient  de  faire  une  sortie  dans  laquelle  elle  a  tué  beaucoup 
d’hommes  à  l’ennemi,  et  lui  a  pris  cinquante  voitures  de 
fourrages.  Les  Autrichiens  sont  si  épouvantés,  qu’ils  em¬ 
portent  déjà  leurs  effets  de  Dinan. 

Gossuin  :  Il  peut  être  vrai,  comme  le  dit  Massieu 
dans  sa  lettre,  que  le  général  Hilaire  ait  été  au  se¬ 
cours  du  Quesnoy;  mais  il  n’est  pas  vrai  qu’il  ait 
fait  lever  le  siège  de  cette  ville  :  car  on  sait  qu’elle 
est  actuellement  au  pouvoir  de  l’ennemi.  Ce  qui  doit 
nous  consoler,  c’est  que  le  général  Houchard,  avec 
les  forces  qu’il  commande,  parviendra  bientôt  à  bat¬ 
tre  l’armée  de  Cobourg  et  à  chasser  l’ennemi  de  no¬ 
tre  territoire. 

—  Sur  la  proposition  de  Chaumont,  le  décret  sui¬ 
vant  est  rendu  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  .e  rap¬ 
port  de  son  comité  de  marine  et  des  colonies,  sur  la  péli- 
tion  des  citoyens  Sclimit,  Barunc,  Watel  et  compagnie,  ar¬ 
mateurs  du  corsaire  le  Sans-Pnrcit ,  de  Dunkerque,  rela¬ 
tive  aux  six  prises  qu’il  a  conduites  en  Norwcge,  et  dont 
le  gouvernement  danois  leur  refuse  la  facullé  de  faire  faire 
la  vente;  et  sur  la  lettre  du  ministre  de  la  marine,  du  5 
de  ce  mois  ; 

«  Considérant  qu’il  n’existe  dans  la  république  aucuns 
décrets  ou  actes  du  corps  législatif  qui  ordonnent  que  tous 
navires  ennemis  pris  par  les  corsaires  fi  ançais,  et  conduits 
en  Danemark  ou  en  Suède,  seront  obligés  de  revenir  dans 
les  ports  de  la  république  pour  y  être  vendus  ; 

«  Considérant  encore  que  les  croiseurs  de  toutes  puis¬ 
sances  belligérantes  ont  la  faculté  de  conduire  leurs  prises 
dans  des  ports  neutres,  sans  que  raisonnablement  on 
puisse  prétendre  que  la  neutralité  soit  enfreinte,  décrète 
ce  qui  suit  : 

a  Art.  Ier.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé 
de  négocier  avec  le  gouvernement  danois,  et  d’obtenir  de 
lui,  conformément  au  droit  des  gens,  la  faculté  de  faire 
vendre  dans  ses  Etats  les  prises  qui  ont  été  et  qui  seront 
conduites  dans  ses  ports  par  les  croiseurs  français,  pendant 
le  temps  que  la  république  sera  en  guerre.  Le  ministre 
des  affaires  étrangères  donnera ,  à  cet  effet,  tous  les  ordres 
nécessaires  à  l’agent  de  la  république  près  le  gouvernement 
danois.  Il  rendra  compte  à  la  Convention  du  résultat  de 
ses  négociations. 
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«  If.  La  Convention  nationale  abroge  au  surplus  toutes 
lois  contraires  au  présent  décret.  » 

—  Sur  le  rapport  deBlutel,  les  deux  décrets  sui¬ 
vants  sont  rendus. 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son  comité 
de  commerce,  décrète  : 

o  Les  tabacs  fabriqués  et  les  tafias  actuellement  en  en¬ 
trepôt  dans  les  ports  de  la  république  seront  admis  dans 
la  circulation  intérieure,  en  payant  pour  droits  d’entrée, 
savoir:  pour  les  tabacs,  2 5  liv.  par  quintal;  et  pour  les 
tafias,  les  droits  déjà  perçus  sur  les  eaux-de-vie  doubles.  » 

—  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son  co¬ 
mité  de  commerce,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Le  ministre  de  l’intérieur  est  autorisé  à  faire 
payer  les  primes,  gratifient  ons  et  encouragements  accor¬ 
dés  au  commerce  et  aux  fabriques,  pour  tout  ce  qui  est 
échu  jusqu’au  1er  juillet  dernier. 

«  11.  Aucunes  primes ,  gratifications  ou  encourage¬ 
ments,  même  échus,  pour  raison  de  la  traite  des  nègres, 
ne  pourront  être  payés  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  » 

—  Osselin  fait  un  rapport  sur  les  moyens  d’exécu¬ 
tion  sollicités  par  les  administrateurs  de  Paris,  pour 
la  loi  contre  les  accaparements  du  26  juillet,  dont 
voici  les  principales  dispositions. 

Art.  Ier.  L’accaparement  des  marchandises  dont  la  con¬ 
sommation  est  d’un  usage  habituel  et  nécessaire  est  un 
crime  capital.  (  Cet  article  présente  la  nomenclature  des 
denrées  de  première  nécessité  qu’on  connaît  déjà.) 

II.  Sont  déclarés  accapareurs  :  1°  les  marchands  qui 
dérobent  à  la  circulation  les  marchandises  spécifiées;  2° 
ceux  qui,  n’exerçant  aucun  commerce,  achètent  des  den¬ 
rées  au  delà  de  leur  consommation,  c’est-à-dire  du  vin 
pour  plus  de  deux  uns,  du  bois  pour  plus  d’un  an,  ei  des 
autres  marchandises  pour  plus  de  six  mois  ;  3*  les  fermiers 
ou  propriétaires  qui  achètent  des  grains  au-delà  de  ce  qui 
leur  est  néces.aire  pour  la  consommation  ou  les  semailles 
d’une  année. 

III.  Huit  jours  aprfs  la  publication  du  présent  décret, 
tout  citoyen  sera  tenu  de  faire  à  sa  municipalité  la  déclara¬ 
tion  des  denrées  qu’il  possède.  Ceux  qui  auront  des  mar¬ 
chandises  emmagasinées  seront  obligés  de  les  vendre  à 
tout  venant,  au  piix  courant,  sans  qu’il  puisse  être  fixé  de 
terme  fat  ni  ;  nul  marchand  détaillant  ne  pourra  quitter  son 
commerce  qu’upr's  avoir  prévenu  la  municipalité  six  mois 
d’avance.  Sur  tous  les  magasins  sera  mise  une  inscription 
portant  la  quantité,  la  qualité  des  maichandises  qu’ils 
renfermeront,  cl  le  nom  de  la  personne  à  qui  elks  appar¬ 
tiennent. 

Ce  projet  de  décret  et  la  discussion  sont  ajournés  à  de¬ 
main. 

Cambon  :  Citoyens,  les  aristocrates  méprisant  les 
décrets,  et  comptant  toujours  sur  une  contre-révo¬ 
lution  prochaine,  refusent  d’apporter  leurs  titres  de 
créances,  pour  se  faire  quelque  jour  un  mérite  de 
les  avoir  conservés.  La  prorogation  de  délai,  décré¬ 
tée  ce  matin,  favorise  leurs  desseins  coupables.  Je 
demande  que  cette  loi  soit  rapportée,  et  qu’il  soit 
fait  une  loi  sur  les  cas  particuliers  qui  intéressent 
les  pariotes. 

Thibault  ;  Je  demande  une  exception  pour  les 
veuves  dont  les  créances  sont  au-dessous  de  1,000 1., 
et  pour  les  citoyens  qui  combattent  aux  frontières. 

Charmer  ;  Je  m’oppose  à  cette  proposition,  parce- 
qu’une  loi  publiée  doit  être  obligatoire  pour  tous  les 
citoyens  indistinctement,  et  que  les  exceptions  dé¬ 
truisent  les  principes. 

’**  :  Je  demande  que  le  comité  de  liquidation  pré¬ 
sente  le  tableau  des  créanciers  qui  méritent  cette 
laveur. 

Cambon  :  Je  savais  que  cette  prorogation  devait 
être  proposée  ton  voulait  m’en  charger  en  me  re¬ 
présentant  qu’elle  ne  serait  favorable  qu’aux  ci¬ 
toyens  dont  les  créances  ne  s’élèvent  pas  au-dessus 
de  1,000  livres,  et  qui  ne  forment  ensemble  que 
4  millions.  Mais  j’observai  que  les  agioteurs  ne 
manqueraient  pas  d’acheter  ces  petites  créances ,  et 
qu’ils  voleraient  eu  même  temps  le  pauvre  et  la  nation. 


J’insiste  sur  le  rapport  du  décret,  et  je  demande 
que  le  comité  de  législation  nous  fasse  un  rapport 
sur  les  exceptions  justes  et  nécessaires. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  On  lit  une  lettre  du  général  Daoust,  commandant 
l’armée  de  Perpignan,  qui  annonce  qu’on  a  expulsé  de 
cette  ville  tous  les  hommes  suspects,  et  que  les  ciloyens  et 
la  garnison  ont  juré  de  s’ensevelir  sous  les  ruines  de  la 
ville,  plutôt  que  d’accepter  aucune  capitulation  et  de  souf¬ 
frir  que  son  enceinte  soit  souillée  par  la  présence  des  des¬ 
potes  de  l’Espagne. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de  cet  acte 
de  dévouement  civique. 

Couppé  :  Vous  avez  rendu,  le  6  de  ce  mois,  un  dé¬ 
cret  qui  ordonne  de  faire  rentrer  dans  l’intérieur  de 
la  république  les  vaisseaux  chargés  de  grains.  Vous 
avez  chargé  le  ministre  de  l’intérieur  de  vous  rendre 
compte  de  l’exécution  de  ce  projet  ;  il  ne  l’a  pas  fait 
encore.  Cependant  il  peut  se  faire  que  le  grain  qui 
est  dans  nos  ports  passe  à  nos  ennemis.  Je  demande 
donc  que  le  ministre  vous  rende  ce  compte,  ou  bien 
que  vous  établissiez  des  batteries  aux  bouches  de  la 
Seine,  de  la  Loire  et  du  Rhône,  autant  contre  les  en¬ 
nemis  du  dedans  que  contre  ceux  du  dehors.  Crai¬ 
gnez  le  commerce  qui  se  fait  par  toutes  nos  côtes 
maritimes  ;  il  est  aussi  funeste  que  le  commerce  avec 
l’Angleterre. 

Thuriot  :  Je  suis  bien  étonné  que  les  membres 
d’une  commission  qui  ne  fait  pas  son  devoir  vien¬ 
nent  ici  déclamer  contre  les  ministres*  et  soulever 
contre  eux  la  Convention  et  le  peuple.  Que  peut-on 
donc  exiger  d’un  ministre  qui  ne  fait  qu’entrer  en 
fonctions?  Je  demande ,  moi,  que  la  commission 
fasse  son  devoir,  qu’elle  vous  fasse  le  rapport  qu’elle 
est  chargée  de  nous  faire.  C’est  elle  qui  doit  deman¬ 
der  compte  au  ministre.  Je  demande  en  outre  que  le 
conseil  exécutif  établisse  des  corps  d’observation 
aux  bouches  du  Rhône,  de  la  Loire  et  de  la  Seine, 
pour  empêcher  qu’il  ne  sorte  de  nos  ports  aucun 
vaisseau  chargé  de  grains. 

Cette  proposilion  est  décrétée. 

—  On  lit  une  lettre  du  procureur-général-syndic  du  dé¬ 
partement  de  la  Haute-Garonne,  qui  annonce  que  des 
malveillants  ont  essayé  d’empêcher,  dans  la  ville  de  Tou¬ 
louse,  l’exécution  de  la  loi  qui  met  en  réquisition  tous  les 
jeunes  gens  depuis  dix-huit  jusqu’à  vingt-cinq  ans.  Il  ajoute 
que  les  manœuvres  sont  déjouées,  et  que  les  coupables  vont 
être  arrêtés. 

—  Ramel  fait  lecture  de  la  rédaction  de  la  loi  sur  les 
fonctionnaires  suspendus  et  destitués. 

Après  quelques  observations,  la  rédaction  est  renvoyée 
à  un  nouvel  examen  du  comité. 

—  Les  jeunes  citoyens  des  sections  des  Sans-Culottes,  de 
la  Maison-Commune  et  du  Finistère  défilent  dans  la  salle, 
et  prêtent  le  serment  de  vaincre  ou  de  mourir  pour  défen¬ 
dre  la  liberlé  et  l’égalité. 

—  Thuriot  annonce  qu’il  donne  sa  démission  de  membre 
du  comité  de  salut  public. 

—  Les  sections  des  Marchés  et  de  PHomme-Armé  pré¬ 
sentent  les  jeunes  gens  de  la  première  réquisition,  qui  dé¬ 
filent  dans  la  salle  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

Un  citoyen  de  la  dernière  section,  prêt  à  marcher  aux 
frontières,  présente  une  pétition  par  laquelle  il  expose 
qu’ayant,  par  la  bienfaisance  de  ses  protecteurs,  reçu  de 
l’éducation,  il  occupait  une  place  où  il  demanderait  que- 
son  père  lui  fût  substitué,  si  son  éducation  lui  permettait 
de  la  remplir  ;  mais  comme  il  est  pauvre,  il  sollicite  la  Con¬ 
vention  de  lui  accorder,  par  forme  de  secours,  le  tiers  de 
son  traitement. 

Billaud  Varennes  :  La  Convention  a  de'crété  l’e'- 
tablissement  d’une  manufacture  d’armes  à  Paris. 
Toutes  les  sections  qui  vous  présentent  leurs  jeunes 
citoyens  vous  en  demandent  pour  eux;  cependant 
vous  n’en  avez  point,  vous  ne  paraissez  pas  près  d’en 
avoir  à  leur  offrir.  Que  font  maintenant  les  ouvriers 
en  fer?  S’occupent-ils  à  faire  des  canons  de  fusil? 
Non.  11  faut  que  les  serruriers  ne  fassent  plus  que 
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des  armes  ;  les  serrures  de  la  liberté  sont  les  baïon¬ 
nettes  et  les  fusils.  Vous  avez  mis  100  millions  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour  cette  fabri¬ 
cation  ;  elle  ne  se  fait  point,  et  les  fonds  se  dilapi¬ 
dent  chaque  jour. 

Si  vous  ne  décrétez  pas  la  mesure  que  je  vous 
propose,  que  répondriez-vous  aux  citoyens  dans  le 
cas  où  les  événements  seraient  contraires  à  la  li¬ 
berté,  lorsqu’ils  vous  diraient  :  Nous  nous  étions  le¬ 
vés  en  masse,  mais  vous  ne  nous  a'  ez  point  donné 
d’armes  !  J’insiste  pour  que  vous  décrétiez  que  les 
ouvriers  en  fer  ne  pourront  travailler  qu’à  la  fabri¬ 
cation  des  armes. 

Charlier  :  Sans  m’opposer  à  la  motion  de  Bil- 
laud-Varennes,  je  demande  que  la  Convention  pro¬ 
nonce  d’abord  sur  la  pétition  intéressante  que  vous 
a  présentée  un  citoyen  prêt  à  voler  à  la  défense  de 
la  patrie.  Je  demande  que  la  Convention  accorde  à 
son  père  la  moitié  du  traitement  attaché  à  la  place 
qu’occupait  son  fils. 

Billaud-Varennes  :  Je  crois  que  l’assemblée  ne 
doit  pas  laisser  enchevêtrer  ainsi  ses  délibérations. 
J’ai  présenté  un  moyen  pour  accélérer  la  fabrication 
des  armes.  J’insiste  sur  ma  proposition. 

Laurent  Lecointre  :  Le  ministre  de  la  guerre 
s’est  concerté  avec  le  comité  de  salut  public  pour  la 
construction  des  ateliers  nécessaires  à  cette  fabrica¬ 
tion.  Les  comités  des  sections  et  un  grand  nombre 
d’ouvriers  s’y  sont  rendus.  On  est  convenu  qu’on  ne 
pouvait  rien  statuer  sur  le  prix  d’aucun  corps  d’ar¬ 
mes  avant  l’achèvement  des  ateliers  et  des  forges. 
Je  demande  le  renvoi  de  la  proposition  de  Billaud- 
Varennes  au  comité  de  salut  public,  pour  accélérer 
de  concert  avec  le  ministre  de  la  guerre,  ces  prépa¬ 
rations  et  cette  fabrication. 

Romme  :  Je  sais  que  le  comité  de  salut  public  tra¬ 
vaille  avec  activité,  mais  je  sais  aussi  qu’on  met  des 
entraves  à  ses  opérations. 

Fabre  d’Eglantine  :  La  proposition  de  Billaud  a 
été  déjà  décrétée  en  son  entier.  Je  demande  que  le 
comité  de  salut  public  fasse  un  rapport  sur  l’activité 
actuelle  de  ses  travaux. 

***  :  J’arrive  du  département  de  la  Corrèze,  où  il 
y  a  une  manufacture  d’armes  ;  cette  manufacture  qui 
pouvait  en  fournir  une  grande  quantité,  en  donne 
beaucoup  moins  depuis  le  renchérissement  des  den¬ 
rées.  Une  platine  coûte  maintenant  8  liv.  ;  un  ou¬ 
vrier  peut  en  faire  deux  par  jour,  et  gagner  16  liv., 
là  où  il  ne  gagnait  autrefois  que  5  liv.;  ainsi,  en  tra¬ 
vaillant  deux  jours  de  suite,  il  se  fait  payer  32  liv., 
et  trouve  de  quoi  ne  pas  travailler  le  reste  de  sa  se¬ 
maine.  La  nation  paie  beaucoup  plus  que  le  double; 
je  voudrais  au  moins  que,  pour  forcer  les  ouvriers  à 
travailler,  au  lieu  d’aller  aux  guinguettes  et  aux  ca¬ 
barets,  on  fixât  le  nombre  d’armes  qu’un  ouvrier  de¬ 
vra  donner  par  semaine,  et  qu’on  décrétât  une  prime 
pour  celui  qui  en  fournirait  une  plus  grande  quan¬ 
tité. 

Collot-d'Herbois  :  Ce  qui  retarde  la  fabrication 
des  armes,  c’est  de  se  traîner  dans  la  routine  des  ma¬ 
nufactures.  Voyez  les  départements,  déjà  ils  ont  armé 
leurs  jeunes  citoyens.  N’est-ce  pas  la  baïonnette, 
l’arme  blanche,  qui  décide  la  supériorité  des  Fran¬ 
çais  sur  les  esclaves  des  tyrans?  En  taisant  attendre 
âes  fusils,  ne  refroidissez-vous  pas  celte  impulsion 
énergique  et  sainte  qui  porte  trois  cent  mille  hom¬ 
mes  aux  frontières?  Armons  nos  soldats  de  piques, 
et  souvenons-nous  de  ce  mot  d’une  Spartiate  a  son 
fils. —  Mon  épée  est  bien  courte,  lui  disait-il.  — 
Mon  fils,  lui  répondit  cette  républicaine,  tu  feras  un 
pas  de  plus.  Eh  bien  !  nous  ferons  aussi  un  pas  de 
plus,  et  nous  n’en  terrasserons  que  mieux  les  enne¬ 
mis  de  la  liberté. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  de  salut  public. 

3*  Série.  —  Tome  IT, 


Billaud-Varennes  ;  Je  m’oppose  au  renvoi  ;  c’est 
avec  des  rapports  qu’on  ne  finit  jamais;  quel  compte 
vous  rendra  le  comité  de  salut  public,  celui  de  la 
marche  de  ses  travaux  ou  de  ceux  de  la  manufac¬ 
ture?  Et  cependant  vous  n’aurez  point  d’armes,  et 
les  jeunes  gens  frémiront  d’en  manquer.  Décrétez 
aujourd’hui,  dans  cette  séance,  fameuse  par  l’anni¬ 
versaire  de  la  mémorable  victoire  qui  chassa  l’en¬ 
nemi  des  plaines  de  Champagne;  décrétez  que  tous 
les  ouvriers  en  fer  ne  pourront,  comme  je  l’ai  pro¬ 
posé,  travailler  qu’à  la  fabrication  des  armes  ;  créez 
une  commission  pour  y  veiller,  et  mettez  à  sa  dispo¬ 
sition  une  partie  des  300  millions. 

Collot-d’Herbois  :  Je  demande  que  le  comité  de 
salut  public  fasse  un  rapport  sur  les  moyens  d’accor¬ 
der  une  prime  d’encouragement  à  ceux  qui  fourni¬ 
ront  une  grande  quantité  d’armes.  Il  serait  bon 
même  de  se  désaccoutumer  des  fusils.  (  On  mur¬ 
mure.  ) 

**’  :  Demandez  au  comité  de  salut  public  le  compte 
de  l’exécution  que  le  gouvernement  a  donnée  au  dé¬ 
cret  du  23  août.  Je  vois  qu’au  lieu  d’encourager, 
comme  il  était  dans  l’intention  de  la  Convention, 
les  manufactures  anciennes,  on  les  détruit,  on  les 
culbute,  pour  en  établir  une  à  Paris.  Sans  doute  elle 
peut  devenir  très  utile;  mais  tandis  qu’on  détruit  les 
autres,  et  qu’on  établit  celle-là,  on  ne  travaille  dans 
aucune. 

La  Convention  décrète  la  proposition  de  Chartier,  ten¬ 
dant  à  accorder  au  père  du  citoyen  pétitionnaire  la  moitié 
de  son  traitement,  et  ordonne  le  renvoi  des  autres  propo¬ 
sitions  au  comité  de  salut  public. 

Le  minislre  de  la  justice  :  Citoyens,  en  procla¬ 
mant  l’égalité,  vous  avez  voulu  qu’il  ne  restât  au¬ 
cune  trace  des  distinctions  qui  pouvaient  blesser  la 
dignité  de  l’homme.  Vous  avez  condamné  aux  flam¬ 
mes  tous  les  titres  imaginés  par  l’orgueil  ;  vous  avez 
décrété  qu’on  ne  reconnaîtrait  désormais  dans  la  ré¬ 
publique  française  d’autre  distinction  que  celle  du 
mérite  et  de  la  vertu  :  mais  les  enfants  de  la  folie  des 
hommes  ne  sont  pas  tous  détruits.  Je  viens  d’être 
instruit,  par  un  commis  de  la  chancellerie,  qu’il 
existait  dans  un  bureau  soixante-sept  registres  con¬ 
tenant  les  édits  et  les  réglements  des  anciennes  chan¬ 
celleries,  et  des  titres  de  ces  hommes  dévorés  du  dé¬ 
sir  de  devenir  grands,  et  qui  étaient  en  effet  si  pe¬ 
tits  !  Je  prie  la  Convention  de  décréter  que  ces  titres 
seront  brûlés. 

Celle  proposition  est  convertie  en  motion  et  décrétée. 

Jean-Bon  Saint-André,  au  nom  du  comité  de  sa¬ 
lut  public:  La  trahison  de  Toulon  a  livré  à  vos  en¬ 
nemis  une  des  plus  belles  escadres  de  la  république. 
Vos  vaisseaux,  devenus  la  proie  des  Anglais,  peu¬ 
vent  servir  contre  la  nation,  ou  seront  du  moins 
perdus  pour  elle.  Mais  la  nation  française,  grande 
par  elle-même,  accoutumée  aux  sacrifices  par  qua¬ 
tre  années  de  révolution,  saura,  dans  cette  occasion 
comme  dans  toutes  les  autres,  faire  tourner  les  dé¬ 
sastres  au  prolit  de  la  liberté. 

Nos  ennemis  sont  loin  de  connaître  nos  ressour¬ 
ces;  ils  doivent  savoir  du  moins  que  partout  où  le 
courage  a  été  seul  juge  entre  nous,  leurs  vils  satel¬ 
lites  ont  mordu  la  poussière,  lis  ont  fui  devani  nos 
soldats  victorieux,  ces  Anglais  qui  comptaien!  aussi 
sur  la  perfidie  de  quelques  hommes  qu’ils  avaient 
achetés  à  Dunkerque,  et  peut-être  aussi  dans  nos 
armées,  pour  s’emparer  de  cette  place;  leui  défaite 
sous  les  murs  de  celte  ville  a  été  aussi  honteuse  pour 
eux,  que  la  prétendue  et  ignominieuse  conquête  de 
Toulon. 

Les  législateurs  d’un  peuple  libre  ne  s’avilissent 
point  au  point  de  gémir  dans  l’inaction  des  pertes  de 
la  république,  ils  s’occupent  du  soin  de  les  réparer. 
Vous  avez  pris  des  mesures  pour  réduire  les  rebelles 
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de  Toulon  ;  vous  devez  en  prendre  pour  renforcer 
votre  marine  et  la  rendre  redoutable  à  vos  ennemis. 
Les  ports  de  l’Océan  vous  restent,  et  vous  pouvez 
encore  intimider  les  Anglais. 

L’horreur  qu’a  excite'e  dans  l’âme  des  citoyens  qui 
habitent  nos  côtes,  le  crime  commis  sur  lès  bords 
de  la  Méditerranée,  le  zèle  de  vos  commissaires  en¬ 
voyés  dans  les  différents  ports  de  la  république,  l’ar¬ 
deur  et  l’impétuosité  de  vos  marins,  vous  garantis¬ 
sent  le  succès  de  toutes  les  mesures  que  votre  sa¬ 
gesse  vous  dictera. 

Tel  est  le  caractère  de  cette  nation  trop  calomniée 
par  les  despotes,  mais  que  la  postérité  vengera  de 
leurs  outrages,  de  se  porter  avec  facilité  à  tout  ce 
qui  est  grand,  et  de  n  être  effrayée  par  aucune  des 
difficultés  qu’on  lui  oppose.  À  votre  voix  le  patrio¬ 
tisme  va  se  ranimer,  nos  chantiers,  nos  arsenaux, 
nos  bassins,  les  établissements  de  tout  genre  em¬ 
ployés  pour  le  service  de  la  marine  vont  prendre  une 
nouvelle  vigueur;  et  si  l’orgueil  insensé  des  rois 
vous  force  à  une  nouvelle  campagne,  vous  paraîtrez 
sur  les  mers  dans  une  attitude  hère  et  redoutable, 
qui  intimidera  les  ennemis  de  la  république,  et  les 
fera  trembler. 

Votre  comité  de  salut  public  déterminé  par  ces 
puissantes  considérations,  a  jugé  qu’il  était  de  son 
devoir  de  donner  sur-le-champ  les  ordres  les  plus 
prompts  pour  accélérer  tous  les  travaux  relatifs  à  la 
marine.  Les  dispositions  en  ont  été  arrêtées  et  le  mi¬ 
nistre  est  chargé  du  soin  de  veiller  à  leur  exécution  ; 
mais  oans  les  circonstances  extraordinaires,  la  vo¬ 
lonté  nationale  doit  se  faire  entendre  par  l’organe 
des  législateurs.  L’intérêt  particulier  doit  céder  à 
l’intérêt  général,  et  la  grande  propriété  nationale,  la 
conservation  delà  liberté,  le  salut  de  la  patrie  exi¬ 
gent  que  toutes  les  propriétés  particulières  soient 
subordonnées  aux  besoins  de  la  république  et  aux 
secours  qu’elle  attend,  qu’elle  réclame  et  qu’elle  a 
aroitue  commander  à  ses  enfants. 

Les  approvisionnements  de  tout  genre. ,  soit  en 
bois  de  construction,  munitions  et  autres  objets  pro¬ 
pres  à  l’armement  des  vaisseaux,  doivent  être  aug¬ 
mentés  autant  qu’il  sera  possible.  11  en  existe  déjà 
dans  vos  ports  et  vos  arsenaux  des  quantités  consi¬ 
dérables.  Des  ordres  ont  été  donnés  pour  en  aug¬ 
menter  la  masse.  Mais  le  comité  pense  qu’il  est  in¬ 
dispensable.  de  mettre  en  réquisition  tout  ce  qui  se 
trouve  en  ce  moment  dans  les  mains  du  commerce 
qui  pourra  contribuer  à  la  défense  commune. 

La  patrie  ne  demande  point  aux  citoyens  le  sacri¬ 
fice  de  leurs  propriétés,  elle  demande,  elle  ordonne 
une  préférence  devenue  nécessaire  ;  elle  dit  à  tous  : 
Vous  voulez  être  libres,  vous  avez  juré  de,  mourir 
plutôt  que  de  reprendre  vos  fers  :  eh  bien  !  l’obliga¬ 
tion  de  ce  serment  emporte  celle  de  faire,  avant  de 
mourir,  tout  ce  qui  est  possible  pour  vivre  libre. 

Qui  se  refuserait  a  l’evidence  d’une  pareille  vé¬ 
rité?  Quel  se;  ait  le  froid  égoïste  qui.  ayant  son  ma¬ 
gasin  rempli  de  matières  utiles  à  l’accroissement  de 
vos  forces  navales,  aurait  la  stupide  malveillance  de 
les  retenir  dans  une  criminelle  stagnation,  et  de  fa¬ 
voriser  ainsi  les  projets  des  ennemis  du  nom  fran¬ 
çais?  S’il  pouvait  en  exister,  qu’ils  aillent  grossir  le 
nombre  des  révoltés  de  Toulon,  et  partager  dans 
cette  ville  coupable  la  punition  due  aux  traîtres,  et 
qu’ils  subiront  infailliblement. 

Trop  longtemps  les  commerçants  ont  été  aveuglés 
sur  leurs  vrais  intérêts.  Que  l’expérience  les  éclaire 
et  les  détrompe  !  qu’ils  voient  dans  les  événements 
malheureux  qu’ils  ont  peut-être  favorisés  par  erreur, 
leur  propre  ruine,  l’avilissement  et  l’anéantissement 
de  leur  commerce  !  C’est  par  leurs  propres  mains 
que  Pitt  a  déchiré  et  dévaste  les  colonies.  Marseille 
a  livré  à  ses  implacables  ennemis  le  commerce  du 


Levant  ;  et  le  port  destiné  à  protéger  ses  convois 
n’existe  plus  en  ce  moment  pour  eux  et  pour  nous. 
L’Anglais  est  depuis  longtemps  jaloux  de  notre  com¬ 
merce.  La  France  seule ,  par  ses  ressources  territo¬ 
riales,  par  le  génie  de  ses  habitants,  par  leur  active 
et  féconde  industrie,  doit  l’emporter  nécessairement 
sur  les  efforts  de  ces  insulaires,  réduits  à  la  banque¬ 
route,  si  nous  prenons  enfin  la  supériorité  à  laquelle 
la  nature  nous  appelle  ;  sauvons  ce  qui  nous  reste 
pour  ressaisir  ce  que  nous  avons  perdu  ;  et  si  le  pa¬ 
triotisme  ne  parle  pas  assez  puissamment  à  nos 
cœurs,  que  la  voix  de  notre  intérêt  se  fasse  du  moins 
entendre  et  soit  écoutée  ! 

Français!  qui  que  vous  soyez,  réunissez -vous 
tous;  abjurez  vos  erreurs;  courez  à  l’ennemi  com¬ 
mun  ;  apportez  sur  l’autel  de  la  patrie  l’offrande 
qu’elle  vous  demande,  et  songez  que  le  bonheur  est 
dans  le  concours  de  tous  les  efforts.  Le  comité  de 
salut  public  a  pensé  qu’en  ordonnant  la  réquisition 
de  tous  les  objets  relatifs  à  la  marine,  il  était  juste  et 
conforme  aux  principes  que  la  Convention  nationale 
en  ordonnât  aussi  le  prompt  paiemcnt.il  est  digne 
de  vous,  il  est  dans  votre  cœur,  et  vous  l’avez  écrit 
dans  la  déclaration  des  droits  ,  de  vouloir  que  celui 
qui  cède  sa  propriété  à  la  nation  en  reçoive  la  juste 
indemnité. 

Après  l’avoir  offerte  cette  indemnité,  il  est  juste 
aussi  que  vous  frappiez  celui  qui  verrait  avec  indif¬ 
férence  les  dangers  de  la  patrie,  et  ne  voudrait  pas 
concourir  de  tout  son  pouvoir  à  la  sauver  :  ceux-là 
méritent  d’être  regardéscomme  accapareurs  et  traités 
comme  tels ,  qui  vous  refuseraient  des  matériaux 
pour  vos  flottes,  tandis  que  leurs  magasins  seraient 
remplis. 

Enfin,  des  fonds  seront  nécessaires  pour  exécuter 
ces  grandes  opérations. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vous  propose  votre 
comité. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co¬ 
mité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Tous  les  objets  propres  à  la  construction, 
armement  et  équipement  des  vaisseaux  et  frégates,  sont  en 
réquisition  et  à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine  et 
de  ses  agents. 

a  II.  Tous  négociants,  marchands  ou  propriétaires  seront 
tenus,  immédiatement  après  la  promulgation  du  présent 
décret,  d’adresser  aux  représentants  du  peuple  qui  seront 
les  plus  à  portée  de  leur  arrondissement,  ainsi  qu’au  mi¬ 
nistre  de  la  marine,  un  état  signé  d’eux,  contenant  les 
quantités  et  qualités  des  diverses  marchandises  et  muni¬ 
tions  qu’ils  auront  en  leur  possession. 

«  111.  Après  la  déclaration,  les  représentants  du  peuple 
conviendront  de  gré  à  gré,  ou  par  estimation  ù  dire  d’ex¬ 
perts,  du  prix  des  marchandises  ou  muni  lions  qu’ils  croient 
devoir  réserver  pour  le  service  de  la  marine;  ils  délivre¬ 
ront  des  mandats  pour  la  valeur,  lesquels  seront  acquittes 
par  l’ordonnateur  de  la  marine  le  plus  voisin,  dans  ,e» 
lieux  où  il  n’y  aura  point  d’administration  de  la  marine: 
et  dans  les  autres,  par  l’administration,  sous  la  surveillance 
et  l’approbation  des  représentants  du  peuple;  et  si  ies  re- 
présenlanls  du  peuple  ne  disposaient  pas  des  marchandises 
et  munitions,  les  négociants,  marchands  et  propneiaires 
pourront  les  vendre  et  en  disposer  dans  le  commerce,  sans 
que  l’effet  de  la  réquisition  puisse  être  anéanti  pour  tous 
les  objets  qui  resteront  en  magasin,  ou  qui  y  seront  mis 
dans  la  suite. 

«  IV.  Ceux  qui  auront  négligé  de  satisfaire  à  la  présente 
loi  dans  le  délai  de  quinze  jours  après  sa  promulgation 
seront  considérés  comme  accapareurs,  et  les  marchandises 
qu’ils  auront  en  leur  possession  seront  confisauées  au  pro¬ 
fit  de  la  république,  sauf  à  accorder  au  dénonciateur  le 
tiers  de  la  valeur,  qui  lui  sera  alloué  de  droit. 

a  V.  Les  marchandises  et  munitions  ainsi  confisquées 
après  dénonciations  seront  envoyées  au  port  le  plus  voisin 
des  lieux  où  elles  auront  été  saisies,  et  il  sera  dressé  pro¬ 
cès-verbal  dts  quantités  et  qualités,  et  de  leur  remise  du»3 
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les  magasins  de  la  marine  ;  copie  du  procès- verbal  sera  dé¬ 
livrée  au  dénonciateur,  avec  une  ordonnance  du  ministre 
de  la  marine,  sur  laquelle  il  lui  sera  payé  comptant  le 
tiers  de  la  valeur  de  ladite  saisie,  tous  frais  de  transport 
déduits. 

«  VI.  Les  marchandises,  munitions  comprises  dans  la 
réquisition  de  la  présente  loi  sont  celles  ci-après  désignées, 
savoir  : 

b  Les  bois  de  construction  de  toute  espèce;  les  mâts  du 
Nord  et  de  France;  le  bois  d’orme  pour  affûts  et  pompes; 
le  hêtre,  le  pin  et  le  sapin;  le  merrain  pour  futailles  ;  le 
chanvre  étranger  et  du  pays;  le  cordage  étranger  et  de 
France;  le  fer,  la  tôle  et  le  fer-blanc,  soit  en  nature,  soit 
convertis  en  ancres  et  autres  instruments  maritimes;  le  cui¬ 
vre  ,  le  plomb,  l’étain  ;  le  goudron  étranger  et  de  France  ; 
le  brai  étranger  et  de  France;  les  toiles  à  voiles  étrangères 
et  de  France  ;  les  étamines,  le  suif.» 

Saint-André  :  Le  ministre  de  la  marine  a  déjà 
reçu  de  la  trésorerie  nationale,  en  vertu  d’une  auto¬ 
risation  du  comité  de  salut  public,  une  avance  de 
40  millions  pour  les  événements  extraordinaires. 
Votre  comité  vous  propose  de  mettre  à  sa  disposi¬ 
tion  une  somme  de  100  millions,  sur  laquelle  seront 
déduites  celles  qui  ont  été  payées  en  avance. 

Duhem  :  J’appuie  cette  proposition.  Nous  devons 
rendre  hommage  au  comité  de  salut  public  et  au  mi¬ 
nistre  de  la  marine  de  s’être  concertés  pour  faire  se¬ 
crètement  les  premières  dépenses  de  l’armement  de 
vos  flottes;  car  si  quelque  chose  a  étonné  les  An¬ 
glais,  et  arrêté  les  entreprises  dont  se  flattait  leur 
orgueil,  c'a  été  de  nous  voir  tout-à-coup  une  flotte 
sur  laquelle  ils  ne  comptaient  pas,  et  que  nous 
avons  équipée  à  l’insu  même  de  Pitt. 

Le  fonds  extraordinaire  de  100  millions  est  accordé. 

Saint-André  :  L’attention  particulière  que  vous 
devez  donner  à  la  conservation  des  ports  de  la  répu¬ 
blique  et  à  tous  les  établissements  que  vous  avez  sur 
les  côtes;  attention  dont  la  nécessité  est  trop  mal¬ 
heureusement  justifiée  par  la  trahison  de  Toulon  ; 
nous  a  déterminés  à  prendre  des  renseignements  sur 
toutes  les  administrations  civiles  et  militaires  qui  se 
trouvent  sur  la  frontière.  11  paraît  que  la  municipa¬ 
lité  du  Havre,  si  elle  n’a  pas  de  reproches  directs  à 
se  faire,  est  loin  cependant  de  marcher  droit  dans 
les  sentiers  du  patriotisme.  Elle  vous  a  été  dénoncée 
par  des  députés  extraordinaires;  et  comme  le  comité 
pense  qu’il  ne  faut  pas  d’acte  politique  ni  de  preuves 
matérielles  pour  destituer  des  administrateurs  qui, 
par  l’autorité  qu’ils  exercent  sur  nos  frontières,  peu¬ 
vent  être  extrêmement  dangereux;  comme  il  im¬ 
porte  de  ne  laisser  dans  ces  postes  que  des  hommes 
revêtus  de  la  confiance  publique,  et  que  l’incivisme 
des  municipaux  du  Havre  est  notoire,  cette  suspi¬ 
cion  est  suffisante  pour  motiver  leur  suspension . 

Plusieurs  voix  :  La  destitution  ! 

La  destitution  est  prononcée. 

Saint-André  :  Le  comité  de  salut  public  a  consi¬ 
déré  que  les  compagnies  de  grenadiers  et  de  chas¬ 
seurs  qui  existaient  dans  la  garde  nationale,  compa¬ 
gnies  créées  par  le  traître  Lafayette ,  et  composées 
peut-être  d’après  ses  principes ,  sont  un  outrage  à 
Légalité. 

11  faut  qu’à  l’instant  ces  compagnies  privilégiées 
rentrent  clans  la  classe  commune,  et  qu’elles  soient 
incorporées  dans  les  autres  compagnies. 

Sergent  :  Cette  incorporation  a  été  décrétée  le  12 
août  dernier.  Elle  s’est  exécutée  dans  Paris  et  dans 
la  plus  grande  partie  de  la  république.  11  n’est  donc 
pas  nécessaire  de  rendre  un  décret  nouveau.  C’est 
en  multipliant  les  lois  sur  le  même  objet  qu’on  les 
avilit.  11  faut  que  les  municipalités  soient  tenues, 
sôus  peine  de  destitution,  de  fan  e,  sous  quinze,  jours, 
exécuter  la  loi  qui  détruit  les  compagnies  de  grena¬ 
diers  et  chasseurs.  Ce  décret  comminatoire  est  le 
seul  que  vous  ayez  à  porter  en  ce  moment. 
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Bourdon  :  Il  subsiste  dans  plusieurs  villes  une  au¬ 
tre  distinction  qui  n’a  pas  eu  toujours  pour  fonde¬ 
ment  l’intérêt  public;  c’est  celle  des  fils  de  négo¬ 
ciants,  des  riches,  des  muscadins, qui,  pour  se  sépa¬ 
rer  des  sans-culottes,  et  s’exempter  du  service 
ordinaire,  ont  formé  dans  diverses  parties  de  la  ré¬ 
publique  des  gardes  à  cheval.  Le  préopinant  a  sans 
doute  entendu  comprendre  ces  corps  dans  la  sup¬ 
pression  décrétée  de  toutes  les  corporations  et  cas¬ 
tes  privilégiées. 

Plusieurs  voix  :  Oui  !  oui  ! 

La  proposition  de  Sergent  est  adoptée. 

Saint-André  :  La  délivrance  des  certificats  de  ci¬ 
visme  présente  dans  différentes  parties  de  la  républi¬ 
que  des  abus  auxquels  vous  devez  remédier.  Le  co¬ 
mité  de  salut  public  a  pensé  qu’il  fallait  que  les  mu¬ 
nicipalités  fussent  surveillées  par  les  bons  patriotes, 
et  retenues  par  eux  dans  la  ligne  du  bien  public.  Les 
comités  de  surveillance  et  de  salut  public  établis  par 
vos  commissaires  sont  partout  composés  de  sans- 
culottes,  de  patriotes  énergiques;  car  les  messieurs 
dédaignent  d’entrer  dans  ces  administrations  subal¬ 
ternes.  qui  n’exercent  d’autre  autorité  que  celle  de 
surveillance,  qui  ne  se  font  remarquer  que  parleur 
dévouement  au  bien  public. 

Nous  vous  proposons  de  leur  accorder  le  visa  sur 
les  certificats  de  civisme. 

La  proposition  de  Saint-André  est  décrétée  en  ces 
termes  : 

o  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co¬ 
mité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Les  certificats  de  civisme  accordés  par  les  municipa¬ 
lités  et  conseils-généraux  des  communes,  et  visés  par  les 
départements  et  les  districts,  et  ceux  qui  le  seront  à  l’ave¬ 
nir,  seront  révisés  par  les  comités  de  surveillance  et  de 
salut  public  établis  dans  les  différentes  villes  de  la  répu¬ 
blique,  et,  â  défaut,  par  un  comité  établi  acl  hoc,  composé 
de  six  membres  pris  dans  les  Sociétés  populaires,  à  peine 
de  nullité.  » 

—  Saint-André  fait  rendre  un  autre  décret,  qui  porte 
que  le  citoyen  Chaudron-Rousseau,  représentant  du  peu¬ 
ple  dans  le  département  de  la  Haute-Garonne,  qui  avait 
été  rappelé,  demeurera  attaché  à  ce  département ,  et  que 
le  citoyen  Baudot,  dont  la  mission  est  terminée  dans  le  dé¬ 
partement  de.  .  .  ,  lui  sera  adjoint. 

—  Une  députation  du  district  de  Tonnerre  dénonce  une 
Société  prétendue  républicaine  qui  s’est  érigée  dans  celle 
ville  pour  y  fomenter  la  guerre  civile,  et  qui  vient  de  si¬ 
gnaler  ses  desseins  contre-révolutionnaires  par  l’assassinat 
de  deux  volontaires  patriotes.  Ces  hypocrites  sociétaires 
choisirent  le  jour  où  les  jeunes  citoyens  en  réquisition  de¬ 
vaient  se  rendre  au  chef-lieu  du  district,  pour  s’assembler 
en  armes,  sous  le  prétexte  d’une  fête  en  l’honneur  de  Le- 
pellelier.  Ils  insultèrent  et  attaquèrent  les  volontaires  dé¬ 
sarmés,  en  tuèrent  deux,  en  blessèrent  d’autres,  et  traî¬ 
nèrent  dans  les  rues  le  corps  mutilé  d’une  de  ces  victimes. 

Des  prêtres  étaient  à  la  tête  de  cette  troupe  de  furieux, 
et  provoquèrent  ce  massacre. 

Les  pétitionnaires  demandent,  au  nom  des  san?.-culottcs 
et  de  toutes  les  autoriLés  constituées  de  Tonnerre,  que 
Garnier  soit  envoyé  commissaire  sur  les  lieux,  pour  répri¬ 
mer  de  toute  la  force  de  l’autorité  nationale  les  tentatives 
des  contre-révolutionnaires. 

Le  minisire  de  la  justice  :  Citoyens,  l’indignation 
dont  vos  âmes  viennent  d’être  saisies  avait  pénétré 
la  mienne.  Un  si  grand  attentat  ne  peut  rester  im¬ 
puni.  J’ai  pensé  qu’il  fallait  en  prévenir  les  suites  ; 
et  pour  que  ces  atrocités  ne  puissent  se  renouveler, 
j’ai  donné  ordre,  en  vertu  de  la  loi,  de  mettre  en 
arrestation  tous  les  faux  républicains,  les  assassins 
hypocrites  de  Tonnerre ,  afin  qu’ils  se  trouvassent 
saisis  à  l’instant  même  où  on  vous  les  dénoncerait. 

Coi.lot  d’Herbois  ;  Vous  avez  à  fixer  votre  at¬ 
tention  sur  des  faits  particuliers,  et  sur  une  grande 
I  question  de  salut  public.  Il  y  a  des  crimes  à  punir, 

|  et  une  conspiration  nouvelle  à  déjouer.  Depuis  que 
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vous  avez  décrété  que  les  gens  suspects  seraient  mis 
en  état  d’arrestation,  les  aristocrates  ont  cherché  à 
s’approcher  des  sociétés  populaires  ;  mais  le  patrio¬ 
tisme  les  a  repoussés.  Ils  ont  alors  établi  des  sociétés 
qu’ils  ont  appelées  populaires;  et  vous  voyez  que 
dans  ces  contrefaçons  de  sociétés,  on  aiguise  les  poi¬ 
gnards  dont  on  frappe  le  cœur  des  meilleurs  patrio¬ 
tes.  Ceci  doit  fixer  toute  votre  attention  ;  car  ce  n’est 
pas  à  Tonnerre  seulement  que  de  pareils  événements 
sont  arrivés.  A  Sedan,  et  dans  beaucoup  d’autres  en¬ 
droits,  la  même  conspiration  a  éclaté  presque  simul¬ 
tanément.  Citoyens,  sont-ce  des  sociétés  populaires, 
ces  rassemblements  qui  assassinent  les  patriotes?  Don¬ 
nerez-vous  ce  nom  à  des  repaires  de  brigands?  Dans 
les  sociétés  populaires,  on  pratique,  la  vertu,  on  veut 
à  tout  prix  la  liberté,  la  justice  nationale,  à  laquelle 
on  sacrilie  tous  les  intérêts  particuliers  ;  et  là,  dans 
ces  repaires  de  l’hypocrite  aristocratie,  on  voit  les 
restes  immondes  de  tous  les  vices  qui  ont  si  long¬ 
temps  infecté  la  terre.  Dans  ces  assemblées  politi¬ 
ques  et  fraternelles,  dont  une  société  centrale,  si  cé¬ 
lébré  par  son  obstination  à  défendre  la  liberté,  a  été 
le  type  générateur,  on  proclame  toutes  les  vérités, 
l’on  professe  les  sentiments  qui  peuvent  animer  le 
courage  des  citoyens;  dans  les  autres,  on  distille  les 
poisons.  Ici,  on  ne  marche  qu’avec  le  flambeau  de 
la  raison  et  de  la  vérité  ;  là,  on  secoue  les  torches  de 
la  discorde  et  de  la  guerre  civile.  Je  sais  que  c’est 
une  question  délicate  que  de  chercher  les  limites 
qu’il  est  permis  de  porter  au  droit  qu’ont  tous  les 
citoyens  de  s’assembler  ;  mais  voici  un  principe  qui 
peut  nous  guider  dans  cette  recherche  :  Toute  as¬ 
semblée  publique,  fraternelle  et  populaire,  est  per¬ 
mise  quand  elle  a  la  liberté  pour  base  ;  tout  rassem  - 
blement  de  conspirateurs  est  défendu  par  les  lois. 
Décrétez  une  profession  de  foi  politique  pour  toutes 
les  sociétés  populaires  de  la  république;  que  toute 
société  qui  renfermerait  des  hommes  dont  les  dis¬ 
cours  et  la  conduite  seraient  contraires  à  ces  maxi¬ 
mes,  et  attentatoires  aux  principes  de  la  liberté,  soit 
déclarée  anti-populaire.  Il  doit  exister  une  manière 
quelconque  de  juger  des  principes  d’une  société.  Dé¬ 
terminez  le  mode  de  cette  censure;  rendez  les  socié¬ 
tés  populaires  surveillantes  les  unes  des  autres  : 
chargez  le  comité  de  sûreté  générale  d’éclaircir  ccs 
questions,  et  de  vous  en  faire  un  rapport.  Je  de¬ 
mande  enfin  que  la  Convention  approuve  les  me¬ 
sures  déjà  prises  par  le  ministre  de  la  justice,  et 
qu’elle  lui  enjoigne  de  continuer  la  poursuite  de  ces 
assassinats. 

Fabre  d’Eglantine  :  Je  crois  qu’il  faudrait  pren¬ 
dre,  relativement  à  la  ville  de  Tonnerre,  des  moyens 
plus  prompts.  Cette  société  prétendue  républicaine, 
séant  à  l’hôpital  de  Tonnerre,  date  de  très  haut; 
depuis  longtemps  son  svstèmc  contre-révolution¬ 
naire  excite  les  réclamations  des  patriotes,  plusieurs 
fois  elle  a  été  dénoncée  ;  mais  quel  cas  faisait-on  des 
réclamations  des  patriotes,  lorsque,  il  n’y  a  que 
trois  mois,  des  conspirateurs  siégeaient  insolemment 
dans  votre  sein?  Il  existe  une  liste  imprimée  des 
membres  de  celte  société  d’assassins.  Ce  serait  une 
chose  curieuse  de  publier  cette  liste,  où  vous  ver¬ 
riez  figurer  des  conspirateurs  décidés,  des  ex-nobles, 
des  chanoines  chassés  pour  cause  d’aristocratie,  des 
valets  des  ci-devant  grands  seigneurs  ;  il  faut  empê¬ 
cher  qu’ils  ne  troublent  à  l’avenir  l’ordre  public; 
car  ils  s’agitent  dans  tous  les  sens  pour  organiser 
celte  révolte. 

Je  demande  que  cette  liste  soit  remise  par  les  pé¬ 
titionnaires  au  ministre  de  la  justice  et  au  comité  de 
sûreté  générale,  pour  qu'ils  prennent  les  mesures 
convenables. 

Cette  proposition  et  celle  de  Coliot  d’Herbois  sont  dé¬ 
crétées. 


—  Les  nouveaux  administrateurs  des  postes  et  mes¬ 
sageries  présentent  leur  hommage  à  la  Convention ,  et  prê¬ 
tent  le  serment  de  servir  fidèlement  la  république. 

—  Sur  la  proposition  de  Garran-Conlon ,  l'assemblée 
décrète  que  le  bonnet  de  la  liberté  sera  substitué  aux 
fleurs-de-lis  marquées  sur  les  milles  qui  bordent  les  routes 
de  France. 

—  Romme  a  présenté  le  travail  du  comité  d’instruction 
publique  sur  tes  changements  à  faire  au  calendrier;  c’est 
un  travail  très  étendu,  dont  l’assemblée  ordonne  l’impres¬ 
sion.  Nous  en  donnerons  un  extrait.  D’après  ce  calendrier, 
les  mois  n’auraient  que  trente  jours  chacun  ;  5  la  fin  de 
l’année  il  y  aurait  cinq  jours  qui  ne  feraient  partie  d'aucun 
mois.  Les  semaines  auraient  dix  jours;  chacun  poiterait 
un  nom  consacré  par  la  révolution  :  jour  de  la  cocarde, 
jour  de  la  pique,  jour  de  la  charrue,  etc.;  tout  ce  qui  rap¬ 
pelle  l’ère  religieuse,  tous  les  noms  et  les  usages  du  calen¬ 
drier  sera:ent  abolis,  etc.  (1). 

—  La  commune  de  Paris  et  les  comités  civils  et  révolu¬ 
tionnaires  de  cette  ville  ont  présenté  des  pétitions  particu¬ 
lières  relativement  à  des  additions  à  la  loi  contre  les  acca¬ 
pareurs.  Ils  se  plaignent  de  ce  que  le  tribunal  criminel 
vient  d’acquitter  un  marchand  ,  accusé  de  fausses  déclara¬ 
tions,  sous  le  prétexte  qu’il  ne  l’avait  pas  fait  sciemment. 

—  Les  citoyens  en  réquisition  de  plusieurs  sections  de 
Paris  défilent  dans  la  salle. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

(1)  Il  serait  difficile  de  se  faire  une  juste  idc’e  du  calen¬ 
drier  républicain  sur  le  simple  aperçu  qu’en  donne  ici  le 
Moniteur;  mais  on  trouvera  ce  grand  travail  reproduit  en  en¬ 
tier  lors  de  la  discussion  solennelle  que  fit  la  Convention  du 
projet  présenté  par  Romme,  au  nom  du  comité  d'instruction 
publique. 

Toutefois,  comme  ce  calendrier  ne  fut  pas  mis  à  exécution 
d’un  seul  jet,  et  qu’il  subit  plusieurs  changements,  il  nous  pa¬ 
raît  nécessaire  d’en  présenter  l’historique. 

L’ère  vulgaire  fut  abolie  pour  les  usages  civils,  et  le  com¬ 
mencement  de  la  deuxième  année  de  l’ère  républicaine  fut 
fixé  au  jour  où  tombe  l’équinoxe  vraie  de  l'automne,  c’est-à- 
dire  au  21  septembre  (1795). 

L’idée  de  diviser  l’année  en  douze  mois  égaux,  de  trente 
jours  chacun,  et  de  la  compléter  par  cinq  ou  six  jours  épago- 
mènes,  est  loin  d’ètre  neuve  ;  plusieurs  peuples  de  l’antiquité 
se  sont  servi  longtemps  de  cette  division.  11  ne  faut,  pour  s’en 
convaincre,  que  lire  l’introduclion  du  grand  ouvrage  des  bé¬ 
nédictins  de  Saint-Maur,  intitulé  :  L'Art  devérijier  les  dates. 

La  division  par  décades  ne  fut  que  l’application  du  sys¬ 
tème  décimal  au  calcul  des  temps.  Mais,  à  l’origine  de  ce 
calendrier,  chaque  jour,  chaque  décade  et  chaque  mois  de¬ 
vaient  porter  une  dénomination  morale,  propre  à  rappeler  la 
révolution  française.  Ces  dénominations  furent  rejetées  par 
la  Convention,  sur  la  proposition  de  Duhem.  «  Ne  faisons  pas 
comme  le  pape,  dit  ce  montagnard;  il  remplit  son  calendrier 
de  saints;  et  quand  il  en  survient  de  nouveaux,  il  ne  sait  plus 
où  les  mettre.  Sous  ce  point  seul  je  vous  invite  à  vous  en  te¬ 
nir  à  la  dénomination  ordinale,  qui  est  la  plus  simple.  » 

Cette  dénomination  ordinale  prévalut  d'abord,  tant  pour 
les  mois  que  pour  les  jours,  et  l’on  data  ainsi  jusqu’au  sep¬ 
tième  jour  du  second  mois  de  l'an  deuxième  ;  les  jours  de  la 
décade  furent  appelés  primidi,  duodi,  etc.,  jusqu’au  décadi , 
destiné  à  remplacer  le  dimanche. 

Un  peu  plus  tard,  la  Convention  adopta,  sur  la  proposition 
de  Fabre  d’Eglantine  ,  la  pittoresque  dénomination  qu’on 
leur  connaît  encore  aujourd’hui,  et  donna  aux  mois  de  l’au¬ 
tomne  les  noms  sonores  et  expressifs  de  vendémiaire,  bru¬ 
maire,  Jrimaire ;  aux  mois  de  l'hiver  ceux  de  nivôse,  plu¬ 
viôse,  ventôse;  appela  germinal,  floréal,  prairial  la  sai¬ 
son  où  la  nature  se  renouvelle,  et  messidor,  thermidor, 
fructidor,  celle  où  elle  produit  scs  dons  annuels.  A  l’ori¬ 
gine  de  ces  appellations,  les  mois  d’hiver  étaient  nivôse, 
ventôse,  pluviôse,  et  par  cet  ordre,  le  mois  des  vents  précé¬ 
dait  celui  de  la  pluie;  enfin  le  mois  de  thermidor  s’appelait 
Jervidor. 

Mais  à  côté  de  cet  heureux  choix  de  noms,  Fabre  d’Eglan¬ 
tine  proposa,  et  la  Convention  adopta,  pour  les  jours,  le  rem¬ 
placement  des  noms  des  saints  par  celui  des  noms  de  plantes, 
de  légumes  ou  d’animaux  utiles.  Le  ridicule  n’ayant  pas  tardé 
à  faire  justice  de  ces  dénominations  le  calendrier  républi¬ 
cain  fut  enfin  réduit,  à  sa  plus  simple  expression,  et  l’on  ne 
compta  plus  que  par  le  quantième  du  mois.  C’est  ainsi  qu’il 
a  régi  la  France  jusqu’en  l’an  XIV  de  la  république,  époque 
à  laquelle  Napoléon  Bonaparte  sacrifia  ce  calendrier  aux  exi- 
cances  du  pape  qui  le  couronna  empereur.  L.  G. 
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AVIS  DE  L’ANCIEN  MONITEUR. 

Les  souscripteurs  recevront,  tant  à  la  fin  de  ce  mois  qu’au 
conynencement  d’octohre,  sept  à  huit  feuilles  de  supplément 
au  Moniteur ,  qui  feront  suite  au  n°  275  (50  du  courant).  Ces 
feuilles  contiendront  le  rapport  de  Cambon  et  le  décret  sur 
le  grand-livre  et  la  consolidation  de  la  dette  publique,  ainsi 
que  les  tableaux  et  modèles  annexés  à  ce  décret;  le  rapport 
et  la  loi  sur  l’usage  des  extraits  provisoires  d’inscription  au 
grand-livre;  le  rapport,  la  loi  et  l’instruction  sur  l’emprunt 
forcé;  la  loi  sur  la  suppression  de  la  caisse  de  l’extraordi¬ 
naire;  le  nouveau  système  monétaire,  etc.,  etc.;  objets  qui 
composent  le  nouveau  code  des  finances  de  la  république. 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

l)e  Paris,  le  22  septembre.  —  On  continue  de 
prendre  dans  les  sections  de  Paris  des  mesures  de 
sûreté  générale  que  commandent  les  circonstances. 
On  s’assure  toujours  des  gens  suspects. 

Brion,  ci-devant  comte,  a  été  mis  à  Sainte-Pélagie; 
Véraux-Sombreuil,  arrêté  à  Poissy,  a  été  conduit  à 
la  Force.  Le  commandant  de  Cambrai  a  été  destitué 
et  mis  en  état  d’arrestation. 

— On  écrit  d’Allemagne,  que  les  ci-devant  princes 
français  se  nourrissent  toujours  d’espérances  et  de 
chimères  dans  leur  petite  retraite  de  Ham,  en  West- 
phalie.  Ils  ont  nommé  un  certain  M.  d’EIle(l),  chef 
de  la  prétendue  armée  rotjale  et  catholique. 

—  Les  corsaires  de  la  république  font  clans  toutes 
les  mers  des  prises  importantes  sur  les  ennemis  de  la 
France.  Le  corsaire  le  Marseillais,  de  vingt-deux 
canons,  et  monté  par  cent  quatre-vingts  hommes 
d’équipage,  a  pris  deux  navires  hollandais  des  Indes 
occidentales  richement  chargés,  et  les  a  conduits  à 
Boston. 

—  Les  représentants  du  peuple,  Bréard  et  Tre- 
houard,  sont  arrivés  le  11  à  Brest,  où  ils  ont  été  reçus 
avec  pompe  et  au  bruit  du  canon. 

Le  beau  vaisseau  de  la  république  le  Sans-Pa¬ 
reil,  de  quatre-vingts  canons  est  prêt  à  appareiller 
de  la  rade  de  Brest. 

Si  la  nation  française  déploie  contre  les  despotes 
ligués  tous  ses  moyens  et  toute  son  énergie,  la  chute 
des  rois  est  inévitable.  Déjà  le  roi  de  Piémont,  acca¬ 
blé  de  revers  et  dépouillé  de  la  moitié  de  ses  Etats, 
ne  subsiste  plus  que  par  les  aumônes  de  l’Angleterre. 
Ses,  rcssourcessont  uniquement  dans  le  subside  dont 
la  cour  de  Londres  le  gratifie.  La  fière  Angleterre 
elle-même,  engagée  par  son  ambition  dans  une 
guerre  plus  dispendieuse  que  celle  d’Amérique,  voit 
son  commerce  détruit  et  ses  finances  tombées  dans 
le  plus  mauvais  état.  Le  duc  d’York  tire  sur  Lon¬ 
dres  300,000  livres  sterling  par  mois. 

Le  roi  de  Prusse  mécontente  tout  le  monde,  ses 
all  és  et  mêmes  ses  troupes;  et  l’Autriche,  par  défaut 
de  crédit,  ne  sait  quel  moyen  prendre  pour  ouvrir  à 
Bruxelles  un  emprunt  de  800,000  florins,  dont  elle  a 
le  plus  urgent  besoin. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-gcnéral.  —  Du  20  septembre. 

La  section  des  Tuileries  annonce  au  conseil  que 
dimanche  prochain  elle  célébrera  une  fête  en  l’hon¬ 
neur  de  Marat  et  de  Lepeljetier. 

Le  conseil-général,  applaudissant  aux  honneurs 
que  l’on  rend  a  la  mémoire  de  ces  deux  victimes  de 
la  liberté,  nomme  six  de  ses  membres  pour  y  assister. 

(1)  Lisez  d’Elbéc.  L.  G. 

3*  Série.  —  Tome  IP, 


—  Plusieurs  sections  invitent  le  conseil  à  prendre 
des  mesures  pour  l’exécution  de  son  arrêté,  relative¬ 
ment  aux  cocardes  que  doivent  porter  les  citoyennes. 

Le  conseil  déclare  qu’il  maintient  son  arrêté,  et 
fait  part  de  celui  du  corps  municipal,  portant  que 
quiconque  se  permettrait  d’insulter  une  autre  per¬ 
sonne  en  raison  de  sa  cocarde,  serait  arrêté  comme 
suspect, 

—  Des  ouvriers  sculpteurs  déposent  au  conseil  un 
cœurd’argent,  renfermant  celui  de  la  veuve  de  Bonne 
de  Créquy,  qu’ils  ont  trouvé  enchâssé  dans  une 
pierre,  en  détruisant  les  signes  de  féodalité  dans  l’é¬ 
glise  Saint-Germain-l’Auxerrois. 

Le  conseil  donne  acte  à  ces  citoyens  du  dépôt  qu’ils 
font,  et  arrête  que  cette  enveloppe  d’argent  sera  dé¬ 
posée  à  la  Monnaie. 

—  Une  députation  de  la  section  de  l’Indivisibilité, 
ci-devant  des  Fédérés,  vient  réclamer  la  liberté  du 
citoyen  Laîné,  son  commissaire  pour  l’exécution  de 
la  loi  contre  les  accapareurs,  qui  a  été  incarcéré 
pour  avoir  fait  mettre  en  vente  des  marchandises 
qu’il  avait  saisies  comme  accaparées. 

Un  administrateur  de  police  annonce  que  le  ci¬ 
toyen  Laîné  est  mis  en  liberté. 

Une  discussion  s’élève  sur  cet  objet. 

Le  citoyen  Gagnant,  administrateur  de  police,  est 
accusé  d’avoir  tenu  des  propos  injurieux  contre  la¬ 
dite  section.  Plusieurs  membres  demandent  sa  puni¬ 
tion  ;  d’autres  s’y  opposent,  le  président  est  obligé 
de  se  couvrir;  enfin  l’ordre  renaît,  et,  sur  le  réqui¬ 
sitoire  du  substitut  du  procureur  de  la  commune,  le 
conseil-général  arrête  que  Gagnant  se  rendra  pour 
vingt-quatre  heures  à  l’Abbave. 

—  Les  jeunes  gens  de  la  première  réquisition  de 
la  section  du  Finistère,  delà  Cité, des  Sans-Culottes, 
Poissonnière,  des  Marchés  et  de  l’Homme-Armé,  se 
présentent  successivement  au  conseil  ;  ils  prononcent 
des  discours  énergiques,  et  jurent  qu’ils  anéantiront 
tous  les  despotes,  écraseront  leurs  satellites,  on 
mourront  à  la  défense  de  la  patrie. 

Le  président  leur  répond  :  «  Citoyens,  déjà  la 
France  s’est  levée  deux  fois,  déjà  elle  avait  repoussé 
loin  d’elle  les  tyrans  coalisés;  mais  des  âmes  viles 
et  mercenaires,  gagnées  par  les  cours,  nous  ont  em¬ 
pêché  de  jouir  complètement  du  fruit  de  nos  vic¬ 
toires.  La  France  se  lève  pour  la  dernière  fois;  qu’ils 
tremblent  ces  despotes,  aucun  de  nous  ne  prendra 
de  repos,  aucun  de  nous  ne  posera  les  armes,  que 
leurs  sceptres  et  leurs  couronnes  ne  soient  pulvé¬ 
risés  ;  et  que  sur  les  débris  de  leurs  trônes  fumants 
ne  s’élève  la  statue  de  la  Liberté.  » 

Le  conseil  applaudit  au  zèle  de  ces  jeunes  défen¬ 
deurs  de  la  patrie,  et  leur  annonce  que  bientôt  ils 
auront  des  armes. 

Le  président  entonne  l’hymne  des  Marseillais,  et 
cette  jeunesse  guerrière  défile  dans  la  salle,  au  milieu 
delà  plus  vive  allégresse. 


SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS. 

Présidence  de  Covppé,  de  l’Oise. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  18  SEPTEMBRE  1793. 

Léonard  Bourdon  :  Pendant  que  la  Société  fait 
justice  sévère  d’un  de  ses  membres,  qui  l’est  aussi 
de  la  Convention  nationale,  je  dois  rendre  compte 
d’un  fait,  au  sujet  d'un  homme  que  je  viens  d’aper¬ 
cevoir  à  la  tribune,  car  il  est  bien  essentiel  que  ceux 
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mip  vous  chargez  de  votre  confiance  soient  dignes 
île  la  posséder. 

Cet  homme  entra  dans  la  salle  de  la  Convention 
par  une  des  portes  de  derrière  ;  un  de  mes  collègues 
lui  dit  :  Jean  f ....,  le  voilà  ici;  [.....  moi  le  camp, 
car  je  le  ferai  arrêter,  '  et  lu  sais  bien  pourquoi. 
L’autre  répond  :  Là,  là,  ne  faites  point  de  bruit,  je 
m’en  vais;  il  part  effectivement.  Etonné,  je  demande 
à  mon  collègue  pourquoi  il  le  traitait  d’une  manière 
si  sévère.  C’est  que  cet  homme-là,  me  répondit-il, 
est  un  fripon,  qui,  dans  une  assemblée  de  Saint-Roch, 
où  nous  nous  trouvions  tous  deux  en  1790,  et  où  ou 
vota  une  adresse  au  roi,  en  vota  une  encore  à  la 
reine,  et  s’est  fait  chasser  d’Arcy  pour  la  conduite 
qu’il  y  tint. 

Je  vais  vous  nommer  les  masques  :  le  député  est 
Courtois;  le  dénoncé  est  Saintcxte. 

Cette  dénonciation  en  amène  un  grand  nombre 
d’autres  contre  Courtois  et  Saintcxte,  qui  prouvent 
que  le  premier  était  l’ami  et  le  défenseur  de  Custine, 
et  qu’il  a  toujours  soutenu  ce  qu’il  appelait  l’inno¬ 
cence  de  ce  scélérat;  et  que  le  second  avait  eu,  dans 
certains  temps,  des  relations  avec  des  ennemis  de  la 
république. 

Saintcxte  paraît.  Je  viens  d’achever  votre  mission, 
dit-il,  et  j’apprends  que  je  suis  dénoncé.  Je  provoque 
mes  dénonciateurs  ;  je  suis  prêt  à  les  confondre. 

Un  citoyen  :  Vous  avez  fait  imprimer,  rue  de 
Bussy,  à  l’imprimerie  de  Brissot,  des  ouvrages  quel¬ 
conques;  je  maintiens  qu’un  homme,  capable  de  se 
servir  des  presses  de  cet  homme,  ne  peut  être  qu’un 
scélérat. 

Saintexle:  Jamais  je  n’ai  fait  imprimer  quoi  que  ce 
soit;  et  je  défie  un  imprimeur  quelconque  de  citer 
un  ouvrage  de  ma  façon,  si  ce  n’est  un  ouvrage  de 
médecine,  que  je  traduisis  en  87. 

Bourdon  répète  sa  dénonciation. 

i>3intexte  fait  le  détail  de  sa  vie;  il  attribue  la  dé¬ 
nonciation  faite  contre  lui  à  la  haine  qu’avait  conçue 
pour  lui  Courtois,  à  qui  il  avait  reproché  sa  préven¬ 
tion  criminelle  en  faveur  de  Custine  (f). 

—  Un  citoyen  qui  vient  de  l’armée  du  Nord  donne 
une  lettre  dont  il  est  porteur,  et  qui  rend  compte  de 
l’échec  que  nous  avons  éprouvé  devant  Cambrai.  Le 
général  qui  y  commandait,  accusé  d’impéritie  par 
tousses  soldats,  est  arrêté  et  va  être  amené  à  Paris; 
les  jeunes  gens  de  ce  département  se  sont  réunis  avec 
allégresse  à  Péronnc,  et  ils  vont  de  là  marcher  en 
masse  à  l’ennemi. 

Le  même  citoyen,  qui  était  présenta  tout,  donne 
ensuite  sur  cette  malheureuse  affaire  des  détails 
plus  certains  que  ceux  des  commissaires,  qui  avaient 
été  induits  en  erreur.  La  garnison  n’est  pas,  comme 
on  l’a  dit,  détruite  entièrement;  quatre  mille  hommes 
tiennent  encore.  On  n’a  pas  perdu,  dans  l’affaire  qui 
en  a  été  la  suite,  le  nombre  qu’on  a  dit;  mais  ce  qui 
est  vrai,  c’est  la  barbarie  avec  laquelle  on  a  traité 
nos  malheureux  soldats  blessés  et  mourants  sur  le 
champ  de  bataille. 

—  Le  citoyen  Ruggiéri  avait  demandé  à  la  Société 
trois  commissaires  pour  examiner  une  machine 
destructive  de  nos  ennemis.  Brichet,  qui  l’a  vue,  en 
fait  un  rapport  favorable;  il  demande  cependant 
qu’on  lui  adjoigne  quelques  collègues  pour  un  plus 
ample  examen,  et  qu'en  outre  on  fasse  demander 
au  ministre  de  la  guerre  cent  livres  de  salpêtre  ou 
de  poudre,  pour  faire,  les  expériences  en  grand. 

Brichet  rappelle  ensuite  un  fait  'dont  il  rendit 
compte  à  la  Société,  il  y  a  un  mois.  Le  comité  révo¬ 
lutionnaire  de  la  section  de  la  Halle-aux-Blés  avait 

>1)  Courtois  est  devenu  ensuite  fameux  lors  de  la  réaction 
thermidorienne,  et  plus  encore  comme  rapporteur  des  piè¬ 
ces  trouvées  chez  Robespierre.  *  L.  G. 
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fait  saisir  dans  son  arrondissement  une  somme  que 
lui  Brichetavait  remise  à  la  trésorerie  nationale,  après 
s’en  être  fait  délivrer  le  reçu  convenable.  On  a  rendu , 
moyennant  80,000  livres,  cette  somme  qui  devait 
être  confisquée  au  profit  de  la  nation.  Brichet  de¬ 
mande  qu’on  nomme  des  commissaires  à  l’effet  de 
suivre  cette  affaire,  et  de  faire  punir  les  autorités 
constituées  délinquantes. 

—  On  lit  un  placard  affiché  à  la  barrière  de  Sè¬ 
vres,  et  adressé  aux  émigrés,  où  on  se  plaint  des 
malheurs  de  la  France,  des  intrigues  de  ceux  qui  la 
gouvernent,  et  où  on  provoque  leur  retour. 

— Une  députation  de  la  Société  des  Cordeliers  vient 
faire  part  à  celle  des  Jacobins  d’un  arrêté  par  lequel 
elle  pourvoit  à  ce  qu’on  fasse  partir  pour  l’armée, 
selon  les  décrets,  tous  les  muscadins  de  bureaux  qui 
s’apprêtaient  à  les  éluder;  ils  seront  tenus  pour  cela 
d’obtenir  un  certificat,  dont  on  lit  la  formule,  qui  sem¬ 
ble  destiné  uniquement  à  prouver  que  le  porteur 
n’aura  point  trempé  dans  le  parti  fédéraliste.  (  On 
applaudit.  ) 

L’orateur  demande  ensuite  à  lire  l’adresse  que  la 
Société  présenta  à  la  Convention,  lundi  dernier,  et 
que  plusieurs  journalistes  ontdéfigurée,  notamment 
Etienne  Feuillant,  qui  s’est  permis  de  dire  que  quel¬ 
ques  personnes,  se  disant  de  la  Société  des  Cordeliers, 
avaient  lu  cette  adresse. 

Quoique  la  Convention  ne  l’ait  pas  approuvée,  la 
Société  persiste  dans  les  principes  qu’elle  expose,  et 
a  arrêté  de  la  faire  afficher  partout  et  de  la  commu¬ 
niquer  aux  Sociétés  affiliées.  (On  applaudit.) 

L’orateur  avertit  ensuite  que  Julien  Carentan  est 
rayé  de.  la  Société  des  Cordeliers,  pour  différents  dé¬ 
lits  graves  dont  il  n’a  pu  se  laver,  quoique  la  pa¬ 
role  lui  eût  été  accordée  dans  trois  séances  consécu¬ 
tives.  Les  Cordeliers  ont  arrêté  d’en  instruire  les 
Jacobins,  ainsi  que  le  comité  de  salut  public,  dont  il 
est  secrétaire. 

Le  président  :  La  Convention  a  entendu  votre 
adresse  et  l’a  désapprouvée;  mais  comme  cette  So¬ 
ciété  est  le  sanetyaircdela  liberté  et  l’endroit  où  l’on 
a  droit  d’exprimer  toutes  ses  opinions,  vous  avez  lu 
votre  adresse,  elle  y  a  applaudi  ;  elie  vous  invite  à 
sa  séance. 

—  On  lit  une  lettre  de  Bordeaux,  qui  assure  que 
les  muscadins  de  cette  ville  ne  sont  revenus  à  la  ré¬ 
publique  que  par  grimace;  mais  queles  sans-culottes 
ont  repris  une  énergie  bien  effrayante  pour  ces 
messieurs.  Trois  sections  seulement  ont  prononcé 
leur  patriotisme,  et  toutes  les  autres  attendent  dans 
l’effroi  l’arrêt  qui  proscrira  les  aristocrates  qu’elles 
protègent. 

Séance  levée  à  dix  heures. 


THEATRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

La  manière  nouvelle  dont  vient  d’être  traité  le  sujet  de 
Roméo  et  Juliette,  à  <c  théâtre,  a  surtout  le  mérite  d’une 
extrême  simplicité.  Point  de  cette  complication  d’événe¬ 
ments,  de  ces  invraisemblances  choquantes,  de  ces  incon¬ 
venances  théâtrales  qui  nuisent  ù  l’intérêt.  Peu  de  traits, 
à  la  vérité,  mais  un  style  pur,  élégant ,  correct,  qui  laisse 
à  l’action  tout  ce  qu’elle  a  d’attachant,  et  qui  donne  aux 
caractères  toute  l’énergie  que  leur  position  exige.  Celte 
fable  est  trop  connue  pour  la  développer  longuement.  Il 
suffira  de  dire  qu’elle  est  infiniment  simplifiée,  et  qu’elle  y 
gagne.  L’intérêt  très  vif  du  sujet  en  ressort  davantage,  et, 
devenu  moins  bizarre,  il  n’en  est  que  plus  attachant. 

Quelques  endroi's  de  cet  ouvrage  ont  manque  d’effet  à 
la  première  représentation;  mais  la  faute  en  est  surtout 
dans  l’exécution  des  acteurs,  souvent  incertains  sur  leurs 
réh  s,  lorsqu'ils  montent  un  grandouvrage.  Maiscesdéfauts 
disparaissent  dis  que  l’ensemble  est  bien  éialdi. 

Quant  ù  la  musique,  quoique  plusieurs  morceaux  aient 


été  Tort  applaudis,  elle  n’a  pas  obtenu  tout  le  succès  dont 
jouissent  aujourd’hui  les  ouvrages  écrits  dans  le  genre 
bruyant.  On  y  trouve  une  harmonie  extiêmemenl  tra¬ 
vaillée,  une  distribution  très  savante  de  tons  les  instru¬ 
ments,  plus  de  clarté  même  que  leur  emploi  nombreux  ne 
semblerait  le  permettre;  mais  la  mélodie  a  paru  souvent 
pénibleet  tourmentée;  le  compositeur  s’est  bien  plus  oc¬ 
cupé  des  effets  d’orchestre  que  de  l’expression  des  pai oies 
et  des  belles  formes  du  chant.  Rappelons-lni,  ainsi  qu’aux 
jeunes  compositeurs,  que  ces  effets  exagérés  surprennent 
et  en  imposent  quelque  temps  à  la  multitude,  mais  que 
c’est  léchant  seul  qui  fait  vivre  les  compositions  musicales. 
On  a  cependant  démandé  fauteur:  on  a  nommé  Steibelt 
pour  la  musique.  Celui  des  paroles  garde  l’anonyme.  Nous 
respectons  son  secret,  et  nous  ne  désignerons  pas  même  ies 
charmantes  petites  pièces  données  au  théâtre  de  la  Nation, 
qui  pourraient  le  faire  reconnaître. 

Les  costumes  sont  très  riches ,  très  soignés ,  et  les  déco¬ 
rations  magnifiques,  celle  du  troisième  acte  surtout.  Le 
tombeau  de  Juliette  est  d’un  effet  prodigieux. 

Le  décorateur  est  le  célèbre  Bouloy,  qui  avait  acquis  b 
l’Opéra  uneréputation  bien  méritée.  Les  peintres  sont  les 
frères  Cotti ,  italiens  ;  ils  ont  été  demandés  et  nommés. 

L’exécution  de  l’orchestre  est  toujours  parfaite,  et  l’on 
n’a  pas  lieu  d’en  être  étonné,  quand  on  pense  que  l’on  y 
trouve  les  artistes  les  plus  précieux  de  toute  la  France,  et 
peut-être  du  monde. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Cambon. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  21  SEPTEMBRE. 

Couppé  :  11  y  a  des  vices  dans  la  réfaction  du  décret 
portant  que  les  Français,  renonçant  aux  principes 
philantropiques  qu’ils  avaient  adoptés  à  l’égard  des 
autres  peuples,  useront  de  représailles  en  pays  en¬ 
nemi.  Par  ce  décret,  la  Convention  n’a  pas  voulu 
sans  doute  faire  renoncer  les  Français  à  toute  idée 
d’humanité,  ni  les  engagera  massacrer,  comme  leurs 
féroces  ennemis,  les  vieillards  et  les  enfants  dans 
les  villes,  et  les  blessés  sur  le  champ  de  bataille.  Je 
demande  que  cette  rédaction  soit  corrigée. 

Barère  :  Je  conviens  que  la  rédaction  est  vicieuse  : 
nous  ne  voulons  pas  nous  montrer  barbares,  ni  faire 
la  guerre  en  cannibales;  nous  voulons  seulement 
renoncer  instantanément  «à  ces  principes  de  philan¬ 
thropie  universelle  qui  contrariaient  toutes  nos  opé¬ 
rations  guerrières,  et  dont  nos  ennemis  profitaient 
lâchement  contre  nous;  nous  voulons  user  enfin 
contre  eux  de  représailles.  Ils  continuent  à  faire  des 
horreurs  :  dernièrement  encore,  ils  ont  déporté  les 
patriotes  et  la  garde  nationale  du  Qiicsnoy. 

Bourseau(I)  :  Les  puissances  ennemies  ne  font 
plus  une  guerre  loyale;  elles  nous  font  lâchement 
assassiner.  Nous  ne  commettrons  pas  les  mêmes  cri¬ 
mes;  mais  nous  devons  employer  contre  elles  tous  les 
moyens  permis  par  les  lois  de  la  guerre. 

Barère  :  On  ne  peut  pas  s’opposer  à  ce  principe  , 
consacré  par  l’histoire  de  tous  les  peuples  policés, 
par  le  droit  naturel  et  le  droit  des  gens,  le  droit  de 
représailles;  et  quand,  pour  le  salut  de  la  nation  en¬ 
tière,  vous  êtes  forcés,  dans  la  Vendée,  de  brûler 
vos  propres  villes  et  d’anéantir  une  population 
royaliste  et  fanatisée,  comment  ne  pourriez-vous  pas 
employer  les  mêmes  moyens  contre  vos  ennemis 
étrangers?  Si  nous  avions  la  foudre  ,  nous  nous  en 
servirions  contre  eux  :  voilà  les  lois  de  la  guerre. 

L’assei.  hlce  charge  le  comité  de  la  rédaction  du 
décret. 

(1)  Lisez  Boursault;  c’est  le  célèbre  entrepreneur  tient 
les  serres  renfermaient  les  plantes  et  les  fleurs  les  plus  rares. 
Son  jardin  de  l'aris,  dans  le  quartier  Saint-Georges,  vient 
d’étre  transformé  en  une  rue  qui  porte  son  nom.  Boursault 
vit  encore,  et  sa  vieillesse  est  encore  pleine  de  vigueur  phy¬ 
sique  et  morale.  L.  G. 


O 

—  Barère  annonce  les  nouvelles  des  différentes 
armées. 

Pyrénées-Or icntales.  —  Perpignan  était  cerné  par 
les  Espagnols;  mais  ils  se  sont  retirés  sans  bombar¬ 
der  cette  ville;  c’est  l’arrivée  des  renforts  qui  leur 
en  a  imposé.  La  réquisition  est  en  activité  dans  tous 
les  départements  méridionaux.  Déjà  huit  mille  hom¬ 
mes  sont  entrés  au  camp. 

District  d’Arras.  —  Les  jeunes  citoyens  en  réqui¬ 
sition,  au  nombre  de  trois  mille  quarante,  et  divisés, 
comme  les  Romains,  par  centuries,  ont  défilé  devant 
les  représentants  du  peuple,  en  faisant  retentir  les 
airs  des  cris  de  vive  la  république!  vive  la  Conven¬ 
tion!  ça  ira!  Le  même  zèle  se  manifeste  dans  les 
districts  environnants.  Partout  la  jeunesse  est  pleine 
d’ardeur,  de  courage  et  d’amour  pour  la  patrie.  Le 
district  de  Ba paume  fournit  deux  mille  cent  douze 
hommes;  celui  de  Boulogne  deux  mille  quatre  cent, 
douze;  celui  de  Montreuil  quinze  cent  soixante  ;  ce¬ 
lui  de  Saint-Pol  dix-huit  cents,  etc. 

Barère  :  Tandis  que  les  départements  donnent  un 
si  bel  exemple,  à  Paris  les  muscadins  s’enrôlent  dans 
les  régiments  de  hussards,  sans  doute  pour  émigrer 
plus  facilement. 

Couppé:  Il  en  est  de  même  dans  le  département  de 
l’Oise. 

Barère  :  Je  propose  à  la  Convention  de  faire  dé¬ 
fense  d’enrôler,  soit  pour  les  charrois,  l’infanterie 
ou  la  cavalerie,  les  jeunes  citoyens  de  première  ré¬ 
quisition,  et  de  déclarer  nuis  et  comme  non  avenus 
les  enf’ôlements  de  ces  citoyens  depuis  le  décret  du 
23  août. 

Ces  deux  dispositions  sont  décrétées. 

Couppé  demande  qu’après  le  départ  de  la  réquisi¬ 
tion,  tout  muscadin  qui  sera  rencontré  soit  envoyé, 
les  cheveux  coupés,  au  corps  dont  il  devait  faire 
partie.  —  On  annonce  que  le  comité  de  salut  public 
prépare  à  cet  égard  un  projet  de  décret. 

Barère  reprend  la  lecture  des  dépêches. 

Vendée.  —  Une  lettre  des  commissaires  de  la  see- 
tion  des  Gardes-Françaises,  datée  de  Doué,  le  14,  an¬ 
nonce  que  les  rebelles  ayant  attaque  celte  ville,  où 
commandait  le  général  Santerre,  ont  perdu  cinq 
cents  hommes  et  ont  été  repoussés  très  loin.  Dans 
l’attaque  d’une  autre  ville  ils  en  ont  perdu  deux 
mille  autres.  Les  paysans  se  joignent  à  l’année  répu¬ 
blicaine;  ils  sont  armés  de  bons  fusils,  et  se  battent 
avec  courage.  Ces  commissaires  assurent  que  la  ré¬ 
publique  a  maintenant  cent  trente  mille  soldats  dans 
cette  contrée,  et  que  bientôt  tous  les  rebelles  seront 
anéantis. 

Dunkerque,  le  17.  —  Les  représentants  du  peu¬ 
ple,  revenus  de  Fûmes,  où  ils  ont  trouvé  une  grande 
quantité  de  comestibles  qu’ils  font  transporter  à 
Dunkerque,  écrivent  qu’ils  ont  amenéavec  eux  deux 
officiers  municipaux  en  otages. 

Orléans.  —  Laplanche  ,  représentant  du  peuple 
dans  cette  ville,  annonce  que  l’esprit  public  y  fait 
des  progrès  rapides. 

Wissembourg,  le  15. — Une  lettre  de  l’adjudant- 
général  Duvignot  contient  les  détails  d’une  victoire 
remportée  par  les  troupes  républicaines. 

<■  Le  1 2,  l’ennemi  fut  attaqué  sur  plusieurs  points  ; 
partout  il  fut  battu,  partout  il  a  fui  devant  les  sol¬ 
dats  de  la  liberté.  Son  camp  retranché  résista  seul, 
mais  bientôt  il  (ut  emporté  de  vive  force.  On  y  trouva 
deux  pièces  de  canon  et  quinze  cents  fusils.  Parmi 
les  traits  d’héroïsme  qui  signalèrent  dans  cette  jour¬ 
née  les  soldats  républicains,  on  remarque  celui  du 
citoyen  Bureau,  ofiieier  au  7e  régiment  d’infanterie 
légère  :  il  sauta  le  premierdans  la  redoute  au  milieu 
des  baïonnettes  ennemies,  et  son  exemple,  à  l’instant 
imité  par  tous  ses  compagnons  d’armes,  décida  la 
victoire.  » 
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Barère  :  Je  vais  vous  lire  la  lettre  du  ministre  de 
la  guerre,  relative  à  une  attaque  tentée  dans  les 
Vosges  ;  il  faut  que  vous  connaissiez  avec  exactitude 
les  laits,  pour  que  la  malveillance  n’exagère  pas  le 
mauvais  succès  de  cette  affaire. 

Extrait  de  la  relation  de  l'affaire  du  14  septembre, 
entre  la  division  de  l’amnce  de  la  Moselle  dans 
les  Vosges,  et  les  Prussiens  campés  et  retranchés 
à  Pirmasens. 

Cette  division  de  l’armée  de  la  Moselle,  commandée  par 
le  général  Moreaux,  quitta  ses  tentes  à  deux  heures  du 
matin,  le  14»  et  fut  dirigée  sur  la  chaussée  qui  va  de 
Deux-Ponts  à  Pirmasens.  (  Ces  deux  positions,  distantes 
de  quatre  à  cinq  lieues,  sont  occupées  par  les  Prussiens  ). 

L’avant-garde,  soutenue  d’artillerie  légère,  impatiente 
de  ne  trouver  que  peu  de  résistance,  s’éloigna  du  corps 
de  bataille,  faisant  replier  devant  elle  plusieurs  postes  de 
troupes  légères,  qui  ne  pouvaient  courir  assez  pour  éviter 
la  poursuite  impélueuse  et  pleine  de  bravoure  des  chas¬ 
seurs  à  cheval  du  9e  régiment. 

Arrivée  à  deux  portées  de  canon  de  la  position  des  Prus¬ 
siens,  à  Pirmasens,  l’avant-garde  de  l’armée  de  la  répu¬ 
blique  ayant  devant  elle  cinq  ou  six  escadrons  de  cava¬ 
lerie  ennemie  en  balaille,  son  artillerie  légère  prit  une 
position  et  lira  des  obus  qui  portèrentextraordinairement 
juste, et  firent  perdrebeaucoupàcette  cavalerie, qui  s’écarta. 

Le  feu  de  notre  artillerie  légère  fut  répondu  des  batte¬ 
ries  ennemies  par  un  calibre  très  supérieur;  nos  pièces 
de  12  arrivèrent,  etcontinuèrentlacanonnade  pendant  une 
demi-heuie;  lecorps  de  bataille  fut  disposé  sur  trois  colon¬ 
nes.  Dans  les  Vosges,  on  ne  peut  opérer  qu’avec  une  extrême 
difiiculié;  c’est  un  pays  de  mamelons,  qui,  séparé  par 
des  gorges  inaccessibles,  ne  permet  pas  d’attaquer  sur  plu¬ 
sieurs  côtes. 

Les  représentants  du  peuple ,  après  avoir  parcouru  les 
rangs,  prirent  la  tète  de  chaque  colonne;  elles  se  mirent 
eu  marche  en  se  dirigeant  sur  les  retranchements  des  en¬ 
nemis,  qui  faisaient  un  feu  foudroyant,  servi  par  plus  de 
quarante  bouches  du  calibre  de  16,  pendant  plus  de  dix 
minutes;  celle  charge  étonnante  fut  exécutée  avec  le  calme 
de  la  bravoure  qui  distingue  toujours  les  armées  républi¬ 
caines. 

Déjà  les  trois  colonnes  étaient  à  mi-portée  de  canon  des 
retranchements;  déià  l’ennemi,  surpris  du  courage  inoui 
des  défenseurs  de  la  liberté,  inquiet  du  sort  de  ses  bat¬ 
teries,  qui  n’avaient  p'us  que  deux  coups  à  tirer  avant 
notre  escalade,  avait  mis  son  infanterie  en  arrière  des  re- 
tranchenienls,  et  l’en  avait  retirée  :  déjà  le  9e  régiment  de 
chasseurs,  après  avoir  bâché  trois  régiments  ennemis, 
après  l<  ur  avoir  tué  plus  de  deux  cents  hommes,  était  aux 
portesde  Pirmasens  (sixou  sept  chasseurs  yétaiententrés), 
lorsque  la  colonne  de  droite,  commandée  par  le  général 
de  brigade  Guillaume,  faisant  un  développement  imprévu 
du  général  en  chef,  fut  entraînée  à  un  oblique  à  droite; 
elle  se  trouva  par  ce  mouvement  ^ous  le  reversement  d’un 
ravin  qui  la  protégeait  contre  le  feu  terrible  des  quarante 
pièces  ennemis.  La  colonne  du  centre  fut  entraînée  au  même 
mouvement  par  celle  de  droite,  et  la  colonne  de  gauche 
cul  le  plus  à  souffrir;  elle  resta  un  instant  indécise;  mais 
le  feu  d’une  balterie  de  huit  pièces,  que  les  Prussiens  éta¬ 
blirent  sur  leur  droite,  appuyée  à  un  bois,  détermina  cette 
colonne  qu’il  piei  ait  en  écharpe  à  décliner  vers  la  droite. 
Ce  mouvement  forcé  sur  les  deux  autres  colonnes  ne  put 
s’exécuter  qu’avec  confusion:  la  cavalerie  non  soutenue 
se  rejeta  sous  la  protection  du  même  reversement;  notre 
artillerie  avait  peine  à  le  gagner,  lorsque  dix  à  douze  pièces 
de  canon  de  campagne,  placées  à  la  gauche  de  nos  enne¬ 
mis,  appuyée  à  Pirmasens,  tirèrent  à  mitraille  sur  nos 
colonnes,  y  firent  du  ravage  et  achevèrent  le  désordre. 
Les  représentants  du  peuple  et  les  généraux  firent  tout  ce 
qu’humainement  il  était  possible  ;  une  sorte  de  terreur  pa¬ 
nique  s’empara  des  esprits.  Les  représentants,  qui  se  sont 
conduits  comme  des  Romains  dignes  du  triomphe,  ont  eu 
la  douleur  de  clore  une  retraite  mal  ordonnée. 

Les  généraux  ramenèrent  au  camp  d'Orbach  neuf  pièces 
de  8,  une  de  12,  et  trois  obusiers,  ainsi  que  toute  l’art il- 
Jeiie  légère.  Cela  est  d’autant  plus  heureux  que,  militai¬ 
rement  parlant,  elle  devait  avoir  le  même  sort  qu’une 
partie  des  pièces  de  bataillons,  égarées  dans  les  gorges  inac¬ 


cessibles  et  dans  les  bols,  fort  heureusement  rentrées  au 
camp  d’Orbach , vingt-quatre  heures  après  l’affaire. 

Tel  a  été  le  combat  de  Pirmasens.  Les  troupes  de  la  ré¬ 
publique  y  ont  développé  pour  l’attaque  le  caractère  de 
bravoure  intrépide  qui  n’appartient  qu’à  des  hommes 
libres;  elles  sont  rentrées  dans  leur  camp,  navrées  de  la 
douleur  la  plus  vraie:  on  n’y  voyait  qu’amertume,  on  y 
entendait  les  expressions  les  plus  frappantes  du  courage  in¬ 
digné.  La  rage  d’une  revanche  était  peinte  sur  toutes  les 
figures. 

On  ne  doit  pas  se  dissimuler  que  le  poste  de  Pirmasens, 
enlevé  dans  ces  circonstances  militaires  aux  ennemis  de 
la  république,  décidait  de  la  campagne,  au  moins  sur 
celte  frontière,  depuis  le  Rhin  jusqu’à  Longwi.ll  est  même 
à  calculer  que  la  perte  qu’ils  y  auraient  faite  en  artillerie 
leur  efit  rendu  impossible  toute  défensive  dans  les  postes 
qu’ils  occupent. 

Le  gain  de  cette  affaire  que  l’on  pourrait  appeler  une 
bataille,  joint  aux  avantages  qui  résultent  de  la  prise  du 
camp  retranché  de  Nolweiller,  faite  parl’prmée  du  Rhin, 
le  même  jour  14  septembre,  lequel  camp  est  le  débouché 
de  la  vallée  d’Aix  sur  IVissembourg ,  el  dont  Pirmasens  est 
la  droite  pour  l’ennemi,  eût  rendu  la  position  de  l’armée 
prussienne  dans  les  Vosges  la  plus  contraire  5  tous  calculs 
militaires.  Tous  les  corps  sont  impatients,  malgré  l’expé¬ 
rience  qu’ils  ont  faite  de  la  difficulté  des  lieux,  de  retourner 
au  combat,  etc.  Bouchotte,  ministre  de  la  guerre. 

Barère  termine  son  rapport  en  annonçant  que  le 
premier  acte  des  Marseillais  détrompés  et  régénérés 
a  été  l’acceptation  de  la  constitution  républicaine. 
(On  applaudit.) 

***  :  Je  rappelle  à  la  Convention  que  les  ci-devant 
docteurs-médecins  de  Paris  ont  présenté  à  la  Con¬ 
vention  nationale  les  moyens  de  remédier  à  celte 
maladie  cruelle  qui  amollit  le  militaire  en  le  rendant 
inutile;  je  demande  que  le  comité  chargé  d’en  faire 
un  rapport  le.fasse  incessamment. 

Vili.ers  :  Je  ne  suis  pas  docteur-médecin; et,  sans 
connaître  les  vues  de  la  médecine  de  Paris  sur  l’ob¬ 
jet  dont  on  vous  parle,  je  vais  vous  proposer  un 
moyen  qui  pourrait  avoir  quelque  succès. 

Il  n’est  malheureusement  que  trop  certain  qu’il 
existe  dans  les  années  de  la  république  des  hommes 
qui,  sans  considérer  les  dangers  de  la  patrie,  ni  le 
besoin  qu’elle  a  de  leurs  services,  vont  gagner  par 
faiblesse  ou  par  lâcheté  une  maladie  qui  les  dispense 
de  faire  campagne.. Ce  sont  presque  toujours  les 
mêmes  qui  remplissent  les  hôpitaux  vénériens.  11 
semble  que  les  hôpitaux  de  la  république  ne  de¬ 
vraient  recevoir  que  des  militaires  dont  le  sang  a 
coulé  pour  la  patrie,  ou  que  des  maladies  naturelles 
et  ordinaires  empêchent  de  combattre  pour  elle. 

Dans  le  temps  même  où  le  libertinage  et  la  disso¬ 
lution  des  mœurs  étaient  encouragés  par  l’exemple 
le  plus  dangereux,  par  celui  des  despotes,  il  existait 
des  peines  contre  les  militaires  qui  préféraient  la 
mollesse  au  courage. 

Le  moment  est  venu  où  les  vertus  républicaines 
doivent  régner  partout,  et  surtout  dans  les  armées. 

Je  demande  que  la  Convention  nationale  décrète 
que  tout  militaire  qui  entrera  trois  fois  dans  un  hô¬ 
pital,  pour  cause  de  maladie  vénérienne,  sera  déclaré 
indigne  de  servir  la  patrie. 

Ces  propositions  sont  renvoyées  au  comité  mili¬ 
taire. 

—  On  lit  une  lettre  de  Legris  et  Chaudron-Rous¬ 
seau,  représentants  du  peuple  à  Toulouse  ;  ils  écri¬ 
vent  qu’ils  sont  parvenus  à  déjouer  les  complots 
formés  par  les  jeunes  mirliflores  pour  empêcher  la 
levée  des  citoyens.  Ils  envoient  à  la  Convention  une 
copie  de  la  proclamation  qu’ils  ont  adressée  aux  ha¬ 
bitants  de  Toulouse,  et  ils  ajoutent  que  la  levée 
s’exécute. 

—  On  lit  une  lettre  de  Créqui-Montmorency,  qui 
se  plaint  de  sa  détention  à  Sainte-Pélagie. 
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—  Un  secrétaire  lit  plusieurs  adresses  par  les¬ 
quelles  les  citoyens  de  divers  départements  invitent 
la  Convention  à  rester  à  son  poste  jusqu’après  l’or¬ 
ganisation  de  la  constitution. 

***  :  Je  demande  l'exécution  du  décret  qui  met  en 
réquisition,  pour  le  service  public,  tous  les  ouvriers 
travaillant  dans  les  manufactures  nationales  de  pa¬ 
piers.  J’observe  à  la  Convention  que  les  ouvriers  des 
papeteries  d’Essonne  abandonnent  leurs  ateliers,  et 
que,  si  l’on  n’y  met  ordre,  les  manufactures  de  pa¬ 
piers  seront  bientôt  désertes. 

La  Convention  enjoint  au  ministre  de  rendre 
compte  de  l’exécution  du  décret. 

—  Sur  l’observation  d’un  membre,  il  est  décrété 
que  les  galériens  ne  pourront  porter  le  bonnet  delà 
liberté. 

—  Une  députation  des  membres  composant  l’ad¬ 
ministration  de  police  de  Paris  est  admise  à  la 
barre,  et  dénonce  a  la  Convention  les  violences  exer¬ 
cées  par  les  femmes  des  ennemis  de  l’intérieur  con¬ 
tre  les  citoyennes  patriotes  qui  portent  la  cocarde 
tricolore  ;  elle  demande  une  peine  contre  ceux  qui 
arracheraient  la  cocarde  tricolore  à  ceux  ou  à  celles 
qui  sont  honorablement  décorés  de  ce  signe  de  ral¬ 
liement  de  patriotisme. 

***  :  Je  convertis  en  motion  la  pétition  qui  vous 
est  faite,  ou  plutôt  je  demande  que  toutes  les  fem¬ 
mes  soient  tenues  de  porter  la  cocarde  nationale; 
car  dès  qu’il  existe  des  divisions  ou  des  craintes  de 
troubles  sur  cet  usage  civique,  la  loi  doit  intervenir, 
et  la  cause  doit  se  décider  en  faveur  du  patriotisme. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Sur  la  demande  d’une  loi  répressive,  la  Conven¬ 
tion  passe  k  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  la  loi  qui 
déclare  contre-révolutionnaire,  et  punit  comme  tels 
ceux  qui  osent  insulter  aux  couleurs  nationales. 

Gossuin  :  Les  traits  du  courage  des  défenseurs  de 
la  patrie  doivent  être  connus.  Le  conseil -général  du 
département  du  Nord  m’annonce  que  le  citoyen  Che¬ 
min,  commandant  un  bataillon  du  Nord,  dans  la 
malheureuse  affaire  de  Bouchain,  voyant  que  la  vic¬ 
toire  sc  décidait  en  faveur  des  ennemis,  s’est  brûlé 
la  cervelle  pour  ne  pas  être  témoin  de  cette  défaite. 

La  Convention  décrète  la  mention  au  Bulletin  de 
cette  mort  héroïque. 

—  Sur  la  proposition  de  Boussion,  la  Convention 
a  rendu  le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  la  lec¬ 
ture  de  l’adresse  de  la  section  de  Popincourt,  et  de  la 
lettre  du  ministre  adresseeà  la  Convention,  l’une  et  l’autre 
relatives  aux  besoins  urgents  des  orphelins  de  la  patrie, 
décrète  que  le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  remettre 
au  comité  civil  de  la  section  de  Popincourt  la  somme  de 
18,000 1.  pour  le  quartier  de  juillet  courant,  pour  les  besoins 
et  entretien  des  élèves  etoiphelins  delà  patrie,  à  raison  de 
700  liv.  pour  chacun ,  d’après  un  état  que  lui  fournira  le 
comité  civil  de  la  section,  et  du  nombre  des  enfants  qui 
sont  présents  à  l’école. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  est  également  autorisé  à  con¬ 
tinuer  à  pourvoir  aux  besoins  desdils  enfants,  jusqu’à  ce 
que  la  Convention  en  ait  autrement  ordonné. 

«  Le  mini-lre  surveillera  l’emploi  des  fonds  qui  seront 
r<  mis  par  lui;  et  pour  l’exécution  du  présent  décret,  il 
prendra  les  sommes  nécessaires  pour  l’école  de  Popincourt 
sur  les  fonds  qui  lui  restenten  main  des  écoles  militaires,  n 

—  François  de  Neufehateaii,  auteur  de  Paméla, 
détenu  à  la  Force,  envoie  un  mémoire  justificatif, 
dans  lequel  il  défend  et  sa  pièce  et  la  conduite  des 
comédiens  français,  dont  il  demande  à  partager  le 
sort. 

Ce  mémoire  est  renvoyé  au  comité  de  salut  pu¬ 
blic. 

—  Un  membre  du  comité  de  marine  propose  un 


nouveau  mode  de  répartition  des  prises  sur  les 
étrangers. 

Cambon  demande  que  le  comité  de  marine  fasse 
un  rapport  sur  la  suppression  des  4  deniers  pour 
livre  versés  dans  la  caisse  de  la  marine  et  réservés 
aux  invalides  de  marine. 

On  demande,  et  la  Convention  décrète  l’impres¬ 
sion  du  projet  de  décret  et  le  renvoi  de  la  proposi¬ 
tion  de  Cambon  aux  comités  de  marine  et  des  finan¬ 
ces. 

—  Un  membre  du  comité  de  marine  fait  un  rap¬ 
port  relatif  à  la  pétition  d’un  négociant  de  la  ville 
de  Lorient,  dont  les  Espagnols  ont  saisi  les  mar¬ 
chandises  dans  un  de  leurs  ports  avant  la  déclara¬ 
tion  de  guerre,  et  qui  demande  un  secours  provi¬ 
soire  jusqu’à  ce  qu’il  ait  pu  réclamer  ses  marchan¬ 
dises. 

Le  rapporteur  propose  de  décréter  la  suspension 
des  réclamations  du  citoyen...,  négociant  à  Lorient, 
jusqu’à  la  paix,  et  le  renvoi  au  comité  de  secours, 
pour  lui  accorder  une  indemnité,  s’il  y  a  lieu. —  Dé¬ 
crété. 

—  Les  jeunes  citoyens  de  la  section  des  Lombards 
défilent  dans  la  salle  et  prêtent  le  serment  de  vain¬ 
cre  ou  de  mourir. 

’**  :  La  Convention  a  fixé  un  maximum  pour  le 
)rix  des  grains.  Je  demande  qu’elle  fixe  également 
e  maximum  du  prix  du  labour.  Sous  le  rapport  po- 
itique,  cette  fixation  est  indispensable  ;  car  les  pe¬ 
tits  laboureurs,  ne  pouvant  atteindre  au  prix  exor¬ 
bitant  qu’exigent  les  laboureurs  riches,  et  par  con¬ 
séquent  aristocrates,  seraient  forcés  de  laisser  leurs 
terres  en  friche.  Jê  demande  donc  que  vous  fixiez 
ce  maximum  dans  toute  l’étendue  de  la  république, 
et  pour  cela  je  demande  le  renvoi  de  ma  proposition 
au  comité  d’agriculture,  qui  vous  en  fera  un  rapport 
sous  deux  jours. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Génissieux  :  Je  demande  la  parole,  pour  des  faits 
graves;  c’est  pour  empêcher  des  vols  faits  aux  ci¬ 
toyens  des  départements. 

Vous  avez  rendu,  le  31  juillet,  un  décret  qui  a  dé¬ 
monétisé  les  assignats  à  face  royale  au-dessus  de 
100  liv.;  eli  bien!  il  existe  à  Paris  des  chargés  d’af¬ 
faires  qui,  ayant  reçu  par  commission  des  paiements 
en  petits  assignats  "auc dessous  de  100  liv.,  les  ont 
échangés  pour  des  assignats  à  face  royale  au-dessus 
de  100  liv.,  qu’ils  veulent  faire  recevoir  à  leurs 
commettants,  sous  le  prétexte  qu’ils  les  ont  reçus 
avant  la  publication  de  la  loi.  Je  demande  que  vous 
mettiez  un  terme  à  ce  double  crime  d’agiotage  et 
de  vol,  et  pour  cela  que  vous  adoptiez  le  décret  sui¬ 
vant  : 

1°  Le  comité  des  finances  fera  un  rapport  sur  les 
moyens  de  prévenir  de  pareilles  fraudes. 

2°  Sur-le-champ  la  municipalité  de  Paris  recevra 
l’ordre  d’envoyer  des  commissaires  chez  tous  les 
chargés  d'affaires  de  cette  ville,  à  l’effet  de  vérifier 
les  faits. 

On  demande  le  renvoi  du  tout  au  comité  des  fi¬ 
nances. 

Cambon  :  Je  m’oppose  à  ce  renvoi.  Rien  n’est  sim¬ 
ple  comme  les  questions  soumises  à  la  discussion  ; 
rien  n’est  facile  comme  la  décision.  Les  gens  d’af¬ 
faires  sont  des  voleurs,  avec  qui  l’on  ne  peut  et  ne 
doit  garder  aucune  mesure.  Décrétez  tout  uniment 
que  les  ciloyensqui  ont  eu  le  malheur  de  confier  de 
l’argent  à  ces  fripons  ne  seront  pas  tenus  de  rece¬ 
voir  en  remboursement  des  assignats  démonétisés. 
Cette  mesure  suffira  pour  arrêter  entre  les  mains 
des  voleurs  les  assignats  de  grosse  valeur  ;  alors  eux 
seuls  seront  punis. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Cambon  :  Je  profite  de  la  parole  pour  vous  an- 


noncer  que,  lundi  prochain,  je  vous  proposerai  les 
moyens  de  faire  rentrer  à  la  trésorerie  une  grande 
quantité  de  louis,  d’écus  et  même  d’assignats,  enfin 
le  moyen  de  licencier  cette  armée  contre-révolution¬ 
naire,  connue  sous  le  nom  de  grippe-sous. 

L'assemblée  décrète  que  ces  rapports  seront  faits 
lundi. 

—  Carnot,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  fait 
décréter  que  toutes  les  matières  premières  qui  con¬ 
courent  à  la  confection  des  poudres,  telles  que  la 
soude,  le  salin,  le  charbon,  etc.,  sont  en  réquisi¬ 
tion. 

—  Un  secrétaire  présente  la  rédaction  de  la  loi 
rendue  ce  matin  sur  l’obligation  de  porter  la  co¬ 
carde  nationale. 

Mailhe  :  Je  demande  que  toute  femme  qui  négli¬ 
gerait  d’en  porter  une  soit  regardée  comme  contre- 
révolutionnaire  et  suspecte,  et  traitée  comme  telle. 

Jullien,  de  Toulouse  :  Cette  mesure  paraît  rigou¬ 
reuse.  Une  femme  peut  avoir  perdu  sa  cocarde;  elle 
peut  avoir  oublié  d’en  mettre  une;  ce  n’est  pas  là  un 
crime  ;  mais  cet  oubli  peut  être  volontaire.  Il  est  ef¬ 
fectivement  des  femmes  royalistes.  Il  faut  atteindre 
enfin  cette  branche  de  contre-révolutionnaires  qui, 
par  son  influence  et  sociale  et  physique,  peut  beau¬ 
coup  sur  l’opinion.  Voici  ce  qui  peut  concilier  tous 
les  intérêts.  La  première  fois  qu’une  femme  sera 
trouvée  sans  cocarde,  elle  sera  punie  de  huit  jours 
de  clôture  ;  la  seconde  fois,  regardée  comme  sus¬ 
pecte,  et  enfermée  jusqu’à  la  paix. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

Sur  la  proposition  de  Mailhe,  la  Convention  dé¬ 
crète  que  toute  femme  qui  se  permettra  d’arracher 
la  cocarde  d’une  antre  sera  punie  de  six  ans  de  ré¬ 
clusion. 

—  Michel-Edme  Petit  prononce  un  discours  sur 
l’instruction  nationale. 

La  discussion  sur  cet  objet  est  suspendue  parla 
présence  des  sections  du  Roule,  de  la  Halle-aux- 
Blés,  du  Théâtre-Français, dite  de  Marat,  du  Luxem¬ 
bourg,  des  Champs-Elysées,  de  la  République  et  du 
district  du  Bourg  de  l’Egalité,  qui  viennent  offrir  les 
jeunes  gens  de  ta  première  réquisition  prêts  à  mar¬ 
cher  à  la  défense  de  la  patrie,  et  ne  demandent  que 
des  armes  pour  terrasser  les  satellites  des  despotes. 
Cette  jeunesse  généreuse  délile  dans  la  salle, au  mi¬ 
lieu  des  applaudissements  unanimes. 

—  Saint-André,  au  nom  du  comité  de  salut  pu¬ 
blic,  propose,  et  la  Convention  adopte  le  projet  de 
décret  suivant  : 

a  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Les  officiers  de  l'administration  des  ouvriers 
classés  dans  chaque  quartier  sont  autorisés  à  requérir  di¬ 
rectement  la  gendarmerie  ou  force  armée,  pour  con¬ 
traindre  les  gens  de  mer  et  ouvriers  classés,  désobéissants 
fuyards  ou  déserteurs,  à  se  représenter,  et  les  faire  con¬ 
duire  au  port  de  l’armement. 

a  IL  Les  municipalités  seront  responsables  de  l’inexé¬ 
cution  des  ordres  de  levée  pour  le  service  des  vaisseaux,  ou 
pour  celui  des  ports  et  arsenaux  delà  république,  dans  le 
cas  où  elles  refuseraient  de  prêter  aux  syndics  des  gens  de 
mer  les  secours  prescrits  par  l’article  XIX  de  la  loi  du  9  jan¬ 
vier  1791 ,  et  les  frais  de  recherche}  d’arrestation  et  de 
conduite  de  marins  seront  ù  leur  charge. 

a  III.  Les  gens  de  mer  et  ouvriers  classés  qui  se  livre¬ 
ront  ù  des  voies  de  fait  et  actes  d’insubordination  envers 
les  officiers  des  classes,  syndics  des  marins  ou  gendarmes 
chai gés  de  1  exécution  des  ordres  de  levée,  seront  punis 
des  mêmes  peines  que  celles  prononcées  par  l’article  III 
delà  loi  du  12  octobre  1791,  relative  aux  délits  commis 
dans  les  ports  et  arsenaux  envers  les  ordonnateurs,  chefs 
et  sous-chefs  d’administration,  et  autorités  supérieures. 

«  IV.  Le  traitement  des  syndics  des  marins,  à  dater  du 
1er octobre  prochain,  sera  fixé  à  500  liv.  pour  ceux  dont 
les  syndicats  contiendront  au-.Ielù  de  cinq  cent*  hommes 


de  mer  et  ouvriers  classés,  et  le  minimum  ne  pourra  êt  c 
au-dessous  de  cent  cinquante  pour  les  autres  syndics. 

«V.  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à  employer 
sur  les  vaisseaux  et  autres  bâtiments  de  la  république, 
dans  des  grades  inférieurs  de  ceux  dont  ils  jouissent,  ceux 
des  officiers  mariniers  et  limoniers  qui  excéderont  les  be¬ 
soins  du  service,  en  leur  conservant  la  paie  attachée  ù 
leur  grade  d’offi<  iers  mariniers  et  timoniers. 

«  Le  ministre  de  la  marine  est  particulièrement  autorisé 
ù  prendre,  pour  compléter  des  mousses  dont  les  ports  ont 
le  plus  grand  besoin  pour  les  armements,  ceux  deç  jeunes 
gens  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans  actuellement  en  réqui¬ 
sition,  qui  préféreront  le  service  des  vaisseaux  de  la  ré- 
publiqueà  celui  des  aimées  de  terre. 

«  VI.  Les  chefs  des  travauxdans les portsel commissaires 
ordonnateurs  pourront  requérir  les  administrations  de  dé¬ 
parlement  et  de  district  et  les  municipalités  de  mettre  en 
réquisition  les  ouvriers  en  bois,  en  fer,  et  autres  non  clas¬ 
sés,  qui  seraient  reconnus  utiles  pour  l’accélération  des 
travaux;  ils  prendront  à  cet  égard,  autant  que  faire  se 
pourra,  l’autorisation  des  représentants  du  peuple,  et  ils 
feront  passer  au  ministre  de  la  marine  l’état  des  ouvriers 
non  classés  qui  auront  été  mis  en  réquisition. 

a  VII  Les  ouvriers  mis  en  réquisition  en  vertu  de  Par- 
liele  précédent  ne  pourront,  sons  aucun  prétexte,  être 
classés  que  de  leur  propre  consentement;  ils  recevront  les 
mêmes  salaires  accordés  aux  ouvriers  classés  proportion¬ 
nellement  à  leur  capacité;  ils  auront  la  même  indemnité 
pour  leur  déplacement,  et  ils  jouiront  de  tons  les  avanta¬ 
ges  déterminés  par  ffi  loi  en  pareil  cas.  » 

—  Sur  le  rapport  de  Voulland,  au  nom  du  co¬ 
mité  de  sûreté  générale,  Rassemblée  lève  le  sursis 
accordé  à  un  fabricateur  de  faux  assignats,  qui  avait 
annoncé  des  déclarations  à  faire. 

—  Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
donne  lecture  d’une  adresse  des  Brestois  à  la  Con¬ 
vention  nationale,  par  laquelle  ils  expriment  l’indi¬ 
gnation  que  leur  a  fait  éprouver  la  trahison  des 
Toulonnais.  Hommes,  femmes,  enfants,  marins, 
tous  ont  juré  de  périr  plutôt  que  de  voir  flotter  dans 
leur  port  le  pavillon  ennemi.  Nourris  dès  le  berceau 
dans  la  haine  du  nom  anglais,  leur  horreur  pour  ces 
porlides  insulaires  s’est  accrue,  surtout  depuis  qu’ils 
ont  osé  prétendre  à  donner  un  roi  à  la  France. 

Cette  adresse  est  souvent  interrompue  par  les  plus 
vifs  applaudissements.  La  Convention  en  ordonne 
l’insertion  au  Bulletin  avec  mention  honorable. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci¬ 
toyens,  c'est  le  21  septembre  1792  que  la  Conven¬ 
tion  a  prononcé  la  liberté  de  la  France,  ou  plutôt  la 
liberté  de  l’Europe.  C’est  à  pareil  jour,  le  21  sep¬ 
tembre  1793,  que  la  Convention  doit  proclamer  la 
liberté  du  commerce,  ou  plutôt  la  liberté  des  mers. 
Ce  n’est  pas  assez  pour  vous  d’avoir  fondé  la  répu¬ 
blique  politique;  il  vous  reste  à  fonder  la  politique 
commerciale,  cetle  langue  universelle  qui  doit  ame¬ 
ner  un  jour  la  paix  du  monde  et  le  bonheur  des 
hommes.  L’acte  de  navigation  anglaise  fut  fait  au 
milieu  d’une  révolution  monarchique;  il  a  l’em¬ 
preinte  du  despote  qui  le  créa  :  l’acte  de  navigation 
française  sera  décrété  au  milieu  d’une  révolution 
démocratique;  il  aura  le  caractère  de  la  liberté,  de 
l’égalité  qui  l’a  produit. 

Citoyens ,  si  la  nation  française  avait  voulu  se 
donner  un  acte  de  navigation  ou  détruire  le  traité 
de  commerce,  l’Angleterre  lui  aurait  déclaré  une 
guerre  terrible.  L’Angleterre  s’est  mise  à  la  tête 
d’une  coalition  de  tyrans  pour  détruire  notre  li¬ 
berté;  et  aussitôt  la  France  a  acquis  le  droit  de  sou¬ 
tenir  avec  ses  canons  et  ses  baïonnettes  la  destruc¬ 
tion  du  traité  de  commerce  et  l’établissement  d’un 
acte  de  navigation. 

Ces  avantages  sont  les  premiers  fruits  de  cette 
giicrre;  la  liberté  affermie,  la  république  naissante 
en  seront  le  complément. 

Le  traité  de  commerce  est  détruit  par  un  décret  ; 


une  muraille  énorme  s'élève  aujourd'hui  dans  la 
Manche  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne;  il 
ne  reste  plus  qu’à  abattre  les  intermédiaires  élevés 
par  l’Angleterre  entre  la  France  et  les  autres  peu¬ 
ples. 

Voici  mes  moyens  : 

Depuis  un  siècle  et  demi  un  acte  de  navigation, 
qui  porte  l’empreinte  de  l’âme  de  l'usurpateur  Crom¬ 
well,  établit  et  assure  la  suprématie  maritime  et  la 
prospérité  commerciale  de  l'Angleterre. 

Depuis  un  siècle  et  demi  le  laineux  acte  de  navi¬ 
gation  britannique,  fondé  sur  l’oubli  des  droits  et 
des  intérêts  des  nations,  offre  une  suite  de  lois  in¬ 
jurieuses  et  attentatoires  aux  propriétés  de  tous  les 
peuples. 

Les  publicistes  de  l’Europe  l'avaient  proclamée 
cette  vérité;  les  politiques  de  France  ne  la  soupçon¬ 
naient  pas.  L’Assemblée  constituante,  plus  occupée 
de  détruire  que  de  créer,  ne  pensa  ni  à  la  républi¬ 
que  française,  ni  à  la  liberté  des  mers.  Une  ridicule 
anglomanie,  un  ruineux  et  avilissant  traité  de  com¬ 
merce  nous  subjuguaient.  La  diplomatie  du  cabi¬ 
net  de  Londres  à  notre  égard  était  tout  entière 
dans  les  ateliers  des  manufactures  et  dans  les  comp¬ 
toirs  des  marchands.  Des  commis  des  douanes*  des 
ouvriers  de  métallurgie,  des  manipulateurs  de  den¬ 
rées  coloniales,  des  voituriers  des  étoffes  de  l’Inde, 
voilà  nos  maîtres  réels. 

Le  cabotage,  cette  école  active  de  nos  marins, 
cette  deuxième  base  de  notre  navigation  ,  cette 
source  de  richesse  hollandaise,  loin  d’être  interdit 
à  l’étranger  comme  en  Angleterre,  était  presque  en¬ 
tièrement  fait  par  l’étranger. 

La  navigation  des  colonies  est  infinie  par  les  dé¬ 
tails  immenses  et  par  l’étendue  qu’elle  donne  à  no¬ 
tre  commerce.  Cette  navigation  qui  intéresse  l’agri¬ 
culteur  comme  l’artisan,  le  manufacturier  comme 
l’homme  de.  mer,  le  riche  comme  le  pauvre;  la  na¬ 
vigation  des  .colonies,  qui  vivifie  nos  ports  de  mer 
et  qui  donne  du  mouvement  à  tous  les  ouvrages 
d’industrie,  est  partagée  par  l’étranger. 

La  marine  nationale,  qui  naît  de  la  construction 
et  de  la  pêche,  s’est  vue  détruite  par  le  décret  qui 
a  regardé  comme  marchandise  les  navires  étrangers, 
et  qui  a  permis  d’en  acheter;  elle  s’est  vue  détruite 
par  la  pèche,  découragée  parmi  nous,  affaiblie  par 
le  défaut  de  secours,  de  primes  et  de  moyens  qui 

fieuvent  tripler  nos  armements  pour  la  pêche,  et  en 
aire  une  sorte  d’agriculture  secondaire,  que  plus 
de  trois  cents  navires  peuvent  seconder  chaque  an¬ 
née  et  remplacer  les  3  millions  de  poissons  salés  que 
la  fraude  ou  la  navigation  étrangère  introduisent 
annuellement  en  France. 

Enfin  l’étranger,  l’Anglais  surtout,  s’est  emparé 
de  notre  navigation  par  des  manipulations  de  capi¬ 
taux,  connues  sous  le  nom  de  francisations  simulées; 
opération  qui  consiste  à  couvrir  du  pavillon  fran¬ 
çais  et  à  enrichir  des  primes  françaises  des  capitaux 
et  des  fortunes  anglaises,  pareeque  nous  avons  né¬ 
gligé  d’établir  nous-mêmes  la  loi  anglaise,  qui  ne 
reconnaît  et  n’admet  aux  avantages  de  la  navigation 
([lie  les  vaisseaux  de  construction  et  de  propriété  na¬ 
tionale. 

L’Assemblée  constituante  légua  à  la  première  lé¬ 
gislature  un  projet  très  long  d’acte  de  navigation  ; 
ce  legs  ne  put  pas  être  accueilli  par  une  assemblée 
nationale,  plus  occupée  d’abattre  le  troue  de  la  fa¬ 
mille  Capot  que  d'attaquer  le  sceptre  de  la  famille 
d'Hanovre  ;  mais  le  tour  de  cette  dernière  est  venu. 
INous  eu  sommes  enfin  venus  à  la  liberté  des  mers, 
après  avoir  proclamé  celle  des  hommes  et  des  ter¬ 
res. 

Déjà,  le,  29  mai  dernier,  dans  son  rapport,  le  co¬ 
mité  de  salut  public  vous  présenta  la  nécessité  de 
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publier  un  acte  de  navigation  française,  comme  un 
moyen  de  régénérer  votre  navigation,  de  raviver  vo¬ 
tre  commerce,  défavoriser  la  construction,  d’aug¬ 
menter  la  pcche,  de  centupler  notre  cabotage,  de 
supprimer  le  cabotage  intermédiaire,  et  de  détruire 
l’entremise  de  toute  navigation  indirecte  dans  les 
transports  maritimes  de,  nos  échanges  avec  les  peu¬ 
ples  étrangers.  Frappons  enfin  les  francisations  si¬ 
mulées.  INous  avons  mis  un  embargo  sur  les  vais¬ 
seaux  anglais  trouvés  dans  nos  ports  au  moment  de 
la  guerre.  Voici  un  nouvel  embargo  plus  juste  et 
plus  utile  à  la  prospérité  française;  il  est  le  complé¬ 
ment  de  l’acte  de  navigation  ;  c’est  de  saisir  et  de, 
confisquer  au  profit  de  la  république  tous  les  vais¬ 
seaux  qui  appartiennent  aux  Anglais  sous  pavillon 
français,  c’est-à-dire  ceux  qui  sont  achetés  et  con¬ 
struits  avec  des  capitaux  anglais,  et  couverts,  pour 
nous  frauder  nos  primes  et  nos  droits,  du  nom  d’un 
négociant  ou  d’un  armateur  français. 

Nos  corsaires  sont  destinés  à  attaquer  le  pavillon 
anglais  sur  les  mers,  et  cependant  notre  avarice 
prete  le  pavillon  français  à  la  navigation  et  au  com¬ 
merce  de  l’Angleterre’. 

Le  despotisme  lui-même  avait  senti  cette  atteinte 
portée  à  notre  commerce  maritime,  il  l’avait  pros¬ 
crite  à  plusieurs  époques  ;  mais  les  lois  nombreuses 
étaient  inexécutées,  pareequ’il  n’y  avait  aucun  at¬ 
trait  à  la  dénonciation  de  ces  simulations  de  capi¬ 
taux  ;  il  s’agit  de  donner  au  dénonciateur  une  par¬ 
tie  de  la  valeur  des  capitaux  étrangers,  versés  dans 
les  francisations  simulées  pour  obtenir  le  succès  de 
cette  mesure,  et  faire  exécuter  nos  lois  prohibitives 
à  ce  sujet...  Non,  il  n’v  a  pas  d’immoralité  à  ruiner 
ceux  qui  nous  affament  ,  ceux  qui  nous  ruinent, 
ceux  qui  veulent  nous  ravir  la.  liberté  et  dévorer  les 
fruits  de  notre  belle  révolution.  Celte  mesure  fut  vi¬ 
vement  applaudie;  vous  sentîtes  alors  qu’après  avoir 
fait  la  constitution  politique  il  fallait  faire  encore  la 
constitution  morale  par  l’éducation  publique;  et  la 
constitution  maritime  et  commerciale  par  l’acte  de 
navigation. 

Le  comité  de  commerce  et  de  marine  vous  en  a 
présenté  un  projet  le  3  juillet  dernier  ;  il  fut  à  peine 
discuté  ;  un  ajournement  fut  le  produit  de  deux  dis¬ 
cours  classés  sur  des  objections  dont  les  auteurs  ont 
eux-mêmes  senti  les  frivolités,'  en  craignant  que 
l'acte  de  navigation  nuisit  aux  relations  commer¬ 
ciales  avec  les  puissances  neutres,  comme  si  les 
termes  de  guerre  et  de  neutralité  n’étaient  pas  une 
exception  inévitable  ;  comme  si  la  Suède  n’avait  pas 
dans  ses  réglements  de  douanes  une  sorte  d’acte  de 
navigation,  par  son  tarit  des  droits  sur  les  marchan¬ 
dises  importées  en  Suède,  par  bâtiments  étrangers; 
comme  si  l’acte  de  navigation  française  n’était  pas 
une  nouvelle  armée  commerciale  opposée  à  l’ar¬ 
mée  commerciale  de  l’Angleterre  ;  comme  si  enfin 
tous  les  autres  gouvernements,  tous  les  peuples  n’é¬ 
taient  pas  fortement  intéressés  à  l’abattement  de 
l’acte  de  navigation  anglaise  ou  à  la  reprise  des 
droits  naturels  de  commerce  et  de  navigation  avec 
tous  les  peuples  de  l’Europe. 

Proclamons  donc  aujourd’hui  une  loi  conserva¬ 
trice  des  droits  égaux  qu’ont  sur  les  mers  les  nations 
avec  lesquelles  nous  sommes  en  paix.  Américains, 
Suédois,  Danois,  Génois,  Vénitiens,  vous  tous  qui 
avez  eu  la  sage  et  utile  fermeté  de  ne  pas  céder  aux 
insinuations  perfides  et  aux  insolentes  menaces  des 
Anglais  et  de  nos  autres  ennemis;  vous  qui  n’avez 
pas  voulu  interrompre  vos  relations  commerciales 
avec  un  peuple  libre,  recevez  cet  acte  de  reconnais¬ 
sance  française;  nos  ennemis  de  la  Grande-Bretagne 
et  des  marais  dé  la  Hollande  ne  seront  plus  les  fac¬ 
teurs  de  notre  commerce  avec  vous.  Voici  le  décret 
tant  désiré  de  l’exclusion  des  navigateurs  intermé- 


clinires.  Cet  acte  solennel  de  navigation  va  être  pu¬ 
blié  dans  tous  les  ports  de  France,  et  envoyé  aux 
puissances  amies  on  neutres;  et  cet  acte  de  l’indé¬ 
pendance  commerciale  des  républicains  français  ne 
sera  révoqué  qu’après  avoir  abattu  le  drapeau  tri¬ 
colore  flottant  au-dessus  de  cette  enceinte  sur  la  som¬ 
mité  du  palais  national. 

Avant  de  vous  présenter  le  tableau  rapide  des 
avantages  immenses  de  l’acte  de  navigation,  et  de 
son  influence  sur  la  prospérité  nationale,  j’aurais  pu 
vous  montrer  le  coup  terrible  qu’il  doit  porter  à 
l’empire  maritime  usurpé  par  l’Angleterre,  le  coup 
plus  terrible  encore  qu’il  doit  frapper  sur  son  in¬ 
dustrie,  sur  son  commerce,  sur  sa  navigation,  sur 
ses  fabriques,  sur  ses  manufactures,  en  même  temps 
qu’il  éveille  les  autres  peuples,  qu’il  appelle  les  au¬ 
tres  gouvernements  à  se  ressaisir  des  avantages  du 
commerce,  et  à  reprendre  sur  l’élément  des  tempê¬ 
tes  les  droitsimprescriptibles  que  le  génie,  la  bous¬ 
sole  et  leur  situation  topographique  leur  assignent. 

Législateurs,  ce  n’est  point  ici  une  représaille,  ce 
n'est  pas  ici  une  mesure  hostile,  ce  n’est  pas  un 
exercice  du  droit  de  guerre  :  c’est  une  déclaration 
du  droit  des  nations,  c’est  la  restitution  d’un  do¬ 
maine  donné  par  ld  nature,  usurpé  par  des  insulai¬ 
res  ambitieux. 

Sans  doute,  s’il  fallait  des  motifs  pour  foudroyer 
les  usurpateurs  de  la  mer,  pour  punir  ces  bouti¬ 
quiers  de  l’Europe,  pour  ruiner  les  accapareurs  des 
subsistances,  et  pour  flétrir  les  marchands  de  lois  et 
de  constitutions  royales,  il  nous  suffirait  de  présen¬ 
ter  à  la  France  libre  les  crimes  du  gouvernement 
britannique;  ils  sont  connus,  les  voici  : 

Qui  a  voulu  détruire  la  navigation  neutre  qui 
fut  toujours  respectée  par  les  gouvernements  ?  C’est 
l’Anglais. 

Qui  a  envoyé  des  ambassadeurs  à  Gênes,  à  Venise, 
à  Naples,  pour  commander  la  guerre  ou  la  famine 
contre  la  France?  C’est  l’Anglais. 

Qui  a  insulté,  visité  les  pavillons  des  nations  ar¬ 
mées  pour  enlever  les  subsistances  apportées  à  un 
peuple  qu’on  veut  affamer  pour  l’asservir?  C’est 
l’Anglais. 

Qui  a  travaillé  à  accaparer  autour  de  nous  toutes 
les  subsistances  de  l’Amérique,  de  l’Inde  et  de  l’Eu¬ 
rope,  pour  traiter  les  Français  comme  en  1785  ils 
ont  traité  les  Indiens,  pour  les  soumettre  à  leur  ty¬ 
rannie,  c’est-à-dire  présenter  du  pain  avec  des  fers, 
des  subsistances  avec  un  roi,  de  quoi  vivre  avec  une 
constitution  dévorante  ? 

Qui  a  sans  cesse  rôdé  comme  des  brigands  autour 
de  nous  pour  y  présenter  des  grains  aux  esclaves 
qui  accepteraient  la  honteuse  condition  d’avoir  un 
roi ,  et  qui  s’aviliraient  encore  jusqu’à  recevoir  un 
roi  anglais? 

Qui  a  osé  attaquer  Dunkerque  avec  toutes  les  in¬ 
ventions  de  guerre  les  plus  destructives,  pour  nous 
rappeler  ce  gouvernement  anglais  qui  nous  défen¬ 
dait,  sous  la  lâche  monarchie,  d’v  élever  pierre  sur 
pierre? 

Qui  a  essayé  de  semer  la  division  parmi  les  Fran¬ 
çais,  avec  un  froid  et  exécrable  calcul,  en  semant 
l’or  et  la  corruption  par  des  émissaires  masqués  du 
patriotisme  ? 

Qui  a  ouvert  au  sein  de  la  république  une  plaie 
dévorante,  une  Vendée,  une  guerre  civile,  alimen¬ 
tée  froidement  par  des  agents  qui  en  calculaient,  au 
milieu  de  nos  départements,  les  dépenses,  les  moyens 
et  les  progrès? 

Qui  a  osé  vomir  sur  notre  territoire  des  brigands 
stipendiés,  des  prêtres  réfractaires  et  des  traîtres 
émigrés? 

Qui  a  osé  acheter  au  prix  de  l’or  une  partie  de 


nos  garnisons,  corrompre  les  citoyens  et  les  géné¬ 
raux  ? 

Qui  a  osé  acheter  et  séduire  les  gardiens  d’un 
port  de  la  république,  pour  anéantir  notre  marine  et 
perdre  les  habitants  d’une  grande  cité  ? 

Qui  a  inondé  la  France  de  ces  corrupteurs  dans 
une  ville  qu’ils  ont  faite  rebelle  pour  nous  forcer  à 
anéantir  nous-mêmes  le  théâtre  de  l’industrie  et  des 
plus  belles  manufactures  de  l'Europe,  pour  s’empa¬ 
rer  ensuite  du  commerce  des  soies  du  Piémont, 
anéantir  notre  industrie,  appeler  nos  ouvriers  et 
nous  voler  jusqu’à  notre  génie  pour  les  arts  manu¬ 
facturiers  de  Lyon? 

Qui  a  trahi  les  intérêts  de  sa  propre  nation  pour 
s’armer  contre  un  peuple  qui  se  fait  gloire  de  l’esti¬ 
mer?  Ce  crime  était  réservé  au  gouvernement  an¬ 
glais. 

(  La  suite  demain.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Observations  sur  le  Muséum  national,  par  le  citoyen  Le¬ 
brun,  peintre  marchand  de  tableaux,  pour  servir  de  suite  aux 
réflexions  qu’il  a  déjà  publiées  sur  le  même  objet.  Brochure 
de  16  pages.  Prix  :  10  sous.  A  Paris,  chez  C.haron,  libraire, 
galerie  du  théâtre  de  la  rue  Feydeau,  n°  8,  et  chez  les  mar¬ 
chands  de  nouveautés. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
La  Servante  justifiée ,  le  T ableau  parlant,  et  les  Rigueurs 
du  Cloître. 

Théâtre  dp.  la  République,  rue  de  Richelieu.  —  Balhilds 
oa  le  Duo ,  coût.  nouv. ,  suiv.  du  Jaloux  désabusé. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Roméo  et  Juliette,  op. 
en  3  actes. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier,  au  jardin  de  l’E- 
galilé.  —  La  lre  repr.  du  Lendemain  des  Notes  d’arle¬ 
quin,  com.  en  un  acte;  le  Devin  du  Pillage,  et  le  Dépit 
amoureux . 

Théâtre  national,  rues  de  Richelieu  et  de  Louvois.  — 
Jean-Jacqnes-Rousseau  au  Paraclei,  com.  en  3  actes, 
suiv.  des  Evénements  imprévus. 

Prix  des  places.  Premières  loges,  loges  grillées,  loges  de 
parquet  et  parquet,  6  liv.  ;  secondes  loges,  4  liv.  ;  troi¬ 
sièmes  loges,  3  liv.  ;  quatrièmes  loges  ou  galeries,  2  liv., 
et  parterre,  30  sous. 

Théâtre  i'ela  ruede  Louvois.  — Flora,  op.  en  3  actes, 
suiv.  des  Emigrés  aux  Terres  australes. 

Théâtre  national  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  — 
Le  Féritable  Ami  des  lois  ou  le  Républicain  a  l'épreuve , 
pièce  en  4  actes  à  spect. ,  suiv.  de  la  Feinte  par  amour. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Arlequin  afficheur;  la 
1’*  représ,  du  Faucon,  et  la  Bonne  Aubaine. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  La  Nuit  aux  aven¬ 
tures;  Mutas  au  Parnasse,  et  la  Caverne. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  jardin  de  l’Egalité.  — 
La  Bascule,  opéra  à  grand  spect.,  le  Fat  en  bonne  for¬ 
tune,  et  la  Fête  de  l'Arquebuse. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
Pygmalion,  scène  lyr.  ;  Buzot,  roi  du  Calvados ,  et  l'F.n » 
râlement  par  amour  ou  le  Mariage  de  Jocrisse. 

Amphithéâtre  d’Astlev,  faubourg  du  Temple. — Aujour¬ 
d’hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises ,  le  citoyen  Franconi, 
avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices  d’é¬ 
quitation  et  d’émulation,  tours  de  manège,  danses  sur  se3 
chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  enlr’acles  amusants. 

Prix  des  places,  3  liv.,  2  liv.  10  s.,  2  liv.,  1  liv,  10  s* 
et  1 5  s. 

Il  donne  ses  leçons  d’équitation  et  de  voltige  tous  le9 
malins  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 
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POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil- général.  —  Du  21  septembre. 

La  section  des  Lombards  présente  au  conseil  gé¬ 
néral  les  jeunes  gens  de  la  première  réquisition  :  ils 
jurent  de  combattre  jusqu’au  dernier  tyran,  etde  re¬ 
venir  vainqueurs;  ils  recommandent  à  la  bienveil¬ 
lance  des  magistrats  du  peuple  leurs  pères  et  mères. 

Le  président,  au  nom  du  conseil-général,  leur  as¬ 
sure  que  leur  vœu  sera  rempli. 

L’hymne  des  Marseillais  est  chanté;  chaque 
strophe  est  suivie  des  plus  vifs  applaudissements  et 
des  cris  de  vive  ^république  ! 

Cette  scène  est  répétée  par  les  jeunes  gens  des  sec¬ 
tions  de  Montreuil,  des  Champs-Elysées  et  de  la 
llalle-aux-Blés,  qui  délilent  successivement  dans  la 
salle  du  conseil,  en  chantant  des  cantiques  républi¬ 
cains. 

—  Sur  le  réquisitoire  d'Hébert,  le  conseil-général 
arrête  qu’il  ne  sera  relaxé  aucun  détenu  avant  que 
les  comités  révolutionnaires  des  sections  n’aient  été 
épurés.  En  conséquence,  il  est  décidé  que  mardi  pro¬ 
chain  le  conseil-général  sera  convoqué  extraordinai¬ 
rement  pour  procéder  à  cette  épuration. 

Un  membre  observe  qu’il  n’v  a  pas  dans  Paris  suf¬ 
fisamment  de  maisons  nationales  pour  renfermer 
tous  les  gens  suspects.  11  demande,  et  le  conseil  ar¬ 
rête  que  le  département  sera  invité  à  procurer  des 
locaux  nécessaires. 

—  Sur  la  demande  de  la  section  du  Panthéon- 
Français,  le  conseil  nomme  quatre  de  ses  membres 
pour  assister  à  l’inauguration  des  bustes  de  Brutus, 
tle  Marat  et  Lepelletier. 

—  Sur  le  réquisitoire  du  substitut  du  procureur 
de  la  commune,  le  conseil-général  arrête  que  la  cui¬ 
sine  du  Temple  est  supprimée,  que  les  détenus  se¬ 
ront  réduits  au  pur  nécessaire,  que  les  femmes  et 
valets-de-chambre  seront  remercies  et  seront  gardés 
à  vue  pendant  le  temps  nécessaire. 

—  Le  conseil  nomme  des  commissaires  pour  assis¬ 
ter  au  brûlement,  qui  sera  fait  demain  au  Luxem¬ 
bourg,  d’un  tableau  représentant  la  réception  d’un 
chevalier  de  l’ordre  de  Saint-Lazare. 

—  Des  commissaires  sont  aussi  nommés  pour  as¬ 
sister  à  l’installation  de  la  Société  républicaine  des 
Défenseurs  des  Droits  de  l’Homme,  séant  à  l’église 
des  Enfants-Trouvés,  faubourg  Saint-Antoine. 

—  Un  membre  se  plaint  que  les  patrouilles  n’ar¬ 
rêtent  pas  les  personnes  qu’elles  rencontrent  dans  la 
nuit;  et,  sur  sa  motion,  le  conseil-générpl  arrête  que 
le  commandant-génial  sera  invité  à  donner  des 
ordres  pour  que  les  patrouilles  se  fassent  représenter 
les  cartes  de  citoyen  par  ceux  qu’elles  rencontrent 
passé  onze  heures  du  soir. 

—  Le  conseil-général  arrête  que  l’administration 
des  travaux  publics  fera  faire  des  bannières  qui  se- 
ïont  distribuées  aux  bataillons  de  la  réquisition,  avec 
cette  légende  :  Le  peuple  français  debout  contre  les 
tyrans. 

—  Le  conseil-général ,  après  avoir  entendu  lecture 
d’un  arrêté  du  comité  civil  de  la  section  de  Montreuil , 
(ni  faveur  du  citoyen  Franchy,  qui  a  été  blessé  en 
patrouille  par  une  pièce  de  bois  tombée  d’un  bati¬ 
ment  en  démolition  , 

Arrête  que  ce  citoyen  sera  admis  à  l’hospiee  dit  de 
Charité,  s’il  le  désire,  et  que  sa  famille  recevra  une 
somme  de  100  livres,  pour  la  dédommager  de  l’in¬ 
action  de  ce  citoyen,  qui  lui  portait  des  secours.  I 

3'  Série.  —  Tome  IF. 


Vache,  maire  de  Paris,  à  scs  frèr.cs  les  proprié¬ 
taires  ,  fermiers,  meuniers  des  départements 

voisins. 

Paris,  le  16  septembre,  l’an  2P. 

Citoyens,  nos  ennemis  extérieurs,  désespérant  de  vous 
vaincre  par  les  armes,  ont  formé  le  projet  de  détruire  la 
liberté  en  affamant  les  grandes  villes. 

Ces  monstres  couronnés  ont  défendu  à  leurs  vils  esclaves 
d’importer  en  France  aucun  article  de  subsistances;  ils 
l’ont  encore  défendu  à  leurs  faibles  voisins,  et  ils  ont  ras¬ 
semblé  autour  du  territoire  de  la  république,  et  par  terre 
et  par  mer,  les  forces  nécessaires  pour  empêcher  les  na¬ 
tions  neutres  de  nous  fournir  aucuns  approvisionne¬ 
ments  (1). 

Plus  généreux,  ils  ne  voudraient  que  nous  combattre, 
ils  tenteraient  de  vider  par  les  armes  ce  grand  différend  ; 
mais  il  convient  mieux  à  leur  lücheté  de  nous  atténuer  par 
la  famine,  pour  nous  assassiner  avec  moins  de  danger. 

Vos  ennemis  intérieurs,  aussi  cruels  et  plfts  perfides, 
ont  servi  le  projet  de  famine  conçu  par  vos  ennemis  ex¬ 
térieurs. 

Ils  ont  fait  sortir  en  contrebande  les  subsistances  de  vos 
départements  maritimes;  ils  ont  ensuite  forcé  d’achats, 
dans  le  centre,  pour  remplacer  ce  qui  était  ainsi  écoulé, 
ou  même  pour  verser  encore  à  l’étranger. 

Ils  ont  enfin  semé  dans  les  esprits  et  dans  les  cœurs  de 
quelques-uns  de  vous  le  geime  d’opinions  et  de  sentiments 
contraires  il  vos  frères  de  Paris  ;  c’est  le  crime  le  plus  per¬ 
fide;  ils  s’efforcaient  par-là  d’établir  une  Vendée  dans  nos 
départements;  ils,ne réussiront  pas. 

Ils  ont  voulu  vous  exciter  à  l’avarice  et  vous  porter  à  re¬ 
tenir  vos  grains  par  des  spéculations  usuraires. 

Quoi!  vous,  bons  habitants  de  ces  plaines  fertiles,  vous 
en  qui  je  me  plaisais  si  souvent  à  admirer  les  sentiments  de 
la  compatissante  humanité;  vous,  chez  qui  le  pauvre  a 
toujours  trouvé  sa  part  toute  préparée;  vous  que  la  répu¬ 
blique  naissante  a  proposés  sous  ce  rapport  pour  exemple 
aux  hommes  des  grandes  cités  et  aux  générations  futures  ; 
aujourd’hui  assis  auprès  de  nombreux  monceaux  de  blé, 
vous  en  refuseriez  à  vos  frères!  Non,  vous  n’aurez  pas 
celte  dureté  d’àme;  vous  vous  empresserez  au  contraire  à 
venir  à  notre  secours,  vous  battrez,  vous  ferez  battre  sans 
relâche  ;  vous  moudrez,  vous  ferez  moudre  sans  interrup¬ 
tion,  et  vous  enverrez  avec  célérité  les  farines  nécessaires 
pour  soutenir  la  vie  de  ceux  que  vous  ayez  aimés  et  que 
vous  aimez  encore. 

Oui,  que  vous  aimez  encore  :  en  vain  ces  ennemis  inté¬ 
rieurs  ont-ils,  en  égarant  vos  opinions,  en  défigurant  les 
événements,  voulu  exciter  votre  jalousie  ou  votre  haine; 
vos  frères  de  Paris  ne  méritent  ni  l’une  ni  l’autre,  et  vous 
ne  les  en  accablerez  pas. 

Un  tyran  stupide,  des  nobles  orgueilleux,  un  clergé  avide 
exerçaient  sur  eux  comme  sur  vous  d’insupportables  vexa¬ 
tions;  ils  les  ont  désignés  pour  qu’ils  soient  anéantis,  et 
vous  en  avez  profilé;  vous  avez  marché  à  l’égal  de  ceux 
qui  sc  disaient  vos  maîtres,  vous  avez  été  soustraits  aux 
dîmes  et  aux  servitudes  féodales. 

Après  cette  grande  victoire ,  une  faction  liberlicide  vou¬ 
lait,  par  des  dispositions  astucieuses,  rétablir  la  double 
tyrannie  royale  et  sacerdotale  ;  ils  en  ont  désigné  les  mem¬ 
bres  pour  qu’ils  fussent  dispersés  comme  la  poussière,  et 
vous  conservez  encore  tous  les  avantages  que  vous  alliez 
perdre. 

Voilà  leurs  actions,  voilà  leurs  crimes.  C’est  donc  pour 
vous  avoir  servis,  c’est  pour  avoir  servi  tous  les  Français 
et  peut-être  tous  les  Européens,  qu’on  veut  les  punir  par 
la  faim  au  milieu  de  l’abondance.  Et  vous  participeriez  à 
ce  projet  impie  en  leur  refusant  vos  grains!  Non,  vous  ne 
le  ferez  pas. 

% 

(1)  On  se  rappelle  l’acte  barbare  par  lequel  le  gouverne¬ 
ment  anglais  déclarait  en  état  de  blocus  tous  les  ports  et  at- 
térages  des  côtes  de  la  France,  et  défendait,  même  aux  neu¬ 
tres,  d'y  aborder  chargés  de  denrées  quelconques,  sous  peine 
d’étre  déclarés  de  bonne  prise.  C’est  à  cet  acte  que  le  maire 
|  de  Paris  fait  ici  allusion.  L.  G. 
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Eh  !  que  sont-il»  donc  ces  habitants  de  Paris,  à  la  des-  i 
Iruction  desquels  ou  voudrait  vous  Caire  concourir?  Ce 
sont  vos  parents,  vos  amis.  11  n’en  est  pas  un  qui  n’ait 
des  membres  de  sa  famille  ou  des  liaisons  dans  vos  dépar¬ 
tements;  il  n'en  est  pas  un  d’entre  vous  qui  n’ait  dans  ce 
Paris  un  pnmitplus  ou  moins  éloigné,  une  connaissance 
plus  ou  moins  intime.  Que  chacun  de  vous  mette  donc  la 
main  sur  son  cœur,  et  que,  sans  le  sentir  palpiter,  il  dise  : 
c  Je  veux  fuiie  périr  ce  parent,  cet  ami.  » 

C’est  cependant  ce  qui  arriverait,  et  c’est  ce  qui  arrive¬ 
rait  d’une  manière  affreuse,  si  vous  vous  abandonniez  à 
res  vils  sentiments  d’avarice,  a  ces  injustes  sentiments  de 
jalousie  et  de  haine,  ou  même  à  ces  sentiments  tout  aussi 
inhumains  d'indifférence  qu'on  a  voulu  vous  inspirer.  Les 
habitants  de  Paris,  éprouvant  alors  dans  leurs  murs  les 
horreurs  delà  famine,  se  livreraient  entre  eux  un  combat 
terrible  où  périraient  plus  de  cent  mille  victimes;  et  les 
survivants,  agilés  par  les  furies  de  la  faim  et  de  la  ven-  j 
geance,  le  fer  d’une  main,  le  feu  de  l’autre,  se  répan-  | 
(Iraient  comme  un  torrent  dans  les  campagnes,  où  rien  ne 
serait  respecté. 

Celte  idée  seule  fait  frémir;  éloignez  ce  malheur  de 
toutes  vos  forces  :  pour  satisfaire  un  moment  les  passions 
basses  et  déprimantes,  ne  vous  préparez  point  les  longs 
remords  d’avoir  concouru  ù  amener  une  telle  dévasta¬ 
tion  et  de  tels  carnages  ^livrez-vous  aux  sentiments  qui 
vous  conviennent  si  bien  comme  Français,  comme  ha¬ 
bitants  des  campagnes  fortunées,  livrez-vous  aux  pas¬ 
sions  douces  ei  généreuses  de  la  bienveillance  et  de  l’hu¬ 
manité. 

Nourrissez  Paris,  qui  ne  vous  est  pas  moins  nécessaire 
que  vous  ne  l’êtes  à  cette  ville  ;  car,  sans  ce  rassemblement 
(le  huit  cent  mille  habitants  qui  consomment  le  produit  de 
vos  terres,  vos  denrées  de  toutes  espèces  ne  vous  reste-  j 
raient-elles  pas?  et,  sans  cette  grande  cité  ,  vous  ne  rece-  j 
vriezpas,  en  échange  des  productions  de  la  nature,  les  I 
productions  utiles  des  arts.  ■ 

Nourrisscz-nous  donc,  et  les  tyrans  coalisés  que  vos  ar¬ 
mées  repoussent,  en  voyant  avorter  leur  plan  de  famine 
par  l’eifel  de  votre  patriotisme  et  de  vos  lumières,  fatigués 
de  leurs  vains  elTorls,  craignant  la  vengeance  de  leurs  es¬ 
claves,  demanderont  la  paix. 

Alors  nous  jouirons  de  lous  les  bienfaits  d’une  constii  n  - 
tion  fondée  sur  la  liberté  et  sur  l’égalité  ;  bienfaits  altérés 
en  ce  moment  par  la  guerre,  mais  qui  ne  peuvent  nous 
■échapper  dans  cet  état  de  tranquillité,  et  nous  en  avons 
pour  preuve  le  bonheur  que  goûtent  tous  les  peuples 
libres. 

Alors  chacun  de  vous,  en  se  rappelant  sa  conduite  géné¬ 
reuse  envers  ses  frères,  en  se  rappelant  les  envois  accélérés 
de  subsistances  pour  assurer  leur  existence,  et  avec  elle  le 
salut  publie,  aura  la  satisfaction  touchante  de  se  dire  :  «Et 
moi  aussi  j’ai  concouru  ou  bonheur  de  ma  patrie  !  » 

Agiéez,  mes  frères,  mes  amis,  avec  ma  reconnaissance  i 
pour  ce  que  vous  avez  déjà  fait,  celle  pour  ce  que  vous  j 
ferez  certainement  encore,  et  les  assurances  de  ma  sincère  j 
fraternité. 

Le  maire  tic  Paris  ,  Paciie.  i 
Lettre  du  général  Santerre. 

Du  camp,  sons  Chavaigne,  10  septembre  1793.  ! 

Citoyens,  notre  journée  n’ofl’re  rien  de  remarquable,  j 
sinon  que  l’ennemi  fuit  devant  nous ,  et  qu’à  notre  armée,  | 
qui  n’était  que  de  six  mille  hommes  en  partant  .de  Doué,  j 
i!  s’est  joint  tant  de  monde,  qu’elle  s’élève  maintenant  à  j 
quarante  mille  hommes  qui  brûlent  de  se  battre. 

J’ai  été  obligé,  pour  que  l’armée  ne  grossît  pas  davan-  | 
lage,  de  faire  rester  à  noire  disposition,  à  Doué  et  aux  en-  j 
virons,  quarante  mille  hommes  avec  lesquels  on  fait  de 
petites  patrouilles  de  douze  mille  hommes. 

La  première  colonne  estbivouaquée  sur  les  hauteurs  de 
Chavaigne,  et  la  seconde  à  Thouars. 

Nous  sommes  paitis  ce  mutin  des  buttes  d’Erigné;  près 
les  Ponts-de-Cé ,  après  nous  être  entendus  avec  îe  général 
Dulioux,  le  général^  Itonsin ,  les  citoyens  Choudieu  et 
Üaurbotte,  représentants  de  la  nation. 

Le  général  Duhoux  est  allé  avec  son  armée,  forte  de 
quinze  mille  hommes,  sur  Saint-Lambert. 

_  Notre  première  colonne  à  Chavaigne  est  composée  d’en¬ 
viron  vingt  mille  hommes,  y  conquis  quinze  mille  du 
contingent. 


La  deuxième  colonne  est  composée  d'environ  vingt  mille 
hommes,  y  compris  le  contingent  qui  marche  avec  elle  et 
ci  lui  qui  est  resté  aux  buttes  d’Erigné. 

Noii'-  allons  demain  matin  attaquer  Viliiers  avec  la  pre¬ 
mière  colonne,  et  Gonuord  avec  la  seconde,  afin  de  nous 
trouver  en  mesure  avec  nos  frères  de  Mayence,  pour  battre 
Cholct  et  Morlagne,  et  anéantir,  s’il  est  possible,  la  ma¬ 
jeure  partie  des  rebelles. 

Signé  Saxteiîre,  général  de  division. 


Dunkerque.  —  Toulon. 

Leduc  d’York,  sous  les  murs  de  Dunkerque,  a  pris  la 
fuite  aux  approches  des  baïonnettes  françaises  ;  il  a  laoke- 
ment  sacrifié  les  sujets  de  son  père,  des  Anglais  dont  le 
?ang  ne  devrait  se  répandre  que  pour  la  restauration  de 
leur  propre  liberté. 

La  poltronnerie  de  ce  fils  d’un  roi,  qui  a  l’impudente 
folie  de  prendre  le  titre  de  roi  de  France,  est  égale  à  l’in¬ 
famie  dont  s’est  couvert  à  Toulon  un  des  amiraux  de  cette 
stupide  majesté,  qui  gouverne  un  p<Wple  avec  lequel  la 
j  nation  française  voulait  s’unir,  parcequ’elle  le  croyait  ami 
j  delà  liberté;  nous  voulions  nous  lier  avec  ce  peuple  plus 
étroitement  que  par  le  traité  de  1787  :  le  principal  visir  de 
Georges  111  a  repoussé  les  propositions  d’une  alliance  fra¬ 
ternelle;  il  a  formé  la  coalition  de  nos  ennemis;  sa  politi¬ 
que  insidieuse  est  sans  cesse  occupée  à  exciter  contre  nous 
les  puissances  actuellement  neutres. 

Dans  son  délire  audacieux,  il  veut  même  leur  dicter  des 
i  lois,  restreindre  les  droits  de  leur  neutralité.  «  La  France, 
j  dit-il ,  doit  être  détachée  du  monde  commercial ,  et  traitée 
comme  si  elle  n’avait  qu’une  seule  ville,  qu’un  seul 
port ,  et  que  celte  seule  place  fût  bloquée  par  terre  et  par 
mer.  » 

La  France  bloquée! .  La  nation  française  sortirait 

de  scs  limites,  par  un  pont  de  Calais  à  Douvres,  et 
les  têtes  de  Georges  et  de  Pitt  tomberaient  aux  pieds 
des  Anglais  qu’ils  écrasent  d’impôts  et  qu’ils  désho¬ 
norent.  Conservons  à  jamais  une  grande  horreur  poul¬ 
ies  forfaits  de  Pitt-Georges,  et  proclamons  une  loi  conser¬ 
vatrice  des  droits  des  nations  avec  lesquelles  nous  sommes 
en  paix. 

Américains ,  Danois,  Suédois...,  vous  lous  qui  avez  la 
sage  fermeté  de  ne  pas  céder  aux  insinuations,  ni  aux 
menaces  de  nos  ennemis;  vous  qui  n’avez  pas  voulu  in- 
!  terrompre  vos  relations  commerciales  avec  nous,  recevez 
i  un  acte  de  la  reconnaissance  française  (l);  nos  ennemis 
j  actuels  ne  seront  plus  les  voituriers  du  commerce  entre 
|  vous  et  nous  :  voici  le  décret  de  l’exclusion  des  navigateurs 
intermédiaires.  Cet  acte  de  l’indépendance  commerciale 
des  Français  ne  sera  révoqué  qu’après  qu’on  les  aura  for¬ 
cés  d’abattre  le  pavillon  tricolore  flottant  au  sommet  de 
leur  palais  national. 

Duchés. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Cambon. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  21  SEPTEMBRE. 

Suite  du  rapport  de  Barcrc  sur  l’acte 
de  navigation. 

Citoyens,  la  haine  des  rois/onda  la  constitution 
de  la  république  romaine;  la  haine  des  rois,  des  émi¬ 
grés,  des  nobles  et  des  Anglais  doit  fonder  la  consti¬ 
tution  française.  Qu’au  specinele  de  tant  de  crimes 
l’Europe  se  réveille  !  que  les  gouvernements  esclaves 
de  l’Angleterre  cessent  de  sommeiller,  lorsqu’ils, 
aperçoivent  eutin  à  côté  d’eux  le  précipice  ouvert 
pour  eux  par  ce  gouvernement  corrupteur,  cor¬ 
rompu,  qui  achète  et  vend  les  hommes,  les  cités  et 
les  ports  comme  de  vils  troupeaux;  qui  agiote  le 
peuple  comme  les  financiers  de  la  rue  Vivienne 
l  agiotent  les  papiers;  qui  se  joue  des  gouvernements 
j  comme  le  négrier  se  joue  des  habitants  delà  Gui¬ 
née,  et  qui  voudrait  négocier  sur  la  constitution  po¬ 
litique  de  l’Europe  comme  il  négocie  sur  les  mar¬ 
chandises  extorquées  de  l’Inde. 

(t)  Voyez  dans  le  bulletin  de-cc  meme  numéro  l’acte  de? 
navigation  française.  A.  51. 


Européens,  puissances  neutres,  vous  avez  tous  le. 
même  intérêt  que  nous  au  salut  de  la  France  !  Que 
les  nations  du  Nord  surtout  entendent  la  voix  de  la 
Convention  nationale  de  France  !  Voici  le  secret  des 
Anglais. 

Anéantir  toutes  les  puissances  maritimes  les  unes  i 
par  les  autres,  la  marine  française  par  l’espagnole,  j 
et  de  suite  la  marine  espagnole,  lorsqu’elle  sera  iso-  ' 
le'e  de  la  marine  française.  La  Hollande  est  à  eux; 
et  quant  à  la  marine  du  Nord,  il  faut  que  les  navires 
de  commerce  des  nations  septentrionales,  depuis  la 
Hollande  jusqu’à  la  Russie,  passent  par  le  canal  étroit 
qui  est  entre  Dunkerque  et  les  cotes  de  l’Angleterre  ; 
et  parconséquentil  importait  à  l’Angleterre  d’avoir 
des  forts  des  deux  côtés  de  ce  détroit. 

L’audace  et  l’injustice  avec  laquelle  l’Anglais  a 
saisi  des  navires  neutres  doivent  démontrer  à  toutes  les 
nations  combien  ses  desseins  augmentent  leurs  dan¬ 
gers,  et  menacent  la  sûreté  de  leur  commerce  poul¬ 
ie  présenl-ct  pour  l’avenir. 

Français,  Carthage  tourmenta  l’Italie;  Londres 
tourmeîde  l’Europe  :  c’est  une  loupe  placée  à  côté  du 
continent  pour  le  dévorer;  c’est  une  excroissance 
politique  que  la  liberté  est  chargée  de  détruire. 

L’acte  de  navigation  que  nous  vous  proposons  est 
un  moyen  assuré  et  légitime;  il  repose  sur  les  droits 
de  chaque  nation  ;  il  repose  sur  votre  intérêt  le  plus 
évident,  le  plus  incontestable;  jl  repose  sur  le  devoir 
le  plus  impérieux  de  la  Convention  nationale,  celui 
de  fonder  ses  prospérités  et  de  détruire  ses  plus  mor¬ 
tels  ennemis. 

Reprenons  donc  rapidement  les  avantages  qui  sol¬ 
licitent  la  promulgation  de  l’acte  de  navigation. 

Agrandir  notre  système  commercial,  repousser 
moins  l’industrie  de  l’Anglais  que  lui  substituer  la 
nôtre;  multiplier  les  moyens  de  navigation,  créer 
une  étonnante  marine,  et  dire  à  chaque  peuple  qu’il 
doit  communiquer  directement  avec  la  France:  ce 
n’est  là  que  présenter  une  vue  générale.  Je  passe 
aux  avantages  particuliers. 

Depuis  1G51,  que  l'acte  de  navigation  est  passé, 
tous  les  politiques,  tous  les  économistes  anglais, 
Chili,  Shefliekl,  Smith  lui-même,  conviennent  que 
c’est  à  cet  acte  que  l’Angleterre  doit  la  prospérité,  la 
supériorité  de  sa  marine.  L’exemple  est  donné,  l’ex¬ 
périence  est  faite,  et  la  nature  vous  offre,  avec  une 
population  immense,  avec  une  armée  de  matelots, 
avec  des  capitaux  immenses,  avec  de  belles  forêts, 
avec  des  relations  assurées  dans  le  Nord,  avec  vos 
mines,  avec  vos  bois  de  Corse,  avec  vos  ports  nom¬ 
breux,  avec  vos  colonies,  avec  vos  manufactures, 
deux  cents  lieues  de  côtes  k  peupler  de  vaisseaux  et 
les  deux  mers  à  parcourir.  Voilà  l’acte  de  navigation 
décrété  par  la  nature;  c’est  à  vous  à  décréter  l’acte 
de  navigation  réclamé  par  la  politique  et  le  com¬ 
merce. 

Premier  avantage.  —  La  France  doit  défavoriser 
tout  commerce  de  seconde  main  et  fait  par  d’autres 
vaisseaux  que  les  siens.  C’est  un  commerce  direct 
qu’il  nous  faut;  c’est  le  commerce  que  l’Angleterre 
doit  à  son  acte  de  navigation. 

Ce  serait  humilier  la  France,  ce  serait  la  déclarer 
impuissante  que  de  recevoir  des  objets  de  commerce 
de  tout  autre  navire  que  de  l’étranger  qui  les  crée. 
C’est  ainsi  que  vous  l’attirez  dans  vos  ports,  que 
vous  formez  les  liaisons  utiles  de  peuple  à  peuple. 
Je  ne  veux  citer  qu’un  exemple  bien  sensible  :  pour¬ 
quoi  y  a-t-il  dans  les  ports  de  Londres,  de  Plymouth, 
de  Liverpool  plus  de  vaisseaux  américains  que  dans 
les  ports  de  France  ?  c’est  que  nous  ne  tirons  pas  par 
nos  propres  navires  ou  par  navires  des  Etats-Unis  de 
l’Amérique  les  riz,  les  tabacs,  les  potasses,  les  huiles 
et  autres  denréesde  leur  crû.  Pourquoi  y  avait-il  sur 
la  Tamise  plus  de  vaisseaux  américains  chargés  de 


grains  et  de  farines  que  dans  nos  ports  de  l’Océan 
c’est  que  Necker  et  Roland  achetaient  de  la  second®' 
main,  et  semblaient  chargés  de  soutenir  le  système 
commercial  de  l’Anglais.  Au  lieu  d’acheter  directe¬ 
ment  des  Etats-Unis  de  l’Amérique,  nous  avons  laissé 
aux  Anglais  le  soin  d’aller  chercher  pour  nous  les 
tabacs  de  Virginie  et  les  riz  de  la  Caroline,  et  les 
grains  de  la  Pensylvanie.  Les  Anglais  les  paient  en 
objets  de  leurs  manufactures;  nous,  Français,  nous 
achetons  les  tabacs  et  les  riz  de  la  main  des  Anglais 
en  numéraire,  ou  à  un  prix  énorme  en  assignats, 
qu’ils  agiotent  sur  nous-mêmes.  Une  navigation  di¬ 
recte,  commandée  par  l’acte  de  navigation,  vous  ren¬ 
dra  ces  avantages  et  ces  droits. 

Ce  n’est  pas  assez  d’acheter  de  la  seconde  main; 
nous  ne  voiturons  pas  même  nos  marchandises.  La 
marine  marchande  des  Anglais  était  à  notre  solde; 
c’est  nous  qui  en  stipendions  les  matelots.  Un  acte 
de  navigation  détruira  ces  abus,  et  nous  restituera 
les  prolits  impolitiquement  prodigués  à  l’Anglais  ou 
|  aux  Hollandais. 

Conservons  à  nos  marins  leurs  travaux.  Sommes- 
nous  donc  sans  matelots  et  sans  marine?  ou  plutôt 
nos  matelots,  nos  armateurs,  n’ont-ils  pas  le  droit 
de  nous  reprocher  leur  misère  et  d’obtenir  la  préfé¬ 
rence  sur  les  avides  étrangers?  Qucl’habitant  d’Am¬ 
sterdam  ne  pêche  et  ne  navigue  plus  pour  nous;  que 
l’Anglais  ne  fi  le  plus  pour  notre  usage  et  les  laines  et 
Je  coton  qu’il  achète  même  de  nous;  que  l’étranger 
ne  nous  apporte  plus  ce  que  nos  concitoyens  peuvent 
fabriquer  et  transporter  aussi  bien  que  lui;  c’est 
alors  que  vous  aurez  des  ateliers  nombreux  et  des 
manufactures  perfectionnées,  des  ports  peuplés  de 
vaisseaux  et  de  marins  :  prohibons  nos  frontières,  et 
prodiguons  notre  navigation;  voilà  toute  la  théorie 
de  l’acte  proposé. 

Que  les  faussesalarmes  cessent,  en  considérant  que 
notre  navigation  doit  suffire  toujours  quand  ellesera 
jointe  à  celle  des  Etats  dont  nous  tirons  les  produc¬ 
tions.  Si  nos  navires  et  ceux  des  Américains  peuvent 
nous  apporter  les  tabacs  de  notre  consommation, 
pourquoi  souffrir  que  les  Anglais  viennent  en  tiers 
dans  les  transports?  Si  nos  vaisseaux  et  ceux  de 
j  l’Espagne  suffisent  pour  voiturer  nos  laines,  pour¬ 
quoi  un  Hollandais  viendrait-il  s’occuper  des  trans¬ 
ports  pour  nous  rendre  contributaires? 

Etquand  même,  dans  les  premiers  moments,  notre 
navigation  ne  suffirait  pas,  l’acte  proposé  excitera 
celle  des  peuples  qui  viendront  directement  à  nous  ; 
et  nous  chercherons  à  nous  suffire  à  nous-mêmes  en 
augmentant  les  progrès  des  constructions. 

Ce  n’est  d’ailleurs  qu’à  la  faveur  de  cet  acte  im¬ 
portant  que  notre  marine  va  s’élever  à  ce  degré  de 
richesse  et  d’activité  que  les  destinées  de  la  France 
lui  commandent. 

Second  avantage.  —  Ici  la  construction  nationale 
nous  présente  ses  avantages.  Ne  sommes-nous  pas 
encore  fatigués  d’être  les  tributaires  d’une  industrie 
étrangère,  d’être  honteusement  les  locataires  des 
navires  de  nos  actifs  et  laborieux  voisins?  Ne  nous 
lasserons-nous  jamais  de  soudoyer  leurs  matelots, 
de  voir  nos  plus  cruels  ennemis  sillonner  à  nos 
propres  frais  l’Océan,  et  nous  rendre  les  esclaves  du 
luxe  et  des  hochets  que  leur  industrieuse  avarice  fait 
fabriquer  sans  cesse  pour  la  France? 

Vous  voulez  une  marine;  car  sans  marine  point 
de  colonies,  et  sans  colonies  point  de  prospérité 
commerciale.  Eh  bien  !  pour  avoir  une  marine  telle 
qu’il  la  faut  à  la  plus  étonnante  république  qui  ait 
jamais  existé,  il  faut  des  vaisseaux;  il  y  a  plus,  il  faut 
les  construire;  il  faut  des  matelots,  et  la  patrie  les 
donne:  voilà  le  berceau  de  la  marine.  Les  Anglais 
l’ont  senti,  il  y  a  cent  cinquante  ans,  et  la  marine 
anglaise  est  la  plus  brillante. 


Forcer  ù  la  construction,  c'est  créer  celte  rare  et 
précieuse  reunion  d'hommes  et  d’ouvriers, des  mains 
desquels  partent  des  vaisseaux  neufs  ou  réparés. 
Forcer  à  la  construction,  c’est  établir  des  chantiers, 
c’est  former  des  magasins,  c’est  multiplier  les  bras 
utiles,  c’est  produire  des  artistes  et  des  ouvriers  de 
tout  genre,  qu’on  retrouve  tout-à-coup,  et  pour  les 
spéculations  paisibles  du  commerce,  et  pour  les  be¬ 
soins  terribles  de  la  guerre. 

Forcer  les  nationaux  à  la  construction,  c’est  aug¬ 
menter  la  navigation  par  la  nécessité  d’aller  cher¬ 
cher  les  bois,  les  chanvres  et  les  matériaux  néces¬ 
saires,  ou  dans  diverses  parties  de  la  France,  ou 
dans  l’étranger;  c’est  nécessiter  plus  de  navires  de 
transport,  c’est  augmenter  parmi  nous  le  bénéfice 
du  fret,  c’est  prodiguer  le  pavillon  tricolore  sur 
toutes  les  mers,  c’est  centupler  nos  échanges,  nos 
relations  commerciales  et  nos  profits. 

Ce  serait  une  étrange  spéculation  que  celle  d’un 
peuple  navigateur  qui  achèterait  au  dehors  la  marine, 
et  dont  la  marine  dépendrait  sans  cesse  des  marchands 
qui  la  lui  fourniraient;  ce  serait  une  étrange  combi¬ 
naison  commerciale  que  celle  qui  mettrait  en  réserve 
chez  un  autre  peuple,  ou  dans  des  chantiers  étran¬ 
gers,  ses  charpentiers,  ses  forgerons,  ses  calfats,  ses 
voiliers:  il  faut  donc  construire.  L’acte  de  navigation 
11e  reconnaît  et  ne  privilégie  que  ce  qui  est  construit 
en  France  ou  dans  ses  possessions.  L’acte  de  naviga¬ 
tion  recréera  donc  notre  marine. 

Acheter  un  vaisseau  étranger,  c’est  payer  un  im¬ 
pôt  énorme  à  l’étranger,  c’est  punir  nos  chantiers, 
c’est  ruiner  nos  ouvriers;  achetons  les  matières  pre¬ 
mières:  que  nos  ports  leur  soient  ouverts,  que  les 
producteurs  de  ces  matières  les  apportent  ou  que 
nous  allions  les  chercher,  c’est  assurer  nos  richesses 
navales  en  tout  genre.  Voilà  ce  que  produit  un  acte 
de  navigation. 

Acheter  un  vaisseau  étranger,  c’est  s'exposer  à 
avoir  une  mauvaise  marine,  peu  solide,  mal  con¬ 
struite,  et  de  matière  douteuse  ou  peu  durable;  c'est 
là  lè  fruit  de  l’expérience,  attestée  par  nos  marins: 
fabriquer  notre  marine,  c’est  créer  en  maîtres  inté¬ 
ressés  à  sa  durée.  Voilà  ce  que  produit  un  acte  de 
navigation. 

Faire  nous-mêmes  notre  cabotage,  c’est  concen¬ 
trer  parmi  nous  les  bénéfices;  c’est  employer  des 
voilures  nationales,  c’est  forcer  à  la  construction, 
c’est  former  des  matelots.  Voilà  le  produit  de  l’acte 
de  navigation. 

Rendre  plus  florissante  la  seule  marine  utile,  celle 
qui  mérite  plus  l’attention  d’une  république,  et  qui 
lait  la  force  réelle,  la  marine  de  cabotage,  qui  porte 
sans  bruit  la  nourriture  et  la  vie  d’une  cote  à  l’autre, 
<1  qui,  modeste  comme  la  bienfaisance,  11’expose  pas 
la  vie  des  hommes  qu’elle  emploie,  et  ne  connaît 
d’autres  ennemis  que  la  rapacité  financière  que  vous 
avez  détruite  :  favoriser  le  cabotage,  voilà  le  produit 
de  l’acte  de  navigation. 

Faire  nous-mêmes  la  navigation  des  colonies,  c’est 
profiter  de  l’abolition  des  douanes,  c’est  augmenter 
les  ressources  de  la  marine,  c’est  nous  assurer  une 
navigation  importante;  c’est  nous  assurer  des  re¬ 
tours  précieux  qui  doivent  alimenter  notre  commerce 
avec  l’étranger  ;  voilà  le  produit  de  l’acte  de  naviga¬ 
tion. 

Faire  un  acte  de  navigation,  c’est  favoriser  notre 
commerce  de  l’Inde,  augmenter  celui  du  Nord,  ra¬ 
nimer  celui  de  l’ile-de-Frarice;  c’est  augmenter  nos 
relations  avec  les  Etals  de  l’Amérique;  c’est  assurer 
des  moyens  de  prospérité  au  midi  de  la  France,  par¬ 
tie  si  déchirée  et  si  malheureuse;  c’est  nous  attacher 
au  commerce  de  Ja  Baltique,  nous  approcher  de  nos 
amis  naturels;  c’est  former  les  plus  robustes  et  les 
meilleurs  marins;  c'est  appauvrir  |a  navigation  de 


l’Anglais  et  du  Hollandais;  c'est  reprendre  nos  droits; 
c’est  nous  faire  une  part  légitime  dans  le  domaine 
des  mers,  commun  à  tous  les  peuples;  c’est  abattre 
les  digues  que  Londres  et  Amsterdam  y  ont  portées; 
c’est  faire  nous-mêmes  nos  propres  approvisionne¬ 
ments;  c’est  réduire  nos  ennemis  cruels  à  n’être  que 
les  facteurs,  les  voituriers,  les  rouliers  de  la  répu¬ 
blique. 

Chaque  vaisseau  que  yotre  acte  de  navigation  va 
produire  mettra  le  feu  à  un  vaisseau  de.  Londres  ou 
d’Amsterdam.  Quelle  escadre,  quelle  victoire  navale 
peut  valoir  cet  acte?  Et  si  Toulon  pouvait  être  perdu, 
si  notre  destinée  est  devoir  détruire  celte  belle  es¬ 
cadre,  achetée  par  Ter  de  l’Anglais,  dans  cinq  ans 
l’acte  de  navigation  compensera  cette pcrte(t).  Vou¬ 
lez-vous  avoir  une  idée  de  l’intérêt  que  met  l’Anglais 
à  son  acte  de  navigation?  C’est  qu’il  aimerait  mieux 
perdre  la  Jamaïque  que  de  révoquer  cet  acte  de  na¬ 
vigation. 

Qu’avez  vous  donc  à  ménager  avec  les  auteurs  se¬ 
crets  du  traité  de  Pilnitz?  Qu’avez-vous  à  ménager 
avec  les  corrupteurs  de  vos  concitoyens,  les  destruc¬ 
teurs  de  Lyon,  les  acheteurs  de  Toulon,  les  persécu¬ 
teurs  de  Dunkerque,  et  les  fondateurs  pervers  du 
nouveau  machiavélisme  anglican? 

En  Angleterre,  l’acte  de  navigation  vous  repousse 
de  ses  ports.  Cela  ne  suffit  pas:  les  droits  et  effets 
tj ne  l’Anglais  perçoit  sur  vos  vaisseaux  nous  en  in¬ 
terdisent  à  jamais  l’accès;  la  rivière  de  la  Tamise 
n’est  avare  que  pour  nous;  les  droits  de  faux  et  de 
pilotage  absorbent  la  portion  la  plus  réelle  du  fret; 
«mi  Hollande,  leur  parcimonie,  leur  économie  stricte 
et  le  bas  prix  de  l’intérêt  de  leur  argent  les  mettent 
à  même  de  faire  une  navigation  moins  dispendieuse. 
Nous  11e  pouvons  rivaliser  en  marine  avec  nos  enne¬ 
mis  que  par  un  acte  de  navigation.  Qui  peut  désor¬ 
mais  arrêter  les  destinées  de  la  marine  et  du  com¬ 
merce  français?  La  marine  a  eu  des  échecs,  elle  a  eu 
des  préjugés;  il  faut  la  délivrer  de  ses  entraves,  sur¬ 
tout  des  mauvais  officiers  qu’elle  a  dans  son  sein. 

Le  commerce  a  des  erreurs  et  des  crimes  à  répa¬ 
rer;  il  s’est  fait  contre-révolutionnaire  et  fédéraliste, 
pareeque  la  révolution,  qu’il  a  pressurée,  agiotée, 
calculée,  ne  produisait  plus  dans  le  dernier  temps 
autant  de  bénéfices.  Mais  le  commerce  verra  enfin 
que  son  cosprophisme  doit  cesser;  qu’il  a  aussi  sa 
cargaison  sur  le  vaisseau  de  la  république,  et  que  le 
gouvernement  démocratique  fut  toujours  plus  favo¬ 
rable  que  le  monarchique  à  la  prospérité  du  com¬ 
merce,  au  bonheur  des  commerçants  et  à  l’égalité  de 
tous,  qu’ils  n’aiment  jusqu’à  présent  que  pour  eux. 

Le  commerce  sentira  que  tes  monarchies  furent 
toujours  avares,  insolentes,  orgueilleuses  et  mili¬ 
taires;  que  les  véritables  républiques  sont  géné¬ 
reuses,  égales,  simples  et  commerçantes. 

Opposera-t-on  des  traités  de  commerce  avec  les 
autres  nations  amies  de  la  république  ou  se  condui¬ 
sant  avec  neutralité? 

Le  premier  article  du  projet  d’acte  maintient  reli¬ 
gieusement  tous  les  traites  ^bailleurs,  aucun  des  trai¬ 
tes  11e  s’oppose  à  l’acte  de  navigation,  et  l’article  n’a 
été  inséré  que  pour  faire  cesser  les  objections  des 
malveillants  et  de  l’ignorance  en  économie  politique. 
Les  lois  qui  reposent  sur  la  toi  des  nations  seront  tou¬ 
jours  respectées  par  la  république  française,  et  nous 
ne  chercherons  par  l’acte  de  navigation  qu’à  resserrer 
les  nœuds  de  peuple  à  peuple,  qu'à  rendre  directes 

(1)  Telle  fut  à  cette  époque  l’activité  déployée  par  le  co¬ 
mité  de  salut  public  et  par  les  représentants  envoyés  dans 
les  ports  de  la  république,  qu’en  peu  de  temps  le  désastre 
de  Toulon  fut  réparé.  L’Europe  étonnée  se  rappelle  encore 
que,  neuf  mois  après  l’acte  de  navigation  décrété  par  la  Con¬ 
vention  nationale,  eut  lieu  le  célèbre  combat  naval  de  prai¬ 
rial  an  IV,  auquel  le  vaisseau  le  Vengeur  a  laissé  son  nom 
immortel.  L.  G, 


des  relations  commerciales  que  l’avide  Anglais  a  in¬ 
terrompues  pour  s’en  emparer. 

Quel  obstacle  nous  reste-t-il  à  vaincre?  les  tyrans 
de  la  mer?  Mais  ils  ont  déployé  contre  nous  toutes 
leurs  forces,  et  l’Anglais  a  lâchement  fui  à  rap¬ 
proche  des  baïonnettes  françaises  à  Dunkerque.  Les 
corrupteurs  de  Toulon?  mais  la  conquête  que  fait  le 
crime  ou  la  trahison  n’est  pas  de  longue  durée.  La 
flotte  anglaise  aurait  été  repoussée,  si  le  fanatisme 
des  prêtres,  la  crédulité  du  peuple,  les  flots  d’or  bri¬ 
tannique  et  le  crime  de  Trogolf  n’eussent  livré  au 
lâche  et  vil  Anglais  la  clé  de  la  Méditerranée. 

11  y  a  quelques  années  que  l’on  avait  dit  que  le 
sang  anglais  et  ses  richesses  n’auraient  été  employés 
que  pour  les  progrès  de  la  philosophie  et  de  la  li¬ 
berté  ;  mais  il  était  difficile  que  ce  gouvernement, 
qui  a  payé  de  la  perte  de  ses  marchandises  le  dange¬ 
reux  avantage  d'être  l’entrepôt  de  l’or  du  monde,  ne 
se  livrât  à  l’esprit  mercantile  et  à  tous  les  vices  poli¬ 
tiques  que  produisent  les  richesses.  N’a-t-il  donc 
pas  vu  qu’il  y  a  un  terme  à  l’aveuglementdu  peuple? 
que  le  gouvernement  anglais  ne  jouit,  au  milieu  des 
fortunes  énormes  des  particuliers,  que  d’une  richesse 
publique  idéale,  qu’un  instant  peut  faire  évanouir  ? 
qu’il  ne  jouit  que  d’un  crédit  factice  et  momentané, 
qu’une  motion  du  parti  de  l’opposition  peut  faire  dis¬ 
paraître,  et  qui  ne  laissera  peut-être  à  une  nation 
marchande  et  spéculatrice  que  les  regrets,  la  cor¬ 
ruption,  des  secousses  révolutionnaires,  et  le  despo¬ 
tisme  sans  colonies  et  sans  marine  ? 

La  coalition  dirigée  contre  la  France  est  composée 
de  deux  sortes  de  puissances.  Les  puissances  territo¬ 
riales  n’ayant  pas  le  même  intérêt  qut  les  autres, 
opposons-leur  nos  armées  républicaines  et  la  jeu¬ 
nesse  française.  Les  puissances  maritimes  ont  d’au¬ 
tres  projets  ,  et  seront  avant  peu  divisées  sur  les  ré¬ 
sultats  de  leur  monstrueuse  réunion  :  opposons-leur 
la  loi  de  la  liberté  des  mers:  opposons  le  fer  des  pi¬ 
ques  à  leur  or,  des  baïonnettes  à  leurs  phalanges, 
des  canonniers  à  leur  cavalerie,  et  un  acte  de  navi¬ 
gation  à  un  acte  de  navigation.  Que  les  autres  na¬ 
tions  nous  imitent;  que  les  autres  peuples  se  ressai¬ 
sissent  de  leurs  droits  naturels  sur  la  mer,  et  alors 
l’Angleterre  sera  détachée  de  ce  trône  maritime 
trop  longtemps  usurpé.  Le  visir  de  Georges  a  osé 
dire,  il  y  a  peu  de  jours,  en  dictant  des  lois  aux  na¬ 
tions  neutres  et  en  osant  restreindre  les  droits  et  les 
formes  de  leur  neutralité  :  «  La  France,  disait-il,  doit 
être  détachée  du  monde  commercial  ,  et  traitée 
comme  si  elle  n’avait  qu’une  seule  ville,  qu’un  seul 
port,  et  que  cette  place  fût  bloquée  par  terre  et  par 
mer.  »  * 

La  France  bloquée!  ainsi  parlaient  de  Rome,  avant 
leur  juste  destruction,  les  hommesde  la  foi  punique, 

les  ambitieux  et  mercantiles  Carthaginois . La 

France  bloquée  !  Ah  !  si  elle  pouvait  jamais  l’être 
comme  un  port,  comme  une  ville  de  guerre,  la  na¬ 
tion  française  sortirait  alors  de  ses  limites  par  un  pont 
de  Calais  à  Douvres,  et  débordant  avec  sa  liberté 
sur  les  terres  britanniques,  fertilisées  par  nos  dé¬ 
pouilles,  les  têtes  de  Georges  et  de  Pitt  tomberaient 
aux  pieds  des  Anglais  qui  seraient  dignes  de  la  li¬ 
berté,  et  l’ile  anglaise  éleverail  à  côté  de  nous  une 
autre  république  ou  un  désert. 

Mais,  pour  construire  ce  pont  qui  doit  établir  nos 
communications  révolutionnaires  avec  cette  Car¬ 
thage  moderne,  qui,  après  avoir  pressuré  l’Inde,  veut 
constitutionnel*  à  son  gré  l’Europe ,  décrétons  un 
acte  solennel  de  navigation,  et  i’île  marchande  sera 
ruinée. 

Les  Espagnols  étaient  les  dieux  de  l’Océan  sous 
Philippe  II,  comme  les  Anglais  en  sont  les  tyrans 
sous  Georges.  Les  Espagnols  regorgeaient  de  l’or  du 
Mexique  et  de  l’argent  du  Pérou,  comme  les  Anglais 
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sont  couverts  des  richesses  de  l’Inde  et  des  autres 
parties  du  monde. 

Alors  on  ne  connaissait  que  le  pavillon  espagnol 
sur  les  mers ,  comme,  on  ne  voit  que  le  pavillon  an¬ 
glais  sur  l’Océan.  Cependant  la  Hotte  invincible  de. 
Philippe,  fut  vaincue,  et  les  anciens  rois  de  la  mer 
et  du  Pérou  ne  sont  plus  que  les  bateliers  de  l’une, 
et  les  épiciers-exploiteurs  de  l’autre. 

Que  les  Français,  si  fortement  occupés  de  la  révo¬ 
lution,  se  reposent  un  instant  pour  en  contempler 
la  marche  majestueuse  et  terrible,  et  alors  ils  auront 
la  conscience  de  leur  force,  comme  ils  ont  le  senti¬ 
ment  de  leurs  droits.  Qu’ils  soient  un  instant  specta¬ 
teurs,  que  verront-ils  ?  Le  génie  de  la  liberté  créant, 
au  milieu  des  événements  les  plus  prodigieux,  un 
prodige  plus  grand  encore;  une  démocratie,  de  vingt- 
six  millions  d’âmes,  une  république  de  trente  mille 
lieues  carrées  ,  s’établissant  fièrement  sur  les  débris 
d’un  trône  antique ,  sur  les  ruines  d’une  noblesse 
aussi  conspiratrice  qu’orgueilleuse,  sur  les  domaines 
d’un  clergé  aussi  opulent  qu’inutile,  sur  des  corps 
judiciaires  aussi  dévorants  qu’impolitiques,  surfa 
féodalité  aussi  absurde  qu’invétérée  ,  sur  des  titres 
aussi  ridicules  que  mensongers.  Que  verront-ils?  Un 
peuple  libre,  fondant  lui-même  son  gouvernement 
républicain ,  et  l’établissant  par  cela  seul  qu’il  le 
veut  ;  punissant  à  la  fois  les  trahisons  de  ses  rois,  de 
ses  législateurs,  de  ses  généraux  ,  de  ses  émigrés  et 
des  ministres  du  culte  ;  forcé  de  faire  la  guerre  ci¬ 
vile  dans  le  centre  de  l’Etat,  en  même  temps  qu’il 
en  éteint  les  brandons  jetés  de  tous  côtés  par  ses  en¬ 
nemis  domestiques;  obligé  de  foudroyer  les  villes 
rebelles,  et  de  punir  la  défection  de  ses  escadres;  né¬ 
cessité  à  reconquérir  à  la  liberté  ses  cités  maritimes 
et  commerciales ,  à  dépeupler,  à  incendier  ses  cam¬ 
pagnes  fanatisées  ou  des  pays  royalisés,  pour  y  re¬ 
mettre  une  population  républicaine  ;  incarcérant  la 
partie  esclave ,  suspecte  de  la  nation  ,  pour  laisser  la 
patrie  libre  et  énergique  défendre  les  foyers  com¬ 
muns  ;  obligé  d’approvisionner  la  ville  principale,  le 
siège  de  ses  représentants,  comme  on  approvisionne 
une  ville  de  guerre,  par  des  réquisitions  ;  un  peuple 
se  débattant. à  la  fois  contre  la  France  fédéraliste, 
contre  les  administrations  contre-révolutionnaires, 
contre  toute  l’Europe  militaire  et  contre  tous  les  ty¬ 
rans  coalisés,  au  milieu  des  apprêts  des  bombarde¬ 
ments  et  des  complots  qui  tendent  à  ajouter  la  fa¬ 
mine  à  tous  les  fléaux  de  la  guerre  ;  couvrant  en 
même  temps  toutes  les  frontières  de  canons  et  de  sol¬ 
dats,  et  réalisant  enfin  le  mot  de  Pompée:  Faire 
sortir  de  la  terre  des  phalanges  armées ,  en  la  frap¬ 
pant  du  pied. 

Et  c’est  une  telle  nation  que  des  marchands  insu¬ 
laires,  trop  longtemps  tolérés  à  côté  du  continent 
qu’ils  corrompent  et  qu’ils  oppriment,  ont  espéré 
d’asservir  ou  de  royaliser  !  Qu’ils  tremblent  dans  le 
fond  de  leurs  comptoirs  et  de  leurs  ateliers,  lorsque 
les  autres  peuples  de  l’Europe,  réveillés  par  le  bruit 
même  de  leurs  chaînes,  verront  enfin  que  l’Europe 
sera  entièrement  libre ,  au  moment  où  l’influence  de 
l’Angleterre  sera  affaiblie  ou  anéantie,  sa  politique 
impuissante  ,  son  commerce  indien  diminué ,  et  son 
rôle  réduit  au  métier  de  facteur  -et  de  commission¬ 
naire  maritime. 

Et  vous,  villes  commerçantes  et  maritimes ,  villes 
rebelles  qui  avez  fait  éclipser  la  renommée  du  génie 
méridional,  la  liberté  vous  cite  devant  le  tribunal 
révolutionnaire  de  l’opinion  publique.  Vous  avez 
menti  à  votre  vocation  commerciale,  et  les  représen¬ 
tants  du  peuple  ne  s’occupent  que  de  vous  enrichir. 
Vous  avez  été  les  ennemis  de  la  république,  et  la  ré¬ 
publique  vous  répond  par  des  bienfaits,  par  un  acte 
de  navigation  qui  réparera  vos  erreurs  et  vos  pertes. 
En  attendant  qu’un  décret  déjà  projeté  vienne  ouvrir 


*  O  ri 

i  J  b 


dans  ions  les  départements  des  canaux  pour  la  navi¬ 
gation  intérieure,  et  proscrire  tous  les  hochets,  tous 
les  misérables  besoinsdu  luxe  et  toutes  les  marchan¬ 
dises  manufacturées  par  nos  ennemis  irréconcilia¬ 
bles,  les  Anglais,  ayons  assez  de  force  d’esprit,  as¬ 
sez  de  patriotisme  pour  encourager  par  nos  propres 
consommations  les  manufactures  nationales;  multi¬ 
plions,  perfectionnons  nos  fabriques  de  manière  à 
rendre  les  besoins  des  autres  peuples  nos  tributai¬ 
res;  multiplions-les,  pour  réduire  le  Batave  et  le 
Breton  à  ses  dernières  fonctions,  à  celles  de  serviteur 
empressé  et  de  facteur  salarié  de  la  république  fran¬ 
çaise. 

Tel  doit  être  le  résultat  de  l’acte  de  navigation 
jusqu’à  cette  époque  désirable,  où  toutes  les  autres 
nations  de  l’Europe  ayant  aussi  leur  acte  de  naviga¬ 
tion  en  vertu  de  leurs  droits  naturels,  forceront  l'An¬ 
gleterre  à  révoquer  le  sien,  et  à  rendre  aux  mers  et 
au  commerce  la  latitude  et  la  liberté  que  la  nature 
et  la  vtaie  politique  des  empires,  la  justice,  leur  assi¬ 
gnèrent. 

Que  Carthage  soit  détruite!  c’est  ainsi  que  Caton 
terminait  toutes  ses  opinions  dans  le  sénat  de 
Rome. 

Que  l’Angleterre  soit  ruinée,  soit  anéantie!  ce  doit 
être  le  dernier  article  de  chaque  décret  révolution¬ 
naire  de  la  Convention  nationale  de  France. 

Barère  présente  un  projet  de  décret  que  Rassem¬ 
blée  adopte  en  ces  tenues,  au  milieu  des  plus  vifs 
applaudissements  : 

Acte  de  navigation. 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«Art.  1er.  Les  traités  de  navigation  et  de  com¬ 
merce  existant  entre  la  France  et  les  puissances  avec 
lesquelles  elle  est  en  paix  seront  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur,  sans  qu’il  y  soit  apporté  aucun 
changement  par  le  présent  décret. 

«  11.  Après  le  1er  janvier  1701,  aucun  batiment  ne 
sera  réputé  français,  n’aura  droit  aux  privilèges  des 
bàtimens  français,  s’il  n'a  pas  etc  construit  en  France 
ou  dans  les  colonies  et  autres  possessions  de  France, 
ou  déclaré  de  bonne  prise  faite  sur  l’ennemi,  ou  con¬ 
fisqué  pour  contravention  aux  lois  de  la  république; 
s’il  n’appartient  pas  entièrement  à  des  Français, 
et  si  les  officiers  et  trois  quarts  de  l’équipage  ne  sont 
pas  Français. 

«111.  Aucunes  denrées,  productions  ou  marchan¬ 
dises  étrangères  ,  ne  pourront  être  importées  en 
France  ,  dans  les  colonies  et  possessions  de  France , 
que  directement  par  des  bâtiments  français  ou  appar¬ 
tenant  aux  habitants  du  pays  des  crû,  produit  ou 
manufacture,  ou  des  ports  ordinaires  de  vente  et  pre¬ 
mière  exportation",  les  officiers  et  les  trois  quarts  des 
équipages  étrangers  étant  du  pays  dont  le  bâtiment 
porte  pavillon  ;  le  tout  sous  peine  de  confiscation  des 
bâtiments  et  cargaisons,  et  de  3,000  livres  d’amende, 
solidairement  et  par  corps,  contre  les  propriétaires  , 
consignataires  et  agents  des  bâtiments  et  cargaisons, 
capitaine  et  lieutenant. 

«  IV.  Les  bâtiments  étrangers  ne  pourront  trans¬ 
porter  d'un  port  français  à  un  autre,  port  français 
aucunes  denrées,  productions  ou  marchandises  des 
cru,  produit  ou  manufacture  de  France,  colonies  ou 
possessions  de  France ,  sous  les  peines  portées  par 
l’article  III  (1).» 

(1  ;  Pour  bien  apprécier  tes  dispositions  favorables  de  celte 
loi,  dont  les  principales  dispositions  régissent  encore  aujour- 
d  hui  le  code  maritime  de  la  France,  il  faut  se  rappeler 
<)U  avant  sa  promulgation  il  suffisait  de  quelques  insignifiantes 
formalités  pour  qu’un  bâtiment  construit  à  l’étranger  fût  ad¬ 
mis  a  naviguer  sous  pavillon  français,  et  que  cette  facilité 
laisait  chômer  nos  chantiers  du  commerce  par  les  grands 
avantages  que  les  armateurs  trouvaient  à  faire  construire  en 


—  Barère  propose  d’envoyer  Garnier  dans  le  dé¬ 
partement  de  l’Yonne,  pour  apaiser  les  troubles  ex¬ 
cités  à  Tonnerre  par  une  Société  feuillantine. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Le  même  membre  expose  qu’il  est  faux  que  le 
quatrième  bataillon  de  la  Dordogne  ait  participé  à 
l’échec  de  Chantonnay,  puisqu’alors  il  était  à  Caen  , 
département  du  Calvados.  11  demande  que,  pour  ré¬ 
tablir  l’honneur  de  ce  bataillon,  ce  fait  soit  publié 
dans  le  Bulletin.  Il  réclame  une  semblable  mention 
pour  le  premier  bataillon  des  Deux-Sèvres,  qui  n’a 
point  été  mis  au  nombre  des  braves  soldats  de 
Mayence  qui  marchent  à  Lyon.  —  Cette  publication 
est  ordonnée. 

—  Fabre  d’Eglantine  annonce  que  la  carte  géné¬ 
rale  de  France,  en  cent-soixante-treize  feuilles,  con¬ 
nue  sous  le  noin  de  carte  de  l’Académie,  la  pluscom- 
"plète  et  la  plus  exacte  qu’on  ait  jamais  faite,  est 
tombée  entre  les  mains  d’un  particulier,  et  que  cet 
homme  on  vend  à  un  tel  prix  les  exemplaires,  que  ni 
les  administrateurs,  ni  les  généraux,  auxquelselle  est 
si  nécessaire,  ne  peuvent  se  la  procurer.  Il  demande 
que  cette  carte,  qui  ne  devait  jamais  cesser  d’être 
une  propriété  nationale,  soit  remise  au  dépôt  de  la 
guerre. 

Lakanal,  nommé  par  la  commission  d’instruction 
publique  inspecteur  de  l’Observatoire,  déclare  qu’il 
avait  le  même  abus  à  dénoncer. 

La  proposition  de  Fabre  estdécrétée. 

—  Saint-André  propose  des  articles  additionnels 
au  décret  rendu  sur  la  marine  ;  il  demande  que  l’on 
sépare  du  ministère  de  l’intérieur,  et  qu’on  réunisse 
à  l’administfation  des  douanes  les  archives  et  la  ba¬ 
lance  du  commerce,  le  commerce  d’outremer  ,  etc.  ; 
que  les  consulats,  qui  sont  mal  à  propos  placés  dans 
le  département  de  la  marine,  soient  soumis  aux  mi¬ 
nistères  de  la  diplomatie  et  de  la  justice. 

Ramel-Nogaret  :  Je  demande  l’ajournement  de  la 
première  proposition.  Je  pense  bien  que  le  ministère 
de  l’intérieur  est  trop  chargé;  mais  les  objets  qu’on 
en  veut  distraire  ne  doivent  pas  être  réunis  à  l’ad¬ 
ministration  des  douanes,  que,  dans  mon  opinion  il 
faudra  supprimer. 

Barère  :  Je  combats  ce  dernier  avis.  Déliez-vous 
de  ce  système  prétendu  philantropique,  qui  tend  à 
vous  faire  abattre  vos  douanes.  Ce  système  est  sou¬ 
tenu  par  tous  les  économistes  anglais,  qui  vou¬ 
draient  vous  porter  à  l’admettre  ;  car  ils  savent  bien 
que  leur  pays  en  aurait  tout  l’avantage.  En  effet, 
leurs  manufactures  étant  plus  perfectionnées  que  les 
nôtres,  si  vous  abattiez  vos  douanes  ,  ils  introdui¬ 
raient  chez  nous  tous  leurs  objets  industriels ,  et  dé¬ 
pouilleraient  nos  ouvriers.  Avant  sept  à  huit  ans, 
vous  aurez  aussi  ranimé  notre  industrie  et  perfec¬ 
tionné  nos  manufactures.  C’est  alors  seulement  qu’il 
conviendra  de  mettre  en  question  si  l’on  doit  ou  non 
conserver  les  douanes. 

J’appuie  les  propositions  de  Saint-André. 

L’assemblée  les  adopte. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  22  SEPTEMBRE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d’un  grand  nom¬ 
bre  d’adresses  par  lesquelles  les  communes  qui  les 

Angleterre  ou  en  Hollande,  où  se  faisait,  à  noire  détriment, 
un  négoce  considérable  de  bâtiments  construits.  Mais  ce  qui, 
dans  cette  loi,  était  plus  important  encore  pour  la  marine 
française,  c’élait  la  défense  faite  aux  étrangers  de  faire  eux- 
mémes  le  cahotage;  car,  avant  l’acte  de  navigation  de  la  ré¬ 
publique,  les  étrangers  étant  admis  à  faire  ces  transports 
d’un  port  français  à  un  autre  port  français,  ils  le  faisaient 
presque  eux  seuls.  C’est  depuis  ces  justes  et  prévoyantes  dis¬ 
positions  que  le  cabotage  français  a  pris  un  grand  dévelop¬ 
pement,  malgré  vingt  années  de  guerre  maritime.  Qu’au¬ 
rai  t-ce  été,  si  la  république  française  eût  joui  seulement  de 
dix  années  de  paix!  L.  G. 


ont  souscrites  engagent  la  Convention  à  rester  à  j 
son  poste  jusqu'à  la  cessation  des  dangers  de  la  pa-  j 
trie. 

Tiiuriot  :  Le  monopole,  qui  cherche  sans  cesse  à  I 
s'enrichir  de  la  misère  publique ,  spécule  depuis  j 
longtemps  sur  le  bois  à  brûler  et  le  charbon.  Le  bois, 
par  exemple,  n’était  pas,  l’année  dernière,  monté 
au-delà  du  prix  de  27  ou  28  livres  ;  Eh  bien  ! 
il  sc  vend  actuellement  jusqu’à  40  livres.  Je  de¬ 
mande  que  la  municipalité  de  Paris  vienne  de¬ 
main  à  la  barre  rendre  compte,  de  ce  qui  se  passe 
actuellement  relativement  à  ces  objets ,  a  lin  que  la 
Convention  puisse  les  taxer.  (On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  L'instituteur  des  élèves  de  la  patrie,  organisés 
en  bataillons  dans  l’enceinte  de  Paris,  admis  à  la 
barre,  commence  une  réfutation  des  inculpations 
qu’il  dit  avoir  été  portées  contre  lui. 

La  Convention  renvoie  sa  pétition  au  comité  de 
sûreté  générale. 

—  L’évêque  de  Périgueux  présente  h  la  Conven¬ 
tion  son  épouse,  qu’il  a  choisie  pauvre  de  fortune  , 
mais  riche  en  vertus  dans  la  classe  des  sans-culottes. 
Il  demande  que  la  Convention  décrète  que  les  ma¬ 
riages  des  prêtres  seront  sous  la  sauvegarde  spéciale 
de  la  nation. 

On  demande  que  le  président  donne  à  cette  ci¬ 
toyenne  l’accolade  fraternelle. 

Son  époux  la  conduit  au  fauteuil  du  président  qui 
l'embrasse  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

Julien  :  Je  demande,  pour  encourager  les  prêtres 
à  suivre  le  sublime  exemple  que  l’évêque  de  la  Dor¬ 
dogne  vient  de  leur  donner,  que  tous  les  évêques 
qui  se  marieront  aient  2,000  livres  de  plus  que  les 
ü,000  livres  auxquelles  leur  pension  a  été  fixée. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  Les  jeunes  citoyens  eu  réquisition  des  sections 
de  Beaurepaire  ,  du  Faubourg  du  Nord,  de  la  Croix- 
Rouge  ,  des  Gardes-Françaises,  de  Popincourt ,  de 
Bptidy,  de  l’Observatoire  se  présentent  à  la  Conven¬ 
tion,  demandent  des  armes,  et  jurent  de  ne  revenir 
dans  leurs  foyers,  qu’après  avoir  vaincu  les  tyrans 
et  fait  respecter  à  tout  l’univers  la  république  fran¬ 
çaise. 

Ils  défilent  successivement  au  bruit  des  acclama¬ 
tions  réitérées. 

—  Les  administrateurs  de  la  police  de  Paris  an¬ 
noncent  que  la  totalité  des  prisonniers  détenus  dans 
les  différentes  maisons  d’arrêt  de  cette  ville  est  de 
deux  mille  deux  cent  cinquante-huit. 

—  Saint-André,  rapporteur  du  comité  de  salut  pu¬ 
blic,  fait  lecture  de  la  correspondance. 

■  Lettre  de  Châleauneuf-Itandon,  commissaire 
envoyé  près  l’armée  des  Alpes. 

«  Les  muscadios  ont  évacué  Montbrison;  mais  une  co¬ 
lonne  venue  du  côté  de  Saint-Etienne,  et  dont  la  niarr.be 
n'était  point  combinée  avec  l’année  principale,  a  pensé 
faire  refluer  les  rebelles  dans  les  départements  montagneux. 
Heureusement  les  communications  leur  ont  été  coupées; 
deux  cents  ont  été  pris.  » 

Lettre  écrite  par  Coulhon. 

Clermont-Ferrand,  ’19  septembre. 

«  Le  recrutement  se  fait  avec  activité  sous  mes  yeux.  Je 
fais  passer  avec-soin  toutes  les  provisions  dont  je  peux  dis¬ 
poser  ù  l’armée  qui  combat  les  rebelles  de  Lyon.  L’esprit 
public  de  Clermond-Ferrand  et  du  département  du  Puy- 
de-Dôme  est  excellent;  tout  ira  bien.  Je  croyais  trouver 
ici  du  repos;  mais  je  suis  surchargé  d’affaires ,  et  je  ne 
m’en  plains  pas.  Vous  savez,  ciloyens  collègues,  que  je 
n’estime  la  vie  qu’autant  que  je  pourrai  être  utile  à  ma 
patrie.  » 

Lettre  écrite  par  les  représentants  du  peuple. 

Du  quartier-général  de  La  Pape,  le  18  sept. 

»  Les  succès  obtenus  sur  les  rebelles  de  Lyon  sont  lents, 


mais  utiles.  Lyon  e>t  ceruc  tellement  qu’il  n’en  peut  sortir 
un  homme  à  cheval ,  par  quelque  route  que  ce  soit,  (prit 
ne  soit  arrêté.  Les  avant-postes  des  rebelles  se  sont  re¬ 
pliés  sur  la  ville,  cl  ils  ne  peuvent  plus  tirer  de  ressource 
(pie  de  l’intérieur  de  leur  ville.  On  leur  a  fait  différents 
prisonniers  d’importance,  entre  autres  des  chefs  de  leurs 
corps  armés  et  un  noble.  Les  rebelles  ont 'fait  passer  aux 
représentants  u u  arrêté  par  lequel  ils  ont  créé  une  monnaie 
de  siège.  » 

(  Saint-André  montre  un  de  ces  assignats.) 

Les  représentants,  par  une  proclamation  nouvelle, 
ont  déclaré  aux  habitants  de  Lyon  qu'ils  ne  seraient 
pas  remboursés  par  la  trésorerie  nationale. 

—  Une  lettre  des  représentants  du  peuple  près  des  côtes 
de  La  Rochelle,  datée  de  La  Chàteigneruie,  le  44  septembre, 
annonce  la  prise  de  celte  ville  sur  les  rebelles  de  la  Ven¬ 
dée.  A  ta  vue  de  vingt  mille  républicains  bien  déterminés, 
ils  ont  fui  sans  tirer  un  coup  de  fusil  ;  on  a  envoyé  des  dé¬ 
tachements  de  cavalerie  après  eux  ;  elle  n’a  pu  les  joindre; 
deux  hommes  armés  d'excellentes  carabines  ont  été  faits 
prisonniers,  ainsique  deux  femmes  munies  de  chapelets. 
Plusieurs  patriotes  incarcérés  dans  la  ville  de  La  Chûleigne- 
raie  ont  été  mis  en  liberté. 

Signé  Bellegarde  et  Fatau. 

Saint-André  :  Vous  verrez  partout  que  l'esprit 
public  s’allume  et  se  propage,  et  que  les  soldats  de 
la  liberté  sont  digues  de  la  cause  qu’ils  défendent. 
Les  troupes  cantonnées  à  Limonest  devant  Lvon  ont 
obtenu  des  succès  constants  dans  la  guerre  de  pos¬ 
tes  qu’elles  ont  faite  depuis  le  5  septembre  contre  les 
rebelles.  On  continue  à  bombarder  la  ville;  nos  bat¬ 
teries  font,  jour  et  nuit,  un  l'eu  très  vif,  et  elle  n’est 
plus  en  état  de  résister  longtemps. 

Extrait  du  rapport  des  journées  des  13,  14  et  15 

septembre  devant  Lyon.  —  Camp  de  Limonest. 

Le  citoyen  Pougct,  adjudant-général,  s'empara,  le  13 
de  ce  mois,  du  village  de  Poursonnai. 

Dans  la  nuit  du  13  au  14,  le  bataillon  de  la  Drôme, 
composé  de  quatre  cent  vingt-six  hommes,  s’avança  du 
camp  de  Limonest  du  côléde  Crésieux  ;  il  emmena  avec  lui 
deux  pièces  de  huit,  deux  obusiers  et  deux  pièces  de  qua¬ 
tre,  qui  ne  purent  arriver  5  cet  endroit  qu’après  une  mar¬ 
che  de  dix  heures,  par  rapport  aux  chemins  presque 
impraticables.  Tout  le  long  de  la  route,  les  paysans  s'em¬ 
pressaient  de  nous  suivre  ;  plus  de  cent,  munis  de  pioches 
et  de  pelles,  allaient  au-dexant  des  pièces  pour  leur  prati¬ 
quer  un  chemin.  Les’Lyannais  se  disposaient  à  enlever 
tous  les  blés  des  campagnes  circonvoisines  par  la  force  :  ils 
avaient  à  cet  effet  amené  beaucoup  de  sacs  pour  en  fuira 
le  transport. 

Le  feu  commença  sur  les  huit  heures ,  le  14  septembre, 
et  fut  servi  avec  autant  de  précision  que  de  ligueur.  Les 
Lyonnais  ripostèrent  ;  mais  en  peu  de  temps  la  supériorité 
des  troupes  de  la  république  fut  décidée.  Le  feu  était  si 
vif,  que  les  Lyonnais  abandonnèrent  leur  poste  après 
une  demi-heure  de  combat;  ils  furent  poursuivis  sans 
relâche  jusqu'à  une  maison  de  la  paroisse  de  Francheville, 
qui  n’est  qu’à  une  demi-lieue  de  Lyon.  Dans  leur  fuite, 
ils  ne  suivaient  aucun  chemin  ;  ils  parcouraient  les  terres, 
les  prés  et  les  bois,  franchissaient  les  fossés,  et  la  plupart, 
pour  être  plus  lestes,  laissèrent  leurs  fusils,  souliers,  cha¬ 
peaux,  sabres  et  autres  ell'els.  Ou  leur  prit  cinq  cenls  fu¬ 
sils  ,  huit  grosses  voitures,  deux  autres  grosses  charrettes 
attelées  chacune  de  Lrois  mulets,  chargées  d’environ  qua¬ 
torze  cents  sacs  vides  pour  les  vivres,  et  quelques  autres 
effets. 

Les  Lyonnais  ont  perdu  beaucoup  dcriionde;  nous  eu 
avons  trouvé  une  vingtaine  sur  le  champ  de  bataille,  et,  à 
chaque  instant,  les  paysans  en  découvrent  qui  sont  allés 
expirer  dans  les  bois.  Les  déserteurs  lyonnais  attestent  la 
vérité  de  tous  ces  faits. 

Lettre  de  l’ordonnateur  civil  de  la  marine  par 
intérim  au  ministre  de  la  guerre. 

De  INiee,  le  21  septembre  1793. 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  qu’on  a  aperçu  aujour¬ 
d’hui,  dès  la  pointe  du  jour,  quatre  frégates  anglaises  ; 
vers  les  huit  heures,  une  d’elle  s’est  avancée  très  près  de 
terre  avec  pavillon  parlementaire,  et  a  envoyé  un  canot 
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avec  (I:  ux  officiers;  ils  ont  é!é  conduits  tout  tlo  suite  aux 
leprésentanls  du  peuple.  L’objet  de  leur  mission  était  de 
proposer  à  l’habitation  et  à  l’armée  l’acceptation  de  la  con¬ 
stitution  de  1791.  Vous  sentez  parfaitement  qu’au  seul 
110m  de  Louis  XVII,  au  nom  duquel  ils  se  sont  adressés, 
les  représentants,  ainsi  que  tous  ceux  qui  s’y  trouvaient , 
ont  été  indignés-,  et  aussitôt  des  cris  unanimes  de  vivent  la 
liberté ,  l'égalité  et  la  république]  se  sont  fait  entendre, 
et  les  proclamations  qu’ils  avaient  apportées  ont  été  brûlées 
en  leur  présence.  On  les  a  reconduits,  les  yeux  bandés, 
ju'-qu’à  leur  canot,  avec  lequel  ils  se  sont  rendus  aussitôt 
a  leur  bord. 

Le  soir,  ù  six  heures,  les  quatre  frégates  ne  paraissaient 
plus. 

Cu  AVILI,  VN. 

Le  procureur-gcnéral-syndic  du  departement  des 
Alpes-Maritimes. 

De  Nice,  le  9  septembre-. 

Le  roi  de  Turin ,  ce  despote  aveugle  et  fourbe  tout  en¬ 
semble,  s’était  rendu  ù  Saorgio,  depuis  quelques  jours, 
d’où  il  haranguait  et  faisait  fanatiser  son  armée  du  camp 
de  Raous,  qui  était  au  nombre  de  quinze  à  dix-huit  mille 
hommes. 

L’objet  de  ces  sermons  était  une  vieille  fable  accréditée 
dans  le  pays  :  «  Que  les  Français,  assiégeant  Turin  en  1707, 
furent  battus  et  obligés  de  lever  le  siège  par  le  grand  pou¬ 
voir  de  la  Madona  du  8  septembre.  »  Ainsi  donc  ce  vieux 
fourbe,  ce  vicaire  du  chef  des  catholiques  endiablés,  s’é¬ 
tant  revêtu  d’une  chemise  qu’on  dit  avoir  appartenu  à 
saint  Segond,  ayant  arboré  d’un  autre  côté  le  suint  suaire 
qu’il  dit  lui  être  apporté  par  les  chemins  aériens,  prêchait 
à  toute  son  armée  une  victoire  complète,  le  jour  d’hier,  à 
mesure  que  nous  serions  attaqués,  le  même  jour  auquel 
la  Santissima  Madona  délivra  Turin. 

Cette  larce  à  jouer  avait  été  annoncée  à  Nice  ù  certains 
aristocrates  cachés,  qui  avaient  persuadé  au  peuple  cré¬ 
dule  qu'eu  eflet  le  jour  d’hier,  par  la  protection  de  la  Ma¬ 
dona ,  le  roi  de  Turin  viendrait  assister,  à  Nice,  aux  vê¬ 
pres  qui  seraient  célébrées  par  l’évêque  émigré  qui  y  des¬ 
cendrait  avec  lui. 

J’avais  averti  de  tout  nos  représentants  Robespierre  et 
Ricord,  qlii  en  avaient  averti  aussi  les  différents  chefs  de 
l’armée.  Ainsi  donc,  le  jour  d’hier,  l’armée  piémontaise 
fanatisée  attaqua,  en  forces  supérieures,  notre  armée  sur 
tous  les  points,  depuis  Lantosca  jusqu’à  Breil,  qui  sont 
au  nombre  de  sept.  Partout  l’ennemi  a  été  repoussé  avec 
perle  considérable.  Nous  avons  fait  environ  trois  cents  pri¬ 
sonniers  qui  sont  arrivés  ici,  et  la  perle  de  notre  côté  se 
réduit  à  peu  de  chose. 

Cet  événement  a  comblé  de  joie  tous  les  bons  citoyens, 
et  je  vois  avec  plaisir  que  le  peuple  de  Nice  a  un  motif  bien 
puissant  pour  ne  plus  croire  à  la  protection  de  la  Madona 
Santissima  envers  les  Piémontais,  mais  qu’e  le  protégera 
au  contraire  les  républicains  français  qui  soutiennent  et 
défendent  si  bien  la  cause  de  l’humanité. 

Les  citoyens  Robespierre  et  Ricord,  représentants  du 
peuple,  se  portèrent  à  notre  camp,  et  leur  présence  a 
contribué  parfaitement  à  notre  victoire.  On  porte  la  perte 
de  l’ennemi  à  plus  de  douze  cents  hommes  entre  morts  et 
blessés. 

Voilà  comme,  sans  l’affaire  des  monstres  de  Toulon, 
sans  l’évacuation  de  cinq  à  six  mille  de  nos  troupes  des 
Basses-Alpes,  du  district  du  Puget-Theniers,  nous  aurions 
eu  douze  mille  hommes  de  plus  dans  uotre  armée,  et.  nous 
aurions  pénétré  hier  jusqu’au-delà  du  camp  de  Raous, 
pris  Saorgio ,  et  peut-être  le  roi  de  Turin  lui-même. 

Nous  allons  continuer  de  nous  tenir  sur  nos  gardes,  et 
aviser  aux  moyens  de  rentrer  dan$  le  district  du  Puget- 
Theniers. 

—  Les  quarante-huit  sections  de  Paris  demandent, 
par  l’organe  d’une  députation,  qu’entin  l’on  s’occupe 
de  la  taxe  des  denrées  de  première  nécessite'. 

L’assemblée  charge  son  comité  des  subsistances 
de  faire  incessamment  son  rapport. 

—  Plusieurs  pétitions  particulières  sont  enten¬ 
dues  et  renvoyées  aux  comités  qu’elles  concernent. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

-Y.  B.  Dans  la  séance  du  lundi  23  septembre  Cam- 
hon  a  lait,  au  nom  du  comité  des  finances,  un  rap¬ 


port  sur  la  suppression  des  receveurs  des  consigna¬ 
tions  et  des  receveurs  aux  saisies  réelles;  suppres¬ 
sion  décrétée  par  l’Assemblée  constituante,  mais  dont 
l’elfet  a  été  suspendu  par  un  décret  qui  les  maintient 
provisoirement  dans  leurs  fonctions.  Il  a  observé  que 
ces  saisies,  dépôts  et  consignations  sont  devenus, 
depuis  le  décret  qui  démonétise  les  assignats  à  face 
royale  ,  un  objet  important  d’agiotage  entre  les 
mains  des  dépositaires  ;  que  d’ailleurs  ces  receveurs 
particuliers,  ainsi  que  les  notaires,  avaient  l’usage 
de  faire  valoir  ees  sommes  déposées,  ce  qui  augmen¬ 
tait  considérablement  la  masse  des  assignats  en  cir¬ 
culation. 

D’après  ce  rapport,  il  a  été  décrété  que  les  rece¬ 
veurs  de  district  feraient  désormais  les  fonctions 
des  receveurs  des  consignations,  saisies  réelles,  etc.; 
que  les  sommes  déposées  passeraient  de  là,  mois  par 
mois,  dans  la  caisse  à  trois  clés  ,  et  que,  pour  ne  pas 
laisser  dépérir  ces  dépôts,  ceux  qui  se  trouveraient 
en  assignats  à  face  royale  seraient  convertis  en  assi¬ 
gnats  républicains. 

—  Charlier  accuse  Perrin,  membre  du  comité  de 
l’examen  des  marchés,  de  s’ètre  rendu  commission¬ 
naire  des  fournisseurs  qu’il  devait  surveiller,  de  s’ê- 
tre  rendu  complice  de  leur  monopole,  et  d’avoir  fait 
secrètement,  dans  différentes  villes,  notamment  à 
Rouen  et  à  Troyes ,  des  accaparements  immenses  de 
toiles  de  coton. 

Le  député  accusé,  après  avoir  été  entendu,  a  été 
décrété  d’accusation  et  renvoyé  pardevant  le  tribu¬ 
nal  révolutionnaire  (1). 

—  Gossuin  a  annoncé  que  les  jeunes  citoyens  de 
la  réquisition  du  département  du  Nord  ont  signalé 
leurs  premiers  pas  par  un  avantage  éclatant  qu'ils 
ont  remporté  sur  les  Autrichiens  dans  la  forêt  de 
Mormalle. 

—  Couppé  (de  l’Oise)  a  fait  un  rapport  sur  la  ta¬ 
xation  des  denrées  de  première  nécesssité.  Son  pro¬ 
jet  de  décréta  été  ajourné  jusqu’après  l’impression. 

—  Une  lettre  des  représentants  du  peuple  à  l’ar¬ 
mée  des  Alpes  annonce  que  les  Piémontais  ayant 
tenté  de  surprendre  les  postes  et  détachements  fran¬ 
çais  dansles  montagnes  entre  laMaurienneetleBrian- 
connais ,  ont  été  repoussés  avec  une  grande  perte; 
un  grand  nombre  a  été  précipité  du  haut  des  rochers. 
Eu  même  temps  ils  étaient  battus  et  au  pont  d’Ar¬ 
gentine,  et  à  Morigny;  le  16,  ou  les  avait  déjà  chassés 
de  la  ville  deCluze.  D’un  autre  côté,  l’armée  d’Italie 
était  partout  victorieuse. 

—  Les  représentants  du  peuple  près  l’armée  diri¬ 
gée  contre  les  rebelles  du  Midi  annoncent  différents 
avantages  remportés  sur  les  traîtres  Toulonnais  ainsi 
que  sur  les  Anglais  et  Espagnols  qui  occupent'  le 
port.  Trois  cents  patriotes  ont  joint  l’armée  de  la  ré¬ 
publique  ,  et  ont  annoncé  l’assassinat  du  représen¬ 
tant  du  peuple  Moïse  Bayle,  et  d’un  grand  nombre 
d'amis  de  la  république,  par  les  révoltés  (2). 

Les  républicains  campés  sur  les  hauteurs  d’OI- 
lioules  doivent,  sous  trois  jours,  commencer  à  chauf¬ 
fer  les  vaisseaux  dans  la  rade. 

—  On  continue  de  cerner  avec  avantage  les  re¬ 
belles  de  la  Vendée.  Nos  armées  se  grossissent  de 
tous  les  citoyens  des  départements  environnants  en 
état  de  porter  les  armes. 

(1)  Perrin  fut  pour  ce  fait  condamné  aux  galères  et  à 
l'expositçon  publique;  il  en  mourut  de  chagrin. 

L.  G. 

(2)  Le  représentant  Mo'ise  Bayle  ne  fut  pas  assassiné;  à 
celte  époque  il  était  à  Paris,  attaché  au  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale.  Le  commissaire  emprisonné  par  les  contre-révolu¬ 
tionnaires  de  Toulon  était  Pierre  Bayle.  Il  fut  trouvé  mort 
dans  sa  prison,  où,  suivant  toutes  les  versions,  il  se  serait 

;  suicidé.  Son  collègue  Beauvais  resta  dans  les  fers  jusqu’à  la 
j  prise  de  cette  place.  L.  G. 
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POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 
Conseil-général.  —  Bu  23  septembre 

La  séance  s’ouvre  par  l'admission  des  jeunes  dé¬ 
fenseurs  des  sections  de  Bondi,  de  Bonne-Nouvelle, 
de  la  Croix-Rouge,  des  Amis  de  la  Patrie,  des  Gar¬ 
des-Françaises,  de  l’Arsenal  et  de  Beaurepaire  ;  ils 
prononcent  des  discours  remplis  d’énergie;  ils  jurent 
d’ètre  lidèles  à  leurs  serments,  et  de  ne  rentrer  dans 
Ictu  s  loyers  que  chargés  des  débris  des  trônes  et  des 
dépouilles  dv.  leurs  satellites. 

Chaque  discours  est  couvert  d’applaudissements 
et  de  cris  d'allégresse.  Le  président  chante  l'hymne 
des  Marseillais,  et  ces  jeunes  guerriers  défilent  dans 
la  salle  du  conseil  en  répétant  le  refrain  :  Aux  ar¬ 
mes !  citoyens,  etc. 

—  Le  comité  de  salut  public  fait  passer  au  conseil 
l’arrêté  suivant  : 

«  Les  représentants  du  peuple  composant  le  co¬ 
mité  de  sûreté  générale  de  la  Convention, 

«  Considérant  que  tous  leurs  instants  sont  à  la 
chose  publique,  et  qu’ils  doivent  même,  autant  que 
possible,  écarter  d’eux  le  soupçon; 

«  Arrêtent  qu’ils  ne  recevront  chez  eux  aucune 
visite  de  solliciteurs  ou  solliciteuses,  et  que,  pour  la 
plus  prompte  expédition  des  affaires,  les  citoyens 
sont  invités  à  fournirleurs  demandeset  observations 
par  écrit. 

«Boucher,  Saint-Sauveur,  Ruhl,  Joseph  Le- 
ROX,  LaVICOMTERIE,  Am  AI!,  VoULLAND,  Pa- 
nis,  A.  Benoit,  J.  Guffroy,  M,  Bayle,  Le- 
ras,  Vadieii,  David. 

—  Des  citoyens  de  la  ville  de  Tonnerre  font  part 
au  conseil  des  dissensions  que  fomente  parmi  leurs 
concitoyens  une  Société  soi-disant  patriotique  com¬ 
posée  de  faux  patriotes,  et  portant  le  nom  de  club  de 
l’Hôpital.  Ils  entrent  ensuite  dans  les  détails  des 
scènes  désastreuses  qui  ont  été  provoquées  par  ces 
clubistes  :  dans  une  fête  où  l’on  portait  en  triomphe 
les  bustes  de  Brutus,  Marat  et  Lepelletier,  trois  vé¬ 
ritables  républicains  ont  été  assassinés.  (Le  conseil 
et  les  tribunes  font  un  cri  d’horreur.)  Mais  la  ven¬ 
geance  de  cet  attentat  se  prépare.  Tous  ces  contre- 
révolutionnaires  doivent  être  arrêtés,  d’après  les 
ordres  du  comité  de  sûreté  générale  de  la  Conven¬ 
tion.  (On  applaudit.)  La  députation  termine  en  dé¬ 
ni, andant  qu’il  soit  pris  des  mesures  pour  que  les 
membres  de  ce  club,  qui  se  réfugient  à  Paris,  soient 
exactement  arrêtés. 

Le  conseil  accueille  cette  proposition,  et  arrête 
que,  pour  remplir  l’objet  de  leur  demande,  il  en  sera 
donné  connaissance  à  tous  les  comités  révolution¬ 
naires  des  sections,  avec  invitation  d’y  mettre  la  plus 
exacte  surveillance. 

Sur  la  demande  de  ces  citoyens,  le  conseil  arrête 
qu’il  leur  sera  délivré  pour  leur  commune  une  mé¬ 
daille  du  10  août  1793,  a  lin  de  consacrer  l’union 
qui  doit  exister  à  jamais  entre  elle  et  la  commune  de 
Paris. 

—  Un  membre  dénonce  un  porteur  d’eau  qui  a 
fait  payer  une  voie  d’eau  10  s.,  en  disant  qu’il  se  se¬ 
rait  contenté  de  6  s.  en  petite  monnaie. 

Hébert  prend  la  parole  :  il  observe  qu’il  se  trouve 
des  émigrés  parmi  les  porteurs  d'eau,  et  que  celui 
3e  Série.  —  Tome  11'. 


dont  il  est  question  est  probablement  un  de  ces  mes¬ 
sieurs-là. 

L’importance  de  cette  dénonciation  ainsi  que  des 
observations  du  substitut  du  procureur  de  la  com¬ 
mune  étant  sentie  par  le  conseil-général,  il  ren¬ 
voie  le  tout  à  l’administration  de  police,  qui  est  in¬ 
vitée  à  jeter  un  regard  de  surveillance  sur  les  por¬ 
teurs  d’eau  qui  se  permettentde  faire  payer  un  salaire 
excessif. 

—  Le  secrétaire  donne  lecture  d’une  lettre  dans 
laquelle  on  annonce  que  tous  les  bruits  qui  se  sont 
répandus  relativement  à  là  ville  de  Lyon  sont  abso- 
*  lumentfaux,  qu’il  n’y  a  presque  pas  ile  maisons  in¬ 
cendiées,  et  (pie  Kcllerrnann  a  agi  avec  une  mollesse 
qui  a  toute  l’apparence  de  la  perfidie. 

Le  conseil  ordonne  l’envoi  de  cette  lettre  au  co¬ 
mité  de  salut  public  de  la  Convention. 

—  Des  citoyens  de  la  section  des  Gravilliers  vien¬ 
nent  réclamer  la  liberté  de  l’abbé  Jacques  Roux,  in¬ 
carcéré  pour  la  seconde  fois. 

Le  président  observe  à  ces  citoyens  que  sûrement 
ils  sont  mus  par  l’intrigue,  puisque  tour  à  tour  l’on 
demande  l’élargissement  et  la  réincarcération  du 
prêtre  Jacques  Roux. 

Hébert  fait  l’énumération  des  crimes  de  Jacques 
Roux.  11  lui  attribue  le  pillage  du  sucre;  il  lui  repro¬ 
che  d’avoir  proposé  des  mesures  violentes  et  sangui 
naires  dans  la  fameuse  révolution  du  31  mai;  il  rap¬ 
pelle  que  Jacques  Roux  a  été  chassé  de  la  Société  des 
Cordeliers,  et  enlin  que  ce  prêtre  turbulent  a  pré¬ 
senté,  malgré  les  sages  avis  du  maire,  une  pétition 
à  la  Convention  nationale,  ou  il  se  répandait  en  sa¬ 
tires  contre  la  constitution. 

Après  quelques  discussions  le  conseil-général  ar¬ 
rête  qu’il  passe  à  l’ordre  du  jour  motive  sur  la  loi 
qui  veut  que  les  personnes  suspectes  restent  enfer¬ 
mées  jusqu’à  la  paix. 

—  Une  députation  de  la  Société  populaire  de  Ver¬ 
sailles  obtient  la  parole,  et  repousse  avec  énergie  l’in¬ 
culpation  faite  aux  habitants  de  celte  ville,  d’avoir 
voulu  affamer  Paris  en  mettant  des  entraves  à  l’ar¬ 
rivée  de  ses  subsistances;  l’orateur  proteste  de  l’at¬ 
tachement  des  citoyens  de  Versailles  pour  ceux  de 
Paris,  et  assure  que  cette  cité,  qui  a  été  particulière¬ 
ment  le  témoin  des  crimes  des  rois,  se  rangera  tou¬ 
jours  près  celle  de  Paris  pour  combattre  les  tyrans 
et  assurer  la  liberté  française. 

Le  président,  au  nom  du  conseil-général,  répond 
à  la  députation  que  jamais  la  commune  de  Paris  n’a 
douté  du  patriotisme  et  des  sentiments  de  fraternité 
des  citoyens  de  Versailles,  qui,  tant  de  fois,  et  sur¬ 
tout  dans  les  grandes  époques,  ont  donné  des  preu¬ 
ves  non  équivoques  de  leur  attachement  à  la  révo¬ 
lution  et  aux  patriotes  de  Paris. 

Le  temps  ne  permettant  pas  à  cette  députation 
d’aller  visiter  la  Société  des  Jacobins,  elles  invite  le 
conseil  à  lui  faire  part  de  sa  démarche. 

Le  conseil  nomme  deux  de  ses  membres  pour 
porter  dans  le  sein  de  la  Société  des  Jacobins  les 
sentiments  exprimés  par  les  patriotes  de  Versailles. 


SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS. 

Présidence  de  Conppé ,  de  l’Oise. 

SEANCE  DU  VENDREDI  20  SEPTEMBRE. 

Une  lettre  de  Pressavin  demande  à  la  Société  que 
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deux  membres  pris  dans  son  sein  examinent  sa  con¬ 
duite  politique.  Après  quelques  discussions  sur  cet 
objet,  on  réclame  l’ordre  du  jour  et  le  maintien  de 
l’arrêté  qui  exclut  Pressa viu  de  la  Société.  (Arreté.) 

—  Une  lettre  dénonce  le  despotisme  qu’ont  exercé, 
dans  les  départements  qu’ils  ont  parcourus,  et  sur¬ 
tout  dans  l'armée  où  ils  se  trouvaient,  Bourdon  (de 
l’Oise),  député,  et  le  général  Tuncq.  La  Société  ren¬ 
voie  cette  lettre  au  comité  de  salut  public,  et  arrête 
que  le  comité  de  présentation  fera  un  rapport  sur  la 
conduite  de  Bourdon  (de  l’Oise). 

—  Une  autre  lettre  dénonce  quelques  Belges  dont 
les  demeures  sont  désignées.  (Renvoyé  au  comité  de 
sûreté  générale.) 

—  On  écrit  de  Lille  que  le  général  Houchard  mé¬ 
rite  des  éloges,  mais  qu’il  est  mal  entouré.  (Renvoyé 
au  comité  de  salut  public.) 

Chabot  :  11  faut  rappeler  à  ce  comité  que  le  géné¬ 
ral  Houchard  a  débuté  dans  sa  carrière  militaire  par 
calomnier  les  volontaires  nationaux  et  leur  prodi¬ 
guer  les  épithètes  les  plus  injurieuses  et  les  moins 
méritées. 

Dufourny  :  On  doit,  observer  aussi  que  Houchard 
semble  s’occuper  de  conquêtes;  que  nous  devons  y 
renoncer  et  nous  borner  à  notre  défense.  (Arrêté.) 

Jean-Bon  Saint-André  rappelle  qu’à  son  retour.de 
l’armée,  avec  son  collègue  Prieur,  il  a  démontré  que 
le  soldat  était  bon  partout,  et  que  les  états-majors 
sont  corrompus. 

Plusieurs  traits  qu’il  cite  prouvent  que  le  soldat 
français,  qui  est  le  peuple  des  armées,  et  qui  veut, 
comme  tout  le  peuple  en  général,  la  liberté  et  le 
bien  de.  sa  patrie,  a  vaincu  pour  elle  malgré  ses 
chefs  :  il  se  plaint  qu’on  ait  été,  chercher,  pour  com¬ 
mander  l'armée  du  Nord,  un  général  qui  n’avait 
d’autre  mérite  que  d’avoir  eu  des  démêlés  avec  Cus- 
tine. 

11  est  bien  différent,  dit  Saint-André,  de  haïr  un 
contre-révolutionnaire  et  d’aimer  la  nation.  Nous  le 
vîmes  quand  il  arriva  à  cette  armée;  il  avait  pour 
conseiller  intime  un  nommé  Berthélemi,  que  nous 
questionnâmes,  mon  collègue  et  moi,  et  qui  nous 
parut  fort  mal  disposé.  Nous  l’envoyâmes  à  Paris, 
où  il  intrigua  :  il  se  lit  renvoyer  à  l’armée,  où  il 
peut  faire  impunément  tout  le  mal  dont  nous  le  sa  - 
vous  capable. 

L’orateur,  après  avoir  démontré  plus  d’une  espèce 
de  conspiration  existante  dans  toutes  les  armées,  ter¬ 
mine  par  déclarer. qu’une  grande  mesure  devient 
toujours  plus  nécessaire  et  est  aujourd’hui  indis¬ 
pensable,  c’est  la  destitution  des  états-majors. 

La  Société  applaudit  à  cette  vérité  déjà  reconnue 
et  consacrée  par  elle,  puisqu’elle  a  fait  le  sujet  d’une 
pétition  qu’elle  a  adressée  à  la  Convention. 

Dufourmj  :  On  nous  demande  dans  la  correspon¬ 
dance  que  le  procès  d’Antoinette  soit  instruit.  J’ob¬ 
serve  que  la  Société  avait  arrêté  de  s’en  occuper. 
Les  commissaires  qu’elle  a  nommés  à  ce  sujet  ne 
sont  pas  rassemblés  ;  j’en  suis  un,  ainsi  que.  Collot- 
d  Herbois;  je  demande  que  les  autres  soient  invités 
a  se  réunir  à  nous  pour  que  nous  puissions  leur 
communiquer  notre  travail  sur  cette  matière. 

Stanislas-Xavier,  qui  se  faisait  appeler  Monsieur 
par  excellence,  se  prétendait,  comme  vous  savez,  le 
premier  gentilhomme  de  France,  et  comme  tel  se 
pavanait  a  répandre  l’ordre  de  Saint-Lazare;  il  a 
poussé  la  sottise  jusqu’à  vouloir  se  faire  peindre 
dans  la  ridicule  cérémonie  de  la  réception  d’un  che- 
vnlier  de  cet  ordre.  La  citoyenne  Guyard,  artiste 
distinguée  et  très  bonne  patriote,  avait  commencé 


ce  portrait.  Elle  cessa  de  s’en  occuper  lorsque  ce 
traître  se  démasqua  par  sa  fuite,  et  elle  nous  a  re¬ 
mis  ce  tableau.  Le  département  a  arrêté  qu’une  in¬ 
demnité  lui  serait  accordée,  et  que  le  tableau, 
comme  sacrifice  expiatoire,  serait  brûlé  dimanche 
prochain,  à  quatre  heures  du  soir,  sous  les  fenêtres 
du  ci-devant  Monsieur,  au  petit  Luxembourg;  j’in¬ 
vite  la  Société  à  y  assister.  (On  applaudit.) 

Les  muscadins  de  Tonnerre  ont  formé  une  So¬ 
ciété  qu'ils  ont  opposée  à  la  Société  qui  vous  est  af¬ 
filiée.  Une  rixe,  une  véritable  guerre  civile  a  été 
machinée  par  ces  scélérats,  et  ils  ont  poignardé  deux 
patriotes.  Aussitôt  ceux-ci  ont  député  au  nom  des 
autorités  constituées;ces  députés,  pleins  de  confiance 
en  votre  fraternité,  se  sont  adressés  à  votre  comité 
de  correspondance,  qui  m’a  chargé  de  les  accompa¬ 
gner  au  comité  de  salut  public  de  la  Convention.  Ils 
y  ont  été  bien  reçus,  on  leur  a  promis  qu’ils  seraient 
admis  à  la  barre  de  la  Convention,  et  qu’on  accueil¬ 
lerait  la  demande  qu’ils  font  d’être  secondés  pour 
enchaîner  tous  les  hommes  suspects,  avant  que 
douze  cents  jeunes  gens  patriotes,  formant  la  nou¬ 
velle  réquisition,  abandonnent  leurs  foyers,  leurs 
pères,  leurs  mères  pour  voler  au  secours  de  la  pa¬ 
trie;  ils  demandent,  à  cet  effet,  pour  commissaire, 
le  citoyen  Garnier  (de  Troyes),  et  ils  espèrent  l’ob¬ 
tenir. 

Le  comité  de  salut  public  m’a  chargé  de  les  ac¬ 
compagner  au  comité,  de  sûreté  générale,  pour  y  de¬ 
mander  que  les  pièces  relatives  à  l’affaire  soient  réu¬ 
nies  afin  de  servir  à  diriger  les  commissaires.  Alors 
on  a  cru  apercevoir  que  ces  pièces,  qui  étaient  d’a¬ 
bord  en  grand  nombre,  étaient  en  grande  partie  dis¬ 
parues;  ce  qui  confirme  les  soupçons  sur  l’enlève¬ 
ment  d’un  grand  nombre  de  pièces  du  comité  de  sû¬ 
reté  générale. 

J’invite  la  Société  à  mettre  à  l’ordre  du  jour  la 
discussion  du  projet  d’Osselin  pour  la  loi  sur  les  ac¬ 
capareurs;  l’article  second  contient  une  exception 
funeste  et  contraire  à  l’esprit  fraternel  qui  est  l’àmc 
des  républicains,  et  tendant  à  affamer  dès  à  pré¬ 
sent  une  portion  de  la  république.  Si,  en  effet,  les 
cultivateurs,  qui  ne  sont  les  propriétaires  ni  du  sol 
qui  appartient  à  la  société,  dont  ils  ne  sont  que  les 
instruments,  ni  de  la  récolte  même,  mais  seulement 
de  la  valeur  des  récoltes-,  étaient  autorisés  à  en  gar¬ 
der  pour  un  an,  il  sc  pourrait  que  dans  l’année  de 
faible  récolte  une  portion  delà  société  accaparant, 
pendant  le  premier  mois,  sa  consommation  de  douze 
mois,  l’autre  portion  mourrait  de  faim  à  dater  de 
cette  époque.  N’v  en  eût-il  que  pour  dix  jours,  il 
faudrait  partager  fraternellement. 

Je  crois  l’avoir  démontré  ;  mais,  de  crainte  qu’il 
reste  quelques  doutes,  je  demande  que  la  discussion 
continue,  et  je  réclame  la  parole. 

—  Sijas,  au  sujet  d’une  lettre  qui  se  plaint  de  l’a¬ 
ristocratie  de  quelques  communes,  croit  que  le  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur  n’est  pas  assez  bien  entouré;  il 
demande  que  tous  ceux  qui  travaillent  dans  line  ad¬ 
ministration  quelconque  soient  tenus,  comme  l’ont 
fait  les  bureaux  de  la  guerre,  de  se  procurer  un  cer- 
tilicat  de  civisme  des  comités  révolutionnaires  de 
leur  section. 

La  Convention  a  décrété  que  les  assemblées  de 
section  n’auront  lieu  que  deux  fois  par  semaine;  or 
il  est  utile  que  les  bons  citoyens  s’v  rendent  pour 
instruire  leurs  frères  les  sans-culottes  qui  y  assiste¬ 
ront.  Il  est  donc  nécessaire  que  la  Société  change  la 
séance  du  dimanche.  Sijas  indique  le  samedi  en  place. 
Après  une  courte  discussion  il  est  arrêté  qu’il  y  aura 
séance  demain  samedi  aux  Jacobins. 

(La  suite  demain .) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Cambon. 

SÉANCE  DU  LUNDI  23  SEPTEMBRE. 

L’administration  du  département  de  Var  annonce 
à  la  Convention  qu’elle  a  levé  et  envoyé  contre  les 
rebelles  de  Toulon  deux  bataillons. 

—  La  commune  de  Saint-Etienne,  département  de 
Hhône-et- Loire,  se  félicite  d’étre  délivrée  du  joug 
des  rebelles  ;  elle  se  rallie  à  la  Convention,  jure  un 
respect  inviolable  à  ses  décrets,  et  la  prie  de  restera 
son  poste. 

—  André  Dumont  écrit  d’Amiens  qu’il  vient  de 
faire  arrêter  un  grand  nombre  de  prêtres  et  d’An¬ 
glais,  entre  autres  un  nommé  Lecrav,  membre  du 
parlement  d’Angleterre  et  neveu  du  duc  dcCumber- 
land,  qui  sera  conduit  à  Paris. 

—  Lakanal  fait  décréter  que  le  département  de 
Seine-et-Marne  est  chargé,  sous  sa  responsabilité, 
de  pourvoir  à  l’approvisionnemenlde  la  vilie  et  du 
canton  de  Fontainebleau. 

—  Génissieux  observe  qu’il  a  inséré  dans  le  pro¬ 
cès-verbal  du  11  de  ce  mois  un  article  de  décret  por¬ 
tant  que  :  «  Pendant  les  trois  mois  qui  suivront  la 
publication,  il  sera  libre  à  tous  propriétaires  ou  fer¬ 
miers  de  résilier  tous  les  baux  des  biens  de  campa¬ 
gne  en  fonds  de  terre,  de  quelque,  nature  que  soit 
leur  culture,  et  qui  auraient  été  passés  avant  le  1er 
janvier  1791.  »  Que  cette  rédaction  est  l’effet  d’une 
erreur,  puisqu’il  ne  s’agissait  dans  le  décret  que  de 
baux  passés  par  anticipation  avant  le  1er  janvier 
1791 ,  et  non  commencés;  et,  sur  sa  motion,  la  Con¬ 
vention  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Le  décret  du  11  septembre  présent 
mois  est  rapporté  en  tout  ce  qui  concerne  le  résilie- 
mcntdes  baux;  et  les  articles  insérés  à  cet  égard 
dans  le  procès-verbal  sont  renvoyés  au  comité  de 
législation,  pour  eu  faire  incessamment  son  rapport. 

“IL  Les  articles  du  même  décret  concernant  le 
nombre  de  fermes  et  l’étendue  déterminée  qui  pour¬ 
ront  >à  l’avenir  être  compris  dans  un  bail,  sont  ren¬ 
voyés  ou  même  comité  pour  en  faire  un  rapport  sé- 
.paré.  » 

***  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d’or¬ 
dre.  Le  2  de  ce  mois,  je  fus  chargé  par  l’administra¬ 
tion  du  district  de  Montargis  de  vous  exposer  l’état 
de  pénurie  où  se  trouve  ce  district,  et  l’impossibilité 
où  il  est  de  fournir  aux  réquisitions  de  grains  qui 
sont  faites  dans  les  departements.  Je  demande  que, 
les  circonstances  étant  urgentes,  vous  ordonniez  au 
comité  de  salut  public  de  vous  faire  part,  séance  te¬ 
nante,  de  l’avis  du  ministre  sur  la  pétition  du  district 
de  Montargis. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Charrier  :  Je  demande  à  dénoncer  à  la  Conven¬ 
tion  un  fait  extrêmement  grave.  Le  citoyen  Perrin, 
député  par  le  département  de  l’Aude,  membre  du  co¬ 
mité  de  l’examen  des  marchés,  a  reçu  une  commis¬ 
sion  pour  fournir  des  toiles  de  coton  à  2  et  demi  pour 
100,  et  en  six  mois  en  a  donné  pour  plus  de  5  mil¬ 
lions.  Un  député  de  Rouen  m’a  dit  que  Perrin  en 
avait  acheté  à  tous  prix  dans  celte  ville;  celle  de 
Troycs  crie  encore  contre  les  accaparements  qu’il 
a  faits,  et  dont  elle  est  obérée.  Je  demande  que  ce 
député  accapareur  soit  mandé  à  la  barre  pour  y  ren¬ 
dre  compte  de  sa  conduite. 

Thuriot  ;  La  question  est  simple.  Ce  citoyen  a-t-il 
entrepris  des  fournitures  pour  le  compte  de  la  répu¬ 
blique,  et  dans  le  temps  où,  comme  député,  il  rece¬ 
vait  d’elle  une  indemnité,  a-t-il  reçu  une  rétribu¬ 
tion?  S’il  l’a  fait,  c’est  un  homme  infiniment  coupa¬ 
ble.  Il  a  trahi  deux  fois  la  nation;  d’abord  en  ne  se 


consacrant  pas  tout  entier  à  ses  intérêts,  et  en  exer¬ 
çant  le  monopole.  Mais  il  faut  toujours  suivre  les 
principes.  Le  soupçon  est  violent,  mais  nous  ne  pou¬ 
vons  condamner  sans  entendre  le  prévenu.  Ecou- 
tons-le  donc  avec  calme;  s’il  est  innocent,  nous 
proclamerons  son  innocence.;  s’il  est  coupable,  nous 
ie  renverrons  au  tribunal  révolutionnaire. 

Cambon  :  Il  existe  des  législateurs  qui,  en  même 
temps  qu’ils  sont  surveillants  des  administra¬ 
tions,-  s’en  rendent  les  commissionnaires.  Je  de¬ 
mande  qu’on  examine  la  conduite  des  membres 
de  l’ancien  comité  de  l’examen  des  marchés,  ainsi 
que  toutes  les  factures  de  ceux  qu’on  a  faits  avec  la 
république. 

Perrin  :  Lorsque  j’ai  été  nommé  à  la  législature, 
et  ensuite  à  la  Convention,  je  ne  connaissais  pas  de 
loi  qui  défendit  à  un  commerçant,  membre  de  l’as¬ 
semblée,  de  faire,  le,  commerce.  Au  mois  de  janvier 
dernier,  je.  fus  nommé  au  comité  de  l’examen  des 
marchés;  on  y  était  alors  embarrassé  de  savoir  com¬ 
ment  seraient  les  doublures  des  habits  des  soldats.  Je 
fus  choisi  pour  aller,  moi  quatrième,  à  l’administra¬ 
tion  des  habillements  et  au  ministère  de  la  guerre. 
Je  proposai,  comme  l’objet  le  plus  facile  à  se  procu¬ 
rer,  des  toiles  de  coton;  il  en  fallait  une  grande 
quantité;  on  convint  que  l’opération  devait  être  se¬ 
crète;  mes  collègues,  dans  une  conversation  parti¬ 
culière,  m’engagèrent  à  la  faire.  Pocholle  me.  dit  : 
Vous  ferez  la  fourniture  en  honnête  homme.  On 
alla  s’adresser  à  ma  maison  de  commerce...  (On 
murmure.) 

Bu.laud-Varennes  :  Le  membre  qui  est  à  la  tri¬ 
bune  peut  avoir  des  explications  à  donner,  mais  la 
Convention  doit  les  entendre  sans  souffrir  qu’on  l’a¬ 
vilisse  et  qu’on  en  souille  la  tribune.  Je  demande 
que  Perrin  soit  tenu  de  descendre  à  la  barre. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Cambon  :  Perrin  est  bien  coupable.  Membre  de 
la  commission  des  marchés,  il  donne  l’idée  d’em¬ 
ployer  des  toiles  de  coton,  sans  songer  si  le  bénéfice 
que.  l’opération  lui  procure  n’est  pas  nuisible,  préju¬ 
diciable  à  la  république;  rien  ne  peut  excuser  un 
député,  un  surveillant  qui  commet  une  pareille  mal¬ 
versation. 

Osselin  ;  On  ne  pèse  pas  assez 'sur  la  première 
partie  du  délit  qu’on  reproche  à  Perrin.  Sans  doute 
c’est  un  grand  délit  pour  un  membre  d’un  comité 
surveillant  de  s’être  fait  commissionnaire  ;  mais  c’est 
un  plus  grand  délit  pour  un  surveillant  des  vendeurs 
de  s’être  rendu  acheteur  et  vendeur  en  même  temps 
qu’il  était  commissionnaire.  Je  demande  contre  lui 
le  décret  d’accusation. 

Saint-André  :  Le  citoyen  a  tout  avoué  à  la  tri¬ 
bune.  Ce  qu’il  pourrait  dire  à  la  barre  n’ajouterait 
rien  à  la  connaissance  de  son  délit.  Je  demande  que 
cela  finisse  comme  il  convient,  par  le  décret  d’accu¬ 
sation. 

Perrin  :  Je  demande  à  donner  des  explications. 

Raffron  ;  Vous  les  donnerez  au  tribunal  révolu¬ 
tionnaire. 

La  Convention  porte  le  décret  d’accusation. 

Saint-André  :  Vous  avez  chargé  votre  comité  de 
marine  de  présenter  un  projet  de  décret  sur  la  ré¬ 
partition  des  prises  faites  sur  lesennemis.  Le  rapport 
ne  se  fait  point,  et  cependant  cela  est  urgent.  Le  dé¬ 
lai  occasionne  des  murmures  parmi  les  marins.  Il 
importe  à  la  Convention  que.  personne  ne  souffre  par 
sa  faute.  Les  malveillants  profitent  de  ce.  retard  pour 
exciter  l’insubordination  parmi  les  marins.  Je  de¬ 
mande  que  le  comité  de  marine  fasse  son  rapport 
séance  tenante. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

—  La  section  de  Quatre-Vingt-Douze,  présente  les 
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jeunes  gens  de  la  première  réquisition.  Us  prêtent  le 
serment  au  milieu  des  applaudissements. 

Le  citoyen  Chénard*  Gnante  un  hymne  patrioti¬ 
que  qui  est  suivie  d’une  musique  guerrière. 

Gossuin  :  Je  saisis  l’instant  où  sont  présents  les 
jeunes  défenseurs  de  la  patrie  pour  annoncer  que 
leurs  frères  en  réquisition,  dans  le  departement  du 
Nord,  ont  débuté  par  remporter  une  victoire  sur 
nos  ennemis,  lis  occupaient  un  poste  important  dans 
la  foret  de  Mermalle;  les  Autrichienslesattaquèrent, 
mais  ils  furent  bientôt  repoussés  avec  une  grande 
perte.  (On  applaudit.) 

Cambon  :  Je  reçois  dans  le  moment  un  avis  du 
caissier  de  la  trésorerie  nationale,  par  lequel  il  m’in¬ 
forme  que  le  général  Luckner  réclame  le  paiement 
de  la  pension  de  36,000  liv.  qui  lui  a  été  accordée. 
Comme  cette  pension  est  énorme,  et  que  nous  igno¬ 
rons  sur  quels  titres  elle  lui  a  été  accordée,  je  de¬ 
mande  la  suspension  du  paiement  jusqu’à  un  nouvel 
examen.  Je  fais  la  même  proposition  à  l’égard  du 
paiement  de  la  somme  de  300,000  liv.  réclamée  par 
la  famille  de  Loxvendal. 

Raffron:  Luckner  est  depuis  longtemps  mandé  à 
la  barre  pour  rendre,  compte  de  sa  conduite.  Je  de¬ 
mande  qu’il  soit  tenu  de  s’y  rendre. 

Merlin,  de  Douai  :  J’observe  à  la  Convention  que 
Luckner  a  paru  à  la  barre;  le  comité  de  la  guerre 
fut  chargé  de  faire  un  rapport  sur  la  conduite  de  ce 
général.  Je  demande  que  le  comité  lusse  le  rapport, 
et  que  les  propositions  de  Cambon  soient  adoptées. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Couppé  (de  l’Oise),  au  nom  de  la  commission 
des  Six,  fait  un  rapport  sur  la  taxation  des  denrées 
de  première  nécessité  (1). 

L’assemblée  en  décrète  l’impression  et  l’ajourne¬ 
ment. 

—  Hérault-Séchelles,  au  nom  du  comité  de  salut 
public,  fait  lecture  des  lettres  suivantes  : 

Les  représentants  du  peuple  à  V armée  des  Alpes. 

Chambéry,  le  18  septembre,  l’an  2°. 

Citoyens  collègues,  nous  vous  avons  promis  des 
succès  au. nom  de  l’armée  de  la  république,  et  nous 
vous  en  adressons  les  détails. 

L'ennemi  tenta  de  surprendre  des  postes  et  des 
détachemen  tsdans  les  montagnes,  entrela  Maurienne 
et  le  Briançonnais,  et  au  moment  où  ils  envoyaient 
cerner  et  investir  un  détachement  placé  par  l’adju- 
dant-général  Pressy,  celui-ci  a  fait  occuper  lestement 
les  hauteurs,  et  les  différents  postes  ont  fusillé  assez 
vivement  les  Piémontais,  qui,  11e  se  croyant  point 
découverts,  marchaient  avec  confiance  pour  sur¬ 
prendre  des  républicains  qui  ne  craignent  aucun 
des  malheurs  dont  la  surveillance  et  le  courage  peu¬ 
vent  préserver.  Les  Piémontais  surpris,  fusillés,  ef¬ 
frayés  et  roulant  sur  les  pointes  sourcilleuses  des 
rochers,  ont  appris  à  leurs  dépens  qu’il  ne  faut  plus 
compter  sur  le  sommeil  d’un  peuple  qui  veille  pour 
sa  liberté. 

Le  12,  dans  le  district  de  Saint-Jean,  au-delà  du 
pont  d’Argentine,  l’ennemi,  qui  n’avait  pu  en  empê¬ 
cher  la  reconstruction,  élevait  à  deux  lieues  de  là 
des  redoutes  pour  empêcher  les  troupes  de  la  répu- 

(I)  Le  rapport  de  Couppé  (de  l’Oise),  relalif  à  l’établisse¬ 
ment  du  maximum  sur  les  denrées  et  marchandises  de  pre¬ 
mière  nécessité  se  trouve  dans  le  numéro  suivant.  Pour  bien 
comprendre  la  nécessité  de  cette  taxe  forcée,  il  faut  lire  les 
mémoires  de  Levasseur  (de  la  Sarthe).  Il  disculpe  complète¬ 
ment  la  Convention  des  reproches  qui  lui  ont  été  adressés  à 
ce  sujet,  et  cherche  à  prouver  que  sans  cette  grande  mesure 
politique  la  république  n’aurait  pu  continuer  à  lutter  contre 
tous  ses  ennemis.  L.  G. 


blique  d’avancer  ou  de  rétablir,  si  elles  pouvaient, 
le  pont  :  au  moment  où  la  redoute  venait  de  rece¬ 
voir  son  artillerie,  qui  devait  être  le  nec  plus  idlni 
des  Français,  il  est  arrivé  que  l’inlatigable  artillerie 
française  s’était  aussi  établie  à  leur  insu  et  à  leur 
portée.  L’affaire  s’est  vivement  engagée.  La  redoute 
a  été  emportée,  et  les  chariots  qui  avaient  apporté 
les  vivres  des  Piémontais  ont  servi  pour  emmener 
leurs  cadavres. 

Le  surlendemain,  l’ennemi  a  voulu  se  présenter; 
mais,  après  différentes  marches,  fausses  attaques  et 
dispositions  simulées,  on  a  fini  par  débusquer  les 
Piémontais  des  hauteurs.  On  a  tué  à  peu  près  cent 
douze  à  cent  quinze  hommes,  dont  un  capitaine  du 
régiment  de  Navarre.  Plusieurs  ont  roulé  sur  les  ro¬ 
chers,  et  ont  teint  du  sang  le  plus  lâche  ces  osse¬ 
ments  respectables  d’une  terre  libre.  Il  y  a  eu  une 
vingtaine  de  prisonniers.  On  a  surpris  des  paysans 
armés  parmi  eux  avec  le  crucilix,  la  croix,  les  signes 
de  l’invulnérabilité;  et  dans  ces  pieuses  dispositions  • 
une  fusillade  nationale  a  fait  voler  leur  âme  vers  la 
gloire  éternelle. 

La  ville  de  Cluze,  chef-lieu  du  district  de  ce  nom, 
est  occupée  par  les  troupes  de  la  république.  Dès  le 
16  de  ce  mois,  il  y  a  eu  une  canonnade  terrible  au 
pont  de  Marigny,  près  Bonneville,  et  quelques  fusil¬ 
lades  très  opiniâtres  dans  les  trois  lieues  de.  gorges 
qui  sont  de  là  à  Cluze;  mais  les  républicains  ont  tel¬ 
lement  poursuivi  la  horde  piémontaise,  que,  dans 
leur  retraite,  ils  n’ont  pu  s’établir  nulle  part.  A  no¬ 
tre  prochain  courrier,  la  Convention  nationale  rece¬ 
vra  de  plus  heureuses  nouvelles  encore. 

Signé  Simon  cl  Dumas. 

Lettre  des  représentants  du  peuple  près  Varmée 
dirigée  contre  les  rebelles  du  Midi. 

Bcausset,  le  18  septembre  1793. 

Nous  avons  reçu  celle  nuit  le  décret  honorable  du  7, 
en  faveur  de  l’armée  delà  république  commandée  par  Car- 
taux,  et  ce  matin  nous  avons  été  le  lire  à  la  tête  de  toute 
la  troupe  ;  nous  ne  pouvons  vous  rendre  tout  l’effet  qu’il  a 
produit;  reconnaissance  et  entier  dévouement  pour  l’a¬ 
venir,  a  été  le  cri  unanime  de  nos  braves  frères  d’armes. 

La  grosse  artillerie  nous  arrive  ù  force,  et  nous  comptons 
pouvoir  commencer  après-demain  à  compter  vigoureuse¬ 
ment  les  vaisseaux  dans  la  rade  ;  en  attendant  nos  braves 
Allobroges  latent  le  terrain. 

Il  est  de  notre  devoir  de  vous  rappeler  un  trait  hono¬ 
rable  pour  un  chasseur  de  la  deuxième  compagnie  du 
52*  régiment;  le  jour  de  l’affaire  d’Oiliotdes,  Gaglère, 
c’est  son  nom,  après  plusieurs  attaques  se  trouva  entouré 
parles  Espagnols;  il  essuie  leur  feu,  011  le  manque,  il 
lire  son  coup  et  fait  le  dernier  prisonnier.  Dans  cet  in- 
slant  il  aperçoit  derrière  un  buisson  un  grenadier  espagnol 
qu’il  avait  blessé  dans  sa  fuite;  le  généreux  Gaglère  va  à 
lui,  le  rassure,  lui  enveloppe  sa  jambe  avec  son  mouchoir, 
lui  donne  à  boire  de  sa  gourde,  le  met  sur  ses  épaules,  et 
ainsi  porte  l’un  et  conduit  l’autre,  qu’il  charge  de  son  sac 
jusqu’au  premier  poste. 

11  nous  arrive  quelques  déserteurs  espagnols  auxquels 
nous  ne  nous  (ions  point ,  mais  que  nous  envoyons  sur  les 
derrières. 

Signé  Gaspaiîin,  Salicktti. 

Lettre  écrite  au  département  de  la  Sarthe,  le  19 

septembre  1793,  par  les  administrateurs  du  con¬ 
seil  permanent,  au  district  de  Sablé, 

Les  insurgés  n’osent  plus  se  présenter  en  masse;  iis 
évitent  la  rencontre  des  républicains  qui  sont  à  leur  pour¬ 
suite.  D’après  tous  les  rapports  des  patrouilles  qui  mar¬ 
chent  sans  cesse  à  la  découverte,  et  d'après  les  déchu  alions 
mêmes  des  prisonniers ,  il  n’existe  plus  de  rassemblement 
considérable. 
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A  Eugas,  environ  cinq  cents  citoyens  égarés  et  entraînés 
par  les  conseils  perfides  de  leurs  chefs,  sont  rentrés  dans 
leurs  foyers.  Le  citoyen  Rougé,  qui  commande  l’armée  qui 
est  dans  celte  commune,  a  fait  arrêter  les  plus  coupables  et 
fait  rendre  aux  autres  le  peu  d’armes  qu'ils  avaient,  en 
exceptant  les  instruments  aratoires.  Nous  espérons  que  sous 
peu  de  jours  notre  territoire  sera  entièrement  purgé. 

Le  citoyen  Rougé,  instruit  qu’un  nommé  d’Angré, 
prêtre  sujet  à  la  déportation ,  était  ù  la  tète  des  révoltés,  a 
fait  faire  les  perquisitions  les  plus  exactes,  et  est  parvenu  ù 
découvrir  sa  retraite.  La  loi  a  prononcé  d’avance  sur  le 
soit  de  ce  scélérat;  ainsi,  nous  vous  prions  de  nous  en¬ 
voyer  en  poste  la  guillotine  et  l’exécuteur. 

Lettre  des  commissaires  de  la  section  des  Gardes- 
Françaises  près  l’armée  de  la  Vendée. 

Aux  Ponts-de-Cé,  le  IG  septembre  1795. 

Vingt  fois  nous  avons  écrit  que  d’après  les  lenteurs  que 
l’on  mettait  à  frapper  les  grands  coups ,  le  plus  grand  mal¬ 
heur  qui  pût  nous  arriver,  ce  serait  une  pluie  continuelle  ; 
eh  bien!  au  moment  où  nous  portons  de  Doué  pour  nous 
porter  aux  ponts  de  Cé,  que  les  rebelles  avaient  repris  jus¬ 
qu’à  la  moitié  des  ponts,  ainsi  que  les  roches  d’Erigné,  une 
pluie  nous  prend  en  partant,  et  dure  encore,  ce  qui  rend 
les  chemins  quoique  serrés ,  excessivement  mauvais  et  pé¬ 
nibles  pour  les  gens  de  pied.  Notre  nombre  était  si  grand, 
que  notre  colonne  occupait  deux  lieues  de  chemin  en  arri¬ 
vant  aux  Roches.  L’ennemi  qui  tenait  en  échec  une  autre 
colonne  qui  venait  d’Angers ,  a  disparu  aussitôt  qu’il  nous 
a  vus  derrière  lui,  de  manière  que  nous  sommes  maîtres  de 
tous  les  postes,  et  que  la  colonne  d’Angers  vient  de  se 
joindre  à  la  nôtre.  Il  est  impossible  de  vous  dire  la  quan¬ 
tité  innombrable  d’hommes  assemblés  dans  ce  moment  aux 
Ponts-de-Cé;  ils  sont  armés  de  fusils,  dépiqués,  de  fourches 
à  deux  dards;  c’est  absolument  semblable  au  14  juillet 
1789.  Ce  qui  nous  est  biën  douloureux  c’est  devoir  tant 
de  braves  gens  obligés  découcher  la  plus  grande  partie 
dehors,  avec  une  pluie  continuelle  sur  le  corps  ;  mais  il  est 
impossible  aux  brigands  de  résister  à  cette  masse  d’hom¬ 
mes,  fussent-ils  encore  vingt  fois  plus  nombreux. 

On  estime,  par  le  résultat  des  rassemblements  qui  se 
font  autour  delà  Vendée,  qu’il  y  a  quatre  cent  mille  hom¬ 
mes  prêts  à  fondre  sur  les  rebelles. 

Lettre  du  représentant  du  peuple  Albiltc. 

Marseille,  le  16  septembre  1793. 

Nous  venons  de  recevoir  des  nouvelles  satisfaisantes  de 
l’armée  d’Italie;  nous  nous  empressons  de  vous  les  faire 
passer.  En  nous  occupant  des  armées  d’Italie  et  de  celles 
de  Toulon,  nous  ne  perdons  pas  de  vue,  autant  qu’il  est 
en  nous,  défaire  passer  à  celle  des  Pyrénées-Orientales  tout 
ce  que  nous  pouvons  :  nous  nous  occupons  fortement  de 
l’attaque  de  Toulon,  de  garantir  les  côtes  des  incursions  de 
l’ennemi,  et  nous  espérons  y  réussir. 

Nous  avons  fait  hier  la  cérémonie  de  l’acceptation  de  la 
constitution  ;  tout  s’est  passé  parfaitement  :  le  patriotisme 
se  réveille  à  Marseille,  nous  avons  lieu  d’espérer  qu’ils  se 
soutiendra. 

Relation  de  l'affaire  qui  a  eu  lieu  ci  l’armcc  d'Italie 
dans  la  nuit  du  7  au  8  du  courant. 

Instruits  que  les  Piémonlais  devaient  attaquer  l’armée 
française  sur  tous  les  points  dans  la  nuit  du  7  au  8,  la  sur¬ 
veillance  des  représentants  du  peuple  près  celle  armée  les 
mit  dans  le  cas  de  donner  des  ordres  aux  soldats  de  la  li¬ 
berté  pour  bien  recevoir  les  vils  esclaves  du  despote  sarde. 
L’attaque  eut  lieu  comme  elle  avait  été  annoncée;  une  co¬ 
lonne  nous  attaqua  du  côté  de  Bront,  et  elle  fut  repoussée 
vigoureusement  jusqu’à  un  village  qu’on  nomme  Lapènna, 
sur  les  terres  de  Gènes,  avec  une  perte  de  six  cents  hommes 
qui  furent  tués,  et  environ  cent  cinquante  faits  prisonniers 
de  guerre.  La  seconde  colonne  qui  nous  attaqua  des  côtés 
de  Lantosca,  ne  fut  pas  plus  heureuse;  elle  perdit  quatre 
ou  cinq  cents  hommes,  et  environ  quatre-vingts  prison¬ 
niers  de  guerre.  La  troisième,  qui  nous  attaqua  du  côté  du 


Tet  et  le  Venzio,  fut  également  bien  mal  traitée  ;  il  leur  fut 
tué  environ  trois  cents  hommes  et  fait  près  de  deux  cents 
prisonniers;  de  sorte  qu’il  résulte  de  cette  attaque,  que 
nos  ennemis  ont  perdu  deux  mille  trois  ou  quatre  ccuts 
hommes,  tant  tués  que  blessés  et  faits  prisonniers,  et  que 
t’armée  française  a  eu  vingt-cinq  hommes  tués  ou  blessés. 

Pour  copie  conforme. 

Signé  Albitte. 

Extrait  delà  lettre  du  citoyen  Cusset,  représentant 
du  peuple  près  l’armée  de  la  Moselle. 

Thionville,  le  17  septembre  1795. 

Les  hordes  prussiennes,  autrichiennes  et  des  émigrés 
avaient  formé  le  plan  d’enlever  les  postes  de  Rodemack , 
Roussy,  Caltenomet  autre«,  de  piller,  ravager,  incendier 
tous  ces  environs;  mais  l’activité,  la  valeur  républicaine 
ne  laissent  pas  ainsi  compter  les  vils  esclaves. 

Le  capitaine  Languehagen  aîné,  du  troisième  régiment 
d’hussards,  commandant  les  postes  de  Roilmack  et  Roussy, 
lit  avaucer  des  patrouilles  sur  les  hauteurs  d’Avranches, 
lieu  de  leur  réunion,  où  il  avait  déjà  sabré  les  patrouilles 
ennemies;  à  l’instant  qu’ils  allaient  se  séparer,  ils  furent 
assaillis  par  quatre  cents  hussards  rouges  prussiens,  quatre 
cents  cavaliers  autrichiens,  soutenus  par  quinze  cents  hom¬ 
mes  d’infanterie.  Nos  deux  patrouilles  ne  formaient  que 
soixante  hommes,  savoir  seize  hussards  qui  ne  purent  faci-* 
hier  la  retraite  de  l’infanterie;  mais  les  seize  hussards  sa 
précipitèrent  au  milieu  de  la  cavalerie  à  coups  de  sabre, 
la  traversèrent,  et  les  étonnèrent  à  un  tel  point,  que  nos 
soldats  républicains  eurent  le  temps  de  gagner  un  bois  qui 
fut  à  l’instant  investi  par  les  satellites  des  tyrans.  Nos  seize 
braves  hussards  qui  avaient  traversé  la  ligne  des  Prussiens 
et  Autrichiens,  étaient  chargés  par  eux,  lorsque  le  capi¬ 
taine  Languehagen  s’avance  avec  un  piquet  de  cmt  hom¬ 
mes  d’infunlerie  et  trente  hussards  qui  lui  restaient,  se 
présente  et  dispute  à  cette  montagne  de  lâches  le  passage 
d’un  pelit  pont.  Il  arrête  ce  torrent,  et  facilite  la  retraite 
des  hussards  :  il  est  investi  lui-même  par  les  émigrés,  qui 
lui  crient  à  tue-tête  de  se  rendre;  il  répond  qu’un  capitaine 
républicain  ne  se  rend  pas  à  1a  canaille ,  et  rejoint  ses  cent 
hommes  d’infanterie  et  quarante-six  hussards,  à  qui  il  fait 
prendre  une  position  qui  tient  en  échec  quatre  heures  et 
demie  la  horde  exécrable. 

Les  postes  aux  environs,  avertis  à, temps,  sont  arrivés: 
mais  pendant  ce  temps  une  autre  scène  se  passait  dans  le 
bois  où  s’élaient  retirées  le  matin  les  deux  patrouilles  d’in¬ 
fanterie  au  nombre  de  quarante-quatre,  qui,  après  avoir 
brûlé  toutes  leurs  cartouches,  harassés  de  fatigue,  furent 
enfin  forcés  de  céder  au  grand  nombre.  Quelques-uns  sont 
tombés  en  leur  pouvoir.  D’aulres  ont  préféré  la  mort  plutôt 
que  de  crier  rive  le  roi;  de  ce  nombreest  iccitoyen  Judici, 
âgé  de  quinze  ans,  fils  du  président  du  tribunal  criminel 
du  département  du  Lot,  qui ,  après  en  avoir  expédié  plu¬ 
sieurs,  fut  mis  en  pièces.  Le  citoyen  Cernom  a  préféré 
neuf  coups  de  sabre  sur  la  tête;  Bessières,  de  Saint-Vin¬ 
cent,  département  du  Lot,  n’a  répondu  à  ses  assassins  qui 
le  hachaient  tout  vivant,  qu’en  criant  vive  ta  république ; 
enfin,  Aubert,  capitaine  du  bataillon  du  Lot,  commandant 
le  poste  de  Caltenom,  malade  de  ses  fatigues,  ayant  une 
médecine  dans  le  corps,  monte  à  cheval ,  se  bat ,  repousse 
l’ennemi  jusqu’à  ce  qu’il  tombe  de  défaillance  sur  le  champ 
de  bataille. 

Il  est  bon  que  l’on  sache  que  les  Autrichiens  ont  aussi 
voulu  faire  lever  le  peuple  en  masse  ;  mais  ils  n’en  ont  pu 
avoir  qu’environ  soixante;  ce  qui  prouve  qu’il  n’y  a  que 
les  républicains  qui  savent  se  lever,  et  que  nos  ennemis  s’é¬ 
crasent  par  leur  propre  poids. 

Signé  Cusset. 

Extrait  de  la  lettre  du  general  Lavdrcmonl,  com¬ 
mandant  en  chef  l’armce  du  lthiny  au  ministre 

de  la  guerre. 

Wissem  bourg,  le  18  septembre. 

Le  8,  il  avait  été  décidé  dans  un  conseil  de  guerre,  où 
ont  assisté  les  six  représentants  du  peuple,  Milhaud, 
Ituamps,  Borie,  Mallarmé,  Lacoste  et  Riclton,  que  l’armée 
I  ferait  une  attaque  générale  dans  le  haut,  moyeu  et  bas 
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Illiin,  a  jour  fixe.  Le  42,  le  général  ordonna  le  passage  du 
Rhin,  et  l’alla(|ue  sur  tous  les  points,  à  quatre  heures  du 
matin.  Le  11,  à  une  heure  du  matin,  le  scélérat  Darlande, 
qui  avait  émigré  à  la  fin  du  mois  d’août,  conduisit  lui-  < 
même  lesennemissur  notre  camp  retranché  de  Nothweiller, 
qu’il  avait  commandé.  Nos  troupes  furent  forcées,  et  cinq 
de  nos  canons  y  ont  été  pris,  et  l’ennemi  célébra  sa  victoire 
en  criant  ‘.  vive  Darlande! 

L’attaque  générale  eut  lieu  le  12.  L’aile  gauche,  aux 
ordres  du  général  Fleury,  repoussa  les  ennemis  de  Dnguh- 
ruck  jusque  sur  le  camp  de  Nothweiller,  qui  ne  put  être 
forcé  ce  jour-lù.  L’ennemi  a  emporté  dans  la  nuit  trois 
cent  vingt-trois  charreLles  de  tués  ou  blessés,  tandis  que 
notre  perle  n’a  été  que  de  seize  hommes  tués  et  soixante- 
quatre  blessés.  Pendant  que  l’aile  gauche  de  l’armée  défen¬ 
dait  si  vigoureusement  le  passage  des  gorges,  l’aile  droite, 
aux  ordres  des  généraux  Dubois,  Desaix  et  Mechaux  (1)  at¬ 
taquaient  les  Autrichiens  et  les  émigrés  sur  trois  colonnes; 
dans  la  forêt  de  Bevale,  du  côté  de  Lauterbourg,  on  leur  a 
tué  deux  mille  hommes  et  cent  chevaux,  et  le  reste  a  élé 
mis  en  fuite  ;  deux  de  leurs  batteries  emportées,  un  obusier 
et  trois  canons  encloués,  une  pièce  de  25  démontée,  et 
une  de  lcuis  compagnies  d’artillerie  tout  entière  a  été 
prise  avec  leur  commandant. 

Le  centre  de  l’armée  a  mis  également  en  fuite  les  émi¬ 
grés  campés  à  Barbelrolh  et  Blusveiller,  qui  ont  été  pour¬ 
suivis  jusqu’il  Niderhorbach.  Les  hussards  de  la  liberté  ont 
emporté  deux  redoutes  et  chargé  une  cavalerie  trois  fois 
aussi  nombreuse  qu’eux. 

Le  passage  du  Rhin  n’a  pas  eu  lieu,  mais  le  fort  de 
Kehl  n’en  a  pas  moins  été  chauffé,  et  le  13,  le  fort  et  le 
village  ont  été  détruits.  Trois  mille  citoyens  de  Strasbourg 
se  sont  réunis  aux  troupes,  et  tous  ont  montré  la  plus 
grande  ardeur;  les  canonniers  n’ont  pas  quitté  leurs  batte¬ 
ries  pendant  trois  jours. 

Tant  que  le  camp  retranché  de  Nothweiller  aurait  é!é  nu 
pouvoir  des  ennemis,  ils  auraient  compté  tenir  les  gorges 
et  espéré  du  succès  des  intelligences  que  le  traître  Darlande 
s’était  ménagées  en  émigrant.  Le  14,  à  la  pointe  du  jour, 
le  premier  bataillon  de  la  Haute-Saône,  le  premier  des 
Vosges,  et  le  septième  d’infanterie  légère  sont  sortis  de  Bo- 
benthal  (2 1,  et  ont  attaqué  l’ennemi  par  lagauche  dans  son 
camp  retranché.  Six  autres  bataillons  l’ont  attaqué  par  la 
droite  ;  la  résistance  était  vigoureuse,  le  sort  du  combat 
indécis,  lorsque  deux  bataillons  ont  gravi  les  hauteurs 
pour  attaquer  le  centre.  L’action  est  devenue  très  chaude, 
l’ennemi  s’est  ébranlé;  le  septième  bataillon  d’infanterie 
légère  a  sauté  dans  les  retranchements,  les  autres  de 
même;  ils  ont  chargé  l’ennemi  à  coups  de  baïonnettes  et 
de  crosse  de  fusil.  Sa  déroute  a  été  complète  par  la  mi¬ 
traille  de  nos  pièces  portées  à  bras  sur  les  hauteurs  :  il  a 
fui  en  abandonnant  ses  armes  et  tout  ce  qui  existait  dans 
le  camp;  il  a  été  poursuivi  jusqu’au  delà  de  Boudeu- 
î liai  (2),  où  il  lui  a  été  pris  quinze  cents  fusils,  deux  pièces 
de  canon,  des  sacs  d’avoine,  de  sel ,  des  gargousses  de  4, 
marmiles,  bidons,  sacs  à  pain. 

Lecamp  retranché  de  Nolhweiller,  le  vallon  qui  est  au 
bas,  la  redoute  et  le  village  de  Boudenthal  étaient  jonchés 
des  morts  de  l’ennemi;  le  15,  on  en  trouvait  encore  dans 
les  bois  qui  y  étaient  morts  de  leurs  blessures.  On  ne  peut 
assez  louer  le  zèle,  l’ardeur  et  le  courage  de  tous  les  sçl- 
dats  de  la  république. 

Extrait  d’une  lettre  du  citoyen  Dumont,  représen- 
senlant  du  peuple  dans  le  departement  de  la 
Somme. 

Amiens,  le  20  septembre  1795. 

(Ce  commissaire  toujours  actif,  toujours  vigilant,  donne 
les  détails  suivants  qui  constatent  l’utilité  de  sa  mission.) 

I  O  Lisez  Michaud.  Quelque  temps  après  ce  général  com- 
m  uida  en  chef  l’armée  du  Rhin.  L.  G. 

(2)  En  général  les  noms  des  lieux  où  agissait  l’armée  du 
Rhin  sont  fort  mal  écrits  dans  le  Moniteur  de  1793;  cela  se 
comprend.  On  était,  alors  sur  un  théâtre  nouveau,  que  les 
cartes  elles-mêmes  ne  décrivaient  que  très  imparfaitement. 
Slais  plus  tard,  et  lors  des  campagnes  de  Jourdan,  de  Moreau, 
«le  Pichcgru,  de  Hoche,  ce  terrain  était  bien  connu,  et  les 
défilés  de  üotendal  devinrent  célèbres.  L.  G. 


Le  ci-devant  comte  d’Hézoque  vient  d’être  ramassé  dans 
les  nouvelles  arrestations  qui  viennent  d’être  faites. 

J’ai  découvert  des  sommes  énormes  en  or  et  en  argent, 
chez  la  ci-devant  maréchale  de  Biron,  d’autres  sommes  en 
or  et  en  assignats  à  face  royale,  ainsi  que  de  la  vaisselle 
plate  qui  étaient  enfouies.  Je  l’ai  découverte,  et  vais  la 
faire  déposer  ici,  en  attendant  que  je  vous  l’adresse  avec  la 
ci-devant  maréchale,  qui  avait  l’incivique  complaisance 
d’être  la  trésorière  et  l’agente  de  Duchâtelet,  Cliarosl-Bô- 
1  lui  ne  et  autres.  Comment  se  peut-il  donc  qu’une  vieille 
édentée  s’ingère  encore  de  trahir  sa  patrie  1  Victor  Brogliu 
eu  fuyant  a  laissé  une  argenterie  considérable,  des  cou¬ 
verts  en  or,  sans  gardiens,  et  avec  des  malles  fermées  et 
d’autres  ouvertes;  j’ai  fais  mettre  le  tout  à  la  garde  du 
district  d’Abbeville. 

Tous  les  jours  se  déchire  le  voile  alTreux  des  complots  li- 
berticides  tramés  dans  ce  département;  mais  tous  les  jours 
aussi,  l’aristocratie  a  une  leçon.  11  existe  en  ce  pays  trois 
choses  qui  font  trembler  les  traîtres.  Les  voici  :  le  tribunal 
révolutionnaire,  la  guillotine  et  le  moraliste  Dumont. 

Il  y  a  deux  jours,  j’ai  été  arrêté  le  soir  par  trois  musca¬ 
dins,  qui  me  dirent  d’un  ton  amical  :  c’est  ton  dernier 
moment.  Ma  réponse  énergique  en  leur  montrant  deux  pis¬ 
tolets  saisis  sur  Duchâtelet,  leur  fit  faire  une  retraite  peu 
honorable. 

Une  citoyenne  nommée  Regmenatc  vient  de  donner  deux 
chevaux  à  la  république. 

Votre  décret  révolutionnaire  du  17,  relatif  à  l’arresia- 
tion  des  gens  suspects,  consterne  les  ennemis  de  la  répu¬ 
blique,  et  fait  triompher  les  sans-culottes. 

Signé  Dumoxt. 

—  Un  adjudant  du  général  Cartaux  présente  à  la 
Convention  nationale  dix  drapeaux  et  quatre  éten¬ 
dards  pris  par  ce  général  aux  rebelles  de  Marseille. 

11  est  introduit  au  milieu  des  plus  ^ifs  applaudis¬ 
sements. 

Letourneur,  de  la  Sarlhe  :  Citoyens,  la  commis¬ 
sion  des  marchés  vous  lit,  il  y  a  environ  quatre  mois, 
un  rapport  dans  lequel  elle  vous  assurait  qu’il 
existait  dans  les  magasins  de  la  république  de  quoi 
babiller  et  équiper  cinq  ceut  mille  hommes  ;  ce¬ 
pendant  les  plaintes  que  vous  recevez  chaque  jour 
des  différentes  armées  vous  prouvent  le  contraire. 
Les  membres  qui  vous  ont  fait  une  pareille  assertion 
ne  peuvent  avoir  en  d’autre  but  que  de  vous  endor¬ 
mir  sur  l’état  de  dénûment  dans  lequel  se  trouvent 
vos  armées.  Je  demande  qu’ils  soient  rnis  en  état 
d'arrestation. 

Dupont  :  Le  rapport  que  vous  a  fait  la  commission 
des  marchés  était  appuyé  de  plusieurs  états  envoyés 
à  la  Convention  nationale  par  l’administration  de 
l’habillement;  ainsi,  lorsque,  la  commission  vous  a 
dit  qu’il  existait  pour  G  millions  d’étoffes  dans  les 
magasins  de  la  république,  elle  pariait  d’après  les 
pièces  qu'elle  avait  entre  les  mains;  si  ces  pièces  ne 
sont  pas  exactes,  elle  ne  peut  pas  être  responsable 
des  faits  qu’elle  a  annoncés.  Mais  comme  je  suis  per¬ 
suadé  qu’elles  sont  vraies,  je  demande  que  Letour- 
neur  prouve  sa  dénonciation,  ou  qu’il  soit  lui-même 
mis  en  état  d’arrestation. 

Dornier  :  Ce  n’est  point  ma  cause  que  je  vais  dé¬ 
fendre,  mais  celle  de  la  justice. 

L’ancienne  commission  des  marchés  a  remis,  il  y 
a  six  jours,  aux  nouveaux  membres  de  ce  comité  et 
au  ministre,  de  la  guerre,  des  états  qui  attestent  qu’au 
mois  d’août  dernier,  il  y  avait  pour  6  millions  d’é¬ 
toffes  dans  les  magasins  de  la  république,  et  qui 
prouvent  qu’il  y  existe  maintenant  cent  mille  habits, 
quatre-vingt-deux  mille  redingotes,  soixante-quinze 
mille  vestes,  quatre  centmille  culottes,  et  une  quan¬ 
tité  prodigieuse  de  différents  objets  nécessaires  à  l’é¬ 
quipement  des  volontaires. 

Citoyens,  je  suis  bien  loin  de  soupçonner  notre 


collègue;  mais  je  dois  dire  a  la  Convention  qu’un 
rand  nombre  d’accapareurs  qui  ont  des  marchan- 
ises  à  vendre  font  tout  ce  qu’ils  peuvent  pour  éga¬ 
rer  quelques  députés,  alin  de  les  engager  à  dénon¬ 
cer  la  commission  des  marchés  comme  ayant  laissé 
nos  armées  dans  le  dénûment  le  plus  absolu. 

Merlin,  de  Douai  :  Je  crois  que  nos  magasins 
sont  abondamment  fournis  de  tous  les  objets  néces¬ 
saires  aux  soldats  de  la  république,  cependant  je 
dois  dire  que  l’armée  des  cotes  de  Brest  manque 
d’habits.  En  voici  la  raison;  ce  n’est  pas  la  faute  dit 
comité  :  l’administration  de  l’habillement  adresse 
des  habits  à  un  bataillon  qu’elle  croit  dans  une  ville 
tandis  qu'il  en  est  bien  loin.  11  serait  nécessaire  qu'il 
y  eût  des  magasins  à  la  portée  de  nos  troupes,  ils 
sont  trop  loin  de  nos  armées.  Je  demande  que  le  co¬ 
mité  des  marchés  porte  ses  vues  sur  cet  objet. 

Thibault  :  Ce  qui  a  fait  croire  qu’il  n’v  a  point 
d'étoffes  dans  les  magasins  de  la  république,  c’est 
qu’il  n’en  existe  seulement  pas  à  Paris.  Tous  les 
tailleurs  les  ont  achetées,  et  se  proposent  de  les 
vendre  à  la  république  avec  un  gain  considérable. 

Duhem  :  Nous  nous  dénonçons  quelquefois,  parce- 
que  nous  sommes  poussés  par  des  fripons  qui  nous 
font  faire  des  sottises.  Sans  doute  il  existe  des  co¬ 
quins  dans  l’administration  des  habillements,  mais 
il  y  a  d’autres  fripons  qui  veulent  renverser  cette  ad¬ 
ministration  ,  alin  de  la  remplacer  ;  ils  font  agir  des 
députés  qu'ils  ont  égarés  en  leur  faisant  croire  qu’ils 
servaient  les  intérêts  de  la  république.  Voilà  la  cause 
de  nos  débats. 

A  l’armée  du  Nord,  je  n’ai  découvert  les  fripon¬ 
neries  qui  ont  lieu  dans  les  différentes  administra¬ 
tions  que  par  les  fripons  eux-mêmes,  ils  se  dénon¬ 
cent  alin  de  se  supplanter.  Il  existe  dans  la  républi¬ 
que  deux  classes  d’hommes  :  la  première  est  com¬ 
posée  de  patriotes  sincères  qui  aiment  vraiment  la 
révolution;  la  seconde  composée  d’hommes  qui  se 
mettent  dans  le  parti  révolutionnaire  pour  amasser 
des  richesses.  Ceux-ci  sont  In  cause  des  dénoncia¬ 
tions  inconsidérées  contre  les  patriotes.  Ils  cherchent 
à  diviser  la  Montagne,  et  sont  en  cela  d’accord  avec 
Pitt.  Rappelez-vous  une  adresse  qui  vous  a  été  faite 
il  y  a  quelque  temps,  dans  laquelle  on  demandait 
que  vos  commissaires  aux  armées  soient  respon¬ 
sables  des  abus  qui  s’y  commettent,  et  de  les  faire 
guillotiner  dans  le  cas  où  ils  seraient  trouvés  cou¬ 
pables.  Eh  bien!  cette  adresse  est  l’ouvrage  des  ac¬ 
capareurs.  La  Convention  a  déjoué  leurs  complots 
en  ne  prenant  aucune  délibération  sur  cette  péti¬ 
tion. 

Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  la  dénonciation 
qui  vient  de  vous  être  faite,  et  que  la  commission  des 
marchés  présente  sous  peu  les  moyens  de  rapprocher 
des  armées  les  magasins  delà  république. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Camron  :  J’ai  annoncé  à  la  Convention  qu’aujour- 
d’htii  je  lui  ferais  un  rapport  très  intéressant ,  dont 
l’objet  est  de  faire  rentrer  dans  la  trésorerie  natio¬ 
nale  des  sommes  immenses,  et  pour  détruire  un  éta¬ 
blissement  détruit  et  consacré  en  même  temps  par 
l’Assemblée  constituante.  Il  existe  dans  la  république 
des  caisses  particulières,  celles  des  receveurs  de 
consignation  et  celles  des  receveurs  aux  saisies  réel¬ 
les.  Ces  receveurs  ont  été  supprimés  par  Rassemblée 
constituante,  mais  elles  les  a  continués  provisoire¬ 
ment  dans  leurs  fonctions,  c’est-à-dire  qu’elle  les  a 
créés  de  nouveau. 

Depuis  le  décret  qui  a  démonétisé  les  assignats  à 
face  royale  au-dessus  de  100  liv.,  beaucoup  de  ces 
assignats  démonétisés  sont  passés  dans  ces  caisses 


particulières,  et  sont  devenus ,  pour  les  receveurs, 
des  moyens  d’agiotage,  au  préjudice  des  propriétai¬ 
res  des  dépôts.  Il  existe  d’autres  dépôts  chez  les  no¬ 
taires,  en  vertu  de  jugements  rendus  par  les  tribu¬ 
naux;  peut-être  ces  dépôts  sont-ils  déjà  convertis  en 
d’autres  espèces  que  celles  qui  ont  été  déposées; 
faute  de  procès-verbaux,  on  a  pu  convertir  les  assi¬ 
gnats  républicains  en  papiers  démonétisés.  D’ailleurs 
ne  vous  le  dissimulez  pas,  les  notaires  et  autres  dé¬ 
positaires  trouvent  le  moyen  de  faire  valoir  ces 
fonds.  Dès  que  nous  nous  sommes  aperçus  de  ces 
abus,  nous  avons  cru  devoir  provisoirement  mettre 
ces  dépôts  en  sûreté,  et  nous  avons  fait  mettre  les 
scellés  chez  les  notaires.  Vous  avez  une  caisse  à  trois 
clés,  destinée  à  recevoir  les  sommes  provenant  de 
la  vente  des  biens  des  émigrés.  Les  fonds  renfermés 
dans  cette  caisse  n’en  peuvent  sortir  qu’en  vertu 
d’un  décret  de  la  Convention.  Ainsi,  si  nous  faisons 
rentrer  200  millions  dans  celte  caisse,  il  est  évident 
que  nous  retirons  200  millions  d’assignats  de  la  cir¬ 
culation.  Supprimez  donc  toutes  ces  caisses  particu¬ 
lières,  et  décrétez  que  les  receveurs  de  district  de¬ 
viendront  les  receveurs  de  consignations;  que  chaque 
mois  les  sommes  déposées  dans  leurs  mains  seront 
reçues  à  la  trésorerie  nationale,  pour  être  enfermées, 
sur  procès-verbal,  dans  la  caisse  à  trois  clés.  Alors 
les  fonds  des  dépositaires  seront  en  sûreté,  ils  ne 
changeront  pas  de  nature  ;  et  quand  ces  dépositaires 
viendront  les  réclamer,  le  receveur  de  la  trésorerie 
nationale  leur  donnera  en  échange  de  leurs  assignais 
à  la  face  royale,  des  assignats  républicains.  C’est 
ainsi  que  nous  parviendrons  à  conserveries  créan¬ 
ces  des  citoyens,  à  retirer  une  partie  des  assignats 
de  la  circulation,  et  à  faire  mettre  en  sûreté  des 
sommes  qui  pourraient  bien  passera  nos  ennemis. 
A  la  suite  de  cet  exposé  Catnbon  lit  un  projet  de  dé¬ 
cret  que  la  Convention  adopte.  (Nous  le  donnerons 
demain.) 

—  On  reprend  la  discussion  sur  le  code  civil. 

Plusieurs  articles  sont  décrétés. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

—  Dans  la  séance  du  mardi  24  on  a  fait  lecture 
de  la  lettre  suivante  : 

Les  représentants  du  peuple  près  l’armée  des  Py¬ 
rénées-Orientales,  au  comité  de  salut  public  de 

la  Convention  nationale. 

Saint-Jean,  18  septembre  1795. 

Chers  collègues,  en  vous  annonçant  le  change¬ 
ment  que  nous  avons  été  obligés  de  faire  dans  l’état- 
major  de  cette  armée,  nous  vous  avons  dit  que  les 
officiers  qui  remplaçaient  les  démissionnaires  avaient 
la  confiance  des  troupes,  et  que  nous  espérions  qu’ils 
fixeraient  la  victoire  sous  les  drapeaux  de  la  liberté. 
Nous  sommes  à  même  aujourd’hui  de  prouver  par 
des  faits  ce  que  nous  ne  pouvions  que  présager  alors. 
Voici  les  détails  d’une  journée  heureuse  pour  l’ar¬ 
mée  de  la  république. 

Hier  17,  les  troupes  campées  près  Salccs  partirent 
à  cinq  heures  du  soir,  sur  trois  colonnes,  ayant  la 
cavalerie  sur  la  gauche,  pour  aller  attaquer  le  camp 
des  Espagnols  à  Peyrcs-Torres  (1).  Arrivées  à  huit 
heures  à  demi-quart  de  lieue  de  Rivcsaltes,  l’armée 
s’arrête  un  instant  pour  attendre,  comme  il  avait 
été  convenu  entre  les  généraux  de  division  d’Aoust 

(1)  On  montrait  encore,  tin  temps  tic  l’Empire,  le  fameux 
camp  tle  Pevres-Torres.  Les  Espagnols,  en Ty  établissant, 
avaient  déjà  passé  Perpignan,  qui  se  trouvait  ainsi  sur  leurs 
derrières,  mais  un  peu  sur  la  droite.  Ils  auraient  pu  couper 
les  communications  avec  Narbonne  et  le  reste  de  la  France, 
sans  l’affaire  qui  les  força  à  décamper.  L.  G. 


t't  Gogué,  que  les  troupes  campées  près  Perpignan 
eussent  elles-mêmes commence  l’attaque  du  camp. 
]|  y  eut  tant  de  précision  dans  l'exécution  des  me¬ 
sures  combinées,  que  le  canon  se.  lit  entendre  de 
suite  du  coté  où  devait  être  l’armée  de  Perpignan. 
Dès-lors  le  général  Gogué  ordonna  que  les  première, 
et  seconde  brigade  se.  portassent  sur  la  gauche  après 
avoir  passé  le  pont  de  Ri-vcsaltes,  tandis  qu’il  atta¬ 
querait  lui-même  par  la  droite.  Il  ordonna  encore 
que  les  troupes  s’avançassent  en  silence  jusqu’à  une 
certaine  hauteur,  que  la  décharge  des  canons  y 
annonçât  aussitôt  leur  arrivée,  et  qu’alors  les  trois 
brigades  courussent  à  l’ennemi,  la  baïonnette  en 
avant. 

Toutes  ces  dispositions  furent  exécutées  avec  cou¬ 
rage  et  succès  sous  le  feu  des  canons,  des  obus  et 
des  bombes  de  l’ennemi.  La  première  colonne, 
ayant  à  sa  tète  le  général  Gogué,  se  précipite  sur  les 
Espagnols,  après  deux  décharges  de  inousquctcrie; 
elle  est  suiv  ie  par  les  deux  autres,  de  manière  qu’à 
neuf  heures  et  demie  l’armée  était  de  ce  côlé-là  en 
possession  du  camp. 

Les  troupes  qui  étaient  venues  de  Perpignan  sous 
le  commandement  du  général  d’Aoust,  et  sous  la 
conduite  de  nos  collègues  Cassanges  et  Fabre,  ju¬ 
geant,  au  bruit  de  la  mousqueterie,  que  celles  de 
Salées  avaient  commencé  leur  attaque,  s’approchent 
avec  beaucoup  de  courage,  et  pénètrent  de  leur  côté 
dans  le  camp  ennemi.  La  déroute  des  Espagnols  fut 
alors  complète;  leur  fuite  fut  précipitée  et  laite  dans 
le  plus  grand  désordre;  ils  ne  remmenèrent  que  deux 
canons,  laissant  en  notre  pouvoir  au  moins  vingt 
bouches  à  feu,  dont  plusieurs  obus  et  trois  pièces  de 
douze,  un  très  grand  nombre  de  caissons,  trois  cents 
mules,  mille  tentes  distribuées  dans  sept  camps  dif¬ 
férents,  toutes  les  marmites,  gamelles,  bidons  et 
autres  menus  efiets  de  campement,  ainsi  que  tous  les 
équipages  des  soldats  et  des  officiers. 

Nos  troupes  ont  pris  aussi  une  chapelle  complète, 
composée  d’objets  très  précieux  en  argent, que  nous 
nous  sommes  empressés  d’envoyer  au  directeur  de 
la  monnaie  de  Perpignan,  qui  se  trouve  à  Narbonne. 
A  côté  de  cette  sainte  chapelle  et  avec  elle  a  été  pris 
le  grand  aumônier  de  l’armée,  capucin  de  religion. 
Comme  la  nation  espagnole  attache  une  grande  im¬ 
portance  aux  personnages  de  celte  nature,  nous  vous 
demandons  ce  que  vous  voulez  (pie  nous  fassions 
de  sa  révérence  à  longue  barbe.  En  attendant,  elle 
sera  conduite  à  Montpellier  avec  les  autres  prison¬ 
niers. 

Les  Espagnols  ont  environ  quatre  cents  hommes 
tués,  et  près  de  trois  cents  prisonniers,  dont  quinze 
à  vingt  officiers.  Le.  général  Solauo,  a  été  tué. 

Le  matin,  à  l’attaque  de  Vernet,  nos  troupes 
avaient  pris  ou  tué  deux  ou  trois  cents  hommes,  et 
pris  six  canons,  de  sorte  que  dans  cette  journée  l’en¬ 
nemi  a  perdu  vingt-six  bouches  à  feu,  avec  les  ap- 

Itrovisionnementsde  tout  genre,  quatre  ou  cinq  cents 
îommcs  tués,  un  plus  grand  nombre  de  blessés,  et 
près  de  cinq  Cents  prisonniers.  Nous  ne  connaissons 
pas  encore  au  juste  la  perte  que  nous  avons  faite; 
nous  croyons  cependant  pouvoir  l’évaluer  à  deux 
cent  cinquante  hommes  tués  ou  blessés;  l’adjudant 
général  Jouye  et  l’adjudant  à  l’état-major  Vidal- 
Saint-Urbain  sont  du  nombre  des  morts  ;  mes  dt  ux 
collègues,  Cassanges  et  Fabre,  ont  été  légèrement 
blessés. 

Cette  affaire  a  montré  à  nos  ennemis  ce  que  peu¬ 
vent  1  intelligence  et  l’intrépidité  française;  tous  les 
soldats  ont  montré  cette  bravoure,  cette  énergie, 
qui  sont  toujours  le  présage  et  le  garant  de  la  vic¬ 
toire.  Je  ne  loue  personne  en  particulier  ;  pareeque 
tous,  officiers  et  soldats,  ont  droit  aux  plus  grands 
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|  éloges  et  à  la  reconnaissance  nationale.  Celte  jour- 
i  née  est  presque  décisive  pour  le  salut  de  cette  fron- 
!  tière  ,  puisqu’elle  éloigne  l’ennemi  de  Perpignan  , 

!  qu’il  menaçait  depuis  longtemps,  et  qu’elle  assure  la 
j  communication  entre  cette  ville  et  Salces,  et  qu’eu-  i 
j  lin  elle  sera  suivie,  n’en  doutez  pas,  du  plus  grand 
|  succès.  Nous  allons  recueillir  et  assurer  les  fruits  de  i 
cette  victoire,  en  augmentant  dans  tous  les  cœurs  la 
haine  des  rois  et  l’amour  de  la  liberté, 
i  Salut  et  fraternité.  Signé  Bonnet. 

—  Ensuite  le  ministre  de  la  guerre  a  annoncé  à  la 
Convention  la  destitution  des  généraux  Houchard, 
Landremont  et  Chaubourg,  et  leur  remplacement 
par  les  citoyens  Jourdan,  Ferrand  et  Moreau. 

Le  comité  de.  salut  public  fera  demain  un  rapport 
sur  les  motifs  qui  ont  déterminé  ces  destitutions. 


El  VUES  NOUVEAUX. 

i 

t 

Vie  d'Appolloiiius  de  Tyane ,  par  Philostrato,  avec  les 
j  commentaires  donnés  en  anglais  par  Charles  Itlount,  le  I ont 
I  traduit  en  français,  édition  de  Hollande.  4  vol.  in-12  brochés, 
j  10  liv.  A  Paris,  chez  Berry,  libraire-conmiissronnaire,  rue 
!  Saint-Nicaise,  n°  12. 

j  Cet  ouvrage  précieux  et  singulier  de  l’antiquité  est  devenu 
I  rare;  il  ne  nous  en  reste  que  très  peu  d'exemplaires. 
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SPECTACLES. 

Théâtre  de  l’Opéim-Comiqef.  national  ,  rue  Favavt.  — 
Le  Coin  du  feu,  et  Camille  ou  le  Souterrain . 

Théâtre  de  i.a  République,  rue  de  Richelieu.  — 
Iphigénie  en  Tau  ride ,  Suivie  de  BaÜdldc  ou  le  Duo. 

Théâtre  de  la  iue  Feydeau.  —  Bornéo  et  Juliette, 
opéra  eu  3  actes. 

Tiiévtre  de  la  citoyenne  Montansier  ,  au  jardin  de 
l’Égalilc.  —  Le  Sculpteur  ou  la  Femme  comme  il  y  eu  a 
peu,  suivi  de  Turcaret. 

Théâtre  national,  rue  de  Richelieu  et  de  Louvois.  — 
Hélène  et  Francisque,  opéra,  et  la  Fête  civique. 

Prix  des  places.  Premières  loges,  loges'giillées,  loges  du 
parquet  et  parquet,  G  liv.;  secondes  loges,  4  liv.;  troi¬ 
sièmes  loges,  3  liv;  quatrièmes  loges  ou  galeries,  2  liv., 
et  parterre,  30  sous. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois,  —  L'Honnête  A  vent u- 
rier ,  et  Agnès  de  Chàlillon. 

Théâtre  national  de  Molière,  rue  Saint-Mai  lin.  — 
Guillaume  Tell,  suivi  de  la  Gageure. 

Théâtre  du  Vaudeviile.  —  Nicaise;  le  Faucon ;  la 
Revanche  forcée,  et  l’Union  villageoise. 

Théâtre  du  Palais. —  Variétés.  —  M.  de  Crac  à  Pa¬ 
ris,  Contre-temps  sur  contre-temps ,  et  le  Petit  Orphée, 
opéra  à  grand  speclacle. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
Arlequin  marchand  d'esprit ,  comédie-parade,  précédée 
du  Devin  du  t  illage ,  et  l'Enrôlement  par  amour  ou  le 
Mariagcglc  Jocrisse * 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Au- 
jourd.,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Frati- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exer¬ 
cices  d’équilalion  et  d’émulation,  tours  de  manège,  danses 
sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  enlr’actes  amu¬ 
sants. 

Prix  des  places  :  3  liv.,  2  liv.  40  s.,  2  liv.,  1  liv.  40s.  et 

45  sous. 

j  11  donne  scs  leçons  d’équitation  et  de  voltige  tous  les 
|  matins,  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  La  grande  flotte  de  l’amiral  Howe, 
composée  de  dix-neuf  vaisseaux  et  de  six  frégales,  après 
avoir  pris  de  l’eau  à  Torbay,  et  s’ètre  renforcée  de  six  nou¬ 
veaux  batiments  à  Plyinouih.adù  mettre  à  la  voile  le  24. 

La  riche  flotte  de  la  Jamaïque,  montant  à  cent  quarante- 
quatre  voiles  ,  est  enfui  arrivée  sur  les  côtes  delà  Grande- 
Bretagne,  ainsi  que  les  bâtiments  de  retour  de  la  grande 
pêche.  On  juge  combien  cela  a  dû  faire  plaisir  au  com¬ 
merce  et  au  gouvernement  qui  n’étaieulpas  sans  inquiétude 
sur  le  sort  d’un  convoi  si  important. 

Dix  régiments,  dont  sept  anglais  et  trois  irlandais,  ont 
reçu  ordre  de  se  rendre  à  Portsmouth,  où  ils  seront  em¬ 
barqués  dans  quelques  semaines,  pour  une  expédition  di- 
rig  e,  dit-on ,  vers  les  Indes  occidentales.  Le  général  Wil¬ 
liams  Howe  commandera  en  chef  celte  expédition ,  et  aura 
quatre  généraux-majors  sous  ses  ordres.  Saint-Domingue 
est  la  première  île  que  l’on  compte  attaquer,  d’autant 
mieux  qu’on  se  promet  le  secours  des  Espagnols  qui  en  oc¬ 
cupent  une  moitié. 

Jusque-là  tout  allait  5  merveille  ;  on  se  livrait  même 
complaisamment  à  l’espoir  d’aider  les  puissances  coalisées 
à  humilier  la  France  ;  et,  malgré  huit  cent  soixante-treize 
banqueroutes  à  compter  du  1er  janvier  jusqu’à  la  fin  de 
juillet,  banqueroutes  qui,  par  parenthèse,  entraînent  cha¬ 
cune,  l’une  portant  l’autre,  la  ruine  ou  du  moins  le  déran¬ 
gement  de  cinq  maisons  de  commerce,  on  ne  parlait  plus, 
surtout  à  la  cour,  que  des  avantages  incalculables  qu’on 
retirerait  de  la  prise  ou,  pour  mieux  dire,  de  l’achat  du 
port  et  de  la  ville  de  Toulon,  de  l’entrée  triomphante  dans 
celui  de  Dunkerque  après  le  siège  que  l’on  regardait 
comme  fini,  et  de  la  très  prochaine  prise  de  possession  de 
Brest  et  de  Bordeaux,  lorsque  la  nouvelle  se  répandit  ici , 
le  28,  de  la  déroute  totale  de  notre  armée  devant  Dun¬ 
kerque  et  de  la  levée  du  siège  et  des  pertes  énormes  de  tout 
genre  que  nous  avons  faites  en  cette  occasion. 

Ces  fâcheuses  nouvelles  ont  bien  fait  baisser  le  ton  :  les 
réponses  de  la  Suède  et  du  Duneinaik  à  la  Russie  et  à  no¬ 
tre  cabinet,  n’y  ont  pas  peu  contribué  uon  plus.  Ces  cours 
refusent  absolument  d’abandonner  une  neutralité  qui  leur 
est  infiniment  avantageuse;  elles  continueront  à  porter  en 
France  des  marchandises  de  leur  crû,  et  même  de  celui  des 
autres  pays. 

Les  gens  bien  informés  savent  que  M.  Berns'orf,  minis¬ 
tre  de  Danemark,  a  déjà  plus  d’une  fois  notifié  à  l’envoyé 
britannique  qu’il  eût  à  prendre  un  ton  moins  insultant 
avec  une  nation  indépendante;  et  l’on  est  à  peu  près  sûr 
aujourd’hui  que  si  la  France  pouvait  ou  voulait  faire  quel¬ 
ques  sacrifices  en  numéraire  pour  la  Suède,  il  ne  serait 
pas  impossible  de  convertir  la  neutralité  des  deux  cours  du 
Nord  en  une  alliance  offensive  et  défensive;  parti  que  la 
Suède  et  le  Danemark  prendraient  infailliblement  et  pro¬ 
bablement  avec  le  plus  grand  succès,  si  la  Porte,  mieux 
éclairée  sur  ses  véritables  intérêts,  voulait  intervenir  avec 
les  forces  qu’elle  peut  déployer. 

La  juste  défiance  qu’inspire  le  ministère  semble  augmen¬ 
ter  de  jour  en  jour. 

Plusieursde  nos  papiers  s’en  expliquent  assez  clairement. 
Quelques-uns  passent  en  revue  les  avantages  que  doivent 
retirer  de  la  guerre  les  sept  alliés  principaux  delà  Grande- 
Bretagne,  et  portent  à  zéro  le  profit  que  le  peuple  anglais 
lui-même  en  doit  retirer. 

1°  L’empereur  fournit  cent  cinquante  mille  hommes, 
dans  l’espérance  d’acquérir  la  Flandre  française,  et  nous 
l’aidons  à  cela  gratis. 

2°  Le  roi  de  Prusse  ,  avec  ses  cent  vingt  mil'e  hommes, 
achèvera  de  dépouiller  les  Polonais,  et  harcèle  en  atten¬ 
dant  les  frontières  orientales  de  France.  —  Rien  pour 
l’Angleterre. 

3°  L’impératrice  de  Russie  promet  toujours  une  flotte  à 
la  coalition;  mais,  dans  le  fait,  elle  la  réserve  pour  prendre 
Constantinople.  —  Beau  profit  pour  l’Angleterre. 

4"  La  Hollande  embarrassée,  sans  trop  savoir  pourquoi, 

S®  Série,  —  IX'Z'.e  ll\ 


dans  cette  querelle  royale,  attend  de  nous  protection  pour 
son  commerce  et  les  villes  frontières.  —  Argent  mal  em¬ 
ployé  et  perdu  pour  l’Angleterre. 

5°  Le  roi  de  Sardaigne  reçoit  un  subside  de  200,000  li¬ 
vres  sterling,  et  attend  une  flotte  anglaise  pour  l’aider  à 
chasser  les  Français  de  son  territoire. — Argent  et  vaisseaux 
mal  placés  pour  l’Angleterre. 

6°  Le  roi  d’Espagne  ayant  envoyé  deux  armées  sur  les 
frontières  françaises  des  Pyrénées,  il  faudra  oublier  nos 
anciens  griefs  contre  cette  puissance,  et  ses  vaisseaux  qui 
ont  été  pris  seront  rendus  sans  sauvetage.  —  Voilà  un  beau 
profit  pour  l’Angleterre. 

7°  Enfin  le  landgrave  de  Hesce,  qui  a  loué  quelques  mil¬ 
liers  d’hommes  pour  la  cause  qu’on  dit  commune,  nous 
fera  payer  ces  hommes  le  triple  de  ce  qu’aura  coûté  leur 
engagement. 

Il  résulte  de  tout  cela  que  non-seulement  l’Angleterre  ne 
gagnera  rien  à  cette  guerre,  mais  qu’elle  y  perdra  beau¬ 
coup  d’argent,  et  que  son  commerce  en  souffre  déjà  beau¬ 
coup.  ( Extrait  des  papiers  anglais.) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS. 

Présidence  de  Couppé ,  de  l  Oise. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  20  SEPTEMBRE. 

Un  des  secrétaires  avertit  que  le  bataillon  de  la 
réquisition  de  la  section  de  Brutus,  connue  sous  le 
nom  de  Molière  et  Lafontaine,  est  venu  hier,  croyant 
qu’il  y  avait  séance  aux  Jacobins,  pour  prêter  dans 
les  mains  de  la  Société  le  serment  de  vivre  libre  on 
mourir,  et  d’écraser  les  despotes.  Les  membres  du 
comité  de  correspondance  avertis  sont  descendus, 
ont  reçu  le  serment,  après  quoi  le  commandant  du 
bataillon  a  prononcé  un  discours  énergique  auquel 
le  président  du  comité  a  répondu  avec  la  dignité  con¬ 
venable.  (On  applaudit.) 

Deffieux  -•  Je  demande  qu’on  écrive  à  chacun 
des  commissaires  qui  doivent  s’occuper  de  l’acte  d’ac¬ 
cusation  de  Bçissot  et  d’Antoinette,  alin  qu’ils  se 
trouvent  demain,  à  sept  heures,  au  comité  de  cor¬ 
respondance,  et  qu’ils  puissent  procéder  ensemble 
à  la  confection  de  cet  acte  qui  devient  si  pressant. 

La  Société  arrête«qu’un  de  ses  membres  se  rendra 
-chez  chacun  de  ceux  qui  sont  nommés  à  cet  effet, 
pour  leur  faire  l’invitation  proposée. 

—  La  Société  de  la  Montagne  ayant  appris  que  plu¬ 
sieurs  d’entre  les  Femmes  Révolutionnaires,  qui  de¬ 
puis  longtemps  ont  arboré  le  signe  de  la  liberté,  la 
cocarde  tricolore,  ont  été  insultées,  menacées,  a 
envoyé  à  la  commune  une  commission,  pour  la  prier 
de  généraliser  son  arrêté,  qui  ordonne  que  les  fem¬ 
mes  ne  pourront  entrer  dans  les  lieux  publics  sans 
avoir  la  cocarde,  et  de  forcer  toutes  les  femmes, 
même  les  femmes  contre-révolutionnaires,  payées 
par  Cobourg,  qui  ont  insulté  les  femmes  patriotes, 
de  porter  ce  signe  qui  leur  est  si  odieux. 

Une  députation  de  la  Société  de  la  Montagne  de¬ 
mande  à  celle  des  Jacobins  d’envoyer  à  la  commune 
une  commission  pour  appuyer  ces  trop  justes  propo¬ 
sitions. 

Renaudin  appuie  cette  motion,  et  Raisson  apprend 
à  la  Société  que  son  vœu  et  celui  de  la  Société  de  la 
Montagne  est  exaucé.  Le  conseil-général  de  la  com¬ 
mune  a  enjoint  à  toutes  les  citoyennes  de  porter  la 
cocarde  nationale,  et  nulle  ne  doit  se  permettre  de 
marcher  sans  ce.  signe  régénérateur.  Raisson  en  lit 
l’ordre,  qui  ordonne  aux  patrouilles  de  veillerait 
maintien  de  cet  arrêté. 

Chabot  :  Vous  avez  ajourné  à  h  séance  d’ati- 
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jonrd’Hui  une  des  grandes  questions  qui  doivent  fixer 
notre  révolution,  celle  de  la  successibilité  des  en¬ 
fants  naturels.  lis  ont  combattu  comme  vous  pour 
la  liberté  et  l’égalité;  comme  vous,  ils  doivent  jouir 
de  leurs  bienfaits  ;  pourrions-nous  les  priver  de  cet 
avantage? 

Des  montagnards,  sans  doute  égarés,  ont  semblé 
méconnaître  ces  principes  éternels,  et  l’état  de  ces  en¬ 
fants  deviendrait  pire,  si  l’on  suivait  ceux  qu’ils  ont 
établis,  qu’il  ne  le  fut  jamais  dans  l’ancien  régime. 

La  déclaration  des  droits  établit  que  les  hommes 
naissent  égaux  en  droits.  Cet  article  ne  suflit-il  pas 
pour  assurer  tous  leurs  titres?  La  Société  a  intérêt  de 
diviser  les  fortunes  ;  ce  n’est  point  eu  les  abandon¬ 
nant  à  des  muscadins  collatéraux,  que  l’on  parviendra 
à  ce  but,  mais  bien  en  les  livrant  à  des  enfants  que 
des  lois  bizarres  condamnaient  à  l’opprobre  età  la  mi¬ 
sère,  et  à  qui  nous  devons  rendre  tous  leurs  droits. 

Il  n’est  d’autre  mariage  que  celui  de  la  nature; 
cependant  un  décret,  surpris  à  la  Convention,  dé¬ 
clare  que  l’hérédité  n’aura  lieu  qu’à  dater  du  4  juin 
pour  les  enfants  naturels,  comme  s’il  en  était  d’au¬ 
tres  que  de  naturels;  comme  si  les  rejetons  d’une 
union  sentimentale  n’étaient  pas  sacrés  dans  la  na¬ 
ture!  Eh!  pourquoi  cette  aptitude  à  hériter  après  le 
4  juin  plutôt  qu’auparavant?  La  Convention  natio¬ 
nale  a-t-elle  le  droit  d’entasser  sur  des  collatéraux 
des  successions  dont,  ils  abusent  pour  soutenir  nos 
ennemis,  tandis  que  l’héritier  naturel  souffrira  ici 
toutes  les  horreurs  de  l’indigence  ? 

Ont-ils  moins  de  droit  à  la  succession  de  leurs 
parents  que  ceux  qu’on  veut  bien  appeler  légitimes? 

Légitimes! .  il  faudrait  bannir  ce  mot  du  code 

civil,  car  s’il  en  est  de  légitimes,  il  en  est  donc  aussi 
d’illégitimes?  Eh!  comment  pourraient-ils  l'être? 
n’ont-ils  pas,  comme  les  autres,  tout  ce  qui  constitue 
l’homme?  est-il  quelque  différence  dans  la  nature? 
Mais  je  suppose  qu’il  en  existât  de  tels,  ne  sont-ils 
pas  égaux  aux  yeux  de  la  loi?  u’ont-ils  pas  un  droit 
égal  a  nos  soins,  et  ne  doit-on  pas  encourager  par 
tous  les  moyens  possibles  les  unions,  fruit  d'un  sen¬ 
timent  tendre  et  épuré?  Car  il  viendra  un  temps  (et 
peut-être  il  n’est  pas  loin)  où  la  Convention  décla¬ 
rera  inéligibles  aux  places  les  hommes  qui  ne  seront 
pas  mariés. 

On  doit  encourager  le  mariage;  il  faut  que  les 
hommes  fassent  beaucoup  d’enfants,  pour  assurer  les 
forces  de  la  république  et  son  triomphe,  pour  opé¬ 
rer  leur  propre  honneur,  sous  l’appui  des  lois  sages 
qui  favoriseront  l’industrie,  le  travail,  la  force  et  la 
fécondité. 

On  me  fait  une  objection  bien  futile.  On  me  dit 
qu’il  ne  faut  pas  donner  à  une  loi  un  effet  rétroactif. 
En  matière  criminelle,  je  le  sais;  mais  en  matière 
civile!  Eh!  n’en  a-t-on  pas  donné  à  celle  sur  la  féo¬ 
dalité,  sur  les  émigrés,  sur  le  divorce,  etc.? 

On  va  bouleverser  les  fortunes!  Qu’importe, 
pourvu  que  la  nature  et  l’humanité  recouvrent  leurs 
droits.  C’était  là  le  langage  que  tenaient  les  Maury, 
les  Cazalès.  C’était  celui  que  tenaient,  encore  l’année 
dernière,  les  hommes  du  côté  droit. 

On  fait  une  objection  plus  sérieuse.  Les  émigrés, 
dit-on,  ont  un  grand  nombre  d’enfants  naturels  qui 
vont  réclamer  leurs  droits;  donc  la  nation  va  perdre 
tous  les  biens  sur  lesquels  elle  compte  pour  ses  dé¬ 
penses.  Mais  nous  avons  prévu  cette  objection,  en 
arrêtant  que  les  parents  des  émigrés  n’auront  droit 
arien,  s’ils  ne  sont  pas  patriotes,  et  que,  dans  ce 
cas-la,  ils  ne  pourraient  prétendre  qu’à  une  pension 
qui  ne  s’élèvera  pas  au-dessus  de  1,000  livres.  La 
république  n’y  perdra  rien;  et  quant  aux  enfants 
naturels,  la  république  leur  doit  un  père,  une  mère, 
que  des  lois  bizarres  forçaient  la  nature  à  leur 
refuser. 


Terrasson  appuie  sur  la  considération  des  mœurs 
les  excellentes  propositions  de  Chabot;  il  fait  voir 
que  les  enfants  abandonnés  sont  presque  tous  liber¬ 
tins.  La  république,  en  les  recevant  au  nombre  de 
ses  enfants,  veillera  à  la  conservation  de  leurs  mœurs, 
et  en  fera  de  bons  citoyens. 

Séance  levée  à  dix  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  21  SEPTEMBBE. 

On  annonce  que  le  comité  des  subsistances  s’oc¬ 
cupe,  en  ce  moment  de  la  taxe  de  toutes  les  denrées 
de  première  nécessité;  que  dès  ce  soir  les  bases  du 
projet  de  décret  qui  en  fixera  le  prix  vont  être  arrê¬ 
tées.  (On  applaudit.) 

—  On  dénonce  Moel,  substitut  du  procureur  de  la 
commune  au  tribunal  de  police  correctionnelle,  pour 
avoir  opprimé  et  persécuté  le  patriote  Brocheton  dans 
sa  cause  contre  plusieurs  aristocrates  de  la  section  du 
Mail,  alors  gangrenée,  qui  l’avaient  assommé  à  coups 
d’épée,  de  sabre,  de  bâton,  de  pied,  de  poing, 
étant  seul  dans  la  place  des  Victoires  nationales,  au 
sortir  de  l’assemblée  générale  de  la  section.  Broche- 
ton,  étudiant  en  botanique,  brave  et  ardent  patriote, 
fut  assailli  pour  avoir  témoigné  son  indignation, 
sans  nommer  personne,  contre  les  meneurs  et  les  intri¬ 
gants  de  la  section  qui  faisaient  prendre  des  arrêtés 
liberticides  et  fédéralistes,  et  ne  voulaient  plus  recon¬ 
naître  la  municipalité  et  les  autorités  constituées. 
Brocheton,  toujours  seul,  est  traîné,  couvert  de  bles¬ 
sures,  de  contusions  et  sans  armes,  au  poste  de  la 
section  où  il  est  encore  maltraité  par  ses  assassins, 
renversé  par  terre,  faisant  les  derniers  efforts  pour 
défendre  sa  vie. 

Après  vingt-un  jours,  passés  au  lit  dans  les  plus 
grandes  souffrances,  ainsi  que  le  porte  le  rapport  du 
chirurgien,  Brocheton  obtient  de  la  Société  des  Amis 
delà  Liberté  et  de  l’Egalité,  séant  aux  Jacobins,  et 
de  plusieurs  autres  Sociétés  populaires  dont  il  est 
membre,  des  défenseurs  officieux,  porte  plainte  au 
tribunal  de  police  correctionnelle  contre  ceux  de  ses 
assassins  qu’il  avait  pu  reconnaître  dans  les  ténèbres 
et  parmi  ceux  qui  l’avaient  suivi  chez  le  commissaire 
de  police.  Le  tribunal  ordonne  l’audition  des  témoins 
à  charge  et  à  décharge.  Moel  mit  dans  cette  instruc¬ 
tion  une  partialité  révoltante  en  faveur  des  assassins. 
Il  parvint  à  faire  regarder  comme  prévenu  Broche- 
tou,  qui  était  le  plaignant. 

Alors,  prenant  la  parole,  il  commença  par  parler 
des  Sociétés  populaires,  ctdit  en  propres  termes  que, 
quoiqu’elles  fussent  respectables,  elles  11e  devaient 
pas  prétendre  à  influencer  les  tribunaux  ;  que  lui  n’é¬ 
tait  pas  Jacobin,  mais  qu’il  l’était  dans  le  cœur  :  il 
s’adressa  au  peuple  en  lace,  et  l’apostrophant  il  lui 
dit  avec  emphase  qu’il  ne  fallait  pas  craindre  l'in¬ 
fluence  des  Sociétés  populaires,  et  que  la  vérité  'per¬ 
cerait.  Enfin,  pendant  sa  plaidoirie,  Moel  ne.  cessa 
de  traiter  Brocheton  comme  le.  dernier  des  scélérats; 
il  le  regardait  d’un  air  menaçant,  et  imagina  des 
crimes  pour  les  lui  imputer.  li  conclut  à  déclarer 
Brocheton  comme  infiniment  criminel,  en  deman¬ 
dant  qu’il  lui  fût  fait  grâce  en  faveur  de.  son  patrio¬ 
tisme,  et  que  les  parties  fussent  renvoyées. 

Le  tribunal  n’a  pas  eu  égard  aux  conclusions  de 
M.  Moel,  et  a  décerné,  un  mandat  d’amener  contre 
l’orfévre Thevenard,  l’un  desassassinsde  Brocheton, 
pour  que,  sous  quinze  jours,  il  eût  à  comparaître 
devant  la  commission  de  police,  afin  d’y  être  in¬ 
terrogé. 

L’orateur  conclut  à  ce  que  la  Société  nomme  une 
commission  de  douze  membres  pour  aller  à  la  Con¬ 
vention  demander  la  destitution  de  l’aristocrate 
M.  Moel, 

Un  autre  citoyen  dénonce  le  même  citoyen  Moel, 
pour  n’écoutcr  que  les  aristocrates  et  faire  toujours 
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pencher  en  leur  faveur  la  balance  de  la  justice  au 
détriment  des  sans-culottes. 

Gaillard  demande  qu’on  renvoie  au  ministre  delà 
justice  cette  dénonciation  signée. 

Terrassonditque  la  destitution  d’un  magistrat  du 
peuple  n’appartient  point  au  ministre  de  la  justice, 
mais  bien  au  peuple  lui-même.  En  conséquence  il 
appuie  les  conclusions  du  dénonciateur  de  Mocl, 
d’envoyer  à  la  commune  une  députation  de  douze 
membres.  (Arrêté.) 

—  Une  députation  de  la  Société  populaire  et  du 
bataillon  de  la  ville  de  Tonnerre  annonce  qu’à  peine 
le  décret  qui  met  en  réquisition  la  jeunesse  de  l’âge 
de  dix-huit  ans  jusqu’à  vingt-cinq  a  été  connu  dans 
cette  ville,  que,  sans  en  attendre  la  notification,  douze 
cents  jeunes  gens  se  sont  rendus  sur  la  place  de  la 
ville,  ont  juré  de  venger  leur  patrie  des  attaques  de 
nos  lâches  ennemis,  et  n’attendent  que  le  signal  pour 
marcher  à  la  victoire. 

L’orateur  dénonce  de  nouveau  une  Société  anti- 
populaire,  connue  sous  le  nom  de  l’Hôpital,  déjà 
dénoncée  à  la  Convention  et  à  la  Société,  et  rappelle 
les  excès  qu’elle  a  commis  contre  des  patriotes,  dont 
trois  ont  été  tués  dans  une  rixe. 

Après  une  réponse  flatteuse  du  président,  on  de¬ 
mande  l’accolade  fraternelle;  elle  est  accordée. 

—  Un  citoyen  dénonce  une  femme  qui,  au  mépris 
des  lois  qui  excluent  ce  sexe  des  armées,  a  conservé 
un  emploi  dans  celle  du  Nord,  où  les  soldats  ont  tous 
les  jours  la  honte  de  recevoir  ses  ordres,  ce  qui  leur 
déplaît  infiniment. 

Renvoyé  au  comité  de  salut  public  et  au  ministre 
de  la  guerre. 

(La  suite  demain .) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Cambon. 

SÉANCE  DU  LUNDI  AU  SOIT,. 

On  lit  une  lettre  des  représentants  du  peuple  dans 
le  département  de  la  Seine-Inférieure  ;  en  voici  la 
substance  : 

«  Nous  avons  approvisionné  les  marchés,  et  nos  mesures 
ont  enfin  dissipé  les  contre-rétolutionnaires  de  la  ville  de 
Rouen.  Nous  avons  réorganisé  plusieurs  administrations 
ce  l’Eure,  et  nous  y  avons  placé  de  bons  sans-culottes. 

«  Le  général  Beaulieu  nous  avait  écrit  qu’on  avait  si¬ 
gnalé  dans  la  Manche  plusieurs  frégates  anglaises  qui  me¬ 
naçaient  nos  ports;  mais  des  renseignements  postérieurs 
nous  ont  rassurés  sur  cette  apparition.  C’étaient  cinq  bâ¬ 
timents  amis,  chargés  de  blé  pour  l’approvisionnement  du 
département. 

«  Ou  vient  de  célébrer  ici  l’anniversaire  de  la  fête  de  la 
république,  au  bruit  d’une  salve  générale  d’artillerie.  Nous 
allons  visiter  toutes  les  côtes,  nous  pourvoirons  à  leur  dé¬ 
fense,  et  nous  instruirons  le  comité  de  salut  public  des  me¬ 
sures  prises  à  ce  sujet.  » 

—  Les  administrateurs  du  Nord  soumettent  à  la 
Convention  un  arrêté  qu’ils  ont  pris  contre  les  jeunes 
gens  de  l’une  des  communes  de  ce  département.  Sur 
vingt-huit  citoyens  appelés  par  la  première  réquisi¬ 
tion  à  la  défense  de  la  patrie,  il  ne  s’en  est  présenté 
qu’un  seul,  les  autres  ont  disparu;  les  administra¬ 
teurs  ont  placé  les  noms  de  ces  jeunes  gens  sur  la 
liste  des  émigrés,  et  ont  arrêté  que  leurs  parents  se¬ 
raient  tenus  de  fournir  des  hommes  à  leur  place. 

La  Convention  approuve  cet  arrêté,  et  le  renvoie 
à  son  comité  de  salut  public. 

—  Des  Anglais  résidant  en  France  avant  l’époque 
de  la  déclaration  de  guerre  avec  la  Grande-Bretagne 
exposent  qu’à  l’époque  de  la  guerre  Pitt  fit  défendre 
aux  Anglais  demeurant  en  France  de  rentrer  en 
Angleterre;  qu’un  décret  prit  alors  les  Anglais,  amis 
de  fa  révolution,  sous  la  protection  spéciale  de  la 
France.  Nous  n’avons  depuis  ce  temps,  disent-ils,  rien 


fait  qui  mérite  de  nous  faire  perdre  la  confiance  et 
l’amitié  de  la  nation  française,  ét  nos  sections  res¬ 
pectives  ont  reconnu  notre  civisme.  Si  cependant  la 
Convention  juge  dangereuse  nôtre  présence  sur  les 
terres  de  France,  nous  demandons  la  faculté  de  pou¬ 
voir  retourner  dans  notre  patrie. 

La  pétition  des  Anglais  est  renvoyée  au  comité  de 
salut  public. 

—  Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  : 

Lettre  du  citoyen  Chdleauneuf -  Randon  , 
représentant  du  peuple. 

Du  20  septembre  1793. 

Depuis  le  départ  du  peuple  du  déparlement  du  Puy-de- 
Dûme  pour  marcher  contre  Montbrison  et  Lyon,  celui  des 
déparlements  de  la  Haute-Loire,  de  l’Ardèche,  du  Cantal 
et  de  Rhône-et-Loire,  à  qui  nous  avions  fixé  des  points  de 
rassemblement,  s’est  réuni  à  lui,  et  une  armée  formidable 
de  trente  mille  hommes,  marchant  sur  trois  colonnes,  en 
s’étendant  de  sa  droite  à  sa  gauche,  depuis  le  département 
de  l’Ardèche  jusqu’à  celui  de  l’Ain,  s’est  mise  en  marche 
avec  toutes  ses  provisions.  De  celte  manière,  toutes  les 
montagnes  et  toutes  les  gorges  ont  été  battues  de  façon  à 
empêcher  le  grand  refluemeut  des  muscadins  dans  l’inté¬ 
rieur  et  celui  de  leur  approvisionnement  dans  Lyon,  dont 
nous  avons  arrêté  une  très  grande  partie,  et  intercepté 
toutes  communications. 

Plus  de  trois  cents  muscadins  ont  été  pris  avec  leur  or, 
et  la  plupart  avec  leurs  chevaux,  h  urs  armes  et  le  plan  de 
contre-révolution,  consistant  à  se  répandre  dans  le  dépar¬ 
tement  du  Puy-de-Dôme,  de  la  Haute-Loire,  de  la  Lozère, 
et  à  faire  une  nouvelle  Vendée.  Leur  marche  ainsi  coupée, 
je  ne  crois  pas  qu’il  y  ail  du  danger.  Dans  tous  les  cas,  des 
postes  de  seconde  ligne  ont  été  établis,  et  tout  ce  qui  n’a 
pas  marché  patrouille  le  jour  et  bivouaque  la  nuit. 

La  marche  de  cette  armée  avait  fait  évacuer  les  musca¬ 
dins  de  Montbrison ,  et  les  avait  fait  replier  sur  tous  leurs 
postes  du  côté  de  Lyon.  Javoques  y  est  entré  deux  jours 
après,  et  a  fait  mettre  beaucoup  de  monde  en  état  d’arres¬ 
tation.  Sa  mère  a  été  enlevée  par  ces  coquins.  De  là,  il  est 
parti  avec  l’aile  de  notre  armée,  savoir:  quatre  mille  d’Is- 
soire,  département  du  Puy-de-Dôme;  cinq  cents  hommes 
du  Puy,  cinq  mille  hommes  de  l’Ardèche,  et  tout  ce  qui 
s’est  rencontré  sur  le  passage  pour  gagner  parSainl-Etienne 
la  rive  droite  du  Rhône,  communiquant  avec  le  camp  de 
Limonesl,  de  La  Pape,  le  centre  marchant  vers  Lyon  en 
droiture,  poussant  toujours  en  avant  par  une  forte  avant- 
garde,  et  attendant  comme  corps  de  léserve  tous  les  événe¬ 
ments  qui  s’opèrent  et  par  la  droite,  et  par  la  gauche,  et 
par  l’avant-garde  du  centre. 

Arrivant  ainsi  près  des  retranchements  de  cette  ville,  j’ai 
cru  devoir  lui  faire  la  sommation  suivante,  dont  j’avais 
prévenu  mes  collègues  des  camps  de  La  Pape,  Limonesl  et 
La  Guillotière. 

AU  NOM  DU  TEUPLE  FRANÇAIS. 

Égalité,  liberté ,  république  une  et  indivisible. — 

Chàleauneuf- Randon,  représentant  du  peuple , 

aux  habitants  de  Lyon. 

Un  décret  de  la  Convention  nationale  a  nommé Couthon, 
Châteauneuf-Randon  etMaignet  adjoints  à  Dubois-Crancé, 
Gauthier  et  Reverchon,  Laporte  et  Javoques,  pour  soumet¬ 
tre  les  rebelles  de  Lyon. 

Le  peuple  des  départements  de  Rhône-et-Loire,  du  Puy- 
de-Dôme,  du  Cantal,  de  l’Ardèche,  de  la  Haute-Loire  et 
autres,  que  nous  dirigeons  particulièrement,  s’est  levé  en 
masse  pour  faire  respecter  lés  lois  dans  la  ville  de  Lyon  ;  il 
veut  qu’on  s’y  soumette  sans  réserve. 

Habitants  de  Lyon,  au  nom  du  peuple  français,  vous 
êtes  sommés  de  reconnaître  tous  les  décrets  de  la  Conven¬ 
tion  nationale,  de  mettre  bas  les  armes,  et  d’ouvrir  vos 
portes.  Vous  ne  pouvez  plus  résister,  soixante  mille  hommes 
vous  entourent.  Vos  intelligences  avec  les  ennemis  de  la  ré¬ 
publique  sont  détruites;  les  Piémontais  sont  chassés  du 
Mont-Blanc;  les  Anglais  et  les  Espagnols  n’osent  pas  souil¬ 
ler  plus  longtemps  le  territoire  de  la  liberté,  dans  Marseille 
ni  dans  Toulon. 

Les  Anglais  et  le  duc  d’York  ont  été  complètement  bat¬ 
tus  à  Dunkerque;  ils  fqiQDt  à  grands  pas  le  territoire  fran- 
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çais.  L’aimée  des  alliés  est  entièrement  dispersée,  el  tous 
leurs  magasins  sont  en  notre  pouvoir.  Partout  le  peuple 
français  fait  triompher  sans  réserve  les  principes  éternels 
et  sacrés  des  droits  de  l’égalité  et  de  la  liberté. 

Ouvrez  vos  portes,  ou  la  vengeance  du  peuple  est  prête 
à  éclater  sur  vous. 

J’envoie  celte  sommation  à  mes  collègues  qui  occupent 
les  divers  camps  qui  vous  bombardent,  alin  de  vous  la  faire 
parvenir,  et  pour  les  engager  à  faire  cesser  le  feu  des  bat¬ 
teries  dirigées  contre  vous,  jusqu’à  huit  heures  du  soir. 
Passé  cette  heure,  la  masse  du  peuple-est  prête  à  vous  por¬ 
ter  les  derniers  coups;  et,  dès  ce  moment-là,  les  représen¬ 
tants  du  peuple  ne  répoudeut  plus  de  yos  personnes  ni  de 
vos  propriétés. 

Ce  19  septembre  1793,  l’an  deuxième  de  la  république 
une  et  indivisible. 

Signé  Chateauneuf-Randon. 

Voici  leur  re'ponse  insignifiante  et  perfide,  comme 
toutes  les  autres. 

Les  corps  administratifs  séant  à  Lyon,  el  les  délé¬ 
gués  de  la  section  du  Peuple- Français  dans  le 
départcmentde  Rhône-et-Loirc,  formantle  comité- 
général  de  salut  public,  au  citoyen  représentant 
du  peuple  Chdleauneuf-Randon. 

Citoyen  représentant , 

Votre  trompette  est  arrivé  à  six  heures  :  vous  nous  de¬ 
mandez  une  réponse  pour  huit,  ce  qui  est  impossible.  Nos 
concitoyens  sont  sous  les  armes,  vous  ne  pouvez  pas  en 
douter;  ils  ne  peuvent  être  assemblés  que  demain,  pour 
exprimer  leur  vœu  sur  votre  lettre. 

Lyon,  le  19  septembre  1793,  l’an  deuxième  de  la  répu¬ 
blique. 

Signé  Montviot,  président  ;  et  Roubaix, 
secrétaire-général. 

Pour  copie  conforme.  Chateauneuf-Randon. 

En  conséquence,  vous  sentez  que  le  bombardement  a  dû 
recommencer  à  neuf  heures,  et  ce  matin  je  leur  ai  adressé 
cette  dernière  missive. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Châteauneuf-P,andon,  représentant  du  peuple,  aux 
habitants  de  Lyon. 

Vous  avez  violé  et  trahi  tous  les  devoirs  de  la  nature  et 
tous  les  droits  de  la  guerre  dans  la  journée  d’hier;  ceux  de 
la  nature  sur  un  de  nos  frères  qu’une  de  vos  patrouilles 
avait  blessé  à  la  cuisse ,  et  qu’elle  a  haché  et  coupé  en  pe¬ 
tits  morceaux;  les  droits  de  la  guerre,  pareeque  le  feu  des 
batteries  des  camps  qui  vous  cernaient  et  vous  bombar¬ 
daient  avait  ces-é,  et  que  le  vôtre  s’est  fait  entendre  à 
sept  heures  et  demie  du  soir,  en  face  de  La  Guillotièrc,  par 
où  le  trompette  vous  était,  parvenu.  El  cependant  vous 
aviez  reçu  la  sommation  du  peuple  français  à  six  heures  ; 
et  cependant,  malgré  qu’il  vous  eût  donné  jusqu’à  huit, 
votre  trompette  n’eslarrivé  qu’à  neuf,  sans  apporter  de  ré¬ 
ponse  satisfaisante  aux  vœux  du  peuple  qui  vous  environne 
et  qui  va  pénétrer  dans  Lyon.  En  conséquence  le  bombar¬ 
dement  a  dû  recommencer,  et  il  ne  cessera  que  lorsque 
vous  serez  réduits,  ou  que  vous  aurez  mis  bas  les  armes  et 
ouvert  les  portes. 

Je  vous  le  répète,  les  représentants  du  peuple,  sans  ces 
promptes  et  dernières  conditions,  ne  répondent  plus  de  vos 
personnes  ni  de  vos  propriétés. 

Le  20  septembre  1793,  l’an  deuxième  de  la  république 
une  et  indivisible. 

Pour  copie  conforme.  Chateauneuf-Randon. 

Le  feu  roule  de  toutes  parts,  et  à  chaque  instant  on  leur 
enlève  des  postes,  quoique  leurs  batteries  soient  immenses, 
leur  position  avantageuse  et  pleine  de  retranchements  el 
de  redoutes,  et  qu’ils  aient  des  chefs  expérimentés;  mais  le 
courage,  l’énergie  du  peuple  et  tous  les  vivres  interceptés 
doivent  bientôt  concourir  à  les  réduire.  Nous  écrivons  tous 
de  nos  côtés  au  comité  de  salut  public  pour  différentes 
choses  indispensables,  et  rien  n’est  plus  urgent  que  d’avoir 
ses  réponses.  Couthon  est  toujours  à  Clermont  et  fait  re¬ 
fluer,  par  ses  grandes  mesures,  les  besoins  de  l’armée.  Mai- 
gnet  est  resté  deux  jours  de  plus  à  Montbrison  ,  pour  orga¬ 
niser  les  corps  constitués  et  rétablir  les  Sociétés  populaires. 
Je  viens  de  communiquer,  malgré  toutes  les  mousquele- 


ries  des  rebelles,  avec  mes  collègues  des  camps  sur  Lyon  , 
et  toutes  nos  mesures  seront  uniformes. 

Quel  spectacle  admirable  et  touchant,  de  voir  la  masse 
vertueuse  du  peuple  levée  contre  les  rebelles,  quittant  fem¬ 
mes,  enfants  et  toutes  sortes  de  travaux,  marchant  depuis 
huit  jours,  bivouaquant  toutes  les  nuits,  et  camjiant  main¬ 
tenant  sans  tente  et  sans  aucun  effet  d’habillement  et  d’ef- 
fels  indispensables! 

La  Convention  nationale  doit  bien  prendre  sous  sa  pro¬ 
tection  les  femmes  et  les  enfants  des  citoyens  qui,  dans 
cette  circonstance,  ont  marché  avec  tant  de  zèle  et  qui  sont 
dans  le  besoin.  Signé  Chateauneuf-Randon. 

—  Chaudron-Rousseau,  représentant  du  peuple 
dans  le  département  de  l’Ariége,  écrit  :  Les  rassem¬ 
blements  contre-révolutionnaires  qui  ont  eu  lieu  à 
Manteau  et  à  Pamiers  sont  entièrement  dissipés.  On 
doit  ces  heureux  succès  au  zèle  des  commissaires 
civils,  secondés  de  la  présence  de  trois  bataillons  que 
nous  avions  envoyés  sur  ces  lieux;  nous  avons  fait 
arrêter  à  Saverdun  et  à  Pamiers  quatre-vingt-trois 
des  principaux  chefs  des  séditieux,  et  nous  les  avons 
mis  en  lieu  de  sûreté.  • 

Le  rassemblement  n’aurait  pas  eu  lieu  si  la  muni¬ 
cipalité  eût  eu  plus  de  zèle  ;  nous  en  avons  destitue 
plusieurs  membres. 

Les  commissaires  terminent  par  se  plaindre  de  ce 
qu’on  les  a  mal  à  propos  inculpés  à  la  tribune  de  la 
Convention. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  24  SEPTEMBRE. 

Sur  la  proposition  de  Delamarre,  au  nom  du  comité 
des  finances  et  de  l’examen  des  comptes,  la  Conven¬ 
tion  rend  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses  co¬ 
mités  de  l’examen  des  comptes  et  des  finances  ; 

«  Considérant:  1°  que  les  motifs  qui  l’ont  déterminée  à 
supprimer,  par  son  décret  du  5  juin,  la  commission  delà 
ferme  générale,  établie  parla  loi  du  1er août  1791, existent 
également  à  l’égard  de  la  commission  delà  rég  egénérale; 
2°  qu’il  importe  à  la  nation  de  se  faire  rendre  prompte¬ 
ment  les  comptes  qui  lui  sont  dus  par  les  membres  des  ci- 
devant  compagnies,  ainsi  que  par  ceux  de  l’ancienne  admi¬ 
nistration  des  domaines,  el  que  l’exécution  de  l’article  VU 
du  décret  du  5  juin,  en  dérangeant  l’ordre  ordinaire  de  la 
comptabilité,  contrarierait  visiblement  ce  but. 

«  Considérant  enfin  que,  d’après  la  di-position  générale 
du  décret  du  23  août,  qui  ferme  la  main  à  tous  les  compta¬ 
bles,  et  leur  ôte  toute  espèce  de  recouvrements,  il  n’v  » 
aucun  inconvénient  à  les  laisser  chargés  de  la  reddition  de 
leurs  comptes,  décrète: 

o  Art.  Ier.  La  suppression,  prononcée  par  la  loi  du 
5  juin  dernier,  de  la  commission  établie  pour  la  liquida¬ 
tion  de  la  ferme  générale,  demeure  commune  à  la  com¬ 
mission  de  la  régie  générale. 

u  II.  Tous  les  membres  des  ci-devant  ferme  et  régie  gé¬ 
nérales,  ainsi  que  ceux  de  l’ancienne  administration  de; 
domaines,  sont  tenus  solidairement  de  la  reddition  de  leurs 
comptes. 

«  III.  Conformément  à  l’article  XIV  de  la  loi  du  23  août 
dernier,  les  membres  de  ces  anciennes  compagnies,  ni 
leurs  préposés,  ne  pourront  faire  aucune  recette  ni  dé¬ 
pense,  ni  donner  suite  à  aucune  affaire  ;  ils  pourront  néan¬ 
moins  poursuivre  leurs  préposés  pour  la  reddition  de  leurs 
comptes. 

«  IV.  Les  ci-devant  fermiers,  régisseurs  et  administra¬ 
teurs  généraux  spront  tenus  de  rédiger  et  présenter  au  bu¬ 
reau  de  comptabilité  la  totalité  de  leurs  comptes,  savoir  : 
les  anciens  fermiers  et  régisseurs  généraux,  d’ici  au 
1er  avril  1794  ;  et  les  anciens  administrateurs  des  domai¬ 
nes,  d’ici  au  1er  juillet  suivant. 

a  V.  A  défaut,  par  lpsdils  comptables,  d’avoir  présenté 
leurs  comptes  dans  les  délais  ci-dessus  fixés,  chacun  d’eux 
sera  tenu  individuellement  de  payer,  par  forme  d’amende, 
la  somme  de  1,000  liv.  par  jour  de  retard.  Chaque  compa¬ 
gnie  répondra  solidairement  du  paiement  des  amendes  dues 
par  ses  membres.  Cette  amende  sera  encourue  par  le  seul 
fuit  du  retard. 


«  VI.  Il  sera  joint  à  chaque  compte  un  étal  de  frais  né¬ 
cessaire  pour  le  dresser,  el  il  sera  prononcé  sur  cet  étal  de 
Irais  en  même  temps  que  sur  l'arrêt*  de  compte. 

«  VIL  Les  préposés  ou  comptables  paiticuliers  desdites 
compagnies,  même  ceux  employés  actuellement  dans  les 
nouvelles  administrations,  seront  tenus,  si  fait  n’a  été  v 
d’adresser  aux  ci-devant  fermiers,  régisseurs  et  adminis¬ 
trateurs  généraux  ,  d’ici  au  15  novembre  prochain  ,  la  to¬ 
talité  de  leurs  comptes,  par  simples  bordereaux,  avec  les 
pièces  à  l’appui ,  à  peine  de  la  retenue  du  dixième  de  leur 
cautionnement,  ou  d’une  amende  équivalente  pour  cha¬ 
que  compte  qu’ils  n’auront  pas  fait  parvenir  dans  le  délai 
ci-dessus. 

«  VIII.  Les  autorités  constituées  et  administrations  pu¬ 
bliques,  qui  peuvent  avoir  des  pièces  relatives  à  la  compta¬ 
bilité  des  ci-devant  compagnies  ou  de  leurs  préposés,  se¬ 
ront  tenues  de  les  leur  remettre,  sans  délai,  sur  leur  ré¬ 
quisition. 

«  IX.  Chaque  compte  des  ci-devant  compagnies  de  fi¬ 
nances  sera  composé  en  recette  du  produit  brut  de  l’impôt 
et  accessoires  ;  et  en  dépense,  des  paiements  faits  au  trésor 
public,  des  frais  de  perception  et  de  toutes  les  dépenses 
quelconques,  non  compris  les  sommes  qui  pourraient  être 
réclamées  à  titre  d’indemnité  ou  autrement.  Lesdites 
compagnies  rapporteront  à  l’appui  desdits  comptes  ceux  qui 
leur  auront  été  reudus  par  leurs  préposés,  avec  les  pièces 
justificatives. 

«X,  Le  défaut  de  quelques  pièces  ou  comptes  particu¬ 
liers  ne  pourra  être  un  motif  de  retard  pour  la  présentation 
des  comptes  généraux  ou  particuliers. 

«  XI.  S’il  est  reconnu  que  les  compagnies  ont  omis  de 
compter  quelques  perceptions  ou  produits  ordinaires  ou 
extraordinaires,  elles  seront  forcées  de  payer  le  quadruple 
de  l’objet  omis. 

«  XII.  Les  ci-devant  fermiers ,  régisseurs  el  administra¬ 
teurs  adresseront  à  la  Convention  nationale,  huitaine  après 
la  levée  des  scellés  apposés  sur  leurs  bureaux,  un  état  dé¬ 
taillé  des  affaires  contentieuses  dans  lesquelles  la  naliun  a 
des  intérêts  communs  avec  les  leurs. 

a  XIII.  Il  est  sursis  dès  à  présent  à  l’exécution  de  tout 
jugement  ou  condamnation  prononcé  contre  lesdites  com¬ 
pagnies:  tous  ceux  qui  s’en  prétendront  créanciers,  et  qui 
sont  encore  dans  les  délais  utiles  pour  suivre  et  former 
leur  action ,  présenteront  leurs  titres  ou  mémoires  à  l’agent 
du  trésor  public.  Ils  les  feront  enregistrer  dans  ses  bu¬ 
reaux  d’ici  au  1er  avril  1794,  passé  lequel  délai  ils  ne  se¬ 
ront  plus  admis  à  réclamer. 

«  XIV.  L’agent  du  trésor  public  soumettra  au  bureau  de 
comptabilité  chaque  demande  avec  ses  observations. 

«  La  partie  réclamante  pourra  être  entendue  personnel¬ 
lement  ou  par  procureur  fondé,  ou  sur  simples  mémoires 
et  sans  frais. 

«  XV.  Le  bureau  de  comptabilité  donnera  son  avis  mo¬ 
tivé  sur  la  demande;  les  pièces  seront  renvoyées  au  liqui¬ 
dateur  général ,  qui  procédera  à  la  liquidation  en  la  forme 
ordinaire,  s'il  y  a  lieu,  ou  proposera  la  rejection  de  la 
demande.  Dans  tous  les  cas,  le  corps  législatif  prononcera 
sur  le  rapport  du  comité  de  liquidation. 

«  XVI.  11  sera  tenu  un  registre  particulier  de  toules  les 
délibérations  du  bureau  de  comptabilité;  il  ne  pourra  dé¬ 
libérer  qu’au  nombre  de  cinq  membres. 

«  XVII.  Il  est  établi,  près  de  l’agent  du  trésor  public, 
un  bureau  où  seront  transportées  toutes  lt  s  pièces  relatives 
au  contentieux  des  ci-devant  compagnies  de  finance. 

«  XVIII.  Les  dispositions  de  la  loi  du  23  août  dernier, 
en  ce  qui  n’est  pas  contraire  au  présent  décret,  seront 
exécutées  à  l’égard  des  ci-devant  compagnies  et  de  leurs 
préposés. 

«  XIX.  Les  scellés  apposés  en  exécution  de  la  loi  du 
5  juin,  sur  les  papiers  et  bureaux  des  ci-devant  compa¬ 
gnies  de  finance ,  seront  levés  sans  délai  par  le  juge-de-paix 
qui  en  a  fait  l’apposition  en  présence  de  deux  commissai¬ 
res  du  bureau  de  comptabilité  et  d’un  des  commissaires 
de  chacune  des  ci-devant  compagnies  de  finance.  Les  com¬ 
missaires  du  bureau  de  comptabilité  pourront  requérir 
l’inventaire  et  description  sommaire  des  journaux  et  autres 
pièces  qu’ils  croiraient  devoir  assurer  par  cette  précaution. 

«  XX.  Il  sera  également  procédé  sans  délai,  par  le  juge- 
do  paix,  û  lu  levée  des  scellés  apposés  sur  les-papiers  et 
caisses  particulières  des  ci-devant  fermiers,  régisseurs  etad- 


ministialc-urs  des  domaines  :  les  sommes  et  effets  trouvés 
sous  les  scellés  resteront  à  leur  disposition.  Les  papiers  se¬ 
ront  vérifiés;  s’il  s’en  trouve  de  suspects,  il  en  sera  dressé 
un  bref  état,  et  ils  serout  déposés  au  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale.  n 

—  Beaudot,  représentant  du  peuple,  écrit  de  la 
Réole,  que  Bordeaux  est  rempli  de  prêtres,  d'émi  ¬ 
grés  et  de  nobles.  Tout  ce  qui  émane  de  la  Conven¬ 
tion,  tout  ce  qui  vient  de.  Paris,  est  reçu  avec  mépris, 
souillé  et  insulté;  que  toute  la  cavalerie  de  Bor¬ 
deaux  est  composée  de  nobles,  de  muscadins.  Le 
lieu  des  séances  du  département  est  gardé  par  douze 
canons.  Trois  à  quatre  mille  jeunes  gens  s’v  sont  as¬ 
semblés  pbur  résister  à  la  loi  de  la  réquisition.  Ils 
avaient  pris  pour  devise  :  Guerre  à  l’anarchie.'  et 
les  autorités  constituées  ,  loin  de,  s’opposer  au  ras¬ 
semblement,  l’ont  favorisé.  Elles  sont  d’ailleurs  com¬ 
posées,  en  majeure  partie,  des  membres  de  la  ci-de¬ 
vant  commission  populaire.  Chaque  jour  les  patrio¬ 
tes  y  sont  vexés,  incarcérés;  on  ose  même  y  parler 
publiquement  de  se  rendre  aux  Anglais. 

Cependant,  en  général,  l’esprit  du  peuple  est  ex¬ 
cellent;  les  commissaires  espèrent  tout  des  mesures 
fermes  qu’ils  ont  prises. 

Benvoyé  au  comité  de  salut  public,  avec  injonc¬ 
tion  de  faire  son  rapport  sur  Bordeaux. 

—  On  lit  une  lettre  des  représentants  du  peuple 
près  l’armée  des  Pyrénées-Orientales,  datée  de  Saint- 
Jean,  le  18  septembre,  l’an  2e  de  la  république. 
(Voyez  cette  lettre  dans  la  notice,  à  la  tin  du  numéro 
d’hier.  ) 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

«  J’annonce  ù  la  Convention  nationale  que  le  conseil 
exécutif  a  nommé  le  citoyen  Jourdan ,  général  de  division, 
commandant  en  chef  l’armée  des  Ardennes,  au  commande¬ 
ment  en  chef  de  celle  du  Nord  ,  vacant  par  la  deslilution 
du  général  Ilouchard  ;  le  citoyen  Ferrand ,  général  de  di¬ 
vision  ,  au  commandement  en  chef  de  l’armée  des  Arden¬ 
nes,  vacant  par  la  nomination  du  général  Jourdan  ;  le 
citoyen  Delmas ,  au  commandement  en  chef  de  l’armée  du. 
Rhin,  vacant  par  la  destitution  du  général  Landremont; 
le  citoyen  Moreaux  ,  général  de  division,  nu  commande¬ 
ment  en  chef  provisoire  de  l’armée  de  la  Moselle,  vacant 
par  la  destitution  du  général  Scliombourg.  Je  vous  prie,  ci¬ 
toyen  président,  de  vouloir  bien  soumetlie  cette  nomina¬ 
tion  à  l’approbation  delà  Convention. 

e  Signé  Bouchotïe.  b 

’**  :  Je  demande  qu’on  explique  les  motifs  de  tou¬ 
tes  ces  destitutions. 

Dup.oy  :  On  vient  de  vous  annoncer  la  destitution 
d’Houchard,  de  Landremont  et  de  plusieurs  autres 
généraux;  il  faudrait  savoir  si  c’est  un  acte  de  jus¬ 
tice  que  l’on  a  exercé  envers  ces  hommes,  ou  l'effet 
de  la  prévention.  Commissaire  à  l’armée  du  Rhin, je 
puis  allirmer  à  la  Convention  nationale  que  le  géné¬ 
ral  Landremont  a  rendu  de  grands  services  à  la  ré¬ 
publique,  et  qu’il  a  la  confiance  de  tous  les  soldats 
de  son  armée  ;  il  n’est  point  noble.  J’ignore  le  motif 
de  sa  destitution,  je  l’ai  vu  se  conduire  en  excellent 
patriote  et  en  bon  républicain. 

Quant  à  Delmas,  que  l’on  désigne  pour  le  rempla¬ 
cer,  je  l’ai  également  connu  à  l’armée  du  Rhin;  si 
c’est  ce  jeune  citoyen  qui  commandait  le  l«r  batail¬ 
lon  de  la  Corrèze,  je  sais  qu’il  est  patriote,  que  c’est 
un  guerrier  intrépide,  qui  s’est  distingué  depuis  le 
commencement  de  la  campagne;  mais  je  dois  vous 
dire  que  je  ne  lui  crois  pas  assez  de  connaissances 
pour  arrêter  un  plan  d’attaque  ou  de  défense,  et  par- 
conséquent  incapable  de  diriger  les  mouvements 
d’une  grande  armée.  Citoyens,  craignez  de  compro¬ 
mettre  les  intérêts  de  la  France  par  des  destitutions 
peut-être  trop  précipitées.  Je  demande  que  la  lettre 
du  ministre  de  la  guerre  soit  renvoyée  au  comité  de 
salut  publie,  avec  charge  d’en  faire  son  rapport 
séance  tenante. 
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CÉMSSiEüx  :  J’ai  aussi  un  fait  à  énoncer,  et  une 
proposition  à  faire.  Je  demande  la  parole.  Dernière¬ 
ment  le  ministre  de  la  guerre  a  fait  choix  d’un  ci¬ 
toyen  pour  commander  l’armée  du  Var,  patriote  et 
plein  de  courage  à  la  vérité;  mais  qu’était-il  avant 
cette  nomination?  Commandant  d’un  régiment  d’Al¬ 
lobroges,  et  dans  l’origine  médecin.  Citoyens,  il  faut 
mettre  à  la  tête  de  nos  armées  des  hommes  qui  au 
patriotisme  joignent  les  talents  nécessaires  pour 
commander.  Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre 
donne  les  motifs  des  destitutions  qu’il  vient  de  nous 
annoncer,  et  qu’à  l’avenir,  lorsque  le  ministre  nous 
présentera  des  nominations  à  confirmer,  on  ri’y  pro¬ 
cède  que  le  lendemain,  afin  d'avoir  le  temps  de  pren¬ 
dre  des  renseignements  et  de  réfléchir. 

Duroy  :  Citoyens,  nos  soldats  sont  intrépides;  et 
pourvu  qu’ils  soient  bien  commandés,  ils  feront 
trembler  nos  ennemis.  J’arrive  de  l’armée  du  Rhin, 
je  connais  tous  les  généraux  qui  la  commandent.  Ils 
sont  tous  patriotes  et  ont  de  la  valeur;  mais  je  ne 
les  crois  pas  en  état  de  diriger  de  grandes  opérations 
militaires.  Ce  n’est  pas  assez  d’avoir  fait  la  révolu¬ 
tion  à  Paris  pour  avoir  acquis  les  connaissances  né¬ 
cessaires  à  un  général  habile,  il  faut  de  la  pratique. 
Si  vous  voulez  anéantir  vos  ennemis,  ne  confiez  le 
commandement  de  vos  années  qu’à  des  généraux 
instruits.  11  faut  leur  laisser  des  officiers  qui ,  pour 
avoir  le  malheur  d’ètre  nés  nobles,  n’en  sont  pas 
moins  sans-culottes.  (Murmures.) 

Vous  nous  avez  envoyés,  le  mois  de  juillet  dernier, 
Lindet  et  moi,  pour  réduire  les  révoltés  du  Calva¬ 
dos  ;  nous  n’avions  aucun  général  avec  nous  :  nous 
avions  confié  le  commandement  des  quinze,  cents 
hommes  qui  nous  accompagnaient  à  Hambert.  Cet 
homme,  quoique  noble,  battit  les  rebelles.  Pour 
toute  récompense,  il  demande  de  conserver  sa  place; 
on  lui  refuse  cette  faveur.  La  meme  grâce  est  refu¬ 
sée  à  Tilly,  à  Tilly  qui  a  résisté  aux  instances  de 
Wirnpfen  pour  lui  livrer  la  ville  de  Cherbourg;  il  a 
cependant,  par  son  courage ,  épargné  de  grands 
maux  à  la  république. 

Je  demande  que  le  conseil  exécutif  ne  puisse  sus¬ 
pendre,  destituer  ni  remplacer  les  généraux  qu’a- 
pi  ès  en  avoir  donné  les  motifs  à  la  Convention  na¬ 
tionale. 

Duhem  :  Dans  la  question  qui  vous  occupe  main¬ 
tenant  on  a  toujours  parlé  des  personnes  et  jamais 
des  choses.  Sans  doute,  parmi  la  classe  des  ci-devant 
nobles  il  peut  se  trouver  de  vrais  sans-culottes; 
mais  il  n’est  pas  ici  question  de  tel  ou  tel  individu, 
il  s’agit  d’une  purgation  générale  de  nos  armées.  Je 
ne  me  dissimule  pas  que  par  cette  mesure  on  privera 
la  république  du  service  de  braves  gens;  mais  si 
nous  voulons  éviter  la  trahison,  il  faut  se  passer  des 
services  de  l’ancienne  caste,  privilégiée.  Quelle  est 
notre,  position?  la  voici  :  Jusqu’à  présent  nous 
avons  été  victimes  de  la  trahison  des  scélérats  qui 
conduisaient  nos  armées,  et  peut-être  le  serons-nous 
maintenant  de  l'ignorance.  Nous  sommes  entre  deux 
ecueils,  la  trahison  et  l’ignorance.  Mais  de  deux 
maux  inévitables  il  laut  choisir  le  moins  grand; 
c’est  ce  que  nous  avons  fait  en  chassant  de  nos  ar¬ 
mées  tous  les  ci-devant  nobles ,  et  bientôt  nous  trou¬ 
verons  parmi  la  classe  des  lieutenants-colonels,  et 
meme  des  capitaines,  des  hommes  patriotes  et  ins¬ 
truits  qui  remplaceront  vos  généraux  perfides. 

Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  forme  un 
tableau  à  deux  colonnes  :  dans  la  première  seront 
mis  le  nom  du  général  et  les  motifs  qui  l’ont  fait 
destituer;  dans  la  seconde  le.  nom  de  celui  qui  doit 
le  remplacer  et  ce  qu’il  a  fait  pour  mériter  cet  hon¬ 
neur.  Il  faut  aussi  renouveler  les  bureaux  du  minis¬ 


tre  de  la  guerre,  et  les  recomposer  de  sans  culotte'; 
purs  et  de  zélés  révolutionnaires.  Alors  aucun  traî¬ 
tre  ne  commandera  vos  armées,  et  on  ne  vous  verra 
plus  applaudir  aujourd’hui  à  la  nomination  d’un  gé¬ 
néral  que  vous  serez  obligés  dans  huit  jours  de  dé¬ 
créter  d'accusation. 

Citoyens,  je  conclus  en  recommandant  l’union 
parmi  les  patriotes.  La  Montagne  a  tait  la  révolu¬ 
tion,  la  Montagne  la  finira  ;  elle  en  est  responsable. 

Billaed-Varennes  :  On  demande  que  le  ministre 
de  la  guerre  donne  les  motifs  qui  l’ont  déterminé  à 
destituer  à  la  fois  plusieurs  généraux.  Je  déclare  que 
celte  mesure  a  été  combinée  avec  le  comité  de  salut 
public;  on  dit  aussi  qu’avant  de  destituer  un  géné¬ 
ral,  il  faut  en  avertir  la  Convention  et  lui  en  donner 
les  raisons;  mais  si  un  général  a  trahi,  ne  faut-il  pas 
d'abord  s’assurer  de  sa  personne  avant  de  lui  faire 
connaître  qu’on  le  soupçonne?  Houchard  est  non- 
seulement  destitué,  mais  il  est  en  état  d’arrestation; 
Houchard  a  trahi  la  nation  française;  sous  le  pré¬ 
texte  d’un  triomphe,  il  a  renforcé  l'ennemi,  et  Dun¬ 
kerque  est  plus  que  jamais  menacé.  Si  l’on  ne  se  fût 
déterminé  à  renouveler  promptement  l’état-major 
de  l’armée  du  Nord,  cette  frontière  était  perdue; 
mais  heureusement  tout  est  réparé,  et  sans  doute 
Houchard  paiera  de  sa  tête  sa  biche  trahison. 

D'un  autre  côté,  l’armée  de  la  Moselle  a  essuyé  un 
échec;  le  comité  de  salut  public  a  destitué  son  gé¬ 
néral  ;  il  vous  en  rendra  compte  ainsi  que  de  l’arres¬ 
tation  de  Houchard.  11  eût  été  en  arrière  de  ses  de¬ 
voirs  s’il  n’eût  pris  ces  mesures  ;  il  saura  les  justi¬ 
fier.  (On  applaudit.)  , 

Baffron  :  Duhem  a  eu  parfaitement  raison  lors¬ 
qu’il  a  cru  que  nous  étions  entre  deux  écueils,  l’i¬ 
gnorance  et  la  trahison.  La  Convention  a  choisi  le 
parti  le  plus  sage  en  chassant  les  nobles  de  nos  ar¬ 
mées,  car  s’il  se  trouve  des  patriotes  peu  instruits, 
ils  feront  peut-être  quelques  fautes,  mais  ils  ne  tra¬ 
hiront  pas...  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  ;  Il  y  a  des  patriotes  très  ins¬ 
truits. 

Raffron  :  Il  ne  faut  laisser  aucun  noble  dans  nos 
armées,  nous  trouverons  des  patriotes  qui  serviront 
bien  la  république.  J’en  connais  qui  n’avaient  pas 
d’abord  les  connaissances  nécessaires  dans  la  prati¬ 
que  ;  mais  ils  les  ont  bientôt  acquises. 

Saint-André  :  J’entends  dire  que  quand  il  est 
question  de  destituer  un  général,  il  faut  d’abord  en 
informer  la  Convention  nationale.  J’observe  que 
lorsqu’un  général  ne  fait  pas  son  devoir,  celui  du 
gouvernement  est  de  le  faire  arrêter  ;  avant  même 
d’approfondir  sa  conduite,  il  importe  de  s’assurer  de 
sa  personne.  Le  comité  de  salut  public  est  pénétre 
de  la  grandeur  des  devoirs  que  vous  lui  avez  con- 
liés,  il  vous  rendra  compte  des  motifs  qui  l’ont  dé¬ 
terminé  à  destituer  plusieurs  généraux  ;  vous  y  ver¬ 
rez  que  des  hommes  qui  jusqu’à  présent  ont  joui 
d’une  grande  réputation  n’étaient  nullement  dignes 
de  la  confiance  de  la  nation. 

Citoyens,  rappelez-vous  les  efforts  généreux  qu’a 
faits  la  garnison  de  Mayence  pour  conserver  cette 
place  importante  à  la  république.  Elle  comptait  être 
secourue  par  les  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin. 
Effectivement  ces  deux  armées  se  sont  enfin  ébran¬ 
lées  et  ont  marché  à  pas  de  tortue  au  secours  de 
Mayence,  sous  le  commandement  des  généraux  Hou- 
chard  et  Beauharnais.  Le  croiriez-vous  ?  ces  mêmes 
armées,  qui  avant  la  prise  de  Mayence  faisaient  à 
peine  une  lieue  par  jour,  en  ont  tait  huit  pour  rétro¬ 
grader  lorsqu’elles  ont  appris  que  cette  place  était 
au  pouvoir  de  l’ennemi.  Cette  lenteur  étrange,  qui 
causa  notre  perte,  n’est-elle  pas  uo  des  crimes  bien 
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manifestes  du  général  Huuehard?  Ceux  qui,  dans 
cette  occasion ,  ont  suivi  la  conduite  des  généraux, 
doivent  dès  ce  moment  les  avoir  jugés.  Les  généraux 
ont  entravé  la  marche  des  républicains,  les  généraux 
sont  responsables  du  massacre  des  patriotes  mayen- 
çais  et  de  tous  nos  échecs. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  nous  fûmes, 
Prieur  et  moi,  envoyés  près  l’armée  de  la  Moselle  ; 
nous  apprîmes  bientôt  qu’Houchard  ne  jouissait 
d’aucune  considération  parmi  les  soldats;  des  ce 
moment  il  aurait  mérité  d’être  destitué;  mais  croyant 
qu’à  l’avenir  il  se  conduirait  mieux,  le  commande¬ 
ment  de  l’armée  du  Nord  lui  fut  confié. 

Mais  Houchard,  arrivé  à  l’armée  du  Nord ,  s’en¬ 
toura  d'hommes  ineptes;  il  garda  près  de  lui  Berthé- 
lemi,  jeune  homme  connu  de  nous  par  son  insolence, 
son  incapacité  et  son  incivisme  ;  et  quand  nous  lui 
observâmes  combien  un  pareil  homme  était  indigne 
du  poste  qu’il  occupait,  il  nous  répondit  que  Berthé- 
lemi  lui  était  utile.  Houchard  conserva  également 
Vermon,  homme  froid  et  craintif,  qui  ne  demande 
qu’à  cantonner  les  troupes.  Partout  nous  avons  vu 
des  hommes  qui  s'opposent  à  ce  que  le  soldat  soit 
vainqueur,  et  qui  veulent  prolonger  la  guerre  par- 
cequ’elle  leur  est  avantageuse  :  il  est  lion  de  vous 
observer  encore  qu’à  Dunkerque,  comme  à  Jemma- 
pes,  les  soldats  ont  vaincu  malgré  les  généraux. 

Voilà  les  renseignements  que  j’avais  à  donner  à 
la  Convention  nationale.  On  parle  de  talents  mili¬ 
taires;  l’impétuosité  française  et  le  courage  des  pa¬ 
triotes  qui  dirigeront  nos  armées  y  suppléeront. 
Que  les  généraux  nobles  qui  possèdent  quelques  ta¬ 
lents  aillent  pleurer  dans  les  déserts  de  n’avoir  été 
d’aucune  utilité  à  leur  patrie,  et  d’avoir  perdu,  en 
refusant  de  servir  la  cause  de  la  liberté,  le  seul 
moyen  qui  leur  restait  de  faire  passer  leur  nom  à  la 
postérité. 

Dühem  :  Les  patriotes  ne  s’entendent  pas.  Nous 
n’avons  pas  prétendu  que  les  anciens  nobles  dussent 
rester  dans  les  armées  de  la  république  ;  nous  vou¬ 
lons  seulement  connaître  les  hommes  que  l’on  dési¬ 
gne  pour  leur  succéder,  afin  de  savoir  si  des  intri¬ 
gants  ne  veulent  pas  remplacer  des  traîtres. 

Vermon  prend  la  défense  de  son  frère,  accusé  par 
Saint-André  :  il  déclare  qu’il  n’a  jamais  vu  dans  sa 
conduite  que  celle  d’un  citoyen  patriote,  d’un  mili¬ 
taire  républicain,  et  que  si  jamais  il  se  rendait  cou¬ 
pable,  il  serait  le  premier  à  provoquer  sa  punition. 

On  résume  les  propositions,  et  le  président  les 
met  aux  voix. 

Celle  de  Du  hem  estdécrétée.  La  Convention  ren¬ 
voie  en  conséquence  la  lettre  du  ministre  de  la 
guerre  au  comité  de  salut  public,  pour  lui  en  faire 
demain  le  rapport. 

—  On  lit  une  lettre  du  même  ministre  : 

«  Citoyen  président,  le  conseil  exécutif  vient  d’ap- 
irouver  la  nomination  que  j’ai  faite  du  citoyen  d’Au- 
Jiigny  pour  second  adjoint  de  la  deuxième  division 
du  département  de  la  guerre.  Je  vous  prie  d’en  in¬ 
former  la  Convention  nationale.  » 

Bourdon,  de  l’Oise  .*  Je  déclare  que  si  ce  d’Aubi- 
gny  est  celui  qui,  le  10  août  1792,  dans  la  section 
des  Tuileries,  fut  saisi  les  mains  garnies  de  l’argent 
qu’il  avait  volé,  je  m’oppose  à  sa  nomination. 

Un  membre  demande  que  le  décret  qui  vient  d’ê¬ 
tre  rendu  soit  applicable  à  ces  nominations. 

Billaud-Varennes  :  Pour  qu’il  ne  s’élève  point 
d’équivoque,  je  déclare  que  le  comité  de  salut  pu¬ 
blic  n’a  pas  eu  connaissance  de  celte  nomination. 
D’Aubigny  ne  peut  mériter  la  confiance  publique. 

Un  membre  propose  la  destitution  du  ministre. 


Roux  :  Il  faut  s’assurer  d’abord  si  le  particulier 
nommé  est  celui  qu’on  accuse. 

Guiluemardet  :  Le  conseil  exécutif  a  pu  être 
trompé  comme  le  sont  quelquefois  les  représentants 
du  peuple  eux-mêmes;  car  c’est  le  sort  de  tout 
homme  revêtu  de  quelque  autorité,  d’être  circon¬ 
venu  d’intrigants. 

Biluaud-Varennes  :  Je  demande  que  le  ministre, 
soit  tenu  de  déclarer  si  d’Aubignv  est  le.  même  que 
celui  qui,  le  10  août  1792,  était  président  de  la  sec¬ 
tion  des  Tuileries,  et  qui,  à  cette  époque,  a  détourné 
10,000  liv.,  qui  sont  encore  déposées  au  comité  de 
sûreté  générale. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

—  L’administration  de.  la  Charente-Inférieure  de¬ 
mande  qu’on  l’autorise  à  s’affranchir  des  formalités 
pour  faire  démolir  un  vieux  château-fort  qui  pour¬ 
rait  servir  de  repaire  aux  brigands. 

L’assemblée  donne  cette  autorisation. 

—  Voulland  fait  un  rapport  sur  les  accusations 
portées  à  la  Convention  contre  le  nommé  Lepes- 
cheux.  Cetiiidividu,  depuis  longtemps  accusé  d’être 
dans  la  section  de  Paris  dite  Poissonnière,  le  centre 
de  ralliement  des  contre-révolutionnaires,  accusé 
de  fausses  déclarations  commerciales,  d’être  payé 
par  les  Anglais  pour  accaparer  des  denrées  de  pre¬ 
mière  nécessité,  d’anciennes  intimités  avec  les  émis¬ 
saires  de  la  cour,  a  enfin  été  prévenu  plus  particu¬ 
lièrement  de  correspondance  avec  les  ennemis  exté¬ 
rieurs  et  les  rebelles  de  l’intérieur,  notamment  ceux 
de  la  Vendée.  Les  scellés  ayant  été  mis  sur  ses  pa¬ 
piers,  après  qu’il  les  eut  avoués  et  paraphés,  il  a 
tenté  de  corrompre  le  comité  révolutionnaire  de  la 
section  pour  s’en  ressaisir  ;  50,000  hv.  furent  offertes 
de  sa  part  à  différents  membres  de  ce  comité.  Ceux- 
ci,  tous  nés  dans  fa  classe  des  sans-culottes,  fiers  de 
leurs  vertus  civiques  et  d’une  honorable  indigence, 
ont  dénoncé  le  fait  au  comité  de  sûreté  générale  de 
la  Convention.  Pour  faire  tomber  les  agents  de  la 
corruption  dans  leurs  propres  pièges,  ils  feignirent 
de  céder  à  leurs  propositions,  et  de  consentir  à  l’é¬ 
change  des  pièces  contre  celles  que  Lepescheux  vou¬ 
lait  y  substituer;  le  marché  conclu  entre  eux  et  plu¬ 
sieurs  hommes  de  loi  commis  à  cet  effet  par  l’accusé , 
ils  firent  entrer  pour  témoins  les  membres  du  comité 
de  la  section  voisine,  qui  se  saisirent  et  des  corrup¬ 
teurs  et  des  papiers  qu’ils  avaient  sur  eux,  et  des  as¬ 
signats. 

Ces  faits,  dit  le  rapporteur,  ne  doivent-ils  pas  je¬ 
ter  le  plus  grand  jour  sur  celte  vérité  proclamée 
dans  cette  tribune  au  nom  de  la  Société  Républicaine 
des  sans-culottes  de  Lille?  Eu  vous  proposant  de  re¬ 
nouveler  sans  délai  tous  les  fonctionnaires  publics, 
ils  insistaient  fortement  et  avec  raison  sur  la  néces¬ 
sité  de  ne  les  remplacer  que  par  des  sans-culottes, 
pour  ôter  à  nos  ennemis,  qui  paitout  tentent  des  ré¬ 
voltes,  tout  espoir  de  trouver  dans  les  administra¬ 
tions  un  centre  de  ralliement.  Ces  faits  et  la  con¬ 
duite  glorieuse  des  membres  du  comité  révolution¬ 
naire  cle  la  section  Poissonnière  ne  doivent-ils  pas 
être  ajoutés  à  tant  d’autres  preuves  et  a  tant  de  témoi¬ 
gnages  qui  attestent  que  la  révolution  n’a  montré 
que  des  intrigants  et  des  corrupteurs  dans  la  classe 
des  riches  et  des  hommes  de  l’ancien  régime ,  et 
qu’au  contraire  les  défenseurs  intrépides  de  la  li¬ 
berté,  lesbommes  incorruptibles,  et  Les  modèles  de 
toutes  les  vertus  républicaines  ne  se  trouvent  que 
parmi  les  sans-culottes? 

Voulland  conclut  par  un  projet  de  décret  que  la 
Convention  adopte  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que  dans 


744 


le  moment  où  le  dévouement,  le  zèle  et  l'énergie  des 
bons  citoyens  assurent  la  liberté  publique,  considé¬ 
rant  que  dans  un  moment  où  l’indigence  honorable 
fait  pour  l’affermir  les  plus  grands  sacrifices,  il  im¬ 
porte  d’encourager  et  d’honorer  la  vertu  républi¬ 
caine;  voulant  donner,  en  conséquence,  à  la  section 
Poissonnière  un  témoignage  de  la  satisfaction  que 
mérite  la  conduite  civique  des  membres  qui  compo¬ 
sent  le  comité  révolutionnaire  de  cette  section,  dé¬ 
crète  : 

«  Art.  1er.  Qu’ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  et 
que  les  18,000  liv.  seront  remises  à  la  disposition  du 
comité  révolutionnaire  de  la  section,  qui  demeure 
chargé  d’en  délivrer  le  tiers  aux  dénonciateurs. 

«  11.  Les  pièces  remises  au  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale  seront  ouvertes  et  inventoriées,  pour  en  faire  le 
rapport  demain. 

«  111.  Tardieu  Momet,  mis  en  état  d’arrestation,  et 
les  trois  particuliers  mis  également  en  état  d’arres¬ 
tation,  sont  renvoyés  devant  le  tribunal  révolution¬ 
naire  de  Paris,  qui  sera  tenu  de  faire  toutes  les  pour¬ 
suites  nécessaires  pour  parvenir  à  la  punition  de 
tous  les  coupables.  * 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  25  SEPTEMBRE. 

Couppé  :  Votre  commission  des  subsistances  m’a 
chargé  de  vous  présenter  quelques  articles  addition¬ 
nels  pour  empêcher  l’exportation  des  denrées  de 
première  nécessité,  et  déjouer  les  manœuvres  des 
monopoleurs,  qui  dans  ce  moment  redoublent  d’ac¬ 
tivité  pour  faire  transporter  les  grains  dans  les  ports 
de  la  république,  et  éluder  la  loi  du  maximum,  en 
les  vendant  comme  s’ils  venaient  de  l’étranger.  Pour 
obvier  à  ces  manœuvres,  votre  commission  a  cru 
que  l’intérêt  de  la  république  exigeait  que  les  maga¬ 
sins  de  blés  fussent  placés  à  douze  lieues  loin  des 
frontières  de  la  république,  et  d’ordonner  aux  muni¬ 
cipalités  de  redoubler  de  zèle  pour  empêcher  que  les 
grains  ne  sortent  de  la  république. 

Thuriot  :  .l’observe  à  la  Convention  que  le  pro¬ 
jet  qui  lui  est  présenté,  loin  de  s’accorder  avec  les 
intérêts  de  la  république,  y  est  directement  opposé. 
On  vous  a  proposé  de  charger  les  autorités  constituées 
de  veiller  à  ce  (pie  les  grains  ne  sortissent  pas  des 
ports  de  la  république  ;  mais  a-t-on  oublié  que  vous 
avez  rendu  un  décret  portant  peine  de  mort  contre 
ceux  qui  favoriseraient  l’exportation  des  grains  hors 
de  la  république?  Cette  loi  sans  doute  est  bien  plus 
forte,  et  parconséquent  plus  efficace  que  celle  qu’on 
vous  propose.  Laissez  donc  cette  première  loi  dans 
toute  sa  vigueur.  Ainsi,  sous  ce  premier  rapport,  le 
projet  qu’on  vous  propose  ne  peut  être  adopté;  d’un 
autre  coté  a-t-on  bien  réfléchi,  lorsqu’on  vient  vous 
proposer  de  placer  les  magasins  à  douze  lieues  des 
frontières?  Veut-on  donc  affamer  ainsi  nos  armées 
.  qui,  pour  la  plupart,  ne  sont  qu’à  trois  ou  quatre 
lieues  des  frontières?  Ce  n’est  pas  ainsi  qu’on  sert  la 
république  ;  ce  n’est  pas  ainsi  qu’on  défend  les  inté¬ 
rêts  du  peuple. 

Soyez-cn  sûrs,  citoyens,  pour  que  1e  peuple  soit 
heureux,il  faut  que  le  commerce  ait  toute  sa  vi¬ 
gueur;  et  ceux-là  sont  bien  criminels  qui  veulent 
faire  croire  a  la  nation  qu’elle  ne  peut  arrivera  la 
félicité  si  l’on  ne  coupe  toutes  les  branches  de  com¬ 
merce;  ceux-là  sont  bien  coupables  aussi  qui  veu¬ 
lent  comdamner  le  peuple  à  l’ignorance,  et  lui  faire 
abjurer  tous  les  principes  de  la  philosophie;  qui 
veulent  persuader  au  peuple  que  la  liberté  et  la  phi¬ 
losophie  sont  incompatibles.  C’est  bien  là  la  marche 


suivie  par  les  ambitieux  qui  cherchent  à  envahir  les 
rênes  du  gouvernement;  c’est  bien  là  la  marche 
suivie  par  tous  les  tyrans  pour  prolonger  le  règne 
de  la  tyrannie;  c’est  bien  là  la  marche  suivie  par 
ceux  qui  ont  voulu  conduire  la  république  à  l’escla¬ 
vage.  On  cherche  maintenant  a  accréditer  dans 
toute  la  république  qu’elle  ne  peut  se  soutenir  si 
l’on  n’élève  à  toutes  les  places  des  hommes  de  sang, 
des  hommes  qui  depuis  le  commencement  de  la  ré¬ 
volution  ne  se  sont  signalés  que  par  leur  amour 
pour  le  carnage.  Il  semble  que  nous  n’ayons  fait  la 
révolution  que  pour  des  hommes  qui  n’ont  rien  fait 
pour  elle,  sinon  ce  qu’ils  ont  fait  pour  s’emparer  des 
rênes  de  la  république. 

Citoyens,  nous  avons  renversé  les  intrigants  qui 
voulaient  rétablir  la  royauté;  eh  bien,  nous  renver¬ 
serons  aussi  le  parti  des  coquins  et  des  scélérats.  Il 
faut  que  l’on  n’entende  plus  ici  que  la  voix  de  la 
vertu  et  de  la  vérité;  il  faut  que  les  règles  sacrées 
de  la  morale  soient  reconnues  par  tous.  Oui,  la  li¬ 
berté  est  l’ouvrage  de  la  morale,  et  elle  ne  peut  être 
conservée  que  par  elle.  Loin  donc  de  ses  autels  des 
hommes  qui  n’ont  d’antre  offrande  à  lui  présenter 
que  du  sang.  Non  ,  les  hommes  ne  seront  vraiment 
républicains  que  quand  la  morale  aura  repris  son 
empire.  Il  faut  arrêter  ce  torrent  impétueux,  qui 
nous  entraîne  à  la  barbarie.  Il  faut  arrêter  les  succès 
de  la  tyrannie.  Agissons  de  manière  que  l’histoire 
ri’ait  pas  à  rougir  de  transmettre  nos  actes  à  la  pos¬ 
térité  ;  agissons  de  manière  que  les  pères  de  famille 
puissent  dire  à  leurs  enfants  :  Voyez  nos  représen¬ 
tants,  ils  sont  la  vertu  même.  Mais  si  nous  souffrons 
qu’à  côté  du  temple  des  lois  le  crime  s’y  combine 
impunément,  si  l’on  rend  sans  effet  les  décrets  les 
plus  salutaires,  la  nation  s’indignera  de  vos  travaux, 
et  la  postérité  déchirera  les  pages  de  l’histoire  qui 
rappelleront  votre  existence. 

Quant  au  projet  qui  vous  est  présenté,  il  nuit  au' 
commerce.  11  rend  sans  effet  les  bonnes  lois,  et  se¬ 
conde  les  efforts  de  ceux  qui  veulent  affamer  le  peu¬ 
ple.  J’en  demande  la  rejection;  mais,  au  nom  de  la 
patrie,  faites  ce  que  je  vous  dis  dans  l’amertume  de 
mon  àme.  Chargez  votre  comité  d’instruction  publi¬ 
que  de  rédiger  des  feuilles  purement  morales,  qui 
seront  affichées  chaque  jour  sur  les  murs  de  Paris 
et  de  toute  la  république.  C’est  ainsi  que  vous  dé¬ 
truirez  ces  systèmes  criminels,  combinés  pour 
anéantir  la  liberté  et  la  république. 

L’assemblée  décrète  les  propositions  de  Thuriot, 
et  ordonne  l’impression  de  son  discours. 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  suite  de  cette  séance  il  a  été  lu  des 
lettres  des  représentants  du  peuple  Bentabole  et 
Levasseur,  qui  portent  que  les  echocs  essùyés  par 
l’année  du  Nord  à  Cambrai,  Bouchain  ,  etc.,  ont  fait 
perdre  à  cette  armée  tout  le  fruit  des  avantages 
qu’elle  avait  obtenus  à  Dunkerque  et  à  Bergucs.  Ils 
se  plaignent  du  manque  de  différents  objets  de  cam¬ 
pement  et  d'habillement,  et  observent  que  cette  ar¬ 
mée,  étant  inférieure  à  celle  des  ennemis,  aurait  be¬ 
soin  d’un  renfort  de  quarante  mille  hommes,  notam¬ 
ment  en  cavalerie. 

—  Barère  a  fait ,  au  nom  du  comité  de  salut  pu¬ 
blic,  un  rapport  sur  les  motifs  de  la  destitution  du 
général  Houchard.  Il  l’accuse  d’avoir  tenté  de  sacri¬ 
fier  l’armée  en  la  morcelant  sans  nécessité,  et  en 
chargeant  une  seule  golonne,  composée  de  douze 
mille  hommes  seulement,  de  l’attaque  du  poste  de 
Hondschoote,  où  le  soldat  français,  dit-il ,  a  vaincu 
malgré  le.  général,  et  par  un  effort  de  bravoure  qui 
tient  du  prodige. 
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POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  te  2G  septembre.  —  Les  malveillants  ont  cherché 
et  cherchent  encore  à’indisposer  le  peuple  contre  le  décret 
qui  a  fixé  à  deux  jours  de  la  semaine  les  assemblées  des 
sections,  et  qui  accorde  une  indemnité  aux  citoyens  peu 
fortunes  qui  y  assistent.  Celte  indemnité  surtout  fait  l’objet 
de  leurs  déclamations.  Un  droit  à  exercer,  disent-ils,  n’est 
pas  une  fonction  à  remplir.  Le  peuple  paie  les  fonction¬ 
naires  qui  sont  ses  mandataires  et  ses  délégués;  mais  peut- 
il  se  payer  lui-même  pour,faire  un  acte  volontaire  de 
souveraineté,  etc.? 

D’abord  le  décret  est  facultatif  et  non  obligatoire.  Avez- 
vous  besoin  de  toute  votre  journée  et  de  toutes  vos  journées 
pour  gagner  de  quoi  nourrir  et  entretenir  vous  et  votre  fa¬ 
mille?  Dês-lors  vous  ne  pouvez  quitter  vos  occupations 
pendant  un  soir,  sans  perdre  et  sans  faire  perdre  à  tous  les 
vôtres  le  quart  d’une  journée  d’existence?  Vous  ne  pouvez 
donc  assister  à  l’assemblée  de  votre  section,  si  la  république 
dont  vous  y  discutez  les  intérêts  ne  vous  assure  une  indem¬ 
nité  proportionnée  à  ce  sacrifice.  La  république  ne  fait 
donc  que  s’acquitter  envers  vous  d’une  dette,  et  non  vous 
accorder  un  sulaiie.  Vous  pouvez  donc,  sans  déroger  à 
votre  droit  de  souveraineté,  recevoir  ou  plutôt  exiger  ce 
qu’elle  vous  offre. 

Pouvez-vous,  au  contraire,  sacrifier  une  partie  de  votre 
temps  à  vos  devoirs  civiques  sans  manquer  à  ceux  de  père 
tie  famille  ?  Eh  bien  !  (pie  vous  importe  celte  indemnité  ac¬ 
cordée?  Ne  la  réclamez  pas,  et  tout  est  dit. 

Au  reste,  comme  les  exemples  valent  quelquefois  mieux 
que  les  raisons,  rappelez-vous  celui  du  peuple  d’Athènes, 
avec  lequel  on  prétend  que  les  Parisiens  ont  plus  d’une 
ressemblance.  11  devait  s’assembler  quarante  fois  par  an, 
outre  les  assemblées  extraordinaires,  convoquées  par  le 
sénat.  L’objet  de  ces  assemblées  était  connu  d’avance,  et 
souvent  il  n’offrait  rien  de  bien  intéressant.  Le  peuple,  qui 
avait  ses  propi  es  affaires,  négligeait  de  s’y  trouver.  On  lui 
attribua  pour  droit  de  présence  trois  oboles,  qui  faisaient  en- 
viron  9  sous  de  notre  monnaie;  mais  apparemment  qu’en 
proportion  cela  valait  autant  à  Athènes  que 40  sous  à  Paris. 
Depuis  ce  hmps,  les  assemblées  furent  nombreuses,  et  nul 
citoyen  ne  se  trouva  blessé  de  recevoir  de  la  république 
celte  modique  indemnité. 

COMMUNE  1  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  2-1  septembre. 

Les  jeunes  gens  en  réquisition  des  sections  de  Popin- 
courl,  de  Quatre-Vingt-Douze  et  du  Panthéon  français  défi¬ 
lent  dans  la  salle  du  conseil,  après  avoir  prêté  le  serment 
de  reveuir  vainqueurs. 

Le  conseil  et  les  tribunes  donnent  à  ces  fiers  républicains 
le  tribut  d’applaudissements  qui  leur  est  dù. 

—  Il  sera  écrit  aux  comités  révolutionnaires  pour  les 
avertir  que  c’est  par  erreur  qu’ils  ont  été  convoqués  pour 
passeraujourd’hui  à  la  censure,  et  pour  les  engager  ù  con¬ 
tinuer  leurs  fonctions. 

—  Un  membre  demande  qu’il  soit  pris  des  mesures 
pour  empêcher  la  circulation  dans  Paris  de  voitures  portant 
encore  des  armoiries,  ainsi  que  des  harnais  de  chevaux  et 
des  housses  de  siège  qui  sont  couverts  de  livrées. 

D’après  différentes  propositions,  le  conseil-général  arrête 
que  les  voilures  et  chevaux  qui  se  trouveraient  porter  des 
emblèmes  de  féodalité  seront  confisqués,  et  les  proprié¬ 
taires  arrêtés  comme  suspects. 

L’administration  de  police  est  chargée  de  surveiller 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

—  Les  commissaires  chargés  de  faire  une  perquisition 
dans  les  appartements  des  prisonniers  du  Temple  font 
leur  rapport;  il  en  résulte  qu’il  s’est  trouvé  dans  une  com¬ 
mode  d’Elisabeth,  deux  rouleaux  contenant  ensemble  qua¬ 
tre-vingts  pièces  d’or,  de  24  livres  chacune;  lesquels  rou¬ 
leaux,  d’après  sa  déclaration,  lui  avaient  été  remis  par 
défunte  Lamballe. 
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Les  commissaires  ont  mis  sous  les  scellés  les  porcelaines 
et  autres  objets  de  luxe. 

Le  conseil-général  approuve  la  conduite  de  ses  commis¬ 
saires,  et  ordonne  le  dépôt  des  quatre-vingts  pièces  d’or  au 
secrétariat  de  la  commune. 

—  Sur  la  demande  de  la  commission  épuratoire  des  ci¬ 
toyens  qui  doivent  composer  l’armée  révolutionnaire,  le 
conseil-général  arrête  que  les  citoyens  recevront  la  jvaie  à 
dater  du  jour  de  leur  enrôlement,  et  que  le  ministre  delà 
guerre  sera  invité  à  délivrer  des  fonds  pour  ceL  objet. 

SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS. 

Présidence  de  Cotippc,  de  l'Gisc. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  21  SEPTEMBRE. 

Sain  texte:  La  correspondance  nous  démontre  qu’j! 
se  fourre  tous  les  jours  clans  les  sociétés  populaires 
des  départements  des  intrigants  qui  se  décorent  du 
noui  lle  jacobins  pour  y  faire  des  motions  incendiaires 
et  pour  y  désorganiser  les  villes  dans  lesquelles  ils 
se  trouvent.  Je  demande  1«  que,  pour  empêcher  tous 
ces  abus,  ott  examine  tous  ceux  qui  sollicitent  des 
diplômes;  2°  que  les  sociétés  donnent  la  liste  des 
membres  qui  les  composent,  pour  Ravoir  s’il  n’est, 
pas  parmi  elles  quelques  faux  frères  déguisés  qui 
s’arrogent  le  droit  d’émettre,  au  nom  des  jacobins, 
des  opinions  réprouvées  par  ceux-ci. 

La  Société  nomme  une  commission  pour  s’occuper  de  la 
nécessité  de  celle  mesure. 

Un  membre  :  Vous  connaissez  tous  le  ci-devant 
patriote  Gonchon  ,  orateur  rolandisé  et  payé  par  le 
parti  brissotin  pour  délirer  en  sa  faveur.  11  a  été  ar¬ 
reté  et  mis  en  prison,  mais  relâché  ensuite  sur  sa  pa¬ 
role  ;  et  dans  ce  moment  Gonchon  se  promène, 
jouissant  comme  un  monsieur  de  tous  les  privilèges 
qu’on  avait  coutume  de  leur  prodiguer,  suivi  d’un 
gendarme  qui,  pour  ne  pas  déshonorer  M.  Gonchon, 
est  en  habit  bourgeois. 

Un  de  mes  frères,  soldat  au  102e  régiment,  disait 
à  Gonchon,  que  nous  avions  rencontré  ensemble  : 
«  Comment  se  fait-il  que  vous  soyez  arrêté?  —  Pitt 
et  Cobourg  ,  répondit-il ,  ont  mis  ma  tête  à  prix  ,  et 
quelque  patriote  égaré  pourrait  bien  les  servir  en  as¬ 
sassinant  l’orateur  des  patriotes.  — Mais,  continua 
mon  frère,  comment,  Gonchon,  vous  qui  connaissez 
les  lois,  souffrez-vous  qu’un  gendarme,  vêtu  en 
bourgeois,  vous  accompagne,  car  vous  savez  que  la 
loi  s’y  oppose  formellement?  —  C’est,  répondit  ce¬ 
lui-ci,  qu’il  faut  que  ceci  demeure  caché;  car  si  le 
peuple  voyait  son  orateur  arrêté,  il  pourrait  se  por¬ 
ter  à  des  extrémités  qu’il  faut  éviter  avec  soin.  » 

Terrasson  fail  voir  que  c’est  consacrer  le  mépris  des 
lois  et  de  l’égalité,  que  de  souffrir  que  quelqu’un  ait  le 
droit  de  se  tenir  dans  sa  chambre,  ou  même  de  courir  les 
rues  avec  un  simple  gendarme,  tandis  que  des  sans  culottes 
sont  traînés  en  prison  et  y  attendent,  dans  l’état  le  plus 
malheureux,  le  jugement  qui  prononcera  sur  leur  sort. 

On  nomme  des  commissaires  pour  examiner  les  délits  de 
Gonchon,  et  surtout  pour  réclamer  au  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale  sa  translation  à  l’Abbaye,  comme  le  reste  des  ci¬ 
toyens. 

Lejeune  :  Vous  négligez  trop  l’objet  le  plus  im¬ 
portant,  la  guerre.  Nous  venons  d’obtenir  des  suc¬ 
cès  devant  Dunkerque  ;  mais  ce  n’est  pas  assez;  il  ne 
faut  pas  laisser  l’ennemi  prendre  ses  quartiers  d’hi¬ 
ver  au  Quesnoy  et  dans  le.  département  du  Nord. 

Faites  une  pétition  à  la  Convention  nationale  pour 
lui  demander  qu’elle  prenne  des  mesures  telles  que 
l’ennemi  ne  reste  pas  trois  semaines  encore  sur  le 
territoire  français. 

11  faut  tirer  parti  de  nos  piques;  trop  longtemps 
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on  a  néglige  cette  arme  terrible  ;  les  aristi  traies  les 
ont  discréditées  à  dessein  ,  et  cependant  ce  n’est  que 
la  pique  à  la  main  que  le  peuple  français  s’est  régé¬ 
néré,  ce  n’est  «] ne  la  pique  du  sans-culotte  qui  nous 
a  valu  la  liberté. 

Je  le  demande  à  tout  homme  de  bonne  foi  :  une. 
pique  entre  les  mains  d’un  brave  homme,  d’un  Fran¬ 
çais,  ne  vaut-elle  pas  une  baïonnette  ,  surtout  dans 
les  mains  d’un  Français  idole  de  la  liberté? 

Je  demande  que  le  comité  de  salut  public  appelle 
auprès  de  lui  un  comité  d’anciens  militaires,  qui  or¬ 
ganise  un  plan  d’attaque  et  de  défense  avec  celte 
arme,  et  nous  donne  le  moyen  d’en  armer  avec  fruit 
nos  défenseurs. 

Cette  proposition  est  appuyée  par  Terrasson,  et  la  So¬ 
ciété  arrête  l'envoi  des  commissaires  pour  demander  an 
■comité  de  salut  public  qu’il  forme  auprès  de  lui  le  comité 
en  question. 

Lejeune  :  Autre  motion  d’ordre.  Un  illustre  Ro¬ 
main  terminait  chacun  des  discours  qu’il  prononçait 
dans  le  sénat  en  disant  :  «  Je  conclus  à  ce  que  Car¬ 
thage  soit  détruite.  »  Et  moi  j’ai  toujours  dit  comme 
lui,  je  répète  encore  (pie  Brissot  soit  jugé  avec  tous 
ses  complices ,  qu’Antoinette  soit  jugée  ainsi  que 
tous  les  aristocrates.  (On  applaudit.) 

Quelques  orateurs  parlent  sur  le  même  sujet 

—  Plusieurs  députations  sont  introduites.  L’une  d’elles 
lit  des  réflexions  sur  quelques  articles  du  projet  de  loi  con¬ 
cernant  les  propriétés,  les  engagements  et  les  successions, 
(pii  doit  faire  partie  du  code  civil. 

Séance  levée  à  dix  heures. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Cambon. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  25  SEPTEMBRE. 

’**  :  Pour  compléter  les  mesures  proposées  par 
Thuriot,  je  demande  que  la  Convention  entende  la 
lecture  d’une  lettre  de  Bentabole,  dans  laquelle  il 
peint  la  situation  critique  de  la  frontière  du  Nord  et 
celle  des  armées.  11  faut  enlin  que  nous  sachions  la 
vérité,  la  vérité  toute  nue;  nous  ne  devons  pas  nous 
endormir  sur  notre  position.  Duhem  a  une  copie  de 
cette  lettre;  je  demande  qu’il  monte  à  la  tribune  et 
qu’il  la  lise. 

Fourcroy  :  J’applaudis  de  toutes  mes  forces  aux 
principes  développés  par  Thuriot.  Rien,  sans  doute, 
n’est  plus  beau  que  de  proclamer  avec  force  les  véri¬ 
tés  étemelles  de  la  morale.  Rien  ne  peut  ctre  plus 
utile  à  la  république  que  d’avoir  une  bonne  morale; 
mais,  pour  exécuter  la  mesure  décrétée  ,  il  s’élèvera 
peut-être  quelques  dillicultés.  D’abord  le  comité 
d’instruction  publique  n’est  pas  très  nombreux;  il 
aura  peine  à  suffire  au  travail  nécessité  par  la  publi¬ 
cation  journalière  d’une  feuille  de  morale.  D’ail¬ 
leurs,  rien  n’est  moins  facile  à  faire  qu’une  chose 
présentée  d’une  manière  si  vague.  S’il  m'était  per¬ 
mis  de  développer  mon  opinion,  je  prouvernisque  la 
vraie  morale  est  moins  d’aflicher  tous  les  jours  une 
feuille  de  morale,  que  de  surveiller  les  hommes  en 
place,  et  d’élever  les  enfants  pour  en  faire  des  ci¬ 
toyens.  11  faut  aussi  s’occuper  des  livres  élémentai-  j 
res.  Je  demande  que  la  Convention  n’ajourne  pas 
sans  cesse  les  projets  du  comité  d’instruction  publi¬ 
que,  et  qu’elle  mette  enlin  à  l’ordre  du  jour  l’éduca¬ 
tion  nationale.  Les  colleges  vont  rentrer,  il  faut 
leur  donner  sans  délai  une  organisation. 

Thuriot  :  Les  observations  présentées  par  Four¬ 
croy  ne  s’élèvent  point  contre  le  décret  que  la  Con¬ 
vention  vient  de  rendre.  Fourcroy  demande  qu’on 
s’occupe  sans  délai  de  l’instruction  publique  ;  mais 
il  n’en  est  pas  moins  nécessaire  et  pressant  de  pré¬ 
senter  aux  citoyens  les  grandes  maximes  sans  les¬ 
quelles  l’éducation  ne  peut  être  d’aucun  fruit.  11  n’en 
est  pas  moins  essentiel  que  tous  les  hommes  connais¬ 


sent  les  vérités  éternelles  que  les  despotes  ont  tou¬ 
jours  voulu  couvrir  d’un  voile  épais,  mais  qu’ils  ne 
parviendront  jamais  à  détruire.  Au  surplus,  ce  qui 
doit  vous  engager  à  ne  pas  balancer,  c’est  que  le  co¬ 
mité  d’instruction  publique  n’est  pas  chargé  de  pré¬ 
senter  l’organisation  de  l’éducation  nationale  ,  c’est 
unecommission  particulière.  Ainsi,  le  comité  pourra 
donc  remplir  l’objet  dont  j’ai  demandé  qu'il  s’occu¬ 
pât.  Je  demande  encore  avec  Fourcroy  que  vous  vous 
occupiez  le  plus  promptement  de  l’instruction  pu¬ 
blique. 

Pelet  :  Le  plus  beau  jour  pour  la  Convention  est 
celui  où  elle  consacre  les  grandes  vérités  de  la  mo¬ 
rale.  Je  regarde  cette  journée  comme  équivalente  au 
gain  d’une  bataille.  Je, demande  que  Thuriot  soit  ad¬ 
joint  au  comité  d’instruction  publique,  et  que,  pour 
répondre  aux  calomnies  répandues  contre  la  Con¬ 
vention  danstoute  l’Europe,  l’on  décrète  l’impression 
en  feuilles  détachées  du  discours  qu’il  vient  de  pro¬ 
noncer,  outre  son  insertion  au  Bulletin. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

Aime  Goupilleau  :  11  y  a  déjà  plusieurs  jours  que 
nous  n’avons  eu  des  nouvelles  ofîiciel les  de  la  Ven¬ 
dée.  Cependant  nous  savons  que  l’armée  victorieuse, 
qui  avait  gagné  six  lieues  de  terrain  sur  les  rebelles, 
a  reçu  ordre  de  se  replier,  et  que  le  général  Rossi¬ 
gnol  a  refusé  de  se  conformer  au  plan  général  arrêté 
pour  la  campagne.  Je  demande  que  le  comité  de  salut 
public  rende  compte  de  ces  mesures  libcrlicides. 

Duhem  :  Il  y  a  longtemps  que  les  commissaires  qui 
sont  auprès  de  vos  armées  gémissent  de  la  manière 
dont  on  conduit  la  chose  publique.  Je  ne  vous  dirai 
point  que  ce  soit  la  faute  des  comités  ou  des  minis¬ 
tres.  La  lettre  que  nous  lirons  n’est  point  consolante; 
mais  un  peuple  libre  n’a  pas  besoin  de  consolations 
lorsqu’on  lui  annonce  des  revers.  11  faut  que  la  ré¬ 
volution,  étouffée  presque  par  le  royalisme  et  le 
feuillantisme  ,  et  ressuscitée  par  la  Montagne  ,  soit 
achevée  ;  mais  il  faut  que  nous  tenions  les  rênes  du 
gouvernement,  et  que  nous  chassions  des  places  de  la 
république  tous  les  fripons  qui  veulent  la  perdre.  On 
a  voulu  traiter  d’aristocrates  ceux  qui  s’attachent 
aux  fripons.  Au  surplus,  les  nouvelles  qu'on  va  vous 
lire  ne  doivent  point  être  considérées  comme  des 
malheurs  sans  ressources. 

Bentabole  à  ses  collègues,  le  22  septembre. 

«  Je  vous  adresse  copie  d’une  lettre  que  j’ai  écrite  d’Ar¬ 
ras  à  la  Convention.  J’espère  qu’elle  sera  lue,  et  qu’on 
prendra  en  considération  les  demandes  que  nous  faisons, 
tl  faut  de  grandes  mesures  pour  repousser  un  ennemi  plus 
fort,  plus  tacticien,  mieux  servi  que  nous.  Nos  subsistances 
vont  très  mal.  Les  administrations  n’exécutent  nos  réqui¬ 
sitions  qu’avec  lenteur.  11  n’y  a  point  d’ordre,  point  d’en¬ 
semble  dans  les  opérations,  et  pas  un  bon  administrateur. 
Si  on  ne  lit  pas  notre  lettre.,  agissez  auprès  du  comité,  d 

Les  représentants  du  peuple  à  leurs  collègues. 

a  Citoyens ,  pos  colonnes  de  l’armée  du  Nord  semblent 
devoir  être  le  point  de  réunion  de  nos  ennemis.  Voici  le 
i  ésu  Hat  des  obstacles  que  nous  rencontrons,  et  des  mesures 

que  nous  avons  prises. 

a  1°  Les  revers  que  nous  avons  éprouvés  à  Cambrai  et  au 
Qucsnoy  anéantissent  nos  avantages  à  Dunkerque  et  à  Me- 
nin,  en  obligeant  notre  année  de  venir  couvrir  ces  places. 
Ces  revers  et  ceux  de  la  campagne  proviennent  du  peu  de 
résistance  que  font  les  places  assiégées.  Il  paraît  nécessaire 
qu’on  fasse  sortir  dis  villes  menacées  de  siège  les  habi¬ 
tants;  par  ce  moyen,  elles  seront  plus  aisément  approvi¬ 
sionnées,  et  les  garnisons  ne  seront  plus  influencées,  plus 
forcées  par  des  malveillants  et  de  mauvais  citoyens. 

o  2°  Celte  armée  a  besoin  de  renforts;  il  faut  quarante 
mille  hommes  d’infanterie  et  de  cavalerie  tirés  des  armées 
de  laMoselleet  du  Rhin.  Faites  tous  vos  efforts  pour  que 
l’armée  du  Nord  termine  avantageusement  celte  campagne; 
il  en  pourrait  résulter  la  paix;  les  anciens  cadres  ne  sont 
point  complets;  il  y  a  des  régiments  qui  ont  perd»  ta  moi- 


lie  de  leur  monde.  Il  faut  y  Caire  chlrer  les  contingents  j 
qui,  par-là,  seront  plus  ])ronjptement  armés  el  organisés,  t 

«  3°  Il  manque  à  celle  armée  des  officiers-généraux,  el  I 
nous  voyons  avec  peine  quesi  le  conseil  exécutifen  nomme 
facilement  qui  n’ont  pas  des  connaissances,  il  élude  aussi 
les  nominations  des  commissaires  qui  sont  pourlant  plus  à 
portée  de  juger  de  la  capacité  des  sujets.  Nous  venons  d’en 
faire  la  remarque  en  voyant  le  citoyen  Duquesnoy,  frère 
de  notre  collègue,  porlé  au  grade  de  général  de  brigade, 
et  de  suite  à  celui  de  général  de  division,  tandis  que  le  ci- 
devant  Roquemonl,  ancien  militaire,  qui,  sous  l’ancien  ré¬ 
gime,  uc  pouvait  parvenir  parcequ’il  n’était  pas  noble,  qui 
réunit  le  patriotisme  aux  talents,  et  que  nous  avons  nom¬ 
mé  au  grade  de  chef  de  brigade,  ne  peut  obtenir  son 
brevet. 

a  Celte  armée  n’est  point  approvisionnée  en  habits,  en 
capotes;  nous  ignorons  quelles  ressources  on  peut  tirer 
rie  l’administration  (les  habillements;  les  subsistances  ne 
sont  pas  plus  favorables;  nous  avons  à  craindre  que  les  dé¬ 
partements  n’exécutent  pas  promptement  les  réquisitions; 
cela  nous  plongerait  dans  des  malheurs  incalculables. 
Nous  vous  prions  de  considérer  combien  il  est  important 
de  remplir  nos  anciens  cadres  et  de  former  notre  cavalerie. 
C’est  le  seul  moyen  de  sauver  la  république.  » 

—  Briez,  tin  des  commissaires  de  la  Convention 
au  siégé  de  Valenciennes,  donne  lecture  d’un  mé¬ 
moire.  sur  l’état  actuel  de  l'armée  du  Nord,  dans  le¬ 
quel  il  reproche  au  comité  de  salut  public  de  garder 
le  silence,  et  de  ne  pas  prendre  les  mesures  nécessai¬ 
res.  11  annonce  que  Menin  a  été  évacué,  et  que  l’ar¬ 
rière-garde  a  beaucoup  souffert  ;  que  Dunkerque  est 
menacé  de  nouveau  ;  que  la  défaite  du  corps  d’armée 
placé  près  tie  Cambrai  a  livré  aux  ennemis  les  cam¬ 
pagnes  du  Hainault.du  Cambrésis,  de  la  Flandre  et 
de  la  Picardie.  1!  conclut  à  ce  que  les  mesures  les 
plus  p-omptes  soient  prises  pour  renforcer  l’armée  ! 
du  Nord,  et  à  ce  que  le  comité  de  salut  public  soit  J 
tenu  de  faire  un  rapport,  séance  tenante,  sur  l’état  ! 
de  cctle  armée  (1). 

On  demande  la  lecture  des  lettres  reçues  de  l’ar¬ 
mée  de  la  Vendée.  Merlin  fait  cette  lecture.  Elles 
annoncent  que  l’avant-garde  de  Mayence  a  été  atta¬ 
quée  entreCüsson  et  Mortague,  et  enveloppée  par  un 
nombre  prodigieux  d’ennemis;  qu’après  s’être  vail¬ 
lamment  défendue,  elle  a  été  forcée  à  la  retraite,  et  a 
perdu  son  artillerie  légère.  La  générale  ayant  été  bat- 
tueà  Clisson,  lecorps  d’année  a  marché  au  secoursde 
l’avant-garde;  il  a  repoussé  les  rebelles,  mais  n’a  pu 
recouvrer  l’artillerie.  Les  mêmes  lettres  annoncent 
que  le  général  Rossignol  a  refusé  d’agir  de  concert 
avec  les  autres  généraux,  et  de  faire  marcher  ses 
colonnes  selon  le  plan  concerté  entre  ces  derniers  et 
les  commissaires. 

Aimé  Goupilleau  :  Non-seulement  l’armée  qui  est 
sous  lecommandementde  Rossignol  a  refusé  de  mar¬ 
cher,  mais  toutes  les  lettres  nous  annoncent  que  les 
deux  divisions  de  Luçon,  qui  avaient  des  succès,  ont 
reçu  ordre  de  se  replier. 

Delaunay  jeune  demande  que  le  comité  de  salut 
public  fasse  connaître  s’il  n’est  pas  vrai  que  les  deux 
colonnes  de  Rossignol  ont  été  battues,  l’une  le  17, 
l’autre  le  19  de  ce  mois,  et  qu’une  colonne  victorieuse 
a  reçu  de  lui  l’ordre  de  rétrograder. 

Fabre  d’Eglantine  :  Comme  il  est  des  opérations 
qui  exigent  du  secret,  je  demande  que  l’on  ajourne 
cette  discussion  jusqu’à  demain,  et  que  la  séance  de 
demain  y  soit  uniquement  consacrée;  nue  chacun 
dise  alors  ce  qu’il  saura,  que  tout  le  monde  connaisse 
les  causes  du  mal,  et  que  l’assemblée  ne  se  sépare 
point  sans  avoir  pris  des  mesures. 

(1)  Il  y  a  ici  une  lacune  importante.  Après  la  lec¬ 
ture  du  mémoire  de  liriez,  la  Convention  rendit  un  décret 
qui  adjoignait.ee  même  Briez  au  comité  de  salut  public.  Si 
on  ignorait,  celte  circonstance  on  aurait  de  la  peine  à  com¬ 
prendre  la  lin  de  eette  séance  mémorable.  L.  G. 


Charlier  :  Los  causes  du  mal  sont  l»s  fripons  qui? 
sont  en  place.  (On  applaudit.) 

Billaud-V  arennes  :  Je  prie  la  Convention  de  con¬ 
sidérer  combien  il  est  important  qu’elle  ne  sc  sépare 
point  aujourd’hui  sansavoir  pris  une  détermination. 
Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  la  discussion  que  vous 
venez  d’entendre  est  le  plus  grand  triomphe  que  les 
ennemis  de  la  république  aient  pu  remporter.  Oui, 
sans  doute,  votre  comité  de  salut  public  frémit,  de¬ 
puis  quarante-huit  heures,  de  l’horrible  coalition 
formée,  parlons  les  intrigants  qui  veulent  anéantir  la 
république  et  la  Convention  nationale.  Il  faut  déchi¬ 
rer  le  voile  ;  car  le  comité,  malgré  son  énergie  et  sa 
vigueur,  ne  peut  se  charger  seul  d’une  si  terrible 
responsabilité.  Il  faut  enfin  que  la  Convention  sauve 
la  patrie,  et  elle  en  a  les  moyens.  Nous  étions  con¬ 
venus  hier  de  faire  le  rapport  qu’on  vous  demande. 
Vous  saurez  qu’il  n’y  a  pas  dans  le  comité  un  seul 
membre  qui  ne  se  soit  élevé  contre  les  abus  qu'on 
dénonce  ici.  Mais  il  ne  faut  pas  que  la  Convention  se 
divise.  Loin  de  nous  tout  esprit  de  parti  !  il  faut  nous 
tenir  rapprochés.  Délions-nous  des  hommes  qui  ont 
j  gardé  le  silence  jusqu’à  ce  jour,  et  à  (pii  j’entends 
faire  des  lamentations.  Le  comité,  de  salut  public  est 
prêt  ;  il  vous  dira  qu’il  faut  que  la  responsabilité  pèse 
sur  toutes  les  têtes,  et  que  la  Convention  réponde  en 
masse  du  salut  public.  (On  applaudit.) 

Charlier  :  D’après  ce  que  Billaud  vient  de  dire,  je 
demande  que  le  comité  de  salut  public  soit  mandé, 
et  que  la  Convention  prenne,  séance  tenante  ,  une 
détermination. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Barkre,  au  nom  du  comité  de  salut  public.  Le  comité  de 
salutpublic  vient  d’ôlre  dénoncé  devant  vous,  au  moment 
même  où  il  est,  par  une  infinité  de  détails,  entouré  d’obs¬ 
curités  d’une  part,  el  de  l’autre  circonvenu  par  les  in-* 
trigues  très  ostensibles  de  ces  hommes  gagés  par  les  An¬ 
glais,  tout  couverisd’un  patriotisme  hypocrite,  qui  disent 
aussi  servir  l’Etat,  en  semant  la  défiance  parmi  les  pa¬ 
triotes.  Pour  déjouer  ces  intrigues  et  ces  dénonciations  ar- 
l.ficieuses  d’une  secte  de  petits  ambitieux,  il  ne  faut  que  de 
la  vérité  et  de  la  simplicité.  Le  comité  n’a  préparé  aucun 
rapport;  il  va  répondre  catégoriquement  aux  prétendus 
griefs  articulés  contre  lui. 

D’abord  il  n’a  reçu  d’autres  nouvelles  que  celles  qu’il 
vous  a  chaque  jour  annoncées.  Ce  n’est  qu'au jourd’hui 
qu’il  a  appris,  en  même  temps  que  vous,  l'affaire  de  Me¬ 
nin,  que  nous. ne  connaissions  pas,  et  sur  laquelle  llou- 
chard  avait  gardé  le  silence.  Elle  vous  est  parvenue  par 
voie  indirecte  :  il  y  a  trouvé  la  confirmation  des  soupçons 
qu’il  avait  déjà  conçus  contre  ce  général.  Quant  à  cequ’ii 
connaît,  il  a  été  chargé  plusieurs  fuis  d’être  le  porteur  de 
nouvelles  désastreuses.  Il  faut  ici  en  analyser  les  causes; 
el  cet  examen  vous  donnera  les  motifs  qu’on  nous  a  de¬ 
mandés  de  la  destitution  et  du  remplacement  de  plusieurs 
généraux. 

Depuis  longtemps  le  premier  principe  pour  tirer  parti 
du  courage  du  soldai,  le  principe  établi  par  Frédéric,  et 
celui  de  tous  les  grands  généraux  ,  est  d’avoir  de  grandes 
armées  en  niasse,  plutôt  que  de  partager,  ses  forces.  Au 
contraire,  vous  n’avez  eu  jusqu’à  présent  que  des  armées 
disséminées,  morcelées;  même  lorsqu’on  les  rassemblait  en 
masse,  des  généraux  ignorants  ou  perfides  les  divisaient  et 
les  faisaient  battre  en  détail,  en  les  opposant  toujours  à  un 
ennemi  supérieur.  Lecomilea  aperçu  le  mal  ;  il  a  écrit  aux 
généraux  de  se  battre  en  ma.-se.  Ils  ne  fout  pas  fait  :  vous 
avez  eu  des  revers. 

Une  autre  cause  de  nos  maux,  c’est  la  méfiance  et  la  tra¬ 
hison.  Tous  les  hommes  qui  appartenaient  à  la  classe  no¬ 
biliaire  sont  frappés  d’opinion  :  ce  sont  des  traîtres  com¬ 
mencés.  Une  voix  générale  s’élevait  contre  eux;  le  comité 
vous  en  a  avertis,  el  vous  avez  reçu  la  même  impulsion.  Le 
comité  a  cru  que  vous  ne  deviez  pas  rappeler  l’existence 
d’une  caste  détruite  eu  faisant  des  lois  particulières  à  une 
classe  d  hommes;  il  a  cru  quêtons  les  gens  suspects  en  géné¬ 
ral  devaient  être  éloignés  des  armées.  Les  opérations  qu’il 
a  faites  à  cet  égard  devaient  être  secrètes  pour  avoir  leur 
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succès;  vous-mêmes. l'y  avez  autorisé  en  lui  donnant  tout  i 
pouvoir  d’exclure  les  gens  suspects  des  armées;  mais  il  a 
dû  prendre  des  ménagements,  soit  pour  l’escadre  qui  est 
en  mer,  et  qui  est  commandée  en  partie  par  des  nobles, 
soit  pour  les  armées  de  terre,  où  des  nobles  sont  déposi¬ 
taires  des  plans  de  campagne;  il  a  fallu  les  tâter  secrète¬ 
ment,  connaître  qm  I?  étaient  ceux  qui  trahissaient,  ciArx 
qui  étaient  disposés  à  trahir,  ceux  sur  qui  on  pouvait  mo¬ 
mentanément  compter,  alin  de  ne  pas  opérer  une  subite 
désorganisation. 

C’est  d’après  ces  motifs  que  nous  avons  fixé  plus  parti¬ 
culièrement  notre  attention  sur  des  faits  qui,  quoique  envi¬ 
ronnés  de  lauriers  recueillis  à  Dunkerque  et  à  Bei  gnes,  ne 
présentaient  pas  moins  le  caiactère  d’une  adroite  trahison. 

Je  vous  ai  lu  à  celte  tribune  les  relations  de  plusieurs  avan¬ 
tages  remportés  sur  les  Anglais.  On  a  cru  d’abord  que  c’é¬ 
tait  la  plus  grande  victoire.  Mais  les  fonctions  de  votre 
comité  ne  sc  bornent  pas  â  venir  vous  lire  les  lettres  des 
généraux,  et  à  faire  le  rôle  d’une  froide  gazelle  nationale; 
il  doit  s’assurer  par  lui-même  de  la  vérité  des  faits.  Exa¬ 
minant  les  résultats  généraux  de  l’affaire  de  Dunkerque  et 
les  pertes  que  nous  faisaient  éprouver  ces  victoires  mêmes 
parla  mauvaise  disposition  qu’on  donnait  à  nos  années,  il 
a  dû  épier  le  caractère  particulier  de  chacun  de  ceux  qui 
ont  eu  part  â  ces  événements.  Quatre  faits  rendent  Mou¬ 
chard  infiniment  suspect  :  le  premier,  de  n’avoir  pas  jeté  à 
la  mer  les  Anglais  après  leur  déroute  ;  le  second ,  de  n’a¬ 
voir  pas  taillé  en  pièces  les  Hollandais  qu’il  tenait  cernés; 
le  troisième,  de  n’avoir  donné  qu’un  mouvement  partiel 
ù  l’armée,  et  d’avoir  laissé  dans  l’inaction  des  troupes  qui 
auraient  pu  être  d’un  grand  secours,  quand  on  assassinait 
la  garnison  de  Cambrai  dans  un  ravin;  enfin,  d’avoir  aban- 
donnéMenin,  laissé  tailler  les  derrières  decette  année  pen¬ 
dant  la  ret  aile,  et  d’avoir  gardé  le  silence  sur  cette  affaire. 
Tous  ces  faits,  qui  ne  nous  étaient  qu'un  parfaitement  connus,  j 
ne  nous  inspiraient  encore  que  de  fortes  préventions.  Ilou-  I 
chard,  né  dans  les  rangs  obscurs  d’une  légion,  parvenu  au  j 
grade  le  plus  éminent,  après  avoir  fait  en  Allemagne*plu-  | 
sieurs  actions  d’éclat,  ne  paraissait  pas  devoir  être  jugé 
aussi  sévèrement  sans  un  examen  approfondi  des  faits. 

Dans  ces  circonstances,  un  de  nos  collègues  d’un  patrio¬ 
tisme  prononcé,  le  citoyen  Hentz,  est  venu  de  l’armée.  Ce 
commissaire  intègre  et  éclairé  a  confirmé  tous  les  rapports 
que  nous  avions  déjà.  Trente  ou  trente-deux  mille  hom¬ 
mes  avaient  été  commandés  par  Mouchard.  Trente  mi  le 
Français  contre  des  Anglais  devaient  les  exterminer.  Le 
général  Houchard  les  divisa  en  trois  colonnes  ;  l’une,  com¬ 
posée  de  dix  mille  hommes  fut  confiée  à  Landrin,  qui  se 
cacha  au  moment  de  l’action  ;  l’outre,  dirigée  du  côté  de  la 
mer,  ne  produisit  pas  son  effet,  et  donna  aux  Anglais  le 
temps  de  se  retirer;  la  troisième  colonne  fut  dirigée  sur 
Ilondschoote;  elle  avait  contre  elle  toutes  les  chances  et 
les  principales  forces  de  l’ennemi  ;  elle  était  composée  de 
douze  mille  hommes  contre  dix-huit  mille  bien  retranchés. 
Voilà  un  morcellement  qui  ne  peut  être  que  l’effet  d’une 
ignorance  crasse  ou  de  la  trahison.  Cette  dernière  colonne, 
la  seule  qui  remplit  son  but,  ne  vainquit  que  par  un  effort 
•le  courage  qui  tient  du  prodige.  Nous  avons  donc  pris  le 
parti  de  destituer  le  général  Houchard,  et  de  mettre  à  sa 
place  un  général  sans-culotte,  un  patriote  prononcé. 

Nous  nous  sommes  dirigés  dans  ce  choix  principalement 
d’après  le  rapport  de  vos  commissaires.  Vos  ennemis  ont 
deux  moyens  de  désorganiser  vos  armées:  l’aristocratie 
qui  trahit,  c’est  celle  de  vos  généraux;  la  perfidie  qui  ré¬ 
pand  de  fausses  terreurs ,  qui  fait  fuir  et  qui  met  la  confu¬ 
sion  dans  les  troupes,  c’est  celle  des  états-majors.  Ce  n’est 
pas  tant  des  Coudé  et  des  Tu  renne  qu’il  nous  faut,  que  de 
'  ons  états-majors,  et  au-dessus  d’eux  un  homme  de  pro¬ 
bité. 

Le  comité  apenséquela  mesure  de  l’arrestation  prompte 
et  secrète  répondrait  des  traîtres.  II  a  sur-le-champ  fait 
repartir  Hentz  avec  un  travail  concerté  entre  le  comité  et 
le  ministre.  Ce  travail  a  pour  objet  d’éloigner  des  aintéi  s, 
par  des  mesures  successives  et  prudentes,  les  gens  suspects, 
les  él rangers  et  surtout  les  nobles.  On  a  paru  témoigner 
quelque  inquiétude  sur  ces  destitutions;  c’est  sans  doute 
parce  qu’on  n’en  connaissait  pas  les  motifs.  Hentz  doit  être 
arrivé  hier;  il  a  dû  procéder  au  changement  de  l’ctat-ma- 
joi.  Le  comité  a  cru  devoir  lui  laisser  quelques  jours  pour 
taire  ces  changements  sans  commotion,  pour  ne  pas  im-  j 


primer  de  nouvelles  secousses  et  de  nouvelles  craintes  ù 
cette  malheureuse  armée  du  Nord,  qui  a  déjà  éprouve 
quatre  ou  cinq  trahisons. 

Quant  aux  nominations  que  le  comité  a  concertées  avec 
le  ministre,  il  n’a  appelé  à  celte  régénération  de  l’armée 
que  des  sans-culottes  parélatet  par  principes,  combattant 
pour  leurs  propres  droits;  car  il  est  inouï  que  la  no¬ 
blesse,  contre  laquelle  on  se  bat,  dirige  cette  guerre  daus 
le  succès  de  laquelle  elle  a  tout  à  perdre. 

Nous  avons  voulu  ôter  des  armées  les  hobles,  les  Irlan¬ 
dais,  les  geus  suspects.  Nous  l’avons  fuit  avec  les  connais¬ 
sances  qu'a  le  ministre  de  la  guerre  dans  ses  bureaux  , 
avec  celles  qu'ont  recueillies  Carnot  et  quelques  autres 
membres  du  comité  de  salut  public,  ainsi  que  les  repré¬ 
sentants  du  peuple  délégués  à  cette  armée,  enfin  aveo  les 
noiious  que  tes  bons  citoyens  s’empressent  de  nous  donner 
sur  tel  ou  tel  m  litaire.  Il  ne  reste  plus  à  l’assemblée  qu’à 
examiner  m  note  que  nous  publierons  de  ces  nominations 
et  de  ces  destitutions;  et  si  elle  a  plus  de  lumières  et  de 
renseignements,  comme  cela  doit  être,  puisqu’elle  est  com¬ 
posée  d’un  plus  grand  nombre  d’hommes,  ce  doit  être  ù 
chaque  membre  qui  a  des  notions  sur  le  caractère  de 
ceux  qui  sont  promus  à  nous  dire  si  nous  avons  choisi  de 
bons  patriotes,  ou  si  nous  nous  sommes  trompés. 

Le  comité  vous  doit  une  observation  importante.  Il  est 
un  instrument  national,  une  portion,  un  résumé  de  vous- 
mêmes:  on  ne  peut  l’accuser  injustement  sans  attaquer 
la  Convention  elle-même;  vous  ne  pouviez  lire  vous-mêmes 
toutes  les  correspondances,  suivre  tous  les  détails  du  gou¬ 
vernement;  vous  avez  chargé  de  ces  fonctions  un  extrait 
de  vous-mêmes,  qui,  toujours  actif,  vous  représente  quand 
vous  n’êles  pas  rassemblés  pour  délibérer  en  commun. 
Celle  institution  cesse  d’être  utile  si  on  la  dépouille  de 
toute  espèce  de  considération.  Accusera-t-on  les  ministres 
de  faiblesse?  Nous  ne  vous  dissimulerons  pas  que  nous  n’a¬ 
vons  pas  un  ministère  aussi  révolutionnaire,  aussi  éner¬ 
gique  qu’on  pourrait  peut-être  le  désirer.  Mais  où  sont  les 
hommes  doués  à  la  fois  de  toutes  les  qualités  désirables 
dans  l’homme  public?  On  les  accuse,  on  les  dénonce,  on 
est  obligé  de  les  changer  à  chaque  instant.  Les  hommes 
trouvent  partout  leur  place  dans  les  révolutions;  mais  on 
ne  trouve  pas  partout  des  hommes  qui  aient  le  courage 
et  le  talent  révolutionnaire  nécessaires  pour  les  plaçes 
éminentes.  Ces  instruments  précieux  s’usent  facilement.  Il 
faut,  outre  le  talent  et  le  courage,  une  première  qua¬ 
lité  préférable  à  toutes  les  autres  ;  c’est  la  probité  et  le  pa¬ 
triotisme.  Cette  qualité  se  trouve,  à  ce  que  nous  croyons, 
dans  le  ministère  actuel. 

Le  comité  travaille  de  concert  et  d’affection  avec  les  mi¬ 
nistres.  Autant  que  nous  pouvons,  nous  pressons  leur 
marche. 

Quant  au  comité,  accusé  pendant  que  ses  membres 
étaient  absents,  il  n’a  pu  se  défendre  ;  mais,  il  doit  vous  le 
déclarer,  il  existe  un  grand  plan  parmi  les  ennemis  de  l’in¬ 
térieur;  il  existe  un  petit  parti  d’ambitieux  ou  d’étrangers, 
qui  a  pour  objet  de  diviser  la  Convention,  de  lui  faire  des 
sectes  de  patriotisme,  afin  que  ne  formant  plus  une  masse, 
la  république  ne  soit  plus  défendue.  Des  hommes  qui 
exercent  un  pouvoir  à  côté  de  vous  voudraient  peut-être 
se  dégager  d’une  surveillance  importune.  Il  ne  réussira 
pas,  ce  parti  liberticide  (non,  non!  s’écrie  toute  l’assem¬ 
blée);  mais  pour  cela  le  comité  a  besoin  de  votre  force,  il  a 
besoin  de  voire  confiance.  Si  elle  est  altérée,  si  nous  l’a¬ 
vons  perdue,  si  la  calomnie  est  parvenue  ù  nous  L'enlever, 
rappclez-nous  dans  votre  sein,  nous  y  rentrerons  glorieux, 
puisque  nous  avons  fait  notre  devoir.  Nous  y  ferons  en¬ 
core  votre  avant-garde  contre  les  tyrans  coalisés.  Ce  sera 
encore  sur  nous  qu’ils  frapperont  les  premiers,  pareeque 
ce  sera  nous  aussi  qui  les  premiers  dirigerons  encore  contre 
eux  l’énergie  nationale.  Nous  avons  autant  qu’aucun  mem¬ 
bre  de  celte  assemblée  la  confiance  de  nos  forces  et  de  nos 
ressources.  Rappelez-nous,  nous  viendrons  au  milieu  de 
vous,  servir  comme  auparavant  la  chose  publique;  et  si 
nous  remettons  nos  fonctions  dans  des  mains  plus  heu¬ 
reuses,  vous  ne  les  aurez  pas  confiées  à  de  plus  pures. 
(On  applaudit.) 

Litt EUR  :  Je  vais  vous  faire  lecture  d’une  pièce  qui 
a  une  grande  analogie  avec  les  faits  qui  vous  ont  été 
déjà  dénoncés.  Parmi  les  généraux  qui  se  trouvent 
destitues  ù  l’année  du  Nord,  sc  trouve  le  général 
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Ilédouville.  Voici  un  arrêté  de  vos  commissaires 
Levasseur  etBentabole,  qui  atteste  l’infâme  conduite 
de  cet  officier. 

«Nous,  représentants  envoyés  près  l’armée  du  Nord,  sus¬ 
pendons  de  toute  fonction  militaire  le  citoyen  Hédouvillc, 
général  de  division,  pour  n’avoir  pas  exécuté  le  plan  d’atta¬ 
que  arrêté  à  Cambrai  entre  les  généraux  et  les  représentants 
du  peuple;  pour  avoir  refusé  de  charger  l’arrière-garde 
des  ennemis  au  moment  où  ils  se  retiraient  de  VVer- 
vick;  pour  avoir  fait  changer,  par  ses  mauvaises  disposi¬ 
tions,  en  déroute  la  retraite  de  Menin,  en  assurant  que 
son  arrière-garde  était  en  sûreté  au  moment  même  où  elle 
était  vivement  harcelée  par  l’ennemi  ;  pour  avoir  abandon¬ 
né  cette  arrière-garde  et  s’être  retiré  à  l’avanl-garde  au  lieu 
■de  clore  et  de  protéger  la  retraite,  de  manière  que  l’ayant 
cherché  partout  pour  recevoir  ses  ordres,  ou  le  trouva  assis 
tranquillement  sur  le  bord  d’un  fossé ,  etc.  » 

Voilà  les  hommes  que  le  comité  de  salut  public 
n’a  plus  voulu  voir  à  la  tête  de  nos  années. Nous  lui 
devons  grâces  d’avoir  enfin  pris  le  parti  de.  ne  pren¬ 
dre  les  généraux  que  parmi  les  sans-culottes,  parmi 
ceux  des  officiers  inférieurs  qui  ont  donné  depuis  la 
révolution  des  preuves  constantes  d’intelligence  et 
de  patriotisme. 

Robespierre  :  Si  ma  qualité  de  membre  du  co¬ 
mité  de  salut  public  doit  m’empêcher  de.  m’expliquer 
sur  ce  qui  s’est  passé  avec  une  indépendance  entière, 
je  dois  l’abdiquer  à  l’instant;  et,  après  m’être  séparé 
de  mes  collègues,  que  j’estime  et  que  j’honore  (et 
l’on  sait  que  je  ne  suis  pas  prodigue  de  ce  sentiment) 
je  vais  dire  à  mon  pays  des  vérités  nécessaires.  La 
vérité  est  la  seule  arme  qui  reste  entre  les  mains  des 
intrépides  défenseurs  de  la  liberté,  pour  terrasser 
les  perfides  agents  de  l’aristocratie.  Celui  qui  cher¬ 
che  à  avilir,  à  diviser,  à  paralyser  la  Convention,  est 
un  ennemi  de  la  patrie,  soit  qu’il  siège  dans  cette 
enceinte,  soit  qu’il  soit  étranger  (on  applaudit)  ; 
qu’il  agisse  par  sottise  ou  par  perversité,  il  est  du 
parti  des  tyrans  qui  nous  font  la  guerre.  Or  il  existe, 
ce  projet  d’avilissement;  il  existe  dans  les  lieux 
mêmes  où  le  patriotisme  devrait  régner,  dans  des 
clubs  qui  prétendent  être  plus  que  patriotes.  On  fait  la 
guerre  à  la  Convention  dans  la  personne  de  tous 
les  défenseurs  dr  la  liberté.  Mais,  ee  qu’il  y  aurait 
de  plus  déplorable,  ce  serait  que  ce  lâche  système 
eût  ici  des  partisans. 

Depuis  longtemps  le  comité  de  salut  public  sou¬ 
tient  la  guerre  que  lui  font  quelques  membres,  plus 
envieux  et  plus  prévenus  que  justes.  Quand  il  s’oc¬ 
cupe  jour  et  nuit  des  grands  intérêts  de  la  patrie,  on 
vient  vous  apporter  ici  des  dénonciations  écrites, 
présentées  avec  astuce.  Serait-ce  donc  que  les  ci¬ 
toyens  que  vous  avez  voués  aux  plus  pénibles  fonc¬ 
tions  auraient  perdu  le  titre  de  défenseurs  impertur¬ 
bables  de  la  liberté,  pareequ'ils  ont  accepté  ce  far¬ 
deau?  Ceux  qui  les  attaquent  sont-ils  plus  patriotes, 
pareequ’ils  n’ont  pas  reçu  celte,  marque  de  confiance? 
Prétendez-vous  que  ceux  qui  ont  ici  défendu  la  li¬ 
berté  et  les  droits  du  peuple  au  péril  de  leur  vie,  au 
milieu  des  poignards,  doivent  être  traités  comme  de 
vils  protecteurs  de  l’aristocratie?  Nous  braverons  la 
colomnie  et  les  intrigues.  Mais  la  Convention  est  at¬ 
tachée  au  comité  de  salut  public;  votre  gloire  est 
liée  au  .succès  des  travaux  de  ceux  que  vous  avez  re¬ 
vêtus  de- la  confiance  nationale. 

On  nous  accuse  de  ne  rien  faire  ;  mais  a-t-on  donc 
réfléchi  à  notre  position?  Onze  armées  à  diriger,  le 
poids  de  l’Europe  entière  à  porter;  partout  des  traî¬ 
tres  à  démasquer,  des  émissaires  soudoyés  par  l’or 
des  puissances  étrangères  à  déjouer,  des  administra¬ 
teurs  infidèles  à  surveiller,  à  poursuivre;  partout  à 
aplanir  des  obstacles  et  des  entraves  à  l’exécution 
des  plus  sages  mesures;  tous  les  tyrans  à  combattre, 
tous  les  conspirateurs  à  intimider,  eux  qui  se  trou¬ 
vent  presque  tous  dans  une  caste  si  puissante  autre¬ 


fois  par  scs  richesses,  et  encore  par  ses  intrigues  , 
telles  sont  nos  fonctions.  Croyez-vous  que,  sans  unité 
d'action,  sans  secret  dans  les  opérations,  sans  la  ccr 
titude  de  trouver  un  appui  dans  la  Convention,  le 
gouvernement  puisse  triompher  de  tant  d’obstacles 
et  de  tant  d’ennemis?  Non  ;  il  n’y  a  que  la  plus  ex¬ 
trême  ignorance,  que  la  plus  profonde  perversité,  qui 
puisse  prétendre  que,  dans  de  pareilles  circonstan¬ 
ces,  on  ne  soit  pas  un  ennemi  de  la  patrie  alors 
qu’on  se  fait  un  jeu  cruel  d’avilir  ceux  qui  tiennent 
le  timon  des  affaires,  d’entraver  leurs  opérations,  de 
calomnier  leur  conduite.  Ce  n’est  pas  impunément 
que  vous  laisseriez  la  force  d’opinion  nécessaire.  Je 
ifcn  veux  d’autres  preuves  que  les  discussions  qui 
viennent  d'avoir  lieu. 

Le  comité  de  salut  public  voit  des  trahisons  au 
milieu  d’une  victoire.  Il  destitue  un  général,  encore 
investi  de  la  confiance,  et  revêtu  de  l’éclat  d’un 
triomphe  apparent;  et  on  lui  fait  un  crime  de  son 
courage  meme!  11  expulse  les  traîtres,  et  jette  les 
veux  sur  les  ofliciers  qui  ont  montré  le  plus  de  ci¬ 
visme  ;  il  les  choisit  après  avoir  consulté  les  repré¬ 
sentants  dn  peuple  qui  avaient  des  connaissances 
particulières  sur  le  caractère  de  chacun  d’eux.  Cette 
opération  demandait  du  secret  pour  avoir  son  plein 
succès  :  le  salut  de  la  patrie  l’exigeait.  On  avait  pris 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  ce  secret  fût 
gardé,  ne  fût-ce  que  par  rapport  aux  autres  armées. 
Eh  bien  !  au  moment  où  nous  sommes  impatients 
de  connaître  le  résultat  de  ces  mesures,  on  nous  dé¬ 
nonce  à  la  Convention  nationale  ;  on  critique  notre 
travail  sans  en  connaître  les  motifs;  on  veut  que 
nous  divulguions  le  secret  de  la  république,  que 
nous  donnions  aux  traîtres  le  temps  de  s’échapper; 
on  cherche  à  frapper  de  défaveur  les  nouveaux 
choix,  sans  doute  pour  que  la  confiance  ne  puisse  se 
rétablir. 

On  déclame  .sans  cesse  contre  les  nobles;  on  dit 
qu’il  les  faut  destituer  ;  et  par  une  étrange  contradic¬ 
tion,  quand  nous  exécutons  cette  grande  mesure  de 
révolution,  et  que  même  nous  y  apportons  tous  les 
ménagements  possibles,  on  nous  dénonce.  Nous  ve¬ 
nons  de  destituer  deux  nobles,  savoir,  l’un  des  hom¬ 
mes  de  cette  caste  proscrite  les  plus  suspects  par 
leurs  antiques  relations  avec  la  cour,  et  un  autre 
connu  par  ses  liaisons  et  ses  assiduités  avec  des  nobles 
étrangers,  l’un  et  l’autre  d’une  aristocratie  pronon¬ 
cée.  Eh  bien!  on  nous  accuse  de  tout  désorganiser. 
On  nous  disait  qu’on  ne  voulait  voir  que  ue  vrais 
sans-culottes  à  la  tète  des  armées.  Nous  avons  choisi 
ceux  que  des  exploits  nouveaux  à  l’affaire  de  Bergues 
et  de  Dunkerque  désignaient  à  la  reconnaissance  na¬ 
tionale,  qui  ont  vaincu  malgré  Houchard,  qui  ont 
déployé  le  plus  grand  talent;  car  l’attaque  de  Horid- 
seboote  devait  faire  périr  Parméefrançaise; c’est  prin¬ 
cipalement  à  Jourdan  qu’est  dû  le  succès  étonnant 
qui  a  honoré  cette  armée,  qui  a  forcé  la  levée  du 
siège  de  Dunkerque;  c’est  cet  officier  qui,  au  mo¬ 
ment  où  l’armée  ne  s'attendait  pas  à  trouver  dix- 
huit  mille  hommes  bien  retranchés,  et  où  elle  était 
surprise  par  la  décharge  d’une  artillerie  effrayante, 
c’est  Jourdan  qui  s’élança  à  la  tête  d’un  bataillon 
dans  le  camp  ennemi,  qui  fit  passer  son  courage  au 
reste  de  l’année,  et  la  prise  de  Hondschoote  fut  l’effet 
de  ses  habiles  dispositions  et  de  l’ardeur  qu’il  sut 
inspirer. 

Le  chef  de  l’état-major  étant  justement  suspect, 
nous  l’avons  remplacé  par  un  homme  dont  les  talents 
et  le  patriotisme  ont  été  attestés  par  tous  les  com¬ 
missaires;  un  homme  connu  par  des  exploisqui  l’ont 
signalé  du  temps  même  où  les  plus  odieuses  trahisons 
sacrifiaient  cette  année.  Il  s’appelle  Ernould;  il  s’est 
distingué  dans  la  dernière  aiiaire,  et  a  même  reçu 
des  blessures.  Et  l’on  nous  dénonce! 


Nous  avons  fait  1rs  mêmes  changements  dans  les 
armées  (le  la  Moselle  et  (In  Rhin  ;  tous  les  choix  ont 
porté  sur  des  hommes  du  caractère  de  celui  que 
je  viens  de  vous  dépeindre.  Et  l’on  nous  accuse  en¬ 
core! 

S'il  est  quelques  présomptions  morales  qui  puis¬ 
sent  diriger  le  gouvernement  et  servir  de  règles  aux 
législateurs,  certes  ce  sont  celles  que  nous  avons 
stm  ies  dans  ces  opérations. 

Quelle  est  donc  la  cause  de  cette  dénonciation  ? 

Ah  !  celte  journée  a  valu  à  Pitt,  j’ose  le  dire,  plus 
de  trois  victoires.  A  quel  succès,  en  effet,  peut-il 
prétendre,  si  ce  n’est  à  anéantir  le  gouvernement 
national  que  la  Convention  a  établi,  à  nous  diviser, 
à  nous  faire  déchirer  de  nos  propres  mains?  Et  si 
nous  passons  dans  l’Europe  pour  des  imbéci I les  ou 
des  traîtres,  croyez-vous  qu’on  respectera  davantage 
la  Convention  qui  nous  a  choisis,  qu’on  sera  meme 
disposé  à  respecter  les  autorités  que  vous  établirez 
par  la  suite? 

Il  est  donc  important  que  le  gouvernement  prenne 
de  la  consistance,  et  que  vous  remplaciez  un  co- 
miléqui  vient  d’être  dénoncé  avec  succès  dans  votre 
sein.  (Non,  non!  s’écrie  l’assemblée  unanime.) 

Il  ne  s’agit  pas  ici  des  individus;  il  s’agit  de  la 
latrie  et  des  principes.  Je  le  déclare:  il  est  impossi¬ 
ble  que,  dans  cet  état  de  choses,  le  comité  puisse 
sauver  la  chose  publique;  et,  si  on  me  le  conteste, 
je  rappellerai  combien  est  perlide, combien  est  étendu 
le  système  de  nous  avilir  et  de  nous  dissoudre  ;  com¬ 
bien  les  étrangers  et  les  ennemis  de  l’intérieur  ont 
des  agents  payés  à  cet  effet;  je  rappellerai  que  la 
faction  n’est  pas  morte;  qu’elle  conspire  du  fond  de 
ses  cachots  ;  que  les  serpents  du  Marais  ne  sont  point 
encore  tous  écrasés.  (On  applaudit.) 

Les  hommes  qui  déclament  perpétuellement,  soit 
ici,  soit  ailleurs,  contre  des  hommes  qui  sont  à  la  tête 
du  gouvernement,  ont  eux-mêmes  donné  des  preu¬ 
ves  d'incivisme  ou  de  bassesse.  Pourquoi  donc  veut- 
on  nous  avilir?  Quel  est  celui  de  nos  actes  qui  nous 
a  mérité  cette  ignominie? 

Je  sais  que  nous  ne  pouvons  nous  flatter  d’avoir 
atteint  la  perfection  ;  mais  lorsqu’il  faut  soutenir  une 
république  environnée  d’ennemis,  armer  la  raison 
en  faveur  de  la  fiberté,  détruire  les  préjugés,  rendre 
nuis  les  efforts  particuliers  contre  l’intérêt  public, 
il  faut  alors  des  forces  morales  et  physiques  que  la 
nature  a  peut-être  refusées  et  à  ceux  qui  nous  dé¬ 
noncent  et  à  ceux  que  nous  combattons. 

Le  comité  a  des  droits  à  la  haine  des  rois  et  des 
fripons;  si  vous  ne  croyez  pas  à  son  zèle,  aux  servi¬ 
ces  qu’il  a  rendus  à  la  chose  publique,  brisez  cet  in¬ 
strument;  mais  auparavant  examinez  dans  quelles 
circonstances  vous  êtes.  Ceux  qui  nous  dénoncent 
sont  dénoncés  eux-mêmes  au  comité;  d’accusateurs 
qu’ils  sont  au  jourd’hui,  ils  vont  devenir  accusés.  (On 
applaudit.)  Mais  quels  sont  ies  hommes  qui  s’elè- 
vent  contre,  la  conduite  du  comité,  et  qui  dans  cette 
séance  ont  aggravé  vos  revers,  pour  aggraver  leurs 
dénonciations? 

Le  premier  se  déclara  le  partisan  de  Cnstinc  et 
de  Lamorlière;  il  fut  le  persécuteur  des  patriotes 
dans  une  forteresse  importante,  et  dernièrement  en¬ 
core  il  a  osé  ouvrir  l’avis  d’abandonner  un  territoire 
réuni  à  la  république,  dont  les  habitants  dénoncés 
par  lui  se  défendent  aujourd’hui  avec  énergie  con¬ 
tre  les  fanatiques  et  les  Anglais. 

Le  second  n’a  pas  encore  réparé  la  honte  dont  il 
s  est  couvert  en  revenant  d’une  place  confiée  à  sa 
défense,  après  l’avoir  rendue  aux  Autrichiens.  Sans 
doute,  si  de  tels  hommes  parviennent  à  prouver  que 
le  comité  n  est  pas  composé  de  bons  citoyens,  la 
liberté  est  perdue;  car  sans  doute  ce  ne  serait  pas  à 
eux  que  l’opinion  éclairée  donnera  sa  confiance,  et 
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remettra  les  rênes  du  gouvernement!  Qu’on  ne  pense 
pas  que  mon  intention  est  de  rendre  ici  imputation 
pour  imputation.  Je  prends  rengagement  de  ne  ja¬ 
mais  diviser  les  patriotes;  mais  je  ne  comprends  pus 
parmi  les  patriotes  ceux  qui  n’en  ont  que  le  masque, 
et  je  dévoilerai  la  conduite  de  deux  ou  trois  traîtres 
qui  sont  ici  les  artisans  de  la  discorde  et  de  la  dis¬ 
sension.  (Applaudissements.) 

Je  pense  donc  que  la  patrie  est  perdue  si  le  gou¬ 
vernement  ne  jouit  d’une  confiance  illimitée,  et  s’il 
n’est  composé  d’hommes  qui  la  méritent.  Je  demande, 
que  le  comité  de  salut  public  soit  renouvelé.  (Non, 
non!  s’écrie-t-on  de  nouveau  dans  l’assemblée  en¬ 
tière.) 

Bnicz  :  Citoyens,  qu’il  n’entre  pas  dans  l’idée 
d’aucun  de  vous  que  j’aie  voulu  inculper  le  comité 
de  salut  public;  non,  ce  n’était  pas  là  mon  dessein  ; 
pour  s'en  convaincre  il  suffit  de  lire  mon  mémoire. 
Je  suis  incapable  d’intrigues  et  d’intentions  perfides. 
Faut-il  que  je  vous  rappelle  ce  que  mes  collègues  et 
moi  avons  fait  pendant  le  siège  de  Valenciennes? 
Nous  avons  été  pendant  quarante-trois  jours  entre  le 
feu  de  l'ennemi  et  le  1er  des  assassins  (1)  ;  nous 
avons  prolongé  la  reddition  de  cette  ville;  nous 
avons  conservé  à  la  république  une  garnison  im¬ 
portante,  tandis  que  celles  du  Quesnoy  et  de  Condé 
ont  été  faites  prisonnières;  voila  ce  que  nous  avons 
fait. 

De  retour  ici,  j’ai  été  atteint  d’une  maladie  grave, 
qui  m’a  mis  dans  l’impossibilité  de  voir  personne  et 
de  nouer  aucune  intrigue.  L’amour  seul  de  la  patrie 
m’a  fait  dire  ce  que  je  savais  d’une  de  nos  plus  im¬ 
portantes  frontières. 

Je  déclare  en  outre  que  je  ne  me  crois  pas  assez 
de  talents  pour  être  membre  du  comité  de  salut  pu¬ 
blic;  ainsi  je  n’accepte  point. 

Le,  Convention  rapporte  le  décret  qui  adjoignait 
Briez  au  comité  de  salut  public  et  ordonnait  l’im¬ 
pression  de  son  discours. 

Saim-André  :  Le  comité  de  salut  public  doit  être 
regardé  comme  une  commission  créée  par  la  Con¬ 
vention  pour  donner  plus  de  vigueur  a  l’action  du 
gouvernement.il  est  composé  d’individus  dont  cha¬ 
cun,  sachant  qu’il  est  loin  d’avoir  toute  la  force  et 
tous  les  talents  nécessaires  pour  un  si  grand  fardeau, 
verra  avec  plaisir  qu’on  le  rende  au  repos  et  à  la 
tranquillité.  Nous  ne  sommes  point  jaloux  de  pou¬ 
voir  :  nous  céderons  sans  regret,  avec  honneur,  avec 
orgueil  même,  la  place  à  des  hommes  en  qui  la  Con¬ 
vention  aura  reconnu  plus  de  lumières  et  de  capacité, 
et  nous  nous  féliciterons  avec  un  Spartiate  de  ce  que 
la  république  aura  trouvé  des  agents  plus  habiles. 
Mais  il  n’y  a  pas  ici  de  point  isolé;  ici  le  tout  est  lié 
à  la  partie,  et  la  partie  liée  au  tout.  Si  vous  n’avez 
plus  de  confiance  dans  le  comité  de  salut  public,  il 
ne  faut  pas  hésiter  un  moment;  tout  doit  aller  en¬ 
semble.  Si  la  commission  que  vous  avez  créée  n’est 
pas  investie  de  pouvoirs  analogues  à  sa  nature,  dès- 
fors  elle  devient  illusoire.  Si  vous  croyez  qu’il  faille 
tout  faire,  tout  ordonner,  tout  discuter  publique¬ 
ment,  cassez  la  commission,  et  traitez  les  affaires  à 
la  tribune.  Sans  doute  tous  les  actes  de  législation 
doivent  être  publics,  et  c’est  en  cela  que  les  Etats 
übresdiffèrentdu  despotisme;  mais  les  actes  de  gou¬ 
vernement  doivent  être  secrets;  autrement  vos  en- 

(I)  D’après  une  relation  du  siège  de  Valenciennes  bien 
digne  de  foi  ,  car  elle  n’était  pas  destinée  à  l’impression  ,  les 
deux  commissaires  de  la  Convcniion  dans  cette  place  n'au¬ 
raient  pas  également  fait  leur  devoir.  L'un  de  ces  commis¬ 
saires,  le  représentant  Cochon,  aurait  jusqu’au  bout  fait 
preuve  de  la  plus  grande  énergie.  L'autre,  liriez,  avait  fini 
par  céder  au  parti  qui  voulait  ouvrir  les  portes  à  l'ennemi. 

I  Cela  doit  se  concevoir,  car  Briez  était  de  Valenciennes  et  y 
j  avait  sa  famille.  t  L.  G. 


«omis,  agissant  dans  le  secret,  auraient  tout  l'avan¬ 
tage  qu'ils  désirent.  Leur  politique  est  un  machia¬ 
vélisme  abominable  :  loin  de  vous  cette  affreuse 
politique;  mais  tenez,  comme  eux,  vos  opérations 
secrètes;  prenez  des  moyens  de  prudence  et  de  pré¬ 
caution,  pour  que  la  publicité  ne  détruise  pas  l’effet 
de  vos  mesures.  Je  sais  bien  que  vos  ennemis  veu¬ 
lent  vous  amener  à  tout  discuter  publiquement,  afin 
de  prévenir  l’opposition  aux  résistances,  et  d’étouffer 
la  république  au  berceau.  Vous  vous  garderez  de 
leur  donner  ce  triomphe. 

II  est  bien  étonnant  que  ce  soit  pour  quelques  gé¬ 
néraux  traîtres  et  ignorants  qu’on  se  soit  agité. 
Rappelez-vous  citoyens,  qu’après  la  victoire  de 
Jemmappes  on  voulait  décerner  une  couronne  ci¬ 
vique  à  Dumouriez,  à  ce  général  perfide,  qui,  pour 
avoir  remporté  cette  victoire  (je  me  trompe,  c’étaient 
les  soldats  qui  avaient  vaincu  malgré  lui),  méritait 
la  honte  de  l’échafaud.  C’est  ainsi  que  Houchard  a 
été  forcé  par  ses  troupes  à  être  victorieux.  Si  ses 
dans  eussent  été  suivis,  Dunkerque  serait  pris,  et 
es  Anglais  seraient  maîtres  de  nos  places  du  Nord 
comme  de  la  plus  importante  place  du  Midi.  Cepen¬ 
dant,  quand  nous  avons  destitué  Houchard,  on  nous 
a  demandé  les  causes  de  sa  destitution.  On  dit  que 
nous  exerçons  un  pouvoir  arbitraire;  on  nous  ac¬ 
cuse  d’être  despotes  :  des  despotes!. nous!  ah  !  sans 
doute,  si  c’est  le  despotisme  qui  doit  faire  triompher 
fa  liberté,  ce  despotisme  est  la  régénération  politi¬ 
que.  (On  applaudit.) 

Nous  avions  au  comité  des  pièces  qui  accusaient 
Houchard.  Hentz  arrive  et  les  confirme.  11  nous  dit  : 
«Nous  aurions  fait  arrêter  Houchard,  si  nous  n’avions 
pas  craint  que  l’énergie  de  cette  mesure  n’excédât 
nos  pouvoirs  de  représentants  du  peuple;  mais  nous 
venons  nous  concerter  avec  le  comité.  »  Devions- 
nous,  nous  qui  connaissons  le  patriotisme  et  la  pro¬ 
bité  de  Hentz,  devions-nous  résister  à  ses  dénoncia¬ 
tions?  Ah!  c’est  alors  que  vous  nous  auriez  dit: 
«Nous  vous  avions  donné  des  pouvoirs,  vous  n’en 
avez  pas  fait  usage  pour  sauver  la  patrie,  vous  avez 
trahi  notre  confiance.  »  Nous  avons  donc  jugé  que, 
pour  nous  conformer  à  vos  vues,  nous  devions  agir 
sans  vous;  car  si  nous  eussions  agi  avec  vous,  nous 
manquions  à  vous,  à  vos  décrets,  à  nos  serments, 
nous  trahissions  la  patrie. 

Maintenant,  pour  détruire  votre  confiance  dans  le 
comité,  on  s’agite,  on  reproduit  les  imputations,  les 
calomnies  consignées  dans  les  écrits  des  contre-ré¬ 
volutionnaires,  des  fédéralistes.  Les  traîtres  de  Tou¬ 
lon  nous  accusaient  aussi  d’avoir  excédé  nos  pou¬ 
voirs.  Au  reste,  si  nous  avons  usé  du  pouvoir  terrible 
que  vous  nous  avez  confié,  nous  sommes  toujours 
prêts  à  en  répondre.  Mais  ne  détruisez  pas,  Comme 
vous  l’a  dit  Bai  ère,  l’avant-garde  de  vos  armées. 

Citoyens,  ces  attaques  sont  dirigées  contre  la  li¬ 
berté.  Renouvelez  le  comité  s’il  le  faut,  mais  conser¬ 
vez  cet  établissement  auquel  vous  devez  quelques 
mesures  fortes  et  énergiques,  et  des  succès  qui  rem¬ 
pliront  des  pages  remarquables  dans  l’histoire. 

Qu’on  ne  dise  pas  qu’après  avoir  détruit  une  coa¬ 
lition  liberticide,  une  autre  s’élève  et  que  la  Conven¬ 
tion  se  divise. 

C’est  aussi  l’occasion  de  vous  dire  une  des  sources 
de  cette  division  apparente.  Un  décret  ordonne  que 
nul  membre  ne  restera  en  commission  plus  de  deux 
mois.  D’après  ce  décret,  nous  avons  eu  des  commis¬ 
saires  à  rappeler.  Eli  bien!  ils  envisagent,  ce  rappel 
comme  un  outrage.  Ils  rapportent  de  petites  haines, 
de  petits  amours-propres;  ils  favorisent  toutes  les 
attaques  contre  nous.  On  nous  demande  la  destitu¬ 
tion  des  nobles,  et  par  une  de  ces  contradictions  in¬ 
concevables  on  vient  ici  faire  l’éloge  des  nobles. 
Qu’on  s’explique  :  en  veut-on,  n’en  veut-on  pas? 


( Toute  l’assemblée  :  Non,  non!)  Si  l’on  n  en  veut  pas, 
qu’on  permette  donc  au  comité  d’en  débarrasser  la 
république;  et  dites  :  le  comité  a  cédé  à  l’opinion 
générale,  il  a  fait  son  devoir;  car  l’opinion  est  la 
reine  du  monde.  Je  termine  :  la  Convention  veut  ou 
doit  renouveler  son  comité  de  salut  public;  mais 
je  dis  que,  quelle  que  soit  sa  détermination,  elle  doit 
investir  ce  comité  de  toute  la  plénitude  de  sa  con¬ 
fiance  et  de  toute  l’autorité  nécessaire;  autrement 
il  ne  pourra  jamais  faire  le  bien,  car  il  trouvera  tou¬ 
jours  un  mur  d’airain  pour  l’en  empêcher. 

Roux  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre.  Hier  la  discussion  s’éleva  sur  la  question  de 
connaître  les  motifs  de  la  destitution  de  Houchard 
et  des  autres  généraux.  La  Convention  balança  en¬ 
tre  ces  deux  idées,  si  elle  demanderait  le  compte  de 
ces  motifs  au  ministre  de  la  guerre  ou  bien  au  comité 
de  salut  public.  La  Convention  finit  par  décider  que 
ce  serait  le  comité,  qui  ferait  ce  rapport,  il  ne  s’agis  ¬ 
sait  point  de  savoir  si  le  comité  méritait  encore  sa 
confiance.  Je  ne  crois  pas  qu’il  se  trouve  un  membre 
qui  refuse  de  rendre  justice  aux  pénibles  et  constants 
efforts  qu’il  fait  chaque  jour  pour  la  chose  publique. 
Tout  devait  se  borner-là.  Mais  les  intrigants  qui  se 
fourrent  partout,  et  il  y  en  a  dans  le  sein  de  la  Con¬ 
vention,  les  intrigants  ont  cru  pouvoir  profiter  de 
quelques  revers  pour  attaquer  le  comité.  Mais  leur 
triomphe  a  été  court.  Cette  discussion  a  jeté  une  lu¬ 
mière  éclatante  ;  il  en  résulte  que,  loin  de  décréter 
le  renouvellement  du  comité,  nous  lui  devons  de  la 
reconnaissance,  et  que  s’il  est  utile  de  dire  beaucoup 
de  choses,  il  est  dangereux  de  tout  dire.  Déjà  vous 
lui  aviez  défendu  de  venir  vous  apporter  des  nouvel¬ 
les  qu’il  devait  garder  pour  lui.  Ainsi,  puisque  vous 
n’avez  plus  de  doutes  ni  sur  la  confiance  que  mérite 
le  comité,  ni  sur  la  validité  des  motifs  de  la  destitu¬ 
tion  de  Houchard,  je  dis  qu’il  est  plus  que  temps  de 
finir.  Il  n’est  plus  question  de  discuter  quand  il  faut 
agir.  L’instant  nous  presse.  L’armée  ennemie  est  la  ; 
elle  paraît  avoir  repris  un  caractère  inquiétant;  elle 
se  porte  encore  sur  Dunkerque.  11  est  vrai  que  les 
Français  aussi  sont  là.  Terminons  cette  discussion, 
et  renvoyons  le  comité  à  ses  importantes  fonctions. 
(On  applaudit.) 

Biluaud-Varennes  :  Aux  explications  qui  ont  été 
données  je  vais  en  ajouter  de  nouvelles  :  Apprenez 
donc,  citoyens,  que  si  nous  avons  éprouvé  quelques 
échecs,  de  grandes  mesures  ont  été  prises  par- le  co¬ 
mité  de  salut  publie  pour  les  réparer;  apprenez  que 
des  armées  disséminées  va  s’en  former  une  formida¬ 
ble,  qui  sera  placée  entre  nous  et  nos  ennemis;  ap¬ 
prenez  qu’une  flotte  nombreuse  porte  peut-être  en 
ce  moment  des  coups  terribles  à  vos  ennemis,  que 
Rome  sera  bientôt  attaquée  dans  Rome,  et  que.  cent 
mille  hommes  sont  prêts  à  descendre  en  Angleterre, 
faire  essayer  aux  Anglais  le  courage,  des  Français. 
(Vifs  applaudissements.)  C’est  à  la  Convention  à  se 
maintenir  à  la  hauteur  à  laquelle  l’a  placée  le  comité 
de  salut  public;  c’est  à  elle  à  se  montrer  grande; 
c’est  a  la  Convention  à  diriger  les  dix-huit  cent  mille 
hommes  qui  se  sont  levés,  et  nos  ennemis  disparaî¬ 
tront.  Le  comité  vous  proposera  les  moyens  d’exé¬ 
cution  pour  ce  grand  mouvement;  par  votre  appro¬ 
bation  vous  en  assurerez  le  succès.  Un  trop  grand 
nombre  de  commissaires  sont  auprès  des  armées;  il 
vous  proposera  d’en  rappeler  plusieurs  dans  votre 
sein,  et  de  faire  revivre  dans  les  autres  le  caractère 
d’énergie,  de  dignité  et  de  dévouement  (pii  doit  faire 
distinguer  un  représentant  du  peuple. 

Quant  à  moi,  qui  suis  entré  depuis  peu  de  temps 
dans  le  comité,  je  dois  vous  déclarer  que  je  suis 
peiné  de  voir  qu’il  a  des  fonds  à  sa  disposition  ;  je 
vous  déclare  que  je  suis  disposé  à  donner  ma  démis¬ 
sion,  si  vous  ne  créez  une  commission  chargée  de 


disposer  de  ces  fonds.  ( Une  voix  unanime:  Non!) 

Quand  à  notre  situation,  elle  est  loin  d’ètrc  déses¬ 
pérée  ;  n’écoutez  pas  les  hommes  dont  le  talent  est  de 
tout  paralyser  en  semant  des  craintes.  Le  conseil 
exécutif,  qui  marche,  mais  qui  n’a  pas  toute  l’agilité 
qu’il  devrait  avoir,  est  travaillé  par  des  ambitieux 
qui  voudraient  se  substituer  à  la  place  de  ceux  qui  le 
composent.  N’oubliez  pas  que  des  renforts  immenses 
grossissent  nos  armées;  que  les  états-majors  sont 
presque  tous  renouvelés;  que  l’Anglais  qui  infeste 
encore  notre  territoire  va  être  attaqué  dans  ses 
propres  foyers; qu’enliu  vous  avez  dix -huit  cent  mille 
défenseurs.  (Applaudissements.)  J’insiste  sur  le  rap¬ 
port  du  décret  qui  met  des  fonds  à  la  disposition  du 
comité  de  salut  public. 

Duboy  :  Hier  j’ai  parlésurlesnominationsfaitçs  par 
le  ministre  de  la  guerre,  mais  non  contre  le  comité; 
au  reste,  je  déclare  que  je  dirai  toujours  ma  façon 
de  penser  sur  les  opérations  de  ce  comité,  parce- 
qu’il  doit  être  libre  à  chaque  membre  de  la  Conven¬ 
tion  de  faire  connaître  ce  qu’il  croit  utile  à  son  pays. 
On  a  parlé  de  commissaires  ;  et  moi  aussi  j’ai  été 
commissaire,  et  j’ai  remercié  le  comité  de  salut  pu¬ 
blic  de  m’avoir  rappelé. 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

Bazibe  :  Je  m’oppose  à  l’ordre  du  jour.  La  Con¬ 
vention  doit  fa  ire  connaître  son  opinion  sur  le  comité 
de  salut  public. 

Robespiebbe  :  Passer  à  l’ordre  du  jour  c’est  ou¬ 
vrir  la  porte  à  tous  les  inconvénients  que  j’ai  déve¬ 
loppés.  La  Convention  ne  peut  pas  se  taire  sur  ce  qui 
tend  à  paralyser  le  gouvernement.  Les  explications 
qui  ont  été  données  sont  insuffisantes;  il  en  résulte 
seulement  que  les  membres  du  comité  de  salut  pu¬ 
blic  qui  ont  parlé  ont  eu  l’air  de  défendre  leur  cause, 
et  vous  n’avez  rien  prononcé;  c’est  donner  l’avan¬ 
tage  aux  hommes  qui  l’ont  calomnié,  non  pas  tou¬ 
jours  ici,  mais  secrètement,  mais  d’une  manière 
d’autant  plus  perfide  qu’ils  semblent  l’applaudir 
devant  vous  quand  il  fait  ses  rapports  ;  car  je  vous 
le  déclare,  le  plus  pénible  sentiment  que  j’aie  éprouvé 
pendant  cette  discussion,  c’est  d’avoir  vu  applaudir 
Barèrc  par  ceux-là  mêmes  qui  n’ont  cessé  de  calom¬ 
nier  indistinctement  tous  les  membres  du  comité , 
par  ceux-là  mêmes  qui  voudraient  peut-être  nous 
voir  un  poignard  dans  le  sein.  (On  applaudit.) 

Un  membre  a  dit  que  chacun  devait  pouvoir  émet¬ 
tre  son  opinion  sur  les  opérations  du  comité  de  salut 
public;  je  n’en  disconviens  pas.  Les  fonctions  du 
comité  de  salut  public  sont  pénibles,  et  c’est  à  cause 
de  cela  qu’il  ne  pourrait  point  sauver  la  patrie  sans 
la  Convention.  Cour  sauver  la  patrie,  il  faut  un 
grand  caractère,  de  grandes  vertus;  il  faut  des  hom¬ 
mes  qui  aient  le  courage  de  proposer  des  mesures 
fortes,  qui  osent  même  attaquer  l’amour-propre  des 
individus.  (On  applaudit.)  Sans  doute  chacun  est 
libre  de  dire  sa  façon  de  penser  sur  le  comité;  mais 
cette  liberté  ne  doit  pas  aller  à  un  tel  point  qu’un 
député  qui  est  rappelé  du  fond  des  départements, 
pareequ’on  juge  qu’il  a  cessé  de  bien  servir  le  peu¬ 
ple,  prenne  le  devant  et  accuse  le  comité.  (Applau¬ 
dissements.)  , 

Citoyens,  je  vous  ai  promis  la  vérité  tout  entière, 
je  vais  la  dire  :  Dans  cette  discussion,  la  Convention 
ti’a  pas  montré  toute  l’énergie  qu’elle  aurait  dû;  on 
vous  a  fait  un  rapport  sur  Valenciennes,  dont  le  but 
apparent  était  de  vous  instruire  de  toutes  les  cir¬ 
constances  de  la  reddition  de  cette  place,  mais  dont 
l’objet  réel  était  d’inculper  le  comité  de.  salut  public. 
Pour  prix  de  son  accusation  vague,  l’auteur  de  ce 
rapport  est  adjoint  au  comité  qu’il  dénonce.  Eh  bien! 
je  vous  le  déclare,  celui  qui  était  à  Valenciennes  lors¬ 
que  l’ennemi  y  est  entré,  n’est  pas  fait  pour  être 
membre  du  comité  de  salut  public.  (Vils  applaudis¬ 


sements.)  Ce  membre  ne  répondra  jamais  à  celle 
question  :  Etes-vous  mort?  (Applaudissements  plu¬ 
sieurs  fois  réitérés.)  Si  j'avais  été  à  Valenciennes  dans 
cette  circonstance,  je  n’aurais  jamais  été  dans  le  cas 
de  vous  faire  un  rapport  sur  les  événements  du  siège; 
j’aurais  voulu  partager  le  sort  des  braves  défen¬ 
seurs  qui  ont  préféré  une  mort  honorable  à  une  hon¬ 
teuse  capitulation.  (On  applaudit.)  Et  puisqu’il  faut 
être  républicain,  puisqu’il  faut  avoir  de  l’énergie,  je 
vous  le  déclare,  je  ne  serais  point  d’un  comité  dont 
un  tel  homme  ferait  partie. 

Cela  paraîtra  dur  ;  mais  ce  qui  est  plus  dur  encore 
pour  un  patriote,  c’est  que,  depuis  deux  ans,  cent 
mille  hommes  ont  été  égorgés  par  trahison  et  par 
faiblesse  :  c’est  la  faiblesse  pour  les  traîtres  qui  nous 
perd.  On  s’attendrit  pour  les  hommes  les  plus  cri¬ 
minels,  pour  ceux  qui  livrent  la  patrie  au  fer  de  l’en¬ 
nemi;  moi,  je  ne  sais  m’attendrir  que  pour  la  vertu 
malheureuse;  je  ne  sais  m’attendrir  que  pour  l’in¬ 
nocence  opprimée;  je  ne  sais  m’attendrir  que  sur  le 
sort  d’un  peuple  généreux*  que  l’on  égorge  avec  tant 
de  scélératesse.  (On  applaudit.) 

J’ajoute  un  mot  sur  nos  accusateurs;  il  ne  faut  pas, 
sous  prétexte  de  la  liberté  des  opinions,  qu'un*  co- 
mité  qui  sert  bien  la  patrie  soit  impunément  calom¬ 
nié  par  ceux  qui,  pouvant  écraser  une  des  têtes  de 
l'hydre  du  fédéralisme,  ne  l’ont  pas  fait  par  excès  de 
faiblesse,  ni  par  ceux  qui,  à  cette  tribune  ont  osé 
proposer  froidement  d’abandonner  le  Mont-Blanc 
aux  Piémontais.  (On  applaudit.) 

Quant  à  la  proposition  de  Billaud-Varennes, je  n’y 
attache  aucune  importance,  et  je  la  crois  impoliti¬ 
que.  Si  les  50  millions  mis  à  la  disposition  du  comité 
pouvaient  un  instant  fixer  l’attention  de  la  Conven¬ 
tion,  elle  ne  serait  pas  digne  de  travailler  au  salut 
de  la  patrie.  Je  soutiens  qu’il  ne  faut  pas  croire  à  la 
probité  pour  soupçonner  le  comité  de  salut  public. 
(On  applaudit.)  Que  les  tyrans  qui  nous  détestent, 
que  leurs  calomniateurs  à  gages,  que  les  journalistes 
qui  les  servent  si  bien,  répandent  ces  impostures 
pour  nous  avilir,  je  le  conçois;  mais  il  ne  nous  ap¬ 
partient  pas  à  nous  de  prévoir  de  semblables  incul¬ 
pations  et  d’y  répondre;  il  me  suffit  de  sentir 
dans  mon  cœur  la  force  de  défendre  jusqu’à  la  mort 
la  cause  du  peuple,  qui  est  grande  et  sublime  ;  il  me 
suffit  de  mépriser  tous  les  tyrans  et  les  fripons  qui 
les  secondent.  (On  applaudit.) 

Je  me  résume  et  je  dis  que  toutes  les  explications 
qu’on  a  données  sont  insuffisantes.  Nous  pouvons 
mépriser  les  calomnies  ;  mais  les  agents  des  tyrans 
qui  nous  entourent  nous  observent  et  recueillent 
tout  ce  qui  peut  avilir  les  défenseurs  du  peuple; 
c’est  pour  eux,  c’est  pour  prévenir  leurs  impostures, 
qu’il  faut  que  la  Convention  nationale  proclame 
qu’elle  conserve  toute  sa  confiance  au  comité  de  sa¬ 
lut  public.  (On  applaudit.) 

Bbiez  :  Je  demande  que  la  Convention  se  fasse 
faire  un  rapport  sur  la  reddition  de  Valenciennes; 
on  y  verra  que  cette  ville  ne  fut  rendue  que 
pour  sauver  la  vie  à  trente  mille  habitants;  on  y 
verra  que  pour  nous  y  forcer,  une  partie  des  soldats 
gagnés  par  des  officiers  de  ligne  qui  sont  restés  im¬ 
punis,  nous  ont  menacés  de  nous  pendre;  on  y  verra 
les  dangers  que  nous  avons  courus  pendant  le  bom¬ 
bardement,  toujours  entre  les  éclats  des  bombes  et 
le  fer  des  assassins  auxquels  nous  nous  sommes  of¬ 
ferts  en  les  menaçant  de  la  vengeance  nationale;  on 
y  verra  que  je  fus  arrêté  trois  fois  par  les  Autrichiens, 
que  j’ai  été  au  milieu  des  Hongrois;  on  y  verra  enfin, 
que  si  nous  avons  quitté  cette  ville  trahie,  c’était 
pour  ne  pas  tomber  vivants  au  pouvoir  de  l’ennemi. 
Oui,  qu’on  fasse  ce  rapport,  et  qu’il  soit  sévère;  si 
je  suis  trouvé  coupable,  que  ma  tète  tombe! 

(  La  suite  demain.) 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

Philadelphie,  te  21  juillet.  —  L’époque  mémorable  de 
la  régénération  française,  au  14  juillet,  a  été  célébrée 
lundi  dernier  dans  cette  ville  avec  tous  les  témoignages  de 
l’allégresse  et  de  la  fraternité.  Les  vaisseaux  français  ont 
fait  en  réjouissance  plusieurs  salves  d’artillerie,  et  les  na¬ 
vires  américains  ont  arboré  leurs  pavillons.  La  gaîté  la  plus 
vive  a  caractérisé  celte  fêle.  Les  frères  et  amis  se  sont  en¬ 
suite  réunis  dans  un  banquet  splendide,  qui  fut  animé  par 
les  toasts  les  plus  patriotiques. 

Mais  c’est  peu  pour  les  braves  Américains  de  faire  des 
vœux  ardents  pour  la  révolution  française;  ils  prétendent 
la  défendre  de  leurs  bras.  Le  colonel  Billion ,  le  même 
qui ,  dans  la  guerre  d’Amérique,  enleva  le  général  Prescot 
au  milieu  de  l’armée  anglaise,  a  proposé  la  formation  d’un 
corps  composé  de  tireurs  habiles  pour  le  service  de  la  ré¬ 
publique  française.  Ce  corps  se  forme  actuellement,  et  le 
rendez-vous  est  il  Rhode-Island,  où  il  s’embarquera  pour 
le  Havre-de-Grûce.  Les  Américains,  quoique  sans  marine, 
se  réjouissent  de  pouvoir,  par  leur  situation,  détruire 
dans  les  Indes  occidentales  le  commerce  des  Anglais,  ces 
lâches  ennemis  de  la  liberté. 

TURQUIE. 

Constantinople,  le  30  juillet.  —  Dans  quelque  climat  de 
la  terre  que  vivent  les  patriotes  français,  ils  sont  loin  de 
déguiser  leur  enthousiasme  pour  la  liberté.  Ceux  qui,  depuis 
la  révolution  glorieuse  de  France,  demeurent  dans  cette 
capitale  de  l’empire  ottoman ,  n’ont  perdu  aucune  oc¬ 
casion  de  manifester  leur  amour  pour  leur  patrie.  Ils 
viennent  encore,  au  milieu  des  circonstances  les  plus 
dilliciles,  et  malgré  les  intrigues  des  cours  coalisées, 
de  célébrer  l’époque  mémorable  du  14  juillet.  Le  citoyen 
Descorches,  ministre  de  France,  a  montré  dans  cette  oc¬ 
casion  le  zèle  et  la  loyauté  d’un  vrai  patriote.  Les  Fran¬ 
çais,  après  avoir  tenu  une  assemblée  préliminaire  le  14  de 
ce  mois,  se  sont  rendus  chez  un  de  leurs  députés,  et  lit  ils 
ont  prêté  entre  les  mains  du  citoyen  Descorches  le  serment 
de  maintenir  la  constitution  républicaine,  et  de  défendre  la 
liberté  et  l’égalité,  autant  que  leuréloignemenl  de  la  patrie 
le  leur  permettra.  Tous  les  Français  ont  ensuite  mangé  ù 
une  table  commune,  et  la  journée  s’est  passée  dans  la  joie 
la  plus  expressive.  Tout  désordre  a  été  prévenu  par  la  pru¬ 
dence  du  citoyen  Descorches,  qui  avait  engagé  les  convi¬ 
ves,  au  nom  de  la  patrie,  à  s’abstenir  de  tout  ce  qui  pour¬ 
rait  blesser  personnellement  les  ministres  des  puissances 
ennemies;  mesure  nécessaire ,  mais  qui  n’a  rien  ôté  ni 
à  l’allégresse  du  banquet,  ni  à  l’expression  du  républica¬ 
nisme. 

Les  Français  ont  appris  qu’il  se  glissait  parmi  eux  de  faux 
frères.  Plusieurs  émigrés  arrivés  ici  ont  pris  la  cocarde  tri¬ 
colore  pour  se  mettre,  au  besoin,  sous  la  protection  du 
ministre  français;  mais  on  démasquera  ces  hypocrites. 
Quelques  autres  émigrés  sont  employés  au  travail  des 
mains  dans  l’arsenal. 

Le  citoyen  Descorches,  qui  s’est  acquis  déjà  l’estime 
publique  par  sa  circonspection,  sera  bientôt  en  état  de  plai¬ 
der  avec  succès  les  intérêts  de  sa  république.  Il  vient  de 
louer  ici  des  hôtels  et  appartements  pour  treille  à  qua¬ 
rante  personnes. 

Le  Grand-Seigneur  paraît  sensible  aux  soins  que  pren¬ 
nent  les  Français  de  se  montrer  scs  amis  et  ses  alliés.  Deux 
vaisseaux  de  guerre  français,  qui  croisaient  entre  l’île  de  Té- 
nédos  et  les  Dardanelles ,  avaient  inspiré  quelques  inquié¬ 
tudes  à  la  Porte;  aussitôt  qu’ils  furent  instruits  des  senti¬ 
ments  du  Grand-Seigneur  à  cet  égard,  les  deux  vaisseaux 
s’éloignèrent  de  cette  station  et  firent  voile  pour  les  côtes 
d’Egypte. 

La  Porte  persiste  dans  le  dessein  de  mettre  sa  puissance , 
et  surtout  ses  forces  navales,  sur  un  pied  respectable.  On 
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a  fait  dans  le  divan  la  proposition  de  porter  la  marine  mi¬ 
litaire  jusqu’à  cinquante  vaisseaux  de  ligne. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DÈ  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  25  septembre. 

Les  citoyens  de  la  première  réquisition  des  sec¬ 
tions  des  Tuileries,  des  Gardes-Françaises  et  du  Fau¬ 
bourg  du  Nord  dédient  dans  la  salle  du  conseil- 
général  ;  ils  prêtent  le  serment  de  fidélité  à  la  répu¬ 
blique  une  et  indivisible,  et  de  maintenir  la  consti¬ 
tution  de  1793. 

—  Les  jeunes  gens  de  la  section  de  la  Montagne  se 
plaignent  que,  organisés  depuis  huit  jours,  ils  ne  sont 
point  encore  casernés.  Ils  demandent  qu’il  leur  soit 
fourni  un  abri  et  de  la  paille,  aün  de  commencer  à 
s'accoutumer  aux  fatigues  de  la  guerre. 

Chaumette  demande  que  celte  preuve  du  plus 
grand  zèle  soit  consignée  au  procès-verbal. 

Le  conseil  arrête,  au  milieu  des  applaudissements, 
qu’il  sera  fait  mention  au  procès-verbal  de  la  de¬ 
mande  de  ces  jeunes  citoyens,  et  qu’ils  seront  invités 
à  nommer  des  commissaires  pour  se  concerter  avec 
la  commission  chargée  de  cet  objet. 

—  Les  pompiers  de  Paris  demandent  au  conseil- 
général  s'ils  doivent  être  soumis  à  la  réquisition. 

Le  conseil-général,  ne  pouvant  statuer  sur  cet 
objet,  arrête  que  le  maire  et  le  procureur  de  la  com¬ 
mune  feront  leurs  observations  au  comité  de  salut 
public  de  la  Convention,  sur  la  nécessité  de  ne  pas 
démembrer  ce  corps  si  intéressant  par  ses  connais¬ 
sances  et  son  zèle. 

—  Sur  l’invitation  de  la  section  du  Finistère,  le 
conseil  nomme  des  commissaires  pour  assistera  l’in¬ 
auguration  des  bustes  de  Lepelletier  et  de  Marat. 

—  La  section  de  la  Fraternité  déclare  au  conseil 
qu’elle  s’est  formée  en  société  populaire. 

Le  conseil  lui  donne  acte  de  sa  déclaration,  et 
l’invite  à  expulser  de  son  sein  tous  les  intrigants  et 
les  signataires  qui  sont  communs  dans  cette  section. 

—  La  citoyenne  Guillaume,  membre  de  la  Société 
des  citoyennes  républicaines,  annonce  au  conseil 
qu’elle  a  adopté  une  petite  fille  de  dix  ans. 

Le  conseil  arrête  la  mention  civique  au  procès- 
verbal;  et,  sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la 
commune,  le  conseil  arrête  que  le  secrétaire-grelïier 
!  ouvrira  un  registre  pour  l’inscription  de  ceux  qui 
adoptent  des  enfants  ou  des  vieillards. 

—  La  section  de  la  Réunion  dénonce  des  ci-devant 
religieuses  qui  refusent  de  prêter  le  serment  répu¬ 
blicain,  et  aiment  mieux  se  priver  de  leur  traitement 
que  de  se  soumettre  à  la  loi  qui  ordonne  ce  serment. 

Sur  le  réquisitoire  d’Hébert,  le  conseil-général 
arrête  qu’il  ne  sera  délivré  aucun  certificat  de  rési¬ 
dence  aux  ci  -devant  religieux  et  religieuses  qui  n’au¬ 
ront  pas  prêté  le  serment  à  la  république,  et  que 
quiconque  n’aura  pas  prêté  ce  serment  sera  regardé 
comme  suspect,  et  comme  tel  mis  en  état  d’arresta¬ 
tion. 

Le  présent  sera  envoyé  aux  comités  révolution¬ 
naires  des  quarante-huit  sections ,  pour  être  mis  ù 
exécution. 

—  Le  secrétaire  donne  lecture  d’un  arrêté  du  co¬ 
mité  de  salut  public  de  la  Convention,  portant  que 
les  fers  des  grilles  extérieures  et  intérieures  des  égli¬ 
ses  seront  employés  à  la  fabrication  des  fusils. 
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Le  conseil  ordonne  l'envoi  de  cel  arreté  aux  comi¬ 
tés  révolutionnaires. 

_ Un  citoyen  aveugle  réclame  pour  ses  entants 

un  secours  provisoire,  en  attendant  que  1  on  ait  sta¬ 
tué  définitivement  sur  le  sort  des  inlortunés  connue 
lui. 

Hébert  fait  différentes  observations  sur  la  néces¬ 
sité  de  donner  un  asile  aux  malheureux  à  qui  la 
nature  a  refusé  les  moyens  de  se  procurer  l’existence; 
il  demande  qu’il  soit  enfin  pris  des  mesures  sur  cet 
objet  qui  intéresse  l’humanité.  Il  requiert,  et  le  con¬ 
seil-général  arrête  qu’il  sera  lait  une  pétition  à  la 
Convention  nationale,  à  l’effet  de  lui  demander  le 
prompt  établissement  de  maisons  nationales  pour 
recevoirles  infortunés  disgraciés  de  la  nature. 

Hébert  est  chargé  de  la  rédaction  de  cette  pétition. 

—  Les  commissaires  chargés  de  vérifier  la  qualité 
des  souliers  destinés  aux  défenseurs  de  la  pairie  font 
leur  rapport.  11  en  résulte  que  les  fournisseurs  sont 
des  fripons,  qui  ont  livré  la  majeure  partie  des  chaus¬ 
sures  de  la  plus  mauvaise  qualité,  et  même  des  sou¬ 
liers  garnis  de  carton,  ainsi  qu'il  appert  par  plusieurs 
procès-verbaux. 

Le  conseil-général  arrête  le  renvoi  de  ces  proces- 
verbaux  à  la  police,  afin  de  faire  arrêter  sur-le-champ 
ces  fournisseurs,  et  les  livrer  aux  tribunaux pourêtre 
punis  suivant  la  rigueur  des  lois. 


SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS. 

Présidence  de  Cou-ppc  i  de  l’Oise. 

SÉANCE  DU  LUNDI  23  SEPTEMBRE  1793. 

Dufourny  :  Voici  le  temps  où  tout  le  monde  sans 
exception,  soumis  à  la  loi,  peut  se  trouver  dans  le 
cas  de  l’arrestation  ;  cette  mesure  de  sûreté  peut  être, 
provoquée  par  différentes  raisons;  toutes  ne  se  trou¬ 
vent  pas  également  légitimes,  et  alors  il  est  essentiel 
que  le  détenu  voie  promptement  cesser  une  capti¬ 
vité  qui  n’était  qu’une  mesure  de  précaution.  Je  pro¬ 
pose  de  faire  afficher  tous  les  noms  de  ceux  qui  au¬ 
ront  été  arrêtés;  ceux  sur  lesquels  il  n’aura  rien  été 
allégué  de  positifdans  les  premiers  huit  jours  de  leur 
détention  seront  mis  en  pleine  liberté  après  l’expi¬ 
ration  de  ce  terme,  et  leur  élargissement  sera  pour 
eux  un  véritable  certificat  de  civisme. 

Je  demande  qu’on  fasse  une  adresse  à  la  Conven¬ 
tion  pour  la  prier  de  décréter  cette  mesure.  —  Arrêté. 

—  Un  invalide  dénonce  plusieurs  abus  de  l’admi¬ 
nistration  des  Invalides;  il  montre  le  triste  souper  de 
chacun  des  défenseurs  de  la  patrie,  et  cite  d’autres 
vexations  qu’ils  éprouvent  ;  il  termine  en  demandant 
à  la  Société  des  défenseurs  officieux,  pour  obtenir 
du  ministre  de  la  guerre  la  cessation  de  ce  cruel  état. 

Un  citoyen  :  M’étant  rendu  dans  la  maison  des  in¬ 
valides,  j’ai  été  bien  étonné  d’y  voir  subsister  encore 
des  distinctions  odieuses  entre  les  officiers  et  les  sol¬ 
dats. 

Nous  naissons  et  vivons  tous  égaux; il  n’y  a  de 
différence  dans  le  service  des  officiers  et  des  soldats 
que  pour  établir  l'harmonie;  mais  aux  Invalides 
toute  distinction  désormais  inutile  doit  cesser,  et 
l’on  doit  établir  le  traitement  le  plus  égal  parmi  les 
enfants  de  la  même,  patrie. 

Un  membre  :  Il  est  d’autres  abus  militaires  à  dé¬ 
noncer.  Des  bataillons  qui  comptent  un  dixième  de 
soldats  absents  sont  pourtant  portés  au  complet  sur 
l’état  de  la  guerre  et  payés  de  même.  Il  cite  les  exem¬ 
ples  du  fait  qu’il  avance. 

Saintexte  ramène  la  question  sur  le  chapitre  des 
saurs  du  pot,  qui,  aux  Invalides  comme  partout  ail¬ 
leurs,  sont  un  foyer  d’aristocratie.  Parmi  un  grand  | 


nombre  de  traits  inciviques,  il  eu  est  un  d'un  n«u- 
vcau  genre;  c’est  qu’elles  traitent  avec  beaucoup 
plus  d’aménité  l’officier  que  le  soldat,  dont  elles  ren¬ 
dent  la  situation  déplorable  par  leur  dureté,  tandis 
qu’elles  ont  pour  les  officiers  une  complaisance 
inouïe. 

Je  ne  dissimule  pas,  dit  Saintexte,  que  parmi  elles 
il  y  en  a  d’infiniment  précieuses  pour  te  service  des 
malades;  mais  comme  les  sept  huitièmes  sont  mau¬ 
vais,  je  demande  qu’on  détruise  cette  corporation, 
en  conservant  à  leur  emploi  celles  d’entre  ces  femmes 
qui  auront  bien  mérité  de  l’hôpital  où  elles  se  trou- 
vent.  Je  demande,  en  second  lieu,  qu’aux  Invalides, 
comme  dans  tous  les  hôpitaux  militaires,  le  traite¬ 
ment  soit  le  même  pour  le  soldat  que  pour  l’officier. 

llenriot  :  Toute  distinction  doit  cesser  dans  les 
hôpitaux  ;  il  faut  que  le  soldat  soit  mis  à  côté  de  l’of¬ 
ficier  et  du  général.  Dans  celui  du  Gros-Caillou  et 
beaucoup  d’autres,  on  voit  la  salle  des  officiers,  la 
salle  des  sergents,  la  salle  dos  soldats.  Egalité  par¬ 
tout!  justice,  jusqu'à  l’hôpital!  (On  applaudit.) 

L’adresse  a  la  Convention,  pour  demander  l’expul¬ 
sion  des  sœurs  du  pot  et  l’égalité  de  traitement  entre 
les  soldats  et  les  officiers  qui  s’y  trouvent,  est  mise 
aux  voix  et  arrêtée. 

Gauthier  :  Arrachons  les  abus  dès  leur  principe,  et 
nous  aurons  sauvé  la  liberté-  J’ai  vu  affiché  à  la 
Convention  :  Foyer  des  artistes;  foyer  des  savants ; 
foyer  des  hommes  de  génie. 

Les  artistes  ont  de  la  modestie  et  ne  s’affichent 
pas;  les  savants  et  les  hommes  de  génie  ne  se  jugent 
pas  eux-mêmes. 

Je  regarde  le  foyer  des  artistes  comme  le  foyer  des 
manouvriers;  le  foyer  des  savants,  comme  le  foyer 
des  pédants;  et  le  foyer  des  hommes  de  génie,  comme 
celui  des  imitateurs.  Prenez  bien  garde  à  ces  insti¬ 
tutions.  Je  dois  vous  apprendre  qu’il  est  sur  le  boule¬ 
vard  aussi  un  café  des  grands.hommes,  où  l’on  voit 
la  statue  de  Mirabeau,  et  dans  lequel  des  contre-ré¬ 
volutionnaires  se  rendent. 

J’ai  été  à  ces  prétendus  foyers  ,  et  je  déclare  qu’on 
m’y  a  dit  que  si  j’avais  besoin  d’argent,  je  n’en  man¬ 
querais  pas.  Ceci  suffit  pour  faire  voir  combien  ils 
doivent  attirer  votre  attention. 

Je  demande  qu’Hassenfratz  et  Simon  soient  nom¬ 
més  pour  s’en  occuper  et  vous  en  faire  leur  rapport. 

—  Un  citoyen  s’étonne  qu’on  ait  passé  outre,  sur  la 
question  de  savoir  si  les  officiers  à  i’hôpital  devaient 
recevoir  une  paie  plus  considérable  que  les  soldats. 

Divers  orateurs  se  présentent  pour  parler  pour  ou 
contre.  Ou  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  Henriot  lit  une  lettre  de  Strasbourg,  annon¬ 
çant  les  avantages  remportés  le  G  et  le  7  par  l’armée 
du  Rhin  sur  les  Prussiens,  les  Autrichiens  et  les  émi-- 
grés,  et  la  déconvenue  des  aristocrates  et  des  feuil¬ 
lants  à  Strasbourg. 

Il  lit  ensuite  une  antre  lettre,  datée  du  camp  de¬ 
vant  Lyon;  elle  contient  sur  le  siège  de  cette  ville 
et  les  progrès  de  l’armée  républicaine  des  détails 
déjà  connus. 

— Les  sections  réunies  du  Panthéon-Français  et  des 
Arcis  demandent  à  défiler  dans  le  sein  de  là  Société. 
(Accordé.) 

Elles  entrent  aux  cris  de.  vive  la  république!  ci¬ 
toyens  et  citoyennes  mêlés.  L’orateur  annonce 
qu’elles  ont  expulsé  de  leur  sein  les  malveillants,  les 
modérés,  les  feuillants  et  les  aristocrates.  Nous  n’a¬ 
vons  point  oublié  que  cette  tribune  a  fait  trembler 
les  tyrans  ;  nous  en  ferons  autant,  nous  autres  sans- 
culottes. 

Nous  avons  rendu  un  hommage  bien  mérité  aux 
deux  martyrs  de  la  liberté  Lepolletier  et  Marat.  A  ce 
sujet  un  de  nos  membres  a  composé  un  hymne  en 
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l'honneur  de  la  liberté,  nous  espérons  que  vous  vou¬ 
drez  bien  l’entendre. 

Oui,  oui!  s’ccrie-t-ou  de  toutes  parts. 

L’auteur  chante  cet  hymne  plein  de  chaleur  et  de 
patriotisme,  composé  de  douze  couplets,  sur  l’air 
fameux  des  Marseillais.  Ils  sont  tous  vivement  ap¬ 
plaudis. 

Henriot  demande  que  cet  hymne  soit  imprimé  au 
nombre  de  cinquante  mille  exemplaires,  afin  que  les 
armées,  les  Sociétés  populaires,  les  tribunes  puissent 
en  avoir.  (Arrêté.) 

On  demande  la  mention  honorable  de  cet  ouvrage 
patriotique.  (Arrêté.) 

Les  orateurs  des  deux  sections  demandent  la  cor¬ 
respondance  de  la  Société.  (Elle  est  accordée.) 

Le  président  répond  avec  une  sensibilité  et  une 
énergie  vraiment  républicaine.  (On  applaudit.) 

On  demande  l’accolade  fraternelle.  (Accordé.) 

Brochet:  L’orateur  de  la  section  des  Arcis  vient 
de  vous  annoncer  que,  ne  pouvant  plus  tenir  ses  as¬ 
semblées  de  sections,  elle  s’est  formée  en  société  po¬ 
pulaire.  Je  crains  qu’elle  n’ait  manqué  son  but;  il 
paraît,  d’après  ce  qu’a  dit  l’orateur,  que  la  section 
entière  est  convertie  en  club.  La  commission  des 
Douze,  que  vous  avez  nommée,  a  arrêté,  qu  elle  ne 
reconnaîtrait  comme  Société  populaire  que  celles 
dont  le  comité  révolutionnaire  épuré  de  la  section 
aurait  été  le  noyau,  et  dont  les  membres  auraient 
tous  passé  par  son  scrutin. 

On  fait  la  motion  qu’une  Société  populaire  ne 
puisse  obtenir  et  l’afliliatiou  et  la  correspondance 
qu’après  avoir  subi  cette  formalité.  (Arrêté.) 

—  Gaillard  annonce  l’arrestation  du  duc  de  Cum¬ 
berland. 

—  Prieur  annonce  que  Louchet,  représentant  du 
peuple,  a  fait  arrêter  Desprémenil  (1);  cet  agent  de 
Pittrôdaitautour  du  Havre  pour  chercher  les  moyens 
de  le  livrer  aux  Anglais. 

—  Un  citoyen  annonce  que  Regnatdd  de  Saint- 
Jcan-d’Angely,  qui  s’était  fourré  dans  les  charrois  de 
l’armée,  vient  d’être  arrêté  à  Douai. 

—  On  lit  une  lettre  de  Simon,  représentant  du 
peuple  près  l’armée  des  Alpes.  Elle  est  suivie  de  dé¬ 
pêches  qui  annoncent  des  succès. 

Elle  sera  imprimée  au  Journal  de  la  Montagne , 
par  arrêté  de  la  Société. 

— Saintcxte  lit  le  projet  d’adresse  à  la  Convention, 
au  sujet  de  la  corporation  des  sœurs  grises,  connue 
sous  le  nom  des  sœurs  du  pot ,  et  sur  le  traitement 
des  officiers  et  soldats  dans  les  hôpitaux.  (Il  est  ar¬ 
rêté.) 

—  On  lit  une  proclamation  des  représentants  du 
peuple  Ysabeau  et  Beaudot,  datée  de  La  Réole,  au 
sujet  de  la  conduite  des  habitants  de  la  ville  de  Bor¬ 
deaux  à  leur  égard. 

—  On  lit  une  adresse  des  Sociétés  populaires  de 
Rennes  et  de  Nantes,  au  sujet  des  malheurs  dont  ont 
été  les  victimes  des  malheureux  habitants  de  Saint- 
Domingue. 

—  Une  députation  de  la  section  de  la  Montagne 
vient  faire  part  du  vœu  des  jeunes  gens  de  cette  sec¬ 
tion  pour  obtenir  un  lieu  propre  au  casernement; 
ils  ne  demandent  qu'un  local  et  de  la  paille  pour 
faire  leur  noviciat;  il  est  bien  essentiel  de  ne  laisser 
■point  refroidir  leur  ardeur. 

(On  a  nommé  des  commissaires.) 

L’orateur  dit  ensuite  que  celte  section,  après  s’être 

(!)  C’est  cc  même  conseiller  au  Parlement  déporté  en  1788 
pour  son  patriotisme,  1res  populaire  au  commencement  de  la 
révolution  ,  et  l’un  des  plus  ardents  contre-révolutionnaires 
dès  la  réunion  des  trois  ordres  :  on  disait  de  lui  qu’il  avait 
troqué  sa  belle  popularité  contre  un  brevet  de  noblesse. 


régénérée,  a,  plus  qu’aucune  autre,  besoin  des  ali¬ 
ments  patriotiques  qu’on  ne  trouve  que  dans  la 
Société;  il  demande  en  conséquence  que  la  Société, 
communique  à  celle  de  la  Montagne  sa  correspon¬ 
dance  et  ses  arrêtés.  (Arrêté.) 

—  Brochet  se  plaint  que  l’acte  d’accusation  contre 
Brissot  et  Antoinette  ne  soit  pas  encore  lu  dans  cette 
séance. 

Gaillard  annonce  que  trois  des  membres  de  la  So¬ 
ciété  s’en  sont  occupés  séparément,  et  présenteront 
les  résultats  de  leur  travail  à  la  Société. 

La  Société  arrête  que  ce  sera  mercredi  prochain. 
Séance  levée  à  dix  heures. 

La  Société  fraternelle  des  deux  sexes ,  séant  aux 
Jacobins ,  rue  Saint-Honoré ,  au  rédacteur  du 
Moniteur. 

Paris,  23  septembre. 

Comme  il  arrive  souvent  que  l’on  confond  les  Sociétés 
en  prenant  l’une  pour  l’autre,  je  vous  prie,  citoyen,  de 
vouloir  bien  insérer  dans  votre  feuille  que  la  Société  frater¬ 
nelle,  séant  aux  Jacobins,  n’est  pas  la  même  que  celle 
des  Républicaines  révolutionnaires.  Nous  croyons  devoir 
donner  cet  avis  pour  ne  plus  désormais  confondre  ces  deux 
Sociétés.  Nous  invitons  en  outre  tous  les  patriotes  à  se  réu¬ 
nir  à  cette  Société.  Les  jours  de  séance  sont  les  mardis  et 
les  dimanches,  le  soir. 

La  citoyenne  Boiidroy,  tenant  le  café  des  nains-Cliinois , 
boulevard  Chaise  ut ,  membre  de  cette  Société  ,  et  une 
de  vos  abonnés. 


AVIS. 

Le  citoyen  Sicard,  instituteur  des  sourds-muets,  croit  de¬ 
voir  rappeler  à  ses  concitoyens  que  la  leçon  publique  des 
sourds-muets  a  lieu  tous  les  vendredis,  depuis  dix  heures  du 
malin  jusqu’à  une  heure,  dans  la  maison  de  celte  institution, 
rue  du  Petit-Musc,  près  la  rue  Saint-Antoine,  19. 


ARTS. 

GRAVURE. 

.Journée  du  10  août,  dessinée  par  Monnet,  et.  gravée  par 
Helmann.  A  Paris,  chez  l’auteur,  rue  Saint-Honoré,  la  porte 
cochère  à  côté  du  coutelier.  1497;  et  chez  Ponce,  graveur, 
cloître  extérieur  du  Val-de-Grâce,  238.  Prix  :  O  livres,  et  en 
couleur,  12  livres. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Cambon.  . 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  25  SEPTEMBRE. 

Dup.oy  :  Si  In  tête  dos  fédéralistes  n’est  pas  tombée, 
ce  n’est  pas  ma  faute,  mais  celle  de.  celui  qui  m’a 
accusé.  (Murmures.) 

Bazirë  :  L’homme  qui  n’a  pas  souffert  pendant 
cette  misérable"  discussion  n’a  pas  de  vertus  civi¬ 
ques.  (Ou  applaudit.)  Où  en  serions-nous  donc  si 
Robespierre  avait  besoin  de  se  justifier  devant  la 
Montagne?  (On  applaudit.)  La  contre-révolution 
sectionnairc  est-elle  faite  ici,  ou  doit-elle  se  faire 
demain?  Robespierre  a  fait  une  proposition  qu’on  ne 
peut  pas  repousser.  11  a  demandé  que  la  Convention 
nationale  déclarât  solennellemeut  si  le  comité  de  sa¬ 
lut  public  a  toute  sa  contiance. 

Par  un  mouvement  spontané,  l’assemblée  entière 
se  lève  et  déclare  que  le  comité  de  salut  public  a 
toute  sa  confiance. 

Les  applaudissements  retentissent  dans  toutes  les 
parties  de  la  salle. 


Billaud  :  La  Convention  approuvc-t-elle  les  me¬ 
sures  qu’a  prises  le  comité? 

L’approbation  est  donnée  à  l’unanimité  et  au  mi¬ 
lieu  des  applaudissements  universels. 

Bazire  :  Rappelez-vous,  citoyens,  cc  que  disait 
Marat  dans  la  révolution:  «  Nous  nous  sommes  mis 
la  corde  au  cou  à  l’égard  des  tyrans;  souvenez- vous 
qu’il  n’y  a  plus  de  salut  pour  eïtx  que  dans  nos  divi¬ 
sions.  »  Eli  bien  !  serrons-nous  tous  les  uns  contre 
les  autres  pour  sauver  la  liberté  ! 

Les  plus  vifs  applaudissements  couvrent  la  voix 
de  l’orateur. 

Barère,  au  nom  du  comüc  de  salut  public  :  Ci¬ 
toyens,  un  pillage  ayant  été  commis  à  Dunkerque,  le 
corps  législatif  décréta  que  les  dommages  seraient 
payés  par  la  commune  de  Dunkerque;  mais  depuis 
une  lettre  trouvée  dans  le  secrétaire  d’un  agent  de  la 
liste  civile  a  prouvé  que  c’était  le  ci-devant  roi  qui 
faisait  faire  tous  ces  pillages  pour  avilir  le  peuple. 
Le  comité  vous  propose  en  conséquence,  pour  répa¬ 
rer  l’honneur  de  cette  commune,  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoirentendu  le 
comité  de  salut  public,  rapporte  le  décret  du  11  mai 
dernier,  rendu  contre  la  commune  de  Dunkerque, 
et  ordonneque  les  20,000  livres  portées  par  le  décret 
seront  à  la  charge  du  trésor  national.  » 

—  Sur  la  proposition  du  même  membre,  les  dé¬ 
crets  suivants  sont  rendus  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  qu’il 
sera  mis  par  la  trésorerie  nationale,  à  la  disposition 
du  ministre  de  l’intérieur,  la  somme  de  3  millions 
pour  prendre  des  mesures  tendant  à  diminuer 
l’effet  des  accaparements  et  le  prix  des  denrées  de 
première  nécessité.  Le  ministre  de  l’intérieur  rendra 
compte  au  comité  de  salut  public  de  l’emploi  qu’il 
aura  fait  de  cette  somme.  » 

—  «  La  Convention  nationale, après  avoirentendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  que 
le  comité  de  salut  public  de  la  Convention  portera 
seul  celte  dénomination  :  les  autres  comités  de  ce 
nom,  établis  dans  les  diverses  sections  ou  départe¬ 
ments  de  la  république,  seront  appelés  comités  vde 
surveillance.  » 

Barère  :  Vos  commissaires  près  l’armée  campée 
devant  Lyon  ont  instruit  le  comité  que  vingt  mille 
malheureux  sont  sortis  de  la  ville  de  Lyon  pour  évi¬ 
ter  les  persécutions  des  contre-révolutionnaires  qui 
y  dominent.  Ces  intéressants  citoyens  sont  sans  res¬ 
source  :  le  comité  vous  propose  le  décret  suivant  : 

“  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  salut  public,  décrète  que  la  trésorerie 
nationale  fera  passer  sur-le-champ  à  la  caisse  du 
payeur  de  l'armée  des  Alpes,  la  somme  de  500,000 
livres,  pour  être  distribuée,  à  titre  de  secours  provi¬ 
soire,  par  les  représentants  du  peuple,  aux  ouvriers 
en  soie,  à  leurs  femmes  et  enfants,  et  autres  citoyens 
qui  ont  été  forcé  de  sortir  de  Lyon  pour  se  soustraire 
aux  poursuites  des  contre-révolutionnaires.  » 

Barère  :  I.qs  réquisitions  ont  produit  dans  la  Ven¬ 
dée  une  armée  fabuleuse  à  laquelle  la  postérité  aura 
peine  à  croire;  elle  est  de  quatre,  cent  mille  hommes, 
et  s’est  formée  en  vingt-quatre  heures  :  cela  prouve 
bien  évidemment  que  quand  un  peuple  veut  être 
libre,  il  l’est,  et  que  lorsqu’on  voudra  finir  la  guerre 
de  la  Vendée,  elle  le  sera.  (On  applaudit.)  Mais  cette 
armée,  qui  dans  huit  jours  peut  exterminer  les  re¬ 
belles,  est  entravée  dans  sa  marche,  d’abord  à  cause 
des  approvisionnements,  mais  plus  encore  par  les 
manœuvres  des  malveillants.  Mais  des  mesures  ont 
été  prises  pour  que  ce  généreux  dévouement  des  ci¬ 
toyens  ne  soit  pas  sans  effet. 

C’est  avec  raison  qu'on  vous  a  dit  que  les  Anglais 


étaient  partout  ;  les  armes,  les  poudres  et  les  autres 
munitions  qu’on  enlève  aux  rebelles  ont  toutes  été 
fabriquées  en  Angleterre.  Voici  une  lettre  qui  an¬ 
nonce  que  l'avant-garde  de  l’armée  mayençaise  a 
réparé  d’une  manière  bien  honorable  l’échec  qu’elle 
avait  essuyé. 

Lettre  des  représentants  du  peuple  près  l’armée  des 
côtes  de  Brest  et  celle  venant  de  Mayence. 

Nantes,  22  septembre  1793. 

L’échec  que  l’avant-garde  de  l’armée  de  Mayence  avait 
essuyé  5  Toi  fou  vient  d’être  réparé  par  elle  d’une  ma¬ 
nière  distinguée  ;  e  t  échec  d’ailleurs  n’avait  pas  eu  de 
suite;  mais,  d’après  celui  qu’avait  éprouvé  à  Monlaigu  la 
colonne  de  droite  aux  ordres  du  général  Beysser,  et  sur¬ 
tout  d  après  la  nouvelle  de  la  retraite  de  l’année  des  côtes 
de  La  Rochelle,  qui ,  loin  de  pouvoir  soutenir  sa  marche 
en  avant  vers  Lholet  et  Mortagne,  se  croyait  même  en 
danger  à  Saumur,  le  général  Caudaux  n'a  pu  se  dispen¬ 
ser  de  quitter  Clisson  et  de  se  rapprocher  de  Nantes.  L’ar¬ 
mée  de  Mayence  s’est  mise  en  marche  vers  dix  heures.  Le 
parc  d’artillerie  et  les  équipages  avaient  filé  dès  la  pointe 
du  jour  sous  escorte  suffisante;  les  rebelles  se  sont  jetés 
sur  la  tête,  le  flanc  et  la  queue  de  la  colonne  à  trois  dif¬ 
férentes  reprises  ;  déjà  leur  impétuosité  avait  enlevé  les  ba¬ 
gages,  les  avait  portés  sur  des  chariots  d’ambulance  où  ils 
avaient  assassiné  les  blesses ,  et  les  avait  rendus  maîtres  de 
quelques  pièces  de  canon  Richement  abandonnées  par  les 
charretiers  ;  mais  bientôt  la  valeur  des  troupes  et  les  sages 
dispositions  du  général  Auberl-Dubayet,  celles-du  général 
en  chef,  la  présence  et  l’activité  courageuse  de  notre  collè¬ 
gue  Merlin  ont  rétabli  l’ordre.  Les  rebelles  ont  été  repous¬ 
sés,  les  pièces  et  les  bagages  ont  été  repris,  et  pardessus 
on  leur  a  enlevé  six  pièces  de  canon  avec  leurs  caissons. 
L’acharnement  des  ennemis,  qui,  après  avoir  été  repous¬ 
sés,  ont  encore  voulu  barrer  le  chemin  à  la  colonne,  n’a 
cédé  qu’à  la  charge  vigoureuse  d’Aubert-Dubayet,  à  la  tête 
de  vingt-cinq  di  agons  d’t  Ile-et-Vilaine  et  des  chasseurs  de 
Mayence.  Nous  avons  tué  bien  du  monde,  et  nousen  avons 
Tort  peu  perdu.  Le  général  en  chef  Caudaux  a  reçu  une 
balle  dans  ses  habits,  et  son  aide-de-camp  a  eu  son  habit 
et  ses  cheveux  brfdés,  et  une  forte  commotion  dans  les 
reins  par  l’explosion  d’un  obusier.  Ce  succès  en  amènera 
nécessairement  d’autres,  et  est  d’un. heureux  présage. 
Nous  avons  cru  devoir  vous  en  faire  part. 

Signe  Tuiiueau,  Ruelle,  Phélippeaux,  Gillet 

et  Cavaignac. 

Barère  :  Une  lettre  des  représentants  dn  peuple  à 
La  Rochelle, datée  du  20,  porte  :  «Les  brigands  font 
mine  de  se  porter  sur  Saumur,  et  de  passer  la  Loire 
pour  se  joindre  aux  contre-révolutionnaires  de  la 
Sarthe  ;  mais  nous  prenons  des  mesures  pour  les  en 
empêcher.  JNous  avons  une  armée  nombreuse;  mais 
tousceux  qui  la  composent  ne  sont  pas  des  soldats.  « 

Les  représentants  du  peuple  à  Clisson  écrivent,  en 
date  du  22  :  «  Nous  ne  devons  pas  désespérer  de 
vaincre  les  rebelles,  malgré  l’échec  que  nos  troupes 
viennent  d’essuyer.  Les  soldats  sont  pleins  d’ardeur; 
ils  brûlent  de  faire  payer  aux  rebelles  les  petits  suc¬ 
cès  qu'ils  ont  obtenus.  On  vous  a  bien  trompés  quand 
on  a  dit  que  l’armée  des  brigands  était  réduite  à  six 
mille  hommes.  Ils  ont  trois  armées  commandées  par 

Charette,  d’Autichamp  et . Des  renseignements 

certains  portent  le  nombre  d’hommes  qui  composent 
ces  trois  armées  à  cent  mille  au  moins,  dont  cin¬ 
quante  mille  bien  armés  et  bien  disciplinés.  » 

Barère  lit  des  lettres  des  représentants  du  peuple 
pri  s  l’armée  du  Rhin,  qui  contiennent  les  détails  des 
combats  du  11  au  14,  et  une  relation  de  l’expédition 
tentée  sur  le  territoire,  ennemi,  et  dont  la  trahison  a 
fait  manquer  les  succès.  Cependant  le  dessein  qu’on 
a  eu  de  passer  le  fleuve  a  produit  un  effet  excellent, 
celui  d’opérer  une  diversion  dans  l'armée  autri¬ 
chienne,  dont  le  général  Landremont  a  profité.  11  a 
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attaqué  les  ennemis  du  côté  de  Landau,  et  les  a  fait 
rétrograder  avec  une  perte  considérable. 

—  On  fait  lecture  d’un  grand  nombre  d’adresses, 
par  lesquelles  les  citoyens  de  divers  départements 
et  districts  invitent  la  Convention  à  rester  à  son 
poste  jusqu’après  la  consolidation  de  l’état  consti¬ 
tutionnel. 

Jean-Bon  Saint-André  :  La  Convention  a  rendu 
un  décret  qui  ordonne  le  brûlement  de  tous  les  ti¬ 
tres  féodaux  dans  les  trois  mois,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  du  présent  décret.  Dans  les  dépar¬ 
tements  où  les  titres  féodaux  sont  portés  sur  des 
feuilles  détachées,  cette  mesure  est  facile  à  exécu¬ 
ter;  mais  dans  ceux  où  les  titres  féodaux  sont  portés 
sur  les  mêmes  registres  que  tous  les  autres  actes  ci¬ 
vils,  de  manière  qu’en  brûlant  les  titres  féodaux 
vous  brûleriez  aussi  la  fortune  d’un  grand  nombre 
de  citoyens,  il  importe  que  vous  rassuriez  ces  ci¬ 
toyens  sur  les  craintes  de  voir  leurs  propriétés  brû¬ 
lées  avec  les  titres  féodaux. 

Un  membre  observe  que  le  comité  de  législation 
doit  faire  incessamment  un  rapport  sur  cet  objet. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  20  SEPTEMBRE. 

Les  citoyens  de  la  première  réquisition  de  la  sec¬ 
tion  des  Arcis,  déjà  casernés,  sollicitent,  vu  l'aug¬ 
mentation  excessive  des  denrées,  une  augmentation 
de  solde. 

Le  président  leur  annonce  que  l’on  s’occupe  d’une 
loi  pour  la  diminution  du  prix  des  denrées. 

—  Les  canonniers  de  la  section  de  la  Réunion  dé¬ 
filent,  lesac  sur  ledos.  Prêts  à  partir,  ils  se  plaignent 
de  n’avoir  pas  été  avertis  et  de  manquer  de  beau¬ 
coup  d’objets  d’équipement. 

Leur  réclamation  est  renvoyée  au  comité  de  la 
guerre. 

Saint-André,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : 
Citoyens,  vous  avez  été  indignés  en  apprenant  l’hor¬ 
rible  trahison  des  Toulonnais,  vous  ne  le  serez  pas 
moins  lorsque  je  vous  aurai  fait  connaître  de  quelle 
manière  se  conduisent  dans  cette  ville  les  Anglais, 
les  perfides  ennemis  auxquels  la  trahison  en  a  ou¬ 
vert  les  portes.  Les  nouvelles  que  votre  comité  vient 
de  recevoir  feront  connaître  quels  sont  ces  Anglais 
qui  osaient  se  décorer  du  nom  de  philantropes. 

Voici  ce  qu’écrit  dé  Marseille  un  agent  envoyé  par 
le  comité  de  salut  public,  en  date  du  18. 

«  Les  Anglaiset  les  Espagnols,  au  nombre  de  cinq  mille, 
occupent  les  forts  et  les  postes  avancés;  la  garde  de  l’inté¬ 
rieur  de  la  ville  est  confiée  aux  habitants  ;  il  existe  dans  la 
ville  un  tribunal  militaire,  composé  d’Anglais  et  d’Espa¬ 
gnols.  Ce  tribunal  précipite  les  patriotes  dans  les  cachots,  et 
ensuite  les  embarque  on  ne  sait  pour  quelle  destination; 
on  évalue  le  nombre  de  cés  victimes  à  huit  cents.  Pierre 
Bayle,  représentant  du  peuple,  a  été  trouvé  étranglé  dans 
sa  prison;  on  ne  sait  s’il  s’est  tué,  ou  si  les  monstres  l’ont 
sacrifié.  Son  collègue  Beauvais  vit  au  milieu  des  alarmes, 
il  est  il  chaque  instant  menacé  de  la  mort.  On  dit  que  trois 
vaisseaux  anglais  se  sont  embossés  devant  Marseille;  celte 
nouvelle  mérite  confirmation.  Ce  qu’il  y  a  de  certain,  c’est 
que  le  pavillon  tricolore  flotte  sur  tous  les  forts  de  Toulon, 
que  la  cocarde  nationale  est  arborée,  que  la  constitution 
de  1791  est  établie,  et  qu’on  y  ordonne  au  nom  de 
Louis  XVII.  L’homme  qui  me  donne  ces  détails  a  manqué 
d’être  arrêté.  La  guillotine  a  été  brûlée,  et  les  perfides  qui 
ont  livré  Toulon  ont  le  plaisir  de  voir  pendre  et  rompre 
leurs  concitoyens  comme  des  vilains.  Saint-Julien  est  pri¬ 
sonnier,  il  a  été  embarqué.  » 

Le  même  citoyen  nous  écrit,  en  date  du  19  : 

<■  Demain  je  vais  au  camp  trouver  les  représen¬ 
tants  du  peuple;  je  recueillerai  les  détails  les  plus 
précis  qu’il  me  sera  possible  sur  Toulon  :  les  An¬ 


glais  y  sont  maîtres  encore  ;  mais  le  peuple  laisse 
éclater  des  signes  de  mécontentement.  La  section 
n°  4,  paraît  partager  les  principes  de  la  section  n°  il 
de  Marseille.  Le  corps  des  marins  s’est  mis  en  ba¬ 
taillon  carré,  prêt  à  tomber  sur  les  Anglais.  Ga¬ 
briel  Escout,  aide  de  construction  ,  Trogolfet  Puis¬ 
sant  sont  encore  à  la  tête  des  sections.  Lu  des  mo¬ 
tifs  qui  ont  contribué  à  la  livraison  du  port  de  Tou¬ 
lon  était  la  préférence  que  donnaient  les 'ouvriers  h 
l’argent  sur  les  assignats.  Le  même  motif  d’intérêt 
pourra  rendre  Toulon  à  la  république  ;  car  les  ou¬ 
vriers  demandent  hautement  :  Qui  donc  nous  paiera 
à  la  fin  du  mois?..  On  assure,  en  effet,  que  le  Com¬ 
merce  de  Toulon  a  été  embarqué  (1).  On  a  dés¬ 
armé  la  frégate  la  Junon,  pour  augmenter  notre 
artillerie.  Ou  a  commencé  à  chauffer  les  bâtiments 
anglais  ;  bientôt  on  les  caressera  avec  des  boulets 
rouges.  Un  ponton  a  déjà  été  brisé  ;  un  boulet,  eu 
frappant  un  bateau,  a  causé  une  telle  terreur  aux 
matelots,  qu’ils  sont  sautés  à  la  mer  pour  regagner 
leurs  vaisseaux. 

«  On  présume  que  les 'Anglais  ont  embarqué  qua¬ 
tre  vaisseaux  chargés  de  patriotes  ;  ceux  de  la  rade 
sont  en  partie  désarmés.  » 

—  Saint-André  fait  adopter  un  projet  de  décret 
qui  nomme  Lejeune  et  Leroux,  commissaires,  char¬ 
gés,  dans  le  departement  de  l’Aisne,  et  autres  cir- 
convoisins,  de  faire  exécuter  les  lois  sur  les  subsis¬ 
tances. 

***  :  Partout  les  patriotes  sont  opprimés,  incarcé¬ 
rés,  assassinés  par  les  aristocrates;  et  c’est  à  l’inexé¬ 
cution  des  lois  que  vous  avez  rendues  que  vous  de¬ 
vez  vous  en  prendre.  Je  demande  que  les  quatre 
sections  du  tribunal  révolutionnaire  soient  sans  dé¬ 
lai  mises  en  activité,  et  qu’à  cet  effet  le  comité  vous 
présente,  séance  tenante,  la  liste  des  nouveaux  ju¬ 
rés.  Je  demande  enfin  que  le  comité,  de  sûreté  géné¬ 
rale  vous  présente  sans  délai  l’acte  d’accusation  con¬ 
tre  Brissot  et  les  autres  détenus. 

Ces  propositions  sont  applaudies  et  décrétées. 

Faure  observe,  par  motion  d’ordre,  que  le  tribu¬ 
nal  révolutionnaire  n’a  de  révolutionnaire  que  le 
nom,  et  il  demande  le  renvoi  de  la  proposition  sui¬ 
vante  au  comité  de  législation: 

<■  Les  formalités  et  les  délais  jusqu’au  jour  du  ju¬ 
gement  seront  les  mêmes  que  dans  les  lois  précé¬ 
dentes. 

«  Le  jour  du  jugement  arrivé,  les  juges  et  les  ju¬ 
rés  rendus  dans  la  salle  d’audience,  le  greffier  lira 
l’acte  d’accusation.  Cet  acte  lu,  et  tous  les  témoins 
placés  devant  les  jurés,  en  présence  du  prévenu, 
l’accusateur  public  dira  au  prévenu  :  On  vous  ac¬ 
cuse  de  tel  fait.  L’accusé  répondra  seul  et  sans  son 
défenseur.  Sa  réponse  sera  affirmative  ou  négative. 
Dans  le  premier  cas,  tous  débats  éesseront  ;  oh  pas¬ 
sera  à  un  autre  fait,  et  ainsi  de  suite. 

<•  Si  la  réponse  est  négative,  l'accusateur  public, 
ou  les  jurés,  par  l’organe  du  président,  interpelle¬ 
ront  les  témoins.  Alors  l’accusé  ou  son  conseil,  ou 
tous  les  deux  successivement,  pourront  rectifier  les 
dires  du  témoin.  On  passera  ensuite  à  un  autre  fait, 
et  ainsi  de  suite. 

«  Les  débats  terminés  en  cette  forme,  il  ne  sera 
fait  aucun  discours  de  défense  générale  de  la  part  du 
défenseur. 

«  S’il  y  a  des  lettres  ou  des  écrits  à  produire 
pour  la  justification  de  l’accusé,  il  en  sera  seule¬ 
ment  fait  lecture  publique,  et  elles  seront  remises 
aux  jurés. 

(  t  )  Le  Commerce  de  Marseille  (et  non  pas  de  Toulon,  com¬ 
me  lecrit  le  Moniteur)  était  un  des  plus  forts  vaisseaux  de 
l’escadre  française  :  il  fut  chargé  de  patriotes  que  l’on  jels 
dans  les  mines  de  l’Espagne.  L  G. 


«  Le  président  ne  fera  non  plus  aucune  récapitu-  i 
talion  générale  des  faits  ;  mais  les  jurés,  pleins  de  ce 
qu’ils  auront  entendu,  se  retireront  pour  leurs  dé¬ 
bats  particuliers  en  la  forme  ordinaire.  » 

La  Convention  renvoie  cette  proposition  au  co¬ 
mité  de  législation  ,  et  décrète  que  Faure  (de  la 
Haute-Loire)  lui  sera  adjoint  pour  l’examen  de  1a 
proposition. 

—  Pépin  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  législation  sur  les  questions  présen¬ 
tées  par  le  ministre  des  contributions  publiques, 
tendant  à  obtenir  l’interprétation  de  quelques  dis¬ 
positions  des  lois  du  22  août  et  5  novembre  1790, 
décrète  : 

«  Art.  1er.  L’estimation  de  la  dîme  ordonnée  par 
l’article  XI  de  la  loi  du  22  avril  1700  sur  les  dé¬ 
crets  des  14  et  20  du  même  mois,  pour  fixer  l'in¬ 
demnité  due  aux  fermiers  dans  le  cas  prévu  par  le¬ 
dit  article,  sera  faite  d’après  la  valeur  delà  dîme, 
relative  au  prix  du  bail,  et  non  d’après  la  valeur  ab¬ 
solue  de  son  produit  annuel. 

«  II.  La  même  proportion  sera  suivie  dans  l’esti¬ 
mation  à  faire  pour  fixer  l’indemnité  de  ceux  qui 
auraient  pris  à  rente  des  dîmes  avec  d’autres  biens. 

«  III.  Le  prélèvement  des  ci-devant  portions  con¬ 
grues  sera  fait  sur  la  dîme  à  déduire  dans  les  baux 
à  rente,  comme  dans  les  baux  à  ferme,  à  raison  de 
1,200  liv.  pour  les  curés,  et  de  700  liv.  pour  les  vi¬ 
caires.  •> 

Thuriot  :  Si  l’on  charge  le  bureau  de  liquidation 
de  rechercher  les  sources  des  fortunes  scandaleu¬ 
ses,  il  ne  pourra  suffire  à  cette  occupation  immense» 
et  ne  parviendra  jamais  à  remplir  cet  objet  impor¬ 
tant.  Je  désire  qu’une  nouvelle  commission  soit 
chargée  de  scruter  tout  ce  qui  s’est  passé  dans  le 
système  financier,  et  de  découvrir  la  source  des 
fortunes  illégalement  acquises. 

Dupin  :  Il  est  dans  Paris  six  personnes  qui  s’of¬ 
frent  à  dénoncer  tous  les  abus  en  finance,  et  à  re¬ 
cevoir,  pour  tout  émolument,  ce  que  la. Convention 
jugera  convenable  de  leur  accorder  sur  le  produit 
de  leurs  dénonciations.  Je  demande  que  ces  six  per¬ 
sonnes  puissent  assister  à  la  levée  des  scellés  qui  se¬ 
ront  apposés  sur  les  papiers  des  administrateurs  des 
finances. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Sur  la  proposition  de  Cambon,  la  Convention 
rend  le  décret  suivant  : 

*  La  Convention  nationale  décrète  : 

«  Art.  ler.  Dufresne  Saint-Léon,  ancien  directeur- 
général  de  la  liquidation,  présentera  dans  trois  mois, 
au  bureau  de  comptabilité,  les  comptes  de  son  ad¬ 
ministration,  avec  les  pièces  à  l’appui  de  ses  rap¬ 
ports  et  avis,  pour,  après  l’examen  du  bureau  de 
comptabilité  et  sur  le  rapport  du  comité  de  l’exa¬ 
men  des  comptes,  y  être  statué  par  la  Convention. 
En  attendant  cette  présentation  ,  Dufresne  Saint- 
Léon  reviendra  a  Paris,  et  il  ne  pourra  le  quitter 
qu’après  la  reddition  et  l’apurement  de  son  compte  ; 
et  dans  le  cas  où  il  ne  se  rendrait  pas  à  Paris  dans 
la  huitaine  de  la  promulgation  du  présent  décret,  il 
sera  mis  en  état  d’arrestation,  dans  quelque  lieu  de 
la  république  qu’il  se  trouve. 

*11.  Denorniandie,  directeur-général  actuel  de  la 
liquidation,  présentera  aussi  dans  trois  mois  les  mê¬ 
mes  comptes  pour  les  opérations  qu’il  a  faites  jus¬ 
qu’à  ce  jour.  A  l’avenir  il  présentera  chaque  trimes¬ 
tre  le  même  compte  pour  les  opérations  qu’il  aura 
faites.  » 

—  De  longs  débats  sur  la  taxation  des  denrées  oc¬ 
cupent  le  reste  de  la  séance.  L’assemblée  les  a  ter¬ 


minés  en  prononçant  un  second  ajournement  du 
projet  île  loi  présenté  par  la  commission. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  27  SEPTEMBRE. 

Un  dos-secrétaires  donne  la  nomenclature  de  tou¬ 
tes  les  communes  qui  ont  envoyé  des  adresses  à  la 
Convention  pour  l’inviter  à  restera  son  poste  jus¬ 
qu’à  la  cessation  des  dangers  de  la  patrie. 

L’inserlion  au  Bulletin  avec  mention  honorable 
est  décrétée. 

—  Thuriot  présente  l’hommage  que  le  citoyen 
Montalembert  fait  à  la  Convention  d’un  ouvrage  en 
9  volumes  in-4°,  intitulé  :  L’Art  défensif  supérieur 
à  l’art  offensif,  orné  de  gravures  et  de  planches,  et 
suivi  d’une  encyclopédie  militaire. 

La  Convention  accepte  l'hommage,  en  ordonne 
mention  honorable  et  le  renvoi  au  comité  de  salut 
publie. 

Lakanau  :  Le  citoyen  Montalembert  est  notre 
meilleur  officier  de  génie  :  de  l’aveu  de  tous  les  sa¬ 
vants  et  de  tous  les  militaires,  son  système  est  pré¬ 
férable  à  celui  même  de  Vauban.  Je  demande  que  la 
Convention  renvoie  sa  lettre  au  comité  d’instruction 
publique  pour  vous  faire  un  rapport  sur  les  encou¬ 
ragements  à  décernera  ce  laborieux  militaire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Robert,  député  à  la  Convention,  écrit  pour  se 
plaindre  qu’on  pille  sa  maison,  sous  prétexte  d’ac¬ 
caparement  de  huit  tonneaux  de  rhum  qu’il  avait  de¬ 
puis  longtemps  dans  sa  cave.  Il  dénonce  le  commis¬ 
saire  aux  accaparements  de  la  section  du  Théâtre- 
Français,  et  le  président  de  cette  section,  qui, 
malgré  la  décision  de  la  commune,  ont  mis  dans 
cette  affaire  un  acharnement  inspiré  par  l’esprit  de 
vengeance. 

Thuriot  :  Il  faut  renvoyer  celte  lettre  au  comité 
de  sûreté  générale,  qui  examinera  si  la  saisie  a  été 
régulièrement  faite  :  car,  pour  être  membre  de  la 
Convention,  on  ne  doit  pas  avoir  le  privilège  de  con¬ 
trevenir  aux  lois.  Si,  au  contraire,  la  saisie  est  irré¬ 
gulière,  vous  rendrez  justice  à  notre  collègue. 

Le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  est  dé¬ 
crété. 

—  Une  municipalité  du  département  du  Nord 
adresse  à  la  Convention  un  procès-verbal  qui  con¬ 
state  i[ue  les  jeunes  gens  de  son  arrondissement 
ayant  refusé  de  se  soumettre  à  la  première  réquisi¬ 
tion,  elle  les  a  déclarés  infâmes,  et  annonce  que 
ceux  qui  leur  donneraient  retraite  seraient  arrêtés 
comme  suspects. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Cambon  :  Je  dois  annoncer  le  résultat  du  décret 
qui  porte  que  les  différents  dépôts  ordonnés  par  ju¬ 
gement  seront  faits  désormais  à  la  trésorerie  natio¬ 
nale  et  déposés  dans  la  caisse  à  trois  clés.  Déjà  le 
receveur  des  consignations  a  apporté  12  millions  ; 
un  notaire  a  versé  1,200,000  livres,  à  compte  des 
dépôts  qu’il  avait  chez  lui.  On  évalue  le  produit, 
pour  Paris  seulement,  à  100  ou  120  millions,  qui 
seront  retirés  de  la  circulation.  J’ai  cru  devoir  celte 
déclaration  pour  éclairer  la  religion  de  la  Conven¬ 
tion. 

—  Barère  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Rapport  des  événements  des  camps  de  devant 
Lyon,  du  2ï  au  22  septembre. 

Camp  de  La  Guillotière. 

Des  volontaires  de  garde  à  la  droite  des  retran¬ 
chements  s’étant  obstinés  à  rester  dans  une  petite 
barraque  près  du  poste,  l’ennemi  s’est  aperçu  sans 


doute  qu  elle  contenait  du  monde,  il  a  tiré  un  coup 
de  canon  dessus,  a  tué  deux  hommes  et  blessé  un 
troisième. 

Camp  de  Cal  vire. 

Nous  travaillons  à  nous  retrancher  dans  les  pos¬ 
tes  enlevés  aux  rebelles,  pour  les  chasser  encore 
sous  peu  des  derniers  retranchements  qu’ils  occu¬ 
pent. 

La  prise  importante  du  poste  de  La  Duchère,  pré¬ 
parée  par  l’adjudant-général  Pougetet  le  chef  d’es¬ 
cadron  du  1er  régiment  de  hussards,  Walter,  nous 
mettra  dans  le  cas  non-seulement  de  bombarder  le 
faubourg  de  Vaise,  mais  encore  de  battre  une  partie 
du  quai  de  la  Saône.  Toutes  les  troupes  s’y  sont  supé¬ 
rieurement  montrées;  les  citoyens  Lemoine  et  Gam- 
bin,  faisant  partie  de  la  garnison  de  Valenciennes, 
s’y  sont  vaillamment  comportés,  et  ce  n’est  que  par 
oubli  de  la  part  de  l’adjudant-général,  à  Limonest, 
qu’on  n’a  pas  cité  ce  dernier  comme  ayant  le  plus 
coopéré  à  mettre  les  rebelles  en  fuite  à  l’affaire  de  la 
Tour-Salvagny. 

Fait  au  quartier-général  de  La  Pape,  le  22  sep¬ 
tembre. 

Signé  Sandos,  adjudant-général , 
chef  de  brigade. 

Lettre  du  citoyen  Jacques  Monbrion ,  délégué  par 

le  comité  de  salut  public  dans  le  département  du 

Var. 

Marseille,  18  septembre. 

Nous  avons  vu  les  habitants  des  contrées  où  nous 
avons  passé  se  lever  en  masse,  le  cœur  ulcéré  de 
rage  contre  les  ennemis  du  dedans,  et  pleins  du  dé¬ 
sir  de  combattre  les  ennemis  du  dehors.  Le  citoyen 
Boisset,  représentant  du  peuple  dans  le  département 
de  la  Drôme,  a  12,000  bons  citoyens  à  sa  disposi¬ 
tion  ;  ses  subsistances  sont  assurées,  il  ne  lui  man¬ 
que  que  des  fusils. 

Tous  les  ardents  amis  de  la  liberté,  de  concert 
avec  les  représentants  du  peuple,  ne  négligent  rien 
à  Marseille  pour  porter  des  coups  redoublés  de  la 
massue  nationale  sur  la  tète  des  conspirateurs  et  des 
fédéralistes;  nous  triompherons  d’eux  et  de  leurs 
projets.  Leur  commandant  Rousselet  et  leur  écrivain 
à  gage,  Lefranc,  ont  été  guillotinés  le  16;  pour  ré¬ 
pondre  à  vos  intentions  paternelles,  les  mesures  les 
plus  vigoureuses  et  les  mieux  combinées  sont  pri¬ 
ses  pour  rendre  la  place  de  Toulon  à  la  république. 
3,000  hommes  de  Marseille  et  les  canonniers  se  met¬ 
tent  en  marche  le  20  du  présent, pour  renforcer  l’ar¬ 
mée  du  général  Cartaux.  L’horreur  pour  les  traîtres 
est  à  son  comble  dans  les  départements  des  Bouches- 
du-Rhône,  du  Var  et  du  Vaucluse;  on  est  indigné 
contre  l’ex-général  Brunet,  et  on  l’accuse  hautement 
de  trahison  ;  car  les  traîtres  de  Marseille  l’envisa¬ 
gent  comme  leur  rempart.  On  n’oubliera,  rien  pour 
se  procurer  toutes  les  pièces  de  complicité  entre  lui 
et  nos  ennemis.  Les  représentants  du  peuple  Barras 
et  Fréron  ont  sauvé  l’armée  d’Italie,  et  auraient 
sauvé  Toulon  sans  ce  traître.  Cette  armée  vient  de 
remporter  une  victoire  sur  les  Piémontais,  et  6,000 
hommes  du  Var  sont  allés  la  renforcer. 

Aujourd  hui  20,  on  guillotine  encore  deux  mem¬ 
bres  du  tribunal  contre-révolutionnaire; des  femmes 
égarées  ou  payées  avaient  murmuré  le  mot  grâce! 
cela  prouve  que  les  malveillants  cherchent  encore 
à  s’agiter  sous  le  poids  de  la  vengeance  nationale, 
qui  ne  tardera  pas  à  les  écraser  ;  mais  nous  veillons 
jour  et  nuit,  et  les  départements  de  Vaucluse,  des 
Bouches-du-Rhône  et  du  Var,  sur  lesquels  les  enne¬ 
mis  de  la  liberté  avaient  distillé  leurs  poisons,  ni¬ 
velleront  leur  esprit  à  la  hauteur  des  circonstances. 
On  s’occupe  de  mettre  en  état  d’arrestation  les  hom¬ 


mes  suspects.  Les  autorités  constituées  du  départe¬ 
ment  des  Bouches-du-Rhône  et  du  Vaucluse  seront 
composées  d’excellents  patriotes,  car  l’assemblée 
électorale  n’oubliera  rien  pour  en  chasser  les  mal¬ 
veillants  qui  avaient  pris  les  marques  du  patrio¬ 
tisme. 

Une  masse  terrible  de  bons  et  vigoureux  républi¬ 
cains  des  départements  qui  avoisinent  Perpignan  se 
porte  de  ce  côté  contre  les  Espagnols;  on  en  fait 
monter  le  nombre  sans  exagération  à  près  de  G0,(J0ü 
hommes. 

Ollioules,  près  Toulon,  a  été  livré  au  ressentiment 
national,  pareeque  les  paysans  avaient  eu  la  crimi¬ 
nelle  audace  de  faire  feu  sur  l’avant-garde  de  l’ar¬ 
mée  de  la  république. 

Le  19  au  soir  on  a  pu  commencer  la  foudroyante 
attaque  de  Toulon.  Les  ennemis  n’y  sont  point  en 
force  ;  et  les  traîtres,  d’après  divers  renseignements 
venus  à  notre  connaissance,  ne  peuvent  pas  compter 
sur  la  majorité  de  Toulon.  Une  démarche  des  enne¬ 
mis  vient  à  l’appui  de  ce  fait  :  il  ont  amené  hors  du 
port  une  partie  majeure  de  leurs  vaisseaux,  y  com¬ 
pris  le  Commerce  de  Marseille,  à  nous  appartenant, 
sur  lequel  probablement  on  veut  embarquer  les 
conspirateurs. 

Les  Anglais  et  les  Espagnols  ne  sont  pas  d’accord 
entre  eux,  et  témoignent  le  mépris  le  plus  outra¬ 
geant  pour  les  officiers  de  notre  marine  qui  ont-  eu 
la  lâcheté  de  prêter  les  mains  à  la  conspiration. 

Les  ennemis,  dans  une  sortie  qu’ils  tentèrent  ces 
jours  derniers,  ont  été  battus  de  manière  à  ne  plus 
avoir  envie  de  se  mesurer  avec  les  troupes  de  la  ré¬ 
publique.  On  leur  a  lait  des  prisonniers,  et  nous 
avons  fusiilé  les  gardes  nationaux  qui  ont  tombé 
entre  nos  mains  à  cette  occasion;  juste  châtiment  des 
enfants  barbares  qui  veulent  déchirer  le  sein  de  leur 
mère. 

La  boulangerie  près  Toulon  est  en  feu. 

.l’allais  expédier  mon  paquet,  lorsque  Peiron,  ad¬ 
judant-général  de  l’armée  sous  les  murs  de  Toulon, 
vient  de  nous  apprendre  que  nos  batteries  ont  cul¬ 
bute  un  petit  bâtiment  corse,  qui  a  vraiment  dansé 
la  Carmagnole,  et  coulé  bas  une  frégate  anglaise  qui 
faisait  la  péronelle. 

Nos  braves  canonniers  et  nos  soldats  sont  animés 
de  la  plus  belle  ardeur.  11  vient  de  nous  arriver  huit 
Jacobins  de  Paris.  Nous  nous  concertons  pour  que 
le  négotiantisme  paie  les  frais  de  cette  guerre;  et 
quant  aux  hommes,  nous  en  aurons. 

On  vient  d’arrêter  près  d’Arles  une  tartane  qui 
cherchait  à  se  mettre  au  large,  et  chargée  sans  doute 
de  conspirateurs,  car  le  passeport  était  délivré  au 
nom  de  Louis  XVII. 

On  a  aboli  à  Toulon  la  guillotine,  pour  la  rem¬ 
placer  par  la  roue  et  la  potence.  On  vient  de  nous 
assurer  que  plusieurs  des  officiers  qui,  par  leur  con¬ 
nivence  avec  le  comité  général  de  Toulon,  ont  em¬ 
pêché  l’escadre  de  seconder  Saint-Julien,  viennent 
les  premiers  d’être  suppliciés.  O  divine  Providence, 
tu  puniras  tôt  ou  tard  les  traîtres  à  la  cause  de  l’hu¬ 
manité  et  de  la  liberté  ! 

Barère  :  Le  comité  n’a  encore  reçu  aucune  nou¬ 
velle  de  la  Vendée;  il  y  en  a,  dit-on,  d’heureuses; 
Ronsin  est  arrivé,  et  demain  le  comité  de  salut  pu¬ 
blic  doit  arrêter  des  mesures  vigoureuses  et  décisi¬ 
ves  qui  doivent  anéantir  les  rebelles.  (On  applau¬ 
dit.) 

Barère  :  Vous  avez  envoyé  quatre  commissaires 
pour  apaiser  les  troubles 'qui  se  sont  manifestés 
dans  le  département  du  Jura  ;  deux  seulement  ont 
pu  se  rendre  à  leur  destination,  les  deux  autres  en 
ont  été  empêchés  par  des  maladies.  Aujourd'hui 
Bassal  nous  écrit  une  lettre  ainsi  conçue  : 


Lettre  des  représentants  du  peuple  dans  le  Jura. 

Besançon  ,  21  septembre. 

«  Tout  réussit  ici  suivant  nos  désirs;  l’esprit  pu¬ 
blic  y  est  au  degré  où  il  doit  être.  Nous  avons  fart, 
dans  les  six  départements,  plus  de  trois  cents  desti¬ 
tutions,  et  nous  ne  faisons  encore  que  commencer  la 
besogne  ;  aucune  réclamation  ne  s’est  élevée  contre 
ces  opérations.  Le  Jura  est  tranquille,  les  remplace¬ 
ments  s’y  sont  faits  avec  la  plus  grande  tranquillité. 
La  levée  se  fait  de  même,  plus  de  quarante  batail¬ 
lons  sortiront  des  six  départements  ;  seize  vont  ren¬ 
forcer  l’armée  du  Rhin,  bien  armés  et  bien  habillés; 
les  vingt-quatre  restants  formeront  la  garnison  de 
Besançon  et  des  forts  environnants.  Le  cordon  des 
frontières  et  le  reste  formera  un  camp  de  quinze 
mille  hommes,  qui  donneront  à  la  république  une 
armée  pour  le  printemps  prochain,  et  contiendront 
pendant  l’hiver  les  malveillants  et  les  émigrés,  qui 
sont  en  très  grand  nombre  sur  la  frontière  suisse. 
Prost  nous  serait  bien  nécessaire  ;  il  a  la  confiance 
des  patriotes,  et  il  contribuerait  beaucoup  à  raviver 
l’esprit  public.  » 

L’assemblée  ordonne  l’adjonction  de  Prost  à  cette 
commission. 

Hérault-Séchëlles  :  Le  comité  de  salut  public 
m’a  chargé  de  vous  faire  part  de  la  situation  ac¬ 
tuelle  de  Bordeaux,  et  de  vous  lire  les  lettres  qui 
annoncent  le  changement  qui  s’est  opéré  dans  cette 
ville. 

Le  15  septembre,  les  Bordelais,  indignés  des  dan¬ 
gers  qu’ils  avaient  courus,  sentirent  entin  le  besoin 
d’étouffer  la  diversité  d’opinions;  et  d’après  le  mode 
fixé par  les  représentants  du  peuple  Ysabeau  et  Beau- 
dot,  ils  ont  nommé  des  citoyens  pour  composer  une 
municipalité  provisoire.  Voici  le  premier  acte  de 
cette  municipalité  : 

JJélibéralion  concernant  l’execution  du  décret  du 

6  août  dernier ,  du  20  septembre  1793,  l'an  2  de 

la  république  française  une  et  indivisible. 

Le  conseil -général  provisoire  de  la  commune  de  Bor¬ 
deaux  élant  assemblé,  Boissel,  procureur  de  la  commune, 
a  dit  : 

«  Ciloyens,  le  moment  de  délibérer  est  passé,  il  faut 
agir;  vous  tromperiez  la  confiance  dont  vous  êtes  investis, 
vous  trahiriez  les  intérêts  précieux  déposés  en  vos  mains, 
si  vous  ne  frappiez  d’une  manière  terr  ible  sur  les  conspira¬ 
teurs  que  recèle  la  cité  de  Bordeaux.  La  chose  publique 
souffre  de  l’inexécution  des  lois:  l’impunité  fuit  lever  une 
tête  altière  à  ces  hommes  vils  et  sanguinaires  qui  poursui¬ 
vent  leur  projet  audacieux  avec  un  acharnement  qui  tient 
de  la  rage:  il  leur  faut  de  l’or,  des  décorations,  et  le  sang 
des  amis  de  la  patrie. 

«  Comment  n’êtes-vous  pas  pénétrés,  ciloyens,  de  cet 
enchaînement  de  crimes  qui  lie  les  traîtres  de  Bordeaux 
avec  ceux  de  Lyon,  Toulon,  Marseille,  et  qui  les  soumet 
les  uns  et  les  autres  à  lâ  corruption  des  cours  étrangères  ? 
Faut-il  que  je  vous  retrace  ces  faits  ?  Faut-il  que  je  carac¬ 
térise  ces  projets?  Faut-il  que  je  vous  montre  à  découvert 
et  l’audace  et  le  crime  de  ceux  qui  veulent  voire  perte  ? 
N’êtes-vous  plus  les  élus  du  peuple,  ceux  qui  naguère  fré¬ 
missaient  de  colère  de  voir  la  souveraineté  nationale  mé¬ 
connue  et  outragée  dans  une  cité  digne  de  la  république  ? 
N’êtes-vous  plus  ces  sans-culottes  sur  qui  le  ridicule,  le 
mépris  outrageant  se  versaient  à  pleines  mains  par  ceux 
qui  voulaient  être  vos  maîtres?..  Je  m’arrête:  je  vois  sur 
vos  visages  l’indignation  que  vous  causerait  un  pareil 
soupçon.  » 

Sur  quoi  le  conseil -général  provisoire,  considérant  que 
les  membres  de  la  ci-devant  commission  populaire  établie 
à  Bordeaux,  les  fauteurs,  conspirateurs  et  complices  qui 
l’ont  provoquée,  les  hommes  pervers  qui  ont  cimenté  son 
existence  et  maintenu  par  leurs  rapports  contre-révolution¬ 
naires  l’étendard  du  fédéralisme  et  de  la  rébellion,  doivent 
être  les  premiers  sur  lesquels  doit  s’appesantir  la  justice 
nationale,  et  les  seuls  contre  lesquels  les  élus  du  peuple 


doivent  se  liàler  de  sévir;  que  telle  est  la  loi  impérative  qui 
les  y  oblige;  que  ce  serait  sans  contredit  partager  leur  cri¬ 
minelle  audace,  si  le  moindre  retard  était  apporté  dans 
l’exécution  des  moyens  qui  leur  sont  indiqués,  pour  don¬ 
ner  à  la  loi  une  pleine  et  entière  réparation; 

En  conséquence,  le  conseil-général  provisoire  arrête 
qu’incontinent  les  lois  émanées  de  la  Convention  nationale 
rccev  ront  leur  pleine  et  entière  exécution,  notamment  celle 
du  6  août  dernier,  contre  la  ci-devant  commission  popu¬ 
laire  de  salut  public,  et  ceux  qui  l'ont  provoquée  ; 

Que  sur-le-champ  il  sera  donné  des  ordres  pour  mettre 
en  état  d’arrestation  tous  les  individus  connus  pour  être 
dans  le  cas  dudit  décret  ; 

Que  tous  les  canons  actuellement  au  département  seront 
provisoirement  mis  en  dépôt  dans  la  maison  commune,  jus¬ 
qu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné  ; 

Que  b*s  scellés  seront  aussitôt  mis  sur  les  papiers  des  dé- 
ten  us  ; 

Queles  scellés  seront  égalementmis  sur  tous  les  bureaux 
du  département  et  du  district,  lesquels  ne  seront  levés  que 
conformément  aux  ordres  qui  seront  donnés  au  conseil  par 
les  représentants  du  peuple; 

Qu’il  sera  fait  des  visites  domiciliaires  pour  découvrir 
ets’assurer  des  gens  suspects,  et  parvenir  à  connaître  lesac- 
capareuisde  subsistances; 

Qu’il  sera  expédié  sur-le-champ  un  courrier  extraordi¬ 
naire  aux  repré-eniants  du  peuple,  pour  les  prévenir  de 
toutes  ces  mesures,  et  les  inviter  instamment  de  se  rendre 
dans  notre  sein  ,  pour  être  les  témoins  du  patriotisme  brû¬ 
lant  qui  nous  anime. 

Le  conseil-général  provisoire  de  la  commune  de  Bor¬ 
deaux,  faisant  droit  au  réquisitoire  du  procureur  de  la 
commune, 

Arrête  qu’il  sera  intimé  à  la  Société  de  la  jeunesse  bor¬ 
delaise  l’ordre  de  se  dissoudre  provisoirement,  en  la  préve¬ 
nant  que  si  cet  ordre  était  méconnu  ou  éludé,  sa  dissolu¬ 
tion  sera  opérée  par  la  force. 

Arrête  de  plus  que  les  personnes  suspectes  qui  sont  de 
cette  Société  seront  mises  sur-le-champ  en  état  d’arresta¬ 
tion,  Bertrand,  maire ; 

Viur. ac,  officier  municipal,  faisant  les  fonctions 
de  secrétaire-greffier. 

Hérault  :  Le  peuple  de  Bordeaux  s'empresse  de 
témoigner  sa  joie  d’être  délivré  du  joug  des  contre- 
révolutionnaires  qui  l’avaient  égaré  et  opprimé.  Il 
vient  de  lever  des  bataillons  pour  la  défense  de  la 
république.  La  cavalerie  bordelaise  a  été  mise  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre.  11  a  consigné 
ees  laits  dans  deux  adresses ,  l’une  à  la  Convention, 
l’autre  au  peuple  de  Paris.  Dans  ces  adresses,  que 
des  députés  extraordinaires  vont  vous  lire,  il  adhère 
entièrement  à  la  révolution  du  31  mai. 

(La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 

Le  Corsaire  algérien. 

Théâtre  de  la  Bépublique,  rue  de  Richelieu.  — 
U  Avare,  préc.  de  Dupais  et  Desronais. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau. — Roméo  et  Juliette,  opéra 

en  3  actes. 

Théâtre  de  lv  citoyenne  Montansier,  au  Jardin  de 
l’Egalité.  —  La  Bonne  Mère,  les  Bonnes  Gens ,  et  le  Mont 
Alpliéa. 

Théâtre  national  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Le 
Chat  eau  du  Diable,  pièce  ù  grand  spect.,  préc.  de  Dupuis  et 

Üesronais. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Jocrisse;  le  Faucon ,  et  la 
Revanche  inutile. 

Théâtre  du  Palais. — Variétés.  — La  Nuit  aux  Aven* 
tares;  leCcusinde  tout  lemonde,  et  Tout  pour  laLiberié. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
La  prem.  repr.  des  Amours  de  Plailly,  fuithistor.  en  2  ac¬ 
tes;  préc.  du  Devin  du  Pillage,  et  de  la  Bascule. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
—  Arlequin  marchand  d’esprit ,  comédie-parade  ;  précédé 
rie  Buzot,  roi  du  Calvados,  et  les  Annonciades, 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  CO  août.  —  M.  de  Bucboltz,  envoyé  de 
Prusse,  a  présenté,  le  12,  à  la  députation  de  la  diète  un 
projet  de  traité,  ou  plutôt  une  charte  de  servitude.  Telle 
est  l'audace  de  ses  conditions,  qu’elles  ont  révolté  les  mem¬ 
bres  de  la  diète  même.  La  députation  des  Etats  a  demandé 
au  ministre  prussien  des  explications  sur  son  projet  dedrai- 
té,  et  elle  lui  a  même  présenté  un  nouveau  traité  de  com¬ 
merce  entre  la  Prusse  et  la  Pologne. 

Dans  la  séance  des  Etats  du  17,  l’indignation  publique  a 
éclaté.  Après  qu’on  eut  résolu  de  ratifier  le  prétendu  traité 
d’alliance  avec  la  Russie,  plusieurs  orateurs  firent  au  roi 
les  plus  vifs  et  les  plus  justes  reproches  sur  ses  coupables 
déférences  aux  vues  des  cours  alliées.  Stanislas  répliqua 
astucieusement  qu’il  avait  assez  donné  de  preuves  de  son 
dévouement  et  de  son  patriotisme;  mais  il  ne  répondit  rien 
pour  se  disculper. 

Les  traîtres  ont  commencé  l’avilissement  de  la  Pologne , 
et  les  lâches  l’ont  achevé. 

Projet  de  traité  entre  la  Prusse  et  la  Pologne,  présenté  à 
la  députation  de  la  diète  par  l'envoyé  prussien. 

\°  Il  y  aura  une  amitié  parfaite  et  une  étroite  alliance 
entre  les  deux  royaumes. 

2°  Pour  l'affermir  plus  solidement,  les  frontières  entre 
les  deux  Etats  seront  déterminées  à  perpétuité,  et  l’on 
nommera  pour  cet  effet  des  commissaires  de  paî  t  et  d’au¬ 
tre.  La  république  ci  de  à  la  Prusse,  outre  Dantzig  et  Thorn 
avec  leur  territoire,  les  waivodies,  villes  et  districts,  avec 
tous  leurs  droits,  dont  le  roi  de  Prusse  a  pris  possession. 

o°  La  Prusse  renonce  en  échange  à  toute  autre  préten¬ 
tion  sur  la  Pologne,  et  lui  garantit  les  provinces  dont  elle 
sera  composée  à  l’avenir. 

4°  Pareillement  la  Pologne  renonce  à  toute  prétention  , 
non-seulement  sur  les  pays  cédés  par  l’article  second  de  ce 
traité,  mais  encore  sur  tous  ceux  que  le  roi  de  Prusse  pos¬ 
sédait  avant  cette  époque,  et  garantit  non-seulement  les 
susdites  provinces  cédées,  mais  encore  toutes  les  autres 
possessions  prussiennes. 

5U  Les  catholiques  jouiront  dans  les  provinces  cédées  de 
tous  les  droits  civils  et  de  la  liberté  de  religion  dont  ils  ont 
joui  ci-devant. 

6°  Le  roi  de  Prusse  est  prêt  ù  garantir  la  constitution  de 
la  diète  de  Grodno,  et  l’on  peut  à  cet  égard  faire  un  acte 
séparé  qui  sera  signé  et  aura  la  même  force  que  s’il  était 
inséré  mot  pour  mot  dans  le  présent  traité. 

7°  La  même  chose  pourra  avoir  lieu  sur  toutes  les  con¬ 
ventions  particulières  qui  seront  faites  dans  la  suite,  soit 
par  rapport  au  commerce,  soit  par  rapport  à  d’autres  ob¬ 
jets  entre  les  deux  Etals. 

b”  Le  traité  conclu  en  177 3,  le  18  septembre,  sera  re¬ 
nouvelé  et  enfumé  par  les  deux  parties,  autant  que  le 
traité  actuel  n’y  fait  aucune  intraction. 

9°  Le  présent  traité,  dès  le  moment  qu’il  aura  été  signé, 
sera  inséré  dans  la  constitution  de  la  diète,  et  ratifié  le  plus 
tôt  qu’il  sera  possible. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-géncral.  —  Du  2C>  septembre. 

Les  jeunes  gens  de  la  première  réquisition  des 
sections  du  Faubourg-Montmartre  et  de  la  Républi¬ 
que  demandent  a  être  armés  et  easernés,  alin  de  se 
mettre  en  état  d’aller  combattre  les  despotes. 

Le  président  leur  répond  que  la  commission  nom¬ 
mée  par  le  conseil  s’occupe  sans  relâche  des  moyens 
de  satisfaire  leurs  désirs. 

Zr  U  crie,  —  Tome  IV. 


Us  dédient  ensuite  dans  la  salle  du  conseil,  en 
chantant  des  hymnes  patriotiques. 

—  Chaumette  rend  compte  au  conseil  des  diffé¬ 
rentes  circonstances  du  voyage  qu’il  vient  de  faire 
dans  le  département  de  la  Nièvre.  Après  avoir  donné 
des  détails  intéressants  sur  l’esprit  public  de  ce  dé¬ 
partement,  que  les  patriotes  ont  régénéré,  il  se 
plaint  d'avoir  trouvé  les  forges  de  ce  pays  dans  l’i¬ 
naction  ;  mais  il  a  ranimé  le  zèle  des  forgerons,  en 
établissant  un  club  parmi  eux  ;  ils  travaillant  main¬ 
tenant,  et  des  quantités  de  bombes  etdeboulets  vont 
sortir  de  ces  ateliers. 

A  Nevers,  le  fédéralisme  a  été  détruit,  les  admi¬ 
nistrateurs  changés  et  remplacés  par  des  patriotes. 

11  fait  ensuite  entendre  les  plaintes  des  habitants 
des  campagnes,  dont  plusieurs  ont  été  ruinés  par 
les  vexations  et  les  injustices  du  ci-devant  duc  de 
Nivernais,  autrefois  seigneur  d’une  partie  de  ce  dé¬ 
partement. 

Enfin  il  annonce  que  le  peuple,  que  des  scélérats 
maintenaient  dans  le  fanatisme,  est  sorti  de  l’erreur; 
l’on  a  substitué  aux  images  de  saints  et  de  vierges 
des  emblèmes  de  la  liberté etde  l’égalité,  ürt  honore 
les  pauvres,  les  vieillards;  des  fêtes  civiques  ont 
remplacé  celles  de  la  superstition  ;  l'infortuné  y  re¬ 
çoit,  sans  humiliation,  les  secours  qui  lui  sont  dus; 
les  vertus  y  sont  révérées.  Dans  ce  département,  le 
pauvre  ne  mendiera  plus  une  légère  aumône  au  riche 
insolent. 

Chaumette  propose  :  1°  qu’il  soit  établi  une  cor¬ 
respondance  suivie  avec  les  Sociétés  populaires  du 
département  de  la  Nièvre;  2°  que  le  ci-devant  duc 
de  Nivernais  ne  soit  point  relâché  de  la  maison  d’ar¬ 
rêt  où  il  est  retenu,  avant  qu’il  ait  restitué  aux  pau¬ 
vres,  aux  veuves  et  orphelins  de  ce  département  ce 
qu’il  leur  a  volé  par  des  concussions  et  d’autres  ma¬ 
nières. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées  à  l’unani¬ 
mité. 

Il  demande  ensuite  qu’il  soit  établi  des  maisons 
nationales  pour  y  recevoir  les  pauvres  infirmes,  et 
que  ces  maisons  soient  des  temples  où  le.  malheur, 
la  vieillesse  et  les  infirmités  soient  respectés. 

Le  conseil-général  adopte  cette  proposition  avec 
enthousiasme,  et  nomme  six  commissaires  pour  lui 
présenter  un  rapport  sur  eet  objet.  * 

-—  Un  membre  se  plaint  que  les  malades  de  l’hô¬ 
pital  de  l’Hôtel-Dieu  sont  très  mal,  que  les  folles 
liées  sont  avec  les  convalescentes;  il  demande  avec 
force  que  le  conseil  prenne  des  mesures  pour  faire 
cesser  ces  abus  qui  font  gémir  l'humanité. 

Le  conseil  ordonne  différentes  dispositions  provi¬ 
soires  qui  mettront  les  malades  plus  à  l’aise. 

Six  commissaires  sont  nommés  pour  surveiller 
l’administration  des  hôpitaux. 

—  Le  conseil-général  arrête  que  tous  ses  mem¬ 
bres  serontconvoqués pour  lundi, à  cinq  heures  pré¬ 
cises,  afin  de  procéder  à  l’épuration  des  comités  ré¬ 
volutionnaires  des  sections. 

—  Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  com¬ 
mune,  le  conseil-général  arrête  qu’il  ne.  sera  plus 
accordé  de  permission  pour  parler  aux  gens  suspects 
détenus  dans  les  maisons  d’arrêt  ;  que  les  lettres 
qu’ils  recevront  et  celles  qu’ils  écriront  seront  d'a¬ 
bord  lues  par  l'administration  de  police. 

Le  citoyen  Cliaumclle,  procureur  de  la  commune 
de  Paris,  au  rédacteur  du  Moniteur. 

«  Citoyen,  la  plupart  des  journaux  n’ayant  pas  rendu 
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'exactement  le  récit  du  voyage  que  je  viens  de  faire  ,  je 
vous  prie  d’y  suppléer.  La  vérité  me  presse,  et  je  dois  la 
proclamer.  On  m’a  donné  Ions  les  honneurs  du  bien  qui 
s’est  opéré  dans  mon  pays  natal,  tandis  que  j’en  ai  nommé 
les  auteurs;  et  j’avoue  que  le  pi  u  de  bien  que  j’ai  pu  faire 
dans  ma  vie  n’égalera  jamais  celui  qu’ont  fait  dans  le  dé¬ 
partement  de  la  .Nièvre  le  représentant  du  peuple  Fouché 
(de  Nantes)  et  les  sans-culottes  de  la  Société  populaire  de 
Revers. 

a  J’ai  indiqué  quelque  bien  à  Fouché,  et  le  bien  a  été 
fait  ;  mais  ce  pays  de  la  Nièvre  était  déjà  régénéré  par  ses 
soins  paternels.  Entouré  de  fédéralistes,  de  royalistes,  de 
fanatiques,  le  représentant  du  peuple  n’avait  pour  conseils 
que  trois  ou  quatre  patriotes  persécutés,  et  avec  ce  faible 
secours  il  a  opéré  les  miracles  dont  j’ai  parlé.  Vieillesse  ho¬ 
norée,  infirmité  secourue,  malheurs  respectés,  fanatisme 
détruit,  fédéralisme  anéanti,  fabrication  du  rcren  activité, 
gens  suspects  arrêtés,  crime  exemplairement  puni,  accapa¬ 
reurs  poursuivis,  incarcérés,  tel  est  le  sommaire  des  tra¬ 
vaux  du  représentant  du  peuple  Fouché.  Voilà  ce  que  les 
journaux  ont  oublié  de  dire,  et  ce  que  je  dois  publier  hau¬ 
tement. 

a  Quant  au  bien  que  j’ai  pu  faire  par  moi-même,  mes 
concitoyens  le  diront;  ce  n’est  pas  là  mou  allaire,  » 

Brûlement  d’assignats. 

Samedi  28  septembre,  à  dix  heures  du  matin,  il 
a  été  brûlé,  dans  l’ancien  local  des  Capucines,  vue 
Neuve-des-Capucines,  la  somme  de  6  millions  en  as¬ 
signats,  laquelle,  jointe  aux  878  millions  déjà  brû¬ 
lés,  forme  celle  de  884  millions.  —  11  reste  encore 
40  millions,  dont  17  provenant  de  la  vente  des  do¬ 
maines  nationaux,  et  23  des  échanges. 


SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS. 

Présidence  de  Coitppé,  de  l'Oise . 

SUITE  DE  I.A  SÉANCE  DU  MERCREDI  18  SEPTEMBRE. 

Dcfficu.r  :  Comme  on  a  donné  à  la  Convention  na¬ 
tionale  des  nouvelles  de  Bordeaux,  j’en  apporte 
à  la  Société,  que  je  viens  de  recevoir  tout-à- 
l’heure. 

Les  représentants  du  peuple,  ayant  été  insultés  à 
Bordeaux,  s'étaient  retirés  à  La  Béole;  Tallien, 
Dartigoyte  et  Paganel  s'v  sont  retirés  aussi,  et  ils  re¬ 
çurent  ïà  une  députation  des  citoyens  de  la  ville, 
mur  leur  demander  d’organiser  l’administration  pu¬ 
blique,  selon  qu’ils  le  jugeraient  convenable. 

Ils  ont  cassé  la  municipalité;  ils  ont  fait  arrêter 
les  gens  suspects,  et  déjà  trois  cents  de  ces  malveil¬ 
lants  sont  en  prison;  ils  ont  pris  des  précautions 
pour  que  ceux  qui  pourraient  avoir  des  projets  sinis¬ 
tres  ne  pussent  pas  les  mettre  à  exécution,  en  les 
faisant  tenir  sous  la  surveillance  exacte  et  sévère  de 
leurs  sections.  Ils  ont  partout  arrêté  les  progrès  du 
mal ,  prêt  à  éclater  de  toutes  parts;  ils  ont  instruit 
le  peuple,  et  accordé  à  la  section  Franklin,  qui  s’est 
toujours  bien  montrée,  des  marques  éclatantes  de 
leur  estime  et  de  leur  fraternité.  (On  applaudit.) 

Quant  à  certains  criminels,  plus  coupables  que 
les  autres,  on  vous  les  amène,  et  bientôt  vous  pour¬ 
rez  en  faire  justice;  mais  j’observerai  que  ce  n’est 
pas  tout  de  prendre  des  criminels,  il  faut  les  punir; 
et  pour  cela,  il  faut  des  tribunaux  révolutionnaires. 
11  en  est  institué  quatre  par  la  loi;  cependant  on  ne 
les,  organise  point.  Nous  n’avons  point  vu  encore 
qu’on  s  en  soit  occupé.  On  néglige  toutes  les  mesu¬ 
res  et  précautions  utiles  on  même  indispensables. 

La  Convention  avait  ordonné  au  comité  de  sûreté 
générale  de  lui  donner  la  liste  des  gens  suspects;  il 
ne  l’a  point  fait,  et  pourtant  nous  sommes  environ¬ 
nées  de  gens  suspects  et  bien  dangereux.  Quant  au 
tribunal  révolutionnaire,  il  est  un  autre  abus  a  vous 
dénoncer. 


02 

Si,  dans  ce  moment,  un  des  jurés  du  tribunal  ré¬ 
volutionnaire  venait  à  être  malade,  il  faudrait  qu’il 
discontinuât  ses  opérations,  par  la  raison  qu’il  n’a 
pas  de  suppléants. 

Brochet  :  C’est  moi  qui  ai  dit  à  Deslieux  ce  qu’il 
vient  de  vous  répéter  à  la  trbiune;  il  est  bien  vrai 
que  nous  sommes  eu  trop  petit  nombre  pour  nos 
fonctions.  Nous  sommes  onze;  l’un  de  nous  est  ma¬ 
lade,  la  loi  veut  que  nous  soyons  dix  au  moins;  et 
si  un.  autre  seulement  allait  le  devenir,  il  faudrait 
interrompre  nos  travaux.  Je  demande  qu’on  s'oc¬ 
cupe  de  cet  inconvénient,  pour  le  prévenir  s’il  est 
possible. 

Saintcxle:  Les  prisonniers  arriventen  grand  nom¬ 
bre,  les  prisons  s’encombrent,  et  bientôt  on  ne  saura 
plus  où  les  loger.  J’appuie  l’installation  prompte  des 
quatre  sections  du  tribunal  révolutionnaire. 

Auuray  :  Je  demande  que  Martinet  rende  compte 
d’une  conversation  qu’a  eue  Destieux  avec  Ducos, 
au  ci-devant  Palais-Royal.  (Arrêté.) 

Martinet  raconte  qu’étant  avec  Desfieux  au  Palais- 
Royal,  Ducos  les  accosta,  et,  après  quelques  nouvel¬ 
les  indifférentes  sur  Bordeaux,  Ducos  dit  à  l’autre  : 
Est-ce  qu’il  n’v  aurait  pas  moyen  d’arranger  les  af¬ 
faires?  —  Mais,  répondit  celui-ci,  il  faudrait  que 
vous  autres,  députés  de.  la  Gironde,  déterminassiez 
votre  ville  de  Bordeaux  à  offrir  à  la  Convention  les 
deux  bataillons  de  son  sein  qu’elle  a  rappelés  dans 
ses  murs.  Après  cela,  ou  parla  de  choses  indifféren¬ 
tes;  mais  il  semblait  que  Ducos  tint  toujours  beau¬ 
coup  à  un  accommodement  qui  paraissait  être  une 
chose  convenue. 

Deffieux  :  Je  déclare  qu’il  y  avait  six  mois  que  je 
n’avais  vu  Ducos,  lorsque  le  hasard  me  le  fit  ren¬ 
contrer  au  ci-devant  Palais-Royal;  à  la  demande  : 
N’y  aurait-il  pas  quelque  moyen  d’accommodement? 
je  répondis  :  Il  faut  offrir  vos  bataillons;  il  faut  que 
la  jeunesse  en  réquisition  marche  ;  jl  faut  épurer, 
chasser  vos  autorités  constituées;  il  faut  que  cette 
ville  entière  demande  pardon  à  la  Convention  et  au 
peuple  entier  de  ses  erreurs  et  de  ses  fautes;  l'arran¬ 
gement  est  tout  fait. 

Le  président  :  J’attendais  depuis  dix  jours  que 
quelqu’un  prit  la  parole  sur  l’état  où  nous  nous  trou¬ 
vons;  personne  ne  l’a  fait,  et  je  remplis  ce  devoir. 
Je  ne  vous  parlerai  point  avec  éloquence,  moins  en¬ 
core  avec  enthousiasme;  mais  je  vous  parlerai  avec 
vérité,  avec  indignation. 

La  trame  dont  Houehard  était  le  complice,  et 
peut-être  le  chef,  vient  enfin  d’être  déjouée.  Vous 
avez  vu  au  moins  dons  les  gazettes,  à  la  suite  de  pré¬ 
tendus  triomphes,  de  victoires  fort  enllées,  des  re¬ 
vers  certains. 

Ici  il  fait  l’historique  des  derniers  événements  de 
la  guerre  dans  le  Nord. 

Vous  avez  connu,  continue-t-il,  les  malheurs,  les 
massacres  qu’ont  éprouvés  nos  armées,  et  rien  n’a 
dû  vous  échapper,  et  des  événements  qui  vous  arri¬ 
vent  coup  sur  coup,  et  de  la  coïncidence  singulière 
de  ces  événements,  qui  semblaient  en  présager  de 
bien  extraordinaires.  Tout  cela  se  faisait  à  la  fois,  et 
dans  le  temps  où  il  fallait  contrebalancer  la  levée  en 
masse  que  nous  allions  opérer,  où  il  fallait  faire 
croire  ce  moyen  inutile,  où  il  fallait  accaparer  pour 
les  généraux  une  confiance  dont  ils  11e  semblaient 
pas  investis  ;  tout  cela  servait  à  merveille  les  enne¬ 
mis  du  peuple;  mais,  pour  y  ajouter,  on  a  fait  plus, 
on  a  attaqué  le  comité  de  salut  public  lui-même  ;  011 
a  porté  jusqu’à  cette  autorité  salutaire  le  désir  de  la 
désorganisation,  afin  de  nous  plonger  dans  le  désor¬ 
dre  et  dans  l’anarchie,  afin  que,  sans  ressource 
comme  sansespoir,  nous  n’en  trouvassions  que  dans 
une  rébellion. 
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On  a  cherche  à  (‘lever  îles  doutes  sur  le  compte 
«les  membres  qui  composent  ce  comité;  pour  cela, 
il  a  fallu  calomnier. 

Des  orateurs  de  toute  espèce  se  sont  montrés  à  la 
tribune,  etontété  applaudis.  Ces  temps  malheureux, 
que  nous  avons  fait  disparaître,  avaient  l’air  de  se 
renouveler  ;  je  crus  entendre  Brissot,  Guadet,  Ver- 
gniaud,  Gensonné,  Lasource  et  le  vertueux  Pétion. 
Quelle  joie  pour  ces  messieurs!  à  leur  voix  tout  le 
coté  droit,  qui  aujourd'hui  était  bien  garni,  se  le¬ 
vait;  une  partie  même  de  la  Montagne  applaudissait 
à  leurs  déclamations,  car  c'est  par  elle-même  qu’on 
veut  la  combattre;  mais  ce  n’était  pas  la  vraie  Mon¬ 
tagne,  celle  qui  a  fait,  qui  maintient  la  révolution, 
qui  a  soutenu  la  liberté  du  peuple  et  l’indépendance 
des  citoyens.  Ces  hommes  donc  , avaient  un  parti 
nombreux  :  qui  sont-ils?  vous  en  serez  étonnés  ;  c’é¬ 
tait  Thuriot,  c'était  Duhem,  c’était  Durov,  etc.  Quel 
«■tait  leur  but?  Je  n’en  sais  rien,  la  suite  les  jugera  ; 
mais  s’ils  ont  tenu  en  ce  moment  le  langage  des  con¬ 
tre-révolutionnaires,  le  peuple  ne  se  laissera  pas 
abuser;  c’est  là  surtout  qu’il  faut  porter  notre  at¬ 
tention.  Rallions-nous  autour  du  comité  de  salut 
public;  il  ne  s'est  jamais  montré  plus  grand  que 
dans  cette  circonstance,  et  il  a  développé  toute  la 
fermeté,  l’énergie  et  le  talent  dont  vous  le  supposez 
capable,  et  dont  les  hommes  choisis  par  le  peuple 
pour  le  sauver  lui-même  devaient  être  revêtus. 

Boisscl  :  A  l’appui  de  ce  que  vient  de  vous  dire  , 
Je  préopinant,  je  vous  citerai  un  décret  rendu  ce  ma¬ 
tin,  à  la  suite  d’un  discours  fort  éloquent,  d’un  dis¬ 
cours  dans  lequel  on  a  développé,  avec  beaucoup 
d'adresse,  des  moyens  perfides  de  séduire  le  peuple  ; 
on  a  décrété  que  le  comité  d’instruction  publique 
sera  chargé  de  donner  tous  les  jours  une  feuille  des¬ 
tinée  à  la  morale. 

Ce  n’est  qu’une  manière  de  détourner  notre  atten¬ 
tion  de  dessus  de  plus  grands  objets  qui  nous  oc¬ 
cupent  maintenant.  On  veut  faire  diversion  aux 
grandes  mesures  que  nous  étions  prêts  à  adopter, 
et  dont  l’exécution  leur  serait  funeste,  en  occupant 
ce  comité,  qui  n’a  pas  encore  pu  nous  donner  un 
bon  plan  d’instruction  publique,  réclamé  depuis  si 
longtemps,  d’une  feuille  qui  sans  doute  pourrait  être 
bonne,  mais  qui  dans  cette  circonstance  sera  au 
moins  inutile. 

Tout  le  côté  droit  était  enthousiasmé;  ce  qui 
prouve  de  quelle  part  vient  cette  idée,  et  quel  est  le 
but  qu’on  se  propose.  La  morale!. ...pour  les  honnê¬ 
tes  gens,  elle  est  inutile  ;  pour  des  scélérats,  ce  sont 
des  pierres  précieuses  semées  devant  des  pourceaux. 
(Applaudi.) 

Martinet  :  Je  n’ai  rien  à  dire  sur  ce  qu'on  vient 
de  déclarer  au  sujet  de  Thuriot;  mais  je  vous  ferai 
remarquer  qu’il  à  donné  sa  démission  du  comité  de 
salut  public,  et  que  depuis  longtemps  il  n’a  pas  paru 
à  votre  assemblée. 

C’est  vrai,  c’est  vrai!  s’écrient  plusieurs  voix. 

Renaudin  :  Il  est  sans  doute  une  conspiration  jus¬ 
que  dans  le  sein  même  de  la  Convention  ;  et  ce  que 
Ton  vient  de  vous  dire  ne  fait  qu’ajouter  aux  preu¬ 
ves  nombreuses  qui  vous  en  sont  déjà  acquises.  Mais 
comment  la  déjouerez-vous?  Vous  en  avez  un  moyen; 
il  est  facile  et  heureusement  infaillible  :  Faites  ju¬ 
ger  promptement  Brissot  et  tous  les  grands  coupa¬ 
bles  qui,  comme  lui,  attendent  depuis  longtemps  la 
juste  punition  de  leurs  crimes.  Brissot  a  dit  qu’on 
ne  le  jugerait  pas,  pareeque  beaucoup  de  têtes  tom¬ 
beraient  avant  la  sienne  :  et  voilà  pourquoi  il  faut 
qu’il  soit  promptement  jugé.  Il  faut  connaître  ses 
moyens.  C’était  dire  à  ses  complices  :  Prenez  ma  dé¬ 
fense,  car  sans  cela  vous  serez  compromis  d’une  telle 
manière,  qu’il  y  a  autant  de  risque  pour  vous  que 


pour  moi.  Je  déclare  donc  que  je  vois  dans  cette  ine^ 
sure  le  seul  moyen  de  parvenir  à  la  connaissance  do¬ 
ses  complices  ;  et  je  regarderais  comme  très  coupa¬ 
bles  ceux  qui  se  sont  chargés  ici  de  vous  présenter 
l’acte  d’accusation  contre  ce  grand  coquin,  s’ils  ne 
remplissaient  pas  cette  promesse  d’ici  à  très  peu  de 
jours. 

11  en  est  beaucoup  parmi  vous  qui  veulent ,  h 
quelque  prix  que  ce  soit,  jouer  ici  un  rôle,  ainsi  qu’à 
la  Convention  ;  mais  ils  me  sont  fort  suspects,  et  je 
le  leur  déclare. 

(La  suite  demain.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Cambon. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  27  SEPTEMBRE. 

Hérault-Séchelles  :  La  lecture  des  diverses  piè¬ 
ces  arrivées  de  Bordeaux  serait  trop  longue;  il  suf¬ 
fira  (Ip  vous  en  donner  l’extrait.  Vous  verrez  qu’il 
existe  dans  celte  cité  des  âmes  énergiques  profondé¬ 
ment  indignées  (le  la  longue  oppression  (les  admi¬ 
nistrateurs;  et,  avec  de  pareilles  âmes,  il  est  impos¬ 
sible  de  ne  pas  croire  à  tous  les  succès,  à  tous  les 
triomphes  dont  la  république  aura  besoin  pour  af¬ 
fermir  son  unité. 

Le  2  août,  dans  la  section  permanente  de  la  Li¬ 
berté,  un  républicain  prononça  ces  mots  :  «  11  est 
temps  de  nous  affranchir  des  assassins  du  peuple.  De¬ 
puis  trop  longtemps  le  peuple  gémit  de  l’inexécu¬ 
tion  des  lois,  du  surhaussement  des  comestibles,  du 
discrédit  du  papier-monnaie.  Exterminons  ,  ajouta- 
t-il  par  le  glaive  des  lois,  ces  exécrables  spécula¬ 
teurs  qui  font  de  l’or  avec  le  sang  des  malheureux, 
ces  agioteurs  et  accapareurs,  seuls  auteurs  de  tous 
nos  maux.  Que  toute  la  sévérité  de  la  justice  tombe 
sur  ces  boulangers  qui  font  deux  espèces  de  pains; 
le  pain  du  riche,  composée  de  la  fleur  de  la  farine, 
et  le  pain  du  pauvre,  malsain  et  préjudiciable,  où 
l’on  amalgame  des  ingrédients  pernicieux.  » 

A  l’instant,  toute  la  section  de  la  Liberté  adopte 
ces  propositions,  renvoie  leur  exécution  aux  eorps 
constitués,  et  arrête  que  le  tout  sera  imprimé  et 
porté  par  députation  aux  vingt-sept  autres  sections 
de.  la  cité. 

La  même  section  consigne,  le  lendemain,  sa  pro¬ 
fession  de  foi  dans  une  adresse  à  tous  les  vrais  répu¬ 
blicains  de  Bordeaux,  qu’elle  envoie  pareillement 
aux  autorités  constituées  et  aux  vingt-sept  autres 
sections.  On  y  lit  ces  paroles  remarquables  : 

<•  Une  coalition  criminelle  tendait  au  fédéralisme 
et  à  la  guerre  civile.  La  république  veut  la  constitu¬ 
tion  et  l’unité.  Une  force  départementale  devait  se 
porter  rapidement  à  Paris,  et  sur  de  vagues  et  ca¬ 
lomnieuses  accusations,  détruire  les  Jacobins,  la 
municipalité  et  le  département.  Voilà,  républicains, 
ce  que  les  meneurs  voulaient  vous  faire  adopter  sans 
mot  dire  ;  la  cour  inquisitoriale  l’avait  ordonné  ;  c’é¬ 
tait,  suivant  elle,  le  vœu  du  peuple  de  tout  ce  dépar¬ 
tement,  quoique  les  trois  quarts  fussent  en  opposi¬ 
tion.  L’opposition  courageuse  et  constante  des  vrais 
amis  de  la  liberté  à  la  commission  dite  populaire  a 
déjoué  cette  trame  odieuse.  Encore  un  moment,  et 
vous  verrez  éclore  les  beaux  jours  où  le  peuple  réuni 
demandera  à  grands  cris  que  tous  les  fédéralistes, 
royalistes,  accapareurs  et  agioteurs,  cette  nouvelle 
caste  privilégiée,  soient  chassés  honteusement  du  sol 
de  la  république.  » 

Voici  un  autre  passage  de  celte  même  adresse  : 

«  On  vous  annonçait  la  volonté  suprême  de 
soixante-neuf  départements;  ch  bien  !  vous  pouvez 
en  extraire  soixante-cinq  ;  il'en  reste  quatre  où  la 
division  existe  comme  dans  celui  de  la  Gironde.  Le 


peuple  no  yput  pas,  Pt  le  riche  paie  pour  faire  exé¬ 
cuter.  On  vous  proposait  d’aller  venger  un  attentat 
prétendu  sur  la  personne  de  vos  députés,  tandis  que 
les  Parisiens  ont  agi  avec  prudence  et  courage.  Ils 
ont  demandé  la  punition  des  coupables;  et,  depuis 
ces  journées  mémorables,  la  Convention  marche 
d’un  pas  rapide  vers  le  but  désiré  par  tous  les  répu¬ 
blicains.  » 

La  meme  section  de  la  Liberté,  deux  jours  après, 
déclare  aux  autorités  constituées  qu’elle  n’a  jamais 
pris  aucune  part  à  la  formation  de  la  force  départe¬ 
mentale;  que  la  commission  dite  populaire  n’a  ja¬ 
mais  reçu  d’elle  aucun  pouvoir:  qu’elle  voit  avec 
horreur  les  manœuvres  coupables  et  funestes  des 
marchands  accapareurs, agioteurs,  qui  n’attendaient 
qu’une  désorganisation  pour  augmenter  excessive¬ 
ment  le  prix  des  denrées  :  elle  demande  que,  dans 
un  moment  où  le  peuple  est  lésé  sur  les  subsistan¬ 
ces,  où  on  lui  vend  un  pain  pernicieux,  tous  ceux 
qui  ont  donné  lieu  à  ces  menées  soient  déclarés  en¬ 
nemis  du  peuple,  comme  ayant  contribué  à  ses  mal¬ 
heurs;  garants  sur  leurs  biens  et  sur  leurs  tètes  de 
toutes  les  dilapidations  qu’ils  auraient  pu  commettre 
envers  le  trésor  national,  tant  pour  le  recrutement 
et  l’équipement  de  la  force  armée  que  pour  tous  les 
autres  objets  que  nécessitaient  ces  mesures.  Elle  de¬ 
mande  que  l’inexécution  des  lois  fasse  regarder  les 
fonctionnaires  publics  comme  complices  avec  les 
auteurs  des  calamités  publiques.  Elle  déclare,  hau¬ 
tement  que  si  les  mesures  les  plus  promptes  ne  sont 
pas  prises  pour  soulager  le  peuple  des  vexations  qu'il 
éprouve,  elle  les  déclare  indignes  de  porter  le  nom 
de  Français;  elle  les  dénonce  à  la  république  entière. 
Elle  liait  par  inviter  le  peuple  à  être  calme,  à  atten¬ 
dre  avec  sécurité  la  décision  des  magistrats,  et  à  se 
rappeler  son  serment  d’obéissance  aux  lois  et  de  res¬ 
pect  aux  propriétés. 

Tels  sont  les  sentiments  et  les  discours  qu’é¬ 
nonce,  en  présence  de  la  république  entière,  cette 
section  de  la  Liberté,  qui  a  juslilié  son  honorable 
nom. 

Les  Bordelais,  indignés  des  dangers  qu’ils  avaient 
courus,  n’ont  plus  eu  qu'un  sentiment,  qu’une  seule 
opinion,  celle  d’étouffer  les  divisions  semées  dans 
les  différentes  sections,  celle  de  resserrer  les  liens 
qui  les  unissent  à  la  république  :  des  explications 
franches  et  amicales  ont  terminé  tous  les  débats,  et 
le  baiser  de  paix  et  de  fraternité  a  été  donné  et  reçu 
dans  toutes  les  sections,  avec  ces  étreintes  affec¬ 
tueuses  qui  ont  fait  de  tous  les  habitants  de  cette 
grande  cité  une  seule  famille,  animée  du  même  es¬ 
prit,  et  n’ayant  d’autre  intérêt  que  celui  de  tous  les 
Français. 

C’est  d’après  ce  vœu  si  bien  prononcé,  et  d’après  le 
mode  fixé  par  les  représentants  du  peuple  français, 
Baudot  et  Isabeau,  que  les  sections  ont  nommé  cha¬ 
cune  deux  commissaires  pour  former  une  municipa¬ 
lité  provisoire.  Ces  commissaires  nommés  se  sont 
rendus  en  corps  à  la  maison  commune  ,  accompa¬ 
gnés  d’une  force  imposante  ;  là,  ils  ont  invité  la  mu¬ 
nicipalité  à  se  dissoudre,  et  à  remettre  entre  les 
mains  des  nouveaux  élus  du  peuple  les  pouvoirs 
qu’elle  avait  reçus.  Cette  opération  faite,  la  nouvelle 
municipalité  provisoire  s’est  constituée  ;  elle  a  pris 
en  mains  les  rênes  de  l’administration,  et  le  service 
public  n’a  pas  été  suspendu  un  seul  instant. 

Voila,  citoyens,  l’état  actuel  d’une  cité  qui,  long¬ 
temps  livrée  à  la  domination  de  cette  faction  impie 
et  liberticide,  dont  la  France  entière  a  manqué  d’être 
la  victime,  a  trouvé  enlin  dans  son  énergie  et  dans 
les  lumières  naturelles  du  peuple,  que  les  traîtres 
ne  pourront  jamais  éteindre  ni  obscurcir,  les  moyens 
de  reconquérir  tous  scs  droits  et  de  reprendre  sa 


place  dans  la  république  une  et  indivisible,  et  d’a¬ 
jouter  à  nos  forces  sa  propre  puissance,  toutes  diri¬ 
gées  contre  les  tyrans.  Ainsi  tout  cède  à  l’empire  de 
la  vérité;  ainsi  tous  ceux  qui  veulent  tromper  le 
peuple  descendront  dans  le  gouffre  qu’ils  creusaient 
sous  les  pas  de  leurs  frères. 

Une  députation  de  la  municipalité  provisoire  de 
Bordeaux  est  à  la  barre. 

L’orateur  :  Citoyens  législateurs,  Bordeaux  vient 
de  reconquérir  sa  liberté.  Ce  peuple,  qui  n’a  cessé  de 
la  chérir,  est  maintenant  rendu  à  ses  droits  et  à  sa 
patrie;  usant  du  droit  sacré  de  l’insurrection,  il  a 
recomposé  sa  municipalité,  et  parmi  les  nombreux 
devoirs  qu’il  vient  d’imposer  à  ses  nouveaux  magis¬ 
trats  vraiment  populaires,  le  plus  doux,  sans  doute, 
est  celui  que  nous  remplissons  en  cet  instant,  en 
vous  annonçant  l’heureuse  révolution  qui  s’est  opé¬ 
rée  dans  nos  murs.  Il  est  doux  de  vous  annoncer 
qu’enlin  les  lois  sont  exécutées  parmi  nous.  Les 
vrais  républicains  triomphent,  et  les  conspirateurs 
qui  nous  ont  si  longtemps  asservis,  les  corps  admi¬ 
nistratifs  qui  ont  comprimé  jusqu’ici  les  élans  des 
bons  sans-culottes  de  notre  cité,  dont  le  cœur  n’a 
cessé  de  vous  bénir  et  de  se  rallier  à  vous,  sont  mis 
en  état  d’arrestation.  Le  décret  du  6  août  est  exécuté, 
et  nous  laissons  à  votre  prudence  et  à  votre  justice 
à  distinguer  d’avec  les  vrais  coupables  que  la  loi 
seule  veut  frapper,  ceux  qui  ne  sout  coupables  que 
d'un  égarement  momentané,  et  qui  sont  dignes  de 
votre  indulgence.  Notre  jeunesse,  requise  par  votre 
décret,  s’organise,  et  deux  bataillons  vont  partir 
sur-le-champ.  Notre  cavalerie  est  aux  ordres  du  mi¬ 
nistre;  tous  nos  cœurs  sont  à  vous,  tous  nos  bras 
sont  à  la  patrie  ;  et  ce  qui  met  le  comble  à  notre  joie, 
c’est  que  tous  ces  mouvements  ont  lieu  au  milieu 
des  acclamations  d'un  peuple  immense  qui  se  voit 
enlin  délivré  des  auteurs  de  tous  ses  maux,  et  qui 
pourra  désormais  exprimer  sans  contrainte  à  ses  lé¬ 
gislateurs  ,  à  cette  Convention  tant  calomniée  et 
toujours  si  digne  de  notre  amour  et  de  notre  admira¬ 
tion,  ses  sentiments  d’estime  et  de  dévouement  sans 
réserve  à  la  république  une  et  indivisible.  (De  nom¬ 
breux  et  vifs  applaudissements  s’élèvent  dans  toute 
la  salle,  et  se  prolongent  pendant  plusieurs  in¬ 
stants.) 

Le  Président  :  Le  bon  accueil  que  vous  fait  la 
Convention,  et  les  applaudissements  que  viennent 
de  vous  donner  les  spectateurs,  doivent  vous  prou¬ 
ver  avec  quel  intérêt  vous  êtes  vus  dans  le  sein  des 
représentants  du  peuple.  Les  principes  ont  enlin 
triomphé  à  Bordeaux;  la  Convention  savait  bien 
qu’ils  seraient  un  point  de  ralliement  pour  les  sans- 
culottes.  La  Convention  vous  invite  aux  honneurs 
de  la  séance.  (On  applaudit.) 

Los  députés  sont  introduits  dans  l’intérieur  de  la 
salle,  où  ils  sont  reçus  par  des  applaudissements 
unanimes  et  prolongés.  Ils  déposent  sur  le  bureau 
des  adresses  et  des  proclamations. 

Un  secrétaire  observe  que  parmi  les  pièces  remi¬ 
ses  il  yen  a  une  intitulée  :  Adresse  du  conseil-gé¬ 
néral  provisoire  de  la  commune  de  Bordeaux  aux 
Parisiens. 

L’assemblée  en  ordonne  la  lecture. 

«  Citoyens,  frères  et  amis,  les  lois  et  la  liberté  viennent 
d’oblcnir  parmi  nous  le  triomphe  le  plus  éclatant;  le  grand 
caractère  qu’a  déployé  la  Convention  nationale  dans  ces 
moments  critiques,  le  mouvement  rapide  et  régulier  qu’il 
imprime  ù  la  machine  politique,  l’élan  général  du  peuple 
parisien,  qui  a  brisé  pour  la  quatrième  fois  les  instruments 
criminels  du  royalisme,  du  fédéralisme  et  de  l’aristocratie 
de  toutes  les  sectes,  toutes  les  mesures  de  salut  public, 
commandées  par  les  circonstances  et  décrétées  par  la  Con¬ 
vention  nationale,  ont  obleuu  l’assentiment  d’un  peuple 
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immense  et  égaré  un  instant,  mais  rendu  pour  toujours  ù  la 
liberté  dont  il  n'avait  saisi  que  le  fantôme. 

«  La  révolution  s’csl  faite  ici  avec  le  calme  de  l’unani¬ 
mité;  le  décret  du  6  août  a  eu  son  entière  et  pleine  exécu¬ 
tion;  les  corps  constitués  ontéié  déposé1,  et  leurs  membres 
mis  en  état  d’arrestation  ;  notre  cavalerie  nationale  est  à  la 
disposition  du  ministre,  et  deux  bataillons  de  notre  jeu¬ 
nesse  marchent  aux  frontières  justifier  l'antique  réputation 
de  la  ville  qui  les  a  vu  naître,  et  préparer  de  nouveaux 
triomphes  à  la  cause  de  la  liberté;  les  contre-révolution¬ 
naires,  les  hommes  suspectés  d’incivisme,  qui  s’étaient  ré¬ 
fugiés  dans  nos  mois,  sont  arrêtés  et  poursuivis  vigoureu¬ 
sement  ;  et  voilà  par  quels  moyens  les  Bordelais,  rendus  à 
eux-mêmes,  prouveront  toujours  leur  amour  pour  l’égali¬ 
té  ,  la  liberté  et  la  république  une  et  indivisible ,  leur  atta¬ 
chement  aux  lois  et  à  la  Conventionnalionale,  centre  uni¬ 
que  qu’on  ne  méconnaîtra  jamais» 

«  Citoyens  de  Paris,  nos  amis,  nos  frères,  les  Borde¬ 
lais,  bons  sans-culottes,  sont  toujours  dignes  de  votre  con¬ 
fiance  et  de  votre  amitié  ;  ils  sont  pénétrés  de  tous  les  sa¬ 
crifices  que  vous  fuites  à  la  révolution  ;  ils  savent  apprécier 
ce  caractère  mâle  et  républicain  que  vous  n’avez  cè^sé  de 
déployer  pour  la  défense  des  droits  du  peuple.  Continuez, 
braves  frères  d’armes,  à  repousser  les  entreprises  qui 
pourraient  y  porter  quelque  atteinte;  et  si  vous  avez  be¬ 
soin  de  forces ,  pariez,  et  dix  miite  bras  volent  a  votre 
secours.  » 

Tuueiot  :  Je  demande  que,  pour  répondre  au  vœu 
des  citoyens  de  Bordeaux,  un  secrétaire  fasse  parve¬ 
nir  sur-le-champ  à  la  commune  de  Paris  une  expédi¬ 
tion  de  celte  adresse. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Youlland,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale: 
En  exécution  du  décret,  nous  avons  examiné  les  pa¬ 
piers  trouvés  chez  Lepécheux  ;  il  y  en  d’importants, 
mais  vous  savez  qu’il  a  été  saisi  un  paquet  qui  con¬ 
tenait  18,000  livres  en  assignats  ;  comme  ces  as¬ 
signats  doivent  servir  de  pièces  de  conviction  contre 
l’accusé,  le  comité  vouspropose  de  mettre  à  la  dispo¬ 
sition  du  comité  révolutionnaire  de  la  section  Pois¬ 
sonnière  les  fonds  équivalents. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

—  L’assemblée  reprend  la  discussion  sur  la  taxa¬ 
tion  des  denrées  de  première  nécessité. 

Après  quelques  débats,  les  articles  suivants  sont 
décrétés. 

«  Art.  1er.  A  compter  de  ce  jour,  les  bois  à  brûler 
et  les  charbons  de  bois  et  de  terre  ne  pourront  être 
vendus,  dans  toute  l’étendue  de  la  république,  au- 
delà  du  prix  de  l’année  1790,  et  d’un  vingtième  en 
sus,  déduction  faite  des  ci-devant  droits  d’entrée, 
octrois  et  tous  autres. 

«II.  Les  municipalités,  chacune  dans  son  arron¬ 
dissement,  régleront  les  frais  de  voiture,  des  bois  et 
charbons,  veilleront  à  ce  que  les  coupes  ordinaires 
et  extraordinaires  des  bois  des  particuliers  soient 
faites  dans  les  temps  et  proportions  d’usage,  confor¬ 
mément  aux  lois. 

«  111.  Les  propriétaires  ou  ayant-droit,  qui  ne  sa¬ 
tisferont  pas  aux  dispositions  de.  la  présente  loi,  poul¬ 
ies  coupes  qu’elle  ordonne,  seront  dénoncés  au  di¬ 
rectoire  du  district  de  l’arrondissement  par  la  mu¬ 
nicipalité  du  lieu  de  la  contravention. 

«Le  directoire  prononcera  sur-le-champ  la  con¬ 
fiscation, au  prolit  de  la  république,  desdiles  coupes, 
qui  dans  ce  cas  seront  laites  à  la  diligence  du  pro- 
ourcur-syndic  du  district. 

«  IV.  Les  citoyens  auront  le  droit  de  mesurer, 
corder  ou  peser  eux-mêmes  ou  de  faire  mesurer, 
corder  ou  poser  en  leur  présence  les  bois  et  char¬ 
bons,  conformément  aux  usages  des  lieux. 

«  Les  marchands  qui  seront  convaincus  d’avoir 
vendu  à  faux  poids  ou  mesures  subiront  les  peines 
portées  par  les  lois. 

«V.  Le  conseil  exécutif  provisoire  est  autorisé  à 


faire  toutes  les  réquisitions  nécessaires  pour  fourni¬ 
tures  de  bois  et  charbon;  et,  à  défaut  d’y  satisfaire 
dans  le  délai  fixé,  les  quantités  requises  seront  con¬ 
fisquées,  et  les  marchands  condamnés  en  outre  en 
une  amende  de  valeur  égale  à  celle  des  objets  re¬ 
quis  ;  le  tout  au  prolit  de  la  république. 

«  VI.  Le  présent  décret  sera  envoyé  sur-le-champ 
au  ministre  de  l’intérieur,  qui  sera  tenu  de  le  faire 
proclamer  dans  les  vingt-quatre  heures  dans  l’éten¬ 
due  du  département  de  Paris,  et  sans  délai  dAis  les 
autres  départements  de  la  république.  » 

—  Le  citoyen  Sionncau  Duchesne,  dit  Duquesne, 
membre  de  la  Société  des  Sans-Culottes  de  Versail¬ 
les,  fait  don  à  la  patrie  de  15  livres  en  numéraire,  et 
prie  la  Convention  de  recevoir  son  acceptation  de  la 
constitution,  n’ayant  pu  émettre  son  vœu  dans  l’as¬ 
semblée  primaire  de  sa  section. 

Mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci¬ 
toyens,  le  nombre  des  jeunes  gensen  réquisition  dans 
la  ville  de  Paris  se  porte  à  vingt-six  mille  ;  plusieurs 
sections  ont  déjà  caserné  ceux  de  leur  arrondisse¬ 
ment;  mais  il  importe  à  Paris,  et  pour  l'instruction  de 
ces  jeunes  gens,  qu’ils  soient  tous  casernes  dans  les 
villes  frontières,  et  remplacent  les  trois  quarts  de  la 
garnison  de  ces  villes.  Cette  mesure  renforcera  nos 
armées  et  assurera  le  succès  de  la  lin  de  celte  cam¬ 
pagne.  Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  deson  comité  de  salut  public,  décrèlecc  <|ui  suit: 

«  Art.  1er.  Les  citoyens  de  la  première  réquisition  se¬ 
ront  employés  pour  remplacer  les  trois  quarts  des  garni¬ 
sons;  celles-ci  rejoindront  au  plus  tôt  les  armées  de  leur  di¬ 
vision. 

«  IL  Les  citoyens  de  la  première  réquisition  sont  mis  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  qui  donnera  les 
ordres  pour  leur  départ  prochain  ;  il  se  concertera  pour 
cet  effet  avec  les  représentants  du  peuple,  a 

Ce  décret  est  adopté. 

***  :  Je  demande  que  le  rapporteur  dise  s’il  entend 
former  des  bataillons  particuliers,  ou  bien  remplir 
les  cadres  déjà  existants. 

Plusieurs  membres  :  L’ordre  du  jour! 

Barère:  Je  vais  répondre  :  le  décret  que  j’ai  pro¬ 
posé  ce  matin  était  dans  l’origine  composé  de  quatre 
articles:  je  n’ai  lu  que,  les  deux  premiers;  les  deux 
derniers  étaient  relatifs  à  la  question  du  préopinant  ; 
ils  portaient  que  les  bataillons  seraient  composés 
de  mille  hommes,  et  que  les  jeunes  gens  de  la  pre¬ 
mière  réquisition  compléteraient  ce  nombre  ;  mais  le 
ministre  de  la  guerre  et  même  le  comité  de  salut 
public  ont  trouvé  des  inconvénients  dans  l’exécution 
de  cette  mesure;  ils  ont  vu... 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  Les  représentants  du  peuple  près  l’armée  des 
Alpes,  Simon  et  Dumas,  écrivent: 

«  Nous  avons  ordonné,  le  4  septembre,  la  répara¬ 
tion  du  fort  de  Montmeillan  ;  ces  réparations  sont 
considérables,  mais  elles  sont  indispensables  ;  ce  for! 
couvre  l’Isère  et  une  grande  partie  du  Mont-Blanc. 
L’opinion  du  général  Kellermann  est  que  ce  fort  est 
plus  important  que  celui  de  Barreaux.  Mais,  pour 
parvenir  à  cette  opération,  il  faut  que  la  Convention 
autorise  les  mesures  que  nous  avons  prises,  et  en¬ 
joigne  au  ministre  de  la  guerre  de  nous  faire  passer 
les  fonds  nécessaires.  » 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  de  salut  public,  approuve  l’arrêté  pris  par 
Dumas  et  Simon,  représentants  du  peuple  près  l’ar¬ 
mée  des  Alpes,  pour  faire,  mettre  en  état  de  défense 
le  fort  de  Monlmeillant  ;  le  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  suivre  l’exécution  de  celte  mesure,  et  de 


faire  passer  les  Fonds  necessaires  en  se  concertant 
avec  les  représentants  du  peuple.  » 

—  Saint-André  propose,  au  nom  du  comité  de  sa¬ 
lut  public,  un  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
de  sa'ut  public,  décrète  : 

«  Ait.  Ier.  Le  corps  et  la  dénomination  de  l’adminis¬ 
tration  civile  de  la  marine,  ainsi  que  des  différents  grades 
qui  y  étaient  précédemment  établis,  sont  et  demeurent 
supprimés. 

«  II.  11  y  aura  dans  les  ports  de  la  république  des  bu¬ 
reaux  civils  de  la  marine  pour  les  opérations  relatives  aux 
différentes  parties  du  service.  Les  citoyens  qui  y  seront 
employés  seront  désignés  par  la  dénomination  d’employés 
aux  bureaux  civils  de  la  marine. 

«  III.  Les  bureaux  civils  de  la  marine  seront  composés 
de  chefs,  sous-chefs,  employés  principaux  et  employés  or¬ 
dinaires. 

«  IV.  II  y  aura  dans  chacun  des  ports  de  Brest,  Toulon, 
Roche  fort,  Lorient,  Bayonne,  le  Havre,  Dunkerque, 
Nantes,  Saint-Malo,  Cherbourg,  Bordeaux  et  Marseille, 
seulement  un  principal  chef,  dont  les  fonctions  seront  les 
mêmes  que  celles  qui  étaient  attribuées  aux  ci-devant  or¬ 
donnateurs  civils.  Les  différentes  parties  du  service  seront 
distribuées  dans  les  mêmes  ports,  de  même  que  précédem¬ 
ment,  entre  différents  chefs  particuliers,  qui  seront  sous 
les  ordres  du  principal  chef. 

«  V.  Les  fonctions  qu’un  employé  aura  remplies  dans  un 
port,  et  l’emploi  dans  lequel  il  y  aura  servi,  ne  lui  don¬ 
neront  aucun  droit  ni  aucune  qualité  pour  réclamer  le 
même  emploi  el  exercer  les  mêmes  fonctions  dans  un  autre 
port  ;  le  patriotisme  el  la  capacité  seront  la  seule  règle  que 
le  ministre  devra  suivre  sous  sa  responsabilité. 

«  VI.  Les  marins  blessés  el  estropiés  à  bord  des  vaisseaux 
île  la  république,  ou  sur  les  corsaires  dans  un  combat 
contre  l’ennemi,  et  qui  élant  hors  d’élat  de  servir  sur 
mer,  auraient  la  force  et  la  capacité  nécessaires  pour  être 
employés  dans  l’admiiiLtralion  civile  de  la  marine,  seront, 
à  mérite  égal,  admis  à  en  rempliriez  places. 

«VII.  Les  employés  aux  bureaux  civils  de  la  marine 
porteront  habit  bleu  avec  collet  dit  à  la  Saxe,  parement  de 
même,  sans  revers,  poches  entravers,  doublure  chamois, 
boulons  jaunes,  timbrés  d’une  ancre  surmontée  du  bonnet 
de  la  liberté ^  veste,  culottes  et  bas  à  volonté. 

«  VIII.  Les  dispositions  c  -dessus  sont  communes  aux 
ingénieurs-constructeurs;  ils  cesseront  également  défaire 
corps;  ils  auront  le  même  uniforme  que  les  employés  aux 
bureaux  civils  de  la  marine,  avec  la  seule  différence  que 
les  parements  de  l’habit  seront  en  velours;  mais  ils  ne  se¬ 
ront  sous  les  ordres  d’aucun  des  employés. 

«  IX.  L’ingénieur  en  chef  correspondra  directement, 
pour  toutes  les  parties  de  son  service,  avecleministre,  dont 
il  recevra  el  exécutera  les  ordres  sans  aucun  intermédiaire. 

«X.  Les  fonctions,  appointements,  traitements  et  re¬ 
traites  des  employés  aux  bureaux  civils  de  la  marine  et 
des  ingénieurs-constructeurs  continueront  d’étre  les  mêmes 
que  précédemment  dans  les  emplois  correspondants,  en 
tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  au  pré-ent  décret.» 

—  Le  citoyen  Modeste  Migeon,  volontaire  au  cin¬ 
quième  bataillon  de  la  Somme,  présente  à  la  Con¬ 
vention  deux  drapeaux  qu’il  a  enlevés  aux  Anglais. 

La  Convention  charge  le  ministre  de  la  guerre 
d’avancer  cet  intrépide  républicain ,  et  accorde  un 
drapeau  au  cinquième  bataillon  de  la  Somme,  qui  a 
perdu  le  sien  dans  cette  affaire,  après  la  défense  la 
plus  ferme  et  la  plus  opiniâtre. 

— Villers  fait,  au  nom  des  comités  de  commerce  et 
de  marine,  un  rapport  sur  une  pétition  de  plu¬ 
sieurs  négociants  hollandais,  relativement  à  la  prise 
faite  de  leur  navire,  les  Qualre-Sœurs ,  par  le  corsaire 
la  Marie-Françoise,  de  Dunkerque.  Ce  bâtiment 
revenait  de  la  Nonvége,  et  remontait  l’Escaut  pour 
se  rendre  à  Anvers,  lorsqu’il  a  été  arrêté.  Les  ar¬ 
mateurs  s’étaient  adressés  au  commandant  de  cette 
ilace  pour  s’assurer  de  la  protection  de  la  nation 
rançaisc;  mais,  comme  ils  n’ont  produit  de  cette  dé¬ 
marche  que  des  preuves  insignifiantes,  et  que  celte 


affaire,  a  déjà  été  jugée  deux  fois  par  le  tribunal 
de  .commerce  de  Dunkerque,  l’assemblée  passe  à 
l’ordre  dujour,  d’après  les  motifs  énoncés  parle  rap¬ 
porteur. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  28  SEPTEMBRE. 

Un  secrétaire  lit  un  arrêté  pris  par  les  adminis¬ 
trateurs  du  département  de  la  Mayenne,  portant 
qu’il  sera  adressé  à  la  Convention  une  pétition  ten¬ 
dant  à  faire  décréter  que  les  chiens  de  luxe  seront 
détruits,  et  qu’on  ne  se  servira  plus  de  poudre  de  fro¬ 
ment  pour  les  cheveux. 

Cet  arrêté  est  renvoyé  au  comité  de  législation. 

—  Un  membre  du  comité  de  législation  propose 
de  proroger  jusqu’au  1er  juin  je  délai  accordé  aux 
citoyens  des  départements  en  révolte,  pour  se  pour¬ 
voir  en  cassation. 

Cette  proposition  est  décrétée.  ’ 

—  On  lit  une  lettre  de  l’administrateur  de  la  tré¬ 
sorerie,  qui  demande  à  la  Convention  s’il  doit  payer 
les  pensions  au-dessus  de  3,000  livres. 

Sur  la  proposition  de  Cambon,  la  Convention  dé¬ 
crète  que  le  paiement  des  pensions  au-dessus  de 
3,000  livres  sera  provisoirement  suspendu. 

—  Un  citoyen  à  la  tête  d’une  manufacture  de 
cuivre  demande  d’être  exempt  de  la  réquisition. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  cette 
demande. 

—  Un  membre  de  la  commission  des  marchés  dé¬ 
nonce  le  citoyen  Dupin,  adjoint  de  la  troisième  divi¬ 
sion  du  département  de  la  guerre,  pour  avoir  délivré 
une  somme  de  400,000  livres  au  citoyen  Winter 
et  compagnie,  pour  achat  de  chevaux  qu’il  n’a  pas 
fournis.  Le  rapporteur  propose  de  mander  à  la  barre 
le  citoyen  Dupin. 

Duhem:  Dussions-nous  être  traités  encore  d’aris¬ 
tocrates,  nous  ferons  éternellement  la  guerre  aux 
fripons.  La  compagnie  Winter  doit  paraître  sus¬ 
pecte  à  juste  titre.  Par  quelle  fatalité  Dupin  a-t-il 
signé  un  mandat  pour  la  délivrance  d’urie  somme 
qu’il  a  lui-rnême  trouvée  trop  forte?  J’ai  toujours 
reconnu  Dupin  pour  un  honnête  homme,  et  je  suis 
sûr  qu’il  a  été  trompé.  Je  demande  aussi  qu’il  soit 
mandé  à  la  barre,  il  nous  fera  connaître  les  fripons. 

La  Convention  décrète  que  Dupin  paraîtra  à  la 
barre  séance  tenante. 

Grégoire,  au  nom  du  comité  d’instruction  publi¬ 
que:  Citoyens,  la  Convention  nationale  a  chargé  son 
comité  d’instruction  publique  de  recueillir  les  traits 
de  vertu  éclatante  qui  ont  signalé  la  révolution. 
Votre  comité  s’est  empressé  de  seconder  vos  vues. 
Il  a  nommé  pour  cet  objet  une  commission  compo¬ 
sée  de  trois  de  ses  membres. 

Je  viens,  en  son  nom,  soumettre  à  la  Conven¬ 
tion  quelques  réflexions  à  cet  égard,  afin  que  sa 
sagesse  approuve  ou  rectilie  notre  plan  et  les  me¬ 
sures  nécessaires  pour  rassembler  les  faits,  constater 
leur  authenticité,  et  remplir  l’attente  de  la  nation. 

L’exécution  de  ce  plan  offre  de  grands  avan¬ 
tages  :  d’abord  celui  de  fournir  des  matériaux  à 
l’histoire  d’un  peuple  qui  jusqu’ici  n’eut  guère  que 
celle  des  crimes  de  scs  rois,  et  conséquemment  de 
ses  malheurs. 

Les  tyrans,  leurs  flatteurs  et  les  émigrés  calom¬ 
nient  aux  yeux  de  l’univers  les  fondateurs  de  la  ré¬ 
publique  française.  Des  écrivains  prostitués  au 
mensonge  et  à  la  cupidité  deviennent  leurs  échos: 
le  recueil  que  nous  préparons  sera  l’irréfragable  ré¬ 
ponse  aux  impostures  par  lesquelles  ils  tentent  d’em¬ 
poisonner  l’opinion  publique. 

Sans  doute  quelques  crimes  inséparables  d’une 
révolution  ont  fait  gémir  les  âmes  honnêtes.  L’hu- 
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ronuilé  se  compose  de  vérités  et  d'erreurs,  de  vices 
et  de  vertus.  Les  crimes  sont  les  fruits  d’un  gou¬ 
vernement  qui  était  sans  morale,  et  de  la  dépra¬ 
vation  d’une  cour  qui  érigeait  des  trophées  scan¬ 
daleux  sur  les  débris  des  mœurs.  Dans  les  faits 
notoires  et  secrets  de  la  révolution,  dans  les 
correspondances  saisies  sur  les  émigrés,  dans  leur 
vie  privée  et  publique,  dans  celle  des  faux  amis 
de  la  liberté,  nous  trouverons  l’historique  de  ces 
crimes,  nous  les  mettrons  au  jour;  on  verra  qu’ils 
en  sont  les  provocateurs  ou  les  agents;  c’est  leur 
propriété,  nous  la  leur  laissons  ;  les  vertus  resteront 
aux  patriotes. 

Un  autre  avantage  résultant  de  ce.  travail  sera 
de  fournir  des  modèles  à  nos  contemporains,  à 
nos  neveux,  et  de  trouver  en  eux  des  imitateurs. 
Semons  la  vertu,  et  nous  recueillerons  des  vertus. 
Ce  fut  la  réputation  de  Miltiade  qui  enflamma  le 
cœur  de  Thémislocle,  et  Thémistocle  devint  son 
rival. 

En  général,  très  peu  d'hommes  agissent  en  prin¬ 
cipes;  presque  tous  imitent  le  caractère  delà  plupart 
et  plutôt  le  produit  des  exemples  qui  ont  passé 
sous  leurs  yeux  que  des  maximes  qu’on  a  tenté  de 
leur  inculquer.  Le  vice  et  la  vertu  forment  des  ta¬ 
bleaux  doiit  la  vue  laisse  une  impression  profonde. 
Un  sophisme  ébranle,  un  mauvais  exemple  entraîne. 
En  faisant  la  généalogie  des  crimes,  nous  trouve¬ 
rons  qu’à  ce  titre.  Achille  fut  le  père  du  brigand  qui 
dévasta  l’Asie.  On  sait  qu’Alexandre  pleurait  sur  le 
tombeau  de  ce  guerrier,  en  lui  enviant  d’avoir  été 
chanté  par  Homère.  César,  à  Cadix,  pleura  aussi 
devant  la  statue  d’Alexandre,  en  disant  :  «  A  mon 
âge,  il  avait  conquis  le  monde.  »  Ce  frénétique 
Charles  Xll  trouve  qu’à  trente-deux  ans  on  a  suffi¬ 
samment  vécu  quand  on  a  fait  autant  de  conquêtes 
que  le  vainqueur  de  Darius.  Ainsi,  en  dernière 
analyse,  c’était  Achille  qui  égorgeait  les  Perses 
dans  les  plaines  d’Arbelles:  c’était  Alexandre  qui 
jonchait  de  cadavres  les  plaines  de  Pharsale,  et  c’est 
Alexandre  qui,  deux  mille  ans  après  sa  mort,  égor¬ 
geait  les  Russes  à  Nerva. 

Mais  aussi  le  bon  exemple  enfante  des  vertus, 
il  est  le  véhicule  de  la  morale;  et  c’est  Brutus  qui , 
par  la  main  d’Ankastrom,  a  délivré  la  terre  d’un 
despote.  Mais  pourquoi  chercher  des  modèles  chez 
les  peuples  antiques-?  Riches  de  notre  propre  fonds, 
nous  n’avons  rien  à  leur  envier;  nous  le  dirons  avec 
une  sorte  d’orgueil  :  les  Français  perdraient  à  la 
comparaison.  Si  Rome  eut  un  Décius,  n’en  avons- 
nous  pas  des  milliers?  Nous  citerons  ce  canonnier 
mourant  qui,  malgré  les  chirurgiens,  sort  de  son  lit 
pour  aller  servir  son  canon  dans  une  alfaire  et  re¬ 
vient  content  à  l’hôpital. 

Nous  citerons  cet  autre  canonnier  qui ,  à  Mons, 
voyant  tous  ses  camarades  tués  ou  blessés,  au  lieu 
de  se  sauver,  encloua  son  canon,  en  disant:  «Tu 
ne  peux  plus  servir  pour  la  patrie,  tu  ne  serviras 
pas  contre  elle,»  et  à  l’instant  il  est  haché.  Nous 
citerons  le  brave  Pie,  grenadier  d’un  bataillon  de 
Paris,  qui,  blessé  à  la  première  affaire  de  Mons,  dit 
à  son  officier  :  «  Vous  voyez  que  je  meurs  à  côté  de 
mon  fusil,  et  je  n’éprouve  que  le  regret  de  ne  pou¬ 
voir  plus  le  porter.  » 

Nous  citerons  ce  garde  national  qui,  après  avoir 
perdu  les  deux  bras  près  de  Maulde,  ne  les  regrette 
que  pour  pouvoir  les  élever  au  ciel,  en  le  bénissant 
de  ce  que  les  Français  ont  remporté  la  victoire. 

Autrefois  l’honneurféodal  repoussait  insolemment 
le  soldat  du  temple  de  la  gloire;  il  doit  y  entrer  sur 
la  même  ligne  qu’un  général.  Dampierre  a  mérité 
nos  regrets;  mais  nous  décernons  aussi  des  lauriers 
à  David,  sergent  des  grenadiers,  qui,  ayant  reçu 


une  balle,  dans  le  sein,  la  tire  à  l’instant  arec  son 
couteau,  la  jette  dans  son  fusil,  et  la  renvoie  à  l’en¬ 
nemi.  Et  par  quelle  fatalité  ignorons-nous  les  noms 
de  tant  de  braves?  de  cet  autre  grenadier  blessé  à 
mort  qui,  au  moment  où,  pour  atteindre  l’ennemi, 
on  comblait  un  fossé,  même  en  y  roulant  des  ca¬ 
davres,  voulait  qu’on  l’y  jetât  pour  qu’il  pût  encore 
être  utile  à  sa  patrie  après  sa  mort?  Son  dernier 
soupir  fut  un  hommage  à  la  liberté. 

L’exemple  grave  les  principes  dans  l’àme;  et 
d’ailleurs  la  lâcheté  peut  contester  une  maxime, 
elle  ne  peut  nier  des  faits.  Si  les  sacrifices  qu’on 
lui  demande  paraissent  excéder  les  forces  humaines, 
l’histoire  à  l’instant  montre  cejui  qui  les  a  faits. 
Près  de  Phi  1  i ppevil le,  un  chasseur  du  ci-devant  ré¬ 
giment  des  Cévennes  s’aperçoit  qu’un  de  nos  éten¬ 
dards  est  pris;  il  se  précipite  dans  les  rangs  autri¬ 
chiens,  le  leur  arrache,  et,  teint  de  son  sang  et  de 
celui  des  ennemis,  le  rapporte  à  ses  camarades. 
Quand  on  peut  citer  de  pareils  traits,  la  lâcheté 
est  réduite  au  silence.  Nous  nous  sommes  demandé 
quels  actes  de  vertus  nous  étions  chargés  de  re¬ 
cueillir.  La  constitution  nous  a  répondu:  «Que  la 
république,  française  a  remis  ce  dépôt  sous  la  garde 
de  toutes  les  vertus.  » 

Ainsi,  tous  les  actes  de  vertu  qui  dépassent  la 
ligne  ordinaire  des  efforts  de  l’homme,  et  qui  ont 
eu  pour  objet  la  destruction  du  despotisme  et  l’éta¬ 
blissement  de  la  liberté,  sont  le  domaine  de  notre 
travail,  et  l’histoire  s’en  empare.  La  frugalité  est 
une  vertu  de  tous  les  temps.  Niais,  lorsque  les  Amé¬ 
ricains  résolurent  unanimement  de  se  priver  de  thé 
pour  écraser  le  commerce  anglais  qui  les  opprimait, 
c’était  chez  eux  un  acte  de  patriotisme.  La  généro¬ 
sité  est  de  tous  les  lieux;  mais  celle  de  ce  citoyen 
qui,  au  lieu  de  sauver  les  meubles  de  sa  maison  en¬ 
flammée,  s’élance  au  haut  du  clocher  de  Saint- 
Etienne,  à  Lille,  pour  arracher  aux  flammes  le  bon¬ 
net  de  la  liberté,  porte  le  double,  caractère  de  l’in¬ 
trépidité  et  du  civisme.  Telle  est  encore  la  générosité 
de  ce  Mayeriçais  qui  voulait  que,  par  préférence, 
on  établît  des  redoutes  sur  chacune  de  ses  pièces 
de  terre.  «  Battez  les  ennemis,  disait-il,  je  serai  assez 
payé.  » 

La  république  française  déclare  dans  sa  constitu¬ 
tion  qu'elle  honore  la  loyauté,  le  courage,  la  vieil¬ 
lesse,  la  piété  filiale  et  le  malheur. 

La  loyauté.  Nous  citerons  les  canonniers  con¬ 
damnés  aux  arrêts,  qui  .demandent  à  sortir  pour 
combattre  l’ennemi,  et  retourner  ensuite  en  prison. 

Lapiclé  filiale.  On  verra  ligurer  dans  le  recueil 
cet  enfant  qui  sollicite  de  nos  commissaires  à 
Bayonne  la  permission  de  combattre  et  de  mourir 
à  côté  de  sou  père;  nous  mettrons  ce  fait  en  pa¬ 
rallèle  avec  celui  du  vétéran  Jolibois,  qui,  le 
malin  de  la  bataille  de  Jenunapes,  apprenant  que 
son  lils  a  déserté,  court  prendre  sa  place,  et  s’écrie, 
à  chaque  coup  de  fusil  qu’il  tire,  sur  l’ennemi  : 
«Ah!  mon  fils,  faut-il  que  le  souvenir  douloureux 
«de  ta  faute  empoisonne  des  moments  si  glorieux!  » 

On  verra  un  enfant  de  Saint-Jean-Pied-de-Port, 
également  armé  par  la  nation,  le  jeune  Harispe, 
qui*  pour  sauver  son  frère,  s’avance  sur  un  grena¬ 
dier  espagnol,  le  pistolet  à  la  main,  et  le  fait  pri¬ 
sonnier. 

Elle  honore  la  fidélité  à  la  patrie  ;  ainsi  nous  rap¬ 
pellerons  ce  lieutenant-colonel  des  hussards  qui, 
prisonnier  et  ayant  la  cuisse  cassée,  aima  mieux 
souffrir  que  de  voir  la  main  impure  d’un  émigré 
bander  ses  plaies.  Elle  honore  la  vieillesse.  Les 
assemblées  populaires  se  sont  levées  à  l’aspect  du 
vieillard  du  Jura,  des  vétérans  invalides  et  d’une 
négresse  octogénaire;  elles  auront  la  gloire  d’avoir 


ressuscite  ilans  nos  mœurs  une  vertu  patriarcal.’, 
si  célèbre  dans  la  liante  antiquité.  Enfin  ,  clic 
honore  le  malheur.  Nous  avons  vu  autrefois  les 
courtisans  et  les  sangsues  du  peuple  parler  d'huma¬ 
nité,  et  nous  avons  vu  nos  soldats  exercer  l'huma¬ 
nité,  partager  leur  pain  avec  les  malheureux  mon¬ 
tagnards  des  Alpes;  nous  les  avons  vus  sur  le  champ 
de  bataille  prodiguer  les  soins  les  plus  tendres  aux 
ennemis  blessés. 

Parmi  nos  braves  marins,  on  reconnaîtra  les  suc¬ 
cesseurs  des  Jcan-Bart,  des  Cassarls  et  des  Tliurot  ; 
on  y  verra  combien  ils  sont  vils  les  satellites  de  la 
tyrannie,  combien  ils  sont  grands  les  défenseurs 
de  la  liberté.  Les  r  niants  n’y  seront  point  omis;  nous 
en  avons  déjà  cité  plusieurs,  et  nous  y  placerons 
honorablement  ce  tambour,  âgé  de  treize  ans,  à 
qui  on  coupe  une  main,  et  qui  de  l'autre  continue  à 
battre  le  rappel. 

Et  vous,  généreuses  citoyennes,  dont  plusieurs 
ont  partagé  le  sort  des  combats,  ou  préparé  les 
habillements  de  nos  guerriers;  vous,  pauvres  arti¬ 
sans  qui,  dans  le  trésor  de  l’Etat,  avez  porté  le  de¬ 
nier  de  la  veuve,  le  prix  de  vos  sueurs,  tandis  que 
l’impudent  égoïste  vous  outrageait,  vous  serez  ven¬ 
gés,  et  nous  anticiperons  les  témoignages  de  la  pos¬ 
térité.  Dans  le  récit  d’une  action  généreuse,  il  nous 
sera  douloureux  d'ignorer  plusieurs  noms  que  nous 
voudrions  arracher  à  l’oubli  pour  les  faire  retentir 
dans  les  siècles  à  venir. 

Il  est  des  événements  dont  la  gloire  se  répartit  sur 
une  masse  de  citoyens,  tels  que  la  prise  de  la  Bas¬ 
tille,  le  siège  de  Thion ville,  et  surtout  celui  des 
immortels  Lillois.  Quand  la  postérité  lira  que.  chez 
eux  on  se.  disputait  le  plaisir  d’arracher  la  mèche 
enflammée  des  bombes;  qu’un  perruquier  courut 
ramasser  un  éclat  de  bombe  qui  servit  à  l’instant  de 
plat  à  barbe  pour  raser  quatorze  citoyens,  riant  au 
milieu  des  dangers  ;  qu’un  boulet,  lancé  dans  le  lieu 
des  séances  de  l’administration  du  département,  elle 
s’y  déclara  en  permanence,  l’antique  mythologie  lui 
paraîtra  rapprochée  de  l’histoire.  La  masse  des  vrais 
citoyens  a  multiplié  ses  sncri lices  pour  conquérir  et 
maintenir  la  liberté”;  il  faut  donc  que  la  marche  et 
Je  développement  gradué  de  l’esprit  public  sut  re¬ 
tracé  de  manière  a  faire  connaître  à  ceux  qui  nous 
succéderont  dans  la  carrière  de  la  vie  ce  que  firent 
les  Français  dans  les  diverses  époques  de  la  révo¬ 
lution,  et  ce  qu’il  leur  en  a  coûté  pour  léguer  le 
bonheur  aux  générations  futures. 

Quand,  sur  les  rives  de  l’Amérique,  le  docteur 
W a ren  tomba  sous  le  fer  des  Anglais,  sa  chemise 
sanglante  fut  portée  dans  un  temple;  là,  l’orateur 
exprima  les  regrets  de  la  patrie,  et  dit  à  ses  au¬ 
diteurs:  «Lorsque  la  liberté  sera  en  péril,  appe¬ 
lez  vos  fils,  montrez-leur  un  lambeau  de  la  che¬ 
mise  ensanglantée  de  AVaren,  et  donnez-leur  des 
armes.»  Et  l’assemblée  jura  de  vaincre  ou  de  s’en¬ 
terrer  sous  les  débris  fumants  de  la  patrie,  et  les 
enfants  répétaient  avec  enthousiasme  le  serment  de 
leurs  pères. 

Grégoire  termine  son  rapport  par  des  observa¬ 
tions  sur  le  style  et  la  forme  que  la  commission 
de  morale  se  propose  de  donner  aux  recueils  pé¬ 
riodiques  des  actions  de  vertu  civique  et  guerrière 
qui  ne  cessent  d’illustrer  la  révolution  française. 
Il  demande  en  son  nom  à  être  autorisé  à  corres¬ 
pondre  pour  cet  objet  avec  les  autorités  constituées, 
avec  les  bataillons  ,  avec  les  Sociétés  populaires, 
dans  lesquelles  chaque  action  héroïque  subira  une 
discussion  épuratoire  qui  en  rehaussera  l’éclat,  etc. 
Il  termine  par  la  lecture  d’un  projetée  décret  et 
d’un  modèle  de  tableaux  où  seraient  inscrits  les 


traits  de  vertu  publique  et  privée,  les  portraits  des 
hommes  morts  pour  la  patrie,  etc. 

Gossuin  :  Je  demande  d’abord  l'impression  de  ce 
rapport,  et,  au  lieu  d'un  récit  détaillé  de  tous  les 
traits  de  vertu,  un  tableau  des  actes  d’héroïsme  et 
de  bravoure.  Je  veux  aussi  qu’on  transcrive  sur  une. 
colonne  les  traits  de  lâcheté  ;  car  il  faut  que  le 
Crime  passe  à  la  postérité  aussi  bien  que  la  vertu; 
l’un  pour  exciter  sa  haine,  l’autre  pour  obtenir  son 
admiration.  Je  demande  donc  que  les  Sociétés  popu¬ 
laires,  qui  voient  tout,  et  voient  bien,  recueillent 
dans  toute  l’étendue  de  la  république  les  traits  de 
bravoure  et  ceux  de  lâcheté. 

Couppé  appuie  ces  observations. 

(La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  —  Auj.  OEdipcà  Colonne  ;  l’Of¬ 
frande  a  la  Liberté, cl  le  Jugement  de  Paris, 

Théâtre  de  l’Opera-Gomique  national,  rue  Fai  art,  — 
Le  Siège  de  Lille,  et  les  Ligueurs  du  Cloître. 

Theatre  dk  la  Républiqbe,  rue  de  Richelieu,  — 
Désonnes  et  Clémentine,  suiv.  de  la  Jeune  Hôtesse. 

Demain  la  lre  •  représ,  du*  U  alla  de  Samarcande,  ou  le 
Dirorce  Tartarc ,  com.  nouv. 

Théâtre  de  la  rue  Fbypp.au.  —  Les  Fisil andines , 
préc.  de  l' Officier  de  fortune. 

Théâtre  dp.  la  citoyenne  Montansip.r,  au  Jardin  (l'E¬ 
galité.  Barago ,  suite  du  Prince  ramoneur  ;  le  Codicile , 
et  les  Déguisements  amoureux. 

Théâtre  national,  rues  Richelieu  et  de  Louvois.  — 
Jean-Jacques  Rousseau  au  Paraclet,  com.  eu  3  ac.'cs; 
la  Constitution  d  Constantinople ,  pièce  à  spect. ,  et  la  Fc  te 
civique. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Le  Corps-de-garde 
patriotique;  la  Chaumière  des  Alpes,  et  la  Journée  du 
tatican. 

Théâtre  national  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  — 
Le  Périt iible  Ami  des  lois  ou  le  Républicain  a  l'cprcuve, 
suivi  de  l'Aînée  des  Papesses  Jeanne. 

Théâtre  du  Vaudeville.  — Fararl  aux  Champs-Ely¬ 
sées  :  la  Chercheuse  d'esprit;  l'Apothéose;  Georges  et 
Gros-Jean ,  et  l’Union  villageoise. 

Thkatre  du  Palais — Variétés.  — L'Ami  du  peuple; 
le  Comédien  de  Société,  et  le  Petit  Orphée. 

Théâtre  du  Lycee  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Égalité. — 
Les  Capucins  aux  frontières,  pantoui.  ü  spect.,  préc. 
des  Amours  de  Plailly,  fait  hislor. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Rondi. 
• — Nicodeme  dans  la  Lune,  pièce  en  3  acies  ù  spect.  préc. 
d'Alexis  et  Rosette,  ou  les  Uhlans,  et  de  Buzul ,  roi  du 
Calvados. 

Amphithéâtre  d’Astlby  ,  faubourg  du  Temple.  — 
Aujourd’hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises ,  le  citoyen 
Franconi,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses 
exercices  d’équitation  etd’émulation,  tours  de  manège,  dan¬ 
ses  sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr’actes 
amusants. 

Prix  des  places,  3  livres,  2  livres  10  sous,  2  livres, 
1  livre  10  sous  et  15  sous. 


Du  Samedi  28  septembre  1793. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l’hÔTELDE- VILLE 
DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1793.  Les  Payeurs  «ont  à  la  lettre  J. 


Noms  des  Payeurs. 

5  Cauchy,  tont.  perp.  et  viag . Samedi. 

0  Denis  de  Senneville,  viag.  et  perp.  .  .  Samedi. 

8  Despeignes,  tont.  viag.  et  perp . Samedi. 

9  Delarue,  perp.  tont.  viag .  Samedi. 

15  Lenoir,  viager  et  perpétuel . Samedi. 

46  Fauvcau,  perpétuel .  Samedi. 
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*N°  273.  Lundi  30  Septembre  1793.  —  L’An  2e  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

AFRIQUE. 

De  Tunis,  le  ! 3  août.  —  Le  gouvernement  de  Tripo'i 
vient  de  passer  en  d’autres  mains.  Le  pacha  et  son  lils  se 
faisaient  une  guerre  opiniâtre;  ce  dernier  était  à  la  veille 
du  succès,  quand  parut  une  escadre  turque  avec  deux 
mille  hommes  de  débarquement ,  commandée  par  l’ancien 
wekilargi  d’Alger,  qui  s’est  emparé  du  pays.  Cet  homme 
s’est  rendu  odieux  à  Alger  par  une  cruauté  dont  le  chré¬ 
tiens  surtout  ont  ressenti  les  effets.  11  va  sans  doute  exercr 
dans  Tripoli  son  despotisme  habituel,  au  moyen  d’un  di¬ 
plôme  du  Grand-Seigneur  qui  l’investit  de  la  souveraineté 
de  celle  régence. 

Le  dey  de  Tunis,  justement  inquiet  de  cette  expédition 
de  la  Porte,  paraît  craindreque  le  Grand-Seigneur  n’ait 
formé  le  projet  de  faire  revivre  d’anciennes  prétentions 
sur  les  régences  barbaresques  de  Tunis,  d’Alger  et  de  Tri¬ 
poli.  Le  dey  fonde  néanmoins  quelque  espoir  sur  le  cou¬ 
rage  de  Jusuf ,  fils  du  pacha  de  Tripoli,  dont  la  petite  ai¬ 
mée  a  déjà  disputé  le  terrain  avec  succès  aq  vvekilargi. 

ALLEMAGNE. 

Francfort ,  le  12  septembre.  —  La  leçon  terrible  don¬ 
née  au'mondc  par  le  réveil  dit  peuple  français  n’a  pas  été 
perdue  polir  tous  les  despotes.  Quelques-uns,  effrayés 
d’un  tel  exemple,  ont  senti  qu’il  était  prudent  de  prévenir 
on  de  reculer  l’époque  où  les  nations  éclairées  se  ressaisi¬ 
ront  de  leurs  droits.  L’électeur  de  Saxe,  eulre  autres, 
vient  de  rendre,  à  ses  sujets  une  partie  de  ce  qu’ils  n’au¬ 
raient  pas  tardé  à  lui  demander.  Il  a  publié  un  rescript 
qui  porte  qu’à  l’avenir  les  emplois  ne  seront  conservés 
qu’au  mérite,  et  que  les  individus  de  la  classe  bourgeoise 
seront  promus,  comme  les  nobles,  aux  grandes  charges  de 
l’Etat. 

Bruchsal ,  le  7  septembre.  —  L’armée  impériale,  avec 
les  Hessois  et  les  émigrés,  est  maintenant  devant  Barbel- 
roth,  et  s’étend  jusqu’à  Dierbach ,  En  kenfeldt ,  Buchel- 
berg,  vis-à-vis  de  Bergen.  Le  quartier-général  de  Wurmser 
est  entre  Dierbach  et  Bellikam,  et  celui  de  Condé  est  à 
Frekenfeldt.  —  Trois  régiments  d’infanterie  et  quatre  es¬ 
cadrons  de  cavalerie  des  troupes  du  cercle  de  Souabe,  qui 
étaient  aux  environs  de  Rastadt,  se  sont  mis  en  marche  par 
Dakland  pour  venir  joindre  le  général  Wurmser.  Il  y  a  à 
Dakland  un  pont  de  bateaux  où  l’on  peut  passer  le  Rhin. 
On  en  établit  encore  deux  :  l’un  à  Kuelingen,  et  l’an¬ 
tre  à  Schreck.  —  Les  lignes  françaises  sont  inexpugna¬ 
bles  ;  du  côlé  de  Landau  elles  sont  garnies  de  plus  de  trois 
cent  cinquante  pièces  de  canon.  Tant  que  Brunswick  (le 
duc)  n’abandonnera  pas  les  environs  de  Bilche,  pour  lâ¬ 
cher  de  prendre  les  lignes  par  derrière,  jamais  on  ne  par¬ 
viendra  à  en  déloger  les  Français. 

De  Trèues ,  le  9  septembre.  —  L’intention  des  alliés  est 
de  former,  du  côté  d’Arlon,  une  armée  de  cinquante  mille 
hommes,  s’ils  peuvent  y  parvenir.  Il  n’est  encore  passé 
par  Coblenlz  que  quelques  milliers  d’hommes  d’infante¬ 
rie  et  de  cavalerie,  pour  aller  compléter  les  régiments. 
Quand  celte  armée  sera  en  état  d’agir,  on  s’avancera  sous  les 
murs  de  Longwv  et  de  Monlmédi.  Tandis  que  ces  deux  vil¬ 
les  seraient  assiégées  par  les  Autrichiens  d’un  autre  côlé, 
Sarre-Libre  serait  attaqué  par  les  Pruss  eus ,  sous  les  or¬ 
dres  de  Brunswick  et  Hohenlohe,  dont  le  quartier  est  à 
Hambourg.  Il  y  a  une  difficulté  qui  s’oppose  à  l’exécution 
d’un  si  beau  plan  ;  il  est  vrai  que  c’est  lu  plus  grande  de 
toutes.  Les  magasins  sont  vides,  et  il  est  impossible  de  les 
remplir.  La  Moselle  a  si  peu  d’eau,  qu’elle  ne  transporte 
rien  dans  les  cantons  où  est  l’armée ,  et  le  pays  est  dépourvu 
par  lui-méme  de  tout  ce^ui  est  nécessaire  à  la  subsistance 
ch  s  troupes.  Ce  n’est  pas  d’ici  qu’on  tirera  des  vivres  ;  car 
la  disette  y  exerce  ses  horreurs.  La  sécheresse  a  brûlé  la 
récolte  et  les  légumes.  Une  seule  tète  de  chou  coûte  ici 
3  2  kreutzers.  Le  soldat,  le  bourgeois  et  le  paysan  sont  me¬ 
nacés  de  !a  plus  horrible  famine. 

3’  Série.  —  Tome  IF, 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  28  septembre.  —  On  assure  que  le  ci-de¬ 
vant  général  Luckner,  domicilié  à  Strasbourg,  a  élé 
mis  en  état  d’arrestation. 

Le  général  Quétineau  a  été  conduit  à  l’Abbave,  et 
le  nommé  Josean,  secrétaire  de  !a  mairie  sous  Po¬ 
tion,  est  à  Sainte-Pélagie. 

On  a  arreté  à  Luciennes  la  Dubarry  et  plusieurs  de 
ses  domestiques. 

Le  ci-devant  prince  de  Monaco  est  mis  sous  la 
garde,  d’un  gendarme. 

L'infàme  Galonné  est  arrive  on  Italie  sur  un  cutter 
anglais. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  27  septembre. 

Les  citoyens  de  Bordeaux,  revenus  de  l’erreur  où 
les  ennemis  de  la  patrie  les  avaient  plongés,  annon¬ 
cent,  par  une  adresse  aux  Parisiens, .que  les  lois  et 
la  liberté  viennent  d’obtenir  parmi  eux  le  triomphe 
le  plus  éclatant.  Tontes  les  mesures  de  salut  publie 
décrétées  par  la  Convention  nationale  ont  obtenu 
l’assentiment  d’un  peuple  immense,  égaré  un  in¬ 
stant,  mais  rendu  pour  toujours  à  la  liberté.  Cette 
révolution  s’est  faite  avec  le  calme  de  l’unanimité. 
Le  décret  du  6  août  a  été  exécuté;  les  corps  consti¬ 
tués  ont  été  déposés,  et  leurs  membres  mis  en  état 
d’arrestation.  Bordeaux  jure  attachement  aux  lois  et 
à  la  Convention  nationale,  centre  unique  que'  cette 
cité  ne  méconnaîtra  jamais.  Les  plus  vifs  applaudis¬ 
sements  couvrent  cette  heureuse  nouvelle.  Le  con¬ 
seil  général  voit  avec  la  plus  grande  satisfaction  le 
retour  de  frères  que  des  scélérats  avaient  un  instant 
égarés. 

Le  procureur  de  la  commune  requiert  que  ,  pour 
cimenter  l’union  entre  nos  frères  de  Bordeaux,  il  soit 
envoyé  deux  commissaires  pour  leur  exprimer  les 
sentiments  de  la  commune  de  Paris;  qu’il  soit  en 
outre  donné  à  la  commune  de  Bordeaux  une  mé¬ 
daille  du  10  août  et  une  des  écharpes  portées  dans 
les  jours  de  cette  glorieuse  révolution.  La  commune 
de  Bordeaux  sera  invitée  à  donner  aux  commissaires 
envoyés  près  d’elle  une  de  scs  écharpes,  laquelle 
sera  suspendue  dans  la  salle  du  conseil,  en  signe  de 
fraternité. 

Le  conseil  adopte  à  l’unanimité  le  réquisitoire,  et 
nomme,  pour  remplir  cette  mission,  les  citoyens 
Violard  et  Ditnouy. 

— Les  citoyens  de  la  première  réquisition  des  sec¬ 
tions  de  Mutins-Scévola,  ci-devant  du  Luxembourg, 
et  de  l’Indivisibilité,  ci-devant  des  Fédérés,  se  pré¬ 
sentent  au  conseil-général;  ils  jurent  de  traverser 
les  camps  ennemis  pour  plonger  le  poignard  dans  le 
sein  des  nouveaux  Porsenna  qui  conspirent  contre 
la  liberté. 

Ces  expressions  énergiques  sont  vivement  applau¬ 
dies,  et  ces  jeunes  défenseurs  défilent  dans  la  salle 
du  conseil,  en  chantant  des  hymnes  patriotiques. 

—  Sur  les  observations  du  procureur  de  la  Com¬ 
mune,  le  conseil-général  rapporte  son  arrêté  por¬ 
tant  qu’il  ne  sera  relaxé  aucun  détenu,  qu’il  n’en 
ait  été  préalablement  communiqué  au  parquet  de  la 
commune. 

Chaumette  demande  en  outre  que  l’administra¬ 
tion  de  police  n’envoie  plus  au  tribunal  de  police 
correctionnelle  aucuns  procès-verbaux  relatifs  aux 
citoyens  détenus  pour  cause  d’incivisme,  et  que  l’ad¬ 
ministration  de  police  soit  invitée  à  nommer  dan 
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son  sein  une  commission  à  l’effet  de  recevoir  les  recia 
mations  des  comités  révolutionnaires,  relatives  aux 
citoyens  détenus  dans  les  maisons  d’arrêt  et  autrcsi 

Ce  réquisitoire  est  adopté. 

—  La  section  des  Invalides  dénonce  que  des  in¬ 
trigants  travaillent  à  l'anéantissement  du  comité,  de 
saint  public  de  la  Convention  nationale,  que  crai¬ 
gnent  tant  les  despotes  coalisés,  elle  fait  part  de  F  ar¬ 
rêté  qu'elle  a  pris,  dont  la  principale  disposition  est 
de  déclarer  à  la  Convention  que  son  comité  de  salut 
publie  a  toute  la  confiance  du  peuple  parisien. 

Sur  la  proposition  d’un  membre,  le  conseil-géné¬ 
ral  arrête  qu’il  se  réunira  aux  commissaires  des  qua¬ 
rante-huit  sections  pour  présenter  cette  déclaration 
à  la  Convention  nationale. 

—  Clummette  fait  ensuite  un  rapport  sur  la  ma¬ 
nière  dont  sont  traités  les  jeunes  enfants  de  la  pa¬ 
trie  dans  l’hospice  de  la  Pitié;  il  demande  l'abolition 
de  la  peine  connue  sous  le  nom  de  fouet  dans  toutes 
les  écoles,  maisons  d’éducation,  hospices  et  autres 
établissements,  la  traduction  au  tribunal  de  polio* 
correctionnelle  de  tout  instituteur  ou  maître  de 
pension  qui  contreviendrait  au  présent  arrêté , 
comme  corrupteur  de  la  jeunesse  et  pervertissent- 
des  mœurs. 

Le  conseil-général  adopte  le  réquisitoire  du  pro¬ 
cureur  de  la  commune. 

—  Deux  députés  île  la  municipalité  provisoire  de 
Bordeaux  se  présentent  au  conseil-général;  ils  ré¬ 
pètent  les  sentiments  exprimés  dans  l’adresse  qui  a 
clé  lue  au  commencement  de  la  séance,  ils  annon¬ 
cent  que  les  malveillants,  les  ennemis  de  la  liberté 
sont  arrêtés  et  poursuivis  rigoureusement,  et  que 
le  germe  de  contre-révolution  a  été  heureusement 
é  tou  lié  dans  sa  naissance;  ils  protestent  de  rattache¬ 
ment  de  la  commune  de  Bordeaux  à  celle  de  Paris, 
et  déclarent  que  tout  le  peuple  de  Bordeaux  veut 
la  constitution  républicaine  de  1793,  la  fraternité  ou 
la  mort. 

Cette  déclaration  est  couronnée  par  les  cris  de 
vive  la  république!  vive  la  cité  de  Bordeaux! 

Le  secrétaire  donne  lecture  de  l’arrêté  qui  vient 
d’être  pris;  le  conseil  et  les  citoyens  (les  tribunes  le 
sanctionnent  par  les  plus  vifs  applaudissements,  et 
le  président  donne  à  ces  deux  députés  l’accolade  fra¬ 
ternelle. 

DÉPARTEMENT  DE  PARIS. 

Comité  de  salut  public  séant  aux  Qualre-Natiovs. 

Un  citoyen  ,  zélé  sans  donle,  mais  d’un  zèle  qui  ne  cal¬ 
cule  pas,  vient  de  dénoncer  au  club  des  Cordeliers  le  co¬ 
mité  de  salut  public  du  département  de  Paris  comme  étant 
un  corps  usé  et  inclinant  à  l’aristocratie. 

Pour  relever  l’erreur  d’une  dénonciation  si  mat  fondée 
et  si  injuste,  il  subirait  de  rapporter  le  résultat  du  travail 
de  ce  comité,  consigné  dans  ses  registres,  et  les  inculpa¬ 
tions  trop  réitérées  d’avoir  conservé  l’esprit  révolution¬ 
naire  qui  agitait,  au  31  mai  et  jours  suivants,  les  acteurs 
de  celle  mémorable  révolution,  aujourd'hui  presque  tous 
membres  de  ce  comité. 

Le  point  principal  de  la  dénonciation  porte  sur  le  ci¬ 
toyen  Gramagniac,  prétendu  coupable  d'accaparement  par 
le  dénonciateur.  Tous  les  marchés  de  Gramagniac,  toutes 
les  pièces  à  l’appui,  et  les  procès-verbaux  de  la  section  de 
l’Unité,  tout  constate  que  le  citoyen  Gramagniac  n’est 
point  accapareur  ;  qu’il  ne  peut  être  et  n’a  été  en  effet  re¬ 
gardé  que  connue  un  homme  profondément  spéculateur, 
qui,  ayant  appris  que  l’administration  des  habillements, 
séant  ù  l’Oratoire,  avait  un  besoin  pressant  de  toiles,  s’est 
empressé  d’en  ramasser  çà  et  là  une  certaine  quantité  pour 
ia  lui  présenter  en  masse,  fait  constaté  par  les  pièces  et 
les  attestations  des  administrateurs  mêmes.  T 

En  conséquence,  le  comité  de  salut  public,  après  avoir 
mûrement  délibéré,  toutes  les  pièces  sous  les  yeux,  a  ar¬ 


rêté  ce  qui  suit  (la  loi  sur  les  accapareurs  n’étant  point 
encore  rendue  lors  de  lu  dénonciation)  : 

Le  comité,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  l'affairé 
du  citoyen  Gramagniac,  soupçonné  d’accaparement  ; 

Considérant  qu’il  est  constant  que  ledit  citoyen  fait  le 
commerce,  et  qu’il  est  prouvé  par  deux  administrations 
qu’il  leur  a  proposé  de  vendre  des  toiles  prétendues  acca¬ 
parées  ; 

Arrête  qu’il  ne  peut  regarder  ce  citoyen  comme  accapa¬ 
reur;  mais  que  lesdites  toiles  ne  pourront  être  vendues 
qu’à  l’administration,  ou  à  celledes  hôpitaux  militaires,  et 
lesteront  sous  les  scellés  jusqu'à  ce  qu’elles  en  demandent 
la  livraison  ; 

Arrête  en  outre,  que,  dans  le  cas  où  ces  admininistra- 
tems  ne  traiteraient  point  des  toiles  du  citoyen  Grama¬ 
gniac,  il  sera  tenu,  conformément  à  la  loi,  d’ouvrir,  et  à 
l’instant,  son  magasin,  de  les  exposer  en  vente  au  détail, 
et  au  prix  courant;  que  le  comité  révolutionnaire  de  la 
section  de  l’Unité,  sera  invité  ù  maintenir  toute  la  teneur 
du  présent  arrêté. 

Le  comité,  impassible  à  tontes  passions  particulières, 
ne  considérant  que  1a  justice  et  le  droit  des  citoyens,  a  cru, 
non  pour  sa  justification,  mais  pour  instruire  son  dénon¬ 
ciateur,  rappprler  ici  l’arrêté  concernant  le  citoyen  Gra¬ 
magniac,  et  offre  aux  citoyens  incrédules  de  montrer  les 
pièces  et  les  registres  concernant  ledit  citoyen. 

Voilà  comme  le  comité  répond  et  répondra  toujours  aux 
dénonciations. 

Moessard  ,  president  ;  Lécrivain,  secrétaire. 


SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS. 

Présidence  de  Couppé ,  de  l'Oise. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  25  SEPTEMBRE. 

Raisson:  Couppé  vous  a  parlé  avec  franchise  lors¬ 
qu’il  vous  a  rendu  compte  et  des  intrigues  de  plu¬ 
sieurs  membres  montagnards,  et  des  attaques  réité¬ 
rées,  quoique  vaines,  qu’on  fait  au  comité  de  salut 
public.  Cela  n'est  que  l’effet  d’une  grande  conspira¬ 
tion  dont  vous  avez  peut-être  les  fauteurs  parmi 
vous.  Sans  doute  il  en  est  beaucoup  qui  veulent  vous 
faire  servir  d’instruments  à  leur  élévation  et  à  leurs 
cabales.  Je  vous  invite  à  les  surveiller  et  à  en  faire 
une  justice  rigoureuse.  On  a  induit  aussi  en  erreur 
la  Société  des  Cordeliers  en  lui  faisant  prendre  un  ar¬ 
rêté  qui  contient  visiblement  des  principes  qui  ser¬ 
vent  110s  ennemis.  L’auteur  en  est  connu,  et  Vincent 
aura  delà  peine  à  justilier  cette  faute.  J’ai  vu  ici 
même  Hébert  demander  l’organisation  du  pouvoir 
exécutif  constitutionnel.  Cette  demande  produit  un 
grand  effet  dans  la  bouche  d’un  homme  qui  a  une 
réputation  de  patriotisme,  et  à  qui  on  reconnaît  des 
connaissances  et  de  l’esprit. 

Brochet  :  Il  est  bon  de  vous  dire  que  la  pétition 
dont  parle  Raisson,  a  été  provoquée  par  Vincent  à  la 
Société  des  Cordeliers  ;  mais  quel  qu’ait  été  le  mo¬ 
tif  qui  l’ait  dirigé,  la  Société  s’est  aperçue  qu’elle 
avait  commis  une  erreur;  j’annonce  qu’elle  s’est  ré¬ 
tractée,  et  a  écrit  à  la  Convention  pour  retirer  le 
cinquième  article  de  cette  pétition,  qui  regarde  le 
rappel  des  commissaires  près  les  armées. 

Dufourny  déclare  que  Vincent  lit  à  la  Société  une 
demande  semblable  a  celle  par  laquelle  il  a  induit 
en  erreur  la  Société  des  Cordeliers.  Dufourny  le  ré¬ 
futa  par  les  mêmes  raisons  qu’employa  Robespierre; 
il  en  convint,  et  c’est  sans  doute  pareeque  personne 
ne  se  trouva  dans  la  Société  des  Cordeliers  pour  le 
combattre,  que  cette  pétition  passa. 

Un  citoyen  fait  voir  qu’un  des  moyens  de  la  tac¬ 
tique  employée  par  nos  ennemis  est  de  plaindre  les 
généraux  des  prétendues  rigueurs  exercées  contre, 
eux  par  les  autorités  constituées.  Il  engage  les  ci¬ 
toyens  à  repousser  dans  les  groupes  cette  pitié  eu- 
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fournie  use,  rtc.,  qui  s'exerce  spécialement  sur  tes 
généraux.  Le  comité  de  salut  public  fait  beaucoup 
«le  bien,  et  le  conseil  exécutif  marche  droit  aussi. 
Ces  deux  autorités  s’entendent  et  concourent  éga¬ 
lement  au  bonheur  du  peuple;  c’est  pourquoi  on 
s’attache  maintenant  à  le  détruire. 

Robespierre  :  Ceux  qui  ont  pu  de  bonne  foi  avoir 
quelque  scrupule,  sur  la  destitution  de  Mouchard  et 
des  autres  généraux  Restitués  peuvent  se  rassurer, 
s’ils  considèrent  que  les  mêmes  moyens  employés 
pour  soustraire  Custine  à  l’échafaud  sont  mis  en 
usage  pour  sauver  Mouchard,  qui  ne  l'a  pas  moins 
mérité. 

Le  comité  de  salut  public  a  jeté  avant-hier  un 
coup-d'oeil  sur  l'état  des  armées;  il  a  vu  avec 
frayeur  qu’elles  étaient  abandonnées  à  des  hommes 
qui  avaient  tout  fait  pour  anéantir  leurs  succès,  et 
prévenir  ou  empêcher  leurs  efforts  et  leurs  travaux. 

Un  plan  dont  le  succès  était  infaillible  avait  oté 
formé  et  communiqué  à  Bouchard  ;  le  but  était  d’a¬ 
néantir  d’un  seul  coup  tous  les  efforts  de  nos  enne¬ 
mis.  Il  ne  fallait  pas  de  connaissances  militaires  pour 
s’en  convaincre;  il  était  impossible,  pour  quiconque 
connaît  les  hommes  et  les  localités,  qu’il  échappât 
un  seul  Anglais  pour  porter  à  Londres  la  nouvelle 
de  leur  défaite.  11  n’a  pas  voulu  en  faire  usage,  et  a 
causé  par  cette  obstination  et  sa  malveillance  tous 
les  maux  qui  ont  depuis  affligé  notre  armée. 

Le  comité  de  salut  public  a  vu  qu’Houchard,  à  qui 
on  a  contesté  du  talent,  en  a  montré  beaucoup  pour 
éviter  de  battre  les  Anglais...  11  a  réussi,  mais  par 
hasard  il  se  trouvait  là  un  vrai  républicain,  qui  ren¬ 
dit  ses  projets  inutiles. 

Un  général  de  division  (et  ici  je  dois  rendre  jus¬ 
tice  au  ministre  de  la  guerre,  il  en  a  placé  d'excel¬ 
lents  à  la  tète  de.  chaque  division),  ce.  général  dont 
le  nom  est  respecté  dans  la  révolution,  Jourdan,  sc 
met  à  la  tête  de  sa  division,  lui  inspire  tout  le  feu 
du  républicanisme,  dont  sou  âme  est  embrasée,  il  se 
précipite  sur  Hondschoote,  il  l’emporte.  C’est  lui  qui 
succède,  à  Houchard  :  tel  est  le  prix  de  sa  valeur  et 
de  son  patriotisme. 

Robespierre  raconte  une  foule  de  traits  qui  prou¬ 
vent  la  profonde  trahison  de  Houchard  et  sa  conni¬ 
vence  avec  les  Anglais,  qu’il  a  fuis  jusqu’à  trois  fois, 
retournant  sur  ses  pas,  de  peur  de  les  atteindre  et 
d'être  obligé  de  les  combattre. 

Il  passe  de  là  à  un  autre  homme  non  moins  dan¬ 
gereux. 

Il  détaille  la  conduite  de  Landremont,  noble  et 
très  noble,  comblé  des  faveurs  du  tyran,  et  qui, 
comme  cela  était  tout  simple,  n’avait  rien  fait  des 
excellentes  troupes  qu’il  commandait. 

Un  jeune  homme,  en  faveur  duquel  tous  les  suf¬ 
frages  de  l’armée  se  réunissent,  a  été  nommé  général 
à  sa  place  (1);  car  il  n’y  avait  pas  de  vieillard  qui 
eût  fait  autant  de  preuves  de  talents  et  de  patrio¬ 
tisme. 

Robespierre  détaille  à  la  Société  les  nominations 
des  généraux  de  brigade,  de  division,  toutes  guidées 
par  les  témoignages  de  leurs  armées,  et  par  la 
connaissance  qu’avaient  d’eux  les  hommes  qui  les 
plaçaient  dans  des  emplois  si  importants  à  la  répu¬ 
blique. 

Tout  cela  fut  l’ouvrage  d'une  soirée;  les  généraux 
perfides  ont  été  destitués  et  remplacés  à  la  lois.  Mais 
c’est  cela  même  qu’on  a  reproché  au  comité desalut 
public;  on  lui  a  lait  un  crime  de  toutes  ces  destitu¬ 
tions;  on  a  soutenu  Houchard,  Landremont  et  au¬ 
tres;  on  a  tenu  en  échec  tous  ces  changements;  on  a 

(t)  C’était  Dumas,  déjà  général  de  division,  qui  n'était  en¬ 
core  Agé  que  de  vingt-sept  ans.  L.  G. 


exige'  que  ce  secret,  qu’il  fallait  garder,  fut  révélé 
par  le  ministre;  car  tout  cela  n’entrait  pas  dans  le 
calcul  de  ces  messieurs,  et  de  nouveaux  visages  dé¬ 
concertaient  tous  leurs  projets. 

Tout  cela  a  dû  déplaire  à  une  secte  d’hommes  qui 
a  voulu  perfectionner  et  finir  les  opérations  proje¬ 
tées  par  la  faction  hrissotine  et  le  côté  droit.  Ils  so. 
sont  servis  même  de  la  Montagne  pour  parvenir  à 
leurs  lins.  Sans  doute  le  peuple  n’en  sera  pasnlupe; 
la  conduite  du  comité  de  salut  public  déplaît  aux  in¬ 
trigants;  tant  pis,  elle  plaira  au  peuple,  c’est  assez. 
Il  était  nécessaire  qu’un  gouvernement  quelconque 
succédât  à  celui  que  nous  avons  détruit;  il  faut  «pie. 
la  puissance  du  gouvernement  soit  entre  les  mains 
des  patriotes  ou  des  conspirateurs. 

Le  système  d.’ organiser  en  ce  moment  le  ministère 
constitutionnellement  n’est  autre  chose  que  celui 
de  chasser  la  Convention  elle-même.  Remettre  en¬ 
tre  les  mains  des  ministres  tout  le  pouvoir  que  leur 
donna  la  constitution,  au  milieu  des  troubles  et  des 
orages  dont  nous  sommes  environnés,  c’est  faire 
triompher  les  intrigants  aux  dépens  des  patriotes, 
et  assassiner  la  patrie  sous  prétexte  d’assurer  sa  tran¬ 
quillité.  Pitt,  pour  porter  plus  sûrement  des  coups  à 
la  liberté,  a  dû  emprunter  ses  couleurs.  C’est  ainsi 
qu’il  a  mis  en  activité  des  hypocrites  de  patriotisme; 
et  le  peuple  souffrant,  toujours  enclin  à  se  plaindre 
du  gouvernement,  qui  ne  peut  remédier  à  tous  ses 
maux,  est  l’écho  lidele  de  leur  calomnie. 

Rappelez-vous,  Jacobins,  que  vous  avez  fait  la  ré¬ 
volution  pour  le  seul  plaisir  de  rendre  vos  frères  li¬ 
bres.  Vous  soutiendrez  la  Montagne  qu’on  attaque, 
vous  soutiendrez  le  comité  de  salut  public  qui  se 
montre,  digne  de  la  liberté,  et  c’est  ainsi  qu’avec 
vous  il  triomphera  de  toutes  les  attaques  des  en¬ 
nemis  du  peuple;  c’est  ainsi  que  par  vous  il  fera 
triompher  la  liberté  et  triomphera  avec  elle. 

—  Une  députation  de  la  commune,  de  Paris  vient 
apporter  à  la  Société  une  adresse  des  habitants  de 
Versailles,  qui  dément  l’accusation  portée  contre 
eux  d’avoir  voulu  affamer  Paris.  L’un  des  membres 
de  la  députation  profile  de  la  circonstance  pour  of¬ 
frir  à  la  Société  un  hommage  individuel.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

Le  président  répond  que  jamais  la  ville  de  Paris 
n'a  douté  des  sentiments  d'une  ville  (pii  a  servi  si 
puissamment  la  révolution,  et  qui  en  serait  la  vic¬ 
time/si  le  régime  qu’elle  a  aidé  à  détruire  pouvait 
reparaître;  il  promet  que  l’armée  révolutionnaire  y 
mettra  ordre. 

L’orateur,  à  ce  sujet,  observe  à  la  Société  que 
l'armée  révolutionnaire  s’organise  énergiquement; 
i  I  invite  tous  les  bons  républicains  à  s’inscrire  promp¬ 
tement  pour  la  composer. 

—  Un  citoyen  de  la  Société  d’Auxerre  ,  qui  a  par¬ 
couru  le  département  de  Seine-et-Marne ,  annonce 
à  la  Société  qu’il  a  vu  la  Ilaute-Scine  couverte  de 
bateaux  ,  appelés  margolins ,  chargés  de  blé  et  des¬ 
tinés  pour  la  commune  de  Paris;  ils  vont  à  Cor- 
beil,d’où  ils  se  rendront  dans  celte  ville.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

—  Une  députation  de  l'administration  des  Inva¬ 
lides  vient  repondre  à  une  inculpation  dirigée  contre 
;  elle  dans  la  Convention  même,  par  laquelle  on  l'ac¬ 
cuse  de  laisser  subsister  dans  cette  maison  des  signes 
multipliés  de  la  tyrannie.  «Il  est  encore  véritable¬ 
ment,  dit  l’orateur,  de.  ces  signes  d’aristocratie  sur 
nos  murs;  mai  une  loi  défend  à  l’administration  de 
l'hôtel  national  des  Invalides  d’y  faire  le  moindre 
changement,  sans  que  le  département  donne  son  as¬ 
sentiment,  ou  même  des  ordres  préalables  pour  leur 
exécution.  » 

Le  president  :  La  Société  plaint  et  n’accuse  pas  les 


anciens  défenseurs  de  fa  patrie;  elle  les  plaint  de  ne 
pouvoir  assurer  la  liberté,  dont  ils  ont  si  peu  joui 
eux-mêmes  ;  elle  les  plaint  de  n’avoir  reçu  des 
blessures  qu’au  service  des  despotes. 

Saint  exe:  11  est  assez  inutile  de  venir  se  justifier 
d'un  délit  dont  on  n’a  pas  accusé  cette  admii  istra- 
tion;maisce  dont  on  l’a  accusée,  c’est  du  traite¬ 
ment,  c’est  de  la  nourriture  de  ces  braves  gens  qui 
est  détestable,  et  dont  ils  se  plaignent  tous  avec  tant 
de  raison. 

L’orateur,  qui  était  descendu  de  la  tribune,  ne  ré¬ 
pond  pas  à  cette  interpellation. 

Dufourny  :  Il  est  urgent  de  savoir  les  noms  des 
chefs  de.  l’armée  révolutionnaire;  la  Société  doit 
connaître  ceux  auxquels  le  sort  de  la  patrie  va  ctre 
confié. 

Etal-major  de  l’armée  révolutionnaire. 

Général  Ronsin,  général  de  brigade  à  l’armée  des 
côtes  de  Cherbourg;  Parein,  général  de  brigade  à 
l’armée  de  la  Vendée;  Mazuel,  adjudant-général, 
chef  de  brigade;  Houssaye,  adjudant-général,  chef 
de  bataillon  à  l'armée  du  Nord;  Mauban,  adjudant- 
général,  chef  de  bataillon. 

Chefs  de  bataillon. 

Mollit),  commandant  une  colonne  de  Marseillais 
au  10  août;  Thurelle,  commandant  de  la  section  des 
Marchés;  Halrn,  commissaire  de  la  section  de  la 
Fontaine  de  Grenelle;  Lemaire,  commissaire  de  la 
section  de  la  Montagne;  Delorme;  Cordier,  commis¬ 
saire  de  la  section  du  Faubourg-Montmartre. 

Àdjudan  ts-ma jors. 

Bréard,  commandant  de  la  section  de  Popincourt; 
Bénard,  commandant  en  chef  de  la  même  section; 
Thomassé,  brigadier  de  gendarmerie;  Gondreçourt, 
membre  du  comité  d'insurrection  du  10  août;  du 
Hommier;  Tollède. 

Quartiers  maîtres. 

Ducastel,  vainqueur  de  la  Bastille;  Froment,  chef 
de  la  correspondance  du  secrétariat  de  la  municipa¬ 
lité;  Lacour,  Juillet,  Liebaut,  Gachet. 

On  demande  que  cette  liste  soit  imprimée.  (Ar¬ 
rêté  (1). 

On  demande  qu’une  députation  soit  envoyée  au 
comité  de  salut  public  pour  le  prier  de  suspendre 
son  arrêté  sur  la  présentation  de  l’état  nominatif. 
(Arrêté.) 

La  Société  populaire  delà  Montagne  ayant  arrêté 
qu’elle  se  procurerait  du  comité  de  salut  public,  la 
liste  des  citoyens  composant  l’état-major  de  l’armée 
révolutionnaire,  et  qu'elle  les  passerait  à  la  censure, 
a  arrêté  qu’elle  inviterait  la  Société  des  Jacobins,  et 
toutes  les  autres  Société  populaires,  à  imiter  son 
exemple,  afin  d’épurer,  autant  qu’il  serpit  possible, 
cette  armée  destinée  à  faire  la  terreur  des  ennemis 
intérieurs  de  la  république. 

Elle  a  nommé  les  citoyens  Perdrix,  Bucquet,  Mol¬ 
let,  Jersav  à  cet  effet,  pour  aller  aux  Jacobins.  Ils 
viennent  faire  part  de  cet  arrêté. 

—  Une  députation  du  club  des  Cordeliers  vient 
faire  lecture  d'un  arrêté  de  celte  Société,  qui  porte 
qu’on  invitera  les  Jacobins  à  s’entendre  avec  elle, 
pour  obtenir  du  comité  de  salut  public  les  articles 
suivants  : 

(!)  On  troxiTera  plus  loin  les  séances  des  Jacobins  dans  1-s- 
fjuelles  furent  passés  au  scrutin  tous  ces  chefs  de  l’arnice 
dite  révolutionnaire.  Rien  n’est  plus  curieux  que  les  débals 
auxquels  ce  scrutin  donna  lieu.  L,  G. 
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l°Que  les  personnes  suspectes  qui  seront  arrê¬ 
tées  aux  termes  de  la  loi,  soient  incarcérées  dans  des 
maisons  d’arrêt,  et  non  confiées  à  la  garde  des  gen¬ 
darmes. 

2o  Qu’elles  ne  pourront  être  mises  en  liberté  sans 
avoir  été  entendues  contradictoirement  avec  les  co¬ 
mités  révolutionnaires  qui  les  auront  fait  arrêter. 

3o  Que  toutes  les  personnes  qui  auront  été  arrê¬ 
tées  et  relâchées  seront  rétablies  en  prison,  et  ne 
pourront  en  sortir  que  conformément  à  l’article  ci- 
dessus. 

4°  Pour  obtenir  la  prompte  organisation  de  l’ar¬ 
mée  révolutionnaire,  et  insister  pour  qu’il  y  ait  à  la 
suite  de  cette  armée  un  tribunal  qui  frappe  de  la  loi 
tous  les  coupables. 

5°  Enlin,  inviter  tous  les  citoyens  qui  auront  des 
faits  à  dénoncer  contre  Ronsin,  à  se  présenter  à  la 
tribune  des  Sociétés  populaires,  pour  s’y  expliquer 
avec  franchise,  déclarant  qu’elle  regarde  comme  ca¬ 
lomniateurs  et  vils  intrigants  tous  ceux  qui  emploi- 
ront  des  voies  sourdes  et  tortueuses  pour  s’opposer 
à  son  avancement. 

Dufourny  .-Une  des  demandes  de  la  Société  des 
Cordeliers  est  que  les  détenus  ne  puissent  être  mis 
en  liberté  qu’après  avoir  été  jugés  contradictoire¬ 
ment  avec  les  comités  révolutionnaires,  qui  les  au¬ 
raient  fait  arrêter. 

Cette  mesure  laisse  encore  place  à  l’arbitraire. 
J’en  avais  proposé  une  qui  prévenait  tous  les  abus  : 
j’avais  demandé  qu’on  imprimât  la  liste  des  détenus 
et  qu’on  l’aflichàt.  Si,  dans  huit  jours,  personne  n’a¬ 
vait  allégué  des  laits  positifs  contre  eux,  ils  eussent 
été  mis  en  liberté.  Je  persiste,  à  demander  que  cetle 
proposition  fasse  le  sujet  d’une  adresse  au  comité  de 
salut  public,  pareeque  je  croisce  moyen  également 
jus’ e  et  suffisant  pour  prévenir  les  abus  et  les  actes 
d’oppression. 

Séance  levée  à  dix  heures. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Cambon. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  SAMEDI  28  SEPTEMBRE. 

Thuriot  :  Les  réflexions  que  les  préopinants  vien¬ 
nent  de  faire  sur  le  rapport  de  Grégoire,  tendraient 
à  apporter  des  modifications  à  l’exécution  du  décret 
qui  ordonne  qu’il  sera  publié  périodiquement  des 
feuilles  de  morale  contenant  le  récit  de  tous  les  traits 
de  vertu  morale,  civique  et  guerrière,  qui  illustrent 
la  révolution  française.  Je  demande  que  vous  lais¬ 
siez  à  votre  commission  la  plus  grande  latitude  pour 
son  travail. 

Je  crois  que  si  la  Convention  diffère  l’exécution 
de  son  décret,  elle  compromet  l’intérêt  national. 
Dans  toutes  les  républiques,  on  a  consacré  les  ac¬ 
tions  vraiment  nobles.  Eh  bien  !  à  côté  des  traits  de 
vertu  modernes ,  nous  mettrons  ceux  que  nous  a 
transmis  l’antiquité  auxquels  les  nôtres  ne  sont 
point  inférieurs.  Que  ceux-là  se  trompent  et  s’abu¬ 
sent,  qui  croient  que  dans  uu  moment  de  révolution, 
il  faut  oublier  les  vertus!  Non,  ce  sont  les  crimes 
qu’il  faut  oublier;  ce  sont  les  crimes  qu’il  faut  chas¬ 
ser  de  la  république.  (On  applaudit.)  Qui  n’a  pas 
Filme  délicate,  ne  peut  jamais  servir  bien  sa  patrie. 
Tous  ces  lâches  qui  la  trahissent,  tous  ces  fuyards 
qui  abandonnent  leurs  drapeaux,  recherchez  leur 
vie,  vous  verrez  que  la  débauche  et  le  jeu  ont  abruti 
leur  àme  et  anéanti  leur  conscience.  Si  on  avait  tou¬ 
jours  éclairé  le  peuple,  aurions-nous  vu  dans  nos 
armées  ou  à  leur  tète,  de  ces  hommes  qu’un  senti¬ 
ment  noble  inquiète,  de  cçs  hommes  que  la  nature 
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réprouve?  Citoyens,  voulez-vous  que  la  république 
se  fonde,  qu’elle  triomphe  de  ses  ennemis?  Eh  bien! 
qu’elle  obtienne  l’admiration  de  l’Europe;  que  ses 

firincipes  soient  purs  comme  le  principe  qui  vivifie 
a  nature.  Oui,  tous  ceux  qui  doivent  servir  sous  les 
drapeaux  de  la  patrie,  partiront  avec  transport,  lors¬ 
qu’ils  pourront  dire  :  les  pères  du  peuple  veulent  le 
triomphe  de  la  liberté,  mais  ils  veulent  l’assurer  par 
tous  les  moyens  que  la  morale  inspire.  Au  règne  du 
despotisme  et  de  la  tyrannie,  ils  veulent  faire  succé¬ 
der  en  France  l’empire  bienfaisant  de  la  vertu.  Ci¬ 
toyens,  vous  avez  encore  des  vérités  à  développer, 
des  vérités  qu’obscurcissent  toujours  des  préjugés 
nuisibles  à  la  société,  ennemis  du  bonheur  des  hom¬ 
mes  et  de  la  liberté  des  peuples. 

L’homme  ne  sera  vraiment  libre  qu’alors  qu’il  sera 
aussi  pur  qu’au  moment  où  il  sort  des  mains  de  la 
nature.  Eh!  ne  croyez  pas  que  ce  soient  là  des  fic¬ 
tions.  Non,  ce  sont  des  vérités,  de  grandes  etd’éter- 
>  nelles  vérités.  Rappelez-vous  que  c’est  dans  les  siè¬ 
cles  où  l’ignorance  étouffait  tous  les  principes, 
éteignait  toutes  les  lumières ,  que  les  hommes  se 
sont  souillés  de  tous  les  crimes,  et  ont  fait  frémir 
l’humanité.  En  vain,  pour  prêcher  des  maximes  con¬ 
traires,  des  fourbes  se  couvriront  du  masque  du  pa¬ 
triotisme;  ces  hommes  ont  bientôt  oublié  la  patrie. 
La  marche  de  la  nature  est  régulière.  Que  l’homme 
veuille  être  libre,  il  le  sera  ;  qu’il  veuille  être  grand, 
il  sera  grand  ;  qu’il  veuille  conserver  sa  dignité,  il 
la  conservera.  Mais  l’homme  doit-il  être  vertueux? 
Cela  peut-il  faire  une  question?  Quiconque  en  dou¬ 
terait  serait  un  monstre  à  étouffer.  En  France ,  c’est 
l’honneur  qui  a  toujours  été  la  boussole  du  soldat. 
Si  l’on  avait  le  malheur  de  lui  déclarer  qu’il  n’y  a 
plus  d’honneur,  plus  de  vertu,  que  tout  homme  est 
libre  de  faire  tout  ce  qui  lui  convient;  alors  le  soldat, 
comme  accablé  de  sa  propre  existence,  n’aurait  plus 
ni  courage,  ni  énergie;  alors  vous  auriez  des  géné¬ 
raux  traîtres  et-perüdes  ;  alors  vous  auriez  des  corps 
sans  vigueur,  incapables  d’opposer  aucune  résis¬ 
tance  à  l’ennemi.  Faites,  citoyens,  faites  les  derniers 
efforts  pour  que  les  hommes  jouissent  de  tous  les 
droits  qui  les  annoblissent  :  pénétrez-les  bien  de  la 
sublimité  de  ces  principes.  Déclarez  hautement  que 
quand  les  révolutions  se  font  par  l’énergie  du  senti- 
iment,  tout  le  monde  est  obligé  de  rendre  hommage 
à  la  vérité  et  d’aimer  la  vertu.  Je  demande  qu’on 
s’en  rapporte  à  la  commission,  et  qu’elle  consacre 
toutes  les  vertus  possibles. 

]  Cette  proposition  est  décrétée  avec  l’impression 
du  rapport  de  Grégoire. 

Grégoire  propose  le  premier  article  de  son  projet 
de  décret,  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d’instruction  publique,  décrète  que  le  co¬ 
mité  d’instruction  publique  est  autorisé  à  corres¬ 
pondre  avec  les  autorités  constituées,  les  adminis¬ 
trateurs  des  bataillons,  les  sociétés  populaires,  et 
généralement  avec  les  citoyens  pour  rassembler  les 
faits  éclatants  de  vertus  civiques  qui  ont  eu  lieu  de¬ 
puis  le  commencement  de  la  révolution,  et  constater 
leur  authenticité.  » 

—  Dupin,  adjoint  du  ministre  de  la  guerre,  se  pré¬ 
sente  à  la  barre,  en  exécution  du  décret  qui  le  man¬ 
dait.  Le  président  lui  fait  diverses  questions.  Dupin 
expose  qu  il  a  fait  délivrer  500,000  iivres  à  la  com¬ 
pagnie  Win  ter ,  parceqn’il  lui  en  était  du  900,000 
pour  la  solde  de  (Ipux  cents  chevaux  qu’ils  avaient 
dans  les  divers  dépôts. 

L’assemblée  renvoie  les  comptes  de  Dupin  à  son 
comité  de  salut  public. 

—  Fressinc,  rapporteur  du  comité  dos  fiirnccs, 


section  des  assignats,  propose  un  décret  que  la  Con¬ 
vention  adopte  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  finances,  section  des  assignats  et 
monnaies,  considérant  que,  par  la  loi  du  7  juin  der¬ 
nier,  elle  a  décrété  la  refonte  générale  des  assignats, 
afin  de  substituer  un  système  complet  de  fabrica¬ 
tion  à  toutes  les  créations  partielles  qui  se  sont  suc¬ 
cédées  sans  rapport  et  sans  ensemble  ;  voulant,  pour 
l’intérêt  national,  remplacer  au  plus  tôt  par  des 
assignats  soigneusement  élaborés  tous  ceux  dont 
l’imperfection  est  un  effet  de  la  célérité  qu’on  mit  à 
les  faire. 

«  Voulant  enfin  compléter  toutes  les  opérations 
qui  doivent  régénérer  les  finances,  et  consolider  la 
dette  publique,  décrète  : 

«  Art.  1er.  11  sera  procédé  à  la  fabrication  de  deux 
milliards  en  assignats  dans  les  coupures  suivantes, 
savoir  : 

200  millions  d’assignats  de  400  livres. 

200  millions  d’assignats  de  50 
300  millions  d’assignats  de  25 
200  millions  d’assignats  de  10 
200  millions  d’assignats  de  50  sous. 

60  millions  d’assignats  de  15 
40  millions  d’assignats  de  10 
«  Ces  assignats  seront  imprimés  par  continuation 
de  séries  et  sur  les  mêmes  dates  que  ceux  actuelle¬ 
ment  en  fabrication,  et  par  suite  des  marchés  des  22, 
26,  27  et  30  août  dernier. 

-  II.  Le  nouveau  papier  et  les  nouvelles  formes 
déterminées  par  le  comité  des  assignats  et  monnaies 
serviront  à  la  fabrication  des  800  millions  restant 
dans  les  coupures  suivantes,  savoir  : 

500  millions  d’assignats  de  250  livres. 

200  millions  d’assignats  de  125 
100  millions  d’assignats  de  75 
«  III.  L’archiviste  de  la  république  et  les  direc¬ 
teurs  de  l’administration  des  assignats  feront  pro¬ 
céder,  sans  délai,  chacu n*en  ce  qui  les  concerne,  à 
la  fabrication  des  papiers  et  timbrage  des  assignats 
ci-dessus  mentionnés.  La  trésorerie  nationale  tiendra 
à  la  disposition  de  l’archiviste  jusqu’à  concurrence 
d’une  somme  de  15  millions  pour  les  frais  de  fabri¬ 
cation. 

«IV.  Aucuns  de  ces  assignats  ne  pourront  être 
mis  en  circulation  qu’en  vertu  d’un  décret  de  la  Con¬ 
vention  ;  ils  seront  déposés  à  fur  et  à  mesure  de 
leur  fabrication  dans  la  caisse  à  trois  clés.  » 

—  On  lit  les  lettres  suivantes  : 

Lettre  des  représentants  du  peuple ,  envoyés  pris 
l’armée  du  Nord ,  à  la  Convention  nationale. 

D’Arras,  le  26  septembre  1795. 

Le  général  Houcltard  et  son  état-major  sont  coupables  , 
aux  yeux  de  i’nomine  le  moins  pénétrant,  de  n’avoir  pas 
profité  des  victoires  que  les  braves  soldats  de  nos  armées 
ont  remportées,  malgré  les  ordres  perfides  de  l’état-major, 
qui  ne  s’est  pas  même  conformé  nu  plan  arrêté  et  qui  avait 
tout  combiné  pour  une  déroute.  Il  est  suspendu  et  mis  en 
arrestation. 

Nous  avons  trouvé  sa  correspondance  avec  les  princes 
étrangers.  Il  en  résulte  que  nos  armées  étaient  confiées  à 
l’ami  de  nos  ennemis,  à  la  créature  de  Custine;  aussi  le 
duc  d’York,  voyant  que  le  soldat  avait  rompu  les  mesures 
prises  pour  nous  faite  hacher  devant  Hondschoote,  a  dit  , 
en  >e  plaignant  :  «  Nous  sommes  trahis  !  » 

L’armée  est  républicaine  ;  elle  voit  avec  plaisir  qu’un 
traître  soit  livré  à  la  justice,  et  que  les  représentants  du 
peuple  veillent  sur  les  généraux. 

Les  actions  d’éclat,  commises  tant  à  Hondschoote  qu’à 
Meninct  à  Wervick,  sont  nombreuses.  Nous  vous  envoyons 
note  de  quelques-unes.  t 

François  Maratson,  caporal  de  la  trois» me  compagnie 


du  30'  réginv-nl  d’infantciie,  a  attaqué  lui  seul,  à  1  affaire  j 
clt»  Homlschoole,  douze  hommes  qui  conduisaient  un  cais¬ 
son,  il  en  a  tué  trois  et  chassé  les  autres,  pris  le  caisson  et 
trois  chevaux.  Nous  lui  avons  demandéce  qu’il  désirait;  il 
a  répondu  qu’il  ne  voulait  qu’un  poste  d’honneur. 

Les  volontaires  ont  pris  beaucoup  d’or  et  d’argent  à 
I'iirnes;  au  lieu  de  le  vendre,  comme  ils  y  étaient  invités 
par  des  agioteurs,  ils  l’ont  mépri-é;  plusieurs  ont  donné 
l'écu  de  d  livres  pour  4  liv.  10  sous  en  assignats. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  IIkntz,  Peyssard  et  Duqiesxoy. 

Lcllrc  des  représentants  du  peuple  près  l’armcc  du 
Nord  à  la  Convenlion  nationale. 

Lille,  le  20  septembre  1795. 

Citoyens  mes  collègues,  une  conspiration  qui  devait  li¬ 
vrer  à  l’ennemi  la  ville  et  le  fort  d’Annenlières  a  été  dé¬ 
couverte  par  une  note  trouvée  sur  un  officier  ennemi  qui  a 
été  tué  dans  une  des  dernières  affaires.  C’était  une  tren¬ 
taine  d’habitants  de  Iqdite  ville  qui  travaillaient  pour  cela 
d'intelligence  avec  les  ennemis.  Ces  indignes  Français 
avaient  fait  passer  la  liste  des  royalistes  qui  étaient  dans 
cette  ville,  avaient  donné  tousles  indices  et  renseignements 
qu’il  fallait  h  l’ennemi  pour  entrer  dans  la  ville  et  prendre 
tes  postes.  Heureusement  nous  avons  découvert  ce  complot 
infâme.  Les  coupables  sont  arrêtés;  douze  sont  traduits  au 
tribunal  révolutionnaire  à  Paris;  et  les  autres,  qui  nous 
ont  paru  moins  coupables  que  ceux-ci,  seront  c  induits 
dans  le  château  de  Doulens ,  où  ils  resteront  jusqu’à  de 
nouveaux  ordres.  Nous  faisons  passer  par  ce  même  cour¬ 
tier  toutes  les  pièces  relatives  à  celte  affaire  à  l’accusateur 
public  du  tribunal  révolutionnaire,  et  nous  l’engageons 
fortement  à  ti  ailercette  affaire  avec  la  plus  grande  rigueur. 
Peut-être  que  les  suites  nous  feront  découvrir  deplusgrands 
complots;  cariions  avons  tout  lieu  de  croire  que  dans  les 
autres  villes  qui  sont,  comme  Armenlières,  vis-à-vis  l’en¬ 
nemi,  il  s’y  trouve  d’aussi  mauvais  citoyens  que  ceux  qui 
voulaient  livrer  celte  ville  à  l’ennemi. 

Signe  Bentaeole,  Levasseur. 

Autre  lettre  des  memes  représentants  à  Lille. 

Du  20  septembre  1795. 

Citoyens  nos  collègues,  un  des  postes  avancés  de  l’en¬ 
nemi  a  été  vivement  enlevé  ce  matin  par  nos  troupes  :  on 
nous  a  amené  cinquante-cinq  prisonniers,  dont  deux  offi¬ 
ciers  commandants  de  ce  poste;  l’ennemi  a  eu  quelques 
morts  et  des  blessés ,  et  nous  n’avons  pas  perdu  un  seul 
homme.  C’est  le  citoyen  Daudel,  chef  du  quatrième  batail¬ 
lon  de  la  légion  franche  étrangère,  qui  a  dirigé  cette  affai¬ 
re,  et  ce  sont  dix-sept  braves  hussards  au  9e  régiment  qui 
l’ont  exécutée  avec  un  courage  et  une  intrépidité  qu’inspire 
seul  l’amour  de  la  patrie  et  de  la  liberté.  Il  faut  qu’à  l’ave¬ 
nir  la  république  connaisse  par  leurs  noms  tous  ceux  des 
citoyens  soldats  qui  la  servent  avec  distinction.  Jusqu’à  ce 
moment  les  généraux  se  sont  attribué  la  gloire  que  presque 
toujours  le  soldat  seul  avait  méritée;  nous  vous  remettons 
ci-joint  l’étal  nominatif  des  hussards  qui  se  sont  distingués 
dans  celte  affaire,  pour  que  leurs  noms  soient  insérés  au 
Bulletin,  et  qu’il  en  soit  fait  mention  honorable  dans  le 
procès-verbal. 

Palocet,  capitaine;  Houdnart,  sous-lieutenant  ;  Gadet, 
mai éc hal-des-logis ;  Jeaure,  brigadier;  Pégorrier,  Félix, 
Fontaine,  Devos,  Sigard,  Poulain,  Dumont,  Blandin,  Jauu- 
nau,  Ordinaire,  Carlier,  Vigniard,  Poncelet,  Delback, 
hussards. 

Signé  Bentaeole,  Levasseur. 

—  André  Dumont  écrit  que  la  loi  du  17,  qui  or¬ 
donne  l’arrestation  des  gens  suspects,  s’exécute  dans 
le  departement  de  la  Somme.  11  a  fait  transférer  ceux 
qui  ont  été  arrêtés  à  Amiens,  à  Abbeville.  11  expose 
que  parmi  les  personnes  détenues,  il  se  trouve  plu¬ 
sieurs  femmes  d’émigrés  qui  s’étaient  divorcées. 
Comme  la  loi  n’a  pas  prononcé  sur  ce  dernier  cas,  il 
demande  avis  à  la  Convention. 

Renvoyé  au  comité  de  législation. 


—  Les  représentants  du  peuple  auprès  de  l'armée 
des  cotes  de  Brest  font  passer  plusieurs  arrêtés  qu’ils 
ont  pris  relativement  au  département  du  Morbihan, 
où  les  malveillants  ont  voulu  exciter  des  troubles, 
où  même  le  sang  a  déjà  coulé.  —  Renvoyé  au  comité 
de  salut  public. 

—  Les  oliiciers  de  la  sixième  division  font  hom¬ 
mage  de  leurs  épaulettes  en  or,  pour  le  produit  en 
être  employé  aux  frais  de  la  guerre.  —  Applaudi  et 
mention  honorable. 

—  Maure,  commissaire  de  la  Convention  dans  le 
département  de  l’Yonne,  fait  connaître  les  senti¬ 
ments  énergiques  et  républicains  qui  animent  les 
citoyens  de  ce  département.  Partout  les  réquisitions 
en  hommes  ont  le  plus  grand  succès.  11  présente 
ensuite  plusieurs  réflexions  sur  la  pénurie  des  sub¬ 
sistances,  qui  se  fait  sentir  dans  plusieurs  cantons. 

—  Renvoyé  au  comité  de  salut  public. 

—  Le  général  Westermann  envoie  un  drapeau 
blanc  pris  sur  les  brigands  et  teint  de  leur  sang.  A 
ce  drapeau  était  jointe  une  croix  qui  le  surmontait. 

—  Mention  honorable. 

— Voulland  présente,  au  nom  des  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale,  la  liste  dos  citoyens 
proposés  par  ces  comités,  pour  compléter  les  quatre 
sections  du  tribunal  criminel  extraordinaire.  Cette 
liste  est  adoptée  par  un  décret  dont  voici  les  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  présentation 
qui  lui  a  été  laite  par  ses  comités  de  salut  public  et 
desûreté  générale,  de  la  liste  des  citoyens  proposés 
pour  compléter  la  formation  des  quatre  sections  du 
tribunal  criminel  extraordinaire  séant  à  Paris,  adopte 
la  liste  ainsi  qu’il  suit  : 

1.  Président  du  tribunal.  Hermand,  président  du 
tribunal  du  Pas-de-Calais. 

2.  Dumas,  de  Lons-le-Saulnier ,  département  du 
Jura,  vice-président. 

3.  Sellier,  déjà  juge  au  tribunal  révolutionnaire. 

4.  Dobseri,  juge  au  tribunal  révolutionnaire. 

5.  Brulé,  juge  au  tribunal  du  cinquième,  arrondis¬ 
sement  du  département  de  Paris,  séant  à  Sainte- 
Geneviève. 

G.  Coflinhal,  juge  au  tribunal. 

7.  Foucault,  juge  au  tribunal. 

8.  Bravetz,  juge  dans  le  département  des  Hautes- 
Alpes. 

9.  Liège,  juge  au  tribunal  actuel. 

10.  Subleyras,  greffier  du  tribunal  dudistrictd’Uzès, 
département  du  Gard. 

11.  Célestin  Lefctz ,  administrateur  du  district 
d’Arras. 

12.  Verteuil,  substitut  de  l’accusateur  public  près 
le  tribunal  révolutionnaire. 

13.  Lanne,  procureur-syndic  du  district  de  Saint- 
Pol. 

14.  Ragmey,  homme  de  loi  de  Lons-le-Saulnier. 

15.  Masson,  premier  commis  du  greffe  du  tribunal. 
IG.  Denizot,  juge  du  tribunal  du  cinquième  arron¬ 
dissement. 

17.  Harny,  auteur  de  la  pièce  intitulée  :  la  Liberté 
conquise. 

48.  David,  de  Lille,  député  suppléant  à  la  Conven¬ 
lion  nationale. 

19.  Maire,  juge  du  tribunal  du  premier  arrondisse¬ 
ment. 

Accusateur  publie. 

Fouquier-Tainville. 

Substituts. 

Fleuriot-Lescot. 

Grcbauval,  juge  au  tribunal. 
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Bover,  envoyé  par  l’assemblée  primaire  tle 
Chàlons-sur-Saône. 

Naulin ,  commissaire  national  du  tribunal  du 
cinquième  arrondissement  de  Paris. 

Liendon,  juge  au  troisième  tribunal. 

Jures. 

1.  Antonelle,  ex  député  des  Bouches-du-Rhône  à 
l’Assemblée  legislative. 

2.  Benoitrav,  de  la  Section  du  Muséum. 

3.  Servièrc,  cordonnier  de  la  même  section. 

4.  Fauvetty  lils,  de  la  ville  d’Uzès ,  envoyé  par 
l’assemblée  primaire  de  la  Section  des  Sans- 
Culottes  de  la  ville  d’Uzès,  département  du 
Gard. 

5.  Lumière,  membre  du  comité  révolutionnaire  de 
la  Section  du  Muséum. 

6.  Fauvel,de  la  Section  du  Panthéon,  rue  Saint- 
Jacques,  no  41. 

7.  Auvray,  employé  aux  diligences,  Section  du 
Mail. 

8.  Fainot,  électeur  de  Paris. 

9.  Gauthier,  de  Chesnechenu,  département  d’Eurc- 
et-Loir. 

10.  Renard,  delà  Section  du  Contrat-Social 

11.  Renaudin,  luthier,  Section  des  Gardcs-Fran- 
eaises. 

12.  Meyère,  membre  du  directoire  du  département 
du  Gard. 

13.  Châtelet,  peintre,  Section  des  Piques. 

14.  Clémence,  commis  aux  assignats. 

15.  Gérard,  artiste,  rue  des  Poulies,  près  du 
Louvre. 

16.  Fiévé,  du  comité  révolutionnaire  de  la  Section 
du  Muséum. 

17.  Léonard  Petit-Treissin,  de  Marseille. 

18.  Trinchard,de  la  Section  du  Muséum. 

19.  Topino-Lebrun,  de  Marseille,  au  Louvre. 

20.  Pyol,  membre  du  comité  de  surveillance,  rue 
Contrescarpe. 

21.  Girard,  orfèvre,  rue  Saint-Honoré. 

22.  Sourberbiel,  chirurgien,  rue  Saint-Honoré. 

23.  Presselin  .  tailleur  d’habits,  rue  du  Rempart- 
Sain  t-Honoré. 

24.  Deydier,  serrurier,  à  Choisy -sur-Seine. 

25.  Sambat,  peintre. 

26.  Villate,  rue  du  Bac. 

27.  Klispis,  joaillier,  rue  Saint-Louis,  au  Palais, 
n<>  68,  à  Paris. 

28.  Crestie»,  actuellement  juré. 

29.  Leroy,  idem. 

30.  Thoumin,  idem. 

31.  Paul- Jean-Louis  Laporte,  administrateur  du 
district  de  Lassé  ;  département  de  la  Mayenne. 

32.  Ganney,  actuellement  juré. 

33.  Jourdeuil,  idem. 

34.  Brochet,  idem. 

35.  Garnier,  Section  de  la  Montagne. 

36-.  Martin,  chirurgien,  rue  de  Savoie. 

37.  Guermeur,  du  département  du  Finistère. 

38.  Dufour,  rue  Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie. 

39.  Mercier,  rue  du  Battoir. 

40.  Aubry,  tailleur,  rue  Mazarine. 

41.  Campagne  ,  orfèvre,  dans  la  galerie  du  théâtre 
de  la  république. 

42.  Billon,  menuisier,  rue  du  Faubourg -Saint- 
Denis. 

43.  Gimond,  tailleur,  Section  des  Marchés. 

44.  Baron,  chapelier,  Cour  du  Commerce. 

43.  Prieur,  peintre,  près  la  Porte  Saint-Denis. 

46.  Lohier,  marchand  épicier,  Section  du  Théâtre- 
Français. 

47.  Duplay,  père,  rue  Saint-Honoré,  n°  360. 


48.  Devèze,  charpentier,  de  la  Section  de  la  Répu¬ 
blique. 

49.  Boissot,  électeur  de  Paris. 

50.  Maupin, électeur  de  Paris. 

51.  Camus,  artiste,  faubourg  Saint-Denis. 

52.  François-Victor  Aigoin,  de  Montpellier. 

53.  Picard,  ex-président  de  la  Section  desTuileries. 

54.  Nicolas,  imprimeur,  rue  Saint-Honoré. 

55.  Dumon,  laboureur  à  Cohons. 

56.  Besson,  envoyé  des  assemblées  de  Saint-Dizier, 
département  de  la  Haute-Marne. 

57.  Gravier,  vinaigrier  à  Lyon. 

58.  Payan,  du  département  de  la  Drôme,  employé 
dans  les  bureaux  du  comité  de  salut  public  de 
la  Convention  nationale.* 

59.  Gillibert,  négociant  à  Toulouse,  au  coin  de  la 
Bourse. 

60.  Becu,  médecin  à  Lille.  » 

—  Les  membres  élus  au  nouveau  comité  de  l’exa¬ 
men  des  marchés  sont  : 

Loiseau,  Villetard,  Piorry,  Moré,  Dernier,  Fro- 
manger,  Deleher,  Charlier  et  Lejeune  (de  l’Indre). 

Couppé  (de  l’Oise),  au  nom  de  la  commission  des 
subsistances  :  Je  me  hâte  de  venir  présenter  à  la 
Convention  nationale  le  résultat  des  discussions  de 
votre  commission  sur  le  maximum  à  lixer  pour  les 
différentes  marchandises  de.  première  nécessité , 
excepté  les  bois  et  le  charbon  que  vous  avez  taxés 
hier  par  un  décret  particulier. 

Cette  loi  est  attendue  avec  la  plus  grande  impa¬ 
tience;  et  la  malveillance,  la  cupidité,  combinant 
leurs  opérations  détestables  avec  celles  de  nos 
ennemis  du  dehors,  ne  nous  permettent  pas  de  la 
diiïérer. 

Nous  en  avons  senti  toutes  les  difficultés  et  l’é¬ 
tendue  ;  elle  a  paru  effrayer  même  certains  de  nos 
collègues  :  nous  ne  sommes  restés  qu’eu  petit  nom¬ 
bre  ,  soutenus  moins  par  la  confiance  de,  nos  forces 
que  par  notre  bonne  volonté. 

Dans  les  temps  ordinaires,  le  prix  des  choses  se 
compose  et  se  forme  naturellement  de  l’intérêt  réci¬ 
proque  des  vendeurs  et  des  acheteurs  :  cette  balance 
est  infaillible.  Il  est  inutile,- même  au  meilleur  gou¬ 
vernement,  de  s’en  mêler.  Quelque  éclairé,  quelque 
bien  intentionné  qu’il  soit,  il  ne  rencontre  jamais 
aussi  juste,  et  il  court  toujours  risque  de  l’altérer  en 
y  portant  la  main. 

Mais  lorsqu’une  conspiration  générale  de  malveil¬ 
lance,  de  perlidie,  de  fureurs  dont  il  n’y  a  point 
d’exemple,  se  réunit  pour  rompre  cet  équilibre  na¬ 
turel,  pour  nous  affamer,  nous  dépouiller,  le  salut 
du  peuple  devient  la  règle  suprême. 

La  société  a  le  droit  de  résister  a  cette,  guerre  du 
commerce  et  des  tyrans;  de  rétablir  et  d’assurer 
d’une  main  ferme  la  balance  qui  doit  exister  au  mi¬ 
lieu  de  nos  productions  et  de  nos  besoins. 

Alors  cependant  il  faut  un  calcul  intelligent;  il 
faut,  par  un  maximum,  se  contenter  d’établir  dés 
bornes  salutaires  et  justes,  qu’il  ne  sera  pas  permis 
d’outre  passer.  Il  convient  de  laisser  encore  son  ac¬ 
tion  au  commerce  légitime  et  de  ménager  les  rap¬ 
ports  des  intérêts;  et  ils  sont  innombrables  par 
toutes  les  localités  qu’embrasse  la  France,  et  bien 
plus  encore  par  toutes  les  circonstances  de  cent 
guerres  différentes,  et  de  la  conjuration  inouïe  de 
toutes  les  parties  de  l’Europe  contre  nous. 

Votre  commission  a  envisagé  que  ce  serait  un 
travail  sans  fin,  un  dédale  inextricable,  que,  de  des¬ 
cendre  dans  tous  les  détails  des  denrées  particuliè¬ 
res,  des  rapports,  des  localités,  et  surtout  que  la  loi 
deviendrait  infinie  et  impraticable. 

Elle  a  tâché  de  saisir  un  principe  général  et  sim¬ 
ple,  qui  pût  s’appliquer  partout  et  en  même  temps, 


H  scion  les  variétés  des  besoins  de  vendre  et  d'a- 
ciieler. 

Pour  cela  elle  a  choisi  une  base  qui  les  représente 
dans  leur  état  naturel  et  spontané  ;  elle  a  choisi  la 
valeur  respective  des  denrées,  telle  qu’elle  existait 
en  1790. 

Alors  chaque  chose  était  à  son  taux,  selon  le 
rapport  des  pays  productifs  avec  les  pays  de  con¬ 
sommation;  et  la  répartition  des  différences  néces¬ 
saires  à  l’activité  du  commerce  se  trouve  toute  laite: 
il  ne  restait  plus  qu’à  y  ajouter  une  quantité  d’aug¬ 
mentation  proportionnée  aux  circonstances  plus  où 
moins  aggravantes  où  nous  nous  trouvons. 

Votre  commission  a  été  partagée  pour  cette  aug¬ 
mentation.  * 

Une  partie,  persuadée  qu’il  faut  toujours  laisser 
une  certaine  latitude  au  commerce,  et  même  à  la 
cupidité,  pour  la  plus  facile  exécution  d’une  loi  de 
rigueur,  était  d’avis  de  composer  le  maximum  de 
chaque  denrée  en  doublant  la  valeur  de  1790,  de 
manière  que  ce  qui  valait,  en  1790,  3  I i v . ,  par  exem¬ 
ple,  fut  porté  pour  cette  année  à  0  liv. 

Un  autre  avis  a  prévalu;  et  réprouvant  une  cupi¬ 
dité  condamnable  sans  doute,  a  cru  qu’il  fallait  la  ' 
restreindre  plus  sévèrement.  La  majorité  de  votre 
commission  a  opiné  pour  le  tiers  seulement;  de  ma¬ 
nière  que  ce  qui  valait,  par  exemple,  3  livres  en 
1790,  ne  peut  pas  excéder  4  livres  pour  cette  année. 

Telle  est  la  réglé  générale  du  maximum  qu’elle  a 
cru  pouvoir  vous  proposer  pour  toute  la-  répu¬ 
blique. 

Cependant  elle  a  observé  qu’il  y  a  telle,  localité  ! 
plus  ou  moins  productive,  tels  départements  où  se. 
trouvent  nos  armées,  et  qui,  par  les  circonstances, 
peuvent  se  trouver  au-dessus  de  toutes  les  règles. 

Votre  commission  vous  propose  de  charger  vos 
commissaires  de  vous  instruire  des  besoins  extraor¬ 
dinaires  et  des  circonstances  impérieuses  où  pour¬ 
ront  se  trouver  certains  départements;  et  sur  leur 
exposé,  vous  décréterez,  dans  votre  sagesse  et  selon 
les  occasions,  qu’il  y  a  lieu  à  augmentation  ou  dimi¬ 
nution  du  maximum  pour  telle  denrée,  dans  tel  dé¬ 
partement. 

11  avait  été  proposé,  dans  votre,  commission,  de 
faire  d’avance  un  certain  nombre  d’arrondissements 
dans  la  république,  où  le  maximum  varierait  selon 
la  rareté  ou  l’abondance  respective. 

Votre  commission  a  cru  qu’il  ne  pourrait  point 
y  avoir  uniformité  d’exceptions,  d’abord  entre,  eux, 
et  ensuite  pour  les  différentes  denrées  d’un  chacun, 
et  qu’il  allait  naître  une  complication  interminable  ; 
elle  a  considéré  la  France  en  grand.  Le  commerce, 
sous  la  protection  de  la  loi  et  la  surveillance  natio¬ 
nale,  nivellera  toutes  choses. 

Après  avoir  ainsi  déterminé  le  maximum  ou  le. 
plus  haut  terme  auquel  il  soit  permis  de  porter  le 
prix  des  denrées  de  première  nécessité,  jusqu’à  la 
récolte,  prochaine,  votre  commission  a  cru  devoir 
aussi  vous  proposer  le  maximum  du  prix  des  jour¬ 
nées  des  ouvriers. 

Elle  a  pris  également  pour  base  générale  le  prix 
respectif  des  journées  dans  chaque  département  en 
1790. 

Ensuite  une  partie  de  votre  commission  était 
d'avis  de  le  doubler,  de  manière  qu’un  ouvrier  qui 
en  1790  était  payé  à  3  liv.  par  jour,  fût  à  présent 
payé  à  6  liv.. 

La  majorité  a  opiné  pour  la  moitié  seulement, 
de  manière  qu’un  ouvrier  qui  était  payé  à  30  sous 
par  jour  en  1790,  le  fût  présentement  à  45  sous. 

Couppé  présente  un  projet  de  décret. 

(Voyez  dans  le  numéro  d’hier  le  décret  particulier 
rendu  pour  la  taxe  du  bois  et  du  charbon.) 
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Plusieurs  membres  observent  que  les  accapareurs 
ont  fait  augmenter  le  prix  du  sel  et  du  tabac  dans 
une  telle  proportion  que  ce  serait  encourager  ce 
monopole  que  de  ne  le  réduire  qu'à  un  tiers  plus 
qu’eu  1790.  Ils  demandent  qu’il  y  ait  un  décret  par¬ 
ticulier  pour  les  lixations  de  ces  denrées. 

Après  d’assez  longs  débats ,  il  est  décrété,  sur 
l’avis  d’Osselin,  que  le  maximum  du  prix  du  sel  sera 
de  2  sous  la  livre,  celui  du  tabac  en  carotte,  qua¬ 
lité  moyenne,  de  20  sous,  celui  du  tabac  à  fumer, 
de  10  sous. 

Les  autres  articles  du  projet  de  décret  de  la  com¬ 
mission  des  subsistances  sont  adoptés. 

(Nous  donnerons  demain  le  décret  en  entier.) 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Les  Rouges-gorges,  ouvrage  destiné  à  l’instruction  et  à 
l'amusement,  des  enfants,  traduit  de  l’anglais,  de  Sara  Trim- 
mer,  par  S.  G.,  nouvelle  édition.  Deux  vol.  in-12,  beau  pa¬ 
pier,  beau  caractère.  A  Paris,  chez  les  directeurs  de  l’im¬ 
primerie  du  Cercle  Social,  rue  du  Théâtre-Français,  n°  4. 

L’auteur  de  ce  petit  roman,  qui  forme  en  quelque  sorte 
une  suite  d’apologues,  a  eu  pour  but  de  présenter  aux  en¬ 
fants  des  exemples  de  bienveillance  envers  les  animaux,  et  de 
restreindre  dans  de  justes  bornes  l'affection  qu'ils  doivent 
inspirer.  Ce  sujet  tient  de  plus  près  qu'on  ne  pense  aux  prin¬ 
cipes  de  la  morale  et  de  la  justice  ;  l'ouvrage  où  il  est  agréa¬ 
blement  traité  a  eu  beaucoup  de  succès  en  Angleterre  ,  et 
I  éducation  de  nos  enfants  11e  pourra  que  gagner  à  ce  qu'il 
en  ait  aussi  beaucoup  en  France. 


SPECTACLES. 


Théâtre  de  l’Opéra-Comiçue  national,  me  FavarL  — - 
Azcmia  ou  les  Sautages ,  et  Renaud  d’Asl. 

Théâtre  de  i.a  République,  rue  de  IUchelieu.  —  La 
lrc  repr.  du  Huila  de  Samarcande  ou  le  Divorce  tartare , 
coin,  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau. — Juliette  et  Romeo,  opéra 
en  3  actes. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansieh,  au  jardin  de 
l’Egalité.  —  On  fait  ce  qu’on  peut ,  proverbe  ;  le  Sourd,  et 
Arlequin  Journaliste. 

Théâtre  national,  rues  de  Richelieu  et  de  Louvois.—* 
Pourceaugnac ,  opéra,  et  la  Mère  confidente. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Les  Amants  à  l'c- 
preuve,  les  Loups  et  les  Brebis,  et  la  Ruse  villageoise. 

Théâtre  national  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  — 
Le  Peritablc  Ami  des  lois  ou  te  Républicain  à  l' épreuve  , 
pièce  à  spectacle. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Encore  des  Bonnes  Gens; 
le  Faucon,  et  ta  Revanche  forcée. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  — La  4r*  repr.  d e  ta 
Première  Réquisition  ;  la  Curieuse  ;  et  le  Tambourin  de 
Pro>  ence. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Égalité.  — 
La  lrc  repr.  du  Retour  de  la  Flotte  nationale,  ballet-pan- 
tom.  ;  préc.  des  Amours  de  Ptailly ,  fait  historique,  et  du 
Mélomane. 

Théatre-Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
—  Buzot,  roi  du  Calvados ,  Alexis  et  Rosette  ou  les  17/*- 
lans ,  et  les  Annonciades. 
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Supplément  à  la  Gazette  Nationale  du  Lundi  30  Septembre  1793  (1). 


Rapports  de  la  commission  des  finances,  et  lois  sur  j 
la  dette  publique,  sur  sa  consolidation ,  sur  l’ cm -  j 
prunt  volontaire  et  sur  l'emprunt  forcé ,  suivis  de 
l’instruction  sur  l’emprunt  forcé, 

Ilapport  sur  la  dette  publique ,  sur  les  moyens  à  employer  ! 
pour  l’enregistrer  sur  un  grand  livre  et  la  consolider;  pour  j 
admettre  la  dette  consolidée  en  paiement  des  domaines  ! 
nationaux  qui  sont  en  vente;  pour  retirer  et  annuler  les 
anciens  titres  de  créance;  pour  accélérer  la  liquidation  ; 
pour  régler  le  mode  annuel  de  paiement  de  la  dette  con¬ 
solidée  dans  les  chefs-lieux  de  districts,  et  pour  retirer  des 
assignats  de  la  circulation  ;  fait  à  la  séance  du  15  août  179", 
l’an  2'  de  la  république,  une  et  indivisible,  au  nom  de  la 
commission  des  finances,  par  (lambon,  député  par  le  dé¬ 
partement  de  l’Hérault  ;  suivi  du  décret  qui  a  été  adopté 
par  la  Convention. 

Citoyens,  le  premier  travail  de  votre  commission 
des  Cinq,  chargée  d’examiner  la  situation  des  finan¬ 
ces  de  la  république»  a  été  de  connaître  l’état  et  le 
montant  de  la  dette. 

Nous  avons  eu  recours  aux  divers  rapports  des  As¬ 
semblées  constituante  et  législative,  et  aux  comptes 
rendus  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  natio¬ 
nale;  car,  malgré  les  calomnies  sans  cesse  répétées 
et  les  craintes  qu’on  voudrait  inspirer,  les  Français, 
au  milieu  des  orages  inévitables  de  la  plus  belle  ré¬ 
volution,  n’ont  rien  négligé  pour  constater  et  ac¬ 
quitter  la  dette  contractée  par  le  despotisme. 

Le  corps  constituant  ne. nous  a  laissé,  il  est  vrai, 
que  des  calculs  hypothétiques;  mais  il  faut  convenir 
qu’étant  environné  des  destructions  nécessaires  à 
l'établissement  de  la  liberté,  il  lui  était  impossible.de 
se  procurer  des  connaissances  exactes  sur  le  montant, 
des  obligations  contractées  depuis  tant  de  siècles, 
sous  mille  formes,  et  par  un  nombre  infini  d’établis¬ 
sements  ou  d’administrations  qui,  gérant  en  particu¬ 
lier  leurs  affaires,  n’avaient  aucun  point  central  de 
correspondance  ni  de  réunion. 

Le  corps  législatif  nous  a  laissé  des  bases  plus  cer 
taines  :  il  exigea  que  les  commissaires  de  la  trésore-* 
rie  dressassent,  en  janvier  1792,  un  état  détaillé  de  la 
dette  publique  ;  et  le  comité  des  finances  du  corps 
législatif,  dans  son  rapport  des  17,  18  et  19  avril 
1792,  présenta  un  état  très  détaillé  sur  la  situation  ; 
des  finances,  à  la  date  du  1er  avril  1792. 

Enfin,  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
ont  remis,  d’après  votre  décretdu  19  janvier  dernier, 
au  comité  des  finances,  un  compte-rendu  sur  la  si¬ 
tuation  des  finances  à  la  date  du  1er  janvier  dernier. 

C’est  d’après  ces  rapports  ou  comptes-rendus  que 
voire  commission  s’est  procuré  les  résultats  que  je 
suis  chargé  de  vous  présenter- 
La  dette  publique  non  viagère  se  divise  en  quatre 
classes:  —  Dette  constituée,  - —  dette  exigible  à 
terme  fixe,  —  dette  exigible  provenant  de  la  liqui¬ 
dation , —  dette  provenant  des  diverses  créations 
d’assignats. 

La  dette  constituée  se  subdivise  en  deux  parties  : 
la  première,  dont  le  montant  est  parfaitement  connu, 
provient  des  anciennes  dettes  constituées  et  payées 
par  les  payeurs  de  l’hotel— de-vil  le  de  Paris;  elle  re¬ 
pose  sur  (les  anciens  contrats  souscrits  au  nom  des 
rois;  elle  se  montait,  au  1er  avril  1792,  suivant  le 
rapport  du  comité  des  tinances  du  corps  législatif,  à 

(1)  Ce  supplément,  contenant  vingt-six  pages  du  Moniteur, 
renferme  toutes  les  grandes  mesures  financières  de  l’époque, 
auxquelles  Cambon  et  Ramel  ont  attaché  leurs  noms.  Les 
financiers  ne  sauraient  trop  méditer  les  rapports  faits  par  ces 
deux  membres  de  la  Convention;  ils  sont  l’origine  de  l’ordre 
qui  règne  aujourd’hui  dans  la  comptabilité  de  la  France. 

L.  G. 

3e  Série,  —  Tome  IF, 


05,424,546  liv.  de  rente  annuelle  ;  elle  a  été  réduite 
parles  titres  qui  se  sont  trouvés  dans  l’actif  de  divers 
ordres  militaires  ou  religieux  supprimés,  et  qui  sont 
devenus  propriétés  nationales,  de  sorte  que  son 
montant,  à  l’époque  du  1er  janvier  1793,  était  de 
02,717,104  livres  de  rente  annuelle. 

Ces  rentes  sont  payées  à  Paris  parles  payeurs,  par 
semestre,  dans  le  cours  de  six  mois,  par  ordre  alpha¬ 
bétique  ;  chaque  rentier,  lorsqu’on  est  à  sa  lettre, 
porte  sa  quittance  signée  dans  la  boîte  du  payeur, 
qui  la  garde  entre  ses  mains  huit  à  dix  jours,  pour  la 
coter  sur  ses  registres  et  feuilles  de  paiement. 

Cette  quittance,  qui  est  ainsi  confiée  au  payeur, 
ne  peut  point  légitimer  le  paiement;  aussi  se  fait-il 
dans  un  lieu  public,  en  présence  d’un  contrôleur 
qui  atteste  qu’il  a  été  réellement  fait  au  porteur  du 
contrat  ou  de  sa  procuration;  c’est  cette  attestation 
qui  peut  seule  opérer  la  décharge  du  payeur  vis-à- 
vis  du  rentier. 

Vous  êtes  sans  doute  étonnés  de  cette  forme  bi¬ 
zarre  de  paiement,  qui  ne  sert  qu’à  entretenir  les  an¬ 
ciennes  injustices,  les  anciens  abus,  à  multiplier  à 
l’infini  les  formalités  qu'entraînent  tous  les  enregis¬ 
trements  et  visas  de  quittance,  et  à  embarrasser  la 
comptabilité. 

La  longue  nomenclature  des  diverses  natures  des 
rentes  n’est  pas  moins  étonnante,  et  n’a  aussi  d'autre 
utilité  que  de  rappeler,  d’une  manière  honteuse,  les 
abus  de  l’ancien  régime. 

La  diversité  des  titres  est  telle,  que  c’est  une 
science  de  les  connaître  à  l’inspection  et  de  pouvoir 
les  classer:  ce  qui  augmente  encore  les  embarras, 
c’est  qu’une  même  nature  de  rente,  un  même  em¬ 
prunt  est  partagé  pour  le  paiement  en  vingt  ou  trente 
payeurs,  et  que, si  l’on  a  besoin  d’un  renseignement, 
il  faut  s’adresser  aux  quarante  payeurs,  réunir  et 
comparer  les  divers  relevés  qu’ils  fournissent,  pour 
en  former  un  tout. 

Il  résulte  de  cet  ordre,  que  le  paiement  dans  les 
districts  est  impossible  à  exécuter,  et  qu’un  créan¬ 
cier  de  2,000  liv.  de  rente  est  forcé  quelquefois  de 
s’adresser  aux  quarante  payeurs;  il  est  obligé  pour 
lors  de  se  procurer  quarante  fois  les  pièces  nécessai¬ 
res  pour  recevoir  son  paiement;  il  éprouve,  souvent 
des  difficultés  contradictoires;  enfin,  ce  mode  ne  sert 
qu’à  multiplier  les  parties  prenantes  qui  s’élèvent  à 
un  million  deux  cent  mille,  à  cacher  toutes  les  fortu¬ 
nes,  à  discréditer  les  contrats  nationaux,  et  à  multi¬ 
plier  les  pièces  de  comptabilité  à  un  point  qu’il  est 
impossible  de  rendre  et  juger  un  compte  après  huit 
ou  dix  années. 

Cet  ordre  de  choses  ne  peut  pas  subsister  sous  le 
régime  républicain  ;  nous  ne  devons  pas  laisser  la 
dette  nationale  reposer  sur  des  titres  consentis  au 
nom  des  rois  et  continuer  à  affecter  des  rentes  sur  le 
produit  des  aides  et  gabelles,  tabacs  et  autres  droits 
indirects,  qui  ont  été  supprimés. 

11  est  difficile  de  comprendre  par  quelle  prédilec¬ 
tion  un  pareil  établissement  a  pu  résister  aux  réfor¬ 
mes  de  la  révolution  ;  il  est  temps  de  républicaniser 
la  dette  :  la  nation,  qui  s’est  chargée  de  l'acquitter, 
doit  réunir  tous  les  titres  sous  une  même  dénomina¬ 
tion  ;  il  est  d’ailleurs  convenable  de  faire  disparaître 
des  capitaux  fictifs  au  denier  cent,  au  denier  qua¬ 
rante,  des  rentes  soumises  à  un  droit  du  dixième,  du 
quinzième,  de  dix  sous  pour  livre,  qui  n’ont  d’autre, 
utilité  que  de  rappeler  d’anciennes  injustices,  puis¬ 
que  la  nation  ne  s’est  obligée  à  payer  les  rentes  que 
sur  le  pied  de  leur  produit,  à  l’époque  où  elle,  s’en 
est  chargée. 

La  seconde  partie  de  la  dette  constituée  se  compose 
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dos  dettes  des  anciens  pays  d'Etats,  dos  dettes  passives 
de  toutes  les  compagnies  de  judicature,  des  rentes 
dues  par  lescommunautés  religieuses  et  corps  parti¬ 
culiers  du  clergé,  des  dettes  des  communautés  d’arts 
et  métiers. 

La  nation  s’est  chargép  d’acquitter  toutes  ces  ren¬ 
tes  et  do  retirer  l’actif  de  ces  diverses  corporations, 
de  sorte  que  la  première  partie  de  la  dette  constituée 
doit  diminuer  du  montant  des  titres  dus  par  la  nation 
qui  se  trouveront  dans  cet  actif. 

On  n’a  aucune  connaissance  positive  du  montant 
de  cette  seconde  partie,  de  la  dette  constituée  ;  le 
corps  législatif,  d’après  le  rapport  qui  lui  fut  fait 
dans  le  mois  d’avril  1792,  l’avait  évalué,  déduction 
faite  du  produit  de  l’actif,  à  11,420,403  liv.  de  rente 
annuelle;  les  commissaires  de  la  trésorerie,  dans  leur 
compte, au  1er  janvier  1793,  l’ontréduità  10,450,207 
livres  de  rente  annuelle. 

Celte  partie  de  la  dette  publique  est  soumise  à  la 
liquidation  générale  ;  les  propriétaires,  en  remettant 
leurs  anciens  litres,  reçoivent  un  titre  nouvel;  ce 
qui  multiplie  et  subdivise  à  l’infini  les  titres  de  pro¬ 
priété  ainsi  que  les  pièces  et  les  embarras  de  la  comp¬ 
tabilité. 

D’ailleurs  cette  nouvelle  liquidation  impose  une 
nouvelle  gène  aux  créanciers  possesseurs  de  ces 
titres,  qui  étaient  payés  dans  les  provinces,  et  qui 
sont  obligés  de  venir  recevoir  leur  paiement  à  Paris. 

Le  corps  législatif  avait  porté  pour  mémoire,  dans 
cette  seconde  partie  de  la  dette  constituée,  les  rentes 
dues  aux  fabriques  pour  l’intérêt  à  4  pour  100  des 
immeubles  qui  leur  appartenaient,  dont  elle  ordonna 
la  vente;  les  commissaires  de  la  trésorerie,  dans 
leur  compte-rendu  sur  la  situation  des  finances  au 
1er  janvier  1793,  d’après  l’estimation  qui  a  été  faite 
des  immeubles,  portent  cette  partie  de  la  dette  à 
8,078,364  liv.  de.  rente  annuelle. 

Le  corps  législatif  avait  aussi  porté  dans  le  chapi¬ 
tre  de  cette  seconde  partie  delà  dette  constituée  les 
dettes  des  villes  et  communes.  11  est  essentiel  de  vous 
donner  des  éclaircissements  sur  les  bases  de  l’esti¬ 
mation  qu’il  lit  de  ces  dettes. 

L’Assemblée  constituante  décréta,  le  5  août  1791, 
que  les  villes  et  communes  paieraient  leurs  dettes: 
et  pour  leur  en  procurer  les  moyens,  elle  y  affecta  le 
seizième  du  bénéfice  qui  leur  est  accordé  sur  la  vente 
des  biens  nationaux;  le  produit  de  leurs  propriétés, 
dont  elle  ordonna  la  vente  ;  et,  en  cas  d’insuffisance, 
elle  les  autorisa  d’imposer  un  sou  additionnel  sui- 
les  contributions  foncière  et  mobilière,  pour  être 
employé,  savoir:  dix  deniers  au  paiement  du  capital 
qui  doit  être  éteint  dans  trente  années,  la  nation 
se  chargeant  d’acquitter  la  surplus  des  dettes  s’il 
en  existe. 

En  vain  avait-on  rendu  plusieurs  décrets  pour  or¬ 
donner  aux  villes  et  communes  de  fournir  l’état  de 
leurs  actif  et  passif,  pour  connaître  la  partie  de  leur 
dette  qui  serait  à  la  charge  de  la  nation;  en  vain 
avait-on  décrété  la  déchéance  des  maires  et  officiers 
municipaux  qui  ne  les  auraient  pas  fournis;  le  corps 
législatif  n’avait  reçu  aucun  des  états  demandés  ;  ce 
qui  l’obi  igea  d’estimer,  d'après  le  rapport  du  mois 
d’avril  1792,  sans  base  certaine,  cette  partie  de  la 
dette  publique  à  150millions  de  capital  ou  G  millions 
de  rente  annuelle.  Les  commissaires  de  la  trésorerie 
ont  conservé  cette  évaluation. 

Depuis  le  mois  d’avril  1792,  les  villes  et  commu¬ 
nes  ne  se  sont  pas  mises  en  règles  :  «à  peine  connais¬ 
sons-nous  quelques  états  de  situation  ;  nous  n’avons 
entendu  parler  des  dettes  des  villes  etcommuncs  que 
par  les  réclamations  pressantes  et  multipliées  des 
créanciers,  et  par  les  demandes  en  secours  de  plu- 

curs  villes,  qui  ont  profité  de  tous  les  événements 


pour  épuiser  le  trésor  national  :  rl  est  d’ailleurs  conmi 
que  plusieurs  villes  et  communes  ont  aliéné  leurs 
propriétés,  et  en  ont  affecté  le  montant  à  des  dépen¬ 
ses  imprévues  et  extraordinaires.  Il  est  temps  de  ré¬ 
tablir  l’ordre  dans  cette  partie  etde  tranquilliser  une 
foule  de  créanciers  qui  ne  savent  à  qui  s’adresser  pour 
réclamer  le  paiement  des  rentes  qui  leur  sont  dues, 
et  qui  sont  très  arriérées. 

Le  corps  législatif,  d’après  le  rapport  du  mois  d’a¬ 
vril  1792,  avait  porté  dans  le  chapitre  de  la  dette  exi¬ 
gible  à  terme  la  dette  constituée  du  clergé  pour 
72,431,469  liv.  de  capital,  qui,  d’après  les  lois  qui 
existaient  alors,  devaient  être  remboursés  à  raison 
de  10  millions  par  an. 

Mais,  d’après  le  décret  qui  suspendit  le  rembour¬ 
sement  des  reconnaissances  de  liquidation  au-dessus 
de  10,000  livres,  le  remboursement  de  la  dette 
constituée  du  clergé  fut  suspendu,  et  les  commissai¬ 
res  de  la  trésorerie  nationale  l’ont  portée  dans  le 
chapitre  de  la  dette  constituée  pour  2,642,600  liv. 
de  rente  annuelle. 

Il  résulte  du  compte  rendu  par  les  commissaires 
de  la  trésorerie,  que  la  dette  constituée  montait,  au 
1er  janvier  1793,  à  89,888,335  livres  de  rente  an¬ 
nuelle.  Cette  somme  n’a  éprouvé  depuis  lors  aucune 
variation. 

La  dette  exigible  à  terme  provient  des  divers  em¬ 
prunts  remboursables,  contractés  sous  le  gouverne¬ 
ment  de  Louis  XVI  ;  la  majeure  partie  de  cette  dette 
est  constatée  par  dçs  annuités,  quittances  de  finance 
ou  effets  au  porteur  ;  c’est  cette  dette  qui  a  donné 
naissance  à  cet  agiotage  que  vous  voulez  détruire; 
c’est  elle  qui  l’alimente  tous  les  jours,  par  la  facilité 
des  négociations  et  par  l’espoir  de  participer  aux 
chances  promises. 

Le  produit  de.  cette  dette  a  été  employé  en  grande 
partie  aux  dépenses  de  la  guerre  d’Amérique  ;  on 
évita  pour  lors  de  créer  des  impôts  extraordinaires; 
mais  on  eut  recours  à  des  emprunts  à  un  intérêt  qu’on 
peut  calculer  à  raison  de  6  à  8  pour  100  par  an  ;  on 
annonçait  devoir  les  rembourser  au  moyen  des  éco¬ 
nomies  sans  cesse  projetées  et  jamais  exécutées. 

C'est  peut-être  à  l'existence  de  ces  emprunts  que 
nous  devons  le  commencement  de  la  révolution.  Le 
gouvernement,  embarrassé  pour  acquitter  les  enga¬ 
gements  qu’il  avait  contractés,  convoqua  les  Etats- 
Généraux  pour  y  pourvoir.  Les  portefeuilles  regor¬ 
geaient  d’eftels  royaux;  les  propriétaires  de  ces  eliets, 
craignant  de  perdre  leurs  capitaux,  prirent  le  masque 
révolutionnaire  et  se  réunirent  aux  amis  de  la  répu¬ 
blique  :  dès-lors  le  Palais-Royal  fut  le  lieu  de  ras¬ 
semblement  des  patriotes,  et  c’est  de  ce  foyer  que 
partit  le  feu  sacré  qui  enflamma  lésâmes  le  14  juillet 
et  les  5  et  6  octobre  1789. 

La  nation  a  acquitté  exactement  cette,  partie,  de  la 
dette  à  l’époque  de  son  échéance;  elle  a  acquitté 
aussi  exactement  les  primes  et  chances  promises, 
quoiqu’elles  fussent  le  produit  d’un  intérêt  usuraire; 
c’est  peut-être  l’exactitude  de  ces  paiements  qui  a 
produit  le  changement  dans  l’opinion  des  agioteurs, 
qui,  après  avoir  reçu  lesfonds  que  la  nation  leur  de¬ 
vait,  les  ont  employés  fi  accaparer  les  denrées  et 
marchandises,  ou  le  papier  sur  l’étranger;  dès-lors, 
leur  intérêt  demandant  l’avilissement  des  assignats, 
afin  que  les  marchandises,  denrées  et  papiers  qu’ils 
avaient  accaparés  augmentassent  de  valeur  pour 
augmenter  leur  fortune,  ils  n’ont  rien  négligé  et  ne 
négligent  rien  pour  obtenir  ce  discrédit,  et  donner  à 
la  révolution  un  mouvement  rétrograde  qu’ils  espè¬ 
rent  devoir  leur  assurer  d’une  manière  stable  les 
bénéficesénormcsqu’ilsse  sont  procurés  :  aussi  sont- 
ils  désespérés  lorsqu’ils  apprennent  un  événement 
avantageux  à  la  révolution. 


Le  plus  smi'  moyen  de  faire  cesser  l'agiotage  se¬ 
rait  «le  retirer  de  la  circulation  tous  les  effets  au  por¬ 
teur  et  les  annuités,  de  les  assimiler  à  toutes  les 
autres  créances  sur  la  république,  de  faire  cesser 
l’intérêt  usuraire  qui  leur  est  attribué,  et  de  les  con¬ 
vertir  en  un  titre  uniforme  qui  détruirait  les  calculs 
des  spéculateurs  accoutumés  à  s’enrichir  du  discrédit 
public. 

On  peut  diviser  la  dette  exigible" à  terme  en  deux 
parties  :  la  première  comprend  les  objets  rembour¬ 
sables  à  Paris;  la  seconde,  les  emprunts  faits  en  pays 
étrangers,  dont  le  remboursement  est  stipulé  payable 
en  monnaie  étrangère. 

La  première  partie  de  cette  dette  montait,  au 
avril  1792,  d’après  le  rapport  du  comité  des  finances 
du  corps  législatif,  à  456,044,089  liv.  Elle  était  ré¬ 
duite,  au  1er  janvier  1793,  d’après  le  compte  rendu 
par  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  à 
433,956,847  liv.,  sur  laquelle  somme  il  a  été  rem¬ 
boursé,  depuis  le  1er  janvier  jusqu’au  1er  août  der¬ 
nier,  18,011,535  liv.;  de  sorte  que  le  montant  de 
cette  partie  de  la  dette,  publique  était,  le  1er  août 
dernier,  de  415,945,312  liv. 

La  seconde  partie  n’était  pas  comprise  dans  le  rap¬ 
port  du  corps  législatif  :  elle  montait,  au  1er  janvier 
1793,  d’après  le  compte  rendu  par  les  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale,  à  11,994,860  liv.  ;  il  en 
a  été  remboursé,  depuis  cette  époque  jusqu’au  lftr 
août  dernier,  par  la  trésorerie  nationale,  38,857  1.; 
son  montant,  au  1er  août,  était  donc  réduit  à 
11,956,003  liv. 

Cette  dette  provient  des  emprunts  faits  en  Hol¬ 
lande  pour  le  compte  des  Américains,  et  à  Gênes 
pour  divers  objets.  Nous  devons  regarder  comme 
sacrés  les  titres  sur  lesquels  elle  est  fondée;  ils  doi¬ 
vent  être  remboursés  en  espèces,  et  non  en  assi¬ 
gnats.  Les  Américains  nous  donnent  à  cet  égard  un 
grand  exemple  de  loyauté,  puisqu’ils  nous  rembour¬ 
sent  en  numéraire  ce  qu’ils  pourraient  nous  rem¬ 
bourser  en  assignats,  malgré  le  bénéfice  qu’ils  pour¬ 
raient  y  trouver. 

La  dette  exigible  provenant  de  la  liquidation 
n’est  devenue  remboursable  que  par  les  effets  de  la 
révolution.  L’ancien  régime  n’avait  rien  négligé 

fiour  se  procurer  de  l’argent,  il  avait  mis  en  vente 
e  droit  de  rendre  la  justice,  le  droit  de  noblesse,  ce¬ 
lui  de  vexer  le  peuple  par  des  impôts  indirects,  enfin 
le  droit  de  mettre  à  profit  ses  talents  et  son  indus¬ 
trie.  La  révolution  a  détruit  tous  ces  privilèges  et 
vexations;  mais  elle  a  respecté  les  propriétés;  la 
nation  s’est  engagée  à  rembourser  les  offices  deju- 
dicature,  de  finance,  jurandes,  maîtrises  et  autres; 
c’est  cet  engagement  qui  forme  la  troisième  partie  de 
la  dette  publique;  il  importe  à  la  révolution  de  faire 
disparaître  cette  masse  d’anciens  titres  en  hâtant  leur 
liquidation,  qui  fera  oublier  l’ancienne  vénalité  des 
charges,  et  qui  portera  la  consolation  dans  lame 
d’une  multitude  de  citoyens  honnêtes. 

Cette  partie  de  la  dette  n’étant  pas  parfaitement 
connue,  tous  les  titres  n’étant  pas  encore  remis  à  la 
liquidation,  avait  été  estimée,  sans  base  certaine,  au 
1er  avril  1792,  d’après  le  rapport  au  corps  législatif, 
1,050,741,469  liv.  ;  mais  on  y  avait  compris  la  dette 
constituée  du  clergé  pour  72,431,469  liv.  qui  font 
aujourd’hui  partie  de  la  dette  constituée,  de  sorte 
que  cette  évaluation  ne  montait  réellement  qu’à 
978,310,000  liv.  Aujourd’hui  tous  les  titres  sont 
connus;  il  est  certain  qu’elle  avait  été  forcée  d’en¬ 
viron  310  millions  (1);  les  commissaires  de  la  tré¬ 
sorerie  nationalene  l’ontportée,au  1er  janvier  1793, 

(1)  Les  offices  avaient  été  estimés  800  millions;  ils  ne 
monteut  qu’à  402  millions.  A.  M. 
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dans  leur  compte-rendu,  que  pour  610,377,621  liv- 
sur  lesquels  il  a  été  remboursé,  depuis  le  1er  janvier 
jusqu’au  l«r  août  dernier,  14,671,312  livres;  sou 
montant,  au  1er  aoûtderuiee,étaitde  625,706,309 1. 

Le  corps  législatif  avait  décrété  «pic  le  rembourse¬ 
ment  de  cette  partie  de  la  dette  serait  fait  en  assi¬ 
gnats  pour  les  sommes  au-dessous  de  10,000  liv.,  et 
il  suspendit  le  paiement  des  créances  de  10,000  liv. 
et  au-dessus;  depuis  cette  époque,  la  dette  prove¬ 
nant  de  la  liquidation  a  été  divisée  en  deux  parties. 

Vous  avez  changé,  par  1a  loi  du  17  juillet  dernier, 
les  mesures  adoptées  par  le  corps  législatif;  mais 
vous  avez  toujours  conservé  la  division  en  deux  par¬ 
ties,  puisque  vous  avez  décrété  que  les  créances  de 
3,000  livres  et  au-dessous  seraient  remboursées  en 
assignats,  et  que  celles  au-dessus  de  3,000  livres  ser¬ 
raient  remboursées  en  une  reconnaissance  de  liqui¬ 
dation  ne  portant  aucun  intérêt  à  compter  du  1er 
août  dernier,  admissible  en  paiement  des  domaines 
nationaux  à  vendre,  à  condition  que  l’acquéreur 
fournirait  en  même  temps  en  assignats  un  tiers  de  la 
valeur  acquise. 

Peut-être  traitez- vous  un  peu  trop  sévèrement  les 
créanciers  de  cette  dernière  classe,  tandis  que  ceux 
de  la  dette  à  terme  sont  favorisés  ;  il  est  temps  de  ne 
faire  qu’un  titre  de  toutes  les  créances  sur  la  nation; 
et,  s’il  y  a  une  exception  à  faire,  elle  ne  peut  être 
qu’en  faveur  de  ces  citoyens  qui,  ayant  perdu  leur 
état  par  la  révolution,  se  trouvent  créanciers  d’une 
somme  de  3,000  liv.  et  au-dessous. 

La  quatrième  partie  de  la  dette  publique  a  été 
créée  par  la  révolution;  elle  fait  le  service  de  mon¬ 
naie,  l’objet  de  toutes  les  spéculations  :  elle  est  la 
cause  de  tous  les  agiotages  et  accaparements;  en¬ 
fin,  après  avoir  rendu  des  services  à  la  révolution, 
elle  pourrait  servir  les  projets  des  contre-révolu¬ 
tionnaires;  elle  provient  des  diverses  créations  d’as¬ 
signats. 

Le  corps  constituant,  le  corps  législatif  et  la 
Convention  ont  décrété  successivement  la  création 
de  5,100,000,040  livres  assignats;  il  en  restait,  le 
1er  août  dernier,  en  caisse  ou  en  fabrication, 
484,153,987  livres  ;  le  montant  de  ceux  qui  avaient 
été  mis  en  circulation  à  cette  époque  était  de 
4,615,846,053  liv.,  sur  lesquels  il  en  était  rentré  ou 
brûlé  840  millions  provenant  des  paiements  faits 
sur  la  vente  des  domaines  nationaux.  Les  assignats 
qui  étaient  en  circulation,  le  1er  août  ^dernier,  mon¬ 
taient  donc  à  3,775,846,053  liv. 

11  importe  essentiellement  à  la  cause  de  la  liberté 
de  diminuer  la  masse  des  assignats  en  circulation, 
puisque  leur  trop  grande  quantité  ne  sert  qu’à  aug¬ 
menter  la  valeur  de  toutes  les  matières  et  denrées: 
c’est  dans  cette  vue  que  vous  avez  rendu  le  décret 
qui  démonétise  les  assignats  à  face  royale  au-dessus 
de  100  liv. 

Ce  décréta  retiré  de  la  circulation,  comme  mon¬ 
naie,  une  somme  de  558,624,000  liv.,  puisque  sur  la 
création  des  assignats  démonétisés  qui  montait  à 
1,440,000,000,  il  en  avait  été  brûlé  881,376,000 
livres  qui  provenaient  des  échanges  ou  des  paie¬ 
ments. 

Le  décret  qui  a  réduit  la  masse  des  assignats  ayant 
cours  de  monnaie  a  déjà  produit  d’heureux  effets, 
puisqu’il  a  lait  diminuer  de  moitié  le  prix  du  papier 
sur  l’étranger,  et  que  le  même  effet  doit  se  faire 
ressentir  sur  le  prix  de  toutes  les  matières  et  denrées. 

Les  assignats  démonétisés  étaient  accaparés,  n’en 
doutez  pas;  la  preuve  en  résulte,  d’une  manière  con¬ 
vaincante,  du  rapprochement  que  je  vais  vous  pre'- 
senter.  Le  jour  même  du  décret  qui  démonétisait  les 
assignats  à  face  royale,  je  me  rendis  à  1a  trésorerie 
pour  m’assurer  de  ceux  qui  étaient  dans  les  caisses, 


et  pour  prévenir  les  échanges;  il  ne  s'y  en  trouva 
que  pour  environ  2,500,000  liv. ,  ceux  dans  la  caisse 
à  trois  clés  provenant  des  biens  des  émigrés  excep¬ 
tés;  et  la  caisse  d’escompte,  qui  n’avait  qu’un  fonds 
de  29  millions  en  caisse,  n’avait  presque  que  des  as¬ 
signats  à  face  royale. 

"il  n’est  pas  étonnant  que,  d’après  cet  exemple, 
il  s’élève  des  plaintes  contre  ce  décret  ;  mais  rassu¬ 
rez-vous,  elles  ne  sont  dictées  que  par  l’intérêt  parti¬ 
culier.  Vous  avez  concilié  le  besoin  des  circonstances 
avec  le  respect  des  propriétés, puisqu’on  enlevant  aux 
assignats  démonétisés  le  cours  ordinaire  de  monnaie, 
vous  leur  avez  conservé  plusieurs  moyens  d'écoule¬ 
ment  rapide,  en  les  admetant  ;  1°  en  paiement  de 
ce  qui  est  dû  sur  la  vente  des  domaines  nationaux, 
qui  monte  de  12  à  1 ,500 millions;  2°  des  contri¬ 
butions  qui  montent  de  G  à  700  millions  :  vous  les 
admettez  en  outre  dans  l’acquisition  des  annuités 
provenant  de  la  vente  des  biens  nationaux,  qui  rap¬ 
portent  5  pour  100  d’intérêt.  Oui,  vous  n’avez  rien 
négligé  pour  retirer  les  assignats  de  la  circulation  ; 
vous  avez  accordé  une  prime  de  3  pour  100  à  ceux 
qui,  acquéreurs  des  domaines  nationaux,  se  libére¬ 
ront  avant  l’échéance  du  terme  que  vous  leur  avez 
accordé;  vous  ne  cessez  de  vous  occuper  du  respect 
que  vous  devez  à  toutes  les  obligations  contractées  ; 
vous  faites  toujours  des  sacrifices,  et  ces  égoïstes 
possesseurs  des  assignats  sont  toujours  sourds  à  la 
voix  de  la  patrie:  îlsattendentsausdoute  desmoyens 
de  rigueur  pour  les  y  forcer.  Ali!  vous  qui  vous 
plaignez  du  décret  qui  démonétise  les  assignats 
à  face  royale,  empressez-vous  de  solder  vos  con¬ 
tributions  qui  sont  arriérées,  venez  acquitter  les 
domaines  nationaux  que  vous  avez  achetés,  on  vous 
allouera  3  pour  100  de  prime;  si  vous  n’avez  pas 
acheté  des  domaines  nationaux,  achetez  les  annuités 
de  ceux  qui  les  ont  acquis,  et  votre  assignat,  qui  ne 
vous  produit  rien,  vous  produira  5  pour  100  d’inté¬ 
rêt;  défaites-vous  de  cet  assignat,  que  vous  conser¬ 
vez  sans  douteen  attendant  l’arrivée  des  Autrichiens 
ou  des  Prussiens,  ou  le  succès  des  royalistes,  et 
montrez-vous  une  fois  ami  de  vos  concitoyens.  Voilà 
les  sacrifices  qu’on  exige  de  vous  pour  obtenir  la 
liberté  ;  ils  ne  sont  pas  grands,  puisqu’on  faisant  le 
bien  général  vous  y  trouvez  encore  votre  avan¬ 
tage. 

Citoyens,  malgré  les  clameurs  des  égoïstes,  vous 
maintiendrez  votre  décret,  et  l’approbation  que  je 
reçois  de  vous  sera  peut-être  un  avertissement  salu¬ 
taire  pour  ces  hommes  qui  réclament  sans  cesse  les 
lois,  mais  qui  ne  veulent  exécuter  que  celles  qui  fa¬ 
vorisent  leur  opinion. 

Nous  pouvons  donc  diviser  la  dette  en  assignats 
en  deux  parties,  qui  montaient,  le  i«r  août  dernier, 
en  assignats  démonétisés,  à  558,024,000  liv. 

En  assignats  ayant  cours  de  monnaie,  à  3  mil¬ 
liards  217,222,053  liv.  ; 

Il  résulte  des  détails  que  je  vous  ai  présentés,  que 
la  dette  publique  non  viagère  se  montait,  à  la  date 
du  1er  août  dernier,  savoir  : 

La  dette  constituée,  89,888.335  liv.  de  rente. 

La  dette  exigible,  à  terme  fixe,  payable  en  France, 
415,945,312  liv.  capital. 

Celle  payable  en  pays  et  monnaie  étrangère, 
11,956,003  liv.  capital. 

La  dette  exigible  provenant  de  la  liquidation, 
625,706,309  liv.  capital. 

La  dette  en  assignats  démonétisés,  558,624,000  1. 
capital. 

Celle  en  assignats  ayant  cours  de  monnaie, 
3,217,222,053  liv.  capital. 

Votre  commission  n’a  pas  cru  devoir  comprendre 
dans  la  dette  publique  non  viagère  les  débets  arrié¬ 


rés,  puisque  ce  sont  des  dettes  courantes  qu’on  peut 
regarder  comme  dépenses  annuelles,  ni  le  seizième 
dû  aux  municipalités,  ni  les  frais  de  vente,  estimation 
et  contribution  des  domaines  nationaux,  ces  objets 
devant  être  considérés  comme  des  dettes  fictives. 

Après  vous  avoir  soumis  les  détails  et  le  montant 
de  la  dette  publique  non  viagère,  au  1er  août  der¬ 
nier,  je  vais  vous  présenter  les  vues  que  voire  com¬ 
mission  a  cru  devoir  vous  proposer  pour  hâter  la 
liquidation  de  cette  dette,  retirer  et  annuler  les  an¬ 
ciens  titres  de  créance,  ne  former  qu’un  titre  unique 
pour  toutes  les  créances  sur  la  république,  régler  le 
mode  annuel  de  paiement  dans  les  districts,  dégager 
la  comptabilité  de  toutes  les  pièces  et  des  embarras 
actuels,  admettre  la  dette  publique  en  paiement  des 
domaines  nationaux  à  vendre,  afin  d’en  hâter  et  fa¬ 
voriser  la  vente ,  enfin  pour  retirer  de  la  circulation 
des  assignats  ayant  cours  de  monnaie.  Toutes  ces 
opérations  exigent  un  grand  ensemble.  Nous  nous 
estimerons  heureux,  si,  dans  notre  plan,  nous  avons 
obtenu  quelques-uns  des  résultats  que  nous  nous 
sommes  proposés. 

La  principale  base  du  projet  de  votre  commission 
pour  annuler  promptement  tous  les  anciens  titres 
de  créances,  pour  simplifier  les  mutations,  les  oppo¬ 
sitions  et  la  comptabilité,  et  pour  faciliter  le  paie¬ 
ment  annuel  dans  les  chefs-lieux  de  district,  consiste 
à  former  un  livre  qu’on  appellera  grand-livre  de  la 
dette  publique.  11  sera  composé  d’un  ou  plusieurs 
volumes;  on  y  inscrira  toute  la  dette  non  viagère; 
chaque  créancier  y  sera  crédité  en  un  seul  et  même 
article,  et  sous  un  même  numéro,  du  produit  net, 
sans  déduction  de  la  contribution  foncière,  des  ren¬ 
tes  provenant  de  la  dette  constituée  et  des  intérêts 
annuels  qui  sont  dus,  ou,  lorsqu’ils  ne  seront  pas  dé¬ 
terminés  à  raison  de  5  pour  100,  sans  retenue  de  la 
contribution  foncière,  des  capitaux  provenant  de  la 
dette  exigible  à  terme,  ou  de  la  dette  exigible  sou¬ 
mise  à  fa  liquidation. 

Ainsi,  un  propriétaire  d’un  contrat  pour  un  capital 
de  5,000  liv.,  dont  la  rente  au  denier  100,  sans  dé¬ 
duction  de  la  contribution  foncière,  est  d’un  produit 
net  de  50  liv.,  sera  crédité  sur  le  grand-livre  pour 
cette  dernière  somme;  s’il  est  créancier  en  même 
temps  d’un  effet  au  porteur,  de  2,000  liv.  décapitai, 
dont  le  produit  net  est  80  liv.,  il  sera  crédité  de  80 1. 
sur  son  même  compte  :  si  sa  créance  de  2,000  liv. 
n’a  aucun  intérêt  déterminé,  on  le  créditera  sur  le 
grand-livre,  à  raison  du  denier  20  de  son  capital  : 
enfin,  s’il  est  propriétaire  d’une  créance  soumise  à  la 
liquidation  d’un  capital  de  4,000  liv.  portant  5  pour 
100  d’intérêt  avec  la  retenue  de  la  contribution  fon¬ 
cière,  il  sera  crédité  sur  le  grand-livre,  à  son  même 
compte,  pour  une  somme  de  200  liv. 

Par  cette  opération  simple  et  facile,  toute  la  dette 
publique  non  viagère  reposera  sur  un  titre  unique; 
on  verra  disparaître  de  suite  tous  les  parchemins  et 
paperasses  de  l’ancien  régime;  toute  la  science  des 
financiers,  pour  connaître  la  dette  publique,  consis¬ 
tera  dans  une  addition  du  grand-livre. 

Cette  idée  n’est  pas  nouvelle;  elle  a  été  employée  • 
utilement  en  Angleterre,  lorsqu’on  consolida  les  3 
et  4  pour  100,  ou  qu’on  créa  l 'omnium.  Cette  opé¬ 
ration  est  très  politique,  j’ose  même  dire  nécessaire 
à  la  révolution,  puisque  dans  ce  moment,  où  il  peut 
exister  des  opinions  de  monarchie  ou  de  contre-ré¬ 
volution,  les  personnes  qui  espèrent  le  retour  de 
l’ancien  régime,  lorsqu’ils  ont  un  placement  à  faire, 
donnent  la  préférence  aux  titres  consentis  au  nom 
des  rois,  comme  ils  agiotaient  sur  les  assignats  à  face 
royale  ;  c’est  à  cette  seule  cause  qu’on  doit  attribuer 
l’avantage  de  4  pour  100  qu’on  accorde  aux  anciens 
emprunts  sur  l’emprunt  national,  quoique  sanc- 


lionne  par  le  roi ,  que  ces  hommes  paraissent  re¬ 
gretter. 

Plusieurscréanciersen  contrats  provenant  dé  l’an¬ 
cien  régime  ou  des  corps  et  compagnies  supprimés, 
les  gardent  soigneusement  au  lieu  de  retirer  les  titres 
nouvels.  Le  corps  constituant  avait  même  permis 
aux  créanciers  du  ci-devant  clergé  d’employer  leurs 
créances  en  paiement  des  domaines  nationaux  ;  mais 
toutes  ces  opérations  tendant  à  dénaturer  les  anciens 
litres  n’ont  eu  presque  aucun  succès;  ceux  qui  espè¬ 
rent  ou  favorisent  la  contre-révolution  disent  :  Gar¬ 
dons  nos  titres  de  Louis  XIII,  XIV,  XV  et  XVI, 
des  ci-devant  Etats  provinciaux,  du  défunt  clergé, 
des  parlements,  des  cours-des-aides  et  de  toutes  les 
autres  corporations  supprimées,  pareeque  tous  ces 
etablissements,  si  chers  à  nos  cœurs,  peuvent  ressus¬ 
citer,  et  nous  espérons  qu’ils  ressusciteront;  alors, 
en  nous  présentant  à  nos  seigneurs,  nous  leur  di¬ 
rons  :  «  Pendant  vos  longues  souffrances,  pendant 
votre  absence  et  pendant  l’interrègne  des  lois  et  le 
triomphe  de  l’anarchie,  quand  tout  le  monde  vous 
abandonnait,  nous  vous  étions  unis  de  cœur  et  d’o¬ 
pinions;  si  nous  avons  consenti  à  recevoir  les  rentes 
et  intérêts  que  vous  nous  deviez,  c’était  pour  éviter 
que  les  fonds  ne  fussent  employés  contre  vous  ;  mais 
nous  avons  conservé  soigneusement  les  anciens  titres 
que  vous  aviez  souscrits;  nous  n’avons  eu  confiance 
qu’en  vous,  et  nous  n’avons  voulu  reconnaître  pour 
nos  débiteurs  que  le  clergé,  ou  la  noblesse,  ou  le  roi. 
Vous  devez  donc  nous  favoriser.  Ruinez  tous  ceux 
ui,  ayant  cru  à  la  république,  ont  obéi  aux  préten¬ 
ues  lois  :  la  dette  sera  diminuée  d’autant,  et  notre 
créance  sera  plus  assurée.  » 

C’est  de  ces  idées  chimériques  que  s’alimente  la 
Superstition  monarchique;  détruisons  donc  tout  ce 
qui  peut  lui  servir  d’aliment;  que  l’inscription  sur  le 
grand-livre  soit  le  tombeau  des  anciens  contrats  et 
le  titre  unique  et  fondamental  de  tous  les  créanciers  ; 
que  la  dette  contractée  par  le  despotisme  ne  puisse 
plus  être,  distinguée  de  celle  qui  a  été  contractée 
depuis  la  révolution,  et  je  défie  à  monseigneur  lç 
despotisme,  s’il  ressuscite,  de  reconnaître  son  an¬ 
cienne  dette,  lorsqu’elle  sera  confondue  avec  la  nou¬ 
velle. 

Cette  opération  faite,  vous  verrez  le  capitaliste, 
qui  désire  un  roi  pareequ’il  a  un  roi  pour  débiteur,  et 
qu’il  craint  de  perdre  sa  créance  si  son  débiteur  n’est 
pas  rétabli,  désirer  la  république  qui  sera  devenue 
sa  débitrice,  pareequ’il  craindra  de  perdre  son  capi¬ 
tal  en  la  perdant. 

C’est  au  moment  où  l’acceptation  d’un  gouverne¬ 
ment  républicain  vient  d’être  déposée  dans  cette  ar¬ 
che  sacrée;  au  moment  où  vous  venez  de  lier  le 
faisceau  départemental,  pour  prouver  l’unité  et  l’in¬ 
divisibilité  de  la  république,  que  vous  devez  conso¬ 
lider  la  dette  publique  et  l’inscrire  sur  le  grand- 
livre;  vous  prouverez  par-là  que  la  république , 
voulant  respecter  les  dettes  contractées  par  le  des¬ 
potisme,  s’empresse  de  les  déclarer  dettes  républi¬ 
caines,  en  fournissant  un  titre  républicain. Si  l’ancien 
régime  eût  pu  revenir,  certes  il  n’eût  pas  été  aussi 
loyal. 

Nous  avons  cru  que  l’inscription  sur  le  grand- 
livre  ne  devait  pas  rappeler  les  capitaux,  et  qu’on 
11e  devait  y  porter  que  le  net  produit  des  rentes  ou 
des  intérêts,  afin  de  faire  disparaître  ces  capitaux 
iictifs  au  denier  cent,  au  denier  quarante ,  etc., 
ces  retenues  des  vingtième,  quinzième,  dixième, 
cinquième,  10  sous  pour  1  i v . ,  etc.,  qui  rappellent 
d’anciennes  injustices,  sans  aucune  utilité,  puisque 
lors  des  transmissions  de  ces  propriétés,  elles  ne 
sont  calculées  dans  les  partages,  ventes,  etc.,  que 
pour  un  capital  à  raison  de  leur  produit  net.  D’ail¬ 
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leurs,  lorsque  la  nation  s’est  chargée  de  l’ancienne 
dette,  elle  ne  s’est  obligée  delà  payer  que  sur  le 
pied  de  son  produit,  à  l’époque  ou  elle  s’en  est 
chargée. 

En  ne  faisant  pas  mention  du  capital,  la  nation 
aura  toujours  dans  sa  main  le  taux  du  crédit  public. 
Un  débiteur  en  rente  perpétuelle  ayant  toujours  le 
droit  de  se  libérer,  si  une  inscription  de  50  liv.  ne 
se  vendait  sur  la  place  que  800  liv.,  la  nation  pour¬ 
rait  offrir  le  remboursement  de  50  liv.  d’inscription 
sur  le  grand-livre,  sur  le  pied  du  denier  dix-huit,  ou 
moyennant  900  liv.  Dès  ce  moment  le’ crédit  public 
monterait  au-dessus  de  ce  cours,  ou  la  nation  ga¬ 
gnerait  sans  injustice,  en  se  libérant,  un  dixième  du 
capital,  puisque  le  créancier  serait  le  maître  de  gar¬ 
der  sa  rente  ou  de  recevoir  son  remboursement;  au 
lieu  que  si  on  inscrivait  le  capital,  cette  opération 
serait  impossible,  ou  aurait  l’air  d’une  banqueroute 
partielle. 

Nous  n’avons  pas  pensé  qu’il  fût  juste  de  déduire 
avant  l’inscription  le  montant  de  la  contribution 
foncière,  à  laquelle  certaines  rentes  ou  intérêts  sont 
assujettis,  cette  contribution  ayant  été  établie  depuis 
que  la  nation  s’est  chargée  d’acquitter  la  dette. 
D’ailleurs,  nous  vous  proposons  de  décréter  que 
toute  la  dette  publique  inscrite  sur  le  grand-livre 
sera  taxée  au  principal  de  la  contribution  foncière, 
ce  qui  serait  pour  lors  une  double  imposition,  et  se¬ 
rait  une  injustice. 

Il  ne  pourra  être  fait  aucune  inscription  au-des- 
sous  de  50  liv.,  afin  de  ne  pas  multiplier  le  nombre 
des  créanciers; si  cette  disposition  est  adoptée,  vous 
serez  obligés  de  décréter  que  toutes  les  créances  au- 
dessous  de  1,000  liv.  de  capital  et  tous  les  contrats 
au-dessous  de  50  1.  net  de  rente  seront  remboursés 
en  assignats. 

Vous  devez  faire  aussi  une  exception  en  faveur 
des  créanciers  de  la  nation,  de  3,000  liv.  de  capital 
et  au-dessous,  provenant  de  la  liquidation,  et  conti¬ 
nuer  de  les  rembourser  en  assignats.  Déjà,  par  vo¬ 
tre  décret  du  17  juillet  dernier,  vous  avez  consacre' 
cette  disposition;  vous  avez  pensé  qu’un  citoyen 
auquel  il  n’était  dû  que  ce  capital,  après  avoir  perdu 
son  état  par  les  diverses  suppressions  nécessitées 
par  la  révolution,  pouvait  avoir  besoin  de  ses  fonds 
pour  se  procurer  une  nouvelle  profession,  et  pour 
mettre  à  profit  son  industrie. 

Ces  motifs  méritent  d’être  pris  en  considération 
par  une  assemblée  qui  a  adopté  les  principes  démo¬ 
cratiques,  puisqu’ils  tendent  à  favoriser  les  citoyens 
les  moins  fortunés;  mais,  en  décrétant  cette  excep¬ 
tion,  vous  éviterez  qu’elle  ne  tourne  au  profit  de  ces 
agioteurs  qui  ne  négligent  aucun  moyen  pour  s’en¬ 
richir  aux  dépens  du  pauvre  ou  de  la  nation.  Déjà 
ils  se  sont  empressés  d’accaparer  à  vil  prix  les  créan¬ 
ces  au-dessous  de  3,000  liv.  ;  déjà  ils  en  sont  pos¬ 
sesseurs  pour  des  sommes  très  considérables.  Le 
moyen  le  plus  sûr  pour  déjouer  leur  opération  sera 
de  réunir,  lors  de  la  liquidation,  toutes  les  sommes 
dues  à  un  même  citoyen  ;  et  si,  par  leur  réunion,  la 
somme  capitale  excède  3,000  liv.,  elle  sera  inscrite 
sur  le  grand-livre  comme  les  créances  au-dessus  de 
celte  somme. 

Pour  obtenir  la  connaissance  de  tous  les  titres 
d’un  même  propriétaire,  chaque  créancier  sera  tenu 
de  fournir  une  déclaration  signée,  contenant  l’énon¬ 
ciation  des  diverses  créances  ou  réclamations  sur  la 
nation,  qui  lui  appartiennent,  soit  directement  ou 
par  cession  et  transport,  et,  en  cas  de  fausse  dé¬ 
claration,  il  sera  déchu  de  ses  droits  envers  la  répu¬ 
blique. 

Vous  excepterez  aussi  les  emprunts  faits  et  stipu¬ 
lés  pour  être  remboursés  en  pays  étrangers,  lesquels 


doivent  être  payes  d’iiprcs  1rs  coiitlilious  eloscontr.'jts; 
vans  prouverez  par-là  le  respect  que  vous  avez  pour 
toutes  les  obligations  que  la  nation  s’est  imposées; 
il  serait  d’ailleurs  injuste  d’offrir  à  des  étrangers, 
qui  se  sont  réservé  leur  remboursement  en  monnaie 
de  leur  pays,  des  assignats  qui  n’ont  aucun  cours 
chez  eux;  cet  objet  de  peu  d’importance  a  été  payé 
jusqu’à  présent  ainsi  que  nous  vous  le  proposons. 

En  remboursant  les  créances  exigibles  provenant 
delà  liquidation,  au  moyen  de  l’inscription  sur  le 
grand-livre, .vous  devez  procurer  à  ceux  qui  les  re¬ 
cevront,  et  qui  auront  des  créanciers  ayant  une  hy¬ 
pothèque  certaine  et  spéciale  sur  ces  propriétés;  le 
droit  de  s’acquitter  en  divisant  leur  inscription,  et 
la  cédant  sans  frais  pour  la  première  fois  seulement. 

Il  ne.  sera  porté  sur  le  grand-livre  aucune  fraction 
en  sous  ou  deniers,  afin  de  faciliter  les  calculs  ou 
paiements;  mais  comme  la  nation  ne  veut  pas  dimi¬ 
nuer  le  droit  des  propriétaires,  nous  vous  proposons 
de  supprimer  les  fractions  au-dessous  de  10  sous,  et 
d’ajouter  ce  qui  sera  nécessaire  aux  fractions  de  10 
sous  et  au-dessus,  pour  compléter  la  livre,  ce  qui 
sera  une  compensation  des  pertes  avec  les  bénéfices 
que  le  hasard  peut  procurer. 

On  ouvrira  un  compte  de  la  nation  sur  le  grand- 
livre,  au  crédit  duquel  on  portera  toutes  les  extinc¬ 
tions,  afin  de  reconnaître  et  constater,  dans  tous  les 
temps,  le  montant  des  diminutions  que  la  dette  pu¬ 
blique  aura  éprouvées. 

Le  grand-livre  une  fois  terminé,  le  montant  de  la 
dette  consolidée  sera  constaté  par  un  procès-verbal 
signé  par  des  commissaires  de  la  Convention  ou  du 
corps  législatif,  par  les  commissaires  de  la  tréso¬ 
rerie  nationale,  et  par  le  payeur  principal  de  la 
dette  publique;  il  sera  ensuite  déposé  aux  archives 
nationales. 

Mais  comme  le  grand-livre  sera  le  titre  unique  de 
tous  les  créanciers,  pour  leur  sûreté  il  en  sera  fait 
deux  copies;  une  sera  déposée  aux  archives  de  la  tré¬ 
sorerie,  l’autre  restera  entre  les  mains  du  payeur 
principal  de  la  dette  publique. 

Toutes  ces  précautions  doivent  rassurer  les  créan¬ 
ciers,  qu’on  cherchera  peut  être  à  intimider  en  dé¬ 
naturant  nos  intentions  et  en  publiant  des  craintes 
chimériques  sur  le  sort  du  grand-livre  et  des  deux 
copies;  aussi  avons-nous  voulu  prévenir  jusqu’aux 
méfiances  qu’on  tâchera  d’inspirer. 

C’est  dans  cette  vue  seulement  que  nous  vous  pro¬ 
posons  de  décréter  qu’il  sera  délivré  à  chaque  créan¬ 
cier  un  extrait  de  son  inscription  sur  le  grand-livre, 
certifié  par  le  payeur  principal  de  la  dette  publique. 
Nous  pensons  que  cette  précaution  est  inutile;  elle 
encra  peut-être  la  simplicité  que  nous  désirons  éta- 
lir ,  mais  elle  est  nécessitée  par  les  circonstances. 

Aucun  extrait  d’inscription  ne  pourra  être  délivré 
qu’autant  qu’on  rapportera  les  anciens  titres  de 
créances;  ainsi  nous  remplacerons  tous  les  parche¬ 
mins  de  l’ancien  régime  par  un  litre  républicain,  au¬ 
quel  on  pourra  avoir  recours  en  cas  d’événement. 

D’après  ces  dispositions,  nous  devrions  espérer 
que  tous  les  anciens  titres  seront  bientôt  rapportés 
et  annulés;  mais  dans  un  temps  de  révolution,  à 
une  époque  où  l’esprit  de  parti  fait  les  derniers  ef¬ 
forts  pour  conserver  la  monarchie  et  empêcher  l’é¬ 
tablissement  de  la  république,  on  doit  craindre  que 
la  malveillance  n’oppose  une  résistance  d’inertie; 
aussi  avons-nous  pensé  que  vous  deviez  décréter 
que  ceux  qui  résident  en  France,  et  qui  n’auront  pas 
remis  leurs  titres  de  créance  d’ici  au  1er  janvier  pro¬ 
chain,  seront  déchus  de  leurs  intérêts  jusqu'au 
1er  juillet  prochain,  et  que  ceux  qui  ne  les  auront 
pas  remis  le  1er  juillet  prochain,  dernier  délai,  ne 
seront  plus  créanciers  de  la  république. 


Nous  n’avons  pas  cru  devoir  étendre  cette  rigueur 
sur  les  créanciers  qui  habitent  hors  du  territoire  de 
la  république,  dans  un  moment  où  toutes  les  puis¬ 
sances  coalisées  empêchent  la  circulation  des  dé¬ 
mets,  de  crainte  de  commettre  une  injustice  envers 
despersonnes  qui  n’auraient  pas  pu  exécuter  ce  qu’il 
leur  serait  impossible  de  connaître. 

Un  plus  long  délai  pour  les  citoyens  résidant  en 
France  serait  dangereux,  pareeque  tous  les  malveil¬ 
lants  qui  auront  désiré  ou  favorisé  la  contre-révolu¬ 
tion,  après  avoir  retardé  l’exécution  des  lois,  trou¬ 
veraient  encore,  à  la  paix,  les  moyens  de  conserver 
leurs  capitaux.  Il  est  temps  d’assurer  la  punition  de 
ceux  qui  s’opposent,  par  la  force  d’inertie,  à  l’éta¬ 
blissement  de  la  république. 

Tous  les  titres  qui  seront  rapportés  seront  annulés 
et  détruits  après  leur  vérification  définitive;  mais, 
comme  la  malveillance  pourrait  encore  conserver 
des  renseignements  qui  entretiendraient  son  espé¬ 
rance,  il  faut  exiger  qu’après  le  dépôt  du  grand- 
livre  aux  archives  nationales,  tous  les  titres  ou  indi¬ 
cations  qui  sont  chez  les  notaires  et  autres  officiers 
publics  soient  rapportés  pour  être  annulés  et  dé¬ 
truits;  il  faut  aussi  prévenir  que  les  créanciers,  en 
se  procurant  d’ici  à  cette  époque  des  extraits  ou  co¬ 
pies  collationnées,  ne  remplacent  les  titres  origi¬ 
naux;  nous  vous  proposons  d’en  défendre  la  déli¬ 
vrance  sous  peine  de  dix  années  de  fers. 

Toutes  ces  mesures  peuvent  paraître  minutieuses 
ou  trop  rigides;  mais  lorsqu’une  nation  se  régénère, 
il  faut  renouveler  tout  ce  qui  existe,  afin  de  détruire 
les  fausses  opinions  que  de  vieux  contrats  pourraient 
conserver.  Républicanisez  la  dette,  nous  le  répé¬ 
tons,  et  tous  les  créanciers  de  la  dette  seront  répu¬ 
blicains. 

Il  importe  au  crédit  public  de  simplifier  et  faciliter 
la  vente  et  cession  des  inscriptions  sur  le  grand- 
livre;  c’est  dans  cette  vue  que  nous  vous  proposons 
de  décréter  qu’à  l’avenir  on  pourra  en  disposer 
comme  des  créances  mobilières,  sauf  les  actions, 
emplois  ou  recours,  comme  par  le  passé,  contre  les 
propriétaires  actuels,  ou  leur  succession,  afin  de  ne 
pas  préjudicier  aux  intérêts  des  créanciers,  et  même 
des  familles  qui,  dans  certains  endroits  de  la  répu¬ 
blique,  où  la  dette  constituée  était  considérée  comme 
un  effet  immobilier,  avaient  établi  leurs  droits  sur 
ces  propriétés. 

Les  mutations  de  propriété  se  feront  sur  la  copie 
du  grand-livre  qui  sera  entre  les  mains  du  payeur 
principal,  au  moyen  d’un  transfert  du  compte  du 
vendeur  sur  celui  de  l’acheteur,  en  indiquant  les 
numéros  et  folios  nécessaires  pour  remonter  depuis 
le  propriétaire  jouissant  jusqu’au  propriétaire  pri¬ 
mitif. 

Le  transfert  ne  pourra  être  fait  que  sur  la  présen¬ 
tation  de  l’acte  de  vente  passé  devant  un  juge-de- 
paix  ou  un  notaire,  ou  des  autres  titres  translatifs  de 
propriété,  an  liquidateur  de  la  trésorerie,  qui,  après 
les  avoir  examinés,  délivrera  un  certificat,  d’après 
lequel  le  payeur  principal  opérera. 

Chaque  mois  on  transcrira  les  transferts  sur  la  co¬ 
pie  du  grand-livre  déposée  aux  archives  de  la  tré¬ 
sorerie  nationale  ;  chaque  année,  dans  les  mois  d’oc¬ 
tobre,  novembre  et  décembre,  on  les  transcrira  sur 
le  grand-livre  déposé  aux  archives  nationales;  pen¬ 
dant  cette  époque,  il  ne  pourra  être  fait  aucun  trans¬ 
fert. 

Le  liquidateur  de  la  trésorerie  sera  responsable  de 
toutes  les  mutations  qu’il  aura  vérifiées  et  certifiées; 
il  en  tiendra  un  registre  particulier;  il  y  portera  le 
précis  des  pièces  qui  lui  seront  fournies;  il  en  comp¬ 
tera,  chaque  année,  au  bureau  de  comptabilité;  il 
répondra  aux  propriétaires  de  la  validité  des  trans- 
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forts.  Ln  société  doit  surveiller  ce  fonclionnairc  pu¬ 
blic,  <]iii  devient  le  vérificateur  de  toutes  les  pro¬ 
priétés  inscrites  sur  le  grand-livre;  niais  vous  devez 
séparer  la  comptabilité  des  pièces  qui,  dans  ce  mo¬ 
ment,  est  conliee  au  payeur  principal,  et  qui  retarde 
la  reddition  de  tous  les  comptes,  de  celle  des  de¬ 
niers,  qui  ne  doit  souffrir  aucun  retard.  Ces  deux 
comptabilités  n’ont  d’ailleurs  aucun  rapport  entre 
elles. 

Il  sera  payé  à  chaque  transfert  un  droit  des  deux 
cinquièmes  de  l’inscription,  ce  qui  équivaut  à  2  pour 
10Ü  du  capital,  puisqu’on  ne  portera  sur  le  grand- 
livre  que  le  revenu  annuel;  ce  droit  procurera  une 
augmentation  de  recette  au  trésor  national,  elle 
propriétaire  y  trouvera  encore  une  économie,  puis¬ 
que  la  voie  de  reconstitution,  qui  était  la  moins  oné¬ 
reuse,  coûtait  :  1°  un  et  un  quart  pour  cent  d'enre¬ 
gistrement  pour  la  quittance  de  remboursement  et 
le  timbre  de  la  minute  et  deux  expéditions;  2»  un 
déoit  d’hypothèque  relatif  au  capital  ;  3»  6  à  12  liv. 
pour  droit  de  mutation  ;  4°  3  liv.  pour  droit  de  re¬ 
jet;  5o  i  pour  100  d’enregistrement  pour  le  con¬ 
trat  de  reconstitution  et  le  timbre  des  minute, 
grosse  et  ampliation;  G°  le  droit  de  nouvelles  im¬ 
matricules. 

La  formation  du  grand-livre  facilitera  le  paiement 
annuel  dans  les  chefs-lieux  de  district;  cette  me¬ 
sure  est  réclamée  depuis  longtemps,  et  vous  en  avez 
décrété  le  principe. 

Pour  l’exécuter,  on  formera  chaque  année,  dans 
les  mois  d’octobre ,  novembre  et  décembre  ,  une 
feuille  générale  de  la  dette  publique;  on  y  portera, 
article  par  article,  toutes  les  inscriptions  du  grand- 
livre;  chaque  créancier  pourra  se  présenter  à  sa 
municipalité  pour  indiquer  le  chef-lieu  de  district 
où  il  veut  être  payé;  il  enverra  sa  déclaration,  dans 
les  mois  de  juillet,  août  et  septembre,  aux  commis¬ 
saires  de  la  trésorerie,  qui  feront  dresser  autant  d’é¬ 
tats  particuliers  qu’il  y  aura  de  chefs-lieux  indiqués; 
ces  états  arrêtés  et  signés  par  ces  commissaires,  qui 
vérifieront  si  leur  montant  réuni  est  égal  à  la  feuille 
générale,  seront  envoyés  avec  les  fonds  nécessaires 
aux  receveurs  de  district,  qui  paieront  par  semestre, 
à  bureau  ouvert,  les  1er  janvier  et  1er  juillet  de  cha¬ 
que  année. 

On  n’aura  plus  besoin  de  suivre,  pour  le  paie¬ 
ment,  l’ordre  alphabétique  des  noms;  on  ne  spécu¬ 
lera  plus  sur  ceux  d’Aaron  ou  d’Antoine;  le  nom 
d’aucun  saint  ne  sera  privilégié  ;  le  crédit  public  doit 
s’améliorer  par  l’exactitude  des  paiements;  la  faci¬ 
lité  de  recevoir  dans  les  districts  c  oit  nécessairement 
procurer  un  plus  grand  nom  )re  d’acquéreurs; 
d’ailleurs,  cet  ordre  simplifiera  les  formalités  qui, 
dans  ce  moment,  sont  une  vraie  science,  et  rendent 
nécessaire  l’intermédiaire  des  grippe-sous,  dont 
le  bénéfice  est  onéreux  ou  à  la  nation  ou  au  proprié¬ 
taire. 

Lorsqu’un  créancier  sera  porté  sur  les  feuilles  de 
paiement,  le  payeur  n’aura  rien  à  vérifier;  il  lui  suf- 
lira  de  s’assurer  que  celui  qui  se  présente  est  le  vrai 
créancier;  aussi  n’v  aura-t-il  d’autre  formalité  à 
remplir,  pour  recevoir  le  montant  de  l’inscription, 
que  de  fournir  au  payeur  un  pouvoir,  ou,  si  c’est 
le  propriétaire,  une  attestation  du  juge-de-paix  ou 
de  l’agent  de  la  république  en  pays  étranger,  qui 
certilie  que  le  porteur  est  réellement  un  tel,  et  à  si¬ 
gner  l’émargement  de  la  feuille  en  présentant  l’ex¬ 
trait  de  l’inscription. 

Nous  n’avons  pas  perdu  de  vue  les  intérêts  du 
pauvre  ;  c’est  pour  le  faciliter  que  nous  vous  propo¬ 
sons  de  décréter  que  celui  qui  ne  saura  pas  signer, 
en  en  faisant  la  déclaration  devant  le  juge-de-paix 
ou  à  l’agent  de  la  république,  en  pays  étranger, 


lorsqu’il  tirera  son  certificat  d’individualité,  pourra 
donner  pouvoir  à  celui  qui  l'accompagnera  d'émar¬ 
ger  pour  lui  la  feuille  de  paiement;  ce  certificat, 
fourni  sans  frais,  lui  évitera  ceux  d’une  procura¬ 
tion. 

L’ordre  de  la  comptabilité  deviendra  extrêmement 
simple  :  à  la  lin  de  chaque  année,  les  payeurs  des 
chefs-lieux  de  district  enverront  les  feuilles  de  paie¬ 
ment  émargées;  s’il  y  a  des  débets  arriérés,  ils  en¬ 
verront  le  montant  de  la  somme  non  payée;  le 
payeur  principal,  après  avoir  vérifié  les  feuilles 
émargées,  renverra  aux  payeurs  de  district  les  récé¬ 
pissés  qu’ils  auraient  fournis;  au  moyen  de  cet 
échange,  ils  seront  valablement  libérés;  la  républi¬ 
que  n’aura  aucun  intérêt  de  leur  faire  rendre  comp¬ 
te,  puisque  le  payeur  principal,  seul  responsable, 
surveillera  ceux  qui  lui  sont  subordonnés. 

Le  compte  du  payeur  principal  sera  fort  simple; 
il  réunira  toutes  les  feuilles  de  paiement  émargées; 
il  fera  un  état  général  des  débets  arriérés,  et  il  prou¬ 
vera  au  bureau  de  comptabilité  que  le  montant  des 
feuilles  de  paiement  est  égal  à  celui  des  inscriptions 
sur  le  grand-livre  ;  qu’il  en  a  été  payé  telle  somme 
d’après  les  émargements,  ce  qui  est  aussi  égal  aux 
sommes  qu’il  a  reçues,  et  qu’il  en  est  dû  telle  somme 
en  débets  arriérés,  dont  il  a  été  fait  un  état  particu¬ 
lier. 

Ainsi,  sans  aucune  écriture,  sans  aucune  autre 
pièce  que  les  feuilles  émargées,  le  compte  du  payeur 
principal  pourra  être  rendu,  jugé  et  apuré  trois  mois 
après  les  deux  semestres  qui  formeront  son  année  de 
paiement. 

La  feuille  des  débets  arriérés  sera  ensuite  divisée 
en  autant  de  feuilles  particulières  qu’il  y  aura  de 
districts  où  il  y  aura  eu  de  l’arriéré,  pour  le  paie¬ 
ment  y  être  fait  dans  l’année  suivante;  mais  si  le 
créancier  néglige  encore  cette  année  d’en  recevoir  le 
montant,  il  ne  sera  pour  lors  payé  qu’à  la  trésorerie 
nationale;  enfin  il  sera  déchu  de  ses  débets,  s’il  né¬ 
glige  de  les  réclamer  pendant  cinq  années;  ce  sera 
une  punition  qu’il  pourra  éviter. 

Tout  créancier  qui  n’aura  pas  fait  et  envoyé, 
avant  le  30  septembre,  sa  déclaration  pour  indiquer 
le  chef-lieu  de  district  où  il  veut  recevoir  le  mon¬ 
tant  de  son  inscription,  sera  payé  à  la  trésorerie  na¬ 
tionale;  celui  qui  aura  été  payé  dans  un  chef-lieu  de 
district,  et  qui, par  une  nouvelle  déclaration,  n’aura 
pas  changé  son  domicile,  le  sera  dans  le  chef-lieu 
qu’il  aura  précédemment  indiqué  ;  sans  ces  précau¬ 
tions,  qui  ne  punissent  que  les  négligents,  on  n’ob¬ 
tiendrait  jamais  aucun  ordre,  et  il  faudrait  exiger 
chaque  année  de  nouvelles  déclarations  de  tous  les 
créanciers,  ce  qui  multiplierait  trop  les  écritures  et 
la  correspondance,  et  gênerait  les  propriétaires. 

Il  y  aura  deux  sortes  d’oppositions  :  les  unes  sur 
le  remboursement  ou  l’aliénation  de  la  propriété, 
les  autres  sur  le  paiement  annuel.  Celles  sur  le  rem¬ 
boursement  ou  l’aliénation  de  la  propriété  ne  pour¬ 
ront  être  faites  qu’à  la  trésorerie,  seul  lieu  où  les 
transferts  doivent  être  exécutés  ;  celles  sur  le  paie¬ 
ment  annuel  seront  faites  entre  les  mains  du  payeur 
chargé  d’en  acquitter  le  montant. 

Nous  avons  conservé  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  du  19  février  1792  pour  les  oppositions,  par- 
ccqu’elles  nous  ont  paru  concilier  les  droits  du  par¬ 
ticulier  avec  ceux  de  la  nation,  et  qu’elles  sont  dé¬ 
gagées  des  entraves  de  l’ancienne  jurisprudence. 

Le  grand-livre  de  la  dette  publique  sera  d’une 
grande  utilité  pour  établir  les  contributions;  toutes 
les  fortunes,  en  créances  sur  la  nation,  y  seront  par¬ 
faitement  connues. 

Ce  sera  un  cadastre  d’après  lequel  on  pourra  ré¬ 
partir  l’impôt  avec  plus  iv égalité  que  sur  les  fonds 
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territoriaux;  aussi  n’avons-nous  pas  hésité  un  seul 
instant  de  vous  proposer  d’assujétir  l’inscription  sur 
le  grand-livre  ou  principal  de  la  contribution,  fon¬ 
cière,  qui  sera  fixé  chaque  année  par  le  corps  légis¬ 
latif;  le  paiement  en  sera  fait  par  retenue  sur  la 
feuille  annuelle. 

.Nous  n’ignorons  pas  que,  cette  proposition  fut  re¬ 
jetée  par  le  corps  constituant  après  une  discussion 
solennelle;  nous  savons  que  l’Angleterre  l’a  tou¬ 
jours  rejetée  ;  mais  tous  ces  exemples  n’ont  pu  nous 
entraîner.  Dans  un  gouvernement  libre,  qui  a  pour 
base  l  égalité,  toutes  les  fortunes  doivent  contribuer 
aux  dépenses  publiques;  toutes  les  propriétés  étant 
garanties  par  la  société,  doivent  payer  le  prix  de 
cette  protection  ;  les  créanciers  delà  république  sont 
trop  justes  pour  ne  pas  apprécier  les  sacrifices  que 
la  nation  ne  cesse  de  faire  pour  acquitter  exacte¬ 
ment  les  rentes  promises  par  le  despotisme  ;  d’ail¬ 
leurs,  en  payant  à  bureau  ouvert,  sans  aucune  for¬ 
malité,  et  dans  les  districts,  nous  anticipons  les 
paiements  d’environ  trois  ou  quatre  mois;  nous  les 
délivrons  d’une  multitude  de  faux  frais  nécessites 
par  les  procurations,  droits  de  visa,  d’enregistre¬ 
ment,  de  commissions  aux  grippe-sous.  Le  moulant 
de  cette  contribution  sera  d’ailleurs  déduit  de  la  con¬ 
tribution  mobilière,  payée  actuellement  par  les  ren¬ 
tiers  ,  de  sorte  qu’on  peut  la  considérer  comme  une 
compensation  des  avantages  du  nouvel  ordre. 

Nous  avons  pensé  qu'il  était  juste  de  ne  pasassu- 
jétir  la  dette  publique  aux  sous  additionnels  de  la 
contribution  foncière,  pareeque  cette  propriété  n  é- 
prouve  ni  des  améliorations,  ni  des  augmentations 
comme  les  fonds  territoriaux  ;  d’ailleurs  le  paiement 
en  sera  fait  sans  frais. 

Après  avoir  développé  nos  vues  pour  la  dette  pu¬ 
blique,  nous  avons  cru  qu’il  convenait  de  vous  pré¬ 
senter  des  moyens  d’exécution  prompts  et  faciles, 
afin  que  cette  opération  importante,  si  vous  l’adop¬ 
tez,  n’éprouve  aucun  retard;  nous  espérons  qu’a¬ 
vant  le  1er  janvier  prochain  elle  sera  bien  avancée. 

En  1764,  l’ancien  gouvernement  voulut  connaître 
tous  les  litres  de  creances,  et  les  rendre  uniformes. 

Il  créa  un  grand  établissement  de  liquidation;  il 
obligea  tous  les  créanciers  à  rapporter  leurs  titres, 
sous  peine  de  déchéance,  et  à  recevoir  en  échange 
un  titre,  nouvel.  Que  résulta-t-il  de  ce  beau  projet? 
Une  dépense  ou  une  perte  de  20  millions,  une  alar¬ 
me  générale  et  des  réclamations  de  tous  les  créan¬ 
ciers  ;  aussi  l’opération  ne  fut  faite  qu’à  moitié  ;  quel¬ 
ques  particuliers  firent  fortune,  et  il  se  trouva  un 
titre  nouvel  en  circulation,  sans  que  le  gouverne¬ 
ment  eût  établi  aucun  ordre,  ni  acquis  les  connais¬ 
sances  qu’il  désirait. 

De  pareils  exemples  sont  peu  propres  à  donner  de 
la  confiance  au  projet  de  rendre  uniformes  les  titres 
de  créance;  mais  vous  devez  avoir  remarqué  que 
nous  n’exceptons  aucune  partie  de  la  dette  non  via¬ 
gère;  ainsi  l’opération  sera  générale;  nous  n’échan¬ 
geons  plus  titre  pour  titre;  nous  réunissons  toutes 
les  créances  du  même  propriétaire,  de  quelque  na¬ 
ture  qu’elles  soient,  en  un  seul  et  même  article  ,  ce 
ui  diminuera  considérablement  le  nombre  apparent 
es  créanciers  de  la  république. 

Quanta  la  dépense,  rassurez- vous;  au  lieu  de  20 
millions,  elle  sera  tout  au  plus  de  440,000  li v. ,  et 
c’est  cette  somme  que  nous  vous  proposons  d’y  af¬ 
fecter. 

11  n’est  pas  nécessaire  de  former  de  nouveaux  éta¬ 
blissements  pour  liquider  et  vérifier  les  anciens  ti¬ 
tres;  nous  n’aurons  pas  même  besoin  du  concours 
de  plusieurs  créanciers  pour  commencer  l’opéra¬ 
tion;  les  payeurs  des  rentes  ci-devant  dits  de  l’hôtel 
de  ville  de  Paris  fourniront  dans  un  mois,  aux  com¬ 


missaires  de  la  trésorerie  nationale,  un  état  par  or¬ 
dre  alphabétique,  contenant  les  noms  de  famille  et 
prénoms  de  tous  les  propriétaires  de  rentes  perpé¬ 
tuelles,  tailles,  intérêts  d’office,  droits  manuels,  et 
généralement  de  toute  la  dette  constituée  dont  ils 
acquittent  les  rentes  ou  intérêts.  Ils  porteront  aussi 
sur  ces  élats  le  produit  net  desdites  rentes,  sans  dé¬ 
duction  delà  contribution  foncière  pour  celle’s  qui 
y  sont  assùjéties  ;  ils  y  donneront  tous  les  renseigne¬ 
ments  nécessaires  pour  conserver  les  droits  des  tiers 
et  la  continuation  îles  paiements. 

Ces  états  seront  faciles  à  dresser  ;  les  payeurs  con¬ 
naissent  presque  toutes  leurs  parties;  ils  ont  d’ail¬ 
leurs  leurs  feuilles  d’appel;  et,  en  cas  de  quelque 
doute,  ils  pourront  avoir  recours  à  leur  registre  ou 
sommier. 

Ainsi  nous  devons  espérer  que,  dans  le  mois  de 
septembre,  tous  les  étals  seront  fournis,  et  que  la 
dette  constituée  connue  pourra  s’inscrire  sur  le 
grand-livre. 

Quant  à  la  dette  exigible  ou  constituée,  soumise 
à  la  liquidation,  le  directeur-général  continuera  à 
la  liquider,  et,  au  lieu  d’expédier  des  titres  nouvels 
ou  des  reconnaissances  de  liquidation,  il  dressera 
des  états  comme  ceux  des  payeurs,  qu’il  enverra 
comme  eux  à  la  trésorerie  nationale. 

Tous  les  propriétaires  de  la  dot  H?  exigible  à  terme 
présenteront  leurs  titres  au  liquidateur  qui  se  trouve 
déjà  à  la  trésorerie,  lequel  les  liquidera  d’après  les 
bases  que  vous  décréterez,  et  dressera  des  états  con¬ 
formes  à  ceux  des  payeurs  des  rentes  et  du  direc¬ 
teur-général  de  la  liquidation. 

Par  ce  moyen,  le  payeur  principal  de  la  dette  pu¬ 
blique,  qui  sera  chargé  de  l’inscription  sur  le  grand- 
livre,  ne  verra  aucun  créancier,  ni  aucun  titre  an¬ 
cien  ;  il  opérera  d’après  les  états  qui  lui  seront  four¬ 
nis. 

Les  payeurs  des  rentes,  le  directeur-général  de  la 
liquidation  et  le  liquidateur  delà  trésorerie  seront 
tenus  de  remettre  au  bureau  de  comptabilité  un  dou¬ 
ble  des  états  qu’ils  auront  fournis,  et  d’y  joindre  à 
l’appui  les  pièces  justificatives  de  propriété  qui  leur 
auront  été  remises  ;  ces  états  vérifiés,  le  corps  légis¬ 
latif  prononcera  la  décharge  des  liquidateurs,  après 
avoir  entendu  le  rapport  des  commissaires  surveil¬ 
lants  du  bureau  de  comptabilité. 

La  nation  aura  donc  pour  garants  de  l’opération 
les  liquidateurs  qui  auront  fourni  les  états  ,  les  véri¬ 
ficateurs  qui  les  auront  vérifiés,  les  commissaires 
surveillants,  et  enfin  le  corps  législatif,  qui  a  la 
grande  surveillance  sur  toutes  les  opérations  ;  ainsi, 
il  ne  peut  y  avoir  aucune  crainte  sur  les  abus  de 
l’exécution. 

Le  payeur  principal  de  la  dette  publique  justifiera 
aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  que  le 
montant  de  la  dette  publique  inscrite  sur  le  grand- 
livre  est  égal  aux  intérêts  des  sommes  portées  sur 
les  divers  élats  qui  lui  auront  été  fournis  parjes  li¬ 
quidateurs  ;  les  commissaires  de  la  trésorerie  seront 
tenus  de  le  vérifier,  et  d’en  faire  lé  rapport  au  corps 
législatif,  qui  déchargera  le  payeur  de  sa  responsa¬ 
bilité. 

La  dette  constituée  n’offrira  aucune  difficulté  pour 
sa  liquidation,  qui  est  déterminée  par  le  produit  net 
des  rentes  ou  intérêts;  il  suffira  dérégler  le  mode 
d’inscription  des  diverses  parties. 

Les  rentes  et  intérêts  appartenant  à  des  femmes 
mariées  seront  portés  au  crédit  de  leur  compte, 
quoique  les  maris  en  reçoivent  le  montant. 

L’usufruitier  ou  délégataire  devant  être  considéré 
comme  propriétaire  momentané  du  paiement  an¬ 
nuel  de  l’inscription,  sera  crédité  sous  son  nom  et 
sur  son  compte,  en  y  indiquant  le  propriétaire  qui 


seul  pourra  vendre  ou  aliéner  la  propriété,  lequel  j 
sera  crédité  sur  son  compte  par  la  voie  du  transfert,  j 
,  lorsqu'il  justifiera  lque  l’usufruit  ou  délégation  sont  j 
terminés. 

Les  rentes  ou  intérêts  appartenant  en  commun  à  j 
divers  particuliers  seront  employés  en  un  seul  et 
même  article,  sons  le  nom  de  l’un  d’eux,  avec  indi¬ 
cation  des  co-propriétaires  qui  pourront  se  faire 
créditer  au  moyen  d’un  transfert,  de  la  portion  leur 
appartenant,  pourvu  que  la  division  ne.  réduise  au¬ 
cune  partie  de  l’inscription  au-dessous  de  50  liv. 

Vous  vous  occuperez  bientôt  des  secours  publics; 
vous  placerez  sans  doute  les  dépenses  qu'ils  néces¬ 
siteront  dans  la  classe  de  celles  dont  le  fonds  est 
fourni  par  le  trésor  national.  Toutes  les  propriétés 
qui  sont  affectées  à  ce  service  seront  sans  doute 
mises  en  vente,  afin  que  les  administrations  n’aient 
plus  à  s’occuper  de  l’entretien,  réparation  et  régie 
des  immeubles  qui  peuvent  être  dilapidés  ou  aban¬ 
donnés,  et  qui  s’amélioreront  entre  les  mains  des 
particuliers. 

Mais,  en  attendant  cette  réforme  si  utile,  vous  con¬ 
serverez  à  tous  ces  établissements  l’administration 
provisoire  de  leurs  biens  et  la  perception  de  leurs 
rentes  ou  revenus;  vous  préviendrez  parce  moyen 
les  calomnies  de  la  malveillance,  qui  publierait  de 
suite  que  vous  enlevez  sans  remplacement  les  reve¬ 
nus  des  pauvres  et  des  hôpitaux. 

Nous  vous  proposons  de.  décréter  que  les  pauvres, 
hôpitaux  et  autres  établissements  de  cette  nature 
conserveront  l’administration  provisoire  de  leurs 
biens  et  revenus,  et  que  les  rentes  qui  leur  sont  dues 
par  la  nation  seront  inscrites  sur  le  grand-livre,  à  la 
lettre  et  sous  le  nom  de  la  ville  ou  sont  situés  les 
établissements,  mais  en  autant  d’articles  qu’il  y  aura 
d’établissements  différents. 

Cette  disposition  ne  doit  pas  avoir  lieu  pour  les 
rentes  dues  aux  fabriques.  Le  corps  législatif,  en  or¬ 
donnant  la  vente  de  leurs  immeubles,  leur  conserva 
les  intérêts  à  4  pour  100  du  produit  de  cette  vente; 
il  est  temps  de  faire:  disparaître  cette  dette  qui  entre¬ 
tient  une  inégalité  dans  les  dépenses,  puisqu’elle 
met  plusieurs  paroisses  en  état  d’étaler  un  luxe  et 
des  richesses,  tandis  que  d’autres  sont  réduites  au 
simple  nécessaire.  Il  faut  que  la  nation,  qui  s’est 
chargée  des  frais  du  culte,  les  paie  comme  toutes 
les  autres  dépenses  ;  nous  vous  proposons  de  suppri¬ 
mer,  à  compter  du  1er  janvier  prochain,  les  rentes 
dues  aux  fabriques,  à  la  charge  de  pourvoir  à  cette 
époque  aux  frais  du  culte,  comme  pour  toutes  les 
dépenses  ordinaires. 

La  dette  exigible  à  terme  est  composée  :  1°  de 
quittances  de  linance  et  effets  au  porteur  dont  le  ca¬ 
pital  et  les  intérêts  sont  déterminés  ;  les  porteurs  de 
ces  titres  seront  inscrits  sur  le  grand-livre  pour  le 
net  produit  des  intérêts  dont  ils  jouissent,  qui,  en 
général,  sont  fixés  sur  le  pied  de  4  à  5  pour  100; 
2°  d’effets  au  porteur  qui,  outre  le  capital  et  les  in¬ 
térêts  annuels,  doivent  participer,  par  voie  de  loterie, 
à  des  lots,  primes  ou  chances;  3°  de  bulletins  qui, 
n’ayant  aucun  capital  déterminé,  doivent  concourir 
aussi,  par  voie  de  loterie,  à  divers  lots  ou  primes; 
40  d’annuités  auxquelles  on  a  réuni  le  capital  et  les 
intérêts.  Tous  ces  titres  doivent  être  rapportés  d’ici 
au  1er  janvier  prochain  au  liquidateur  de  la  trésore¬ 
rie  nationale,  sous  peine  de  perdre  les  intérêts  jus¬ 
qu’au  1er  juillet  1794  ;  et  au  1er  juillet  1794,  sous 
peine  d'être  déchus  du  capital  et  des  intérêts.  Je  vais 
mettre  sous  vos  yeux  les  diverses  conditions  de  ces 
emprunts,  afin  que  vous  puissiez  régler  les  bases  de 
leur  liquidation. 

L’emprunt  du  mois  de  décembre  1784  était  origi¬ 
nairement  de  125  millions;  l’intérêt  en  fut  fixé  à 
5*  ScVjV.  —  Tome  JT. 
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raison  de  5  pour  100,  sans  retenue,  indépendam¬ 
ment  d’un  accroissement  progressif  qui  montait, 
pour  l'entier  emprunt,  à  19  millions;  de  sorte  que 
l'intérêt  annuel  devait  coûter,  année  commune,  six 
et  trois  quarts  pour  cent.  11  devait  être  remboursé 
au  moyen  d’un  tirage  annuel  qui  se  fait  dans  le  mois 
de  janvier,  à  raison  de  cinq  mille,  billets  de.  1,000  liv. 
chacun;  plus,  l’accroissement  progressif  des  capi¬ 
taux  ;  il  reste  encore  dix-sept  tirages  à  faire. 

L’Assemblée  constituante  avait  projeté  de  rem¬ 
bourser  cet  emprunt  en  assignats,  en  joignant  au  ca¬ 
pital  primitif  l’accroissement  progressif;  par  ce 
moyen,  les  prêteurs  auraient  réalisé  de  suite  le  capi¬ 
tal  et  l’accroissement  d’un  et  trois  quarts  pour  cent 
qui  avait  été  promis,  et  qui,  à  cette  époque,  n’était 
payable  que  successivement  dans  dix-neuf  années. 

Aujourd’hui  vous  devez  traiter  les  porteurs  dos  ef¬ 
fets  provenant  de,  cet  emprunt,  comme  les  antres 
créanciers  de.  la  république  ;  ils  doivent  être  crédités 
sur  le  grand-livre  des  intérêts  qui  leur  sont  dus;  il 
faut  donc  fixer  le  montant  du  capital  qui  doit  servir 
de  base  à  cette  inscription. 

On  a  proposé,  dans  votre  commission,  de  calculer 
les  intérêts  de  cet  emprunt  depuis  sa  création  jus¬ 
qu’à  ce  jour,  à  raison  des  six  et  trois  quarts  par  an, 
prix  commun  promis  par  l’ancien  gouvernement  ; 
d’en  déduire  les  intérêts  et  accroissements  qui  ont 
été  payés,  et  de  joindre  aux  1,000  liv.  du  capital 
primitif  les  sommes  en  provenant  qui  n'ont  pas  été 
payées;  ce  qui  ferait  une  augmentation  de  137  liv. 

10  Sous  pour  chaque  billet  de  1,000  liv. 

Votre  commission  n’a  pas  cru  devoir  adopter  cette 
proposition;  elle  a  pensé  que  le  tirage  du  mois  de 
janvier  1794  devait  être,  fait  à  l’ordinaire,  afin  de  ne 
pas  donner  un  effet  rétroactif  à  la  loi  qui  réduira  les 
intérêts;  mais  que  vous  deviez  supprimer  tous  les  ti¬ 
rages  à  venir,  comme  étant  le  produit  d’un  intérêt 
usuraire  qui  ne. doit  pas  survivre  à  une  régénération 
de  la  dette,  et  que  les  lots  qui  sont  sortis  et  ceux  qui 
sortiront  par  le  tirage  non  joints  aux  1,000  liv.  du 
capital  primitif,  serviront  de  base  aux  intérêts  qui 
doivent  être  inscrits  sur  le  grand-livre;  quant  aux 
billets  non  sortis,  ils  seront  inscrits  à  raison  du  de¬ 
nier  vingt  du  capital  primitif  (1). 

L’emprunt  du  mois  de  décembre  1785  était  origi¬ 
nairement  de  80  millions;  il  devait  être  remboursé 
en  dix  ans,  par  tirage,  à  raison  d’un  dixième  chaque 
année. 

On  remit  aux  prêteurs  des  quittances  de  finance 
au  porteur  de  1,000  liv.,  produisant  5  pour  100  d’in¬ 
térêt  sans  retenue;  les  porteurs  de  ces  quittances 
seront  inscrits  sur  le  grand-livre  pour  le  montant  de 
ces  intérêts. 

Mais,  lors  de  l’emprunt,  on  joignit  à  chaque  quit¬ 
tance  un  bulletin  que  les  actionnaires  originaires 
ont  pu  vendre  et  ont  vendu  séparément;  de  sorte 
que  ces  bulletins  sont  aujourd’hui  une  propriété  de 
ceux  qui  les  ont  achetés  séparément  d’après  les  lois 
existantes. 

Il  y  a  encore  24,000  de  ces  bulletins  en  circulation, 
qui  doivent  participer  en  1794, 1795  et  1790,  à  rai¬ 
son  d’un  tiers  chaque  année,  à  des  lots  qui  montent 
à  800,000  liv.  par  an  ou  2,400,000  livres. 

Votre  commission  vous  aurait  proposé  de  suppri¬ 
mer  les  lots  affectés  à  ces  bulletins,  comme  étant  le 
produit  d’un  intérêt  usuraire,  s’ils  étaient  entre  les 
mains  des  porteurs  des  quittances  de  finance;  mais 

11  les  a  considérés  comme  des  propriétés  appartenant 
aux  porteurs  actuels  qui  n’ont  pas  profité  du  béné¬ 
fice  résultant  de  cet  intérêt;  d’ailleurs  ils  représen¬ 
tent  partie  d’un  capital  de  petite  valeur,  puisqu’ils 

(t)  La  Convention  a  rejeté  la  proposition  rlu  tirage  de  jan¬ 
vier  1794.  .4.  M. 
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ne  se  vendaient  que  7d  liv.  le  muis  de  mai  dernier; 
ils  sont  en  grande  partie  entre  les  mains  des  citoyens  | 
peu  aises,  qui  espèrent  que  lalorlnne  pourra  les  la-  j 
voriser  ;  si  vous  les  supprimez,  vous  les  priverez  de 
leur  espoir  et  de  leur  capital. 

Votre  commission  a  pensé  que  vous  deviez  décré¬ 
ter  qu’il  sera  fait,  dans  le  mois  de  septembre  pro¬ 
chain,  un  tirage  de  vingt-quatre  mille  bulletins  qui 
n’ont  encore  été  admis  à  aucun  tirage,  pour  l'exécu¬ 
tion  duquel  les  vingt-quatre  mille  numéros  desdits 
bulletins  seront  mis  dans  une  roue,  et  à  mesure  qu’ils 
sortiront  il  sera  mis  dans  une  autre  roue  les  huit 
cents  lots  ou  primes  du  tirage  de  1794,  etsuccessivc- 
ment  ceux  des  années  1795  et  1790  ;  les  propriétaires 
auxquels  il  sera  échu  des  lots  ou  primes  de  1,000  liv. 
et  au-dessus  seront  inscrits  sur  le  grand-livre  du 
montant  des  intérêts  à  5  pour  100,  sous  la  déduction 
sur  le  capital  d’un  et  un  quart  pour  ceux  de  1794,  à 
raison  de  l’avance  du  paiement  qui  ne.  devait  être  fait 
que  le  1er  avril;  de  six  et  un  quart  pour  ceux  de 
J  795,  et  de  onze  et  un  quart  pour  ceux  de  1796. 

L'emprunt  faità  la  caisse  d’escompte  en  1790  était 
de  70,000,000;  on  lui  fournit  vingt  annuités  de 
5,000.000  liv.,  remboursables  dans  vingt  années, 
une  chaque  année,  ce  qui  faisait  le  produit  du  capital 
<■1  des  intérêt  à  5  pour  100  réunis.  Trois  de  ces  an¬ 
nuités  sont  remboursées;  les  autres,  quoiqu’au  por¬ 
teur,  sont  jusqu’à  présent  entre  les  mains  de  la  caisse 
d’escompte,  qui  ne  les  a  pas  mises  en  circulation. 

Votre  commission  vous  propose  de  liquider,  dans 
les  trois  annuités  payées,  la  portion  du  capital  rem¬ 
boursée,  en  calculant  les  intérêtsà  5  pour  100  sur  le 
capital,  jusqu’à  l’époque  du  remboursement  effectué, 
et  de  faire  inscrire  sur  le  grand-livre,  au  crédit  des 
intéressés  à  la  caisse  d’escompte,  le  montant  des 
intérêts  à  5  pour  100  des  63,379,750  livres  qui  leur 
seront  dus  d’après  celte  liquidation;  et  pour  leur 
éviter  des  frais  de  mutation,  nous  vous  proposons  de 
les  autoriser  à  former  un  état  de  ce  qui  reviendra  à 
chacun  des  co-associés,  d’après  lequel  ils  seront  in¬ 
scrits  sur  leur  compte  particulier,  pourvu  toutefois 
que  l’inscription  ne  soit  pas  au-dessous  de  50  liv. 

Les  notaires  de  Pans  ont  prêté  à  l’ancien  gouver¬ 
nement  une  somme  de  7,000,000,  pour  lesquels 
<m  leur  avait  fourni  aussi  trente-sept  annuités  de 
420,000  liv.  remboursables  dans  trente-sept  ans,  une 
chaque,  année,  pour  le  paiement  du  capital  et  des 
intérêtsà  5  pour  100  réunis;  cinq  de  ces  annuités 
ont  été  ou  seront  remboursées  le  mois  de  septembre 
prochain;  il  faudra  faire,  la  même  opération  et  les 
mêmes  calculs  que  pour  celles  de  la  caisse  d’es¬ 
compte;  et  comme  les  notaires  de  Paris  ont  emprunté 
celte  somme,  il  faut  les  autoriser  à  fournir  un  état 
de  leurs  créanciers,  qui  seront  inscrits  sur  le  grand- 
livre  pour  les  intérêts  qui  leur  seront  dus. 

L’ancien  gouvernement,  en  établissant  les  divers 
emprunts  qui  composent  la  dette  à  terme,  délivra 
aux  prêteurs  des  quittances  de  linance  ou  effets  au 
porteur,  auxquels  il  joignit  des  coupons  pour  l’inté¬ 
rêt  annuel  jusqu’à  leur  remboursement  : ceS coupons 
peuvent  avoir  été  distraits  de  la  quittance  de.  finance 
ou  effet  au  porteur  :  il  faut  donc,  pour  que.  les  inté¬ 
rêts  de  la  nation  ne  soient  pas  lésés,  que  les  por¬ 
teurs  soient  tenus  de  rapporter  ceux  oui  étaient  joints 
à  leurs  titres,  qui  n’étaient  payables  qu’après  le.  i 
1er  janvier  1794,  et  que,  faute  de  les  représenter,  ils  | 
en  comptent  le  montant;  sans  cette  précaution,  tous  j 
les  effets  au  porteur  de  1,000  livres  de  capital  se-  I 
raient  présentés  sans  les  coupons  qui  leur  étaient  j 
affectés;  on  offrirait  la  déduction  de  leur  montant  i 
sur  le  capital  primitif,  ce  qui  réduirait  l’effet  au  por¬ 
teur  à  une  somme  au-dessous  de  1,000  livres,  et 
nécessiterait  le  remboursement  en  assignats,  puis-  j 


qu’il  ue  doit  êti*e  lait  aucune  inscription  au  dessous 
de  50  livres. 

Quant  à  la  dette  provenant  de  la  liquidation,  il  ne  • 
sera  plus  expédié  de  reconnaissances  pour  les  sommes 
au-dessus  de  3,000  livres;  celles  qui  sont  en  circula¬ 
tion  seront  rapportées,  sous  peine  de  déchéance, 
d’ici  au  1er  janvier  prochain,  au  liquidateur  de  la 
trésorerie.  Les  créanciers  seront  inscrits  sur  le  grand- 
livre,  pour  les  intérêts  déterminés  par  les  décrets  de 
liquidation. 

Mais,  d’après  la  loi  du  17  juillet  dernier,  les  inté¬ 
rêts  des  reconnaissances  de  liquidation  doivent  ces¬ 
ser  à  compter  du  ler  août  dernier  ;  et  ceux  qui  sont, 
dus  jusqu’à  cette  époque  doivent  être  joints  au  capi¬ 
tal  ;  aujourd’hui  toutes  les  dettes  de  la  nation  devant 
être  inscrites  sur  le  grand-livre,  à  compter  du  1er  jan¬ 
vier  1794,  vous  devez  rapporter  les  dispositions  de 
cette  loi  relatives  aux  intérêts,  et  distinguer  ceux  qui 
doivent  être  joints  au  capital  de  ceux  qui  doivent  être 
payés  en  assignats. 

Les  intérêts  qui  sont  dus  jusqu’à  l’époquede  la  li¬ 
quidation  ayant  toujours  été  joints  au  capital,  nous 
rie  changerons  rien  à  l’ordre  qui  a  été  constamment 
suivi;  ruais  nous  avons  pensé  que  les  intérêts  qui  sont 
dus  depuis  l’époque  du  visa  de  la  reconnaissance  à 
la  trésorerie  ou  à  la  caisse  de  l’extraordinaire,  jus¬ 
qu’au  le*-  janvier  1794,  et  ceux  qui  seront  dus  à 
compter  du  jour  des  liquidations  jusqu’à  la  même 
époque,  devaient  être  considérés  comme  des  rentes 
annuelles,  et,  comme  tels,  être  payés  en  assignats; 
sans  celte  mesure,  vous  forceriez  un  citoyen  qui  n’a 
d’autre  revenu  que  le  produit  de  ces  rentes  couran¬ 
tes,  de  faire  un  plaeementqui  l’obligerait  à  emprunter 
pour  fournir  à  des  besoins  urgents  et  indispensables. 

Voire  commission  a  pensé  que  vous  deviez  décréter 
que  toutes  les  créances  exigibles  soumises  à  l’examen 
préparatoire  des  corps  administratifs,  qui  n’cxcéde- 
ront  pas  800  liv.,  continueront  d’être  acquittées  sur 
les  lieux,  afin  de  faciliter  leur  remboursement,  et 
d’en  favoriser  les  propriétaires  qui,  en  général,  sont 
peu  fortunés. 

Mais  il  a  pensé  aussi  que,  pour  les  créances  de 
pareille  nature,  au-dessus  de  800  liv.,  sur  lesquelles 
il  aura  été  ordonné  des  paiements  à  compte  de  moi¬ 
tié  excédant  1,500  livres,  le  solde  sera  considéré 
comme  créances  au-dessus  de  3,000  liv. ,  et  le  pro¬ 
priétaire  sera  crédité  sur  le  grand-livre  pour  le  mon¬ 
tant  des  intérêts  qui  seront  dus. 

Nous  avons  déjà  donné  des  détails  sur  les  dettes  des 
communes,  que  lec  orps  constituant  a  déclaré  faire 
partie  de  la  dette  nationale;  vous  avez  remarqué  que 
les  villes  et  communes  sont  obligées  de  se  libérer; 
que,  pour  y  parvenir,  elles  doivent  vendre  les  pro¬ 
jetés  qui  ne  sont  pas  nécessaires  pour  le  service 
)ublic;  qu’elles  doivent  y  employer  le  seizième  du 
jénélice  qui  leur  a  été  accordé  sur  la  vente  des  biens 
nationaux,  et  qu’eu  cas  d’insuffisauoe  elles  doivent 
imposer  1  sou  pour  livre  additionnel  aux  contribu¬ 
tions  foncière  ou  mobilière  poiir  achever  leur  li¬ 
bération  dans  trente  années,  la  nation  se  chargeant 
d’acquitter  le  surplus  des  dettes,  s’il  en  existe. 

Nous  vous  avons  déjà  mis  sous  les  yeux  l’inexécu¬ 
tion  de  celte  loi,  et  les  réclamations  qui  en  sont 
résultées  de  la  part  des  créanciers  et  de  plusieurs 
communes,  qui  ne  savent  à  qui  s’adresser  pour  le 
paiement  des  intérêts  qui  leur  sont  dus  depuis  si 
longtemps. 

11  est  temps  de  porter  votre  attention  sur  cette  par¬ 
tie,  et  de  réformer  une  législation  qui  sert  de  prétexte 
pour  faire  sortir  des  sommes  considérables  du  trésor 
national.  Vous  favoriserez  ainsi  la  vente  de  plusieurs 
propriétés,  et  vous  assurerez  l’emploi  des  fonds  en  - 
provenant,  et  du  produit  du  seizième  de  bénéfice 
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qui  a  été'  accordé  sur  la  vente  des  domaines  natio¬ 
naux  destiné  à  acquitter  les  dettes,  qui  est  affecté 
journellement  à  des  dépenses  extraordinaires,  sou¬ 
vent  inutiles,  qui  n'auraient  pas  eu  lieu  s’il  eût  fallu 
y  pourvoir  par  des  contributions  extraordinaires. 

Il  a  paru  plus  convenable  à  votre  commissioil  que 
tonies  les  dettes  de  communes,  contractées  en  vertu 
d’une  délibération  légalement  autorisée,  ou  dont  le 
tonds  en  provenant  aura  été  employé  pour  l’établis¬ 
sement  de  la  liberté,  jusques  et  compris  le  10  août 
1703,  fussent  déclarées  dettes  nationales. 

(Jette  époque  à  jamais  mémorable,  qui  a  réuni  tons 
les  Français  pour  jurer  l'unité,  l’indivisibilité  de  la 
république,  la  liberté,  l'égalité  et  la  fraternité,  doit 
faire  disparaître  la  différence  et  les  rivalités  qui  exis- 
tent  entre  diverses  communes;  il  fantvenir  au  secours 
de  celles  qui,  n'ayant  rien  négligé  pour  soutenir  la 
révolution,  ont  contracté  des  dettes  pour  lever  des 
hommes,  pour  les  habiller  et  équiper,  ou  pour  venir 
au  secours  des  citoyens  indigents,  en  faisant  des  sa- 
crificessur  les  denrées,  etc,.;  toutes  ces  dettes  doivent 
être  à  la  charge  de  la  nation,  puisqu’elles  ont  été  con¬ 
tractées  pour  la  liberté  commune. 

Les  dettes  contractées  avant  le  décret  du  corps 
constituant  sont  aussi  dettes  nationales,  si  la  nation 
s’empare  des  propriétés  et  des  créances  qui  étaient 
affectées  à  leur  paiement  :  cette  mesure  portera  la 
consolation  dans  l’Ame  des  créanciers,  qui  ne  seront 
plus  renvoyés  d’une  administration  municipale  à 
votre  barre  ou  à  un  comité,  qui  les  renvoie  à  son  tour 
aux  administrateurs  qui  n’ont  pas  fourni  les  états  de 
situation  que  la  loi  ordonne. 

Déclarez  dettes  nationales  les  dettes  des  commu¬ 
nes,  en  déclarant  propriétés  nationales  tout  leur 
actif,  excepté  lesbiens  communaux,  dont  le  partage 
est  décrété,  et  les  meubles  et  immeubles  destinés  aux 
établissements  publics.  Vous  n’aurez  plus  d’admi¬ 
nistrations  municipales  qui,  avec  des  fonds  particu¬ 
liers,  pourraient  avoir  l’idée  de  se  séparer  de  la 
grande  commune;  vous  enleverez  aux  partisans  de 
l’ancien  régime  les  moyens  de  placer  leurs  fonds  sur 
des  anciens  titres  qui  survivraient  à  une  régénération 
de  la  dette;  formez  un  ensemble  de  toute  la  dette 
publique,  de  quelque  part  qu’elle  provienne  ;  qu’elle 
soit  une,  comme  le  gouvernement  qui  vient  d’être 
adopté. 

Les  propriétés  des  communes  seront  administrées, 
vendues  et  payées  comme  les  autres  biens  nationaux; 
vous  éviterez  des  frais  et  une  comptabilité  effrayante, 
surtout  pour  tenir  les  écritures  qu’entraîne  le  béné¬ 
fice  accordé  sur  la  vente  des  domaines  nationaux. 

En  adoptant  cette  mesure,  vous  ne  faites  d’autre 
sacrifice  que  le  sou  additionnel  qui  devait  être  imposé 
pendant  (rente  années  sur  les  contributions  foncière 
et  mobilière,  imposition  mal  payée,  dont  le  pro¬ 
duit,  au  lieu  d’être  employé  au  paiement  des  dettes, 
a  servi  et  servirait  peut-être,  à  acquitter  des  dépenses 
inutiles,  et  qui  conserverait  une  inégalité  dans  la 
répartition  des  contributions. 

En  déclarant  dettes  nationales  les  dettes  des  com¬ 
munes,  vous  obligerez  leurs  créanciers  de  fournir 
leurs  titres  au  directeur-général  de  la  liquidation, 
dans  le  délai  prescrit  pour  les  autres  créanciers  de 
la  république,  sous  les  mêmes  peines  qui  leur  sont 
infligées (1). 

(1)  La  Convention  a  adopté  la  proposition  relative  aux 
dettes;  mais  elle  n’a  déclaré  propriétés  nationales  rjue  celles 
«pii  appartiennent  aux  communes  pour  le  compte  desquelles 
el{e  acquittera  les  dettes,  et  jusqu’à  concurrence  de  leur 
montant;  elle  a  déclaré  que  tous  les  objets  dus  par  la  nation 
aux  communes,  de  quelque  nature  qu’ils  soient,  ne  seront 
plus  portés  sur  le  livre  et  état  de  la  dette  publique;  ainsi  le 
seizième  des  bénéfice»  sur  fa  vente  des  domaines  nationaux 
est  supprime.  A.  M. 
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Dans  les  moments  de  révolution,  lorsqu’il  a  falliî? 
abattre  le  troue,  lorsqu'il  a  fallu  faire  des  efforts 
contre  les  puissances  coalisées,  contre  les  fédéralistes 
et  contre  les  royalistes,  certains  départements  et. 
districts  ont  ouvert  des  emprunts  forcés  ou  volon¬ 
taires;  ils  ont  emprunté  au  trésor  public  ou  a  des 
particuliers  les  fonds  qui  leur  étaient  nécessaires  pour 
la  levée,  l’armement,  l’équipement  et  solde  des  dé¬ 
fenseurs  de  la  liberté,  ou  pour  fournir  le  pain  aux 
citoyens  peu  fortunés  à  un  prix  au-dessous  du  cours. 
Toutes  ces  dettes,  qui  ont  été  contractées  pour  la 
révolution  jusqu'au  10  août  dernier,  doivent  être, 
considérées  comme  dettes  nationales,  et  les  créan¬ 
ciers  doivent  être  inscrits  sur  le  grand-livre,  comme 
les  autres  créanciers  de  la  république. 

Le  10  août  sera  le  jubilé  de  toutes  les  opérations 
révolutionnaires  en  finances;  ce  sera  l’époque  de 
laquelle  on  datera  pour  l’établissement  de  l’ordre 
dans  la  dette  publique. 

Dans  ce  jubilé  ne  seront  point  comprises  les  dettes 
qui  ont  été  contractées  par  des  communes,  districts 
ou  départements,  pour  fournira  des  dépenses  qui  ont 
eu  pour  but  de  marcher  contre  Paris  ou  contre  la 
Convention,  ou  de  s’opposer  à  la  révolution,  ces 
dépenses  devant  être  à  la  charge  de  ceux  qui  les  au¬ 
ront  ordonnées. 

Vousexcepterezaussi  les  dettes  contractées  par  les 
communes,  départements  ou  districts,  pour  dépenses 
locales,  ordinaires,  administratives  ou  municipales, 
n’étant  pas  juste  que  la  nation  paie  des  dettes  qui 
n’auraient  pas  eu  lieu,  si  les  contributions  n’étaient 
pas  arriérées,  et  qui  seront  acquittées  avec  les  fonds 
provenant  de  cet  arriéré. 

Nous  nous  sommes  occupés  des  dettes  et  créances 
des  émigrés,  objet  très  intéressant  pour  la  fortune, 
publique,  et  qui  exige  la  plus  grande  surveillance. 

Pour  connaître  les  parties  de  la  dette  publique 
qui  appartiennent  aux  émigrés,  les  directoires  de 
département  et  l'administrateur  des  domaines  natio¬ 
naux  adresseront,  d'ici  au  ter  janvier  prochain,  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  l’état  nomi¬ 
natif  et  les  prénoms  des  personnes  émigrées  :  les  com¬ 
missaires  de  la  trésorerie  feront  vérifier  sur  le 
grand-livre  les  sommes  qui  leur  seront  dues;  ils  eu 
fourniront  un  état  à  l’administrateur  des  domaines 
nationaux,  et  le  montantdes  inscriptions  leur  appar¬ 
tenant  sera  porté  par  un  transfert  au  crédit  de  l’union 
de  chaque  émigré,  pour  le  produit  être  réparti  au 
sou  la  livre,  et  d’après  l’ordre  de  collocation,  aux 
créanciers,  jusqu’à  leur  parfait  paiement,  après  le¬ 
quel  l’inscription  sera  portée  au  crédit  du  compte  de 
la  nation,  comme  dette  éteinte  à  sou  profit. 

Nous  avons  pensé  qu’il  convenait  d'autoriser  les 
créanciers  des  émigrés  qui  auront  obtenu  un  certifi¬ 
cat  de  collocation  utile,  de  se  taire  inscrire  sur  Ig 
grand-livre  pour  les  intérêts  à  5  pour  100  du  mon¬ 
tant  de  leur  certificat;  cette  faculté  sera  un  véritable 
emprunt  qui  évitera  le  paiement  en  assignats  d’un 
cppital  qui  sera  déposé  au  trésor  national. 

L’opération  que  nous  vous  proposons  sera  bien 
avancée  au  1er  janvier  1794,  mais  elle  ne  peut  être 
terminée  que  le  1er  juillet  de  là  même  année;  il  faut 
déterminer  les  formes  qu’il  faudra  suivre  pendant 
ce  temps  intermédiaire  entre  le  régime  actuel  et 
celui  qui  va  s’établir. 

Les  rentes  qui  seront  dues  pour  les  deux  semes¬ 
tres  de  1793  et  années  antérieures  seront  acquit¬ 
tées  d’ici  au  1er  novembre  1794,  par  les  payeurs  et 
comptables  qui  en  ont  clé  chargés  jusqu’à  ce  jour. 

Toutes  les  rentes  provenant  des  corps  et  compa¬ 
gnies  supprimés,  des  dettes  particulières  du  clergé, 
des  dettes  des  départements,  districts  et  communes, 
qui  sont  assujéties  à  la  liquidation,  seront  acquittées 
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par  1rs  payeurs  des  rentes  de  Paris,  sur  les  certificats 
du  commissaire  liquidateur  qui  ont  été  ou  seront 
délivrés  pour  les  années  1792  et  1793  aux  créanciers 
qui  n’ont  pas  obtenu  de  titres  nouvels. 

Les  payeurs  et  comptables  dresseront,  dans  le 
mois  de  novembre  1794,  un  état  general  des  débets 
arriérés;  ils  le  remettront  avec  les  fonds  qui  reste¬ 
ront  en  leurs  mains  à  la  trésorerie  nationale,  qui, 
après  le  mois  de  novembre  1794,  sera  chargée  de  les 
acquitter. 

Les  rentes  du  premier  semestre  de  l’année  1794, 
de  quelque  part  qu’elles  proviennent,  seront  acquit¬ 
tées  le  ici-  juillet  à  la  trésorerie  nationale,  sur  une 
feuille  particulière  dressée  pour  ces  six  mois;  le 
nouveau  régime  pour  le  paiement  des  rentes  com¬ 
mencera  au  semestre  des  six  derniers  mois  1791. 

Les  mutations  qui  auront  lieu  d’ici  au  1er  juin 
1794  seront  notifiées,  pour  la  partie  de  la  dette  con¬ 
stituée,  aux  payeurs  des  rentes;  et  pour  les  autres 
parties,  au  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale  :  ils 
en  dresseront  des  états  qu’ils-remettront,  avant  le 
3  juin  1794,  au  payeur  principal,  pour  les  transferts 
être  terminés  dans  le  mois  de  juin  1794. 

Les  oppositions  sur  la  propriété  seront  faites,  à 
compter  de  la  publication  du  décret,  à  la  trésorerie 
nationale,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
5  9  février  1792  :  tous  les  citoyens  qui  ont  des  hypo¬ 
thèques  sur  la  dette  publique  seront  obligés  de  les 
renouveler  d’ici  au  1er  juillet  179.}  à  la  trésorerie 
nationale. 

Les  oppositions  sur  le  paiement  des  rentes  de  l’an¬ 
née  1794  et  antérieures,  qui  auront  lieu  d'ici  an 
1er  novembre  1794.  seront  faites  aux  payeurs  char¬ 
gés  de  leur  paiement  :  toutes  les  oppositions  faites 
ou  à  faire  seront  renouvelées,  pour  le  premier  se¬ 
mestre  de  1794,  à  la  trésorerie  nationale;  et  pour 
«■elles  postérieures  à  ce  semestre,  au  préposé  des  dis¬ 
tricts  où  le  paiement  annuel  doit  être  fait.  , 

Jusqu’à  présent  tout  notre  projet  ne  tend  qu’à  éta¬ 
blir  l’ordre  dans  la  dette  publique,  à  simplifier  la 
comptabilité,  à  la  débarrasser  de  toutes  les  anciennes 
formes,  à  réduire  les  anciens  titres  de  créance,  en  un 
titre,  unique  et  républicain,  et  à  faciliter  le  paiement 
annuel  dans  les  districts.  Il  nous  reste  à  vous  déve¬ 
lopper  nos  vues  pour  retirer  des  assignats  de  la  cir¬ 
culation  :  cette  mesure,  impérieusement  réclamée 
par  les  circonstances,  mérite  toute  notre  attention, 
puisqu’elle  doit  amener  la  diminution  du  prix  des 
denrées  et  marchandises,  et  déjouer  les  mesures  de 
nos  ennemis  qui  nous  font  une.  guerre  cruelle  en 
finance,  en  discréditant  la  monnaie  révolutionnaire 
«pii  nous  a  mis  à  même  de  combattre  la  coalition 
royale. 

L’emprunt  forcé,  contre  lequel  on  a  tant  crié,  et 
qui  a  servi  de  prétexte  aux  malintentionnés  pour 
publier  que  nous  voulions  violer  les  propriétés,  est 
la  base  de  notre  projet.  Il  est  peut-être  nécessaire  de 
revenir  sur  les  principes  qui  vous  ont  déterminés  à 
le  décréter,  alin  de  détruire  d’une  manière  victo¬ 
rieuse  les  calomnies  qu’on  a  répandues  avec  tant  de 
complaisance,  etprouver  qu’au  contraire  il  respecte, 
conserve  et  assure  les  propriétés. 

Tout  le  monde  conviendra  avec  nous  que,  lorsque 
la  société  fait  des  dépenses  extraordinaires  pour  l’a¬ 
vantage  et  l’utilité  communs,  elle,  a  le  droit  d’exiger 
de  tous  les  citoyens  des  contributions  proportionnées 
aux  besoins;  les  amis  de  la  liberté  conviendront  que 
la  guerre  que  nous  soutenons  contre  les  tyrans  coa¬ 
lisés  n’a  d’au  tre  but  que  d’établir  le  règne  de  la  liberté 
et  de.  l’égalité;  que,  parconséquent,  les  dépenses 
qu’elle  entraîne  sont  pour  l’avantage  général  et  pour 
l'utilité  commune. 

Il  est  évident  que  les  Français  n’auraient  pas  pu 
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soutenir  une  guerre  qui  a  exigé  et  nécessité  les  pl us 
grands  efforts  sans  l’établissement  d’aucune  contri¬ 
bution  nouvelle,  si,  pour  acquitter  les  dépenses  ex¬ 
traordinaires,  ils  n’avaientsucccssivementeu  recours 
à  des  créations  et  émissions  d’assignats  qui  ont  pour 
gage  les  biens  nationaux  provenant  des  biens  ecclé¬ 
siastiques,  domaniaux  et  des  émigrés.  Aujourd’hui 
il  importe  d’en  réduire  la  masse  en  circulation,  pour 
obtenir  une  diminution  sur  1e  prix  des  denrées  et 
marchandises,  qui  est  réclamée  de  toutes  parts. 

Vous  auriez  pu  sans  doute  établir  une  taxe  de 
guerre  sur  les  personnes  qui,  par  leur  fortune,  sont 
en  état  de  la  payer,  et  par  ce  moyen  retirer  une  masse 
très  considérable  des  assignats  qui  sont  en  circula¬ 
tion  ;  le  richcct  le  pauvre  en  auraient  de  suite  éprouvé 
les  heureux  eflets,  puisque  celui  qui  dépensait 
10,000  livres  par  année  est  obligé  aujourd’hui  de 
dépenser  20,000  livres  à  cause  de  l’augmentation  des 
denrées  et  marchandises.  Si,  par  cette  contribution, 
les  denrées  diminuaient,  celui  qui  aurait  contribué 
pour  10,000  livres  les  aurait  épargnées  dans  ses  dé¬ 
penses  ordinaires;  donc  elle  aurait  été  avantageuse 
au  pauvre  qui  n’aurait  rien  payé,  et  au  riche  qui, 
en  la  payant,  l’aurait  économisée  sur  ses  dépenses 
ordinaires. 

Au  lieu  d'adopter  cette  mesure,  dont  la  justice 
vient  d’être  prouvée,  vous  vous  contentez  d’établir 
un  emprunt  forcé  pour  annuler  et  brûler  les  assi¬ 
gnats;  vous  espérez  que  cette  mesure  procurera  des 
économies  dans  les  dépenses  extraordinaires,  et  vous 
préférez  l’économie  à  l’impôt.  Ceux  qui  crient  sans 
cesse  contre  les  assignats  qui  sont  en  circulation,  qui 
en  prennent  le  prétexte  pour  fomenter  des  troubles, 
réclament  déjà  contre  cette  opération;  ces  plaintes 
ne  peuvent  partir  que  des  malintentionnés  qui  s’a¬ 
perçoivent  que  cet  emprunt  va  hâter  la  vente  des 
biens  des  émigrés,  ou  des  agioteurs  qui,  ayant  acca¬ 
paré  des  marchandises  et  denrées,  craignent  toutes 
les  opérations  qui,  étant  avantageuses  au  crédit  pu¬ 
blic,  nuisent  à  leurs  odieuses  spéculations. 

Le  gage  des  assignats  qui  sont  en  circulation  re¬ 
pose  sur  la  valeur  des  domaines  nationaux;  la  con¬ 
tre-révolution  arrivant,  les  anciens  possesseurs  ren¬ 
trent  de  vive  force  dans  leurs  propriétés,  et  le  gage 
disparaît. 

Egoïstes,  qui  vous  plaignez  de  ce  qu’on  vous  de¬ 
mande  des  assignats  par  un  emprunt  forcé,  voyez 
combien  la  cupidité  vous  aveugle  sur  votre  véritable 
intérêt.  Nous  pourrions  établir  une  taxe  de  guerre, 
et  nous  nous  contentons  d'échanger  votre  assignat 
contre  un  titre  qui  repose  sur  le  même  gage.  Si  vous 
ne  croyez  pas  à  la  révolution,  l’assignat  que  vous 
regrettez  n’a  plus  de  valeur;  si  vous  y  croyez,  hàtez- 
vousde  l’échanger  contre  un  titre  qui  vous  procurera 
comme  lui  la  propriété  qui  taisait  son  gage.  Ah! 
croyez-nous,  si  vous  voulez  assurer  votre  fortune, 
vos  propriétés,  et  diminuer  vos  dépenses,  travaillez 
avec  nous  à  retirer  les  assignats  de  la  circulation; 
11e  créez  plus  des  embarras  en  vous  coalisant  contre 
la  république;  unissez-vous  aux  défenseurs  de  la  pa¬ 
trie;  cessez  d’être  capitalistes  toujours  odieux,  pour 
devenir  propriétaires  utiles  d’un  domaine  national, 
dont  vous  jouirez  paisiblement. 

Votre  commission  n’a  pas  perdu  de  vue  que,  l’em¬ 
prunt  forcé  remplaçait  une  contribution  extraordi¬ 
naire  ;  aussi  les  bases  qu’elle  a  arrêté  devons  proposer 
pourront  paraître  rigides  à  ceux  qui  se  sont  récriés 
d’avance  contre  celte  opération. 

L’emprunt  forcé  ne  sera  remboursable  qu’en  do¬ 
maines  nationaux  à  vendre  ;  par  ce  moyen,  ceux  «pii 
y  seront  compris  auront  intérêt  de  terminer  la  révo¬ 
lution  pour  devenir  propriétaires;  il  ne  sera  admis 
en  paiement  des  domaines  nationaux  que  deux  ans 
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après  la  paix,  aiin  que  ceux  qui  y  seront  taxés  aban¬ 
donnent  leur  résistance  d’inertie  ou  les  troubles  in¬ 
térieurs  qu’ils  nous  suscitent,  qui  font  l’espoir  des 
despotes  et  de  leurs  partisans.  Il  ne  portera  aucun 
intérêt,  ce  qui  sera  l’équivalent  d’un  impôt  extraor¬ 
dinaire  pendant  la  durée  de  la  guerre,  que  tout  le 
monde  aura  pour  lors  intérêt  de  voir  tinir  ;  les  titres 
qui  seront  fournis  ne  seront  point  transmissibles, 
pour  ôter  aux  malintentionnés  la  ressource  que  leur 
offrirait  l’agiotage  pour  les  négocier;  enfin,  si  les 
sommes  demandées  ne  sont  pas  acquittées  dans  le  dé¬ 
lai  prescrit,  l’emprunt  sera  converti  en  un  impôt,  et 
ne  sera  plus  remboursable. 

Votre  commission,  en  vous  proposant  toutes  ces 
mesures,  a  cru  que  vous  deviez  procurer  aux  bons 
citoyens  les  moyens  de  s’en  exempter  en  prêtant  vo¬ 
lontairement  les  assignats  qu’il  est  instant  de  retirer 
de  la  circulation.  Elle  vous  propose  en  conséquence 
de  décréter  que  tous  les  assignats  ayant  cours  de 
monnaie  pourront  être  convertis  en  une  inscription 
sur  le  grand-livre,  à  raison  de  5  pour  100  du  capital. 
Les  personnes  qui  voudront  profiter  de  cette  faveur 
pourront  les  verser  dans  les  caisses  de  district  ou  à 
la  trésorerie;  il  ne  pourra  être  fait  aucun  prêt  au- 
dessous  de  1 ,000  liv  res.  Les  personnes  qui  ne  seront 
l>as  dans  le  cas  d’être  imposées  pour  cette  somme  à 
l’emprunt  forcé  pourront  sc  réunir  pour  la  com¬ 
pléter. 

Le  paiement  de  ces  inscriptions  sera  faità  compter 
du  semestre  des  six  derniers  mois  de  1794,  comme 
celui  de  toute  la  dette  publique  consolidée  ;  la  tréso¬ 
rerie  acquittera,  le  1er  juillet  prochain,  le  décompte 
des  intérêts  qui  seront  dus  à  cette  époque  depuis  celle 
du  versement. 

Cette  mesure  nécessitera  un  paiement  annuel  de 
50,000,000,  sur  lequel  il  faut  déduire  10,000,000 
pour  le  produit  de  la  contribution  foncière,  à  laquelle 
il  sera  assujéti;  mais  ce  sacrilice  sera  moindre  que 
celui  que  vous  avez  fait  en  mettant  en  vente  les  an¬ 
nuités  qui  sont  dues  pour  les  domaines  nationaux, 
qui  produisent  6  pour  100  net  d’intérêt;  il  sera  moin¬ 
dre  que  celui  que  vous  avez  fait  en  accordant  une 
prime  de  3  pour  100  à  ceux  qui  accéléreront  le  paie¬ 
ment  des  domaines  nationaux.  Il  ne  sera  qu’apparent, 
car  si  nousparvenonsà  faire  rentrer  1  milliard  en  as¬ 
signats,  le  prix  des  denrées  et  marchandises  doit 
éprouver  une  diminution  considérable,  et  dès-lors 
les  dépenses  publiques  doivent  diminuer  proportion¬ 
nellement. 

Dans  ce  moment  d’inquiétude,  où  chacun  paraît 
avoir  des  craintes  sur  le  crédit  public,  la  nation  ayant 
encore  à  soutenir  des  attaques  considérables,  nous 
douterions  du  succès  de  celte  mesure,  malgré  l’inté¬ 
rêt  que  nous  vous  proposons  d’allouer  :  aussi  lavons- 
nous  combinée  de  manièrequesa  réussitesera  assurée 
par  la  crainte  de  l’emprunt  forcé;  nous  vous  propo¬ 
sons  de  décréter,  dans  la  loi  relative  à  cet  emprunt, 
que  ceux  qui  d’ici  au  au  1er  décembre  prochain  con¬ 
vertiront  leurs  assignats  en  une  inscription  sur  le 
grand-livre,  seront  admis  à  faire  déduire  de  leur  taxe 
la  somme  qu’ils  auront  portée  volontairement,  en 
conservant  tous  les  avantages  qui  y  sont  attachés. 

Vous  devez  donc  espérer  que  le  milliard  ren¬ 
trera  d’ici  à  cette  époque,  car  voici  le  raisonnement 
que  doit  faire  l’égoïste  :  «  L’assignat  à  face  royale 
étant  démonétisé,  je  suis  obligé  de  le  porter  au  trésor 
national,  en  paiement  des  domaines  nationaux  ou 
des  contributions,  puisqu’il  ne  me  produit  aucun 
intérêt,  et  qu’il  ne  peut  pas  m’être  utile  dans  les 
transactions  journalières.  Les  assignats  qui  ont  cours 
de  monnaie  sont  ou  seront  bientôt  un  titre  républi¬ 
cain;  ils  ne  produisent  aucun  intérêt;  on  demande 
que  je  les  échange  contre  une  inscription  sur  le  grand- 


livre,  qui  sera  le  même  titre  républicain  sur  lequel 
reposera  toute  la  dette  publique;  ainsi,  quelle  que 
soit  l'issue  de  la  révolution,  on  ne  pourra  pas  me 
distinguer  des  autres  créanciers,  je  ne  craindrai  au¬ 
cune  opération  particulière;  cette  inscription  me 
produira  net  4  pour  100 ,  qui  me  seront  payés  chaque 
année  par  moitié,  les  1er  janvier  et  le>‘  juillet,  à  bu¬ 
reau  ouvert,  dans  le  chef-lieu  du  district  que  je  choi¬ 
sirai;  si  j’ai  besoin  de  mes  fonds,  je  pourrai  aliéner 
le  titre  qu’on  m’aura  fourni;  si  je  veux,  je  pourrai 
l’employer  de  suite  en  acquisition  d'un  domaine  na¬ 
tional  ou  des  meubles  vendus  pour  le  compte  de  la 
nation  ;  enfin  je  serai  exempt  de  l’emprunt  forcé. 

»  Au  lieu  que,  si  je  nje  refuse  à  porter  volontaire¬ 
ment  mes  assignats,  j’y  serai  obligé  par  une  taxe 
dans  l’emprunt  forcé;  on  me  donnera  en  échange  un 
titre  républicain  qui  ne  produira  aucun  intérêt,  qui 
ne  sera  remboursable  que  deux  ans  a  près  la  paix,  qui 
ne  sera  reçu  à  cette  époque  que  dans  une  acqui¬ 
sition  d’un  domaine  national,  que  je  ne  pourrai  faire 
qu’à  cette  époque;  enfin,  je  ne  pourrai  pas  le  négo¬ 
cier  à  volonté. 

»  Le  prêt  volontaire  doit  être  fait  d’ici  au  1er  dé¬ 
cembre  prochain;  le  prêt  forcé  devra  être  payé  par 
tiers  en  décembre,  janvier  et  février  :  après  cette 
époque,  si  je  n’ai  pas  payé,  j’y  serai  contraint,  et  je 
n’aurai  plus  de  droit  à  un  remboursement. 

»  Je  vais  donc  porter  les  assignats  à  l’emprunt  vo¬ 
lontaire,  qui  m’oH‘rc  tant  d’avantages;  je  profilerai 
dans  mes  dépenses  journalières  de  la  diminution 
qui  doit  avoir  lieu  sur  le  prix  des  denrées  et  des  mar¬ 
chandises.  » 

Ceux  qui  seront  sourds  a  leur  intérêt  personnel 
et  aux  besoins  de  la  patrie,  doivent  être  considérés 
comme  de  mauvais  citoyens;  ils  ne  méritent  aucun 
ménagement  pour  leurs  propriétés,  et  la  républi¬ 
que  doit  surveiller  leurs  personnes  comme  étant 
suspectes. 

Votre  commission  est  persuadée  que  l’emprunt  vo¬ 
lontaire  fera  rentrer,  d’ici  au  Ie*-  décembre,  1  mil¬ 
liard  en  assignats;  de  sorte  que  les  3,217,222,053  liv. 
ayant  cours  de  monnaie,  qui  étaient  en  circulation 
le  1er  aoutdernier,  seront  réduits  à  2,21 7,222,053  liv. 

La  dette  publique  consolidée  qui  sera  inscrite  sur 
le  grand-livre  montera,  lorsque  toutes  lesopérations 
que  nous  vous  proposons  seront  terminées,  savoir  : 


En  inscription  de  la  dette  consti¬ 
tuée,  connue .  62,717,101  I. 

En  inscription  de  la  dette  consti¬ 
tuée,  soumise  à  la  liquidation.  .  .  10,450,207 

Rentes  dues  aux  fabriques  sup¬ 
primées  .  » 

En  inscription  de  la  dette  consti¬ 
tuée  du  ci-devant  clergé .  2,642,600 

En  inscription  des  dettes  des  com¬ 
munes,  départements  et  districts, 
estimée  sous  base  certaine .  25,000,000 


Nota.  Cet  objet  n’avait  été  estimé 
que  6  millions;  l’actif  de  la  nation 
augmentera  de  la  valeur  des  pro¬ 
priétés  des  communes,  qui  sont  dé¬ 
clarées  propriétés  nationales. 

En  inscription  de  la  dette  exigi¬ 
ble  à  terme,  pour  les  intérêts  de 
415,945,312  livres  à  5  pour  100.  .  .  20,797,265 

En  inscription  de  la  dette  exigible 
soumisteà  la  liquidation,  pour  les 
intérêts  de  625,706,309  liv.  à  5  pour 

100 .  31,285,315 

En  inscription  des  assignats  pour 


132,892,551 


A  reporter 


Report  d'oulrc  part.  152,S92,j51 

1rs  interets  do  1  milliard  a  à  pour 
. .  50,000,000 


Total.  .  ,  >  .  202,892,551  1. 

Sur  lesquels  il  faut  déduire  les 
créances  provenantde  la  liquidation 
au-dessous  de  3,000  liv. ,  les  effets 
au  porteur  au-dessous  de  1,000  liv. 
et  les  contrats  au-dessous  de  50  liv. 
de  rente  net,  qui  doivent  être  rem¬ 
boursés,  et  que  nous  avons  estimé 
monter  au  capital  de  57,851 ,020  liv. 
ou  une  inscription  de.  .  ......  2,892,551  1. 


Total  de  la  dette  consolidée  qui 
sera  inscrite  sur  le  grand-livre.  .  .  200,000,000  I. 


Cette  dette  sera  imposée  au  principal  de  la  contri¬ 
bution  foncière,  qu’on  suppose  devoir  être  d’un  pro¬ 
duit  de  40  millions;  elle  nécessitera  un  paiement 
annuel  de.  1G0  millions;  elle  mérjtedonc  toute  l’at¬ 
tention  des  représentants  du  peuple. 

Nous  n’aurions  pas  terminé  notre  travail  sur  la 
dette  publique,  si  nous  ne  vous  présentions  pas  les 
moyens  d’en  opérer  le  remboursement  et  tranquil¬ 
liser  les  créanciers;  nousl’avons combiné  de  manière 
qu’il  nous  procurera  la  rentrée  de  partie  des  assi¬ 
gnats  qui  resteront  en  circulation,  après  celle  du 
milliard  que  nous  présumons  devoir  provenir  de 
l'emprunt  volontaire  ou  forcé,  et  qu’il  favorisera  et 
hâtera  la  vente  des  biens  nationaux. 

Votre  commission  a  pensé  que  vous  deviez  ad¬ 
mettre,  d’ici  à  la  lin  de  l’année  1794,  toute  la  dette 
publique  enregistrée  en  paiement  des  domaines  na¬ 
tionaux  qui  seront  adjugés  après  la  publication  du 
décret,  à  la  charge  par  ceux  qui  voudront  jouir  de 
celte  faculté  de  fournir  en  même  temps  pareille 
somme  en  assignats;  et  pour  accélérer  cette  vente 
et  ce  paiement,  nous  avons  cru  devoir  assurer  à  ce¬ 
lui  qui  achètera  et  paiera  promptement  un  avantage 
sur  celui  qui  attendrait  l’issue  de  la  révolution  pour 
se  libérer.  Nous  vous  proposons  de  recevoir  l’in¬ 
scription  sur  le  grand-livre,  calculée  sur  le  pied  du 
denier  20  pour  ceux  qui  paieront  d’ici  au  1er  jan¬ 
vier  1794  ;  sur  le  pied  du  denier  18  pour  ceux  qui 
paieront  du  1er  janvier  au  1er  juillet  1794;  enfin, 
sur  le  denier  16  pour  ceux  qui  paieront  du  1er  juil¬ 
let  au  31  décembre  1794. 

Nous  exemptons  de  l’obligation  de  fournir  des  as¬ 
signats  ceux  qui  achèteront  les  maisons,  bâtiments 
et  usines  restant  à  vendre;  ils  n’auront  à  fournir  que 
leur  inscription  sur  le  grand-livre,  d'après  les  mêmes 
calculs. 

C’est  particulièrement  pour  hâter  la  rentrée  des 
assignats  que  nous  avons  cru  devoir  n’accorder  que 
jusqu’à  la  fin  de  1794  la  faculté  d’admettre  en  paie¬ 
ment  des  domaines  nationaux  la  dette  publique; 
c’est  dans  la  même  vue  que  nous  vous  proposons  de 
graduer  la  valeur  de  l’inscription,  afin  que  celui  qui 
portera  promptement  les  assignats  jouisse  de  l'avan¬ 
tage  que  son  empressement  procurera  à  la  répu¬ 
blique  en  faisant  diminuer  le  prix  des  denrées  et 
marchandises.  Examinons  si  nous  avons  rempli  l’ob¬ 
jet  que  nous  nous  sommes  proposé. 

Tout  le  monde  conviendra  qu’en  admettant  toute 
la  dette  en  paiement  des  domaines  nationaux,  nous 
devons  augmenter  la  concurrence  dans  le^üchats; 
car  si  tous  les  créanciers  de  la  république  voulaient 
employer  ce  qui  leur  est  dû  en  acquisition  des  do¬ 
maines  nationaux,  d’ici  au  1er  janvier  prochain,  les 
ventes  se  monteraient  à  8  milliards,  puisque  les 
-00  millions  de  la  dette  consolidée,  calculés  au  dc- 


j  nier  20,  produiraient  4  .milliards,  et  qu'il  faudrait 
j  fournir  pareille  somme  en  assignats  pour  profiter  de 
I  cet  avantage. 

Il  ne  peut  exister  aucun  doute  que,  sur  le  nombre 
{  des  créanciers  de  la  république,  il  s’en  trouvera  qui 
j  achèteront  un  bien-fonds  pour  y  employer  leur  in- 
i  scription  sur  le  grand-livre.  La  vente  des  domaines 
I  nationaux  doitdonc  être  accélérée  par  l'empressement 
qu’une  partie  des  créanciers  aura  d’être  remboursée. 

I  Ne  perdons  pas  de  vue,  citoyens,  que  nous  aurons 
!  républicanisé  la  dette,  et  que  l’inscription  sur  le 
grand-livre,  la  valeur  des  assignats  ou  le  domaine 
national  dépendront  également  du  succès  de  la  révo¬ 
lution. 

Nous  exemptons  les  acquéreurs  des  maisons,  bâ¬ 
timents  et  usines  restant  a  vendre,  de  l’obligation  de 
fournir  des  assignats,  pareeque  la  république  pos¬ 
sède  un  grand  nombre  de  ci-devant  hôtels  à  Paris, 
des  églises  supprimées,  des  cloîtres  et  des  châteaux 
forts,  dont  il  est  essentiel  de  presser  la  vente,  afin 
d'éviter  des  frais  énormes  de  réparations,  de  garde 
et  contributions,  qui  absorberaient  tout  leur  pro¬ 
duit,  s’ils  ne  l’excédaient. 

Cette  mesure  est  très  politique,  surtout  pour  Pa¬ 
ris,  où  il  importe  de  remplacer  les  émigrés  qui  ont 
abandonné  leurs  superbes  habitations  des  faubourgs 
I  Saint-Germain  et  Saint-Honoré;  il  faut  nous  occuper 
|  du  sort  de  cette  ville  qui,  ayant  fait  des  pertes  con- 
j  sidérables  par  la  révolution,  en  soutient  avec  cou- 
I  rage  les  vrais  principes,  ce  qui  la  met  sans  cesse  en 
!  butte  à  toutes  les  attaques  des  ennemis  de  la  liberté. 

L’avantage  des  créanciers  n’est  pas  moins  certain. 
Avant  la  révolution,  leurs  créances  reposaient  sur 
les  dilapidations  de  la  cour,  et  avec  ce  gage  la  ban¬ 
queroute  était  inévitable;  aujourd’hui  ils  pourront 
obtenir  leur  remboursement  en  un  bien-fonds  ou 
conserver  leur  inscription  sur  le  grand-livre. 

Quel  reproche  les  hommes  de  bonne-foi  pourront- 
ils  nous  faire?  Le  despotisme  nous  a  laissé  des  dettes 
et  point  d’argent;  la  révolution  nous  a  procuré  des 
biens-londs;  nous  nous  empressons  de  les  offrir  en 
paiement,  malgré  les  dépenses  que  nous  sommes 
obligés  de  faire. 

Un  propriétaire  d’une  créance  constituée  pour  une 
rente  d'un  produit  net  de  200  livres,  qui  était  mal 
payée,  et  dont  le  capital  n’aurait  jamais  été  rem¬ 
boursé,  le  créancier  d'un  objet  soumis  à  la  liquida¬ 
tion,  ou  pour  un  effet  au  porteur  de  4,000  livres  ca¬ 
pital,  pourra  acheter  une  maison  nationale,  d'ici  au 
1er  janvier  1794,  d'une  valeur  de  4,000  livres,  et  la 
payer  avec  son  inscription  sur  le  grand-livre;  s’il 
préfère  un  bien-fonds  ou  des  meubles  qui  seront 
vendus  pour  le  compte  de  la  nation,  il  sera  obligé,  de 
joindre  à  son  inscription  4,000  I.  assignats  pour  une 
acquisition  de  8,000  livres.  A  la  vérité,  s’il  n’achète 
et  ne  paie  qu’après  le  1er  janvier  et  jusqu’au  1  «v  juil¬ 
let  1794,  son  inscription  ne  sera  reçue  que  pour 
3,600  livres;  enfin,  s'il  attend  après  le  l«r  juillet 
jusqu'au  31  décembre  1794,  son  inscription  ne  sera 
reçue  que  pour  3,200  livres.  Après  cette  époque, 
l'inscription  ne  sera  plus  admise  en  paiement  des  do¬ 
maines  nationaux. 

Ainsi  les  créanciers  auront  intérêt  de  presser  leurs 
acquisitions;  ils  seront  les  maîtres  de  fixer  la  valeur 
de  leur  inscription,  de  s’en  faire  rembourser  en  tout 
ou  en  partie,  ou  de  la  conserver  pour  en  recevoir  le 
paiement, chaque  année  à  bureau  ouvert,  les  1er  jan¬ 
vier  et  1er  juillet,  dans  les  chefs-lieux  qu’ils  indi¬ 
queront. 

Celui  qui  a  4,000  livres  en  assignats  dans  son  por¬ 
tefeuille,  et  qui  voudra  acquérir  une  maison  natio¬ 
nale,  en  les  portant  d’ici  au  1er  décembre  dans  les 
caisses  de  district  ou  à  la  trésorerie  nationale,  rece- 
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vra  une  inscription  sur  le  grand  livre,  avec  laquelle  i 
il  paiera  son  acquisition;  il  pourra  aussi  l’employer 
en  paiement  d’un  bien-fonds  ou  de  meubles  vendus 
pour  compte  de  la  nation,  en  portant  pareil  le  somme 
en  assignats  ;  dans  l’un  et  l’autre  cas,  il  sera  exempt 
d’une  taxe  de  4,000  livres  dans  l’emprunt  forcé. 
Ainsi,  cet  emprunt,  qu’on  avait  annoncé  attentatoire 
à  la  propriété,  rendra  propriétaires  les  possesseurs 
d’assignats,  qui  n’auront  d’autres  sacrifices  à  faire 
que  de  les  échanger,  et  de  faciliter  par  cet  échange 
la  diminution  des  denrées  et  des  marchandises. 

Motre  seul  lmt,  dans  toute  cette  opération,  est, 
nous  le  répétons,  de  retirer  des  assignats  de  la  circu¬ 
lation,  de  rembourser  la  dette,  et  d’accélérer  la 
vente  des  domaines  nationaux. 

Nous  espérons  que  notre  calcul  pour  retirer  les 
assignats  de  la  circulation  ne  sera  pas  illusoire;  car, 
si  tous  les  créanciers  de  la  république  voulaient  em¬ 
ployer  leurs  titres,  d’ici  au  1er  janvier  1794,  en 
biens-fonds,  le  capital  des  200  millions  de  la  dette 
consolidée,  calculé  au  denier  20,  monterait  à  4  mil¬ 
liards;  ce  qui  nécessiterait  la  rentrée  de  4  milliards 
assignats.  Si  les  inscriptions  n’étaient  employées  que 
depuis  le  1er  janvier  jusqu’au  ler  juillet  1794,  le 
capital  ne  monterait  qu’à  3,600,000,000  livres,  et  il 
rentrerait  pareille  somme  en  assignats;  mais  la  na¬ 
tion  économiserait  400  millions  sur  le  rembourse¬ 
ment  de  la  dette  :  enfin,  si  elles  n’étaient  employées 
que  depuis  le  1er  juillet  jusqu’au  ;u  décembre  1794, 
le  capital  ne  monterait  qu’à  3,200,000,000  livres,  et 
on  retirerait  de  la  circulation  pareille  somme  en  as¬ 
signats.  La  nation  aurait  pour  lors  un  bénéfice  de 
800  millions  sur  le  remboursement  de  la  dette;  par 
ce  calcul  gradué,  elle  serait  dédommagée  des  dé¬ 
penses  extraordinaires  que  le  retard  de  la  rentrée 
des  assignats  lui  occasionnerait. 

Votre  commission  n’a  pas  pensé  qu’aucun  de  ces 
calculs  reçoive  son  entière  exécution  ;  mais  elle  a  es¬ 
timé  que  la  moitié  des  créanciers  de  la  république 
voudrait  convertir  l’inscription  en  un  domaine  na¬ 
tional;  elle  a  pensé  que  les  acquisitions  s’exécute¬ 
ront  dans  les  trois  époques  déterminées  pour  l’an¬ 
née  1794.  En  adoptant  les  bases  de  votre  commission, 
il  en  résultera  que  les  34  millions  des  inscriptions 
employées. d’ici  au  1er  janvier  1794,  calculés  au  de¬ 


nier  20,  produiront  un  capital  de  680,000,000  1. 

'  33  millions  employés,  du  1er  jan¬ 
vier  au  1er  juillet  1794,  au  denier 
18,  produiront .  594,000,000  1. 

33  millions  employés. du  1er  juil¬ 
let  au  31  décembre  1794,  au  de¬ 
nier  16,  produiront .  528,000,000  1. 


1,802,000,000  1. 

Supposons  que  200  millions  de 
ce  capital  soient  employés  en  ac¬ 
quisitions  des  maisons,  batiments 
et  usines .  200,000,000  1. 

Total  du  capital  des  inscriptions 
employées  en  acquisitions  des 
biens-fonds .  1,602,000,000  1. 

Il  faudra  donc,  que  les  acquéreurs  fournissent 
en  1794  pareille  somme  en  assignats  ;  les 
3,217,222,053  livres  qui  étaient  en  circulation  le 
1er  août  dernier  seront  réduits:  1»  d’un  milliard, 
par  l’emprunt  forcé  ou  volontaire;  2»  des  1,602  mil¬ 
lions,  suivant  les  calculs  précédents  :  il  n’en  reste¬ 
rait  donc,  à  la  lin  de  1794,  que  615,220,053  livres, 
auxquels  il  faudra  joindre  les  nouvelles  créations 
que  les  circonstances  poufront  rendre  nécessaires.  ! 

La  dette  publique  serait  portée ,  au  lieu  de 


89.888.335  livres,  montant  actuel  de  la  dette  con¬ 
stituée,  à  100  millions  de  paiement  annuel  ;  sur  ces 
100  millions,  il  faudra  déduire  20  millions  de  la 
contribution  foncière  ;  la  nation  n’aurait  donc  à 
payer  annuellement  que  80  millions,  ce  qui  ferait 

9.888.335  livres  de  moins  que  la  dette  constituée  ;  et 
la  dette  exigible  à  terme,  ou  provenant  de  la  liqui¬ 
dation,  sera  entièrement  acquittée. 

Nous  ne  parlerons  plus  des  558  millions  d’assi¬ 
gnats  démonétisés,  puisqu’ils  doivent  rentrer  d’ici 
au  1er  janvier  prochain,  en  paiement  des  contribu¬ 
tions  ou  des  domaines  nationaux. 

Nous  devons  faire  tous  nos  efforts  pour  obtenir  ces 
résultats.  Ne  vous  étonnez  donc  pas  de  la  rigueur  de 
l’emprunt  forcé,  puisque  ceux  qui  désirent  le  réta¬ 
blissement  de  la  paix  pourront  s’en  exempter  eu 
convertissant  volontairement  leurs  assignats  en  une 
inscription  sur  le  grand-livre.  Détruisez  en  même 
temps  tout  ce  qui  sert  à  l’agiotage.  Que  le  capita¬ 
liste  qui  voudra  placer  des  fonds  à  intérêt  soit 
obligé  de  les  convertir  en  une  inscription  sur  le 
grand-livre,  ou  de  les  prêter  à  ceux  qui  voudront 
se  procurer  cette  inscription. 

On  pourrait  peut-être  craindre  que  le  gage  des 
assignats  qui  seront  en  circulation  ne  soit  altéré  par 
cette  opération  :  rassurez-vous.  Il  est  dû  à  la  nation 
1,200  à  1,500  millions,  provenant  de  la  vente  des 
biens  nationaux,  et  6  à  700  millions  de  contribu¬ 
tions;  il  n’y  a  en  circulation  que  558  millions  d’as¬ 
signats  démonétisés,  qui  seront  employés  à  leur 
paiement;  il  restera  donc  un  excédant  de  gage  d’en¬ 
viron  1,400  à  1,600  millions;  car  la  dette  publique 
n’est  admise  qu’en  paiement  des  biens  nationaux  à 
vendre:  ainsi  chaque  objet  aura  son  gage  séparé. 

L’opération  que  nous  vous  proposons  ne  peut 
qu’augmenter  la  valeur  des  biens  qui  sont  en  vente, 
par  la  concurrence  des  acheteurs  qu’elle  appelle; 
elle  n’augmente  pas  cepcnrlant  le  montant  des  ob¬ 
jets  qui  doivent  être  remboursés  par  ie  produit  des 
domaines  nationaux. 

La  dette  exigible  à  terme,  qui  est  remboursée  en 
assignats,  monte  à .  415,945,312  I. 

La  dette  exigible,  provenant  de 
la  liquidation,  qui  est  admise  en 
paiement  des  domaines  nationaux, 
monte  à .  625,706,309  1. 

Les  assignats  qui  rentreront  par 
l’emprunt  forcé  ou  volontaire  sont 
estimés .  1,000,000,000  I. 


Total  de  la  dette  actuelle,  qui, 
d’après  les  lois,  doit  être  admise 
directement  ou  indirectement  en 
paiement  des  domaines  nationaux  2,041,651,621  1. 

Elle  sera  réduite,  d’après  la  sup¬ 
position  que  nous  avons  faite,  à.  .  1,802,000,000  1. 

De  sorte  que,  sans  compter  la 
plus-value  sur  la  valeur  des  do¬ 
maines  nationaux  qui  doit  résulter 
de  la  concurrence  résultant  de 
l’admission  de  la  dette  publique, 
nous  aurons  affecté  de  moins  sur 
les  domaines  nationaux .  239,651,621  1. 


Si  aucun  créancier  ne  veut  convertir  son  inscrip¬ 
tion  en  domaines  nationaux,  le  gage  libre  des  assi¬ 
gnats  serait  augmenté  de  2  milliards,  et  nous  au¬ 
rions  à  nous  occuper  des  moyens  qu’il  faudrait  em¬ 
ployer  pour  vendre  ces  domaines  et  retirer  les 
assignats  de  la  circulation;  ainsi,  dans  tous  les  cas, 
l’opération  ne  peut  qu’être  utile  à  la  révolution,  et 
doit  prouver  à  nos  ennemis  quelles  sont  nos  res¬ 
sources  pour  continuer  la  guerre. 


En  ndmettànt.toutes  les  créances  sur  la  république  ; 
en  paiement  des  domaines  nationaux  à  vendre,  nous  j 
avons  du  nous  occuper  du  sort  des  citoyens  qui,  j 
avant  des  comptes  à  faire  juger,  ne  peuvent  point  ; 
obtenir  leur  liquidation,  par  les  lenteurs  du  bureau  . 
de  comptabilité  qui  ne  peuvent  leur  être  imputées. 

Lesoflices  comptables,  ceux  des  payeurs  et  con-  j 
trôleurs  des  rentes,  les  fonds  d’avance  et  cautionne-  | 
ments  des  Compagnies  de  finance  et  de  leurs  em¬ 
ployés  actuels,  seront  de  suite  liquidés  d’après  notre 
projet,  sans  avoir  égard  au  terme  de  leur  comptabi¬ 
lité.  Le  directeur-général  de  la  liquidation  joindra 
aux  états  qu’il  doit  fournir  à  la  trésorerie  la  déclara¬ 
tion  si  les  comptables  ont,  ou  non,  rempli  toutes  les 
obligations  qui  leur  sont  imposées,  et  s’ils  sont 
quittes  envers  la  nation. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  feront  de  suite 
opposition,  au  nom  de  la  nation,  sur  l’aliénation  ou 
remboursement  de  sa  propriété,  ainsi  que  sur  le 
paiement  annuel  de  l’inscription  qui  sera  faite  au 
prolit  des  comptables,  etc.,  qui  seront  en  retard. 

Leur  liquidation  ne  sera  plus  retardée,  les  droits 
de  la  nation  seront  conservés,  et  les  propriétaires 
pourront  jouir  de  la  faculté  qui  est  accordée  aux  ! 
autres  créanciersd’acquérir  des  domaines  nationaux,  j 
à  la  charge  de  transporter  l’opposition  faite  sur  leur  j 
inscription,  sur  le  domaine  qui  sera  acquis.  Cette 
opération  ne  peut  qu’assurer  le  gage  de  la  nation, 
puisque  le  propriétaire  sera  obligé  de  fournir  en 
paiement  une  somme  en  assignats  équivalente  au 
montant  de  son  inscription,  ce  qui  doublera  la  va¬ 
leur  du  gage-hypothèque. 

Il  existe  des  créanciers  directs  de  la  nation  qui, 
ayant  acquis  des  domaines  nationaux  avant  le  Ie»'  oc¬ 
tobre  1792,  époque  à  laquelle  a  cessé  le  rembourse¬ 
ment  de  leur  liquidation,  espéraient  pouvoir  s’ac¬ 
quitter  avec  le  montant  de  leur  créance;  i!  a  paru 
juste  à  votre  commission  de  leur  permettre  de  don¬ 
ner  en  paiement  de  ces  acquisitions  l’inscription  sur 
le  grand-! ivre  qui  proviendra  de  leur  créance  di¬ 
recte,  en  la  calculant  sur  le  pied  du  denier  20.  Cette 
faveur  doit  être  accordée  aux  personnes  qui,  acqué¬ 
reurs  aussi  des  domaines  nationaux  avant  le  1er  oc¬ 
tobre  1792,  auront  été  forcées  par  la  loi  de  recevoir 
de  leurs  débiteurs  l’inscription  sur  le  grand-livre  en 
paiement  de  ce  qui  leur  était  dû. 

Nous  avons  pensé  que  la  république  devait  ad¬ 
mettre  en  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  par  des  ci¬ 
toyens  qui  sont  à  leur  tour  ses  créanciers  directs,  ou 
par  cession  forcée,  l’inscription  qui  leur  est  fournie, 
en  la  calculant  à  raison  du  denier  20,  en  exceptant 
les  receveurs  ou  dépositaires  des  deniers  publics,  qui 
sont  obligés  de  se  libérer  avec  les  mêmes  valeurs 
qu’ils  avaient  reçues,  la  compensation  leur  étant 
prohibée  par  vos  précédents  décrets.  . 

Le  succès  de  l’opération  que  nous  vous  proposons 
dépend  essentiellement  de  l’activité  de  son  exécu¬ 
tion  ;  il  faut  donc  que  le  directeur-général  de  la  li¬ 
quidation  accélère  les  opérations  qui  lui  sont  con- 
iiées;  nous  vous  proposons  de  l’autoriser  à  liquider, 
sous  sa  responsabilité  et  sans  le  rapport  préalable  du 
comité  de  liquidation,  tous  les  titres  de  la  dette  con¬ 
stituée,  à  quelque  somme  qu’ils  se  montent,  ainsi 
que  les  créances  exigibles  de  3,000  livres  et  au-des¬ 
sous,  et  toutes  les  maîtrises,  jurandes  et  offices  de 
perruquier. 

Vous  éviterez  les  retards  considérables  qu’éprou¬ 
vent  les  rapporteurs  du  comité  de  la  liquidation  pour 
obtenir  la  parole,  ce  qui  occasionne  des  réclamations 
fondées  de  la  part  des  citoyens  qui  ont  perdu  leur 
état  par  la  révolution. 

Le  directeur -général  de  la  liquidation  rendra 
compte  de  ses  operations  au  bureau  de  comptabilité,  ! 


où  elles  seront  revues  par  les  vérificateurs,  qui  sont 
surveillés  par  des  commissaires,  et  seront  ensuite 
soumises  à  la  vérification  du  corps  législatif.  La  na¬ 
tion  aura  une  garantie  plus  certaine,  puisque  la  vé¬ 
rification  sera  faite  par  des  agents  responsables,  au 
lieu  que,  dans  ce  moment,  le  directeur-général  de  la 
liquidation  rend  compte  de  ses  opérations  au  comité 
de  liquidation.  Ces  rapports  étant  surchargés  de 
pièces  qui  absorbent  tout  le  temps  du  rapporteur  qui 
les  vérifie,  le  comité  et  l’assemblée  se  reposent  sur  sa 
loyauté,  par  l’impossibilité  qu’il  y  a  de  tout  vérifier. 

D’ailleurs,  le  directeur-général  de  la  liquidation 
est  déjà  chargé  de  liquider,  sous  sa  responsabilité,  la 
dette  constituée  du  clergé  et  des  ex-Etats  provin¬ 
ciaux;  il  n’est  soumis  au  rapport  préalable  du  co¬ 
mité  de  liquidation  que  pour  la  dette  constituée  des 
corps  et  compagnies  supprimées,  ainsi  ce  n’est  qu’une 
augmentation  d’attribution  que  nous  lui  déléguons. 

Enfin,  nous  vous  proposons  de  mettre  à  la  dispo¬ 
sition  du  directeur-général  de  la  liquidation  les  fonds 
et  le  local  nécessaires  pour  augmenter  ses  bureaux, 
et  nous  le  chargeons  de  rendre  compte  à  la  Conven¬ 
tion,  à  l’époque  du  ter  janvier  prochain,  de  l’état  de 
ses  travaux,  des  objets  qu’il  aura  entièrement  li¬ 
quidés,  de  ceux  restant  à  liquider,  du  nombre  des 
employés  qu’il  aura  pour  lors  à  supprimer.  Nous  es¬ 
pérons  qu’en  lui  fournissant  tous  les  moyens  qu’il  a 
demandés,  il  ne  négligera  rien  pour  qu’à  cette 
époque  la  nation  puisse  entrevoir  la  lin  de  l’opéra¬ 
tion  qui  lui  est  confiée;  dans  tous  les  cas,  le  corps 
législatif  jugera  sa  conduite. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter  :  lundi  prochain  le  citoyen  Ramel 
vous  présentera  le  projet  de  loi  relatif  à  l’emprunt 
forcé.  Votre  commission  vous  observe  que  cette  loi, 
faisant  le  complément  de  notre  projet,  ne  peut 
éprouver  aucun  retard;  nous  espérons  pouvoir  vous 
soumettre,  dans  quinzaine,  un  travail  complet  sur 
les  rentes  viagères  et  les  pensions,  pour  lesquelles  il 
faudra  aussi  établir  un  ordre  de  comptabilité  qui  soit 
simple  et  clair. 

Arrêté  à  la  commission  des  finances,  le  14  août 
1793,  l’an  deuxième  de  la  république  une  et  indivi¬ 
sible. 

Cambon  fils  aîné,  Chabot,  Delaunay  (d’Angers), 
Ramel,  Mallarmé. 


Loi  décrétée  les  15,  16,  17  et  24  août  1793,  l’an  2» 
de  la  république  une  et  indivisible  ; 

Qui  ordonne  ta  formation  d’un  grand-livre  pour  inscrire  et 
consolider  la  dette  publique  non  viagère  ;  la  remise  et  an¬ 
nulation  des  anciens  titres  de  créance  ,  sous  peine  de  dé¬ 
chéance;  l’accélération  de  la  liquidation;  la  suppression 
des  rentes  dues  aux  fabriques;  la  reconnaissance  des  dettes 
des  communes  ,  départements  et  districts  ,  comme  dettes 
nationales;  la  liquidation  des  annuités  et  des  effets  au  por¬ 
teur  ;  le  remboursement  ou  l’inscription  de  la  dette  sur 
le  grand-livre;  le  paiement  annuel  de  la  dette  publique 
dans  les  districts  ;  la  faculté  de  convertir  les  assignats  en 
une  inscription  sur  le  grand-livre,  à  raison  de  cinq  pour 
cent  du  capital  ;  l’admission  de  la  dette  consolidée  en  paie¬ 
ment  des  domaines  nationaux  à  vendre  ,  et  l’assujélisse- 
ment  de  la  dette  consolidée  au  principal  de  la  contribu¬ 
tion  foncière. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  des  finances,  décrète  : 

§  1er 

Du  grand-livre  de  la  dette  publique  non  viagère  , 
et  de  son  dépôt. 

Art.  1er.  Toute  la  dette  publique  non  viagère  sera 


enregistrée,  par  ordre  alphabétique  des  noms  des 
créanciers,  sur  un  grand-livre,  en  un  ou  plusieurs 
volumes,  dont  le  modèle  est  annexé  au  présent  dé¬ 
cret  (nos  8,  9  et  10). 

II.  Chaque  créancier  de  la  république  y  sera  cré¬ 
dité  en  un  seul  et  même  article,  et  sous  un  même 
numéro,  tant  du  produit  net  des  rentes  perpétuelles 
que  des  intérêts  des  capitaux  dont  il  sera  proprié¬ 
taire,  ainsi  qu'il  sera  déterminé  par  les  articles  ci- 
après. 

III.  I!  ne  pourra  être  fait  aucune  inscription  sur 
le  grand-livre,  pour  une  somme  au-dessous  de  cin¬ 
quante  livres. 

IV.  Pour  la  facilité  des  calculs  et  des  paiements, 
si,  par  la  réunion  des  diverses  parties  de  rentes  ou 
intérêts  dont  un  même  créancier  est  propriétaire,  ou 
si  par  le  titre  actuel  il  lui  était  dû  des  sous  ou  de¬ 
niers,  la  fraction  au-dessous  de  10  sous  sera  suppri¬ 
mée,  et  il  sera  ajouté  la  fraction  nécessaire  pour 
compléter  la  livre  à  celle  de  10  sous  et  au-dessus. 

V.  Il  sera  ouvert  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu¬ 
blique  un  compte  de  la  nation,  au  crédit  duquel  se¬ 
ront  portées  toutes  les  extinctions  provenant  de  sai¬ 
sies,  confiscations,  abandons,  remboursements,  ou 
de  quelque  autre  cause  que  ce  soit,  afin  qu’on  puisse 
reconnaître  et  constater  dans  tous  les  temps  le  mon¬ 
tant  des  diminutions  que  la  dette  publique  aura 
éprouvées. 

VI.  Le  grand-livre  de  la  dette  publique  sera  le 
titre  unique  et  fondamental  de  tous  les  créanciers  de 
la  république. 

VII.  Le  grand-livre  de  la  dette  publique  sera  som¬ 
mé,  arrêté  et  signé  par  trois  commissaires  de  la  Con¬ 
vention  ou  du  corps  législatif,  par  les  commissaires 
de  La  trésorerie  nationale,  et  par  le  payeur  principal 
de  la  dette  publique;  il  sera  ensuite  déposé  aux  ar¬ 
chives  nationales. 

VIII.  Il  sera  fait  deux  copies  du  grand-livre,  qui 
seront  sommées,  arrêtées  et  signées  par  les  commis¬ 
saires  de  la  trésorerie  nationale  et  par  le  payeur 
principal  de  la  dette  publique. 

IX.  Une  de  ces  copies  sera  déposée  aux  archives 
de  la  trésorerie  nationale;  l’autre  restera  dans  les 
bureaux  du  payeur  principal  de  la  dette  publique, 
pour  servir  à  l’inscription  journalière  des  mutations. 

5  il. 

Des  étals  à  fournir  par  les  payeurs  de  rentes  pour 
la  dette  constituée. 

X.  Dans  un  mois,  à  compter  de  la  date  du  présent 
décret,  les  payeurs  (les  rentes  ci-devant  dites  de  l’hô- 
lel-de-ville  fourniront  aux  commissaires  de  la  tré¬ 
sorerie  nationale  un  état  par  ordre  alphabétique, 
contenant  les  noms  de  famille  et  prénoms  de  tous  les 
propriétaires  de  rentes  perpétuelles,  tailles,  inté¬ 
rêts  (l'office,  droits  manuels  et  autres  charges  non 
viagères  comprises  dans  leur  partie,  sans  exception, 
et  le  produit  net  annuel  desdites  rentes,  sans  déduc¬ 
tion  de  la  contribution  foncière  pour  celles  qui  y 
sontassujéties. 

XI.  Cet  état  contiendra  aussi  l’indication  des  usu¬ 
fruitiers  ou  des  légataires,  lorsqu’il  y  aura  lieu,  et 
les  autres  renseignements  nécessaires  pour  la  con¬ 
servation  des  droits  des  tiers  et  la  continuation  des 
paiements. 

XI L  Les  payeurs  comprendront  dans  ledit  état 
toutes  les  rentes  mentionnées  sur  leurs  registres  ou 
sommiers,  comme  devant  être  reportées  pour  le 
paiement  dans  les  districts. 

XIII.  Les  rentes  qui,  en  vertu  des  décrets,  se 
trouvent  définilivement  éteintes  au  profit  de  la  na¬ 
tion,  celles  dont  les  arrérages  ou  intérêts  n’auraient 
3*  Série.  —  Tome  IV, 
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pas  été  payés  depuis  177G,  faute  de  présentation  de 
litres  nouvels  exigés  par  l’édit  de  décembre  1764 
ou  pour  toute  autre  cause,  et  celles  de  20  livres  et 
au-dessous,  qui  ont  dû  être  rejetées  des  états  des 
payeurs,  en  exécution  des  arrêts  du  conseil  du  2G  dé¬ 
cembre  1784  et  du  18  août  1785,  ne  seront  pas  com¬ 
prises  dans  l’état  que  les  payeurs  doivent  fournir. 

XIV.  Les  payeurs  seront  garants  de  l’exactitude 
des  états  qu’ils  fourniront,  et  qu’ils  certifieront  vé¬ 
ritables;  il  leur  en  sera  fourni  une  reconnaissance 
par  les  commissaires  de  la  trésorerie,  lors  de  la  li¬ 
vraison. 

XV.  Les  payeurs  des  rentes  seront  tenus  de  re¬ 
mettre,  d’ici  au  1er  janvier  1794,  au  bureau  de  comp¬ 
tabilité,  un  double  des  états  qu’ils  auront  fournis  à 
la  trésorerie  nationale,  et  d’y  joindre  à  l’appui  les 
pièces  justificatives  de  propriété. 

XVI.  Les  vérificateurs  du  bureau  de  comptabilité 
vérifieront  lesdits  états;  et  après  le  rapport  des  com¬ 
missaires  surveillants,  le  corps  législatif  prononcera 
la  décharge  des  payeurs;  ces  états  vérifiés  serviront 
d’autant  à  la  vérification  définitive  des  comptes 
qu’auront  à  rendre  les  payeurs  à  la  lin  de  leur  exer¬ 
cice. 

XVII.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
pourront  disposer  pour  la  confection  desdits  états 
jusqu’à  concurrence  de  Iasomme.de  40,000  livres, 
dont  30,000  seront  réparties  entre  tous  les  payeurs, 
et  10,000  seront  réparties  par  les  commissaires  de  la 
trésorerie  aux  payeurs  qui  seront  le  plus  chargés,  et 
en  proportion  de  l’ouvrage  qu’ils  auront  eu  à  faire. 

XVIII.  A  l’expiration  des  délais  fixés  pour  la  re¬ 
mise  des  états,  les  commissaires  delà  trésorerie  en 
instruiront  la  Convention  ou  le  corps  législatif;  et 
si  quelque  payeur  se  trouve  en  retard,  il  sera  con¬ 
damné  a  une  amende  de  10  livres  par  jour  de  retard. 

§111. 

De  l’inscription  de  la  dette  constituée. 

XIX.  Les  créanciers  portés  dans  les  états  fournis 
par  les  payeurs  seront  crédités  sur  le  grand-livre  de 
la  dette  publique,  en  un  seul  et  même  article,  du 
produit  net,  sans  déduction  de  la  contribution  fon¬ 
cière,  de  toutes  les  rentes  et  intérêts  dont  ils  jouis¬ 
sent. 

XX.  Les  rentes  etintérêts  appartenant  à  desfemmes 
mariées  seront  portés  au  crédit  de  leur  compte  et 
sous  leurs  noms,  quoique  les  maris  en  reçoivent  le 
montant. 

XXL  Les  rentes  etintérêts  grevés  d’usufruits  ou 
délégations  seront  employés  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique  au  crédit  de  l’usufruitier  ou  déléga¬ 
taire,  avec  indication  du  nom  du  propriétaire,  qui 
seul  pourra  disposer  de  la  propriété  ;  et  lorsque  l’u¬ 
sufruit  ou  délégation  sera  terminé,  le  propriétaire, 
en  en  justifiant,  en  sera  crédité  ainsi  qu’il  est  ex¬ 
primé  pour  les  mutations.  Jusqu’à  cette  justification, 
l’usufruitier  ou  délégataire  sera  seul  employé  sur  les 
états  des  paiements  annuels. 

XXII.  Les  rentes  et  intérêts  appartenant  en  com¬ 
mun  à  divers  particuliers  seront  employés  en  un  seul 
et  même  article,  sous  le  nom  de  l’un  d’eux,  avec  in¬ 
dication  des  co-propriétaires,  qui  pourront,  s’ils  le 
jugent  à  propos,  faire  transporter  sur  leur  compte 
particulier  la  portion  de  leur  propriété,  en  en  justi¬ 
fiant  au  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale,  pourvu 
toutefois  que  la  division  ne  la  réduise  pas  au-dessous 
de  50  livres. 

XXIII.  Les  rentes  et  intérêts  au  profit  des  pauvres, 
hôpitaux  et  autres  établissements,  qui,  d’après  les 
décrets,  conservent  l’administration  provisoire  de 
leurs  biens  et  la  perception  de  leurs  rentes  et  reve- 
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nus,  seront  inscrits  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu¬ 
blique,  à  la  lettre  et  sous  le  nom  de  la  ville  où  sont 
situés  les  établissements,  mais  en  autant  d’articles 
qu’il  y  aura  d’établissements  différents. 

§  IV. 

De  la  suppression  des  renies  dues  aux  fabriques. 

XXIV.  Les  intérêts  et  rentes  dus  aux  fabriques,  en 
vertu  des  précédents  décrets,  ne  seront  point  inscrits 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique;  ils  seront 
éteints  et  supprimés  au  prolit  de  la  république,  qui 
pourvoira  aux  frais  du  culte,  à  compter  du  1er  jan¬ 
vier  1794. 


§  V. 


Du  rapport  des  récépissés  de  liquidation  pour  re¬ 
constitution ,  et  de  leur  inscription. 


XXV.  A  compter  de  ce  jour,  il  ne  sera  plus  délivré 
des  récépissés  de  liquidation  pour  reconstitution; 
ceux  qui  sont  actuellement  en  circulation  seront 
tous,  à  peine  de  nullité,  rapportés,  d’ici  au  1er  jan¬ 
vier  prochain,  au  liquidateur  de  la  trésorerie,  qui  en 
dressera  des  états  d’après  lesquels  les  propriétaires 
seront  inscrits  sur  le  grand-livre  pour  le  montant  net 
des  intérêts  ou  rentes  dont  ils  seront  créanciers,  sans 
déduction  de  la  coptribution  foncière  à  laquelle  ils 
seront  assujétis. 


.  S  VI. 

Du  rapport  des  effets  au  porteur  et  des  annuités. 

XXVI.  Les  propriétaires  des  effets  publics  au  por¬ 
teur  de  1,000  livres  décapitai  et  au-dessus,  et  des 
annuités,  seront  tenus  de  les  rapporterau  liquidateur 
de  la  trésorerie  nationale  d’ici  au  1er  janvier  1794. 
Ils  y  joindront  une  note  indicative  de  leurs  noms  de 
famille  et  de  leurs  prénoms;  et  ils  seront  inscrits  sur 
le  grand-livre  pour  le  montant  des  intérêts  qui  leur 
seront  dus  d’après  les  bases  déterminées  par  les  ar¬ 
ticles  ci-après. 

XXVM.  Si  les  propriétaires  des  effets  publics  au 
porteur  et  annuités  sont  en  même  temps  créanciers 
de  la  république,  en  vertu  des  contrats  de  rentes  ou 
autres  titres,  ils  en  fourniront  le  bordereau  avec  in¬ 
dication  du  nom  des  payeurs,  alin  qu’il  ne  soit  formé 
qu’un  seul  et  même  article  du  montant  des  rentes  et 
intérêts  qui  auront  été  reconnus  leur  appartenir. 

XXVI1L  Les  propriétaires  des  effets  au  porteur  de 
1,000  livres  et  au-dessus,  auxquels  il  a  été  joint  des 
coupons  d’intérêt  dont  le  paiement  échoit  à  compter 
du  1er  janvier  1794,  seront  tenus  de  les  rapporter 
à  la  trésorerie  nationale,  avec  le  billet  du  principal 
auquel  ils  étaient  joints  ;  et  s’il  manque  des  coupons, 
ils  seront  tenus  d’en  compter  le  montant. 

XXIV.  Les  propriétaires  des  effets  au  porteur  et 
annuités  qui  n’auront  pas  présenté  leurs  titres  d’ici 
au  l«r  janvier  1794  seront  déchus  des  intérêts  qui 
leur  seraient  dus  jusqu’au  1er  juillet  prochain;  et 
ceux  qui  ne  les  auront  pas  présentés  d’ici  au  1er  juil¬ 
let  prochain  seront  déchus  du  capital  et  des  intérêts. 

§  VIL 

De  l’inscription  des  quittances  de  finance. 


§  VIH. 

De  l’inscrivtion  des  actions  de  l’ancienne 
Compagnie  des  Indes. 

XXXI.  Les  propriétaires  des  actions  et  des  seize 
vingt-cinquièmes  d’actions  de  l’ancienne  Compagnie 
des  Indes  seront  crédités  du  produit  net  des  coupons 
d’une  année  desdites  actions. 

§  IX. 

De  l'inscription  de  l’emprunt  de  125  millions. 

Edit  de  décembre  1784. 

XXXII.  Les  propriétaires  des  billets  et  des  con¬ 
trats  provenant  des  billets  convertis  de  l’emprunt 
de  125  millions  de  l’édit  de  décembre  1784  seront 
crédités,  savoir  :  pour  les  billets  sortis  par  les  tira¬ 
ges  qui  ont  eu  lieu,  des  intérêts  à  5  pour  100,  tant 
de  la  somme  de  1,000  liv.  portée  au  billet  origi¬ 
naire,  que  de  l’accroissement  du  capital  résultant 
des  lots  de  chaque  tirage;  et  pour  les  billets  non 
sortis,  des  intérêts  à  5  pour  100  de  la  somme  origi¬ 
naire  de  1,000  liv, 

§  X. 

De  l’inscription  des  bulletins  de  l’emprunt  de 
décembre  1785. 

XXXIII.  Pour  déterminer  la  valeur  des  vingt- 
quatre  mille  bulletins  de  l’édit  de  décembre  1785, 
qui  n’ont  pas  encore  été  admis  à  aucun  tirage,  il  en 
sera  fait,  dans  le  mois  de  septembre  prochain,  un 
tirage  général  en  présence  des  citoyens;  et  pour  son 
exécution,  les  vingt-quatre  mille  numéros  desdits 
bulletins  seront  mis  dans  une  roue  ;  et  à  mesure 
qu’ils  sortiront,  il  sera  tiré  d’une  autre  roue  les 
huit  cents  lots  ou  primes  du  tirage  de  1794,  et  suc¬ 
cessivement  ceux  des  années  1795  et  1796;  lesquels 
lots  ou  primes  appartiendront  à  chacun  des  numé¬ 
ros  avec  lesquels  ils  seront  sortis. 

XXXIV.  Les  propriétaires  des  bulletins  aux  nu¬ 
méros  desquels  il  sera  échu  des  lots  ou  primes  de 
1,000  liv.  et  au-dessus  seront  crédites  des  intérêts 
à  5  pour  100  du  montant  desdits  lots  ou  primes, 
sous  la  déduction  sur  le  capital  d’un  et  un  quart 
pour  100  pour  ceux  du  tirage  de  1794,  de  6  et  un 
quart  pour  100  pour  ceux  du  tirage  de  1795,  de  11 
et  un  quart  pour  100  pour  ceux  du  tirage  de  1796. 

§  XI. 

De  l’inscription  des  billets  et  assignations  du 
domaine  et  autres  créances. 

XXXV.  Les  propriétaires  des  billets  et  assigna¬ 
tions  des  domaines  et  de  tous  autres  effets  ou  créan¬ 
ces  au  porteur  de  1,000  livres  et  au-dessus,  prove¬ 
nant  des  anciens  emprunts  et  loteries,  ou  tous  au¬ 
tres  créanciers  de  la  nation  non  sujets  à  liquidation, 
seront  crédités  des  intérêts  annuels  qui  leur  seront 
payés,  ou  à  5  pour  100  du  montant  de  leurs  capi¬ 
taux,  lorsque  les  intérêts  ne  seront  pas  déterminés. 

S  XII. 

Du  remboursement  des  effets  au  porteur  au-dessous 
de  1,000  livres. 


XXX.  Les  propriétaires  de  quittances  de  finance 
des  édits  de  décembre  1782  et  décembre  1785,  des 
emprunts  créés  par  décret  des  11  et  29  août  1789,  et 
des  reconnaissances  de  l’empruntde  novembre  1787, 
seront  crédités  du  montant  des  intérêts  annuels  fixés 
par  les  coupons  desdites  quittances  de  finance  ou  re¬ 
connaissances. 


XXXVI.  Les  effets  au  porteur  au-dessous  de  1 ,000 
livres  de  capital  seront  remboursés  par  la  trésore¬ 
rie  nationale,  à  bureau  ouvert,  à  compter  du  1er 
janvier  1794,  savoir  :  les  huitièmes  et  vingt-cinquiè¬ 
mes  d’actions  et  billets  d’emprunt  de  l'ancienne 
Compagnie  des  Indes,  à  raison  du  denier  vingt  de 
leur  produit  net,  et  les  primes  au-dessous  de  1,000 
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livres  qui  écherront  aux  bulletins  de  l'édit  de  dé¬ 
cembre  1785,1e  montant  capital  sous  la  déduction 
d’un  et  un  quart  pour  100  pour  celles  du  tirage  de 

1794,  de  6  et  un  quart  pour  100  pour  celles  de 

1795,  et  de  11  et  un  quart  pour  100  pour  celles  de 

1796, 

XXXVII.  Si  le  même  propriétaire  a  plusieurs  ef¬ 
fets  dont  le  capital  réuni  s’élève  au-dessus  de  1,000 
livres,  il  sera  inscrit  sur  le  grand-livre,  comme  les 
autres  créanciers  de  pareille  somme. 

XXXVJ11.  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  pourra 
exiger  des  porteurs  une  déclaration  des  effets  qui 
sont  en  leur  pouvoir;  et  en  cas  de  fausse  déclaration, 
ils  seront  déchus  de  toute  répétition  envers  la  ré¬ 
publique,  tant  pour  le  capital  que  pour  les  intérêts. 

§  XIII. 

De  l'inscriplion  des  annuités  de  la  caisse 
d’escompte. 

XXXIX.  Les  intéressés  à  la  caisse  d’escompte 
seront  crédités  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu¬ 
blique,  des  intérêts  à  5  pour  100  de  la  somme  de 
03,379,000,750  livres,  qui  leur  est  due  pour  solde 
du  prêt  de  70  millions. 

XL.  La  caisse  d’escompte  pourra  diviser,  dans 
l’état  qu’elle  remettra,  en  autant  d’articles  qu’elle 
désirera,  la  somme  capitale  qui  lui  est  due,  pourvu 
toutefois  que  la  division  ne  soit  pas  au-dessous  de 
50  livres  de  rente. 

XLI.  Le  1er  janvier  prochain  il  sera  payé  par  la 
trésorerie  nationale,  à  la  caisse  d’escompte,  sur  son 
reçu,  la  somme  de  3,168,987  liv.  10  sous,  pour  les 
intérêts  d’une  année,  de  la  somme  principale  qui 
reste  à  rembourser,  lesquels  seront  échus  au  31  dé¬ 
cembre  1793. 

§  XIV. 

De  l’inscription  des  annuités  des  notaires  de  Paris . 

XLII.  Les  notaires  de  Paris  remettront,  d’ici  au 
1er  janvier  prochain,  à  la  trésorerie  nationale,  les 
annuités  souscrites  à  leur  prolit,  qui  leur  sont  dues 
pour  solde  de  leur  prêt  de  7  millions. 

XLIII.  Ils  remettront  aussi  un  état  détaillé  et  dis¬ 
tribué  par  ordre  alphabétique,  des  nom  de  famille 
et  prénoms  de  chaque  créancier,  et  du  montant  de 
la  rente  qui  est  due  à  chacun  dieux,  à  raison  dudit 
prêt;  cet  état  sera  signé  et  certifié  par  le  notaire  ac  - 
tuellement  chargé  du  paiement  desdites  rentes,  et 
par  quatre  de  ses  confrères. 

XL1V.  Les  créanciers  portés  dans  ledit  état  seront 
crédités,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  du  montant  des 
rentes  qui  leur  appartiennent. 

XLV.  Il  sera  payé,  le  1er  janvier  prochain,  par  la 
trésorerie  nationale,  aux  notaires  de  Paris,  sur  le 
reçu  signé  par  cinq  d’entre  eux  ,  la  somme  de 
77,915  livres,  pour  les  arrérages  des  rentes  qui  leur 
seront  dus  pour  les  trois  derniers  mois  de  1793. 

XLV1.  Les  notaires  de  Paris  continueront  à  payer, 
dans  le  cours  du  semestre  prochain,  les  arrérages  des 
rentes  de  1793  et  ceux  antérieurs  ;  et  si,  à  l’époque 
du  1er  juillet  1794,  ils  ont  des  débets  arriérés  à  ac¬ 
quitter,  ils  en  verseront  le  montant  à  la  trésorerie 
nationale,  qui  demeurera  chargée  de  les  acquitter, 
d’après  l'état  certifié  qu’ils  fourniront. 

XLV1I.  Les  notaires  de  Paris  remettront,  d’ici  au 
ï‘‘r  janvier  prochain  ,  à  la  trésorerie  nationale: 
1°  un  état  par  eux  certifié  des  remboursements 
qu'ils  ont  effectués  sur  les  emprunts  par  eux  faits 
pour  fournir  le 'prêt  des  7  millions,  lesquels  rem¬ 
boursements  doivent  monter  au  moins  à  la  somme 


de  386,794  liv.,  formant  la  portion  du  capital  com¬ 
prise  dans  les  cinq  annuités  qui  leur  auront  été 
payées  ;  2<>  un  état  particulier  des  rentes  qui  ont  ap¬ 
partenu  à  des  corporations  supprimées,  qu’ils  doi¬ 
vent  avoir  distraites  de  l’état  général,  comme  étant 
éteintes  au  profit  de  la  république. 

§  XV. 

Des  états  ù  fournir  par  le  liquidateur  de  la  trésorerie, 
pour  les  effets  au  porteur  et  annuités. 

XLV1II.  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale 
annulera  les  annuités  et  effets  au  porteur;  il  en  dres¬ 
sera  chaque  semaine  un  état  général,  qu’il  enverra 
au  payeur  principal  de  la  dette  publique,  qui  fera 
créditer  sur  le  grand-livre  les  propriétaires  qui  y  se¬ 
ront  portés. 

§  XVI. 

De  l'inscriplion  de  la  dette  soumise  ù  lavérificalion 
du  liquidateur  de  la  trésorerie. 

XLIX.  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale, 
chargé  par  le  décret  du  27  décembre  1790  de  véri¬ 
fier  et  viser  divers  remboursements  à  faire,  sera  tenu 
de  remettre,  d’ici  au  ler  janvier  1794,  des  états  par 
lui  signés  et  certifiés,  de  ce  qui  reste  à  liquider 
sur  les  oflicçs  supprimés  en  1787,  1788  et  1789,  des 
gardes  de  la  porte,  et  dans  les  maisons  du  ci-devant 
roi  et  de  sa  femme. 

2°  Des  rentes  de  l’emprunt  national  immatricu¬ 
lées  à  la  trésorerie  nationale,  déduction  faite  de  cel¬ 
les  qui,  en  vertu  des  décrets,  sont  éteintes  au  profit 
de  la  république. 

L.  Les  créanciers  portés  dans  ces  états  seront  cré¬ 
dités,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  du  montant  net  de  leurs 
rentes,  ou  des  intérêts  à  5  pour  100  des  capitaux 
non  remboursés. 

§  XVII. 

De  la  comptabilité  du  liquidateur  de  la  trésorerie 
pour  les  étals  à  fournir. 

LI.  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  sera  responsa¬ 
ble  des  états  qu’il  aura  dressés;  il  remettra  chaque 
mois  au  bureau  de  comptabilité  le  double  des  états 
qu’il  aura  fournis  à  la  trésorerie;  il  y  joindra  les 
pièces  à  l’appui.  Ces  états  seront  vérifiés  et  jugés 
dans  la  forme  prescrite  aux  articles  XV  et  XVI  pour 
les  payeurs  de  rentes. 

§  XVIII. 

De  l’inscription  des  reconnaissances  de  liquidation 
au-dessus  de  3,000  liv.  en  circulation. 

LU.  Les  propriétaires  des  reconnaissances  de  li¬ 
quidation  au-dessus  de  3,000  liv.  en  circulation  se¬ 
ront  tenus  de  les  rapporter  d’ici  au  1er  janvier  pro¬ 
chain,  sous  les  peines  portées  par  l’article  XXIX,  au 
liquidateur  de  la  trésorerie  nationale,  qui  en  dres¬ 
sera  des  étals  et  en  comptera,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
pour  les  effets  au  porteur  et  annuités. 

LUI.  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale 
joindra  au  capital  desdites  reconnaissances  les  inté¬ 
rêts  antérieurs  au  visa  dont  elles  étaient  suscepti¬ 
bles,  avec  la  retenue  à  laquelle  ils  étaient  assujé- 
lis;  et  le  produit  de  ces  deux  sommes  formera  le  ca¬ 
pital,  dont  les  intérêts,  calculés  à  5  pour  100,  sans 
déduction  de  la  contribution  foncière,  seront  ins¬ 
crits  sur  le  grand-livre. 

LIV.  Les  intérêts  qui  seront  dus  depuis  le  visa  à 
la  caisse  de  l’extraordinaire  ou  à  la  trésorerie  natio¬ 
nale,  auxdites  reconnaissances  qui  seront  rapportées 


on 


avant  le  1er  janvier  1794,  seront  liquides  par  le  li¬ 
quidateur  de  la  trésorerie  nationale  jusqu’au  Ie1' 
janvier  1794,  avec  la  retenue  à  laquelle  ils  étaient 
assujétis,  et  payés  à  ladite  époque,  d’après  les  bor¬ 
dereaux  qu’il  expédiera,  par  le  payeur  principal  de 
la  dette  publique,  dérogeant  à  cet  égard  aux  dispo¬ 
sitions  de  la  loi  du  17  juillet  dernier. 

LV.  Il  sera  aussi  payé,  d’après  les  formes  prescri¬ 
tes  par  l’article  précédent,  aux  porteurs  des  recon¬ 
naissances  de  liquidation  ,  depuis  3,000  jusqu’à 
10,000  livres,  qui  sont  en  circulation,  les  intérêts  à 
5  pour  100,  déduction  faite  de  la  contribution  fon¬ 
cière,  depuis  le  jour  de  leur  présentation  jusqu’au 
1er  janvier  1794. 

§  XIX. 

De  l'inscription  des  créances  exigibles  au-dessus 
de  3,000  iiv.  soumises  à  la  liquidation. 

LV1.  A  compter  de  ce  jour  il  ne  sera  plus  expé¬ 
dié  de  reconnaissances  de  liquidation  ni  de  coupu¬ 
res  des  reconnaissances  pour  les  créances  exigibles 
au-dessus  de  3,000  liv. 

L V 1 1.  Le  directeur-général  de  la  liquidation  adres¬ 
sera,  dans  le  mois  de  septembre  prochain,  aux  com¬ 
missaires  de  la  trésorerie  nationale,  l’état  certilié  et 
signé  des  créances  exigibles  au-dessus  de  3,000  liv. 
liquidées  et  décrétées,  sur  lesquelles  il  n’a  pas  déli¬ 
vré  de  reconnaissances  de  liquidation.  Cet  état  sera 
distribué  par  ordre  alphabétique  des  noms  de  famille 
et  prénoms  des  créanciers. 

L V 1 II.  11  fera  aussi  dresser,  à  fur  et  mesure  des 
liquidations  qu’il  aura  faites,  de  pareils  états  pour 
les  créances  exigibles  au-dessus  de  3,000  livres;  il 
les  enverra  sans  délai  aux  commissaires  de  la  tréso¬ 
rerie. 

LiX.  Ces  états  seront  distribués  en  colonnes,  qui 
distingueront  le  capital  de  la  liquidation,  et  pour  les 
objets  qui  en  sont  susceptibles  par  leur  nature,  les 
intérêts  calculés,  savoir  :  1°  pour  les  créances  li¬ 
quidées  par  décrets  antérieurs  à  ce  jour,  jusqu’à  la 
quinzaine  après  la  sanction  ou  le  sceau  du  décret; 

pour  les  liquidations  qui  seront  opérées  dorénavant 
usqu’au  jour  du  décret  qui  interviendra  sur  le  rap- 
)ort  du  directeur-général,  le  tout  avec  la  retenue  à 
'  aquelle  ils  sont  assujétis.  Les  deux  sommes  réu¬ 
nies  formeront  le  capital  dont  les  intérêts,  calculés 
à  5  pour  100,  sans  déduction  de  la  contribution  fon¬ 
cière,  seront  inscrits  sur  le  grand-livre. 

,  LX.  La  formalité  des  quittances  de  rembourse- 
mcntdes  créances  exigibles  au-dessus  de  3,000  liv., 
et  constituées  au-dessus  de  50  livres  de  rente  an¬ 
nuelle,  demeure  abrogée. 

§  XX. 

De  l'inscription  des  offices  comptables. 

LX1.  Les  offices  comptables,  ceux  des  payeurs  et 
contrôleurs  des  rentes,  les  fonds  d’avance  et  cau¬ 
tionnements  des  compagnies  de  finance  et  de  leurs 
employés,  les  cautionnements  des  administrateurs 
et  employés  actuels  de  la  loterie,  seront  de  suite  li¬ 
quidés  sans  avoir  égard  au  terme  de  leur  comptabi¬ 
lité. 

LX11.  Le  directeur-général  de  la  liquidation  fera 
dresser  des  états  de  liquidation,  conformément  aux 
articles  précédents,  en  y  joignant  la  déclaration  que 
les  comptables  ont  justifié  qu’ils  sont  quittes  envers 
la  nation,  ou  non  ;  qu’ils  ont  rempli  toutes  les  obli¬ 
gations  précédemment  imposées,  etc.;  et  pour  les 
contrôleurs,  qu’ils  ont  fait  la  remise  de  leur  con¬ 
trôle  ;  il  adressera  ces  états  sans  délai  aux  com- 
uùssaires  de  la  trésorerie  nationale. 


|  LXI11. 11  sera  fait  de  suite  opposition,  au  nom  de 
:  la  nation,  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
j  tionale,  sur  la  propriété  des  personnes  qui,  étant 
;  comptables,  ne  justifieront  pas  s’être  libérées  de  tou- 
j  tes  les  conditions  qui  leur  ont  été  imposées. 

!  LX1V.  Les  propriétaires  des  offices  comptables, 

|  ceux  des  fonds  d'avance  et  cautionnements  pour 
charges  de  finance,  et  les  contrôleurs  qui  ont  été 
supprimés,  ne  pourront  recevoir  le  montant  des  in¬ 
térêts  annuels  postérieurs  à  l’année  1793  qu’après 
avoir  justifié  qu’ils  sont  quilles  envers  la  nation. 

LXV.  Sont  exceptés  provisoirement  de  la  disposi¬ 
tion  de  l’article  ci-dessus  les  payeurs  et  contrôleurs 
de  rentes,  qui  seront  payés  de  leurs  intérêts  et  de 
leurs  traitements  pour  l’année  1794  seulement. 

§  XXL 

De  la  faculté  accordée  aux  créanciers  directs  de 

céder  leur  inscription  en  paiement  à  leurs  créan¬ 
ciers  hypothécaires. 

LXVL  Les  créanciers  directs  de  la  nation,  pour 
des  sommes  au-dessus  de  3,000  livres,  provenant 
de  la  dette  exigible  soumise  à  la  liquidation,  sont, 
autorisés  à  diviser  l’inscription  sur  le  grand-livre 
qui  sera  faite  à  leur  crédit,  pourvu  toutefois  qu’au¬ 
cune  fraction  ne  soit  inférieure  à  50  liv.  de  rente; 
et  ils  pourront  rembourser,  au  moyen  d’un  trans¬ 
fert,  leurs  créanciers  personnels  ayant  hypothèque 
spéciale  ou  privilégiée  sur  l’objet  liquidé. 

LXVII.  Ceux  qui  voudront  profiter  de  la  faculté 
accordée  par  l’article  précédent  seront  tenus  de  pré¬ 
senter  des  titres  authentiques  au  liquidateur  de  la 
trésorerie,  qui  opérera  pour  la  division  et  le  trans¬ 
fert  de  l’inscription,  ainsi  qu’il  est  expliqué  aux  ar¬ 
ticles  ci-après  pour  les  mutations. 

LXV1I1.  Le  transfert  qui  sera  fait  en  exécution  de 
l’article  précédent  ne  sera  point  soumis  ,  pour  la 
première  fois  seulement  au  droit  des  mutations  men¬ 
tionné  aux  articles  ci-après. 

§  XXII. 

De  là  réunion  des  diverses  parties  des  créances 
exigibles. 

LXIX.  Le  directeur-général  de  la  liquidation  réu¬ 
nira,  autant  que  faire  se  pourra,  toutes  les  parties 
de  liquidation  appartenant  an  même  propriétaire,  à 
quelque  titre  que  ce  soit;  et  si,  par  la  réunion  des 
articles,  le  propriétaire  se  trouve  créancier  d’une 
somme  excédant  3,000  liv.,  il  sera  inscrit  sur  le 
grand-livre  comme  les  autres  créanciers  au-dessus 
de  3,000  liv. 

LXX.  Pour  l’exécution  de  l’article  précédent,  le 
directeur-général  de  la  liquidation  est  autorisé  à 
exiger  des  propriétaires  des  créances  soumises  à  la 
liquidation  ,  même  de  leur  fondé  de  pouvoir,  leur 
déclaration  signée,  contenant  l’énonciation  des  di¬ 
verses  créances  ou  réclamations  en  liquidation,  dont 
ils  sont  propriétaires,  soit  directement  ou  par  ces¬ 
sion  et  transport;  et  en  cas  de  fausse  déclaration,  ils 
seront  déchus  de  leurs  droits  envers  la  république 
pour  les  objets  soumis  à  la  liquidation,  ou  qui  au¬ 
raient  été  inscrits  sur  le  grand-livre  postérieure¬ 
ment  à  leur  déclaration. 

§  XXIII. 

Ou  remboursement  des  créances  exigibles  de 
3,000  liv.  et  au-dessous. 

LXXI.  Les  offices  et  créances  liquidés  et  à  liquider, 
de  3,000  liv.  et  au-dessous,  seront  remboursés  à 
présentation  par  la  trésorerie  nationale,  sur  les  rc- 


connaissances  du  directeur-général  de  la  liquida¬ 
tion,  d’après  les  formes  précédemment  décrétées,  et 
les  intérêts  qui  leur  sont  dus  leur  seront  payés  jus¬ 
qu’à  quinzaine  après  la  publication  de  la  liquidation 
définitive,  qui  sera  faite  par  les  journaux  ou  par  af- 
liches. 

§  XXIV. 

Des  creances  exigibles,  soumises  à  l’examen 
préparatoire  des  corps  administratifs. 

LXX11.  Toutes  les  créances  exigibles,  soumises  à 
l’examen  préparatoire  des  corps  administratifs,  qui 
n’excéderont  pas  800  1  iv. ,  seront  totalement  acquit¬ 
tées  sur  les  lieux  par  lesdits  corps  administratifs,  de 
la  manière  prescrite  par  les  précédents  décrets  pour 
le  paiement  des  créances  sur  les  ci-devant  corps  ec¬ 
clésiastiques  ou  religieux  qui  n’excèdent  pas  cette 
somme. 

LXX1II.  Les  créances  de  la  nature,  de  celles  ci-des¬ 
sus,  excédant  la  somme  de  800  livres,  sur  lesquelles 
il  aura  été  ordonné  des  paiements  de  moitié,  à- 
compte,  excédant  1,500  livres,  seront,  pour  la  moi¬ 
tié  restant  à  liquider,  considérées  comme  créances 
au-dessus  de  3,000  livres,  non  remboursables  en  as¬ 
signats. 

§  XXV. 

Du  remboursement  des  emprunts  dans  les  pays 
étrangers. 

LXXIV.  Les  capitaux  et  intérêtsdes  emprunts  ou¬ 
verts  et  stipulés,  payables  en  pays  étranger,  conti¬ 
nueront  d’être  payés,  comme  par  le  passé,  à  leurs 
époques  d’exigibilité. 

§  XXVI. 

De  l’inscription  de  la  dette  constituée  soumise  à  la 
liquidation. 

LXXV.  A  compter  de  ce  jour  il  ne  sera  plus  ex¬ 
pédié,  par  le  directeur-général  de  la  liquidation,  de 
titres  nouvels  pour  aucune  des  créances  consti¬ 
tuées  soumises  à  la  liquidation. 

LXXVI.  Tous  les  propriétaires  des  créances  pro¬ 
venant  de  la  dette  constituée  du  ci-devant  clergé  de 
France,  chapitres,  maisons  religieusfes  et  autres  éta¬ 
blissements  ecclésiastiques  et  laïcs  supprimés,  des 
ci-devant  états  provinciaux,  des  corporations  de  ju- 
dicature  et  ministérielles,  et  des  communautés  d’arts 
et  métiers,  et  généralement  de  toutes  les  créances 
constituées  soumises  à  la  liquidation,  seront  tenus 
de  remettre  leurs  titres  au  directeur-général  de  la 
liquidation,  d'ici  au  1er  janvier  1791,  sous  peine 
pour  ceux  qui  résident  en  France  d’être  déchus  des 
intérêts  du  1er  semestre  de  1794,  et  pour  dernier  dé¬ 
lai  au  1er  juillet  suivant,  sous  peine  d’être  déchus 
de  leurs  capitaux  et  intérêts. 

LXXV1I.  Le  directeur-général  de  la  liquidation 
fera  dresser,  à  fur  et  mesure  des  liquidations,  des 
états,  de  lui  certifiés  et  signés,  des  créances  consti¬ 
tuées,  produisant  50  livres  nettes  de  rente  et  au- 
dessus,  sans  déduction  de  la  contribution  foncière, 
contenant  les  noms,  prénoms  des  propriétaires,  par 
ordre  alphabétique,  et  le  montant  net  des  rentes, 
déductions  faites  de  toutes  les  retenues  autres  que 
la  contribution  foncière;  il  les  adressera  aux  com¬ 
missaires  de  la  trésorerie  nationale. 

LXXVI  IL  Les  propriétaires  portés  dans  lesdits 
états  seront  inscrits  sur  le  grand-livre  pour  le  mon¬ 
tant  net  desdites  rentes. 

LXX1X.  Les  propriétaires  de  plusieurs  contrats 
de  rentes  constituées,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  se¬ 
ront  assujétis  aux  déclarations  portées  en  l’article 


LXX,  et  le  directeur-général  de  la  liquidation  réu¬ 
nira,  autant  que  faire  se  pourra,  toutes  les  parties 
de  créances  appartenant  aux  mêmes  propriétaires; 
et  si,  par  la  réunion  des  articles,  lesdits  propriétaires 
sont  créanciers  d’une  somme  excédant  50  livres  de 
rente  nette,  ils  seront  inscrits  au  grand-livre  comme 
les  autres  créanciers  de  pareille  somme. 

LXXX.  Toutes  les  rentes  assujéties  à  la  liquida¬ 
tion  générale,  pour  le  paiement  des  arrérages  des¬ 
quelles  il  a  été  délivré  des  certificats  provisoires 
pour  l’année  1792,  seront  acquittées,  conformément 
au  décret  du  29  juillet  dernier,  sur  les  mêmes  certi¬ 
ficats  pour  1793. 

Il  sera  délivré  de  semblables  certificats,  pour  1792 
et  1793,  aux  propriétaires  des  rentes  de  cette  nature 
qui  n’ont  point  obtenu  de  titre  nouvel. 

§  XXVIf. 

Du  remboursement  des  créances  constituées  au- 

dessous  de  50  livres  de  rente,  nette  soumises  à  la 

liquidation. 

LXXXf.  Les  créanciers  de  rentes  soumises  à  la  li¬ 
quidation  au-dessous  de  50  livres  nettes  seront  rem¬ 
boursés  en  assignats  le  1er  janvier  1794,  parla  tré¬ 
sorerie  nationale,  sur  les  reconnaissances  de  liqui¬ 
dation  qui  leur  seront  expédiées  par  le  directeur-gé¬ 
néral  de  la  liquidation. 

§  XXVIII. 

Des  dettes  des  communes. 

LXXXII.  Toutes  les  dettes  des  communes,  des  dé¬ 
partements  ou  des  districts,  contractées  en  vertu 
d’une  délibération  légalement  autorisée,  ou  dont  le 
fonds  en  provenant  aura  été  employé  pour  l’établis¬ 
sement  de  la  liberté,  jusques  et  compris  le  10  août 
1793,  sont  déclarées  dettes  nationales. 

LXXXI11.  Sont  exceptées  les  dettes  qui  auront  été 
contractées  pour  fournir  à  des  dépenses  qui  ont  eu 
pour  but  de  marcher  contre  Paris,  ou  contre  la  Con¬ 
vention  ,  ces  dépenses  devant  être  acquittées  par 
ceux  qui  les  auront  ordonnées. 

LXXX1V.  Sont  également  exceptées  les  dettes  des 
communes,  des  départements  ou  des  districts,  con¬ 
tractées  vis-à-vis  du  trésor  national,  pour  dépenses 
locales  ordinaires,  administratives  ou  municipales, 
ou  pour  lesquelles  il  a  été  déjà  ou  doit  être  réparti 
des  impositions  en  sous  additionnels. 

LXXXV.  Tous  les  créanciers  des  communes,  des 
départements  et  des  districts,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  seront  tenus  de  remettre,  dans  le  délai  et  sous 
les  peines  fixées  par  l’article  LXXVI,  tous  leurs  ti¬ 
tres  de  créances  au  directeur-général  de  la  liquida¬ 
tion. 

LXXXVI.  Les  dettes  des  communes,  des  départe¬ 
ments  et  des  districts  seront  liquidées  ,  rembour¬ 
sées  ou  inscrites  sur  le  grand-livre,  d’après  les  for¬ 
mes  précédemment  prescrites  pour  la  liquidation 
des  autres  créances  sur  la  république. 

LXXXV1I.  Les  communes  dresseront  dans  le  mois 
un  état  général  de  leur  actif  et  passif,  qu’elles  adres¬ 
seront  aux  administrations  de  district,  qui  les  feront 
passer,  avec  leurs  avis,  à  l’administration  de  dépar¬ 
tement. 

LXXXVI1I.  Les  administrations  de  département, 
après  avoir  vérifié  lesdits  états,  en  feront  passer  un 
double  au  directeur-général  de  la  liquidation,  et  un 
doubleaux  préposés  à  la  régie  nationale  de  l’enre- 
J  gistrement. 

I  LXXX1X.  Les  administrations  de  département  et 
1  de  district  enverront  au  directeur-général  de  la  li- 


qnidaiion  les  étals  des  dettes  mentionnées  à  l’article 
LXXX11  qu’ils  auront  contractées. 

§  XXIX. 

De  l'aclif  des  communes. 

XC.  Toutes  les  créances  dues  par  la  république 
aux  communes,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sont 
éteintes  et  supprimées  des  ce  jour  au  prolit  de  la  na¬ 
tion  ;  elles  ne  seront  plus  portées  sur  les  livres  ou 
états  de  la  dette  publique. 

XC1.  Tout  l’actif  des  communes,  pour  le  compte 
desquelles  la  république  se  charge  d’acquitter  les 
dettes,  excepté  les  biens  communaux,  dont  le  par¬ 
tage  est  décrété,  et  les  objets  destinés  pour  les  éta¬ 
blissements  publics  appartiennent  dès  ce  jour  à  la 
nation  jusqu’à  concurrence  du  montant  desdites 
dettes. 

XC1I.  Les  meubles  ou  immeubles  provenant  des 
communes  seront  régis,  administrés  ou  vendus 
comme  les  autres  domaines  nationaux  ;  la  réçie  du 
droit  d’enregistrement  et  les  administrations  de  dé¬ 
partement  et  de  district  en  feront  dresser  un  état  dé¬ 
taillé  qu’elles  enverront  à  l’administrateur  des  do¬ 
maines  nationaux.  La  régie  du  droit  d’enregistre¬ 
ment  poursuivra  la  rentrée  de  toutes  les  créances 
actives  appartenant  auxdites  communes, 

§  XXX. 

Des  déliés  el  créances  des  émigrés. 

XCIII.  Les  directoires  de  département  et  l’admi¬ 
nistrateur  des  domaines  nationaux  adresseront,  d’ici 
au  1er  janvier  1794,  aux  commissaires  de  la  trésore¬ 
rie  nationale,  l’état  nominatif  avec  les  prénoms  des 
personnes  émigrées. 

XC1V.  Les  commissaires  de.  la  trésorerie  feront 
vérifier,  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  les 
sommes  dues  aux  émigrés;  ils  en  fourniront  un  état 
à  l’administrateur  des  domaines  nationaux,  et  leur 
montant  sera  porté  au  crédit  de  l’union  des  créan¬ 
ciers  desdits  émigrés  ;  et  après  le  parfait  paiement 
des  créanciers,  les  intérêts  seront  éteints  au  prolit 
de  la  république. 

XCV.  Les  créanciers  des  émigrés  seront  admis  à 
faire  inscrire  leurs  créances  sur  le  grand-livre;  à  cet 
effet  ils  remettront  leurs  certificats  de  collocation 
utile  au  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale;  ils  se¬ 
ront  crédités  des  intérêts  à  5  pour  100  du  montant 
dudit  certilicat,  et  il  leur  sera  délivré  un  extrait 
d’inscription  dans  la  forme  prescrite.  Le  capital 
porté  par  le  certificat  de  collocation  utile  sera  en 
conséquence  acquis  à  la  nation., 

§  XXXI. 

De  la  conversion  des  assignais  en  une  inscription 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique , 

XCVI.  Les  assignats  ayant  cours  de  monnaie, 
pourront,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret,  être  convertis  en  une  inscription  sur 
le  grand-livre  de  la  dette  publique. 

XCV  II.  Le  capital  à  fournir  ne  pourra  être  moin¬ 
dre  de  1,000  livres. 

XCVlIl.Ceux  qui  voudront  profiter  de  cette  fa¬ 
culté  remettront  leurs  assignats,  à  Paris,  dans  la 
caisse  des  recettes  journalières  de  la  trésorerie,  et, 
dans  les  districts,  dans  les  caisses  des  receveurs. 

XC1X.  11  sera  délivré  au  porteur  un  récépissé  con¬ 
forme  au  modèle  annexé  au  présent  décret  (n°  1)  le- 
uel  sera  visé,  à  Paris,  par  le  contrôleur-général 
es  caisses  de  la  trésorerie  nationale;  et,  dans  les 
districts,  par  deux  membres  du  directoire. 


C.  Les  receveurs  du  district  et  le  caissier  de  la  re¬ 
cette  journalière  tiendront  un  compte  séparé  des 
assignats  qu’ils  auront  reçus  en  exécution  du  pré¬ 
sent  décret;  ils  les  annulleront  dans  la  forme  ordi¬ 
naire.  Les  receveurs  de  district  les  enverront,  le  ler 
de  chaque  mois,  au  caissier  des  recettes  journaliè¬ 
res,  avec  un  bordereau  particulier;  et  le  caissier  des 
recettes  journalières  remettra  tous  les  huit  jours,  au 
caissier-général,  le  produit  tant  des  recettes  qu'il 
aura  faites  directement  à  Paris  que  des  versements 
des  receveurs  de  district. 

Cl.  Les  administrateurs  de  district  et  le  contrô¬ 
leur-général  des  caisses  de  la  trésorerie  nationale 
tiendront  aussi  un  compte  des  récépissés  qu’ils  vise¬ 
ront,  et  ils  en  feront  passer  chaque  mois  le  borde¬ 
reau  aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale. 

CIL  Le  caissier-général  de  la  trésorerie  nationale 
enverra  tous  les  quinze  jours,  au  bureau  de  brûle¬ 
ment  ,  les  assignats  provenus  de  ces  versements, 
pour  y  être  brûlés  en  la  même  forme  que  le  sont  ac¬ 
tuellement  ceux  qui  proviennent  des  capitaux  et  des 
fruits  des  domaines  nationaux.  Il  sera  dressé  pro¬ 
cès-verbal  dudit  brûlement,  et  expédition  de  ce  pro¬ 
cès-verbal  sera  remise  audit  caissier-général. 

Clll.  Le  payeur  principal  de  la  dette  publique 
créditera  sur  le  grand-livre  les  propriétaires  des  ré¬ 
cépissés,  pour  l’intérêt  annuel  à  5  pour  100  de  leur 
montant,  et  il  annullera  ledit  récépissé. 

CIV.  Le  paiement  de  cette  inscription  commen¬ 
cera  au  semestre  de  juillet  qui  suivra  la  remise  des 
récépissés. 

CV.  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale  li¬ 
quidera  les  intérêts  qui  seront  dus  depuis  l’époque 
du  visa  des  récépissés  jusqu’au  1er  juillet  suivant. 

CV1.  II  tiendra  note  et  dressera  des  états  des  bor¬ 
dereaux  de  liquidation  qu’il  expédiera  :  il  en  adres¬ 
sera  un  double  au  payeur  principal  de  la  dette,  pu¬ 
blique,  qui  sera  chargé  d’en  acquitter  le  montant  le 
1er  juillet  suivant. 

C VI I.  Le  payeur  principal  de  la  dette  publique  re¬ 
mettra  au  caissier-général  de  la  trésorerie  les  ré¬ 
cépissés  qui  auront  servi  de  titre  à  l’inscription  sur 
le  grand-livre  de  la  dette,  et  le  caissier-général  lui 
fournira,  en  échange,  les  procès-verbaux  de  brûle¬ 
ment  des  assignats. 

C VI 1 1 .  Lesdits  récépissés  seront  ensuite  remis,  par 
le  caissier-général,  au  caissier  des  recettes  journa¬ 
lières,  lequel  les  fera  repasser  aux  receveurs  des 
districts,  qui  lui  renverront  en  échange  les  recon¬ 
naissances  qu’il  leur  aura  délivrées  pour  le  montant 
de  leurs  envois  ;  et  ledit  caissier  de  la  recette  jour¬ 
nalière  remettra  pareillement  au  caissier-général  les 
reconnaissances  provenant  de  ses  versements  pour 
recettes  directes,  et  retirera  ses  récépissés  annulés. 
Au  moyen  de  cet  échange,  lesdits  receveurs  et  cais¬ 
siers  seront  valablement  libérés. 

CIX.  Le  payeur  principal  de  la  dette  publique  jus¬ 
tifiera  au  bureau  de  comptabilité,  par  les  procès- 
verbaux  de  brûlement,  que  l’augmentation  de  la 
dette  publique  est  égale  à  l’intérêt  à  5  pour  100  du 
montant  des  assignats  annulés  et  brûlés. 

CX.  Les  comptes  seront  vérifiés  par  les  vérifica¬ 
teurs  de  la  comptabilité,  et  définitivement  arrêtés 
parla  Convention  ou  le  corps  législatif,  après  avoir 
entendu  le  rapport  des  commissaires  surveillants. 

§  XXXII. 

De  la  contribution  de  la  dette  publique. 

CXl.  Toute  la  dette  publique  inscrite  sur  le  grand- 
livre  sera  assujétie  au  principal  de  la  contribution 
foncière  qui  sera  réglée  chaque  année  par  le  corps 
législatif. 
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CXII.  Le  paiement  de  celte  contribution  sera  fait 
par  retenue  sur  les  feuilles  du  paiement  annuel  de 
la  dette  publique. 

§  XXXIII. 

De  la  remise  des  anciens  litres  de  créances ,  el  de  la 

délivrance  de  l’extrait  d’inscription  sur  le  grand- 

livre. 

CXI1I.  Aucun  créancier  ne  pourra  retirer  l’extrait 
de  son  inscription  sur  le  grand-livre,  s’il  n’a  préa¬ 
lablement  remis  ses  titres  actuels  de  creance. 

CX1V.  Tous  les  anciens  titres  seront  remis,  sa¬ 
voir  :  au  directeur-général  de  la  liquidation  poul¬ 
ies  parties  soumises  à  la  liquidation  ,  et  au  liquida¬ 
teur  de  la  trésorerie  nationale,  pour  toutes  les  au¬ 
tres  parties  de  la  dette  publique. 

CXV.  L’extrait  d’inscription,  dont  le  modèle  est 
annexé  au  présent  décret  (  n°  2),  ne  pourra  être 
délivré  au  propriétaire  que  d’après  le  certificat  du 
directeur-général  de  la  liquidation, ou  du  liquida¬ 
teur  de  la  trésorerie,  chacun  en  ce  qui  1e.  concerne. 

CXVI.  Le  directeur-général  de  la  liquidation,  et 
le  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale,  ne  pour¬ 
ront  remettre  leur  certificat  qu’après  avoir  vérifié 
et  s’etre  lait  remettre  les  titres  justificatifs  de  la  pro¬ 
priété. 

§  XXXIV. 

De  l’annulation  des  anciens  litres  de  créance, 

CXVI1.  Tous  les  contrats  de  grosse  et  autres  titres 
qui  seront  remis  par  les  propriétaires,  en  retirant 
le  certificat  des  liquidateurs,  seront  remis  au  bureau 
de  comptabilité,  qui,  après  le  décret  du  corps  légis¬ 
latif  sur  leur  vérification  définitive,  les  fera  annuler 
et  détruire. 

CXV1II.  Dans  le  mois  qui  suivra  le  dépôt  du  grand- 
livre  de  la  dette  publique  aux  archives  nationales, 
les  commissaires  surveillants  du  bureau  de  compta¬ 
bilité  se  feront  remettre,  par  les  notaires  de  Paris, 
les  minutes  de  tous  les  contrats  et  titres  nouvels  et 
autres  titres  constatant  les  dettes  de  la  nation  ,  por¬ 
tés  sur  leurs  répertoires;  ils  les  feront  annuler  et 
détruire;  ils  feront  annuler  aussi  l’indication  portée 
sur  le  répertoire. 

CXIX.  Dès  que  le  dépôt  du  grand-livre  de  la  dette 
publique  sera  fait  aux  archives  nationales,  les  com¬ 
missaires  de  la  trésorerie  en  préviendront  les  admi¬ 
nistrations  de  départements  et  de  districts,  qui  se¬ 
ront  tenues  de  se  faire  remettre  de  suite,  par  tous 
les  dépositaires  publics,  tous  les  titres,  pièces  et  in¬ 
dications  qui  constatent  les  créances  dues  par  la  na¬ 
tion,  lesquels  seront  de  suite  annulés  et  détruits. 

CXX.  Le  1er  janvier  1794,  les  registres  du  con¬ 
trôle  des  quittances  de  finances  seront  déposés,  à  ti¬ 
tre  de  renseignements,  au  bureau  de  comptabilité  , 
qui  ne  pourra  en  délivrer  aucune  expédition  ou  du¬ 
plicata,  et  même  jusqu’à  ladite  époque  il  ne  pourra 
être  délivré  par  les  gardes  desdits  registres  des  du¬ 
plicata  de  quittances  de  finances,  que  pour  celles  à 
fournir  à  la  liquidation  générale. 

CXX1.  A  compter  de  la  publication  du  présent  dé¬ 
cret,  il  ne  pourra  être  délivré  par  les  officiers  publics 
aucune  expédition  ou  extrait  des  titres  de  créance 
sur  la  nation,  de  quelque  nature  qu’ils  soient,  sous 
peine  de  dix  années  de  fers. 

§  XXXV. 

De  la  comptabilité  pour  la  confection  du  grand- 

livre. 

CXXIl.  Les  préposés  par  les  commissaires  de  la 


trésorerie,  pour  la  direction  en  chef  du  grand-livre 
de  la  dette  publique,  seront  comptables  de  leurs 
opérations. 

CXXI1I.  Ils  n’auront  leurs  décharges  complètes 
que  lorsqu’ils  auront  justifie  aux  commissaires  de  la 
trésorerie,  qui  en  rendront  compte  à  la  Convention 
ou  au  corps  législatif,  que  le  montant  de  la  dette 
publique  transcrite  sur  le  grand-livre  est  égal  au 
montant  des  rentes  et  intérêts  résultant  des  états 
certifiés  :  1°  du  directeur-général  de  la  liquidation  ; 
2°  des  notaires  de  Paris  ;  3«  du  liquidateur  de  la  tré¬ 
sorerie  ;  et  40  des  quarante  payeurs  de  rentes. 

§  XXXVI. 

Des  dépenses  pour  la  confection  du  grand-livre. 

CXX1V.  Il  sera  mis  à  la  disposition  des  commis¬ 
saires  de  la  trésorerie  nationale  jusqu’à  la  concur¬ 
rence  de  400,000  liv.  pour  les  dépenses  nécessaires 
pour  établir  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  et 
pour  la  formation  du  premier  état  de  paiement  :  les- 
dits  commissaires  demeureront  autorisés  de  nommer 
et  choisir  les  commis  qui  seront  nécessaires,  et  de 
leur  fixer  leur  traitement,  comme  aussi  de  nommer 
les  signataires  des  extraits  d’inscription  du  grand- 
livre,  jusqu’à  ce  qu’il  soit  terminé. 

§  XXXVII. 

Du  paiement  annuel  de  la  dette  publique  non 
viagère . 

CXXV.  Tous  les  arrérages  des  rentes  perpétuelles 
et  les  intérêts  des  capitaux  dont  le  terme  écherra  à 
compter  du  ler  janvier  1794,  qui  ne  seront  pas  en¬ 
registrés  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  11c 
pourront  être  acquittés  par  aucun  receveur,  cais¬ 
sier,  régisseur  ou  administrateur  ;  ils  seront  rejetés 
des  états  ou  comptes  où  ils  seraient  portés  en  dé¬ 
pense. 

CXXVI.  A  compter  du  1er  juillet  prochain,  le 
paiement  annuel  des  parties  comprise?  dans  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  sera  fait  le  1er  jan¬ 
vier  et  1er  juillet  de  chaque  année,  à  bureau  ouvert, 
sans  attendre  l’ordre  alphabétique  des  noms,  actuel¬ 
lement  usité. 

CXXV1I.  Chaque  année,  dans  les  mois  d’octobre, 
novembre  et  décembre,  il  sera  fait  un  extrait,  article 
par  article,  de  toutes  les  parties  comprises  dans  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  pour  en  former  un 
état  général  qui  servira  de  matrice  pour  la  feuille  de 
paiement  annuel,  dont  le  modèle  est  annexé  au  pré¬ 
sent  décret,  n°  11. 

CXXV11I.  La  première  feuille  ne  servira  que  pour 
les  six  premiers  mois  1794,  qui  seront  payables  le 
1er  juillet  prochain  ;  la  deuxième  comprendra  les  six 
derniers  mois  1794,  payables  le  1er  janvier  i?95,et 
les  six  premiers  mois  1795  payables  le  1er  juillet 
1795.  A  l’avenir  toutes  les  feuilles  comprendront  les 
six.derriiers  mois  de  l’année  courante  et  les  six  pre¬ 
miers  mois  de  celle  suivante. 

CXX1X.  Le  paiement  des  six  premiers  mois  1794 
sera  fait  à  la  trésorerie  nationale. 

CXXX.  Après  cette  époque,  tous  les  créanciers 
pourront  recevoir,  dans  les  chefs-lieux  de  districts, 
le  moulant  de  leur  inscription  sur  le  grand-livre  de 
la  dette  publique. 

CXXXI.  Les  créanciers  qui  voudront  recevoir 
leurs  paiements  annuels  dans  un  chef-lieu  de  dis¬ 
trict  seront  tenus  de  faire  parvenir  à  la  trésorerie, 
du  1er  juillet  au  30  septembre,  leur  déclaration  si¬ 
gnée  par  eux,  reçue  par  leur  municipalité,  visée  par 
le  directoire  de  district,  suivant  le  modèle  annexé  au 
présent  décret  (n°  3),  contenant  leurs  noms  de  fa- 
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mille  et  prénoms,  le  numéro  de.  leur  compte  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  le  montant  de  leur 
paiement  annuel,  et  l'indication  du  chef-lieu  de  dis¬ 
trict  où  ils  entendent  être  payés. 

CXXXII.  En  cas  de  changement  de  domicile,  ils 
pourront  également,  dans  la  même  forme  et  dans  le 
même  trimestre,  requérir  leur  paiement  à  courir  du 
1er  juillet  suivant,  dans  le  nouveau  chef-lieu  qu’ils 
indiqueront. 

CXXXII1.  Toutes  les  déclarations  qui  ne  seront 
pas  exactes  seront  comme  non  avenues;  et  celles  qui 
ne  parviendront  à  la  trésorerie  qu’après  le  30  sep¬ 
tembre  ne  pourront  servir  que  pour  les  semestres  à 
courir  du  1er  juillet  de  l’année  suivante. 

CXXX1V.  Ceux  qui  n’auront  pas  fait  leur  déclara¬ 
tion  ne  pourront  être  payés  qu’à  la  trésorerie  natio¬ 
nale,  et  ceux  qui  n’auront  pas  notifié  le  changement 
de  leur  domicile ,  seront  payés  dans  le  chef-lieu  de 
district  où  ils  auront  été  payés  l’année  précédente. 

CXXXV.  Il  sera  dressé  des  feuilles  particulières 
pour  les  objets  payables  dans  chaque  chef-lieu  de 
district;  le  montant  total  de  ces  feuilles  devra  être 
le  même  que  ceux  de  l’état  général. 

CXXXVI.  Ces  feuilles  annuelles,  ainsi  que  les 
états  des  débets  mentionnés  aux  articles  suivants, 
seront  préparées  à  l’avance  par  le  payeur  principal 
delà  dette  publique,  et  vérifiées  par  les  commissai¬ 
res  de  la  trésorerie  nationale,  qui  les  arrêteront  et 
signeront. 

CXXXV1I.  Chaque  créancier  ou  son  fondé  de  pou¬ 
voir  n’aura  d’autres  formalités  à  remplir  que  de  si¬ 
gner  en  marge  de  son  article  porté  sur  la  feuille  de 
paiement,  en  représentant  au  payeur  l’extrait  de  son 
inscription  sur  le  grand-livre  de  la  dette,  et  en  four¬ 
nissant,  si  c’est  un  fondé  de  pouvoir,  un  extrait  de 
sa  procuration  ou  de  son  pouvoir  ;  si  c’est  le  créan¬ 
cier,  un  certificat  d’individualité, suivant  le  modèle 
annexé  au  présent  décret  (nos  4  et  5),  lequel  sera  dé¬ 
livré  gratis  par  le  juge-de-paix  du  domicile,  ou  par 
l’agent  de  la  république  dans  les  pays  étrangers. 

CXXX  VIII.  Si  le  créancier  ne  sait  pas  signer,  il  en 
sera  fait  mention  dans  le  certificat  d’individualité,  et 
il  pourra  faire  autoriser  la  personne  qui  l’accompa¬ 
gnera  à  signer  et  émarger  pour  lui,  sans  que  cette 
autorisation  soit  soumise  au  droit  d’enregistrement. 

CXXXIX.  Si  le  créancier  est  mineur  ou  femme 
commune  en  biens  avec  son  mari,  ou  si  c’est  un  des 
établissements  mentionnés  à  l’article  XX 111,  le  cer¬ 
tificat  d’individualité  indiquera,  outre  le  nom  du 
propriétaire,  celui  du  tuteur,  du  mari,  ou  des  admi¬ 
nistrateurs,  ainsi  que  leurs  qualités,  pour  en  rece¬ 
voir  le  montant. 

CXL.  Les  payeurs  à  Paris,  ou  dans  les  chefs-lieux 
de  districts,  conserveront,  pendant  cinq  ans,  à  titre 
de  renseignement,  les  pièces  à  l’appui  des  émarge¬ 
ments  des  feuilles  de  paiement,  passé  lequel  terme 
les  parties  intéressées  ne  pourront  se  pourvoir  di¬ 
rectement  que  contre  les  signataires  desdits  émar¬ 
gements. 

CXL1.  Les  paiements  à  la  trésorerie  nationale,  se¬ 
ront  faits  au  moyen  d’un  mandat  qui  sera  délivré 
par  le  commis  teneur  de  la  feuille  de  paiement,  et 
acquitté  dans  le  jour,  sans  aucune  formalité,  par  la 
caisse  générale. 

CXLI1.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  natio¬ 
nale,  après  avoir  vérifié  lesdites  feuilles  annuelles 
de  paiement,  formeront  un  état  de  distribution  de 
fonds  dans  les  chefs-lieux  de  district,  d’après  lequel 
le  payeur  principal  de  la  dette  publique  fera  les  en¬ 
vois  dans  les  chefs-lieux  de  district. 


§  XXXVIII. 

De  la  comptabilité  des  payeurs. 

CXLIII.  Les  préposés  dans  les  chefs-lieux  de  dis¬ 
trict  feront  passer  au  payeur  principal  le  récépissé 
des  sommes  qu’ils  auront  reçues,  et  ils  lui  adresse¬ 
ront.  chaque  mois,  le  bordereau  de  leurs  paiements. 

CXL1V.  Le  payeur  principal  de  la  dette  publique 
ouvrira  des  comptes  particuliers  à  chaque  préposé 
dans  les  chefs-lieux  de  district,  et  un  compte  des 
paiements  journaliers  à  la  trésorerie  nationale,  de 
manière  qu’il  puisse  présenter  à  chaque  instant  l’é¬ 
tat  des  fonds  versés  pour  l’acquit  de  la  dette  et  le 
montant  des  objets  acquittés. 

CXLV.  Tous  les  soirs  il  sera  fourni  au  bureau  cen¬ 
tral  de  la  trésorerie,  savoir  :  par  le  payeur  des  dé¬ 
penses  diverses,  le  bordereau  des  mandats  délivrés 
par  les  divers  teneurs  de  feuilles  de  paiement,  avec 
distinction  des  lettres  ou  sections  de  la  feuille;  et  par 
la  caisse-générale,  un  bordereau  des  mandats  qu’elle 
aura  acquittés. 

CXLVI.  La  caisse-générale  déposera  tous  les  soirs 
les  mandats  acquittés  au  payeur  principal  de  la  dette 
publique,  qui  en  fera  écriture  et  délivrera  un  récé¬ 
pissé  du  montant  desdits  mandats,  d’après  lequel  il 
n’y  aura  qu’un  seul  article  de  dépense  en  masse  à 
porter  sur  le  journal  de  caisse. 

CXLVII.  Le  31  octobre  de  chaque  année,  les  feuil¬ 
les  de  paiement  annuel  des  deux  semestres  précé¬ 
dents,  et  celles  pour  le  paiement  des  débets  arriérés, 
seront  arrêtées  et  signées  par  les  payeurs ,  et  remi¬ 
ses,  dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  novem¬ 
bre,  aux  commissaires  de  la  trésorerie. 

CXLV1IL  Les  payeurs  verseront  aussi,  dans  la 
première  quinzaine  de  tiovembre,  à  la  caisse  géné¬ 
rale  de  la  trésorerie,  les  fonds  restant  entre  leurs 
mains;  il  leur  en  sera  délivré  un  récépissé  dont  le 
duplicata  sera  fourni  au  payeur  principal  de  la  dette 
publique,  qui  en  créditera  le  compte  de  chaque 
payeur. 

CXL1X.  Aussitôt  que  le  payeur  principal  de  la 
dette  publique  aura  vérifié  les  feuilles  de  paiement 
annuel  qui  auront  été  renvoyées  par  les  divers 
payeurs,  et  qu'il  aura  balancé  le  montant  des  émar¬ 
gements  avec  celui  des  débets  arriérés  dont  il  sera 
dressé  des  états  particuliers,  il  rendra,  savoir  :  au 
payeur  des  dépenses  diverses,  les  mandats  expédiés 
sur  la  caisse  générale  par  ses  préposés;  et  aux  pré¬ 
posés  dans  les  chefs-lieux  de  district,  leurs  récépis¬ 
sés  égaux  en  somme  au  montant  tant  des  fonds  par 
eux  employés  que  de  ceux  reversés  à  la  trésorerie 
nationale;  au  moyen  de  cette  remise,  tous  les 
payeurs  seront  valablement  libérés. 

CL.  Tous  les  ans,  dans  les  premiers  jours  de  fé¬ 
vrier,  le  payeur  principal  de  la  dette  publique  pré¬ 
sentera  au  bureau  de  comptabilité  les  feuilles  de 
paiement  émargées  :  il  justifiera  que  leur  montant 
est  égal  à  celui  du  grand-livre  de  la  dette  publique  ; 
que,  d’après  les  émargements,  il  en  a  été  payé  telle 
somme;  qu’il  en  reste  dû  encore  telle  somme  pour 
débets  arriérés  dont  il  a  été  fait  un  état  particulier, 
et  que  le  montant  des  récépissés  ou  mandats  qu’il  a 
fournis  sur  la  caisse  générale,  déduction  faite  des 
sommes  reversées  par  les  payeurs,  est  égal  à  celui 
des  émargements  acquittés. 

CLI.  Après  que  le  compte  aura  été  vérifié  par  les 
agents  vérificateurs, ils  en  dresseront  procès-verbal, 
dont  le  résultat  sera  présenté  dans  le  courant  du 
mois  de  mars  au  corps  législatif,  qui,  après  le  rap¬ 
port  des  commissaires  surveillants  du  bureau  de 
comptabilité,  décrétera  que  le  payeur  principal  de 
la  dette  publique  est  quitte  pour  les  paiements  qu’il 
a  faits  dans  le  cours  de  l’année  précédente. 
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5  xxxix. 

Des  renies  de  1793  et  années  anterieures. 

CLIIL  Tous  les  rentiers  seront  tenus  de  recevoir, 
d’ici  au  1er  novembre  1791,  tons  les  arrérages  et 
intérêts  des  six  derniers  mois  de  1793,  et  ceux  anté¬ 
rieurs  qui  peuvent  leur  être  dus,  lesquels  seront  ac¬ 
quittés  jusqu’à  celte  époque  comme  ci-devant. 

§  XL. 

Des  débets  arriéres  des  rentes  des  années  1793  et 
antérieures. 

CL1II.  Les  payeurs  et  tous  les  comptables  seront 
tenus  de  dresser,  dans  le  courant  de  novembre  1794, 
l’état  de.  leurs  débets  arriérés  des  rentes  ;  à  la  fin  de 
novembre  1794,  ils  le  remettront,  comme  pièce  à 
l’appui  de  leur  bordereau  de  situation,  aux  commis¬ 
saires  de  la  trésorerie. 

CL1V.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
;  dresseront  un  état  général  desdits  débets,  lesquels 
!  ne  seront  payés  qu’à  la  trésorerie  nationale  par  le 
payeur  principal  de  la  dette  publique. 

;  §  XLL 

Des  débets  arriérés  de  la  dette  publique  consolidée. 

CLV.  A  l’avenir,  les  préposés  dans  les  districts 
pour  le  paiement  annuel  de  l’inscription  sur  le 
grand-livre  acquitteront  les  débets  arriérés,  relevés 
sur  les  feuilles  de  l’année  précédente. 

CLV1.  Tous  les  débets  arriérés,  antérieurs  à  l’an¬ 
née  précédente,  seront  payés  à  la  trésorerie  natio¬ 
nale  par  le  payeur  principal  de  la  dette  publique  ;  et 
dans  tous  les  cas,  aucun  créancier  ne  pourra  récla¬ 
mer  que  les  cinq  dernières  années  avant  le  semestre 
courant. 

CLV1L  II  sera  fait  chaque  année  un  état  général  des 
débets  arriérés,  antérieurs  à  l’année  précédente,  le¬ 
quel  sera  formé  de  tous  les  objets  non  acquittés  sur 
les  feuilles  des  payeurs,  ou  des  débets  arriérés  de 
l’année  précédente. 

CLVlll.  Le  payeur  principal  de  la  dette  publique 
comptera  ,  pour  le  paiement  des  débets  arriérés , 
dans  la  même  forme  que  pour  les  feuilles  des  paie¬ 
ments  annuels. 

§  XL1I. 

Des  transferts  cl  mutations. 

CLIX.  Les  mutations  des  rentes  et  intérêts  qui  au¬ 
ront  lieu  d’ici  au  1er  juin  1794,  seront  notifiées 
comme  par  le  passé  aux  payeurs  des  rentes,  lesquels 
en  tiendront  note  pour  en  fournir  un  état  chaque 
mois  à  la  trésorerie  nationale,  de  manière  que  le 
dernier  état  soit  fourni  le  3  juin  1794,  au  plus  tard, 
alin  que.  le  transfert  nécessité  par  les  mutations  soit 
exécuté  sans  1e  moindre  retard. 

CLX.  Après  le  1er  juin  1794,  la  notification  des 
mutations  qui  sera  faite  aux  payeurs  des  rentes  ne 
pourra  servir  que  pour  les  arrérages  des  rentes  an¬ 
térieures  au  1er  janvier  1794  ;  et  les  personnes  inté¬ 
ressées  à  en  faire  connaître  seront  tenues  de  les  no¬ 
tifiera  la  trésorerie. nationale,  ainsi  qu’il  sera  pres¬ 
crit  par  les  articles  ci-après. 

CLXI.  A  l’avenir  on  pourra  disposer  de  tous  les 
objets  compris  dans  le  grand-livre,  de  la  dette  publi¬ 
que,  comme  des  créances  mobilières,  sauf  contre  les 
seuls  propriétaires  actnels  ou  leur  succession,  l’exer¬ 
cice  de  toutes  actions,  emplois  et  recours  comme 
par  le  passé. 

CLXII.  Les  créanciers  non  grevés  d’oppositions, 
qui  voudront  disposer,  vendre  ou  aliéner,  n’auront 
3'  Série.  —  Tome  IV. 


d’autres  formalités  à  remplir  que  de  faire  leur  décla¬ 
ration,  suivant  le  modèle  annexé  au  présent  décret 
(n°  G)  devant  un  juge-de-paix  ou  un  notaire,  qu’ils 
entendent  qu’un  tel  soit  inscrit  en  leur  lieu  et  place, 
pour  la  totalité  ou  partie  de  la  dette  publique  dont 
ils  sont  propriétaires  sur  le  grand-livre.  ■ 

•CLX1IL  Si  le  créancier  est  une  femme  mariée  ,  la 
déclaration  sera  faite  conjointement  par  elle  et  son 
mari. 

CLX1V.  La  déclaration  faite,  soit  devant  le  juge- 
de-paix,  soit  devant  un  notaire,  sera  enregistrée 
dans  les  dix  jours,  par  le  receveur  du  droit  d’enre¬ 
gistrement,  et  il  sera  acquitté  deux  cinquièmes  du 
montant  de  l’inscription  sur  le  grand-livre  qui  aura 
été  cédée. 

CLXV.  Tous  les  transferts  et  mutations  seront  jus¬ 
tifiés  au  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale ,  (pii, 
après  la  vérification  de  la  déclaration  enregistrée  et 
de  l’extrait  de  l’inscription  du  ci-devant  proprié¬ 
taire,  délivrera  un  certificat  de  propriété,  d’après 
lequel  le  payeur  principal  de  la  dette  publique  fera 
créditer  le  nouveau  propriétaire  et  débiter  l’ancien 
de  la  totalité  ou  de  la  partie  des  objets  cédés. 

CLXV1.  Il  sera  fait  mention  au  compte  de  l’ancien 
propriétaire,  et  à  celui  du  nouveau  qui  le  représen¬ 
tera  ,  des  rappels  des  numéros  et  folios  nécessaires 
pour  indiquer  la  suite  des  mutations,  et  remonter 
depuis  le  propriétaire  jouissant,  jusqu’au  proprié¬ 
taire  primitif. 

CLXVil.  Il  ne  pourra  être  fait  des  transferts  ou 
mutations  pour  aucune  somme  qui  réduirait  l’ins¬ 
cription  sur  le  grand-livre,  de  la  dette  publique  à  une 
somme  au-dessous  de  50  liv. ,  ni  pour  aucune  frac¬ 
tion  en  sous  et  deniers. 

CLXVÜI.  Il  sera  délivré,  au  nouveau  propriétaire 
un  extrait  de  son  inscription  sur  le  grand-livre  de 
la  dette  publique  ;  et  si  le  cédant  n’avait  disposé  que 
d’une  partie  de  sa  propriété,  il  lui  sera  également 
remis  un  nouvel  extrait  de  son  inscription  pour  la 
partie  dont  il  restera  propriétaire. 

CLX1X.  Les  jugements  translatifs  de  propriété  se¬ 
ront  justifiés  au  liquidateur  de  la  trésorerie;  ils  por¬ 
teront  les  nom  et  prénoms  du  ci-devant  proprié¬ 
taire,  ainsi  que  de  celui  ou  ceux  au  profit  desquels  le 
jugement  sera  rendu. 

CLXX.  Les  transferts  ou  mutations  provenant 
desdits  jugements  seront  soumis  au  droit  d’enregis¬ 
trement  mentionné  en  l’article  CLXIV. 

CLXX1.  L’extrait  d’inscription  ne  pourra  être  dé¬ 
livré  au  nouveau  propriétaire  qu’en  représentant  un 
certificat  d’individualité,  dans  la  forme  prescrite  ci- 
devant. 

CLXXII.  Lors  des  mutations  par  décès,  les  héri¬ 
tiers  légataires  et  autres  ayant  droits  fourniront  au 
liquidateur  de  la  trésorerie  nationale  les  pièces  né¬ 
cessaires  pour  constater  leurs  droits  et  qualités  ;  et 
après  cette  justification,  le  liquidateur  leur  délivrera 
un  certificat  de  propriété,  à  la  présentation  duquel 
le  payeur  principal  de  la  dette  publique  les  fera  cré¬ 
diter,  ainsi  qu’il  est  mentionné  pour  les  mutations. 

CLXX1II.  Les  nouveaux  créanciers  reconnus  à  la 
trésorerie,  conformément  aux  articles  précédents, 
ne  seront  portés  sur  les  feuilles  de  paiement  que 
pour  les  semestres  payables  l’année  suivante. 

CLXX1V.  En  conséquence,  des  dispositions  men¬ 
tionnées  en  l’article  précédent,  les  transferts  par  acte 
volontaire,  qui  auront  lieu,  soit  dans  le  premier  se¬ 
mestre  ,  soit  dans  le  premier  quartier  du  second  se¬ 
mestre  d’une  année,  porteront  tous  la  jouissance  du 
1er  juillet  de  ladite  année  :  la  cession  des  paiements 
antérieurs  ne  pourra  être  faite  que  par  une  déclara¬ 
tion  particulière  qui  sera  fournie  nu  payeur  charge 
de  leur  paiement. 

no**** 
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CLXXV.  Quant  aux  transferts  par  jugement  ou 
par  décès,  qui  saisiraient  les  nouveaux  propriétaires 
des  paiements  antérieurs  au  1er  juillet  de  la  notifi¬ 
cation,  il  en  sera  justilié  au  payeur  chargé  de  leur 
paiement. 

CLXXVI.  La  justification  au  payeur  se  fera  en  re¬ 
présentant  un  certificat  du  liquidateur  de  la  trésore¬ 
rie,  constatant  qu’après  avoir  vérifié  les  titres  de 
propriété,  un  tel  est  inscrit  pour  telle  somme  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  et  qu’il  a  le  droit 
d’en  percevoir  le  paiement  annuel  depuis  telle  épo¬ 
que. 

CLXXVII.  Les  mutations  seront  faites  journelle¬ 
ment  sur  la  copie  du  grand-livre  de  la  dette  publi¬ 
que,  confié  au  payeur  principal  ;  et  elles  seront  rap¬ 
portées,  chaque  mois,  sur  celle  qui  sera  déposée  aux 
archives  de  la  trésorerie  nationale. 

CLXXVI11.  Chaque  année,  pendant  les  mois  d’oc¬ 
tobre,  novembre  et  décembre ,  il  ne  pourra  point 
être  fait  des  inscriptions  sur  le  grand-livre.  Ce  der¬ 
nier  quartier  sera  consacré  à  la  transcription  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  déposé  aux  aïchi- 
ves  nationales,  des  mutations  qui  auront  eu  lieu 
dans  l’année  ,  et  à  la  confection  des  feuilles  de  paie¬ 
ment  annuel. 

CLXX1X.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  natio¬ 
nale  se  feront  représenter  chaque  année,  par  le 
payeur  principal,  le  tableau  comparatif  des  sommes 
portées  au  débet  du  compte  des  anciens  propriétai¬ 
res  et  au  crédit  des  nouveaux,  afin  de  s’assurer  que 
le  montant  de  la  dette  publique  n'éprouve  aucune 
variation. 

CLXXX.  Les  commissaires  nationaux  auprès  des 
tribunaux,  et  les  régisseurs  nationaux  du  droit  d’en¬ 
registrement,  seront  tenus  de  notifier  au  liquidateur 
de  la  trésorerie  toutes  les  saisies,  confiscations  et 
abandons  au  profit  de  la  république,  résultant  des 
jugements;  et  le  liquidateur  en  fera  faire  le  trans¬ 
fert  au  crédit  du  compte,  de  la  nation. 

CLXXXI.  Le  liquidateur  remettra,  à  la  fin  de  cha¬ 
que  semaine,  aux  commissaires  de  la  trésorerie  na¬ 
tionale  le  relevé  des  transferts  opérés  au  profit  de  la 
nation  :  chacun  des  articles  qui  y  sera  porté  seront 
vérifiés  par  lesdits  commissaires,  qui  fourniront, 
tous  les  six  mois,  au  corps  législatif  l’état  de  ces 
transferts  par  eux  certifié. 

§  XL1II. 

De  la  comptabilité  du  liquidateur  de  la  trésorerie. 

CLXXX11.  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  natio¬ 
nale  sera  responsable  des  transferts  ou  mutations 
qu’il  aura  vérifiés  ;  il  en  tiendra  un  registre  particu¬ 
lier  ;  il  y  portera  le  précis  des  pièces  qui  lui  seront 
fournies,  lesquelles  seront  classées  par  ordre  de  nu¬ 
méros.  Les  numéros  des  folios  de  ce  registre  seront 
notés  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique. 

CLXXX111.  A  la  fin  du  mois  de  décembre  de  cha- 
oue  année,  le  liquidateur  rendra  compte  au  bureau 
ue  comptabilité  des  transferts  ou  mutations  qu’il 
aura  certifiés;  il  l’accompagnera  du  livre  des  trans¬ 
ferts  et  des  pièces  à  son  appui.  Ce  compte  jugé,  le 
livre  et  les  pièces  seront  déposés  aux  archives  du 
bureau  de  comptabilité,  où  elles  serviront,  pen¬ 
dant  dix  ans,  de  titre  de  recours  et  de  renseigne¬ 
ment. 

CLXXX1V.  Les  commissaires  du  bureau  de  comp¬ 
tabilité  fourniront  au  liquidateur  une  décharge  des 
titres  et  livres  qu’il  aura  déposés. 

§  XL1V. 

Des  saisies  et  oppositions. 

CLXXXV.  11  pourra  être  formé,  sur  les  objets 


compris  dans  le  grand-livre  de  la  dette  publique, 
deux  sortes  d’oppositions  :  les  unes,  sur  le  rembour¬ 
sement  ou  l’aliénation  de  la  propriété;  les  autres 
sur  le  paiement  annuel. 

CLXXXVI.  Les  oppositions  sur  le  remboursement 
ou  l’aliénation  de  la  propriété  ne  pourront  arrêter  le 
paiement  annuel;  de  même  celles  sur  le  paiement 
annuel  ne  pourront  gêner  le  remboursement  ou  l’a¬ 
liénation  de  la  propriété. 

CLXXXVII.  Les  oppositions  sur  le  remboursement 
ou  l’aliénation  de  la  propriété,  quel  que  soit  le  lieu 
du  paiement  annuel,  ne  pourront  être  faites  qu’en¬ 
tre  les  mains  des  commissaires  de  la  trésorerie  na¬ 
tionale,  au  bureau  établi  par  la  loi  du  19  février 
1792.  Celles  sur  le  paiement  annuel  seront  faites 
entre  les  mains  du  payeur  chargé  d'en  acquitter  le 
montant. 

CLXXXVI II.  Les  oppositions  sur  le  paiement  an¬ 
nuel  acquitté  à  la  trésorerie  nationale  seront  faites 
entre  les  mains  des  commissaires,  au  bureau  établi 
par  la  loi  du  19  février  1792. 

CLXXXIX.  Les  oppositions  qui  seront  faites  à  la 
trésorerie  expliqueront  clairement  si  elles  sont  re¬ 
latives  au  remboursement  ou  aliénation  de  la  pro¬ 
priété,  ou  si  elles  frappent  seulement  sur  le  paie¬ 
ment  annuel,  ou  enfin  si  elles  portent  sur  les  deux 
objets  ;  faute  de  cette  désignation  précise,  l’acte 
d’opposition  ne  sera  pas  visé,  et  sera  comme  non 
avenu. 

CXC.  Les  oppositions  actuellement  formées  ,  et 
celles  qui  pourront  l’être  jusqu’au  lef  juillet  1794, 
entre  les  mains,  soit  du  conservateur  des  saisies  et 
oppositions  des  finances  et  hypothèques,  soit  des 
payeurs  et  autres  trésoriers,  continueront  d’avoir 
leur  effet,  comme  par  le  passé,  jusqu’à  ladite  épo¬ 
que,  après  laquelle  les  créanciers  seront  tenus  d’en 
former  d’autres  à  la  trésorerie  ou  aux  payeurs  char¬ 
gés  d’acquitter  le  paiement  annuel. 

CXC1.  Les  oppositions  qui  seront  formées,  soit  à 
la  trésorerie  nationale,  soit  entre  les  mains  des 
payeurs  locaux  dureront  trois  années  à  compter  du, 
jour  de  leur  visa,  conformément  à  l’article  Xlll  de  la 
loi  du  19  février  1792.  A  l’expiration  de  ce  terme, 
elles  seront  milles  et  comme  non  avenues. 

CXC 1 1 .  Le  préposé  à  là  conservation  des  opposi¬ 
tions  formées  directement  à  la  trésorerie  nationale 
fera  mention,  par  une  simple  note  de  numéros  de 
renvoi  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  des 
oppositions  au  remboursement  et  aliénation  de  la 
propriété.  11  fera  mention,  sur  les  feuilles  du  paie¬ 
ment  annuel,  des  oppositions  qui  seront  faites  audit 
paiement;  par  ce  moyen,  les  parties  prenantes  se¬ 
ront  dispensées  du  rapport  du  certificat  de  non-op¬ 
position. 

CXC1II.  Les  mains-levées  des  saisies  et  opposi¬ 
tions  formées  à  la  trésorerie  nationale,  ou  entre  les 
mains  des  payeurs  locaux,  pourront  être  données 
sous  signature  privée  au  dos  de  l’original,  en  les  fai¬ 
sant  enregistrer;  mais  si  l’original  de  l’exploit  ue 
peut  pas  être  rendu,  elles  seront  passées  devant  no¬ 
taire,  dans  la  forme  ordinaire. 

CXCIV.  Toutes  les  saisies  ou  oppositions  qui  ne 
seront  pas  visées  par  le  préposé  de  la  trésorerie  ou 
par  les  payeurs  iocaux  seront  nulles  et  de  nul  effet. 
Les  huissiers  seront  tenus,  conformément  à  l’art.  IX 
de  la  toi  du  19  février  1792,  de  laisser  pendant  vingt- 
quatre  heures  les  originaux  de  leurs  exploits  entre 
les  mains  dudit  préposé  ou  des  payeurs,  sans  être 
tenus  de  représenter  ou  fournir  aucun  titre. 
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§  XLV. 

De  V admission  de  la  dette  publique  en  paiement 
des  domaines  nationaux  à  vendre. 

CXCV.  La  dette  publique  consolidée  sera  admise 
après  son  enregistrement  sur  le  grand-livre,  pen¬ 
dant  l'année  1794,  en  paiement  des  domaines  natio¬ 
naux  adjugés  après  la  publication  du  présent  décret, 
à  la  charge  par  ceux  qui  voudront  jouir  de  cette  fa¬ 
culté  de  fournir  en  même  temps  pareille  somme  en 
assignats  ayant  cours  de  monnaie. 

CXCVI.  L’évaluation  du  capital  de  l’inscription  à 
faire  sur  le  grand-livre,  sera  calculée,  savoir  :  pour 
ceux  qui  paieront  leur  acquisition  d’ici  au  1er  jan¬ 
vier  1794,  à  raison  du  denier  vingt  ;  pour  ceux  qui 
paieront  du  1er  janvier  au  1er  juillet  1794,  à  raison 
du  denier  dix-huit;  et  pour  ceux  qui  paieront  du 
1er  juillet  au  31  décembre  de  la  même  année,  à  rai¬ 
son  du  denier  seize. 

CXCVIf.  Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux 
désignés  en  d'article  CXCV  seront  tenus  de  faire, 
devant  le  juge.-de-paix,  leur  déclaration  de  la  por¬ 
tion  de  la  dette  publique  qui  devra  donner  lieu  aux 
transferts  et  mutations  en  faveur  de  la  république. 

CXCV1II.  Ils  remettront  cette  déclaration,  avec 
l’extrait  de  leur  inscription  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique,  au  receveur  de  district,  qui  l’adres¬ 
sera  comme  comptant  au  caissier-général  de  la  tré¬ 
sorerie. 

CXCIX.  Le  caissier-général  remettra  lesdites  piè¬ 
ces  au  liquidateur  de  la  dette  publique,  qui  opérera 
le  transfert  au  profit  de  la  nation. 

CC.  Ledit  liquidateur  remettra  au  caissier-géné¬ 
ral  le  certificat  de  décharge  du  grand-livre,  pour 
être  par  lui  rapporté  à  l’appui  de  sa  comptabilité. 

CCI.  Les  maisons,  bâtiments,  usines,  restant  à 
vendre  pourront  être  payés  sans  rapporter  des  assi¬ 
gnats  avec  des  inscriptions  sur  le  grand-livre,  d’après 
l’évaluation  fixée  par  l’article  CXCVI. 

CC1I.  Les  créanciers  directs  de  la  nation  pour 
créances  exigibles  soumises  à  la  liquidation,  qui  au¬ 
ront  acheté  des  domaines  nationaux  avant  le  pre¬ 
mier  octobre  1792,  pourront  en  acquitter  le  mon¬ 
tant  avec  le  capital  de  l’inscription  sur  le  grand-li¬ 
vre,  provenant  desdites  liquidations.  La  même 
faculté  sera  accordée  aux  personnes  qui,  acquéreurs 
aussi  des  domaines  nationaux  avant  le  1er  oc¬ 
tobre  1792,  auront  été  forcées,  en  exécution  de  l’ar¬ 
ticle  LXVI,  de  recevoir  de  leurs  débiteurs  l’article 
d’inscription  sur  le  grand-livre. 

CCII1.  Pour  constater  le  montant  primitif  dudit 
capital,  l’inscription  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique  sera  calculée  à  raison  du  denier  20. 

CCIV.  Les  propriétaires  d’offices  comptables,  ou 
de  finance  servant  de  cautionnement, pourront  aussi 
jouir  de  la  faculté  accordée  par  les  articles  CXCV  et 
CXCVI,  quoiqu’il  existe  une  opposition  au  nom  de 
la  nation,  sur  leur  inscription  sur  le  grand-livre; 
mais  l’effet  de  cette  opposition  sera  transféré  sur  la 
propriété  qu’ils  auront  acquise,  jusqu’à  leur  entière 
libération. 

§  XLVI. 

De  l’admission  de  la  dette  publique  en  paiement  de 
ce  qui  est  dû  à  la  nation. 

CCV.  Les  créanciers  directs  de  la  nation,  et  ceux 
qui  auront  été  forcés  de  recevoir  de  leurs  débiteurs 
leur  remboursement  par  le  transfert  de  l’inscription 
sur  le  grand-livre,  et  qui  se  trouveront  en  même 
temps  débiteurs  de.  la  nation  pour  toute  autre  cause 
qu’à  raison  de  la  recette  ou  du  dépôt  des  deniers  pu¬ 
blics,  ou  pour  l’acquisition  des  domaines  nationaux, 


autres  que  ceux  mentionnés  en  l’article  CCii,  pour' 
ront  donner  en  paiement  leur  inscription  sur  1e 
grand-livre,  calculée  à  raison  du  denier  20. 

§  XLVIL 

Moyens  d’accélérer  la  liquidation  de  la  dette 
publique. 

CCVI.  Le  directeur-général  de  la  liquidation  est 
autorisé  à  liquider,  sous  sa  responsabilité  et  sans  le 
rapport  préalable  du  comité  de  liquidation,  toutes 
les  créances  constituées,  à  quelques  sommes  qu’elles 
se  montent,  ainsi  que  les  créances  exigibles  de  3,000 
livres  de  capital  et  au-dessous,  et  toutes  les  maî¬ 
trises,  jurandes  et  offices  de  perruquier,  à  quelque 
somme  qu’ils  montent. 

CCVII.  Lorsque  le  directeur  général  de  la  liqui¬ 
dation  trouvera’  quelques  parties  des  objets  men¬ 
tionnés  en  l’article  précédent  susceptibles  d’être 
rejetées,  il  en  fournira  des  états  qu’il  présentera  au 
comité  de  liquidation,  pour  être  statué  sur  son  rap¬ 
port  par  la  Convention  ou  par  le  corps  législatif. 

CCV11I.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  re¬ 
mettra  chaque  mois  au  bureau  de.  comptabilité  le 
double  desétalsde  liquidation  qu’il  aura  fournis  à  la 
trésorerie;  il  y  joindra  les  pièces  justificatives  des  li¬ 
quidations  qu’il  aura  faites. 

Ces  états  seront  vérifiés  et  jugés  dans  la  forme, 
prescrite  en  l’article  XVI ,  pour  les  payeurs  des 
rentes. 

CCIX.  Les  reconnaissances  de  liquidation  des 
maîtrises  et  jurandes  seront  délivrées  à  l’avenir 
sans  que  les  propriétaires  soient  astreints  de  repré¬ 
senter  au  directeur-général  de  la  liquidation  les 
quittances  d’impositions  et  du  droit  de  patente. 
Cette  justification  sera  faite  à  la  trésorerie  nationale 
avant  la  délivrance  de  l’inscription  ou  le  rembour¬ 
sement. 

CCX.  Les  citoyens  de  Paris  pourront,  ainsi  que 
la  faculté  leur  en  a  été  accordée  par  un  précédent 
décret,  continuer,  en  cas  de  non  paiement  de  leurs 
impositions,  de  prendre  à  la  municipalité  de  Paris 
des  certificats  dessommesdont  ils  resteront  débiteurs 
envers  la  république. 

CCXI.  Sur  la  remise  de  ces  certificats  à  la  tréso¬ 
rerie  nationale,  il  leur  en  sera  fait  retenue  sur  le 
montant  de  leur  remboursement,  en  leur  laissant 
toutefois  un  bordereau  de  cette  retenue,  qui  sera 
pris  pour  comptant  en  paiement  de  leurs  imposi¬ 
tions. 

CCXII.  Dans  le  délai  de  deux  mois,  à  compter  de 
la  promulgation  du  présent  décret,  les  gardes,  syn¬ 
dics  et  jurés  comptables  des  corps  et  communautés 
d’arts  et  métiers  supprimés  par  le  décret  du  2  mars 
1791,  qui  n’ont  pas  encore  rendu  leurs  comptes 
de  gestion,  aux  termes  des  articles  V  et  VI  dudit 
décret,  seront  tenus  de  les  rendre  aux  municipa¬ 
lités. 

CCXIII.  L’état  actif  et  passif  des  biens  et  dettes 
de  chaque  communauté  sera  certifié  par  les  syndics 
et  jurés.  Il  contiendra  l’énoncé  des  immeubles  réels 
ou  fictifs  de  chaque  communauté,  ainsi  que  le  détail 
de  son  mobilier,  argent  comptant  et  autres  effets, 
le  détail  des  dettes  hypothécaires  et  chirographaires. 
Cet  état  sera  vérifié  par  les  municipalités  et  envoyé 
aux  administrations  de  district,  qui  l’enverront,  avec 
leur  avis,  aux  administrations  de  département,  pour 
y  être  définitivement  vérifié  et  arrêté. 

CCXIV.  Les  états  fournis  jusqu’à  ce  jour,  qui 
se  trouveront  imparfaits,  seront  soumis  .de  nou¬ 
veau  et  refaits  d’après  les  règles  ci-dessus  pres¬ 
crites. 

CCXV.  Les  administrations  de  département  feront 


passer  un  double  desdits  états  au  directeur-général 
de  la  liquidation,  et  un  double  aux  préposés  de  la  ré¬ 
gie  du  droit  d’enregistrement. 

CCXVI.  Les  gardes,  syndics  et  jurés  des  corps  et 
communautés  d’arts  et  métiers  supprimes,  et  les 
municipalités  qui  n’exécuteront  pas  les  dispositions 
ci-dessus,  demeureront  responsables  des  objets  ac¬ 
tifs  à  recouvrer,  et  seront  poursuivis  à  cet  égard  par 
Ja  régie  du  droit  (^enregistrement,  sur  la  dénon¬ 
ciation  du  directeur  général  de  la  liquidation;  ils 
demeureront  aussi  responsablesen  vers  les  créanciers 
des  communautés,  qui  seront  autorisés  à  les  pour¬ 
suivre,  pour  obtenir  contre  eux  le  paiement  des  ar¬ 
rérages  de  leurs  rentes  et  celui  du  montant  de  leurs 
créances  exigibles. 

CCXVÎI.  La  régie  nationale  de  l’enregistrement 
fera  vendre  les  effets  mobiliers  appartenant  auxdiles 
communautés,  et  poursuivra  la  rentrée  de  tout  l’ac¬ 
tif;  elle  en  comptera  comme  du  produit  des  domaines 
nationaux. 

CCXV11I.  Les  bureaux  des  ministres  et  autres  ad¬ 
ministrations  publiques  seront  tenus  de  fournir 
dans  quinzaine,  du  jour  de  la  demande  qui  leur 
en  sera  faite  par  le  directeur-général  de  la  liquida¬ 
tion,  les  certificats  et  nouveaux  renseignements  qui 
leur  seront  demandés  sur  l’arriéré  de  la  guerre  et  de 
la  marine. 

CCX1X.  Le  ministre  des  contributions  publiques 
fournira  au  directeur  général  de  la  liquidation,  dans 
quinzaine,  l’état  de  situation  de  la  vérification  et  du 
réglement  des  créances,  tant  des  entrepreneurs  et 
ouvriers  qui  ont  été  employés  à  la  clôture  de  Paris, 
que  des  propriétaires  de  maisons  démolies  ou  ter¬ 
rains  acquis  pour  cet  objet. 

CCXX.  Le  département  de  Paris  rendra  compte 
djns  le  même  délai  de  l’état  de  vérification  des  ou¬ 
vrages  et  du  réglement  des  mémoires  des  entrepre¬ 
neurs  et  ouvriers  employés  aux  travaux  des  anciens 
édifices  publics  de  Paris. 

CCXXL  Le  directeur-général  de  la  liquidation  sera 
tenu  de  dénoncer  à  la  Convention  tous  ceux  qui 
n’auront  pas  rempli  dans  le  délai  prescrit  les  obliga¬ 
tions  qui  leur  sont  imposées. 

CCXXIL  Toutes  instances  et  contestations  actuel¬ 
lement  pendantes  entre  l’agent  du  trésor  public  ou 
l’inspecteur  du  domaine  et  les  particuliers  se  pré¬ 
tendant  créanciers  de  l’Etat  pour  prêts  faits  au  tré¬ 
sor  public,  ou  pour  toutes  indemnités  et  réclama¬ 
tions  litigieuses  de  toute  nature,  seront,  dans  les  dif¬ 
férents  tribunaux  où  ces  instances  sont  ou  seront 
pendantes,  jugées  de  préférence  à  toutes  autres,  sur 
la  poursuite  et  diligence  des  commissaires  nationaux 
auprès  de  ces  tribunaux,  qui  seront  tenus  d’en  justi¬ 
fier  au  ministre  de  la  justice.  '  •  I 


CCXXUI.  À  l’avenir,  aucune  créance  rejetée  defi¬ 
nitivement  par  décret  ne  pourra  être  représentée 
par  le  directeur-général  au  comité,  et  par  le  comité 
à  la  Convention.  En  conséquence,  le  directeur-géné¬ 
ral  ne  pourra  remettre  aucun  titre  relatif  à  l’objet 
rejeté;  et,  dans  le  cas  où  ce  titre  serait  commun  à 
d’autres  objets  non  rejetés  ou  étrangers  à  la  liquida¬ 
tion,  il  les  remettra  en  faisant  mention  du  rejet  de  la 
créance  et  du  décret  qui  l’a  ordonné. 

CCXX1V.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis¬ 
position  du  directeur-général  de  la  liquidation,  à  la 
date  du  1er  septembre  prochain ,  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  61,000  livres  par  mois,  pour  les  loyers,  ap¬ 
pointements  et  autres  frais  des  bureaux  de  la  liqui¬ 
dation,  suivant  l’état  annexé  au  présent  décret  (n°  7). 
Toutes  dispositions  de  fonds  qui  auraient  été  auto¬ 
risées  antérieurement  sont  supprimées. 

CCXXV.  Le  directeur-général  de  la  liquidation 
est  autorisé  à  louer,  pour  un  an  seulement,  la  mai¬ 
son  ci-devant  occupée,  place  des  Piques,  par  le  ci- 
devant  trésorier  des  états  de  Languedoc. 

CCXXV1.  Les  travaux  de  distribution  nécessaires 
an  premier  établissement  de  l’augmentation  des  bu¬ 
reaux  dans  ledit  emplacement  seront  faits  sous 
l’inspection  et  surveillance  des  commissaires  de  La 
salle,  et  l’ameublement  lui  sera  fourni  par  le  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur,  sous  l’inspection  des  membres 
du  comité  d’aliénation,  chargés  de  l’inventaire  des 
meubles  appartenant  à  la  république. 

CCXXV11.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  na¬ 
tionale  tiendront  à  la  disposition  du  directeur-géùé- 
raldela  liquida tionjusqu’à concurrence  de  12,0001., 
pour  être  employées  aux  frais  dudit  établissement. 

CCXXV1I1.  Dans  le  courant  du  mois  de  janvier 
1794,  le  directeur-général  rendra  compte  à  la  Con¬ 
vention  de  l’état  de  ses  travaux,  des  objets  entiè¬ 
rement  liquidés,  de  ceux  restant  à  liquider,  du 
nombre  des  employés  à  conserver,  de  ceux  à  sup¬ 
primer,  et  enfin  de  la  diminution  des  (rais  de  cet 
établissement. 

CCXX1X.  La  commission  des  finances  fera  insérer 
dans  tous  les  journaux  le  présent  décret  et  le  rapport 
pour  servir  d’instruction. 

Le  conseil  exécutif  fera  imprimer,  publier  et  affi¬ 
cher  le  rapport  pour  servir  d’instruction  avec  le 
présent  décret. 

Signé  Robespierre ,  président;  Léonard 
Bourdon,  Amar,  Merlin  (de  Douai), 
J.-P.-M.  Fayau,  Lakanal,  Duhem; 

secrétaires. 


j\;o 


N°  1. 

MODÈLE  DU  RÉCÉPISSÉ  DE  L'EMPRUNT  VOLONTAIRE 


Vu  par  moi  contrôleur-général 
îles  caisses  de  la  trésorerie,  le 
mil  sept  cent  quatre-vingt- 
1  an  de  la  république. 

ou 

Vu  par  nous,  membres  du  direc¬ 
toire  du  district  de  ,  le 

inil  sept  quaLre-vingt-  ,  |’an 

de  la  république  une  et  in¬ 
divisible, 


Ouvert  en  exécution  du  décret  de  la  Convention  nationale,  du  24  août 
1793,  l’an  de  la  république  une  et  indivisible . 

J’ai  reçu  de 

\ 

la  somme  de 

pour  laquelle  scr  inscrit  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu¬ 

blique,  conformément  aux  dispositions  du  décret  susdaté. 

Fait  à  le  mil  sept  codI  quatre* 

vingt  l’an  de  la  république  une  et  indivisible. 
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N°  2. 

Modèle  de  l' extrait  d'inscription  du  grand  livre  de  la  dette ,  qui  sera 
délivré  par  le  payeur  principal. 

Vu  par  moi,  contrôleur-général  Je  soussigné,  payeur  principal  de  la  dette  publique,  certifie  que  (mettre 

des  caisses.  Paris,  le  les  nom  et  prénoms)  est  inscrit  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  au 

„  .  ,  ,  , .N0  du  volume,  lettre  pour  une  somme  de 

1  an  de  la  république  une  et 

indivisible. 

Paris,  le  l'an  de  la  répu¬ 

blique  une  et  indivisible. 


N°  3. 


Modèle  de  la  déclaration  pour  indiquer  <,e  chef-lieu  du  district  où  Von 
entend  être  payé  de  son  inscription  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu¬ 
blique. 


Vu  par  nous,  membres  du  district 
de  ,  le  mil  sept  cent 

quatre-vingt-  ,  l’an 

de  la  république  une  et  indivisible. 


Nous,  maire  et  officiers  municipaux  de  ,  district  de 

,  département  de  ,  certifions  que  le 

citoyen  (remplir  ici  les  nom  et  prénoms  de  famille)  a  déclaré,  en  notre 
présence,  qu’il  entend  être  payé  par  le  fonctionnaire  public  à  ce  proposé 
dans  le  district  de  ,  de  la  somme  de  , 

portée  en  son  nom  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique,  sous  le  N» 

,  volume  ,  de  la  lettre  ,  à  compter 

du  ier  juillet  prochain. 

De  laquelle  déclaration  nous  avons  donné  acte  audit 
qui  l’a  signé  avec  nous,  ainsi  qu’au  double  de  la  présente  inscrite  sur  le  re¬ 
gistre  de  notre  commune. 

Fait  à  ,  l’an  mil  sept  cent 

le  ,  l’an  de  la  république  une  et  indivisible. 


Nota.  Si  l’individu  est  mineur, 
femme  commune  en  biens  avec  son 
mari,  interdit,  ou  ayant  un  conseil, 
les  tuteur,  mari,  curateurs  ou  con¬ 
seil  seront  aussi  désignés  dans  le 
même  certificat  et  dans  la  même 
forme.  Et  si  le  créancier  est  un 
créancier  des  établissements  qui , 
d’après  les  décrets,  conservent  l’ad¬ 
ministration  provisoire  de  leurs 
biens,  comme  pauvres,  hôpitaux, 
etc.,  on  observera  les  mêmes  forma¬ 
lités  pour  désigner  les  administra¬ 
teurs. 

(t)  Si  l’individu  ne  sait  pas  signer, 
il  en  sera  fait  mention  dans  le  certi¬ 
ficat  ,  et  on  pourra  autoriser  la 
personne  qui  l’accompagnera  à  si¬ 
gner  pour  lui. 


N°  4. 

PREMIER  MODÈLE 

du  certificat  d’individualité  prescrit  par  l’article  CXXXV1J. 

Je  soussigné,  juge-de-paix  de  (mettre  la  section  ou  le  canton),  district 
de  ,  département  de  ,  certifie  que  le 

citoyen  (mettre  les  nom,  prénoms  et  qualités,  et  le  signalement  exact),  ci- 
présent,  demeurant  à  ,  situé  dans  mon  arrondis¬ 

sement,  est  véritablement  l’individu  ci-dessus  dénommé,  pour  m’être  par¬ 
faitement  connu,  et  a  signé  avec  moi  (1),  le  ,  mil  sept 

cent  quatre-vingt-  ,  l’an  de  la  république  une 

et  indivisible. 

VISA  DU  DIRECTOIRE  DU  DISTRICT. 

Vu  par  nous,  administrateurs  du  directoire  du  district  de 
à  ,1e  mil  sept  cent  quatre- 

vingt  ,  l’an  de  la  république  une  et  indivisible. 


N°  5. 


Nota.  Si  l’individu  est  mineur, 
femme  commune  en  biens  avec  son 
mari,  interdit  ou  ayant  son  conseil, 
les  tuteur,  mari,  curateur  ou  con¬ 
seil  seront  aussi  désignés  dans  le 
même  certificat  et  dans  les  mêmes 
formes. 

Si  l’individu  ne  sait  pas  signer,  le 
certificat  en  fera  mention.  On  pourra 
autoriser  une  personne  à  signer 
l’émargement. 


SECOND  MODÈLE 

du  certificat  d’individualité  prescrit  par  l’article  CXXXVII. 

Je  soussigné,  agent  de  la  république  française  à  (mettre  le  lieu  de  la  ré¬ 
sidence  de  l’agent),  certifie  que  le  citoyen  (mettre  les  nom,  prénoms  et  qua¬ 
lités,  et  le  signalement  exact),  ci-présent,  demeurant  à 
est  véritablement  l’individu  ci-dessus  dénommé,  pour  m’être  parfaitement 
connu,  et  a  signé  avec  moi.  Le  mil  sept  cent 

quatre-vingt-  de  la  république  une  et  indivisible. 


MODÈLE  DE  LA  CESSION  OU  VENTE 


de  U  inscriplion  sur  le  grand-livre. 


Nota.  Si  l’on  ne  cède  qu’une  par¬ 
tie  de  l’inscription,  il  faudra  mettre 
la  somme  de  à  prendre, 

et  faisant  partie  de  celle  de 
dont,  etc. 

Le  certificat  d’inscription  cédée 
devra  être  rapporté  à  la  trésorerie 
nationale. 

Il  faudra  faire  enregistrer  cette 
déclaration  dans  les  dix  jours  de  la 
date,  par  le  receveur  de  l’enregis¬ 
trement  du  lieu  où  le  transfert  sera 
passé,  et  la  faire  légaliser. 


Aujourd’hui  est  comparu  devant  le  notaire  ou  juge-de-paix  du  (mettre  les 
nom,  prénoms,  qualités  et  demeure  du  déclarant),  lequel  a  déclaré  qu’il 
entend  que  (mettre  les  nom,  prénoms  et  qualités  de  celui  au  profit  du¬ 
quel  est  laite  cette  déclaration),  soit  inscrit  en  son  lieu  et  place  pour  la 
somme  de  (mettre  la  somme  portée  en  l'extrait  d’inscription),  dont  il  est 
propriétaire,  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  N°  ,  vol. 

de  la  lettre  ,  pour  en  jouir  à  compter  du  l«r  juillet,  et  a  signe 

avec  nous. 

Fait  à  ,  le  mil  sept  cent 

quatre-vingt-  ,  l’an  de  la  république  française 

une  et  indivisible. 


Voyez  le  n°  7  apres  le  n°  11. 


N°  8.  REGISTRE  A  REGISTRE  A 

Premier  Volume.  Premier  Volume. 

DÉBITS.  CRÉDITS. 


7  NOMS 

DES  FAMILLES 

et 

PRÉNOMS. 

Numéro,  lettre  et  volume 
du  compte  de  l’acheteur,  et 
l’année  du  transfert. 

O. 

© 

<5  —  0 

—  V.  3 

c-5? 

O  3 

cl 

*C  -j 
.*3  O 

P  -, 

eu 

c 

cr?  ^ 

p  n 

=  3 

NOMS 

DES  FAMILLES 

Numéro,  lettre  et  volume 
du  eompte  du  vendeur,  et 
l’année  du  transfert. 

C. 

Pi  O 

3- 

=  ■2  5"” 
E->  =3~ 

Volume. 

Lettre. 

Numéro. 

An  née. 

O  3 

O 

3 

Y1  -2 
© 

*r*- 

=7-0 

■< 

•-i 

Cb 

et 

PRÉNOMS. 

Volume. 

Lettro. 

Numéro. 

. 

Anueo. 

r-  —  5  5  rL 
*5  »  3  -  r* 

.®  3  o.3 

C 

© 

Benoît  (Al.), 
nouveau  pro¬ 
priétaire  pour 
mille  livres. 

2 

D. 

15,001 

1795 

1,000 

1 

|  Adrien  (Jean- 
Paul),  premier 
propriétaire 
pour  mille  li¬ 
vres. 

1793 

1,000 

N°  9. 


Cambon  (Jo¬ 
seph),  nouveau 
propriétaire 
pour  cinq  cents 
livres. 


REGISTRE  B 

Second  Volume. 

DÉBITS. 


REGISTRE  B 

Second  Volume. 
CRÉDITS. 


C. 


50,000 


1797  500 


Benoît  (Al.), 
nouveau  pro¬ 
priétaire  pour 
mille  livres,  au 
lieu  de  Jean 
Paul  Adrien  , 
15,001  ci . 


1795 


1,000 


N»  10.  REGISTRE  C 


REGISTRE  C 


Troisième  Volume. 

DÉBITS. 


Troisième  Volume. 
CRÉDITS. 


Cambon  (Jo¬ 
seph),  nouveau 
propriétaire 
pourcinq  cents 
livres,  au  lieu 
d’Alexandre 

50,000  Benoit. 

o 

c. 

15,001 

1797 

! 
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N°  11.  MODÈLE  DE  LA  FEUILLE  DE  PAIEMENT. 

DISTRICT  d 

A 


£2 

c 

5 

CD  O- 

IT  o  O 
5*0  •» 
“"go. 

g. 

®2 
a j  c 

G.  & 
»  ? 

|3g- 

NOMS 

DE  FAMILLE 

O. 

CD 

-  3 
=>  § 

G 

x  H 

-S- S  S 

C  »  P"  3 

C  C  “  — 

C 

•a  __ 

»  SS,*- 
a  o 

B  5. 

O. 

s 

*o 

3  ? 

CD  O 

3  =3 

OBSERVATIONS. 

aïe 

JL  ^  •n 

SEMESTRES. 

ÉMARGEMENTS, 

î» 

C 

*r  = 

-3  “  S 

et 

O  w) 

^  «  b  => 

JJ  3  3  ** 

o  eu 

3  a 

09 

-3  3 

1 

—  c*. 

c  ■<  3 

crj  = 

•O  ^ 

~  H 

cr— 

P»  3 

3  CD 

»  g 

t»  -i 

*  CD 

C- 

a> 

Ui 

■ 

■§  3 
C  w 

CD 

•  G. 

c 

PRÉNOMS. 

a 

g  o* 

CD  -s 

O 

3  «■’* 

C 

O 

2  S* 

B 

CD 

US 

CD 

liv. 

liv. 

liv. 

llr. 

G  dern.  mois  1794. 
6  1ers  mois  1795. 

Signé  Aaron. 
Signé  Aaron. 

î 

1 

Aaron  (Ju¬ 
les.) 

1,200 

240 

960 

480 

480 

Abel ,  émargé 

comme  fondé  de 
pouvoirs  d’Al¬ 
phonse. 

' 

6  dern.  mois  1794. 

1  G  le'*  mois  1795. 

Signé  Abel. 

Signé  Abel. 

2 

2 

Alphonse 

(Charles.) 

,  800 

1G0 

640 

320 

520 

6  dern.  mois  1794. 
G  1ers  mois  1 795. 

Signé  Achille. 
Signé  Achille. 

5 

5 

Achille  (Au¬ 
guste.) 

|  1,800 

360 

1,440 

720 

720 

G  dern.  mois  1794. 
i  G  1ers  mois  1795. 

Signé  Adrien. 
Signé  Adrien. 

4 

4 

Adrien  (P.- 
François.) 

j  2,400 

480 

1,920 

960 

960 

:  G  dern.  mois  1794. 

Signé  Aglaé. 

5 

7 

Aglaé  (Ma- 

j  4,000 

800 

5,200 

1,000 

6  1««*  mois  1795. 

Signé  Aglaé. 

rie-Vict.) 

1,000 

Le  chiffre  ci- 

/ 

contre  indique 
une  opposition 
au  paiement  an¬ 
nuel  ,  et  le  nu¬ 
méro  de  l’oppo- 

4 

1  6  dern.  mois  1 794. 

1  6  1er8  mois  1795. 

G 

8 

Aimond 
(André  -  Ju¬ 
les.)  1 

400 

80 

520 

sition. 

G  dern.  mois  1794. 
6  1er8  mois  1795. 

Signé  Alexandre. 
Signé  Alexandre. 

7 

9 

Alexandre 

(J. -César.) 

!  1,500 

300 

1,200 

GOO 

GOO 

G  dern.  mois  1794. 
G  1ers  mois  1795. 

Signé  Ânacharsis. 
Signé  Anacharsis. 

8 

10 

Anacharsis 

(Claude.) 

,  8,000 

600 

2,400 

1,200 

1,200 

Quoique  la 

propriété  soit  à 
Julie  Andrieux, 
Pierre  Boulogne 
touche  et  émar¬ 
ge  comme  étant 

1 

G  dern.  mois  1794. 
G  1er8  mois  1795. 

Signé  Boulogne. 
Signé  Boulogne. 

9 

11 

Andrieux 
(Julie),  fem¬ 
me  de  Pierre 
Boulogne. 

900 

180 

720 

5G0 

360 

son  mari. 

6  dern.  mois  1794. 

Signé  Appelle. 

10 

12 

Appelle 

2  000 

400 

1,600 

800 

G  1ers  mois  1795. 

Signé  Appelle. 

(Auguste.) 

800 

Les  G  premiers 
mois  1795  n’ont 
pas  été  touchés 
par  négligence 

6  dern.  mois  1794. 
G  1ers  mois  1795. 

Signé  Aubert. 

11 

13 

Aubert  (Si¬ 
mon-Jules.)  ' 

100 

20 

80 

40 

ou  autre  cause. 

| 

G  dern.  mois  1794. 

Signé  Auguste. 

12 

14 

Auguste 

1,900 

380 

1,520 

760 

I 

6  1er8  mois  1795. 

Signé  Auguste. 

(César.) 

760 

Le  montant  de  l’inscription  à  payer  dans  le  district  de 

est  de  2 

0,000  liv. 

Total  des  paiements  faits  pendant  les  deux  semestres  échéant  le  1er  janvier  et  4 cr  juillet  1795.  .  .  . 

16,000 

11  a  été  payé  du  1 

er  janvier  au  51  octobre  1795 . 

15,640 

15,640 

Reste  en  débet. 

3G0 

808 
N°  7. 

Emploi  des  fonds  accordes  au  directeur-général  de  la  liquidation ,  pour 
la  composition  de  ses  bureaux. 


Le  directeur-général.  . .  12,000  1. 

Chefs  et  liquidateurs  principaux. 

8  à  6,000  1 .  48,000 

0  à  4,800  .  .  .  . .  28,800 

6  à  4,200  25,200 

12  à  3,600  43,200 

24  à  3,000  72,000 

Sous-liquidateurs. 

30  à  400  1 . . .  72,000 

45  à  2,100  . . .  94,500 

Expéditionnaires. 

GO  à  1,800  1 . .  108,000 

102  à  1,500.  . .  153  000 


Commis.  293 

20  garçons  de  bureaux  à  900  liv.  .  . .  18,000 

Loyers  des  bureaux  actuels.  .  .  . .  24,000 

Papier,  bois,  lumières,  etc .  69,300 


Total . .  768,000 

Ou  68,000  liv.  par  mois. 

Certifié  véritable. 


Paris,  le  13  août  1793,  l’an  2°  de  la  république. 

Denormandie. 


Rapport  de  la  commission  des  finances  sur  V em¬ 
prunt  forcé  d’un  milliard,  parle  citoyen  Ramcl , 
lu  dans  la  séance  du  19  août  1793,  l’an  deuxième 
de  la  république. 

Citoyens, 

Je  viens  proposer  à  la  Convention  nationale  un 
moyen  efficace  pour  diminuer  la  masse  des  assignats 
en  circulation  :  c’est  Tempruntforcé.  Cambon  vous  a 
déjà  donné  l’aperçu  du  nouveau  travail  de  votre 
commission  des  .finances  sur  cet  ob  jet  :  je  vais  en  peu 
de  mots  vous  en  présenter  l’analyse  ;  je  vous  rendrai 
compte  en  même  temps  des  motifs  qui  l’ont  engagée 
à  adopter. les  vues  qu’elle  vous  présente. 

Lorsque  vous  décrétâtes  qu’il  serait  fait  un  em¬ 
prunt  forcé  d’un  milliard,  vous  le  fîtes  dans  l’inten¬ 
tion  de  retirer  les  assignats  de  la  circulation,  et  de 
lier  le  citoyen  fortuné  au  sort  et  au  succès  de  la  révo¬ 
lution.  Plusieurs  projets  de  décret  vous  ayant  été 
alors  présentés,  vous  arrêtâtes,  comme  principes  de 
cette  opération,  le  22  juin:  1°  que  le  répartimentdu 
milliard  serait  fait,  non  sur  les  propriétés  ni  les  capi¬ 
taux,  mais  seulement  sur  les  revenus  fonciers,  mobi¬ 
liers  et  industriels  ; 

2»  Que  les  citoyens  mariés  n’y  seraient  assujétis 
qu’autant  que  leur  revenu  excéderait  10,000  liv.,  et 
6,000  liv.  à  l’égard  des  célibataires  ; 

3°  Que  tous  les  citoyens  de  la  classe  à  taxer  se¬ 
raient  tenus  de  faire  la  déclaration  de  leurs  revenus 
et  de  leurs  charges. 

Pleins  de  respects  pour  vos  décisions,  les  mem¬ 
bres  de  votre  commission  des  Cinq  ont  cru  trouver 
dans  le  mandat  spécial  dont  vous  les  avez  chargés 
l’autorisation  nécessaire  pour  calculer  le  résultat  de 
ces  principes,  et  vous  le  faire  connaître. 

Sans  doute  vous  avez  fait  une  application  juste  des 


principes  constitutionnels  et  de  ceux  qui  doivent 
faire  agir  les  hommes  dans  un  pays  libre,  lorsque 
vous  avez  arrêté  d’un  côté,  que  l’emprunt  ne  porte¬ 
rait  que  sur  les  revenus;  et  de  l’autre,  que  les  ci¬ 
toyens  seraient  tenus  d’en  faire  connaître  le  montant 
parleur  déclaration.  Mais  en  consacrant  cette  maxi¬ 
me,  et  en  fournissant  aux  riches  l’occasion  de  faire 
preuve  de  loyauté,  vous  n’avez  pas  voulu  compro¬ 
mettre  le  succès  de  votre  mesure  de  salut  public,  soit 
à  l’avarice  des  capitalistes  thésauriseurs,  soit  au  ca¬ 
price  des  déclarants,  dont  les  restrictions  et  les  alléga¬ 
tions  rompraient  les  règles  de  l’égalité,  et  rendraient 
la  part  contributive  des  mauvais  moins  forte  que 
celle  du  citoyen  honnête  et  ami  du  bien  de  son  pays. 

Ainsi  vos  propres  règles,  toujours  conformes  à  la 
justice  et  à  l’intérêt  général,  ont  fait  croire  à  votre 
commission,  d’un  coté,  qu’elle  ne  devait  pas  laisser 
échapper  à  l’emprunt  forcé  l'avare  qui  enfouit  son 
trésor;  et  de  l’autre,  qu’une  commission  dans  cha¬ 
que  commune  devait,  comme  un  jury  domestique, 
certifier  à  la  patrie  que  chacun  de  ses  enfants  avait 
entendu  sa  voix  et  lui  portait  les  secours  qu’elle  ré¬ 
clame. 

Vous  trouverez  dans  le  projet  de  décret  un  article 
sur  la  taxe  des  capitaux  oisifs.  La  terre  paie  la  con¬ 
tribution,  même  lorsqu’elle  est  en  jachère  :  pour¬ 
quoi  n’en  serait-il  pas  de  même  des  tonds  qui  sont 
dérobés  à  la  circulation?  Le  capitaliste  n’a  qu’à  les 
faire  produire  ;  qu’il  les  porte  à  l’emprunt  volontaire; 
la  taxe  n’est  proportionnée  qu’aux  intérêts  qu’il  re¬ 
tirerait.  S’il  s’obstine  à  les  cacher  dans  son  colfre,  il 
faut  qu’il  supporte  la  peine  du  vol  qu’il  fait  à  la  so¬ 
ciété.  Vous  trouverez  aussi  dans  le  même  projet  les 
dispositions  relatives  à  la  formation  d’une  commis¬ 
sion  dans  chaque  commune  ;  ses  membres  seront 
chargés  de  vérifier  les  déclarations  formées,  d’appe- 
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1er  les  citoyens  qui  auront  méconnu  leur  devoir,  et 
«le  suppléera  celles  qui  auront  été  refusées,  ou  vo¬ 
lontairement  ou  par  le  défaut  de  comparution. 

Vous  avez  reconnu  comme  un  principe  de  légis¬ 
lation  qu’il  fallait  mettre  des  dispositions  pénales  à 
côte  des  injonctions,  alin  que  ceux  qui  voudraient  s’y 
soustraire  fussent  retenus  par  la  crainte,  dès  qu'ils 
li’étaient  pas  guidés  par  l’amour  du  devoir.  La  com¬ 
mission  acruquela  peine  devait  ici  être  proportion¬ 
née  au  délit,  et  elle  a  cru  trouver  la  proportion  dans 
le  doublement  de  la  somme  qui  n’aurait  pas  été  dé¬ 
clarée.  Ainsi,  s’il  arrive  qu’un  particulier  ne  déclare 
que  12,000  livres  tandis  qu’il  aurait  dû  en  porter 
15,000,  les  3,000  liv.  seront  doublées,  et  la  déclara¬ 
tion  sera  portée  à  18,000  livres.  Le  même  forcement 
aura  lieu  à  l’égard  de  celui  qui,  ne  se  faisant  pas  jus¬ 
tice  lui- même  ,  attendra  pour  se  présenter  d’être  ap¬ 
pelé  par  les  commissaires  vérificateurs. 

Il  faut  prévoir  le  cas  où  un  mauvais  citoyen  refu¬ 
sera  sa  déclaration,  ou  s’obstinera  à  ne  point  répon¬ 
dre  à  l’appel  des  commissaires  vérificateurs;  il  sera 
taxé  sur  la  commune  renommée,  sans  espoir  de  ré¬ 
duction,  au  lieu  que  les  autres  pourront  porter  leurs 
réclamations  aux  corps  administratifs,  qui  les  taxe¬ 
ront  définitivement. 

Nous  avonscru  qu’il  était  utile  d’introduire  ce  re¬ 
cours,  afin  que  les  commissaires  vérificateurs,  demeu¬ 
rant  étrangers  à  toute  affection  particulière,  fussent 
invités  à  conserver  toute  leur  impartialité  ;  nous 
avons  cru  qu’il  serait  juste  de  le  fournir  aux  citoyens, 
afin  qu’ils  pussent  faire  réparer  les  injustices,  s’il  en 
était  commis  à  leur  égard  ;  mais  ce  recours  ne  pourra 
pas  retarder  l’exécution  de  l’arrêté  des  commissaires: 
le  bien  général  exige  qu’elle  soit  prompte,  et  il  exige 
qu’on  fasse  ici  l’application  du  principe  qui  accorde 
l’exécution  provisoire  au  rûle,  à  raison  de  la  pré¬ 
somption  de  régularité,  qui  se  soutient  jusqu’à  ce 
que  le  contraire  soit  jugé. 

Telles  sont  les  bases  des  deux  premières  parties 
du  décret  proposé,  si  j’ajoute  que  vous  trouverez 
dans  les  dispositions  qu’il  renferme  les  distinctions 
qu’il  y  a  à  faire  entre  les  revenus  perpétuels  et  ceux 
qui  sont  purement  viagers.  Les  premiers  sont  comp¬ 
tés  sur  leur  véritable  produit,  et  les  autres  sont  pris 
seulement  pour  moitié. 

Après  avoir  indiqué  les  moyens  et  lesprocéde'spar 
lesquels  on  parviendra  à  la  connaissance  des  revenus 
des  citoyens  soumis  à  l’emprunt  forcé,  votre  commis¬ 
sion  s’est  occupée  du  mode  et  de  la  proportion  de  la 
taxe. 

Vous  avez  décrété,  le  22  juin,  qu’elle  ne  pourrait 
porter  que  sur  un  revenu  supérieur  à  6  ou  10,000  I. 
Représentants,  il  est  du  devoir  de  votre  commission 
de  vous  déclarer  que  si  vous  ne  changez  pas  de  dé¬ 
termination,  la  mesure  proposée  ne  produira  aucun 
des  effets  que  vous  en  attendez  :  on  ne  vous  a  pas 
présenté,  le  22  juin,  le  tableau  du  résultat  de  votre 
délibération  ;  vous  ne  l’auriez  pas  arrêtée,  si  l’on 
vous  eût  démontré  que  l’emprunt  forcé  ne  produi¬ 
rait  pas,  sur  la  base  donnée,  200  millions. 

Calculons,  en  effet,  quel  peut  être  le  revenu  de  la 
France  :  le  produit  net  des  immeubles  réels  peut  al¬ 
ler  à  1  milliard,  celui  des  fonds  publics,  ou  du  béné¬ 
fice  du  commerce,  à  1  milliard.  On  ne  s’écartera 
guère  du  calcul  le  plus  probable,  en  portant  à  500 
millions  les  traitements  publics  et  privés,  et  les  re¬ 
venus  purement  industriels.  Total,  3  milliards. 

L’aperçu  des  rôles  des  contributions  prouve  que 
moitié  delà  fortune  générale  appartient  aux  citoyens 
qui  ont  moins  de  1,000  liv.  de  rente,  car  dans  les 
contributions  ce  sont  les  petites  sommes  qui  font  les 
grandes;  sur  les  milliard  500  millions  restant,  le  tiers 
n’est  pas  possédé  par  des  particuliers  riches  de  plus 
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de  C,000  liv.  de  rente  ;  de  là  il  résulte  qu’en  prenant 
tout  ce  qui  excède  G, 000  liv.  de  rente,  l’emprunt 
forcé  produirait  tout  au  plus  500  millions;  mais  il 
produira  bien  moins  encore  si,  à  l’égard  des  person¬ 
nes  mariées,  la  taxe  ne  porte  que  sur  ce  qui  excédera 
10,000  liv.  de  rente  ;  la  progression  décroissante  est 
énorme  dans  le  calcul  des  fortunes;  vous  ne  trouve¬ 
rez  pas  un  individu  sur  dix  mille  qui  jouisse  de  cette 
aisance,  et  ce  rapprochement  réduit  l’aperçu  du  pro¬ 
duit  de  l’emprunt  forcé,  d’après  les  bases  arrêtées  le 
22  juin,  à  la  somme  de  200  millions  tout  au  plus. 

Vous  ne  voulez,  citoyens,  ni  vous  tromper  vous- 
mêmes,  ni  rendre  vaine  l’espérance  que  la  républi- 
queconçoitde l’exécution del’emprunt forcé. Eh  bien, 
revenez  sur  votre  décret  du  2  juin  ;  c’est  le  salut  du 
peuple  qui  vous  le  commande,  et  le  salut  du  peuple 
est  la  suprême  loi;  en  l’observant,  vous  n’avez  à 
craindre  ni  qu’on  vous  accuse  de  versatilité,  ni  qu’on 
se  permette  aucun  murmure  légitime.  11  est  une  vé¬ 
rité  dont  personne  ne  peut  disconvenir  ;  la  voici  : 

Si  tous  les  Français  venaient  ce  soir  déposer  à  la 
trésorerie  nationale  la  moitié  des  assignats  qui  leur 
appartiennent  réellement,  ils  se  trouveraient  aussi 
riches  demain  qu’ils  l’étaient  ce  matin. 

Ceci  n’est  point  un  paradoxe  :  la  richesse  ne  con¬ 
siste  pas  en  effet  dans  la  somme  qu’on  possède,  mais 
dans  Je  moyen  qu’on  y  trouve  de  se  procurer  ce  qui 
peut  convenir  hors  de  chez  soi. 

Ainsi,  celui  qui  n’ayant  que  10  liv.  achète  un  quin¬ 
tal  de  froment,  est  aussi  riche  que  celui  qui,  en  ayant 
20,  est  obligé  de  les  dépenser  pour  se  procurer  la 
même  quantité  ;  ainsi,  la  diminution  dont  nous  joui¬ 
rions  dès  demain  sur  tous  les  objets  de  consomma¬ 
tion  nous  ferait  trouver  dans  ce  qui  nous  resterait 
une  videur  égale  à  la  somme  totale  que  nous  possé¬ 
dions  avant  notre  offrande. 

11  me  semble  entendre  les  hommes  fortunés  répon¬ 
dre  à  celte  assertion,  qu’elle  pourrait  être  vraie  si 
tous  les  citoyens,  sans  distinction,  venaient  présen¬ 
ter  la  moitié  des  sommes  qu’ils  ont  en  leur  pouvoir. 

Nous  vous  permettrions  de  faire  usage  de  ce  rai¬ 
sonnement,  si  vous  aviez  partagé  jusqu’à  ce  jour, 
avec  vos  frères,  le  poids  du  jour,  les  fatigues  de  la 
révolution.  Si  vous  vous  étiez  présentés  les  premiers 
pour  renverser  le  trône  et  repousser  les  satellites  des 
despotes,  vous  pourriez  invoquer  cette  exacte  éga¬ 
lité,  dont  vous  ne  parlez  que  lorsque  vous  voulez 
qu’on  en  abuse.  Avez-vous,  comme  le  pauvre,  payé 
de  vos  sueurs  et  de  votre  sang  votre  dette  à  la  pa¬ 
trie?  Montrez-nous  ce  que  vous  avez  fait  pour  la 
conquête  de  la  liberté.  Sa  statue  ne  serait  pas  encore 
élevée  sur  le  piédestal  de  l’efligie  de  nos  anciens  ty¬ 
rans,  si  elle  n’avait  eu  que  vos  bras  qui  combattis- 
sentpour  elle.  Elle  seule  pourra  vousfaire  maintenir 
dans  la  possession  de  la  fortune  que  vous  avez  con¬ 
servée  :  vous  la  perdriez  si  elle  était  forcée  de  s’en¬ 
fuir  du  milieu  de  nous;  les  tyrans  coalisés  ne  vous 
pardonneraient  pas  plus  votre  inertie  qu’aux  vrais 
patriotes  leur  énergie.  Les  tyrans  n’ont  point  d’amis  ; 
ils  ne  sont  les  amis  de  personne;  votre  propre  inté¬ 
rêt  vous  invite  donc  à  recevoir  comme  un  bien  l’em¬ 
prunt  forcé  que  la  Convention  nationale  vous  pré¬ 
sente  comme  une  mesure  desalut public.  Apportez-v 
loyalement  une  partie  de  vos  richesses  :  la  majorité 
de  la  nation  est  disposée  à  regarder  comme  un  com¬ 
mencement  de  sagesse  l’acte  que  vous  feriez  par  la 
crainte  des  despotes.  Vous  les  abhorrerez  dès  que 
vous  aurez  respiré  avec  nous  l’air  pur  de  la  liberté. 

La  commission  a  cru  que,  pour  rendre  l’emprunt 
forcé  aussi  utile  et  aussi  efficace  que  l’intérêt  géné¬ 
ral  l’exige,  il  était  indispensable  d’en  changer  la 
base  ;  elle  vous  propose  de  déduire,  sur  les  revenus 
des  citoyens,  une  somme  de  1 ,000  livres  pour  cha- 
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cun  îles  individus  qui  sont  à  leur  charge;  ainsi  on  dé¬ 
duira  1,000  liv.  pour  le  célibataire,  2,000  liv.  pour 
l’homme  marie,  et  1,000  liv.  de  plus  pour  chacun 
de  ses  enfants. 

La  partie  de  revenu  supérieure  à  cette  déduction 
sera  considérée  comme  étant  soumise  à  1  emprunt 
forcé.  Les  membres  de  la  commission,  après  s’être 
accordés  sur  la  nécessité  de  rendre  la  taxe  progres¬ 
sive,  se  sont  demandé  s’il  fallait  la  rendre  telle,  qu’à 
une  somme  donnée  la  taxe  emportât  tout  le  revenu, 
ou  bien  s’il  fallait  en  laisser  toujours  une  partie  au 
particulier. 

S’il  eût  été  question  d’une  taxe  permanente,  votre 
commission  n’aurait  pas  balancé  à  adopter  le  second 
parti;  il  n’entrera  jamais  dans  vos  vues,  quelmte  sys¬ 
tème  de  contribution  progressive  que  vous  adoptiez, 
de  l’établir  tel ,  qu’à  une  somme  quelconque  il  pose 
un  terme  à  la  fortune  des  citoyens  ;  vous  ne  mettrez 
point  de  bornes  ni  à  l’émulation,  ni  à  l’industrie  des 
citoyens;  mais  vous  ferez  des  lois  sages,  qui,  après 
avoir  laissé  aux  hommes  la  jouissance  du  fruit  de 
leurs  travaux,  ramèneront,  par  des  voies  douces,  au 
niveau  de  l’égalité  les  fortunes  qui  en  sont  sorties. 

11  en  est  autrement  de  l’emprunt  forcé;  cette  me¬ 
sure  n’est  point  de  nature  à  être  renouvelée  ;  elle  ne 
peut  être  nullement  comparée  aux  contributions,  qui 
ne  reviennent  aux  contribuables  que  par  la  voie 
d’n  là  circulation  indirecte;  ici  la  nation  rendra  di¬ 
rectement  ce  qu’elle  aura  reçu  ;  elle  le  rendra  à  celui 
qui  le  lui  aura  donné.  Vous  laites  plus,  on  peut  le 
dire  ;  car  si  vous  diminuez  momentanément  lesjouis- 
sances  du  riche,  vous  les  augmentez  pour  l’avenir, 
puisque  vous  lui  fournissez  l’occasion  d’augmenter 
son  revenu  en  faisant  produire  des  intérêts  à  la  par¬ 
tie  de  ses  rentes  qu’il  viendra  verser  dans  l’emprunt 
volontaire. 

C’est  ici  que  se  présente  l’application  du  concours 
de  l’emprunt  forcé  et  de  l’emprunt  volontaire,  sur 
lequel  le  décret  à  proposer  contient  des  dispositions 
particulières.  Par  la  loi  rendue  sur  la  consolidation 
de  la  dette  publique  vous  avez  autorisé  tous  les  por¬ 
teurs  d’assignats  à  acquérir  des  rentes  sur  l’Etat  au 
denier  20  des  capitaux  qu’ils  verseront  à  la  trésore¬ 
rie  nationale  ;  ainsi  il  est  libre  à  tous  les  capitalistes 
de  faire  accroître  leur  revenu,  en  apportant  les  assi¬ 
gnats.  Mériteront-ils  d’être  écoutés  lorsqu’ils  se  plain¬ 
dront  du  discréditdans  lequel  ils  les  font  tomber  eux- 
mêmes  ? 

La  commission  vous  propose  aujourd’hui,  et  elle 
vous  l’a  annoncé  déjà  depuis  quelqiiesjours,  de  pren¬ 
dre  en  compensation  dans  l’emprunt  forcé  ce  qui 
aura  été  remis  dans  l’emprunt  volontaire;  c’est-à- 
dire  qu’un  particulier  qui  aura  été  taxé  à  10,000  liv., 
par  exemple,  dans  l’emprunt  forcé,  pourra  en  obte¬ 
nir  quittance  en  justifiant  qu’il  a  versé  une  pareille 
somme  dans  l’emprunt  volontaire.  Cette  quittance 
doit  même  être  plutôt  appelée  une  décharge,  parce- 
que  le  prêteur  volontaire  jouira  de  tous  les  avanta¬ 
ges  assurés  par  la  loi  sur  la  consolidation  de  la  dette 
publique 

Si  la  somme  versée  dans  l’emprunt  volontaire  n’é¬ 
gale  pas  le  montant  de  la  taxe  dans  l’emprunt  forcé, 
elle  sera  toujours  prise  en  considération  jusqu’à  due 
concurrence. 

Vous  n’avez  pas  perdu  de  vue  que  la  dette  publi¬ 
que  pourra  être  reçue  en  paiement  des  biens  natio¬ 
naux;  il  en  sera  de  même  de  la  quittance  de  l’em¬ 
prunt  forcé;  mais  il  y  aura  cette  différence,  que 
celle-ci  ne  le  sera  que  deux  ans  après  la  paix. 

Ces  rapprochements  vous  feront,  apercevoir  les 
rapports  établis  par  le  projet  de  la  commission  en¬ 
tre  l’emprunt  volontaire  et  l’emprunt  forcé  ;  ces 
rapports  répondent  hautement  atout  ce  qu’onpourra 


opposer  lorsqu’on  se  retranchera  sur  le  décret  du  22 
juin. 

Le  salut  public  exige  la  diminution  des  assignats; 
elle  est  infaillible,  si  les  mesures  proposées  sont 
adoptées. 

Les  égoïstes  oseront-ils  se  plaindre?  On  leur  ré¬ 
pondra  qu’on  leur  a  fait  un  avantage  en  leur  ouvrant 
un  emprunt  volontaire  dans  lequel  ils  trouveront  la 
récompense  de  leur  économie,  qui  en  rigueur  ne  de¬ 
vrait  point  en  obtenir  si  elle  est  forcée  et  n’a  aucun 
mérite. 

Ces  considérations  ont  engagé  les  membres  de  la 
commission  à  vous  proposer  d’admettre  pour  l’em  - 
prunt  forcé  la  taxe  suivante  : 

Un  dixième  sur  la  première  somme  de  1,000  livres 
considérée  comme  soumise  à  cette  taxe  ; 

Deux  dixièmes  sur  la  seconde  ; 

Trois  sur  la  troisième;  ainsi  de  suite. 

De  là  il  résulte  que  la  taxe  absorbe  la  dixième 
somme  de  1,000  livres,  et  est  égale  à  toute  la  partie 
supérieure  du  revenu. 

Citoyens,  vous  ne  devez  pas  perdre  de  vue  que 
vous  faites  usage  aujourd’hui  d’une  grande  mesure 
de  salut  public. 

Citoyens,  on  pourra  vous  objecter  que  l’emprun' 
forcé  ne  produira  aucun  des  effets  que  vous  en  at¬ 
tendez,  pareeque  les  émissions  futures  d’assignats 
que  vous  lerez  remplaceront  ceux  qui  auront  été  reti¬ 
rés  de  la  circulation.  L’objection  n’est  pas  juste,  par- 
cequ’il  est  certain  que  le  rejet  de  l’emprunt  forcé  nt* 
diminuant  pas  les  dépenses,  et  les  augmentant  au 
contraire,  on  trouvera  toujours  de  moins  par  son 
exécution  les  assignats  qu’il  aura  fait  rentrer.  Vous 
ferez  plus,  vous  ne  permettrez  pas  qu’on  abuse  de  ce 
faux  raisonnement;  et  vous  y  réussirez  en  portant 
un  œil  sévère  sur  toutes  les  parties  de  la  dépense.  Si 
l’économie  est  une  des  premières  vertus  républicai¬ 
nes,  il  est  plus  vrai  encore  qu’elle  est  un  des  plus 
fermer  appuis  des  gouvernements.  Vous  avez  fondé 
la  république  ,  vous  la  rendrez  stable  ;  les  peuples 
sont  immortels;  les  formes  du  gouvernement  qui 
garantiront  leurs  droits  recouvrés  doivent  l’être 
comme  eux. 

Arrêté  à  la  commission  des  finances.  Paris,  le  18 
août  1793,  l’an  2  de  la  république  une  et  indivisible. 

5»'gnéRAMEL,  CaMbon  fils  aîné,  Chabot, 
Mallarmé,  Delaunay  (d’Angers). 


Loi  sur  l'emprunt  forcé ,  du  3  septembre  1793,  Van 

•  2  de  la  république  une  et  indivisible. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  la  commission  des  finances,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  pu¬ 
blication  du  présent  décret,  les  citoyens  tenu^de 
contribuer  à  l’emprunt  forcé,  d’après  les  dispositions 
des  articles  suivants,  remettront  au  greffe  de  la  mu¬ 
nicipalité  de  leur  domicile;  et  à  Paris,  au  comité 
civil  de  la  section,  une  déclaration  exacte  de  leurs 
re  venus  pendant  l’année  1793,  et  des  charges  qui  les 
diminuent. 

II.  La  déclaration  des  revenus  provenant  des  im¬ 
meubles  réels  sera  conforme  à  l’évaluation  faite  dans 
les  matrices  des  rôles  de  la  contribution  foncière  ;  il 
en  sera  déduit  un  cinquième  pour  le  principal  de 
cette  contribution. 

III.  La  déclaration  des  revenus  provenant  des  ren¬ 
tes  perpétuelles  sur  l’Etat  ou  sur  des  particuliers, 
des  capitaux  placés  à  intérêt  ou  mis  en  valeur  dans 
le  négoce,  des  bénéfices  commerciaux,  de  banque, 


courtage,  commission,  entreprises  et  fournitures, 
ainsi  que  des  fonds  oisifs,  gardés  en  caisse,  en  porte¬ 
feuille  ou  chez  un  dépositaire,  sera  faite  en  entier  et 
sans  déduction  de  la  contribution  mobilière;  les 
fonds  oisifs  seront  estimés  produire  5  pour  100  d’in¬ 
térêt;  seront  réputés  fonds  oisifs  les  sommes  qui 
excéderont  la  moitié  du  revenu  d’une  année. 

IV.  Les  pensions  et  rentes  viagères  seront  pareil¬ 
lement  déclarées  sans  déduction  de  la  contribution 
mobilière,  mais  elles  ne  seront  comptées  que  pour 
moitié  seulement  de  leur  montant;  les  traitements 
publics  et  privés,  les  revenus  purement  industriels 
ne  seront  compris  ni  dans  la  déclaration  ni  dans  la 
taxe. 

V.  Il  sera  fait  sur  les  revenus  déduction  des  rentes 
et  intérêts  des  dettes  passives,  à  la  charge  d’indiquer 
le  nom  et  le  domicile  des  créanciers.  Les  rentes  ou 
pensions  viagères  passives  ne  seront  comptées  que 
pour  moitié. 

VI.  Les  maris  comprendront  dans  leurs  déclara¬ 
tions  les  revenus  de  leurs  épouses  ;  les  pères,  ceux 
«le  leurs  enfants  dont  ils  administrent  les  biens  :  les 
tuteurs  et  curateurs  fourniront  des  déclarations  par¬ 
ticulières  pour  leurs  pupilles  ou  leurs  mineurs. 

VII.  Les  déclarations  contiendront  les  noms,  pré¬ 
noms  et  surnoms,  domicile  et  profession  des  citoyens 
qui  les  fourniront.  Le  nombre  des  enfants,  petits-en¬ 
fants  et  parents  ascendants  qu’ils  ont  à  leur  charge  ; 
des  vieillards  et  épouses  ou  enfants  des  défenseurs 
de  la  patrie,  qu’ils  entretiennent  depu  s  le  commen¬ 
cement  de  l’année  1793. 

VIII.  Les  déclarations  seront  signées  par  les  ci¬ 
toyens  déclarants  ou  par  leur  fondé  de  pouvoir;  cel¬ 
les  des  citoyens  qui  ne  savent  pas  écrire  seront  reçues 
à  la  maison-commune,  par  le  secrétaire-greffier  ou 
son  commis,  en  présence  d’un  officier  municipal  ou 
bien  d’un  notable  à  ce  député,  qui  les  signera.  A 
Paris,  les  déclarations  seront  reçues  dans  les  sec¬ 
tions  et  signées  au  besoin  par  les  commissaires. 

IX.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  publica¬ 
tion  du  présent  décret,  les  conseils-généraux  des 
communes  procéderont  au  choix  des  commissaires 
vérificateurs,  dont  le  nombre  est  fixé  ci-après  :  les- 
dits  commissaires  seront  chargés  de  vérifier  et  signer 
les  déclarations  fournies  ;  d’appeler  par  simple  billet 
signé  d’eux  les  citoyens  qui,  étant  dans  le  cas  d’en 
donner,  ne  l’auront  pas  fait,  et  de  suppléer  à  celles 
qui,  dans  la  huitaine  de  l’appel,  ne  leur  auraient  pas 
été  remises. 

Il  y  aura  six  commissaires  dans  les  municipalités 
de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessous  ;  huit  dans 
celles  au-dessus  de  cinquante  mille  âmes  et  au-des¬ 
sous  de  cent  mille;  dix  dans  celles  de  cent  mille  âmes 
et  au-dessus  jusqu’à  deux  cent  mille  et  douze^dans 
celles  dont  la  population  excède  deux  cent  mille  âmes. 

A  Paris,  il  y  aura  six  commissaires  par  section. 

Les  commissaires  vérificateurs  procéderont  en 
séance  publique  à  l’examen  et  vérification  des  dé¬ 
clarations,  et  a  la  rédaction  de  la  matrice  du  rôle. 

X.  Les  déclarations  reconnues  insuffisantes  par  les 
commissaires  vérificateurs  seront  augmentées  par 
eux,  après  avoir  appelé  les  déclarants  pour  être  en¬ 
tendus,  d’une  somme  double  à  celle  qui  se  trouvera 
avoir  été  omise. 

XI.  Ceux  qui  n’auront  pas  fait  la  déclaration  qu’ils 
étaient  dans  le  cas  de  fournir  d’après  la  quotité  de 
feur  revenu,  ou  qui  ne  se  seront  pas  rendus  dans  le 
délai  de  huitaine  à  l’appel  des  commissaires  vérifica¬ 
teurs,  seront  taxés  d’ofliee  par  lesdils  commissaires 
d’après  la  commune  renommée,  sur  le  pied  de  leur 
revenu  annuel  présumé,  lequel  sera  doublé  à  raison 
de  leur  résistance  à  la  loi. 

XII.  S'il  s’élève  quelque  réclamation  sur  la  déci¬ 


sion  des  commissaires  vérificateurs,  elle  sera  portée,, 
dans  le  mois  de  la  clôture  du  rôle,  d’abord,  parde- 
vant  les  directoires  de  district,  et  ensuite,  par  voie  de 
recours,  pardevant  celui  du  département;  et  à  Paris, 
d’abord  pardevant  la  municipalité,  et  ensuite  au  direc- 
toire  du  département,  par  voie  de  recours,  pour  y  être 
jugée  définitivement,  sans  préjudice  de  l’exécution 
provisoire  de  l’arrêté  des  commissaires  vérificateurs. 

Les  citqyens  qui  n’ayant  pas  fourni  de  déclaration 
ne  se  seraient  pas  rendus  à  l’appel  des  commissaires 
vérificateurs,  et  qui  auront  en  conséquence  été  taxés 
d’office,  ne  pourront  user  de  cette  voie  et  seront  te¬ 
nus  d’acquitter  le  montant  total  de  leur  taxe. 

XIII.  Le  revenu  des  citoyens  étant  une  fois  fixé  et 
déterminé  sur  leur  déclaration  admise  ou  rectifiée, 
ou  sur  celle  que  les  commissaires  vérificateurs  au¬ 
ront  rédigée  supplétivement  pour  les  refusants,  il  en 
sera  déduit  1,000  livres  pour  les  célibataires  ou  les 
veufs  sans  enfants;  1,500  1.  pour  les  citoyens  mariés 
ou  veufs,  ayant  des  enfants  ;  1,000  I.  pour  les  fem¬ 
mes,  et  pareille  somme  de  1 ,000  liv.  pour  chacun  de 
leurs  enfants  ou  petits-enfants  dont  ils  administrent 
les  biens,  parents  ascendants,  vieillards,  épouses  ou 
enfants  des  défenseurs  de  la  patrie  qu’ils  ont  à  leur 
charge  :  le  surplus  du  revenu  sera  soumis  à  l’em¬ 
prunt  forcé  dans  les  proportionsci-après  déterminées. 

XIV.  La  portion  du  revenu  qui  est  soumise  à  l’em¬ 
prunt  forcé,  conformément  à  l’article  précédent,  sera 


taxée  comme  il  suit  : 

De  1  à  1,000  liv . 1  dixième. 

De  1,001  à  2,000  . . 2 

De  2,001  à  3,000  . . 3 

De  3,001  à  4,000  . 4 

De  4,001  à  5,000  . 5 

De  5,001  à  6,000  . 6 

De  6,001  à  7,000  . . 7 

De  7,001  à  8,000  .  8  ' 

De  8,001  à  9,000  . 9 

La  taxe  sera  en  conséquence  pour  1,000  livres 

soumise  à  l’emprunt  de .  100  livres. 

Tour  1,500  liv .  200 

Pour  2,000  .  300 

Pour  3,000  .  600 

Pour  4,000  .  1,000 

Pour  5,000  .  1,500 

Pour  6,000  .  2,100 

Pour  7,000  .  .  . .  2.800 

Pour  8,000  .  3,600 

Pour  9,000  .  4,500 


Au-delà  de9,000  liv.  de  revenu,  à  quelque  somme 
qu’il  s’élève,  la  taxe  sera,  outre  les  4,500 liv.  dues 
pour  9,000  liv.,  la  totalité  de  l’excédant;  de  sorte 
qu’un  revenu  de  10,000  liv.  sera  taxé  5,000  I;  un  re¬ 
venu  de  11,000  liv.  taxé  6,500  liv.  et  ainsi  de  suite. 

XV.  Les  commissaires  vérificateurs  transcriront 
tous  les  articles  soumis  à  l’emprunt  forcé  sur  un  rôle- 
matrice  divisé  en  cinq  colonnes  :  la  première  con¬ 
tiendra  le  nom  du  citoyen  taxé  ;  la  seconde,  les  di¬ 
verses  parties  dont  son  revenu  total  sera  composé; 
la  troisième ,  le  montant  de  la  déduction  dont  ce  re¬ 
venu  est  susceptible,  d’après  l’article  Xlll  ci-dessus; 
la  quatrième,  le  moulant  dè  la  portion  du  revenu, 
soumise  à  l’emprunt  forcé;  la  cinquième  et  dernière, 
le  montant  de  la  somme  à  fournir  dans  ledit  emprunt. 
Cette  matrice  demeurera  publiquement  déposée  au 
greffedes  municipalités,  afin  que  louteslespartiesin- 
tér essées  pu i sse  n t  e n  p r en d re  conn a  issan ce  sa  n s  frais. 

XVI.  Aussitôt  que  le  rôle-matrice  sera  terminé,  il 
servira  à  former  le  rôle  de  perception  qui  sera  divisé 
en  trois  colonnes  ;  la  première  contiendra  le  nom  du 
citoyen;  la  seconde,  le  montant  de  sa  taxe;  la  troi¬ 
sième  sera  réservée  pour  la  mention  des  paiements. 

XVII.  Les  rôles  de  perception  seront  vérifiés,  si- 
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gnés  et  rendus  exécutoires  par  les  commissaires  vé¬ 
rificateurs  et  remis  au  percepteur  des  contributions 
de  1793  dans  chaque  municipalité  :  le  montant  des¬ 
dits  rôles  devra  être  acquitté  par  tiers,  dans  les  mois 
tic  décembre,  janvier  et  février  prochains. 

XVIII.  Les  officiers  municipaux  seront  tenus  d’a¬ 
dresser  avant  le  1er  décembre  prochain  au  directoire 
du  district,  le  relevé  du  montant  du  rôle-matrice  de 
l’emprunt  forcé;  les  directoires  de  district  adresse¬ 
ront  de  suite  les  résultats  des  rôles  de  toutes  les  mu¬ 
nicipalités  de  leur  arrondissement  au  directoire  du 
département,  lequel  en  formera  un  tableau  gé¬ 
néral,  divisé  par  districts,  qu’il  fera  passer,  avant  le 
15  du  même  moisde  décembre,  aux  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale  qui  en  feront  tenir  registre. 

XIX.  Le  paiement  des  taxes  de  l’emprunt  forcé 
sera  fait,  dans  les  départements,  directement  entre 
les  mains  du  receveur  de  chaque  district,  pour  tou¬ 
tes  les  municipalités  de  son  arrondissement.  Le  per¬ 
cepteur  des  contributions  donnera  en  conséquence 
un  avertissement  à  chaque  citoyen,  afin  qu’il  puisse 
connaître  le  montant  de  sa  taxe  et  l’acquitter  ensuite 
entre  les  mains  du  receveur  de  district,  qui  lui  en 
délivrera  un  récépissé  :  ce  récépissé  devra  être  pré¬ 
senté  par  le  porteur  au  directoire  du  district,  pour  y 
être  visé  par  deux  membres  de  l’administration. 

XX.  Le  porteur  du  récépissé  du  receveur  du  dis¬ 
trict,  de  retour  dans  sa  municipalité,  sera  tenu  de 
présenter  ledit  récépissé  au  percepteur  de  contribu- 
butions,  afin  qu’il  puisse  faire  mention  du  paiement 
dans  la  troisième  colonne  du  rôle,  et  connaître,  ainsi 
les  citoyens  qui  se  seront  rais  en  règle  et  ceux  contre 
lesquels  il  pourra  être  dans  le  cas  de  diriger  des 
poursuites. 

XXL  A  Paris,  les  taxes  sont  acquittées  directement 
entre  les  mains  du  caissier  des  recettes  journalières, 
qui  en  délivrera  récépissé,  lequel  sera  visé  par  le 
contrôleur-général  des  caisses  de  la  trésorerie  natio¬ 
nale. 

Ledit  récépissé  devra  ensuite  être  présenté  par  le 
porteur  au  percepteur  des  contributions  de  l’arron¬ 
dissement  de  son  domicile,  dépositaire  du  rôle,  afin 
u’il  y  fasse  la  mention  énoncée  en  l’article  XX  ci- 
essus. 

XXII.  Les  administrateurs  de  district  et  le  contrô¬ 
leur-général  des  caisses  de  la  trésorerie  nationale 
tiendront  registre  des  récépissés  qu’ils  viseront,  et  ils 
en  enverront  chaque  mois  le  résultat  à  la  trésorerie 
nationale. 

XXIII.  Les  assignats  versés  dans  l’emprunt  forcé 
seront  annulés  au  moment  du  paiement,  par  les  re¬ 
ceveurs  du  district,  en  la  forme  usitée  pour  les  re¬ 
cettes  provenant  des  domaines  nationaux,  et  lesdits 
receveurs  enverront  ces  assignats,  avec  un  borde¬ 
reau  particulier,  au  caissier  des  recettesjournalièros, 
qui  leur  en  délivrera  sa  reconnaissance.  Ce  dernier 
remettra  tous  les  huit  jours  le  produit  de  cette  re¬ 
cette  extraordinaire  au  caissier-général,  qui  en  fera 
brûler  les  assignats  en  la  forme  ordinaire. 

XXIV.  Le  caissier  des  recettes  journalières  et  les 
receveurs  de  district  distingueront  soigneusement, 
dans  les  récépissés  qu’il  délivreront,  la  portion  payée 
en  duplicata  de  récépissés  de  l’emprunt  volontaire, 
de  celle  pay ée  en  assignats. 

XXV.  Les  récépissés  ne  porteront  point  d’intérêts 
et  ne  seront  point  cessibles  :  ils  pourront  être  remis 
par  les  propriétaires  ou  leurs  héritiers  ou  adjudica¬ 
taires  en  justice,  en  paiement  de  domaines  nationaux 
vendus  deux  ans  après  la  paix ,  mais  pour  la  portion, 
seulement  qui  aurait  été  payée  en  assignats,  ains1 
qu’il  sera  expliqué  ci-après. 

XXVI.  Les  citoyens  qui  auront  remis  en  leur  nom 
des  fonds  dans  l’emprunt  volontaire,  ouvert  par  le 
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décret  du  2i  août,  sur  la  consolidation  de  la  dette 
publique,  pourront  en  donner  le  montant  en  com¬ 
pensation  de  leur  taxe  dans- l’emprunt  forcé  jusqu'à 
duc  concurrence. 

XXV11.  Il  leur  sera  en  conséquence  délivré,  sur 
leur  réquisition,  à  la  trésorerie  nationale,  ou  par  les 
receveurs  de  district,  un  double  récépissé  timbré  de 
mots  :  Duplicata  pour  l’emprunt  forcé. 

XXVIU.  Si  la  somme  versée  clans  l’emprunt  vo¬ 
lontaire  n’égale  pas  le  montant  de  la  taxe  de  l'em¬ 
prunt  forcé,  le  surplus  sera  payé  en  assignats. 

XXIX.  Les  citoyens  qui  auront  versé  des  fonds 
dans  l'emprunt  volontaire  jouiront  des  intérêts  et  de 
tous  les  avantages  qui  y  seront  attachés,  nonobstant 
la  remise  du  duplicata  de  leur  récépissé,  en  compen¬ 
sation  de  l’emprunt  forcé. 

XXX.  Les  sommes  versées  dans  l’emprunt  volon¬ 
taire  ne  pourront  être  données  en  compensation  dans 
l’emprunt  forcé  qu’autant  qu’elles  auront  été  remi¬ 
ses,  soit  à  la  trésorerie  nationale,  soit  aux  receveurs 
de  district,  avant  le  1er  décembre  prochain. 

XXXI.  Les  citoyens  à  qui  leur  fortune  ne  permet¬ 
trait  pas  de  fournir  dans  l’emprunt  volontaire  le  ca¬ 
pital  de  1,000  liv.  nécessaire  pour  obtenir  une  in- 
cription  de.  50  liv.  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique,  pourront  se  réunir  en  tel  nombre  qu’ils 
jugeront  à  propos,  pour  former  ledit  capital  au 
moins  :  ils  seront  inscrits  sur  le  grand-livre,  en  la 
forme  réglée  pour  les  co-propriétaires  par  l’art. XXII 
de  la  loi  du  21  août  1793,  ils  seront  ainsi  à  portée 
de  se  procurer  un  duplicata  de  récépissé,  qu’ils  don¬ 
neront  en  compensation  de  leur  taxe  dans  l’emprunt 
forcé. 

Le  récépissé  fera  mention  du  nom  de  tous  les  co¬ 
propriétaires  et  du  montant  de  la  somme  fournie  par 
chacun  d’eux. 

XXX11.  Les  particuliers  qui  ont  déjà  des  rentes  sur 
l’Etat  pourront  fournir  telle  somme  qu’ils  trouve¬ 
ront  convenable  en  augmentation  de  leur  créance, 
pourvu  que,  y  étant  additionnée,  leur  article  du 
grand-livre  soit  porté  à  50  livres  de  rente  au  moins. 

XXXtll.  Ceux  qui  n’auraient  pas  satisfait  en  tout 
ou  en  partie  au  paiement  de  la  taxe  de  l’emprunt 
forcé,  soit  en  duplicata  de  récépissés  de  l’emprunt 
volontaire,  soit  en  assignats,  avant  le  l^r  mars  pro¬ 
chain,  ne  recevront  plus  pour  la  somme  dont  le  paie¬ 
ment  sera  en  retard,  qu’une  simple  quittance,  comme 
pour  les  contributions,  laquelle  opérera  seulement 
leur  décharge,  mais  dont  ils  ne  pourront  faire  aucun 
autre  usage,  et  qui  ne  leur  donnera  aucun  droit  de 
remboursement.  ✓ 

XXXÏV.  Les  percepteurs,  et  subsidiairement  les 
membres  des  conseils-généraux  des  communes,  se¬ 
ront  responsables  personnellement,  sur  leurs  biens, 
de  l’inexécution  du  présent  décret,  notamment  en 
ce  qui  concerne  le  recouvrement  des  taxes,  si  les  di¬ 
ligences  de  droit  ne  sont  pas  faites  dansleshuit  jours 
des  échéances. 

Les  corps  administratifs  seront  soumis  à  la  même 
peine  s’ils  n’en  poursuivent  pas  l’application  contre 
les  percepteurs,  et  subsidiairement  contre  les  con¬ 
seils-généraux. 

Signé  Rorespierre,  président  ;  Léonard  Bour¬ 
don,  Amar,  Merlin  (de  Douai),  J. -P.  Al. 
Fayau,  Lakanal,  Duhem,  secrétaires. 


Instruction  sur  l’emprunt  forcé,  adoptée  par  la 
Convention  nationale,  le  7  septembre  1793, 
l’an  IJ  de  la  république  une  et  indivisible. 

Le  décret  du  3  septembre  sur  l’emprunt  forcé  est 
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le  complément  de  celui  du.  24  août  sur  la  consolida¬ 
tion  de  la  dette  publique.  Après  avoir  rcpublicanisé 
les  titres  des  créanciers  de  l’Etat,  alin  de  leur  donner 
leur  véritable  authenticité;  apres  les  avoir  rendus 
tous  uniformes,  alin  de  tue»  l’agiotage  qui  nuisait 
d’une  manière  si  funeste  à  la  confiance  qu’ils  méritent 
tous  également  ;  après  avoir  donné  aux  citoyens  la 
faculté  de  convertir  les  assignats  en  une  inscrip¬ 
tion  sur  le  grand-livre,  à  raison  de  5  pour  100  d’in¬ 
térêt,  afin  d’augmenter  d’autant  d’un  côté  le  crédit 
de  cette  monnaie  révolutionnaire,  et  de  diminuer  de 
l’autre  sa  masse  en  circulation  ,  il  fallait  assurer  le 
succès  de  cette  grande  mesure  de  salut  public  :  l’em¬ 
prunt  forcé  l’opérera  par  des  moyens  conformes 
aux  principes  d’une  nation  juste  et  généreuse. Ils  ré¬ 
compensent  le  civisme,  contiennent  la  malveillance, 
et  allient  le  bien  du  service  public  avec  les  intérêts 
de  tous  les  citoyens. 

Lesobjets  que  la  Convention  nationale  a  eus  prin¬ 
cipalement  en  vue  sont  :  l’établissement  de  l’ordre 
dans  les  finances  ;  il  doit  dater  de  l’époque  mémora¬ 
ble  de  l'acceptation  d’une  constitution  qui  consacre 
et  garantit  les  véritables  principes  sociaux  :  la  baisse 
dans  le  prix  des  subsistances,  par  la  diminution  du 
signe  représentatif  des  valeurs;  sa  multiplication  a 
contribué  à  les  faire  renchérir;  elle  grève  le  pauvre, 
trompe  le  riche,  excite  la  cupidité,  et  sert  d’aliment 
à  toutes  les  funestes  spéculations:  la  diminution  des 
dépenses  générales  de  la  république;  tous  lés  ci¬ 
toyens  sont  intéressés  à  les  voir  relatives  à  la  véri¬ 
table  valeur  des  fournitures  qu’exige  l’entretien  des 
armées:  la  tranquillité  intérieure;  elle  tient  à  l’é¬ 
quilibre  des  obligations  entre  celui  qui  achète  et 
celui  qui  vend;  la  paix  extérieure,  elle  sera  néces¬ 
saire  aux  ennemis,  à  une  époque  d’autant  plus  rap¬ 
prochée,  qu’ils  verront  la  république  française  dé¬ 
truire  toutes  leurs  manœuvres,  et  renouveler  ses 
ressources  et  ses  moyens  pour  assurer  son  triomphe. 

Tous  ces  avantages  sont  liés  à  l’exécution  des 
deux  décrets  sur  l’emprunt  volontaire  et  sur  l'em¬ 
prunt  forcé,  et  à  l’ensemble  de  leurs  dispositions  ; 
celles  du  premier  ont  reçu  leur  développement  dans 
le  rapport  qui  le  précède  :  voici  comme  celles  du  se¬ 
cond  doivent  être  exécutées. 

Les  trente-quatre  articles  du  décret  du  3  septem- 
-  bre  sur  l’emprunt  forcé  sont  relatifs  à  quatre  objets 
principaux  ;  les  huit  premiers  concernent  la  décla¬ 
ration  des  revenus;  les  cinq  suivants  règlent  le 
mode  de  fixation  de  la  partie  du  revenu  soumis  à 
l’emprunt;  les  articles  XIV,  XV  et  XVI  fixent  la 
taxe;  les  autres  déterminent  le  mode  de  paiement. 

§  1er. 

Déclaration  des  revenus. 

Les  législateurs  ont  consigné,  dans  l’article  1er  du 
décret  sur  l’emprunt  forcé,  leur  hommage  au  prin¬ 
cipe  constitutionnel  du  respect  des  propriétés  ;  ils 
ont  déclare  que  la  taxe  ne  sera  établie  que  sur  les 
revenus,  et  dès  que  la  déclaration  à  faire  ne  doit 
porter  que  sur  le  produit,  et  non  pas  sur  la  chose 
productive,  dès  que  chaque  citoyen  est  admis  à  dé¬ 
duire  son  passif  de  l’actif,  l’offrande  qu’il  lait  à  la 
patrie  lui  laisse  pour  l’avenir  tout  cc  qu’il  possédait 
en  réalité. 

Les  revenus  proviennent  ou  des  fonds  de  terre, 
des  usines,  des  maisons  et  bâtiments,  ou  des  inté¬ 
rêts  des  capitaux ,  ou  des  bénéfices  de  commerce ,  ou 
des  rentes  et  pensions  viagères  :  le  décret  classe 
tous  ces  objets;  il  porte  une  exception  en  faveur  des 
traitements  et  des  revenus  purement  industriels, 
parcoqu’ils  sont  ou  une  indemnité,  ou  la  propriété 
du  pauvre. 
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La  déclaration  des  revenus  provenant  des  immeu¬ 
bles  réels  doit  être  conforme  à  l’évaluation  laite  dans 
la  matrice  du  tôle  de  la  contribution  foncière,  sous 
la  déduction  d’un  cinquième  pour  le  principal  de 
cette  même  contribution. 

La  plus  grande  facilité  de  l’opération,  le  désir  de 
prévenir  toutes  les  discussions  qui  pourraient  naître 
sur  l’estimation  du  produit  actuel,  ont  fait  adopter 
cette  mesure  ;  les  propriétaires  des  fonds  de  terre 
reconnaîtront  que  le  désir  de  donner  des  encoura¬ 
gements  à  l’agriculture  a  été  pris  en  grande  consi¬ 
dération  ;  elle  les  recevra  en  effet  par  cela  seul  qu’on 
admet  les  évaluations  des  matrices  de  rôles,  quoi¬ 
qu’on  sache  qu’en  général  elles  sont  au-dessous  de 
la  réalité,  et  qu’une  augmentation  sensible  serait  as¬ 
surée  si  l’on  y  procédait  actuellement  et  d’une  ma¬ 
nière  plus  exacte,  et  d’après  la  valeur  actuelle  des 
denrées.  Cette  marque  de  protection  doit  inviter  les 
propriétaires  et  cultivateurs  à  seconder  l’efficacité 
des  lois  que  la  Convention  nationale  vient  de  rendre 
sur  les  subsistances.  Elle  doit  aussi  rappeler  aux 
communes  en  général,  et  aux  citoyens  en  particu¬ 
lier,  qu’ils  ont  de  grands  reproches  à  se  faire  s’ils 
ont  trompé  la  confiance  nationale  sur  les  évaluations 
faites,  et  qu’ils  ne  mériteront  aucun  égard  s’ils  at¬ 
tendent,  pour  les  réformer,  l’exécution  des  lois  ri¬ 
goureuses  que  leur  égoïsme  provoquera.  La  réduc¬ 
tion  pour  le  montant  de  la  contribution  ne  doit  pas 
porter  sur  les  sous  additionnels,  pareeque,  variant 
dans  chaque  localité,  ils  changeraient  toutes  les  pro¬ 
portions  ;  pareeque  les  fonds  cle  terre  sont,  de  l'aveu 
de  tous,  plus  revenants  depuis  un  an  qu’ils  ne  l’é¬ 
taient  en  1791  ;  et  pareeque  ce  retranchement  rap¬ 
proche  mieux  du  niveau  de  l’égalité  les  revenus 
dos  fonds  de  terre  de  ceux  qui  proviennent  d’ail¬ 
leurs,  et  sur  lesquels  il  ne  sera  pas  fait  de  déduc¬ 
tion,  du  montant  de  la  contribution  mobilière. 

L’article  III  du  décret  est  celui  qui  doit  lixer  de  la 
manière  la  plus  particulière  l’attention  des  citoyens 
tenus  de  fournir  leurs  déclarations  et  des  commis¬ 
saires  vérificateurs;  il  contient  l’indication  des  ddfé- 
rentes  sources  d’où  dérivent  les  revenus  provenant 
d’ailleurs  que  des  propriétés  foncières  et  des  pen¬ 
sions  ou  rentes  viagères.  Ce  sont  :  1°  les  rentes  per¬ 
pétuelles  sur  l’Etat  et  sur  les  particuliers  ;  2°  les  in¬ 
térêts  des  capitaux  placés;  3o  ceux  des  fonds  mis 
dans  le  négoce  ou  provenant  des  bénéfices  anté¬ 
rieurs  à  1793;  4o  les  bénéfices  de  1793,  du  com¬ 
merce,  de  la  banque,  du  courtage,  de  la  commis¬ 
sion  ;  ceux  sur  les  diverses  entreprises,  sur  les  four¬ 
nitures,  etc. 

Les  rentiers  doivent  comprendre  dans  leurs  dé¬ 
clarations  le  montant  de  leurs  rentes  sur  l’Etat,  ou 
leurs  autres  débiteurs;  le  capitaliste  ce  que  lui  ont 
iroduit  ses  prêts  à  jour,  ses  opérations  de  finance; 
e  commanditaire,  le  commerçant,  le  négociant,  le 
janquier,  le  courtier,  le  commissionnaire,  logent 
de  change,  l’entrepreneur,  le  fournisseur  ,  l’intérêt 
de  leurs  fonds  de  mise  et  de  l’ac.eroissement  de  ces 
mêmes  fonds,  pendant  les  années  antérieures  à 
1793,  et  de  plus  les  bénélices  qu’ils  ont  faits  en 
1793  au-dessus  de  l’intérêt  de  ces  mêmes  fonds  de 
négoce. 

Cette  dernière  disposition,  toute  rigoureuse  qu’elle 
peut  paraître,  est  cependant  fondée  sur  la  justice, 
puisqu’ils  ont  vu  grossir  leurs  bénélices,  les  uns  par  le 
renchérissement  successif  des  marchandises;  les  au¬ 
tres  pareequ’ils  ont  fait  des  virements  de  parties  plus 
importants  ;  l’entrepreneur  public,  en  ce  qif  il  les  a 
vus  augmenter  dans  la  même  proportion  que  le  prix 
de  son  entreprise  ;  le  fournisseur,  en  ce  qu’il  les  a 
renouvelés  d’une  manière  d’autant  plus  utile,  qu'ils 
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ont  porté  sur  des  livra  iso ifs  considérables  et  toujours 
croissantes  à  raison  de  leur  prix. 

Les  mauvais  citoyens,  ceux  qui  cherchent  à  sc 
faire  illusion  à  eux-mêmes  pour  ne  pas  remplir  leur 
devoir,  chercheront  des  prétextes  pour  faire  croire 
que  ces  calculs  sont  difficiles;  ils  ne  le  feront  pas,  et 
les  commissaires  vérificateurs  sauront  bien  faire  jus¬ 
tice  de  ceux  qui  ne  voudront  pas  sc  la  rendre  eux- 
mêmes;  si  l’on  considère  que  ces  revenus,  ces  béné¬ 
fices  sont  comptés  sur  ce  qu'ils  ont  été  pendant 
l’année  1793;  qu’il  n’est  pas  de  particulier  qui  ne 
puisse  en  rendre  compte;  que  le  négociant  qui  at¬ 
tend  encore  des  retraits  saurait  bien  les  calculer  s’il 
voulait  les  évaluer;  qu’il  ne  se  trompe  pas  sur  cela 
lorsqu’il  en  fait  confidence,  et  que  s’il  fait  usage  de 
la  loyauté  et  de  la  bonne  loi  qui  doivent  être  les  at¬ 
tributs  de  sa  profession,  il  fournira  une  déclaration 
satisfaisante  tout  à  la  fois  pour  lui  et  pour  ceux  qui 
sont  chargés  de  l’examiner.  Tels  sont  les  avantages 
dont  jouissent  la  vérité  et  la  sincérité  partout  où 
elles  se  montrent,  que  les  marques  sensibles  dont 
elles  sont  accompagnées  les  font  infailliblement  re¬ 
connaître. 

L’article  III  contient  encore  une  autre  disposition 
importante;  elle  porte  sur  les  fonds  oisifs,  que  le 
capitaliste  tient  en  réserve,  dans  l’attente  d’une  opé¬ 
ration  lucrative,  ou  que  l’avare  dérobe  à  la  société; 
qu’on  ne  dise  pas  que  la  taxe  établie  sur  ces  fonds 
attaque  la  propriété  :  les  terres  qui  sc  reposent  sont 
imposées  comme  les  autres  à  la  contribution  fon¬ 
cière;  il  doit  en  être  de  même  des  fonds  en  réserve  : 
l’avare  aurait  pu  rendre,  ses  fonds  productifs;  il  peut 
les  porter  dans  l’emprunt  volontaire  ;  s’il  s’obstine  à 
les  entasser,  il  doit  être  puni  du  vol  qu’il  fait  à  la 
circulation. 

Il  fallait  déterminer  ce  qu’on  entendait  par  fonds 
oisifs; sans  cela  on  aurait  pu  dire  que  l’assignat,  ré¬ 
servé  pour  la  dépense  du  jour  suivant,  était  un  fonds 
oisif;  on  a  pris  une  mesure  relative  aux  facultés  de 
tous,  en  la  faisant  porter  sur  le  revenu  ordinaire 
d’une  année;  ce  qui  excédera  la  moitié  de  ce  revenu 
sera  considéré  comme  fonds  oisif;  ils  seront  censés 
produire  5  pour  100  d’intérêt;  c’est  le  taux  légal  : 
cet  intérêt  sera  taxé  comme  un  revenu.  Ainsi,  un 
particulier  qui  a  10,000  livres  de  revenu  total  et 
10,000  liv,  en  caisse,  devra  comprendre  dans  sa  dé¬ 
claration  250  liv.  pour  l’intérêt  de  2,000  liv. 

On  se  fera  une  idée  précise  de  tous  ces  articles  en 
prenant  lecture  des  modèles  ci-annexés,  sous  les 
numéros  1  et  2  :  on  verra  comment  les  revenus  pro¬ 
venant  des  fonds  de  terre  y  sont  distingués  par  le 
nom  de  la  commune  ou  municipalité  dans  laquelle 
ils  sont  situés,  comment  ils  seront  diminués  d’un 
cinquième,  comment  les  autres  branches  des  reve¬ 
nus  y  sont  classées  en  plusieurs  articles,  comment 
les  rentes  et  pensions  viagères  ne  s’y  trouvent  com¬ 
prises  que  pour  moitié  de  leur  montant. 

Enfin,  on  y  verra  comment  les  rentes  et  intérêts 
des  dettes  passives  doivent  être  portés  en  déduction  : 
u’on  ne  pense  pas  néanmoins  que  cette  déduction 
oive .s’accroître  des  remboursements  qu’on  aurait 
pu  faire  en  capital  ;  le  remboursement  est  une  libé¬ 
ration  et  non  pas  une  diminution  de  revenu;  l’ac- 
uéreur  d’un  bien  national  peut  bien  comprendre 
ans  sa  déduction  les  intérêts  qu’il  paie  à  la  nation, 
mais  non  pas  le  montant  de  l’annuité  qu’il  aura  rem¬ 
boursée. 

L’article  V  impose  à  ce  sujet  l'obligation  au  décla¬ 
rant  de  faire  connaître  le  nom  et  le  domicile  de  ses 
créanciers  :  cette  précaution  empêchera  les  fraudes 
et  les  exagérations  ;  elle  fournira  le  moven  d’attein¬ 
dre  le  revenu  qui  doit  être  taxé  :  ces  articles  en  dé¬ 
duction- seront  vérifiés  avec  autant  d’exactitude  que 


les  autres;  et  s’il  arrivait  que  quelque  citoyen  décla¬ 
rât  des  créances  simulées,  pour  diminuer  d'autant  sa 
taxe,  les  commissaires  rempliront  leur  devoir  en 
faisant  contre  lui  l’application  de  la  peine  du  double 
sur  le  rétablissement  et  en  augmentation  de  l’actif. 

L’article  VI  diminue  le  nombre  des  déclarations 
et  assure  le  recouvrement  de  la  taxe  en  entier  :  les 
deux  époux  formant  entre  eux  la  plus  intime  des  as¬ 
sociations,  leurs  biens  étant  censés  communs, 
comme  leurs  affections  doivent  être  réciproques, 
leurs  revenus  seront  additionnés  et  réunis  dans  une 
seule  déclaration;  il  en  sera  de  même  de  celle  du 
père  à  l’égard  des  enfants  dont  il  administre  les 
biens;  la  maxime  qui  les  fait  considérer  comme 
une  seule  et  même  personne,  reçoit  ici  son  applica¬ 
tion;  l’exception  ne  portera  que  sur  les  enfants  sé¬ 
parés  de  leurs  parents  et  tolalement  étrangers  aux 
intérêts  de  la  maison  paternelle. 

Les  tuteurs  bu  curateurs  fourniront  des  déclara¬ 
tions  pour  leurs  pupilles  et  mineurs,  pareeque  la 
taxe  doit  porter  sur  tous;  elles  seront  particulières, 
pareeque  les  patrimoines  sont  distincts,  et  que  les 
tuteurs  ne  sont  que  des  dépositaires  comptables. 

Enlin.  les  articles  VII  et  VIII  imposent  aux  ci¬ 
toyens  l’obligation  de  faire  connaître  leur  nom,  leur 
domicile,  leur  état,  s’ils  sont  mariés,  s’ils  ont  des 
enfants,  et  en  quel  nombre  ;  s’ils  ont  des  parents  as¬ 
cendants  à  leur  charge,  s'ils  entretiennent  quelques 
vieillards  depuis  le  commencement  de  l’année  1793, 
ou  la  femme  ou  les  enfants  de  quelque  défenseur  de 
la  patrie;  ces  articles  les  obligent  à  signer  la  décla¬ 
ration  ;  ils  peuvent  la  faire  ou  par  eux-mêmes,  ou 
par  un  mandataire. 

Cette  disposition  est  toute  en  faveur  du  déclarant 
puisque  c’est  par  son  exécution  et  son  exactitude 
qu’il  profite  des  exceptions  dont  il  est  parlé  dans  l’ar¬ 
ticle  XIII,  et  qu'il  évite  les  méprises  qui  pourraient 
être  produites  par  la  confusion  des  noms  et  des  per¬ 
sonnes.. 

Ces  déclarations  ne  sont  d’obligation  absolue  que 
pour  les  citoyens,  ou  célibataires  ou  veufs  sans  en¬ 
fants,  ayant  plus  de  1,000  liv.  de  revenu,  ou  mariés 
sans  enfants,  ayant  plus  de  2,500  liv.,  ou  pères  de 
famille  jouissant  d’un  revenu  supérieur  à  1.500  liv. 
pour  eux,  1,000  liv.  pour  la  femme,  et  pareille 
somme  de  1,000  liv.  pour  chacun  de  leurs  entants  : 
les  citoyens  généreux  qui  se  sont  chargés,  depuis  le 
commencement  de  l’année  1793,  de  l’entretien  d’un 
vieillard,  de  l’épouse  ou  des  enfants  d’un  défenseur 
de  la  patrie,  ne  sont  obligés  encore  à  la  produire 
qu’autant  que  leur  revenu  sera  supérieur,  déduction 
laite,  d'une  nouvelle  somme  de  1,000  liv.  pour  cha¬ 
cune  de  ces  têtes. 

Cette  latitude  exempte  d’abord  de  la  taxe  tous 
les  citoyens  qui  ne  trouvent  que  le  nécessaire  dans 
leurs  facultés;  on  peut  dire  qu’elle  ne  portera  que 
sur  ceux  qui  sont  dans  une  aisance  évidente  ;  car  si 
l’on  veut  faire  attention  au  grand  nombre  des  fa¬ 
milles  qui  n’ont  pas  2,500  liv.  de  rente,  on  recon¬ 
naîtra  que  celles  qui  les  possèdent,  sont  dans  le 
terme  moyen  des  fortunes  ;  si  l’on  calcule  ensuite  le 
grand  intérêt  qu’ont  tous  les  citoyens  à  voir  dimi¬ 
nuer  la  masse  des  assignats,  l’on  sera  forcé  d’avouer 
que  les  législateurs  ont  donné  à  la  taxe  toutes  les 
restrictions  dont  elle  était  susceptible,  eu  égard  au 
but  qu’ils  avaient  à  atteindre. 

Mais,  en  même  temps  que  le  grand  nombre  des 
citoyens  va  se  trouver  exempt,  ceux  dont  la  situa¬ 
tion  s’approche  de  la  classe  à  taxer  doivent  fajre 
attention  que  leur  propre  intérêt  les  engage  à  ne  pas 
se  placer  dans  la  foule  et  à  ne  pas  s’envelopper  :  s’ils 
ne  se  présentent  pas  d’eux-mêmes,  ils  supporteront 
la  peine  duc  à  leur  morosité  au  à  leur  incivique  dé- 
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gimement;  on  va  le  leur  apprendre  dans  le  paragra¬ 
phe  suivant. 

§  II. 

De  la  fixation  du  revenu  soumis  à  l’emprunt  forcé. 

Un  temps  viendra  que  la  pratique  des  vertus  re'pu- 
bicaines  aura  si  bien  épuré  les  passions,  qu’il  suffira 
de  recevoir  les  déclarations  des  citoyens  pour  être 
assuré  de  leur  exactitude.il  ne  faut  pas  nue  l’homme 
de  mauvaise  foi  profite  en  attendant  des  f  raudes  qu’il 
pourrait  se  permettre  ;  ij  faut  de  plus  l’empêcher  d’en 
commettre  :  c’est  là  ce  qui  a  engagé  la  Convention 
nationale  à  décréter  qu’il  sera  nommé  dans  chaque 
municipalité  des  commissaires  vérificateurs,  dont  le 
nombre  est  déterminé  par  l’art.  IX. 

Les  citoyens  qui  obtiendront  cette  marque  de  con¬ 
fiance  de  la  part  des  conseils-généraux  des  commu¬ 
nes,  auxquels  le  choix  est  délégué,  doivent  se  péné- 
nétrer  de  ces  principes,  qu’ils  sont  placés  entre  la 
nation  et  les  particuliers;  que  la  nation  ne  veut  re¬ 
cevoir  que  ce  qui  a  été  réglé  par  la  loi  ;  impassibles 
comme  elle,  c’est  la  vérité  qu’ils  doivent  chercher 
j>our  s’y  attacher;  étrangers  à  toutes  les  affections, 
a  tous  les  ressentiments,  ils  ont  à  faire  connaître  la 
différence  qui  existe  entre  un  tyran  qui  opprime  et 
une  république  qui  protège,  ils  doivent  sans  doute 
poursuivre  tous  les  abus,  et  les  réprimer;  mais  ils 
doivent  encore  plus  considérer  que  toute  peine  qui 
n’est  pas  méritée,  ou  qui  est  injustement  appliquée, 
est  une  injustice  ou  une  vexation. 

Dès  que  les  commissaires  vérificateurs  seront  nom¬ 
més,  ils  prendront  les  déclarations  fournies;  s’ils  s’a- 
lerçoivent,  ou  d’après  leurs  propres  connaissances 
ocales,  ou  d’après  les  renseignements  que  les  autres 
citoyens  pourront  leur  donner,  que  tous  ceux  qui 
étaient  dans  le  cas  de  produire  l’état  de  leur  revenu 
ne  l’ont  pas  fait,  ils  requeront,  par  un  billet  signé 
d’eux,  les  traîneurs  ou  les  refusants  pour  leur  de¬ 
mander  les  renseignements  propres  à  leur  faire  con¬ 
naître  l’état  au  vrai  de  leur  revenu  ;  ils  feront  une 
réquisition  du  même  genre  à  tous  ceux  dont  les  dé¬ 
clarations  ne  leur  paraîtront  pas  suffisantes. 

Lorsqu’ils  les  croiront  exactes,  ils  les  inscriront  du 
mot  admise;  ils  en  feront  autant  à  l’égard  de  celles 
auxquelles  ils  jugeront  ne  deyoir  rien  ajouter,  d’a¬ 
près  les  éclaircissements  que  les  particuliers  appelés 
auront  pu  leur  donner;  mais  s’ils  en  trouvent  quel¬ 
qu’une  qui  donne  lieu  à  une  augmentation,  comme 
par  exemple,  si  Pierre  n’avait  pas  compris  la 
totalité  de  sou  revenu  en  fonds  de  terre,  s’il  avait 
omis  l’évaluation  de  ceux  qu’il  possède  dans  une 
autre  municipalité,  s’il  n’avait  pas  parlé  de  ses  béné¬ 
fices  commerciaux;  alors,  après  avoir  déterminé  la 
valeur  des  articles  omis,  ils  doubleront  cette  valeur 
et  l’additionneront  au  résultat  de  la  déclaration 
fournie  :  ainsi,  si  la  somme  totale  de  la  déclaration 
fournie  par  le  citoyen  ci-dessus  nommé,  ne  se  porte 
qu’à  3,000  liv.  et  qu’il  soit  reconnu  qu’il  aurait  dû  V 
comprendre  500  liv.  de  plus,  ces  500  liv.  seront  dou¬ 
blées,  elle  montant  de  la  déclaration  sera  porté  à 
4,000  liv. 

La  même  peine  du  double  aura  lieu  à  l’égard  de 
celui  qui  n’aura  pas  prévenu  la  réquisition  des  com¬ 
missaires-vérificateurs,  et  qui  sera  déclaré  être  dans 
le  cas  de  la  taxe  ;  si  c’était,  par  exemple,  le  particu¬ 
lier  susnommé,  sa  déclaration  étant  une  fois  recon¬ 
nue  comme  devant  être  de  3,500  liv.  elle  sera  portée 
à  7,000  liv. 

Les  déclarations,  ainsi  corrigées  ou  fournies,  se¬ 
ront  inscrites  du  mot  rectifiée. 

S’il  arrive  que  quelque  particulier  méconnaisse  si 
ouvertement  son  devoir,  qu’il  refuse  de  comparaître 
ou  faire  comparaître  quelqu’un  pour  lui,  les  com¬ 


missaires-vérificateurs  dresseront  la  déclaration  qu’il 
aurait  dû  fournir;  ils  procéderont  à  l’évaluation  de 
son  revenu,  ou  de  ses  bénéfices,  d’après  la  commune 
renommée  ;  ils  la  doubleront  ensuite,  et  inscriront  la 
feuille  de  ce  mot,  supplétive. 

Les  citoyens  qui  se  croiront  en  droit  de  se  plaindre 
des  rectifications  ou  des  taxes  faites  par  les  commis¬ 
saires  pourront,  dans  le  mois  de  la  clôture  du  rôle, 
porter  leurs  réclamations  aux  corps  administratifs 
pour  y  faire  statuer  ce  qu’il  appartiendra. 

Ce  recours  ne  retardera  pas  l’exécution  du  rôle, 
pareeque  la  présomption  de  justice  milite  en  sa  fa¬ 
veur  jusqu’à  ce  que  le  contraire  soit  jugé  ;  mais  si 
quelque  décharge  est  accordée,  elle  portera  sur  les 
dernières  échéances;  si  elles  étaient  payées  avant 
la  décision  définitive,  les  décharges  seront  payées 
par  la  trésorerie  nationale,  sur  la  présentation  des 
arrêtés  et  des  quittances. 

Ce  recours  ne  pourra  être  exercé  ni  après  le  délai 
fixé,  ni  par  ceux  qui  auront  refusé  de  répondre  à  la 
réquisition  des  commissaires-vérificateurs;  il  leur 
est  refusé  à  raison  de  leur  résistance  à  la  loi  ;  mais 
cette  circonstance  ne  doit  pas  induire  les  commis¬ 
saires-vérificateurs  à  forcer  les  évaluations;  rien  ne 
peut  changer  la  vérité  ;rien  nepeut  autoriser  à  la  dé¬ 
figurer  par  des  exagérations.  Le  particulier  subira  la 
peine  par  le  doublement  de  l’évaluation  ;  il  suffit. 

Dans  les  tribunaux,  un  officier  public  veille  pour 
les  défaillants.  Dans  une  société  bien  organisée,  les 
droits  des  absents,  même  de  ceux  qui  ne  veulent  pas 
comparaître,  doivent  être  défendus. 

Lorsque  le  montant  des  revenus  des  citoyens  sou¬ 
mis  à  l’emprunt  forcé  sera  ainsi  détermine*  en  tota¬ 
lité,  les  commissaires-vérificateurs  reprendront  les 
déclarations  par  ordre  alphabétique,  afin  démettre 
un  meilleur  ordre  dans  leur  travail,  et  ils  procéde¬ 
ront  aux  déductions  prescrites  par  l’article  XIII. 

Les  dispositions  que  cet  article  renferme  sont  de 
la  plus  haute  importance;  elles  raffermissent  les 
principes  de  l’égalité  la  plus  exacte  en  laissant  à 
chacun  le  revenu  qui  a  été  déclaré  exempt  de  la 
taxe;  elle  assure  une  exemption  aux  hommes  ma¬ 
riés.  Les  pères,  les  mères  de’  famille  sont  les  vérita¬ 
bles  citoyens  :  il  est  juste  d’honorer  et  récompenser 
en  eux  l’acquit  du  tribut  payé  à  la  nature  et  a  la  so¬ 
ciété. 

Il  sera  déduit  une  somme  de  1,500  liv.  pour  les 
pères,  tandis  que  les  célibataires  ne  retiendront  que 
1,000  liv.  Les  pères  jouiront  encore,  en  toute  exemp¬ 
tion,  de  1,000  liv.  pour  leur  femme;  d’une  somme 
pareille  pour  chacun  de  leurs  enfants  ou  petits-en¬ 
fants  dont  ils  administrent  les  biens.  La  piété  filiale 
se  trouve  encore  récompensée  ;  le  fils  qui  nourrit  son 
père,  sa  mère,  ses  aïeux,  obtiendra  encore  une  dé¬ 
duction  de  1,000  liv.  pour  chacun  de  ses  parents  as¬ 
cendants  à  sa  charge.  La  pratique  des  préceptes 
constitutionnels  trouve  encore  ici  une  honorable 
distinction;  les  mêmes  déductions  sont  accordées  ih 
celui  qui  entretient  un  vieillard,  la  femme  ou  les  en¬ 
fants  d’un  défenseur  de  la  patrie  depuis  le  commen¬ 
cement  de  l’année  1793. 

Exemple.  Supposons  que  le  revenu  d’un  citoyen 
soit  fixé  à  20,000  liv.  ;  s’il  est  célibataire  ou  veuf 
sans  enfants,  il  en  sera  déduit  1,000  liv.;  restera, 
pour  être  taxé,  19,000  liv.;  s’il  est  veuf,  mais  en 
même  temps  père  d’un  enfant,  il  en  sera  déduit 
1,500  liv.  pour  lui  et  1,000  liv.  pour  son  enfant, 
restera  17,500  liv.;  s’il  est  marié,  pareille  déduc¬ 
tion,  savoir  :  1,500  liv.  pour  lui  et  1,000  pour  son 
épouse;  s’il  a  de  plus  un  enfant,  nouvelle  déduction 
de  1,000  liv. ,  restera  16,500  liv.;  s’il  en  a  deux,  res¬ 
tera  15,500 liv.,  etc.;  s’il  entretient  son  père,  res¬ 
tera  14,500  liv;  s’il  entretient  sou  aïeul,  restera 
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13.500  liv. ;  s’il  entretient  un  vieillard,  restera 

12.500  liv.;  s’il  entretient  l’enfant  ou  la  veuve  d’un 
défenseur  de  la  patrie,  restera  11,500  liv.;  s’il  en¬ 
tretient  l’un  et  l’autre,  restera  10,500  liv. 

Cette  opération,  dont  le  résultat  sera  mis  en  note 
an  bas  de  chaque  déclaration,  fait  que  le  revenu  se 
partage  en  deux  parties  :  la  première,  qui  provient 
des  réductions,  est  exempte  de  la  taxe;  la  seconde, 
qui  comprend  ce  qui  reste,  forme  la  partie  du  revenu 
soumise  à  l’emprunt  forcé.  Voici  quelle  sera  la  taxe 
et  comment  elle  sera  établie. 

§  111. 

De  la  taxe  en  emprunt  forcé. 

Il  ne  faut  plus  s’occuper  ici  que  de  la  partie  dure- 
venu  soumise  à  la  taxe,  c’est-à-dire  de  ce  qui  reste, 
déduction  faite  des  différentes  sommes  déclarées 
exemptes. 

L’article  XIV  fait  connaître  que  cette  partie  donne 
lieu  à  deux  calculs  :  l’un  est  relatif  à  ce  qui  n’excède 
pas  9,000  liv.,  l’autre  à  ce  qui  se  trouve  supérieur  à 
cette  même  somme. 

Ce  qui  n'excède  pas  9,000  liv.  se  partage  en  neuf 
portions  de  1,000  liv.  ;  la  première  sera  taxée  à  rai¬ 
son  d’un  dixième  ,  la  seconde  à  raison  de  deux  ,  la 
troisième  à  raison  de  trois,  etc.  et  la  neuvième  à  rai¬ 
son  de  neuf  dixièmes  ;  ainsi  le  célibataire  dont  le  re¬ 
venu  total  était  de  2,000 1. ,  mais  dont  le  même  revenu 
ne  doit  être  considéré  que  comme  étant  de  1,000  I., 
à  cause  de  la  déduction  autorisée  par  l’article  XIII, 
sera  taxé  à  raison  d’un  dixième  ,  100  liv.;  s’il  avait 
3,000  1.  en  total ,  c’est-à-dire  2,000  I.  pour  la  partie 
soumise  à  l’emprunt,  il  sera  taxé  300  liv.,  savoir  : 
100  liv.  pour  la  première  portion  de  1,000  liv.,  et 
200  liv.  poui;  la  seconde  portion,  et  ainsi  de  suite  ; 
si  ce  même  particulier  n’avait  en  revenu  soumis  ù 
l’emprunt  que  300  liv.,  sa  taxe  serait  de  30  liv.  ;  s’il 
avait  1,450  1.,  sa  taxe  serait  190  1.,  savoir  :  100  I. 
pour  le  premier  mille  et  90  liv.  pour  les  deux  dixiè¬ 
mes  de  450  liv.  faisant  partie  du  second  mille;  s’il 
avait  5,270  1.,  il  serait  taxe  1,662  I.,  savoir  :  100  1 
pour  le  premier  mille,  200  1.  pour  le  second,  300  1. 
pour  le  troisième,  400  1.  pour  le  quatrième,  et  162  I. 
pour  les  six  dixièmes  de  270  liv.,  faisant  partie  du 
sixième  mille.  Ces  deux  exemples  prouvent  que  les 
calculs  des  dixièmes  doivent  porter  sur  les  fractions 
de  mille  comme  sur  les  sommes  complètes. 

La  même  opération  doit  être  faite  sur  la  taxe  de  la 
partie  du  revenu  du  père  dé  famille  soumise  à  l’em¬ 
prunt;  le  père  de  famille  et  le  célibataire  ne  diffè¬ 
rent  entre  eux  qu’en  ce  que  les  déductions  sont 
moins  fortes,  et  qu’on  atteint  plutôt  la  somme  à 
taxer  sur  l’article  du  célibataire  :  la  taxe  atteint  en 
effet  le  célibataire  au  second  mille  de  son  revenu  to¬ 
tal,  et  ce  second  mille  devient  le  premier  dans  la 
taxe;  elle  n’atteint  au  contraire  l’homme  marié  et 
jiyant  deux  enfants  qu’au-delà  du  quatrième  mille 
de  son  revenu  total  ,  puisqu’il  déduit  4,500  livres,  et 
que  son  premier  mille  à  taxer  ne  commence  ù  être 
calculé  que  sur  ce  qui  reste. 

Cependant  si  le  célibataire  entretient  son  père  , 
son  premier  mille  à  taxer  ne  commence  qu’au-delà 
des  2,000  liv.  de  son  revenu  total,  pareeque  l’entre¬ 
tien  de  son  père  l’autorise  à  déduire  1,000  de  plus  ; 
il  en  est  de  même  s’il  entretient  un  vieillard,  ou  l’en¬ 
fant  d’un  défenseur  de  la  patrie,  depuis  le  commen¬ 
cement  de  l’année  1793. 

A  l’égard  de  ce  qui  excédera  9,000  livres  dans  la 
partie  du  revenu  soumise  à  l’emprunt,  la  taxe  sera 
égale  au  montant  de  tout  l’excédant  ;  ainsi  le  parti¬ 
culier  qui  devra  être  taxé  pour  10,000  liv.,  le  sera 
de  5,500  liv.,  savoir  :  4,500  liv.  pour  les  neuf  pre¬ 


mières  portions  de  1,000  liv.,  et  1,000  liv.  pour  les 
1,000  1.  qui  excèdent;  s’il  doit  être  taxé  sur  12,765, 
la  taxe  sera  de  8,265  liv.,  savoir  :  4,500  liv.  pour  les 
neuf  premières  portions  de  1,000  et  3,765  liv.  pour 
l’excédant;  s’il  doit  être  taxé  pour  un  revenu  de 
100,000  liv.  soumis  à  l'emprunt  forcé,  la  taxe  sera 
de  95,500  livres. 

Les  commissaires-vérificateurs  pourront  mettre  le 
résultat  de  la  taxe  au  bas  de  chaque  déclaration  ;  ils 
procèdeVoirt  ensuite  à  la  rédaction  de  la  matrice  du 
rôle,  et  du  rôle  de  perception;  la  matrice  sera  divi¬ 
sée  en  cinq  colonnes  ;  la  première  contiendra  le  nom 
des  citoyens;  la  seconde  les  diverses  parties  de  son 
revenu  total  ;  la  troisième  le  montant  des  déduc¬ 
tions  ;  la  quatrième  le  montant  du  revenu  soumis  à 
la  taxe;  la  cinquième  la  fixation  de  la  taxe  :  le  mo¬ 
dèle  est  ci-joint  sous  le  n°  3  ;  les  exemples  dont  il 
est  chargé  donnent  sur  sa  rédaction  toutes  les  ex¬ 
plications  nécessaires;  la  matrice  étant  rédigée,  rien 
ne  sera  plus  facile  que  de  faire  le  rôle  de  perception; 
il  suffira  de  transcrire  la  première  et  la  dernière  co¬ 
lonne,  ainsi  qu’on  le  verra  au  modèle  n<>  4. 

C’est  par  la  rédaction  du  rôle  que  les  commissai¬ 
res-vérificateurs  arriveront  au  terme  de  leur  mis¬ 
sion  ;  ils  l’auront  remplie  en  public,  sous  les  yeux 
de  leurs  concitoyens,  dans  une  des  salles  de  la  mai¬ 
son-commune,  ou  du  comité  des  sections.  La  publi¬ 
cité  sera  leur  sauvegarde  ,  comme  elle  l’est  de  la  foi 
publique  :  ils  s’en  seront  acquittés  d’une  manière  qui 
leur  conciliera  l’estime  et  la  reconnaissance  géné¬ 
rale,  s’ils  ont  taxé  tout  ce  qui  devait  l’être,  s’ils 
n’ont  taxé  que  ce  qui  devait  l'être. 

Le  but  intéressant  de  cette  mission  la  leur  fera 
remplir  gratuitement;  ils  écarteront  de  leurs  bu¬ 
reaux  tout  ce  qui  pourrait  donner  lieu  à  des  dépen¬ 
ses  inutiles.  S’ils  peuvent  rédiger  eux-mêmes  les  rô¬ 
les,  ils  s’empresseront  de  le  faire.  Dans  le  cas  con¬ 
traire,  ils  pourront  s’adjoindre  un  ami,  ou  demander 
un  employé  à  la  municipalité. 

Ils  pourront,  dans  le  cours  de  leurs  operations, 
s’environner  des  lumières  de  leurs  concitoyens,  et 
prendre  l’avis  de  ceux  qui  exerceront  des  professions 
semblables.  Le  plus  fort  et  le  plus  faible,  entendus 
contradictoirement,  pourront  leur  indiquer  la  classe' 
de  celui  qu’il  faudra  taxer.  Ils  pourront  cependant 
être  invités  eux-mêmes  ensuite,  par  les  corps  admi¬ 
nistratifs,  à  taire  connaître  les  motifs  des  taxes  con¬ 
tre  lesquelles  il  y  aura  eu  des  réclamations;  ils  ne 
s’y  refuseront  pas,  pareeque  les  hommes  probes  ne 
craignent  jamais  défaire  connaître  ni  leurs  princi¬ 
pes,  ni  leur  motif. 

Les  conseils-généraux  pourront  être  pareillement 
consultés;  ils  s’empresseront  toujours  de  rendre 
hommage  à  la  vérité  :  c’est  un  devoir  pour  tous  les 
citoyens;  il  est  encore  plus  obligatoire  pour  les  élus 
du  peuple. 

Lorsque  les  rôles  seront  ainsi  rédigés  (ils  le  seront 
partout  avant  le  1er  décembre),  les  officiers  munici¬ 
paux  en  feront  connaître  le  montant  au  directoire  de 
!  leur  district;  ceux-ci  transmettront  le  résultat  de 
I  leurs  arrondissements  aux  départements,  qui  en  en- 
j  verront  le  tableau  général  aux  commissaires  de  la 
|  trésorerie  nationale. 

Les  rôles  seront  cependant  mis  à  exécution,  et  le. 
montant  des  taxes  sera  acquitté  de  la  manière  qui  va 
être  expliquée. 

§  IV. 

Du  mode  de  paiement  de  l’emprunt  jorcé. 

i 

C’est  par  le  mode  de  paiement  que  l’emprunt  force 
!  s’allie  à  l’emprunt  volontaire  ;  c’est  par-là  que  ces 
deux  opérations  salutaires  s’amalgament  ensemble 
et  se  soutiennent  réciproquement. 


Après  avoir  vu  dans  l’article  XVII  que  la  taxe  île 
l’emprunt  forcé  sera  payée  pa»  tiers,  dans  les  mois  de 
décembre,  janvier  et  février  prochains,  ou  retrouve, 
dans  les  articles  qui  viennent  après  le  dix-huitième, 
les  dispositions  du  paragraphe  31  de  la  loi  du  21 
août  sur  la  consolidation  de  la  delle  publique. 

Celle-ci  décide  que  les  fonds  qu’on  voudra  verser 
dans  l'emprunt  volontaire  seront  remis  ,  dans  les 
départements,  dans  les  caisses  des  receveurs  de  dis¬ 
trict;  et  à  Paris,  dans  celle  des  recettes  journalières 
de  la  trésorerie.  Le  même  mode  de  versement  est 
prescrit  à  l’égard  de  l’emprunt  forcé.  Les  percep¬ 
teurs  des  contributions  directes  de  l’année  1793  gar¬ 
deront  les  rôles.  Ils  avertiront  les  citoyens  des  som¬ 
mes  qu’ils  doivent  payer;  ils  recevront  les  pièces 
justificatives  du  paiement,  mais  ils  ne  percevront 
pas;  ce  sont  ou  les  receveurs  de  district,  ou  à  Paris 
celui  des  recettes  journalières  à  la  trésorerie.  Les 
percepteurs  n’en  doivent  pas  moins  veiller  à  l’exacti¬ 
tude  des  rentrées,  ils  en  répondent;  et  s’ils  ont  été 
dispensés  du  recouvrement  réel  c’est  afin  qu’ils 
puissent  donner  plus  de  temps  à  la  surveillance  dont 
ils  sont  chargés. 

La  situation  des  citoyens  soumis  à  la  taxe  dimi¬ 
nue  les  inconvénients  qui  pourraient  être  allégués 
sur  le  transport  des  fonds,  soit  qu’ils  le  fassent  eux- 
mêmes  ou  par  une  personne  interposée.  La  nécessité 
de  faire  viser  par  les  corps  administratifs  les  récé¬ 
pissés,  afin  d’en  assurer  l’authenticité,  fait  que  l’o¬ 
bligation  de  payer  au  district  n’augmente  en  rien  la 
peine,  puisqu’on  fera  l’un  et  l’autre  à  la  fois. 

Ce  n’est  pas  néanmoins  par  ce  point  de  ressem¬ 
blance  que  les  deux  emprunts  se  correspondent  de 
la  maniéré  la  plus  directe  ;  c’est  par  leur  concours, 
c’est  par  leur  fusion,  c’est  par  l’admission  des  récé¬ 
pissés  de  l’emprunt  volontaire,  en  paiement  de  l’em¬ 
prunt  forcé,  en  conservant  tous  les  avantages  du 
premier. 

Ceci  deviendra  sensible  parmi  exemple. 

Un  particulier,  qui  prévoit  que  sa  taxe  en  em¬ 
prunt  forcé  sera  de  1,000  livres,  ou  de  10,000  livres, 
peutaller  verser,  d’ici  au  1er  décembre,  cette  somme 
clans  l’emprunt  volontaire;  il  lui  sera  délivré  un  ré¬ 
cépissé  conformément  à  la  disposition  de  l’article  99 
du  décret  du  25  août;  il  pourra  en  exiger  un  double 
pour  l’emprunt  forcé;  celui-ci  sera  inscrit  de  ces 
mots  :  duplicata  pour  l'emprunt  forcé. 

Lorsqu’ensuite  le  rôle  de  l’emprunt  forcé  sera  en 
recouvrement,  le  même  particulier  portera  son  du¬ 
plicata  au  receveur  de  district;  il  en  recevra  un 
autre  qu’il  fera  viser  par  le  directoire  ;  il  le  présen¬ 
tera  ensuite  au  percepteur  de  la  commune  ;  si  ia 
somme  versée  dans  l’emprunt  volontaire  égale  le 
montant  de  la  taxe,  il  l’aura  acquittée;  si  elle  ne 
l’égale  pas,  il  n’aura  que  le  solde  à  fournir,  et  ce¬ 
pendant  il  conservera  tous  les  avantages  de  l’em- 
drunt  volontaire,  en  retirant  chaque  année  les  inté¬ 
rêts  qui  y  sont  attachés. 

11  y  a  plus  :  ce  même  particulier  pourra,  lorsqu’il 
aura  versé  les  fonds  dans  l’emprunt  volontaire,  lors¬ 
qu'il  aura  reçu  son  récépissé  et  son  duplicata  pour 
l’emprunt  forcé,  se  transporter  dans  un  district, 
acheter  directement  une.  maison;  des  fonds  de  terre 
ou  même  des  meubles,  vendus  au  nom  delà  nation, 
et  payer  avec  son  récépissé,  en  ajoutant  pour  les 
fonds  de  terre  et  les  meubles  une  somme  égale  en 
assignats;  il  se  libérera  ensuite  de  sa  taxe  en  em¬ 
prunt  forcé  en  donnant  au  receveur  du  district  le 
duplicata  du  même  récépissé  destiné  à  cet  objet.  Si 
sa  situation  ne  lui  permet  pas  d’acheter  des  meubles 
ou  immeubles,  il  pourra  vendre,  transporter  ou 
aliéner  en  toutou  en  partie  son  inscription  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  et  cependant  le 
3e  Série,  —  Tome  11'. 


duplicata  de  son  récépissé  ne  lui  servira  pas  moins 
pour  acquitter  la  taxe  en  emprunt  forcé,  dont  le 
modèle  du  reçu  est  n°  5. 

Pour  saisirdans  tout  son  ensemble  la  théorie  des 
paiements  il  faut  distinguer  trois  époques  :  le  temps 
qui  va  précéder  le  mois  de  décembre,  celle  des 
mois  de  décembre,  janvier,  et  février,  enlin  le  temps 
qui  suivra. 

D’ici  au  1er  décembre,  tous  les  particuliers  sont 
autorisés  à  verser  leurs  fonds  dans  l’emprunt  volon¬ 
taire,  et  à  en  donner  le  montant  en  compensation 
dans  l’emprunt  forcé;  ceux  qui  n’auront  pas  pro¬ 
fité  de  cet  avantage  paieront  le  montant  de  leur 
taxe  en  assignats  par  tiers,  dans  les  mois  de  dé¬ 
cembre,  janvier,  et  février;  ils  perdront  non-seule¬ 
ment  les  intérêts  qu’ils  auraient  reçus  de  l’emprunt 
volontaire,  mais  de  plus,  ils  ne  pourront  ni  céder 
leur  récépissé,  ni  l’employer,  qu’en  achetant  des 
domaines  nationaux  vendus  deux  ans  après  la  paix  ; 
enlin,  s’il  arrive  que  quelqu’un  néglige  ou  fasse 
traîner  son  paiement  jusqu’après  le  27  février,  il 
sera  puni  de  ce  retard  puisque  sa  taxe  sera  considé¬ 
rée  comme  un  impôt;  il  sera  tenu  de  l’acquitter  sans 
pouvoir  employer  la  quittance  qui  lui  sera  délivrée, 
et  dont  le  modèle  est  sous  le  n°  G.  Il  sera  seulement 
libéré;  il  ne  lui  restera  que  le  regret  d’avoir  mé¬ 
connu  son  obligation. 

D’après  ces  explications,  il  est  facile  de  saisir  les 
dispositions  du  décret  du 3  septembre. 

Le  percepteur  doit,  d’après  l’article  XIX  ,  avertir 
le  citoyen  taxé;  celui-ci  doit  payer  entre  les  mains 
du  receveur  de  district,  et  à  Paris  à  la  trésorerie  na¬ 
tionale;  pour  justifier  de  sa  libération,  il  exhibera 
au  percepteur  le  récépissé  du  receveur,  visé  par 
deux  membres  du  directoire,  et  à  Paris  par  le  con¬ 
trôleur-général  des  caisses.  Cette  précaution  fait 
connaître  au  percepteur  le  bon  payeur  et  le  traîneur; 
c’est  là  ce  que  prescrivent  les  articles  XIX,  XX 
et  XXL 

Le  XXe  impose  l’obligation  au  directoire  de  district 
et  au  contrôleur  général  des  caisses  de  tenir  registre 
des  récépissés  qu’ils  viseront;  ce  registre  servira  de 
contrôle  à  celui  de  la  recette. 

Le  XXIIIe  ordonne  lebrûlement  des  assignats  remis 
en  paiement ,  en  la  forme  prescrite  pour  ceux 
provenant  des  domaines  nationaux; par-là  on  at¬ 
teint  le  but  qu’on  s’est  proposé,  celui  de  diminuer  la 
masse  des  assignats  ;  par-là  on  donne  une  nouvelle 
preuve  du  soin  qu’on  prend  de  l’hypothèque  qui 
leur  est  affectée. 

On  trouve  dans  les  articles  XXIV,  XXVI,  XXVII, 
XXVIII,  XXIX  et  XXX  le  mode  et  les  conditions  de 
la  remise  de  l’emprunt  volontaire  en  paiement  de 
l’emprunt  forcé. 

L’article  XXIV  impose  l’obligation  aux  receveurs 
de  district  de  distinguer  soigneusement  ce  qui  sera 
payé  en  duplicata  de  récépissés,  ou  en  assignats; 
cette  distinction  est  importante,  pareeque  la  partie 
de  la  quittance  relative  aux  assignats  sera  admis¬ 
sible  en  paiement  de  biens  nationaux,  au  lieu  que 
tout  est  consommé  à  l’égard  de  ce  qui  est  payé  par 
la  voie  de  compensation,  attendu  que  le  particulier 
conserve  les  avantages  du  prêt  volontaire. 

Le  rapprochement  des  articles  XXV  et  XXIX 
fait  connaître  la  différence  qui  existe  entre  le  paie¬ 
ment  fait  par  la  voie  de  cette  compensation,  ou  par 
le  moyen  des  assignats  après  le  premier  décembre; 
enlin,  l’article  XXXlll  décide  que  la  taxe  sera  con¬ 
sidérée  comme  un  impôt  à  l’égard  de  ceux  qui 
n’auront  pas  effectué  leur  paiement  dans  le  temps 
prescrit. 

Lorsqu’on  réfléchit  sur  la  combinaison  de  toutes 
ces  dispositions,  on  ne  peut  s’empêcher  derecon- 

9  2 . 


naître  que  si  le  saint  public  a  commandé  la  mesure 
de  l’emprunt  forcé,  la  Convention  nationale  a  fait 
tout  ce  qui  dépendait  d’elle  pour  en  diminuer  la  ri¬ 
gueur;  elle  a  plus  fait:  on  peut  dire  qu’elle  est  par¬ 
venue  à  le  rendre  utile  aux  personnes  de  bonne  foi, 
aux  bons  citoyens  qui  s’empresseront  d'en  seconder 
le  succès. 

Un  capitaliste,  un  négociant  qui  apprend  par  l’ac- 
eroissernent  successif  de  ses  marchandises  que  le 
signe  reçu  en  échange  perd  de  sa  valeur  relative 
par  sa  propre  multiplication  ;  le  capitaliste  qui  a  en¬ 
tassé  les  assignats,  et  qui  n’en  voit  plus  croître  la 
valeur  dans  la  même  proportion  que  le  volume,  peu¬ 
vent  consolider  leur  fortune  en  devenant  proprié¬ 
taires,  servir  utilement  leur  pays  en  diminuant  la 
somme  en  circulation,  et  s’exempter  de  l’emprunt 
force  en  augmentant  leur  capital;  le  père  de  famille 
accroît  le  revenu  de  ses  enfants;  l’avare  l’aliment  de 
son  ambition  ;  les  hommes  d’une  seule,  espèce  pour¬ 
ront  se  récrier:  ce  sont  les  agioteurs,  les  accapa¬ 
reurs;  ils  vont  voir  leurs  espérances  ruinées,  leur 
fortune  renversée  par  la  diminution  du  prix  des 
marchandises;  ces  sangsues  publiques  trouveront  la 
peine  due  à  leurs  manœuvres  criminelles.  Leur  sort 
mérite-t-il  quelque  intérêt? 

L’honnête  citoyen  n’y  trouve  au  contraire  que  des 
avantages;  ils  ne  doivent  pas  être  donnés  exclusive¬ 
ment  aux  riches,  tous  les  membres  de  la  grande  fa¬ 
mille  doivent  pouvoir  en  profiter.  Les  articl 
XXXI  et  XXXII  leur  en  fournissent  le  moyen  ;  on 
peut  se  réunir  à  l’effet  de  former  une  somme  de 
100  livres  au  moins;  rien  n’empêche  qu’elle  soit 
plus  considérable,  elle  sera  inscrite  sur  le  grand-livre 
en  la  forme  prescrite  par  l’article  XXII  de  la  loi  du 
24  août;  à  l’égard  des  créances  qui  appartiennent  à 
plusieurs  co-propriétaires,  le  récépissé  fera  mention 
de  la  somme  fournie  par  chacun  d’eux;  le  duplicata 
leur  servira  également  pour  se  libérer  de  leur  taxe 
en  emprunt  forcé. 

L’article  XXXIII  autorise  ceux  qui  ont  déjà  des 
créances  sur  l’Etat  pour  une  somme  supérieure 
à  50  livres  de  rente  a  les  augmenter  de  ce  qu’ils 
trouveront  convenable;  le  duplicata  de  leur  quit¬ 
tance  leur  servira  de  la  même  manière; ceux  qui 
ont  actuellement  moins  de  50  livres  de  rente  sur 
l’Etat,  et  qui  se  trouvent  dans  le  cas  de  recevoir 
leur  remboursement ,  conformément  au  décret  du 
24  août,  peuvent  le  prévenir  en  ajoutant  à  ce  qu’ils 
ont  déjà  la  somme  nécessaire  pour  avoir  50  livres 
de  rente  au  moins;  les  assignats  qu’ils  porteront 
seront  reçus  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  d’intérêt; 
en  ce  dernier  cas,  le  capital  delà  rente  et  les  assignats 
seront  considérés  comme  prêt  volontaire. 

11  fallait  bien  que  la  Convention  nationale  donnât 
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cette  facilité  à  la  classe  recommandable  des  citoyens 
peu  fortunés;  dans  chaque  loi  ils  doivent  trouver 
un  nouveau  motif  d’attachement  à  une  révolution 
faite  pour  assurer  leurs  droits  et  leur  bonheur.  C’est 
pour  eux  surtout  que  la  patrie  doit  être  bienfaisante, 

,  pareequ’ils  sentent  qu’ils  en  ont  une,  et  qu'ils  se 
plaisent  à  la  chérir. 

Le  décret  ne.  prononce  point  de  taxe  pour  ceux 
qui  n’auront  pas  les  revenus  qui  y  soumettent;  les 
individus  qui  n’ont  pas  plus  de  1,000  livres  de  rente 
en  sont  exempts  ;  le  citoyen,  marié  et  père  de  deux 
enfants,  qui  n’a  que4,500  livres,  ne  doit  rien;  mais, 
s’ils  veulent  y  prendre  part,  la  nation  recevra  leur 
offrande  avec  reconnaissance;  leurs  noms  seront 
honorablement  inscrits  dans  la  salle  d’assemblée 
des  municipalités;  ils  ne  seront  point  repoussés 
eomme  l’étaient  autrefois  ceux  qui  n’avaient  ni  des 
aïeux  à  nommer,  ni  de  basses  adulations  à  prodi¬ 
guer;  ils  voient  par  eux-mêmes  que  tous  les  ci¬ 
toyens  sont  intéressés  à  diminuer  la  masse  des  assi¬ 
gnats;  ils  veulent  concourir  au  succès  des  mesures 
adoptées  pour  opérer  le  bien  de  tous,  et  cet  acte  est 
un  titre  de  plus  qu’ils  veulent  acquérir;  il  ne  faut 
pas  qu’il  demeure  sans  récompense. 

Les  fonctionnaires  publics,  les  personnes  salariées 
ou  pensionnées  par  la  république,  les  employés  qui 
doivent  leur  existence  et  leur  traitement  à  la  révolu¬ 
tion,  quoique  exempts  de  la  taxe,  pour  ce  qui  con¬ 
cerne  leur  traitement,  s’empresseront  sans  doute  de 
faire  connaître  leur  civisme  en  donnant  un  bon 
exemple  à  suivre. 

La  Convention  nationale  espère  qu'il  ne  sera  pas 
nécessaire  de  recourir  à  des  moyens  coè’rcitifs.  Le 
décret  sur  l’emprunt  forcé  sera  exécuté  plutôt  par 
dévouement  que  par  la  crainte  des  peines  qu’il  pro¬ 
nonce  contre  ceux  qui  tromperont  les  espérances  de 
la  patrie  sur  le  zèle  de  tous  ses  enfants. 

Arrêté  à  la  commission  des  finances,  le  6  sep¬ 
tembre  1793,  l'an  deuxième  de  larépublique  une  et 
indivisible. 

C/YMBon  fils  aîné,  Chabot,  Delaunay  (d’Angers), 
Ramel. 

Loi  du  7  septembre ,  l’an  2^  de  la  république  une 
et  indivisible . 

La  Convention  nationale  adopte  l’instruction  ci- 
dessus,  et  décrète  qu’elle  sera  jointe  à  la  loi  sur 
l’emprunt  forcé, pour  être  observée  suivant  sa  forme 
et  teneur  : 

Signé  Billaud-Varennes  ,  président  ;  Lakanal, 
Merlin  (de  Douai),  Duhem,  Le  Jeune, 
Garnier  (de  Saintes),  Ramel,  secrétaires. 


N°  K  MODÈLE  DE  LA  DÉCLARATION 

Pour  un  célibataire  ou  un  homme  veuf,  ou  une  veuve  sans  enfants ,  ayant  un 
revenu  net  de  1500  liv.,  tant  en  renies  perpétuelles  qu’en  capitaux  placés, 
un  fonds  oisif  de  250  liv.,  et  qui  doit  une  rente  annuelle  de  50  liv. 

Je  soussigné  (mettre  les  nom,  prénoms  et  profession), 


demeurant  a  ,  rue  ,  n°  , 

déclare  que  mon  revenu  consiste  en  ce  qui  suit  : 

1°  Une  rente  perpétuelle  sur  la  nation,  ci .  072  » 

20  Une  rente  perpétuelle  qui  m'est  due  par  le  citoyen 
,  demeurant  à  ,  dépar¬ 
tement  d  ,  district  d  ,  du 

produit  net  de .  700  » 


1,372 


A  reporter. 
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•  I  r. 

Report  d'autre  part.  1,372  » 

3  «  Une  rente  foncière  due  par  le  citoyen  , 

demeurant  à  ,  département  d 

district  d  ,  pour  deux  quintaux  de  blé 

à  14  liv. ,  ci .  28  » 

4»  Intérêt  à  5  pour  100  d’un  capital  de  3,000  liv.,  placé 
dans  les  mains  du  citoyen  ,  demeurant 

à  ,  département  d  ,  dis¬ 
trict  d  ,  ci . .  150  ’> 

Total  du  revenu .  1,550  » 

,  A  déduire,  pour  une  rente  annuelle  de  50  liv.  que  je 
dois  au  citoyen  ,  demeurant  à  , 

département  d  ,  district  de  ,ci.  50  » 

1  <.  - - 

Reste  net.  . .  1,500  » 

Fonds  oisifs  en  caisse  (en  portefeuille  ou  chez  un  dépo¬ 
sitaire),  1,000  liv.,  sur  lesquelles  il  faut  déduire  750  liv., 
pour  l’équivalent  de  moitié  de  mon  revenu  net  :  reste 
250  liv.,  dont  l’intérêt  à  5  pour  100  est  de .  12  10 

Total  net . '  .  .  .  1,512  10 

La  loi  ayant  affranchi  de  l’emprunt  une  somme  de 
1,000  liv.  pour  les  célibataires,  ou  pour  les  hommes 
veufs,  ou  pour  les  veuves  sans  enfants,  n’ayant  point  de 

parents  à  leur  charge .  1,000 

Reste  soumis  à  l’emprunt .  512  10 

Four  lesquels  je  dois  fournir  à  l’emprunt  :  51 1.  4  s.  10  d. 


N°  2.  MODÈLE  DE  LA  DÉCLARATION 


Pour  un  citoyen  marié ,  ayant  à  sa  charge  son  père,  un  enfant ,  un  vieillard ,  l’enfant  d’un  défenseur  de  la 
patrie ,  possédant  des  immeubles,  des  rentes  perpétuelles  et  viagères,  ayant  des  fonds  dans  le  commerce, 
ayant  fait  des  bénéfices  commerciaux  en  1703,  et  ayant  des  revenus  appartenant  à  sa  femme  ou  à  son 
enfant.  •  ,  • 

Je  soussigné  (mettre  les  nom,  prénoms  et  profession),  demeurant  à  ,  rue  , 

n°  ,  déclare  que  mon  revenu  ou  mes  bénélices  en  1793  consistent  en  ce  qui  suit  : 

1°  Biens-fonds  situés  sur  le  territoire  de  la  munici¬ 
palité  d  ,  département  d  , 

district  d  ,  estimés  dans  la  matrice  du 

rôle  de  la  contribution  foncière  de  ladite  municipa-  liv 

dité,  d’un  rêve  nu  de . .  10,00!) 

1  2Û  Un  domaine  national  situé  sur  le  territoire  de 
Bicns-fonJs  sur  le  produit  des- 1  ]a  municipalité  d  ,  département  d  , 

quels  1a  loi  autor.se  la  dedue-  ) district  d  estimé,  comme  ci-devant, 

contribution  foncière.  ]du  revenu  de.  ..: . -  5,000 

15,000  . 

A  déduire  le  cinquième  pour  la  contribu-  \  J  .  ‘  s' 

tion  foncière,  conformément  à  la  loi.  .  .  .  3,000  /  fncc 

Plus,  pour  l’intérêt  de  la  somme  de  >  7 ,000 j  ’ 

80,000  liv.  que  je  dois  à  la  nation,  sur  le  » 

, produit  du  domaine  ci-dessus .  4,000  J 

3o  Rente  perpétuelle  sur  la  nation .  4,000 

.  4°  Rente  perpétuelle  qui  m’est  due  par  le  citoyen 

Rentes  perpétuelles.  (  5  demeurant  à  ,  dépar-  )  10,000 

tementd  ,  district  cl  ,  du 

produit  net  de . .  0,000 

Rentes  viagères  et  pensions (  5°  Rentc  viagère  de  5,000  liv.  sur  la  nation,  la- 

qui  sont  dans  le  cas  de  n’être \  quelle  n’est  susceptible,  aux  termes  de  la  loi,  d’être 

déclarées  que  pour  moitié  de }  comptée  que  pour  moitié  :  ci  pour  moitié .  2,500  )  3,500 

leur  montant.  j  6^  Pension  de  2,000  liv.  qui  ne  doit  être  comptée 

que  pour  moitié  :  ci.  .  .  ., .  1,000 

7°  Intérêt  à  5  pour  100  d’un  fonds  capital  de 
,  ..  ,  -h  100,000 1.  que  j’ai  dans  mon  négoce,  entreprise,  etc., 

,h”*  *V  ....  L  .....  .  ” . 5,000  \  ,0,000  . 

1  Idem,  de  100,000  liv.  que  j  ai  en  commandite  dans  l 

,  (tel  commerce  ou  entreprise),  ci.  . .  5,000  ) 

A  reporter  31,500  » 


820 


Bénéfices  faits  avant  1793, 
qui  doivent  être  compris  à  rai- 
j  son  d’un  intérêt  de  3  pour  100. 

j 

Nota.  Si  les  bénéfices  ont  / 
été  diminués  par  des  pertes 
déjà  faites,  ou  si  on  prévoit! 
qu’ils  peuvent  l’être  par  dess 
faillites  ou  autres  causes,  on  en  1 
fera  mention  pour  en  justifier/ 
la  déduction.  Si  on  est  inté¬ 
ressé  dans  plusieurs  maisons  de 
commerce,  banque,  dans  di¬ 
verses  entreprises  ou  fourn'itu 
res,  il  faut  les  distinguer  et  dé-1 
tailler.  \ 


Revenus  appartenant 
femmes  ou  aux  enfants. 


Report  d’autre  part.  31,500  » 

8»  Idem,  de  100,000  liv.  montant  des  bénéfices  que 
j’ai  faits  antérieurement  à  1793,  pour  la  portion  d’in¬ 
térêt  que  j’ai  dans  (tel)  commerce,  sous  la  raison  de 

ci . • .  5,000  » 


9o  Montant  des  bénéfices  que  j’ai  faits  en  1793, 
dans  telle  entreprise  (ou  exploitation,  ou  fourni¬ 
ture,  ou  dans  la  banque,  ou  dans  le  courtage,  ou 
dans  l’entreprise  des  charrois  de  l’armée,  ou  dans 
celle  des  vivres,  etc.)  ci . . .  100,000 


10°  Bien-fonds  appartenant  à  ma  femme 
(ou  à  mon  (ils),  situé  à  ,  munici¬ 
palité  d  ,  départe¬ 
ment  d  ,  district  d  , 

estimé,  comme  ci-dessus,  du  revenu  de.  .  5,000  j 

A  déduire  pour  la  contribution  foncière,  V  4,C 00  » 

le  cinquième,  ci .  1,000  j 

11»  Fonds  oisifs  en  caisse  (ou  en  portefeuille,  ou 
chez  un  dépositaire),  24,000  liv.,  sur  lesquelles  il  faut 
déduire  18,250  liv.  pour  l’équivalent  de  moitié  de 
mon  revenu  net  :  reste  5,650  liv.,  dont  l’intérêt  à  5 

pour  100  net . .  282  10 

Total  net . .  140,782"!  5 

A  déduire,  conformément  à  la  loi  : 

lo  Pour  moi,  comme  homme  marié . 1,500 

2°  Pour  ma  femme.  . .  1,000  , 

3o  Pour  un  enfant  à  ma  charge . 1,000  ( 

40  Pour  un  vieillard  dont  je  me  suis  chargé  depuis  >  6,500  » 

le  commencement  de  1793 .  1,000  ( 

50  Pour  l’enfant  d’un  défenseur  de  la  patrie,  dont  je 
me  suis  également  chargé  depuis  la  même  époque.  .  1 ,000  j 

Reste  soumis  à  l’emprunt .  134,282  10 

Pour  lesquelles  je  dois,  savoir  : 

Pour  les  premiers  9,000  liv .  4,500  » 

Pour  l’excédant  au-delà  de  9,000.  .  125,282  10  * 

Total  à  fournir  à.  l’emprunt.  .  .  129,782  10 


Département  d  Nf°  3.' 

District  d  MODÈLE  DE  LA  MATRICE. 

Municipalité  d  ,D«  rôle  de  l'emprunt  forcé ,  ordonné  par  la  loi  du  3  septembre  1793,  l'an  2«  de  Ici 

république  une  et  indivisible. 


NOMS 

DES  CITOYENS, 

MONTANT  DE  LEUR  FORTUNE 

ou  de  leurs  bénéfices  en  1793. 

Montant  des 
déductions 
autorisées 
par  la  loi. 

Reste  soumis 
à  l’emprunt. 

Sommes  à  fournir 
dans  l’emprunt. 

Alma  (Antoine),  céli¬ 
bataire. 

Rentes  diverses  suivant  la 
déclaration  admise  ou  recti¬ 
fiée  ou  supplétive .  1,512  10 

1,000 

512  10 

51  4  10 

Delmont  (Denis),  ma¬ 
rié  et  chargé  de  son  père, 
d'un  enfant,  d’un  vieil¬ 
lard  et  d’un  défenseur 
de  la  patrie. 

Biens-fonds,  rentes  diver¬ 
ses,  pensions,  intérêts  des  ca¬ 
pitaux  placés  dans  le  négoce 
ou  des  bénéfices  faits  avant 

1793,  et  bénéfices  de  l’année 

1793  suivant  sa  déclaration 
admise  ou  rectifiée  ou  sup¬ 
plétive .  .  .  140,782  10 

6,500 

134,282  10 

129,282  10  » 

Total . 

129,833  14  10 

Le  présent  rôle-matrice,  montant  à  cent  vingt-neuf  mille  huit  cent  trente-trois  livres  quatorze  sous  six  deniers,  a  été 
formé  et  vérifié  par  nous,  commissaires-vérificateurs  de  la  municipalité  d 
Fait  à  ,  ce  1793,  l’an  deuxième  de  la  république  une  et  indivisible. 


Departement  cl 
District  d 
Municipalité  d 
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N°  4. 


MODÈLE  DU  ROLE  DE  PERCEPTION. 

De  l’emprunt  forcé. 


NOMS 

DES  CITOYENS. 

MONTANT 

DES  SOMMES 
à  fournir. 

ÉPOQUE  DES  PAIEMENTS 

ET  NATURE  DES  VALEURS  FOURNIES. 

Alma  (Antoine). 

1.  s.  d. 

51  4  10 

Payé  en  assignats,  le  10  décembre  1793. 

1.  8. 

Delmont  (Denis). 

129,782  10  » 

1  Payé  le  15  décembre  1793,  en  un  duplicata 

de  quittance  de  l’emprunt  volontaire . 

Plus,  le  10  janvier  1794,  en  assignats.  .  .  . 
Plus,  le  20  février  1794,  en  assignats.  .  .  . 

50,000  - 
50,000  » 
29,782  » 

. 

Soldé . . 

129,782  10 

Montant  total  du  rôle.  . 

129,833  14  10 

3 /.I  • 

Le  présent  rôle  de  perception  de  l’emprunt  forcé,  montant  à  la  somme  totale  de  cent  vingt-neuf  mille  Luit  cent  trente- 
trois  livres  quatorze  sous  dix  deniers,  a  été  arrêté  pour  être  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  par  nous,  commissaires- 
vérificateurs  de  la  municipalité  de 

A  ,  ce  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l’an  2e  de  la  république 

une  et  indivisible. 


N°  5. 


MODÈLE 

De  récépissé  de  l’emprunt  forcé  pour  les  sommes  qui  seront  payés  avant  le  premier  mars  1793,  l’an  3^ 

de  la  république  une  et  indivisible. 


Vu  par  moi,  contrôleur-général 
des  caisses  de  la  trésorerie,  le 
mil  sept  quatre-vingt-  ,  l’an 

de  la  république  une 'et 

indivisible. 

ou 

Aru  par  nous,  membres  du  direc¬ 
toire  du  distriet  de  ,  le 

mil  sept  cent  quatre-vingt-  , 

l’an  de  la  république  une 

et  indivisible. 


J’ai  reçu  de 
la  somme  de 
savoir  la  somme  de  (1) 

en  un  duplicata  de  récépissé  de  l’emprunt  volontaire,  et  la  somme  de 

en  assignats,  qui  d’après  l’art.  XXV  de  la 
loi  du  3  septembre  dernier  sera  admise  en  paiement  des  domaines  natio¬ 
naux  qui  seront  vendus  deux  ans  après  la  paix. 

Fait  à  ,  le  mil  sept  cent  quatre- 

vingt-  ,  l’an  de  la  république  une  et  indivisible. 


(t)  Quoique  la  somme  mentionnée  dans  le  récépissé  de  l’emprunt  volontaire  soit  su¬ 
périeure  à  îa  taxe  dans  l’emprunt  forcé,  elle  sera  portée  dans  ce  récépissé. 


N°  6. 

MODÈLE 


Du  récépissé  de  l’emprunt  forcé  pour  les  sommes  qui  seront  payées  après  le  premier  mars  1793,  l’an  30 

de  la  république  une  et  indivisible. 


V u  par  moi ,  contrôleur-général 
des  caisses  de  la  trésorerie,  le 

mil  sept  cent  quatre-vingt- 
,  l’an  de  la  république 

une  et  indivisible. 

ou 

Vu  par  nous,  membres  du  direc¬ 
toire  du  district  de  ,  le 

mil  sept  cent  quatre-vingt- 
,  l’an  de  la  répu¬ 
blique  une  et  indivisible. 


•  J’ai  reçu  de 
la  somme  de 
savoir  :  la  somme  de 

en  un  duplicata  de  récépissé  de  l’emprunt  volontaire,  et  la  somme  de 

en  assignats,  le  présent  devant  lui  servir  de  décharge, 
et  ne  donnant  lieu  à  aucun  remboursement. 

Fait  à  ,  le  mil  sept  cent  quatre- 

vingt-  ,  l’a  u  de  la  république  une  et  indivisible. 
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Loi  décrétée  le  il  septembre  1793 ,  l’an  2<?  de  la 
république  une  et  indivisible , 

Qui  défend  la  vente,  cession  ,  négociation  ou  transport  des 
titres  actuels  constatant  les  créances  non  viagères  sur  la 
nation,  à  compter  du  la  septembre  courant  à  Paris,  et 
du  1er  octobre  prochain  dans  le'  reste  de  la  république  ; 
règle  l’échange  de  ces  titres  contre  un  extrait  provisoire 
d’inscription ,  et  autorise  les  porteurs  des  extraits  provi¬ 
soires  d’inscription  à  les  échanger  contre  un  bon  admissi¬ 
ble,  pendant  l’année  1794,  en  paiement  des  domaines  na¬ 
tionaux  qui  ont  été  ou  seront  adjugés  après  le  24  août 
dernier,  à  la  charge  de  fournir  en  même  temps  pareille 
somme  en  assignats. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  des  linances,  de'crète  : 

Art.  Ier.  A  compter  du  15  septembre  courant  à 
Paris,  et  du  1er  octobre  prochain  dans  le  reste  de  la 
république,  les  titres  actuels  constatant  les  créances 
non  viagères  sur  la  nation,  de  quelque  nature  qu’ils 
soient,  ne  pourront  être  négociés,  vendus,  cédés  ou 
transportés,  soifs  peine  de  nullité  de  l’acte  de  vente, 
négociation,  cession  ou  transport,  et  de  3,000  li¬ 
vres  d’amende,  payables  par  l’acheteur,  le  notaire, 
courtier  de  change,  ou  autre  agent  qui  aurait  par¬ 
ticipé  auxdits  vente ,  cession ,  négociation  ou 
transport. 

H.  A  compter  des  mêmes  époques,  il  est  défendu 
aux  préposés  du  droit  d’enregistrement,  d’enregis  ¬ 
trer  aucun  acte  de  vente,  négociation,  cession  ou 
transport  prohibé  par  l’article  précédent,  sous  peine 
de  1,000  livres  d’amende,  et  d’être  destitués  de  leur 
emploi. 

III.  Les  propriétaires  delà  dette  exigible  soumise 
à  la  liquidation,  et  ceux  qui  remettront  au  directeur- 
général  de  la  liquidation  leurs  titres  de  créances 
provenant  de  la  dette  constituée  du  ci-devant  clergé 
de  France,  chapitres,  maisons  religieuses  et  autres 
établissements  ecclésiastiques  et  laïcs,  des  ci-de¬ 
vant  états  provinciaux,  des  corporations  de  judica- 
ture  et  ministérielles,  des  communautés  d’arts  et  mé¬ 
tiers,  des  villes  et  communes,  départements  et  dis¬ 
tricts,  et  généralement  de  toute  la  dette  soumise  à 
la  liquidation,  pourront  se  faire  inscrire  sur  les  états 
à  fournir  par  le  liquidateur,  en  attendant  que  leur 
liquidation  soit  terminée, pour  moitié  de  leur  créance 
présumée,  pourvu  qu’aucune  partie  ne  soit  au-des¬ 
sous  de  1 ,000  livres  de  capital. 

IV.  Les  propriétaires  des  quittances  de  finance, 
effets  au  porteur,  annuités,  reconnaissances  de  li¬ 
quidation,  contrats  des  rentes  payées  par  les  payeurs 
de  Paris,  et  récépissés  de  l’emprunt  volontaire,  qui 
les  remettront  à  compter  de  ce  jour,  au  liquidateur 
de  la  trésorerie  nationale,  et  les  créanciers  portés 
sur  les  états  de  liquidation,  pourront  recevoir,  en  at¬ 
tendant  que  le  grand-livre  soit  terminé,  un  extrait 
d’inscription  provisoire,  dont  le  modèle  est  annexé 
au  présent  décret  (n°  1.) 

V.  Les  créanciers  seront  tenus  de  joindre  à  leurs 
contrats  les  titres  qui  constatent  leurs  propriétés,  et 
un  certificat  des  payeurs,  pour  constater  le  montant 
de  ia  somme  annuelle  pour  laquelle  ils  sont  compris 
dans  lesétats  qu’ils  doivent  fournir  en  exécution  de  la 
loi  du  24  août  dernier  sur  la  consolidation  de  la 
dette  ;  et  à  l’égard  des  contrats  et  reconnaissances  de 
liquidation,  un  certificat  des  conservateurs  des  sai¬ 
sies  et  oppositions ,  qui  constate  qu’il  n’en  existe 
aucune  sur  les  propriétaires  desdits  effets  :  ils  four¬ 
niront  aussi  leurs  certificats  de  résidence  et  de  non- 
émigration. 

VI.  Les  extraits  d’inscription  provisoire  seront 
fournis  par  le  liquidateur  de  la  trésorerie,  visés  par 
le  contrôleur  de  la  dette  publique,  et  certifiés  par  un 


des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale;  ils  ne 
feront  pas  mention  du  capital,  et  suppléeront  jus¬ 
qu’au  1er  juin  prochain  les  extraits  d’inscription  sur 
le  grand-livre. 

Vil.  lis  pourront  être  cédés,  vendus  et  transpor¬ 
tés  jusqu’à  cette  époque,  dans  les  formes  prescrites 
par  les  articles  162  et  163  de  la  loi  du  24  août  der¬ 
nier,  sur  la  consolidation  de  la  dette,  en  payant  les 
droits  fixés  par  l’article  164  de  la  même  loi. 

VIII.  11  seront  reçus  en  paiement  des  domaines 
nationaux  qui  ont  été  ou  seront  adjugés  après  le  24 
août  dernier,  et  de  ce  qui  est  dû  à  la  nation,  ainsi 
qu’il  est  prescrit  par  les  titres  45  et  46  de  la  même 
loi,  sauf  les  exceptions  qui  y  sont  portées. 

IX.  Les  actes  de  vente,  cession  ou  transport,  qui 
seront  faits  d’ici  au  1er  juin  1794,  seront  transcrits  au 
dos  de  l’extrait  provisoire  d’inscription,  ainsi  que  le 
visa  du  droit  d’enregistrement,  suivant  le  modèle 
annexé  au  présent  décret  (n°  2);  la  forme  à  suivre 
pour  leur  emploi  en  paiement  des  domaines  natio¬ 
naux  sera  la  même  que  pour  les  extraits  d’inscrip¬ 
tion  sur  le  grand-livre. 

X.  Après  le  1er  juin  1794,  les  extraits  provisoires 

d’inscription  ne  pourront  plus  être  employés,  ven¬ 
dus,  ni  cédés;  ils  serontrapportés  au  liquidateur  de  la 
trésorerie,  qui  délivrera  le  certificat  de  propriété  au 
dernier  acquéreur,  lequel  sera  crédité  par  un  trans¬ 
fert  sur  son  compte,  et  retirera  l’extrait  de  son  in¬ 
scription.  » 

XI.  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  tiendra  un  re¬ 
gistre  des  extraits  provisoires  qu’il  délivrera  ;  les 
créanciers  primitifs  en  seront  crédités  sur  le  grand- 
livre  ;  le  contrôleur  de  la  dette  publique  en  tiendra 
un  registre  de  contrôle;  les  extraits,  à  fur  et  mesure 
de  rentrée ,  seront  annulés  et  déchargés  sur  le 
compte  du  liquidateur  et  sur  le  livre  de  contrôle. 

XII.  Ceux  qui,  d’ici  au  1er  janvier  1794,  porteront 
au  caissier  de  l’administration  des  domaines  natio¬ 
naux^  Paris,  des  extraits  d’inscription  provisoire, 
avec  une  somme  égale  en  assignats  ayant  cours  de 
monnaie,  recevront  en  échange  un  bon  conforme  au 
modèle  annexé  au  présent  décret  (n°  3),  dans  lequel 
seront  énoncés  séparément  le  capital  ue  l’extrait  d’in¬ 
scription,  calculé  sur  le  pied  du  denier  20,  et  le 
montant  des  assignats  fournis. 

XIII.  Les  assignats  et  les  extraits  provisoires  pour¬ 
ront  être  remis  d’ici  au  1er  janvier  1794,  aux  rece¬ 
veurs  de  districts,  qui  fourniront  un  récépissé  con¬ 
forme  au  modèle  annexé  au  présent  décret  (n°  4), 
lequel,  après  avoir  été  visé  par  deux  membres  du 
directoire  de  district,  sera  échangé  parle  receveur 
de  l’administration  des  domaines  nationaux  contre 
le  bon  mentionné  en  l’article  précédent. 

XIV.  Les  receveurs  de  district  enverront  au  rece¬ 
veur  de  l’administration  des  domaines  nationaux  les 
extraits  d’inscription  et  les  assignats  qu’ils  auront 
reçus,  après  les  avoir  annulés  ;  le  receveur  leur  fera 
passer  les  récépissés  provisoires  qu’ils  auront  four¬ 
nis,  après  les  avoir  aussi  annulés;  au  moyen  de  cet 
échange,  ils  seront  valablement  libérés. 

XV.  Les  bons  délivrés  par  le  receveur  de  l’admi¬ 
nistration  des  domaines  nationaux  seront  visés  par 
le  contrôleur  de  la  caisse,  et  certifiés  par  l’adminis¬ 
trateur  des  domaines  nationaux. 

XVI.  Ils  pourront  être  vendus,  cédés  et  transpor¬ 
tés,  pendant  l’année  1794,  d’après  les  formes  pres¬ 
crites  par  les  articles  162  et  163  de  la  loi  du  24  août 
dernier  sur  la  consolidation  de  la  dette,  en  payant 
2  pour  100  du  capital,  à  chaque  mutation,  pour  droit 
d’enregistrement. 

XVII.  Ils  pourront  aussi  être  employés,  pendant 
ladite  année  1794,  en  paiement  des  domaines  natio¬ 
naux  qui  ont  été  ou  seront  adjugés  après  le  24  août 
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dernier,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  fournir  des  as¬ 
signats. 

XV11L  Après  le  1er  janvier  1795, les  bons  délivrés 
par  le  receveur  de  l’administration  des  domaines 
nationaux  ne  pourront  plus  être  vendus,  cédés  ni 
employés;  les  propriétaires  qui  les  rapporteront  à  la 
trésorerie  seront  inscrits  sur  le  grand-livre  pour  les 
intérêts  à  5  pour  100  de  leur  capital. 

XIX.  11  sera  alloué  un  intérêt  de  5  pour  100  pal¬ 
an,  soumis  à  la  retenue  du  principal  de  la  contribu¬ 
tion  foncière,  aux  bons  délivrés  par  le  receveur  de 
l’administration  des  domaines  nationaux. 

XX.  Les  intérêts  commenceront  à  courir,  savoir  : 
sur  le  capital  provenant  des  assignats,  du  jour  de  la 
date  du  bon  ;  et  sur  le  capital  provenant  des  extraits 
provisoires, àcompterdu  1er  janvier  1794.  Lesdits  in¬ 
térêts  seront  comptés  jusqu’au  jour  de  l’emploi  des¬ 
dits  bons  en  paiement  des  domaines  nationaux,  ou 
jusqu’au  1er  janvier  1795,  si  lesdits  bons  sont  inscrits 
sur  le  grand-livre;  dans  ce  dernier  cas  les  intérêts 
seront  payés  à  cette  époque  en  assignats. 

XXI.  Le  receveur  de  l’administration  des  domai¬ 
nes  nationaux  et  le  contrôleur  de  sa  caisse  tiendront 
chacun  un  compte  des  bons  qu’ils  auront  signés  ou 
visés;  il  le  feront  passer  chaque  mois  aux  commis¬ 
saires  de  la  trésorerie  nationale,  qui  en  feront  tenir 
aussi  un  compte  séparé. 

XXII.  Le  receveur  de  l’administration  des  domai¬ 
nes  nationaux  remettra  chaque  mois  au  caissier  gé¬ 
néral  de  la  trésorerie,  sur  son  récépissé,  les  extraits 
provisoires  et  les  assignats  annulés  qu’il  aura  reçus 
directement,  ou  du  receveur  du  district. 

XXI 11.  Le  caissier-général  de  la  trésorerie  natio¬ 
nale  remettra  les  assignats  annulés  au  vérificateur 
des  assignats,  qui  les  fera  brûler  dans  la  lorme  ordi¬ 


naire;  il  en  retirera  un  procès-verbal  de  brûlement; 
il  remettra  au  liquidateur  de  la  trésorerie  les  ex¬ 
traits  provisoires  d’inscription,  pour  en  faire  le  trans¬ 
port  au  crédit  du  compte  de  la  nation,  ainsi  qu’il  est 
prescrit  par  l’article  CC  de  la  loi  du  24  août  dernier 
sur  la  consolidation  de  la  dette. 

XXIV.  La  caissier-général  de  la  trésorerie  tiendra 
un  compte  séparé  de  cette  recette  ;  il  en  comptera  au 
bureau  de  comptabilité,  en  fournissant  les  procès- 
verbaux  de  brûlement  et  les  certificats  de  décharge 
du  grand  livre  de  la  dette  publique. 

XXV.  Les  bons  du  receveur  de  l’administration 
des  domaines  nationaux  seront  reçus  pour  comptant, 
pendant  les  années  t793  et  1794,  par  les  receveurs 
de  district,  en  paiement  des  domaines  nationaux  qui 
ont  été  ou  seront  adjugés  après  le  24  août  dernier, 
ainsi  que  le  montant  des  intérêts  qui  leur  sont  al¬ 
loués;  les  receveurs  les  annulleront  et  les  enverront 
comme  assignais  au  caissier-général  de  la  trésorerie 
nationale. 

XXVI.  Le  caissier-général  les  fera  porter  au  crédit 
du  compte  qui  sera  tenu  à  la  trésorerie  nationale  , 
et  il  les  remettra  au  receveur  de  l’administration  des 
domaines  nationaux  en  échange  des  récépissés  qu’il 
lui  aura  fournis. 

XXVII.  Les  extraits  provisoires  d’inscription  et 
les  bons  délivrés  par  le  receveur  de  l’administration 
des  domaines  nationaux  seront  divisés  à  la  volonté 
du  créancier ,  mais  ils  ne  pourront  être  moindres  de 
1,000  livres. 

Signé  Billaud-Varennes ,  président;  Lakanal, 
Du  h  em  ,  Merlin  (de  Douai),  Le  Jeune, 
Garnier  (de  Saintes),  Ramel,  secrétaires. 


N°  I. 


Modèle  de  l’extrait  d’inscription  provisoire  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique 


Vu  par  moi,  contrôleur  de  la 
dette  publique. 

Paris,  le  ,  l’an 

de  la  république  une  et  indivisible. 

Certifié  par  nous,  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale. 

Parts,  le  ,  l’an 

de  la  république  une  et  indivisible. 


Je  soussigné,  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale,  certifie  que  (mettre 
les  nom  et  prénoms)  a  droit  à  une  inscription  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique,  pour  une  somme  de 

Paris,  le  ,  l’an  de  la  république 

une  et  indivisible. 


N°  II. 

Modèle  de  l’acte  de  vente  ou  cession. 
(A  mettre  au  dos  de  l’extrait  ci-dessus.) 


Aujourd’hui  est  comparu  devant  nous,  notaire,  ou  juge-de-paix,  (mettre 
les  nom,  prénoms,  profession  et  demeure  du  déclarant),  lequel  a  déclaré 
qu’il  entend  que  (mettre  les  nom,  prénoms,  profession  et  demeure  de  l’a¬ 
cheteur)  soit  propriétaire  de  l’extrait  d’inscription  ci-derrière,  et  a  signé 
avec  nous.  A  ,  ce  ,  l’an 

de  la  république  une  et  indivisible. 
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N°  III. 

Administration  des  domaines  nationaux. 

Modèle  du  bon  délivré  en  exécution  de  l’article  XII  du  décret  du  11  septembre  1793,  l’an  2*  de  la  république,  appli¬ 
cable,  pendant  toute  l’année  1794,  au  paiement  des  domaines  nationaux  qui  ont  été  ou  seront  adjuges  après  le 
24  août  1793. 

Bon  pour  la  somme  totale  de  ,  qui  m’a 

été  remise  par  .  .savoir,  la  somme  de 

en  un  extrait  provisoire  d’inscription,  qui,  cal¬ 
culée  au  denier  20,  forme  un  capital  de 

et  en  assignats  ayant  cours  de  monnaie,  que 

j’ai  de  suite  annulés.  Ladite  somme  de 

pourra  être  employée,  d’ici  au  1«*'  janvier  1795,  en  paiement  des  domaines 
nationaux  qui  ont  été  ou  seront  adjugés  après  le  24  août  1793;  et  après  le 
ler  janvier  1795,  elle  sera  convertie  en  une  inscription  sur  le  grand-livre , 
à  raison  de  5  pour  100  de  son  capital. 

A  Paris,  le  ,  l’an  de  la  république 

une  et  indivisible. 


Vu  par  moi ,  contrôleur  de  la 
caisse  de  l'administration  des  do¬ 
maines  nationaux. 

Paris,  le  ,  l’an 

de  la  république  une  et  indivisible. 


Certifié  par  moi ,  administrateur 
des  domaines  nationaux. 

Paris,  le  ,  l’an 

de  la  république  une  et  indivisible. 


N°  IY. 

Modèle  de  l’acte  de  vente  ou  cession. 

(A  mettre  au  dos  de  l’extrait  ci-dessus.) 

ENREGISTRA. 

Aujourd’hui  est  comparu  devant  nous,  notaire,  ou  juge-de-paix  (mettre 
les  nom,  prénoms,  profession  et  demeure  du  déclarant),  lequel  a  déclaré 
qu’il  entend  que  (mettre  les  nom,  prénoms,  profession  et  demeure  de  l’a¬ 
cheteur)  soit  propriétaire  de  l’extrait  d’inscription  ci-derrière,  et  a  signé 
avec  nous.  A  ,  ce  l’an 

de  la  république  une  et  indivisible. 

V. 

Modèle  du  récépissé  à  fournir  par  le  receveur  de  district. 

v«  par  nous,  membres  du  diree-  Je  soussigné,  receveur  du  district  de  ,  déclare 

toîre  du  district  de  ,  avojr  reçU  de  un  extrait  provisoire  d’inscription 

,  ,  ...  ’,.j.  de  sur  le  grand-livre,  de  la  somme  de  ,  qui.cal- 

1  1  culee  au  denier  20,  lorme  un  capital  de 

ensemble  la  somme  de  en  assignats  que  j’ai 

annulés  en  sa  présence. 

Fait  à  ,  le  ,  l’an  de  la  répu¬ 

blique  une  et  indivisible. 

Observations  sur  la  loi  du  11  septembre  1793, 
Van  2e  de  la  république  une  et  indivisible. 

C’est  afin  de  retirer  promptement  les  anciens  titres 
de  créance,  de  presser  la  formation  du  grand-livre , 
de  confondre,  les  anciens  titres  de  créance  avec  ceux 
qui  vont  être  fournis  pour  l’emprunt  volontaire,  de 
crainte  que  la  malveillance  et  l’agiotage  ne  parvins¬ 
sent  à  établir  un  cours  qui  fût  désavantageux  à  ces 
derniers,  que  le  décret  qui  défend  les  vente,  négo¬ 
ciation,  cession  et  transport  des  anciens  titres,  a  été 
rendu  ;  les  intérêts  des  créanciers  sont  respectés , 
puisqu’ils  peuvent  retirer  de  suite  un  extrait  d’in¬ 
scription  provisoire,  qui  pourra  être  vendu,  cédé  et 


transporté  à  volonté,  et  qui  sera  admissible  en  paie¬ 
ment  des  domaines  nationaux  adjugés  après  le  24 
août  dernier,  en  fournissant  pareille  somme  en  assi¬ 
gnats. 

Par  cette  mesure,  il  n’v  aura  qu’un  cours  pour  les 
créances  sur  la  nation  ;  ce  sera  celui  des  inscriptions 
sur  le  grand-livre. 

Par  l’article  XI 1,  les  propriétaires  des  extraits  d’in¬ 
scription  provisoire,  qui  les  remettront  avec  pareille 
somme  en  assignats ,  d’ici  au  1er  janvier  1794,  rece¬ 
vront  un  bon  qui  sera  admis  pendant  l’année  1794, 
en  paiement  des  domaines  nationaux  adjugés  après 
le  24  août  dernier. 

De  sorte  qu’un  créancier  pour  une  souscription  de 
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50  livres,  qui  la  portera  avec  1,000  livres  ,  recevra 
un  bon  de  2,000  livres,  qui  lui  portera  5  pour  100 
d’intérêt. 

Cette  mesure  doit  hâter  la  rentrée  des  assignats 
qui  sont  en  circulation ,  puisqu’elle  est  avantageuse 
au  créancier  qui,  voulant  acheter  des  domaines  na¬ 
tionaux  ,  n’en  aura  pas  trouvé  à  sa  convenance  dans 
l’année  1793;  elle  lui  procure  le  moyen  de  conserver 
à  son  inscription,  pendant  l’année  1794,  une  valeur 
de  1,000  livres,  qui,  d’après  la  loi  du  24  août  der¬ 
nier,  ne  serait  admise  apres  le  1er  janvier  et  jusqu’au 
1er  juillet  1794,  que  pour  900  livres;  et  après  le  1er 
juillet  jusqu’au  31  décembre  1794,  que  pour  800 
livres:  elle  fait  d’ailleurs  produire  5  pour  100  d’in¬ 
térêt  aux  assignats. 

La  Convention  ne  néglige  aucun  moyen  pour  re¬ 
tirer  promptement  les  assignats  delà  circulation: 
elle  appelle  tous  les  citoyens  afin  qu’ils  s’empressent 
de  favoriser  cette  rentrée;  elle  leur  offre  des  avanta¬ 
ges  ,  et  ne  leur  demande  d’autres  sacrifices  que  d’é¬ 
changer  leurs  assignats  contre  un  titre  qui  repose 
sur  le  même  gage. 

Arrêté  à  la  commission  des  finances,  le  14  septem¬ 
bre  1793,  l’an  2e  de  la  république,  une  et  indivisible. 

Signé  Cambon,  fils  aîné  ;  Chabot,  De- 
launay  ( d’Angers )  Ramel. 


Loi  décrétée  le  31  juillet  1793,  Van  2e  de  la  répu¬ 
blique  une  et  indivisible ,  concernant  les  assignats 

portant  face  royale  au-dessus  de  100  livres  re¬ 
tirés  de  la  circulation. 

La  Convention  nationale  décrète: 

Art  1er.  A  compter  de  ce  jour,  les  assignats  à  face 
royale  au-dessus  de  100 liv.  n’auront  plus  un  cours 
forcé  de  monnaie. 

II.  Les  assignats  à  face  royale  au-dessus  de  1 00  liv. 
continueront  à  être  reçus  en  paiement  des  contribu-  I 
lions,  des  biens  nationaux,  acquisitions  des  créances 
nationales  provenant  de  la  vente  desdits  biens  dans 
l’emprunt  forcé,  et  en  paiement  de  tout  ce  qui  est  dû  à 
la  nation. 

III.  Les  assignats  à  face  royale  provenant  des  ren¬ 
trées  mentionnées  en  l’article  ci-dessus  seront  an¬ 
nulés  et  brûlés  comme  il  est  prescrit  par  les  précé¬ 
dentes  lois. 

IV.  Les  administrations  de  district,  et  pour  Paris 
les  commissaires  de  la  trésorerie ,  constateront  dans 
le  jour,  par  un  procès-verbal,  les  assignats  à  face 
royale  au-dessus  de  100  livres  qui  se  trouvent  dans 
les  différentes  caisses  publiques,  pour  le  remplace¬ 
ment  en  être  fait  en  assignats  républicains. 

V.  Le  comité  des  finances  présentera  un  projet 
de  décret  pour  accélérer  l’échange  des  assignats  de 
100  livres  et  au-dessous  qui  sont  en  circulation 
contre  des  assignats  républicains. 

Vf.  Le  présent  décret  sera  imprimé  dans  le  Bulle¬ 
tin  de  demain,  et  son  impression  et  affiche  serviront 
de  promulgation. 

Visé  par  les  inspecteurs. 

Signé  S.-E.  Monnel  et  J.-C.  Battelier. 

Collationné  à  l’original,  par  nous  président  et  se¬ 
crétaires  de  la  Convention  nationale.  A  Paris,  les 
jour  et  an  que  dessus. 

Signé  Danton,  président;  Lecarpentier 
et  Thïrion,  secrétaires. 


Loi  décrétée  le  il  août  1793,  Van  2e  de  la  républi¬ 
que  française  une  et  indivisible,  qui  autorise  les 
percepteurs  d'impositions  ô  rendre  jusqu’à  con- 
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currencc  de  100  livres  sur  des  assignats  à  face 
royale,  aux  citoyens  qui  auront  payé  ou  paieront 
leurs  impositions. 

La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  du  co¬ 
mité  des  finances,  décrète  que  les  percepteurs  d’im¬ 
positions  sont  autorisés  à  rendre  jusqu’à  concurrence 
de  la  somme  de  100  livres  sur  des  assignats  à  face 
royale  aux  citoyens  qui  justifieront  avoir  payé  ou 
qui  solderont  les  impositions  de  1791,  1792,  et  qui 
paieront  en  même  temps  sur  celles  de  1793  les  trois 
quarts  au  moins  de  leur  cote ,  et,  si  les  rôles  ne  sont 
pas  faits,  une  somme  égale  aux  trois  quarts  au  moins 
de  leur  contribution  de  1792  ,  tant  en  principal 
qu’en  accessoires. 

Visé  par  l’inspecteur.  Signé  J.-C.  Battelier. 
Collationné  à  l’original,  par  nous  président  et  se¬ 
crétaires  de  la  Convention  nationale.  A  Paris ,  les 
jour  et  an  que  dessus. 

Signé  Hérault  ,  président  ;  Léonard 
Bourdon  ,  Amar  et  P.-J.  Fayau  , 
secrétaires. 


Loi  décrétée  le  17  août  1793,  Van  2e  de  la  républi¬ 
que  une  et  indivisible ,  qui  déclare  que  les  as¬ 
signats  à  face  royale  au-dessus  de  100  livres 
ne  seront  plus  reçus  dans  les  caisses  nationales 
après  le  1er  janvier  prochain. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  des  finances,  décrète  : 

Art.  Ier-  Pour  faciliter  l’exécution  de  l’article  II 
du  décret  du  31  juillet  1793,  portant  que  les  assi¬ 
gnats  à  face  royale  au-dessus  de  100  livres  conti¬ 
nueront  à  être  admis  en  paiement  tant  des  contri¬ 
butions  directes  et  indirectes  que  de  toutes  les 
sommes  dont  la  nation  est  créancière,  plusieurs  con¬ 
tribuables  pourront  se  réunir  pour  compléter  le 
montant  d’un  ou  de  plusieurs  desdits  assignats,  et 
les  appliquer  au  paiement  des  sommes  dont  ils  se 
trouveront  débiteurs  envers  la  nation,  à  quelque  ti¬ 
tre  que  ce  soit.  Les  débiteurs  seront  néanmoins  te¬ 
nus  de  faire  les  appoints,  quel  qu’en  soit  le  montant, 
en  assignats  ayant  cours  de  monnaie,  sauf  l’excep¬ 
tion  portée  dans  la  loi  du  17  août  1793. 

IL  Les  percepteurs  des  deniers  publics  sont  autori¬ 
sés  à  rendre  sur  un  assignat  démonétisé  un  ou  plu¬ 
sieurs  assignats  démonétisés  de  valeur  moindre, 
lorsque  cette  facilité  sera  nécessaire  ;  mais,  dans  tous 
les  cas,  l’appoint  définitif  devra  être  fourni  par  le 
débiteur  en  assignats  ayant  cours  de  monnaie,  tou¬ 
jours  sauf  l’exception  rappelée  par  l’article  Ier. 

III.  II  est  expressément  défendu  aux  percepteurs 
des  communautés  et  aux  receveurs  de  district  de 
recevoir  aucun  assignat  démonétisé  à  titre  d’échange 
contre  des  assignats  républicains,  à  peine  de  dix  an¬ 
nées  de  fer.  Les  administrateurs  de  district  et  les 
municipalités  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité, 
de  veiller  à  l’exécution  de  la  présente  disposition. 

IV.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré¬ 
sent  décret,  les  assignats  démonétisés  seront  con¬ 
sidérés  comme  effets  au  porteur,  et  comme  tels 
soumis  à  l’endossement  et  à  l’enregistrement ,  con¬ 
formément  à  la  loi  du  28  novembre  1793;  mais 
l’enregistrement  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  servir 
de  reconnaissance  à  l’assignat,  ni  attester  sa  validité. 

V.  Il  ne  sera  rien  payé  pour  le  premier  enregistre¬ 
ment,  pourvu  que  cette  formalité  soit  remplie  dans 
le  mois,  à  compter  de  la  date  du  présent  décret  ;  mais 
ce  délai  passé,  et  à  chaque  mutation,  le  droit  sera 
perçu  sur  le  même  pied  que  pour  tous  les  autres  ef¬ 
fets  au  porteur. 
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VI.  Lesdits  assignats  ne  pourront  être  reçus,  tant 
par  les  percepteurs  des  contributions  des  commu¬ 
nautés  que  par  les  receveurs  de  district,  et  enfin  dans 
toutes  les  caisses  nationales,  qü  après  qu  ils  auront 
été  enregistrés  et  endossés  par  ceux  qui  voudront  les 
donner  en  paiement,  lesquels  demeureront  garants 
de  leur  valeur:  les  officiers  publics  suppléeront  ceux 
qui  ne  sauront  par  signer. 

VII.  Le  1er  janvier  prochain,  les  assignats  démo¬ 
nétisés  ne  seront  plus  admis  dans  les  caisses  natio- 
na]eS# 

VIII.  Le  premier  jour  de  chaque  mois,  les  assi¬ 
gnats  à  face  royale,  de  5  livres  et  au-dessus,  qui  se¬ 
ront  rentrés  dans  la  caisse  générale  de  la  trésorerie 
nationale  par  la  voie  des  perceptions,  seront  portées 
au  bureau  de  l’annulement  pour  y  être  annulés  et 
brûlés,  en  la  même  forme  que  les  assignats  qui  pro¬ 
viennent  des  capitaux  et  des  fruits  des  domaines  na¬ 
tionaux. 

Il  sera  dressé  procès-verbal  duditbrûlement,  dont 
l’expédition  sera  remise  au  caissier-général  de  ladite 
trésorerie,  lequel  sera  autorisé  à  retirer  de  la  caisse 
à  trois  clés  pour  pareille  somme  d’assignats  républi¬ 
cains. 

Ledit  caissier-général  déposera  ledit  procès-ver¬ 
bal  dans  ladite  caisse  à  trois  clés,  aux  lieu  et  place 
des  assignats  de  remplacement  qui  en  auront  été 
ainsi  retirés. 

IX.  Le  présent  décret  sera  inséré  dans  le  Bulletin 
delà  Convention  nationale. 

Visé  par  l’inspecteur.  Signé  Blaux. 

Collationné  à  l’original  par  nous,  président  et  se 
crétaires  de  la  Convention  nationale.  A  Paris,  le 
5  septembre  1793,  l’an  2e  de  la  république  une  et  in¬ 
divisible. 

Signé  Thuriot,  ex-président  ;  Merlin  (de 
Douai)  et  Lakanal,  secrétaires. 


Loi  décrétée  le  24  août  1793,  l'an  1er  delà  répu¬ 
blique  française  une  et  indivisible,  qui  supprime 
la  caisse  d’escompte  et  différentes  autres  associa 
lions. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  des  finances,  décrète  : 

Art.  1er.  Les  associations  connues  sous  le  nom  de 
caisses  d’escompte ,  de  compagnies  d’assurances  à 
vie,  et  généralement  toutes  celles  dont  le  fonds  capi¬ 
tal  repose  sur  des  actions  au  porteur,  ou  sur  des 
elfets  négociables,  ou  sur  des  inscriptions  sur  un 
livre,  transmissibles  à  volonté,  sont  supprimées,  et 
se  libéreront  d’ici  au  1er  janvier  prochain. 

II.  A  l’avenir,  il  ne  pourra  être  établi,  formé  et 
conservé  de  pareilles  associations  ou  compagnies, 
sans  une  autorisation  des  corps  législatifs. 

La  Convention  nomme  les  citoyens  Cambon  et 
Delaunay  (d’Angers)  pour  vérifier  l’état  de  situation 
de  la  caisse  d’escompte,  y  apposer  le  scellé,  s’il  est 
nécessaire,  et  surveiller  sa  libération. 

Visé  par  l’inspecteur.  Signé  Blaux. 

Collationné  à  l’original  par  nous,  président  et  se¬ 
crétaires  de  la  Convention  nationale. 

A  Paris,  les  jour  et  an  que  dessus. 

Signé  Mallarmé  ,  ex-président  ;  Léonard  Bour¬ 
don  et  J.-P.-M.  Fayau,  secrétaires. 


Loi  décrétée  le  5  juin  1793,  l’an  2e  de  la  république 
française  une  et  indivisible,  relative  à  la  vente 
des  créances  de  la  nation  affectées  sur  les  biens 
nationaux. 

La  Convention  nationale  voulant  procurer  aux  ci¬ 


toyens  un  moyen  très  avantageux  d'employer  leurs 
assignats,  et  d’en  tirer  un  produit  annuel  de  5  pour 
100  sans  retenue,  avec  l’espérance  d’être  rembour¬ 
sés  en  espèces;  voulant  d’ail  leur  en  diminuer  inces¬ 
samment  la  masse  et  en  hâter  la  rentrée  et  le  brû¬ 
lement  pour  empêcher  la  contrefaction,  faire  cesser 
leur  perte,  l’agiotage,  reparaître  le  numéraire,  et 
baisser  le  prix  de  tous  les  objets  nécessaires  à  la  vie, 
décrète  ce  qui  suit,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  des  assignats  et  monnaies  : 

Art.  Ier.  Les  créances  de  la  nation,  affectées  sur 
les  biens  nationaux  dont  elles  sont  le  prix,  seront 
vendues.  En  conséquence,  tous  les  citoyens  qui  veu¬ 
lent  en  acquérir  se  présenteront  au  directoire  du 
district  qui  possède  les  titres  de  créances  qu’ils  peu¬ 
vent  désirer,  lequel,  de  concert  avec  son  receveur, 
constatera,  à  l’instant  et  en  leur  présence,  le  mon¬ 
tant  de  celles  qu’ils  auront  choisies ,  tant  en  capital 
qu’en  intérêts  éebus,  en  soustrayant  des  annuités 
les  intérêts  à  échoir. 

II.  Ils  délivreront  ce  montant  au  receveur  ;  et  aus¬ 
sitôt  qu’ils  en  produiront  le  reçu,  le  directoire  du 
district  leur  fera  cession  de  tout  ce  qui  reste  dû  à  la 
nation  par  les  titres  de  créances  qu’ils  auront  ainsi 
acquises,  tant  en  principal  qu’en  intérêts  échus  et  à 
échoir,  à  5  pour  100,  sans  retenue,  avec  subrogation 
en  tous  les  droits,  hypothèque,  et  privilèges  y  atta¬ 
chés  ,  sous  la  garantie  de.  la  nation  entière  ;  et  les 
annuités  ou  obligations  y  relatives,  s’il  y  en  a,  leur 
seront  remises  incontinent. 

III.  La  cession  sera  faite  au  bas  d’une  expédition 
du  procès-verbal  d’adjudication  des  biens  affectés  à 
la  créance  vendue,  et  sera  notifiée  incessamment  et 
sans  frais  au  débiteur,  à  la  diligence  du  procureur- 
syndic,  par  la  voie  de  la  municipalité  du  lieu  du  do¬ 
micile  dudit  débiteur,  qui  se  libérera  entre  les  mains 
du  cessionnaire. 

IV.  Pour  donner  lieu  à  chaque  citoyen  de  placer 
ses  fonds  pour  autant  de  temps  qu’il  voudra,  et  pour 
faciliter  l’emploi  des  petits  capitaux,  attendu  que 
lesdites  créances  sont,  divisées  en  plusieurs  paiements 
annuels,  chaque  citoyen  est  libre  d’acheter  seule¬ 
ment  la  partie  qui  est  payable  au  ternie  qui  lui  con¬ 
vient  le  mieux;  mais  alors  l’acheteur  touchera  sa 
part  chez  le  receveur  du  district,  lorsque  le  paiement 
en  aura  été  fait  par  le  débiteur,  auquel  dans  ce  cas 
il  sera  inutile  de  notifier  la  cession,  et  le  receveur  la 
mentionnera  sur  ses  registres,  en  marge  de  l’arti¬ 
cle  de  la  créance,  afin  qu’il  n’anuulle  et  ne  verse  pas 
à  la  caisse  nationale  les  assignats  dus  pour  la  portion 
vendue. 

V.  Les  cessionnaires  pourront  rétrocéder  leurs 
droits  à  la  nation,  lorsqu’ils  le  jugeront  à  propos,  en 
paiement  de  biens  nationaux;  et  le  receveur  qui 
aura  reçu  quelques  rétrocessions  en  avertira  sans 
délai  le  procureur-syndic  de  son  district,  qui  les  no¬ 
tifiera  le  plus  tôt  possible  aux  débiteurs,  si  la  cession 
leur  a  été  notifiée. 

VI.  Lorsque  lesdits  cessionnaires  se  trouveront 
dans  le  cas  d’exercer  des  poursuites  contre  les  dé¬ 
biteurs  à  eux  délégués  par  la  nation,  ils  suivront  les 
formes  prescrites  par  les  lois  relativement  aux  ac¬ 
quéreurs  de  biens  nationaux;  et  pour  cet  effet,  le 
procureur-syndic,  ainsi  que  les  membres  du  direc¬ 
toire  du  district,  seront  tenus  d’agir  à  cet  égard,  cha¬ 
cun  en  ce  qui  les  concerne,  dès  que  le  créancier  le 
demandera. 

Vil.  Il  sera  accordé  aux  acquéreurs  de.  biens  na¬ 
tionaux  qui  voudront  se  libérer  avant  l’échéance 
des  termes  une  prime  de  1/2  pour  100,  pour  cha¬ 
que  année  d’anticipation  des  obligations  par  eux 
contractées,  et  ils  ne  seront  tenus  de  payer  aucun 
intérêt  pour  le  temps  qui  restera  à  écouler  jusqu’aux- 
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«lits  termes.  Cette  prime  n’aura  lieu  que  jusqu’au 
octobre  prochain  (1). 

VIII.  Les  assignats  provenant  des  ventes  dont  il 
s'agit  seront  annulés  et  brûlés  en  la  manière  ordi¬ 
naire. 

Visé  par  l’inspecteur.  Signé  Joseph  Becker. 

Collationné  à  l’original  par  nous ,  président  et 
secrétaires  de  la  Convention  nationale. 

A  Paris,  le  8  juin  1793,  l’an  2e  de  la  république 
française. 

Signé  Mallarmé,  president;  Meaulle  etDuRAND- 
Maillane,  secrétaires. 


Loi  décrétée  le  13  septembre  1793,  l'an  2e  de  la  ré¬ 
publique  française  une  indivisible ,  qui  proroge 
jusqu’au  1er  janvier  prochain  la  prime  accordée 
aux  acquéreurs  des  domaines  nationaux  qui  se 
libéreront  avant  l’échéance  du  terme  qui  leur  est 
accordé. 

La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  sa 
commission  des  finances,  proroge  jusqu’au  l®r  jan¬ 
vier  prochain  le  délai  accordé  par  l’article  Vil  du 
décret  du  5  juin  dernier,  aux  acquéreurs  des  biens 
nationaux  qui  se  livreront  avant  l’échéance  du 
terme,  pour  obtenir  une  prime  de  1/2  pour  100 
sur  chaque  année  d’anticipation. 

Signé  Billaud-Varennes,  président;  Duhem, 
Lakanal,  Merlin  (de  Douai),  Lejeune, 
Garnier  (de  Saintes)  Ramel,  secrétaires. 


Loi  relative  à  la  conservation  des  saisies  et  oppo¬ 
sitions  formées  sur  les  sommes  qui  s’acquittent 
directement  au  trésor  public,  du  19  février  1793, 
l’an  2e  de  la  république  française  une  et  indivi¬ 
sible. 

L’assemblée  nationale,  voulant  pourvoir  à  ce 
qu’exigent  le  maintien  de  l’ordre  et  la  régularité  du 
service  dans  les  opérations  confiées  aux  commissai¬ 
res  de  la  trésorerie  nationale,  et  déterminer  les  rè¬ 
gles  à  suivre  pour  la  conservation  des  saisies  et  op¬ 
positions  sur  les  sommes  qui  s’acquittent  directement 
au  trésor  public  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
la  trésorerie  nationale  et  les  trois  lectures  du  projet 
de  décret,  faites  dans  les  séances  des  26  novembre 
1791,  6  janvier  1792  et  14  février  présent  mois,  et 
arrêté  qu’il  en  serait  délibéré  définitivement,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  natio¬ 
nale  seront  chargés  de  l’enregistrement  et  de  la  con¬ 
servation  des  saisies  et  oppositions  formées  sur  les 
sommes  dues  par  l’Etat  aux  absents,  conformément 
au  décret  du  29  juillet  dernier,  ainsi  que  sur  les  ar¬ 
rérages  des  pensions  et  secours  pour  la  partie  qui  est 
déclarée  saisissable  par  le  décret  du  18  août  dernier. 

IL  Les  propriétaires  des  officiers  supprimés  avant 
le  1er  mai  1789,  seront  tenus  de  fournir  leurs  quit¬ 
tances  de  finance,  contrats  d’acquisition,  provisions 
et  autres  titres  de  propriété,  auxdits  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale,  d’ici  au  1er  maj  prochain, 
sous  les  peines  portées  par  l’article  V  du  décret  des 

(1)  Dans  le  rapport  sur  la  consolidation  de  la  dette,  il  est 
dit  que  la  Convention  accordait  3  pour  100  de  prime  aux  ac¬ 
quéreurs  des  domaines  nationaux  qui  voudront  se  libérer; 
dans  le  fait,  le  citoyen  qui  anticipe  le  terme  qu’il  ne  doit 
payer  qu’en  douze  années  profile  de  6  pour  100  sur  cette 
échéance  ;  de  5  et  demi  pour  100  sur  celle  de  la  onzième  an¬ 
née,  etc.,  et  de  1  demi  pour  100  pour  celle  de  la  première 
année,  ce  qui  fait,  dans  le  terme  moyen,  3  pour  100  sur 
toutes  les  échéances.  A.  M. 


5  janvier  dernier,  4  et  G  février  présent  mois;  et  sur 
le  vu  de  ces  pièces,  les  commissaires  de  la  trésorerie 
procéderont  auxdites  liquidations,  conformément  au 
décret  du  21  septembre  1791,  et  les  remettront  au 
comité  de  liquidation,  qui  en  fera  rapport  à  l’assem¬ 
blée  nationale. 

III.  Lorsqu’un  office  devra  être  remboursé  en 
quittances  de  finance,  elles  seront  expédiées  dans  la 
même  forme  que  celles  précédemment  délivrées,  et 
le  paiement  des  intérêts  sera  fait  par  les  payeurs  des 
rentes.  Les  offices  payables  comptant  seront  rem¬ 
boursés  par  la  caisse  de  l’extraordinaire,  à  la  charge 
par  les  propriétaires  de  remplir,  dans  l’un  et  l’autre 
cas,  les  formalités  prescrites. 

IV.  Les  créanciers  autorisés,  par  le  décret  du  29 
juillet  dernier,  à  poursuivre  leur  paiement  sur  les 
sommes  dues  par  l’Etat  aux  absents  hors  du  royaume, 
pourront  saisir  entre  les  mains  du  préposé  à  la  con¬ 
servation  des  oppositions,  et  saisies,  établi  près  la 
trésorerie  nationale,  ce  qui  esta  payer  à  leurs  dé¬ 
biteurs  directement  par  le  trésor  public;  mais  leur 
paiement  ne  pourra  être  effectué  qu’après  qu’ils  au¬ 
ront  rempli  les  conditions  portées  audit  décret,  qu’ils 
auront  fait  constater  l’absence  et  prononcer  la  vali¬ 
dité.  de  la  saisie. 

V.  Toute  personne  pourra  s'opposer  et  saisir  entre 
les  mains  des  commissaires  de  la  trésorerie  natio¬ 
nale,  les  sommes  qui  doivent  être  acquittées  directe¬ 
ment  au  trésor  public,  soit  pour  les  intérêts  de  finan¬ 
ces,  de  cautionnement  et  de  prix  d’acquisition,  soit 
pour  fournitures,  entreprises  et  travaux  autres  que 
ceux  de  charité. 

VI.  Il  pourra  de  même  être  formé  opposition  et 
saisie  entre  les  mains  des  commissaires  cîe  la  tréso¬ 
rerie  nationale,  de  la  moitié  des  arrérages,  pensions, 
secours,  dons  et  gratifications,  autres  néanmoins  que 
les  primes  et  encouragements  pour  le  commerce,  par 
les  créanciers  desdits  pensionnaires  fondés  en  titres, 
pour  entretien,  nourriture  et  logement,  conformé¬ 
ment  au  décret  du  18  août  dernier. 

VII.  A  la  mort  d’un  créancier  de  l’Etat,  tout  ce 
qui  sera  dû  à  sa  succession  par  la  trésorerie  natio¬ 
nale  sera  saisissable  par  ses  créanciers,  quel  que 
soit  le  litre  dudit  créancier. 

VIII.  Les  saisies  et  oppositions  ne  pourront  porter 
que  sur  les  objets  mentionnés  aux  articles  précé¬ 
dents;  elles  seront  datées  du  jour  et  de  l’heure;  elles 
exprimeront  clairement,  outre  les  noms  des  saisis¬ 
sants  et  opposants,  les  noms  et  qualités  des  parties 
prenantes,  et  l’objet  saisi  ou  grevé  d’opposition; 
faute  de  quoi  elles  seront  regardées  comme  non  ave¬ 
nues. 

IX.  L’huissier  chargé  des  saisies  et  oppositions  sera 
tenu  de  déposer  son  exploit  pendant  vingt-quatre 
heures  à  la  trésorerie  nationale,  pour  y  être  enre¬ 
gistré  et  visé  sans  frais  :  toutes  saisies  et  oppositions 
non  visées  seront  milles. 

X.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  se¬ 
ront  tenus,  en  inscrivant  le  visa,  d’exprimer  le  mon¬ 
tant  des  sommes  duos  par  le  trésor  public  au  débi¬ 
teur  saisi  ;  au  moyen  de  quoi  le  visa  tiendra  lieu 
d’affirmation,  et  les  saisissants  pourront,  sans  qu’il 
soit  besoin  de  nouvelle  déclaration  ni  de  mise  en 
cause  de  l’agent  du  trésor  public,  poursuivre  la  va¬ 
lidité  des  saisies  et  jugements  de  distribution.  Les 
sommes  saisies  resteront,  par  forme  de  dépôt,  au  tré¬ 
sor  public,  jusqu’audit  jugement  de  distribution  ou 
de  main-levée,  si  mieux  n’aiment  lesdites  parties 
saisissantes  convenir  d’un  autre  séquestre,  ou  le 
faire  nommer  par  justice;  auxquels  cas  la  trésorerie 
nationale  en  viderait  ses  mains  en  celles  du  séques¬ 
tre  agréé  ou  nommé,  à  l’effet  d’en  fournir  quittance 
comptable. 
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XI.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
feront  faire  annotation  de  celles  des  saisies  et  oppo¬ 
sitions  qui  frapperont,  soit  sur  les  pensions  et  se¬ 
cours  annuels,  soit  sur  des  objets  que  l’on  comprend 
dans  les  états  ordonnancés  sur  les  registres  d’im- 
matriculedes  payeurs  de  la  trésorerie  et  sur  lesdits 
états.  A  l’égard  des  autres  objets  énoncés  aux  arti¬ 
cles  V  et  VI ,  ils  ne  seront  acquittés  par  lesdits  payeurs 
qif  après  que  les  commissaires  de  la  trésorerie  auront 
inissurlesdites  ordonnances  qu’il  n’existe  point  d’op¬ 
position. 

XII.  Les  oppositions  qui  pourraient  avoir  été  for¬ 
mées  entre  les  mains  des  conservateurs  des  finances 
et  hypothèques,  sur  les  objets  ci-dessus  mentionnés, 
et  qui  s’acquittent  directement  au  trésor  public,  tien¬ 
dront  pendant  trois  mois  à  compter  du  jour  de  la 

Imblication  du  présent  décret;  et  pendant  ledit  temps 
es  parties  prenan  tes  ne  pourront  toucher  qu’en  rap¬ 
portant  desdits  conservateurs  un  certificat  de  non- 
opposition,  dans  les  cas  où  elles  étaient  précédem¬ 
ment  tenues  d’en  justifier.  Lesdits  trois  mois  expirés, 
les  oppositions  ne  vaudront  qu’autant  qu’elles  se¬ 
ront  formées  à  la  trésorerie  nationale,  et  dans  les 
formes  ci-dessus  prescrites. 

XIII.  Les  saisies  et  oppositions  dont  il  s’agit  n’au¬ 
ront  d’effet  que  pendant  trois  années,  à  compter  de 
leurs  dates. 

XIV.  Il  sera  délivré,  aussi  sansfrais,  parles  com¬ 
missaires  de  la  trésorerie  nationale,  des  extraits  d’op¬ 
position,  à  la  charge  par  les  requérants  de  fournir  le 
papier  timbré  nécessaire. 

XV.  Au  moyen  de  ce  que  les  pensions  et  secours 
annuels  sont  déclarés  saisissables  pour  moitié  par 
les  créanciers  porteurs  de  titres  de  la  nature  de  ceux 
indiqués  par  le  décret  du  18  août,  le  paiement  des¬ 
dits  pensionnaires  ne  pourra  être  suspendu  par  au¬ 
cun  ordre  particulier  ;  les  ordres  qui  auraient  pu 
être  donnés  précédemment  par  les  ministres,  en 
vertu  delà  déclaration  du  7  janvier  1779,  demeu¬ 
rent  révoqués,  sauf  aux  créanciers  desdits  pension¬ 
naires  à  se  pourvoir,  conformément  au  décret  du  18 
août  dernier  et  aux  dispositions  ci-dessus. 


Observations  sur  la  loi  du  5  juin,  31  juillet ,  17, 30 
août  et  13  septembre  1793. 

La  Convention  nationale,  toujours  occupée  des 
moyens  qui  peuvent  procurer  la  liberté,  Légalité  et 
la  tranquillité,  a  fait  les  plus  grands  eflorts  pour 
repousser  la  coalition  royale. 

Les  armées  qu’il  faut  entretenir  pour  résister  aux 
attaques  de  toute  l’Europe  ont  occasionné  de  gran¬ 
des  dépenses  auxquelles  il  a  fallu  pourvoir  par  des 
créations  et  émissions  d’assignats. 

La  multiplication  de  cette  monnaie  révolution¬ 
naire  ayant  fait  augmenter  les  marchandises  et  den¬ 
rées,  la  Convention  s’est  occupée  des  moyens  à  em¬ 
ployer  pour  en  retirer  de  la  circulation. 

C’est  dans  cette  vue  qu’elle  a  mis  en  venteles  som¬ 
mes  qui  sont  dues  à  la  nation  par  les  acquéreurs  des 
domaines  nationaux,  ce  qui  procure  aux  possesseurs 
des  assignats  les  moyens  de  leur  faire  produire  5  pour 
100  d’intérêt  sans  retenue,  payablesdans  leur  district; 
ce  prêt  est  hypothéqué  sur  un  immeuble  national; 
il  est  garanti  par  le  particulier  acquéreur  et  par  la 
nation  qui  cède  le  titre. 

C’est  dans  la  même  vue  qu’elle  a  accordé  demi 
pour  100  de  prime,  par  chaque  année  d’échéance, 
aux  acquéreurs  des  domaines  nationaux  qui  se  libé¬ 
reront  avant  le  terme. 

Ainsi  un  acquéreur  d’un  domaine  national  peut 
placer  ses  assignats  sur  lui-même  ;  il  se  procure  un 
intérêt  de  5  pour  100  qu’il  doit  payer  à  la  nation, 


s’il  ne  se  libère  pas;  s’il  acquitte  le  terme  qui  échoit 
dans  douze  années,  il  gagne  encore  G  pour  100  sur  le 
capital. 

Toutes  ces  mesures  n’ont  pas  eu  le  succès  qu’on 
en  attendait,  pareeque  les  ennemis  de  la  république 
s’étant  coalisés  contre  la  Convention,  ont  arrêté  la 
publication  des  lo  s,  qui  n’ont  pas  été,  connues  par 
les  citoyens  intéressés. 

Ils  ont  voulu  aussi  discréditer  les  assignats  répu¬ 
blicains  en  accaparantceux  à  face  royale  et  les  rache¬ 
tant  à  8  ou  10  pour  luO  de  bénéfice. 

C’est  pour  prévenir  les  effets  dangereux  de  cette 
coalition,  que  la  Convention  a  rendu  le  décret  du 
31  juillet  dernier,  qui  démonétise  les  assignats  à 
face  royale  au-dessous  de  100  livres.  Ce  décréta 
rempli  aussi  le  but  qu’elle  se  propose,  de  diminuer  la 
masse  des  assignats  ayant  cours  de  monnaie  qui  sont 
en  circulation.  Les  ennemis  de  la  république  ayant 
trouvé  les  moyens  d’éluder  la  loi  qui  démonétise  les 
assignats  à  face  royale,  en  les  recevant  de  confiance 
dans  les  transactions  journalières,  la  Convention  a 
été  obligée  de,  fixer  un  terme  après  lequel  ils  ne  se¬ 
ront  plus  reçus  dans  les  caisses  nationales  ;  elle  les 
a  assujétis  au  droit  d’enregistrement,  afin  d’arrêter 
leur  circulation  comme  monnaie;  elle  les  a  soumis 
à  l’endossement  pour  constater  les  mutations  qui 
seront  faites. 

En  décrétant  ces  mesures  de  rigueur,  la  Conven¬ 
tion  n’a  rien  négligé  pour  hâter  et  favoriser  la 
prompte  rentrée  des  assignats  à  face  royale  ;  ils  sont 
reçus  en  paiement  des  contributions  qui  se  montent 
de  6  à  700  millions.  On  peut  se  réunir  plusieurs  ci¬ 
toyens  pour  les  acquitter,  afin  d’y  employer  les  as¬ 
signais  de  200  livres  et  au-dessus.  Ceux  qui  acquit¬ 
teront  en  entier  les  contributions  arriérées  et  les 
trois  quarts  de  celles  de  1793  recevront  en  retour 
jusqu’à  100  livres  en  assignats  républicains.  Si  on 
possède  un  assignat  de  500  livres,  on  peut  payer 
200  livres  de  contribution,  puisque  le  receveur  est 
autorisé  à  rendre  300  liv.  en  assignats  à  face  royale. 
Ainsi  on  n’a  négligé  aucun  moyen  pour  favoriser  le 
paiement  des  contributions,  en  le  conciliant  avec 
la  rentrée  des  assignats  à  face  royale. 

Les  assignats  démonétisés  sont  admis  en  paiement 
des  domaines  nationaux.  Ceux  qui  voudront  les  y 
employer  d’ici  au  1er  janvier  1791,  en  anticipant  le 
paiement  de  leurs  échéances,  éviteront  les  intérêts  à 
5  pour  100,  qu’ils  doivent  d’après  les  conditions  de 
leur  contrat;  ils  profiteront  de  la  prime  qui  est  ac¬ 
cordée  par  la  loi  du  8  juin  dernier,  et  qui,  d’après  le 
décret  du  13  septembre,  aura  lieu  jusqu’au  1er  jan¬ 
vier  1794.  Ainsi  l’époque  de  cette  faveur  finira  avec 
le  terme  auquel  les  assignats  démonétisés  ne  seront 
plus  reçus  dans  les  caisses  nationales. 

Les  citoyens  qui  n’ont  pas  acheté  des  domaines 
nationaux  pourront  employer  leurs  assignats  à  face 
royale  en  les  échangeant  contre  des  créances  dues 
par  les  acquéreurs  :  ce  sera  un  placement  de  fonds 
qui  rapportera  5  pour  100  d’intérêt  sans  retenue. 

Les  assignats  à  face  royale  sont  admis  dans  l’em¬ 
prunt  forcé  ;  mais  cette  faveur  n’aura  lieu  que  pour 
le  premier  terme,  puisqu’ils  ne  seront  reçus  que  jus¬ 
qu’au  1er  janvier  prochain. 

La  Convention  ne  néglige  rien,  nous  le  répétons, 
pour  retirer  les  assignats  de,  la  circulation.  Les  sacri¬ 
fices  qu’elle  fait  doivent  être  secondés  par  les  bons 
citoyens  qui  n’ont  qu’à  échanger  les  assignats  qu’ils 
ont  en  portefeuille,  contre  un  titre  qui  repose  sur  le 
même  gage. 

Arrêté  à  la  commission  des  finances,  le  14  sep¬ 
tembre  1793,  l’an  2e  de  la  république  une  et  indivi¬ 
sible.  Siync  Camdon  fils  aîné,  Chabot,  Dei.au- 
nay  (d’Angers),  Ramel. 


•  - 


y 


' 


, 

" 


' 

' 

- 


m 

ï  :■  J 

LvV 

4  *  f 

